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Dimanche  i^'  Juillet  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Libéria. 


POLITIQUE. 

ECOSSE. 

On  mande  de  Campbell-Town  ,  ville  dans  le  comté  d'Ar- 
gjlo  ,  que  plus  de  500  personnes  sont  sorties  de  Kentyre 
drpiiis  la  Pentecôte  dernière  ,  pour  aller  chercher  de  l'ou- 
vra','e  dans  les  manufactures  de  coton  établies  à  Glascow, 
Paisley  et  autres  lieux  voisins.  La  petite  ile  de  Canna  , 
l'une  des  Hébrides  occidentales  ,  est  absolument  déserte  ; 
les  habitants  ,  au  nombre  de  plus  de  400  ,  se  sont  rendus  , 
à  l'aide  d'un  vaisseau  ,  à  Clyde  ,  pour  chercher  de  l'occu- 
pation dans  le  plat  pays.  Ce  sont  les  botes  qui  chassent  les 
iiommes  ,  forcés  d  abandonner  leurs  chélives  possessions 
aux  troupeaux  de  deux  particuliers  qui  ont  loué  1  île  pour 
y  faire  des  nourritures  de  bestiaux. 

L'Amérique  va  s'enrichir  aux  dépens  de  l'Ecosse  d'une 
grande  quantité  de  famille  de  Lissmore,  de  Juray ,  d'Islay, 
Ole   (]ui  s'embarquent  au  nombre  de  plus  do  3,000  personnes. 

L'Irlande  est  parfailemant  tranquille  en  ce  moment. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  18/i(i'r). —  La  pharmacie  do  campagne,  le 
jçrand  hôpital  ,  la  boulangerie  ,  elc  ,  sont  en  route  pour 
(loblcntz.  —  Le  comte  de  Schulembourg  ,  ministre  d'état  , 
prendra  aussi  ce  chemin,  le  7  du  mois  prochain.  Le  roi  par- 
lira  ,  dit-on  ,  le  10.  —  On  fait  toujours  passer  beaucoup  de 
farine  en  Hollande,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée. 
—  Le  général  Schlicfen  a  donné  sa  démission;  il  va  passer 
le  reste  de  ses  jours  dans  ses  terres  do  Hesse. 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  k  Ih  juin.  — Les  Yalaques  ,  ou  plutôt 
ces  hommes  des  bois  dont  l'aspect  sauvage  effraie  ici  tous 
les  enfants  ,  vont  se  rendre  à  l'armée  ;  ils  sont  partis  au 
nombre  de  800.  Un  bataillon  du  régiment  de  ligne  les  rem- 
placera. Cette  ville  se  réjouit  d'être  délivrée  de  ces  horribles 
soldats  :  ils  sont  accoutumes  au  pillage  et  au  meurtre.  On 
n'entendait  parler  que  de  vols  faits  publiquement  et  en 
plein  jour.  On  n'en  a  pas  nuni  unseul.  D'ailleurs,  il  eût  été 
au  moins  inutile  de  se  plaindre.  —  Rien  ne  transpire  des 
opérations  de  l'armée  ,  quoiqu'on  expédie  très-fréquem- 
ment des  estafettes. 

Armée  française,  —  Extrait  d'une  IcUre  de  Menin , 
dulljuin  à  midi. 

C«  matin  nos  troupes  ont  attaqué  un  avant-poste  de  l'en- 
nemi, entre  Haërlebeck  et  Courlray.Nous  avons  eu 20  hom- 
mes tués  ou  blessés  par  des  canons  chargés  à  mitrailles. — 
L'ennemi  parait  toujours  occupé  à  rétablir  les  ponts  d'Haër- 
lebeck  que  nous  avons  détruits.  Jusqu'A  présent  ses  efforts 
ont  été  inutiles. 

Signé  Alexasdp.i!  Be.vuîiarnais. 

P.  S.  Le  général  Duchàtelat  conserve  toute  sa  gailé  au 
milieu  de  ses  souffrances;  il  a  passé  une  nuit  plus  tranquille 
que  les  précédentes.  La  suppuration  commence  à  s'établir. 
H  a  peu  de  6cvre.  On  le  transporte  à  Lille  ee  soir. 

FRANCE. 

MUNICirALITÉ   DE   PARIS. 

Citoyens  ,  on  veut  ,  à  quelque  prix  nue  ce  soit  ,  se- 
mer la  division  parmi  vous,  et  allumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile.  On  cherche  à  vous  agiter  ,  à  vous  porter  à 
des  mouvements  désordonnés  ,  pour  avoir  le  prétexte  de 
vous  calomnier  et  l'occasion  de  verser  le  sang.  Nous  som- 
mes instruits  qu'on  vous  prêche  de  faire  tomber  les  murs 
du  chiitcau  ,  comme  vous  avez  fait  tomber  ceux  de  la  Bas- 
tille. Nous  sommes  instruits  que  des  hommes  affreux  pré- 
parent celte  pétition  incendiaire  ;  qu'ils  la  colportent  dans 
les  environs  des  sociétés  populaires ,  pour  faire  croire 
qu'elle  est  l'ouvrage  de  ces  sociétés;  qu'ils  ont  môme  forcé  un 
citoyen  d'y  apposer  sa  signature,  et  que  ce  citoyen  ,  pour  se 
soustraire  à  leur  persécution,  a  donné  un  nom  emprunté. 

Cerles  ,  vous  avez  en  horreur  de  pareils  excès  1  Dénon- 
oQi  les  coupables  auteurs  de  ces  sanglantes  manœuvres  ; 
livrez-les  vous-mêmes  entre  les  mains  de  vos  magistrats.  11 
est  bien  important  do  connaître  enCu  les  véritables  insti- 
gateurs de  toutes  ces  perfidies. 

Citoyens  ,  vos  magistrats  vous  recommandent  la  paix  , 
l'union  et  la  fraternité. 

if  Série.  —  Tvme  IV. 


Les  adminiilrateurs  au  département  de  police  , 

pEsaox ,  ViGUiER  ,  Sergent  ,  Panis. 

De  Paris  ,  le  ^0  juin. —  M.  Delaflotte  a  été  présenté 
hier  au  roi  et  à  la  famille  royale,  en  qualité  de  résident  des 
villes  anséatiques  de  Hambourg  ,  Lubeck  et  Bremen. 

On  apprend  de  Londres  que  le  ministre  d'Angleterre  à  la 
porte  ottomane  a  fait  passer  à  la  compagnie  des  Indes  des 
nouvelles  de  Madras ,  du  29  février  ,  qui  rapportent  une 
action  sanglante  dans  laquelle  l'armée  au  lord  Cornwallis 
a  battu  complètement  les  Indiens. 

Copie  de  la  lettre  qu'on  fait  circuler  dans  l'armée 
du  Nord. 

«  La  lecture  qui  a  été  faite  au  43°  régiment  de  cavalerie, 
de  la  proclamation  du  roi  ,  a  saisi  ce  régiment  de  la  plus 
vive  indignation.  Il  ré-tére  le  serment  de  sa  fidélité  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  ne  jamais  agir  que  d'aprii 
lui,  et  non  d'après  les  insinuations  perfides  des  factieux. 
11  supplie  M.  le  maréchal  de  vouloir  iiien  faire  connaître  à 
l'Assemblée  législative  et  au  roi  les  sentiments  dont  cet  at- 
tentat l'a  pénétré,  et  son  respect  pour  les  autorités  cons- 
tituées. » 

M.  Charles  Lametli  colportait  hier  cette  let're  dans 
tous  les  régiments  qui  sont  sous  ses  ordres  ,  et  on  la  faisait 
signer  par  un  officier  ,  un  sous-officier  de  chaque  grade 
et  un  cavalier.  Dans  le  3'  régiment  de  cavalerie  ,  ci-devant 
Commissaire  -  Général  ,  personne  n'a  voulu  la  signer,  ni 
officiers ,  ni  autres.  On  no  l'a  pas  proposé  aux  dragons ,  qui, 
à  coup  sûr  ,  ne  la  signeraient  pas.  Il  n'y  avait  encore  que  le 
8'  ,  le  10=  et  le  13"  régiment  de  cavalerie  parmi  lesquels 
on  eut  pu  trouver  quelques  signataires  ;  et  cela  n'einpôche 
pas  que  ces  régiments  ne  soient  bons  patriotes.  On  s'occupe 
de  i'aiie  écrire  de  pareilles  lettres  dans  l'infanterie. 

Ces  faits  viennent  de  bonne  part. 

N.  B.  Comme  la  conduite  de  M.  Lafayette  donne  de 
l'importance  à  tout  ce  qui  vient  de  lui,  nous  croyons  devoir 
insérer  cette  lettre,  que  nous  avions  négligée  ,  et  qu'il  faut 
joindre  à  celle  de  ce  général  à  l'Assemblée  nationale. 

Lettre  de  M.  Lafayette  au  roi. 
Au  camp  retranché  de  Maubeuge  ,  le  IG 
juin  1792 ,  l'an  iV  de  la  liberté. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  votre  majesté  la  copie  d'une 
lettre  à  l'Assemblée  nationale  ,  oii  elle  retrouvera  l'expres- 
sion des  sentiments  qui  ont  animé  ma  vie  entière.  Le  roi 
sait  avec  quelle  ardeur  ,  avec  quelle  constance  j'ai  de  tout 
temps  été  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté,  aux  principes  de 
l'humanité,  de  l'égalité,  de  la  justice.  11  sait  que  toujours 
je  fus  l'adversaire  des  factions,  l'ennemi  de  la  licence,  et 
que  jamais  aucune  puissance  que  je  pensais  être  illégi- 
time ne  fuî  reconnue  par  moi  :  il  connaît  mon  dévoùment 
à  son  autorité  constitutionnelle,  et  mon  attachement  à  sa 

tiersonne.  Voilà ,  Sire ,  quelles  ont  été  les  bases  de  ma 
ettre  à  l'Assemblée  nationale  ;  voilà  quelles  seront  celles  do 
ma  conduite  envers  ma  patrie  et  votre  majehlé,  au  milieu 
des  orages  quêtant  de  combinaisons  hostiles  ou  factieuses 
attirent  à  l'envi  sur  nous. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Sire ,  de  donner  à  mes  opinions , 
à  mes  démarches,  une  plus  haute  importance  que  ne 
doivent  avoir  les  actes  isolés  d'un  simple  citoyen  ;  mais 
l'expression  de  mes  pensées  fut  toujours  un  droit ,  et,  dans 
cette  oc-asion ,  devient  un  devoir  ;  et  ,  quoique  je  l'eusse 
rempli  plus  tôt,  si  ma  voix,  au  lieu  do  se  faire  entendre 
au  milieu  d'un  camp ,  avait  dû  partir  du  fond  de  la  retraite 
à  laquelle  les  dangers  de  ma  patrie  m'ont  arraché,  je  ne 
pense  point  qu'aucune  fonction  publique,  aucune  consi- 
dération personnelle  me  dispensent  d'oxorcercc  devoir  d'un 
citoyen  ,  ce  droit  d'un  homme  libre. 

Persistez,  Sire,  fort  do  l'autorité  que  la  volonté  nationale 
vous  a  déléguée  ,  dans  la  généreuse  résolution  de  défendre 
les  principes  constitutionnels  contre  tous  leurs  ennemis  : 
que  cette  résolution  ,  soutenue  par  tous  les  actes  de  votre 
vie  privée,  comme  par  un  exercice  ferme  et  complet  du 
pouvoir  royal ,  devienne  le  gage  de  l'harmonie  qui ,  surtout 
dans  les  moments  de  crise,  ne  peut  manquer  de  s'établir 
entre  les  représentants  élus  du  peuple  et  son  représeninm 

1 


Iitro.lîlairc.  (-'<sl  •l.ms  icUc  ri'solulion ,  Sire ,  que  Sont , 
pour  In  p.itrie,  |<mr  ^^)llS,  la  jjloirc  el  kî  s.iliil.  I.A,  vous 
froiivtTi-z  les  amis  de  la  libcrii\  Ions  les  li.ms  (r;iiirais  , 
ran''<''s  aiilotir  de  votre  Inuie  ,  pour  le  déti-ndre  coiilre  les 
eomplols  des  rebelles  et  les  entreprises  des  faelieiix.  Kt 
moi,  Sire,  qui  dans  leur  lionorahle  liainc  ai  trouvé  la 
nroiii|.ense  dfe  ma  perH'^vc'r.'mle  o|i|iosili<)n  ,  je  la  nu'rilcrai 
toujours  par  mon  i*le  A  servir  la  rause  à  la(|uellc  nia  vie 
entière  est  diHoui^e  ,  et  par  ma  fidélité  au  serment  que  j'ai 
prtMe  i  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi. 

Tels  sont,  Sire,  les  seniiments  innltéraldes  don»  je  joins 
iei  l'Iiummagc  à  celui  de  mon  res;ii'(t. 

Siijn^ ,  Lafayf.ttk. 

Corrcfpnmhinre  du  ministre  dr  l'iiilcrieur 
JloUmd  ,  avec  le  yéiural  Lafmjctte. 
Première IcUre  du  ministre  au  général. 
Paris  ,  le  23  mai  i~5i  ,  l'an  iV  de  la  libert(^. 

Je  sais,  Monsieur,  (juc  la  partie  du  minislire  dont  je 
suis  (liart,'c  ne  me  met  point  dans  le  eas  de  eorrespondre 
o!liciellenienl  avec  vous;  aussi  n'est-ce  point  ainsi  que 
j'ai  riioiuu'ur  de  vous  éerire.  ■Vîais  je  crois  devoir  vous 
rendre  compte  dune  conversation  que  j'ai  eue  avec  deux 
oUiciors de  votre  arnUe;  car,  il  importe  epralemcni  à  ceux 
qui  servent  la  chose  publique,  et  de  connaître  les  nersonnes 
qu'ils  emploient,  cl  de  jui;er  des  elfets  de  leurs  discours. 

IM.M.  Lacolombe  et  IJerthier  se  sont  pri:'sentés  chez  moi, 
hier,  se  disant  venir  de  la  part  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
iioiir  conférer  sur  le  choix  des  b.ilaillons  qu'on  pourrait 
retirer  des  environs  de  Taris,  cl  dont  il  «tait  besoin  d'au";- 
menter  voire  armée,  .l'ai  répondu  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  avait  l'ait  sans  doute,  à  (m'I  égard,  des  dispositions 
que  je  ne  traverserais  point ,  mais  que  vous  aviez  d<':jà, 
Monsieur,  des  forces  de  l'usage  desquelles  on  devait 
t'eaucoup  espérer,  dette  proposition  parut  éionner  a<>ci 
<cs  Messieurs,  pour  que  je  dusse  la  justifier.  J'observai 
donc  qu'A  la  lôtc  de  64  mille  hommes,  dont  environ  la 
moitié  était  réiiartie  dans  les  places  qu'elle  servait  à  con- 
server, l.nlavette  saurait ,  avec  l'autre  moitié,  faire  voir 
ce  qu'on  doit  attendre  des  défenseurs  de  la  liberté;  que, 
d'ailleurs,  celle  armée  pouvait  se  concerter  avec  celle  du 
Nord  ,  et  qu'enlin  ,  nos  lorces  sur  la  frontière  nrésentaienl 
environ  lOO  mille  hommes  armés,  auxquels  les  ennemis 
ne  pouvaient  en  opposer  arluellemenl  jtlus  de  40  niille. 
Ces  Messieurs  reparurent  que  la  siineriorilé  du  nombre  ne 
saurait  être  trop  grande:  i|ue  «  tes  soldats  étaient  des 
»  biciies;  i|ue  les  gens  qui  disent  tant  ([u'ils  verseraient, 
»  pour  la  liberté,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
>'  ne  voudraient  seulement  pas  en  répandre  la  pri'm'èrc.  » 

Je  l'avouerai,  Monsieur,  ei  la  chose  ei  le  Ion  dont  elle 
fil!  prononcée  me  causèrent  aulanl  d'indignation  que  de 
surprise.  Je  n.anifestai  l'une  et  l'autre  avec  la  franchise 
qui  eslégalemenl  dans  nu'sprincipes  et  dans  mon  caractère. 

Cette  proposiiien,  dis-je  à  ces  Messieurs,  est  aussi 
fausse  en  grneral ,  à  l'égard  de  la  naiion  i|u'ellc  oulra^c, 
qu'elle  l'est  par  rajiport  aux  soldats  en  commun,  auxquels 
vous  en  faites  une  a|q>lication  immi'diale.  L'échec  de  Mons 
f  (jue  ces  ^îessieurs  voulurent  citer  en  preuve  )  n'est 
point  un  échec  militaire,  mais  l'eflel  évident  d'une  odi- 
euse machination.  Les  li:rli"3  ne  sont  point  les  soldats 
qui ,  depuis  le  commencemeiil  de  l;i  révolution,  n'ont  cessé 
fie  montrer  leur  zèle  ,  malgré  les  persécutions  dont  ils  ont 
été  les  victimes  ;  insultes,  mauvais  traitements,  cartouches 
iaunrs,  supplices,  tout  a  été  employé  contre  eux,  pour 
les  détacher  de  la  cause  dont  ils  sont  les  défenseurs,  et 
qu'ils  feront  triompher.  Les  Idrhct  ne  sont  point  les  soldats 
qui  .  desespérés  de  l'erreur  de  quelques-uns  d'entre  eu\, 
brûlent  de  la  réparer ,  de  voler  à  rennemi  ,  el  feront 
bicnl'l  leurs  preuves,  si  les  généraux,  renonçant  A  une 
(iôiensive  qui  nous  mine  et  nous  lue ,  profitent  de  leurs 
avantrges  avant  que  la  réunion  des  troupes  étran-gères 
nous  oppose  des  forces  supérieures.  Vous  parlez  des  fré- 
i|uents  exemples  d'insubordination  ;  où  en  est  donc  la 
cause?  Pans  l'inciviMue  des  ofliciers,  dans  la  méfiance 
qu'il  doit  f.iire  naître.  Voilà  runi(|ue  source  des  irrégula- 
rités ,  des  fautes  dont  on  faii  des  reproches  si  amers ,  et  de 
la  rnrelé  desquelles  ont  iieul  encore  s'éloniier.  Les  Idrhet 
sont  les  olliciers  eux-mêmes,  indignes  d'avoir  une  pairie 
qu'ils  trahissent ,  déserteurs  odieux,  ou  démissionnaires 
infidèles,  ayant  joui  dans  la  paix  de  leur  traitement,  de 
leurs  avantages,  mais  abandonnant  leur  poste  en  face  de 
l'ennemi.  Dans  quelle  nation  ful-il  jamais  permis  de 
quiiler  ainsi  l'armée  ,  au  moment  de  Paciion  ,  sans  en- 
courir  l'infamie    el    mériter  une  èelainnte    punition  '    Ils 


osciil  encore  parler  (»"/iO(incur  '  Ce  nom  mr-giquc,  .ivec 
!ei{uel  ou  éblouissait  la  tourbe  imbécille  ,  et  qui  ne  signi- 
fiait ordinairement  qu'une  illusion  mise  â  la  place  de  la 
vertu,  est  employé  dans  le  même  inslara  où  ces  tiommca 
passent  à  l'ennemi ,  avec  les  gratifications  reçues  pour  leur 
é(|uipape  ,  cl  même  eu  emportant  le  prêt  de  leurs  soldais. 
\  oilà  h$  Inrhe» 

Il  auront  un  même  .sort  avec  ceux  qu'emporte  la  ven- 
geance de  l'orgueil  irrité  ,  ou  la  séduction  d'aveugles 
préjugés  :  vainement  révoltés  contre  la  majorité  d'une 
nation  qui  sera  maltresse  ,  i>ar  cela  neul  qu'elle  veut  l'être; 
itiditlcrents  à  la  personee  du  roi,  <|u'ils  n'envisagent  que 
comme  un  moven  de  servir  et  de  consacrir  leur  intérêt 
particulier,  ils  périront  dans  leurs  elTorls ,  ou  s'éteindront 
dans  le  mépris. 

Four  i|uieonquc  veut  calculer  froidement  nos  données 
politiques,  indépendamment  de  loiiie  ojiinion  personnelle, 
il  est  évident  que  la  révobilion  s'achèvera  ,  c'est-à-dire, 
que  la  conslituliou  sera  maintenue.  Des  altérations  pas- 
sagères ne  s'o]iéreraienl  que  par  le  sang  ,  el  seraient 
bienléii  elTacées  par  lui.  Oui,  lors  même  que  les  .Mlemands 
auraient  pénétré  en  France  ,  lors  mî-me  qu'établis  dans 
Paris,  ils  auraient  égorgé  la  moiii"- de  la  naiion ,  l'autre 
moitié  finirait  par  les  anéantir.  Il  n'v  a  plus  de  lâcheté 
chez  le  peuple  dans  lequel  les  idées  de  justice  ,  de  liberté  , 
d'égalité  se  sont  une  fois  répandues:  elles  fermentent  dans 
les  esprits,  elles  élèvent  les  âmes;  celui  qui  a  pu  les  con- 
cevoir, ne  les  abandonne  jamais  ;  il  les  réalise,  ou  il 
meurt.  Le  peuple  et  les  soldats  que  l'on  calomnie  ,  ne 
veulent  que  la  jouissance  des  droits  qui  leur  sont  reconnus 
par  la  constitution  ;  ils  feront  tout  pour  les  d' fendre,  el 
ils  en  assureront  le  iriomplie.  C'est  ce  qui  fait  la  force  et 
la  joie  des  homiues  en  place  dévoués  à  la  constitution; 
dùssenl-i!s  périr  pour  elle  ,  ils  savent  que  leur  sang  même 
servirait  à  la  cimenter. 

M.Vf.  Lacoîombe  el  nerthier  me  parurent  étonnés  de  ce 
langage ,  el  se  retirèrent  avec  quelque  embarras.  J'ignore 
s'ils  étaient  venus  pour  me  counalire;  car  j'ai  «[«pris  de 
ftT.  le  minisire  de  la  guerre  (ju'ils  ne  m'avaient  point  été 
adressés  par  lui ,  quoiqu'ils  se  fussent  annoncés  de  sa  part. 
Ils  m'auront  vu  tout  entier:  rien  n'est  si  facile;  je  n'ai 
jamais  rien  à  cacher,  rien  à  quoi  je  ne  puisse  et  ne  veuille 
donner  la  plus  grande  publicité,  même  au  récit  de  celle 
conversiilion  ,  dont  je  pourrais  seulement  retrancher  le 
nom  de  ces  Me>sicurs,  vis-;i-vis  de  tout  autre  que  de  leur 
gènér.il.  Au  reste,  eux-mêmes  se  sont  exprimés  chez  moi 
en  présence  d'un  témoin  ;  j'ai  du  croire  que  des  olliciers 
qui  accusaient  haulement  de  lâcheté  les  soldats,  devant 
moi  qu'ils  n'avaient  j-imais  vu  et  devant  une  personne 
qu'ils  ne  connaissaient  point,  ne  se  gênaient  pas  pour  tenir 
dans  Paris  le  même  langage.  Je  vous  Lisse  à  juger  , 
Monsii  ur,  de  l'elfet  (|u'il  doit  jiroduire,  et  combien  il  doit 
étonner  de  la  part  de  vos  agents. 

C'est  à  cause  de  cela  même  que  je  me  suis  senti  obligii 
de  vous  exposer  ce  qui  s'était  passé  entre  eux  et  moi.  J'ai 
présumé  d'ailleurs  que  ,  si  vous  étiez  porlé  à  vous  former 
une  idée  de  l'opinion  publique  sur  le  témoignage  de  ces 
Messieurs  ,  il  elait  juste  que  je  misse  le  mien  en  opposition  ; 
il  est  fonde  sur  les  lumières  que  me  procure  ma  corres- 
pondance avec  tous  les  depariements. 

Partout  la  masse  du  peuple  est  saine, excellente;  partout 
elle  veut  la  constitution,  de  cette  volonle  que  suit  l'efiet  , 
parce  (|iie  l'on  est  prêt  ù  l'accompagner  des  plus  grands 
sacrifices. 

Je  dois  le  dire ,  !\Ionsieur ,  parce  que  je  le  vois  ainsi , 
les  souplesses,  l'astuce,  les  promesses,  les  menaces  de 
ravage  et  de  mort ,  tous  ces  movens  par  lesquels  on  cher- 
clie  à  soulever  le  peuple  contre  l'ordre  actuel  des  choses,  ne 
lui  |irésenlciil  plus  ([iie  l'envie  des  deux  cliambres  à  l'Assem- 
blée palionale ,  el  la  faculté  par  elles  de  ressusciter  la  no- 
blesse Or,  cette  chimère  demeurera  toujours  chimère  ;  on  no 
compose  point  avec  liberté  dès  qu'on  l'a  connue  toute  entière. 

Si  les  premiers  événements  delà  guerre  sont  ce  que  nous 
donnent  droit  d'ésjièrer  el  nos  forces  et  nos  généraux  ,  la 
victoire  n'est  pas  Irés-éloignée,  et  nous  jouirons  par  elle  des 
fruits  de  la  |>aix  ;  s'ils  ne  sont  pas  heureux  ,  nous  nous  for- 
merons toujours  de  pi  13  en  plus  A  la  défense  de  la  liberté, 
mais  nous  l'achèterons,  pour  nos  enfants  ,  de  tout  ce  qu'il 
laudra  d'épreuves  et  de  courage. 

Ij:  minisire  de  l'intf  rieur ,  Roi.anp. 

Lettre  de  l'aide-dc-eamp  Lacolombe ,  au  minhtre 
Roland. 
Au  camp  de  llancennes  ,  le  30  mai  1792. 
l'.s  aiiivnnt   ici,  Mo>isieur,  j'apprends  avec  indignaliotl 


le  co;'.!])!;'  infldilc  cjuc  \Oii.>  ay;ïrc!idii  nii  j,'fiirrul  l.jfiiyelli; 
Je  ma  coiiMTsatioii  <ivlc  \ous.  Je  n'ai  ijuo  le  teiiijis  de 
domciilir  liaulemeiil  l'indigne  caloninie  que  vous  liie  pi<ikv 
contre  les  soldais  français  avec  lesiniels  j'ai  dqà  partagii 
l'honneur  de  coniballre  et  de  vaincre.  Le  mot  de  lâche  ,  que 
j'ai  prononcé  en  votre  jirésencc,  était  l'expression  de  mon 
mépris  [lour  k'S  iiommes  qui  ont  lui  au  lieu  de  combattre 
sous  les  ordres  du  général  Biron. 

Signe,  Lacolojise. 

Deuxième  Icllrc  du  minislre,  au  général  LafaycUe. 
Paris,  le  5  juin  1792  ,  l'an  IV''  de  la  liberté. 

J'ai  riionneur ,  MonsicKf,  de  vous  faire  passer  copie 
d'une  lettre  que  je  reçois  de  M.  Lacolombe.  Je  m'abstiens 
de  la  qualiCer;  et  je  me  dois  de  n'y  pas  répondre.  C'est  à 
vous  de  la  juger  et  de  l'aire  justice  à  son  auteur.  Je  sais  ce 
qu'on  doit  laisser  aux  soins  d'un  homme  en  place  qui  ap- 
précie les  chosc'S ,  et  qui  connaît  les  convenances;  je  ne 
manquerai  pas  plus  aux  procédés  qu'à  la  raison:  mais  j'ai 
droit  de  m'etonner  que  ce  soit  de  M.  Lacolombe  que  je 
reçoive  une  lettre,  tandis  que  c'est  à  vous.  Monsieur, 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ;  el  pourquoi  ?  Pour  vous 
prévenir  des  propos  étranges  que  se  permettaient  ici  vos 
agents,  el  du  mauvais  ell'et  qu'ils  produisaient.  Quel  intérêt 
avais-je  à  relever  cî's  piopos  auprès  de  vous?  Aucun.  Je 
n'avais  nulle  espèce  de  relation  avec  ceux  qui  les  avaient 
tenus  ;  je  n'éprouvais  que  la  surprise  de  l'incoiisidèration 
avec  laquelle  ils  étaient  venus  les  répéter  devant  moi  ;  et  je 
la  leur  avais  assez  exprimée  en  personne  ,  pour  me  dis- 
jienser  de  la  manifester  autrement:  mais,  aimant  à  croire 
à  la  iiûreté  de  vos  vues  ,  j'ai  senti  que  je  devais  ,  au  général, 
sur  bquel  repose  une  partie  de  nos  forces  el  de  la  con- 
•fîan 'c  de  notre  armée,  l'exposé  de  faits  qui  tendaient  à  le 
cunipromettre.  Votre  silence,  Monsieur,  répond  mal  aux 
égards  que  je  vous  ai  témoignés.  La  lettre  de  M.  Laco- 
lombe m'oUtoriserait  à  vous  demander  si  vous  avez  ]icnsé 
pouvoir  ajouter  plus  de  foi  au  déni  de  la  personne  inculpée, 
qu'à  l'exi.osé  de  l'homme  iiupartial  qui  avait  la  générosité 
de  vous  prévenir  ;  mais  le  sentiment  de  ce  que  je  suis 
m'interdit  la  comparaison;  el  l'opinion  que  je  me  plais  à 
conserver  de  ce  que  vous  êtes  m'encourage  à  repousser 
encore  le  dou'e. 

Au  reste ,  Monsieur  ,  je  ne  vous  ai  parlé  que  du  propos 
tenu  chez  moi  ,  et  je  pu!S  citer  pour  témoin  l'honune  res- 
peclablo  qui  était  présent,  el  uonl  nul  homme  de  bien 
ne  revoqui-rail  le  témoignage;  mais  j'ajoute  aujourd'hui 
que  des  propos  du  môme  genre  onl  été  tenus  partout  par 
M.  Lacolombe;  que  partout  ils  onl  causé  le  même  scandale, 
au  jioiut  que  l'opinion  publique  faisait  un  tort  au  ministre 
de  la  guerre  de  ne  pas  renvoyer  pbis  promptenicnt  à  l'ar- 
mée M.  Lneolombe  ;  c'est  ce  que  M.  Servan  m  autorise  à 
voiis  dir>,'.  Monsieur,  parce  qu'il  le  sait  aussi  bien  que  moi. 

J'oliserverai  de  plus  ([u'ayant  communiqué  au  roi ,  dans 
son  conseil ,  la  lettre  que  je  vous  avais  adressée  ,  ce  n'esl 
plus  moi  seul  qui  attend  son  elfel ,  et  qui  juge  ce  (ju'il  doit 
Cire.  Je  ne  me  suis  absieiiu  de  la  faire  inujrimer,  que  par 
cet  an:our  et  ce  respect  pour  la  tranquillité  publique  qui 
me  font  redouter ,  jusqu'au  scrupule,  la  plus  légère  cau.^e 
d'altératio:!.  Je  ne  doute  pas  ,  Monsieur ,  que  votre  propre 
cause  ne  soit  tellement  liée  à  tout  ce  qui  intéresse  cette 
tranquillité,  que  vous  ne  trouviez,  dans  mes  ménagements 
pour  elle ,  une  part  dont  vous  vo.is  applaudissez.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  répéier  qu'avec  la  fianciiise  de  mes  principes 
cl  de  n.on  caracu  re,  on  n'a  jamais  rien  à  faire  jiour  soi ,  el 
qu'on  iinil  par  loul  dire  quand  la  justice  que  fait  toujours  la 
publicité  est  devenue  nécessaire. 

Le  ministre  de  l'inlérieur,  Roland. 
(  La  twite  à  demain). 


DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence   de  M.  Girardin. 

DISCOURS   DE   M.   LA.FAYCTTK  A  L'aSSEMHLÉK  NATIO- 
NALE,   PIlONONCfi   DANS   LA  SÉANCE   DU  28. 

Jo  (lois  (r;ii)Ord,  Mcssieui's,  vous  ;issui'er  que  , 
(l'aprt'^s  losdisposiliouscoiiccrléescnlrc  M.  le  iiiiirtî- 
clial  Luckiier  ol  moi,  iii:\  présence  ici  ne  compro- 
niel  aucimcnieiil  ni  le  suceès  de  nos  armes,  ni  la 
MM'clé  de  l'aiinée  (jue  je  eominaiide. 

Yoki  inaiiiienani  les  iiiolils  (pii  m'amêncnl.  On 


a  dit  (jue  ma  lettie  du  16  à  l'Assemblée  nationale 
n'élail  p;is  de  moi  ;  on  m'a  vepioolié  de  ravoir  écrite 
au  milieu  du  camp  :  je  devais  peut  être,  pour  l'a- 
vouer, me  préftculer  sntl,  et  sortir  de  <  et  iionorable 
rempart  ([ue  l'affection  des  troupes  formait  autour 
de  moi. 

Une  raison  plus  puissante  m'a  forcé,  Messieurs, 
à  me  rendre  «uprès  de  vous.  Les  violences  commi- 
ses le  20  aux  Tuileries  ont  excite  rindig'iatioii et  les 
alarmes  de  tous  les  botis  citoyens,  et  particulière- 
ment de  l'armée.  Dans  celle  que  je  commande,  où 
les  officiers ,  stMis-offieiers  et  soldats  ne  font  qu'un , 
,i'ai  reçu,  des  différents  corps,  des  adresses  pleines 
de  leur  amour  pour  la  cotistitution  ,  de  leur  res|)ect 
pour  lesautorilésqu'elie  a  établies,  et  de  leur  patrio- 
tique haine  contre  les  factieux  de  tous  les  partis. 
J'ai  cru  devoir  arrêter  sur  le  chanq)  les  adresses,  par 
l'ordre  que  je  dépose  sur  le  bureau.  Vous  y  verrez 
que  j'ai  pris ,  avec  mes  braves  compagnons  d'armes, 
rengagement  d'exprimer  seul  nos  sentiments  com- 
muns; el  le  second  ordre  que  je  joins  également  ici, 
les  a  confirmés  dans  cette  ?ttente.  En  arrêtant  l'ex- 
pression (le  leur  vi  u  je  ne  puis  qu'approuver  les 
motifs  qui  les  animent.  Plusieurs  d'entre  eux  se  de- 
mandent si  c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et 
de  la  constitution  qu'ils  défenilent. 

Messieurs ,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai  l'honneur 
ds  vous  parler  ;  mais  l'opinion  que  j'exprime  est 
celle  de  tous  les  Français  qui  aiment  leur  pays  ,  sa 
liberté  ,  son  repos,  les  lois  qu'il  s'est  données,  el 
je  lie  crains  pas  d'être  desavoué  par  aucun  d'eux.  Il 
esl  temps  de  garantir  la  constitution  des  atteinles 
qu'on  s'efl(uce  de  lui  porter,  d'assurer  la  liberté  de 
l'Assemblée  nationale,  celle  du  roi,  son  indépen- 
dance ,  sa  digiiitc  ;  il  est  temps  enfin  de  tronqier  les 
espérances  des  mauvais  citoyens  ,  qui  n'allendenl 
(}ue(!es  étrangers  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent la  traiHisiillilé  publique,  el  qui  ne  ser.iil  , 
pour  des  hommes  libres,  qu'un  honteux  et  inioléra- 
ble  esclavage. 

Je  supplie  l'As -emblée  nationale  : 

i"  D'ordoimer  que  les  instigateurs  el  les  chefs  des 
violences  commi-es  le  20  juin,  aux  ïiiiieries,  soient 
poursuivis  elpimis  comme  criminels  de  lèze-tialion  ; 

2"  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souverai- 
neté nationale,  tyrannise  les  citoyens,  et  dont  les  dé- 
bals publics  ne  laissontaucun  doute  sur  l'atrocité  de 
ceux  qui  la  dirigent  ; 

ù^J'ose  enfin  Vous  supplier,en  mon  nom  cl  au  nom 
de  tous  les  homictesgens  du  royaume  de  prendre 
des  mesures  efficaces  j)our  faire  lespecter  louteslcs 
autorités  constituées,  particulièrement  la  voire  et 
celle  du  roi,  et  de  donner  ;»  l'armée  l'assurance  que 
la  conslilutiou  ne  recevra  aucune  alteintc  dans  l'in- 
térieur, tandis  que  de  braves  Fraticais  prodiguent 
leur  sang  pour  la  défendre  aux  frontières. 
Ordre  (jcnéral  de  rarmce. 

Au  camp  reUanché  de  Maubeugo  ,  ce  25  juin  ,  l'an  IV'  de 
la  liberté. 

Le  général  de  l'armée  a  reçu  hier  au  soir  et  ce  malin  des 
adresses  où  les  différents  corps  de  toutes  les  armes  expri- 
ment leur  devoûmeni  à  la  constitution,  leur  attachement 
pour  elle ,  leur  lèle  à  c*)mballre  les  ennemis  du  dehors  el 
les  factieux  du de<lans. 

Le  général  rrconnait,  dans  ces  démarches,  le  patriotisme 
pur  el  inébranlable  d'une  armée  qui,  ayant  juré  de  main- 
tenir les  i)rincipes  de  la  déclaration  des  droits,  de  l'acte 
constitutionnel,  esl  disposée  à  les  défendre  envers  et  contre 
tous;  il  esl  profondément  touché  de  l'amitié  el  de  la  con- 
fiance que  les  troupes  lui  lémoignenl,  el  seul  combien  les 
derniers  désordres  <pie  des  perturbateurs  onl  excités  dans 
la  capitale  doivent  indigner  tous  les  vras  amis  de  la  liberiè. 
tous  ceux  qui,  dans  le  roi  des  français,  reconnaissent  un 
pouvoir  établi  par  la  contlitiilion  el  nécessaire  à  sa  déleiise. 

Mais  en  uiémc  temps  (pie  le  général  partage  les  sentiment» 


de  l'armi^c,  il  crainJrjii  (jue  les  JOiuarches  colUclivi-j  d'une 
force  essenliollement  ol)6issanle ,  que  les  offre  s  fiiergiqucs 
des  troujies  parliculic^rement  deslinée-i  à  la  drfensi-  drs 
frontières  ne  fussent  Iraîtreusenienl  iiil<'r|)r(-li'-ts  par  nos 
ennemis  riacliés  ou  iiublies.  Il  suffit,  quant  à  prCs'-nt,  à 
l'Assenihléc  nationale,  au  roi,  e(  A  toutes  les  autorités 
constituées,  d'être  convainrus  des  sentiments  constitution- 
nels des  troupes;  il  doit  tuflire  aux  truMjies  de  compter  sur 
le  patriotisme ,  sur  la  loyauté  de  leurs  fréns  d'armes  de 
la  garde  nationale  parisienne ,  qui  saura  irionipher  de  tous 
les  obstacles,  de  toutes  les  trahisons  dont  on  l'environne. 

(Quelque  soigneux  que  soit  le  général ,  d'éviter  pour 
l'armée  jusqu'à  la  moindre  apparence  d'un  reproche,  il  lui 
promet  que  ,  dans  toutes  les  démarches  pen  nncUei  qui 
pourront  conlrihuer  au  succès  do  notre  cause  et  au  main- 
tien de  la  constitution,  il  bravera  seul,  avec  constance  el  avec 
dévuûment,  toutes  les  calomnies  comme  tous  les  dangers. 

Ordre  du  li"'  au  soir. 

Le  général  a  cru  devoir  mettre  des  bornes  à  l'expression 
des  sentiments  de  l'armée,  qui  ne  sont  qu'un  témoignage 
de  plus  de  son  dcvoftment  à  lu  constitution  ,  de  son  respect 
pour  les  autorités  constituées;  mais  dont  la  manifestation 
collective,  ou  (roi)  vivement  j)roiioncée,  aurait  pu  donner 
des  armes  à  la  malveillance. 

Mais  plus  le  général  d'armée  a  été  sévère  sur  les  prin- 
cij>es  qui  conviennent  ^  la  force  armée  d'un  {leuplc  libre, 
et  par  conséquent  soumis  aux  lois,  plus  il  se  croit  person- 
nellement  obligé  à  dire,  en  sa  qualité  de  citoyen,  tout  ce 
que  les  troupes  sentent  en  commun  avec  lui. 

C'est  pour  remplir  ces  devoirs  envers  la  patrie,  ses  braves 
compagnons  d'armes  et  lui-même,  qu'après  avoir  pris, 
d'après  ses  conventions  avec  M.  le  maréchal  Luckncr,  les 
mesures  qui  mettent  l'armée  à  l'abri  de  toute  atteinte  ,  il  va, 
dans  une  course  rapide  ,  exprimer  à  l'Assemblée  et  au  roi 
les  sentiments  de  tout  bon  français,  et  demander  en  même 
temps  qu'on  pourvoie  aux  différents  besoins  des  troupes. 

Le  général  ordonne  le  maintien  de  la  plus  exacte  disci- 
pline ,  cl  csfiérc,  à  son  retour  ,  ne  recevoir  que  des  comptes 
satisfaisans. 

M.  Dhangcst ,  maréchal  de  camp ,  prendra  le  comman- 
dement. 

Le  général  d'armée  répète  que  son  intention  et  son  voeu 
sont  de  revenir  ici  sur  le  champ. 

LcUrcdu  maréchal  Lmkner  au  roi. 
Au  quartier-général ,  A  Meniii ,  le  9,8  juin. 

SiPiE  ,  appelé  pa."  le  choix  de  votre  niajesté  au  comman- 
dement d'une  des  armées  françaises,  comme  au  grade  le 
plus  éminenl,  et  honoré  de  plusieurs  témoignages  édatans 
de  conGancc  que  l'Assemblée  nationale  n/a  donnés  au 
nom  de  la  nation,  qui  a  daigné  ne  pas  les  désavouer,  je 
consacrais  tous  mes  moments  et  tous  mes  efforts  à  mériter 
un  sort  aussi  flatteur  pour  un  étranger.  Cette  disposition 
particulière,  mon  inviolable  allachement  pour  la  France, 
et  ma  vieille  habitude  militaire  ,  qui  me  rend  encore  plus 
étranger  à  toutes  les  questions  politiques,  mon  caractère, 
mon  devoir,  tout  contribuait  à  absorber  mon  temps  et 
mon  attention  dans  les  soins  du  service. 

Je  ne  connaissais  que  la  constitution,  ouvrage  d'un 
peuple  libre  ;  j'ai  fait  le  serment  do  la  défendre.  J'étais 
uniquement  octujié  de  rétablir  la  discipline,  de  perfcc- 
lionner  l'instruction,  d'asrurer  nos  premiers  pas  dans  le 
pays  ennemi.  Déjà  même  ils  avaient  été  heureux,  quoi- 
qu'un succès  plus  complet  ne  puisse  s'appuyer  que  sur 
des  promesses  qui  sont  indépenùasiles  de  moi ,  et  elles  ne 
S6  sont  p.is  réalisées;  déjà  iiiôinc  ie  pouvais  me  flatter  de 
quelques  progrés  et  de  beaucoup  de  zile  dans  mon  armée , 
lorsque  d'affligeantes  nouvelles  sont  venues  me  soustraire 
i  mes  occupations. 

Un  grand  trouble,  que  je  n'ose  caractériser,  a  régoé 
dans  la  capitale  et  jusque  dans  votre  palais.  Tous  les 
cituycns  de  l'empire  »;n  ont  été  instruits  par  une  procla- 
mation où  chaque  sentiment  exprime  un  nourcnu  titre  à 
la  reconnaissance.  Je  l'ai  fait  sur  le  champ  distribuer  à 
toute  mon  armée;  je  connais  trop  bien  les  oliiciers  et 
soldats  que  je  commande,  pour  douter  qu'ils  ne  partagent 
la  vive  émotion  que  j'ai  éprouvée,  mon  mùi^/ialion  contre 
les  factieux,  mon  respect  pour  votre  impassible  courage; 
cl  je  me  trouve  heureux  d  être  en  ce  moment  l'interprète 
de  mes  braves  compagnon.s  d'armes,  en  ayant  l'honneur 
de  vous  envoyer  cette  lettre 

Tous  ont  vu  avec  admiration  que  jamais  votre  majesté 
n'avait  montre  une  contenance  plus  encourageautc  pour  les 
\rais  amis  de  la  liberté  et  de  la  constiiuiion  ,  et  plus  impo- 


sante pour  SCS  ennemis.  0"<"  ^'Oitc  .Majesté ,  loiic  de  notre 
confiance  et  de  ses  intentions  ,  continue  à  déjouer  ks 
com|)lols  ;  qu'elle  soit  sûre  que,  par  une  semblable  conduite, 
elle  ne  peut  manquer  de  donner  toute  conGaucc  aux  uns  , 
el  d'Citcr  toute  espérance  aux  autres. 

Je  me  joins ,  pour  l'en  su|>plier ,  à  un  autre  général  ,  qui 
a  acquis  le  droii  de  faire  entendre  sa  voix  ,  toutes  les  lois 
qu'il  s'agit  de  la  liberté  et  du  succès  d'une  révolution  à 
laquelle  il  a  si  utilement  coopéré. 

Je  ne  croirai j'amaiscompromclire  l'intérêt  démon  armée, 
lorsque  je  dirai  ,  avec  ma  fraiirliise  ordinaire,  qu'elle  doit 
ressentir  une  funeste  influence  là  où  le  chef  suprême  que 
la  constitution  nous  a  donné  ne  serait  pas  respecté  |iartoul 
comme  il  mérite  de  l'être  ;  lorsque  j  ajouterai  que  notre 
activité  extérieure  serait  nécessairement  entravée  par  des 
troubles  intérieurs,  qui  viennent  allliger  les  bons  ciiovens  , 
désunir' les  volontés,  inquiéter  le  courage  et  la  bonne  foi. 

Telle  est  la  déclaration  franche  que  j'ai  l'honneur  d'a- 
dresser à  votre  maiesté,  avec  l'hommage  de  mon  respect. 
Je  prie  le  roi  d'ordionner  à  son  iniiiiitrc  de  se  rendre  en 
cette  occasion  l'interprète  de  mes  seutinienls  auprès  de 
l'Assemblée  nationale. 

Signé,  le  maréchal  de  France  ,  général  de  l'armêc  , 

LUC.KNKB. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  maréchal  Luckner  la  permis- 
sion de  signer  la  lettre  qu'il  a  l'honneur  de  vous  adresser  , 
et  de  nous  associer  à   tous  les  sentiments   qu'elle  exprime. 
5ijfn.é,tous  les  aides-de-camp  du  maréchal  Luckner. 

SÉANCE    EXTRAORDINAIRE    DU    VENDREDI    AU   SOIR. 

M.  Auberi  Dubavet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  M.^1.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Dupral ,  maire  d'Avignon  ,  et  les  ofliciers  mu- 
nicipaux de  celte  ville,  réluleiil  comme  calomnieux  le 
rapport  l'ail  |)ar  les  conimissains  civils  au  ministre  de  l'in- 
térieur ,  cl  répète  par  celui-ci  à  r.\ssembléc  nationale.  Ils 
déclarent  qu'il  est  faux  que  la  tranquillité  ait  été  troublée 
dans  leurs  murs. 

Celte  Icltre  est  renvoyée  au  comité  chargé  de  l'affaire 
d'Avignon. 

On  lit  un  arrêté  des  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais,  par  lequel  ils  lémoignent  qu'ils  ont  appris 
avec  horreur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  palais  du  roi,  le  iO 
de  ce  mois,  et  déclarent  que,  fidèles  à  leur  serment ,  ils 
inainlieiidronl  jusqu'au  dernier  soupir  la  constitution;  qu'ils 
regarderont  comme  traîtres  à  la  [)alrie  tous  ceux  qui  y 
proposeraient  des  changements  autres  que  par  les  formes 
voulues  par  la  conslituiion  ,  et  même  ceux  qui ,  d'a|)rês 
ces  lormcs,  proposeraient  des  changements  attentatoires 
à  l'égalité  ,  à  la  liberté,  aux  droits  de  l'homme.  On  ap- 
plaudit. 

L'Aî^tombléc  renvoie  cet  arrêté  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  individuelle  des  citoyens 
aclils  de  la  ville  de  Rouen. 

LiiCISI.ATEIRS. 

La  patrie  e^i  en  danger.  Des  scélérats  trament  sa  perle  : 
c'est  contre  eux  que  nous  élevons  la  voix. 

Nous  ne  vous  ferons  point  entendre  les  accents  de  la 
flatterie;  c'est  le  langage  des  esclaves.  Hommes  libres,  nous 
vous  dirons  la  vérité  ;  vous  êtes  dignes  de  l'entendre,  vous 
êtes  les  re[irésentants  du  peuple  français. 

Nous  avons  voulu  une  constitution  qui  fixiil  les  devoirs  et 
les  droits  du  peuple  cl  du  monar({ui;  :  il  fallait  alors  déra- 
ciner des  préjugés  ,  détruire  des  habitudes  ,  anéantir  des 
abus.  Une  révolution  était  nécessaire  ,  el  les  français  l'ont 
faite.  Mais  actuellement  que  la  constitution  est  établie,  que 
le  dépôt  en  est  confié  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  comme 
à  l'attachement  de  tous  les  citoyens,  il  ne  faut  pour  la  main- 
tenir que  du  courage  et  de  la  .sagesse. 

Fiers  de  ce  dépftt,  nous  en  avoi\s  juré  le  maintien:  lé- 
gislateurs ,  vous  1  avez  juré  comme  nous.  Nous  tiendrons 
nos  serments;  vous  tiendrez  aussi  les  vôtres. 

Que  la  joie  iiisullante  de  nos  ennemis  ne  soit  donc  plus 
provoquée  par  l'accueil  qu'on  vous  a  vu  faire  aux  perfides 
conseils  d'un  faux  nalriolisme  ,  dont  les  agents  soudoyés 
s'éflorcent  de  vous  faire  perdre  la  ligne  de  la  constitution  ! 

Qu'ils  ne  puissent  plus  fonder  d'esiiéranee  sur  les  dis- 
senlions  qui  existent  entre  les  deux  pouvoirs  garants  de 
noire  liberté  ,  el  sur  celles  qui  déi  hircnl  le  sein  même  du 
corps  législatif. 

Qu'il  ne  soit  plus  permis  de  détourner  votre  attention 
dos  vraies  causes  de  nos  (roubles  ,  pour  l'arrêter  sur  des 
con>plots  chimériques  ou  de  vaincs  déclamations,   dont  le 


pluB  léger  cianien  a  sulii  pour  dc(ruiio  le  |iiesligc:  Fus- 
senl-ils  réels  ,  ces  complols,  ils  ne  «eraiciit  pas  à  craindre: 
vous  avez,  pour  les  détruire,  le  couraj,'e  et  le  patriolisme 
de  lous  les  bons  français. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui,  travaillant  sans 
cesse  une  multitude  facile  à  tromper,  la  poussent  au  crime, 
en  l'enivrant  de  défiances. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  ravalent  la  majesté 
du  corps  législatif ,  en  le  faisant  l'écho  de  leurs  passiovis 
privées. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  reconnaissent  en 
France  44  mille  souverains;  qui  parlent  de  la  république 
dans  un  étal  constitue  monarchique  par  le  vœu  univoque 
de  toute  la  nation  ;  qui  demandent  l'appel  au  peuple  dans 
un  gouvernement  représentatif,  où  l'appel  au  peuple  , 
interdit  par  la  constitution ,  ne  serait  autre  chose  que  la 
proclamation  de  la  guerre  civile. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui,  par  leurs  actions, 
par  leurs  écrits,  par  leurs  discours,  s'eflorcent  d'atfaiblir 
le  respect  et  la  confiance  qu'on  doit  au  roi  et  aux  autorités 
constituées. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  prêchent  aux 
troupes  l'indiscipline,  la  révolte,  la  méfiance  contre  les 
généraux  ;  qui  couvrent  nos  colonies  de  sang  et  de  ruines  ; 
qui  ont  aiguisé  les  poignards  des  bourreaux  d'Avignon  , 
cl  qui  les  poussent  encore  au  meurtre  ,  en  les  soustrayant 
au  glaive  dont  la  loi  devait  frapper  leurs  tètes  scélérates. 
Les  vrais  conspirateurs  sont  ces  ministres  factieux  qui, 
pour  accélérer  leur  plan  de  désorganisation,  proposent  in- 
constitutionnellemcnt  de  former  un  camp  sous  les  murs 
de  la  capitale,  afin  de  décourager  ou  de  porter  à  quelque 
mesure  violente  l'inébranlable  garde  nationale  parisienne. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

Les  vrais  conspirateurs  sont  les  fonctionnaires  publics 
qui  négligent  de  faire  exécuter  les  lois  ;  ce  sont  des  ofijciers 
municipaux  qui  protègent  la  révolte  ,  donnent  des  fêtes  à 
des  soldats  qui,  après  avoir  volé  leur  caisse,  se  sont  armés 
contre  les  défenseurs  de  la  loi;  enchaînent  par  leur  silence 
ou  par  leur  réquisitions  le  courage  et  la  force  armée,  et 
livrent  aux  insultes  des  factieux  les  dépôts  sacrés  confiés 
par  la  France  entière  à  leur  sollicitude. 

Les  vrais  conspirateurs,  enfin,  sont  ceux  qui,  feignant 
d'oublier  ou  de  méconnaître  les  services  rendus  À  la  cause 
de  la  liberté  par  M.  Lafayetle,  ont  l'infamie  de  proposer 
un  décret  d'accusation,  et  peut-être  de  diriger  contre  lui 
le  fer  des  assassins;  parce  que  ce  gênerai  a  eu  le  courage 
de  dire  la  vérité,  de  démasquer  une  faction  puissante,  et 
de  la  poursuivre  jusque  dans  l'antre  où  elle  trame  la  ruine 
de  la  patrie.  {On  entend  quelques  murmures  et  de  nom- 
breux applaudissements). 

Que  les  lâches  qui  préparent  un  décret  d'accusation 
contre  le  général  de  la  fédération  de  1790,  en  préparent 
donc  aussi  contre  tous  les  bons  Français.  En  exprimant  ses 
sentiments,  Lafayette  a  peint  les  nôtres  :  comme  lui  nous 
délestons  les  factieux.  Depuis  long-temps  leur  tyrannie 
nous  irrite  et  nous  lasse;  leur  joug  avilissant  est  un  oppro- 
bre que  nous  ne  pouvons  plus  supporter.  Législateurs, 
faites-les  rentrer  dans  le  néant,  ces  liorames  pervers,  que 
la  révolution  a  fait  connaître,  et  qui  ne  prennent  le  nom 
de  patriotes  que  pour  le  déshonorer.  Anéantissez  tout 
pouvoir  qui  ,  n'étant  point  dans  la  constitution  ,  est  un 
monstre  dans  notre  ordre  social. 

Confondez  dans  l'a  même  proscription  ces  infâmes  libel- 
listes  qui,  répandant  périodiquement  le  venin  dont  ils  sont 
nourris,  corrompent  les  esprits  et  les  cœurs. 

Dévouez  à  l'inexorable  sévérité  des  lois  et  ceux  qui 
proposeraient  d'ôter  ou  d'ajouter  une  syllabe  à  l'acte  cons- 
titutionnel, et  les  audacieux  qui  insulteraient  â  la  majesté 
nationale,  soit  dans  la  personne  de  ses  représentants  élus, 
soit  dans  la  personne  de  son  représentant  héréditaire.  Le 
corps  l.gislatif  et  lé  roi  sont  également  nécessaires  à  notre 
liber'o;nous  devons  leur  assurer  également  la  jou'ssance 
def  droits  qui  leur  sont  accordés  par  la  constitution  ;  mais 
ijus  deux  doivent  aussi  se  concentrer  dans  les  limites 
qu'elle  a  posées  :  hors  de  là  il  n'y  a  plus  de  liberté;  et  des 
hommes  qui  ne  veulent  de  tyrans  d'aucune  espèce,  doivent 
s'élever  contre  quiconque  asp  rc  à  le  devenir. 

Législateurs,  nous  le  disons  avec  fermeté,  les  divisions 
qui  jusqu'à  i>résent  on  régné  entre  vous  et  le  pouvoir 
exécutif  alUigent  tous  les  bons  Français  ;  elles  doivent 
cesser,  si  vous  ne  voulez  que  la  patrie  périsse  dans  les 
déchirements  de  la  plus  funeste  anarcliie.  No  souffrez  donc 
plus  1  insolerice  de  ces  tribunes  (On  murmure.  )  (jui ,  par 
des  applaudissements  ou  des  murmures  soudoyés  ,  in- 
fluencent et  dominent   l'opinion  des  représentants  du  pcii- 


pK'.  Imposez  un  silence  éternel  à  ces  agitateurs  (\u\ ,  dans 
le  sanctuaire  même  de  la  législation  ,  osent  déifier  la  ré- 
volte et  le  meurtre,  vous  pro|)osent  alternativement  de  vous 
déclarer  Assemblée   constituante  ,    de   supprimer  le  vclo 

royal Punissez  les  auteurs  des  forfaits  commis ,  le  20 

de  ce  mois,  au  château  des  Tuileries.  C'est  un  délit  publie; 
c'est  un  attentat  aux  droits  du  peuple  français,  qui  ne 
veut  point  recevoir  de  lois  de  quelques  brigands  de  la  ca- 
pitale :  nous  vous  en  demandons  vengeance. 

Représentants  du  peuple  ,  vous  lui  devez  des  lois  sages; 
vous  devez  fortifier  l'action  du  pouvoir  exécutif:  tels  lurent 
les  devoirs  que  vous  vous  imposâtes  en  acceptant  le  ca- 
ractère auguste  dont  vous  êtes  revêtus.  Vous  devez  à 
vous-mêmes  de  prendre  enfin  l'air  de  dignité  qui  convient 
aux  législateurs  d'un  grand  empire.  Quant  à  nous  ,  nous 
vous  devons  soumission  et  respect  ;  nous  remplirons  nos 
devoirs  :  mais  nous  voulons  aussi  la  constitution  telle 
qu'elle  est;  nous  voulons  à  toujours  un  corps  législatif,  un 
roi,  des  administrateurs  et  des  juges  élus  par  le  peuple:  nous 
les  aurons  ,  ou  nous  périrons.  (On  applaudit.  ) 
Suivent  trente-sept  pages  de  signatures.) 

^f.  CiuRLiER  :  Je  (Jciiiaiidc  que  celle  adresse  soit 
vouée  au  mépris  qu'elle  mérile. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  demande 
à  grands  cris  que  M.  Charlier  soit  envoyé  à  l'Abhaye. 

Une  foule  de  députés  se  précipite  à  la  tribune. 

M.  Charlier  y  monte  aussi. 

Les  cris,  à  l'Abbaye!  recommencent. 

M.  VoiSARD  :  Vous  avez  décrélé  que  vous  ne  dé- 
libéreriez poiiil  après  la  lecture  des  adresses;  mais 
qu'elles  seraient  de  suile  renvoyées  à  la  comiuis- 
sion.  Je  demande  l'exécution  de  ce  décret. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Albiïte  :  Cette  adresse  n'est  point  du  dépar- 
tement de  la  Seine  inférieure,  mais  de  la  ville  de 
Uouen  seule.  Je  vous  garantis  que  la  ville  de 
Dieppe  ,  la  ville  d'Eu  ,  n'y  ont  point  concouru. 

U.  Froudières  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot:  Ce  sont  les  conire-révolulionnai- 
rcs  de  Uoueu  qui  l'ont  signée.  (L'agitation  recom- 
mence, ) 

M.  Tarré:  La  vérité  vous  gêne  ,  mais  vous  l'en- 
tendrez malgré  vous. 

Plusieues  ruix  :  l'ordre  du  jour. 

M.  Froudières  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L'ordre  d  i  jour  est  adopté. 

Un  de  M-^L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adrese  in- 
dividuelle de  cinq  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne.  Les  signataires  annoncent  que,  fidèles  à  leur  ser- 
ment, ils  mourront  plutôt  que  de  soullrir  qu'il  soit  changé 
une  ligne  à  la  constitution;  qu'ils  adlièrenl  à  tout  ce  que  le 
gi'néral  Laf'avelte ,  le  directoire  de  Paris,  et  de  bons  ci- 
toyens ont  dit  sur  les  factieux.  Ils  leur  attribuent  la  désor- 
ganisation ,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués  ,  l'indi- 
cipline  des  troupes,  le  renversement  de  tout  ordre,  et  l'in- 
dignation de  rEuroi)e.*ïls  les  accusent  de  ne  tendre  (|u'à  la 
ruine  des  ciiovens  propriétaires  ,  de  provoquer  la  perte  du 
général  Lafayetle,  de  projeter  le  massacre  de  la  famille 
royale.  «  Depuis  quand  s'imaginent-ils  former  â  eux  seuls 
le  peuple  français  ?  Qu'ils  montrent  les  mandais  par  les- 
quels les  83  déparioments  leur  ont  délégué  leurs  pouvoirs. 
La  ville  de  Paris  sera  responsable  du  dcpôt  de  l'acte  con- 
stitutionnel,de  la  sûreté  des  représentants  élus,  et  du  re|>ré- 
sentant  héréditaire  de  la  nation.  Si  leur  sang  venait  à  cou- 
ler ,  la  France  entière  .-ippellerait  les  armées  i)our  les  ven- 
ger. Les  factieux  seuls  pleurent  la  perte  des  Roland,  des 
Clavière,  des  Scrvan,  des  Dumouriez.  Nous  attestons  A  la 
France  entière  que  MM.  Roland  et  Servanont  fortement  ré- 
primandé le  directoire  de  l'Aisne,  pour  avoir,  à  la  voix  du 
général  de  l'armée  du  centre,  fait  succéder,  dans  son  canin, 
l'abondance  à  la  disette.  Le  boniieur  de  la  France  tient  à  la 
destruction  des  aggrégations  particulières.  Proscrivez  les 
corporations  des  clubs  et  leurs  correspondances  entre  eux. 
<Jui'  tous  les  citoyens  puissent  se  rassembler  sans  tonner 
de  coriiorations.  Faites  cesser  le  scandale  de  vos  divisions 
marqué  parla  distinction  de  vos  places^  Faites  cesser  l'in- 
tolérable obsession  ,  la  tyrannie  révoltante  des  tribunes. 
Les  factieux  de  la  capitale  n'ont  nas  le  droit  de  fixer  l'opi- 
nion publique.  Le  vœu  de  Paris  n  est  que  le  vœu  de  la  83"" 
j  partie  de  l'Empire.  Nous  demandons    vejigeancc   de  l'cxé- 
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rTiilili!  jo;ir,rc  du  ii)  juin,  jour  lU-  honlc  iiii|)iTissal)li; 
|iour  l'niis,  (le  (Ji'tiil  |)our  l;i  It.iiic»!  •■nlii'ic.  Mous  dcnian- 
dofis  ,  pour  l'('\i'in|ilc  dus  corps  ii(itniiiislr:ilifs  ,  lu  luiiiilion 
de»  i';;uleur3  de  res  délits.  Il  Caut  ouvrir  les  [lorlus  d  OrlOaiis 
si  ceuv-liï  n'y  enirent  pas. 

L.'i  leeiure  de  cci  adresse  esl  fréquemment  inlerrompue 
|;ar  de  loiijçs  el  luiiiuilui'iix  niurinure^. 

M.  Loysel:  Jo  (Icmande  la  parolo  pour  un  fiiil 
<liie  voici  :  c'csl  (iiio  cetlo  adresse  a  clo  pirsoiilce 
au  (lircctoiic  do  l'Aibrio,  potir  èlru  liaiisinisc  eu 
son  nom  à  r.Uscnibl.'x'  iialionalo  ,"(  l  l(!  dirccloiic 
)'a  lejcd'c. 

/'ne  rvix  :  C'est  faux  ! 

L'Asseiiildce  onlotine  le  renvoi  de  cette  adicase  à  la 
t-uMi mission  extraordinaire. 

.M.  (W'Xso.NNfi:  Je  (It'rnaiide  la  paiolc. 

l'insicnig  loix:  L'ordre  du  jour. 

I, 'ordre  du  jour  esl  mis  au  voix. 

M.  i.i;  l'iii';sii)i:.\T:  l'épreuve  élanl  (loiiteiisc  ,  M. 
Gcnsotinc  a  la  parole. 

.M.  (liNso.NNf^:  Je  n'ai  qu'une  proposilioii  bien 
simple  à  pitisenier  i\  rAssenihlée.  Je  deinatide  que 
l'adics-se  doiil  il  vieitl  d'èlre  iail  lecltire  soil  eoiilre- 
sij^ix'e  |)ar  M.M.  les  sociétaires,  avant  d'être  ren- 
voyée à  I»  eominission.  [Plusieurs  membres  :  Cvh 
esl  juste.)  Celle  adi'  sse  eontienl  une  dénoneiation 
qui;  vous  ne  pouvez  regarder  cnitini»^  indillil-tenli-. 
Des  iniiMslics  y  sont  accusés.  Il  faut  (jne  les  aceti- 
s.iteiirs  soient  punis  cninn.e  eaioninialeiirs,  ou  les 
accusés  coiniiie  coti|»;;lj!cs.  Kii  sc<  on»!  lieu,  les  signa- 
taires (jualilic'.it  le  décret  rendu  en  faveur  des  mi- 
nistres disyrac  iés  coniine  rellct  d'une  fat  lion,  l's 
pioposent  la  deslHK  tion  des  vh'.h^  ,  {  Plnsirurs 
voix:  Oui,  oui.  )  ou  du  moins  qu'on  leur  interdise 
loiile  eorrespondance  entr'eiix.  Il  ne  se  sonl  pas 
rapjielés  ipic  ceitc  pioposilioii  fut  faite  au  mois 
de  sepleiiibre  dernier  par  M.  Cliapellier,  et  repous- 
sét;  ])ar  la  majorili;  comme  iiieoiislilutieniielle. 
(  l^ltisiciirs  membres:  C'est  f;'.iix.  )  .M.  Lafayelte,  lui- 
même  n'a  pas  loiijouisélé  l'eimemi  des  clubs  ;  au 
mois  de  mars  17!)!  ,  il  n'en  voulait  pas  la  destiiio- 
lioii.  Les  si<i;nataiie->  proposent  encore  d'exclure  le 
peuple  de  vos  seanct  s.  (  l'n  grand  nombre  de  voix: 
Cela  C.-1  faux.  )  Lorsque,  dans  l'Asseinblé  consli- 
liiaiite,  on  agita  la  grande  question  duvelo,  Mira- 
lieaii  s'a|)ptiya  ,  pour  le  faire  donner  au  roi,  sur  ce 
«pi'il  poiiiiail  aiiiver  un  jour  où  une  législature 
corroin|)iie  défendrait  la  piiliiicité  de  ses  séanees. 

-M.  Di.MAs:  Je  demande  (ju'il  soit  l'ait  une  seconde 
lecltire  de  i'adiesse,  pour  prouver  à  M.  Censoané 
«jii'il  ne  l'a  pas  l'iilendiie. 

.^J.  I)imosl.\hd:  Je  demande  la  parole  contre  .M. 
Censonné. 

M.  Dlss.4ul.\  :  Je  la  dcmando  contre  JI.  le  pré 
sidenl. 

L'.Vsscmbli'e  ferme  la  discussion,  cl  décrète  qui;  l'adresse 
sera  contri'signée  par  les  secréiaires. 
La  séance  esl  levée  à  dix  lieures. 

Séance  du  s.isiEui  30  jlix. 
^'.  Di'STiîKM,  au  nom  du  cotnilê  de  commerce: 
l.orsipte  l'Assemblée  nationale  cousliluanle  s'est 
déleriniiiée  à  supprimer  le  piivilége  exclusif  i\u 
abae  ,  elle  a  pensé  que,  pour  faciliier  le  dcboiiché 
(le  ceux  de  la  ei-di'vani  ferme  générale  (jui  dcvaiciil 
être  vendus  au  compte  dt;  la  lation,  elle  devait 
repousser  uiomenlanément  les  labaes('traiigers.  Elle 
a  voulu  en  conséquence  que  ceux  en  feuilles,  de 
nos  colonies,  de  celles  espagnoles,  des  Etals-lJiiis 
d'Ainéritpie,  du  Levatit  el  de  l'Ukraine,  pour  ne 
payer  (pic  18  liv.  15  sous  par  (piintal  ,  fussent  i,ii- 
portés  par  bâtiments  français;  tpie  ces  mêmes  tabacs, 
venant  sur  navire  des  Ktals  où  ils  croissaienl, 
aequillassent  le  droit  de  !2ri  liv.  ;  elle  a  défendu 
l'imporlalion  de  tous  autres  ,    même  de  ceux-ci 


ayaiil  loiicli'  en  [»ays  élranger.  Le  labat  fabriipié 
devait  natiirell'îiuent  suivre  le  même  sort. 

Celte  mesure  a  pn)  luit  iiik;  partie  de  l'clfcl  (|ue 
l'on  en  avait  espéré:  la  majeure  jtarlie  des  tabacs 
apparicnanl  à  la  iiatirm  s'est  promplemenl  écoulée; 
mais  le  droit  excessif  iiiqxisi;  sur  (luclqties-uns  de 
ces  tabacs,  el  la  probibilion  dont  on  avait  grevé 
iptelques  espèces  indispensables  à  une  bonne  fabri- 
cation, ont  ete  la  source  d'une  conlrebamb,'  toujours 
inévilabie  bjrsipie  le  droit  esl  excessif  et  la  iitar- 
cbati'li.se  de  p(!u  de  valeur  el  d'un  débit  assuré.  Le 
moindre  ineonvéuienl  de  cette  fraude  a  été  la  des- 
It  iiclion  lie  la  balance  ipii  devait  exister  entre  les 
labricauls.  Le  fabricant  quia  acquitté  le  dioil  n'a 
pu  soutenir  la  concuriei.ee  de  celui  qui  a  su  l'élu- 
der ;  el  lotiles  les  mamifactures  de  labae  ,  non- 
obstant les  eflorts  de  la  régie  des  doitaiics  cl  les  dé- 
penses qu'elles  ont  exigées,  oui  soullcil  de  l'ititto- 
dticlion  des  tabacs  f'abri([ues  venant  de  rélraiiger. 

Votre  comité  de  commeice  n'a  vu  (|u'un  moyeu 
de  faire  cesser  cet  ordre  de  choses,  celui  de  «limi- 
nuer  le  droil,  el  de  lever  les  pioliibitioiis  qui  exis- 
tent pour  (piel(|ues  espèces  de  tabacs  en  feuilles: 
il  a  pensé  eu  même-temps  (]ue  le  labae  en  cigarres , 
n'ayant  reçu  presipie  aucune  inain-d'n'uvie,  pouvait 
être  adnii>,  eu  payant  le  plu:  foi  l  droil  du  labae  en 
feuilles. 

A  cet  elfel,  votre  comité  vous  propose  de  réduire 
à  lu  liv.  par  (piintal  le  di§il  de  18  liv.  lo  sous  aussi 
par  (piiiilal,  iini)os.';  sur  les  tabacs  en  feuilles,  de  nos 
colonies,  des  ciilonies  espagnoles,  des  Klals-Unis 
<r.\inéritpie,de  ILkiaim;  et  du  Levant,  importésSiir 
bàiiinenls  français  ;  à  1:2  liv.  le  droit  de  'i'i  liv.  (pie 
supporlaieiil  les  tabacs  venant  desdits  |)ays  par 
navires  espagnols,  améiieaiiis,  russes  et  levantins, 
ou  par  terre,  dans  les  bureaux  de  Lille, Valenciennes 
cl  Strasbourg;  d'admettre,  moyeunaiil  le  droit  de 
l.j  liv.  par  quintal,  iion-.seiilemeul  les  tabacs  eu 
feuilles  venant  desdiis  pays  el  de  tous  les  aulie.s, 
quels  (jue  soient  les  bàiimenls  sur  Ies(|tiels  ils  &e- 
ronl  importés,  mais  encore  ceux  eu  cigarres. 

En  graduant  ainsi  les  droil> ,  on  laisse  à  la  navi- 
gation française,  |ioiir  le  liansporl  des  tabacs  iié- 
cessaiiesà  la  eonsomtnalion  du  royaume,  lavatilage 
que  le  droil  acliiel  sur  le  labae  a  voulu  lui  ménager. 
On  ne  lejette  aucun  tabac  en  feuille,  quels  ipie 
soient  son  origine  el  le  lieu  de  sou  cliargenienl.  Ou 
ne  stircbarge  pas  d'un  droil  excessif  nue  consoiu- 
malion  de  goût.  Ou  peiil  encort!  espérer,  p.ircele 
mesure,  (pte,  vti  noire  supériorité  dans  la  fabrica- 
tion des  tabacs,  il  ne  restera  plus  d'alintenl  à  la 
fraude;  qu'ainsi  le  produit  tlu  droil  sur  le  tabac 
élranger  exeè.iera  celui  actuel. 

M.  Destrem  présciUe  un  projet  de  décret  dont  la  seconde 
lecîure  esl  ajournée. 

M.  Maranl  fait  ,  au  nom  de  quatre  comités,  un  rapport 
sur  l'iulminisfaiion  de  M.  Narlionne  ,  considéré  dans  ses 
rapjiorts  avec  les  marchés  passés  pour  les  diiïérentes  lour- 
nitures  des  arnices  et  des  arsenaux,  —  Il  propose  m  p  o- 
jel  de  décret  ,  unanime. reni  volé  par  les  Si)  mend)res  des 
comités  ,  donl  l'objet  esl  d'aripiitler  le  ministre  de  toute  sa 
responsaluhté  quant  A  celle  i>artio  de  sa  gestion.  L'.issem- 
Iiloe  eu  ordonne  rajournement. 

.Y.  //  Aous  douucions  ce  rapport  au  moment  de  la  dis- 
cussion. 

.M.  i.K  PRf:sii)t;Nr:La  paiole  esl  à  M.  Pastmel.pour 
un  rappottsur  la  situation  actuelle  de  la  France, 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des  dou/.e. 

M.  l*as((ir<l.  .\vant  démettre  sous  vos  yeux  tons 
les  rai>ports  (|ni  son  tic  résultat  de  ses  discussions, 
votre  comité  extraordinaire  m'a  chargé  de  vous 
olliir  le  tableau  général  de  ses  travaux.  .Nous 
venons  vous  parler  des  maux  de  la  France;  nous 
venons  proposer  (juelques  moyens  de  les  affaiblir 


on  (ie  le?  dùlruirc.  Notre  devoir  est  lie  dire  la  vé- 
rité ;  nous  l;i  dirons  Joule  enlière.  Parmi  les  causes 
de  nos  inaiix ,  les  unes  apnaiiienncnt  essenlieiîe- 
nieîil  à  nue  i^randc  révoIiUio!) ,  les  aulrcs  en  sont 
iiidépendanles  ;  les  inies  tiennent  aux  potivoirs 
conslihK's,  les  antres  aii\  ciloyens  qni  ont  jnré  de 
lenr  obéir.  La  eons-tilnlion  était  terminée  ;  le  roi 
venait  de  raerepicr;  une  amnistie  avait  soustrait 
à  la  sévérité  des  lois  les  accusés  et  les  coupables; 
les  fondateurs  de  la  liberté  en  remettaient  le  dépôt 
à  de  nouveaux  représentants  du  peuple;  nous  aiii- 
vions  entoures  des  \ixu\  et  des  espérances  de  tons 
les  Français.  De  toutes  parts  on  s'écriait  que  la  ré- 
volution était  iiine;  tout  annonçait  0|ire!le  aurait 
dû  Têlre.  Cependant  des  ennemis  veillaietit  autour 
de  nous;  il  en  veillait  hors  de  Ttimpire,  sous  un 
voile  trompeur,  mais  respecté.  Le  tanatisnie  ca- 
chait la  douletu' d'avoir  perdu  le  patrimoine  l'ccond 
de  la  créduliié  des  peuples.  Une  coalition  impie 
associait  et  confondait  ses  intérêts  avec  ceux  de 
ces  grands  d'autrefois  qui  ne  pardonnaient  pas  à 
nos  institutions  nouvelles  d'avoir  fait  écrouler  le 
colosse  antique  de  leur  puissance  féodale.  Des  prin- 
ces voisins  continuaient  à  s'armer  ;  ils  continuaient 
à  accorder  un  asile,  à  prodiguer  des  secours,  à 
promettre  des  soldats  aux  ennemis  de  notre  liberté. 
Jamais  des  circonstances  politiques  n'ex(  itèient 
plus  fortement  la  sollicitude  de  tous  les  pouvoirs 
établis.  Quelle  a  été  leur  conduite? 

C'est  par  cet  exanien  que  je  commencerai  l'his- 
toire fidèle  des  maux  dont  la  Trauce  est  déchirée. 
Je  parcours  successivement  l'état  actuel  des  auto- 
rités constitutionnelles.  L'influence  du  pouvoir 
judiciaire  est  comiue.  Une  longue  expci  ience  a  dé- 
montré chez  tous  les  peuples  qu'un  perrchant  natu- 
rel l'entraîne  à  s'('tendre  au-delà  des  bornes  qni  lui 
sont  tracées.  Mais  ce  danger,  nécessaire  à  prévoir 
connue  à  détruire,  n'altère  qu"insensd)lement  ht 
liberté,  et  il  ne  fixera  pas  aujourd'hui  ims  regards. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  l'insuffi- 
sance ou  aux  erreurs  du  code  pénal.  Datis  un  tem|)S 
plus  calme,  il  faudra  bien  le  revoir  tout  entier: 
ce  n'est  pas  que  la  philosophie  n'y  ait  présidé:  mais 
elle  s'y  est  montrée  avec  un  visage  trop  sévère  ; 
elle  a  quelquefois  mal  gradué  la  proportion  des 
peines  et  des  délits;  elle  a  laissé  prononcer  souvent 
la  mort,  peine  absurde  et  barbare,  coiilre  laquelle 
nous  osons  espérer  que  la  raison  ne  poussera  pas 
toujours  des  ciis  inuli'es. 

L'inaction  des  tribunaux  est  itn  danger  plus  pro- 
chain. On  la  rc[)rocbe  surtout  à  la  haute  cour 
nationale;  et,  certes,  la  libei'té  française  périrait 
bientôt ,  si  le  glaive  dont  la  loi  menace  les  conspira- 
teurs demeurait  loujoins  suspendu  sur  lesus  têtes, 
sans  les  frapper  jamais.  Nous  avons  cherché  les 
causes  des  lenteurs  apparentes  de  ce  triîiunal  su- 
prême; on  ne  les  trouve  ni  dans  les  hauts  jurés  ,  ni 
dans  les  grands  procurateurs,  ni  dans  les  grands 
juges;  elles  sont  dans  le  giand  noïubre  des  accusés , 
dans  les  formalités  justement  circonspectes  de  la 
procédure,  dans  l'éloignement  de  la  plupart  des  té- 
moins snccessivemeni  iiuliqués  ;  mais,  si  la  décision 
de  chaque  affaire  en  particulier  est  ainsi  retardée, 
ie  moment  approclie  où  plusieurs  jugements  rendus 
presque  à  la  fois,  en  assurant  le  tiionqtbede  TiJino- 
cence,  assureront  aussi  le  châtiment  de  ces  hommes 
ambitieux  de  l'esclavage,  qui  firent  tant  d'eiï'orls 
pour  éloulfer  la  liberté  naissante,  et  reconquérir  le 
despotisme  anéanti  par  la  votoaté  générale  du  peu- 
ple français. 

L'inaclioii  a  été  plus  justement  reprochée  au  pou- 
voir exécutif.  Frappé  du  souvenir  d'une  ancienne 


pinssance,  ses  rgenis,  depuis  la  révolutio!! ,  oiicis- 
saienllenteuient  à  l'expression  du  vo'U  national;  ils 
ne  concevaient  pas  encore  que  lein*  trône  se  fût 
écroulé,  et  poursuivaient  de  leurs  regrets  comme 
(!e  leurs  espérances  le  temps  où,  véritables  monar- 
que;, les  ministres  gouvernaient despotiqucnient  la 
France,  sous  l'autoi'ité  apparente  d'un  seul  hoiiunc 
qiM  n'était  que  le  prêie-i'.om  et  l'électeur  de  la  sou- 
veraineté. La  resursection  éclatante  des  droits  du 
pen|)le  leur  p;'.rul  un  orage  passager,  devant  lequel 
ils  consentirent  à  se  coinber  un  instant  pour  se 
redresser  ensuite  avec  plus  de  vigueur,  {l'événe- 
ment traliitleur  espoir,  ctcependantle pouvoir  exé- 
cutif ne  reçut  pas  une  impulsion  plus  active.  Il  est 
vrai  que  la  force  d^s  lois  n'est  pas  dans  elles-mê- 
mes; elle  '"st  dans  la  soumission  et  la  confiance  des 
peiqiles  ;  mais  une  nation  devenue  libre,  une  nation 
(jui  ciicrchail  et  les  mandataires  et  les  interprètes 
de  sa  volonté,  une  nation  à  laquelle  sa  constitution 
assure  par  les  pétitions  et  les  adresses,  par  la  liber- 
té des  discours  et  des  écrits,  tous  les  moyens  possi- 
bles d'inspirer  une  bo:ine  loi,  et  d'en  réformer  une 
mauvaise,  est  plus  naturellement  jiortée  à  l'obéis- 
sance ,  puisque  c'est  ii-elle  même  qu'elle  obéit. 

La  puissance  executive  a  trop  vu  des  entravcslà  où 
ne  sont  que  des  bm'nes.  Non  seulement  lindter  un 
pouvoir,  ce  n'est  pas  l'enchainer,  mais  n'en  pas 
limiter  un,  ce  serait  amener  in.scnsiblemenl  la  des- 
truction de  tous  les  autres. 

Il  n'existera  jamais  d'ordre  public  sans  un  gou- 
vernement vigoureux;  plusieurs  constitutions  cé- 
lèbres, celle  de  Solon  en  particulier,  n'ont  péri 
que  par  le  défaut  de  force  des  magistrats  chargés 
du  pouvoir  exécutif.  Les  pères  avaient  un  moyen 
singulier  de  le  faire  sentir:  à  la  mort  du  r!»i,  pen- 
dant cinq  jours,  toutes  les  lois  étaient  suspendues; 
alors  éclataient  les  vengeances  et  les  déprédations  ; 
alors  régnaient  en  paix  l'audace  et  la  licence.  Quelle 
terrible  leçon  doiiuait  ce  triomphe  du  crime  ! 

Mais,  pour  as.surer  au  gouvernement  une  vigueur 
si  nécessaire,  il  faut  que  la  volonté  du  magistrat  se 
joigne  à  la  volonté  de  la  loi,  et  qu'au  lien  de  se 
i)orner  à  se  plaindre  des  désordres,  il  les  fasse  r;'- 
primer.  La  peine  de  tous  les  délits  est  fixée  :  ont-ils 
échappé  à  la  législation  nouvelle  ,  la  législation 
ancienne  subsiste  pour  les  pmiir.  Si  tou:es  deux 
étaient  muettes,  ce  serait  au  roi  à  dénoncer  ati 
corps  législatif  ce  dotd)le  silence;  la  constitution 
l'y  autorïse  ,  et  la  tranqe.illilé  public  lui  en  prescrit 
le  devoir. 

Le  roi  n'est  pas  seulement  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  il  a  sur  l'étendue  (ie  so!i  antoriti' 
une  influence  personnelle:  c'est  avoir  ime  obliga- 
tion plus  forte  de  s'attacher  à  la  constitution  de 
i'cmpire,  d'en  repousser  lesennemisavec  courage, 
de  leur  opposer  cette  haine  patriotique,  la  seule 
qui  soit  pernnsc  à  la  vertu  ;  de  ne  pas  souffrir 
auprès  de  lui  des  hommes  qui,  loin  de  prêter  le 
serment  civique,  ont,  par  leurs  écrits,  biaspliênié 
la  constitution,  avec  une  audace  impie,  et  cher- 
chent à  le  tromper  par  une  oppositi(»n  sacrilège  de 
la  religion  (  l  de  la  loi. 

Nous  vous  proposons  de  dénoncer  au  roi  lui- 
même  ,  parmi  message,  ce.;  coupables  instigateurs. 
Plus  d'une  fois,  dans  ses  méditations,  rapportant 
sespeusées  sur  les  maux  de  la  patrie,  votre  connnis- 
sion extraordinaire  s'est  dit  unanimement  :  «Que  le 
pouvoir  exécutif  acquière  ime  activité  nécessaire, 
et  I  ien  ne  pouria  mettre  obstacle  au  triomphe  de  la 
liberté.-»  Voyez  avec  quelle  adresse  perfidelesemie- 
mis  de  la  constitution  s'en  servent  pour  égarer  les 
citoyens,  pour  semer  dans  tous  les  esprits  la  do- 


liaricc  cl  riiiqiiit'iudc,  pom  onli aiin  i  le  |  cnjilr  h  dos 
actions  criinincllcsV 

Vous  parlcrous-nous  de  la  pcliiioii  du  20  juin? 
(Jut'llc  cause,  quelle  voix  |»()nnail  la  jiislilierï  La 
liberté  de  la  sanclion  royale  n'esl-elie  doue  plus 
«•sscnlielienienl  liée  à  la  eonsliluliou  française? 
Nous  aimons  sansdouleà  rappeler  ces  mots  du  roi  ; 
((  Il  n'est  point  de  danger  pour  moi  au  milieu  du 
peuple,  w  Mais  loin  de  nous  l'idée  de  vouloir  dissi- 
nmlcr  ou  ad'aiblir  des  e\eès  que  la  jnsliee  doit 
poursuivre,  et  (pje  la  loi  doit  puidr.  Déjà  vous  avez 
témoigné  contre  eux  celle  iinlignation  que  la 
France  a  partagée;  ce  sentiment  sera  celui  de 
l'Europe  entière  et  de  la  postérité, 

Nous  vous  le  disions  il  y  a  quelques  jours,  et  vous 
le  consacrâtes  par  un  d'-cret:  le  devoir  du  corps 
législatif  est  de  mainlenii-  l'inviolabilité  «lu  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  ;  notre  devoir  est 
aussi  de  lui  assurer  tians  tous  lestcmset  dans  toutes 
les  circonstances  les  égards  dus  au  premier  fonc- 
tionnaire public.  Ne  soidfrons  dom-  pas  que  des 
pétitionnaires  oublient  <Ievant  nous  que  le  roi  est 
aussi  Torganc  du  peujjle,  qu'il  exerce  une  partie  de  la 
souveraineté  nationale;  c'est  surtout  par  leur  res- 
pect mutuel  que  les  deux  pouvoirs  obtiendront  le 
.•espect  universel. 

C'est  encore  un  devoir  pour  nous  de  prêter  à  ses 
agents  principaux  l'appui  de  notre  conliaiiec  ;  non 
de  cette  confiance  qui  sommeillt!,  mais  de  celle  qui 
espère  et  qui  croit  à  la  veilti.  Qu'inq)orle  que  les 
ministres  aient  appai  tenu  à  telle  ou  telle  secte  poli- 
tique; que  leur  nomination  soit  le  résultat  de  telle 
ou  telle  cause,  pouivu  qu'ils  irmpiissent  bien  les 
fonctions  que  la  loi  prescrit!  Loin  de  nous  aussi  ce 
besoin  perpétuel  de  dénonciation,  système  destruc- 
leur  de  l'organisation  sociale.  Somneltons-les  à  une 
responsabilité  sévère  ;  niais  (lu'elle  soit  déteiniinéc 
par  la  loi ,  et  non  par  des  capiices  indi\ idu('ls,  pai' 
des  sentiments  particuliers  d'orgueil ,  d'animoMté, 
de  haine,  de  vengeance,  et  par  l'espérance  d'une 
fausse  |)opularité.  Le  comité  de  législation  a  l'ail  nn 
rapport  sur  l'exercice  de  cette  rcsponsabiliié  ,  ci  je 
ne  sais  pourquoi,  au  lieu  d'être  continuée,  la  dis- 
cussion a  été  loul  à  conji  interrompue. 

Descendant  de  (es  considérations  importantes  à 
des  objets  minutieux  en  apparence,  et  ce|)endant 
dignes  de  toute  voire  attention,  nous  avons  cherché 
les  moyens  de  donner  .à  vos  délibérations  plus  d'or- 
dre, plus  de  «;ahne,  jdns  de  majesté;  d'empêcher 
qu'elles  ne  soient  troublées  par  l'efl'ervescence  des 
passions  contraires;  de  mettre  un  frein  à  ces  ap- 
plaudissements tumultueux    qui  ont    trouqté    jtlus 
d'une  fois  les  défenseurs  du  peuple.  Quelqueschan- 
gements  simjiles,  faciles  et  peu  d:speiidieux  ,  suffi- 
ront pour  produire  im  efl'et  si  désiré.   Peut-être 
même  jiigcrez-vous  convenable  de  porter  dans  ce 
sai'cluaiie  une  marrpic   extérieure  de   la    dignité 
suprême  où  vous  a  élt'V('s  la  coidiance  du  poiq>le. 
Ne  nous  y  trompons  pas,   ne  prenons  pas  vingt- 
sept    millions  d'iionnnes  pour  vingt-sept  millions 
de  philosophes  :    on    ne   gouverne  pas   les  empi- 
res  avec    d'inutiles    efforts  vers  une    perfection 
imaginaire.   Porter  celle  marque   extérieure  hors 
de  l'exercice  de  ses  fondions  et  dans  son  enceinte 
domestique ,  ce  serait   enter  la  vanité  puérile  des 
esclaves,  alors  qu'on  exerce  un  ministère  utile  et 
respecté.  Rappeions-i\ous  ces  paroles   d'un  grand 
homme  qu'on  n'accusera  ni  d'amour  pour  le  faste, 
ni  d'attrait  pour  la   fulililé,  de  U(msse.';u  :  «  La 
majesté  du  cérémonial  f  dit-il  1  impose  au  peuple  ; 
elle  donne  à  l'autorité  nn  air  d'ordre  et  de  règle  qui 
inspire  la  conii.uice  ,   et  qui  écarte  les  idées  de 


capriic  etdc  fantaisie  atlache(;s  a  (elle  du  poiivoi'" 
arbitraire.  » 

Telles  sont  les  causes  principales  qui  tiennent 
aux  pouvoirs  élablis  |iai  la  corrslilulicm ,  cl  je  vais 
essaye!'  d'en  prcientei   le  tableau. 

Une  guerre  est  entrcpri.se  pour  défendre  notre 
liberl(''.  Jamais  les  perrples  sortis  de  l'esclavage  ne 
furerrt  plus  giairds  (pre  lorsipie  leur  patrie  était  me- 
nacée. Si  la  Krauce  gouvcrri(;e  par  im  despote  ré- 
sista seule  à  riiiirope  entière,  seiait-elle  moins 
puissante  quand  elle  a  brisé  ses  fers,  «piand  elle  a 
autant  de  soldats  que  de  citoyens?  Non  :  l'armcc 
d'un  tyran  est  bornée;  mais  celle  d'un  peuple  libre 
ne  l'est  pas;  c'est  lui  tout  entier.  Gardons-nous 
cependant  de  nous  abandomier  aux  exagérations 
ridicules  dune  confiairce  aveugle,  ou  d'mic  imagi- 
nation égarée.  Qire  la  pruderrce  et  l'hirmanité  nous 
accompagrrent  toujours.  Péirétiés  de  ce  doirble  sen- 
timent, votre  commission  extraordinaire  v(tu>  pré- 
sentera un  irrode  particulier  d'augmenler  rros  défen- 
seurs, quand  le  corps  législatif  arrra  |)roclamê,  dans 
des  circonslances  difficiles,  que  la  pairie  est  err 
danger;  elle  vorrs  proposera  ;«rissi  d'accorder'  iirre 
iirdenmilé  airx  citovens  doirl  la  grrerre  aura  livn; 
les  propriétés  à  la  dévastalion  et  aux  ravages:  on 
combat  pour  tous;  la  liberté  est  à  tous;  tous  doi- 
vent payer  pour  la  défendre;  tous  doivent  dédom- 
mager ceux  qui  souillent  pour  elle. 

L'année  sera  le  sujet  de  deux  autres  r-pports. 

Dans  l'un ,  nous  vous  sou'r.ettrons  un  moyen  de 
porter  dans  vos  camps  une  Irès-grande  partie  des 
forces  répandues  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  sans 
exposer  la  sûreté  de  vos  places  et  de  vos  magasins 
de  guerre ,  sans  obliger  cependant  les  citoyens  à 
faire  de  nouveaux  sacrifices  à  la  patrie.  Dans  l'au- 
tre, nous  vous  exposerons  la  néccssilé  d'envoyer 
sur  nos  frontières  du  nord,  et  dans  le  midi,  des 
commissionnaires  chargés,  non  de  donner'  des  or- 
dres ,  on  de  remplir  une  fon( lion  executive,  mais 
de  vérifier  l'élat  actuel  des  approvisionnements 
des  troupes  de  ligne,  desgardes  nationaux  ,  de  leurs 
armes,  et  d'acquérir  ainsi  par'  errx-mêmes  toutes 
les  coirnaissances  vrliles  pour  la  confection  des  lois, 
et  pour  l'exercice  de  la  surveillance  générale  qui 
nous  est  confiée. 

Enfin,  une  grande  question  s'est  présentée,  celle 
de  savoir  si  le  droit  de  pétition  doit  subsister  loul 
entier  pour  les  généraux  sur  les  objets  qui  ne  ticMj- 
nent  point  au  métier  des  armes:  noris  nous  sommes 
livrés  à  son  examen,  et  nous  vous  en  offrirons  le 
résultat. 

Mais,  tandis  que  votre  pens(';e  s'arrêtera  sur  ces 
délibérations  imporlairtes,  tandis  (pie  les  soldats  de 
la  liberté  marcheront  pour  la  défendre,  vous  aurez 
.^  réprimer,  dans  l'inlérieur  de  l'Empire,  tous  les 
ennemis  de  la  constilirlion  ;  cerrx  dont  la  religion  est 
le  prétexte  sont  les  plus  danger-eux. 

Il  ne  i)eut  exister  un  cnll(>  (pii  ilé'ferrde  d'obéir' 
aux  lois;  et,  si  ce  cirite  existait,  il  faudrait  en  purger 
la  terre.  L'obéissance  et  le  respect  po:ir  les  airto- 
rités  établies  sont  arr  contraire  rirr  [rrécepie  formel 
du  christianisme,  (k'pendarrt ,  il  n'est  pas  de  mo- 
yens que  ses  ministr'cs  n'cmploieirl  pour  égarer  et 
pour'  séduire.  Ils  err  ont  poirr  torrs  les  caractères, 
porrr  tontes  les  consciences.  Ils  srrbjugrrerrl  l'homme 
scrupuleux,  par  la  ciainle  du  remords;  l'homme 
timide,  par  des  menaces;  l'homme  oi'gueilleux,  par 
l'espérance  de  la  doniinalion  el  la  promesse  de  la 
gloire.  Ils  appellent  faux  pasteirr  le  prêtre  ami  de 
la  constitution;  ses  discours  sont  impies,  ses  ac- 
tions sacrih'-ges  ;  le  mariage  qu'il  bénit  est  un  con- 
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cubinage  honteux  dont  la  nialédiclion  divine  frappe 
d'avance  la  poslérilé.  Leurs  eftbrts  sont  surtout 
dirigés  contre  les  habitants  des  campagnes;  et  plus 
d'une  fois  ces  hommes  simples  et  vertueux  se  lais- 
sèrent entraîner  par  des  insinuations  perfides. 

Vous  avez  senti  que  la  tolérance  des  cultes  et 
la  liberté  des  opinions  ne  pouvait  aller  jusqu'à  l'im- 
punité de  la  désobéissance  et  du  crime.  Le  roi  a 
refusé  sa  sanction  à  v<is  décrets:  cependant  les 
maux  subsistent;  au  lieu  de  s'affaiblir,  ils  croissent 
et  se  fortifient.  Des  mesures  répressives  sont  donc 
indispensables.  Kous  vous  propos^erons  une  loi  nou- 
velle ,  et  nous  aimons  à  penser  qu'elle  saa  adoptée 
par  le  représentant  héréditaire  de  la  nation. 

Nous  a\ons  aussi  pensé  qu'un  de  nos  devoirs  les 
plus  impérieux,  comme  les  plus  doux,  était  de 
prémunir  le  peuple  contre  les  erreurs  de  tons  les 
genres  de  séduction  et  de  fanatisme.  L'opinion  pu- 
blique est  un  levier  puissant  dont  il  serait  dange- 
reux de  ne  pas  calculer,  ou  de  calculer  m.\l  la  force 
et  la  résistance.  L  autorité  nationale  doit  la  diriger; 
mais  elle  ne  peut  le  l'aire  que  par  l'insiruclion.  Si  la 
police  a  été  créée  pour  prévenir  les  fautes,  et  par- 
là  dispenser  de  punir  ,  l'instruction  empêchera  d'a- 
voir jamais  l'idée  même  de  les  commettre  ;  elle  est, 
H  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  la  police  de  la  nature. 
L'homme  a  deux  grands  objets  dans  la  carrière 
sociale.  Son  but  envers  lui  est  de  se  rendre  heu- 
reux,  son  but  envers  les  autres  est  de  se  rendre 
utile.  11  est  facile  de  prouver  que  sa  santé  morale  est 
dans  la  raison ,  dans  la  bonté ,  et  que  l'ignorance 
ou  Terreur  sont  pour  lui  un  véritable  état  de 
maladie. 

Tout  ce  qui  est  juste  lui  est  utile;  tout  ce  qui  lui 
est  essentiellement  utile  est  juste:  bonté,  ju^^tice, 
utilité,  en  paraissant  offrir  des  significations  difle- 
rentes,  sont  réellement  des  mots  synonymes.  On 
ne  répétera  jamais  assez  au  peuple  ces  maximes 
salutaires.  Que  des  adiesses  envoyées  par  vous  le 
garantissent  donc  contre  les  écrits  séditieux,  les 
discours  fanatiques,  les  hypocrites  conseils  des 
ennemis  ouverts  et  des  ennemis  cachés  de  la  liber- 
lé.  Qu'elles  lui  fassent  sentir  tous  les  avantages 
d'une  constitution  qui  a  replacé  sur  leurs  bases 
éternelles  l'égalité  des  hommes  et  la  souveraineté 
des  peuples. 

Les  sociétés  populaires  ont  pareillement  été  le 
sujet  de  nos  discussions.  La  France  serait  encore 
sous  le  joug  de  l'esclavage,  s'il  était  défendu  soit 
à  des  hommes  rassemblés ,  soit  à  des  individus  iso- 
lés, de  désapprouver  tel  ou  tel  acte  de  l'administra- 
tion publique,  tel  ou  tel  acte  même  du  corps  légis- 
latif. La  consliluiion  le  permet,  non-seulement 
quand  elle  fonde  dans  la  garantie  des  droits  la  liber. 
te  de  la  presse,  mais  encore  quand  elle  pose  dans 
le  titre  du  pouvoir  judiciaire  les  bornes  où  s'arrê- 
tera cette  liberté.  Eh!  quoi!  l'ancien  régime,  dont 
on  sait  bien  que  la  tolérance  n'était  pas  la  principale 
vertu,  permettait  les  réunions  littéraires,  les  asso- 
ciations maçonniriues  ,  les  confréries  religieuses, 
et  nous  défendrions  des  rassemblements  qui  ont 
pour  objet  la  discussion  des  plus  grands  intérêts  de 
la  patrie  !  L'anabaptiste  peut  avoir  son  temple;  le 
musulman  sa  mosquée  ;  ils  jteuvent  s'y  réunir  avec 
tous  les  compagnons  de  leur  doctrine  ou  de  leur 
foi,  y  discuter,  y  enseigner,  y  prêcher  leur  dogme 
ou  leur  morale;  et,  ce  qui  est  permis  à  des  sectai- 
res, serait  défendu  à  des  citoyens?  Mais,  si  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'interdire  une  réunion  paisible 
etsan>  armes,  nous  avons  le  devoir  de  la  resserrer 
dans  des  limites  qui  rempéchent  d'être  nui>ible.  Le 
despotisme dctruit;la  liberté  règle  et  dirigeielle  ne  fait 


pas  ce  qui  est  plus  court,  ïnais  ce  qui  est  plus  juste, 
La  loi  a  parlé.  Si,  à  l'expression  particulière  et 
libre  de  leur  opinion ,  les  sociétés  populaires  joi- 
gnent des  actes  solennels  et  publics;  si  elles  s'op- 
posent à  l'exécution  de  ceux  des  autorités  consti- 
tuées; si,  usurpant  le  caractère  de  l'existence  po- 
litique ,  elles  donnent  à  leurs  délibérations  des  for- 
mes imitatrices  des  formes  légales;  si,  oubliant 
qu'elles  ne  renferment  que  des  individus  qui 
(liscutenl  et  s'éclairent ,  elles  appellent  à  leur  bizarre 
tribunal  des  citoyens,  de.s  fonctionnaires  publics, 
elles  sont  coupables,  et  les  magistrats  le  deviennent 
eux-mêmes,  s'ils  négligent  de  les  dénoncer  ou  de 
les  poursuivre.  C'est  contre  leur  négligence  qu'il 
serait  utile  de  faire  des  lois;  nous  en  'Savons  contre 
les  abus  les  sociétés  populaires.  Outre  celle  du  9 
octobre  1791 ,  plusieurs  articles  du  code  j)énal  et  de 
la  constitution  leur  sont  applicables,  comme  à  tous 
les  autres  citoyens.  Y  calomnie-t-on  les  individus, 
l'action  en  calomnie  est  ouverte.  \  conseille-t-on 
des  démarches  criminelles,  y  provoque-t-on  l'avi- 
lissement des  pouvoirs  établis,  il  existe  des  tribu- 
naux. 

Le  grand  reproche  mérité  par  les  sociétés  popu- 
laires est  de  se  laisser  tour-à-tour  séduire  par  quel- 
ques-uns de  ces  coupables  agitateurs  qui,  pour 
mieux  les  égarer,  prennent  avec  soin  le  masque  du 
patriotisme  et  de  la  vertu.  11  y  a  deux  mots  dont  les 
despotes  et  les  hommes  séditieux  font  un  abus  éter- 
nel. Les  séditieux  crient  sans  cesse  à  la  liberté, 
pour  protéger  par-là  leur  licence  ;  les  despotes 
crient  sans  cesse  à  l'ordre  public,  pour  protégeret 
couvrir  par-là  les  abus  de  leur  pouvoir.  Les  uns 
désorganisent  la  société  à  force  d'action ,  les  autres 
l'enchaînent  et  l'engourdissent  à  force  de  repos:  on 
les  a  vus  plus  d'une  fois  se  réunir  pour  exciter  en- 
semble des  troubles  qui  leur  sont  également  utiles; 
ils  ont  pour  objet  commun  d'aversion  les  déposi- 
taires de  la  confiance  publique  ;  leurs  efforts  se  diri- 
gent principalement  contre  l'Assemblée  nationale; 
mais  elle  en  triomphera ,  comme  la  philosophie  a 
triomphe  de  l'erreur,  et  la  liberté  de  la  tyrannie. 
Nous  n'avons  pas  sans  donte  le  privilège  de  l'infail- 
libilité ;  beaucoup  de  fautes  nous  sont  échappées; 
au  milieu  des  grandes  factions  qui  nous  déchirent, 
les  erreurs  sont  faciles  ;  mais  serait-il  donc  vrai  que 
jusqu'à  oe  jour  nous  nous  fussions  agités  vainement 
pour  le  bonheur  des  français?  L'organisation  mili- 
taire a  été  achevée  ;  celle  de  la  marine  est  SLr  le 
point  de  l'être;  la  gendarmerie  nationale  a  reçu 
tout  à  la  fois  plus  de  force  et  plus  d'étendue;  des 
trames  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ont  été  dévoilées 
et  poursuivies;  et,  tandis  que  le  glaive  d'une  justice 
éclairée  menaçait  les  coupables,  des  honneurs 
suprêmes  ont  été  rendus  aux  martyrs  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  de  petits  assignats  vont  offrir  au 
citoyen  peu  riche  une  ressource  nouvelle,  les  en- 
couragements ont  été  accordés  au  commerce,  et  les 
manufactures  françaises  ne  furent  jamais  plus 
florissantes.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres 
libres  sont  remontés  à  leurs  droits  naturels  ,  et  vos 
comités  méditent  sur  les  moyens  de  couper  les  der- 
nières racines  de  l'esclavage.  Vos  regards  se  sont 
portés  sur  les  actes  principaux  de  la  vie  des  hom- 
mes»;  vous  avez  rendu  aux  magistrats  du  peuple  le 
droit,  qu'avaient  usurpé  les  prêtres,  de  constater  la 
naissance ,  le  mariage  et  la  mort  ;  vous  avez  brisé 
les  liens  inutiles  et  dangereux  dont  la  superstition 
embarrassait  l'union  la  plus  sainte,  puisqu'elle  est 
la  plus  naturelle;  vous  avez  assuré  la  défaite  en- 
tière, la  mort  du  fanatisme,  en  le  frappant  jusques 
dans  ses  vêlements,  qui  lui  donnaient  aux  yeux  da 

i   * 
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Peuple  un  carncicrc  parliculier.  Les  bases  de  Tins- 
truciion  piihlique  vous  ont  été  prcsenlécs,  eirédi- 
fice  sera  bientôt  consiruit.  Le  iode  cInII  ne  lardera 
pointa  être  lenninf';,  et  une  organisation  nouvollc 
des  secours  les  rendra  plus  bicnfai^antç  et  plus 
universels.  L'histoire  de  res  travaux  et  des  tra- 
vaux moins  connus,  mais  nond)rciix ,  suivis  avec 
une  inlatigable  atlivilé  au  sein  de  tous  les  orages 
politiques,  est  la  seule  ré|>onse  digne  de  vdiis.  Vous 
avez  aussi  frapp;';  denx  des  principaux  agitateurs 
du  peuple,  et  votre  cxenifile  aura  sans  doute  aveili 
les  magistrats  qui  alVecteiit  snr  cet  objet  un  engour- 
dissement conpable.  Les  -Jélils  de  la  presse  sont 
déterminés  par  la  constitution.  Tous  les  fonction- 
naires, tous  les  citoyens  ont  juré  <!e  la  maintenir. 
D'où  vientdonc  le  làc-lic  silence  des  administrateurs 
et  des  tribmiaux?  Sous  le  régime  ancien,  nous 
connaissions  des  vengeurs i)nblics.  NVnsubsi.^te-t-il 
plus,  ou  sommes-nons  condamnes  à  les  voir  deve- 
nir les  (  olpinleurs  cl  complices  des  troubles  et  de  la 
calomnie. 

Votre  commission  extraordinaire  s'occupe  d'une 
loi  qui  (ixera  les  peinesauxquellesdoivent  cire  sou- 
Uiis  les  délits  exprimés  dans  l'acte  cons'itutionnel. 
Jamais  1.1  calomnie  ,  la  sédition,  la  prédication  du 
crime ,  Tontragc  de  tout  ce  qui  existe  d'autorité, 
de  morale  ,  de  vertus,  ne  se  nionlrèicnt  avec  une 
l)Ius  audacieuse  impunité.  Jamais,  peut-être,  ils 
ne  furent  plus  dangereux.  Des  écrivains  sans  pudeur 
eberelient  ,  même  aujourd'hui  ,  à  d'  sorganiser 
l'armée,  comme  ils  cherchaient  depuis  long-temps 
à  désorganiser  rem[>ire.  Les  uns  tracent  des  plans 
pour  nos  gi-néraux  ;  .'es  autres  réf((rment  les  plans 
tracés;  tous  jugent  et  censurent  des  hommes  illus- 
trés par  riO  ans  de  gloire  et  de  travaux.  Cela  n'est 
que  ridicule;  n)ais  voici  qui  devient  criminel:  ver- 
sant sur  toutes  les  actions  le  poison  de  déliance  , 
quoi  qu'il  arrive,  ils  accusent  et  ils  égarent.  Q;>and 
nos  armées  seront  victoiieuses  ,  ils  diront  aux  sol- 
dats citoyens:  Tremblez  ,  méfiez- vous  de  vo»^  chefs 
et  de  leur  puissance  ;  les  succès  guerriers  auront 
toujours  une  influence  teriiblc  sur  la  liberté  des 
peuples.  La  victoire  se  sera-  t-e'le  refusée  à 
voire  courage?  Tremblez  :  diront-ils  encore,  méfiez- 
vous  de  vos  chefs  ;  ils  vous  trahissent  ;  ils  sont  ven- 
dus aux  cmicmis  de  la  patiie.  Non,  non,  il  n'est 
pas  possible  que  nos  armées  triomphent,  malgré 
tout  le  dévouement  et  le  courage  des  citoyens  qui 
les  composent ,  si  on  jette  sans  cesse  dans  l'anic 
des  soldats  le  soupçon  et  la  défiance.  La  défiance, 
nous  ne  pouvons  trop  le  dire,  est  la  cause  |)rincipale 
de  nos  maux  :  un  peuple  qui  ne  sait  pas  se  confier, 
est  indigne  d'être  libre.  C'est  par  elle  que  sont  dé- 
sunis nu  grand  nombre  de  citoyens  qui  méritaient 
tous  de  coiicourir  ensemble  à  l'a  fie  rmisse  ment  de  la 
constitution. 

Quelques  bon  mes  d'une  imagination  an'entc 
ont  voulu  s'arroger  le  privilège  exclusif  du  jtatrio- 
lisme.  Ne  voyant  les  objets  qu'avec  la  teinte  qu'y 
mettent  leurs  passions,  ils  ne  croient  pas  qu'on 
puisse  sentir,  si  on  ne  sent  pas  comme  eux.  Ils  ou- 
blient que  la  force  d'un  sentiment  est  bien  pbis  dans 
sa  confiance  et  dans  sa  profondeur  que  dans  la 
vivacité  de  son  expression;  ils  oublient  que  le  jeune 
homme  et  !e  vieillard  ,  l'homme  né  avec  une  or- 
ganisation délicate,  ne  peuvent,  (juand  ils  auraient 
les  mêmes  lumières,  avoir  les  mêmes  nuances  dans 
leur  opinion,  ni  la  même  manière  de  s'exprimer: 
mais  ce  qu'ils  peuvent,  ce  qu'ils  dctivent  tmis  , 
c'est  d'aimer  également  îour  patrie  et  de  brûler  de 
S0J1  bonheur.  Ah  !  s'il  était  parmi  nous  un  ciloyeti 


assez  lâche  pour  se  laisser  égarer  par  ure  fausse 
ambition  ou  corrompre  par  l'avarice  ,  qu'il  périsse, 
et  que  son  nom  soit  couvert  d'un  opprobie  éternel  ! 
Mais,  encore  une  fois,  'oin  de  nous  celle  méfiance 
qui  a  si  souvent  troublé  ou  suspendu  nos  travaux. 
0  mes  collègues  ,  permettez-moi  de  le  dire  1  ô  mes 
amis,  piiis(pie  nous  le  sommes  tous  du  peuple  et 
de  la  liberté,  ain>ons-nous ,  unissons-nous,  et  la 
patrie  est  sauvée. 

Tous  les  Français  aiment,  désirent,  veulent  la 
liberté  ;  mais  presque  tous,  fatigut-s  d'une  longue? 
agitatiim,  demandent  enfin  mi  culte  pur  et  ui:e 
adoration  tranquille.  N'est-ce  donc  pas  assez  des  dis- 
cussions polilic]ues,  sans  y  joindre  les  di-sentions 
civiles?  On  vous  a  souvent  dit:  la  constitution  ou  la 
mort  ;  et  moi  je  vous  dis:  l'union  ou  l'esclavage. 
(Il  s'élève  de  munlireux  applaudissements.  ) 

M.  **'  dvpuli'  de  aie  de  Udurbon:  Ce  rapport  e>t 
!a  plus  belle  adjesse  qu'où  puisse  envoyer  aux  87» 
départ*  menls. 

L'Assembler  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Pas- 
lorct. 

On  insisie  sur  l'envoi  aux  83  d<?portem6nts. 

L'assemblée  est  consultée  sur  celle  proposition. 

L'eviFi  mité  du  ci-dcvaul  côui  {gauche  se  lève  contre 
l'envoi. 

L'Assemliléc  décrète  l'envoi  du  rapport  de  M.  Paslorel 
aux  8-3  déparlemenls 

M.  Gensonné:  Je  dénonce  à  l'Assemblée  une  Iciirc 
distribuée  à  l'armée  du  nord  par  M.  Charles  Lamelh; 
je  vais  signer  celle  dénonciation  et  la  dt'poser  sur 
le  bureau.  Je  ne  me  permeiliai  aucune  réfl  -xion 
sur  ce  fait,  qui  se  lie  a  plusieurs  autres  ,  qui  vous 
ont  été  récemment  dénoncés.  Je  me  borne  à  deman- 
der le  renvoi  de  cette  dénonciation  à  la  commission 
des  douze. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

.V.  B.  Voyez  celle  lettre  et  les  détails  qui  y  sonl  re- 
laiils,  dans  la  politique,  à  l'arliclc  de  France 

]\r.  Jean  Debrv  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  douze  ,  sur  les  moyens  de  pourvoir 
à  la  silrclé  gi'nérn!  do  l'empire,  dans  le  cas  où  des  circon- 
stances inaliendues  ei  extraordinaires  metlraicnl  en  danger 
la  liberté  publique.  Il  propose  de  décréter  que  ,  lors(|ue  \v. 
corps  légi.slalif  aura  jugé  indispensable  uc  prendre  des 
mesures  extraordinaires,  il  le  déclarera  ]iar  celle  formule  : 
La  pniric  est  en  danijer.  .\ussii6t  après  sa  déclaration  ,  les 
conseils  de  déparlemenl  et  de  district ,  et  tous  les  citoyens 
gardes  nalionales  seront  en  élal  d'activité  permanente  La 
responsabilité  du  ministère  sera  étendue  à  tous  les  objets 
arrêtés  au  conseil.  Tout  lionime  portant  un  autre  signe  que 
celui  de  la  cocarde  aux  trois  couleurs  sera  puni  de  mort, 
comme  coupable  de  révolte. 

I.,'  sscmblée  ordonne  limprefsion  du  rapport  et  do  projet 
de  décret. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
srtreté  de  l'empire  dans  les  circonstances  actuelles. 

Un  de  Myi.  \es  secrél-nires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

»  Messieurs,  en  retournant  au  poste  où  de  braves  coldats 
se  dévouent  à  mourir  pour  la  constitution  ,  mais  ne  doivent 
et  ne  peuvent  prodiguer  leur  sang  que  pour  elle  ,  j'emporfr 
un  regret  vif  et  profond, de  ne  pouvoir  apprendre  à  l'arma 
que  l'Assembloo  nationale  a  déjà  daigne  statuer  sur  ma 
pétition. 

Les  cris  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume,  que  quel- 
ques clameurs  f.irtieuses  s'elTorcenl  en  vain  d'eloutfcr  , 
avertit  journellement  les  représentants  élus  du  peuple  et 
son  représentant  liéréditaire  ,  que,  tant  qu'il  existera  prés 
d'eux  une  secte  qui  entrave  toutes  les  autorités,  (l'extré- 
mité de  la  partie  gauclie  murmure. — Quebpies  membres 
demandent  l'ordre  du  jour,  menace  leur  indépendance  ,  et 
qui ,  après  avoir  provoqué  la  guerre  ,  s'efforce,  en  dénatu- 
rant notre  cause,  de  lui  Ater  des  défenseurs  ;  tant  qu'on 
aura  à  rougir  de  l'impunité  d'un  crime  de  lése-natino  qui  a 
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excité  les  justes  et  pressantes  alarmes  de  tous  les  Français 
cl  l'indignation  universelle,  notre  liberté,  nos  lois,  notre 
honneur",  sont  en  péril.  Telles  sont  les  vérités  que  les  âmes 
libres  et  généreuses  ne  craignent  pas  de  répéter.  RevoUées 
contre  les  t'aciieux  de  tout  genre  ;  indignées  contre  les  lâches 
qui  s'aviliraient  au  point  d'attendre  une  intervention  étran- 
gère ;  pénétrées  du  principe,  que  je  m'honore  d'avoir  le  pre- 
mier professé  en  France,  que  toute  puissance  illégitime  est 
oppression,  et  qu'alors  la  résistance  devient  un  devoir, 
elles  ont  besoin  de  déposer  leurs  craintes  dans  le  sein  du 
corps  législatif;  elles  espèrent  que  les  soins  des  représen- 
tants du  peuple  ,  vont  les  en  délivrer. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  ne  changeai  jamais  ni  de 
principes ,  ni  de  sentiments  ,  ni  de  langage  ,  j'ai  pensé  que 
l'Assemblée  nationale  ,  ayant  égard  à  l'urgence  et  au  danger 
des  circonstances,  permettrait  que  je  joignisse  la  nouvelle 
expression  de  mes  regrets  et  de  mes  vœux  à  l'hommage  de 
mon  profond  respect.   » 

Signé  Laf.vyette. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de  M.  La- 
fayelle  à  la  commission  extraordinaire  des  douze. 

M.  Delauxay  (dVlH(/f/s  )  :  Vous   venez  (l'ouvrir 
la  discussion  sur  les   mesures  générales  qu'il  faut 
prendre  pour  assurer  la  iranquillilé  du  royaume:  je 
vais  en  présenter  une  à  la  s.ngcsse  de  vos  délibéra- 
tions.  Lorsque  la  liberté  publiqtie  est  en  danger, 
lorsqu'un  empire  afirancbi  du  joug  dn  despotisme 
et  après  avoir  passé  parles  angoises  d'une  longue 
et  laboiieuse  révolution,  est  menacé  de  l'opprobre 
de  son  ancienne  servitude  et  des  vengeances  de  la 
tyrannie;  lorsque  des  forces  étrangères  et  eniiemies, 
armées  pour  foudroyer  un  petiple  dont  le  seul  crime 
est  d'avoir  recouvré  le  sentiment  de  sa  grandeur  et 
les  titres  de  sa  souveraineté,  trouvent  des  complices 
de  leur  conjuration  dans  des  hommes  qui  vivent  au 
milieu  de  nous  ,  dans  une  cour  qui   existe  près  de 
cette  enceinte  dans  tout  ce  qui  environne  le  pre- 
mier fonctionnaire  public,  qui  n'a  été  revêtu  de 
cette  haute  qualité  ([ii'après  avoir  solennellement 
accepté  la  constitution  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ; 
lorsqu'enfin  les  représentants  du  souverain,  éclairés 
sur  la  fausseté  de  leur  confiance  dans  utie  adminis- 
tration executive  ,  qui  trahit  tout  et  qui  perd  tout , 
en  feignant  de  vouloir 'out  sauver ,  sont  placés  dans 
une  circonstance  extraordinaire  où  tout  les  avertit 
qu'une  grande  et  désastreuse  explosion  se  prépare 
pour  replonger  la  nation  dans  l'avilissement  de  l'es- 
clavage ,  alors  il  n'y  a  plus  qu'un  principe  qui  doive 
guider  les  envoyés  du  peuple,  im  principe  que  je 
voudrais  voir  gravé  dès  ce  moment  en  caractères 
profonds  et  inelFaçables  sur  les  murs  du  sanctuaii  e 
des  lois,  et  dans  les  termes  suivants: 

((  Jusqu'après  l'extinction  de  tous  les  foyers  de 
conspiration,  et  la  clôture  définitive  de  la  révoltition 
de  l'empire,  les  rei)résentanls  des  Fiançais,  dans 
leurs  determinalions  ,  ne  consulteront  que  la  loi 
impérieuse  et  suprême  du  salut  public.  »  (On  ap- 
plaudit et  on  murmure.  ) 

Qti'on  ne  dise  posque  je  propose  d'attenter  à  la 
constitulion  ;  je  sais  que  le  plus  sacré  des  devoirs 
d'un  législateur  est  d'être  atlath'î  à  la  rigueur  des 
principes  ,  et  de  les  étendre  innexiblement  à  tout  ce 
([ui  peut  assurer  le  bonheur  du  peuple.  Je  sais  que 
dans  ces  moments  de  troubles,  la  coiislilulion  est 
le  seul  étendard  autour  dtKijel  doivent  se  rallier  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté;  je  sais  qu'elle  est 
plus  que  jamais  un  bouclier  nécessaire  contre  les 
mauvaises  lois  ,  dont  les  intrigans  inspirent  l'idée 
au  peuple;  je  sais  qu'il  importe  que  nous  présen- 
tions aux  puissances  étrangères  la  constitution 
comme  une  loi  irrévocable ,  comme  une  colonne 
dont  les  bases  immortelles  se  composent  de  la  vo- 
lonté constante  et  des  forces  réunies  de  25  millions 


d'hommes  ;  mais  je  sais  aussi  que  ,  dans  des  temps 
de  révolution,  la  lutte  des  passions,  le  choc  des 
intérêts  opposés,  l'exaspération  des  esprits,  la 
combinaison  de  faits  singuliers  qui  produisent  des 
événements  extraordinaires,  ([u'eufin  la  malveillance 
et  la  perversité  qui  se  mènent  hors  la  loi,  forcent 
souvent  le  législateur ,  j  our  le  maintien  et  raffer- 
missement même  de  la  constitution ,  de  prendre  des 
mesures  que  la  constitution  n'a  pas  prévues  ,  mais 
qu'elle  n'a  pas  formellement  interdites.  Ce  que  la 
nécessité  commande  ,  les  principes  le  permettent. 

Le  corps  législatif  a  le  droit  d'exercer  tous  les  pou- 
voirs qui  ne  lui  sont  pas  formellement  défendus  par 
la  loi.  Son  pouvoir  diffère  de  tous  les  autres  pou- 
voirs sociaux,  en  ce  que  ceux-ci  ne  peuvent  fuite 
que   ce  à   quoi   ils    sont  spécialement  autorisés, 
taudis  que  celui-là  seul  peut  faire  tout  ce  que  la  loi 
ne  lui  défend  pas.  De-là,  dans  tous  les  cas  douteux 
et  dans  voûtes  les  circonstances   imprévues  ,    il  a 
le  droit  d'interpréter  et  d'agir  pour  le  bonheur  cl 
pour  le  salut  du  peuple,  qui  doit  être  sa  suprême 
loi.  C'est  une  maxime  établie  sur  les  notions  préli- 
minaires de  la  philosophie  politique,  que  le  salut  et 
le  bonheiu'  du  peuple  sont  la  dernière  fin  de  totitc 
conslitulion  et  de  tout  système  de  législation  ;  (iiie 
tout  est  subordomié  à  la  nécessité  que  la  régéné- 
ration s'achève,  et  qu'il  soit  enfin  imiici  tuijjable- 
ment  à  couvert  de  toute  rechute  dans  les  fers  de 
ses  oppresseurs.  Si  donc  il  était  prouvé  que  ,  daiis 
un  temps  ou  toutes  les  manœuvres  de  la  perfidie 
nous   environnent  au-dedans,   et  où    des   légions 
armées  p:ir  les  despotes  étrangers  nous  menacent 
au-dehors,  l'observation  littérale  et  rigoureuse  de 
la  constitution  d<'.viendrait  le  tombeau  de  la  consti- 
tution même ,  et  ménagerait  de  toute  part  des  issues 
au  souflle  homicide  de  l'esprit  de  subversion  et  de 
contre-révoluiion,  je  vous  le  demande  ,  quel  est  le 
citoyen  juste  et  vertueux  qui  osât  vous  dire  (pic 
vous  devez  immoler  la  nation,  et  sacrifier  la  liberté 
du  peuple,  plutôt  que  de  prendre,  une  mesure  d« 
sûreté  que  la  constitution  n'a  pas  pré>ue. 

Quand  une  constitution  est  née  au  sein  des  tent- 
pêt^s  et  des  grandes  convulsions  d'uue  révolution, 
et  que  cette  révolution  se  prolonge,  alors  la  consli^ 
luiion  ,  ce  gage  sacré  de  la  sagesse  législative,  est 
là,  non  potir  être  le  régulateur  d'une  machine  tjue  les 
flots  agitent  encore,  et  dont  les  vacillations  au  milieu 
des  vents  et  des  orages  suspendent  tous  les  mouve- 
ments; mais  elle  est  là  pour  être  le  grand  ressort  du 
régime  de  l'empire,  lorsque  l'empire,  sorti  de  Teiat 
de  révolution,  n'aura  plus  qu  à  se  gouverner,  el 
qu'à  faire  juuir  ses  fortunés  habitants  de  tous  les 
trésors  de  la  liberté  el  de  la  pais,  (''est  avec  la 
constitulion  que  nos  ennemis  préparent  la  contre • 
ré\olulion  el  veulent  tuer  la  liberté  ;  et,  lorsqu'en 
dernier  lieu  une  cabale  odieuse  ravit  à  leurs  fonc- 
tions des  ministres  d'im  civisme  incorruptible  (On 
applaudit  et  on  murmure.  )  et  les  premiers  qui  aient 
été  assez  grands  pour  faire  entendre  au  monarque 
le  langage  de  l'austère  vérité,  le  rédacteur  de  ia 
lettre  par  laquelle  ce  monarque  vous  annonce  cette 
dcstiliuion   scandaleuse  lui  fait  dire  qu'il  vcul  la 

constitulion El  nous.   Messieurs,    songeons, 

(pie  notis  sommes  les  représentants  d'un  peuple  qui 
veut  la  liberté ,  d'un  peuple  prêt  à  réclamer  tous  ses 
droits  el  à  consommer  enfin  une  véritable  révolu- 
tion ,  si  ses  ennemis  le  réduisenl  à  celle  nouvelle 
extrémité;  d'un  peuple  disposé  a  redevenir  ce  qu'il 
fut  en  -1789,  c'est-à-dire  n'ayant  d'aulrc  passion 
que  celle  d'être  libre,  el  d'autre  besoin  que  celui' 
(l'anéantir  ses  oppresseurs. 
Ce  peuple,  qui  connaît  le  péril  de  la  chose  pnbRr- 
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que,  est  flans  J'aiienle  d'une  mesure  exlraordin:iire 
et  fôrle  de  la  pari  de  ceux  à  qui  il  a  confié  sesdes- 
linccs.  Il  saii  que  voire  misfeion  esl  dexécuier  son 
vœu  cl  de  slaluor  ce  qui  esl  voulu  par  la  nalion. 
Or,  la  nalion  ,  qui  veul  directement  el  atanl  lout 
que  la  révolution  soil  stable  et  que  la  liberté  triom- 
phe, ne  veul  la  conslilulion  que  selon  qu'elle  assure 
«elle  stabilité  de  régénération  el  celle  victoire  sur 
la  tyrannie.  Si  donc  un  respect  irréfléchi  pour  des 
principes  de  législation  générale  qui  ne  peuvent 
s'appliquera  (les  circon.slances  imprévues,  au  lieu 
deseixiraii  nuiinlien  de  la  révolution  ,  devient  l'ali- 
ment  de  coupables  espérances,  el  une  ressource 
pour  la  perlidie,  craignez  que  vos  commciianis 
vous  reprochoni  celle  super^tilion  politique  comme 
une  erreur  qui  va  loui  perdre  eiqui  vous  conslilue 
violateurs  de  la  volonté  nationale.  Nous  avons  tous 
jure  de  mainlonir  la  conslilulion  el  nous  la  main- 
licndrons  ;  mais  nous  avons  juré  avant  loul  de  vi- 
vres libres  ou  de  mourir  ;  et  certes,  un  engagcmenl 
postérieur  cl  toujours  subordonné  au  plus  saint  des 
sermens,  ne  peui  jamais  être  de  laisser  périr  la 
liberté,  la  conslilulion  elle-même,  et  inonder 
l'Empire  du  sang  de  nos  concitoyens.  Si.  par  exem- 
ple ,  celte  conslilulion  prèlaii  à  un  chef  égaré  ou 
pervers  une  force  et  une  autorité  qui  dcvicndraieni 
dans  ses  mains  un  inslrumcnl  de  conspiration  contre 
la  liberté;  si  cette  constitution  lui  aliribuail  les 
intarissables  moyens  d'un  trésor  corrupteur ,  et 
([u'il  tournai  contre  le  peuple  le  prix  de  la  sueur  el 
des  larmes  du  peuple,  croyez-vous  que  la  nation 
vous  pardonnât  d'alléguer  votre  engagement  cons- 
titutionnel pour  laisser  subsister  celle  racine  de 
calamité  et  de  i-ubversion? 

La  révolution  n'est  pas  faite  ,  cl  quand  nos  pré- 
décesseurs, en  nous  remettant  le  déjiôl  sacré,  ont 
dit  que  la  révolution  était  achevée,  sans  doute  ils 
le  désiraient;  mais  quelque  immense  que  fùi  leur 
puissance  ,  ils  n'avaient  i)as  celle  de  commandei-aux 
passions,  [^ne  révolution  n'est  j)as  faite,  tant  que 
i'anarcliie  dure  encore  et  que  l'aristocratie  coijs- 
pirc.  Elle  n'est  pas  faite,  quand  des  factions  déchi- 
rent le  royaimie,  el  que  les  différents  partis  foui 
servir  la  liberté  d'insirurncnt  à  leurs  vues  ambitieu- 
ses ou  à  la  bassesse  de  leurs  calculs  partictdiers. 
Une  révolution  n'est  pas  faite,  alors  qu'un  général, 
les  armes  il  la  main  ,  ose,  dans  un  manifeste,  don- 
ner des  leçons  aux  représentants  du  peuple  (  L'ex- 
trémité de  ia  partie  gauche  et  une  jiarlie  des 
tribunes  applaudissent.  ),  alors  qu'il  abandonne  son 
poslc  pour  solliciter  à  la  barre  de  r.\sscmblée 
nationale  ce  que  demandait  Li'Opold,  ce  que  deman- 
dent les  Autrichiens  (Mémos  applaudissements.), 
la  dissolution  des  sociétés  populaires,  créées  par 
la  constitution  ;  alors  qu'il  se  rend  l'organe  du  vœu 
délibéralif  d'une  force  armée  essciilienemënl  obé- 
issante, qui,  constilutionnellemenl.  re  peut  déli- 
bérer, liappelcz-vous.  Messieurs,  que,  quand  César, 
du  fond  des  Gaules  et  à  la  tète  d'une  armée  victo- 
rieuse, dictait  ainsi  des  conseils  au  sénat  de  Piome, 
il  était  bien  près  de  passer  leUubicon.  On  l'en  punit; 
mais  l'exemple  était  donné,  la  liberté  fut  perdue. 
.le  suis  loin  de  comparer  le  jeune  géné'al  dont  je 
parle,  à  César  (  M-èmes  applaudiisements.  ),  à  ce 
guerrier  couvert  de  victoires  etdc  triomphes. 

On  ne  me  reprodiera  pas  de  faire  en  ce  sens 
des  rapprochements  1'»  où  il  existe  des  intervalles 
incommensurables.  (  Mêmes  applaudissements.  ) 

Je  ne  tremble  point  pour  la  liberté  de  mon  pays: 
elle  n'est  point  attachée  aux  petites  intrigues  d'un 
seul  homme,  qui  se  croit  le  chef  d'une  faction, 
îandis  qu'il  n'en  esl  que  l'instrument.  (  .Mêmes  ap- 


plaudissements. )  Les  français  veulent  la  liberté  ;  et 
telle  est  m.i  confiance  dans  le  patriotisme  de  l'ar- 
mée, que,  s'il  pouvait  un  jour  naître  parmi  nous  un 
César ,  chaque  soldat  de  la  liberté  deviendrait  à 
l'instant  un  Brutus,  qui  nous  sauverait  du  proleclorai 
d'un  tyran.  (  Mêmes  applaudissements.  ) 

Je  dis  que,  tant  que  dure  létal  de  révolution 
dans  un  empire  ,  un  engagement  constitutionnel  ne 
peut  jamais  signilier  autre  chose  que  de  ne  rien 
ajouter  ni  retrancher  à  la  constitution  ,  jusqu'à  l'é- 
poque assignée  pour  en  faire  la  révision.  .Mais  dire 
(jue  ce  serment  nous  empê(  lie  de  prendre  des  me- 
sures de  police  el  de  sûreté  pour  sauver  la  consti- 
tution, pour  sauver  la  liberté,  pour  sauver  le  peu- 
ple ,  c'est  diie  qu'un  voyageur  qui  a  juré  de  suivre 
l'itinéraire  ilonl  on  l'a  [loui  vu  pour  régler  sa  marche, 
le  doit  consulter  et  observer  dans  toutes  les  suppo- 
sitions, el  lors  même  que,  poursuivi  par  des  fu- 
rieux, il  s'agit  de  trouver  un  abri  contre  le  glaive 
qui  le  menace. 

Noire  position  esl  pressante,  el  le  peuple,  qui  vous 
demande  son  salut,  vous  doime  loul  l'exercice  de 
sa  souveraineté.  Partout  el  dans  tous  les  temps  sa 
puissance  esl  absolue ,  ei,  dans  ce  moment  de'la 
plus  grande  crise  qui  ail  excité  ses  inquiétudes,  il 
vous  crie  de  vous  allranchir  de  loul  ce  qui  entrave 
ou  circonscril  la  marche  des  dclcrminations  que 
vous  commande  l'étal  périlleux  de  la  chose  pu- 
blique. 

Je  demande  que  l'Assembitie  nationale  déclare 
que,  jusqu'à  ce  (ju'elle  ait  jugé  que  l'empire  est  en 
étal  de  paix,  et  que  la  révolution  esl  défmilivement 
close  et  terminée,  les  représentants  de  la  nation, 
dans  les  mesures  de  surveillance  ou  de  répression 
à  déterminer  contre  le  conspirateurs,  les  pertur- 
bateurs el  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  ne  consul- 
teront que  l'imminence  du  danger  public  et  la  loi 
suprê.me  du  salut  du  peuple.  (  .Mêmes  applaudisse 
ments.  ) 

On  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  83  départements 
du  discours  de  .M.  Delaunay. 

M.  Lacuék  :  J'ai  une  simple  question  h  faire  h 
r.\ssemblée  :  après  le  serment  que  nous  avons  tous 
prêté  de  ne  rien  pioposer  ni  consentir  qui  soit 
contraire  à  la  constitution,  ne  pouvons-nous  pas 
infliger  une  jteine  à  celui  de  nos  collègues  ciui  se 
permcilrait  d'en  faire  la  proposition  dans  l'As- 
semblée ? 

.M.  ls>And  :  J'appuie  l'inifiression  cl  l'envoi  aux 
83  déparlemcnls  du  discours  de  M.  Delaunay.  Dé- 
fions-nous de  ce  paili  qui  veut  détruire  la  consti- 
tution par  la  conslilntion  même:  les  vrais  amis  de 
celle  constitution  sont  ceux  qui  viennent  de  vous 
parler  avec  le  courage  de  M.  Delaimay  ;  ses  ennemis 
sont  ceux  qui,  au  mépris  des  lois,  viennent  à  cette 
barre  vous  donner  des  leçons.  (  On  nmrmure  dans 
le  ci-devant  côté  droit.  )  Cette  tribime  a  été  souil- 
lée par  l'éloge  d'un  coupable,  il  faut  la  purifier. 
Au  lieu  (l'accordera  ce  soldat  téméraire  les  hon- 
neurs de  la  séance,  il  fallait  le  faire  arrêter  sur 
le  champ  et  l'envoyer  à  Orléans.  (  L'exlrémité  du 
ci-devant  côté  gauche  cl  une  partie  des  tribimes 
applaudissent.  )  J'insiste  sur  l'envoi  de  ce  discours, 
pour  faire  pendant  à  celui  de  M.  Pa&toret,qui  nest 
qu'ime  dose  d'opium  donnée  à  un  agonisant.  {Mê- 
mes applaudissements.  ; 

M.  Vaublanc  appuie  l'impression  du  discours  de  M.  De- 
launay,pour  qu'on  puisse  v  rt-pondre.  el  dema  nde  la  question 
préalable  sur  l'envoi  aux  83  dt-parlements. 

L'AssembliJe  ordonne  à  l'unanimité  l'impressioa  du  dis- 
cours de  M.  Delaunay. 

M.  Isnard  retire  sa  motion. 

La  sd-ancc  est  levtie  à  'i  lieures. 
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Lundis  Juillet  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLlTIQliK. 

ALLEM.UÎNF. 

De  VrrniH' ,  h  17  juin. — I^  roi  «ait  atUindu  ici  de  Bude 
It*  lit  de  ce  mois;  mais  d«^s  airaires  majeures  le  retionneiU 
j)lus  torifç  temps  dans  celle  ville  ;  il  ne  reviendra  ici  q\ie 
le  :2a,  cl  il  repartira  au  commencement  du  mois  procliain 
pour  Francfort  — Les  Etats  de  Hongrie  lui  ont  fait  un  don 
j;ratuit-de  3  millions  de  florins;  ils  lui  ont  aussi  offert  une 
i-eriaine  quantité  de  Idés  pour  les  armées  ;  ils  ont  de  plus 
arrêté  une  levée  <ie  6000  recrues  pour  les  régiments  hon- 
grois qui  sont  entrés  en  campagne. 

Il  est  plus  que  probafde  que  les  réclamations  de  la  Po- 
éogne  auprès  de  notre  cour  resteront  sans  succès.  Il  y  a  sans 
doute  là-dessous  une  misérable  et  profonde  politique  qui 
ne  lardera  pas  à  se  dévoiler. 

Le  ministre  musulman  doit  avoir  une  audience  pul)liq:ie 
;ivanl  le  départ  de  Francfort,  po*ir  remettre  ses  nouvelles 
Jeltresde  créance. —  Le  couronnement  de  Bohême  suivra 
le  couronnement  impérial.  Il  n'y  aura  ni  bals  ,  ni  fesUns  à 
Prague.  La  reiiK-  de  Hongrie  à  re(,u  ,  à  Bude  ,  un  présent 
de  ioOO  ducats. 

De  Francfi  rt ,  le  23  juin.  — ^  Les  ambassadeurs  électo- 
rau\  ont  fait  toutes  leurs  entrées  de  cérémonie. —  La  légion 
Mirabeau  a  quitté  les  terres  du  cardinal  de  Rolian  ,  et  elle 
est  arriviH-  aux  environs  de  cette  ville.  On  doit  incessam- 
ment l'embarquer  A  Hochet,  pour  la  jeter  dans  les  Pays- 
Bas. —  Les  équipages  qui  doivent  servir  pour  le  couronne- 
ïnent  sont  attendus;  ils  ont  passé  le  17  par  Cau.-;lalt. —  Les 
premières  troupes  prussiennes  sont  attendues  à  Coblenlz  le 
3  juillet;  on  compte  que  le  reste  du  rassemblementdes  Prus- 
siens sera  elTectué  le  â4  du  même  mois.  On  p  irle  de  nou- 
veau de  propositions  que  les  cours  alliés  doivent  faire,  avant 
que  de  commencer  les  hostilités. 

L'alliance  de  ces  cours  vient  d'être  fortifiée  par  deux 
nouveaux  alliés  ,  /c  roi  de  Sardaignc  el  l'électeur  palatin  , 
uni  fait  mettre  Manheim  en  état  de  défense  ,  et  qui  depuis 
long-temps  a  contracté  l'habitude  de  ne  rien  refuser  à  la 
cour  de  Vienne. —  Le  ministre  autrichien  ,  comte  de  Lehr- 
bach,met  tout  en  œuvre  pour  former  Vassociation  descer- 
<:les  ;  les  Etals  d'Allemagne  ,  accoutumés  d'être  influencés  , 
n'osent  point  rfî-sister,  les  uns  par  intérêt  ,  les  autres  par 
crainte  .  c'est  ainsi  que  tout  est  subjugué  ,  el  que  vraisem- 
blablement la  liberté  et  l'indépendance  de  l'empire  germa- 
nique seront  immolées.  Le  cercle  de  Souabe  a  enfin  cédé 
aux  remontrances  du  plus  fort.  Il  a  été  déterminé  à  armer 
et  à  fournir  un  conlingent  contre  un  ennemi  qu'on  ne  con- 
naît ])as. 

De  Coblenlz,  le  22  juin. — Voici  jusqu'où  les  émigré- 
ont  porté  l'audace  ;  enhardis  par  la  lâche  pusillanimité  du 
minislére,  ils  ont  établi ,  sous  la  dénoniiiiation  de  commis- 
sion électorale,  une  juridiction  particulière  chargée  de  tout 
ce  qui  regarde  leurs  iiitéiéls  et  leur  cause.  Un  citoyen  de 
iVancy  était  venu  à  Neuwied  ;  reconnu  bientôt  pour  un  ami 
zélé  die  la  nouvelle  constitution  ,  il  a  été  arrêté,  traduit  à 
Coblenlz  devant  le  tribunal ,  el  transporté  à  la  citadelle. 
Mais,  comme  il  tallait  un  prétexte  quelconque  pour  couvrir 
cet  attentat ,  on  a  sipposé  que  le  citoyen  de  Nancy  avait 
voulu  empoisonner  le  prince. — Les  émigrés  continuent  leurs 
préparatifs;  leur  cavalerie  manœuvre  ;  ils  font  des  cartou- 
ches; ils  forment  jusqu'à  un  parc  d'artillerie.  Il  parait  que 
le  27  ,  ils  seront  en  étal  de  se  mettre  en  marche. 

De  Bonn,  le  '2^  juin  — Le  nombre  des  émigrés  qui  tra- 
versent celle  ville  est  moins  considérable  qu'il  ne  l'était 
autrefois.  Comme  aucun  rassemblement  ne  leur  est  permis 
dans  cet  électoral,  ils  se  portent  de  préférence  dans  les  pays- 
bas  et  le  bas-archevêché  de  Trêves,  où  l'on  a  plus  de  com- 
plaisance.—  L'électeur  doit  partir  pour  Fraiuluri  dans  les 
premiers  jours  de  juillet,  el  de  là  faire  un  voyage  à  Aix-la- 
Chapelle  —  La  marche  des  troupes  prussiennes  est  ralentie 
On  atlendail  ici  trois  régiments  le  4  du  mois  prochain  :  il 
parait  qu'ils  arriveront  plus  tard. 
ITALIE. 

De  Venise,  le  9  juin. — En  reconnaissance  des  service» 
rendus  à  la  républi(|ue  par  M.  Tommaso  Condulmer  ,  et  sur 
les  vaisseaux  de  l'Et.t,  et  dans  les  ni^goria)-«)n'^  qu'il  vient 
-2''  Série.  —  Tome  IV. 


die  terminer  heureusement  en  concluant  la  paix  entre  la  ré- 
publique et  la  régence  de  Tunis,  le  sénat  vHiitien  l'a  revêtu 
de  la  dignité  de  chevalier  Délia  Sldla  d'Or  . 

S.  E.  M.  Domenicû  Micliiéli ,   élu  grand  procurateur  de 

Saint-Marc  ,  le  24  du  mois  d'août  dernier  ,  a  fait  ,  lundi   5 

du  courant ,  son  entrée  solennelle  à  Venise.  Les  trois  jours  de 

fêtes  usités  dans  ces  circonstances  n'onl  pas  eu  lieu  celle  fois. 

ANGLETERRE. 

SUITE  DES  nÉBATS  Dl'  PARLEMENT. — CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

Vendredi  11  mai.  Aprw  la  lecture  de  bills  particuliers  , 
M.  Grey  prévient  la  chambre,  à  l'occasion  du  rapport  sur 
l'emprisonnement  pour  dettes,  qu'il  l'occujMjraT  dés  l'enlrée 
de  la  prochaine  session,  des  vues  que  cet  objet  lui  a  fait 
naître.  — Il  demande  ensuite  aux  minisires  s'ils  ont  les  pré- 
liminaires ou  le  traité  définitif  entre  la  Russie -et  la  Porte,  et 
s'ils  veulenl  en  donner  communication. — M.  Pi4l avoue  qu'on 
a  le  traité  ;  mais  il  en  reste  là. —  M.  Grey  ,  sans  insister  da- 
vantage auprès  du  ministre  ,  dit  qu'il  projiosera  trés-inces- 
samment  une  adresse  au  roi ,  pour  le  supjilier  de  faire  con- 
naître celte  pièce  à  la  chambre. 

L'ordre  du  jour  l'anpelail  à  l'examen  du  code  piHial ,  rela- 
tivementaux  délits  religieux.  M. — Fox  présente  d'abord  des 
idées  sur  la  tolérance  ,  qu'on  ne  saurait  trop  reproduire , 
puisque  les  hommes  iiaraissent  trop  les  oublier.  Mais,  j;our 
ne  pas  donner  prise  à  ses  adversaires  ,  qui  lui  avaient  déjà 
reproché  d'en  appliquer  les  princij>es  d'une  manière  politi- 
quement dangereuse  ,  cl  qui  ne  manqueraient  point  d'en 
grossir  les  inconvénients  dans  les  conjonctures  présentes  , 
il  remet  à  des  temps  plus  tranquilles  ,  eip^ir  conséquent  plus 
favorables  ,  de  solliciter  l'anéantissement  des  actes  du  lest 
eld ccorjyoralion  :cependant  il  dévelojipe  ses  maximes  sur  la 
tolérance  religieuse ,  qui  sont  celles  de  lous  les  philosophes 
dignes  de  ce  nom.  En  convenantque  l'on  peut,  que  l'on  doit 
même  punir  la  manifestation  des  opinions  religieuses,  lors- 
qu'elle se  fait  par  des  actions  réellement  nuisibles  à  l'ordre 
social  ,  il  s'élève  contre  celte  horrible  tyrannie  qui  fait  un 
crime  d'actions  indifférentes ,  el  va  jusqu'à  prétendre  assu- 
jettir la  pensée  même  ,  essenlielleaienl  libre  et  irrespoiisa- 
ole  ,  à  des  peines.  —  Il  applique  ces  principes  aux  nom- 
breuses sectes  de  nor.-contormistes  ,  que  difierenls  statuts 
d'actes  passés  dans  les  règms  d'Elisabeth,  de  Marie  et  de 
Guillaume,  frappent  de  l'anathéme,  el  qui  sembleraient  dic- 
tés par  l'inquisition  espagnole.  Il  termine  eu  faisant  la  mo- 
tion expresse  qu'il  lui  soit  permis  de  présenter  un  bill  pour 
révoquer  el  changer  plusieurs  choses  dans  lesdits  actes. 

M.  Burke  s'y  oppose;  il  peint  les  unitaires Sociniens,  dont 
il  avait  été  principalement  question  dans  le  discours  de  M. 
Fox  ,  comme  une  troupe  de  conjurés  ,  une  espèce  d'armée 
sur  pied  ,  ayant  sa  caisse  militaire  ,  commandée  par  son 
patriarche  général ,  le  docteur  Prieslley,  atlùquant  les  prin- 
cipes généraux  de  la  religion  chrétienne,  en  tant  que  liée 
avec  l'Etat,  et  s'efforçant  de  démembrer  la  république  cliré- 
tienne  ;  il  trouve  à  celle  puissance  ennemie,  si  redoutable, 
desalliésqui  ne  le  sont  pas  moins,  dans  les  jacobins  de  Paris, 
ou  ,  pour"  mieux  dire  ,  de  toute  la  France.  Il  attribue  l'é- 
meute de  Birmingham  à  la  célébration  du  14  juillet  à  Lon- 
dres ,  et  à  ce  qu'il  appelle  les  infûmes  libelles  de  Payne  ; 
il  soutien!  que  ce  n'est  pas  pour  leurs  opinions  religieuses  , 
mais  bien  pour  leurs  opinions  politiques  ,  manifestées  dans 
des  tuasls  qu'il  rapporte  et  commente  de  manière  à  faire 
rire  toute  la  chambre  du  rire  inextinguiblr  (ju'llomère  prête 
à  ses  dieux  ,  tpie  les  anti-trinitaires  ou  Prirstleycns  ont  été 
persi'cutés  ,  c'est-à-dire  repoussés  ,  au  milieu  de  leur  insur- 
rection séditieuse,  par  de  braves  et  loyaux  citoyi'us,  fidèles 
à  leur  Dieu  existant  en  trois  personnes  ,  à  leur  constitution 
en  deux  chambres  et  à  leur  roi  ,  par  d'honnêtes  citoyens 
révoltés  el  épouvantés  de  la  doctrine  monstrcuse  des  Pay- 
nistes  ,  exactement  la  même  que  celle  de  ces  fougueux  ja- 
cobins de  Paris,  qui  avaienl  anéanti  louie  liberté  religieuse 
en  Fiance  ,  et  grâces  auxquels  une  persécutioii  comparable 
à  celle  des  Décius  cl  des  Diocléli.ns  avait  commencé  ei 
régnait  depuis  le  14  juillet. 

Un  membre,  trouvant  que  le  zèle  de  l'opinant  n'était  pas 
selon  la  science,  le  rapelle  à  l'ordre.  — La  ctiambre,  amusée 
ou  intéressée  par  la  déclamation  et  le  jeu  de  l'honorable 
M.  Burke  ,  veut  qu'il  continue  ,  ce  qu'il  lait  du  même  lou, 
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Hli  lirlgiiniil  l.'i  ri-   oiui  "Il  iiaMv,.i»f  x.iiuiic  «in    »k  ne  lOiiti- 
iiiicllt.' d'tiorrtHis. 

M.  .Sniilli  croil  ne  pouvoir  si-  (lis|H'nsiT  dr  |>ri'n.lri'  Ih  dr- 
f-ciisf  des  unitaires,  el  surloul  de  |  ayer  «ii  docleiir  Tnestli-j 
lo  jusie  tribut  dMoges  liuo  lui  int^riUnt  ses  vertus  et  ses 
luini(^res. 

Lord  North  nppuie  la  notion  de  M.  Vo\  ,  à  laquelle 
.M.  l'iit  s'oppose;  elle  est  rejeK^c,  A  trois  heures  après  mi- 
nuit, par  une  majorité  de  79  voix,  dons  une  asscniLl(?e  peu 
nonilirense. 

^OLLA^DE. 

F.xlruit  (l'une  hltrc  de  la  Haye  .  du  t'fi  juin.  —  Plus  les 
alf;iires  prenni-ni  une  tournure  lieureuse  pour  les  français, 
en  Pralinnt  ,  plus  l'intiuieliide  augmente  dans  le  parti  qui 
domine  iri  depuis  1787.  Maljjrè  la  rèpupnanee  extrdme  de 
In  plupart  des  membres  de  l'Ktal  ,  le  prince  est  parvenu  à 
obtenir  qu'un  corps  de  troupes  hollandaises,  i\c.  sept  h  huit 
mille  hommes,  mareherail  sur  le  champ  vers  les  Ironlières. 
On  dit  même  que  ce  corps  a  ordre  de  s  avancer  de  iJreda  à 
Anvers,  et  de  se  j<'terdans  la  citadelle  de  cette  ville,  pour 
la  conserver  aux  Autrichiens  en  cas  d'attaque;  mais,  à  moins 
que  ces  ordres  no  soient  secrets,  nous  sommes  certains  , 
jus(|u'à  présent,  qu  il  n'en  a  ete  question  ni  au  conseil  d'Etat, 
ni  dans  aucun  des  colh^ges  supérieurs  de  la  repiiidique. 

Depuis  le  retour  de  la  princisse  d'Orange  ,  toutes  les  ma- 
nœuvres possibles  sontmises  en  u-nvres  poureMgag<'r  nos  pro- 
vinces d-ms  la  guerre  actuelle;  il  se  présente  memniies  sur 
mémoires,  el  déjà  les  esprits  qui  y  praissaient  les  plus  op- 
posi's  ,  mollissent  et  n'osent  résister  de  front  aux  volontés 
d'une  pers(uine  qui  ne  pardonne  jias  la  nSisiance.  Tout  est 
en  conséquence  dans  un  état  de  doute  et  d'inci'riitude  le  plus 
inquiétant  D'un  autre  ei'ité,  les  patriotes  hollandais  repren- 
nent courage  en  secret;  ils  font  des  vœux  pour  la  continui- 
té .les  sucrés  di  s  armes  françaises  .  bien  convaincus  que  le 
triomphe  de  la  constitution  amènera  infailliblement,  irti  ou 
tard,  celui  de  leur  propre  cause;  niai-s  les  gens  les  plus  éclai- 
rés >oient  avec  peine  tons  b'S  préjugés  de  l'aristocratie  se 
mêler  aux  souhaits  du  jiatriotisuie  ,  et  nos  républicains  les 
plus  envenimés  contre  h-  despotisme  stathovidérien  blâmer 
ce  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  la  régénération  française  ,  sa- 
voir l'egalté  conslilnlionni  lie.  (Vite  niiscrab'c  hiérarcliie  de 
vilains  ,  de  bourgeois,  de  nobles  et  de  princes  est  tellement 
enracinée  en  Europe,  que  rien  ne  semble  pouvoir  giiéiir  les 
esprits  gangrenés  ue  celte  maladie.  .Nous  voyons  donc  et  en- 
tendons tous  les  jours  nos  meilleurs  patriotes  hollandais 
eriiT  contre  le  décret  quia  déiruil  la  noidesse,  et  dire  qu'on 
aurait  mieux  fait  de  laisser  celte  chimère  ,  ne  s'apcreevaiit 

Eas  combien  ils  sont  peu  conséquents  à  eiix-mémcs,  et  coni- 
icn  cette  prétendue  chimère  a  caiisédr-maux  réelsdansleur 
{iropre  république.  — C'est  jiar-là  précisément  (|ue  la  (]our, 
'flflroite  Cour,  les  travaille,  les  prend  et  les  mène,  en  leur 
olfrant  le  tableau  ,  mortifiant  pour  l'ux  ,  d'un  batelier  mis  à 
crtté  d'un  bourgmestre  ,  en  vertu  d'une  élection  populaire. 
<le  seul  piège  eifraie  les  mieux  inteniionni  s:  tout  ce  <(iii  cho- 
que ramour-prn|)re  ,  tout  ce  qui  blesse  la  vanité ,  fait  des 
impressions  iirefondes  ,  et  c'est  toujours  un  sur  moyen  de 
mener  les  hommes  ,  que  de  leur  présenter  de  tels  motifs 
Cela  n'enipéclie  j>as  <|u'oii  ne  ctimmeiice  à  remuer  à  Amsler- 
ilain  ,  depuis  la  nouvelle  des  succès  des  Français  dans  la 
Flandre.  Lessociétés  palriotii[ues cherchent  à  se  rassembler, 
à  se  former  ,  bien  en  secret  à  la  vérité;  mais  une  étincelle 
peut  produire  rapidement  un  grand  incendie  ,  1 1  l'on  verra 
sans  doute  un  grand  changement,  si  la  nouvelle  débitée  hier 
se  confirine,  savoir,  que  lîruxelles  est  au  jiouvoir  de  M.  La- 
favelle.  Cette  nouvelle  a  été  apportée  par  un  témoin  qui  se 
dit  oculaire  ;  mais  elle  est  dénuée  encore  de  fondement  , 
d'autant  plus  qu'au  fait  ,  l'aimée  française  n'est  pas  assez 
nombreuse  {lour  avoir  expulse  les  Autrichiens  de  tous  les 
postes  (jn'ils  avaient  fortiliés  en  avant  de  cette  place. 

On  intercepte  les  lettres  de  France  |)ar  la  voie  ordi- 
naire ;  mais  elles  sont  arrivées  par  celle  d'.Vngleterre,  el 
nous  avons  appris  |>ar  ce  iiioven  les  chaigcments  du  minis- 
tère. Il  simble  que  la  guerre  est  ouverte  entre  les  pouvoirs 
léyislalif  i'I  e.réfu(if ,  au  point  q  le  l'un  doit  écraser  l'autre, 
el  que  toute  conciliation  |iarait  impossible. 

La  Pologne  parait  ùéierminée  .'^  défendre  sa  nouvelle  cons- 
lituliiMi  avec  loiiU-  l'ardeur  dont  un  pcnpb'  fier  est  capable; 
la  Russie  de  son  cété  s'obstine  A  vouloir  la  détruire  ,  et  n'a 
aucun  obstacle  à  crainilrede  la  part  de  la  l'riisse  ni  de  l'Au- 
triche ,  dont  les  rois  seront  fori  aises  de  voir  réduire  les  ei- 
loyens  de  Pologne  a  leur  aucicn  esclavage.  En  allendant  des 


opcralioiib  i ..,  ,.,  j.,,wi,i  ...    |. .„,,,.   ,..!,., li.if.  Au 

maiiifesto  de  ta  Uussie  ,  un  oppcse  des  conlre-declaralions 
el  repr''seniaiions;  genre  de  guerre  qui  ne  signifie  rien,  puis- 
qii'enlin  c'cit  toujours  relui  qui  a  le  plus  d'hommes  et  de 
c-jnons  qui  finit  par  avoir  raison.  A  ce  compte,  les  i'olonais 
pouiTitient  avoir  tort  ,  A  moins  qu'ils  ne  puissent  siijqdéer 
au  nombre  par  le  courage  et  l'iiidigiialion.  Jus(pi'ici  ils 
a>a!enl  eu  du  succès;  mais  ou  ajqm  iid  dans  ce  moment  que 
les  Russes  pénètrent  en  forre  dans  la  Liihuanie  ,  et  qu'ils 
repoussent  l'armée  du  prince  Poniniowski  versGrodno. 
PAYS-RA.S. 

De  Liège,  le  24  juin. —  Le  ineconlentemenl  des  émigré» 
augmente  tous  bs  jours.  Ils  sont  trés-pi(|ués  du  refus 
conslant  qu'on  leur  lait  de  leur  donner  des  armes. 

On  alleiid  incessamment  ici  le  passage  de  aouO  Autri- 
chiens vciiaul  de  l'.MIemagiie  ;  on  l'a  demandé  pour  8000. 
On  dit  que  l'arrivée  des  Prussiens  est  enfin  décidée. 

FRANCK. 

Dtf.UlTKMENT   DU    R.VS-IIHIN. 

Strtiithiiurq  ,  le  i'i  juin. —  Li;  maire  de  Neul-Brisai-h  el 
le  capitaine  du  régiment  de  Bourbonnais  ,  qui  s'étaient  o|»- 
posés  à  l'insurrection  des  troupes,  et  qu'on  atait  détenus 
|iour  leur  sûreté  personîielle  ,  o>it  cte  enfin  mis  hors  de  pri- 
son. La  2""'  compagnie  des  grenadiers  de  Pourbnnnais  s'est 
rendue  ici,  conformément  à  l'or  Ire  ([u'elle  en  avait  reçu. .Six 
d'entre  eux  ,  désisnés  par  leurs  olliciers,  ont  été  mis  en  pri- 
son el  22  à  la  citadelle  Le  lendemain  la  cour  martiale  s'est 
tenue  pour  les  juger.  Les  six  accusés  ont  été  condamnés  h 
un  an  de  fers,  à  la  dégradation  civique  ,  et  à  fi  fieiires  d'ex- 
position. La  sentence  s'est  exéciil-'-e  sans  trouble. 
PÉPARTKMKNT  DE  l.'ilHnAir.T. 
Ailrctst'  drs  ciloijins  de  Monliniliei  au  rui. 

P.oi  uns  FiiASÇAis , 
Lis  el  relis  la  lettre  de  Roland  :  elle  conlieiil  les  devoirs 
et  nos  droits    ...  Nous  défendrons  la  liberté  <|ue  nous  avons 
conquise...  ..  Nous  résisterons  à  l'oppression Nous  pu- 
nirons tous  les  trait res. 

/ws  ril"yrv$  de  la  ville  de  Monl^iellirr. 
Suit  lin  grand  nombre  de  signatures 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale . 
Rri>rksi:.nt.vnts, 
La  patrie  est  en  danger.  Elevez-vous  à  la  hauleur  des 
circonstances;  soyez  fermes;  soyez  inflexildes  ;  commandez, 
vos  décrets  auront  la  sanction  ilii  pc  u|de.  Dans  nos  con- 
trées, comme  dans  tout  l'empire,  les  patriotes  ne  connais- 
sent d'autres  points  de  ralliement  que  le  corps  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 
Les   eiloyens  de  la   ville  de  Mi-nlpellicr  ,  à  leurs  frères 
h's  braves  l'iirisiens  :  sahi', 

FRi':RRS    KT    AMIS, 

Li^s  citoyens  des  dè|iartcments  espèrent  de  trouver  en 
vous  les  hommes  du  1'»  juillet  89.  Vous  redoublerez  de  vi- 
gilance ;  vous  couvrirez  de  votre  égide  les  représentants  du 
peuple  ;  vous  déjouerez  les  complots  de  tous  les  factieux  ,  et 
vous  rejetterez  de  votre  sein  ces  hommes  perfides  qui  veu- 
leiil  vous  inspirer  des  craintes  sur  i  olre  reiininn  dans  la 
capitale.  Cette  réunion  est  décidée  ;  cette  réunion  est  ne- 
eess.iire  pour  le  salut  public,  puisque  nos  ennemis  la  re- 
doutent- 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 

I\nLLl:Tl^i 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉCilSL.VTl  RE. 
Prêsidenee  de  M.  Girardin. 
Opinion  de  M.  Gohier,  -pr^noncce  dans  la  srnncv 
du  :2iS  juin  ,  sur  la  question  de  savoir  à  quel  âge 
il  sera  permis  ilf  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement des  parents. 

M.  (Joui EU  :  Par  le  ilécrcl  quo  voih  vciioz  de 
iviulte  ,  vtMis  avez  situinislc  v.i  u  de  la  naliirc  à  oe 
lui  »le  la  loi;  il  s'apil  niainlonaiil  de  s;ivoir  si  vous 
laisserez  encore  ce  vani  dt'peiidre  de  la  voloiiiti  des 
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pères  ,  el  jasqH"»  .|iio!  ;\j^o  leur  conocnUmiCiil  est  iw':- 

l/:tmoiir  (les  pôix's  eiivors  Irsiis  Cfifaiils,  la  leii- 
(lirsse  lilialo,  lo  rfspiHl  qu'ils  oui  di'oil  (rcxigcnlc 
coiix  (|iii  Ii'iif  (Idivcii!:  lo  hienHiil  <Ie  la  naissance  , 
sdiil  (les  sciilinicnls  foiitiéssni  hi  naline,  cl  iminua- 
lilcs  coninn' clic  ;  mais  il  ne  faiil  pas  coiifoniîrodos 
devoirs  en  (iiielquo  soi  le  clcrnols,  avec  îles  droits 
([fii  oui  esseulicllemcnl  des  borr.es.  N'oublions  ja- 
mais que  lonle  pnissance  est  on  IV.venide  cenx  qui 
hii  sOMt  snhordoiinés,  el  que  le  terme  où  elle  doit 
Hnir  e^t  ecMni  où  elle  eesse  d'èlre  mile,  et  je  n'ex- 
cepte pa«(!e  ce  pi'ineijie  la  puissance  p  iternelle  olle- 
mènu'.  Oui,  le  pouvoir  des  pjres  et  mères  sur  Umrs 
eid'aals  es!  i'oiuli'  sur  le  Ix'hoin  qo'onl  les  e!»fanls 
dos  soins  el  d<'  Tassi^tanee  de  ceux  qui  leur  ont 
donné  le  jnnr.  Dans  l'état  de  nature,  rcinpire  des 
pèies  el  mères  expire  aussiiôl  que  les  oiifanls  sont 
en  élal  de  coîinaîire  leurs  besoins  cl  d'y  pourvoir  ; 
m  lis.  dans  l'élal  sorial ,  lliomirie  a  des  dioils  à 
(omiaitrc  ,  des  devoirs  à  roinpiir  ;  rétudc  de  ces 
droits  el  de  ces  de  vois  s  fait  essentiellemenl  partie  de 
rédnealioi).  Or,  de  qui  l'enlanl  recevra-t-il  celle 
éduc.iliiKi,  qui  doit  le  rendic  propre  à  la  société 
dont  il  fait  partie?  De  ses  père  cl  mère.  Il  doil  donc 
I  osier  en  leur  puissance  jusqu'à  ce  qn'i!  soit  devenu 
iWi  élre  sociable.  Vnii  jussi  la  puiss:!ncc  des  père 
et  m  re  doit  cesser  aussitôt  que  l'enfant  est  c^ipa- 
ble  de  sentir  ses  devoirs,  de  connaître  ses  droits. 
Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  se  foîide  la  puis- 
sani(^  paternelle  el  «pii  doivent  en  déteriiiiner  la 
durée. 

Dès  ici,  vous  voyez  sans  doute  combien  est  im- 
parfaite noire  anciiume  lèiiridalion,  (pii,  non  con- 
lente  de  fixer  à  25  ans  la  majoiiit;  (|ui  donne  la  ca- 
pacit(''  des  actes  civils,  enchaîne  jus<]u'à  50  la  li- 
lierti'  des  (ils  de  famille,  el  les  livre  à  une  odieuse 
e\ii(''rcdatiitn ,  s'ils  oui  as  ez  de  courage  poui  ne 
cousiilicr  que  leur  cœur  dans  une  union  t\iu'.  lo 
c  I  nr  seul  doil  former.  A  dieu  no  plaise  que  je  pré- 
tende dégager  les  enfants  du  respect  qu'ils  doivent 
à  leurs  parents,  que  j'excuse  c.oux  (pii  négligenl  de 
consiilt'r  leurs  voMix,  de  profiter  île  leur  expiMieii- 
«  o;  je  dis  soiilemenl  qne,  dan  >  un  établissement  de 
celle  espèce,  les  pères  et  mères,  les  parents  qui  en 
lieniiciil  lieu,  ne  doiv(nit  avoir  que  l'empire  de  la 
pcrsiia'  ion  ;  qu'ils  doivent  éclairer  le  cl!(»ix  de  tours 
cuf.uils,  mais  jamais  W.  contrarier,  jamais  le  C0!i- 
ti.iindre.  K!i  !  combien  de  fois  ce  nœii  I  sacré  de  la 
i!atui<;  ii'a-(-il  pas  été  profané!  De  c<!iit  mariages  , 
combien  en  est-il  qui  aieitl  été  dé-lermines  par  ces 
doux  rapports,  pai'  ces  (iualités  csss  nticHes  «pii  on 
f<»nl  loul  lediarme,  qui  peuvenl  seuls  on  garantir 
le  bonbeiir!  La  plupart  dos  mariages  se  négocient  à 
prix  d'aigenl  ol  re.ssrmi>leiil  plutôt  à  un  nvnché 
dont  un  vil  infi-ièl  est  l'objet  unique,  (pi'à  une  union 
sainte  <|ui  doit  décider  du  sort  d(î  ceux  cpii  la  con- 
lra(  lent.  On  dirait  que  nos  lois  redoiilcnl  cei  Age 
précieux  de  20  à  30  ans,  qui ,  tb'gagé  des  vues  aiii- 
j>i(ieuses  par  losipielloR  trop  souvent  le  reste  de  la 
vi<;  des  bcuiimososl  corrompu,  n'est  capable  que  de 
recevoir  des  impressions  bcunnses,  n'esl  loucbc 
<pie  du  beau,  n'est  sensible  qu'à  liionuèli'lé.  Sous 
l'amien  régime  ,  toutes  nos  biis,  toutes  iiosbabilii- 
dos  dégénéraionl  dans  im  odieux  m;!cbiavélismo  , 
tondaient  à  tout  diviser.  L'Em|»ire,  compos*;  de 
diffi'rents  ordres  naturelloincnt  ennemis  les  uns  des 
autres,  complail  d'ailleurs  pr'.'squ'aul.'.nt  de  subdi- 
visions qu'il  était  possible  d  apercevoir  do  iiiiai.ccs 
sociales.  Telle  famille  noble  aurait  regardé  comme 
une  mésalliancf'  l'imion  d'un  do  ses  membres  avec 


u!ie  famille  qui  aurait  couîplé  qnebptes  années  de 
moins  d'anoltUssement.  Los  mêmes  nuances  divi- 
saient les  familles  bourgeoises;  la  même  fausse  dé- 
licatesse régvtail  parmi  les  artisanls,  el  les  modestes 
iiabitants  des  campagnes  n'étaient  pas  eux-mêmes 
exempts  ile  celle  vanité  ridictde.  Delà  ces  opposi- 
tions iudécenles,  ces  réclamatious  scandaleuses  , 
toutes  les  fois  qu'il  se  liatuvail  un  couple  assez  cou 
ragejux  pour  se  mellro  au-dessus  de  ces  misérables 
préjugés. 

A  voir  les  efforts  de  l'orgueil  humilié  ,  on  aurait 
cru  qu'il  ne  s'agissait  rien  moins  que  du  renverse- 
ment entier  de  l'ordre  public,  el  il  était  seulement 
(pie.^tion  d'unii'  un  individu  qui  se  croyait  noble  ,  à 
un  individu  qui  pensait  qne  la  vertu  seule  était  la 
vraie  nobie.,se.  C'est  ainsi  que  le  trouble  qu'éprou- 
vaient trop  souvent  les  engagements  les  mieux  as- 
sortis, circonscrivait  le  cercle  étroit  d'où  l'on  no 
pouvailse  ilallor  do  sortir  sans  être  exposé  à  des  lui- 
miîialions  ,  à  des  outrages  ;  c'est  ainsi  que  la  liberté 
des  mariages  était  absolument  détruite.  Heureuse - 
meut  un  ordre  nouveau  rappelle  l'hoînmc  à  tous  ses 
droits.  L'empire  ne  forme  plus  qu'une  seule  grande 
famille  ;  il  n'y  a  plus  de  distinctions,  que  celles  dos 
talents  et  lie  la  vertu  ;  on  n'entendra  plus  le  palais, 
de  justice  rclenlir  de  celle  proposition  rétollanle  , 
(]u'il  peut  y  avoir  des  hommes  vertueux  indignes  de 
l'alliance  d'un  autre  homme  souvent  moitts  yertueux 
que  lui.  Mais  noire  benrenso  révolution  doil  néces- 
sairement opérer  la  réformation  de  nos  lois  relati- 
vement à  la  liberté  d(!  coii'racter  inaiiuge.  Sous 
l'ancien  régime,  cette  iiborlé  n'était  enchaînée  jus 
qu'à  30  ans  pour  les  hommes,  jusqu'à  25  pour  les 
femmes,  que  parce  qu'on  a|>prehen(lail  l'âge  esti- 
mable où,  tout  entier  au  senlimenl,  Ihomnie  dé- 
daigne tout  ce  qui  n'est  que  le  calcul,  loul  (C  qui 
ne  liOPl  qu'à  l'intérêt  et  aux  préjugés;  que  parce 
qu'on  voulait  jirévenir  ce  qu'on  appelait  si  indigne- 
ment aiilro.fois  (L's  mcsalUanccs. 

Aujourif'hiii  que  l'égalité  des  droits  n'expose  puis 
aucun  Français,  à  quoique  rang  que  le  hasard  l'ait 
placé,  au  danger  prétendu  de  se  mésallier  ;  aujour- 
d'hui que  nous  somnios  tous  frères  ,  il  n'y  a  plus 
prétexio  pour  retarder  aussi  long-temps  le  bon- 
îjeur  de  ceux  qui  demandent  à  se  réunir  par  les 
liens  sacrés  du  mariage.  Pour  qu'on  puisse  s'en 
rapporter  au  choix  dos  esifanls  ,  ii  faut  sans  doute 
(ju'ils  soient  capables  de  choisir;  mais  l'âge  où  leur 
choix  est  lo  plus  respectable  est  celui  sans  doule 
où  il  est  dégagé  de  tout  vil  intérêt ,  l'âge  où  le 
cœur  seul  choisit.  C'est  à  vingt  ans  que  l'hommo, 
instruit  de  ses  devoirs  et  capable  de  les  remplir  , 
doit  jouir  ,  à  cet  égard  ,  de  lonle  la  plenitude.de  ses 
droits.  Mais  il  me'somble  entendre  la  voix  de  ces 
hommes  iin!)us  dos  anciens  préjugés  .  qui ,  accou- 
tumés à  s[îéeulei.j{isques  sur  le  mariage  de  leurs 
onfanis  ,  rogarderonl  comme  un  aîlontal  à  leur  au- 
torilo  la  libellé  que  nous  demandons  aujourd'hui. 
Voilà  donc  ,  s'écrioronl-ils ,  nos  onfanis  livres  à  la 
séduction,  dans  nu  âge  où  il  est  presque  impossible 
d'v  résisler.  Le  <  oniilt'Oceliisiasîiqiio  de  l'Assemblée 
conslituanle  va  lui  mémo  calmer  coscraintcs.w  Que 
.)  si  l'on  se  faisait  à  ccl  égard,  dil-il,  qnclipie  peine, 
»)  à  cause  des  dangers  lie  la  séduction  contre  les 
»  droilsel  la  sagess'e prévoyante  des  pèrosel  mères, 
»  on  repond  à  cela,  par  une  simple  rcllexion.  qu'il 
»  n'esl  pas  <l'.  séduciion  da-igcreuso  ni  autiTinonl 
»  funeste  à  la  société,  quand  elle  n'a  que  lo  mariaco 
»  pour  icrme  (>t  pour  objet,  trest  alors  ,  ajoute  le 
»  rmiiité  ,  un  bien  ol  pour  le  public  el  pour  la  per- 
»  soimc  (pic  l'on  aurait  séduilt»  à  si  Jiotiuos  lins.  Il 


ir. 


yy  CM  csl  |ire><|ii  ;ujt;inl  des  jjarroiis,  (|u  un  Irop  loiij; 
))  f;t''lil>:<l  c\*gAU,(i  f|iiel<ju('r(ns  dans  des  éoarls  doiil 
»  le  mariage  les  aurait  i-aiivés.  » 

l^  coiiùu';  efclésialif|iic  aiirail  pu  dire  plus  : 
Vous  craignez  la  sc.Iiicliun  d(ii:t  sont  snscepliMes 
ileserii'anlsdc  21  ans; mais  quel  Af,'<'  nielles  hommes 
à  l'abri  de  la  sédiielion  î  K\isle-il  une  époque  où 
l'homme  cesse  d'èlre  assiégé  par  (|uclques  |)assioiis 
plus  on  moins  dangereuses  ?  Lïige  où  il  se  laisse 
dominer  par  lespahsions  ,  l'âge  où  il  se  laisse  domi- 
ner [»ar  un  vil  inlérél,  par  une  ambition  démesurée,. 
»'sl-il  moins  à  rcdonler  que  celui  où  son  creur  n'est 
encore  ouvert  qu'à  ces  tendres  senlinicns  destinés  à 
faire  le  honhenr  de  ses  jeunes  ans  et  la  consolation 
de  sa  vieillesse?  Vous  craignez  que  votre  enfant  ne 
soit  séduit  dans  la  vue  de  lui  laiie  contracter  un 
mariage,  et  vous  n'appréhendez  pas  toutes  les  antres 
stMluctions  auxquelles  l'expose  le  célibat  dans  un  âge 
où  l'énergie  des  passions  n'est  pas  encore  tempérée 
par  les  leçons  que  nous  avons  lieu  d'attendre  deno- 
iriî  faible  raison.  Voyons  tons  les  maux  (pi'ont  occa- 
sionnés ces  lois  barbares  qui  contrarient  la  nature 
jiour  étendre  la  puissance  des  pères  et  mères  au- 
delà  des  justes  bornes  quelle  doit  avoir.  Combien 
de  fi'nmies,  qui  eussent  clé  d'excellentes  mères  de 
famille,  ont  été  perdues  pour  la  société  et  pour 
leurs  parents,  parce  qu'on  lésa  forcées  de  renoncer 
an  premier  vceu  (pi'elles  avaient  formé  !  Combien 
d  hommes  dépravés  auraient  été  préservés  de  la 
tlebaucbo,  s'il  leur  avait  clé  pi-rmis  de  s  livre  les 
premiers  pcnchantr;  d'un  ca-ur  qui  n'était  encore 
.susceptible  que  d'mi  attachement  honnête  !  C'est 
parce  que  l'âge  de  18  ans  est  répo(iue  où  les  pas- 
sions se  développent  avec  plus  de  force,  (pi'il  faut 
en  délonriier  le  choc  ;  qu'il  faut  s'empresser  de  leur 
ollVir  pour  uni(|uc  pers[icctivc  le  s;iini  engagement 
qui  en  doit  être  le  seul  but ,  le  mariage. 

Si  l'on  ne  consultait  ici  (jiie  le  droit  naturel ,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  faculté  do  consentir  un 
mariage  appartient  à  tous  ceux  qui  sont  parvenus  à 
l'âge  où  l'union  des  deux  sexes  est  expressément 
connnandée  par  la  natine.  Ce  n'est  pas  des  jtèrc  et 
mère  (jue  l'enfant  lient  le  droit  de  se  marier,  mais 
de  la  nature,  qui  l'a  forme  |>our  le  mariage  ;  il  doit 
donc  ,  indépendant  de  la  volonté  de  ses  père  et 
mère  ,  avoir  le  droit  de  contracter  son  engagemenl 
aus^ilôtqu'il  est  parvenu  à  l'.'ige  où  rniiiondes  deux 
sexes  est  un  besoin  irrésistible  |)our  IVlre  vraiment 
vertueux.  C'est  donc  faire  assez  pour  l'antorité  pa- 
ternelle .  cl  trop  peut- èlre  contre  la  nature,  que 
de  faire  dépendre  lexercico  d'une  facidté  si  nalu- 
Tclle,  des  |)èrc  et  mère  jusqu'à  "10  ans,  lors(inc 
dès  If)  ans  rhouïme  est  q)tean  mariage.  Kl  des  lors 
il  m;  doit  plus  être  question  de  ces  formalités  in- 
sensées qui  ne  servent  qu'à  constater  l'opposition 
des  parens  et  ne  peuvent  supplé-er  à  im  consente- 
ment qui  doit  être  l'aclc  d'une  volonté  libre.  Dans 
l'âge  où  vous  jugez  le  consentement  des  pèie  et 
mère  nécessaire,  il  faut  im  consentement  formel. 

Je  demande  (pi'on  borne  à  20  ans  l'âge  où  le  con- 
sentement des  Itère  et  mère  sera  nécessaire,  et  la 
(juestion  préalable  sur  l'article  qui  exige  des  sou- 
missions r,cspectucuses. 

A'.  B.  A  la  suite  Ac  ce  discours  ,  M.  Lasource  a  répondu 
à  la  d(?nonci.iiion  de  M.  Daverlioull ,  en  ce»  fermes  : 

«  Ne  m'éiani  pnini  trouve  d.ins  la  salle  au  momeni  où  il 
B  été  fait  une  dénonciation  contre  moi  ,  relali\c  h  nn  pré- 
tendu certificat  donné  à  un  nommé  l'enaud  ,  revêtu  de  ma 
.«ipnature  comme  président  des  jaroliins  ,  je  dimens  li.iule- 
ment  cette  allepalion,  comme  une  vile  impn>ture.  Je  déclare 
qu'il  n'existe  point  de  Penaud  ,  ni  n'en  a  existe  dans  la  so- 
ciété des  jacobins  ;  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  signé  de 


(lip/i'rine  qui  doiiiMit  ili-  port  d  armis,  n  en  avaiii  p.i»  le  iliou. 
Je  déclare  enfin  que  je  n'en  ai  jamais  donnii  d'aucune  espétv 
au  noiiimé  Penaud.  >< 

M.  Dubois,  administrateur  du  rli'|>artemeiit  des  Ardciim-s, 
a  été  trompé  par  un  faux  eerlifir.il,  ou  n'est  lui-m(^nte  ipi'ui» 
odieux  calon^nialeur,  que  je  nicprise,  cl  que  je  diTie  dt  prou- 
ver le  f'iil  qu'il  avaiH'e. 

SÉANCE  I>L  SAMRDI  AC  SOIR, 

M.  .Auliert-Duliavet  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lamiierl,  de  Laiiterliour}? ,  au  nom  ilii  comili-  d<-  I  or- 
dinaire des  finances  ,  lait  un  rapport  Hiir  l'indemnili^  accor- 
dée aux  mailrcâ  de  iKwtes  ,  CI  bur  la  wqtpreesion  des  |)0S- 
tes  royales. 

L' Assemldéi-  ordonne  l'impressionetrajournemenl  à  liui- 
taiiic. 

M.  Rhll:  J'ai  l'Iumneur  de  vous  prévenir  (\w\  le 
dernier  train  d'artillerie  des  Antricbieiis  vient  d'ar- 
river sur  les  bords  du  lUiin.  .Vvaiit  quinze  jimis  nu 
trois  semaines,  ils  doivent  se  porter  sur  r\ls;i<c. 
Couviez  l'Alsace  elle  lUiin  ;  c'est  (tar-là  (|ue  vous 
avezà  craindre.  Les  troupes  du  cûlc  du  Biabaiit  M>nt 
sullisanles. 

M.  CiiAiiLiKR  :  L'Assemblée  a  enjoint,  il  y  a  »lt»u\ 
jours,  au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  , 
sous  trois  jours  ,  des  mesures  prises  pour  atignipii- 
ler  l'armée  duKhin.  Je  dcutanclequc  demain  il  rende 
ce  compte. 

iM.  Gensonné.  J'appuie  la  jiroposition  de  faire 
rendre  ce  compte  au  ministre  de  la  guerre;  mais  je 
demande  que  ce  soit  séance  tenante.  Si  la  lesponsa- 
bilité,  si  la  tète  du  ministre  étiient  |)oiir  la  nation 
un  dédommagement  de  rinfernale  intrigue  qui  non> 
perd,  j'aurais  attendu  deux  jours  pour  di'mander  un 
décreld'accusation  contre  lui.  Il  faut  sjiuver  l'hon- 
neur de  nos  armes;  il  faut  sauver  IaKrancc.  Le  fait 
est  <pie, quoique  ce  ministre  soilvcnu  vous:iniion<er 
ipi'ilav.iit  donné  earle  blanche  au  m.irechal  Link 
ner,  ipioiqne  ce  genér.il  ail  dit  que,  dans  sa  position 
acliiolle,  oti  ne  pouvait  le  foreirà  Coin  tiay,  eepen 
daiit  le  conseil  du  roi  délibèie  poiu'  faite  reiitici 
Liicknerà  Lille,  après  lui  avoir  fait  évacuer  Cour- 
Iray  ,  Ypres  et  .Moiiin  ,  et  abandonner  1rs  |K>ttioles 
brabançons  ,  qui  se  M)nl  si  généreusement  jniiils  à 
vos  drapeaux'.  Je  demande  donc  que  le  minislie  de 
la  guerre  soit  mande  séance  tenante  ,  pour  rendre 
coin|itede  ce  fait.  Non-seulement  plus  de  di\  letires 
l'atteslenl  à  |ilnsieurs  de  nos  collègues,  maisj'in  • 
terpelle  ici  les  membres  de  la  ronmiission  extraor- 
dinaire de  nous  dire  si ,  ce  matin  ,  le  nimislro  île 
la  guerre  lui-même  ne  le  letir  a  pas  déclaré. 

M.  Cl  AVVERNON  :  Je  certilie  que  j'ai  reçu  d«ii% 
lettres  de  l'armi  e  ,  run(>  du  2(),  l'autre  du  27  .  <|ui 
allestenl  le  fait  denom  é  par  M.  Gcnsonné. 

M.  DiMAS  :  Jemaude  la  parole. 

riiisiciirê  membres:  aux  voix  la  motion  de  M.Gensonn:*. 

M.  DiMAS  ;  Ce  que  j'ai  à  ilire  importe  au  salut  île 
la  chose  publique. 

M.  CossriN  :  Il  faut  que  l'.Assemblée  garantisse  les 
(  itoyensdes  départements  septentrionaux  du  fer  des 
.\iili  iciliens  et  dit  caprice  d'un  minisièic  presque 
corrompu.  Il  est  de  fait  que  l'armée  du  gênerai  L.i- 
fayetle  a  rétrograde  et  se  troiivi'  actuellement  ^otis 
le  canon  de  .Maubeiige.  J'appuie  la  pr(ql0^ition  de 
M.  C<nsoiiiie. 

.M.  hiMAs:  Pont  quoi  craignez -VOUS  de  mVnlen- 
die,  quand  j'ai  à  dire  une  chose  importante  pour  le 
salut  public.  ( On  mmniui e.  )  Vous  nous  jierdrcz,  je 
dois  xoiis  le  dite.  (  Nouve.inx  murmures.  ) 

.M.  LaCkoix  :  Je  demande  que  M  Dumas  soit  cii- 
lendu. 

L'.\sscmldee  accorde  la  parole  à  M.  Dumas. 


M.  Di  MAS  :  Jo  (oiimu'iiciî  pardiMlan  r  (Hicjc  i>arlc 
(i)iilrf  la  |ii()|»osilioii  de  maiid(>r  lo  luiiiislri'  sranco 
l(«iiaiilt',<'ii(oseiis(nroii  l'obligcrailàromlrcfoiiiplo 
(les  iiu;siirosacUiell<'iiieiil  prises  sm  la  (iiroction  «le 
nos  (orces  H  de  nus  oiiéralions  do  j^iici  re  sur  les 
IVoiilièrcs.  I.a  responsabilité  on  temps  de  j;Merre  esl 
d(;  doiix  iialnrcs  :  l"  la  responsaitilité  du  conseil  q-ii 
délerndne  lagueire,dn  ministre  qui  en  arièle  les 
plans  ;  'i"  la  responsabilité  des  génér;iu\  (jui  les 
exéculenl.  La  responsabililé  no  peut  sVxoreor  que 
lorsque  les  plans  sont  exécutés,  et  mollonl  enjeu 
celle  responsabililé.  Vous  ne  pouvez  el  ne  devez 
vous  rendre  jug- s  des  circonstances  (pii  rendenl 
loi  ou  tel  système  nécessaire.  Je  vous  traduis  à  vo- 
ire |)ro|)i  e  exem|»le.  I.orscpio  vous  avez  déclaré  la 
guerre  ,  il  a  élé  an  été  un  plan  d'opéialions  dont 
vous  n'avez  point  pris  connaissance,  ("est  lorsque 
le  plan  général  des  opéralions  ollonsivos  sera  exé- 
cuté, qu'il  faudra  demander  couiptt^  .^  ce  conseil,  qui 
:t  résolu  précipitamment  ce  pian  d'opérations  oITon- 
fensivcs  ,  des  raisons  qui  ont  fait  déployer  nos  ai- 
mées ,  el  compronieltre  nos  forces  là  où  il  était  im- 
possible que  nous  eus>ioiis  dos  succès.  Quand  on 
aura  examiné  ce  plan,  on  saura  pourquoi  l'Alsace 
e.>-l  dégarnie,  taudis  qu'on  avait  la  eerlitudo  que  les 
forces  anlricbie.inesel  prussiennes  devaient  se  por- 
ter de  ce  côté 

Plusieurs  Vitix  :  Renfcrmcz-voiis  dafis  In  question. 
M.  Dumas  :  Je  n'aurais  pas  fait  celle  excursion  sur 
les  opérations  précédentes,  si  elles  u'etaienl  la  clé, 
rexpiicalion  naturelle  de  ce  qui  se  p;iss(;  en  ce  mo- 
ment eldes  opérations  qu'a  blâmées  M.  (îonsonné. 
Nous  tlemanderons  alors  par  qu'elle  impérilic  les 
armées  se  soûl  trouvées  porloes  à  gancbe  de  n(ts 
frontières,  pour  des  opérations  dont  le  système  po- 
liliciue  n'était  pas  njieux  combiné  que  le  pian  mili- 
taire. .M.  Luckner  avail  commence  un  pian  d'o|>c- 
ralious  d'après  le  système  oflonsif  ;  le  ministre  a 
annoncé    qu'on    avail  donné    rarle    blanche  à  M. 
Luckner  :  carie  blanche  signilie  apparemment  la  li- 
berté de  choisir,  suivant  l'opporlimiié  des  circons- 
tances, entre  les  deux  systèmes  d'olfcnsive  ou  de 
«léfensivc.  Je  me   rappelle  que  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  annoncé  encore  (pi'il  venait  de  rece- 
voir du  maréchal  Luckner  des  détails  qu'il  ne  pou- 
vait connnuni(|ner  à  l'Assemblée,  et  que  vous  lui 
avez  ordoimé  de  lescorumnnicpier  à  la  commission 
extraordinaire.  C'est  là  que  doit  se  faire  la  conmiu- 
nie.alion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  des  chan- 
gements dans  nos  opérations  militaires.  Que  voulez- 
vous  que  le  ministre  vous  réponde,  si  ce  n'est  (pie 
le  maréchal  Luckner  a  agi  d'après  sa  carie  blanche? 
(-eux  (pij,deman<lenl  à  connaitie  le  plan  des  opé- 
rations militaires  ne  voient-ils  pas  qu'ils  compro- 
mettent la  chose  piibli(pie.  Par  cela  seul  que  nous 
aurons  actuellement  ciHinaissance  des  plans,  ces 
plans  deviennent  iiiqiossibles  à  exécuter.  J'ajoute 
<pie  le  corps  législatif,  en  ceci,  sorlirait  de  ses  limi- 
tes conslitiilionnelles  ,  pour  envahir  celle  «lu  pou- 
voir exécutif.  (On  murmure). 
M.  TniiRiOT  :  C<tncluez  donc 
M.  IH'MAS:  Sachez  ou  veuillez  vous  ra|)peler  que 
les  plans  de  défense  des  trois  fr<mlières  comme  les 
iu)lres  ,  se  composent  sur  les  mouvements  dcsen- 
nomis.  Sans  me  jeler  dans  une  iKuivelle  supposilion 
d'offensive,ou  jiisleon  eliiineii(pie,  je  raisoiino  dans 
la  suppositi(»ii  (l'une  del'ensve  absolue,  el  je  disque, 
loin  de  demander  des  complesà  «et  égard,  il  im- 
jiorte  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  liberté  de 
son  aciion.daiis  la  discrétion  el  le  secret. 
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.M.  CiiAULiiR  :  M.  Dumas  divague  ,  d  n  esl  pas 
question  de  cela. 

Plusieurs  roix  :  A  l'ordre,  M.  Cliarlier. 

M.  DiMAs:  Car  celle  défensive  si  précieuse,  -i 
néeessaiio,  dépend  suiloiitdc^  la  manière  de  ren- 
forcer à  |)roi»os,  inopinément,  et  sans  qu'on  puisse 
le  eonnailro,  les  eoips  silnés  entre  nos  places  ol 
(pii  doivent  être  dans  un  état  de  constante  mobilité. 
Eu  ai-je  assez  dit  pour  vous  faire  apercevoir  le  dan- 
ger de  la  mesure  (pi'on  vous  propose  el  vous  faire 
sentir  ipie  noire  salnlesldaiis  le  secret  el  dans  l'en- 
tière confiance?  Et  commonlct  sur  quoi  pourrait- 
elle  être  mieux  fondée,  celle  conliance,  «pie  sm 
celle  que  le  roi  a  accordée  au  général  Liukner'.'A 
Dieu  ne  jdaise  que  je  veuille  soustraire  à  la  res|>on 
sabililé  un  ministre  sur  lequel  elle  doit  porter  ton  le 
entière.  Sans  doute,  puisqu'il  a  en  lecouiage  (l'ac- 
eo|tter  des  fondions  si  difficiles,  il  veut  s'y  livrer 
lovalemonl.  (On  murmure.)  Je  |tense  qu'il  est  ini- 
prudont.  illégal,  de  consuller  le  ministre  sur  tics 
opéralions,  avant  qu'elles  soient  constnuinées  (On 
murmure.); oui,  avant  (pi'clles  scùeiil  consommées. 
Vous  avez  voulu  la  guerre  :  eh  bien!  vous  jouez  le 
terrible  jeu  de  la  guerre;  vous  le  jouez  avec  loulcs 
ses  chances,  avec  tontes  ses  aimes  ;  et  la  premièr<> 
est  la  liberté,  le  secret  des  (q)oralions.  On  n'ova- 
nnne  pas  son  arme  à  l'itislanl  du  coinbai;  on  s'en 
sert.... 

iM.  Ducos:  Dùl-cllccrévrerdans  la  main. 

M.Dlimas:  Oui,  pour  réj  oiube  à  celle  épigramm»\ 
oui,  dùl-ellc  crever  dans  la  main.  J'ai  prouve  (pi'il 
était  dangereux  d'interroger  le  minisire;  mais,  s'il 
est  quelques  détails  qu'il  im[»orle  au  coi|»s législatif 
<le  eonnailro,  il  fauKpi'il  |>rennc  colle  connaissance 
avec  loules  les  pré«  autions  nécessaires  pour  que  le 
salut  public  ne  s<»il  pas  conqiromis.  Voulez-vous 
eonnailro  les  opéralions,  en  évilant  une  fiinesle  pn- 
i)licité,  formez-  vous  en  comité  général  (On  mur- 
mure.) ;  appelez  le  minisire  dans  ce  comité  général. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  pas  de  comilC  gt^néral. 

%\.  DiiMAS:  Appelez-y  le  ministre,  non  pour  èire 
inlorrogé,  mais  qu'il  reste  le  maître  de  donner  sur 
les  objets  (pii  atliront  la  soUieitiidede  l'Assombloe, 
el  sous  sa  responsabilité  nlleiieure,  plus  ou  nmins 
de  développements,  suivant  (pie  le  saliil  de  lElal 
r.'xigoia,  ou  que  le  ministre  en  aura  ro(;n  les  or- 
drcsdu  roi.  Si  enfin  vous  nt>  voulez  point  (liMomil^' 
g('néral,  renvoyez  le  ministre  à  la  commission  des 
(lonzo,  Cleo  parli  me  semble  le  plus  prudent,  pour 
y  donner  les  éclaircissemenls  convenables. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

I/Asseiuliliy-  ferme  la  discussion. 

M.  Censonné  demande  à  rcclilier  sa  proposition. 

La  parole  lui  esl  ac -ordcV. 

M.Censonné:  Le  biilda  ma  pio|)Osilionest  das- 
siirerà  la  nalio!i  une  responsabilité  quelconque  sur 
un  fait  que  M.  Dumas  n'a  pas  contesté.  Les  éyene- 
nienls  qui  nous  occupent  en  ce  nKunent  sont  r(^ffei; 
d'une  intrigue,  que  je  ne  veux  pas  eneoie  dévoiler. 

(Il  s'i''léve  de  violents  murnuires  dans  le  ci-devant  e<Me 
droit  ;  plusieurs  mendiies  de  l'extiémite  de  la  gauche  s  y 
précipitent.  L'agitation  est  vive.) 

M.  le  président  se  couvre. 

L'Assemblée  rentre  dans  le  calme. 

M.  Eaiciikt  :  Je  demande  (pie  M.  Taibé,  ipii  le 
premier  s'eslavancé,  le  poing  levé,  vers  la  liibuno, 
el  ipii  a  occasionne  le  luiiiulle  ,  soit  condamné  a 
trois  jours  d'Abbaye. 

P\usiears  voix  .  A  l'-Ylibaye,  M.  Tarlie  1 

M-Tarbé;  Je  pourrais  dire  an  préopiiianl   qu'il 
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ses!  lroiii|)i'  (|ii;nitl  il  .1  ilil  qiit>  le  |ii<niii.-r  je  iii'é- 
l;iis  avance  M'i^  la  liihiiin'.  Mais  je  ne  veux  |toiiil 
argiMM- sjir  (0  point.  Ce  fine  j'ai  l'ail,  jf*  le  l'crais 
iMMoiT,  si  |>ai cille  chose  aiiivail.  hcpiiis  lon^'- 
lcnl|t^  M.  (Jensonne  annonce  des  inliimies,  qu'il 
l>i(iniel  lonjotns  de  dévoiler,  sans  pomlaiil  tenir 
paioli*.  .rai  (onjours  cru  que,  (|nand  on  n'avait  (tjs 
la  cerliliide  de  rexisleiice  d'nn  délit,  la  prudence, 
rinlcrèl  pnidic  ne  perinett.iienl  pas  de  jeter  en 
avant  des  soiq)çons  mal  l'ondés.  J'ai  toujours 
pense  (pi'nn  citoyen  ,  et  surtout  ini  lé^'islaleur  , 
qnarnl  il  avait  la  certitude  d'un  délit  (jni  [touvait 
coin|)ronieltre  la  chose  pnl)li(pie,  devait  le  ilenoii- 
cer  plutôt  anjourdiini  que  demain.  C'esl-là  ce  tpie 
je  sids  venu  dire  à  .M.  (Jensonne  ,  ce  (|ue  je  dirais 
à  tons  les  uK.'udircïs  ipii  TuMidraienl  le  même  dis- 
c»Mir.-^  :  je  leur  dirais  :  si  vous  avez  comiaissariec 
A'\it\  complot  ,  hàlez-vous  de  le  dénoncer  ,  hâtez 
vous  de  payer  la  dette  d'un  cilov'Mi.  Si  c'est  un 
«lime  d'avoir  l'ait  un  acte  du  r  ivisme  le  plus  pur, 
je  suis  prêt  à  suhir  la  peine. 

On  di'ni;iiuli'  l'oriirc  du  jour. 

.M.  GK.'HSONNfi  :  l,ors(iue  j'ai  fait  la  dénonciation 
du  l'ait  pour  lecpiel  j'ai  proposé  que  le  ministre  l'ùl 
mandé,  .M.  iMinias  a  ilemande  la  parole  et  l'a  ob- 
icnui'  loni^-lemps.  .t'ai  demandé  depuis  à  recliiier  la 
projiosition  t\\n'.  j'avais  laite.  C't'st  sur  cela  que 
l'opposition  la  plus  scandaleuse  s'est  élevée  contre 
nH)i.  Cependant,  lorscpie  l'AsseuddiJe  a  juf;<>à  pro- 
p(»s  de  m'entendre,  ei  qu<;  ,  par  respec  t  pour  ses 
moments,  je  sacrilie  mie  partie  des  développements 
lie  mon  0|nuion,  c  est  alors  (jne  plusieurs  membres 
de  ce  cote  me  l'ont  im  crime  du  silence  qu'ils  m'ont 
impose.  Le  l'.dl  (pie  j'ai  denonci!  n'est  «ju'ini  iiici- 
deiil  iUi  coinilé  anirichien.  (On  entend  (pielipies 
mminiires  dans  le  ci-devant  côte  droit.  La  i^iierie 
ipie  nous  sonlenmis,  la  guerre  (pie  la  cour  n'a  \>\\ 
éviter,  est  devenue  une  intrii,'ue  (jui  sera  risible 
pour  la  postérité,  comme  elle  est  sr.tndaleuse  pour 
les  b(»iis  citoyens.  Les  hommes  ipii  la  diiii^enl  sont 
soinnis  à  l'empire  de  la  maison  d'Autriche.  (  Lik; 
partie  l'Assemblée  applaudit.]  C'est  par  la  perfidie  et 
les  manèges  de  cette  maison,  (pii  a  couvert  et  cou- 
vrira encore  la  Lrancc  de  deuil ,  «pie  ,  lorsipie  nos 
armes  ont  obtenu  un  premier  siic(  es,  lorsipie  les 
griiéraiix  biaban(,'ons  ont  secondé  nos  elîorts,  lors- 
ipie le  maréchal  LutKner  a  déclare  que  la  position 
à  Coiirtray  est  inattaquable,  ce  inéaie  général  est, 
<iil-oii,  «lécidé  il  évacuer  Cauirlray,  Ypies,  Menin, 
e'est-.Vdire  à  rendre  à  la  maison  «rAulrichc  les 
terres  «pie  nous  avons  prises  sur  elle,  :i  abandonner 
les  |)alî ioles  brabançons.  i>ès-lois  je  vois  une  tra- 
hison dans  nos  nnnées,  une  trahison  dont  Luckner 
n'est  |»as  capable,  à  hwpielle  il  est  conduit  par  le.-, 
menés  du  comité  aulrichieii.  Le  minislie,  en  rel'ii- 
sanl  de  vous  comimmiipier  les  détails  (jifils  a  reçus 
«lu  maréch.d  Luckner,  a  «herclié  à  se  soustraire  à  la 
responsabilité  et  à  la  l'aire  retomber  sur  le  général, 
.le  demande  «pie  les  instigateurs  de  cette  maiicouvre 
soient  punis,  et  ipi'il  y  ail  au  moins  une  lèle  qui 
répomle  des  onires.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
ma  proposition  à  la  commission  des  douze,  et  «pie 
vous  la  chargiez  d(*  vous  l'aire  nu  rapport,  pour  lixer 
sur  quelle  lèle  doit  tomber  la  responsabilité.  Soyez 
surs  (pie  ce  parti  vous  fera  coimaiire  ;\  fond  «elle 
intrigue.  La  loyauté  de  Luckner  vous  (^st  assez  «on- 
iiue  :  il  vous  dira  «pii  lui  a  présenté  à  signer  les  let- 
tres venues  de  lui. 

M.  Cîu.Tdel  lit  uiip  liMUi'  qui  lui  n  i^li^  adros.stH'  dr*  .Moiiiii, 
B8r   un   r.ipit.iiiio  du    'iR'   r(^),'iuicni  ;    il  lui  aiiiioiiro  ipie  le 


nidlf.  Ii.il  l,U(  klK-l  .1  ilr  .sui  le  |iiiiul  df  Si-  r«|diiM,  il  de  <(ui(- 
liT  une  |il,i(('  il(Mil  les  toi  lilic.iliuiis  .sont  Louiics  ,  »m  c  uuf 
|iosilioii  ciiMldc  de  coiilciiii  50  mille  cnnoiiiis.  T0..I;"  rnniire 
isl  d.iiis  l.i  douliur  :  |dtisi(Miis  olliciris  oui  dLj.rli'.  Ia-s  iti- 
iiOraut  ^'l>\|iu.sciiI  licniicuiiii  Iroj»,  oie. 

.M.  Ci:yt()>-  :  Il  faudrait  fermer  les  yeux  à  la  lii- 
mi«'îri',  pour  ne  pas  voir  «pie  le  système  «h-s  ministres 
est  «l'échapper  à  la  respous.ibiliti' ,  sans  |)oiirv«»ir  à 
la  surete  de  l'Klat.  Le  ministre  «le  la  guérie  s'est 
rendu  ce  niatin  à  la  ««mmiission  «le-;  «loiize.  Je  ne 
me  permettrai  point  de  dévoiliM-  les  c«»nUil(;n«  es 
qu'il  nous  a  faites,  les  observations  «pii  lui  ont  el«' 
pn'îsentées  ;  je  dirai  seulement  (pie  la  commi^'-ion 
n'a  pris  aucun  parti,  alin  «le  laisser  la  responsabilité 
toute  entière  sur  la  tète  «In  miiiislre.  haprt'-s  cela, 
je  ne  voispasà  ipioi  tendrait  la  motion  de  .M.  I  limas, 
«pii  ne  serait  (piiiiie  nqiélition  de  la  conférence  di; 
ce  rn.'tliii.  (On  applaiidil.; 

M.  Val'iilam;  :  J'ai  entendu  aussi  ce  malin  les 
comnninicatiousdn  mini-lre  delà  guerre: el,  d'apre> 
elles  et  d'apivs  ce  «pii  \ieiit  d'être  dit  à  la  tribune, 
je  vois  «pi'il  n'y  a  rien  de  pln-^  dangereux  (pie  les 
demi  liimièn.'s  .  Je  ne  vois  rien  «laiis  tout  «e  ipii 
nous  a  «''té  eonliè'  qui  mi'rite  tant  de  mystère,  el  je 
serais  «l'avis  (pic  l'Assemblée  entendit  la  leclur»-  d«'s 
pièces  qui  nous  ont  «'té  communiquées  «e  malin.  Si 
cepend.inl  les  aut:es  membir-N  de  la  c«»iumissioii 
ne  le  jugent  pas  co  iveiiahle,  je  prie  rAssemblée  de 
siispendie  son  jiigemeii/,  de  «piehpies  jours;  car 
alors  il  n'y  aura  plus  de  danger  dans  celte  c<nniiiu- 
nicalion. 

M.  Laci  fit:  :  Dans  la  situation  où  sont  acluelle- 
meiit  ri«)s  allaires  mililaires,  relalivemenl  à  l'armée 
de  Luckner,  je  crois  en  elfet  (pi'oii  |m>iiI,  (piand  on 
voiidr.i,  donner  cnmnnmicatioM  «les  pièces;  maisj»; 
ne  crois  |)as,  av(;c  M.  Vaiiblaiic,  (|iie  vous  deviez  en 
ce  iiKuneiil  connaître  certains  deiaiis  de  ces  lellro, 
lesquels  pourraient  conipKinieltre  des  persoiine.-N 
chères  à  vos  co'nis.:On  iiiui  nuire. ) 

VL  FI.MMKUV  :  Oii  excite  Ciicoie  des  inquiétiides 
par  I  «••,  demi-confidences  :  je  demande  qu'on  dise 
tout,  ou  (|iroii  ferme  la  discussion. 

M.  Jkan  Diiiiiiv  :  Je  demande  rajournemenl  de 
celle  discussion  à  demain  midi.  La  commission  vous 
fera  un  rapport. 

M.  La«;i  ÉE  :  Les  diffcrenlcs  propositions  faites-» 
cette  tribune  me  font  .Moire  qu'il  esl  inslant  de 
déchirer  ions  ces  voiles  ,  (pii  ne  font  que  gro.ssir  h; 
nuage.  Mais  dtnez-voiis  entendn!  un  rapport ,  ou 
les  pièces  originales.  Un  r;i|q)«rl  ne  sera  pas  satis- 
faisant, si  l'on  ne  lit  les  piétés  toutes  entières.  I)'iii) 
antre  côté  ,  devez-vous  les  faire  lire  devant  les  ci- 
toyens «pii  nousenloiircnt?  Si  les  Iribunes  n'étaient 
(  omposécs  (pie  de  français,  si  la  Kran'C  n'élait  pa  . 
divisc'e  en  factions,  je  vous  dirais  :  Vous  pouvez 
coiilier  les  secrets  de  l'Ltal  à  tout  le  peuple.  Mais  l.i 
prudence  nous  force  di;  recourir  à  une  mesiiie 
que  nous  permel  la  coiistitiilion.  Je  demaiule  «pie 
nous  assignions  pour  demain  un  comité  général 
(On  murmure. \  dans  leipiel  le  miiiislre  de  lagneiri! 
s«Ma  tenu  de  vous  coinmn!ii(pier  sa  corics|»ondance 
avec  les  généraux.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  celte  iiie- 
siire  |)onrrail  compromett-e  r.Vsseuiblée  ;  si  cepoii- 
danl  rAssemblée  ne  juge  pas  à  prop«)s  d'iiidiipier 
ce  c<>inité  géiiéial,  pour  l«  ipiel  plusieurs  membres 
ma:rife-.tciil  miw  répugnance  «loiil  je  ne  connais  pas 
lefondenenl,  a!ois  il  vous  reste  à  attendre  l'instant 
où  l'opération  niiiilaiie  sera  leriiuMée  ;  car  en  ce 
moment  la  publicité  compiometlrail  la  sûrcU'  de 
l'ijal.  Je  «leuiandc  donc  rajonrnenieiil  à  mardi 
prochain;  parce  (pie,  mardi,  les  opérations,  s'il  y  en 
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n,  soionl  Iciiiiiitc'is.  J\iiil)li;iis  île  vous  dire  tjiit'  le 
îii;i!i'(  li:»l  [.utknci  lia  rt'((i  aiiiim  ordre. 

Plusieurs  mcmh-<s  :  Aux   voix  ,  rajourncnuTii  à  marJj. 

M.  Mar.wt  :  Vous  avez  une  commission  qui  i»()>- 
srdf^  poul-éiic  le  scciol  île  vos  ainiocs,  vous  devez 
avoir  m  elle  la  confianee  quelle  m  rile,  cl  croire 
(|iie,  si  le  saiul  public  exigeait  uue  coniMumicalion, 
elle  comiail  lio[>  l)ien  ses  devoirs,  pour  ne  pas  s'em- 
presser de  la  faire.  .Je  demande  qu'on  passe  ;i  l'or- 
dre du  jour  sur  toutes  les  propositio)is. 

I/Asscinblt\'  |>;issi'  à  l'ordre  du  jour. 

Laséanct.'  est  k-voc  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCnE  1"  JllLLET. 

On  lit  un  jïrand  nomiire  d'.idresses.  Les  unes  conlieiuient 
une  ini|trobalion  conlre  le  rclo  des  deux  décrets  de  !a  dé- 
|>orl.ilion  di>s  prêtres  el  du   camp  de  20;0t)0  hommes. 

D'autres  blâment,  avec  la  même  rigueur,  les  auteurs  des 
cvénemi'nts  du  iO  juin. 

Des  cilovens  du  chef-lieu  du  département  de  la  Somme 
é  rivent  à  i'Assembli''e  que  ce  département  a  été  averti,  par 
un  roiirier  extr.nordinaire  ,  des  événements  du  20  ;  ils  ajou- 
tent i|iie  ce  courrier  appoitail  aux  ndininislraleur»  le  plan 
tpriis  devaient  suivre  pour  mettre  sur  pied  toutes  les  gardes 
n;ilional^«,  et  pouren\oyer  une  ambassade  au  roi. 

M.  Sii.ADiN  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
(«ilif  soit  tenu  de  renvoyer  à  leur  poste  les  deux  ad- 
mini'traleui's  du  département  de  la  Somme  qui 
sont  à  Paris,  el  tous  les  administrateurs  qui  sont  ve- 
nus former  une  coalition  dans  la  capitale. 

M,  Mailhe  :  Je  demande  que  le  ministre  de  Tiii- 
lêrieur  soil  tenu  de  rendre  compte,  par  écrit,  des 
mesures  (ju'il  a  dt'i  prendre  pour  empêcher  tpriiii 
déparlemeiil  entretint,  près  du  roi,  des  depul<'S. 

L'asscmbloe  décrète  .  aiirés  quelques  débats  ,  la  motion  de 
^\.  Mailhe. 

.M.  Daveriiollt  :  Je  demande  que .  puisqu'on 
s'occupe  de  faire  rendre  compte  aux  milli^lrosdes 
mestirt  s  qu'ils  oui  prises  pour  rexéciilion  des  lois, 
le  ministre  de  la  ju  tire  soit  lenii  de  rendre  compte 
de  ce  qu'il  a  du  faire  pour  exécuter  la  \v.\  du  2!) 
septembre,  qui  réprime  les  sociétés  populaires. 

M.  Jaicolrï  :  Oui,  ces  clulis  méritcnl  la  destruc- 
lion:  ils  sont  d'accord  avec  Coblenlz.  On  rit.)  S'ils 
ne  sont  pas  d'intelligence  avouée  avec  Coblenlz, 
au  moins  per^onue  ne  me  niera-l-il  qu'ils  ne  servent 
par  de  là  touie  espérance  nos  ennemis. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Daverhoult. 
M.  JtÉRY  :  Je  vous  dénonce  un  fait:  c'est  qu'aux 
Jacobin.sona  luundis<oiirsqiii  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  fomenter  une  insurrei  lion  générale. 

.M.  C.OLTii.LKAi  :  Je  demande  que  l'Assemijîéc  ne 
s'arrête  pas  à  cette  inculpalion  .  déplacée  autant 
que  calomnieuse. 

M.  Lasoiuce: Nous  avons  affaire  aux  Aulrichiens 
cl  aux  Prussiens,  non  pas  aux  Jacobins,  ni  aux  tri- 
bunes. 

M.  *".  La  motion  de  .M.  Jiucouit  est  ici  jeléc  à 
la  traverse  poni'  dctoiirner  l'.Vssemblée  d'un  objet 
plus  important,  la  publicité  indispensable  des  ojté- 
ralioiis  des  corps  administratifs.  Je  demande  que 
l'on  en  revienne  à  ee  vrai  poini  :  savoir,  que  les 
corps  administratifs  ne  sont  p.is  les  représenlaiils 
(les  administrés,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  émettre  de 
vœnx  eu  leur  nom  :  ce  point  est  important  à  saisir, 
afin  que  l'Assemblée  ne  soit  plus  exposée  à  perdre 
un  temps  considérable  à  la  lecture  d'adresses  qui 
n'onl  |H)ur  objel  que  de  démentir  celles  que  des 
adurmislrateiirs  se  permellenl  de  faire  au  nom  de 
leurs  dcparlements  ;  c'esl  par  celle  conduite  que 
les  fMrccloires  i)ertleiit  la  couliance.  Et  comnnnt 
pourrait-o!i  l'accorder  à  dos  adminislralciirii  qui 


quillciil  leurs  fonctions  potn  >niii  illlli_^llcr  a  Pa- 
ris ?  Car  lu  rapitale,  si  elle  csl  U;  tenlrcdu  patiio- 
lisme  mcuï!'  le  plus  exagéré,  est  aussi  un  foyer  de 
contre  révolution  et  d'iiilrignes. 

.M.  Caunot,  iahic  :ll  est  a  observer  que  les  corps 
adiuinistralil'sne  sont  antre  chose  que  des  sociélés 
populaires  et  des  clubs,  du  moment  où  ils  ne  s'oc- 
cupe pas  des  «dtjets  de  leur  admiiiistralion  ;  par 
conséquent  tons  ceux  qui  font  des  pétitions  eu 
noms  collectifs,  sur  des  objets  qui  ne  les  regardent 
p.is ,  <'oivenl  être  improuvés  comme  les  sociétés 
populaires. 

.M.  *".  La  piiblicilé  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs peut  prodiiin!  encore  ce  grand  avantage, 
de  les  forcer  de  mellre  plus  de  maturil(!  dans  leurs 
délibérations  el  de  célérité  djsns  l'expédilion  des 
affaires. 

M.  RocvER  ;  Je  conviens  du  principe;  mais  les 
exceptions  à  faire  sont  si  considérables  qu'elles 
pourraient  bien  le  rendre  impraticable.  Je  domandc 
donc  le  renvoi  de  la  ^ueslion  à  l'exanieii  du  comil:- 
de  législation. 

M.  iMailhe  :  Il  esl  des  cas  sans  doute  oti  la  publi- 
cité peut  avoir  des  inconvénients;  mais  le  principe 
général  esl  ipu;  le  peuple  a  le  droit  de  surveiller  |»ar 
lui  même  la  conduite  de  ses  admiuislrateurs. 

-M.  JonvET  :  Je  demande  si  ce  n'est  pas  donner 
aux  citoyens  des  chefs-lieux  des  déparlemcnls  uik; 
trop  grj^nde  influence  sur  radministration. 

M.  BoiSTARD  :  Contester  le  principe  de  la  pu- 
blicité ,  ce  serait  révoquer  en  doute  sj  le  peuple  i 
le  droit  dr  s'inslrinre  de  ses  propres  affaires;  s'il  est 
utile  de  préparer  aux  connaissances  de  radminis- 
tration les  citoyens  qui  pourront  remplacer  un  jour 
les  admiuislrateurs  aciuellemenl  en  fondions. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  m  p.is  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  du  renvoi  de  la  question  à  un  comité;  et  dé- 
crète  le  principe  de  la  publicité  ,  en  ces  termes  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  publicité  esl 
la  sauve  garde  des  intérêts  cln  pcujjle,  décrète  qu'il  y  a 
urgence    » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  que  les  séances  des  corps  adminislratits  seront  pu- 
bliques, et  charge  son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  qui  déterminera  les  circonstances  dans 
les(iuelles  ce  principe  devra  être  modifié. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  consiillc 
l'Assemblée  sur  les  demandes  formées  par  diverses  muiiifi- 
palilés,  ayant  pour  objet  une  augmentation  de  brigades  de 
gendarmerie  nationale. 

M.  Car>'OT,  le  jeune  :  Je  demande  qu'il  n'y  ail  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ces  réclamations.  Comme  mem- 
bre du  comité  militaire,  j'en  ai  examiné  un  très- 
grand  nombre:  irès-pen  sont  fondiîcs,  el,  si  vous 
vous  occupiez  inainlenanl  à  les  examiner,  l.^s  de- 
j)arleinents  se  croiraient  autorisés  à  suspendre  l'or- 
ganisalion  de  la  gendarmerie. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  liou  n  délibérer  «piani 
présent. 

M.  Bigot  :  Voire  commission  extraordinaire  des 
douze  s'est  assemblée  pour  examiner  s'il  élait  dans 
la  mission  ipie  vous  lui  avez  confiée,  el  dans  yolre 
intention,  «prelle  vous  fil  un  rapport  sur  les  |)ièccs 
tpii  lui  ont  été  communi(piées  par  le  ministre  de  la 
guerre  ;  elle  a  pensé  que  c'était  au  ministre  à  vous 
èoiniuuniipier,  sur  sa  responsabilité,  celles  de  ces 
pièces  relatives  soit  aux  opérations  militaires,  soit 
à  la  situation  politique  de  la  Krance  ,  (ju'il  jugerait 
pouvoir  être  pnblié'es  sans  inconvénients. 

.M.  Cl  iTi»  :  Comme  il  doit  y  avoir  ici  pour  le 
minislrc  une  responsabilité,  relativement  à  ci^  qu'il 
dira  ou  à  ce  qu'il  ne  dira  pas,  la  commission  des 
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,l(.ii7.'  ne  jM'iil  pas  st.-  iliart^er  do  collr  n-s|K.ii.:»l.i - 
litc  Je  »lnii:m<lc(l<»ii(    ii'.ril  soil  leim  »lt'  \ciiir  iiuiih 

<(»iniiimii(|n»'r  les  t;tils  tloiil  il  nous  doil  r jUi',  ol 

qu'il  soil  :>iissi  t\\:\V'^<'  ,  sous  sa  rcsiionsaliiMlf  ,    df 
Util  (•  ceux  (iii'il  serait  iiiipi  iitlenl  de  publier. 

I/Assrmlilcr  l'.issf  A  rDnirc  ilii  jour,  iiioli\ù  sur  les  oli- 
siTvnlioiis  lie  MM    I5i;;ol  <■!  rniiUiu. 

M.  hooc.n  :  .)<'  «leuiande  la  parole  pour  une  qiios- 
lioM  sendtlaltle  à  eelle  (pie  vieul  <'e  souinelllrc  i\ 
rAssend)lée  M.  Ui^^ol.  I,e  iniuisiro  s'elail  enfîM-,'!', 
il  y  a  cpte  ijnes  j(»urs,  à  l'ouniir  un  taiilean  de  la  si- 
lu.ilioM  de  la  !•  iauee  à  Ti^ard  des  pnissaures  elraii- 
"«"•rcs;  eepeudaut,  avant  «le  lo  lui  soiuiioUre,  il  a 
pii^é  à  propos  de  le  uiellre  sous  les  yeux  du  eomilé 
diplontalitiuo.  I.e  coinilé  s'en  est  oe<upé  dans  sa 
seanre  d'hier  soir,  où  le  niinislro  s'est  rendu.  Dans 
ce  tableau,  qui  est  le  résultat  des  dep«'t  lies  les  plus 
réeeules  des  dill'erentes  rouis,  il  entre  dans  des 
détails  sur  ee  «pie  r«»ii  pi^il  espérer  do  certaines 
pnissan(«^s,  et  sur  ee  «pie  r«»n  a  à  «raindre  «les  au- 
tres. I.e  eoinil«'  a  été  uuaniui«Mueut  d'avis  ipi'il  ne 
sérail  pas  prudent  de  d«mner  à  <^e  rappiut  la  piibli- 
eilé  «pi'il  at«pieriait  si  on  le  lisait  à  «t'Ile  tribune. 
Celte  publieite  pourrait  Iraveiser  l«'s  négociations, 
et,  tandis  «iirelles  decoiir  ij;eiaient  nos  amis,  les 
iniilveillanis  en  lir.'iaient  inraillibleiuenl  parti  pour 
nous  nuire.  Néanmoins  ce  rapport  est  dep«tsé  au 
o«)niilé,  où  il  sera  libre  à  cliaquc  membre  d'en 
piendre  connaissance. 

M.  Jai  COI  «T  :  Je  «Icmande  que  demain,  à  1 1  bcii- 
res,  r.Vsseniblee  se  b),ine  en  c«»milé  général,  |)Owi 
onlendre  la  lecture  «le  c«^s  pit'ces. 

M.  La«;ki:V(>i.  :  Plus  les  événements  sont  grands, 
les  dangers  pr«>ssanls,  pins  nous  dev<Mis  «^tn>  atten- 
tifs à  laisser  au  p«tuvoir  executif  toute  la  tatilude 
possible,  et  ne  jtas  all/'iiiier  sa  responsabilité.  Au 
«ontraire.  vous  l'en  dégageriez,  si  vous  adoptiez  la 
pr(»posilion  «le  M.  JauconrI.  Il  faut  «pie  le  ministre 
v«>us  communique  les  rapports  qu'il  est  de  son  dé- 
voir «le  vous  faire.  S'il  croit  qu'il  est  dangereux  de 
i(>s  publier,  alors  il  doit  vous  en  avertir;  et  c'est 
dans  ce  dernier  cas  seulement  que  vous  |)oiirricz 
;ulopter  les  mesures  du  comité  général.  Je  domamle 
duiH'  «pie  Pou  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motive. 
I.'Assrmliloe  pnsse  A  l'ordro  chi  jour. 
On  iil  uni'  iriiiv  Ju  jupe  de  [inix  de  In  sfolion  dos  T.oni- 
Lards  ;  il  annonci-  que  ,  M.  Grangcnouve  ayant  porli^  iilaiiile 
en  assn.ssiuai  coiilro  M.  .louiieau,  il  si'  Irouvi-  dans  le  cas  de 
d^rerniT  un  mandat  d'anii-iuT  roniro  ce  dernier.  Il  ]>rie 
l'.Xsseiulilce  de  lui  faire  coiiiiaitre  (pi'elle  doit  tMre  la  ré<:;le 
de  .SI  couduiie.  —  C.elie  lillre  est  envoyie  au  comité  de  lé- 
g  slalion. 

M.M.  (ïuillaume  et  Dupont  ,  c\  députés,  Jaugé  el  deux 
autres  citoyens,  porteurs  d'une  pétition  souscrite  par  un 
grand  nombre  de  citoyens,  se  présentent  à  la  barre. 

M.  Qt  im:ïti:  :  Je  demaiwle  que  vous  fassiez  exé- 
cuter l(^s  i\cni  ts  qui  poi  leiil  que  les  petiliomiaites 
se  b«trneroiit  à  énoncer  l'objet  sommaire  de  leur 
ju'tilion. 

M.  l'uM  VFU  :  I.e  di'crel  que  rappelle  M.  0''inelle 
iU'poil«'qne  sur  des  obj«'ls  «l'inlérél  pariiculier. 
M.  l?.\ziRF,  :  Je  d«Mnan«ie  qu'on  entend'»  les  péii- 
lionnaires;  |)arce  que,  d'après  les  mamcuvrcs  qu'on 
a  eniplovéos  pour  eapler  des  signatures,  cette  pé- 
lilion  est  clle-nièmc  un  délit  que  je  dcnoiicerai 
dans  peu. 

L'.\sscmldoc  autorise  les  pétitionnaires  à  lire  en  entier 
leur  adresse. 

M.  Guillaitmc  :  Les  citoyens  soussignés  viennent  partager 
votre  douleur  sur  les  evéïiernsnts  qui  se  sont  passes,  mer- 
credi 20  juin,  dans  la  demeure  du  représentant  licrédiiaire 
de  la  nation  ,  et  qu'ils  auraieiU  voulu  prévenir  au  prix  do 
leur  san;;. 


Il  usi  niiinilesle  iiuv  res  évciieiiienl»  n'auraient  pas  eu 
lieu,  I  "  si  le  chef  el  les  instigateurs  du  rasseinhlenieiil  n'a- 
vaient pas  persisté  dnris  la  viulnliun  de  la  loi,  qui  ne  pi>u- 
\ail  leur  (Mie  inconnue  ,  pui-iiiu'elle  .ivail  eie  ra((pelee  pjr 
les  déliliéralioiis  du  conseil  général  de  la  coiiiniuiie  el  p.ir 
l'airéié  du  dép.'irteinenl  ;  •!"  si  l.i  niunieip.iliié  eut  rempli  le 
devoir  que  la  lui  lui  imjxisail  [Il  s'éjévi-  des  rumeurs  dans 
une  partie  de  i'A-semlilee.  —  Les  tril>unes  t.iiil  eiiteiidre 
un  violcnl  miirniuie  d'iiiiprolialinn. — M.  le  pri-siilenl  les 
rappelle  au  silence  >  et  que  l'arrête  du  corps  adiiiiiiislraiit 
supérieur  lui  prescrivait;  3"  si  le  eomiiiaiiilanl  général  eut 
obéi  à  la  loi,  (pli  lui  urdoniiail  d'opposer  la  iurce  à  la  tore*-, 
sans  ré(|uisiliun  ,  lorsiiu'on  attaquait  le  jkjsIc  qu'il  coin- 
nianilait. 

La  garde  nationale,  tant  celle  qui  était  au  cli.lteau  ,  que 
celle  qui  tonnait  la  reserve  de  ctiaqiie  quartier,  a  eu  la  dou- 
leur, qui  apjirocbe  du  desespoir,  d'être  dOmiee  de  tout  ur- 
dri-  du  coiiimaiidant,  et  dans  l'impossibilité  (!'>  siipuli'er 
d'eile-mén  e,  sans  violer  toutes  les  lois  di;  la  discipline, 
dont  elle  doit  el  a  toujours  donné  l'exemple. 

Dans  cette  privation  absolue  d'ordres  militaires,  les  pas- 
sages oui  ete  ouverts,  el  le  courage  de  la  garde  n.ilionale 
encliaîné  nu  clwiteaii  même,  sur  les  réquisitions  miillipli'.es 
de  plusieurs  olliciers  municipaux  en  écliarpe  el  parlant, 
disaient-ils,  au  nom  de  la  loi.  • 

Mous  vous  remercions  ,  Messieu  s,  du  décret  que  vous 
avez  rendu  pour  einpéctier  (juc  désormais  une  for.  c  armée 
puisse  marcher  ni.ilgré  la  loi,  vers  le  lieu  de  vos  séances,  v 
interrompre  vos  délibérations,  v  consumer  en  vaines  déli- 
lades  le   temps  que  veus  devez,  à  la  nalion  enliére 

Mallieureusemeni,  ce  remède,  pour  l'avenir,  ne  repare 
iioint  le  passé.  Lorsqu'on  met  les  principes  de  la  constitu- 
tion en  parallèle  avec  les  événemeiiis  de  la  journée  du  mer 
credi  20  juin  ;  lorsipi'oii  admire  la  sagesse  de  la  loi ,  qui 
veut  que  tout  citoveii  trouve  un  asile  iiiviidable  dans  sa 
maisim  et  y  soit  g.iranli  de  toule  allacjiie  par  force  publi- 
que,  et  (pi'on  volt  cependant  que  le  palais  donné  par  la 
nation  A  son  'epreseiilant  héréditaire  a  clé  forcé,  (juela  ma- 
jesté de  la  nalion  a  été  olfensée  dans  la  personne  de  son  re- 
pri'si'ntanl,qui  a  été  insulté,  dont  les  jours  ont  été  menacés, 
et  qu'un  des  ()remiers  pouvoirs  constitués  a  été  ainsi  troublé 
dans  sa  liberlé  ,  sans  laipielle  il  ne  peut  lui-même  exercer 
la  fonction,  qui  lui  est  remise,  de  protéger  la  lilierlé  de  tous 
et  de  chacun  ,  on  ne  peut  se  delerminer  à  rester  ,  sur  de 
leU  malheurs  publics  ,   dans  un  criminel  silence. 

Nous  vous  demandons  de  déployer  toule  l'énergie  de 
votre  zèle,  pour  laver  la  nation  de  la  honte  (|ui  lui  sérail 
imprimée  par  les  attentats  de  plusieurs  citoyens ,  dont  quel- 
ques-uns sont  profondement  loupables  ,  tandis  que  le  plus 
grand  nombre  est  trompé,  S"duit,  égaré.  Nous  vous  deman- 
dons de  porter  l'ieil  le  plu*  sévère  sur  la  conduite  des  mo- 
teurs ,  instigateurs  et  chefs  du  rassemblement,  sur  celle  du 
m.TÎro  il  des  olFiciers  municip.iux  qui  ont  prescrit  d'ouvrir 
les  avenui*du  cliAteau  et  le  clultoau  même  ;  nous  vous  de- 
manilons  spécialement  d'ordonner  que  le  conimandanl  géné- 
ral soit  destitué  de  ses  fondions ,  comme  avant  expose  la 
sûreté  du  roi  el  comjiromis  l'honneur  de  la  garde  nationale  , 
si  l'honneur  d'un  soldat  n'était  pas  avant  tout  dans  la  dis- 
cipline. 

Lesaitentals  qui  ont  été  commis  parai.sscnt  pour  la  plupart 
l'effet  d'une  conspiration  contre  les  pouvoirs  établis  par  la 
consiiiulion  ,  ou  plutôt  contre  la  constitution  elle-même. 
Mettez  ,  Messieurs,  une  barrière  invincible  à  de  semblables 
maeliinaiions.  I>es  citoyens  soussignés  vous  le  demandent  . 
au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  au  nom  de  l'intérél  et 
(le  la  gloire  de  la  nalion  enliére,  au  iioni  de  l'inlérél  s|>écial 
des  citoyens  de  Paris  ,  responsables,  sur  leur  bonneur  ,  de 
la  liberie  et  do  la  sOrelé  des  reprcsenlanis  élus  el  du  repré- 
sentanl  héréditaire  de  la  nation. 

Sonïcz  ,  Messieurs  ,  en  combien  de  manières  la  loi  ol  la 
consliiution  ont  été  violées;  songez  au  spectacle  que  l'aris, 
le  lieu  de  voire  résidence  et  de  celle  du  roi ,  a  donné  aux  83 
déparlemeiils  et  A  l'Euroiio:  voyez  à  quoi  vous  obligent  la 
qualité  de  représentants  de  la  nation  et  le  devoir  de  législa- 
teurs ,  à  la  fidélité  desquels  le  depiM  de  la  constitution  a  clc 
confiée. 

Les  pétitionnaires  disposent  sur  le  bureau  un  très-gros  vo- 
lume designatures.  llssoni  admisà  la  séance. — Ustraversenl 
la  salle  au  bruit  des  nuirmures  d'une  partie  de  l'Assemblée 
el  des  tribunes. 

!  La  «Hi/e  demain.  ] 


GAZETTE  l\T101LE  ou  LE  MOMTEllR  lllRSEL. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  26  juin.  —  A  la  nouvelle  des  succès 
iHalteiidus  de  l'armée  française  ,  les  généraux  aulrichiens 
se  s«nl  sur-le-cnamp  concertés  ,  pour  prendre  des  mesures 
■qui  l'erapéckassem  de  pénétrer  plus  avant.  Les  deux  géné- 
raux Clairfayt  et  Beau  lieu  se  sont  porlés  ,  avec  des  forces 
respeclables  ,  sur  Denise,  qu'on  dit  déjà  au  pouvoir  des 
Irançais ,  et  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  de  Gand. 

Le  Ê;ouvernemeBt  est  dans  la  sollicitude  ;  il  n'a  pas  paru 
de  bulletin,  et  ce  silence  officiel  est  d  assez  mauvais 
augure. —  On  assure  que  le  régiment  de  Landon-Verd  a 
perdu  120  hommes  à  Cou'lray.  Lo  trésor  de  Gand  a  éié 
transporté  ici  à  la  hâte.  Tous  ceux  qui ,  par  leurs  emplois  , 
sont  attachés  ou  gouvernement ,  ont  fait  porter  dans  celte 
viHe  kurs  effets  précieux.  Cependant  la  c'asse  la  plus 
nombreuse  des  habitants  de  Gand  invoque    haulemenX  la 

frésence  des  armées  françaises.  Qu'elles  approchent ,  et 
insurrection  commence  à  l'instant  même.  Les  prêtres 
même ,  quoique  leuc  système  ne  s'accorde  guércs  avec 
la  constitution  que  les  Français  défendent ,  lournent  leur 
fanatisme  à  l'avantage  de  ces  derniers;  ils   vont  partout 

firêchant  la  vengeance ,  et  priant  pour  le  succès  de  l'armée 
rançaise.  — loi  l'on  a,  dans  divers  endroits  ,  arraché  des 
|ialissades;  et  ceux-là  mentent,  qui  disent  cette  ville  calme 
et  tran<}uille. —  On  esl  furieux  contre  M. de  Rosières,  qui, 
ci-  devant  officier  sous  le  général  Vandermesch  ,  commande 
aujourd'hui  une  division  de  chasseurs  belges  ,  qui  inquiète 
bien  l'armée  autrichienne. 

FRANCE. 

De  Paris  ,  le9.  juillet. —  M.  de  la  Gravière,  ci-devant 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  à  Bruxelles  ,  et  M.  de 
Naillac,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  prés  le  duc  de 
Deux-Ponts,  passent  en  la  même  qualité  ,  le  premier  aux 
Deux-Ponts,  le  second  à  Gènes. 

—  La  fameuse  pétition  D  ipont  et  Guillaume,  ou  Guil- 
laume et  Dupont,  annoncée  comme  devant  être  signée 
par  20  mille  citoyens  ,  est  revêtue  de  7,411  signât  .res  , 
vériflcation  faite  par  M.  Vincent,  secrétaire  de  l'Assem- 
blée ,  et  M.  Cambon. 

Si  ce  sont  les  bons  citoyens  et  les  hovnHes  gens  qui  ont 
ainsi  donné  leur  dénombrement  au  bas  de  cette  pétition  , 
exposée  si  long-temps  et  si  solnenellement  aux  signatures  , 
quand  on  songe  à  la  population  de  Paris ,  on  ne  peut 
qu'être  effrayé  de  ce  p  lit  nombre. 

Avis  du  maire  de  Paris  à  ses  concitoyens. 

Paris,  ce  1"^  juillet,  l'an  4"  de  la  liberté. 

Citoyens,  l'orage  se  prépare,  soyez  plus  calmes  que  ja- 
mais. Le  trouble  perdrait  la  chose  publique;  la  tranquillité 
la  sauvera. 

On  cherchera  à  fatiguer  votre  patience  ,  à  exciter  votre 
indignation;  ayez  le  couragj  de  résister  froidement  à 
louies  ces  provocations. 

Di'jâ  c'est  un  bruit  public  que  nous  n'arriverons  pas  au 
10  de  ce  mois  sans  être  témoins  des  plus  grands  malheurs; 
démeniez  ce  bruit ,  déconcertez  les  projets  de  vos  ennemis. 

Le  moment  est  arrivé  où  les  intrigants  \ont  paraître  à 
découvert,  où  l'on  distinguera  les  t rai*  amis  des  faux 
adorateurs  de  la  constitution. 

Les  calomnies  passeront,  la  vérité  restera.  Les  magis- 
trats du  peuple  veillent. 

Signé  Petion. 

Des  soldats  de  la  constitution  viennent  à  Paris  ,  pour 
célébrer  la  fête  de  la  liberté  avec  les  vainqueurs  de  lu 
Bastille. 

Les  bons  citoyens  qui  seront  jaloux  de  loger  un  frère  , 
un  ami ,  peuvent  se  faire  inscrire  au  par(|ucl(Ju  procureur 
de  la  commune. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  30  juin, 
ie  me  promenais  aux  Tuileries  avec  Mirabeau  ,  qucl(|UK 
2'  Série.  —Tumtiy. 


temps  avant  sa  mort.  Un  personnage  à  grandes  épauleltes  , 
membre  comme  lui  de  l'Assemblée  constituante,  et  jouis- 
sant encore  alors  d'une  sorte  de  gloire  ,  vint  à  passer. 
Nous  nous  mimes  à  causer  de  lui.  Sans  croire  à  ce  per- 
sonnage ni  un  esprit  élevé  ,  ni  une  grande  amc  ,  ni  même 
un  caractère  très-pur  ,  je  lui  croyais  le  véritable  amour 
de  la  liberté,  quelques  moyens  pour  la  servir  ,  le  désir  dc^ 
le  faire  et  une  certaine  prooité  qui  l'empêcherait  de  fran- 
chir jamais  de  certaines  bornes.  Je  disais  tout  cela  à  Mira- 
beau.— Eh  bien  !  vous  vous  trompez  encore,  me  répondit- 
il.  Voici  l'horoscope  de  votre  Giles-César;  il  l'aurait  déjà 
rempli ,  s'il  n'était  contenu  par  des  gens  prêts  à  le  démas- 
quer,  et  cela  «ans  rpîowr,  au  moment  où  l'intérêt  public 
l'exigera  :  «  incapable  d'être  m?me  le  valet  de  ehambre  de 
»  Cromwell  ,  il  finira  par  vouloir  Pire  celui  du  général 
»  Monck.  »  —  Mirabeau  avait  il  pronostiqué  juste?.... 

Suite  de  la  correspondance  du  ministre  de  l'in- 
térieur Roland  avec  le  général  Lafayetfe. 
Lettre  du  général  au  ministre. 

Au  camp  de  Rançonnes,  le   30  mai    1792,    l'an   4''  de   la 
liberté.  (  Reçue  le  3  juin,  sans  enveloppe,  non  timbrée.) 

Je  n'examine  pas ,  Monsieur,  dans  quelles  vues  votre 
lettre  a  été  écrite;  mais  je  ne  puis  croire  que  mon  aide-de- 
camp  ait  été  chez  un  homme  dont  l'existence  lui  était  in- 
connue avant  que  la  Gazette  eût  appris  qu'il  était  ministre, 
et  qu'aujourd'hui  il  connaît  à  peine  de  nom .  tout  exprès 
pour  calomnier  la  nation  française  et'  l'armée  de  son 
général. 

Non,  certes,  il  ne  vous  a  pas  dit  que  je  doutais  de  mes 
braves  soldais  ,  dont  le  patriotisme  combat  aussi  courageu- 
sement les  ennemis  du  aehors  ,  que  leur  discipline  déses- 
père ceux  du  dedans,  et  dont  rattachement  aux  principes 
qu'eux  et  moi  professons  ,  dérange  les  vues  inconstitu- 
tionnelles de  plus  d'un  parti.  Peut-être  MM.  Lacolombe  et 
Berlhier  vous  ont-ils  exprimé  leur  indignation  contre  les 
fuyards  de  Mons  et  de  Tournay  ,  effet  funeste  ,  mais  prévu, 
d'une  infernale  combinaison  entre  les  coupables  agents  du 
despotisme  et  de  l'aristocraiie  ,  et  ces  vils  hypocrites  de  la 
liberté  qui  concourent  avec  eux  à  notre  désorgani.salion. 

Personne  n'a  plus  éprouvé  que  moi,  Monsieur,  la  lâcheté 
des  ofGciers  déserteurs.  Mes  explications  a'vec  eux  avaient 
été  si  franches,  si  impartiales,  malgré  l'opposition  des 
sentiments  ,  qu'une  telle  perfidie  ne  peut  pas  même  ,  dans 
leurs  préjugés ,  échapper  au  déshonneur  qui  les  attend 
partout. 

Quand  à  mon  armée  ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui , 
je  compte  sur  elle  autant  qu'elle  compte  sur  moi  ;  noire 
confiance  réciproque  est  fondée  sur  l'amour  de  la  liberté, 
le  respect  des  lois,  la  haine  des  factions  et  le  mépris  pour 
leurs  chefs. 

£e  général  d'armée  ,  L.iFAYEXTE. 

P.  S.  Je  me  dispense  ,  Monsieur,  de  relever  vos  erreurs 
militaires  ;  elles  sont  réfutées  d'avance  dans  la  correspon- 
dance de  M.  le  maréchal  Luckner  et  la  mienne  avec  le 
ministre  de  la  guerre.  L.iFAVEXTE. 

Troisième  lettre  du  ministre,  au  général. 

Paris  ,  le  6  juin  1792  ,  l'an  4''  de  la  liberté  . 

Votre  lettre ,  Monsieur,  quoique  de  même  date  (]«o 
celle  de  M.  Lacolombe,  m'est  jiarvenuc  doux  jours  plus 
lard.  Sans  doute  que  ,  n'étant  ])oint  envoyée  par  la  voie  di; 
la  poste  ,  dont  effectivement  elle  ne  porte  pas  le  limlire  , 
son  expédition  s'est  trouvée  plus  lente.  Je  venais  de  fijire 
partir  13  seconde  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
lorsque  la  votre  m  a  été  remise.  Elle  mérite  quelques  ob- 
servatiovis. 

Vous  n'ex.imincz  pas,  Monsieur,  dans  quelles  vues  je 
vous  ai  écrit.  Je  crois  qu'un  examen  n'était  pas  nécessain.' 
pour  les  reconnaître  ;  un  senlimenl  juste  et  proni]it  pou- 
vait aisément  les  s.)isir,  et  vous  ne  sauriez  vous  dissimuler 
i|u'elles  étaient  celles  d'iin  citoyen  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs,  d'un  ami  de  la  liberlè  ,  qui  s'étonnait   de    ne 
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iirts  .Mihndre  ion  lang.iRC  dans  la  houche  Je  vos  agents ,  el 
(l'mi  lioniiiic  un  |»laie  qui  aiiiiail  à  avoir  jioiir  vous  l'égard 
de  vous  |ir(?vfiiir  de  ce  que  vous  deviez  tflre  inléressé  à 
(-oiinaltru. 

(^uant  à  co  que  vous  ne  pounz  cniin- ,  Monsieur,  il 
s'agil  d'un  fait  auquel  voire  incrédulilé,  eomnie  ma  sur- 
prise ,  ne  jiourrail  rien  ehanger. 

.l'ignore  quelles  «^laienl  les  inlenlions  de  vos  aidcs-dc- 
cauiii,  en  venant  eliez  moi  ,  el  je  ne  prc'-lends  pas  les  de- 
viner; mais  j'ai  élé  élonne  de  leurs  diseours  ,  comme  de 
leur  visiie  ,  el  je  vous  ai  e\pos(^  ce  qui  s'c^ail  passe  ,  pour 
que  vous  le  jugeassiez,  vous-mi'nie. 

Oue  M.  I.acolomlie  n'ail  connu  m((n  nom  que  dans  la 
gazelle  ,  deiiuis  (|ue  relui  de  minislrc  y  a  élé  joint,  cela 
peut  prouver  ,  loul  au  plus  ,  l.i  prédileclion  en  lail  de  lec- 
ture ,  el  la  nécessité  de  la  recinnmandalion  d'une  place 
pour  lui  l'aire  distinguer  mon  nom  :  nous  n'avons  jamais 
marché  sur  la  menu;  ligne,  el  nous  ne  sommes  pas  faits 
pour  nous  rencontrer.  IMais  serait-ce  bien  l'eléve  de 
\\  asliinglon  ,  le  défenseur  de  la  liberté  française  ,  qui  s'ex- 
prime comme  pourrait  faire  un  courtisan  de  l'ancien 
régime. 

Jeune  encore  ,  cl  appelé  h  des  destinées  liriilantes  ,  donl 
il  ne  lient  (ju'A  vous  d  inimorl.nliser  l'éclat  ,  ne  craignez 
pas,  Monsieur,  d'entendre  dire  à  un  lioinme  austère,  vieilli 
dans  l'application  des  priiici|u's  de  la  |)liiloso|>liie  ,  el  connu 
dans  ce  monde  où  les  sciences  el  les  travaux  utiles 
oiïraient  quelques  consolations  aux  ennemis  de  l'esclavage, 
ne  craignez  pas  d'entendre  dire  qiu!  le  premier  signe  du 
caractère  et  du  génie  de  l'homme  consiitué  en  autorité  , 
est  dans  l'excellent  choix  des  dé|)Osilaires  de  sa  confiance, 
des  hommes  chargés  de  iransmclire  ses  ordres,  ou  de  ma- 
nifester ses  intentions. 

Je  préfère  vous  raiipeler,  Monsieur,  celte  utile  réflexion, 
à  me  jirévaloir  des  avantages  avec  les(]uels  il  me  serait  si 
facile  de  rejeter  sur  autrui  je  ne  sais  ijiicl  dédain,  cnve- 
lajipé  dans  la  .iésignalion  d'un  nom  qu'on  ne  connaissait 
pas  à  la  cour. 

Vous  auriez  pu  ,  Monsieur  ,  vous  dispenser  d'alFirmcr 
une  chose  donl  il  n'a  jamais  été  (|ucslion.  A'os  aidcs-de- 
camp  n'ont  jiarlé  ni  de  voire  croyance,  ni  de  vos  doutes  , 
ni  même  de  votre  personne;  je  ne  vous  ai  mandé  que  ce 
qu'ils  avaient  dit,  et  lorsque  vous  vous  erriez  à  l'occasion 
Je  M.  Lacolorabe  :  non  certes,  il  ne  vous  a  pan  dit  que  je 
doutais  de  mes  braves  soldats  \  on  se  demande  pourquoi 
vous  paraissez  faire  une  supposition  toute  gratuite  ,  et 
mettre  ainsi  à  la  diicussiog  ce  qui  n'y  était  nullement,  en 
lai-isant  de  côté  ce  dont  il  s'agissait. 

Encore  une  fois ,  Monsieur  ,  et  loul  se  réduit  à  ceci ,  j'ai 
été  étonné  de  voir  chez  moi  deux  de  vos  agents ,  s'an- 
noncanl  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  ne  me 
les  avait  pas  adressés  ,  paraître  n'y  venir  que  pour  s'ex- 
primer avec  indécence  sur  le  compie  des  soldais;  j'ai 
pressenti  que  celle  inconsideralion  ,  s'ils  la  portaient  ail- 
leurs ,  devait  produire  un  mauvais  elTet ,  donl  il  fallait 
vous  prévenir,  cl  je  vous  ai  prévenu.  J'ai  su  depuis  que 
ma  présomption  n'était  que  trop  justifiée,  eique  les  mêmes 
propos  ,  tenus  publi(iuement  |iar  M  Lacolombe  ,  avaient 
fourni  de  nouveaux  arguments  à  ceux  (|ui  ,  xous  connais- 
sant mal  sans  doiile  ,  ne  s'unissent  pas.  Monsieur,  aux 
personnes  qui  font  hautement  voire  éloge. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  sonder  la  profondeur  des  tra- 
mes <|iii  ont  amené  les  revers  de  Mons  el  de  Tournay  ; 
mais  je  ne  connais  qu'une  règle,  la  /()i,et  je  ne  vois  contre 
elle,  en  France,  comme  au-dehors  ,  qu'une /«c/iOft  ,  celle 
des  ennemis  de  l'éf/nlilè. 

Ces  enneniis,  ouverts  et  francs,  au  commencement  de 
la  révolution  ,  s'appelaient  alors  partisanis  de  l'ancien  ré- 
gime ,  nristor-rales.  Dissimules  aujourd'hui  sous  une 
apparence  de  patriotisme,  [larce  que,  la  constitution  étant 
faite,  il  faut  avoir  l'air  de  l'.-idopier  |)0ur  l'altérer  plus 
silrcment  ,  ils  sèment  avec  fracas  les  idées  el  les  noms  de 
/'"'^■cMx•  pour  en  f.iire  naiire. 

liépublicnin  était  l'année  dernière  le  mol  on  faveur 
pour  proscrire  l'opinion  d'un  homme  avant  qu'il  eût  parlé  , 
ou  pour  jeler  de  l'odieux  sur  les  bons  citoyens  dont  on  rc- 
doutail  la  vigueur.  Le  vide  de  l'onressioii  s'est  fait  sentir, 
on  ne  parle  |dus  mainienani  que  de  /"nrdVK.r ,  el  c'est  infi- 
niment commode  pour  les  caloinnialeurs.  Mais  les  appli- 
cations mensongères  ne  peuvent  long-temps  abuser  le 
public;  il  finit  par  connaître,  punir  ou  mépriser,  ses  pré- 


tendus défenseuri  qui  se  séftarenl  de  lui  pour  avoir  l'air 
de  le  proléger,  et  qui  ne  paraissent  le  ser\ir  que  pour 
mieux  le  régir  ou  l'insiillcr. 

Je  partage  avec  \oiis,  Miuisieiir,  la  haine  des  narlis  , 
le  mépris  pour  leurs  chefs.  Je  ne  connais  rien  de  plus  vil, 
après  eux,  que  ces  hommes  sans  talents  et  sans  caractère  , 
incapables  de  bien  servir  aucune  cause  ,  et  réduits  à  être 
les  agens  d'un  parti. 

\ous  jjroléssez.  Monsieur,  le  respect  pour  les  lois, 
l'amour  c/c  /« /iicr/è,  sans  doute  aussi  de  l'hjulUé  ,  car 
elle  est  le  gage  de  la  liberté,  cl  la  base  de  noire  corislitii- 
tion.  >'oiis  ave/,  juré  de  les  servir ,  vous  vous  devez  tout 
cnlier  à  leur  défense  ,  et,  d'a[)rès  ce  que  vous  avez  fait  fl 
promis ,  ce  (|u'on  espère  et  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  de 
vous,  il  ne  vous  est  |)lus  possible  d'avoir  de  gloire,  ni 
d'existence  que  par  elles.  11  n'v  a  plus  de  milieu  pour  vous; 
il  faut  qui;  vous  sovez  l'un  des  héros  de  la  ré>ofulion  ,  ou 
que  vous  deveniez  le  plus  infâme  des  français  ;  il  faut  que 
votre  nom  soil  A  jamais  bi'iii  ou  abliorré.  Dans  cette  s  lua- 
lion  ,  il  faut  enfin  (|ue  ce  qui  vous  environne  annonce 
votre  civisme,  atteste  votre  siiuerilè  ;  c'est  à  cause  de  cela 
même  que  ,  moins  prévenu,  vous  m'auriez  remercié;  el, 
quand  vous  l'aurez  reconnu ,  c'est  vous  seul  qu'il  laudra 
(eiiciter;  car  j'ai  fait  loul  ce  que  je  veux  el  loul  ce  que  je 
devais,  en  vous  disant  la  vérité. 

JL»-  ministre  de  l'intérieur,  Rolxnp. 

IVotn.  Celle  dernière  lettre  a  élé  lue  au  conseil,  comme 
toutes  les  précédentes. 

lillLLKTIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRKMIKRI' LÉGISLATIRK. 
Présidence  de  M.  Girardin. 

SUITE  DK  LA  SÉANCE  DU  1*'  JUILLET. 

Dos  oiloyi'iis  de  la  snclion  do  Paris ,  dile  de  la 
Cîdix-Uoiigc  ,  sotil  adnii.s  à  \o  baiio. 

Vorcilvur  de  la  drputation  :  Li'gislaloiirs,  l'hori- 
zon poliliqno  de  la  Fiaïuc  se  couvre  de  nuages  ,  la 
fondre  gronde  ,  et  elle  e.s.l  prèle  ;i  iklaler  ;  le  si- 
lenee  dn  désespoir  orcnpe  les  amis  de  la  lilierlé  : 
le  peuple  cnlier,  à  demi  levé,  ii'allend  pins  ipic 
le  signal  de  ses  représeiilanls;  la  sonvcrainelé  iia- 
lioiiale  vienl  d'être  andaciensemeiil  oiilragée.  Un 
général  quille  son  poslc,  abandonne  l;\chemeiit  son 
année ,  (lu'il  livre  à  la  merci  de*  (Minemis.  Il  vienl 
à  Paris:  qu'y  faire?  Déclarer  la  guerre  aux  l'ae- 
lienx.  Mais  qii'esl-ce  que  Lafayelle  ,  sinon  le  chef 
d'une  laclion  qui  voudrail  délriiire  la  conslilulion 
par  la  conslilulion  même  ?(  Une  partie  de  l'Assem- 
lilée  applaudit).  Quelle  sera  la  peine  réservée  à 
riiommi!  assez  léinérairtî  pour  oser  f;iire  présager 
le  diclaleur  ,  el  imposer  des  lois  an\  représenlanls 
de  la  nation  ?  Comnienl  a-l-il  pu  croire  qu'im  peu- 
ple assez  fort  pour  résisler  au  despolisine  ronrhcra 
sa  lèle  sous  le  prolccloral.  Législateurs,  celle 
barre  a  élé  souilli'c  par  la  présence  d'un  chef  re- 
belle. (  Mêmes  applaiidissemenls.  )  Les  citoyens  de 
la  section  de  la  Croix-llouge  la  ptuilient  aujour- 
d'hui,  en  jurant,  en  présence  de  l'Assetublcc  na- 
tionale ,  une  haine  éternelle  à  ions  les  faclieiix , 
quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  rang  ,  à  tous 
les  prolecleHf;.  Hommes  libres ,  nous  ne  voulons 
que  l'empire  de  la  liberté  et  des  lois  ;  nous  vous  de- 
mandons un  grand  exemple  de  sévérilé  ,  pour  ef- 
fraver  les  conspirateurs  ;  fr  ippcz  un  grand  coup  , 
déclarez  que  l:i  patrie  est  en  danger,  el  aussitôt  les 
dangers  cessent  cl  la  patrie  est  sauvée. 

Une  di'ptilalion  de  la  seelion  dile  de  Grenelle  est 
inlroiîiiile. 

Vorulrur  de  ht  dcputnlion  :  L'-gislaleurs  ,  quand 
on  a  eu  l'audace  de  dénoncer  dans  ce  temple  les 
plus  zélés  amis  de  la  liberté,  est-il  possible  àiîes 
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honimos  que  le  palriotisnie  anime  ,  ilo  gardoi'  le  si- 
loiKo'i  Losmagislratsilii  peuple  (jui,  par  leur  jini 
dencc  cl  leur  sagesse  ,  onl  su  prévenir  rellusioii  0.» 
sang  ,  les  meilleurs  citoyens  soiK  injuriés  ,  (tulra- 
gés,  tlillaniés,  el  la  même  faction  qui  provoque  ces 
altcnlats  accorde  les  honnein-s  du  lriouq)he  à  Tliom- 
n)e  (jui  piélend  dicler  des  lois  aux  représeiUanls 
du  peu])le  ,  el  tourner  ronlre  la  patrie  rarmce  qui 
lui  a  élé  conliée  pour  sa  défense.  I^égislaleurs,  ré 
primez  lesellonsde  ce  nouveau  Ciomwel,  qui  s'é- 
rige en  modiraleur  suprême  des  deux  pouvoirs  pour 
les  asservir  et  s'élever  sur  leur  ruine.  S'il  eût  élé 
le  vengeur  de  son  pays  ,  nous  eussions  élé  les  pre- 
miers à  venger  sa  gloire.  Il  veut  en  être  le  tyran  , 
nous  devenons  ses  dénonciateurs.  La  liherlé  est  at- 
taquée, mais  elle  ne  périra  pas.  Un  diclalenr  n'exis- 
tera pas  tant  que  le  peui>le  aura  des  représentants. 
Vous  tenez  la  foudre,  frappez  cet  andùlieux  (jui 
ose  quitter  son  poste  pour  montrer  aux  législateurs, 
auMpiels  il  doit  obéir  ,  une  audace  (|n'il  n  a  pas  en- 
core montrée  aux  Anlrieliicns,  qu'il  est  chargé  de 
comliallrc  (On  applaudit)  ;qui  veuldéliuire  le  rè- 
gne de  régalité,  pour  y  substituer  le  despotisme  mi- 
litaire ;  qui  se  rend  l'organe  de  l'armée  el  des  ci- 
toyens, lorsque  vous  seuls  avez  le  droit  d'exjMimer 
ia  volonté  nationale.  Si ,  à  côte  des  autorités  créées 
par  la  eonslilnlion ,  il  peut  s'élever  un  pouvoir  (jni 
n'ait  pour  base  que  l'autorité  militaire,  il  n'est  plus 
deconslilution  ,  plus  de  liberlé  :  prévenez  par  des 
mesures  de  rigueur  nne  si  audacieuse  usurpation  , 
dont  l'idée  seule  épouvante  des  hommes  avides  de 
liberté  :  réi)rimez  par  toute  la  sévéi  ité  des  lois  im 
si  grand  attentat.  Pour  nous,  qui  avons  juré  de  com- 
battre les  factieux  ,  nous  voulons  la  liberlé  ou  la 
mon.  La  liberlé  vient  d'être  outragée,  nous  en 
demandons  vengeance.  (On  applaudit.  ) 

M.  Martincourt,  député  par  le  département  de  la 
C.ote-d'Or  ,  présente  une  délibération  des  juges  et 
greffiers  du  district  d'Is-sur-Till ,  qui  olfrenl  à  la 
nation  la  somme  de  553  livres  sur  leur  traitement, 
payable  annnellement  pendant  le  cours  de  la  guerre, 
et  qui  protestent  de  leur  zèle  à  leurs  fondions,  el 
à  déjouer  toutes  les  lonlalivcs  des  ennemis  de  la 
chose  publique. 

Des  citoyens  de  la  section  des  postes  ap|;orlent  un 
don  patriotique  d'une  somme  de  8,052  liv.,  tant  en 
assignats  qu'en  argent. — Les  citoyens  el  citoyennes 
de  Chantilly  déposent  sur  le  bureau  un  paquet  d'as- 
signats el  lin  sac  d'argent. 

Des  députés  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
sont  introduits. 

L'orateur  de  la  dêpulalion  :  Nous  avons  deman- 
dé le  licenciement  de  l'élal-major  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  ;  c'est  celle  corporation  aristo- 
cialiquequi  est  l'une  dessomces  de  nos  troubles 
et  de  nos  divisions.  Abusant  de  la  supériorité  el  de 
la  ceutralilé  de  leurs  forces,  ces  traîtres  sendilenl 
avoir  formé  le  projet  de  diriger  à  leur  gré  roj»i- 
nion  ]»ubliqne.  Tous  I  .'s  cit(  yens  étant  gardes  na- 
tionaux ,  ils  exercent  leur  iidluenre  ellcur  pouvoir 
sur  tous  les  citoyens.  Celle  inslituti(>n  est  nne  féo- 
dalité moderne  qui  ferait  inévitablement  échouer  la 
révolution.  Si  vous  ne  vous  opposez  aux  progrès  di' 
celle  puissance,  bientôt  la  magistrature  civile  jter 
dra  toute  sa  force  ;  el  le  peiq)le  ,  éclairé  par  une 
triste  cxjiérience  ,  sera  forcé  de  se  ressaisir  de  sa 
liberlé,  pour  l'asseoir  sur  des  bases  mieux  calcu- 
lées. 

Cel  élal-major  est  inie  espèce  de  corps  de  réserve 
ari5ilocrali(|ue  (pii,  faisant  de  la  hiérarchie  un  moyen 


d'intrigue,  fait  <  iiculcr  à  Toidre  le  jioison  de  ses 
opinions  ,  p(jur  pro\o{pu!r  contre  les  plus  sages 
de  vos  décrets  des  ir/«  soi-disant  suspensifs.  On  eu 
est  donc  la  France  ,  si  le  résultai  de  vos  délibéra- 
tions ,  de  vos  pensées  ,  si  le  vœu  national  doit 
échouer  contre  les  coiq»ables  enorts  de  rinUigue  ! 
Nous  vous  demandons  la  siqipression  de  cette  es- 
pèce de  directoire  mililaiie.  Cette  pétition  esl  si- 
gnée par  cent  cimpiante  citoyens  actifs  de  notre 
section. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  l'examen  du 
comité  de  législation  ,  et  le  charge  d'en  faire  son 
rapport  sous  trois  jours. 

Lue  citoyenne  de  Paris  se  plaint  de  l'emprisonue- 
menl  de  son  époux  ,  arrêté  en  veitu  d'une  ordon- 
nance de  l'association  centrale  des  juges  de  paix  , 
pour  des  discours  tenus  dans  une  assemblée  de 
section. 

L'Assemblée  ordonne  au  ministre  de  la  justice 
de  lui  lendre  com|)te  de  ce  fait. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE^  DU  LUNDI  2  JUILLUÏ. 

Les  admiiiistraleurs  du  directoire  de  Marseille 
envoient  80U  livres  pour  la  guerre  ; 

Les  citoyens  de  Lons-le-Saunier  ,  département 
du  Jura  ,  LiI3  livres  19  sous. 

M.  QuKSTiN ,  au  nom  du  comité  colonial ,  pro- 
pose ,  el  l'Assemblée  adopte  le  ]trojel  de  décret 
suivïinl: 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  re- 
lard qu'  i  éprouvé  la  publication  de  la  loi  du  A  août 
dernier  ,  a  pu  être  un  obstacle  à  ce  que  les  i^er- 
sonnesqui  prétendent  à  la  conservation  ,  rét;.blis- 
senient  ou  concession  (!cs  pensioiis  ,  gratilications 
on  secours  sur  le  trésor  national ,  aient  pu  adies- 
sei'  au  commissaire  du  roi,  directcin-  général  de  la 
liquidation,  ou  an  mini-Ue,  les  cerliiieats  (jui  cons- 
tatent leur  résidence  dei)uis  six  mois  sur  le  terri-- 
loire  français  ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  11 
de  la  loi,  et  que  ce  délai  expire  aujourd'hui,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  . 

L'Assendilée  nationale  ,  après  avoir  décrète  1  ur- 
gence ,  décrète  ce  (piisnit:  . 

Le  délai  fixé  par  l'article  II  de  la  loi  du  mois  d  a- 
vril  dernier  ,  aux  ci-devant  pensionnaires ,  à  tel 
titre  ,  pour  telle  (anse  cl  sur  tels  fonds  que  ce  soit, 
qui  prétendent  à  la  conservation,  rétablissement  ou 
concession  d'une  pension  ,  gratilicalion  ou  secours 
sur  le  trésor  national,  pouV  fournir  les  cerlilicals 
qui  coiislatenl  leur  résidence  depuis  six  mois  sni-  le 
territoire  français,  esl  prorogé  jusqu'au  1"  septem- 
bre prochain  exclusivcmenl.  _.    . 

U.  Nicolas  IJeanpuis  ,  au  nom  du  comité  mililane, 
fait  un  rapport  ,  cl  piésente  un  projet  de  décret  sm 
la  |iioposition  du  roi  relative  à  la  création  de  -i- 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

M.  Mazuiueiî  :  Je  demande  linqnession  et  1  a- 
jonrncmenl  de  ce  projet  de  décret.  Il  y  aurait  plus 
que  de  l'imprudence  à  décrétera  l'inslanl  une  nou- 
velle formation  de  gardes  nali(manx  ,  l(MM|ue  ceux 
(]ui  sont  sur  les  IVonlières  ne  sont  pas  an  complet. 
J'ajonle  que  nous  avons  déjà  des  îi(»mmcs  en  mar- 
ché, cl  (pie  ,  (iuoi<iue  le  minisInMh'  riiitérieur  ail 
eu  rinsolcnce  de  dire  (|u  ils  étaient  di'S  faciienx,  ce 
s(tiil  des  citovens  armes  régnliciemenl.  (  Les  Iri- 
bnnes  applaudissent.  )  Je  demande  (pie  la  eommis- 
sion  e\lia(n(linaire  qui  a  nn  i apport  à  laire  a  ce 
sujet  soit  entendue. 

L'Assemblée  ac(oidc  la  parole  au  inpporleur  M 
la  commission. 
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M.  i.M'Ucù  ,  .1»  nom  de  celle  foinniissioii ,  pré- 
seule  sans  (loveloppcnioiil  un  projcl  de  décrel , 
(pii  esl  adctplé  en  ces  lormos  : 

(/Assemblée  nationale  ,  inslniile  (|u'im  grand 
iMimlii  e  de  gardes  nalionaiix  des  dlIFérenls  déparle- 
inenis  de  lempire ,  jaloux  de  concourir  au  main- 
lien  do  la  cou>liluliou  cl  à  la  défense  de  la  pairie, 
sonl  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capilaic , 
a(in  d'èlre  Iranspurlés  euMiilc  dans  les  lieux  où  se- 
ronl  ras  cnddées  les  Ironpes  deslinées  soilà  cou- 
vrir l'aris  ,  soii  à  défendre  les  friuiliircs  les  [dus 
menacées  ,  d((  rèle  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assend)l('e  nationale  ,  après  avoir  enlciidu  le 
rapport  de  sa  ( oimuission  cMraordinairc  des  douze 
et  lendu  le  décrel  d'urgence  ,  décrèlc  ce  qui  suil  : 

An.  1  ".  I,cs  citoyens  cardes  naîionaux  que  l'amoiir  de 
1.1  ronsfiliilion  tt  de"  la  libertO  n  déterminés  i\  se  rendre  à 
i'aris,  |ioureiie,de  là,  transportés  soit  à  la  réserve  desti- 
née à  couvrir  la  rapilalc,  soit  aux  arntiées  chargées  de  la 
défense  des  frontières ,  se  rendront,  au  moment  de  leur 
arrivée,  ;'i  la  niuni('i|ialité  de  Paris,  pour  y  faire  inscrire 
leur  nom,  relui  de  leur  de|)arlement  et"  municipalité, 
ainsi  une  la  noie  des  cerlilicals  dont  ils  sont  pourvus. 

II.  i,a  niunicipalile  de  l'aris  donnera  des  ordres  afin 
(|ue  ceux  desdils  gardes  nationaux  qui  se  feront  inscrire 
avant  le  J  4  juillet  reçoivent,  au  moment  de  leur  inscriji- 
lion,  un  liillet  de  logement  militaire  jusqu'au  18  du 
mois;    quant    a    ceux    qui   n'arriveront    à     Paris 


à  la  muni- 
de  logement 


ac   log 
]uant    a 
iju'anrés  le  14  juillet,  et  qui  se  feront  inscrire 
cipalilé  de  Fans,  il  leur  sera  délivré  un  billet  ( 
militaire  |)Our  trois  jours  seulement. 

III.  deux  desdits  gardes  nationaux  qui  se  Iroureront  à 
l'aris  à  l'époipic  du  l'i  juillet  assisteront  au  serment  fédé- 
ralif;  ils  se  r<  uniront,  pour  celte  cérémonie  civique,  avec 
les  compagnies  de  la  garde  nationale  parisienne,  dans 
l'arrondisseincnl  desquelles  ils  auront  obtenu  des  loge- 
ments. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que 
chacun  des<lits  gardes  nationaux  reçoive,  à  la  municipalilé 
rie  Paris,  au  moment  de  son  arrivée,  un  ordre  de  route 
jiar  étape,  pour  se  rendre  dans  la  ville  de  Soissons,lieu  dé- 
signé, parles  précédents  décrets ,  pour  le  rassemblement 
de  la  réserve. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  qu'il 
se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons  des  commissaires  char- 
gés de  préparer  des  logements  pour  lesdits  gardes  natio- 
naux, soil  à  Soissons,  soit  dans  les  commune  voisines. 

VI.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que 
lesdits  gardes  nationaux  soient,  au  moment  de  leur  arrivée 
dans  la  ville  de  Soissons  ,  répartis  en  compagnies  ou  en 
bataillons.  Les  compagnies  et  les  bataillons  seront  orga- 
nisés et  soldés  conformément  au  décret  du  4  aoill  1791  et 
autres  lois  subséquentes. 

VII.  Le  nouvo  r  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que 
lesdits  gardes  nationaux  reçoivent,  conformément  auX 
précédents  décrets,  sous  le  plus  court  délai  possible,  les 
armes,  l'équipement  et  l'habillement  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Vin.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront ,  au  moment 
de  leur  formation  en  bataillons,  les  indemnités  fixées  par 
la  loi  du  3  lévrier  1791 . 

IX.  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  la  sanction , 
et  envoyé,  pardes  courriers  extraordinaires,  aux  83dépar- 
lements  du  royaume. 

M.  Jean  DKBnv:  Je  demande  que  ce  décret  soil 
porté  sur  le  champ  à  la  sanction,  cl  qu'il  soil  en- 
voyé, par  des  couriers  extraordinaires,  dans  les  83 
dépai  tements. 

Celle  proposition  est  adoptée.  (On  applaudit). 

Le  même  meiubre  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soil  mandé  pour  rendre  compte  de  la  si- 
tuation de  rarméc  de  M.  Lucknor. 

M.  Lasoikce  ;  Hier  vous  avez  déciete,  sur  le 
I  apport  de  la  commission  des  douze,  que  le  minislic 
aurait  la  liberté  de  rendre  compte  ,  s'il  v  avait 
t«c«i ,  el  MU  sa  responsabilité.  Ainsi  donc  ,  si  le  mi- 


nislic veut  rendre  compte  ,  il  en  est  le  mailie.  Je 
demande  que,  conformémenl  au  décret  d'hier, 
rAsscmblée  pa-se  à  l'ordre  du  jour. 

1/ordie  du  jour  est  adopté. 

I.c  miiislrc  de  l'intiricur  :  L'Assemblée unliunale 
a  décrété  que  je  lui  rendrai*  compte  de  l'exéculion 
de  la  loi  du  2'.)  se])tcnd)re ,  (pii  défend  aux  admi- 
nistrations de  département  d'envoyer  el  d'enlrele- 
nir  des  agents  auprès  du  corps  h  gislalif  el  du  roi , 
ainsi  que  des  mesures  (|ui  ont  dii  être  pi  iscs,  par  le 
pouvoir  exécutif,  rclalivcment  au  départen.ent  de 
la  Somme.  La  loi  dont  il  s'agit  a  été  saiiclioi:néc  le 
IG  janvier  179:2,  el  adressée  le  20  du  même  mois 
aux  (l(-parlemenls  ,  qui  en  ont  accusé  la  réception; 
cela  n'a  pas  empêché  que  les  directoires  d'iidniinis- 
tration  ne  continuassent  d'envoyer  des  députés  à 
Paris.  M.  Roland  vous  avertit  un  jour  qu'il  y  en 
.tvail  ,  tant  à  la  suilc  de  l'Assemblée  nationale  que 
du  pouvoir  exécutif,  plus  de  300  ;  il  vous  demanda 
de  prendre  une  mesure  législative  pour  forcer  ces 
admiiiislrateurs  de  rester  à  leur  poste.  Cette  de- 
m-inde,  convertie  en  motion,  a  élc  renvoyée  au 
comité  de  h'gislation,  qui  n'en  a  pas  encore  fait 
son  rapport,  ytiaiit  au  département  de  la  Somme , 
il  parait  avoir  scnli  l'irréguralilé  de  son  arrêté,  el 
il  en  a  pris  un  nouveau,  le  28  juin,  pour  rappeler  les 
députés  qu'il  avait  envoyés  auprès  du  roi  ;  voici 
l'extrait  des  registres  de  ses  délibérations. 

«  Le  directoire,  instruit  par  ses  commissaires 
(jue  le  calme  est  rétabli  à  Paris  ,  que  la  personne 
du  roi  est  en  sûreté  ;  considérani  que,  par  son  ar- 
rêté du  22,  il  avaii  spécialement  chargé  ses  com- 
missaires de  veiller  à  la  sûreté  du  roi ,  et  de  l'ins- 
truire des  manoMivres  et  des  complots  dont  il» 
pourraient  prendre  connaissance;  ntais  que  ces 
commissaires,  n'ayant  aucun  caractère  public  à 
Paris,  manquent  absolument  des  moyens  nécessai- 
res pour  découvrir  les  factieux,  arrcie  de  les  rap- 
peler el  de  les  charger  de  rendre  compte  du  présent 
arrêté  au  ministre  de  Tintérieur,  etc.,  etc.  » 

J'ai  cru,  d'après  cet  arrêté,  qu'il  n'y  avail  pas 
d'autres  mesures  à  prendre. 

M.  Glvïon-Morvealx:  Vous  venez  d'entendre 
le  ministre  de  l'intérieur  vous  annoncer  que  le  dé- 
partemenl  de  la  Somme  s'est  rappelé  lui-même  à 
l'observation  des  règles.  Quand  il  ne  I  aurait  pas 
fait,  il  devait  y  être  statué,  iiuisque  vous  l'aviez 
renvoyé  à  l'examen  de  la  comuiission  extraordinaire. 
Mais  le  fait  que  je  vais  vous  dénoncer,  c'est  l'exis- 
tence d'une  édition  de  l'arrêté  de  ce  département , 
faileà  l'imprimerie  royale,  (Ui  à  quelque  autre  im- 
primerie mal  intentionnée  qui  aurait  pris  son  nom; 
el  dans  ce  dernier  cas,  il  existe  toujours  un  délit; 
dans  le  premier  cas,  au  contraire,  il  importe  de 
savoir  comment  el  par  tpiel  ordre  un  arrêté  incons  - 
lilulionnel  s'est  multiplie  dans  les  |ircsspsdc  l'int- 
primerie  royale.  Je  demande  que  le  niini.stre  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  connaissances  qu'il  peul 
avoir  sur  ce  fait,  et  je  dépose  sur  le  bureau  l'é- 
dition. 

M.  Gextv  :  Aucun  de  vous  n'ignore  qu'un  tr.-'s- 
grand  nombre  d'imprimés,  souvent  fort  inconstitu- 
tionnels, sortent  derimprinierie  nationale,  sansce- 
pcndaiil  qu'il  ait  y  aucun  ordre  de  l'Assemblée:  le 
ministre  ne  doit  pas  pins  être  responsable  de  ce 
qui  s'imprime  à  l'imprimerie  royale,  que  vous  ne 
l'êtes  de  ce  qui  .s'imprime  à  l'imprimerie  nationale  : 
en  consé(p)ence,  je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  f^ASorncE:  Le  ministre  est  sans  doute  rede- 
vable à   M.  rieiily  de  lui  avoir  diclé  sa  réponse; 


25 


maisjciroii  pense  |)as  moins  (|iic  la  proposition  de 
M.  Giiyion,  qui  U-nilà  éclaiicir  un  lail  impoitanl, 
(ioii  ciro  adoptée. 

M.  Camiîon  :La  comparaison  que  vient  de  faiic 
M.  Gemyesl  absolument  inexacte.  M.  Baudoin  est 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'imprimerie 
royale,  an  contraire,  est  à  la  charge  de  la  nation 
et  sous  la  direction  immédiate  du  ministre  de  Tinlé- 
rieur. 

M.  Saladin  :  J'atteste  que  c'est  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre que  l'arrêté  a  clé  imprimé  et  envoyé  aux  dé- 
partements. 

La  proposition  de  M.  Guyion  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  M.  le  ministre,  l'Assendilée  me 
charge  de  vous  demander  par  quels  ordres  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Somme ,  en 
date  du  !22  juin,  a  été  imprimé  à  l'imprimerie  royale. 

M.  le  minisire  de  Vinliricur  :  Les  décrets  sur  la 
liberté  de  la  presse  ne  foi.t  aucune  espèce  de  dis- 
tinction entre  l'imprimerie  royale  et  les  autres  im- 
primeries ;  il  est  permis  à  tout  le  monde  de  faire  im- 
f)rimer,  sauf  à  en  répondre  dans  le  cas  où  la  chose 
imprimée  serait  inconstitutionnelle  ou  calonmiense. 
On  accuse  le  ministre  d'avoirfait  imprimer  un  arrêté 
inconstitutionnel,  ou  qu'on  taxe  de  l'être,  à  l'im- 
primerie royale  ;  si  cet  arrêté  est  inconstiiulioniiel, 
c'est  le  département  qui  en  est  responsable,  et  la 
publicité  ne  peut  être  considérée  connue  un  délit. 
l'Assemblée  peut  prononcer  sur  l'arrêté,  voir  s'il  csl 
conforme  aux  lois;  s'il  ny  est  pas  conforme  et  qu'il 
soit  inconstitutionnel ,  elle  peut  procéder  contre  ses 
auteurs;  mais  toujours  la  faute  doit  tomber  sur 
ceux  qui  l'ont  fait,  e'  non  pas  sur  ceux  qui  l'ont 
imprimé.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  L'impri- 
merie royale  est  dans  la  classe  de  toutes  les  impri- 
meries quelconques.  La  liberté  de  la  presse  est  dé- 
crétée,  et  elle  est  la  sauvegarde  delà  liberté  poli- 
tique. Il  faudrait  donc,  avant  de  trouver  un  délit 
dans  cette  publicité,  faire  inie  nouvelle  loi  conire 
l'imprimerie  royale  nominalivemenl.  Mainîenant,  il 
ne  s'agit  que  de  savoir  si  elle  a  imprimé  une  chose 
mauvaise;  et,  dans  ce  cas,  quel  en  est  l'auteur. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là.  Monsieur,  la 
réponse  (|u'on  vous  demandait. 

M.  LE  PuÉsiDEiST  ciu  ministre  :  M,  le  ministre,  ce 
que  l'Assemblée  vous  avait  demand('!  par  son  décret... 

M.  JosNE  :  Je  demande  poincpjoi  le  ministre  ne  se 
tient  pas  debout  quand  M.  le  président  rinlerpellc. 

Le  ministre  se  lève. 

M.  LE  Président  :  L'Asscfublée  nationale  vous 
avait  demandé.  Monsieur,  par  le  dêcretqu'elle  vient 
de  rendre  ,  si  vous  savez  par  quel  ordre  l'arrêté  du 
département  de  la  Somme  a  été  imprimé  en  seconde 
édition  à  l'imprimerie  royale. 

Le  minislrc  de  antérieur:  Il  peut  se  faire,  comme 
on  a  imprimé  plusieurs  arrêtés,  que  celui  du  dé- 
parlement de  la  Sonmie  ail  été  du  nombre.  Je  ne 
me  rappelle  pas  positivement  s'il  a  été  donné  des 
ordres  particuliers  pour  celui-lh. 

M.  Mailiie  ;  Puisque  M.  le  minisire  ne  veut  pas 
nous  dire  la  vérité,  je  demande  ((ue  l'imprimeur 
soit  mandé  à  la  barre  sur  le  clian)p, 

M.  llAiissY  :  Je  m'oppose  :i  la  motion  de  M.  Mailhc: 
je  lis  dans  l'acte  conslilutionncl  (in'aucnn  citoyen 
ne  peut  être  poursuivi  ni  jugé,  soil  par  la  voie  civilt;. 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  impri- 
més, sans  qu  il  ail  été  déclaré  par  un  jmy  1°  que 
l'imprimé  est  coupable  ;  2"  (|ue  la  personne  accusé(; 
en  est  l'autçur.  J(!  demande  donc  qu'il  soitsursisà 
la  motioii  di'  M   Maillie,  jiisiju'hce  que  l'Assembire, 


sur  le  rapport  de  la  Commission  des  douze  .  ait  dé- 
claré l'écrit  coui)able? 

M.  Dl'iiem  :  J'allesie  que  les  exemplaires  qui  ont 
couru  dans  Paris  sortaient  de  chez  le  ministre  ;  je 
demeure  dans  le  même  hôtel ,  el  j'ai  été  témoin  qu'ils 
ont  été  distribués  par  ses  domesliques. 

M.  CoLTHON  :  Le  fait  est  plus  imi)ortanl  que  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  paraissent  le  penser, 
el  sans  doute  ils  ne  veulent  pas  en  apercevoir  l'im- 
portance ;  ce  fait  lient  au  grand  système  du  château 
des  Tuileries  ,  de  dépopulariser  le  petit  nombre  des 
autorités  constituées,  restées  fidèles  aux  intérêts  du 
peuple.  Déjà  le  minisire  de  l'intérieur  actuel  a  in- 
génieusemenl  mis  à  exécution  ce  sy-tème ,  par  la 
lettre  qu'il  a  adressée  aux  départements.  Je  demande 
que,  sur  le  champ,  pour  dévoiler  la  fausseté  du  mi- 
nistre ,  l'imprimeur  soil  mandé ,  el  qu'il  soil  tenu  de 
déclarer  de  qui  il  a  reçu  l'ordre  d'imprimer  l'arrêté 
dont  il  s'agit. 

M.  Lacuoix  :  Je  ne  répondrai  pas  à  l'objection  de 
M.  Haussy;  il  s'agit  ici  de  connaître  la  vérité  d'im 
fait,  el  non  pas  de  pi.nrsnivre  un  coupable.  Déjà 
plusieurs  fois  l'Assemblée  a  mandé  à  la  barre  des 
citoyens,  comme  M.  Laporte  el  un  libraire,  pour 
se  faire  donner  les  renseignements  dont  elle  avait 
besoin.  J'observe  qu'on  ne  méconnaît  pas  qu'il 
existe  des  exemplaires  sortis  de  l'imprimerie  royale. 
Le  minisire  n'ose  pas  dire  qu'il  a  domié  des  ordres, 
et  il  n'ose  pas  les  méconnaître;  il  faut  absolument 
que  l'AssenibléiMiationale  ail  un  moyen  de  décou- 
vrir la  vérité. 

L'assend)lée  mande  à  la  barre  le  directeur  de 
l'imprimeiie  royale. 

M.  Mazuyeu:  Il  esl  irès-édifiant  d'entendre  le 
ministre  faire  l'éloge  de  l'arrêté  du  déparlcmenl  de 
la  Somme,  mais  il  esl  très-peu  édifiant  de  le  voir 
tergiverser  et  refuser  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  f.dies  par  l'Assemblée.  Je  demande 
qu'il  lui  soil  ordoimé  de  nous  donner  une  réponse 
catégorique  sur  la  question  suivante.  Avez- vous 
envoyé  aux  83  déparlsmenls  l'airèlé  du  départe- 
menl  de  la  Sounne ,  oui  ou  non  ? 

M.  Genty:  Je  demande  si  vous  n'avez  pas  déjà 
envoyé  dans  les  départements  une  foule  d'adresses 
qui  étaient  contraires  à  la  constilulion. 

M.  Mazuyer;  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  j  iger  le  mé- 
rite de  l'arrêté.  Je  n'entends  pas  non  plus  préjuger 
la  conduite  du  ministre;  mais  je  disque  l'Assemblée 
a  in?ontestablenjenl  h  droit  de  prendre  des  ren- 
seignements. 

M.  Quinette  :  La  proposition  de  M.  Mazuyer  est 
d'autant  plus  importante  que  je  sais  qu'un  dépar- 
lement voisin  a  reçu  oftlciellement  cet  arrêté,  qu'il 
l'a  fait  réimprimer,  et  qu'il  a  pris  sur  le  champ  un 
arrélé  semblable.  Vous  voyez  que  ces  faits  se  lieiit , 
et  je  crois  qu'à  cet  égard  le  ministre  n'a  pas  satis- 
fait au  décret  par  lequel  vous  liu  ordonniez  de 
rendre  compte  do  l'inexécution  d;^  la  loi.  Il  vous 
a  dit  que  le  di'parlemenl  avail  rappelé  s<'s  députés; 
mais,  par  ce  rappel,  il  n'annnlle  pas  son  a!'ièt(!  ; 
seulement  il  dit  que  les  circonslaiices  ont  changé. 
Quand  les  deux  adminisiraleurs  dé'uités  par  le  di- 
lecloirc  sont  venus,  le  minisire  ne  devait  pas  \q^ 
recevoir  :  il  importe  de  savoir  (lu'elle  a  été  sa  con- 
duite dans  ces  cireonstances. 

M.  Maziveh;  Je  i)r(>posc  que  I'cmï  denjande  au 
ministre  non  pas  seulement  s'il  a  envoyé  cet  arrêté 
aux  S5  départements,  mais  s'il  l'a  envoyé  aux  8.^ 
deparlemenis  ou  ii  quelques-uns,  car  on  soilqu'il  y 
a  des  départements  pour  lesquels  on  a  une  ccrlaino 
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prcdileclion  ,  cl  (raiilros  aux<|iicls  on  n'accorde  pas 
licuicoiip  (!«'  connaiiri^. 

l/A  proposilioii  de  M.  Maziiycr  est  adopliie. 

M.  i.E  J'Hf:!?li)ENT  au  minislrc:  MonsiL'iir ,  l'As- 
senibloe  iiio  cliargcdc!  voii^  (Icmaiidcr  f-i  vous  avrz 
oiivdyi;  TainHé  aux  85  dùpailciiiciils,  ou  à  quel- 
ques-uns. 

Le  ministre:  Je  demande  la  [)crmission  de  répondre 
par  écrit.  La  raison  esl  que  la  question  a  deux  par- 
lies,  ï/.i  première,  si  j'ai  envoyé  l'arrêté  aux  83 
(léparlemenls;  la  seconde,  si  je  l'ai  envoyé  à  qucl- 
(pjcs-nns.  (ionune  il  me  send)ic  (pie  celte  série  de 
(p:cslions  esl  piescpie  (lirij,'ée  pour  nie  prendre  |)ar 
mes  jiarol(!s,  je  demande  à  lépondre  j)ar  éciil.  (Il 
s'élève  un  vi(jlent  murmure.  ) 

M.  f{i;iU)LL  :  Je  demande  (pie  le  minlslrc  soil  rap- 
pelé'à  l'ordre,  pour  avoir  dit  que  l'Assemblée  lui 
tendait  un  piège. 

M.  fil  ai)i;t:  Je  demande  que  l'on  s'en  rapporte 
au  président ,  (pii  saura  sans  doute  maintenir  la 
dignité  de  l'Assemblée. 

M.  i.E  l*iif:sii)i:NT  :  M.  le  ministre,  l'Assemblée, 
par  le  di'cret  qu'elle  a  rendu,  vous  a  demandé  si 
vous  ave/  donné  ordre  que  rarrélé  du  département 
de  la  Somme  fùl  env(»yé  aux  H7^  départements,  ou 
à  quel(pies-uns,  et  vous  a  demandé  de  lépondre  à 
celle  (piestion  par  oui  on  par  non. 

Le minialrc :  Monsieur,  je  ne  puis  répondre  par 
oui  ou  par  non .  sans  avoir  consulté  ce  qui  s'est  l'ait 
dans  mes  bureaux. 

M  Ge.ntv:  Je  demande  (jne  l'on  termine  celte 
scène  scandaleuse,  (pii  est  indigne  de  l'Assemblée. 
(  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

.M.  Ueboll  :  J'observe  (pic  le  ministre  n'a  pas 
besoin  de  consulter  ses  bureaux  pour  savoir  s'il  a 
donné  des  ordres  à  ses  bureaux;  il  est  beaucoup 
moins  (|ucstion  de  savoir  si  l'envoi  a  été  cfrectué, 
que  de  savoir  si  l'ordre  en  aélédonné.  Jedemande 
(ioncquclc  ministre  soit  tenu  de  r:^i>o;idre  catégo- 
riquement; je  demande  aussi  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre,  |)iiis(pie  le  président  n'a  |)as  voulu  le  l'aire, 
pour  avoir  dit  que  r.\ssemblée  lui  tendait  un  iiiégc  , 
iorsqu'elh!  s'instruisait  seulement  des  coupables  ma- 
iiunivrcs  cm|iloyées  pour  exciter  la  guerre  civile 
dans  le  royaume. 

M.  Lai'oîit  :  Si  l'on  demandait  au  ministre  si  les 
bureaux  ont  donné  ou  exécuté  des  ordres,  je  con- 
çois comment  il  pourrait  demander  du  répit;  mais 
nous  lui  demandons  seulement  si  lui,  pers(»nnelle- 
ment ,  en  a  donné.  S'il  ne  vent  pas  réjiondre  calé- 
gori(pieinent,  je  demande  qn'ii  l'inslant  rAssemblée 
nomme  des  commissaires  pour  vérilicr  le  fait  dans 
les  bureaux. 

M.  Bf.cqi  et  :  La  distim  lion  que  vient  de  faire  le 
j>réo|)inanl  me  |>arait  absolument  inutile;  car,  si  le 
ministre  n'a  eu  que  la  volonté  denvoyer  cet  arrêté 
dans  les  dépai  icments,  (piaiid  même  vous  regarde- 
ri-z  cet  envoi  comme  un  delil  il  ne  serait  jias  cou- 
pable ;  il  peut  avoir  dit  à  ses  bineaux  de  pré])arer 
des  leltrcs  d  envoi;  il  sullil  (jn'il  ne  les  ail  pas  encore 
signées,  ou  même  que  l'envoi  n'ail  pas  clé  effeclué, 
pour  qu'il  n'y  ail  ancnn  délit.  (  Il  s'el:ve  des  mur- 
mures. jJediscpi'il  n'y  aurait  aucun  délil,  car  il  n'y 
aurait  ancnn  mal  de  fait  ;  il  s'en  suit  donc  que  le  mi- 
iiislre  doil  être  interrogé  sciileiïient  sur  la  (piestion 
de  savoir  si  rairêté  a  éîé  envoyé,  cl  |)ar  conséipienl 
qu'il  faut  lui  laisser  le  temps  (ie  vérifier  le  fait  dans 
ses  bureaux.  J'observe  d'ailleurs,  (piani  aux  ordres 
qu'on  peut  avoir  donnés,  qu'il  est  très-possible  (pi'au 
milieu  des  fondions  nmîii|ilieesdonl  un  ministre  est 


chargé,  M.  le  niinislre  de  rinlérieiir  n'ait  pas  pré- 
sent a  la  mémoire  le  fait  dont  il  s'agit. 

.M.  LECoi.NTiiic-I'uvitAVEAt  :  Il  esl  inconcevable 
qu'au  moment  où  (pn'lcpies  membres  de  l'Assemblée 
semblent  .-^'épuiser  pour  fournir  des  reptjuses  au 
ministre  ,  lui  seul  ne  puisse  vous  en  donner  au- 
cune. 

M.  Glyton-M(Juveai:x  :  Je  vous  ai  dénoncé  un 
fait  très-simple  ,  et  ce  fait  est  très-im|>oi  tant  dans 
un  moment  où  nous  devons  clierclier  à  connailre  les 
intentions  de  cliacun  des  ministres  ,  et  où  l'on  ac- 
cuse di'jà  leur  correspondance  comme  jetant  le  trou- 
ble dans  les  dépirtemenls.  Je  dis  jeter  le  Ironble, 
car  c'est  ce  (|iii  vient  d'arriver  dans  le  diparlemenl 
de  la  G(")te-d'Or.  Lue  lettre  de  ce  déparlement  m'an- 
nonc(!  que  le  ministre  de  l'intérieur,  (pioi(pril  cùl 
sous  les  yeux  les  iirocès-vcrbanx  (pii  constateiil 
rinipuissaiice  où  s'était  trouvé  le  directoire  d'ein- 
péclier  la  Iranslalion  di-s  |)rétics  non  asserméniés, 
lui  reprocbe  de  n'avoir  pas  fait  publier  la  loi  mar- 
liale.  Quant  au  fait(|U(;  \m  dijiioncé  l(mtà  l'beure  , 
je  n'imaginais  pas  (pi'ii  pi'itenlrainer  une  longue  dis- 
cussion ,  le  minisU'(;  étant  lii.  Je  n'imaginais  pas 
ipiil  irait  vous  parler  de  la  liberté  de  la  presse,  el 
faire  des  argument  liions  sur  la  nalure  de  l'impri- 
merie royale.  Je  sais  (pu^  les  agents  du  p(Hivoir  exé- 
cutif se  servent  indisiiiKiemenl  de  lontes  les  presses 
pour  |)orler  le  trouble  dans  les  di-parlemenls;  mais 
je  sais  qu'ici  on  a  exprès  pris  reiii|nciiite  de  l'im- 
primerie royale  pour  donner  un  cara(  tcre  plus  an- 
tlientiqiie  à  cet  arrêh';.  Le  ministre  a  tergiversé 
dans  ses  réponses  ;  quel  |»aili  devez-vous  prendre? 
Je  demande  (pic  rAssemblé(i  déclare  (pi'elle  prend 
sa  ré|)oiisc  pour  r(;fns  de  répondre  ou  pour  aveu 
du  fait ,  et  qu'elle  cliarge  la  commission  des  douze 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

iM.  Daveiboull  combat  la  proposition  de  M.  Guy- 
ton  ,  par  les  molils  d('jà  énonces  par  .M.  Mecquel. 
—  Elle  est  a|)pnyée  i)ar  M.  Lacroix,  qui  observe 
que  la'conslilulion  autorise  ex|iressément  le  corps 
législatil  de  demander  aux  ministres  tous  les  comp- 
tes et  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires. 

On  reinar(pic  qu'un  étranger  entre  dans  la  salle, 
et  va  conférer  avec  le  ministre.  —  il  s'élève  un  tu - 
mulle  dans  l'Assemblée.  —  On  cnici d  un  grand 
nombre  de  voix  crier  :  Arrêtez  cet  hommc-là  ! 

Les  buissiers  le  font  sortir. 

M.  i.E  I'îiésident:  Je  prie  rassemblée  de  repren- 
dre le  silence;  je  viens  de  donner  des  ordres  pour 
qu'aucun  étranger  ne  puisse  s'introduire  dans  la 
salle. 

L'Assemblée  reprend  sa  délibération  et  décide 
que  le  ministre  sera  interrogé  sur  la  question  de 
savoir  si  lui  personnellement  a  donné  des  ordres 
p(mr  l'envoi  aux  dépai  lemenls  de  l'arrêté  dénoncé. 

M.  LE  ri»f;siDENr  :  M.  le  ministre,  l'Assemblée  a 
décrété  (juc  vous  répondriez  par  oui  ou  par  non  sur 
la  question  de  savoir  :  i  vous  avez  donné  ordre 
d'envoyer  à  tous  lesdéparlemcnls,  ou  à  (pielques- 
unsd'enlr'eux,  l'arrêlt; du  déparleinenlde  la  Somme. 

Le  tninisire:  Quand  j'ai  demandé  à  l'Assemblée 
nalionalc  la  |)ermission  de  lui  lépondre  par  écrit, 
mon  intention  n'a  pas  éléî  d'éluder  ni  la  q(iesli(ni ,  ni 
l:i  responsabilité  ;  mais  de  lui  donner  une  réponse 
claire,  posilivc  et  avec  connaissance  et  cerlilude  de 
cause.  Si  l'Assemblée  a  de  la  méliance  .  je  lui  do- 
manderai .  n'ayant  pas  présenta  la  mémoire  ccl 
objel ,  de  mmmier  elle-même  des  commissaires, 
|iom  venir  eux-mêmes  dans  mes  bureaux  ;  je  b.'ur 
montrerai  ma  correspondance  ;  car,  si  j'ai  donne 
dos  ordres,  ils  sont  paréciil;  mon  inlcnlion  n'est 
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point  (le  cacher  la  véiilé ,  mais  de  la  monlrer  lelle 
<iu'elle  est.  Je  lôpèle  que  la  réponse  que  je  ferais  à 
jirésenl  pourrait  èiro  fausse,  et  (jue  j'ai  besoin  de 
consulter  mes  bureaux. 

M.  Isnard:  Il  est  impossible  pour  tout  homme  de 
bonne  foi  de  ne  pas  voir  dans  la  réponse  du  ministre 
un  subterfuge  qui  décèle  le  coupable.  (Une  partie 
de  l'Assembli'e  et  les  tribunes  applaudissent.  )  El 
c'est  beaucoup  trop  se  jouer  de  l'Assemblée.  Quand 
on  a  demande  à  un  homme  s'il  a  donné  des  ordres, 
oui  ou  non  ,  et  que  le  fait  est  si  récent,  il  faut 
avoir  bien  de  l'impudeur  pour  dire  qu'on  n'en  sait 
rien.  (Mêmes  applaudissements.  )  Ainsi  je  ne  vois 
dans  cette  réponse  que  l'aveu  d'un  homme  qui 
aggrave  la  faute  en  voulant  se  justifier. 

Je  m'éionne  de  ces  longues  trahisons  sur  lesquel- 
les on  ne  veut  pas  ouvrir  les  yeux.  (On  applaudit.  ) 
Je  m'étonne  qu'une  grande  nation  tolère  dans  son 
sein  lesserpenls  qui  la  déchirent.  Lorsqu'on  trouve 
un  homme  assez  courageux  pour  dénoncer  un  mi- 
nistre, sans  cesse  on  lui  demande  des  preuves 
légales.  Eh  bien!  en  voilà? c'est  son  silence.  On 
demande  où  sont  les  traîtres,-  eh  bien  !  en  voilà  un. 
(M.  Isnard  désigne  du  geste  le  ministre. — ^Oe  nom- 
breux applaudisscFuents  s'élèvent  dans  les  tribunes. 
—  Une  partie  de  l'Assend^lée  se  lève,  et  demande 
avec  chaleur  que  M.  Isnard  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  LE  piiÉsiUENT  ;  La  constitution  présumant 
toujours  un  homme  innocent,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  jugé  coupable,  je  rapelle  M.  Isnard  à  l'ordre. 

M.  IsNAUD  :  Lorsque  j'ai  accusé  le  minisire,  c'est 
parce  qu'il  a  désobéi  à  un  de  vos  décrets  ;  car  vous 
avez  décrété  qu'il  répondrait  par  oui  ou  par  non. 
Au  lieu  de  sévir  contre  un  directoire  qui  est  en  in- 
surrection dans  le  royaume,  qui  a  déchiré  la  consti- 
tution, il  a  envoyé  cet  arrêté  inconstitutionnel 
dans  tous  les  départements.  Je  me  résume,  et  je 
demande  que  la  réponse  du  ministre  soit  regardée 
comme  un  aveu  de  sa  faute. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  annoncer  à  l'Assem- 
blée un  fait.  Un  citoyen  vient  d'être  arrêté  par  l'or- 
dre de  quelques  députés;  comme  je  n'ai  pas  donné 
d'ordre  à  cet  égard ,  je  l'ai  fait  metlre  en  liberté. 
(Un  violent  murmure  s'élève  dans  l'assemblée. — 
On  demande  que  le  membre  qui  a  donné  l'ordre  de 
l'arrestation  soit  envoyé  à  l'Abbaye  ). 

M.  Calon  :  Le  règlement  dit  :  Tout  particulier 
qui  sera  trouvé  dans  la  salle  sera  arrêté  et  conduit 
en  prison.  (  Les  mui  mures  et  les  cris  à  l'Abbaye  se 
reproduisent  avec  beaucoup  de  force  ,  et  couvrent 
la  voix  de  M.  Calon. 

M.  le  pkésiukist  :  M.  Guadet  demande  la  parole 
contre  moi  ;  je  la  lui  accorde.  Voici  l'arliclc  du 
règlement  : 

«  Si  un  étranger  s'introduit  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif, le  président  donnera  des  ordres  pour  le  faire  sortir  ;  en 
cas  de  résistance  ,  il  sera  traduit  en  prison.   » 

M.  Gl'adet  :  Si  l'assemblée  s'était  reposée  sur 
vous  pour  venger  sa  dignité  outragée  1"  par  un  pro- 
pos scandaleux  du  ministre  de  l'iiiléricur,  qui  s'est 
permis  de  dire  qu'on  l'interrogeait  pour  le  sur- 
prendre par  des  paroles;..  [Plusieurs  voix  :  Cela 
n'est  pas  vrai.  jS*^  par  la  démarche  plus  scandaleuse 
encore  du  valet  de  chambre  de  ce  minisire  ,  qui  , 
prévenu  ofricieiisement  de  ce  qui  se  passait ,  est 
allé  lui  parler  à  l'oreille  ;  elle  auiait  été  trompée 
dans  ses  espérances.  Tous  les  membres  ont  crié 
qu'on  arrêtât  cet  audacieux.  (  Plusieurs  voix  :  Cela 
est  faux.  )  J'ai  eu  tort  de  dire  tous  ;  car  je  dois  con- 
venir que  ces  Messieurs  (  M.  Guatlet  désigne  le  ci- 
devant  côté  droit.  )ont  été  témoins  indillércnisde 


ce  fait.  M.  le  président  ne  peut  pas  n'avoir  point 
entendu  les  cris:  arrêtez  ,  arréicz.  rersonne  n'ayant 
réclamé  ,  c'est  par  la  volonté  de  rAsscmblée  na- 
tionale qu'il  a  été  an  été.  (On  murmme.  )8'il  ne 

l'avait  point  été,  il  faudrait  en  donner  l'ordre 

(  Nouveaux  murmures.) 

M.  LE  Président  :  Je  demande  du  silence  , 
M.  Guadet  a  la  parole  contre  moi, 

M.  CAm^oT  le  jeune:  Au  nom  du  salul  public  ,  je 
réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordi  e  du  jour  sur  l'inciilent. 

M.  Lagrevolle:  il  est  lems  sans  doute  d'en  ve- 
nir à  l'objet  principal  de  la  discussion.  J'ai  été 
étonné,  comme  plusieurs  membres  de  cette  As- 
semblée ,  de  ce  que  le  ministre  n'ait  pas  répondu 
sur  le  champ  catégoriquement;  mais  il  est  dans 
l'ordre  des  choses  possibles  que  le  fait  ne  soit  pas 
présent  à  sa  mémoire  ;son  silence  ne  doit  donc  pas 
être  pris  pour  une  désobéissance  formelle.  Le  dé- 
parlement de  la  Somme  a  pris  i  n  arrêté  inconstitu- 
tionnel,  le  devoir  du  minisire  était  de  l'annuler.  Si 
au  contraire  il  l'a  fait  imprimer  ,  je  le  regarde 
comme  coupable  d'un  délit  qu'il  est  important  pour 
le  salut  public  de  cosislater.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  tenu  de  faire  une  réponse  par  écrit. 

M.  le  président  met  auy  voix  la  proposition  de  M. 
Lagrevolle  ;  elle  est  adoptée. 

M.  Bazire  :Vousétesun  escamoteur  de  décrets, 
et  non  pas  un  président. 

M.  Mayerne  :  Je  demande  que  M.  Bazire  soit  en- 
voyé à  l'Abbaye ,  pour  avoir  insulté  le  président. 

M.  Gonjon:  On  y  a  bien  envoyé  M,  Froudières, 
pour  avoir  traité  î\l.  Guadet  de  déclamateur. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Bjzire  sera  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  Guyton-Morveanx  insiste  pour  que  les  répon- 
ses du  ministre  de  l'intérieur  soient  regardées 
comme  un  refus  de  répondre. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

L'Assemblée,  consultée,  maintient  son  décret. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Le  ministre  de  l'inleiieur  son  de  la  salle. 

Plusieurs  membres ,  placés  uans  l'extrémité  du 
ci-devant  côté  gauche,  lui  crient  de  rester. 

M.  Ducos  :  Maintenant  que  le  ministre  a  profité 
du  trouble  d'une  nouvelle  é|)reuvepour  seielirer, 
l'appel  nominal  devient  inutile;  bornons-nous,  en 
ce  moment,  à  entendre  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale. 

On  fait  lecture  d'une  lelîre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  à  l'Assemblée  des  dépêches  qu'il 
vient  de  recevoir  du  maréchal  Luckner,  datéesdu  20 
juin  à  10  heures  du  soir. 

Le  maréchal  annonce  qu'aucun  mouvement  ne 
s'effectuant  dans  le  Brabant,  que  les  paysans,  loin 
d'être  disposés  en  notre  faveur,  tirant  sur  nos  pa- 
trouilles, et  arrêtant  nos  convois,  tandis  que  les 
forces  de  la  Prusse  et  de  l'Autiirhe  s'avancent,  il 
est  forcé,  pour  ne  point  s'exposer  à  être  coupé  en 
retraite,  de  se  replier  sur  Lille.  (  L'Assemblée  ma- 
nifeste sa  surprise  par  des  murmures.  )  Il  finit  par 
déclarer  qu'il  ne  peut  conserver  le  commandement, 
si  le  conseil  du  roi  ne  dirige  ses  opérations.  (  Nous 
rapporterons  demain  littéralement  cette  pièce.  ) 

Le  même  iniiMStie  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  renforcer  les  armées  et  accélérer  le 
retriilemcnt. 

On  fait  lecture  d'une  letlre  du  roi,  qui  propose 
de  solder  di>s  compagnies  de  gardes  nationales  dans 
les  places  déclarées  en  étal  de  guerre,  afin  de  pou- 
voir disposer  des  garnisons  qu'etles  renferment. 
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Celle  JcUre  csl  renvoyée  au  comiié  niiliUiiio. 

M.  Delmas:  Je  vais  rciidK!  romplc  à  TAsseinhlée 
lie  (pielquos  faits  (jiii  me  paraissent  en  ce  niomenl 
(le  la  plus  grande  iinporlance;  ils  sont  renfcrniés 
dans  les  leilies  «pie  je  reçois  d'un ollitier  de  rarniée 
du  niaréclial  Luckncr. 

Extrait  d'unepremière  lettre  datée  de  Menin  ,  le  iSjuin. 

Depuis  le  changemenl  de  minis((^rc  ,  l'inlrigue  fait  des 
proî;r(''s  dans  l'ariiK'c,  et  nous  iierdons  espoir  si  le  ninrr- 
rliai  n'ouvre  pas  les  veux  sur  ceux  qui  l'enlourenl  ,  i-l 
nolamtnent  sur  son  éial  major  ;  il  a  reçu  hier  un  courrier 
de  M.  I.at'ayelle  ,  el  une  heure  après  l'ordre  de  faire  par- 
tir les  convois  pour  Lille  ,  a  élé  donné.  On  lui  a  mis  dans 
la  If'te  que  le  eoniih';  l)elji;ique  envoyait  (ont  l'argent  du 
pavs  en  Angleterre,  lue  députalion  de  Bruges  s'élanl 
rendue  cliez  lui ,  il  s'est  mis  en  colère  ,  en  disant  qu'on  l'a- 
vait trompé.  Il  est  temps  (]ue  la  nation  se  lève  ,  l'ennemi 
n'est  point  en  force ,  pourcpioi  reculerions-nous?  Si  nous 
y  sommes  forcés,  je  ne  sais  ce  qu'il  en  peut  arriver.  La 
proclamation  du  roi  a  été  reçue  avec  humeur  par  les  sol- 
dats; M.  Lamelh  les  engage  A  émettre  leurs  vœux  sur 
cette  proclamation.  Plusieurs  ont  juré  d'être  Cdèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  cl  de  frapper  fort  l'ennemi. 
(  On  applaudit.  )  L'insurrection  commence  à  Tournay,  il 
ne  faut  pas  désespérer. 

Par  une  autre  iellre,  le  même  conespondanl 
annonce  que  l'armce  a  évacué  Courtray  el  Menin. 

M.  Tiif;oDouB  Lameth  :  Je  demande  que  Monsieur 
veuille  bien  noninicr  le  dénonciateur.  (  On  miir- 
niuie.  )  Je  n'étais  pas  ici  lorsque  M.  Gensonné  a  dil 
que  mon  frère  colporlnil  une  lettre  ;  certes  il  ne 
l'aurait  pas  dit  devant  moi  sans  ètr.  interrompti  ; 
mon  frère  est  dans  des  sentiments  que  j'approuve. 

M.  Delmas  conlinue  sa  lecture. 

»  Le  maréchal  se  laisse  mener  par  l'intrigue  de  M.  La- 
foyelte,  par  MM.  Berthierel  Mathieu  Montmorency;  M.  La- 
meth en  fait  moins  que  M.  Berlhier. 

M.  Théodore  Lameth:    Mettez    /insurrcclion 
dans  l'armée. 
M.  Delmas  conlinue  , 

Du  29.  On  a  fait  accroire  à  M.  le  maréchal  que  les 
Prussiens  étaient  à  Gand  ,  et  il  n'a  été  détrompé  que  par 
le  rccil  des  courriers  qu'il  a  dépêchés  lui-même  ;    il    a    élé 

Earalysè  par  la  visite  de  M.   Grave  el  la   retraite   do   M. 
'umouriez. 

M.  Delmas:  Voici  une  autre  lettre,  que  j'ai  reçue 
ce  malin  à  H  heures. 

Avant  d'évacuer  Courtray,  nous  avons  eu  la  douleur 
de  voir  les  faubourgs  en  feu.  M.  Jarry  ,  maréchal  de 
camp  ,  ancien  oflicier  prussien  ,  qui  a  été  aide-de-camp  de 
M.  Liancourt  et  ami  d'un  colonel  de  chasseurs  qui  vient 
d'émigrer  ,  a  donné  cet  ordre.  Le  27,  M.  Biron  avait 
engagé  le  maréchal  à  suspendre  son  plan  de  retraite.  M. 
Lafayetle  a  eu  l'air  de  le  consulter  pour  le  mieux  conduire. 
(  Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

Hier  29  ,  nos  postes  avancés  furent  attaqués;  M.  Jarry, 
au  lieu  de  les  protéger,  a  donné  l'ordre  de  se  retirer  cl  de 
mettre  le  feu  aux  trois  faubourgs  de  Lille,  Tournav  el 
Gand  (Nouveau  mouvement  d'indignation),  sous  prétexte 
•que  des  chasseurs  tyroliens  s'y  étaient  cachés.  I\L  le  ma- 
réchal, accompagné  de  M.  Labourdonnaie ,  est  arrivé 
■assez  à  temps  pour  sauver  quelques  maisons.  Toute  l'ar- 
nièe  a  évacué  Courtray  et  Menin,  dans  la  nuit  du  29  au  30. 
L'armée  Lafayetle  se  portera  de  Maulieuge  à  Givet ,  pour 
protéger  la  Champ.ngne,  qu'on  dil  menacée  par  les  émigrés, 
qui  s'entendent  avec  la  cour  des  Tuileries. 

M.  Delmas  dépose  sur  le  bureau  ces  copies  certi- 
fiées véritables. 

Sur  la  proposition  de  M.  Maillie ,  l'Assemblée 
décrète  unanimement  qu'il  ^en  accordé   des  in- 


demnilés  aux  li;tl)iianls  de  Courtray  ,  donl  les  pro- 
prié'tés  ont  été  incendiées, 

.M.  Ceiisonné  propose,  el  l'Assemblée  décrèle, 
que  le  ininistic  rendra  compte,  à  la  séance  du  soir, 
s'il  a  connaissance  du  lait  dt  nonce  dans  la  lettre  de 
M.  Delmas;  2°  qu'il  reineltra  à  la  commi.ssion  ex- 
lra(»rdinaire  sa  correspondance  avec  le  maréchal 
Luckncr. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Notice  dp  la  séance  du  soir. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  discussion,  lAs- 
somblée  a  d<''(iélé  le  licenciement  de  l'élat-major 
de  la  garde  nationale  parisienne. 


SPFXTACLES. 

Académie  hovalb  te  misique.  Tarare,  avec  son  Pro- 
logue. 

Théâtre  de  la  nation.  L'École  de»  Maris  ;  let  Folies 
amoureuses. 

Théâtre  Italien.  Les  Deux  Tuteurs;  Zémire  et  Àzor. 

Théâtre  Français,  rue  de  Ricliclieu.  Le  Dissipateur  , 
l'Esprit  de  conlradirlion. 

Théâtre  de  la  rie  Fevdeau.  Le  Nouveau  Don  Qui- 
ehotle;  l'Histoire  unirersclle. 

Théâtre  DE  M"'  Montansier.  La  1"  représ,  de  Mon- 
sieur de  la  Canardière  ,  com.  nouv.  en  3  actes  ;  les  Deux 
Visirs. 

Théâtre  du  Marais.  L'. Autre  Tartuffe  ou  la  Mère  cou- 
pable ;  l'Impromptu  de  campagne. 

Ambigu  comique.  La  Bascule  ;  les  Suppléants  ;  les  Oies 
de  Philippe. 

Théâtre  deMoliÈRE.  Trois  ans  de  l'Histoire  de  France: 
le  Uuptémc  villageois. 

Théâtre  de  la  rie  de  Locvois. Rc/dc/i«. — Dem.  Agnès 
de  Chdlillon  ;  la  Feinte  par  Amour. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Pinn  avec  set  amis;  Arle- 
quin afficheur  ;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  œufs  d'or. 


Paiements  des  rentes  de  l'h^tel-de-ville  de  paris. 

Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  clrangers  àdO  jours  de  date. 


Amsterdam 33  '  '.. 

Hambourg 300. 

Londres IS   ' /j- 

Madrid 24  I.  los. 


Cadix 24  I.  5  s. 

Gènes 150. 

Livourne 163. 

Lyon  ,  /'.  de  Pdques ,  Vi  b. 

Bourse  du 'i  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2300  1 2150.   48. 

Portions  de  1600  liv 1410. 

—  de  312  liv.  10  s 2N2. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 443. 

Eninr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin Vi   b. 

—  de  125  miil.  dèc.  17S4 2  '/,,  %,  '/,,   b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13. 

—  sans   bulletin 3   '/g,  V,  b. 

—  son.  en  viager 4.  b. 

Bulletins 75.  74. 

Reconnaissance  d^  bulletins 79.  86. 

.Vclion  nouvelle  des  Indes 1000.  2.    3.    4.   2. 

Caisse  d'escompte 3940.  42.  39,  48. 

Demi-caisse 1967.  68,  66. 

Quitiance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  cent 

—  A  4  p.  cent 1.  p. 

—  de  80  millions  d'août  1789 2  '/,  2.  p. 

.\ssur   contre  les  inc 465    68,  67.  66. 

—  à  vie 515    12    13,  14.  15    16.  18    20.  22. 

21.  20.   19.  20. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616. 


Prix  de  r argent,  du  2  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coiUe  156  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coilte •  ...   39  1.  en  assis. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEm  IIVERSEL. 
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Mercredi  4  Jlîi.lkt  1792.  —  Qualrièmc année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  9  juin. — Des  nouvelles  del'amiûeapprcn- 
Tienl  que  la  colonne  russe,  qui  avail  616  p.ostéc  cnlre  Pawolocz 
et  Bardiczow ,  s'élail  retirée  à  Pawolocz  en  apprenant  la  jonc- 
lion  (le  la  division  de  Kiovie  avec  celle  deBracIaw.  Ce  rnou- 
v.'ment  met  les  deux  armées  en  présence,  et  amènera  sans 
iiioiulc  une  action  générale. 

Le  ci-devant  général  Sereryn  Rzcrouslnj ,  qui  sert  à  l'ar- 
mée ennemie  de  Guide  contre  sa  patrie,  a  fait  intimer  aa 
jlénéral  Ponialowsky  de  venir  incessamment  le  joindre  avec  son 
armée.  Mais  ce  brave  guerrier  et  ses  compagnons  d'armes  ont 
liait  à  cet  extravagant  ila  réponse  du  spartiale  :  Viiens  la  cher- 
rher. —  La  même  union  régne  partout;  partout  les  oITrandcs 
iciviqucs  croissent  comme  le  palriolisme.  On  a  quelques  crain- 
<es  pour  la  ville  de  Wilna,  en  Littuianie  ;  mais  toute  la  jeu- 
nesse polonaise  est  répartie  de  ce  côté  ou  dans  l'intérieur  du 
pays.  On  J'an6ajalira  toute  ealiére ,  avaat  d'anéantir  la  eons- 
lilutien. 

La  proclamation  suivante  n'a  pas  peu  contribué  à  propager 
cet  enthousiasme  dans  tous  les  cœurs: 

«  Stanislas  Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  cl  la  volonté  de 
3a  nation  ,  roi  de  Pologne ,  etc.  etc.  avec  les  Etals  confédérés 
de  la  république.  La  declaralion  que  l'impéralrice  de  Russie 
il  communiquée,  par  son  ministre  à  Varsovie  ,  est  siins  doute 
<!éjà  connue  dans  tous  les  lieux  de  la  république  ,  et  chaque 
liabitanldc  la  Polognedoil  élre  en  état  déjuger  par  lui-même 
àc  l'état  de  la  patrie.  Celle  déclaration  verse  le  mépris  sur  la 
'<lignité  de  la  ■considération  de  Ja  république  ;  et  la  diète  sur 
laquelle  la  nation  a  muni  toute  sa  puissance,  la  diète  dontles 
«qiéraiions  et  les  lois  sont  de  la  plus  haute  imnorlanee,  dont 
ila  réunion  légiiime,  parles  liens  d'une  coniédéralion ,  in- 
firmée par  toutes  les  diétines,  dont  l'Autriciie  a  acquis  une 
jilus  grande  considération,  par  une  seconde  élection  de  dé- 
ijiulés  ;  donl  les  vues  pures  ,  ^ui  n'avaient  pour  oLjet  que  la 
■nation  ,  'Onl  été  couronnées  par  une  unanimité  sans  exemple 
«n  conformité  avec  les  lois  ;  cette  diète ,  la  noire  calomnie  ose 
ii  appeler  un  parii  dominant  conlraire  aux  lois.  On  annonce  à 
r.vssembléc  une  nouvelle  dièle;  on  promet  à  ceux  qui  for- 
fnenl  une associaîiou  contre  les  lois,  de  les  soutenir  avec  des 
iFoupes  étrangères  ;  on  somme  les  Elats  de  la  république,  ainsi 
que  les  sujrts  fidèles,  qui  montrent,  leur  attachement  aux 
lois,  de  réparer,  par  un  iir'mpS,  repentir,  l'abnégation  d'une 
garantie  (  illusoire  ) ,  pouT  éciiappcr  jiar  là  aux  persécutions 
de  l'ennemi  ;  on  cberche  ,  en  répandant  cet  écrit,  (l'exciler  les 
liabitanis  du  pays,à  laréwolle,  à  s''élever  conlîe  l'autorilé  lé- 
gitime delà  niagislralure  siijrréme;  on  ©;e  enfin  (ce  qui  fait 
ifrèmir  )  les  engager  A  la  guerre  civile  ;  en  n^et  des  faussetés  en 
avant,  pour  grossir  des  griels  imaginaires  et  se  jouer  ainsi 
<<le  la  foi  publi(jue  ;  enfin  on  menace  tous  ceux  qui  se  défen- 
daient d'entrer  dans  .une  conjuralion  contre  la  patrie,  de  l'ir- 
Tuption  des  troupes  russes  ;  on  leur  annonce  le  comble  des 
maux  ,  les  persécutions  et  la  mort,  et  l'on  commence  déjà  à 
mellre  ù  exécution  ces  menaces. 

Vit-on  jamais  dans  les  annales  de  l'humanité  une  nation 
^wrler  d'une  autre  avec  un  tel  mépris  ;  un  gouvernement  en 
maltrailer  un  autre  à  ce  point?  Cette  déclaration  viole  les 
droits  sacrés  de  tous  les  peuples;  car  elle  traite  la  Pologne  , 
non  comme  une  nation  exislanio  ,  mais  pltiiôt  comme  une 
tirovince  conquise,  à  laquelle  on  peut  donner  des  ordres  ar- 
Llitraires. 

F.es  sentiments  que  cet  écrit  a  excités  cliez  nnus  ,  le  rai  et 
les  Elals  assemblés,  les  impressions  qu'il  a  faites  sur  le  pu- 
lilic  ,  seront  sans  doute  partagés  et  ressentis  aussi  vivemerU 
jiar  tous  les  habitants  de  la  Pologne  Quelquivs  polonais  dégé- 
nérés et  endurcis  (  cette  pensée  seule  nous  fait  gémir  ),  le  cœur 
plein  d'amerlumc  contre  leur  patrie,  irrités  contre  la  diélc  , 
.<le  ce  que,  travaillant  à  relever  la  répul)liq.ue  de  ses  ruines  , 
<'Ile  ne  trouva  pas  ii  jiropos  de  s^arrôter  à  leurs  vues  person- 
nelles ,^  sont  allés  A  Pélersbourg,  onl  accusé  la  nation,  cl 
f  xmé  l'entreprise  ab.iminable  dir  renverser  cet  ouvrage  pré- 
<.'ieux  de  la  liberté  cl  de  l'indépendance  delà  république  ;  ou- 
vrage qui  a  coiMé  tant  de  travaux  ,  ouvrage  jiar  lequel  l'an- 
'cien  lustre  ,  et  la  considération  de  la  nation  p  il:  naise  auprès 
des  autres  nations ,  se  trouvi'  rassis  sur  ses  fondements. 
i'  Sérir.  —  Tumc  IV. 


C'est  eux  qui  ont  dicté  celte  déclaration  ;  et  aujourd'hui 
les  voilà  à  la  léte  des  troupes  étrangères ,  qui  assaillent  la  pa- 
trie. Leurs  odieux  complots  sont  bien  d'accord  avec  l'intérêt 
de  la  Russie.  Le  gouvernemeiU  russe  . ne  pouvait  voir  de  bon 
œil  le  renoncement  à  une  gara^nlre  ptTnicnnjse;  que  la  Polo- 
gne apperçùt  la  cause  inévitable  de  sa  ruine  ,  dans  un  ordre 
de  choses  qui  la  conduisait  à  l'esclavage  ;  qu'elle  établit  une 
forme  de  gouvernement  stable  ;  qu'elle  s'cnlourât  de  guer- 
riers courapeux  pour  la  défense  de  sa  liberté  et  de  son  indé- 
pendance ;  qu'elle  se  jiourvùt  d'un  trésor  suffisant  pour  faire 
lace  aux  besoins  de  1  Elal  ;  bref,  que  la  Pologne  commeni'àt 
de  devenir  une  natien  bien  constituée,  estimée  en  Europe  , 
et  C9nsideréc  cliez  ses  voisins.  C'est  avec  celte  puissance  que 
se  réunissent  les  enfants  dénalurés  de  la  pairie.  La  Russie 
a|ipelle  celte  réunion  une  confédération  conforme  aux  lois  ; 
elle  trouve  ainsi  un  prétexte  de  suivre  le  Irain  de  sa  jiolitique, 
vient  en  armes  dans  notre  patrie,  et  soutient  la  révolte  de  vils 
conjurés  ,  qui  ,  suivant  ce  qu'a  dit  ■la  déclaration  ,  ont  de- 
mandé du  secours  à  l'impératrice,  et  qui ,  maintenant,  ayant 
dépouillé  tout  sentiment ,  viennent,  avec  des  troupes  étrangè- 
res, ravir  à  leurs  concit  lyens,  3euv  fortune ,  leur  bien-être  et 
leur  vie  ! 

Nous  vous  avertissons  donc,  honorables  habitants  du  pays, 
en  notre  nom  et  au  nom  des  Etats  confédérés  ,  que  l'Etat  ac- 
tuel de  la  Pologne  est  en  étal  de  défense  conîre  l'irrupiion  des 
troupes  russes ,  puisque  la  Russie  a  déclaré  la  guerre  à  notre 
Etat;  mais  nous  vous  prévenons  en  même  temps  que  nous  le 
roi ,  avec  les  Etats  confédérés  ,  mettant  noire  confiance  en  la 
valeur  et  l'amour  patriotique  de  la  nation  ,  quelque  efTort 
que  fasse  l'ennemi  pour  déiruire  ce  gouvernement  et  pré- 
parer la  perte  de  la  république  ,  nous  allons  avec  la  même 
ardeur  déployer  tous  les  moyens  de  repousser  toutes  ses  at- 
taques menayantes. 

Celle  époque,  honorables  habitants  de  ce  pays  ,  va  décider 
du  sort  de  noire  clière  pairie,  si  votre  courage,  si  l'amour 
que  vous  lui  portez,  vous  enflamme  pour  cjurirà  sa  défense. 
0  ehers  concitoyens  I  votre  postérité  la  jilus  reculée  n;oisson- 
nera  encore  un  jour  les  fruits  de  vos  vertus  ,  et  sans  doute 
vous  ne  manquerez  pas  de  combatirc  avec  courage  pour  vos 
autels  ,  p  iur  vos  lois  ,  pour  voire  liberté  ,  pour  vos  biensi. 
Vous  conibat'erez  vaillamment  peur  vos  parents  ,  vos  épou- 
ses ,  vos  enfants,  pour  tout  ce  qui  peut  être  cher  el  précieux 
au  cteur  humain.  Une  armée  que  vos  oonlribulions  et  voire 
zèle  créa  ,  et  qui  est  fournie  de  toutes  L'S  munitions  néces- 
saires pour  faire  la  guerre  ,  expose  sa  vie  pour  votre  défense. 
La  bravoure,  l'Iiunienr  belliqueuse  des  Polonais  ,  sont  capa- 
bles d'anéantir  toutes  les  entreprises  de  l'ennemi.  C'est  aussi 
ce  noble  feu  ,  cet  empressement  de  voler  à  la  défense  de  la 
patrie,  de  votre  liberlé,  de  voire  constitution,  qui  n'anpar- 
lienl  qu'aux  naliuus  libres,  qui  nous  inspireJesplus  joyfiuscs 
espérances. 

De  tous  côtés  il  nous  vient  des  moments  qiri  répandent 
une  joie  pure  dans  nos  cceurs  parlerneis.  Les  offrandes  vo- 
lontaires des  habitants  du  pays  s'a  cumulent  en  abondance  ; 
et  nombre  de  ciloy-ens  accourent  en  personne,  tout  armés  , 
pour  se  réunir  à  l'armée  ;  c'est  l'amour  de  la  pairie  qui  eii- 
tlamme  tous  les  cœurs,  qui  anime  un  chacun  à  ces  riches 
contributions  ,  pr.ur  la  défense  du  pays.  Chaque  classe  des 
hahilants,  sans  exceiilion  ,  pénèlrée  du  même  zèle  de  sauver 
la  pairie  ,  apporte  ,  selon  son  pouvoir  ,  le  secours  dont  elle  a 
besoin.  C'est  au  Dieu  de  grâce  ,  qui  a  réjiandu  ce  noble 
esprit  dans  toute  la  nation  ,  c'est  en  ce  Dieu  que  nous  met- 
Ions  toute  notre  confiance.  Il  co  inaîl  la  pilrelé  de  nos  vues, 
el  l'innocence  de  noire  conduite.  Il  nous  assistera  de  sa 
force  loiilc  puissante. 

Riais,  honorables  haliilanls  de  ce  p^ys,  c'est  l'union,  c'es't 
la  constance  qui  doivent  être  les  prinei])aux  moyens  que  vous 
mettrez  en  œuvre  pour  sauver  la  pairie;  carquoiqiic  nous 
ne  manquions  pas  de  forces  à  opposer  à  la  force  qui  nous 
attaque  ,  cependant  rien  ne  peut  nous  sauver  des  maux  de 
la  discorde  et  des  divisions  ;  el  une;  guerre  avec  une  puis- 
sance étrangère  ne  peut  jamais  être  aussi  dèsaslreuse  pour 
une  nalio!),  (]iie  des  disseiilions  intérieures  entre  les  ci- 
layens.  V  a-l-il  jamais  eu  une  puissance  capable  d'exècnler 
ses  entreprises  contre  la  P(dogne,  birsipie  tous  les  habilanis 
du  pavs,  bien  unis  jia.r  les  liens  de  l'amiiiéel  de  h  concorik 
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coiuliallaicnl  à  cMi  i\v  li'iirs  pnys,  pour  l.i  cli'fi.-r«c  ilc  leurs 
IVoiitiiTcs  ,  (les  lois  ii.itioii.iK's  ,  (i(!  leur  liliiTti?  \'()iis  cn- 
IcniJrc/.  liicrili'K  ,  clicrs  coiiciioyciis  de  rcl  lù.il ,  la  voi\  fin 
iiu'nsonsc  cl  de  la  culoriiniL-;  liiciilOt  on  vous  fera  lire  des 
ecrils  irom|;eiirs  et  [lerfides  |i()rtniit  la  Irahîsoii.  Ceux  qui , 
avcugk'S  cl  séduits  par  une  passion  odieuse,  ont  pu,  sans 
frémir  ,  s'élever  avec,  menaces  eonire  leur  |)alrie,  et  s(;  mel- 
Ire  contre  elle  à  la  téie  di'  lioupes  é:ranf;éres,  ne  manque- 
ront pas  de  vous  insjiirer  de  la  inélianrc  eonlrc  le  roi  cl  con- 
tre la  ronduile  pure  de  la  dicte,  cl  de  Mclier  de  causer 
ainsi  de  la  discorde  el  des  dis^enlions  entre  vous;  car  ils  sont 
convaincus  qu'ils  ne  parviendront  jamais  à  rien  elTect:ier 
contre  vous,  tant  (|ue  vous  leur  opposerez  des  forces  eldes 
cd-urs  unis.  Mtinisse/.-vous  (ioncde  eorilianceel  de  franchise; 
défende/,  la  patrie  avec  la  même  union  ;  O[ipose7.  aux  calom- 
niateurs, aux  perfides,  aux  traîtres  la  même  unanimité  avee 
laquelle  vous  avez  aerepté  une  eonstitution  qui  fera  voire 
lionheur,  cl  à  laipielle  vous  donnâtes  votre  ajinrolialion,  par 
les  acclamations  d'un  eonlcnteraenl  universel ,  qui  rcinplil 
nos  cœurs  |)aterneisde  la  plus  pure  joie,  ('elui  (|ui  coîuiuit 
des  troupes  étr;;nf,'éres  contre  la  jiairie  n'est  pas  (l'pne  de 
votre  conliance;  il  appelle  plutôt  la  venf;ean(e  contre  lui'; 
el  l'armée  qui  se  propose  la  destruction  de  votre  gouverne- 
ment ne  cherche  sûrement  pas  A  vous  amener  la  liberté  ; 
c'est  Lien  plutôt  la  servitude  qu'elle  vous  |)ré[iare. 

Vous  savez  déjà  ce  que  vous  coilte  la  tutelle  de  la  Russie. 
Votre  roi ,  vos  sénateurs ,  vos  ministres,  vos  députés  enlevés 
<lu  milieu  de  vous,  voire  noblesse  traitée  indigncmcnl ,  vos 
ma  sons  en  proie  à  la  violence,  l'habitant  enlevé  par  force  cl 
emmené  hors  du  pays  ,  et  enfin  l'Etal  divisé  :  tels  sont  les 
fruits  de  cette  garantie  russe  ,  à  la(iuelle  vous  avez  é.é  for- 
cés, lit  pouvi'/.-vous  mainlenani  vous  i)rftmcllre  quelque 
chose  de  celle  puissance '?  Oh  !  elle  n'a  Ix-soin  que  de  par- 
venir A  vous  tronqier,  et  elle  aura  bicntrtt  déchiré  vos  ;;n- 
ciennes  jdaies,  el  multiplié  ,  renforc.^  sur  vous  tous  les  mal- 
heurs. La  noblesse  elle  bourtjcois  senlironl  alors  un  nouveau 
joug  s'apnesanlir  sur  cu<  ,  d'autant  plus  qu'ils  auront  eu  la 
témérité  de  vouloir  être  libres  el  indépendants.  fU  nos  pau- 
vres paysans  <  I  habitants  laborieux,  que  la  loi  qui  rend  le 
bonheur  à  la  l'olognc,  avait  pris  sous  sa  protection,  se  ver- 
ront arrachés  de  leurs  champs  fertiles  ,  el  transportés  par 
milliers  dans  des  solitudes.  Knfin  ,  une  nouvelle  division  de 
la  Pologne  ,  el  l'exlinciion  totale  du  nom  polonais,  serait  le 
dernier  acte  d'une  tragédie  amenée  par  la  discorde  des  ha- 
bitants de  cette  répul)liqtie. 

'M  est ,  chers  concitoyens,  l'avertissement  que  vous  donne 
en  toute  sincérité  votre  foi  elles  pères  delà  patrie,  les  El.its 
confédérés  de  cette  républiiiue.  ,Vu  r.s;e,  votre  sciis  droit  , 
voire  amour  inné  pour  la  lil'erlé,  nous  donnent  i'iigréable 
assurance  (lue  l'amitié  fialernelle  vous  réunira  tous  pour  la 
défense  de  la  pairie  ,  et  (ju'un  esprit  de  concorde  vous  ral- 
liera auprès  de  votre  roi  et  de  vos  pères,  pour  fornjcr  com- 
me un  mur  inébranlable  que  nous  opposerons  aux  enlre- 
jirises  <le  l'ennemi. 

Vous  voyez  bien,  chers  habilrnts  de  la  Pologne,  que  dans 
cet  étal,  qui  menace  la  république  de  tant  de  dangers  ,  on 
ne  peut  lever  la  diète,  ni  dissoudre  les  liens  de  la  confédé- 
ration, sans  exposer  l'autorité  el  la  libirlé  de  la  nalion  à  son 
anéantisseniont.  11  reste  vraiment  quebiucs  objets  qui  n'é- 
ritent  d'y  élre  exposés  ;  mais  ,  lorsqu'il  s'agit  de  se  mettre 
en  aelion  ,  lorscpie  le  roi  en  personne  accourt  pour  donner 
des  preuves  circclivcs  de  son  amour  |iaternel  envers  la  nation 
(pie  Dieu  lui  a  confiée,  il  n'est  pas  temps  de  délibérer.  Par 
e,  s  rai.sons,  nous  le  roi,  avec  les  Etals  C(uifédérés  ,  inler- 
rompons  nos  séances,  limiions  la  dièie  ]iour  un  court  espace, 
et  renvoyons  la  confoléi;:lion  à  un  autre  temps. 

L'écrit  qui  nous  a  été  présenié  ]iar  le  ministre  de  Russie, 
sous  le  nom  de  déclaration  ,  ne  reccnnait  el  n'estime  pour 
rien  celle  dicte.  Elle  avait  pourtant  été  garantie  par  une  dou- 
ble (■•Icclion  de  dcput.s.  Elle  availélé  confirmée  par  le  V(ru 
un.-iniuu'  de  la  nation.  La  volonté  de  la  nation  entière  ,  qui 
avait  muni  la  iWiic  de  sa  jiuissance  ,  qui  avail  accorde  si 
sanction  à  l(uis  ses  décrets,  par  des  adresses  publiques  et 
gén(irales  de  remereiments,  et  par  des  sermenis  solennels 
de  s'y  conformer,  se  tnuive  ainsi  mèpri.sèe  ;  la  dignité  de  la 
Jiuissanec  souveraine  exige  donc  (ju'une  jdus  grande  durée 
de  la  diète  la  maintienne.  Vous  savez  (pie  la  liberté  des  di('- 
lines  est  ineompalible  avec  la  présence  des  trou;ies  étrangè- 
res ;  ce  qui  n'est  (jue  trop  prouvé,  par  le  souvenir  encore 
présent  à  notre  mémoire  des  assemblées  de  cette  nature ,  où 
réleciion  des  députés  dépendit  d'une  armée  élrangè-rc.  La 


nalion  déploro  encore  les  tuiles  malheureuses  de  ces  dièti- 
ncH,  el  11  y  pense  t\ii\'n  frémissant.  .\fin  donc  de  mettre  à 
couvert  la  ré[iublique  di!  seinblab'es  violei.ces,  il  faut  que  'a 
force  publique  ,  pendant  cette  guerre,  soit  mainlenuc  entr  • 
les  mains  de  cette  diète  ,  qui  a  été  convo(|uée  sous  les  aus- 
pic.'s  (U:  la  liberté  ,  el  dont  l'ouvrage  bienfaisant  a  été  cou- 
ronné de  louange  et  de  gloire  dans  les  dernières  diétiiies  , 
également  libres,  de  toutes  les  waivodies,  districts  et  coni- 
munaulés.  D'ailleurs  ,  no.i  négociations  avec  le  séiénissinic 
électeur  (le  Sa^e  ne  sont  pas  encore  finies,  cl  cependant  il 
ne  peut  être  pris  là-dessus  aucune  résolution  définitive,  sans 
l'autorité  suitrciine  de  la  dicte.  Par  l'assistance  de  la  diviiii! 
miséricorde  ,  nous  vcrr,  ns  sans  doute  enfin  le  repos  cl  la 
sûreté  rétablis  ,  et  la  diète  réintégrée  dans  son  autorité,  se 
remettra  en  activité.  En  attendant ,  comme  la  Russie, dans  ^a 
déclaration,  demande  laie  nouvelle  diète,  qui,  sous  l'in- 
fluence des  troupes  élrang'Tcs  ,  puisse  exécuter  lous  les  or- 
dres de  la  Russie ,  il  est  nécessaire,  pour  le  maintien  de  la 
totalité  des  lois  ,  des  libertés  cl  de  riniiépcndanci?  de  la  ré- 
publi(|ue,  que  la  dièie  présente,  véritablement  libre ,  soit 
continuée  el  prenne  le  soin  desinléréis  de  la  nalion. 

^  DUS  connaissez  donc  ,  chers  concitoyens  de  cel  Etal  , 
quelle  est  la  |)osiiion  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ;  vous 
connaissez  quels  sont  les  moyens  que  le  roi  el  les  Etats  con- 
fédérés ont  à  saisir  pour  sauver  la  jpalrie.  Oh  I  puisse  donc 
le  j)lus  vif  empresscmcnl  de  la  défendre  rcm|ilir  vos  es|iriis 
el  vosc(rurs!  Oh  1  jiuisscnl  les  liens  indissolubles  de  la  paix 
cl  de  la  concorde,  dans  ce  moment  périlleux,  vous  serrer 
tous  ensemble  le  jikis  étroitement  possibb;  !  Suivez  alors  volr>' 
roi,  votre  conducteur,  votre  père:  suivez  celui  à  qui ,  com- 
me un  rejeton  de  voire  propre  tige,  vous  avez  confié  le  scep- 
tre, el  qui  mainlenani,  toui  |>rès(le  la  vieillesse,  va  s'exposer 
avec  vous  à  to  s  les  dangers  pour  défendre  la  mère  commu- 
ne, la  patrie.  Animons-nous  les  uns  les  autres  par  nos  dis- 
cours et  nos  exemples;  que  ce  noble  feu  nous  porte  à 
comliattre  vaillamment  pour  nos  lois  et  nos  libertés;  siir- 
nioiilons,par  noire  courage  el  notre  constance,  tous  les  obs- 
tacles el  toutes  les  dillicultés,  el  n'oublions  jamais  que  le 
sort  qu'éprouvera  la  patrie  sera  décisif  pour  nos  enfants  et 
pour  notre  ])os!crité  la  plus  reculée. 

Et  loi,  Uieu  protecteur  1  Dieu  de  nos  pères!  loi  qui  con- 
nais l'innocence  de  nos  [irocèdés  !  loi  (jui  démêles  la  |iùrel>'' 
de  nos  vues,  arme  la  nation  polonaise  de  l'esprii  de  cour;ige; 
inspire-lui  l'union;  bénis  les  efforts  de  nos  guerriers:  ce 
n'est  ni  l'orgueil ,  ni  l'ambition  ,  ni  le  désir  des  conquêtes 
qui  les  pousse  à  répandre  le  sang,  lîénis-les,  (^  Dieu  !  puis- 
(pTils  ne  chcrchenl  à  défendre  que  les  lois  nationales  et  le» 
libertés  que  tu  as  toi-même  inspirées  à  tes  créatures  raison- 
nables el  libres  ;  puisqu'ils  ne  combattent  i]uc  n.')ur  la  même 
patrie  i|ue  lu  as  loi-méme  déjà  sauvée  tant  de  fois  par  la 
loule-puissancc,  el  que  tu  viens  d'arracher  à  sa  destruction, 
en  lui  eommiini(|uant  ton  csjiril  de  sagesse  et  de  prudence. 
Le  roi ,  Ci  Dieu  ,  el  toute  la  nalion  ,  qui  croil  en  ton  nom  , 
l'adresse  cette  humble  prière:  exauco-la,  cl  elle  célébrera, 
par  ses  louanges  el  ses  actions  de  grâces  ,  ta  puissante  pro- 
tection. 

Pour  répandre  celle  adresse  à  la  nation  ,  aussit(M  nue  po.s- 
sible ,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  nous  ordonnons 
à  lous  les  ordres  el  commissions  (les  v^aivodies,  commu- 
nautés el  districts,  d'insérer  cel  universal  dans  les  actes  des 
communautés,  des  lieux  où  il  y  a  des  commissions  et  des 
villes  libres  ;  qu'il  soit  lu  en  (^hai'rc  dans  toutes  lesnaroisscs 
et  églises  ,  quatre  dimanches  consécutifs  ,  el  affiché  aux 
portes  des  églises,  des  tribtinaux  de  justice  et  des  chancel- 
leries. 

Donné  à  Varsovie,  le  29  mai  1702. 

BllLIXTIN 
DE  LASSEMIiLKI'   NATIONALE. 

l'RE.MlÈUE  Li:(ilSL.VTL'RE. 
Présidence  de  M.  Girardin. 

SÉANCE   EXTUAOIÎDINAIUE   DC    LlNDl   AU    SOIR. 

M.  (lensonné  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  dèputalion  de  GO  ciloycns  Je 
la  ville  de  Tulle  ,  qui ,  en  apporlanl  une  offrande  palriotiijue 
de  GIO  liv.  l 'i  s.,  se  plaignent  du  pouvoir  exécuiif,  à  cause 
du  renvoi  des  ministres  el  du  irfo  mis  sur  les  deux  décrets. 
Ils  accusent  M   Lafayrtlc,  (ju'ils  ne  compareront  pointa 
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(IroiinvcU,  Joiil  il   ii';i  ijuc  les  vices  ,  de  vouloir  assassiner  la 
p.itric. 

Ces  ciloyciis  sont  admis  aii\  honneurs  de  la  séance. 

L'ne  déiuiialion  des  gardes  des  iiorls,  accomiiagnée  de  plu- 
sieurs nilieiers  nuiinc'ljijusx  ,  ])résenle  une  pélilioa  [lour  ob- 
K-uir  uiic  |uorogalion  du  terme  fixé  [lour  leur  service. 

L'Assemblée  proroge  ce  délai  juscju'au  premier  septembre 
proeliaiu. 

On  l'ait  lecture  d'une  lettre  du  minisire  de  la  guerre ,  ainsi 
conçue  : 

«  Conformément  au  décret  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  d'in- 
former l'Assemblée  que  je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  de 
l'incendie  de  Courlray,  ni  aucune  nouvelle  du  maréchal 
Liickner,  depuis  celles  que  j'ai  communiquées  à  l'Assem- 
blée. Quanta  la  correspondance  oiTicielle  de  ce  général,  on 
est  occupé  à  en  faire  des  copies  pour  le  corps  législalif.  o 

Si(j:ié  Lajari). 

M.  Emmery  :  On  a  dit  ce  matin  que  les  faubourgs  de 
Courtrav  ont  é!é  incendiés.  J'ai  passé  par  celte  ville,  je  ne 
me  rappelle  pas  d'y  avoir  vu  de  fauliourgs.  Dans  la  crainte 
de  ni'elre  trompé,  je  suis  allé,  en  sortant  de  la  séance,  con- 
sulter un  brabançon ,  qui  m'a  assuré  qu'il  ne  connaissait 
point  de  faul)Ourgs  à  Courtray. 

M**':  J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  qui  m'apprend  qu'on 
a  mis  le  feu,  non  pas  aux  faubourgs  de  Courtray,  mais  à  un 
bourg  qui  est  j'i  une  lieue  de  cette  ville. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'Assemblée  se  refuse 
â  entendre  toute  correspondance  particulière. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  informe  l'Assemblée 
que  le  roi  vient  de  donner  sa  sanction  au  décret  de  ce  jour, 
relatif  aux  gardes  nationales  de  diffcreuls  départements  , 
qui  sont  en  niarche. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Luncl ,  dis'rict 
de  Alonlpellier  ,  département  de  l'Hérault ,  envoie  pour  la 
gi:erre,  l,'-293  liv.  en  assignats,  242  1.  en  argent,  deux  paires 
ce  boucles  d'argent  e!  trois  lettres  de  maîtrise. 

l^e  bourg  de  Clnirvaux,  district  d'Orgelet,  déparlement 
du  Juia  ,  e;»voie  7o0  liv. 

M.  le  l'aÉsiDENT  :  Des  pétitionnaires,  qui  sont  à  la  porte, 
dL-mandent  à  être  admis  à  la  barre. 

M.  I^Iarant  .  Je  demande  que,  vu  les  circonstances  oi'i 
nous  sommes,  nous  h'admetlioas  plus  de  pétitionnaires, 
excepte  le  dimanc'ne  ,  ju-qu'au  moment  où  nous  aurons 
achevé  les  grands  objets  de  notre  mission. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  el  adopté,  et  les  pétitionnaires 
sonlintroduiis  à  la  barre. 

Une  députalivn  des  ciloijens  de  Paris:  Nous  venons  dé- 
noncer le  conseil  du  roi  ,  comme  ayant  fait  une  ])roelania- 
tioii  injurieuse  ,  colportée  dans  Paris  ,  répandue  avec  pro- 
fusion dans  les  départements  ,  proclamation  que  nous  pour- 
rions regarder  comme  un  manifeste  de  guêtre  civile  , 
puisqu'elle  tend  à  les  armer  contre  la  capitale  ,  puisqu'on 
y  peint  le  peuple  comme  envahissant ,  à  main  armée  ,  le 
palais  ,  puisqu'on  lui  prèle  rmlenlion  de  renverser  la  mo- 
narchie ,  de  se  porler  au  plus  grand  des  crimes...  Les  mi- 
nistres ont  dénoncé  à  la  France  entière  un  affreux  attentat; 
les  ministres  doivent  dénoncer  nominativement  les  coupa- 
bles; les  coupables  seront  punis.  Législateurs,  soyez  grands 
comme  le  peuple  (jue  vous  représentez;  toujours  justes  comme 
la  raison  qui  dicte  vos  lois  ,  et  comptez  toujours,  pour  dé- 
fendre la  constitution  el  la  liberté,  sur  notre  zèle  ,  notre 
co'irage  cl  noire  dévoiiraent.  Nos  magistrats  son!  en  bulle 
à  la  calomnie;  souli'rez  que  nous  leur  consacrions,  et  sur- 
lo'.il  au  vertueux  Pélion(  Les  tribunes  et  une  parlie  de  l'As- 
semblée applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  ,  dont  ici  tout 
nous  retrace  les  talents  ,  le  civisme  el  l'humanité  ,  le  tribut 
d'hommages  que  nous  leur  devons.  Etendez  leur  autorité; 
{îiîémcs  applaudissements.);  rendez  aux  sections  la  perma- 
nence (|u'elles  ont  demandée.  Nous  dénonçons  l'incivisme  de 
reial-major;que  tardez-vous  à  en  ordonner  le  licenciement? 
(  Nouveaux  applaudissements.  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  pé- 
titionnaires. 

M.  Tmiiior  :  Les  pétitionnaires  viennent  d'ouvrir  vos 
yeux  sur  un  grand  complot ,  formé  contre  la  France.  On 
veut  vous  donner  un  gouvernement  militaire  ;  on  veui  d'a- 
bord retirer  les  troupes  de  dessus  les  terres  ennemie  ;,  cl  nous 
réduire  à  la  délensive  :  on  veut  ensuite  armer  les  départements 
contre  Paris.  Vous  savez  que  la  lettre  de  M.  Lafayille  était 
connue  à  Paris  deux  jours  avant  qu'elle  vous  fut  adressée. 


Une  facliOM  trop  puissante  ,  cl  qui  ne  l'a  élc  une  lioj) 
h;ous  rAssL'niblcc  constituante,  vient  de  tenter  le  soulévi>flH'nt 
des  quatre  années.  Des  hommes  connnus  ont  proposé  à  celle 
du  général  Luckner  de  se  replier  sur  la  capitale.  On  a  dis- 
tribué à  cette  armée  plu;  de  'i 0,01)0  e\iniplaire;  de  procla- 
niaticn  fausse,  oui  fausse,  du  loi.  Voil.'i  de  grandes  vérilés  : 
j'en  ai  d'autres  à  vous  dire  encoie.  (Ou  applaudit.  )  A  cette 
grande  faction  aboutit,  dans  la  capitale,  une  caste  d'homme^ 
iiartie  aveugles,  partie  éclairés,  parmi  lesquels  se  trouve 
i'èial-major  de  la  garde  naiionale.  On  veut  metlro  les  ci- 
toyens qui  sont  dans  la  garde  nationale  aux  prises  avec  ceux 
qui  n'y  sont  pas.  11  y  a  des  hommes  qui,  regrettant  leur  an- 
(ien  étal,  se  coalisent  dans  toutes  les  sections  pour  semer 
il  entretenir  les  discordes.  Vou?  n'avez  qu'une  grande  me- 
sure à  prendre,  c'est  de  licenciir  l'élal-major.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  Et ,  sans  faire  le  procès  à  cet  état-major, 
composé,  pour  la  pUis  grande  partie,  de  ci-devant  privilégiés, 
vojs  pouvez  user  d'un  moyen  bgal  el  infaillible  L'état- ma- 
joi-,  étant  destiné  à  faire  la  police  dans  Paris,  doit  être  nom- 
mé par  tous  les  citoyens  actifs  de  Paris.  Lorsque  vous  au- 
rez porté  ce  décret,  vous  aurez  déjà  assuré  la  tranijuillité 
dans  cette  ville.  (Nouveaux  applaudissements.)  Quant  à  la 
permanence  des  sections,  je  dois  dire  qu'en  1789,  lorsqu'on 
voulait  réduire  Paris,  nous  avions  autour  de  nous  des  gens 
qui  nous  disaient  aussi  avec  modération  :  «  Ne  craignez 
rien  ,  tout  ce  qu'on  fait  est  pour  sauver  la  patrie.  »  Eh  bien  ! 
lout  ce  qu'on  faisait  élait  pour  perdre  la  patrie.  (Les  upnlau- 
di-^semenls  recommencent.  )  Je  dis  alors  dans  la  capilale,  et 
je  le  dii  encore  en  ce  moment  :  «  Citoyens,  levez-vous!  (Les 
aiiplaudissements  se  prolongent  )  La  patrie  est  en  dan";er; 
mais  soyez  confiants;  marchez  sous  rélciidard  de  la  loi  ; 
mais  marchez,  il  est  temps.  Je  demande  donc  le  licenciement 
de  l'élat-major,  cl  la  permanence  des  sections.  Je  demande 
en  outre  qu'en  soit  prêt,  el  qu'on  déclare  à  la  France  en- 
ti'  re  que  la  patrie  est  en  danger.  (Nouveaux  applaudisjc- 
menls  des  tribunes  cl  d'une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  RoBiS  :  Depuis  long-temps  on  a  fait  cette  demande  i 
l'Assemblée  ,  q  d  a  ch.argé  son  comité  militaire  de  lui  pre- 
senier  un  rapport  à  ce  sujet.  Le  rajjportesl  prêt.  Je  deman- 
de qu'il  soil  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain.  (On  murmure.) 
ai.  Mailîie  :  Les  comil.  s  n'ont  élé  instiiués  que  pour 
mctlre  un  certain  ordre  daas  les  travaux,  et  préparer  les 
questions  dilïiciles.  Celle-ci  ne  me  parait  pas  susceptible  de 
dlPtcullé  Renvoyer  à  demain  ,  c'est  vouloir  éterniser  la  dis- 
cussion Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  membre  qui  ne 
soit  convaincu  ac  la  vérité  des  observations  de  1\L  Tliurio!. 
i  On  applaudit.)  Du  moment  que  le  danger  est  reconnu,  il 
n'existe  plus  ;  il  faut  donc  se  hâter  d'y  apporter  le  remède. 
Je  deir-ande  que  l'Assemblée  ne  désempare  pas  sans  avoir 
décidé  la  question.  (  On  aj'plaudit.  ) 

M.  QUATREMKRE  :  M.  ïliuriol  vient  de  développer  un  grand 
projet'de  conjuration  contre  l'Etat.  Je  ne  veux  point  rétuter 
ses  idées.  L'xV.ssemblée  a  dû  se  convaincre  que  chacun  peut 
ini  -giner  des  systèmes  de  conjuration  ,  el  lout  le  monde  sail 
(ju'iïn'y  a  rien  de  si  fautif  que  l'histoire  des  conjurations 
p.-ssées.  (On  murmure.)  Je  pourrais  appeler  à  l'appui  l'his- 
toire du  comité  aulrichien.  (  On  murmure  ). 

M.  CoisTURiEU  :  11  ne  s'agit  point  ici  d'histoire  ,  mais 
d'étal-major.   (  On  rit.  ) 

M.  QuATRE.MÈRE  :  Jc  poufrais  aussi  dénoncer  un  de  ces 
complots  ;  mais  qui  ne  gil  point  en  conjectures  :  il  est  tout 
en  faits;  il  no  tend  qu'à  opérer  une  nouvelle  révolution. 
Mais  ceux  qui  ont  pensé  pouvoir  amener  une  nouvelle  revo- 
lu-Jon  sont  l'rcs-ignoranls  des  vraies  causes  qui  ont  tait  la  ré- 
volution. Une  nouvelle  révolution  serait  une  véritable  contre- 
révolution.  11  n'est  aucun  doute  que  le  projet  de  licciicier 
l'élal-major  el  de  laisser  la  garde  nationale  sans  un  foinl 
central,  est  un  moyen  d'arriver  à  cette  révolution  qu  on  de- 
sire.  La  question  de  la  permanence  des  sections  est  un  autre 
de  ces  movens.  .le  demande  que  l'élal-major  subsiste  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  remplacé  (  Le  e6'é  ci-devant  gauche  ni  et 
applaudit.);  el ,  comme  je  ne  vois  rien  d'urgent  dans  celte 
mesure ,  comme  la  precipilalion  qu'on  y  met  ne  me  parait 
propre  qu'A  diviser  de  plus  en  plus  la  garde  naiionale,  je  de- 
mande rajournement  jusq  ic.;  après  le  rapport  du  comité  mi- 
litaire   (On  murmure  ). 

M.  \re>v  ,  corse  :  M.  Thuriol  a  proposé  de  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger  ,  ensuite  de  faire  remplacer  1  e'.a'^- 
maior  suivant  les  lois  communes  à  tous  les  cuoyens.  JM. 
Oualr2m--re,  en  i.iésenlant  l'hislo're  des  conserTatioons,  A 
fait  la  saivre  des  opvralions  de  l'.Vssemblée.  I!  est  temps  de 


ëMÙTCT  le  ni.isqui".  Les  pouvoirs  ne  vonl  poinl.  Les  armOcs 
sont  tra^aill<^es|>.l^  les  intrigues  de  la  cour.  '  On  applaudit  ; 
Vous  avez  décrcHO  la  guerre  à  la  maison  d'Autriche;  vous 
J'avcz  décrétée  ,  parée  que  eelle  maison  n'a  pas  voulu  re- 
connaiirc  votre  souveraine^.  On  vous  dit  alors  (|uc  vous 
étiez  prêts;  que  l^-s  armées  étaient  complètes  ;  parce  qu'on 
savait  bien  qu'avec  les  traiircs  dont  elles  riaient  renqtlies  , 
TOUS  ne  |touviez  avoir  de  succès.  Aujourd'hui  que  le  maré- 
chal Luekner  a  pris  ,  en  irois  jours,  trois  villes  ennemies  , 
et  vous  promet  i!es  victoires  ,  aujourd'hui  Luck'icr  a  dO  se 
replier  et  abniidwmcr  le*  palriok's  brabançon*  au  glaive 
autrichien. 

Est-il  un  ciloven  qui  ne  gémisse  de  voir  une  armée  de 
40,000  hommes  rentrer,  sansyétre  eonlr.iinte  par  une  force 
su|>érieure  ?  Je  ne  m'cionDe  [kis  de  ccki  ;  je  connais  l  s  in- 
(rigU'S  de  la  cour,  et  tel  est  le  destin  des  hommes  ,  que  , 
ne  sachant  pas  discerner  leurs  véritables  inlérOls,  ils  servent 
toujours  les  projets  de  leurs  tyrans.  fOn  applaudit.  )  Mais 
re  qui  m'étonne  ,  c'en  que  les  représcnlaiils  de  la  nation 
ne  prennent  pas  cv  temps  pour  se  réunir  ,  pour  faire  télé  à 
l'orage  ,  pour  frapper  1  einu-mi  qui  nous  environne.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  un  nio<nciit  à  perdre  ,  et  que  vous  devez  dé- 
flnrer  «juc  la  patrie  et  en  danger,  cl  songer  à  assurer  la 
tranquillité  de  la  capitale.  .S'il  existe  des  hommes  qui  vou- 
drnieiil  voir  renaiire  l'ancien  régime  ,  L's  patriotes  ne  veu- 
lent que  la  ronslitution.  (On  applaudit.  )  Certes  ,  il  ne  s'en 
trouvera  pas  qui  prêchent  le  renversemen!  des  autorités  cons- 
tiluées.  Ce  ne  sont  pas  despalnoles  (piiprédienl  de  pareilles 
maximes,  ce  sont  des  factieux.  Eli  !  iju'on  ne  croie  pas  avi"u- 
pler  le  peuple  français.  Il  saura  toujours  distinguer  les  vrais 
tietieux  de  ceux  qu'on  n'appelle  factieux  que  parce  qu'ils 
sont  patriotes.  (  Nouveaux  ap|ilaudisscmenls.  )  Les  faciieux 
sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  (jne  le.;  pouvoirs  aillent  ;  (jui 
veulent  nous  livrer  àr.Vutriclic  ,  à  la  Prusse.  J'appuie  donc 
les  propositions  de  M.  Thuriot. 

M.  Lacroix  :  Deux  grandes  mesures  ont  été  pronosi^es  : 
Kl  première  de  licencier  l'élat-major  ;  la  seconde  de  déclarer 
»jue  la  patrie  est  en  danger.  Cette  dernière,  il  faut  l'ajourn  r 
A  demain,  et  ne  pas  dire  aux  Français  que  la  pairie  est  en 
danger,  avant  que  nous  puissions  kMir  apprendre  quels  sont 
les  dangers  de  la  pairie.  Il  n'en  est  prs  de  niénie  du  licen- 
ciement. Ceux  qui  l'ont  combattu  n'ont  donné  aucune  raison. 
Ils  se  sont  bornés  à  demander  le  renvoi  au  comité  militaire. 
L'élat-majorde  Paris  est  une  monstruosité.  Le  licenciement 
n'est  point  une  flétrissure  ,  puisqu'il  faut  se  conformer  à  la 
loi  et  que  d'ailleurs  ceux  qui  auroiU  là  confiance  du  peuple 

1)ourroiit  être  rendus.  J'ajipuie  donc  la  motion  si  bien  dcve- 
oppée  par  51.  Quairemére  On  ril.'  ,  de  laisser  subsister  l'é- 
lat-major  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  ,  et  je  demande  que 
r.Vssemblce  décrète,  dès  l'instant,  que  l'élal-major  est  li- 
eencié,  que  les  citoyens  actifs  se  réuniront  par  seciions  pour 
procéder  au  remplacement ,  et  <|ue,  jusfju'au  moment  où  les 
nouveaux  élus  auront  |)rété  le  serment ,  l'ancien  étal-major 
continuera  ses  fonctions.  lOn  applaudit.) 

M.  TiinRii.i.ON  ;  M.  Thuriot  a  dit  que  Tel  n-major  élai! 
eomposéde  ci-de\anl  privilégiés,  en  lotaliié  ou  presque  to- 
talité. J'ai  vérifié  (elle  asserlion  sur  r.\lnianach-Roval 
(On  rit.),  et  j'ai  vu  ,  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  of- 
ficiers que  je  ne  connais  pas,  tous  le»  autres  sont  des  cilo\ens 
de  Paris,  lils  de  mareliands ,  etc. 

Après  quelques  nouveaux  débats,  l'Assemblée  feraïc  la 
discussion. 

On  demande  l'urgence. 

L'urgence  est  mise  aux  voix,  et  deux  fois  l'épreuve  parait 
douteuse. 

On  propose,  par  amendement,  d'étendre  les  disposilinns 
de  ce  licencienieut  à  toutes  les  villes  de  50,  000  ànies  et  au- 
dessus. 

La  question  préalable  est  réclamée ,  rcjctée ,  cl  Tamende- 
ment  adopté. 

On  demande  que  l'amcndemonl  soit  motivé. 

M.  QiiNETTE  :  r.\ssemblce ,  considérant  qu'il  es'  instant 
de  conserver  dans  toute  leur  pureté  les  principes  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nation;des  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
«t  au-dessus,  décrète  qu'il  y  a  urgenc:'. 

M.  Gallois  :  L'.Vssemblee  considérant  qu'il  est  instant 
de  purifier  les  gardes  nationales  dans  l.s  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  et  que  dans  les  autres  villes  elles  peu- 
vent rester  impures,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  (On  rit  et  on 
«lurmure.i 

L'.iissemblèe  décrète  l'urgence  et  le  principe  du  licencie- 


ment, sauf  rédaction  Les  tribunes  applaudissent  a  plusieurs 
rejirises.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
ainsi  conçue  :  «  J'ai  vérifié  les  faits  sur  lesquels  j'ai  été  in- 
terrogé ce  malin  par  l'As.svmblée  ,  et  j'ai  recwmu,  1"  que 
l'arrêté  de  la  .Sr)mnie  s'est  trouvé  compris  jiarmi  les  piiees 
relatives  à  la  journée  du  20  juin,  envoyées  à  l'imprimerie 
royale;  i"  que  je  n'ai  point  df/nné  d'ordre  pour  le  faire  dis- 
trfliuer  dans  les  départements. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Différents  pétitionnaires  viennent  justifier  la  municipalité, 
se  plaindre  du  pouvoir  exécutif  el  demander  la  pcrnuincnei.- 
des  St-ctious. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi, 

SÉANCE  DU   MARDI  5  JUILLET. 

M.  L\so(  ncE  :  .V  ccMédu  corps  législatif,  il  se  forme  une 
représcnt.-ilion  secondaire,  celle  des  députés  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux.  Ces  députalions  extraordinaires  soit 
non-seulement  inutiles,  mais  dangereuses  :  elles  troublent 
et  entravent  le  travail  de  vos  comités;  elles  entretiennent  la 
division  entre  les  municipalités.  Lorscju'unc  connnune  en- 
voie ici  un  député,  aussitôt  plusieurs  autres  communes  sont 
obligées  d'en  envoyer  aussi  ;  el  il  serait  aussi  dispendieux 
qu'immoral  de  laisser  subsister  un  pareil  abus.  La  loi  du  'J 
décembre  1791,  il  est  vrai,  a  défendu  aux  administrations 
de  département  el  de  district  d'cnireleiiir  desdéputés  à  Paris; 
mais  celle  loi  ne  s*cxpli(|ue  pas  à  l'égard  des  nuinicin<ililés 
ni  des  tribunaux;  en  sorle  que  les  corps  administratifs  élu- 
dent la  loi  endépuianldes  o.Uciers  de  celle  dernière  classe. 
Je  demande  qu'elle  soil  rendue  générale  à  toutes  les  auto- 
rités constituées. 

La  projiosiiion  de  M  Lasourcc  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  ks  moyens  de  pourvoir 

tant  à  la  IranqullUé  intérieure  quà  la  sûreté  du 

rui/aume. 

M.  Vergmaud  :  Quelle  csl  donc  l'e-iraiigoposiiioii 
oti  se  Iroiivc  i'Asseiiibicc  iKiliorialc? Quelle  f.il;ililé 
nous  poursuit  el  signale  cl»a(]uc  jour  par  de  giaiids 
éviiiiemeiUs  ,  qui  porlenl  le  dil'soidi c  dans  iii»  ira- 
vaux  et  nous  livreiil  à  Ti^gilalion  lumulltieiise  des 
inriuiéltides,  îles  espérances  el  des  pa.ssioiiN?  Quelles 
deslinécs  prépare  à  la  France  celle  Ici  riltle  cller- 
vestcnce  au  .scinde  latpielle,  sioncoiinaissailinoiiis 
Tantour  itnpérissaMc  tlu  peuple  pour  la  libelle  ,  on 
serait  tenté  de  donlcr  si  la  révolulion  rolrogradc  ou 
si  elle  arrive  à  son  terme  ?  Au  monicnl  où  vos  ;ir- 
inées  du  nord  paraissaient  faire  des  prfigrès  dans  le 
lirabanl,  el  llallaienl  notre  courage  par  des  an-ti- 
rés de  victoires,  lotil-à-coup  on  les  fait  se  replier 
devant  reiineiiù  ;  elles  abandonnent  des  posilious 
avanlageiibes  (ju'elles  avaicnlconi|iiises  ;  on  les  ra- 
inèiic  sur  notre  terriloire  ;  on  y  lixc  le  ihéâlre  de 
la  guerre,  cl  il  ne  restera  de  nous,  cbezlcsniallieii- 
rcux  Belges,  que  le  souvenir  des  incciulies  qui  au  - 
roni  éclairé  notre  retraite.  D'un  autre  côté,  cl  sur  les 
bords  du  llbin  ,  nos  ftoniièressonl  menacées  par 
les  lrou|)es  pru.ssiennes  ,  dont  des  rapports  minis  - 
tériels  nous  avaient  fait  espérer  que  la  marclic  ne 
sérail  |>as  si  promple.  Telle  est  notre  situation  po- 
litique et  militaire,  que  jamais  la  sagccombinai>on 
des  plans,  la  promple  exécution  des  moyens,  Tu- 
nion,  l'accord  de  toutes  les  parlicsdu  pouvoir  à  qui 
la  consliuilion  déb  gtic  l'emploi  de  la  force  armée,ne 
ftircii!  aussi  nécessaires  ;  que  jamais  la  moindre  uié- 
siiitelIigtMice  ,  la  plus  b-gcrc  suspension  ,  les  écarts 
les  moins  graves  ne  purent  devenir  aussi  funestes. 

Comment  se  fait-il  tpie  ce  soil  précisément  au  der- 
nier période  de  la  plus  violente  cri.^e,  sur  les  bords 
du  précipice  où  la  nation  peuls'engloulir  ,  que  Ton 
suspende  le  mouvement  de  nos  armées;  que,  par  une 
désorganisalion  si:bilc  du  minislère,  on  ail  brisé  l;t 
chaîne  des  Iravativ  ,  ronqm  les  liens  de  la  eonliance, 
livre  le  salut  d'.'  l'emiùrc  à  I  inexpérience  do  maius 


choisies  au  liasartl,  iiuilliplio  les  diiriculU'S  de  rexé- 
culion  et  compromis  son  succès  par  les  failles  (jui 
cchappciil  même  au  pali  iolismc  le  nioins  éclaircdans 
rappreiilissage  d'une  gr.-iide  admiui^lralioii  ">.  Si  l'on 
conçoit  des  projets  qui  puissent  iaeililcr  le  complè- 
tement de  nos  armées,  aiignicnler  nos  moyens  de 
vaincre  on  de  rendre  nos  defiiiles  moins  désastreu- 
ses, pouiquoi  sont-ils  i)récédes  auprès  i\u  Irônc  par 
la  calomnie,  et  là  éloulles  par  la  plus  perlide  mal- 
veillance? Serail-il  vrai  que  Ton  redoute  nos  triom- 
phes ?  Est-ce  du  sang  de  l'armée  de  Coblenlz  ou  du 
i.ùlre  dont  on  est  avare? 

Si  le  fanatisme  excite  des  désordres,  s'il  menace 
de  livrer  Tenjpire  au  déchirement  simuilané  de  la 
guerre  civile  et  d'une  guerre  étrangère,  quelle  est 
lintenlionde  ceux  qui  font  rejeler  avec  une  invin- 
cible opiniâtreté  toutes  les  lois  de  répression  pré- 
sentées par  l'Assemblée  nationale?  Yeulenl-il  régner 
surdesvillesabandonnées,  sur  des  champs  dévastes? 
Quelle  est  au  juste  la  quantité  de  larmes,  de  misère, 
de  sang  ,  de  morts  qui  suflit  à  leur  vengeance?  Où 
sommes-nous  enlin  ?  Dans  quel  abîme  veut-on  nous 
entraîner?  Et  vous.  Messieurs,   qu'allez-voiis  en- 
treprendre de  grand  pour  la  chose  pidjfHiue  ?  vous 
dont  les  ennemis  de  la  constitution  se  llallenl  inso- 
lemnient  d'avoir  ébranlé  le  courage  ;  vous  dont  ils 
tentent  chaque  jour  d';!larmer  les  consciences,  en 
qualilianl  l'amour  de  la  liberté  d'esprit  de  faction  ; 
comme  si  vous  pouviez  avoir  oublié  qu'une  cour 
despolitpie  donna  aussi  le  nom  de  factieux  aux  re- 
prc'senlanls  du  peuple  qui  allèrent  prêter  le  serment 
du  jcu-de-paume  ;  que  les  lâches  héros  de  l'aiislo- 
cralie  l'ont  constanmient  prodigué  aux  vainqueurs 
de  h»  Bastille  ,  à  tous  ceux  qui  ont  fait  cl  soutenu  la 
lévolulion  ,  elque  l'Assemblée  conslilnante  crut  de- 
voir rhouorcr  en  proclamant  dans  ime  de  ses  adi  es- 
ses qtie  la  nation  était  conq)Osée  de  24  millions  de 
factieux;  vous,  que  l'on  a  tant  calomniés,  parce  que 
vous  êtes  presque  tous  étrangers  à  la  caste  que  la 
révolution  a  renversée  dans  la  poussière,  et  (pie  les 
intrigants  qui  voudraient  la  relever  ,  et  les  hommes 
dégradés  (pii  regrettent  l'infâme  bonheur  de  ramper 
devant  elle,  n'ont  pas  espéré  de  trouver  en  vous  des 
complices  ;  vous,  contre  qui  on  ne  s'esl  déchaîné 
avec  lanl  de  fureur  que  pat  ce  que  vous  formez  une 
assemblée  véritablement  populaire,  ctqu'en  vous  on 
a  voulu  avilir  le  peuple  ;  vous,  qu'on  a  si  lâchement 
accusés  de  Ih-trir  l'éclat  du  tiône  constiUitionnel , 
parce  que  plusieurs  fois  votre  main  vengeresse  a 
frappé  ceux  qui  voulaienl  en  faire  le  tiône  d'un  des- 
pote ;  vous  à  (lui  l'on  a  eu  l'infamie  el  l'absurdité  de 
supposer  des  intentions  contraires  à  vos  serments  , 
comme  si  votre  bonheur  n'était  pas  allaché  à  la  cons- 
litulion,  comme  si,  inveslisd'unc  antre  puissance  que 
celle  de  la  loi ,  vous  aviez  une  liste  civile  pour  cou- 
doyer des  satellites  contre-révolutionnaires;  vous, 
que,  par  l'emploi  perfide  de  la  calomnie  et  du  lan- 
gage d'une  hypocrile  modération,  on  voudrait  re- 
froidir sur  les  inlérêts  du  peuple,  parce  qu'on  sait 
que  vous  tenez  votre  mission  du  peuple,   ipie  le 
peuple  est  votre  appui  el  que  si,  par  une  coupable 
désertion  de  sa   cause  ,  vous  mérilicz  qu'il  vous 
abandonnât  à  son  tour,  il  serait  aisé  de  vous  dis- 
soudre ;  vous,  ([uc  l'on  a  voulu  ,  et  il  faut  le  dire 
avec  douleur,  (pic  l'on  est  parvenu  à  allaiblir  ]»ar 
de  funestes  divisions,  mais  qui  sans  doute,  dans  la 
crise  actuelle  où  la  nation  fixe  ses  regards  inquiets 
sur  vous,  sentirez  le  besoin  de  reprendre  toutes  vos 
forces;  qui  ajournerez  après  la  guerre  nos  bruyan- 
tes (pierclles,  nos  misérables  dissentions;  qui  dé- 
poserez aux  pieds  do  l'aulol  de  la  liberté  noire 


orgueil ,  nos  jalousies  ,  nos  liassions;  qui  ne  trou- 
verez pas  si  doux  de  vous  iiaïr ,  que  vous  préfériez 
celle  infernale  jouissance  au  salut  de  la  pairie  ; 
vous,  que  Ton  a  voulu  épouvanler  par  des  pétitions 
armées,  comme  si  vous  ignoriez  qu'au  commence- 
ment de  la  révolution  le  sanctuaire  de  la  liberté  fut 
environné  des  satellites  du  despotisme,  Paris as- 
si(^gé  par  une  armée,  et  quci  ces  jours  de  dangers 
furent  ceux  de  la  vérilable  gloire  de  l'Assemblée 
constituante  ;  vous,  sur  qui  j'ai  cru  devoir  présenter 
ces  reflexions  rapides,  parce  qu'au  moment  où  il 
importe  d'imprimer  une  forte  commotion  à  \'o])\~ 
nion  publique,  il  m'a  paru  indispensable  de  dissiper 
tous  les  prestiges,  toutes  les  erreurs  qui  pourraient 
atténuer  reilet  de  vos  mesures  ;  vous,  enfin  ,  à  qui 
chaque  jour  découvre  un  immense  horison  de  con- 
jurations, de  perfidies,  de  dangers;  qui  êtes  placés 
sur  les  bouches  de  l'Etna,  pour  conjurer  la  foudre, 
quelles  seront  vos  ressources?  Que  vous  commande 
la  nccessilô?  Que  vous  permel  !a  conslitulion? 

Je  vais  hasaTder  «le  vous  présenter  quelques  idt'es; 
peut-être  aurais-je  pu  en  supprimer  une  partie , 
d'après  les  uonvelles  propositions  qui  vous  ontele 
faites  par  le  roi  ;  mais  des  événements  plus  nouveaux 
me  défendent  celle  suppression,  qui  d'ailleurs  m'eût 
paru  une  bassesse  depuis  qu'on  a  voulu  iidluencer 
nos  opinions.  Un  représentant  du  jtenple  doit  être 
impassible  devant  les  bayonnelles,  comme  devant  la 
calomnie.  (On  applaudit.)  D'abord  j'appellerai  voire 
attention  sur  les  troubles  intérieurs.  Ils  ont  deux 
causes:  manœuvres  nobilières,  manœuvres  sacerdo- 
tales Toutes  deux  tendent  au  même  but,  la  contre- 
révolution.  Vous  préviendrez  l'action  de  la  pre- 
mière par  une  police  sage  el  vi-oureuse.  Il  faut  se 
hâter  d'en  discuter  les  bases;  mais,  lorsquevousavez 
fait  tout  ce  (lui  était  en  vous  pour  rauver  le  peuple 
de  la  terrible  influence  de  la  seconde  ,  la  constitu- 
tion ne  laisse  plus  à  votre  disposition  qu'un  dernier 
moyen  :  il  est  simple  ,  je  le  crois  cependant  juste  et 
clfiiace  ,  le  voici  : 

I  e  roi  a  refusé  sa  sanction  a  votre  décret  sur  les 
troubles  religieux.  Je  ne  sais  si  le  sombre  génie  de 
JJédicisetdu\ar(iinalde  Eorraine  erre  encore  sous 
ies  voûtes  du  palais  des  'fnileries  ;  si  l'hypocrisie 
sanf'uinaire  des  jésuites  Lachaise  el  Lelellur  revit 
(hnl  l'âme  de  quelque  scélérat  brûlant  de  voir  se 
renouveler  les  Sainl-l'.arlh'demy  cl  les  Dragonades; 
je  ne  sais  si  le  c(eur  du  roi  est  trouble  par  des 
idées  fantasti(pies  «pron  lui  suggère ,  et  sa  con- 
science égarée  par  les  terreurs  religieuses  dont  on 

l'environne.  .    ,  .  ,  •  r  •  .. 

Mais  il  n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  laiic 
iniure  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  le  plus  dangereuv 
de  la  révolution  ,  qu'il  veut  encourager,  par  l'im- 
punité ,  les  tentatives  criminelles  de  l'ambition  pon- 
tificale', et  rendre  aux  orgueilleux  suppiMs  de  la 
thiarclàpuissancedésastreusedontilsonlegalemenl 
opprimé  les  peuples  et  les  rois.  Il  n'est  pas  pi^rmis 
de  croire,  sans  lui  faire  injure  cl  l'accuser  d  être 
lennemi  du  peuple  ,  qu'il  approuve  ou  même  qu  tr 
voit  avec  indilVercncc  les  mamcuvres  sourdes  em- 
ployées pour  diviser  les  citoyens,  jeter  des  ferments 
de  haine  dans  le  sein  des  âmes  sensibles  ,  et  étoul- 
fer  au  nom  de  la  Divinité,  les  sentiments  les  plus 
dotîx  dont  elle  a  composé  la  félicité  des  hommes. 
Il  n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  injure 
et  l'accuser  lui-même  d'être  l'ennemi  de  la  loi , 
qu'il  se  refuse  à  l'adoption  des  mesures  répressives 
contre  le  fanatisme,  pour  porter  les  citoyens  à  des 


excèA  (pie  le  désespoir  inspire  et  que  les  lois  con- 
daunioni  ;  «pi'il  i^i'ûc  mieux  expo,  cr  les  prclrcs  luscr- 


meules,  nièiiic  alors  qu'ils  ne  troublent  pas  Tordre, 
;i  (les  vengeances  arbilraiies,  ([ue  les  sonin<'llre  à 
iMie  loi  fjiii,  ne  IVajipanl  «ine  sur  les  perinili.ilcurs, 
couvriiaitK'.s  iniiocenls  d'une  é^ide  inviolable.  En- 
lin  ,  il  n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  in- 
jure et  l'accuser  d'èlre  l'ennemi  de  l'enipiie  ,  qu'il 
veuille  perpétuer  les  séditions  et  éterniser  les  dé- 
sordres et  ions  les  mouvements  révolutionnaires  qui 
poussent  l'empire  à  la  giicMie  civile  et  le  précipi- 
teraient, par  la  guerre  civile,  à  sa  dissolution.  D'où 
je  conclus  (pic,  s'il  a  résisté  à  votre  vd-u,  il  se  re- 
garde comme  assez  puissant  par  les  loisd'ja  exis- 
tantes, par  la  force  redoiilable  dont  elles  l'ont  ar- 
nu':,  pour  faire  succéder  la  j)aix  aux  tioubles,  et 
le  bonlieur  aux  larmes. 

Si  donc  il  arrive  (|ue  les  espérances  de  la  nation 
et  les  ni)lres  soient  ironqiées ,  si  l'esprit  de  division 
continue  à  nous  agiter,  si  la  torclie  du  fanatisme 
menace  encore  de  nous  consumer,  si  les  violences 
religieuses  désolent  toujours  lesdépai  tements,  il  est 
évident  que  la  faute  en  devra  être  imputée  à  la  n- 
gligence  seule  ou  à  l'incivisme  des  rgonls  enqilovés 
par  le  roi.  Que  les  allégations  de  l'inanité  de  leurs 
ellorls,  de  l'insullisance  de  leurs  précautions  ,  de  la 
nndlipliciié  de  lems  veilles  ne  seront  que  de  mépri- 
sables mensonges,  et  qu'il  sera  juste  dappesanlir  le 
glaive  delà  justice  sur  eux,  connue  étant  la  cause 
unique  de  tous  nos  maux.  Kb  bien  !  consacrez  au- 
jourd'bui  cette  vérité  par  une  déclaration  solennelle. 
Le  iv7o  apposé  sur  voire  décret  a  répandu  non  cette 
niornc  stupeur  sous  laipielle  l'esclave  affaissé  dé vore 
ses  pleurs  en  silence ,  mais  ce  sentimenl  de  douleur 
g(;néreuse  qui  ,  cbez  un  peuple  libre  ,  éveille  les 
passions  et  accroît  leur  énergie.  Ilàlez-vousdepni- 
venirune  fermentation  dont'leselletssont  borsde  la 
prévoyance  bumaine;  apjirenez  à  la  France  que  dé- 
sormais les  ministres  répondront  sur  leurs  tètes  de 
tous  les  désordres  dont  la  religion  sera  le  prétexte; 
montrez-lui  dans  cette  responsidiilité  un  terme  à 
ses  iiKiuiétiules  ,  l'espérance  de  voir  les  séditieux 
punis  ,  les  bypocrilcs  dévoilés  et  la  tranquillité 
renaître. 

Votre  sollicitude  pour  la  srtreté  extérieure  de 
l'empire  et  le  sin;(ès  de  la  guerre  vous  lit  jidopter 
ridée  d'im  camp  ou  d'une  armée  placée  (uitre  l'a- 
ris  et  les  froMlières.  Vous  associâtes  celle  idée  à 
(l'Ile  d'une  fêle  civi(pie ,  qui  aurait  été  célébrée  à 
Paris  le  1  i  juilh  i.  Vous  saviez  quelles  profondes  im- 
pressions le  s(nivenir  de  ce  jour  iinmoi  tel  éveille 
dans  les  CiCiirs;  vous  saviez  avec  quels  transports 
les  citoyens  serai'  nt  accourus  de  t(nis  les  déparle- 
nu'nîs  pour  enlever  dans  lems  bras  les  vaimpieurs 
de  la  r»astille;  avec  (|uels  élans  de  joie  ils  seraient 
venus  itarmi  les  babitants  de  la  cilè  (pii  se  glorilie 
d'avoir  donné  la  piemii're  impidsion  vers  la  lib(!rté, 
répeler  le sei  ment  de  vivre  libies  ou  moin  ir.  Ainsi, 
le  plus  généreux  enlbousiasme ,  livressi;  d'un  sen- 
timent lialeincl ,  auraient  concouru,  avec  la  certi- 
tude des  dangers  de  la  pairie,  à  acci-lérer  l'organi- 
sation de  la  nouvelle  armée;  et  vous  auriez!^,  en 
(luebiue  sorte  ,  adouci  les  calamités  de  la  guerre, 
en  y  mêlant  les  jouissances  inetîables  d'une  frater- 
nité univeiselle.  Le  sotdlle  enq^oisonm';  de  la  ca- 
lomnie a  nétri  ce  projet  patriotique.  On  a  repoussé 
avec  une  séeberesse  barbare  les  embrassemenls  et 
les  fêtes.  Les  |)lans  de  fi-déialion  et  d'allégresse  se 
sontc.bangés  en  mesures  de  discordes  et  d'événe- 
menls  funestes.  Le  loi  a  refusé  sa  sanction  à  votre 
décret. 

Je  respecte  trop  l'exercice  d'un  droit  constitu- 
tionnel ,  pour  vous  proposer  de  rendre  le  ministère 


rcsponsîible  des  mouvements  désordomu'S  qui  au- 
ront pu  cire  la  suite  de  ce  refus  ;  mais  il  doit  l'èlro 
au  nn)ins,  si  l'on  a  omis  une  seule  des  précautioi:s 
'|ue  demandait  la  sùrete  de  votre  territoiie  ;  s'il  ar- 
rive (pi'avant  le  rassendilement  des  balailbuis  do 
gar(les  nationales,  dont  le  loi  vous  a  proposé  la  for- 
mation ,  le  sol  de  la  liberté  soit  profam;  par  les  ty- 
rans. Le  roi  ne  veut  pas  livrer  la  France  aux  aimées 
étrangères;  il  se  lut  enq)ressé  d'adopter  vos  vues, 
si  on  ne  l'eut  |)ersuadé  ou  qu'il  n'y  avait  aui.une 
attaque  à  redouter  du  c(")l(;  du  Ubin  et  de  la  part  des 
iMussiens,  ou  que  nous  étions  en  force  pour  la  re- 
pousser. Ooelle  que  soil  l'erreur  à  bupielle  on  l'ait 
induit,  comme  il  nous  sera  doux  de  louer  les  minis- 
tres s'ils  ont  mis  l'empire  dans  un  étal  de  défense 
bonoi-able,  il  sera  juste  aussi  de  les  cbargcr  de  blâ- 
me si  cetélatde  défense  est  d'une  fa ibles&e  qui  nous 
conqirometle;  et  vous  devez  à  cet  égard  une  dé- 
claration (pii  éclainî  b;  pciqdc;  sur  les  soins  (pi'ou 
prend  [)0!ir  sa  gloire  et  sa  tranquillité,  et  (pii  no 
laisse  amtme  incertitude  sur  le  (  liàlimcnldes  Irai- 
ties. 

I)ira-t-on  que  la  sanction  dépend  de  la  volonté 
seule  du  roi  ;  que  les  ministres  ne  paiticipenl  en 
ai;cune  manière  à  cet  acte  éminenldu  pouvoir  que 
lui  déb'gue  la  conslittilion  ;  (pu;  dès-lors  il  ne  peut 
élreà  leur  égard  le  préiexte  d'aucune  responsabililé'/ 
Je  ré|)ondrai(|ue  je  n'entends  point  rendre  les  minis- 
tres responsables  du  refus  de  sanction  ;  mais  seide- 
iiientde  l'iasufiisancc^  ou  de  l'inexécution  ou  de  \\'.- 
xéculion  trop  tardive  des  moyens  de  sûreté  rpie 
commandent  les  circonstances.  Le  roi  est  inviola- 
ble; mais  seul  il  jouit  de  son  inviolabilité,  qui  est 
inconnnunicable.  Il  ne  répoml  ni  de  ses  fautes,  ni  de 
ses  erreurs:  ses  agent-;  en  répondent.  Ce  sont  là  les 
deux  bases  iiidivisiblesde  l'organisalion  du  p()Uvoir 
ex('!cutif.  Ce  n'est  que  par  elles  (pie,  sous  un  prince 
insouciant  ou  coiispiraleur  ,  et  dans  de  grands  dan- 
gers, on  pourrait  sauver  l'État.  Ce  n'est  (jne  par  el- 
les que,  sous  un  prince  tyran,  on  pourrait  épar- 
gner à  la  loi  l'insigne  alb^uilde  voir  l'impunité  as- 
surée aux  plus  grands  crimes,  et  préserver  l'Klal 
des  malbeurs  dont  un  privilège  aussi  .scandaleux 
pourrait  êlie  la  source.  S  il  est  des  circonstaiircs 
où  le  corjjs  b'gislaiif  ait  seulement  la  force  de  les 
modifier,  l'ijrgueil  que  nous  avons  eu  de  nous 
croire  libres  est  un  délire,  et  la  constiltilion  n'c.t 
])lus  que  le  sceau  d'un  bonleux  esclavage. 

Dira-t-on  que  la  res|ionsabilité  ininisiériclle  ac- 
quiert un  caractère  d'iiijuslice  par  la  grande  exleii- 
sion  (pie  je  parais  lui  donner?  Je  réponds  (pio 
rbonmie  (jui  s'y  soumet  volontairement,  par  l'ac- 
eeplation  spontanée  du  ministère,  renonce  à  la 
faculté  d'accuser  la  loi  de  trop  de  rigueur. 

Mais  il  ne  sul'it  pas  d'avoir  prouvé  (pi'il  faudra 
jeter  les  ministres  euv-mèmesdans  l'abime  que  leur 
incurie  ou  leur  malveillance  p(nirrait  avoir  ereust; 
devant  la  liberté.  Lb  !  (pi'impoilerait  à  la  palrift 
ojquimée  une  vengeance  tardive  ?  Le  sang  de  quel- 
ques ministres  coiq)ab!es  expierait-il  la  mort  des 
citoyens  généreux  tombés,  en  la  défendaiil ,  sous  les 
coups  de  ses  ennemis?  Serait-ce  par  des  écbafauds 
et  (les  supplices  qu'elle  pourrait  se  consoler  de  la 
perle  de  ses  enfants  les  j)luscliers? 

Il  est  des  vérités  simples  ,  mais  fortes  cl  d'une 
liante  im])ortance,  dont  la  seule  énonciation  peut, 
je  crois,  produire  des  ellèts  jdus  grands,  plus  salu- 
taires que  la  responsabilité  des  minisires  ,  el  nous 
épargner  des  malbeurs  (pie  celle-ci  ne  serait  pas  uii 
moyen  de  réparer.  Je  parlerai  sans  autre  passion  ipie 
l'amour  de  la  patrie  et  le  senlimenl  profond  des  niau.x 


i])ii  la  dôsolciU.  J(!  prie  que  l'on  inY-coulc  avec 
cnliiie,  qu'on  no  se  liàlj  pas  de  me  deviner  pour 
approuver  on  condnMiiier  d'avance  ce  (pie  je  n'ai 
p:,s  iinleiilion  de  dire,  l-'iilèie  à  mon  serwient  de 
Miainlenir  la  consliliilio;i.  de  respecter  les  pouvoirs 
ronslilnés,  c'est  la  (•onslitiilion  seule  que  je  vais 
invoquer.  i)e  pins,  j'aurai  parlé  dans  les  inlérèls 
bien  entendus  du  nti ,  si ,  à  l'aiiie  de  quelques  ré- 
l!:'xions  d'une  évidence  iVappanle,  je  déchire  le 
îiandeauqne  l'intrigue  et  l'adulation  onlniissur  ses 
veux,  el  si  je  lui  munlie  le  terme  où  ses  perfides 
amis  s'effoicenl  de  le  conduire. 

C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont 
(ent(i  de  soulever  contre  la  nation  toutes  les  cours 
<!e  l'Einope  ;  c'est  pour  venger  la  (rgniir  dn  roi  que 
s'est  conclu  le  traité  de  Pilnilz,  et  formée  l'alliance 
monstrueuse  eulie  les  coni's  de  Vienne  el  de  Ber- 
lin ;  c'est  pourdéfvnilic  le  roi  qu'on  a  vu  accourir  en 
Allemagne  ,  sous  les  drapeaux  de  la  rébellion  ,  les 
ancieiiiits  compagnies  des  gardes  du  cor]>s;  c'est 
pour  venir  au  secours  du  roi  que  les  émigrés  soili- 
cilenlel  oblienncnl  de  l'euqdoi  dans  les  armées  au- 
trichiennes, el  s'apprêtent  à  décliirer  le  sein  de 
leur  patrie;  c'est  pour  joi-.ulrc  ces  preux  c'ievaliers 
de  la  prérogative  royak-,  que  d'aulies  preux  p'eins 
d'honneur  el  de  délicatesse  abandonnent  leur  poste 
en  présence  de  l'ennenn  ,  iralsisseul  leurs  sermenls, 
voient  les  caisses,  irav.iillenl  à  coriompre  lems 
soldats,  cl  placent  aii'.si  leur  gloire  dans  la  lâcheté , 
le  parjure  ,  la  snboriialion  ,  le  vol  el  les  assassinais  ; 
c'Col  contre  la  nation  ou  l'Assemblée  nationale  seu- 
le, et  pour  le  maintien  d(^  la  splendeni' du  trône,  (jue 
le  roi  de  Bohème  el  de  llongiie  nous  fait  la  guerre, 
el  (pie  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos  fr  iniières  ; 
c'e.sl  au  nom  (bi  roi  que  la  liberté  esl  attaquée,  el 
que,  si  l'on  parvenait;!  la  renverser,  on  démembre- 
rait bientôl  l'empire  pour  en  indemniser  de  leurs 
frajj  les  puissances  coalisées  ;  car  on  connaît  la  gé- 
iicrosilé  des  rois,  on  sait  avec  quel  désintéressement 
ils  envoient  leurs  armées  pour  désoler  une  terre 
élrangère,  el  jusqu'à  quel  point  on  peut  croire 
qu'ils  épuiseraient  leurs  trésors  pour  soutenir  une 
guerre  qui  ne  devrait  pas  leur  être  profitable.  Eidin 
tous  les  maux  qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos 
tètes,  tous  ceux  que  nous  avons  à  redouter,  c'est  le 
nom  seul  du  roi  qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause. 

Or,  je  lis  dans  la  constitution,  cbap.  Il,  section 
V'^,  ait.  Yî:  «  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  en- 
treprise qui  s'exécuterait  en  son  nom  ,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  y> 

Maintenant  je  vous  demande  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  un  acte  formel  d'opposition;  la  raison  me 
dit  que  c'est  l'acte  d'une  résistance  proportionnée, 
aulan!  qu'il  esl  possible,  au  danger,  et  faite  dans  un 
temps  utile  pour  pouvoir  l'éviter. 

Par  exemple,  si,  dans  la  guerre  acluellc,  cent 
mille  autrichiens  dirigeaient  leur  marche  vers  la 
Flandres,  ou  cent  mille  prussiens  vers  l'Alsace,  el 
que  le  roi,  qui  est  le  chef  suprême  de  ia  furce  publi- 
que ,  n'opposât  à  chacune  de  ces  deux  redoutables 
armées  qu'un  délachemetit  ('c  dix  on  vingt  mille 
hommes,  pourrait-on  dire  qu'il  a  employé  des  mo- 
yens de  résistance  convenables,  qu'il  a  rempli  le 
vœu  de  la  constitution  cl  fait  l'acle  formel  qu'elle 
exige  de  lui  ? 

Si  le  roi ,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
de  riùat,  de  notifier  au  corps  f'gislatif  les  hostilités 
inmiincules,  instruit  des  mouvemenls  de  l'armée 
prussienne,  cl  n'en  doiiiianl aucune  connaissance  à 


l'Assemblée  nationale;  instruit  ou  du  moins  pouvant 
présumer  que  celle  armée  nous  attaquera  dans  mi 
mois,  disposait  avec  lenteur  les  |)réparalifs  de  ré- 
pulsion ;  si  l'on  avait  inie  juste  in(|iiiéiiide  sur  les 
progrès  que  les  ennemis  poiniaionl  faire  dans  l'iji - 
lérieur  (!e  la  France,  el(prun  cauqi  de  réserve  fiil 
évidemment  nécessair(>  psuu'  prévenir  ou  arrêtei-  ces 
progrès  ;  s'il  existail  un  d.'cicl  qui  iciidi!  infaillible 
et  prompte  la  formatijui  de  ce  canq>;  si  ic  loi  rcjctaii 
ce  décret  el  lui  substituait  un  plan  dont  le  succil's  IVi! 
iiicerlaiu,  cl  demandât  poin-  soii  exécution  un  temps 
si  considérable  ,  que  les  ennemis  auraient  cehii  (li- 
la  ren(h-e  impossible  ;  si  le  corps  législatif  rendail 
des  (lécrets  de  sûreté  générale,  que  l'urgence  du 
péril  ne  permit  aucun  délai ,  que  cependant  la  sanc- 
tion fût  refusée  ou  dilférée  pcndaul  iltuK  mois  ;  si 
le  roi  laissait  le  commandement  d'une  armée  à  un  gé- 
néral intrigant,  devenu  suspect  à  la  nation  [taries 
fautes  les  plus  graves,  les  altculals  les  plus  carac- 
térisés à  la  consliliilion  ;  si  un  autre  giiiéi  al ,  nourri 
l<)in  de  la  corruption  des  cours,  el  familier  avec  la 
victoire,  demandait  pour  la  gloire  de  nos  armes 
un  renfort  qu'il  serait  facile  (Je  lui  accorder;  si  , 
par  un  refus,  le  roi  lui  disail  clairement:  Je  le. 
dé'fends  de  vaiiicre  ;  si,  mettant  à  profil  celle  fu- 
neste temporisation,  tant  d'incohérence  dans  noire 
marche  politique,  ou  plutôt  une  si  consiaute  persé- 
vérance dans  la  peifidie ,  la  ligue  des  tyrans  portail 
i\ei  atteintes  mortelles  à  la  liberté ,  poùrrail-on  dire 
([ue  le  roi  a  fait  la  résistance  constitutionnelle  ,  qu'il 
a  rempli  pour  la  défense  de  l'Elalle  vœu  de  la 
constitution,  qu'il  a  fait  l'acle  formel  qu'elle  lui 
prescrit? 

SouiTrcz  que  je  raisonne  encore  dans  celle  sup  - 
position  douloureuse.  J'ai  exagéré  plusieurs  faits, 
j'en  énoncerai  môme  loul-à-riieure  ,  qui ,  je  l'es- 
père ,  n'existeront  jamais,  pour  ôler  tout  prétexte 
à  des  applications  qui  sont  purement  hypothéti- 
ques :  mais  j'ai  besoin  d'un  dévelo]»pement  com- 
plet ,  pour  monlrer  la  vérité  sans  nuages. 

Si  tel  était  le  résultat  de  la  conduille  dont  je 
viens  de  tracer  le  tableau  ,  que  la  France  nageât 
dans  le  sang,  que  l'étranger  y  dominât ,  que  la 
conslilution  fût  ébranlée,  que"  la  conlre-révolu- 
lion  fût  là ,  et  que  le  roi  vous  dît  pour  sa  justi- 
fication : 

Il  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  'a  France 
prétendent  n'agir  que  pour  relever  ma  puissance, 
qu'ils  S!ipposenl  anéantie  ;  venger  ma  dignité ,  qu'ils 
supposent  fl;trie  ;  me  rendre"  mes  droits  royaux  , 
qu'ils  supposent  compromis  ou  perdus;  mais  j'ai 
prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice:  j'ai  obéi  à 
la  constilulion  ,  qui  m'ordonne  de  m'opposer  par 
un  acte  foimel  à  leurs  entreprises  ,  puisque  j'ai  mis 
des  armées  en  campagne.  Il  est  vrai  que  ces  armées 
étaient  trop  faibles,  mais  la  conslilution  ne  désigne 
pas  le  degré  de  force  que  je  devais  leur  donner; 
il  est  vrai  que  je  les  ai  rassemblées  trop  tard  ,  mais 
la  conslilution  ne  désigne  pas  le  temps  auquel  je 
devais  les  rassembler  ;  il  esl  vrai  que  des  camps 
de  réserve  auraieuipu  les  soutenir,  mais  la  cons- 
titution ne  m'oblige  pas  à  former  des  camps  de 
réserve. 

Il  esl  vrai  que,  lorsque  les  généraux  s'avançaient 
en  vain([nenrs  sur  le  territoire  ennemi ,  je  leur  ai 
ordonmj  de  s'arrêter  ;  mais  la  conslilution  ne  me 
prescrit  pas  de  remporter  des  victoires  ;  elle  me 
(iéfend  mémo  les  coaquèles.  Il  est  vrai  qu'on  a 
tenté  de  désorganiser  les  armées  par  desdénnssions 
combinées  d'olficiers  ,  cl  que  je  n'ai  fait  aucun  ef- 
fort no, ir  arrêter  le  cours  de  ces  démissions;  mais 
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la  consliuilion  n:i  pas  prévu  oc  que  j'nuraisà  lairi; 
cil  pareil  ilflil-  H  «'^l'  V''  '1'"'  ""'''  miiiisircs  oui 
coiUimK'llciiiciil  Iroinpé  rAsseiiibloc  iialionalo  sur 
le  noml>ro  ,  la  dispo.ilion  «les  Iroiipos  cl  leurs  ap- 
provisionuoiuciils;  (jue  j'ai  fianif  le  plus  loii},'  leiiips 
«pioj'ai  1)U  ceux  (pii  ciiiravaieul  la  it.arrhe  du  gou- 
veriiciuiMil  consliUilioimcl,  le  uioiiis  possible  ceux 
(lui  s'cnorcuiriil  d'  lui  (ioiiiicr  du  ressort;  mais  la 
conslilidiou  iic  l'.til  dépendre  leur  iiominalion  (pic  de 
ma  voloiik! ,  el  nulle  pari  elle  irordomie  que  je 
donne  ma  eonliaiicc  aux  palrioles  el  que  je  eliasse  les 
conlre-rc'volulioiiiiaircs;  il  esl  vrai  (pie  rAssemId.-C 
nalionaleareudn  des  dencls  miles  ou  iirmiic  iK^'CCS- 
sàiies  cupuîi'ai  refuse  de  les  saiiclioimer;  mais  j'en 
avais  le  droil  :  il  esl  sacnj  ;  car  je  le  liens  de  la 
roiislitulion.  Il  esl  vrai  ,  enfin  ,  que  la  conlre-r('- 
voliilion  se  fait,  (pie  le  despoli-^me  va  remellre 
eiilre  mes  mains  son  seeplrc  de  fer,  que  je  vous 
en  (îeraserai  ,  que  vous  allez  ramper ,  (pic  je  vous 
punirai  d'avoir  eu  l'insolenec  de  voidoirC-lre  libres; 
mais  j'ai  fail  loul  ce  que  la  conslitulion  me  pres- 
crit ;  il  n'est  emaïuhle  moi  aucun  acte  (pie  la  cons- 
lilulion  condamne;  il  n'esl  donc  |)as  jieimis  de 
douter  de  ma  (idelil(' pour  elle  ,  de  mon  zelc  [loiir 
sa  d(;fense.  (  On  applaudit  à  |dusieurs  reprises.  ) 

Si,  dis-je,  il  ('lail  possible  (jiie,  dans  les  calami- 
lés  d'une  guerre  fune-le  ,  dans  un  bouleversement 
conlre-révolulioimaiic,  le  roi  d(v>  Français  leur  liiil 
ce  langage  di-risoire  ;  s'il  était  [)0ssible  qu'il  leur 
parlât  jamais  de  son  ximour  poiirla  constitution  avec 
nne  ironie  aussi  insultanle,  ne  seraienl-iis  pas  en 
droil  de  lui  repondre  : 

0  roi  !  qui  sans  doiile  avez  cru,  avec  le  lyran 
Lysandre,  que  la  vérilé  ne  valait  pas  mieux  que  le 
mensonge,  cl  qu'il  fallait  amuser  les  hommes  par 
<lcs  serments ,  ainsi  qu'on  amuse  les  enfants  avec 
des  osselets  ;  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois  que 
pour  parvenir  à  la  puissance  qui  vous  servirail  à  les 
braver;  la  conslitulion  que  pour  qu'elle  ne  vous 
précipitai  pas  du  lri)ne,  où  vous  aviez  besoin  de 
rester  pour  la  détruire  ;  la  nation  que  pour  as- 
surer le  succès  de  vos  perfidies  en  lui  inspirant  d(» 
la  confiance  ;  pensez-vous  nous  abuser  anjourdbui 
avec  d'liypocrit(;s  protestations  ,  nous  donner  le 
change  sur  la  cause  de  nos  mallieuis,  par  l'arlifice 
de  vos  excuses  el  l'audace  i!e  vos  sophismes? 

Eloil-cc  nous  défendre  que  d'opposer  aux  soldats 
élrangers  des  forces  dont  l'infériorité  ne  laissait  pas 
miîme  d'inccrtiiudc  sur  leur  défaite^  Elail-ce  nous 
défendre  que  d'écarler  les  projets  lendanl  à  forti- 
fier l'inlérieurdu  royaume,  ou  de  faire  des  prépara- 
tifs de  résistance  pour  ré|ioque  où  nous  serions 
dé'jà  devenus  la  proie  des  tyrans?  Etait-ce  nous  dé- 
fendre que  de  choisir  des  généraux  qui  attaquaient 
eux-mêmes  la  consliuilion,  ou  d'encliaincr  le  cou- 
rage de  ceux  qui  la  servaient?  Etait-ce  nous  dé- 
fenilrc  que  de  paralyser  sans  cesse  le  gouverncmonl 
par  la  désorganisation  continuelle  du  minislère.  La 
conslilulionVous  laissa-l  elle  le  choix  des  ministres 
pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine?  Vous  fil-cllc 
chef  de  l'armée  pour  notre  gloire  ou  notre  honte? 
Vmis  donna-l-clle  enfin  le  droit  de  sanction,  une 
lislc  civile  et  lanl  de  grandes  prérogatives  pour 
perdre  constiluliomiellemenl  la  constitution  cl  l'ein- 
pire?  Non,  non ,  homme  que  la  générosité  des  Fran- 
çais n'a  pu  émouvoir,  homme  que  le  seul  amour  du 
despotisme  a  pu  rendre  sensible  ,  vous  n'avez  pas 
rempli  le  vœu  de  la  constitution  :  elle  est  peut-être 
rcnvers('C  ;  mais  vous  ne  recueillerez  point  le  fruit 
(k;  votre  parjure  :  vous  ne  vous  êtes  jioinl  opposé 
par  un  aclc  foimcl  aux  victoires  qui  se  rcmportaiciil 


en  voire  nom  sur  la  liberté  ;  mais  vous  ne  recueil- 
lerez point  le  fiiiil  de  ces  indignes  triomphes:  vous 
n'êtes  jilus  rien  jiour  celte  constitution  que  vous 
avez  si  iniliguemeiit  violée  ,  pour  ce  peuple  (|iie 
vous  avez  si  làebemeni  trahi.  (  Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force  dans  la  irès-grandc 
majorité  de  l'Astcmbiéc.  ) 

(La  tuile  à  demain. J 

y.  B.  M.  Dumas  a  réfulii  successivemcnl  loulcs  les  pro- 
posilionsdr  M.  Vcrpni.nud,  à  l'cxcoplion  de  celle  du  mossafjc 
nu  roi.  11  s'isl  «nllaclR-  rnsuilc  à  jusliflrr  le  sysîéinc  île 
(Mm[i;igni'  et  les  diirércnlcs  mesures  de  d<''ri'nse  prises  par  le 
pouverneiiienl.  — Ayaiii  piirlci  de  l'injuslic;-  des  soupçons 
rc^'p.'indus  ronlrc  le  g(''n6r;d  de  l'iirmc:-!'  du  Nord,  au  sujet 
de  sa  retraite,  r.Vssemblée  entière  s'est  levtîe  pour  di^- 
iiierel  repoiisser  CCS  inriilpalions,  el,  par  un  décret  unanime, 
a  (]('el<iri'  cpie  .M,  le  mnréclial  Luckncrii'a  pas  ccs.ié  dojotiir 
de  kl  confiance  nalionale. 

Le  ministre  de  la  j^uerrc  a  fait  passer  la  copie  d'une  lellre 
(pi'il  vient  de  recevoir  de  M.  le  man^ehal  LucLner.  En  voici 
l'extrail  : 

«  J'ai  A  vous  rendre  compte  d'un  ('•vt''ncnienl  fâcheux.  Nos 
avani-()osies  de  (loiirtray  avant  Clé  viveini'ni  atlatpiés,  s.- 
soni  replies.  L'ennemi  s'est  em|)aré  des  maisons,  el  de  lA  il 
lirait  sur  nos  reiranehcmenis. 

.\[)rès  en  avoir  éléeliassés,  on  a  tiré,  d'une  des  maisons,  un 
coup  d(!  Iiisil  sur  M.  Jary.  f)ii  dit  même  qu'elle  renfermait 
(le  la  poudre.  Pour  empëclier  que  rennemi  n'en  prolil;W  , 
.M.  Jary  adonne  ordre  d'y  incitre  le  feu.  Je  ne  voyais  dans 
cette  exiréiniti"  (ju'une  manœuvre  de  pucrre  ;  mais  une  dé- 
piilalion  du  magistrat  m'a  ap|iris  que  M.  Jary  continuait  à 
l'aire  bn'l  er  les  maisons  ,  je  me  suis  empressé  d'y  aller  ,  et 
j'ai  demandé  par  quelordrc.  M.  Jary  m'a  répondu  que,  la  dé- 
fense de  l^ourlray  lui  étant  confiée,  il  avait  cru  celte  opéra- 
lion  in.lispensahlc.  M,  Caries  a  mis  Irop  de  faiblesse  à  lais- 
ser agir  M.  Jary,  qui  n'esl  cpi'en  sous  ordre:  je  l'ai  hau- 
(emenl  Idàmé;  mais  je  n'ai  pu  le  punir,  A  raison  des  opéra- 
lions  militaires  qu'il  allègue.  Je  dois  lui  laisser  à  prouver 
celle  nécessité.  Sans  doule  la  perle  des  incendiés  est  alîli- 
geanlc;  mais  c'esl  le  fait  en  lui-même  qui  me  jieinc  A  nu 
point  que  je  ne  saurais  exprimer.  Je  vous  prie  de  faire  pari 
de  ces  faits  A  r.^sscmbléc  nalionale,  et  de  réclamer  de  sa 
jiisl'cc  une  indomnilé  en  faveur  des  incendies. 

L'Asscmldée  a  unanimement  dccréié  que  cette  indemnité 
serait  accordée. 

(C'esl  par  erreur  que  nous  avons  rapporté  dans  le  numéro 
d'hier  que  celle  disposition  avait  été  adoptée.  L'Assemblée 
al  tendait  des  éciaircissemenis  olficiels.) 


SPECTACLES. 

AcAiiiiMiK  noYAtE  DE  MisiQiT..  Vendredi ,  la  reprise  de 
Cor  sandre,  afcc  des  changements. 

TiiiîATnK  DE  LA  NATios.  Mahïmct ;  le  Galant  Jardinier. 

TiiicATRK  ITALIEN.  lùnifan  c'I  Colas  ;  Werther  el  Ch<ir- 
lottc  ;  l'hilippe  et  Georgrtte. 

TuÉATBB  FRANÇAIS,  ruc  dc  Richclleu.  Virginie;  le 
Cercle. 

TiiîîATnr.  DE  L\  niE  fetdead.  Le  Médecin  malgré  lui  ; 
r.linour  filial  ou  les  Deux  Suisses. 

\in  allendanl  la  1"  représenlalion  des  Visitandincs,  opér» 
en  deux  actes. 

TiiÈATitE  DE  m"'  montansikr.  Phèdre;  Plaire,  c'est 
commander. 

Théâtre  du  marais.  La  Coquette  corrigée  ;  le  Tuteur. 

AMRir.i!  coMiQiE.  Le  Portefeuille  ;  les  trois  Léandrcs; 
le  Dtrin  du  Village. 

Théâtre  de  moliére.  La  première  représenlalion  des 
Deux  Chambres,  opéra  en  deux  acies;  .\anine. 

Théâtre  de  la  rie  db  loi  vois.  Agnès  de  Chdlillon  ; 
la  Feint'  par  awour. 


N"  1 86.      Supplément  à  la  Gazette  IKationale  du  Mercredi  l\  Juillet  i  "jf^i' 


VARIETKS. 

l'c'flexions  dune  société  de  patriotes  sur  le  rapport  fait 

à  l'Assemblée  nationale,  concernant  le  paiement  des 

rentes  et  pensions. 

Lps  renies  et  pons'oiis  foinieiit  une  masse  de  plus 
(Je  i'OO  millions  de  la  dette  publique. 

Celte  délie  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loyatilé 
française. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'adopter  tel  ou  tel  mode  de 
paiement. 

Que  les  payeurs  cl  contrôleurs  des  rentes  répon- 
dent à  ce  qui  leurest  personnel,  c'est  leur  affaire.  À  eux 
permis  de  réclamer  1  opinion  publique,  qui  a  parlé 
si  haulement  en  leur  faveur  en  ITbD,  1790  et  iT'JI. 
Laissons  de  côté  les  per-0!ines. 

Des  citoyens,  libres  d'énoncer  leur  opinion,  mê- 
me sur  ce  qui  émane  de  l'Assemblée  nationale,  peu- 
vent, avec  tous  les  égards  convenables,  présenter, 
sur  un  travail  avoué  par  le  coniilé  ordinaire  des  fi- 
nances, des  réUexions  modérées,  sans  craindre  d'ê- 
tre désapprouvés  par  des  législateurs  qui  représen- 
tent une  grande  nation,  et  qui  travaillent  à  son  bon- 
heur. 

Ce  serait  le  comble  du  délire  de  vouloir  qu'à  la 
porte  de  chaque  rentier  il  y  eût  un  paveur  ,  chargé 
do  lui  payer  sa  rente  à  l'éci.éance. 

L'idée  plus  raisonnable  de  placer  dans  chaque  dis- 
trict un  pajeur,  pour  acquitter  les  renies  et  jjensions, 
a  été  justement  cotnballue  par  M.  le  rapporteur,  qui 
a  senti  les  difficultés ,  les  embarras,  la  confusion,  la 
complication  ,  les  entraves  d'une  pareille  mesure. 

Le  nouveau  mode  par  lui  proposé  à  l'Assemblée 
nationale  n'est  pas  non  plus  sans  inconvénients. 

Ce  mode  consiste  à  supprimer  les  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes,  et  à  faire  payer  les  renies  et  pen- 
sions par  les  payeurs  généraux,  établis,  par  le  décret 
du  2i  septembre  1791,  dans  chacun  <les  S3  départe- 
ments. 

D'abord  il  paraît  (pag.  7  du  rapport)  que  ces  i)ayeurs 
généraux  n'ont  encore  qu'une  existence  précaire  et 
incertaine.  Faut-il  exposer  le  paiement  des  inlércts 
de  la  dette  publique  à  l'inconstance,  à  la  versalililé, 
aux  hasards  d'une  forme  administrative  ambulatoire? 

Mais  supposons  les  payeurs  généraux  des  déparle- 
luenls  mainlenus  par  un  décret  irrévocable.  Avant 
de  leur  conlier  le  paiement  d'une  délie  sacrée  (parce 
que  la  nalion  l'a  reconnue  telle),  il  y  a  deux  inlé- 
rêls  à  examiner  :  celui  de  la  nalion,  celui  des  ren- 
tiers. 

l'ARAGR.VPIlK      PREMÎEli. 

Intérêt  de  la  nation. 

1'  31uUiplier  les  ressorts  d'une  grande  machine  , 
c'est  multiplier  les  frolleincnls.  Pourquoi  quatre- 
vingt-trois  payeurs,  lorsque  quarante  sufiiscnt? 

2"  Des  dix-iiuit  cent  mille  rentiers  el  pensionnai- 
res, six  cent  mille  résident  dans  le  département  de 
Paris  ou  en  pays  étranger.  C'est  donc  établir  quatre- 
vingt-deux  payeurs  pour  ne  favoriser  que  le  quarl 
des  rentiers.  Il  y  a  mieux  :  cinquante  de  ces  payeurs 
n'auront  pas  "200  parties  de  renies  et  pensions  à  ac- 
quiller.  Quelques-un,s  n'en  auront  pas  vingt. 

."J"  Voudrait-on  qu'une  caisse  unique  à  Paris  ac- 
quittât plus  de  KiO  luillions'?  Ce  serait  vouloir  plon- 
ger la  comptabilité  dans  le  désordre,  dont  n'a  pas 
été  exempte  la  caisse  de  31.  Darras,  qui  n'avait  que 
vingt  millions  à  payer. 

■i"  il  iujporte  surtout  à  l'Étal  que  le  versement  et 
l'emploi  des  fonds  destines  au  paiement  des  rentes 
se  fassent,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  et  sous  la 
main  de  î'adminislration ,  parce  que  les  fonds  non 
employés  aujourd'hui  servent  pour  le  lendemain;  et 
parce  que  les  fonds  non  employés  du  paiement  des 
renies  tournent  à  la  libération  d'autres  dettes.  Ces 
fonds  vacants  resteraient  entre  les  mains  des  quatre- 
vingt-deux  payeurs  généraux,  sans  utilité  iiour  le 
service  public;  et  l'administration,  qui  ne  pourrait 
s'en  aider  au  moment  où  elle  en  aurait  besoin,  se 
trouverait  privée  d'une  ressource  qui  lui  est  journel- 
lement avantageuse. 


îj"  La  complabililé,  concentrée  aujourd'hui  entre 
quarante  pajeurs,  tous  instruits,  tous  exercés  à  ce 
genre  de  travail,  et  qui  se  voient,  se  communiquent, 
s'éclairent  muluellement,  se  conduisent  par  les  mê- 
mes règles,  les  mêmes  principes,  entraîne  moins  de 
détails,  moins  desoins,  moins  d'abus,  moinsd'erreurs, 
qu'une  complabililé  étendue  à  quatre-vingt-trois 
payeurs,  tous  isolés  dans  leurs  déparlements,  sans  com- 
munication entre  eux,  etqui  n'auront  ni  l'expérience, 
ni  les  connaissances,  ni  cetensemhie,  ni  celle  marche 
égale,  uniforme  qu'exige  impérieusement  la  libéra- 
tion de  celle  ])artie  de  la  dette  publique. 

G"  Le  changement  volontaire  ou  forcé  de  domicile 
peut,  abstraction  faite  des  fraudes,  occasionner  des 
doubles  emplois  et  des  surcharges  qui  se  perdraient 
dans  l'obscurité  d'une  comptabilité  éparse  el  Irop  di- 
visée, el  qui  retomberaient  sur  le  trésor  public. 

7"  Les  reconstitutions  s'opèrent  à  Paris  sans  con- 
fusion ,  sans  embarras,  avec  célérité,  parce  qu'il 
faut,  pour  les  reconstitutions  comme  pour  les  em- 
prunts, un  centre  unique  où  se  fassent  les  enregis- 
trements. Comment  se  feront  les  reconstitutions  dans 
3 ualrc-vingl-deux  départements  qui  ne  correspon- 
ront  point  les  uns  avec  les  autres,  et  (jui  n'ont 
point  de  commissaires  nommés  pour  les  recevoir.' 
Que  d'abus,  que  d'erreurs  à  craindre! 

S"  31.  le  rapporteur  propose  le  mode  de  paiement 
par  émargement  :  l'Étal  y  perdrait  des  millions  (jue 
produisent  le  timbre  et  lenregistrement  des  ventes, 
adjudications,  transports,  délégations  ,  (luitlances  , 
|)rocuralions,  pouvoirs  et  autres  actes  relatifs  au 
paiement  des  rentes. 

9.31.  le  rapporteur  assure  que  son  proial  procurera 
à  l'État  l'avantage  d'une  économie  de  GO0,()UO  liv. ,  dont 
le  trésor  public  se  trouve  chargé  pour  le  traitement  des 
payeurs  et  des  contrôleurs  des  rentes  établis  dans  la 
capitale.  Cela  est  évident,  si  les  quatre-vingt-trois 
payeurs  généraux  font  ce  service  gratuitenienl;  mais, 
comme  cela  n'arrivera  pas,  i!  est  évident  aussi  (fue 
ce  n'est  pas  en  multipliant  le  nombre  des  agents  (juc 
l'on  diminue  les  frais.  Et  ne  prît-on  pour  base,  dans 
l'évaluation  des  dépenses  de  ce  nouveau  service  , 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  12  et 
14  novembre  1790,  pour  les  receveurs  de  districts  , 
il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de  détnontrer  que, 
tous  calculs  faits,  pour  obliger  sept  à  huit  mille  ren- 
tiers au  plus,  résiliant  dans  les  chefs-lieux  de  quatre- 
vingt-deux  départements,  et  <^près  avoir  doublé  les 
risques  pour  la  libération  de  l'État,  les  fiais  de  trai- 
lement  des  payeurs  et  contrôleurs  de  départements 
excéderont  de  beaucoup  les  frais  actuels,  qui  ne 
moulent  pas  à  un  denier  pour  livre  {!). 

L'intérêt  de  la  chose  publique  doit  fixer  les  pre- 
miers regards  des  législateurs;  mais  les  protecteurs 
du  peuple  ne  dédaigneront  pas  de  jeter  un  œil  favo- 
rable sur  l'intérêt  des  rentiers. 

§11. 

Intérêt  des  rentiers. 

i"  Si  les  lentiers  «lemeuraicnt  tous  dans  les  cliefs- 
lieux  des  départements,  ils  trouveraient  (jueiqu'a- 
vanlage  dans  le  mode  proposé  par  31.  le  rappoi  leur  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  sa  résidence  à  Paris  ou 
en  pays  étranger;  le  surplus  est  répandu  sur  la  sur- 
face du  royaume. 

2"  Les  rentiers  dispersés,  qui  n'habitent  pas  les 
chefs-lieux  des  départements,  ne  trouveront  i)as  uni- 
grande  faveur  dans  le  nouveau  mode  :  qu'il  y  ail 
cent  lieues,  qu'il  y  en  ait  six,  les  frais,  les  embar- 
ras, les  risques  sont  pour  eux,  à  peu  de  chose  prés  , 
les  mêmes.  On  ne  leur  apportera  pas  leur  argent  ;  il 
faut  ou  qu  ils  se  déplacent  ou  quils  chargent  quel- 
qu'un de  recevoir  leurs  revenus.  Lh,  combien  d'en- 
droits dont  les  conununications  avec  le  chef-lieu  sont 
moins  faciles,  moins  praticables  que  les  roules  qui 
conduisent  à  la  capitale. 

3"  Quelle  foule  de  diflicullés,  de  précautioiis,  de 

{[)  Pour  une  somme  de  200  millions  le  denier  pour  li>rc 
est  de  833, 333  lir.  G  s.  8  d. 


raiiscs  de  retard,  lorsqu'il  s'agira  de  distraire  d'un 
département  une  rente  qui,  par  le  partage  d'une 
succession  ,  s'éparpillera  dans  dix  dép.irlcmenls  dif- 
férents. Un  tel  rejet  nécessitera  indispensablcment 
des  formalités  dispendieuses  et  fatigantes  pour  les 
rentiers. 

4'  Il  peut  y  avoir  dans  Paris  quelques  personnes 
inlidéles,  qui  s'immiscent  dans  la  perception  des  ren- 
tes ;  mais  on  peut  dire ,  en  général ,  qu  il  y  a  dans  la 
capitale  une  classe  de  receveurs  lionnétcs,  pleins  de 
probité  et  (pii  méritent  toute  confiance. 

5"  Il  n'y  a  donc,  dans  la  masse  totale  des  rentiers, 
qu'un  petit  nombre  qui  ait  sa  résidence  dans  les 
c.'icfs-lieux  des  départements;  et,  dans  ce  nombre  , 
peut-être  y  en  a-l-il  encore  ç^ui ,  pour  des  raisons  de 
comnnerce  et  autres,  préféreraient  être  payéi  à 
l'aris,  alin  d'y  trouver  des  fonds  tout  portés  pour 
leurs  affaires,  lit, de  bonne  foi,  l'on  demande  si,  pour 
la  seule  commodité  de  quelques  individus,  il  faut 
bouleverser  un  ordre  établi  ,  salarier  exprè^;  pour 
eux  (juatre-viiigt-deux  payeurs  et  autant  de  contrô- 
leurs, et  enlever  à  une  grande  administration  ses 
ressources  et  une  surveillance  utilement  rapprochée 
d'elle. 

C".  Mais  un  intérêt  bien  plus  pressant  et  plus  di- 
rect pour  les  rentiers  repousse  l'introduction  du 
nouveau  mode:  c'est  celui  de  la  vente  et  du  trans- 
port des  rentes.  Quand  le  paiement  en  sera  établi 
dans  le  cli  f-lieu  du  département ,  un  rentier  ne  trou- 
vera pour  acquéreurs  que  les  habitants  du  chef-lieu. 
A  Paris,  il  a  pour  acquéreurs  les  capitalistes  de  qua- 
tre-vingt-trois départements. 

7".  Autre  intérêt  pour  les  rentiers  :  supposez  qu'un 
des  payeurs-généraux  fasse  une  infidélité,  qu'il  em- 
porte le  fonds  de  sa  caisse  ou  qu'il  devienne  insol- 
vable, faudra-t-il  que  les  rentiers  attendent  la  dis- 
cussion de  ses  in)meubles?  Qui  couvrira  le  déficit? 
A  Paris,  nul  retard,  nulle  inquiétude  de  cette  espèce; 
un  payeur  des  rentes  n'a  de  fonds  que  la  veille  du 
paiement  et  que  ce  qu'il  doit  distribuer  le  lende- 
main; et,  s'il  y  avait  jamais  un  payeur  infidèle,  les 
rentiers  n'auraient  pas  le  temps  de  s'en  apercevoir: 
dans  un  clin-d  œil  le  déficit  serait  comblé. 

8".  Le  mode  de  quittance  par  émargement  serait 
aussi  désavantageux  aux  rentiers  que  la  conversion 
des  contrats  en  coupons  et  annuités.  Lun  est  un 
syslcn)e  de  83  banques;  l'autre  est  une  manière  d'a- 
neanlir  les  immeubles  fictifs.  Ce  sont  de  ces  spécu- 
lations erronées,  dont  le  funeste  effet  serait  d'enle- 
ver aux  rentiers  leurs  titres  de  propriété  ,  aux  créan- 
ciers leur  hypothèque,  aux  femmes  leurs  dots,  aux 
veuves  leurs  douaires,  aux  mineurs  leur  patrimoine. 
<.e  serait  ouvrir  la  porte  aux  abus  de  confiance,  aux 
séductions  ,  aux  escroqueries  ,  aux  surprises  ,  aux 
Iraudes,  aux  infidélités  de  toute  espèce.  D'ailleurs 
les  principes  qui  ont  porté  l'Assemblée  nationale ,  erî 
supprimant  les  prérogatives  du  droit  d'aînesse  ,  à 
maintenir  les  partages  antérieurs  à  son  décret,  an- 
noncent assez  qu'elle  ne  toucherait  à  la  propriété  des 
familles,  a  I  égard  des  rentes,  que  par  un  rembour- 
sement effectif  dune  dette  dont  l'essence  et  les  con- 
ditions ne  pourraient  être  altérées  ,  changées  .  dé- 
naturées sans  compromettre  la  loyauté  française  ,  et 
sans  violer  des  lois  enregistrées  et  maintenues  par 
la  constitution. 

Si  les  formes  introduites  pour  le  paiement  et  la 
recette  des  rentes  n'existaient  pas.  il  faudrait  les 
créer.   Llles  existent ,  conservons-les. 

Mais,  dit-on  .  les  payeurs  ne  sont  pas  constitution- 
nels. Il  est  vrai  la  constitution  a  aboli  la  vénalité 
des  offices.  Il  faut  porter  la  fuulx  salutaire  sur  ceux 
des  payeurs  et  des  contrôleurs  de  rentes  •  qu'il  s'é- 
vanouisse ce  reste  de  fantôme  de  l'ancien  réiiityie 
Mais,  en  frappant  les  abus  ,  l'arme  de  la  liberté  ne 
doit  pas  porter  aveuglément  ses  coups  sur  ce  nui 
est  d  ordre  public.  Transformez  lesofiices  de  paveurs 
et  contrôleurs  de  rentes  en  commissions  ,  leurs  fi- 
nances en  cautionnement  ,  et  vous  aurez  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  quelque  dénomination  que  vous 
leur  donniez,  tout  aussi  constitutionnels  que  vos  83 
payeurs  généraux  ;  mais  surtout  gardez-vous  de  les 
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rembourser,  et  ne  perdez  pas  de  vue  cette  vérité  , 
celte  grande  vérité  :  Jl  n'y  a  que  l'argent  qui  puisse 
cautionner  l'argent. 

IIÉ.SU.MÉ. 

Nous  pourrions  assurer  avec  confiance  que  ,  des 
200  millions  de  rentes  et  pensions  ,  il  n'y  aura  pas 
'20  millions  payables  dans  quatre-vingt-deux  dépar- 
tements ;  mais  nous  jjortons  le  défi  ,  à  quiconque 
voudra  l'accepter,  qu  il  puisse  être  distrait  plus  de 
2o  millions  du  déitarlement  de  Paris.  Si  la  ])uieté 
des  intentions  de  .Si.  llaignoux  n'était  pas  connue  , 
si  son  rapport  n'était  pas  avoué  par  le  comité  des 
finances,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  paiement 
des  renies  et  pensions,  dans  les  départements,  n'est 
qu'un  prétexte,  et  que  l'intention  a  été  de  faire  re- 
vivre et  de  ramener  ,  sous  une  forme  déguisée  , 
l'ancien  projet  de  substituer  aux  payeurs  cl  contrô- 
leurs des  rentes  une  caisse  unique,  à  Paris,  qui  se 
Jouerait  de  17j  millions:  projet  fortement  combattu 
sous  la  précédente  législature  ,  et  dont  les  inconsé- 
quences ont  été  démontrées,  juscju'à  la  dernière  évi- 
dence, par  le  tableau  qui  a  entraîné  la  conviction 
de  l'Assemblée  constituante. 

On  peut  voir  ce  tableau  ,  imprimé  à  la  fin  d'un 
mémoire  sur  l'acquittement  des  intérêts  de  la  dette 
publique. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 
Paris,  ce  29  juin  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

■^'ous  avez  oublié  ,  ^lonsicur  ,  d'annoncer  ,  dans 
votre  numéro  du  23  de  ce  mois,  que  les  cinq  juges 
du  tribunal  du  district  de  Semur,  département  de  la 
Côte-d'Or  ,  ont  offert  à  l'Assemblée  nationale  ,  à  sa 
séance  du  22  ,  par  l'organe  de  M.  Béauin  ,  député  , 
chacun  200  liv.  sur  leur  traitement  annuel ,  pendant 
la  durée  de  la  guerre  ;  et  que  le  greffier  du  même 
tribunal  à  offert  100  liv.  sur  le  sien,  pendant  le  même 
temps.  Ce  tribunal  applaudira  toujours  aux  lois  les 
plus  propres  à  couper  les  têtes  de  l'hydre  de  la  chi- 
cane ;  mais ,  lorsque  la  plupart  des  tribunaux  sont  ac- 
cusés d'incivisme,  il  désire,  il  doit  vouloir  la  publi- 
cité des  preuves  qu'il  donne  de  son  attachement  à 
la  constitution. 

Vous  avez  encore  oublié  d'insérer,  dans  votre  nu- 
méro du  2-4  ,  que  j'ai  offert  ,  à  la  séance  du  23  ,  au 
nom  des  amis  de  la  constitution  de  la  même  ville,  qui 
comptent  parmi  eux  trois  juges  et  le  greffier  du  tri- 
bunal, un  don  patriotique  de  4.i4  liv.  4  sous,  en  ar- 
gent et  partie  en  assignats,  et  une  bague  de  diamant.s. 
Il  n'est  cependant  pas  inutile  qu'on  sache  que  les 
amis  de  la  cot^stitution ,  qui  ont  l'audace  de  déjouer 
les  projets  de  ces  honnêtes  gens  dont  une  partie  veut 
nous  remettre  sous  la  verge  du  despotisme  et  l'autre 
rétablir  l'aristocratie  par  la  création  d'une  chambre 
des  pairs,  d'autres  enfin  élever  un  dictateur,  un  pro- 
tecteur, sur  les  débris  de  la  liberté,  que  les  amis  de 
la  constitution,  dis-je,  sacrifient,  dans  tous  les  points 
du  royaume,  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  le  main- 
tien de  nos  lois  constitutionnelles. 

rionE.\TS-GuiOT  ,  juge  du  tribunal  de  district  de 
Semur ,  et  membre  de  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution de  la  même  ville. 


MEDFXINE. 

SUR  LES  CANCERS  AU  SEIN. 
Moyen  de  guérir ,  sans  instrument  tranchant  ni  caus- 
tique ,  les  petites  duretés  du  sein  ,  et  d'empêcher  le 
cancer  i  moyen  inventé  par  M.  DORKZ  ,  ancien  chi- 
rurgien de  l'hôpital  militaire  du  Cap-Français ,  ile 
de  Saint-Domingue ,  maître  en  chirurgie,  reçu  à  S. 
Cômc ,  à  Paris,  maître  en  chirurgie  de  la  commu- 
nauté de  Villenauxcet  maître  apothicaire  ,  reçu  au 
collège  de  pharmacie,  à  Paris. 

FAITS. 

L'épouse  de  M.  Charles  de  Juigné,  qui  avait  une 


59 

pelitc  duveté  dans  un  sein  et  tiois  autres  pareilles  11 
sous  le  bras,  du  même  côté  ,  avec  douleur  et  clan-  ' 
céments  ,    duretés   causées  par    le  lait   décompose 
(Voyez  lesupplément  du  Moniteur,  du  11  décembre 
1791, pour  plusamples  détails.),  guérie  depuis  le  mois 

de  janvier  1791.  ,  ,   ,,  »  x.,- 

L'épouse  de  M.  Vaublanc  ,  députe  a  l  Assemblée 
nationale  et  ex-président  de  ladite  Assemblée  ,  du- 
retés dans  le  sein  seulement ,  semblables  pour  le  tout 
à  celles  de  madame  de  Juigné  ,  guérie  depuis  pics 
d'un  an.  .  ,  „,  . 

Une  servante  des  fermes  de  M.  Chaleau-Thierry, 
à  Tours,  une  dureté  plus  volumineuse  que  celles  ci- 
dessus  ,  provenant  d'un  coup  ,  guérie  depuis  le  mois 
de  septembre  dernier  (1). 

Dans  quelques  mois  j'aurai  occasion  de  citer  plu- 
sieurs autres  guérisons  semblables  ,  qui  conGrmeront 
de  plus  en  plus  1  efficacité  de  ces  moyens. 

Ils  consistent,  pour  les  duretés  douloureuses  (can- 
céreuses )  : 

!•  En  une  mixture  ,  pour  cataplasme  ; 

2-  En  un  épithème  ,  pour  appliquer  ensuite  sur  Ics- 
dites  duretés  ;  ,  .  , 

3-  En  une  conserve  ,  qui  se  prend  intérieurement. 
(2)  Le  prix  est  de  37  liv.  10  s. 


Pour  les  duretés  sans  douleurs  fsqiiirrheiises.J 

11  ne  faut ,  pour  ces  duretés,  que  la  conserve  et 
l'épithème,  ce  qui  ne  coûtera  que  25  liv. 

Avantages  de  ce  traitement. 

Les  malades  peuvent  se  trailer  chez  elles;  ce  qui 
doit  convenir  surtout  à  celles  qui,  trop  éloignées  de 
Paris,  n'ont  pas  assez  de  fortune  pour  en  faire  le 
voyage. 

Elles  peuvent  aussi  s'administrer  elles-mêmes  les 
médicaments,  sans  médecin  ni  chirurgien,  au  moyen 
d'un  imprimé  qui  indique  la  manière  de  les  em- 
ployer. 

Le  plus  précieux  de  ces  avantages,  c'est  qu'en  gué- 
rissant ces  petites  duretés  ,  elles  se  préserveront  du 
cancer  décidé,  qui  moissonne  tant  de  victimes. 

Le  traitement  peut  durer  deux  mois  au  plus. 

Les  médicaments  que  je  propose  aujourd'hui  sont 
ceux  que  j'ai  annoncés,  comme  préservatifs,  dans  le 
supplément  au  Journal  de  Paris  ,  du  9  juin  1701  , 
et  du  Moniteur  ,  1er  août  suivant ,  en  disant  positi- 
vement que  je  ne  voulais  pas  les- envoyer  dans  les 
départements. 

Mais,  comme  je  l'ai  marqué  plus  haut,  beaucoup 
ne  peuvent  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  venir 
à  Paris.  Je  me  rétracte  donc  avec  plaisir,  puisque  je 
sais  que  je  pourrai  rendre  à  la  vie  bien  des  femmes 
chères  à  leurs  maris,  des  mères  à  plusieurs  enfants, 
enfin  des  êtres  intéressants  à  la  société. 

Celles  qui  sont  fortunées,  qui  n'auraient  pas  de 
confiance  dans  le  traitement  que  j'annonce  ,  pour- 
raient venir  à  Paris  ,  pour  y  être  guéries  par  mon 
caustique,  que  je  ne  rends  pas  encore  public. 

S'il  s'y  trouve  des  médicaments  qui  rivalisent  les 
miens  ,  je  l'apprendrai  avec  la  joie  la  plus  grande; 
parce  qu'on  n'est  jamais  trop  quand  il  faut  soulager 
l'humanité  souffrante,  surtout  d'un  mal  aussi  affreux 
que  le  cancer. 

Mais  j'avertis  qu'on  n'y  parviendra  pas  avec  l'ex- 
il) Par  conséquenl  les  petites  duretés  seront  guérissables , 
qu'elles  soient  occasionnées  par  le  lait  ou  toute  humeur 
transplantée,  ou  qu'elles  le  soient  par  un  coup  ([uelconque. 
(2)  Bien  des  dames  qui  sont  venues  me  voir  m'ont  mar- 
qué beaucoup  de  répupiiance  pour  la  conserve  ,  craignant 
qu'il  n'y  ait  dedans  du  mercure  ,  et  qu'il  ne  détruise  leur 
estomac.  Je  suppose  le  même  motif  au  plus  grand  nombre 
de  celles  qui  hésitent  de  se  faire  trailer  par  ces  médica- 
ments. 

Pour  les  rassurer  ,  je  les  engage  à  faire  décomposer  cette 
conserve;  alors  ,  convaincues  qu'il  n'y  en  a  pas  un  atome  , 
elles  emploiront  le  tout  en  même  temps,  et  elles  guériront. 


rait  de  ciguë  ,  ni  avec  le  savon  ,  ni  avec  l'eau  de 
carotte  ,  extérieurement  avec  l'emplâtre  de  ciguë  , 
ou  avec  la  ciguë  en  feuille  pilée  ,  ou  la  carotte  râpée, 
enfin  avec  tant  d'autres  médicaments  qui  ont  été  et 
qui  sont  encore  aussi  inutiles  les  uns  que  les  autres. 
Combien  d'exemples  ne  fournirais-je  pas  ?  Mais  je 
m'en  tiens  à  un  seul  : 

M'*'  Soudé,  de  Nouan,  district  de  Loches,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  qui  est  ici  depuis  quinze 
jours,  a  déjà  pris  quatre  livres  d'extrait  de  ciguë  de- 
puis dix-huit  mois  ;  la  dose  était  de  8i  grains  par  jour. 
Âlalgré  cela  ,  elle  a  un  cancer  au  sein  ,  ulcéré ,  du 
volume  d'un  gros  melen ,  adhérant  aux  côtes  ,  avec 
des  duretés  qui  se  propagent  jusques  derrière  le  dos, 
et  avec  un  champignon  gros  comme  un  moyen  abri- 
cot. Ce  cancer  étant  inattaquable  par  mon  caustique, 
cette  victime  de  la  persévérance  est  réduite  à  vivre 
tant  qu'elle  pourra  avec  un  mal  incurable  ,  et  que  je 
ne  puis  que  rendre  moins  douloureux  avec  mes  pal- 
liatifs. Que  diront  maintenant  les  apôtres  de  la  ciguë? 

Précautions  pour  les  malades  qui  m'écriront. 

i"  Cest  de  marquer  si  les  petites  durelés  sont  ac- 
compagnées dedouleurs  dans  l'intervalledes  époques; 

2°  Si  lesdites  duretés  sont  sans  douleur,  excepté  à 
l'approche  de  l'époque; 

3"  D'affranchir  les  lettres  et  l'argent,  savoir  :  37 
liv.  10  s.  pour  les  malades  qui  éprouvent  de  la  dou- 
leur ,  et  25  liv.  pour  celles  qui  n'en  ressentent  pas 
encore. 

Je  préviens  que  le  prix  ne  sera  que  de  moitié  pour 
les  pauvres.  J'ose  espérer  qu'il  sera  fourni  par  les 
municipalités  ,  et  sur  leurs  attestations. 

On  me  trouve  tous  les  jours,  depuis  une  heure 
après-midi  jusqu'à  trois,  excepté  les  fêtes  et  diman- 
ches. 

Ma  demeure  est  toujours  rue  et  île  Saint-Louis  , 
n"  105  ,  après  le  Pont-llouge.  Douez. 

P.  S.  On  vient  de  m'assurer  qu'une  dame  ,  qui 
avait  la  volonté  de  se  faire  guérir  par  ma  méthode,  en 
a  été  détournée  par  un  malveillant ,  qui  lui  a  assuré 
positivement  que  je  n'étais  plus  chez  moi ,  parce  que 
j'avais  eu  une  affaire  désagréable. 

Cela  est  si  faux^  que  je  défie  cet  ennemi,  et  Ions 
autres  semblables  ,  de  prouver  que  ,  depuis  près  de 
sept  ans  que  je  suis  ici ,  j'aie  été  un  jour  hors  de  chez 
moi ,  etpar  conséquenl  quej'aie  pu  manquer auxsoins 
de  mes  malades. 

C'est  donc  une  calomnie  inventée  pour  s'emparer 
de  celles  qui  veulent  se  faire  guérir  par  moi.  Eh  bien  ! 
je  leur  pardonne,  à  condition  qu'ils  diront  tout  bon- 
nement, à  celles  qui  s'adresseront  à  eux  avec  une  pe- 
tite dureté  au  sein  ,  soit  sans  douleur  ,  soit  avec  dou- 
leur ,  que  cette  petite  dureté  estle  germe  du  cancer , 
qui ,  plus  ou  moins  promptement,  fait  des  progrès, 
et  finit  par  faire  mourir  après  avoir  fait  souffrir  des 
douleurs  insupportables  ;  qu'ils  ne  connaissent  pas  le 
remède  propre  à  détruire  celte  durelé,  excepté  l'ins- 
trument tranchant;  ils  prouveront  ainsi  qu'ils  ne 
veulent  pas  les  amuser  par  des  promesses  illusoires, 
en  leur  faisant  employer  des  médicaments  qui  n'ont 
d'autre  vertu  que  d'adoucir  ,  sans  empêcher  les  pro- 
grès. Soulager  n'est  pas  guérir.  Les  palliatifs  ne  sont 
un  bienfait  que  lorsque  la  guérison  est  devenue  im- 
possible ;  mais  ,  lorsqu'il  y  a  espoir  et  même  certitude 
de  guérison,  les  tentatives  des  ignorants  sont  un  mal- 
heur déplorable. 


ANNONCES. 

Cours  de  langue  latine,  à  l'aide  duquel  on  peut  appren- 
dre cette  langue  chez  soi,  sans  maître,  en  trois  mois 
de  lecture  ,  par  M.  Luneau  de  Boisjeimain;  13  ca- 
hiers in-8",  24  liv.  12  sous. 

Ce  cours  doit  être  recherché ,  dans  les  circonslan- 
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CCS  où  nous  somme?,  par  les  paronls  (iin  ont  cleobligcs 
de  retirer  leurs  cnlants  des  collé;;es.  Ils  Irouveron 
•lans  cet  ouvra-e  tous  les  secours  qu'ils  pourraient 
attendre  duii  instituteur  éclairé.  Ce  cours  ja-ul  sei- 
vir  avec  le  mémo  succès  aux  jeunes  Rens  des  tleux 
<exes,  aux  artistes  ipii  veulent  lire  Virgile  et  I  en- 
tendre dans  sa  langue,  aux  personnes  qui  ont  i)eidu 
•le  vue  la  langue  laline.  qui  voudraient  rajeunir  cl  an- 
ciens souvenirs.  Il  leur  sera  d'autant  plus  utile,  que, 
dans  la  traduction  inlerlinéairc,  clia(iue  mollaliii  a 
au-dessous  de  lui  son  explication  propre  ou  ii-uree. 
Dans  la  traduction  fiaiiçaisc,  qui  est  en  regard  de 
chaque  ligne,  le  traducteur  a  conserve  le  caiacleie 
fl  l'image  que  le  poète  a  fait  produire  au  mois  dont 
il  sesl  servi.  Aucune  Iraduclioii  de  Virgile  ne  peut 
être  comparée  à  celle-ci.  Kxactilude  ,  précision  , 
clarté,  noies  curieuses,  1  auteur  a  réuni  lous  les  gen- 
res de  niérile  qui  peuvent  faire  rechercher  son  tra- 
vail. 

On  trouve  cet  ouvrage  au  bureau  de  l'abonnement 
lilléraire.  rue  de  Coudé,  n"  10.  lin  s'adrcssant  par 
lettre  atlVanchie  au  diiccleur  de  ce  bureau,  ou  le 
recevra  port  franc.  /,.  D.  li. 


Domaine  et  métairie  dans  Vïle  de  Pé,  dite  de  la 
rrosuière  située  dans  le  département  de  la  Vendée  . 
district  de  Challans,  entre  les  îles  de  nouin  et  de 
ISoirmouliors,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Beauvoir- 
sur-.Mer.  4  tic  celle  de  Machecoult.  12  de  celle  de 
Nantes,  cl  ii  des  Sables-d'Olonne.  à  vendre  SJir  pu- 
blications ,  à  l'audience  du  tribunal  des  criées  du  dé- 
partement de  Paris. 

Ce  domaine  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
consiste,  1'  en  une  maison  dite  la  Cambuse,  servant 
à  loger  le  régisseur;  composée  de  plusieurs  salles  et 
cabinets,  cellier,  cuisine,  laiterie  et  grenier  au- 
dessus,  dans  toute  l'étendue  du  bâtiment;  cour,  jar- 
din, étable,  écurie  et  deux  grands  greniers  ou  ma- 
gasins, pouvant  contenir  et  conserver  chacun  jus- 
qu'à cent  tonneaux  ou  12(X)  sepliers  de  blé,  mesure 
de  Paris;  le  tout  enclos  d'un  large  fossé,  dans  leiiucl 
on  peut  engraisser  et  conserver  le  turbot,  et  tel  autre 
poisson  de  mer  que  l'on  veut;  2"  en  treize  maisons 
éparses  dans  les  terres,  servant  à  loger  les  colons 
séparément,  chacun  sur  celles  qu'ils  ont  à  cultiver; 
toutes  lesdites  maisons  bâties  en  pierre  et  couvertes 
en  tuile;  :J'  en  !  00  boisselées  ou  environ  de  terre 
en  labour,  et  ([ui  font  2-2o  arpents,  l'arpent  de  100 
perches  et  la  perche  de  22  pieds;  i"  eu  158  œillets  de 
marais  salants,  avec  leurs  réservoirs  cl  pièces  d'eau, 
en  grandeur  et  quantité  suffisantes  pour  les  aliiucu- 
ler  cl  faire  du  sel. 

Celle  partie  du  domaine  est  enclose  de  bonnes  et 
fortes  digues,  qui  la  gaianlissenl  de  l'invasion  des 
eaux  de  la  mer  et  la  font  jouir  de  tous  les  avantages 
du  voisinage  de  cet  élémeul,  sans  en  éprouver  les 
dangers. 

Les  terres  dont  elle  est  formée  donnent  lo  plus 
beau  blé  cl  rapiiorlcnt  tous  les  ans,  sans  qu  il  suit 
besoin  de  leur  donner  aucun  engrais. 

Klles  ne  sont  séparées  du  continent,  du  côlé  de 
llcauvoir.  que  par  un  canal  d'environ  dix  toises  de 
large,  conservé  pour  enlrelcnir  un  port  à  la  maison 
de  régie,  par  lequel  on  importe  dans  l'Ile  tous  les 
matériaux  et  provisions  dont  on  a  besoin  et  l'on 
en  exporte  les  productions. 

Elles  sont  divisées  entre  treize  colons,  qui  font 
tous  les  frais  du  labour  et  des  semailles,  et  donl 
chacun  rend,  nette  cl  quille,  au  propriétaire,  après  la 
récolte,  moitié  de  ce  qu'elle  lui  a  donne. 

Le  produit,  pour  le  propriétaire,  est,  année  com- 
mune, de  li  à  1.1,000  liv.,  el  il  en  sera  juslilié  par 
les  états  et  les  comptes  de  la  régie  des  six  dernières 
années. 

La  seconde  partie  consiste  en  1200  boisselées  ou 
300  arpents  de  terre,  de  la  nature  cl  qualité  de  celle 


ci-dessus  ;  lesdites  terres  formées  des  ai»ports  el  dé- 
pôts que  la  mer  a  faits,  depuis  l'enclôture  des  prccé- 
dciiles,  au  pied  des  digues  qui  entourent  ladite  lie, 
el  constatées  par  un  procès-verbal  d'ar[ientage,  con- 
Iradicloircmenl  fait  en  iTSt». 

Cette  seconde  partie  n'est  placée  ici  T[\\e  pour 
mcinoire,  n  étant  point  encore  desséchée;  mais. 
aiissilùt  qu'elle  sera  entourée  de  (li::ues  el  défendue 
des  eaux  de  la  mer.  coiiime  la  précédente,  elle  don- 
nera du  sel  et  du  blé  comme  elle,  et  pourra  doubler 
el  même  tripler  les  produits  de  celle-ci  :  il  ne  lui 
faut  qu'un  propriétaire  assez  riche  pour  faire  les 
avances  de  ces  nouvelles  digues. 

11  y  a  des  offres  pour  le  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux, et  toute  surelé  pour  acquérir. 

L'adjudication,  sauf  lo  mois,  pourra  êlie  faite  le 
mercredi  11  juillet  1"!)2,  ou  à  la  quinzaine  suivante. 

S'adresser,  pour  plus  amples  éclaircissements,  à 
Paris,  à  M.  (iratidpierre ,  hnuiiiir"  de  loi  ,  et  avoué 
auprès  des  tribunaux,  rue  du  llarlay,  au  coin  du 
quai  des  Orfèvres:  ou  à  .1/.  l'inittelivr  de  Ikauvnis , 
rue  du  cimetière  Sainl-André-des-.^rcs,  au  coin  de 
celle  de  l'Eperon;  et,  sur  les  lieux,  à  .>/. /Vfc/ ,  curé 
de  lislo  el  paroisse  de  la  Crosniére. 


i 


AVIS. 


M.  Dccheinant,  chirurgien-dcnlisle,  hrevetéde  leurs 
majestés  les  rois  des  Français  et  de  la  (Jrande-Breta- 
gnc,  inventeur  des  nouvelles  dents  de  pûte  minérale, 
approuvées  par  la  société  et  falcullé  de  médecine  et 
par  l'académie  des  sciences,  prévient  le  public  que, 
conformément  à  son  usage  de  résidera  Londres  de- 
puis le  1er  février  jusqu'au  1er  juin  ,  et  à  Paris  de- 
puis le  1er  juin  jusqu'au  1er  février,  il  est  de  retour 
à  Paris  depuis  le  10  de  ce  mois.  Il  sera  toujours  chez 
lui,  pour  le  public,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  , 
el .  en  tout  temps,  le  malin ,  ou  trouvera  l'un  de  sei 
élèves,  tant  à  Paris  qu'à  Londres. 

Son  adresse  à  Paris  est  toujours  cul-de-sac  Conti, 
hôtel  Sillery,  n"  A.  près  de  la.Slonnaic,  el,  à  Londres, 
n".">,  Meards Street  dean  slreetSoho. 

Nota.  Pendant  l'absence  de  .M.  Uechemant  ,  les 
papiers  publics  ont  élc  remplis  de  libelles  diffama^ 
luires  contre  lui  ;  mais  ,  comme  il  faudrait  autant  de 
réponses  particulières  qu'il  y  a  de  dentistes  jaloux  de 
ses  succès  cl  de  journaux  en  Fiance,  il  prévient  qu'il 
ne  repondra  à  toutes  ces  injures  que  par  la  publica- 
tion di  s  jugements  qu'il  a  oblenus  et  (|u'il  obtiendra 
contre  ses  plus  acharnés  calomniateurs  et  contrefac- 
teurs. 

—  La  Cazetle  de  France  esl,  depuis  le  premier  mai 
dernier,  rédigée  sur  les  principes  qui  paraissent 
plaire  aux  bons  esprits  et  aux  bons  ciloycns.  La 
collcclion  de  cette  feuille  peut  devenir  irès-intéres- 
santect  Irès-prècieuse,  à  causC  de  la  primeur,  de  la 
vérité  et  de  rauthenlicilé  des  nouvelles,  que  des 
agents  actifs  et  iiilellisenis  sont  spécialement  char- 
gés d'avoir  dans  les  bureaux  des  ininislres  et  dans 
ceux  des  autres  pouvoirs  constitués,  du  moment  que 
la  publicité  peul  en  être  autorisée.  S'adresser,  pour 
l'abonnement ,  au  directeur  du  bureau  delà  (lazelle 
de  France  ,  rue  des  Marais ,  n"  2  ,  faubourg  Saint- 
(iermain.  On  ne  reçoitlesabonnemenls  que  pour  une 
année  entière  ,  à  raison  de  2.')  liv.  pour  Paris,  el  30 
liv.  pour  les  dèparleiuents.  Celle  feuille  parait  tous 
les  jours. 


Changement  de  domicile. 

SI°"  Douccl  de  Suriny,  peintre  de  portraits  et  pein- 
tre en  miniature,  ci-dcvanlrue  Française,  n"  I",  de- 
meure actuellement  rue  .Montmarlre,  hôtel  Cbarot, 
dans  la  seconde  cour  ,  au  rez-de-chaussée. 


N"  18" 


l\Aniliï:Ullli     ou     mi    i!î 

Lundi  5  Juiillet  1792.  —  Qvatriinie  année  de  la  Liber, 


POLITIQUE, 

LNDES  ORIENTALES. 

T^a  gazelle  de  Bombay  ,  du  29  février  ,  contient  une  lellrc 
©flicielle  du  nizaui  ,  qui  apprend  l'entière  di-taite  de  l'armée 
de  Tippoo  ,  la  nuit  du  7  du  môme  mois.  Le  soir,  niilordCor- 
«wallis  a  coinmoneé  l'attaque  par  une  vive  canonnade,  qui 
déconcerta  les  nombreuses  batteries  derennemi.  A[)rcs  une 
courte  résistr.ncc ,  il  a  forcé  le  camp  ,  pris  toute  l'artillerie , 
les  lentes  ,  le  bagage  ,  et  poursuivi  les  fuvards  jusqu'à  Ga- 
very.  Le  8  ,  avant  la  pointe  du  jour  ,  il  était  maître  de 
Scoïl-Cang  et  de  S!iir-.Sunl!an9 ,  dans    l'ile  ;  et  aussitôt  il 

a^'ait  commandéles  batteries  pour  commencer  lesiége 

L'armée  du  général  Abercrombie  s'alt^nd  à  chaque  instant 

à  recevoir  l'ordre  de  joindre  la  grande  armée Le 

succès  de  nos  armes  hâtera  sans  doute  o^'tte  jonction   dési- 
rée  

Une  lettre  du  lieutenani-général  Slewarl ,  reçue  i  Lon- 
dres par  les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  ,  et  datée 
du  PaanguI ,  le  19  février,  porte,  entre  autres'choses ,  que  le 
sort  de  Tippoo  soltan  ,  depuis  sa  défaite  ,  n'est  point  connu. 
■ — ■  Une  autre  ,  postérieure  ,  dit  que  l'armée  anglaise  s'est 
m'ancée  ,  sous  les  ordres  du  gouverneur  général  ,  à  G  milles 
ou  deux  bonnes  lieues  deSeringapatnam,  et  que,  d'un  moment 
à  l'autre,  elle  engagera  le«ombat  contre  les  Iroupcsdu  prince 
indien,  posté,  avec  beaucoup  d'avantage  et  des  forces  consi- 
dérables (on  les  évalue  à  10  mille  hommes  ,  ce  qui  fait  dans 
ce  pays  une  armée  trés-forlel,  sur  les  mêmes  hauteurs  où  il 
tut  pourtant  vaincu  le  16  mai  de  l'année  dernière.  —  Enfin  , 
une  dernière  lettre  ,  du  premier  mars  ,  dit  formellement  : 
«  J'ajoule  à  mon  paquet  la  gazette  du  29  février  ,  qui  an- 
nonce que  lord  Cornwallis  ,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  avait  re- 
poussé l'ennemi  jusques  dans  la  capitale. — Nous  nous  flat- 
tons que  nous  aurons  bientôt  ie  p^laisir  de  vous  annoncer  la 
prise  de  Seringapatn;im.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Trêves  ,  le  1^  juin  —  Les  émigrés  français  dispersés 
dans  cet  électorat  espèrent  être  réunis  le  30  de  ce  mois  , 
«l  entrer  successivement  dans  un  camp  que  l'on  trace  pour 
eux  dans  la  grande  plaine  de  Saint-Paulin.  —  Une  division 
de  troupes  [irussicnnes  doit  arriver  dans  l'éleclorat  au  com- 
mencement de  juillet.  On  croit  que  les  Prussiens  seront  au 
nombre  de  bi'),000  ,  dont  10,000  seront  cantonnés  à  Trêves 
«t  dans  les  villages  des  environs.  Les  46,000  autres  sont  des- 
tinés pour  les  Pays-Bas  «tîe  Brisgaw. 

De  Bonn,  le  24  juin.  — On  dit  à  Vienne  que  les  Turcs 
ont  commencé  les  hestililès.  Il  est  vrai  que  plus  belle  occa- 
sion ne  s'est  jamais  [irésentéepour  eux.  — M.  de  Galonné  , 
toujours  à  Coblcntz  ,  a  loué  un  appartement  â  Francfort  , 
])our  le  couronnement.  On  ne  sait  si  cet  homme,  qui  n'a  pu 
oblciiir  la  (  onfiancc  do  Joseph  ni  de  L^opold,  sera  plus  heu- 
reux avecFrançois. — Hier  M.  RJallel-Dupanatraversé  celte 
ville.  On  le  dit  chargé  d'une  mission  secrète  ;  mais  on  ne 
dit  pas  qui  la  lui  a  donnée.  • —  Le  roi  de  Prusse  a  envoyé  à 
son  ministre  d'état  a  Anspach  ,  baron  de  llrrdcnberg,  l'état 
de  sa  suite  et  des  chevaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
son  voyage  ,  avec  ordre  de  les  faire  passer  à  Ersord  cl  Ful- 
dc.  Le  loinl  monlc  à  ]02ciievaux. 

De  Spire  ,  le  26  juin.  —  L'èlecleur  Palatin  ,  après  beau- 
coup d'incertitudes,  s'est  jeté  aussi  dans  la  ligue  contre 
la  trancc.  Que  ne  produit  pas  la  peur  !  On  l'a  menacé  de 
livrer  son  pays  aux  ravages  des  émigrés.  —  Les  15,000 
aulrichiens  destinés  pour  le  Rri.sgaw  se  trouveront  dans  la 
quinzaine  aux  environs  deManheira  ,  où  la  garnison  palatine 
sera  remplacée  par  4,000  de  ces  nouveaux  venus. — On  ignore 
s'il  y  aura  garnison  dans  colle  ville. — On  a  faille dénombr.- 
nient  de  tous  les  chevaux  des  habilanîs  de  Manhcim. — U  est 
jassc  près  de  Spire  300  boulangers  autrichiens.  —  Landau 
parait  menacé. 

De  Mulhouse  en  Thuringe  ,  le  9.1  juin. —  La  sccondeco- 
lonnede  l'armée  prussienne,  qui  s'avance  vers  le  Rhin,  est 
arrivée  dans  le  voisinage  de  cette  ville.  La  première  pas^e 
par  la  Ile-se  ;  la  troisième  p.r  la  Bohème  ,  et  celle-ci  se 
dirigera  vers  (]otha  et  Lismach.  Elle  est  de  12,050  hom- 
mes, l'n  balailion  de  chasseurs  est  arrive  d'abord.  Il  a  été 
suivi  d'un  régiment  de  hussards  de  2.230  hommes  ,  avec 
lequel  s'est  trouvé  le  second  fils  du  roi  de  Prusse,  Frédéric 
â""  Série,  —  TomelW 


Louis.  Il  est  descendu  chez  Je  coaJjuleur  de  l'ékctorat  de 
Mayence.Ge  régiment  est  équipé  avec  magnificence  :lesolli- 
ciers  sonl  chamarrés  d'or.  Les  corps  de  troupes  défilent  suc- 
cessivement ;  l'artillerie  les  suivra  de  près.  Ges  troupes  mar- 
chent irès-len'tenient.  Pour  faire  64  lieues,  de  Berlin  à 
En'urlh,  elles  ont  marché  dix  jours,  et  fait  cinq  jours  de  hal- 
te.— Le  roi  de  Prusse  est  attendu  pour  le  30  à  Erfurih  — Lt^ 
coadjuteur  a  donné  ,  coiiiine  c'est  l'usage  ,  beaucoup  de  bals 
et  festins  ,  etc. 

HOLLANDE. 

D«  22  jK-in.  —  U  se  confirme  que  les  Prussiens  sont  en 
pleine  marche. 

La  Russie  a  demandé  à  LL.  HH-  PP. ,  en  cas  que  cela 
(ievinl  nécessaire  ,  le  passage  pour  18,000  hommes,  qui  doi- 
vent être  em[ilGyés  contre  la  France.  En  supposant  qu'on 
);cquiesce  à  cette  demande  ,  le  passage  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  l'hiver  prochain. 

Une  frégate  de  44  pièces  de  canon  et  quelques  autres  ont 
ordre  de  se  rendre  du  côté  de  l'Escaul. 

Les  fonds  de  Franco  ont  haussé  beaucoup  ,  étant  dé';à 
montés  de  218  jusqu'à  301  et  302  florins;  l'écliaage  CJl  su- 
jojid'hui  à  33  et  demi 

1R.\NCE. 

MC.MCn'ALITiî   DE    PARIS, 

Lellre  du  procureur  de  la  commune  à  MM.  les  commis- 
saires des  48  sections,  sur  la  (hléralion  du  itt  juillcl. 

Messieurs , 
Nos  frères  des  82  départements  a.rrivent  dans  nos  murs  ; 
ils  doivent  trouver  un  asile  dans  nos  maisons  :  lout  est  com- 
mun aux  amis  de  la  lilierlé. 

La  nation  a,  dans  ce  moment,  des  domaines  qui  peuvent 
en  réunir  beaucoup  sous  li;  même  toin  des  couvents  ,  des 
séminaires,  des  collèges,  de.i  corrido^i  même  (car  la  saison 
est  belle  )  ,  cl  ces  l>eaux  hôtels  que  regrettent  déjà  les  émi- 
grés. N'est-il  pas  juste  que  les  lits  d'un  Monsieur  ,  d'un 
d'Àrliiis  ,  d'un  Comté,  d'un  Uri.glie  ,  d'un  Lambesc  ,  servent 
ù  reposer  de  braves  soldats  qui  se  disposent  à  les  combattre 
et  à  les  vaincre. 

Recevez  ,  je  vous  prie  ,  les  ofTr.  s  que  vous  feront  les  bons 
ci:oyens;  tous  ne  pourionl  pas  loger  un  frère  ;  mais  tous 
vouilront  avoir  quelque  cîiose  à  lui  offrir.  Empressez-vous 
de  me  faire  passer  ,  jour  par  jour,  au  farquel  ,  la  note  de 
lout  ce  que  voire  secli.in  se  fera  un  plaisir  de  deslineraux 
hùles  de  la  consiilulion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  ret.on;m?nder  i;e  prendre  loulcs 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  |!ropriélés  soient 
respectées,  et  que  tout  soit  rendu  avec  reconnaissance  au 
citoyen  qui  aura  eu  le  bonheur  de  jiarlager  avec  un  fédéré 
ne  fàt-ce  qu'un  meuble. 

Le  corps  municipal  prendra  sans  d&ute  des  mesures  sur  la 
distribution  des  logements,  de  manière  que  les  fédérés  d'un 
môme  dé[»arlemeni  puissent,  autant  qu'il  sera  possible  ,  se 
rassembler  dans  la  même  enceinte,  afin  de  se  trouver  ,  «u 
premier  signal,  sous  lo  même  drapeau;  mais  c'est  i  vous 
à  lui  procurer  tous  les  renseignements  et  les  ressources  que 
suppose  cl  exige  la  fûtc  de  la  liberté. 

Cette  fêle,  qui  nous  ordoiine  de  si  grandes  espérances, 
ne  nous  laissera  que  de  touchants  souvenirs. 

P.  M-VNiEL  ,  j;r<ic%ireur  de  la  cvn-n.uns. 

KÉPAUTEME^T   DU   NORD. 

Du  camp  de  la  Madeleine  ,  le  l'^'' juillet. 
Détail  autlicnlique  de  la  dernière  affaire  ce  Cvurlray. 
Jeudi ,  vers  les  huit  à  neuf  heures  du  soir  ,  les  Autri- 
chiens oui  paru  vouloir  attaquer  i.os  postes  sous  Gourtray  , 
cl  la  ville  même  ,  du  côté  de  la  porte  de  Gand  ;  ils  oui 
d'abord  tiré  quelques  coups  de  canon,  sans  effet;  mais  no;rc 
Laiterie  placée  en  b.is  du  moulin  a  fait  un  feu  supérieure- 
ment conduit,  au  point  que  l'cnuenii  a  clé  force  de  se  re- 
plier, oprèi  avoir  fait  une  perte  lrès-censidér;;blc  d'hom- 
mes, puisque  l'on  en  a  troivé  sept  morts  dans  les  Mé.s, 
D'ap'r.s  ce  mauvais  succès  que  rcnncmi  avait  eu  ,  on  ne 
pouvait  pas  croire  qu'il  aurait  la  témérité  de  faire  une 
nouvelle  et  prompte  lentalivc.  Néanmoins,  hier,  vers  les:» 
heures  du  malin  ,  il  s'est  encore  approché  de  la  ville  de 
Gourlray  ,  en  prenant  la  même  dircciion  ,  et  il  a  vou'u  r.s- 


42 


snvcr  une  nouvelle  ntiaquo  ;  mais  Ron  succt^  n'a  [tas  tiù 
jilûs  lifureux  ijue  celui  de  la  veille.  Lu  feu  a  duré  pri^a  de  3 
lieures. 

L'ennemi  a  très-mal  manœuvré  et  mal  conduit  son  ca- 
non; car  ,  le  plus  souvent ,  ses  coups  ont  porté  sur  la  ville  ; 
ils  onl  iiiOme  étii  sans  eiïet  ,  et  nous  n'avons  eu  (|ue  dix 
lioninics  de  blessC-s  et  deux  de  tués.  'l'otil  sert  à  nous  con- 
vaincre que  l'ennemi  a  peniu  jdus  de  trois  cents  iiommcs  ; 
car  on  a  vu  suivre  huit  caissons  de  morts,  entassés  les  uns 
sur  les  autres,  ainsi  (|ue  idiisieurs  voitures;  Cl  on  sait  qu'il 
en  a  encore  enfoui  tiaiis  (liiït'renls  etidroils,  sur  'on  passage. 
Les  Autrichiens  se  sont  d'almrd  retirés  en  lâchant  (pielques 
coups  de  canon  et  de  fusil.  Plusieurs  d'eux  s'elaietit  réfu- 
giés flans  les  maisons  des  habitants  des  fauhourjçs  de  Cour- 
Irav  ,  et  d'autres  s'étaient  retranchés  derrière  deux  moulins 
«jui  se  trouvaient  hors  la  porte  de  Gaud  M.  .larri,  (|ui  com- 
mandait ,  craignant  que  les  Irouiics  ne  fussent  surprises 
par  l'ennemi  ,  a  reconnu  dans  le  moment  rini|Portaiice  de 
lirnler  et  de  détruire  ces  deux  moulins  ,  ainsi  que  quelques 
maisons  desdits  faubourgs.  On  a  d'al)ord  mis  le  feu  à  quel- 
ques-unes de  ces  maisons  ,  et  bientôt  on  a  incendié  prcs- 
qu'entiérement  l.'S  deux  faubourgs  de  Lille  et  do  Tournay, 
.111  point  que  l'incendie  s'est  étendu  jusqu'au  village  de 
Jlai'lebeck. 

Ik'aueoup  de  maisons  brillaient  encore^  à  3  heures  et  dc- 
mii-,  lorsque  M.  le  maréchal  Luekncr  est  venu  à  Courlray, 
où  il  a  été  témoin  de  cet  incendie.  11  a  témoigné  la  plus  vive 
douleur  ,  A  la  vue  d'un  pareil  désastre  qu'il  n'avait  point 
ordonné  ;  et  il  a  promis  d'employer  tous  ses  soins  à  faire 
iiideinniser  les  malheureux  liauitantj  (jui  en  ont  été  les  vio- 
tinies . 
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Prcsidcnce  de  M.  Girardin. 
Opinion  de  M.  Jea%  Dehri/ ,  prononcée  dans  la  séance 
du  30  juin,  au  nom  de  la  commission  des  douze. 
;\L.Tr;.\N  DlciittY  :  Parmi  les  objets  de  la  plus  haute 
importance  qui  oitl  fixé  lalleiition  de  voire  commis- 
sion dos  iloti/o,  cllea  cru  devoir  jiriiicipalomenl  s'ar- 
rêter sur  la  circojislancc  possible  oii  la  chaiirc  des 
évéïiemeiils  inellrait  l'empiro  rraii(.ais  eti  véritable 
jîéril.  l'allé  s'est  rappelé  ces  jours  de  crise  cl  de  gloire 
où  le  peuple  entier  sosi  levé  pour  recouvrer  la  li- 
berté .  l'éfjalilé,  et  les  donner  pour  bases  à  noire 
ronstiliilion.  !*;ilc  a  cotisidérc  (l'.ie  ,  si  ces  bases  sont 
iné'nanlablos  ,  cependant  il  est  dans  la  nature  de  la 
ntécliaiicelé  ,  de  l'orgueil,  de  la  tyrannie,  d'espé- 
rer, (le  lenler  de  les  détruire.  Llle  a  vu  (iiio  tel  était 
le  but  des  elïorls  combinés  de  nos  ennemis  intérieurs 
«■I  exiéritrms  ;  et  alors,  se  iiortant  à  une  époque 
éloif^née  sans  doute,  mais  que  le  l'ouis  des  choses 
peut  amener  ,  avare  du  sang  d'un  seul  citoyen  , 
elle  a  *lit  :  si  le  peuple  se  lève  ,  que  la  loi  liîi  eti 
donne  le  signal ,  et  <ni'elle  réule  ses  mouvements. 
Oui.  .Messieurs,  et  nous  osons  penser  que  les  con- 
jonctures ai  Itielles  vous  en  font  un  devoir  inslanl, 
il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  diriger  celle 
grande  et  saliilaiie  impétuosité  ;  il  est  de  sa  pré- 
voyance de  marquer  à  l'avance  le  poste  oii  chaque 
membre  du  corps  social  doit  se  rendre  et  tombiil- 
lie,  (|uand  ce  corps  est  menacé.  Mous  disons  que  les 
conjonctures  vous  en  l'ont  un  devoir  :  en  effet  , 
(jiielle  est  maintenant  la  siluatiou  des  bons  citoyens? 
Inquiélés  par  la  guerre  étrangère,  les  intrigues  cl 
les  matKi'uvies  de  tout  gcnic  les  fatiguenl  au  de- 
ilans  ;  on  s'étudie  h.  leur  rendre  tout  suspect  et  pro- 
blématique; on  leur  cite  les  écaits  préparés  de  la 
licence,  pour  leur  fairt!  lia'ir  la  liberté;  on  les  alarme 
sur  les  propiiélé's  ,  comme  s'il  en  pouvait  exister 
dans  un  ré;,'iiue  d'esclavage  ;  que  vous  dirai-je  !  on 
liarcelle  leur  imauin.ilion,  pour  qu'euliii  ils  s'écrient: 
J.a  jiiUi  il'  r\l  vu  (/u/i(/cr.' et  que,  s'abandonnanl  à  des 
iiiesures  lausses  et  inculiérenles,  ils  cofnpiometlenl, 
au  profit  de  leurs  ennemis  ,  cl  leur  comagc  et  la 
cause  qu'ils  défeudciil. 

Lesl  aux  magistrats  à  les   garder  de  ces  perfides 
cxaiféralions.  Vous,  Messieurs,  au\  soins  desquels 


leur  conflariooa  remis  l'honorable  emploi  de  veiller 
au  salut  de  l'Ktat;  vous,  dont  les  regards  et  les  solli- 
citudes doivent  eu  embrasser  toutes  les  parties;  vous, 
dont  les  intérêts  les  plus  cliers  seiont  à  jamais  ceux 
d(;  la  liberté,  ceux  de  la  constitution,  cc\ix  de  la 
loi  .  ceux  des  pères  de  famille  ,  ceux  des  citoyens 
courageux;  vous  qui,  comme  eux,  a\e/.  juré  de  vi- 
vre libres  ou  mourir,  d  les-leur,  assurez-les  qu'au 
moment  où  le  danger  sera  général,  où  il  existera 
réellement,  ce  sera  vous  qui  le  proclamerez,  ce  sera 
vous  qui  sonnerez  le  tocsin  de  l  Klat.  et.  tics  ce  mo- 
ment, s(!  reposant  sur  des  représentants  r|ui  n'ont 
pas  démérité  d'eux,  leurs  agitations  cesseront,  ils 
calculeront  vos  dispositions,  ils  les  compareront  avec 
l'objet  de  leurs  imiuiéludes,  et  celles-ci  disparailiont, 
parce  (ju'ils  sentiront  leur  forte  ;  ils  demeureront 
calmes,  surveillants  et  armés,  comme  un  corps  bien 
discipliné,  qui,  sans  se  consumer  en  mouvements 
inutiles,  attend  tranquillement  l  oidre  du  chef  pour 
agir.  La  nation  marchera  s'il  le  faut  ,  mais  elle 
marchera  avec  ensemble  et  régularité;  et,  de  tous 
les  moj  eus  d'atténuer  l'espoir  des  mal  v(<i liants  et  d'en 
imi>oser  aux  ennemis  du  dehors,  celui  de  délurmi- 
ner  ainsi  l'instanl  et  le  mode  de  l'action  n'est  peut- 
être  pas  le  moindre;  car  l'attaque  est  moinsà  crain- 
dre dés-lors  qu'on  la  prévue  ,  et  l'inconsiilération 
et  le  désordre  ne  pourront  plus  être  comptés  com- 
tne  des  ressources  par  nos  ennemis,  quand  le  plan 
de  résistance  sera  conçu  ,  lié     arrêté. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que,  si  des 
consjiiralions  ou  des  revers  amenaient  ces  temps  do 
crise,  dès  Tinstant  de  la  proclamation  que  vous  en 
feiiez,  la  survcillancedes  autoritéscoiislituées  devrait 
être  habituelle,  l'activité  des  gardes  nationaux  per- 
manente et  la  responsabilité  des  principaux  aïeuls 
du  pouvoir  exéculif  plus  sévère:  c'est  quand  le  dan- 
ger pèstî  sur  les  lois,  que  leur  réaclimi  doit  être 
|)lus  forte  et  leur  ressort  moins  flexible  ;  c'est  alors 
que  nul  ne  i>eut .  sans  trahison,  s'attiédir  sur  ses 
devoirs;  dans  le  camp,  dans  les  cités,  dans  ses  foyers, 
dans  ses  fondions,  chacun  est  dé()ositaire  des'des- 
tins  de  tous;  alors  la  négligence  est  un  délit,  la  fuite 
une  désertion.  C'est  surtout  à  ceux  dont  la  mission 
a  le  plus  do  latitude,  et  qui,  hors  de  la  main  du 
peuple  semblent  ne  tenir  à  lui  que  par  la  volonté 
présumable  de  marcher  dans  le  setis  de  son  intérêl; 
c'est  au  ministère  principalement  (lue  sont  applica- 
bles ces  vérités.  Nous  avons  bien  senti  l'injustice 
qu'ily  aurait  à  assujettir  les  ministres,  dans  fous  les 
cas  ,  à  une  responsabilité  solidaire;  mais,  quand  la 
jialrie  est  en  danger,  quand  tous  les  autres  intérêts 
font  silence  ;  lorsque  le  conseil,  comme  l'exécution, 
n'ont  plus  qu'un  seul  objet,  le  salut  de  l'IJat,  ce 
serait  en  affaiblir,  et  même  cm  trahir  l'espérance, 
que  de  ne  pas  demander  une  commune  garantie  A 
tous  les  minislies,  que  de  laisser  à  un  conseiller 
peilido  le  moyen  d  échapjier,  et  que  de  ne  pas  les  in- 
téresser tous  aux  acles  de  cliacuii  d'eux,  (.e  qui  est 
vrai  danss  ce  cas,  Messieurs,  l'est,  à  jilus  forte  raison 
dans  la  situation  composée  où  le  danger  provien- 
drait du  pouvoir  evéculi  lui-n.ême;  te  assurément, 
si  des  ministres  prévaricateuis  et  piofomlément  per- 
vers amenaient  l  l'iat  sur  les  pentes  escarpées  d'uu 
précipice  ,  oserait-on  dite  (lue  le  danger  île  leurs 
têtes  serait  non  |)as  une  trop  foi  le  mais  une  sufQ- 
sanle  compensation  di;  celui  de  l'Ktat?  ÎSoti.  >'ou» 
ne  dicterons  pas  le  choix  des  ministres,  mais  nous 
les  enijiêcherons  de  se  jouera  leur  gré  des  destinées 
du  peu|)le;  et  si,  eu  mullipli.int  autour  d'eux  l'image 
de  la  loi  ,  nous  écartons  les  intrigants  de  ce  cercle 
redoutable;  si  nous  jiouvons  parvenir  à  n'avoir  que 
•les  ministres  hommes  de  bien,  nous  aurons  lout 
gagné  ,  parce  que  nous  ainons  détruit  la  cause  prin- 
cipale et  souvent  irrémédiable  des  calamilés  publi- 
ques 

.l'ajouleiai  à  cette  considération  que,  s'il  est  pos- 
sible alors  de  rallier  autour  de  la  cluise  publi(|ue  ces 
esprits  incertains  loiijotirs  iircls  a  \o\r  dans  un  grand 
niiiuvement  nu  graïul  bouleversement,  ces  hommes 
liusiJlaniuies  inressamuicnl  alarmés  lorsi;u'on  leur 
7nonlrv  le  jilus  i>rérieu.v  des  Hclis  }t)éccdé  de  ces  dan- 
'jcrs  et  de  CCS  convulsions  pojndaires;  s'il  csl  possible. 


dis-je,  de  faire  laiic  la  calomnie  el  de  lui  ôter  le*  pré- 
textes que  lui  fournirait  l'écroulement  do  certains 
pouvoirs,  c'est  en  leur  prescrivant  à  tous  une  mar- 
che'pliis  ferme  et  plus  soulenue,  une  physionomie 
plus  auslère  ;  c'est  en  proportionnant  l'étendue  de 
leurs  devoirs  à  la  gravité  des  circonstances.  Aussi 
votre  commission  a-t-elle  pensé  que  l'exemple  de 
cette  circoTispeclion  devait  principalement  sortir  du 
corps  législatif,  et  que,  non-seulement  pour  sou- 
mettre la  proposition  de  déclarer  le  danger  de  la 
patrie  au  calme  de  la  réflexion,  mais  encore  pour 
écarter  de  votre  détermination  les  suggestions  de  la 
malveillance  et  les  dangers  de  l'instantanéité,  vous 
deviez  vous  entourer  de  précautions  suffisantes  pour 
ne  pas  affaiblir  ou  compromettre  une  aussi  grande 
ressource  et  l'impression  que  doit  produire  un  tel 
décret.  Passant  aux  détails  d'exécution,  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  nous  bornera  des  généralités  qui 
disent  trop  ou  trop  peu.  C'est  une  grande  idée  que 
celle  qui  présente  25  millions  d'hommes  levés  pour 
repousser  le  despotisme  ;  mais,  quand  on  l'analyse 
sous  le  rapport  de  l'événement  ,  on  voit,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  dit,  que,  si  ce  mouvement  n'est  pas 
réglé,  il  n'est  plus  qu'une  commotion  profonde  qui 
peut  être  funeste  à  une  foule  d'individus  ,  et  peut- 
être  même  à  la  liberté.  L'ordre,  le  besoin  de  chefs 
habiles,  les  soldats, les  approvisionnements,  les  sub- 
sistances de  chaque  jour,  tout  demande  ici  que  l'ac- 
tion soit  concertée.  C'est  pourquoi  votre  commission 
vous  proposera  de  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  se 
rendront  au  poste  du  danger ,  d'en  laisser  le  choix 
aux  citoyens  réunis  et  de  remettre  la  surveillance  in- 
térieure à  ceux  qui  attendront  que  leur  tour  de  rem- 
placer leurs  fi  ères  d'armes  soit  arrivé.  Tous  doivent 
être  avertiset  préparés;  mais  nul  ne  pensera  qu'il  faille 
abandonner  toutes  les  occui)ations  qui  maintiennent 
la  vie  sociale  ,  se  porter  confusément  au  lieux  de 
l'attaque  .  Huit  jours  d'une  semblable  existence  se- 
raient la  mort  du  corps  politique. 

Les  dilficultés  de  l'armement  nous  ont  aussi  ar- 
rêtés ;  mais,  indépendamment  de  la  fabrication  Jour- 
nalière de  nos  manufactures  et  des  achats  multi- 
pliés que  vous  devez  ordonner,  lorsque  nous  avons 
envisapé  pour  quelle  cause  les  armes  nationales  de- 
vaient être  employées,  nous  n'avons  pas  douté  un 
in.«tanl  qu'elles  ne' fussent  confiées  temporairement, 
suivant  votre  vœu ,  à  ceux  que  leurs  concitoyens 
choisiraient  pour  les  défendre.  La  loi.  Messieurs,  ne 
doit  pas  calculer  d'après  des  suppositions  improba- 
bles ou  criminelles,  et  lorsque  vous  aurez  proclamé 
le  péril  de  la  patrie  ,  l'intérêt  ne  sera  pas  qu'un  ci- 
toyen isolé  reste  armé  chez  lui,  mais  que  tous  ses 
défenseurs  puissent  la  défendre. 

Il  me  reste  une  observation  importante  à  vous 
faire:  c'est  qu'il  ne  faut  pas  juger  un  état  de  choses 
passager  et  extraordinaire,  tel  que  celui  dont  je 
parle,  d'après  un  état  permanent  de  tranquillité;  et 
si  jamais  celte  manière  de  voir  peut  être  dangereuse, 
c'est  lorsqu'on  essaie  une  constitution,  lorsque  toutes 
les  passions  font  effort  pour  dissoudre  un  gouver- 
ment  qui  les  comprime  et  pour  lui  en  substituer  un 
autre;  c'est  lorsque  l'inertie  des  uns,  la  corosive  ac- 
tivité des  autres  ont  détruit  tous  les  ressorts  ,  et  que 
la  rébellion  se  lève.  Alors  le  salut  du  peuple  est  la  loi 
suprême;  il  est  la  raison  suffisante  des  mesures  du 
législateur;  c'est  par  elle,  surtout,  que  je  justifierais 
la  peine  de  mort  que  nous  vous  proposerons  de  dé- 
créter contre  toute  personne  revêtue  d'un  signe  de 
révolte,  l'ordre  à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la 
dénoncer,  et  l'attribution  de  la  poursuite  aux  tribu- 
naux ordinaires.  Messieurs  ,  dans  ces  moments  ter- 
ribles, il  faut  opter  entre  la  paix  de  sang  qu'offre  le 
despote  qui  tient  .ses  chaînes  prêtes,  et  l'ordre  de  la 
loi,  qui  n'est  rigoureuse  un  instant  que  pour  mieux 
nous  sauver. 

En  terminant  ici  celte  courte  exposition  des  motifs 
du  décret  que  je  vais  vous  présenter ,  il  m'est  doux  de 
penser  que  ces  jours  de  deuil  et  d'énergie  peuvent 
encore  s'éloigner  de  nous.  IN'on  ,  ni  la  coalition  des 
tyrans,  ni  ces  méprisables  intrigues  d'un  jour  ,  avec 
lesquelles  on  veut  nous  diviser  ,  ne  me  paraissent 


telles  que  Va  nntion  doive  se  lever  pour  les  dissiper. 
Si  nous  n'oublions  pas  ce  qu'est  le  despotisme  et  la 
liberté  ;  si  nous  nous  pressons  autour  des  principes 
de  notre  constitution  ;  si  nous  nous  rappelons  les 
époques  glorieuses  de  sa  fondation;  si  nous  ne  per- 
dons pas  de  vue  que  dans  dix  mois  nous  aurons  à  re- 
mettre intact  et  sans  altération,  à  nos  successeurs , 
le  dépôt  des  droits  qui  nous  a  été  confié,  oui,  Mes- 
sieurs, alors  nous  irons  en  avant,  car  nous  sentirons 
qu'il  n'y  a  pas  d'instants  à  perdre;  nous  apprécierons 
à  leur  valeur  ces  plans  de  politique  obscure,  qui ,  en 
dernier  résultat,  donnent  toujours  la  misère  du  grand 
nombre  el  l'orgueil  de  quelques-uns  ;  notre  mépris 
fera  justice  de  ces  injures  mendiées  contre  le  corps 
législatif,  et  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'attesterla 
basse  cupidité  ou  l'odieuse  immoralité  de  leurs  signa- 
taires. Eh!  ce  n'est  point  avec  de  tels  moyens  que, 
chez  le  français  éclairé  ,  on  ébranle  un  système  dont 
les  racines  éternelles,  attachées  à  la  nature,  crois- 
sent et  vivent  avec  elle.  Mais  il  est  important,  il  est 
instant  de  rassurer  le  peuple.  Placés  par  lui  sur  la 
hauteur  ,  c'est  à  notre  contenance  qu'il  juge  de  sa 
propre  position.  N'omettons  aucunes  précautions  ; 
soyons  calmes  el  serrés,  et  notre  tranquillité  sera  le 
gage  et  le  fondement  de  la  tranquillité  des  citoyens. 

SUITE  DE  L\   SÉANCE  BU  MARDI  2    JU1M.ET. 
Suite  de  Vopinion  de  M.  Yergniaud  sur  les  moyens  de 

pourvoir   tant  à   la  tranquillité  intérieure  qu'à   la 

sûreté  du  royaume. 

Venant  aux  circonstances  actuelles  ,  je  ne  pense 
poiiit  que,  si  nos  armées  ne  sont  pas  encore  entière- 
ment portées  au  complet,  ce  soit  par  la  malveillance 
du  roi.  J'espère  qu'il  augmentera  bientôt  nos  moyens 
de  résistance  ,  par  un  emploi  utile  des  bataillons  si 
inulilemeîil  disséminés  dans  l'inlérieur  du  royaume; 
j'esi)oro  aussi,  enfin,  que  la  înarche  des  Prussiens  à 
travers  nos  gardes  nationales  ne  sera  pas  aussi  triom- 
phale qu'ils  ont  l'orgueiliouse  démence  de  l'imagi- 
ner. Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crainte  de 
voir  se  réaliser  les  horribles  suppositions  que  j'ai 
faites  ;  cependant,  comme  les  dangers  dont  nous  som- 
mes investis  nous  imposent  l'obligation  de  tout  pré- 
voir; comme  les  faits  que  j'ai  supposés  ne  sont  pas 
dénués  de  rapports  frappants  avec  plusieurs  actes  et 
plusieurs  discours  du  roi;  comme  il  est  certain  que 
les  faux  amis  qui  l'environnent  sont  vendus  aux  con- 
jurés de  t  oblentz,  et  qu'ils  brûlent  de  le  perdre  pour 
faire  recueillir  le  fruit  de  la  conjuration  à  quelqu'un 
de  leurs  chefs;  comme  il  importe  à  sa  stireté  person- 
nelle, autant  qu'à  la  tranquillité  du  royaume,  que  sa 
conduite  no  soit  plus  environnée  de  soupçons;  com- 
me il  n'y  a  qu'une  grande  franchise  dans  ses  démar- 
ches et  dans  ses  explications  qui  puisse  prévenir  des 
moyens  extrêmes  et  les  querelles  sanglantes  que  ceux- 
ci  feraient  naître  ,  je  proposerais  un  message  où  , 
après  les  interpellations  que  les  circonstances  déter- 
mineront à  lui  adresser,  on  lui  ferait  pressentir  les 
vérités  que  j'ai  développées  ;  on  lui  démontrerait  que 
le  système  de  neutralité  qu'on  semble  vouloir  lui 
faire  adopter  contre  Coblentz  et  la  France,  serait 
une  trahison  insigne  dans  le  roi  des  Français;  qu'il 
ne  lui  rapporterait  d'autre  gloire  qu'une  profonde 
horreur  de  la  part  de  la  nation,  et  nu  mépris  écla- 
tant de  la  part  des  conspirateurs  ;  qu'ayant  déjà  opté 
pour  la  France,  il  doit  hautement  proclamer  l'iné- 
branlable résolution  de  triompher  ou  de  périr  avec 
elle  et  la  constitiKion. 

Mais  en  même  temps,  convaincu  que  l'harmonie 
entre  les  deux  pouvoirs  suffit  pour  éteindre  les  hai- 
nes, rapprocher  les  citoyens  divisés,  bannir  la  dis- 
corde de  l'empire,  doubrer  nos  forces  contre  les  en- 
nemis extérieurs  ,  raffermir  la  liberté  et  arrêter  la 
monarchie  chancelante  sur  le  penchant  de  l'abîme, 
je  voudrais  que  le  message  eût  pour  objet  de  la  main- 
tenir ou  de  la  produire,  et  non  do  la  rendre  impos- 
sible; je  voudrais  qu'on  y  déi)loyàt  toute  la  fermeté, 
toute  la  grandeur  qui  conviennent  à  l'AssembléL'  na- 
tionale et  à  la  majesté  des  deux  pouvoirs  ;  j'y  vou- 
drais la  dignité  qui  impose,  et  non  l'orgueil  qui  ir- 
rite ;  l'énergie  qui  émeut  ,  et  non  l'amertume  qui 
offense  ;  en  un  mot ,  je  voudrais  que  ce  message , 
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auquel  j'altaclio  la  ^lim,  bauto  imporlaircc  ,  fùl  un 
signal  do  rouuion,  uuu  un  inauircslo  de  {;ucrro.  C'est 
après  avoir  Diontru  co  caltnu,  qui  dans  les  daugers  est 
lo  Tial  caraclèrc  du  coura^^o  ,  que  ,  si  nous  sommes 
menacés  de  quelque  ralaslropho  ,  ses  provocateurs 
seront  liaulenient  (l('";ifînés  par  leur  romlnile  ,  et  que 
l'opinion  des  83  déparli-monls  sandionriera  d  avance 
Jes  précautions  du  corps  lé;^islalif  pour  a>surer  l'im- 
piiissance  de  leurs  elTorls. 

Je  passe  à  une  autre  mesure  provisoire  que  je 
crois  instant  de  prendre  :  c'est  une  déciaralioii  que 
la  pairie  est  en  dan;;er.  Vous  verrezà  ce  cri  d'alarme 
tous  les  citoyens  se  rallier,  les  recrulenjcnts  reprendre 
leur  aclivilé  ,  les  bataillons  de  (gardes  nationales  se 
compléter,  l'esprit  public  se  ranimer,  les  déparlc- 
nicnls  multiplier  les  exercices  militaires  ,  la  terre  se 
couvrir  de  soldats,  et  vous  verrez  se  renouveler  les 
prodijîcs   qui  ont  couvert  d'une  {gloire  immortelle 

idusieurs  peuples  de  l'antiquité.  Eli  !  pourquoi  les 
''rançais  seraient-ils  moins  (grands?  N'auront-ils  pas 
des  objets  aussi  sacrés  à  dérendre?  IN'cst-cepas  pour 
leurs  péros,  Icurscnfanls,  leurs  épouses  ,  n'est-ce  pas 
pour  la  patrie  et  la  liberté  qu'ils  combattent?  La  suc- 
ccssiondessiéclcsa-t-elicaftaiblidans  locœur  humain 
ci>9  sublimes  et  tendres  affections,  ou  énervé  le  cou- 
rage qu'elles  inspirent?  Non  ,  sans  doute  :  elles  sont 
éternelles  comme  la  nature,  dont  elles  émanent  ;  et 
ce  no  sera  pas  dans  les  Français  régénérés,  dans  les 
Français  de  80,  que  la  nature  se  montrera  dégradée; 
mais,  je  le  répète,  il  estnrgenl  de  faire  cette  déclara- 
lion.  Une  plus  longue  sécurité  serait  le  plus  grand 
de  nos  dangers.  IVe  voyez-vous  pas  le  sourire  do  nos 
ennemis  iniérieurs  qui  annonce  l'approche  de  tyrans 
coalisés  contre  vous?  Ne  pressentez-vous  pas  leurs 
espérances  coupables  et  leurs  complots  criminels  ? 
Seriez-vous  sans  crainte  sur  le  caraclèrc  danimnsité 
que  prennent  nos  dissensions  intestines?  Le  jour 
ii'est-il  pas  venu  de  réunir  ceux  qui  sont  dans  Ro- 
me et  ceux  qui  sont  sur  le  mont  Aventin. 

Allendrez-vous  que  ,  las  des  fatigues  de  la  révo- 
lution ou  corrompus  par  Ihabitudo  de  ramper  au- 
tour d'un  château  et  par  les  prédications  insidieuses 
du  modérantisme,  deshommesfaibles  s'accoutument 
h  ])arler  de  liberté  sans  enthousiasme  ,  et  d'esclavage 
sans  horreur?  D'où  vient  que  les  autorités  constituées 
se  contrarient  dans  leur  marche;  que  la  force  armée 
oublie  qu'elle  est  essentiellement  obéissante;  que  des 
soldats  ou  des  généraux  entreprennent  d'entraîner  le 
corps  législatif,  et  des  citoyens  égarés  de  diriger, 
par  l'appareil  de  la  violence,  l'action  du  chef  du  pou- 
voir exécutif?  Est-ce  le  gouvernement  militaire  que 
l'on  veut  établir?  Voilà  peut-être  le  plus  imminent, 
le  plus  terrible  de  nos  dangers.  Des  murmures  s'élè- 
vent contre  la  cour:  nui  osera  dire  qu'ils  sont  injus- 
tes? On  la  soupçonne  de  projets  perfides:  quels  traits 
cilera-l-on  d'elle  qui  puissent  dissiper  ces  soupçons? 
On  parle  de  mouvements  populaires,  de  loi  martiale; 
on  essaie  de  familiariser  l'imagination  avec  le  sang 
du  peuple;  le  palais  du  roi  des  Français  s'est  tout  à 
coup  changé  en  château  fort  :  où  sont  cependant  ses 
ennemis?  Contre  qui  se  pointent  ces  canons  et  ces 
ba'ionnettcs?  Les  défenseurs  de  la  constitution  ont 
Ole  repoussés  du  ministère;  les  rênes  de  l'empire  ont 
demeuré  flottantes  au  hasard,  à  l'instant  où,  pour 
les  soutenir,  il  fallait  autant  de  vigueur  que  de  pa- 
triotisme. Partout  on  fomente  la  discorde;  le  fana- 
tisme triomphe.  Au  lien  de  prendre  une  direction 
ferme  et  patriotique,  qui  le  sauve  de  la  tourmente, 
le  gouvernement  se  laisse  emporter  par  les  vents  ora- 
geux qui  l'agitent;  sa  mobilité  inspire  du  mépris  aux 
puissances  étrangères;  l'audace  de  celles  qui  vomis- 
sent contre  nous  des  armées  et  des  fers  refroidit  la 
bienveillance  des  peuples,  qui  font  des  vœux  secrets 
pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

Les  cohortes  ennemies  s'ébranlent  et  peut-être 
que.  dans  leur  insultante  présomption,  elles  se  par- 
ta;;cnl  dej;\  notre  territoire  et  nous  écrasent  de  tout 
1  orgueil  dun  tyran  vainqueur  et  implacable.  Nous 
sommes  divises  cu-dedans  :  l'intrigue  et  la  perfidie 
trament  des  trahisons.  Le  corps  législatif  oppose  aux 
complots  des  décrets  rigoureux,  mais  nécessaires: 
une  main  toute-puissante  les  déchire.  Pour  nous  dé- 
tendre au-dchors,  nos  armées  sont-elles  assez  fortes 


asscï  discipliiitV'g.  assez  perfeclioiuice^dans  cette  lac- 
tique (iif i ,  nliis  que  la  bravoure  .  décide  de  la  vic- 
toire? Nos  toitunes,  nos  vies,  la  liberté,  sont  mena- 
cées; l'anarchie  s'approche  avec  tous  les  fléaux  qui 
désorgaiiispiit  h^s  corps  politiques.  Le  despolisirN; 
seul.sonlevaiil  «a  tète  long-temps  humiliée,  jouit  de 
nos  misères  cl  allend  sa  proie  pour  la  dévorer.  Appe- 
lez, il  eu  est  temps,  appelez  tous  les  Français  poi>r 
sauver  la  patrie;  inonlrez-Ieur  le  gouffre  dans  toulc 
son  immensité.  (]e  n'e»l  que  p;irun  effort  extraordi- 
naire (juils  pourront  le  franchir:  c'est  à  vous  de  les 
y  préparer  jiar  un  mouvement  électrique  qui  fasse 
prendre  l'élan  à  tout  l'empire. 

Et  ici  je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours  pour  voiw 
un  dernier  moyen  de  porter  la  haine  du  despo(isn>e 
à  son  plus  haut  degré  de  fermentation,  cl  de  donner 
au  courage  l'exaltation  qui  ne  permet  plus  d'incer- 
titude dans  nos  succès. 

Ce  moyen  est  digne  de  l'auguste  mission  qne  von» 
remplissez,  du  peuple  généreux  que  vous  représen- 
tez; il  pourra  même  acquérir  quelque  célébrité  à  ce 
nom,  et  vous  mériter  de  vivre  dans  la  mémoire  den 
hommes.  Ce  sera  d'imiter  les  braves  .Spartiates  qui 
s'immolèrent  aux  Thermopyles;  ces  vieillards  véné- 
rables qui,  sortant  du  sénat  romain,  alk''renl  atten- 
dre, surle  seuil  de  leurs  portes,  la  mort,  quedes  vain- 
queurs farouches  fesaient  marcher  devant  eux.  Non  . 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  des  vcrux  pour  qu'il 
naisse  des  vengeurs  de  vos  cendres.  Ah!  le  jour  où 
votre  sang  rougira  la  terre ,  la  tyrannie ,  son  orgueil , 
ses  protecteurs,  ses  palais,  ses  satellites,  s'évanoui- 
ront i\  jamais  devant  la  toute-puissance  nationale. 
Et  si  la  douleur  do  n'avoir  pu  rendre  votre  patrie 
heureuse  empoisonne  vos  derniers  instants ,  vous  em- 
porterez du  moins  la  consolation  que  votre  mort  pré- 
cipitera la  ruine  des  oppresseurs  du  peuple  et  que 
votre  dévoùment  aura  sauvé  la  liberté. 

Je  propose  de  liccréter  : 

1"  Que  la  p.nlric  est  en  danger  ; 

2"  Que  les  ministres  sont  responsables  des  troubles  inté- 
rieurs qui  auraienl  l<i  religion  pour  pr.  texte; 

3"  De  loulc  invasion  de  noire  territoire  ,  faute  de  précau- 
tion pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviei  décrélti 
la  formation. 

.le  propose  ensuite  un  message  au  roi,  une  adresse  aux 
Français ,  pour  les  inviter  h  prendre  les  mesures  que  les  cir- 
constances renJenl  indispensables. 

.le  propose,  en  qualri(^me  lieu,  que,  le  16  juillet,  vous 
alliL'z  en  corps,  à  la  fC'tlt'ralion ,  renouveler  le  serment  du  14 
j.'invicr. 

.le  propose  enfin  que  la  copie  du  message  au  roi ,  radrcsso 
aux  Fr.iiiçnis  et  lo  dccrel  que  vous  rendrez  li  la  suite  de  celle 
diseusiion,  soient  porliis  dans  les  départements  par  des  cou- 
riers  extraordinaires. 

Je  demande  surtout  un  prompt  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Lafayette. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applau- 
dissements réitérés  do  la  Iros-grande  majorité  de  l'As- 
semblée. 

L'imjiression  du  discours  et  l'envoi  au  S3  départements 
sont  décrétés  presqu'à  l'unanirailé. 

M.  Dumas:  Av.inlqiie  rAsseinblce  délibère  snrh 
proposition  qui  hii  est  faite  par  le  préopin.mt,  j';ii 
l»eiisé  qu'elle  vniulrait  bioii  eiilendie  quelques  ob- 
scrv.ilions  stir  les  .li^serlions  qui  ont  procédé  les 
diverses  concitisioiis  de  M.  Vcrgniand;  et,  dans  les 
mêmes  sciUimcnls  que  lui,  quant  au  but,  je  veux 
dire  le  désir  vifet  sincère  de  la  réunion  de  tous  les 
esprits,  de  tous  les  cœurs,  de  toutes  les  voioiïtés 
pour  la  défense  eflicace  de  la  pairie  el  de  la  cons- 
titution, j'ai  pensé  que  l'Assemblée  voudrait  lilcn 
entendre  avec  (piclqu'indiilgence  des  observations 
qui  tendent  à  lui  faire  voir  sous  tmjoin- diU'L'rent  plu- 
sieurs des  objets  discutés  par  M.  Vergniaud.  C'est 
parce  que  je  pciise  comme  lui  qu'il  est  nécessaire  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'éclairer  le  peuple; 
q'ie  la  source  de  toute  force  est  dans  l'iiiiion;  que 
Tunio!!  ne  peiil  résulter  que  de  l'évidente  vérité, 
el  que  celle-ci  exige,  pour  élre  connue  cl  sentie, 
la  inanifestalion  la  plus  libre  de  toutes  les  opinions, 
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qiio  jo  inc  (lallo  que  rAsscmblée  voudra  bien  m'en- 
leiidrc  avec  quelque  indulgence 

L'oraleur  qui  m'a  précédé  dans  celle  tribune, 
croyant  découvrir  el  poursuivre  une  s«ourcc  d'er- 
reurs dans  la  manière  donl  le  gouver::emenl  a  cru 
devoir  envisager  la  position  de  la  France,  s'est  ef- 
forcé de  comparer  l;i  situation  préscnle  de  la  liberté 
:»  ce  qu  elle  était  au  mois  de  juillet  1789.  Il  a  va 
dans  ce  moment  non-seulement  une  attaque  exté- 
rieure et  menaçante,  mais  des  conspirations  inté- 
rieures, cl  il  n'a  pas  dissimulé  qu'il  regardait  comme 
rom|)!ices  de  ces  conspirations  des-  boumies  qui, 
selon  lui,  emportés  au  commencement  de  la  rcvo- 
julion  par  un  amour  vif  de  la  liberté  montrent  .au- 
jourd'hui autant  de  regrets  qu'ils  avaient  de  cou- 
rage et  d'audace.  Conmie  celle  opinion  pourrait 
être  celle  de  plusieurs  d'entre  nous,  el  que  ces  mé- 
fiances sont  la  cause  unique  de  nos  divisions,  par- 
venus à  l'extrême  danger,  je  crois  qu'une  explica- 
tion franche  et  loyaîe  nous  est  à  tous  nécessaire. 
Celle  que  je  vous  olîre  dilfércra  bcancou|>  de  celle 
de  M.  Vcrgtuaud;  mais  c'est  du  choc  des  opinions 
que  nous  ferons  jaillir  la  vérité,  cachée  sous  laul 
de  voiles  ,  comme  c'est  du  concours  de  toutes  les 
lumières  que  résultera  la  découverte  du  moyen  le 
plus  propre  à  sauver  l'empire. 

Je  ne  remonlerai  pas  au  commencement  de  notre 
session  ;  je  ne  vous  dirai  pas  par  quel  tissu  d'erreurs 
on  est  parvenu  à  faire  croire  à  nos  concitoyens 
qu'une  parlie  de  ceux  qu'ils  ont  honorés  de  leur 
chois  nourrissaient  le  coupable  dessein  de  trahir  (a 
patrie  et  leurs  serments.  Arrivant  immédiatement 
aux  circonstances  actuelles,  je  me  porterai  au 
point  qui  a  tellement  divisé  les  opinions,  et,  il 
faut  le  dire,  fomenté  les  haines:  je  veux  dire  le 
refus  de  sanction  auy.  mesures  décrétées  pour  les 
troubles  religieux  et  au  moyen  qui  avait  été  pro- 
posé, par  le  ministère  dernier,  comme  l'une  des 
plus  solides  ressources  de  défense.  Ce  sont,  en  effet, 
les  deux  objets  sur  lesquels  M.  Ycrgniaud  a  fondé 
les  reproches  les  plus  graves.  Il  a  commencé  par 
dire  que  la  retraite  de  nos  troupes  montrait  assez 
quelles  sont  les  intentions  malveillantes  au  pouvoir 
cxéculif.  {Plusieurs  Voix  de  l'une  des  cxlrémilés  : 
Oui  sansuoule,  elle  dévoile  le  ministère.^ 

Vous  entendez  quel  mouvement  naturel  d'indi- 
gnation ,  quel  murmure  se  mêle  à  l'énoncé  de  celte 
proposition.  Il  est  donc  important  de  voir  si  elle  esl 
juste  et  fondée.  Je  ne  jette  aucun  nuage  sur  les  mo- 
tifs de  M.  Yergniaud  ;  je  m'attache  aux  choses.  El 
ce  mouvement  que  j'ai  senti ,  ce  murmure  que  j'ai 
entendu,  me  prouvent  que  l'amour  de  la  liberté 
brûle  dans  tous  les  cœurs  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures dans  l'uiie  des  extrémités.  );  mais  aussi  qu'il 
esl  Irès-imporlant  de  n'eu  pas  altérer  les  bons  effets. 

D'abord,  la  retraite  de  nos  troupes  sur  le  terri- 
toire français  n'est  point  une  chose  honteuse.  Il 
ne  vous  est  pas  donné  de  régler  le  sort  des  batailles, 
de  prévenir  et  d'arranger  à  votre  gré  les  circons- 
tances des  opérations  de  la  guerre.  Sans  doute 
le  maréchal  Luckner  a  asssez  bien  mérité  de  la 
pairie,  sans  doute  il  mérile  assez  notre  confiance, 
pour  que  nous  devions  croire  que,  s'il  s'est  relire, 
il  a  cru  le  devoir.  On  n'a  cessé  de  représenter 
nos  p'cmières  marches  dans  la  Celgique  comme 
des  conquêtes,  et  on  les  a  fait  précéder  de  la 
corlituiîe  d'é veiller  l'amour  de  la  liberté  chez  un 
peu[)le  qui  l'avait  déj.T  si  fortement  manifesté,  el, 
niainlenaut  que  ses  espérances  ont  été  trompées.... 
(  Il  s'élève  un  violent  murmure. 

M.  i.K  ['Rf-siDENT  :  Je  demande  ,  pour  l'opinant  et 
pour  l'importance  de  la  discussion  ,  le  calme  q\ii  doit 


préskier  à  toiilos  les  délibérations  de  l'Ai'W'inblée. 
M.  DuMXS  :  Maiiilenanl  que  la  base  sur  laqiicUeon 
comptait  le  plus  ]iOurles  opérations  offensives  se 
trouve  illusoire  ,  on  veut  faire  tm  ciime  au  maré- 
chal Luckner  ....  (Les  murmures  inicrrompent 
avec  plus  de  force.  ) 

Vil  grand  nombre  de  membres  del'exlrémilc  du  ci-derant 
rôté  gauche  se  levant  à  la  /■(/»«:  Vous  calomniez  l'Assem- 
blée.  .   .  .  Vous  ne  connaissez  pas  ses  sunlimenl» 

M.  Keksaint  :  Je  demande  que  ,  pour  prouver  que 
les  reproches  dont  paile  M.  Dumas  ne  sont  dans  l'es- 
prit d'aucun  des  membres  de  l'Assendilée  ,  elle  dé- 
clare que  Al.  Lurknera  conservé  toute  la  confiance 
de  la  nation.  (  Des  applaudissements  réitérés  se  font 
entendre  dans  l'Assemblée  entière  el  dans  toutes  les 
tribunes.  ) 

M.  Icprcsidcpl  .innonce  que  M.  Dumas  demande  à  ache- 
ver sa  phrase.  — -Des  cris  :  aux  voix  la  proposition  de  M. 
Kersaint  ;  consnltcz  l'Assemblée!  s'clôvenl  de  loules  parts. 

L'Assemblée  déclare  ,  par  une  declaralion  unanime,  que 
M.  le  maréchal  Luckner  a  conservé  loule  la  confiance  do  la 
naiion. 

M.  Maiuie:  Je  demande  que  ce  décret  soit  motivé 
dans  un  considcranl ,  et  envoyé  à  M.  le  maréchal 
par  un  courier  exliaordinaire. 

M.  Bruaut:  Le  décret  honorable  que  l'Assemblée 
vient  de  rendre  n'a  pas  besoin  d'êlre  motivé  pour 
ceux  qui  savent  que  M.  le  maréchal  Luckner  ne  s'est 
retiré  que  parce  qu'il  a  inutilement  sollicité  les  se- 
cours dont  il  avait  besoin  pour  renforcer  son  armée. 

M.  HouYER  :  Aucune  considération  particulière  ne 
peut  mieux  faire  snniir  que  le  général  Luckner  mé- 
rile toute  la  confiance  de  la  naiion  .  que  l'unanimilé 
et  remprcsscment  avec  lesquels  vous  venez  de  por- 
ter voire  décret,  cl  celte  unanimité  de  suflVages  lui 
sera  sansdoulc  plus  flatteuse  que  le  froid  calcul  d'un 
considéronl.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  DcMAs:  Je  pensais  bien  que  je  n'aurais  point 
àju-tifier  le  maréchal  Luckner ,  et  je  me  félicite 
d'avoir  été  l'occasion  de  la  manifestation  de  scnli- 
menlsque  je  partage  avec  loule  l'Assemblée.  Cette 
retraite  sur  nos  frontières  n'était  donc  pas  houleu- 
se ,  puisque  M.  Luckner  l'a  ordonnée.  Pour  entrer 
dans  le  sens  du  préopinanl ,  il  faudrait  en  faire  tom- 
ber la  faute  sur  le  ministère.  (Plusieurs  voix:  Oui  , 
sans  doule.  ) 

Un  membre  de  Vexlrémilé  gauehe  :  Il  lui  a  donné 
carie  blanche,  après  avoir  parle  défaut  de  secours  , 
rendu  la  retraite  inévitable. 

M.  Dumas  :  Il  faudrait,  dis-je,  en  faire  porter 
tout  le  reproche  sur  le  ministère,  qui  ne  l'a  point 
ordonnée,  et  dire  qu'il  a  refusé  de  porter  des  se- 
cours h  l'armée  du  maréchal.  Or  ,  il  s'indignerait 
lui-mêmed'une  pareille  inculpalion  ;  caril  sait  bien 
que  toutes  les  forces  disponibles  ont  été  de  préfé- 
rence employées  à  l'opération  qu'il  a  entreprise  ,  et 
vous  savez  que  le  nouveau  ministère ,  depuis  qu'il 
esl  chargé  (le  ces  di  positions ,  n'a  rien  épargné  pour 
remplir  les  vues  de  l'A^^semblée. 

Une  voix  de  la  gauche:  C'est  pour  cela  qu'il  fait 
camper  les  troupes  de  ligue  de  Taris  dans  le  chàleau 
des  'Tuileries. 

M.  Dumas:  Tout  ce  qui  a  élé  fait  antéiieuremenl 
était  leréstdlat  des  conférences  des  généraux,  ra- 
lifiécspar  le  conseil  du  roi.  Tout  est  clair  el  net  dans 
celle  qncstio!!;  el,  si  je  fais  lantd'ell'orls  pour  rame- 
ner i>  mon  opinion  ceux  qui  ont  pensé  différennncnl , 
c'est  qu'il  est  bien  importan»  (pie  le  peuple  sache 
que  la  direction  de  nos  efforts  a  été  tout  ce  qu'elle  a 
j)u  être  pour  le  succès  des  opérations  de  la  guerre. 
(  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Sans  doule  ,  ji;  suis 
dans  la  question:  car,  puisque  nous  traitons  des 


difloicnlcs  causes  de  troubles  cl  des  remèdes  qu'il 
convlcnl  d'y  apporter,  pourquoi  ne  voudricz-vous 
pas  rcconiiaitrc  avec  moi  que  le  dissetilimciil  des 
opinions  par  rapport  à  la  guerre  est  Tune  des  sour- 
ces de  nos  divisions,  (^e  disscnlimcnt  porte  sur  la 
queslion  du  syslcnie  ol^Misif  adoplù  par  l'ancien 
conseil  du  toi,  ou  du  syslrine  dcfciisif.  Je  n'entrerai 
pas,(iuanl  à  présent, dans  rfxanicii  de  celle  queslion. 
Je  ne  vonspoilcrai  cpi'ii  colle  époque  où  le  inirus- 
Ire  actuel  ayaiii  pu  suivre  des  opérations  commen- 
cées n'a  |)u  en  devenir  responsable  qu'aulant  qu'il 
aurait  néglii^é  de  prendre  les  mesines  nécessaires  ;; 
leur  succè'-'.  Or  .  je  dis  (pTil  n'a  pu  agir  [)lus  simple- 
ment,  plus  paliioliquemenl  (Il  s'iiève  queNjUCS 
murmures  dans  une  pailiedc  l'Assemblée.),  que  de 
laisser  au  géiKsral  en  qui  réside  lacordiancede  l'As- 
senddée  nationale  el  du  roi  lonie  liberté  pour  pour- 
suivre ou  SMSj)endre  ces  opérations.  A  qui  a-t-on  pu 
persuader  (pie  c'est  dans  rinlervalle  de  quelques 
couriersque  ce  ministèie  auraiipu  rassembler  dans 
l'inlérieur  des  forces  sullrsantes  pour  en  reidorcer 
l'armée  ?  Pourquoi  l'ancien  ministère  n'a-l-il  pas 
prévu  que  ce  renl'ort  serait  nécessaire?  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  f;dl  ce  qu'on  exige  de  celui  qui  ne  l'ait 
que  d'enlrer  en  fondions?  Détruisons  cesfanlùmes 
d"inenlp;ilions  liarsardetises.  Si  nous  voulons  nous 
rémiir,  si  nous  voulons  (pie  le  peuple  concoure  avec 
nous  à  déposer  toutes  li's  liaiiies  el  les  suspicions, 
donnons-lui  pour  gage  l'amour  sincère  de  la  vérité. 
.M.  Yergniaud  voudrait  rendn;  les  minislres  res- 
ponsables de  louîc  invasion  du  territoire  français, 
dans  celle  supposilion  qu'ds devaient  porter  sur  les 
frontières  des  forces  suflisanles  pour  les  garantir. 
Eli  bien!  cette  respon.sabi'ilé,  fort  injuste,  puis- 
qu'elle porterait  au  liasard,  frapperait  toute  entière 
sur  l'aiicie;)  ministère,  qui  a  fait  les  premiers  plans 
de  campagne.  (  il  s'élève  quelques  murmures.  )  Je 
ne  fais  point  de  fausse  supposition  ;  je  ne  veux 
point  embrouiller  la  question  par  des  démoiislra- 
lions  militaires  (|ui  ne  pourraient  cire  énoncées  el 
entendues  que  la  carte  en  main  ;  je  ne  cberclic  qu'à 
réunir  les  opinions  sur  ce  que  je  crois  la  vérité.  Je 
dis  que  celte  r(!Si)onsabi!ité  ,  dont  on  veut  faire 
l'arme  de  loulcs  les  passions,  serait  injuste  el  vi- 
cieuse dans  s(m  principe.  Songez  que,  si  vos  fron- 
tières sont  dégarnies  dans  la  partie  aclueilement 
menacée,  c'est  parce  qu'on  a  cru  qu'il  était  bon  , 
ail  momenl  où  nous  coyimencions  la  guerre ,  de 
rassembler  tout  ce  ipicnons  avions  de  forces  délite 
pour  envabir  la  Belgi(|ue  (Murmures.)  et  pour  saisir 
un  premier  avantage  sur  l'ennemi  avant  iiu'il  ne  fût 
renforcé  dans  une  partie.  S'il  en  résulte  aiijour- 
d'iiui  (pi'une  portion  de  nos  frontières  est  décou- 
verte ;  si  même  alors  on  a  calculé  sur  des  bases  qui 
aient  varié  depuis  par  la  politique  des  puissances 
étrangères;  s'il  en  est  ainsi  dans  ce  momenl,  sovons 
de  bonne  foi  ,  que  resiail-il  à  faire  au  minis'lère 
setiiel?  Se  réduire  à  u:i  plan  de  guerre  defensif 
«l'abord,  éventuellement  ollénsif,  qui  puisse  cou- 
vrir loiites  les  pla^  es  menaeé(?s,et  donnera  la  nation, 
pour  les  différentes  IVontières,  une  égale  sécuiilé. 
Ici  je  réponds  à  M.  Veigiiiau(l,qiii  objecte  que  tentes 
les  mesures  qui  pouvaient  concourir  à  la  défense 
des  frontières  n'onl  pas  été  prises.  On  a  refusé, 
dit  il,  (le  sanclionner  le  moyen  le  plus  prompt,  le 
plus  vif,  le  plus  incitant  d'avoir  une  forte  réserve 
pour  soutenir  cl  renforcer  les  armées,  ot  c'est  au 
défaut  de  celle  mesure  qu'il  veut  poursuivre  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  de  manière  que  ,  s'il  ar- 
rive que  la  frontière  soit  attaquée  dans  la  partie  où 
celle  reserve  eût  pu  être  portée  ,  ils  soient  respon- 
sables de  lous  les  événements. 


iO 

I  Je  réfuie  celte  proposition  par  deux  motifs  prin- 
cipaux, i"  Aucun  ministre  ne  peut  voir  sa  respon- 
sabiliti'  engagée  par  un  veto  ;  elle  ne  pourrait  l'être 
que  dans  le  cas  où  un  plan  de  défense  manquerait 
par  sa  négligence.  Mais  je  vais  [dus  loin,  elje  dis 
que  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  ou  qui 
sont  proposées  par  le  roi,  sont  beaucoup  meilleures 
que  celles  que  l'on  regreltc.  J'en  demande  pardon  h 

l'AssendjIée (Il  s'ûl.v.- des  murmures. 

— On  observe  que  la  disctifision  ii'esl  pasencorc  ouverlo  sur 
les  mesures  |)ro()Osi}cs  par  .M.  Yergniaud.) 

Je  croi.-;  pouvoir  remaKpier  qu'en  prenant  la  pa- 
role, j'ai  annoncé  que  j'avais  à  faire  des  observa- 
lions  |irécisémenl  sur  la  proposition  de  M.  Yer- 
gniaud ,  et  que  j'ai  cru  que  celle  discussion  con- 
Iradicloire  éclairerait  la  discussion  générale.  Je 
disais  donc  :  j'en  demande  pardon  à  l'Assemblée.  .  . 
(On  entend  des  murmures  el  des  ris  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.  )  Comme  je  ne  suis  point  préparc, 
et  que  je  suis  obligé  d'improviser,  je  ne  puis  ré- 
pondre  du  cboix  de  nies  expressions.  Je  demande 
pardon  à  l'Assemblée  de  ce  que,  malgré  mon  res- 
pect pour  les  dispositions  (|u'a  iirononcées  la  majo- 
rité, je  parle  du  décret  rendu  pour  les  20,000  bom- 
mes  ;  je  me  crois  obligi'  de  dire  que  ce  movc'n  nous 
(')tait  celui  de  rcxinler  l'armie  ,  d'alimenter  nos 
bataillons  de  volontaires  nalionaux  déjà  existants. 
(  Les  murmures  recommencent.  ) 

M.  IIca:  Si  l'on  parvient  une  fois  à  persuadera  la 
parlie  saine  de  la  nation  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
d'opinion  dans  l'Assemblée  ,  tout  est  perdu. 

M.  i.B  Président:  Je  rappelle  inutilement  à  l'or- 
dre les  inlerrii|)leurs  ;  je  les  prie  de  se  rappeler  eux- 
mêmes  à  ce  (|u'ils  doivent  et  à  eux  et  à  l'Assemblée. 

.M.  Carxot  :  Dites  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  nalion. 
n  y  a  bien  long-temps  que  la  nalion  est  fatiguée  de 
i!os  dissensions.  Il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  re- 
çoive journellemenl  des  lettres  à  cet  égard.  Nos 
séances  sont  l'image  fidèle  i\e  ce  qui  se  passe  dans 
le  royaume  ;  les  baiiies  el  les  dissensions  se  com- 
muniquent rapidement,  et ,  le  j(Uir  que  nous  serons 
réunis,  le  royaume  sera  en  paix.  (On  applaudit.  )  Ne 
doil-on  pas  s'étonner  de  ce  (pic  les  plus  grands  amis 
de  la  liberté,  au  moins  ceux  ipii  veulent  pas-er  pour 
tels,  troublent  presque  toujours  nos  séances? 

iM.  Dlmas  :  .Mon  opininioii  est  donc  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  délai  dans  les  mesures  à  prendre 
pour  le  rassemblement  de  la  réserve;  mais,  comme 
les  minislres  ne  peuvent  être  responsables  du  vélo, 
comme  d'ailleurs  ils  ont  pourvu  à  ce  que  la  sûreté  du 
royaume  exigeail.je  crois  qu'il  ne  penl  y  avoir  lieu  h 
la'res[)onsabilitc.  Je  demande  donc  la  queslion  pré- 
alable contre  celle  parlie  des  conclusions  de  M. 
Yergniaud.  Je  la  demande  encore  conlre  la  respon- 
sabilité qu'il  a  invoquée  relalivemenl  aux  troubles 
religieux  ,•  non  que  je  pense  que  plus  les  mesures 
ordonnées  conlre  les  perturbateurs  sont  instantes, 
plus  la  responsaliilité  des  minislres  ne  doive  être 
sévère,  dans  le  cas  ou  ils  négligeraient  d'exécuter 
les  lois;  mais  parce  qu'ils  ne  peuvent  répondre  que 
de  l'exéeuiion  des  lois.  Cesl  a  vous  à  prendre  les 
mesures  qui  ne  sont  pas  dans  les  lois,  mais  des 
mesures  qui  ne  soient  |)as  contraires  à  la  conslilu- 
tion.  C'est  d'api  es  ce  principe  que  les  ministres 
vous  ont  demandé  une  addilion  au  Co  le  pénal ,  qui 
définisse  celte  csi)èce  particulière  de  perlurbaleiirs. 
Ce  n'est  (pie  quand  cette  loi  addilionnelle  sera  faite, 
que  les  minislres  pourront  en  devenir  responsables. 
N'entravez  plus  alors  les  autorités  constituées; 
laissez-leur  une  libre  action  dans  la  splière  de  leur 
pouvoir  ;  (lu'elles  ne  soienl'pliis  entravées  par  des 
bommes  trop  ardenls,  el  les  lois  pourront  être  ap- 
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pliqiiées;  le  niéclianl  Iremblcra  ;  le  prêtre  ne  se  li- 
vrera plus  impiinéiiiciil  à  ses  manœuvres  sédi- 
tieuses, oiï  il  sera  saisi  à  l'instant  mènie  où  Péclat 
de  SCS  (Irmarclies  le  dénoncera  à  la  surveillance 
(les  magistrats. 

I);ins  tous  les  départements  où  la  loi  a  pu  être 
appliquée  ,  où  la  déclaration  des  droits  a  pu  être 
proclamée  et  sentie,  où  la  liberté  des  cultes  a  été 
icspoclée,  dans  ces  départements  ,  dis-je,  la  tran- 
quillité I  liblique  af  été  raîcment  troublée  pai'  les 
r;iii:itiques  ;  et,  à  cet  égaid,  ai-je  besoin  i!e  recourir 
à  des  exemples,  quand  le  plus  fort,  le  plus  éclatant 
e:t  au  milieu  de  nous?  C'est  à  Paris  qu'était  le  grand 
arsenal  des  foudres  sacerdotales,  que  h  Sorbonne 
butait  avec  la  philosopbie,  etque  le  fanatisme  a  fait 
le  plusd'efforls  pour  exciter  des  troi'bles  religieux. 
Qiu3  Ton  se  rappelle  l'époque  où  l'Assemblée 
constituant'"  réalisa  la  liberté  des  cultes,  par  son 
décret  sui'  l'arrêté  du  directoire  du  déparlement  de 
Pai'is;  cb  bien,  depuis  ce  décret  tolérant,  les  trou- 
bles relii^ieiix  ont  été  éteints.  Cette  liberté  indéfinie 
a  eu  très-peu  d'inconvéniens  ,  contre  lesquels  on 
voudrait  s'aruier  aujourd'bui  d'armes  qui  détrui- 
raient la  liberté  elle-même....  Je  demande  donc  la 
(pieslion  préalable  sur  toute  responsabilité  minis- 
térielle pom"  fait  de  troubles  religieux,  qiii  n'aurait 
pas  pour  objet  l'exécution  tics  lois. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'cqiinion  de  M. 
Yergniaud.  Elle  porte  sur  un  objet  très-important. 
Il  est  remonté  à  l'époque  de  la  déclaration  de  guer- 
re ;  il  a  voulu  établir  que  le  pouvoir  exécutif,  ou 
lilutùl  qtie  le  roi  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  aurait  pu 
et  dû  faire  pour  la  prévenir.  Il  a  trouvé  des  tra- 
liisons  |)artoul;  il  a  supposé  des  comiivcîices  entre 
le  roi  et  les  puissances  étrangères  ;  en  un  mot, 
il  a  dit  que  le  roi  n'a  jias  fait  ce  qu'il  aurait  dû 
faire  pour  mainlenii  la  constitution  (ju'il  a  jurée, 
et  que  c'est  là  la  cause  de  la  guerre. 

Nous  rentrerions  ici  dans  une  discussion  impor- 
tante; il  faudrait  rapporter  l'extrait  des  coirespon- 
<iances  diplomatiques,  et  les  réponses  faites  par  les 
(luissanccs  étrangères  à  nos  provocations  ;  il  fau- 
drait même  prouver  que  le  système  de  coalition  des 
puissances,  qui  était  offensif  avatil  racccptation  de 
la  constitution  ,  est  resté  tel  depuis  la  notilication  de 
cette  acceptation,  ce  qui  est  faux  ;  il  faudrait  dé- 
montrer que  ces  preux  de  la  prérogative  royale,  qui 
sont  à  Coblentz  et  dont  il  vous  a  parlé,  ont  été 
réellement  et  sont  encore  soutenus  par  le  roi ,  ta'i- 
dis  qu'au  contraire  toutes  les  dé-claralionsdu  roi, 
tous  les  actes  qu'il  a  faits  ,  tant  par  rapport  aux 
j>rinccs  qui  leur  donnaient  asile,  qu'envers  la  cour 
de  Vienn(! ,  démontrent  qu'il  a  fait  tout  ce  <pii  était 
en  son  pouvoir  pour  dissiper  ces  rassenddcments. 
Il  est  donc  jjatenl  que  le  roi  a  fait  tout  ce  qui  a  été 
possible  i)Our  préser^er  la  conslilulion  de  toute  at- 
teintes .  puisque  même  les  électeurs  ont  été  ob'igés 
de  défendre  les  rassemblements  des  émigrés  ,  et 
(prils  ont  été  dissous  de  fait. 

Mais  voici  quelle  a  été  la  grande  faute  de  notre 
déclaration  de  guerre.  On  aurait  dû  séparer  soigneu- 
sement les  intérêts  des  princes,  qui  sont  le  prétexte 
de  celte  borrible  guerre,  de  la  conduite  des  grandes 
puis>ances;  a.u  contraire,  on  ne  les  a  séparés  (pic 
de|)uis  la  guerre.  Nos  ennemis  les  plus  grands  étaient 
ces  princes;  ce  sont  eux  qui  ont  tissu  dans  le  secret 
la  trame  de  celte  conjuration  générale  ;  et  peut-on 
comparer  le  danger  de  faire  la  guerre  môme  à  tout 
l'empire,  ou  de  la  faire  aux  deux  grandes  puissances 
qui  nous  attaquent  en  ce  moment.  (11  s'élève  (piel- 
(pies  rumeurs.  ]  On  a  pu  se  Iromi'.cr.  Quel  bomme, 
quelle  assciublec,  quel  conseil,  peut  se  targuer  d'in- 


faillibilité ?  Je  n'accuse  point;  mais  je  disque,  pour 
n'avoir  point  déclaré  la  guerre  ,  nous  avons  maniiué 
de  prévenir  la  guerre  avee  les  deux  grandes  puissan- 
ces du  Noi'd  ,  et  que  nous  en  avons  déjdacé  le  vé- 
ritable Ibéàlre.  D'après  cela,  et  il  est  impoilanl  de 
le  diieà  notre  conscience  ,  à  notre  union  ,  à  liolre 
force,  d'après  cela,  dis-je,  il  est  évident  qiie  le  roi, 
qui,  avant  vos  décrets  comminatoires  à  l'égaid  de 
l'empereur,  n'avait  négocié  ([u'avec  les  princes  d'Al- 
lemagne, a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  et  dû  pour  pré- 
venir ia  rupture. 

A!.  Yergniaud  a  argué,  dans  ime  supposition  à  la 
vé-rilé  qu'il  n'a  pas  adoptée  ni  rendue  positive  |en- 
suile  ,  mais  dont  sans  doute  vous  sentez  tous  les 
dangers,  de  l'article  de  la  constitution  qui  dilque: 
«  Si  le  roi  se  met  a  la  tête  <ïum'  armée,  et  en  dirige 
les  forces  conlre  la  nation  ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas, 
par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  ,  qui  s'exé- 
cuterait en  son  nom,  il  .sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  »  Eb  bien  !  que  les  émigrés  ,  que  ceux 
qui  ne  rougissent  pas  de  porterie  fer  et  la  flamme 
au  milieu  de  leur  patrie  ,  osent  se  largiicr  lUi  nom 
du  roi:  que  doit-on  en  (onclure  autre  cbose,  sinon 
l'insolence  de  ces  traîtres,  lorsque  l'on  sait  qu'au- 
cune circonstance,  aucun  acle  du  roi  n'autorisent 
ce  langage? 

Une  voix  de  l'cxircmilé  de  gauche:  Et  son  voyage  à 
Varenne  ? 

M.  TurnioT  :  El  le  veto  sur  le  décret  conlre  les 
émigrés  ? 

M.  DiMAS  :  Je  dis  que  tous  les  actes  émanés  du 
ri»i  dénient  formelleme.'it  ces  ineulpalions.Je  ne  sais 
quel  efi'ei  on  veut  supposer  aux  manœuvres  préten- 
dues des  factieux  ;  mais  je  ne  vois  pas  d'acte  plus 
ostensible  en  opposition  aux  intérêts  des  émigrés, 
que  les  actes  de  liberté  qu'il  a  eu  le  courage  de 
faire.  Il  n'aurait  eu  (pi'à  se  laisser  opprimer  par  des 
factieux  ,  |)rouver  pai'  là  (ju'il  n'était  pas  libre', 
c'esl  bien  alors  qu'il  aurait  donné;  un  texte  aux  con- 
jurés; mais  c'esl  alors  seu!en)enl  qu'on  aurait  pu 
lui  app!i(pier  l'hypothèse  de  M.  Yergniaud, 

Il  a  ajouté,  pour  servir  de  b;fSo"à  celle  supposi- 
tion ,  que  le  roi  est  coupable  de  li'avoir  pas  encore 
rappelé  un  général  qui  a  violé  la  constilulion.  De 
pareils  reproches  ne  menacent-ils  pas  l'armée  de  sa 
désorganisation  ?iMais  où  donc  le  roi  devait-il  choi- 
sir les  généraux,  si  ce  n'est  parmi  les  hommes  qui 
se  sont  les  premiers  dévoi  es  à  la  cause  de  la  liberté  T 
Il  ne  serait  pas  digne,  ce  général,  d'être  appelé  le 
héros  de  la  liberté,  si,  connue  son  frère  d'armes 
et  son  uiodèle ,  il  ne  buvait  jusfju'à  la  lie  le  calice 
de  l'ingratitinle  populaire.  Oui,  connue  bii  ,  nous 
avons  vu  \Vas!iinglon  parlinU  le  langage  d'un  cito- 
yen ,  quaiid  ses  ciloyensétaienldivi^és  ;  comme  lui , 
nous  l'avons  vu  supjiorler  toutes  sortes  d'injustices 
et  n'être  jamais  plus  grand  que  quand  il  prélait  une 
obéissance  absolue  à  ceux  (pii  avaient  conjuré  sa 
ruine. 

Je  me  réunirais  à  M.  Y'ergniaud  pour  tenir  au  roi 
le  langage  qu'il  vous  proj)ose  de  lui  adresser,  si  je 
pouvais  croire  que,  d'aucune  manière,  il  eût  pio- 
voqué  la  ruine  de  la  conslilulion  ,  arrêté  le  progrès 
de  nos  armes,  et  fait  aucun  ellort  contre  la  nation 
qui  l'a  placé  sur  le  trôise  ;  mais  le  contraire  est  dé- 
montré. (Il  s'élève  quehpics  murmures  dans  l'extré- 
mité  gauche.  ) 

Non,  Messieurs,  non,  le  roi  ne  vous  dira  jamais: 
je  veux  être  despcl»  ;  il  ne  vous  dira  pas  qu'il  n'a 
voulu  la  constiiution  que  [)Our  n'être  pas  précipité 
du  liône  ;  il  connaît  trop  bien  ses  faux  amis;  il  a 
appris  à  les  connaître  depuis  la  révolution;  il  sait 
comment  ils  l'ont  trahi  dans  toulcslcs  circonstances. 
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Ainsi  je  crois  que  nous  [lOiivoiis  fonder  louiesccuii 
le  sni  rinlrrct  coniiiuin  des dcnx  pou voirs coiiblilucs. 

Au  reste,  le  piéopinaiil ,  en  f;iis;u)t  celle  suppo- 
sition ,  s'est  triinspoi  lé  ii  une  époque  à  l;t(piclle  j'es- 
père que  nous  ne  viendrons  j;iin;iis.  Il  a  comparé 
noire  situation  actuelle  à  la  premicieépocpieile  no- 
ire révolution.  Kli!  (pie  n'y  souuue^iîousl  Aloi  s  nous 
étions  tou  le  peuple,  nous  étions  tous  unis;  alors 
on  u'osaitpas  inetire  eiupicslion,  devant  le  peuple, 
le  patriotisme  de  ceux  (pii  lui  saci  iiiaienl  Iimm-  sang 
cl  Icui  s  veilles;  alors  on  ne  l'aurait  pas  osé  impuné- 
ment. Un  même  intérêt  animait  tons  les  citoyens, 
Cl  ils  auraient  tous  désiré  ,  tous  i-c-,'ardé  comme  le 
porl  du  salut  notre  élal  actuel  ;  tous  auraient  voulu 
avoir  pour  gage  de  ieurs  travaux  el  de  leurs  efforts 
Mue  couslitulion  établie,  des  lois  respectées,  des 
auloritéhlégalesen  fondions.  Pourcpioi  faut-il  donc 
retourner  sans  cesse  sa  pensée  en  ariière  ,  et  vou- 
loir faire  recommencer  la  contre-révoliitio!i  ?  A 
qtioi  nous  servirait-il  d'agiter  encore  les  flols  qui 
ont  amené  le  vaisseau  dans  le  porl. 

Quant  aux  antres  conclusions  de  M.  Vcrgniand  , 
la  proposition  d'adresser  un  message  au  roi,  sur  les 
circonstances  acinclles,  me  parait  propre  à  fonder 
nne  fois  el  pour  lonjoiirs,  d'une  manière  solide, 
l'accord  des  deux  |)onvoii  s;  mais  il  faut  que  ce  mes- 
sage soit  lédigé  dans  des  termes  convenables,  et  je 
dematulerais  que  la  conninssion  extraordinaire  des 
douze  en  fût  cbargée.  Cette  mesure  pourra  rassurer 
les  esprits  ,  et  ramener  la  paix  dans  le  royaume  ,  cl 
il  faut  que  le  peuple  soit  irampiilkt,  si  vous  voulez 
qu'il  puisse  défendre  sa  liberté.  Je  ne  suis  pas  de 
Taxis  de  M.  Vergniaiul  ,  quanta  la  })roposili(in  de 
déclarer  que  la  patrie  est  en  danger.  Ce  cri  d'alar- 
me ([u'il  veut  faire  entendre  dans  l'emjiire  ne  peut 
avoir  que  de  niauvais effets:  c'est  une  dén)aicliequi 
ne  ctjïncide  pa>>  du  tout  avec  la  première.  La  patrie 
est  en  danger  sans  doute  ;  ses  dangers  sont. ^.onnus  ; 
mais  votre  déclaiation  n'est  pas  un  remède. 

Voulez-vous  exciter  iezèlepatrioticpie,  et  non  pas 
la  fermentation,  comme  l'a  dit  .M.  Yergniaud;  l'éner- 
gie des  senliments,  et  non  pas,  tonnne  il  l'a  dit, 
rexallalion?  Eh  bien  !  que  le  message  que  vous  ferez 
au  roi  soil  le  gage  de  votre  accord  paif.iil;  que  la 
paix  soil  ici  ,  éi  elle  sera  partout  l'Empire.  El  ce 
peuple  agité  ,  fatigué  ,  non  pas  des  efiorts  de  S(  n 
zèle ,  mai--;  des  convulsions  que  des  frénétiques  vou- 
draient lui  inqtrimer  ?ans  cesse  ;  ce  peuple  (pii  de- 
mande le  repos  donl  il  a  besoin  pour  combattre  , 
n'aura  ])U\s  à  craindre  de  ses  ennemis  extérieurs  , 
quand  vous  l'anicz  assoie  (ju'ii  n'a  plus  rien  à  re- 
doiilerdecenxde  Pin  ter  leur.  Defaisons-i.'Ousdoncdc 
celle  terreur  panique  qui  nous  énerve,  (jue  chacun 
de  nous  ne  cherche  p!us  aiiiuur  de  lui  des  conspi- 
rateurs. Quoi  de  mieux  pcnrrait  désirer  Cohieniz 
que  celle  extième  défiance  (pic  nous  avons  rétipro- 
quement  de  nous-mêmes  ! 

Plusieurs  roij;  de  la  partie  droite:  Qu'il  ii'j  ail  plus  ni 
jacoliitis  ni  fi'uillnns. 

M.  G.vuEAL  -.  Je  (len).'>ii(!c  que  les  interrupleiirs 
foienl  rajipelés  à  l'ordre.  Il  n'y  a  ici  ni  des  jaco- 
bins ni  des  feiiillans  :  il  n'y  a  ("pie  des  législateurs. 

M,  Di.M.vs:  Dans  tout  ce"que  j'ai  dil,  je  me  suis 
livré  aux  mouvernents  nalurels  de  mon  cœur,  qui 
nie  font  piessenlir  (pie  nous  ixiuvons  faire  de  celte 
époque  la  i)lusgl  niense  de  la  révolution,  il esl  temps 
que  le  j  eujde  connaisse  la  confiance  (pi'il  peut  avoir 
dans  ses  représentants.  .Méritons  son  respect,  cl 
nous  n'aurons  pas  b(;soin  de  l'exiger.  Monlrons-lui 
une  obéissance  profonde  à  la  coiislilnliun,el  il  obéira 
à  nos  lois.  Ne  souffrons  pas  (pi'on  lui  dise  qu'une 
r.onvclle  aristocratie  ic  forme  an  milieu  de  i;(  us. 


Je  suis  do  l'opinion  de  ceux  qui  croient  (pi'il  esl 
inutile  de  répéter  des  serments  une  fois  prononcés  ; 
mais  aucun  i!e  nous  ne  soullVira  que  l'égalité  soit 
violée,  et  je  demande  que  nous  opposions  une  égale 
résistance  cl  'i  celle  faclion  qui  voudrait  détruire 
l'égalité,  elà  cet;  palrioles  niveleiirs  qui  voudraient 
tout  désorganiser  et  loul  di-soudre.  Il  f.iut  (pie  le 
peuple  sache  qu'il  n'y  a  point  d'aristocialie  dans 
l'illégalité  des  liehesses  ;  (pu;  le  riche  est  le  meilleur 
disiribnleur  et  le  meilleur  écononu;  du  pauvre.  (Il 
s'élève,  dans  une  grande  pailie  de  l'Assemblée,  des 
murmures  el  des  éclats  de  rire.  )  Je  veux  dire  (pie 
dans  l'inégalité  iics  fortunes  se  trouve  le  gage  el  le 
salaire  de  la  pailie  induslrielle,  de  la  partie  la  plus 
imporlanle  et  la  plus  inlércs>anlc  du  [leiiple,  dont 
nous  devons  soigner  les  vérilabies  intérêts;  el  je 
conclus  de  là  qui!  faut  apprendre  au  peuple  à  res- 
pecter les  pro|)riélés. 

Je  me  résume,  cl  I  "  je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que,  sur  la  pro|)osition  de  rendre  les  minis- 
tres responsables  des  ironblcs  ndigiei.'x  el  des  événe- 
ments de,  la  guerre,  il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer; 
2°  j'adopte  le  message  au  roi  ;  3"  j'appuie  encore 
la  proposition  d'envoyer  el  le  message  cl  une  adresse 
aux  Français,  dans  les  85  départements.  Je  désire 
que  ces  grandes  mesures  ikmis  donnent  enfin  la  paix 
dont  le  peuple  a  besoin.  En  vous  soumellaiil  ces 
observations,  j'ai  lail  ce  que  mon  devoir  me  pres- 
crivait. Je  cède  la  parole  à  ceux  qui  aoiaieiit  ipiel- 
qiie  chose  de  mieux  à  dire:Sù/M»c/ noi/.'>7nTft/us  îiffs. 

On  (It'niaiifle  l'impression  du  discours  de  M.  Dumas. 

La  quosiioii  prt^aialilc  esl  rc^laiiiéc.  —  Elle  esl  rejetiio.  — 
L'iiiiiirrssion  est  mise  aux  voix. 
M.  i.E  Présidknt:  1.,'Assemblce décrète  l'impression. 

Il  s'(;ls'vc  des  riiclainalious.  —  Ou  demande  uae  se(M>ndG 
épreuve. 

L' Assemblée  rejette  l'impression. 

Le  direcleur  de  l'iiuprimcrie  royale  est  A  la  barre. 

L'Asseniblco  décide  (prayanl  n-ru  du  ministre  l.s  érlair- 
cissemcnls  nécessaires,  il  isi  inutile  d'enîendre  ^L  Aniâson. 

Ou  fail  leclure  d'une  leltre  du  ninréclial  Luckner. 

(Voyez  la  notice  de  la  séance  dans  le  n-"  d'tiier. ) 

La  séance  esl  levée  à  Irois  heures  el  drmie. 

A'.  Ji.  Dans  la  séance  du  mardi  3,  il  a  élé  décréié  que  les 
ci-dcvani  gardes  françaises  seront  iiieorporos  dans  la  gendar- 
merie du  dcparlcmoiil  de  Paris.  Il  a  f-lé  rendu  un  aulrL'  dé- 
crcl  sur  la  comptabilité  cl  sur  le  remplaceinenl  des  receveur» 
généraux  et  parliculicrs  des  finances. 

Dans  !a  séance  du  A  au  matin,  rAsscmbloe ,  délibérant 
sur  lo  projet  de  décret  prés.'nté  par  M.  Jean  Dcbry  ,  a  dé- 
terminé les  mesures  (pii  devront  être  prises  par  les  <lirectoi- 
res  drs  déparicinciils  [lour  le  prompt  armement  des  gardes 
nationales  ,  lors(|ue  le  corps  légis'alif  aura  déclaré  (pie  la 
patrie  esl  en  danger. 

SPECTACLES. 
Académie  royale  db  hcsiqce.  Vendredi  la  reprise  de Cmi- 
sandre  ,  avec  des  cliangemeiits. 

Théâtre  de  la  nation.  La  première  représentai!' n  du 
Faux  Irtfouriant,  coutrii.  noiiv.  cu5  aei.\laJeunelndienne. 

InÉATRK  iTALSES.  La  Belle  Arsène  ;  Nina  ou  la  Folle 
pcr  amour. 

TiiÉvTiiK  FRANÇAIS,  fuc  dc  Richcllcu.  La  Surprise  de 
l'amour;  la  Cngcurc. 

TllÉAIBE  DE  LA  RIE  rEVDKAC.  Lodoisln. 

Snmedi  !a|]irem.  ri  prés,  des  Visiltsndihcs,  opCra  en  2  acte». 

TnÉATRE  DE  si"' M()Nta>s:er.  m.  de  la  Canardièrc;  le 
Rii  el  le  Pèlerin;  le  Deiin  du  Village, 

TiiÉATHE  DC  MARAIS.  L.lulre  Tartufe  ou  la  Mère  couja- 
ble  ;  te  Contentement  fi  rcc. 

Amru'.v  coMiQiE.  L'Itiiprcmplu  de  campagne;  les  Trois 
Léandre  ;le  Ucnirheurdc  vu'rlif;le  Villageois  clairvoyant. 

TiiitATRi:  DE  Moi.iÉiiE.  Les  Deux  Chambres;  les  Infidé- 
lités ;  les  I-iisnrcelés. 

Théâtre  I!K  la  rie  de  lolvois.  Àrclaphilc ;  les  Dégui- 
sements amoureux. 

Théâtre  dc  vaidevim.e.  A'iVp ,  parodie  ic  Siralonice;  le 
Petit  iV'f  nyfHi'ri  ;  l'Jlr  des  Ferrmes. 


GAZEÏÏE  MÎIOMLE  o.  LE  MDIÎEI  llilVERSEL. 


NM88 


Vendredi  G  Juij.lkt  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté'. 


l>OLnîQCE. 

DANEMARK. 

D»  Copenhague,  le  29  juin.  —  Le  princo  royal  a  passé 
en  revue,  le  14,  les  troupes  de  cetle  ganiisou  et  les  niiliciciis 
de  l'île  de  Séelande, formant  un  corps  de  Sa  90U0  hommes. 

M.  de  Vibraye  ,  ministre  pléuipotcnliaire  du  roi  de 
France  à  cette  cour  ,  a  eu  le  15  sa  première  audience  de 
sa  majesté  danoise,  au  cliâtcju  de  Fridericsberg,  où  il  a  été 
présenté  à  touie  la'i'umille  royale 

I.e  prince  royal  est  parti  le  16  pour  le  camp  de  Ilolstcin, 
avec  une  suite  très-nombreuse.  Ce  camp  sera  placé  prés  de 
lladersleben,  et  composé  de  16  à  20,000  hommes,  et  do  5000 
chcvauï. 

ALLEMAGNE, 

De  Vienne,  le  IS  juin. —  On  a,  dit-on,  répondu  positive- 
ment au  prince  Czarlorinsky  que  la  cour  ne  se  mêlerait  de 
rien  dans  les  affaires  de  Pologne,  et  qu'au  reste  on  conseil- 
lait à  la  république  de  convoquer  prudemment  une  nouvelle 
diète,  pour  rétablir  l'ancienne  constitution. 

De  Francfort,  le  29  juin.  —  Quinze  cents  hommes  du 
régmient  de  Hohenlohe  et  deux  compagnirs  de  mineurs 
autrichiens  ont  passé  par  cette  ville.  —  Les  troupes  de 
Hesse  soûl  rentrées  dans  les  états  du  Landgrave  ,  qui, 
dit-on,  a  reformé  30  hommes  par  compagnie.  Ou  dit  que  ce 
prince  parait  irès-méconlenl,  et  que  sa  plus  chère  espérance  , 
celle  du  9""^  éleclorat,  est  évanouie.  —  L'empereur  ,  le  5 
juillet,  jour  de  sou  élection,  se  trouvera  au  château  d'Eiscns- 
lein,  à  deux  lieuesde  cette  ville. 

De  Fribourg,  le  25  juin.  —  Déjà  la  première  colonne 
autrichienne,  qui  n'est  que  de  3609  hommes  ,  au  lieu  de 
7868,  est  aux  portes  de  Donnechiogen.  Ses  cantonnements 
s'etcndenl  depuis  Huningue  jusqu'à  Brissach.  —  Les  irou- 

fies  cantonnées  depuis  Fribourg  jusque  vers  Sirasbourg  , 
ormeront  un  camp  d'observation  vis-à-vis  BloLsheim.  — 
La  seconde  colonne ,  composée  de  7  bataillons  et  3  divi- 
sions,  ne  sera  entièrement  arrivée  que  le  12  juillet. — 
Avec  celte  seconde  colonne,  les  forces  du  Brisgaw  seront 
de  8  bataillons  d'infanterie  et  6  divisions  de  cavalerie,  pour 
couvrir  une  étendue  de  60  lieues.  Le  prince  de  Hohenlohe 
commande  en  chef.  —  Plusieurs  régimens  de  la  garnison  de 
BruDU  doivent  partir  pour  les  frontières  de  Pologne.  L'inté- 
rieur du  pays  sera  sans  troupes.  Celles  des  Cercles  vont  oc- 
cuper les  gorges  de  la  Forét-Noire.  —  L'armée  est  travail- 
lée par  les  maladies,  ce  qui  double  le  service.  —  On  va  le- 
ver le  camp  prés  de  Kaltenherberg. 

De  Liège,  le  ii)  juin.  —  La  constante  majorité  des  voix 
pour  l'élection  est  en  faveur  du  comte  de  Méan.  On  voit  ici 
depuisqoelques  jours  M.  de  Grumpipcn,  chancelier  de  Bra- 
Lant.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui,  sans  doute,  a  ses 
raisons,  l'envoie,  dil-on,  auprès  du  futur  prince,  pour  par- 
ler de  paix,  d'accommodement,  de  conciliation,  d'oubli  gé- 
néral, exccplé  sur  cerlains  griefs,  de  tout  ce  qui  touchu  à 
la  révolution.  Le  chef  du  chapitre  a  déjà  fait  ces  mdraes 
propositions.  Tous  ses  membres,  excepte  7  ou  8,  ont  déclaré 
qu'ils  ne  vonlaienl  pas  entendre  parler  de  conciliation. 

Les  petites  villes  du  pays  sont  pleines  d'émigrés  français; 
ils  arrêtent  sur  la  route  les  liégeois  qui  su  rendent  à 
Givet. 

Le  bataillon  de  ligne  vient  do  quitter  celte  ville,  avec  or- 
dre de  se  trouver  dans  trois  jours  a  Bruxelles.  La  garnison 
diminue  tous  les  jours.  Les  magasins  autrichiens  diminuent 
aussi. 

Il  est  arrivé  avant-hier  de  Luxembourg  un  convoi  de  80 
chariots  destiné  pour  Bruxelles. 

On  attend,  le  2,  un  corps  de  prussiens,  dont  on  no  sait  ni 
le  nombre  ni  la  destination. 

Au  premier  coup  de  canon  les  troupes  autrichiennes  doi- 
vent se  trouver  dans  une  place  designée  ,  et  le  régiment  de 
Liège  montera  dans  la  citadelle. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  10  juin.  —  On  a  tenu  ,  le  20  du  mois  der- 
nier, chez  le  cardinal  Gerdill, une  congrégation  secrète,  re- 
lative   aux  all'aires  ecclésiastiques.   On  devait,  disait-on  , 
aviser  à  de  grand*  mo]jcns.  Il  transpire  aujourd'hui  que  le 
2'  Série,  —  Tome  IV. 


fésultat  de  ces  conférences  est  l'ouverture  d'un  jubilé,  à 
l'occasion  de<  maux  qui  dénolent  ' acluellcment  l'iglise  ro- 
maine. —  Lft  pape  vient  d'assigner  une  somme  assej  consi- 
dérable, destinée  à  mettre  en  état  de  défense  les  côtes  de  la 
mer  Adriatique  et  de  la  Méditerranée.  — ■  On  assure  que  la 
cour  de  Naples  a  demandé  le  passage  sur  le  territoire  eccl6- 
siaslique,  pour  trois  mille  honmies. 

De  Gènes  ,  le  i'2,juin.  — ^  Il  y  a  eu  dernicrement  ici  un 
mouvement  assez  violent.  Les  paysans  avaient  enferme 
iiagt  nobles  dans  une  église,  et  menaçaient  de  les  y  brûler, 
si  quelqu'un  s'avisait  de  les  vouloir  délivrer.  On  a  eu  re- 
cours à  l'appareil  militaire  ;  on  avait  trouvé  quelques  jours 
avant  ces  mots  écrits  sur  la  porte  du  sénat  :  Toutes  les  mo- 
des nous  viennent  de  France  ;  prenez-y  garde.  La  républi- 
que fait  des  armements,  et  l'on  ne  néglige  rien  pour  inspirer 
la  haine  du  nom  français.  Un  malheureux  mendiant  fut  as- 
sommé de  coups  de  bâton,  pour  avoir  dit  qu'il  était  Fran- 
çais. On  ne  parle  qu'en  frémissant  de  la  rabbia  franccte  ; 
on  fait  raille  contes  absurdes  au  peuple,  et  le  peuple, qui  no 
sait  et  ne  lit  rien,  est  bien  obligé  ae  tout  croire. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  29  juin.  —  Riffi 
n'égale  l'activité  de  M.  de  Maulde,  depuis  son  arrivée  à  La 
Haye;  non  seulement  il  a  empêché  l'explosion  d'une  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  mais  encore  il  a  présenté  plusieurs 
mémoires  concernant  des  ventes  d'armes,  que  des  négociants 
do  Zélande  avaient  entrepris  de  fournir,  tant  aux  émigrés 
qu'aux  autres  ennemis  déclarés  de  la  France  ;  de  plus,  l'as- 
siduité qu'il  apporte  à  dévoiler  les  iniriguesemployèes  pour 
entraîner  la  republique  dans  une  guerre  étrangère,  contri- 
bue infiniment  à  empêcher  que  les  états-généraux  ne  co- 
dent à  toutes  les  importnnités  dont  on  les  accable  à  ce  su- 
jet. Cependant  il  ne  faut  pas  se  la  dissimuler,  les  derniers 
événements  arrivés  en  France  vont,  à  ce  qu'il  paraît,  déci- 
der la  république  à  se  joindre  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  ; 
du  moins  depuis  avant-hier  le  système  négatif  a  perdu  con- 
sidérablement, d'après  les  relations  qui  sont  arrivées  de 
Paris.  En  combinant  le  résultat  de  toutes  ces  commotions  , 
on  conclut,  1"  que  les  généraux  français  ,  ou  au  moins  M.' 
Latayette,  sont  décidés  à  ne  rien  entreprendre  et  même  à  su 
laisser  battre  ;  qu'en  conséquence  l'Autriche  n'a  rien  à 
craindre  pour  les  Pays-Bas;  2"  que  M.  Lafayettc,  nommé- 
ment, s'etanteutiéremont  dévoile  par  sa  lettre  écrite  à  l'As- 
semblée, on  peut  compter  sur  son  appui  pour  la  r.  intégra- 
tion de  la  cour  dans  tout  son  ancien  pouvoir  ;  3"  que  le  roi 
ayant  pu  résister  à  la  scène  du  20,  et  maintenir  son  refus  , 
ne  mollira  plus,  et  qu'ainsi  on  peut  désormais  compter  sur 
lui.  La  juste  conséquence  en  est  que  l'on  peut  ouvertement 
prendre  sou  parti,  et  que  la  république  ne  court  aucun  ris- 
que maintenant  à  se  déclarer  pour  sa  cause,  qui  parait  de- 
voir obtenir  le  triomphe  sur  tous  les  elTorls  de  la  cause  po- 
pulaire ou  des  patriotes,  qu'on  est  enfin  p^^rvenu  à  décrieV 
sous  le  nom  de  factieux  et  de  jacobins.  Tel  est  le  sens  d'un 
long  discours  prononcé  aux  Etals  par  le  grand  pensionnaire, 
à  la  suite  duquel  plusieurs  membres,  qui  volaient  contre  la 
gueirc,  ont  changé  tout  à  coup  de  sentiment  ;  do  sorte  que 
l'on  s'attend  d'un  moment  à  l'autre  à  voir  paraître  la  réso- 
lution d'adhésion  au  concert  des  puissances  armées  conlre 
la  France. 

On  a  quelque  lieu  de  croire  aussi  qnc  M.  de  Maulde  est 
traversé  dans  ses  elTorîs  pour  maintenir  la  paix ,  ])ar 
l'homme  qu'on  a  envoyé  ici  comme  secrétaire  d'ambassade, 
et  qui  ,  ancien  serviteur  de  M.  de  la  Vauguyon  ,  a  un  inté- 
rêt direct  au  retour  de  l'autorité  despotique  du  roi.  Qu'on 
ne  soit  donc  point  étonné  à  Paris  ,  si  l'on  y  apprend  inces- 
samment que  la  république  des  Provinces-Unies  a  pris 
parti  contre  la  constitution  de  France  :  la  seule  chance  con- 
tre cette  probabilité  est  la  ré[>ugnance  que  tenioi'jne  la 
cour  d'Angleterre  à  voir  la  Hollande  s'engager  dans  celte 
guerre.  Milord  Auckland  est  tous  les  jours  occupé  à  faire 
des  représentations  à  cet  égard,  prêchant  la  neutralité; 
mais  il  est  contre-carré  par  tous  ceux  qui  tiennent  au  sys- 
tème prussien,  et  qui  ne  sont  pas  en  petit  nombre  en  ce 
pays  ;  enfin  la  ville  d'Amsterdam  est  gagnéj,  et  cet  événe- 
ment est  peut-être  le  pins  décisif  ,  puisque  la  ville  d'Am;- 
terdam  est  celle  qui  paie  le  plus,  et  qui,  par  slu    refus, 
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ponrrah  faire  manquer  fc»»  proirt  s)wor|>tihte  <te  <l(*pcaso. 
fi  5enil)le  «lu'il  y  nit  un  déctialiicmtnt  htihneminl  et  chère' 
mrvl  cniirrrté  roniro  lo  nom  flrs  JanMnt  :  lnu<>  \t'%  p.i|)'KTS 
nublic:)  ,  toirs  les  {çazeticrs  ,  scmblciil  5'ûlrt!  ddniK''  le  mol 
jiour  r<''jinnilre  sur  lui  lo  fiel  Ii"  iiiui  nm"r.  I,rs  pauvres 
éerivsilloursnc  savent  cp  qu'ils  disent  ni  ce  qu'ils  font  ;  mais 
il  en  est  parmi  eux  qui  savent  lorl  hicu  qui;  tans  les  Jaro- 
bintU  y  a  long-lempi  que  lajeousliluiion  n'eiisterail  plus  , 
et  qui  onl  la  mauvaise  foi  de  n'en  vonloir  pas  coovsnir,  ou 
qui  sont  payés  pour  parier  aulrcmenl. 

FRANCi:. 

De  rari$.  —  Le  ministre  des  ronlriliulions  puliliques 
donnera  audience  publique,  samedi  proeliain,  7  juillet,  de- 
puis midi  jusqu'à  deux  heures,  en  son  liùlel ,  rue  JVeuve- 
des-Ca|iucines. 

Comple-rcndu  au  ministre  des  ciwlributions  puhliqurs  par 
31.  Il'fderer,  procureur-général  syndic  du  dépirlrment 
de  Paris  ,  de  la  silualiun  des  rôles  des  runtritjutions 
fiincières  et  mobilières  dans  le  département. 

Le  4  juillet  1792,  l'an  h  de  la  liberté. 

La  conferiion ,  Monsieur ,  des  nialrices  do  rôles  de  la 
ronlribulion  fonci  Ve  ,  se  continue  dans  les  deux  districts 
avec  autant  d'cclivilé  que  de  sucrés.  Le  nombre  total  de 
celles  déposées  au  district  du  lîourg-la-Ueine  est  de  27, 
dont  21  sont  en  recouvrement.  Les  ronlribulions  s'y  paient 
avec  énuilalion.  Le  receveur  de  la  niunicl|iuliii;  de  Charen- 
ton-Sainl-.Mauriee  a  versé  hier  à  la  caisse  de  disirict  une 
somn)C  de  'J.OUU  liv.  faisant  le  dernier  paiement  de  la  con- 
Iribulion  foncière  de  celle  communauté  ])0ur  l'année  1791. 
iJle  mérite  d'être  citée  et  dotinéc  pour  e\em|ile  aux  autres 
inunicipalilés.  Les  27  malriees  dé|)Osécs  au  disirict  du 
Bourg-la-lleinc  cl  31  qui  le  sont  a  celui  de  Sainl-Ueiiis, 
inonianl  ensL-mble  à  3S  ,  placent  le  déparlemcnt  de  Paris  au 
nombre  de  ceux  (jui  o:il  terminé  plus  des  trois  quarts  des 
matrices  des  rôles  des  contributions  foncières. 

J'espère  vous  rendre  bienlol  un  comple  snlisfaisant  du 

(irogrès  des  opérations  relatives  à  la  contribution  mohi- 
ière;  déjA  25  inairices  sont  déposées  aux  deux  disiriels; 
beaucoup  sont  prèles  à  l'être  .  cl  je  me  Halle  qu'avec  le  se- 
cours des  six  visiteurs  du  déparlenienl,  tous  les  idies  de  Î791 
seront  bicnuM  en  recouvrement,  suriout  si  la  municipalité 
de  Taris  donne  aux  municipaliLCs  voisines  un  exemple  utile, 
en  persévérant  A  se  livrer  à  rexècutiou  des  travaux  roncer- 
ics  entre  elle,  le  département  et  moi. 

nÉPAUTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg ,  le  30  juin.  —  Le  commandant  de  l'arméo 
(in  Uliin,  I\l.  Lamorlière ,  a  difendu  à  tous  marchands  cl 
nègocinnis  do  faire  un  commerce  quelconque  dans  le  camp 
(le  Fiobsheim  ,  à  moins  (ju'ils  ne  sjjenl  munis  d'une  patente 
signée  du  général.  Il  a  aussi  défendu  la  distribution  de 
tout  écrit  ou  brochure  qui  n'ail  été  auparavant  approuvé 
par  le  général.  Le  marchand  qui  sera  trouvé  en  contraven- 
tion de  cette  loi  perdra  sa  marchandise  ,  et  paiera  une 
amende  Jo  50  livres. 

I)i;P.VRTF.Mr\T  PF.   LA    MOSIÎI.I,B. 

Du  camp  de  Vcrgassr,  du  27  juin.  —  On  vient  de  trans- 
férer ici  le  eainp  de  Neukirc'c.  La  position  du  nouveau  camp 
est  excellente.  Lo  canon  d'une  forlere.ise  le  protège,  et, 
jiour  ratlai|uer,  il  faut  passer  la  Sarre;  les  postes  ne  sont 
pas  découverts.  —  L'infatigable  activité  du  gcncr.d  Keller- 
manu  lui  gagne  l'amour  et  l'estime  du  soldat.  Aucun  détail 
ne  lui  échappe. 

Le  poste  de  Forbach  vient  d'attirer  son  attention.  Il  est 
le  j)oinl  central  de  quatre  grandes  roules  de  diverses  parties 
(!e  l'Empire.  Environne  de  sentiers  et  sans  forleresse,  ce 
]'oste  pourrait  faciliter  une  invasion  à  l'ennemi.  Le  général 
a  cru  iju'il  était  iniéressant  d'y  |ilacer  un  oITiiier  instruit  el 
des  hommes  siirs.  Forbach  est  occupé  par  700  hommes,  sous 
les  ordres  du  brave,  Coulard. 


Au  rédacteur  du  liullctin. 


Dans  voire  feuille  du  16  juin,  vous  dues  «  qu'un  mem- 
bre dépose  sur  le  bureau  ,  au  nom  de  la  société  des  amis  de 
la  consliluiion  de  la  ville  d'Arlts  ,  une  somme  de  1130  liv.  » 
(l'est  moi  qui  xi  oîTerl  à  la  ])airie  cl  déposé  sur  S')n  autel 
une  somme  de  1130  liv.  9  sous ,  non  nas  au  nom  de  la  so- 
ciété des  amis  do  la  consiiiuiion  de  la  ville  d'Arles,  mais 
i)iea  au  nom  de  la  société  de;  amis  de  la  consliiution  do 


la  vilk'  d'Açde  ,  d<*fwirtcmeni   dit  1  FI(*muIi  ,   district   de 
liéziers.  Je  vous  jirie  de  réparer  cette  erreur. 

KoL'SQifrr,  député  du  diparleuunt  de  l'IIérnuU, 
à  t'.isscmblée  nntivryilo, 

LIVIŒS  NOUVEAUX. 

Ilanque  municipale  ,  nécessaire  à  toutes  f/»  villes  de 
commerce  de  la  l'rante ,  porlanl  sup])ression  de  foules  les 
inqiosilions  cl  liquida'ions  de  la  délie  citoyenne  de  chaque 
municipal. té,  d<'aiéeau  porjis  munici|i.il  de  la  ville  de  Aîar- 
seille  ,  par  ?IL  Uoch-Anloine  l'elissery  ;  in-4"  de  450  pa- 
gi-s,  prix,  15  liv.  A  Taris,  chez  ]\L  Gatlcy,  libraire,  au 
Palais-Kuynl  ,  n"  14. 

COLLLTIIN 
DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PBE.MiKRn  LÉGISLATURE. 
Prêsidenre    de     M.     Girardin. 

gÉAXCB  D«   MARDI  AU   SOIR. 

m.  Aiihprl-Tubnyol  0(cijp(»  lo  Cmleiiil. 

Sur  la  |)rop(jsili(jii  do  M.  Conliirior,  nti  rorn  (Jo'« 
C()init(^s  des  polilioiiscl  des  seroiirs  ,  lAssoinhli^o  di-- 
crcle  (lue  la  lueiilioti  luxioi aille,  iiisi'rée  nu  (l<';crct 
du  18  août  (ioniior  ,  on  faveur  de  ceux  «lui  onl  ar- 
r(}l(';  le  roi  à  Varoniips  ,  sera  cominiiiii;  à  AL\L  Che- 
valot,  rvoiirgeois.  Viiicoiil  (ioiilil  cl  Kandaii, 

Lo  ciir(i  (le  Rancourt,  disirict  de  Mirecotirt  ,  d('»- 
parleitietil  des  Vosges  ,  ciiroie  KJO  livres  pour  la 
guniic. 

La  nieulion  lioîiornldc  o?l  décréléo. 

0(1  fait  lecture  (î'inic  adresse  du  d(^partcment  du 
Gard,  (|iii  demande  la  (luiiilioti  dos  délils  commis 
envers  le  roi  le  2(i  juin. 

Celle  adiosse  csl  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

m.  Carrant ,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire  dos 
finances  eldo  rexamcn  des  comples  rtuinis.  propose, 
cl  l'Assemblée  adople  ,  lo   projet  de  décret  suivant  : 
Décret  (Tiirgence. 

L'Assemblée  r.alioiialc,  sprès  avoir  cnlondu  le 
rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  Cnauccs 
et  lie  l'examen  des  comples  réunis  ; 

Considérant  que  1  élablissement  du  bureau  de 
complabililé  ayant  pour  (d)jel  la  vérification  des 
comptes  de  tiuis  les  différenls  agents  du  trésor  pu- 
blic ,  il  ne  peut  être  en  pleine  activité  que  par  la 
prompte  revnisc  de  leurs  comples  rejpeclifs  el  des 
pièces juslilicalives  à  l'appui  ; 

Considérant  (lue,  malgré  léchéancc  du  délai  fixé 
parla  loi  du  12  iévrior  dernier  ati  T'  avril,  il  n'a  en- 
core reçu  que  cimiuaiitc-deux  soumissions  de  pié- 
sentalion  desdils  comples  ,  cl  que  les  réserves  et 
conditions  y  insérées  annoncent  le  plus  grand  éloi- 
gnemenlde  leurs  apuremenis; 

Considérant  également  que  ceux  des  comptables 
des  paysd'élecliou  qui  onl  offert  la  reddition  de  leurs 
comples,  sont  loinliés  eu  faillite  ile|)uis  biirs  pré- 
senlalions  ;  qu'il  est  instant  de  vérifier  si  leurs  fonds 
d'avance  ou  caulionnemenl  peavenl  équivaloir  à 
leurs  débets  ou  les  couvrir  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  plus  pressant  inté- 
rêt de  connaître  et  de  régler  l'état  de  la  situation 
des  différents  complables  de  l'empire,  de  (airs  ver- 
ser sans  délai,  au  trésor  public,  les  sommes  (|uisont 
entre  leurs  mains,  el  que  ce  n'esi  ([ue  par  l'ordre 
lo  plus  régulier  que  le  bureau  de  complabililé  peul 
atlcindre  le  vrai  but  de  son  élablisscmeut,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Dccrct  définitif. 

L'Assemblée  ualiotiale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Projet  de  décret. 

T  1  T  It  E     P  R  F,  M  1 1-  n. 
Arrête'  dex  registre!;  et  dcx  étais  do  situation  des  caisses 
et  recouvrements  des  receveurs  jiarticuUers. 
ArL  I  ".  Dans  les  vingt-qualie  heures  de  la  récep- 
tion du  présont  décret,  los  directoires  de  déparie- 
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.«f^ul  proscriront  ans  dlroctoko*  de  ^Hs^rset  de  nom-  , 
lacr  ilaus  leur  solu  .  et  dans  lo  momo  doldi ,  un 
com.uissairc'.qiù  se  lraii>porleia  sur  lo  cliamp .  ai- 
ro„n,a^.,é  d«S.n.cureur-sy..dic  cUl-j  receveur  do 
dislr'id  .  au  domiri'.e  de  tous  receveurs  parliculiers 
des  Ihunices  el  autres  préposés  aux  recouvreu.ei.ls 
des  itiM-osilions  de  1790  et  de  leurs  arroudissenien^ 
respeclifs;  ils  scieront  représenter  les  resislres  do 
rocelle  et  dépense,  qui  seront  aussitôt  arrclcs  el 
paraphés,  et.  sans  déplacc-nent,  chacun  do  ces 
conii)lables  leur  remcllra  des  bordereaux  .  sij^ues  ne 
lui,  de  lasilualion  de  sa  caisse,  sur  les  oinereiils 
exercices  de  1700  et  années  antérieures  ,  dont  les 
comptes  ne  seront  pas  déuailivenient  apurés,  avec 
des  états,  éj^alenient  certifiés,  des  lecouvrenients  a 
faire  sur  ces  exercices. 

II.  Les  commissaires  formeront  des  bordereaux 
de  tous  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  leurs  caisses, 
et  les  feront  re:nellre  aux  receveurs  de  district  , 
sur  leurs  récépissés,  jusqu'à  la  concurrence  du  mon- 
tant des  débets,  dont  ils  compteront  à  la  trésorerie 
nationale. 

I!l.  D'après  cet  arrêté  provisoire,  les  complablcsi 
ne  pourront  plus  faire  aucuns  recouvrements  ,  ni 
employer  d'autres  dépenses  dans  leurs  comptes  , 
que  celles  qui  se  trouveront  comprises  dans  les 
bordereaux  qu'ils  auront  remis  au  commissaire,  à 
peine  de  la  restitution  du  quadruyiie  ,  à  moins  d'er- 
reurs ou  omissions  ,  qui  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'avec  le  concours  des  commissaires  nommés 
par  les  directoires  de  districts,  sauf  la  véritication 
détinitive. 

iV.  Les  receveurs  de  district  qui  aiiront  procédé 
auxdiles  opérations,  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire .  remplaceront,  pour  le  recouvrement  do  l'ar- 
riéré de  17'ji)  ,  à  la  seule  déduction  do  celles  cora- 
prises  dans  l'article  V,  les  receveurs  parliciliers  qui 
résident  sur  leur  territoire  ,  et  ils  couipterout  de  cet 
arriéré  à  la  trésorerie  nationale. 

V.  Les  sommes  provenantes  d'impositions  des  six 
derniers  mois  de  1769,  sur  les  privilég:iés,  ou  pour 
les  charjjes  locales  de  certaines  villes  et  communes, 
on  autres  ouvrages  publics,  seront  versées,  d'après 
les  procès-verbaux  .  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district  ,  qui  les  paieront .  sur  les  ordonnances 
motivées  des  commissaiials  ou  directoires,  juscju'à 
concurrence  des  fonds  i>rovenaiit  de  ces  iniposiiious 
locales  desdiîes  villes  et  communes  ,  dont  il  leur 
sera  donné,  par  les  directoires,  des  états  relevés 
sur  les  procès-verbaux  ci-dessus. 

YL  Les  récépissés  délivrés  aux  receveurs  particu- 
liers par  les  receveurs  de  districts,  sur  l'ciercice  do 
171)0,  el  autres  antérieurs,  seront  portés  pour  comp- 
tanl  dans  la  dépi-iise  do  leurs  comptes. 

VIL  Les  reprises  des  receveurs  particuliers  qui 
constateront  leuis  diligences  pour  leurs  recouvre- 
ments, seront  allouées  dans  le  chapitre  de  dépense; 
et. s'ils  n'eu  justifiaient  pas  par  la  représentation  des 
contraintes  ilàmeut  visées  par  les  directoires  de 
district,  suivies  des  procès-verbaux  de  carence  ou 
empêchements  de  force  majeure ,  ils  en  seront  pcr- 
soiinellemcnt  comptables. 

M,  IIemîys  :  Je  propose  l'article  additionnel  siiU 
vanl  :  Los  ci-iîovanl  ro(  cvcurs  particuliers  îles 
finances  sonl  anloriisés  à  faire  arrêter  leurs  coisiitlcs 
pour  les  six  (ierniers  mois  lîe  1780  seuicmenl ,  par 
ledirecloiie  du  déparlonuMit  de  leur  résidence. 

Celte  propositi<)n  est  adoptée. 

M.  luicos  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  liordeaux,  connue  en  ces  termes:  «  Législateurs, 
le  cri  de  la  liberté  en  péril  a  retenti  avec  la  même 
force  dans  toutes  les  parties  de  la  Fiance.  Tandis 
que  les  Marseillais  vous  o'.fiaient  des  soldats  prêts  à 
voler  auprès  de  vous,  les  Bordelais  préparaient  aussi 
leurs  lésions  citoyennes.  Les  feuilles  civicjues  sotit 
ouvertes  de  loule  part  ;  elles  se  couvrent  de  signa- 
tures; les  armes  se  préparent;  les  points  de  rallie- 
nienl  vont  être  indiqués.  On  n'allciid  plus  que  le 
signal  du  départ;  il  sera  donné.  léj;ii-ialeurs ,  ce 
signal  teirible  ;  il  sera  donné  dans  peu  ;  il  sera  donné 
pcul-êlrc  le  uièuie  jour  dans  tous  les  Jépariemeuts 


de  lomptre.  Co  camp  ei  redouté  se  fornaerc,  et  la 
liberté  sera  sauvée.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  CiiABui  :  Je  demande  rinipressiou  de  cotte 
adresse ,  et  renvoi  aux  85  départemeiils. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  îiCRAir.E  :  Vous  avez  décrété  ce  matin  le  prin- 
cipe ,  et  ce  décret  lionore  également  el  votre  sen- 
sibilité cl  votre  justice  ,  qu'il  serait  accordé  une  in- 
demnité aii\  Belges  incendiés  daais  !a  journéo  d.j 
29  juin.  Votre  commission  exlraordinaire  des  douze, 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  mode  de  celle  in- 
demnité, m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  ; 

L'Assemblée  nationale,  iustruite  par  la  lollro  d'.i 
maréchal  Luckner,  qui  lui  a  élc  transmise  par  le 
ministre  de  la  guerre,  des  détails  de  l'incendie  des 
maisons  situées  hors  la  ville  de  Courtray,  qui  a  eu 
lieu  le  -29  juin  dernier,  animée  du  même  sentiment 
qu'elle  avait  déjà  manifesté  à  la  première  nouvelle 
de  ce  malheureux  événement,  lors  même  qu'il  lui 
était  encore  permis  d'en  douter; 

Considérant  que  les  principes  qui  la  dirigent,  et 
auxquels  elle  est  inTiolablemenl  attachée  ,  lui  pres- 
crivent le  devoir  d'indemniser  les  propriétaires  dont 
les  maisons  ont  été  détruites  ou  endommagées  par 
les  flammes;  qu'il  importe  que  l'Europe  apiuenno 
que  la  nation  française  ne  promet  pas  en  vain  ,  et 
qu'elle  ne  s'écartera  jamais  des  principes  de  la  plus 
exacte  justice,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Les  personnes  qui  ont  éprouvé  des  portes 
par  l'effet  de  l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  les  fau- 
bourgs de  Courtray  ,  seront  indemnisées  par  la  na- 
tion ïrançaise. 

ÎI.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  le»  mesures  con- 
venables pour  les  vérifications  et  le  règlement  dc6 
indemnités. 

III.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  .  1.! 
somuie  de  300,000  liv.  pour  être  employée  provi- 
soirement auxdites  indemnités,  en  attendant  le  rè- 
glement définitif. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 
On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  ainsi 
conçue? 

Paris  ,  le  3  juiilet ,  l'sn  4"  de  la  libcrié. 
M.  le  président,  j'ai  i'houueur  de  prévenir  l'As- 
semblée nationale  que  le  roi  ,  cédant  enfin  à  mes 
instances  réitérées  ,  viciit  d'accepter  ma  démission  , 
et  de  me  rendre  M»a  liberté.  Je  me  propose  de  me 
retirer  tout  de  suite  dans  le  sein  d«  ma  famille,  qui 
m'attend  depuis  bien  des  jours  ;  j  espère  que  le  corps 
législatif  ne  désapprouvera  pas  celte  retraite.  J'ai 
l'honneur  do  vous  observer,  M.  lo  président  ,  que, 
dans  le  déparlemont  dont  j'étais  chargé,  il  n'y  a 
point  de  comptabilité  pécuniaire,  et  que,  pour  les 
autres  objets  de  mon  administration,  ma  responsa- 
bilité u:e' suivra  à  Cordeaux,  comme  elle  m'aurait 
accornpagné  dans  Paris.  Je  puis  protester  à  l'»u» 
mes  concilovens  que  j'ai  fait  tout  le  bien  que  j'ai 
été  capable  iie  faire.  Je  suis  entré  dans  lo  minislere 
avec  des  intentions  pures,  et  jeu  sors  avec  une 
conscience  sans  reproche. 
Je  ^ui5  avec  respect,  etc. 

DUaANTlJON. 
L'Asse.nbîée  déciêlc  que  5Î.  Duranthon  aura   la 
liberté  de  sortir  de  Paris. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  lait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  ci- 
devant  gardes  fraiiçaises. 

M.  Casparin  propose  un  autre  projet  de  décrel  , 
tendant  à  leur  faire  accorder  une  pension ,  et  à  les 
faire  inscrire  ,  comme  citoyens  actifs  .  dans  la  garde 
nationale,  pour  y  faire  un  service  habituel. 

iM.  C\\\^OT  jeune:  Vous  vmi'.ez  remplir  envers 
les  ci-devant  j^ardcs  françaises  un  devoir  de  rr- 
connaissancc,  cl.  en  assurant  leur  sort,  pourvoir 
en  même  tem|)sau  service  public.  Les  compagnits 
fian' IiL-s  que  propose  le  comité  ne  semblent  poir.t 


i)"! 


atteindre  ce  double  but.  Le  projet  de  M.  Gasparin 
nVsl  poil. t  non  plus  à  leur  avanliigc  ;  car,  on  leur 
acordiint  les  droits  de  citoyen  actif,  il  ne  leur 
doiiiiepoiirlaMt  rien,  puisqu'ils  le  seront,  s'ils  veu- 
lent être  domicilies  à  Paris.  Cola  se  réduit  donc 
jioureux  à  inic  pension  qu'ils  n'auront  pas  l'espé- 
rance de  voir  augRicnler.  ^)uanl  à  l'avantage  jm- 
blie,  RI.  Gasjiarin  propose  de  former  dans  chaque 
section  ii!ie  compagnie  de  ceseiloyens  qui  feraient 
un  service  Isalùtucl.  Mais  c'est  violer  la  constitu- 
tion,  qui  porte,  article  IV  du  titre  IV:  «  Les  ci- 
lovens  ne  pourront  jamais  se  l'ormer,  ni  agir 
comme  gardes  nationales,  qu'en  vertu  d'une  ré- 
quisition ou  d'une  autorisation  légale.  »  Il  résul- 
terait donc  de  cet  article ,  que  les  gardes  françaises , 
devenant  citoyens  actifs,  feraient  leur  service 
]ors(|u'ilscn  seraient  requis,  c'est-à-dire,  tous  les 
7A)  ou  40  jours;  ce  qui  ne  remplirait  point  le  \Ci'.n 
do  la  commune.  Je  propose  une  mesure  plus  avan- 
tageuse pour  Paris  et  pour  les  gardes  françaises; 
c'est  de  former  deux  ou  trois  nouvelles  divisions 
de  gendarmerie  nationale ,  que  vous  formerez  de 
ces  braves  soldats.  Alors  vous  soulagez  le  service 
trop  pénibîe  de  la  gendarmerie  de  la  capitale,  et 
TOUS  assurez  aux  ci-devant  gardes  françaises  un 
nvancement  très-encourageant. 

M.  CAMnoN  :  J'ai  toujom-s  regretté  qu'on  eût 
proscrit  riialiitdes  gardes  françaises.  J'aurais  voulu 
qu'on  transmit  à  nos  neveux  l'uniforme  de  ces 
braves  conquérants  de  la  liberté.  Je  demanderais 
donc  qu'on  formât  un  régiment  particulier  avec 
J'uniformc  de  gardes  françaises.  { Plusieurs  voix  : 
Non ,  non.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  la  rodacliOD 
rPBToyéo  au  comité  militaire. 

La  Béance  est  levée  à  1 1  heures. 

SIC.VNCIÎ  DU  MCRCRRDI  4  JUILLET 

Trois  député»  du  premier  bataillon  <\n  départe- 
ment de  la  lîaute-illarne,  en  garnison  à  Metz,  sont 
admis  à  la  barre;  ils  demandeut  que  ce  balsillon 
obtienne  la  faveur  d'être  envoyé  contre  leiinemi. 
Ils  dépoient  une  offrande  de  33U  livres,  de  la  part 
d'une  société  d'amis  de  la  constitution  ,  nouvelle- 
ment établie  dans  le  district  de  Langres.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  le  président  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires.  Leur  pétition  a  été  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 

Le  direcl(»ire  du  département  du  Pas-de-Calais  a 
fait  pjirtenir  un  arrêté  pris  jiar  le  district  de  Bé- 
Ibuno,  relativement  aux  évéïioments  du  20  juin. 

L'Assemblée  en  a  ordonné  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  Tille  do 
Sainl-lîippolyte,  département  Uti  Gard.  Ils  se  plai- 
Knent  du  rcuToi  des  trois  ministres  patriotes,  cl  du 
telo  apposé  par  le  roi  sur  deux  décrets. 

M.  Crestin  ,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
propose  un  projet  de  décret  portant  des  mesures 
fiouf  l'eiéculion  du  décret  qui  onloiinc  la  réunion, 
en  un  certain  nombre,  des  religieux  ou  religieuses, 
dans  une  même  maison.  —  La  discussion  en  est 
ajournée  à  lundi. 

Des  citoyens  de  Paris,  admis  à  la  barre,]dénonceTit 
le  général  Lafayette,  et  demandent  la  punition  de 
la  démarche  qu'il  s'est  permise  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale.  —  lis  revoivenl  les  honneurs  de  la 
séance. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Grenoble,   dé- 

rnlé  parle  conseil-général,  a  été  atlmis  à  la  barre. 
1  lit  one  péliliou,  dans  laquelle,  après  avoir  rap- 
pelé que  celte  ville  et  le  département  de  llséro 
avaient  été  en  France  le  berceau  de  la  liberté;  que 
jamais  ses  citoyens  n'avaient  fatigué  le  corps  légis- 
iadfs  de  leurs  demandes  ou  de  leurs  plaintes,  il  a 
rieiiiandé,  au  nom  de  la  commune,  créancière  de 
1  Élat  piinr  une  somme  d'environ  9'J!1,C0(>  livres,  un 


secours,  au  moyen  duquel  elle  pfït  payer  ses  dettes, 
qui  s'élèvent  à  la  somme  .srKI.CKM)  livres.  Il  a  de- 
mandé en  outre  qu'il  ffit  établi  un  tribunal  de 
commerce,  ol  que  la  propriété  des  bien-;  de  l'hô- 
pital, assurée  par  divers  traités,  le  fût  encore  par 
un  décret  du  corps  législatif. 

Il  dépose  ensuite  un  don  de  ii.OTtO  liv. ,  envoyé 
par  les  citoyens  de  cette  ville  ,  qui  ,  jalouse  de  don- 
ner des  exemples  de  patriotisme  ,  a  [jcnsé  qu'ils  de- 
vaient p^irter  sur  des  faits  et  non  sur  des  discours. 
Depuis  la  révolution,  elle  n'a  pas  ressé  de  jouir  du 
calme  et  de  la  paix,  ainsi  que  tout  le  départe- 
ment de  l'Isère.  Cette  heureuse  tranquillité  est  duo 
à  l'union  qui  rè^ne  entre  les  citoyens,  à  leur  res- 
pect pour  la  loi ,  et  à  la  surveillance  active  des  corps 
administratif»  ,  et  an  7èle  des  tribunaux.  Le  zèle  des 
citoyens  de  celle  ville  s'est  manifesté  par  leur  em- 
pressement à  acquitter  les  contributions.  Déjà  ,  dés 
le  mois  d'août  dernier ,  tout  cetiui  était  dû  avant  170! 
était  payé.  L'imposition  de  i7;tî  est  au  trois  quarts 
recouvrée.  Los  patentes  y  sont  prises  régulièrement, 
et  le  droit  en  est  exactement  payé.  Entin  ,  dans  tont 
le  département ,  on  retrouve  le  même  esprit  ,  le 
même  zèle  qui  anime  les  citoyens  de  la  ville.  (On 
applaudit  vivement  à  cette  adresse  ). 

M.  Dl.'iIOSlard  :  Je  demande  mention  lionorablc 
de  l'ofirande  ,  et  l'envoi  de  Pcxlrait  du  procès- 
verbal;  et  je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  c'est 
aujourd'bui  qu'elle  vient  d'entendre  véritablement 
le  vœu  des  citoyens  de  Grenoble. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  lionorable  de  l'of- 
frande .  du  zèle  des  administrateurs  et  des  citoyens 
de  la  ville  de  Grenoble  et  du  département  de  l'Isère, 
et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité. 

M.  Ilu^au  ,  an  nom  du  comité  militaire,  fait  an 
rapport  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur  , 
d'envoyer  à  tous  les  bataillons  de  gardes  nationales 
des  exemplaires  de  llnstruction  sur  leurs  exercices, 
rédigée  par  le  comité  militaire  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Il  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  sur  la  demande  du 
miuistre  de  l'intérieur  ,  d'envoyer  a  tous  les  batail- 
lons des  gardes  nationales  du  royaume  ,  linslruc- 
tion  sur  leurs  exercices  ,  rèdiiré  par  le  comité  mili- 
taire de  l'Assemblée  constituante,  en  date  du  pre- 
mier janvier  1791  ; 

Considérant  la  nécessité  de  mettre fousles  citoyens 
de  l'empire  qui  se  sont  voués  à  sa  défense,  à  portée 
de  puiser  dans  cette  instruction  des  principes  et  des 
moyens  uniformes  pour  le  maniement  des  armes  et 
les  évolutions  militaires  ; 

Considérant  cnlin  que,  si  les  volontairesnationaui 
sont  partie  intégrante  de  l'armée,  les  gardes  natio- 
nales du  royaume  sont  comme  eux  aussi  les  soutiens 
de  la  consiilution  et  les  défenseurs  de  la  liberté 
pour  toujours;  et  (pi'en  conséquence  les  dépenses 
relatives  a  l'instruction  militaire  de  tous,  doivent 
être  prises  sur  les  fonds  extraordinaires  destinés  à  la 
guerre,  à  l'exception  de  celles  dont  les  administra- 
tiotisde  département  demeurent  chargées  conformé- 
ment à  l'article  XYI  de  la  section  III  de  la  loi  du  14 
octobre  dernier ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1"^  Le  ministre  delà  guerre  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  des 
moyens  d'exécution  qui  ont  été  employés  pour  l'en- 
voi de  I  instruction  «les gardes  nationales,  a  tous  les 
bataillon-,  de  volontaires  nationaux  ,  et  il  demeure 
autorisé  à  faire  toutes  dispositions  nécessaires  pour 
faire  compléter  cet  envoi  par  le  sieur  Baudouin,  im- 
primeur (le  l'Assemblée  nationale  ,  aux  214  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  dont  elle  a  dérrélé  la 
levée,  à  raison  de  11  exemplaires  par  bataillon. 

II.  Les  directoires  de  déparlement  enverront  au 

ministre  do  1  intérieur  l'état  des  bataillons  de  gardes 

nationales  organisées  conformément  à  la  loi  du  14 

octobre  1701. 

j      III.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  remettre  par 


e  sieur  Baudouin  ,  imprimeur  tie  i  Assemoieu  iiauo- 
jale,  qui  demeure  autorisé  à  cet  effet,  le  nombre 
l'esemplaires  de  linslruclion  du  1"  janvier  1791  , 
;erablables  à  celui  déposé  aux  archives    de    l'As- 


ie sieur  Baudouin  ,  imprimeur  de  l' Assemblée  natîo 
nale 
d 

semblables  à  celui  dépose 

semblée  ,  concernant  l'exercice  des  gardes  natio- 
nales, sur  les  états  de  demandes  des  administrations 
de  département,  à  raison  de  sept  exemplaires  pour 
chaque  bataillon,  organisé  d'après  la  loi  du  1*  oc- 
tobre dernier.  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  a  1  As- 
semblée nationale .  pour  ce  qui  le  concerne ,  de 
i'exécutiou  du  présent  décret. 

Décret  de  règlement. 
L'Assemblée  nationale  charge  les  commissaires- 
inspecteurs  de  son  imprimerie,  de  recevoir  du  sieur 
Baudouin  la  soumission  de  tirer,  avec  célérité  ,  au 
moins  trente  mille  exemplaires  de  l'instruction 
du  1"  janvier  1791 ,  concernant  l'exercice  des  gardes 
nationales,  et  de  les  tenir  à  la  disposition  des  mi- 
nislies,  pour  être  envoyés,  sous  leur  surveillance, 
aux  différenls  bataillons  de  gardes  nationales  et  de 
volontaires  nationaux  du  royaume  ,  lesquels  lui 
seront  payés  par  le  trésor  public,  à  raison  de  2o  sous 
chacun  ,  sur  les  états  de  demandes  des  diflérents 
départements,  certitiés  livrés  parles  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur, 

M.  Brual  annonce  un  grand  nombre  de  citoyens 
actifs  de  la  ville  de  Saint-Denis,  qui  viennent,  an 
nom  de  leurs  concitoyens  .  faire  une  pétition  indi- 
viduelle, et  demunde  qu'ils  soient  admis  sur  le 
champ. 
L^Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis. 
L'orateur:  Législateurs,  les  citoyens  qui  se  pré- 
sentent devant  vous,  pleins  de  la  confiance  qu'ils 
doiTcnt  à  leurs  représentants,  viennent  déposer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  leurs  inquié- 
tudes et  leurs  craintes.  Depuis  le  1i  juillet  1789  , 
de[iuis  l'instant  où  le  peuple  français  crut  avoir  re- 
conquis sa  liberté  ,  de  grands  attentats  ont  été  com- 
mis. En  vain  les  bons  citoyens,  en  déjouant  les 
complots  de  tous  les  malveillants  ,  ont-ils  exercé 
leur  clé.'iience  sur  ces  hommes  perfides.  L'audace  de 
ces  lâches  conspirateurs  s'accroit  chaque  jour;  ils 
osent  insulter  à  la  majesté  d'un  grand  peuple  ;  ils 
feignent  de  méconnaître  la  force  et  la  fierté  «le  ce 
peuple  libre.  C'en  est  trop  ;  il  est  temps  que  le 
glaive  de  la  loi  s'affermisse  pour  frapper  les  têtes 
coupables;  il  est  temps  d'arrêter  ces  hommes  sacri- 
lèges, qui  voudraient  ensanglanter  le  sol  de  leur 
patrie  ;  il  est  temps  enfin  de  faire  cesser  toutes 
ces  calomnies  dirigées  contre  un  peuple  bon ,  et 
qui  connaît  toute  sa  force.  Législateurs  ,  un  atten- 
tat d'un  nouveau  genre  vient  de  souiller  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Une  voix  dictatoriale  a  frappé  ces 
voiJtes  sacrées.  (On  applaudit..)  Un  frémissement 
d'indignation  agite  en  ce  moment  tous  les  bons  ci- 
toyens; ils  se  rallient,  et  demandent  une  vengeance 
éclatante,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  dignité  natio- 
nale outragée.  Législateurs  ,  nous  sommes  artistes  , 
nous  sommes  ouvriers,  pères  de  famille,  nos  bras 
n  ont  pas  été  nourris  dans  la  mollesse,  et  nous  et 
nos  enfants  nous  ne  survivrions  pas  à  la  liberté. 
Non,  législateurs,,  cette  sainte  liberté  ne  périra 
jamais  dans  leurs  mains  ;  ils  déclarent  une  guerre 
éternelle  à  tout  parti  qui  ne  serait  pas  le  parti  du 
salut  public  ,  à  tout  parti  qui  ne  serait  pas  celui  du 
dépôt  sacré  qui  vous  est  confié.  (  Vifs  applaudisse- 
ments. )  Législateurs  ,  parlez  ,  et  notre  courage  sur- 
passera vos  espérances. 

Al.  le  président  répond  aux  pélilionnaircs,et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  ii  la  commission  ex- 
traordinaire des  douze,  et  les  pétitionnaires  admis 
au  milieu  des  plus  vif  applaudissements. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  Finistère;;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Des  dépulations  nombreuses  se  sont  rendues  ati 
lieu  de  nos  séances,  pour  nous  exprimer  le  venu 
unanime  des  citoyens  de  ce  déparlement,  de  voler 
au  secours  de  la  patrie  en  danger  ;  la  ferme  résolu- 
tion où  ils  sont  d'exécuter  la  mesure  adoptée  par 
l'Assemblée  nationale,  pour  proléger  le  lieu   de  ses 


séances  et  partager  le  péril  de  leurs  frères  d'armes 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  Dans  chaque  district , 
les  citoyens  ont  désigné  à  l'avance  ceux  qu'ils  char- 
gent de  l'honorable  mission  déporter  les  armes  pour 
la  pntrie.  Us  ont  offert,  et  déjà  réalisé,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  frais  de  déplacement  et  pour  la 
solde  de  ce  corps  de  patriotes  dévoués  à  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  constitution.  Ils  nous  ont  de- 
mandé une  autorisation  suffisante  pour  se  mettre 
en  marche  sur  le  champ.  Législateurs  .  quelque  sa- 
tisfaisant qu'il  soit  pour  les  administrateurs  du  Fi- 
nistère d'avoir  à  diriger  le  courage  de  ces  généreux 
citoyens,  nous  avons  pensé  qu'il  était  important  de 
nous  environner  ,  dins  ces  circonstances,  de  toutes 
les  lumières  ,  et  nous  avons  assemblé  le  conseil  gé- 
néral du  département.  Nous  prenons  de  concert  les 
moyens  les  plus  propres  pour  maintenir  l'ordre  et 
pour  concourir  efficacement  au  salut  de  la  chose 
publique.  » 

L'Assemblée  ordonne  «ne  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-vorbal. 
On  lit  une  lettre  de  M.  Duranlhon,  ainsi  conçue  : 
«  Un  décret  rendu,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre du  corps  législatif,  me  charge  de  rendre  compte 
par  écrit  des  mesures  que  j'ai  prises  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  9  octobre  dernier,  concernant  les  so- 
ciétés populaires.  Mes  fonctions  dans  l'ordre  judi- 
ciciaire  se  réduisent  à  envoyer  les  lois  aux  tribu- 
naux ,  et  à  en  recommander  l'exécution.  Ce  n'est  que 
sur  la  dénonciation  des  procureurs  syndics,  ou  sur 
la  plainte  des  citoyens,  que  les  tribunaux  peuvent 
agir  contre  les  particuliers  qui ,  dans  une  société  . 
calomnient  des  citoyens,  ou  prêchent  la  désobéis- 
sance aux  lois.  Je  n'ai  point  de  direction  sur  les  pro- 
cureurs-généiaux-syndics,  pas  plus  que  sur  les  par- 
ties lésées,  qui  sont  libres  de  se  plaindre  ou  de  vouer 
au  mépris  les  injures  qui  leur  ont  été  faites.  Les 
tribunaux  doivent  attendre  avec  patience  et  avec 
une  scrupuleuse  indifférence  qu'on  leur  dénonce 
les  délits.  Il  serait  même  dangereux  de  trop  exciter 
leur  zèle  ;  car  ils  pourraient  s'en  prévaloir  pour 
agir  d'office,  et  alors  je  serais  obligé  de  les  poursui- 
vre au  tribunal  de  cassation.  Au  reste  ,  il  ne  m'est 
parvenu  aucune  plainte  qui  constate  que  les  tribu- 
naux aient  néglige  de  faire  droit  aux  plaintes  ou 
aux  dénonciations  qui  leur  ont  été  faites.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze,  ainsi  qu'un  compte  envoyé  par  le  même 
ministre,  relativement  aux  citoyens  qui  ont  été 
arrêtés  pour  des  discours  tenus  dans  des  sections  de 
Paris. 

Une  adresse  des  citoyens  d'Angoulême  ,  exprimant 
avec  énergie  le  patriotisme  dont  les  citoyens  sont 
animés,  est  renvoyée  à  la  même  commission.— 
Elle  a  pour  objet  de  prier  l'Assemblée,  au  moment 
où  un  ministère  patriote  vient  d'èlre  renvoyé,  et 
où  les  prêtres  agitent ,  à  l'ombre  d'un  veto,  les  tor- 
ches de  la  discorde,  de  prendre  des  mesures  dont  la 
prudence  et  la  sévérité  sauvent  enfin  la  patrie  des 
dangers  qui  l'environnent ,  et  les  conspirateurs  de 
la  juste  fureur  du  peuple. 

M.  Tardiveau  ,  Au  nom  de  lA  commission  cxlra- 
ordinaire  des  douze  :  Parmi  les  mesures  que  votre 
commission  extraordinaire  vous  a  proposées,  il  en 
est  une  qu'elle  a  jugée  des  plus  utiles,  et  qu'elle  re- 
commande spécialeir.cnt  à  votre  attention,  c'est 
l'envoi  de  commissaires  pris  dans  votre  sein  pom- 
vérifier  l'étal  du  royaume.  Cependant,  avant  d'en 
établir  les  avantages,  examinons  si  elle  n'est  jras 
contraire  à  la  constitution,  ni,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, du  nombre  de  celles  qui  soni  exclusivement 
déléguées  au  pouvoir  exécutil.  Sans  doute  l'Assein- 
biée  législative  ne  doit  jamais  prendre  par  cllc- 
mèine  des  mesures  d'exécution;  mais  elle  doit  sur- 
veiller les  agents  du  pouvoir  exécutif:  donc  elle  a 
le  droit  de  prendre  tontes  les  instructions,  tous  les 
cclaircisscnienls  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
:  responsabilité.  El,  quand  elle  est  environnée  de  dé 
fiances,  quand  dos  rapports  contradictoires  raeilcnt 
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le  doute  à  la  nkicc  de  la  ccrliiinie ,  qui  pourrait  lui 
conlesler  le  droit  de  reincllre  à  (luoliiucs-ims  do 
SCS  iiioiiibrcs  la  fouclioti  de  vorilicr  les  complcs 
rendus  par  les  ;!t;onts  intéressés,  lorsque  d'ailleurs 
leur  mission  est  slricleincril  limilée  ù  telle  pure 
surveillance. 

Au  milieu  des  événements  qui  se  pri'parctit, 
lorsqae  la  valeur  française  a  besoin  dctrc  secon- 
dée de  tous  les  moyens  combines  de  l'ail  el  de  la 
l)rudence  ,  cond)ien  ne  nous  imporle-l-il  pas  de 
oonnailre  au  vrai  l'étal  de  nos  ressources,  d'après 
desrenseignemeiils  aullienliques  el  non  inlércss(!'s? 
Loin  de  vous  proposer  de  chargei-  vos  connnissaires, 
à  l'instar  de  ceux  de  rAsseinblee  consliluanle , 
de  la  ré(piisilion  de  Ja  force  publicpie ,  nous  vou- 
lons qu'ils  ne  j)uisscnlrequérii'  que  la  siini)le  exé- 
culion  de  la  loi.  Celle  mesure  lélablira  iiiévilable- 
ment  la  conliance  ;  elle  redoublera  le  zèle  de  tous 
les  agents  comnlables,  (pii  seront  jaloev  de  inériler 
les  éloges  honorables  ilu  torjjs  législalif  ;  elle  inti- 
midera et  conliendra  les  pervers.^  La  nalion  verra 
que  vous  ne  négligez  aucun  moyen  de  faire  Iriom- 
l'Iicr  la  liberté  ;  les  généraux  vous  remercieront 
d'une  surveillance  qui  rendra  leurs  succès  plus  so- 
lides. Nous  vols  proposons  d'envoyer  cinq  conj- 
missaircs  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon ,  et 
trois  sur  les  frontières  du  .Midi,  et  de  les  autoriser 
même  à  faire  différentes  lournées,  el  à  revenir  sur 
leurs  pas  pour  s'assurer  de  la  réalisation  des  me- 
sures (pi'ils  auraient  rc(|uises  pour  rexécution  des 
lois,  elc. 

^  M.  Tiirdivoau  présente  un  projet  de  décret,  dont 
rAssenibléo  ordonne  l'iniprcssion  et  l'ajourncmenl. 

On  m  une  lettre  rUi  roi  ainsi  conçue: 

«  Je  vou'  prie,  31.  le  présiilent,  de  prévenir  l'As- 
scmblée  (lec ,  sur  les  instances  de  M.  Dnraiilhon  , 
pour  retourner  dans  son  pays,  je;  nomme  à  la  place 
de  ministre  de  la  justice  jl.  Joly,  secrétaire  du  con- 
seil. • 

Signe ,  Louis.  Contresigné ,  Terrier. 

La  délibération  s'établit  sur  le  projet.de  décret 
présenté,  au  nom  de  la  commission  e\lraorilinaire  . 
par  M.  Jean  Dehry,  sur  les  mesures  à  prendre  quand 
la  patrie  aura  été  déclarée  en  danger. 

M.  Ma7.l  vi;r  :  Je  crois  que  la  proclamalio!i  du 
corps  législatif  doit  être  accompagnée  de  signes 
extcriem-s  qui  parlent  an  sens  et"à  rimaginalion 
autant  qu'à  l'esprit  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  inarliab' 
f  c  publie  avec  (les  signes  de  deuil.  Je  voudrais  que 
la  proclamation  du  danger  de  la  pairie  fût  accom- 
pagnée d'tm  apjiarcil  lugubre  qui  exprimai  la  dou- 
leur el  la  consternation. 

M.  Vaidi.anc  ;  Je  ne  pense,  pas  comme  le  préo- 
pinant ,  que  la  déclaration  faite  par  le  corps  législa- 
tif,  que  la  patrie  est  en  danger,  doive  porter  dans 
lésâmes  le  sentiment  de  la  consternation.  Ces  mots  : 
La  patrie  est  en  danger ,  prononcés  à  une  nalion 
immense ,  qui  ne  doit  jamais  oublier  el  ses  moyens 
cl  ses  ressources  1  ne  sont  autre  chose  qu'un  aver- 
tissement donné  à  tous  les  citoyens,  que  le  momenl 
est  arrivé  JÙ  chacun  doit  marcher  à  la  voix  de  la 
patrie.  Cel  avertissement  dit  à  chacun  que  les  rai- 
sonnements de  l'égoïsmc  doivent  être  mis  de  côté; 
qu'il  n'est  plus  question  de  songer  à  ses  affaires ,  à 
6on  chanqi ,  à  sa  famille,  mais  que  l'on  doit  pren- 
dre les  armes  el  se  lenir  prêt  à  marcher  en  nombre 
cl  dans  l'ordre  fixé  par  la  loi.  (  On  applaudit.  )  Celte 
déclaration  est  moias  le  signal  du  danger  innninenl 
de  la  patrie,  (pie  celui  du  déve!op|>cmcMil  de  toutes 
les  forces  et  de  toutes  les  ressources  nationales  :  ce 
sera  une  véritable  épreuve  de  la  nalion  française  , 
où  l'Europe  apprendra  à  la  connaître,  et  où  elle  verra 
qu'il  est  plus  aise  à  une  nalion  libre  d'envover  en 


un  Inslml  cent  ndllc  homnxîs  armés  sur  ses  fron- 
tières, ipj'il  no  l'est  aux  dcs|)otcs  de  lircr  du  foml 
de  leurs  provinces  sept  ou  huit  mille  hommes.  Il  ne 
f.iul  ([uc  deux  choses  pour  la  liberté  :  C>u  fer  et  des 
honuiies,  maisdesliommcsmus  par  le  même  senli- 
meiit,  r.tmourde  la  pairie  et  de  la  constitution.  Je 
demande  donc  la  question  préainble  sur  loulcs  les 
propositions  qui  tendraient  à  allachcr  à  celte  pro- 
clamation des  idées  funèbres. 

Après  une  lé;;ére  discussion ,  les  li  articlos  du 
projet  de  décret  de  iL  Jean  Debry,  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

LAssemIdéo  nationale,  considérant  «pu;  Icscflorls 
nuiltjpliés  des  <'iiiu!mis  de  l'ordre,  et  la  piopayalioo 
de  tous  les  genres  de  trouhles  dans  di\('is<;s  parties 
de  l'ICmpire,  au  momenl  oi'i  la  .\aiioii,  pour  le  main- 
tien de  sa  liherté,  est  engagéedans  une  guerre  étran- 
gère, peuviîiit  mettre  en  p(''ril  la  chose  publique,  et 
l'aire  penser  (pie  le  succès  de  notre  réyénéralion  po- 
liti<]iie  est  incertain  ; 

Considérant  (pi'il  est  de  son  devoir  d'aller  aii-do- 
Taiit  de  cet  é\éneinenl  possil>ie;  cl  de  pr('!venir  par 
des  dispositions  l'erfiics  ,  ssges  el  régulières,  une 
confusion  aussi  nnisiUe  à  la  lilierté  el  aux  ciltjycns, 
que  le  serait  alors  le  danger  lui-nième; 

Voiilanl  (pi'à  cotte  é[)oque  la  surveillance  soit  g.v- 
nérale,  re\é(  iitioii  plus  active,  et  surtout  (pu*  le 
glaive  de  la  loi  soil  toujours  présent  à  ceux  qui,  par 
une  coupable  inertie,  par  des  projets  perfides,  ou 
par  ramiace  d'une  conduite  criminelle,  tculcraicnl 
de  déiaiiger  l'iiarinonie  de  l'Llat; 

Convaincue  (pi'en  se  réservanl  le  droit  de  décla- 
rer le  daimer,  elle  en  éloigne  rinslanl  et  rappelle 
la  l:'aiii)aililé  dans  1  âme  des  bons  citoyens  ; 

i'énclrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  mou- 
rir ,  furie  du  sentiment  de  ses  devoirs  cl  des  vct»nx 
du  peuple,  pour  Iciiuel  elle  existe,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

i/.\.sseml)iée  n.Ttionale,  après  avoir  entendu  b' 
rapjjorl  de  sa  coiimiission  des  douze,  el  décrélé  l'ui- 
gcnce,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  ^^  Lorsque  la  sûreté  intéricm-e  ou  la  siireté 
extérieure  de  l'Etat  seront  menacées,  ot  ipie  le  (.orps 
Législalif  aura  jugé  iiidispen>altle  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires,  il  le  déclarera  par  uu  acte 
du  Corps  Législatif,  dans  la  formule  suivante  ; 
Ciloijens.  la  Patrie  est  en  danger. 
II.  Aussilôt  après  la  déclaration  publiée,  les  con- 
seils An  département  el  de  di>lricl  se  rassembleront, 
ei  seront,  ainsi  que  les  municipalilés  el  les  conseils 
généraux,  eu  surveillance  porinanenle.  Tous  les 
fonctionuaires  publics,  civils  et  mililaires,  se  ren- 
dront à  leur  poste. 

I!L  Tous  les  eiloyeiis  en  étal  de  porter  les  armes, 
el  ayant  d(\jà  l'ail  le  service  des  gardes  nationales, 
seront  aussi  en  état  d'activité  permanente. 

IV'.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer  . 
devant  leurs  nuinicipalités  respectives,  le  uouibr(; 
et  la  nature  des  armes  et  munitions  dont  ils  seront 
pourvus. 

V.  le  corps  législalif  fixera  le  nombre  de  gardes 
nalionales  (]iie  cba(]ue  département  devra  fournir. 
VL  Les  directoires  de  département  en  feront  la  ré- 
partition entre  les  cantons,  à  proportion  du  nombre 
dos  i;ardes  nationales  de  cbaipie  canton. 

VIL  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté 
du  directoire,  les  gardes  nationales  se  rassembleront 
jiar  cantons;  (H,  sons  la  surveillance  de  la  munici- 
palité du  chef-lien,  ils  choisiront  entre  eux  le  nom- 
bre d'homme  (juc  le  canton  devra  l'ournir. 

VIII.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'Iionneur  de 
marcher  les  premiers  au  secours  de  la  Patrie  en 
dfDigi'r,  se  rendront  trois  jours  a|)rès  au  chef-lieu 
de  leur  district;  ils  s'y  l'ormeront  en  compagnies,  de- 
vant un  commissaire  de  l'administration  du  district, 
coiil'ormémcnl  à  la  loi  du  i  août  17;)l.  Ils  y  rece- 
vront le  logement  sur  le  piel  militaire,  et  se  tien- 
dront prêts  à  marcher  à  la  pieiiiiére  réquisilion. 

I.\.  Les  capitaines  coannanderont  allcrualivc- 
mcnt ,  el  jiar  semaine,  les  :;  irdes  ualionuLs  choisis 
et  réunis  au  cbjf-lieu  do  di.^rict. 


X.  Lorsque  les  nouTollos  compagnies  ck>9  gardes  ' 
nalioiiales  tie  chaque  dépailement  seront  en  nom- 
bre suffisant  pour  former  un  bataillon  ,  elles  so  ré- 
uniront dans  les  lieux  qui  leur  seront  désifj:nés  par 
te  pouvoir  ex»)rnlif ,  et  les  volontaires  y  nommeront 
leur  étal-niaior. 

XI.  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  pied  que 
celle  des  autres  volontaires  nation.uix;  elle  aura  lieu 
du  jour  de  la  rLUiiion  au  chef-lieu  de  canton. 

XII.  Les  armes  nationales  seront  remises  dans  les 
chefs-lie.îx  de  canton  aux  gardes  nationales  choisis 
pour  la  composition  des  nouveaux  icitaiilons  de  vo- 
lontaires. L'Assemblée  nationale  invite  tous  les  ci- 
toyens à  confier  volontairement,  et  pour  le  temps  du 
dang:er  ,  les  artnes  dont  ils  sont  dépositaires  ,  à  ceux 
qu'ils  cbarneront  de  les  défendre. 

XlH.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret, 
les  directoires  de  district  se  fourniront  chacun  de 
mille  cartouches  à  balles,  en  les  adplant  aux  divers 
calibre*, «pî'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  £Ùr,  pour 
en  faire  la  distribution  aux  volontaires, lorsqu'ils  le 
jugeront  convenable.  Le  pouvoir  exécutif  sera  char- 
gé de  prendre  les  moyens  pour  que  les  corps  admi- 
nislralifs  aient  la  quantité  de  poudre  et  de  munitions 
nécessaires. 

XIV.  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur 
les  mandats  qui  seront  délivrés  par  les  directoires 
de  district,  ordonnancés  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  et  les  quittances  en  seront  reçues  à  la 
trésorerie  nationale  comme  comptant.  Pour  servir 
dans  la  garde  nationale,  on  ne  sera  pas  astreint  ù 
avoir  l'uniforme  national. 

m.  Debry  présente  deux  autres  articles  ayant  pour 
objet  de  rendre  les  ministres  collectivement  respon- 
sable de  tous  les  actes  délibérés  au  conseil  .  lorsque 
la  patrie  aura  été  déclarée  en  danger. 

M.  r.iJYTON-MouvRAUX  :  Deux (lôcrels ont  succes- 
sivoinonl  consacré  le  princi|)eque.  lorsqu'il  s'agit  de 
l:i  sûreté  générale  de  l'Etal,à  laquolle  le  roi  est  cliar- 
t![é  (le  pouivoir  par  la  constitiilion,  ce  n'csl  plus  un 
ministre  seul ,  ce  n'est  plus  le  ministre  tin  dépar- 
leinent  qui  aurait  dû  signer  les  ordres  d'exécution  , 
ce  sont  tous  les  ministres  ,  comme  formant  ensem- 
ble le  conseil  du  roi,  qui  doivent  être  solidairement 
responsables. 

Le  premier  de  ces  décrets  est  celui  par  lequel 
vous  avez  ordonné  que  tous  les  minisires  seraient 
appelés  à  la  séance  ,  et  que  le  président  leur  deman- 
derait,  au  nom  de  l'Assemblée,  un  compte,  par 
écrit  ,  des  mesures  qui  avaient  été  prises  pour 
pourvoir  à  la  sûreté  générale,  soit  pour  l'augmen- 
tation de  la  force  armée,  soit  pour  la  repression  des 
troubles  intérieurs  occasionnés  sous  prétexte  d'o- 
pinions religieuses. 

Les  minisires  s'étaient  flattés  d'éluder  les  dispo- 
sitions de  votre  décret;  ils  s'étaient  partagé  le 
compte  que  vous  exigiez  ,  et  chacun  avait  préparé 
un  mémoire  particulier  à  soa  département,  qui  ne 
devait  aboutir  qu'avons  faire  connaître  sa  corres- 
pondance avec  les  administrations  ou  avec  les  tri- 
bunaux, de  sorte  qu'il  leur  aurait  sulfi  de  produire 
quelques  ordres  particuliers,  quelques  lettres  cir- 
culaires,pour  se  mettre  à  couvert  de  toute  responsa- 
bilité, et  que  la  sûreté  générale  restait  compromise, 
sans  que  personne  fût  tenu  d'en  répondre. 

Ce  projet  des  ministres  ne  leur  a  pas  réussi.  Quel- 
ques opinions  vous  oiU  été  présentées,  à  la  vérité, 
pour  appuyer  leur  système,  et  l'un  des  orateurs  n'a 
pas  craint  pour  cela  de  contredire  ce  qu'il  avait 
lui-même  établi  à  la  séance  du  H  mars  dernier, 
que,  lorsque  le  gouvernement  ne  marchait  pas,  ce 
n'était  point  à  un  seid  ministre  que  Ton  devait  s'en 
prendre,  qu'il  fallait  déclarer  que  tous  les  ministres 
avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Mais  vous 
n'avez  pas  jugé  devoir  revenir  sur  un  principe  aussi 
iniportanl  au  salut  de  la  patrie;  vous  l'avez  sévè- 


rement maintCHu  par  un  second  décret ,  en  ordcuî- 
nant  que  tous  les  ministres  seraient  tenus  de  se  cou- 
ronner au  premier. 

Les  (\eii\  articles  que  vous  présente  la  commis- 
sion sont  absolumetit  insuffisants  sous  ce  point  de 
vue.  Ils  prononceîil  bien  la  respon6al)ililé  solidaire 
des  ministres,  pour  lous  les  actes  délibérés  au  con- 
seil, depuis  la  proclamation  que  la  Patrie  est  en  daii' 
fjer;  ils  la  prononcent  également  pour  les  actes  dé- 
libérés antérieurement  à  cette  proclamation,  s'ils 
ont  fait  naîlie  les  dangers  auxquels  la  patrie  se 
trouve  exposée.  Mais,  à  s'en  tenir  là,  c'est  leur  re- 
inettre  la  peine  encourue  par  leur  négligence,  par 
une  inaction  funeste,  peut-être  volontaire  et  con- 
certée, qui  doit  toujours  être  présumée  telle,  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  essentiellement  cliargés  de  la 
cli0..e  publique.  Celte  présomption  est  fondée  sur  la 
nécessité  même  de  prévoir  et  de  prévenir.  Ce  n'est 
pas  pour  d'aussi  grands  intérêts,  ce  n'est  pas  lors- 
qu'il s'agit  du  saint  de  toute  une  nation,  qu'il  est 
permis  d'admettre,  avec  indulgence,  des  excuses 
d'oubli,  de  faiblesse  ou  d'inq)révoyance. 

Qui  est-ce  qui  ne  sait  qu'en  adoptant  ce  système, 
une  inaction  combinée  ,  de  manière  à  se  tenir  tout 
justement  en  deçà  de  la  ligne  de  responsabilité  dans 
les  cas  ordinaires,  pourrait  aisément  entraîner  les 
plusg-ands  maux,  servir  impunément  les  projets  les 
plus  perfides,  en  un  mot,  perdre  l'Etat. 

Le  serment  que  nous  avons  fait  de  maintenir  la 
constitution  exige  donc  que  nous  avertissions  les 
ministres  que, dans  le  cas  où  la  patrie  serait  en  dan- 
ger, lisseront  tous  soiiilairement  respoiisables  ,  cl 
de  ce  qui  n'aura  pas  été  fait  pour  préveiùr  ce  dan- 
ger, et  de  ce  qui  ne  sera  pas  fail|)our  y  apporter 
les  remèdes  nécessaires,  après  la  proclamation  du 
corps  législatif, 

Objectera-t-on  que  ce  serait  livrer  à  des  peines 
non  mérilées  plusieurs  des  agents  qui  ne  seraient 
pas  personnellement  coupables?  C'est  supposer  que 
les  jurés  d'accusatioii  et  de  jugement  ne  sauront  pas 
distinguer  ce  qui  viendra  exclusivement  à  la  charge 
des  uns  ,  à  la  décharge  des  autres  ;  c'est  confondre 
volontairement  la  responsabilité  des  succès  avec  la 
responsabilité  de  Tiiiaction.  Pour  le  faire  sentir,  il 
me  suffira  de  rappeler  ces  paroles  de  Mirabeau: 
JVoMs  ne  voulons  faire  porter  celle  responsabilité 
que  sur  l'emploi  elle  non-emploi  des  moyens;  aucun 
homme  qui  se  respecte  noserait  dire  qu'il  veut  so 
soustraire  à  ce  genre  de  responsabilité. 

Mais  enfin  p(uu-quoi  donc  tant  de  sollicitudo 
pour  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes 
du  gouvernement,  lorsqu'on  voit  avec  tant  d'in- 
souciance le  danger  de  toi, te  une  nation  !  Ces  agents 
ne  sont-ils  pas  toujours  maîtres  de  s^  soustraire  à 
ces  peines?  Lorsqu'ils  jugent  que  l'on  ne  prend 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  préserver  l'élal 
de  sa  ruine;  lorsqu'ils  voient  que  l'un  des  pou- 
voirs, celui  dont  ils  sont  les  inslruraents,  se  refuse 
à  le  sauver,  doivent-ils  attendre  que  cette  ruine 
soit  près  d'être  consommée ,  pour  demander  leur 
retraite ,  pour  cesser  de  demeurer  associés  avec 
ceux  qui  la  prépareni  par  leur  inertie  et  peut-être 
qui  la  méditent? 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'on  ne  trouvera  plus 
de  ministres,  si  l'on  adojde  .à  leur  égard  des  dispo- 
sitions aussi  FÎgourcuses.  On  sail'^bien  que  ces 
places  ne  seront  jamais  refusées;  voyez  avec  quelle 
facilité  il  s'en  est  trouve  pour  remplacer  trois  mi- 
nistres,au  moment  même  où  vous  veniez  de  décla- 
rer que  ceux  qui  étaient  renvoyés  emportaient  les 
rcgreis  de  la  nation. 

Allons  plus  loin ,  et  supposons  que  les  choses 
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vioiinont  à  un  tel  cïcès  de  désordre  et  de  péril , 
que  loub  IfS  niinislrcs  n'aient  plus  d'aulie  patli  (juo 
Ja  rc'lrailc  pour  se  sousliaire  à  celle  terrible  res- 
poiisabililij .  que  tons  ceux  à  qui  ces  places  se- 
raiculollertes  fussent  assez  lionnétes  ou  du  moins 
assez  prutlens  pour  les  rcluser;  eli  i)icn  ,  si  c'est 
un  mal,  quelle  comparaison  y  a-t-il  à  l'aire  de  ce 
mal  avec  celui  d'avoir  des  minislres  qui  ne  veulent 
où  ne  peuvent  enipcclier  la  chose  publique  de 
périr ,  qui,  par  le  fait  seul  de  leur  persistance  à  un 
poste  où  ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent  être  utiles, 
se  rendent  volont.jirement  complices  des  conseil- 
lers secrets  (jni  égarent  l'opinion  du  roi  et  la  mel- 
lenlen  opposition  avec  l'intérèl  général. 

Qui  ne  voil,au  premier  coup-d'uil.que,  si  cet  aban- 
don de  tout  le  ministère  est  un  mal ,  c'est  un  mal 
«pu  du  moins  amène  avec  lui,  parla  nécessité  même 
des  choses,  un  remède  pronqjï  et  eiïi.-ace  ;  car  on 
n'oserail  pas  soutenir  sans  doute  que,  si  le  représen- 
tant héréditaire  de  la  nation  se  trouvait  lout-à-coup 
sans  cesbras  responsables  par  lesquels  seuls  la  cons- 
litulion  a  voulu  qu'il  pùl  at;ir,  les  représentants 
électifs  seraient  réduits  à  voir  périr  la  consliiution , 
par  défaut  (le  toute  action  de  gouvernement. 

En  un  mot,  s'il  est  une  occasion  où  l'on  puisse 
dire(iue  lesaluidu  peujjle  est  la  suprême  loi,  c'est 
sans  doute  lorsqu'il  est  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger.  Or  c'est  pour  ce  cas  ainsi  déterminé,  c'est 
uniquement  dans  ces  circonstances  que  je  vous 
propose  de  donner  à  la  responsabililé  solidaire  des 
minisires  toute  la  latitude  qui  [)eut  seul  amener 
eflicacemenl  et  assurer  le  salut  du  peuple. 

Je  demande  que  les  articles  présentés  par  la  com- 
mission ,  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, lorsqu'il  y  aura  lieu  à  déclarer  solennel- 
lement que  la  patrie  est  en  danger  ,  soient  amendés 
et  fondus  en  un  seul  article. 

M.  .Michel-Saint  Malo:  II  faut  au  moins  faire 
une  exception  en  faveur  de  ceux  des  ministres  (pii 
se  seraient  opposés,  au  conseil,  à  l'adoplion  des 
actes  qui  pourraient  donner  lieu  à  la  rcsponsabilùé, 
ou  qui  en  auraient  été  absents. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  JoL'FFRET  :  Les  articles  relatifs  à  la  respon- 
sabilité des  ministres  n'étant  pomtsujetsà  la  sanc- 
tion, il  faut  en  faire  un  décret  à  part:  en  consé- 
quence je  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  ajourne  les  articles  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité solidaire  des  ministres. 

M.  Jean  Debry  fait  lecture  de  l'article  XV. 

XV.  Toule  personne  revèlue  d'un  signe  de  rébel- 
lion sera  pouisuivie  devant  les  tribunaui  ordi- 
naires, et  punie  de  mort.  Il  est  ordonné  à  tout 
citoyen  de  l'arrêter  ou  delà  dénoncer  sur  le  champ, 
à  peine  d  être  répulé  complice  :  toule  cocarde,  autre 

3ue  celle  aux  liois  couleurs  nationales  ,  est  un  signe 
e  rébellion.  Tout  homme  lésidant  et  voyageant  en 
Franco  est  tenu  de  porter  la  cocarde  nationale. 
Sont  exceptes  de  la  i)résente  disposition,  les  ambas- 
sadeur et  agents  accrédités  des  puissances  étrangères. 

Quelques  membres  demandent  que  les  femmes 
soient  aussi  obligées  de  porter  la  cocarde  aux  trois 
couleurs. 

L'Assemblée  adopte  l'article  XV. 

]\I.  Jean  Debry  fait  lecture  des  articles  XVI 
et  XVII  :  ils  sont  décrélés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

XVI.  La  déclaration  du  danger  de  la  pairie  ne 
pourra  être  prononcée  dans  la  même  séance  où  elle 
aura  été  proposée;  et  avant  tout,  le  ministère  sera 
entendu  sur  1  état  du  royaume. 

XVM.  Lorsipiele  danger  de  la  patrie  aura  cessé, 
l'Assemblée  ualioualc  le  déclarera  par  la  formule 
suivante: 

Citaijens  ,  la  patrie  ncst  plus  en  danger. 

La  séance  est  lefèo  à  a  heures  et  demie. 


sEAi^CE  EXTaAooDixvir.G  DU  MEncitCDi  AU  fiom. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  do  la  lettre 
buivante  : 

Pcria  ,  le  4  juillet  ,  l'an  4'  do  la  liiicrtc. 

»  M.  le  président,  le  roi  vient  de  me  nommer 
ministre  de  la  justice.  Je  vous  prie  de  faire  agréer  a 
l'Asscniblée  n;ilionale  l'houimage  de  mon  iespect. 
Je  ne  prole»lcrai  ni  de  mon  amour  pour  la  constitu- 
tion .  ni  de  mon  zèle  pour  le  bcrviie  de  la  cJioso 
pu:jli(pie.  Je  ne  me  ferai  pas  non  plus  tm  titre  do 
ma  vn;  i)assée.  C'est  pas  des  faits  encore,  c'e^l  par 
de  nouveaux  efforts  que  je  veux  juslilier  le  choix  du 
roi  et  mériter  l'eslimo  cl  l'approLalion  de  r.4ssem- 
blée  nalioaalo. 

Sifjnc ,  Dejoly. 

M.  Anisson-Dupcrron  adresse  à  r.\ssemblée  une 
copie  (le  l'ordre  qui  lui  avait  été  donne  par  lesecr(>- 
taire  général  du  departcmeut  de  l'intérieur.  Cet  ordre 
est  ainsi  conçu: 

Le  -2i  juin. 
Sans  perdre  un  seul  instant,  M.  Anissen-Duper- 
roii  aura  la  bonté  de  faire  imprimer  l'arrélé  du  dé- 
parlenienl  de  la  Somme  ,  que  le  minisire  de  linlé- 
i  ieur  veut  avoir  demain  malin  lundi.  11  aura  la  bonté 
de  faire  parvenir  au  mini^t^e  de  la  >;uerre  bCMJO 
cxem{))aires  de  la  proclamation  du  roi  ;  s'il  n'y  eu 
avait  pas  ce  nombre  ,  il  les  ferait  tirer  sur  lu  champ. 
Tout  cela  c?l  trés-pressé:  il  faut  que  le  miniktre 
l'ail  reçu  demain  avant  9  heures. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  de« 
douze. 

Les  adminislialeurs  cum[)osant  le  directoire  du 
déparlement  de  la  Seine  inférieure  envoient  à  l'As- 
semblée copie  d'une  adresse  de  la  section  des  Lom- 
bards aux  a.i  départements,  pour  les  inviter  à  dé- 
puter 25  citoyens  par  district  à  la  fédératiou  do 
Paris. 
L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  des  douze*. 
Le  même  membre  fait  une  seconde  lecture  d  uu 
projet  tendant  à  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Gédeon  Debrie  ,  sous-lieulenanl  au  11' 
régiment,  ci-devant  d'Artois,  infanterie,  arrêté  à 
Douai,  comiue  prévenu  d'etilrelenir  une  corres- 
pondance criminelle  avec  les  émigrés. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  ce  projet  de 
décret,  est  adoptée. 

M.  Bernard  propose  encore  de  décréter  d'accnsa- 
lion  }iL  Jolivel,  père,  contrôleur  d  Une  inannfat- 
lurc  de  tabac  à51orlaix,  prévenu  d'avoir  écrit  à  son 
Ijls  une  lettre  conlie-révolulionnaire. 

Sur  la  proposition  de  r.i.  Lai)orle  ,  r.\ssembléo 
décrète  que  M.  Jolivel,  père,  sera  mande  a  la  harro 
pour  reconnaître  si  la  signature  mi^eau  bas  de  celte 
lettre  est  réellement  la  sienne. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  département 
des  Ardcnnes  à  l'Assemblée  nationale,  dont  voici 
l'extrait  : 

I  La  constitution  est  devenue  l'idole  de  tous  les 
bons  citoyens,  de  ces  hommes  qui  portent  dans 
leur  âme  "la  haine  du  despotisme  et  l'amour  de  la 
liberté.  Quelle  piété  profonde  a  présidé  au  serment 
(fUGut  fail  tous  les  Fram.ais  de  la  respecter  cl  de  la 
maintenir  I  La  France  doit  être  libre  sous  lempiro 
de  la  loi  et  de  la  con>litulion,  et  nous  dénoncerons. 
Ions  tant  que  nous  sommes,  les  factieux  qui  vou- 
draient y  porter  atteinte,  dans  quelque  parti  qu'ils 
se  trouvent,  et  à  quelque  pouvoir  qu'ils  appartien- 
nent. Celle  prolession  de  loi  vous  exprime  assez  la 
douleur  dans  laquelle  nous  a  plongés  le  récit  des  at- 
tentats auxquels  une  multitude  égarée  s'est  porléo 
le2ude  ce  mois  dans  l'asile  du  repré>enlant  héréJi- 
t;;ire  de  la  nation  française.  Législateurs,  la  consti- 
tution étail  anéantie ,  si  le  monar(iue  fijl  descendu 
de  la  hauteur  de  ses  fonctions;  un  acte  de  faiblesse 
de  sa  part  allait  livrer  l'empire  à  de  nouvelles  ca- 
lamités, à  tontes  les  horreurs  de  l'anarchie.  Des 
mains  coup  ibles  ont  ourdi  la  trame  de  ce  fameux 
complot;  vous  en  rechercherez  les  auteurs;  vous 
aurez  le  courage  do  venger  sur  leurs  tètes  les  maux 
qu'ils  avaient  préparés  à  la  FYancc.  Vous  «ncautircz 
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une  faction  mille  fois  dénoncée  parla  roix  publique, 
une  faclion  qui  ne  s'est  formée  dans  le  sein  de  la 
patrie  que  pour  la  déchirer,  et  qui,  sous  une  dé- 
nomination perQde,  injurieuse  pour  les  vrais  amis 
de  la  constitution  ,  a  trop  long-temps  entretenu  et 
fevorisé  le  désordre  public.  » 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

Le  président  du  tribunal  du  troisième  arrondis- 
sement de  Paris  envoie  à  l'Assemblée  deux  assignats 
de  200  liv.  qui  se  sont  trouvés  dans  une  lettre  où 
Messieurs  Philibert  et  Massonier,  syndics  de  la  com- 
pagnie des  boulangers  en  ITS'i  ,  lui  demandent 
justice.  Il  croit  remplir  leurs  intentions,  en  les 
consacrant  aux  frais  de  la  guerre,  et  sollicite  une 
loi  contre  ceux  qui  cherchent  à  séduire  les  fonc- 
tionnaires publics. 

L'Assemblée  renvoie  les  400  liv.  au  président  du 
tribunal,  et  sa  demande  au   comité  de  lésislalion. 
M.  ïaillefer,  au  no:n  du  comité  des  pétilious,  fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  pétitions  ,  au  sujet  de 
l'adjudication  de  trois  moulins ,  situés  sur  la  ri- 
vière de  Bierlod ,  district  de  Nanlua  .  département 
de  l'Ain  ; 

Considérant  qu'il  importe  que  cette  adjudication 
soit  incessamment  exécutée  dans  les  ternies  qu'elle 
a  été  faite  ,  et  que  le  prix  principal  et  les  intérêts 
eu  soint  versés  dans  la  caisse  du  district,  suivant 
la  loi  ; 

Considérant  qu'un  administrateur  ne  doit  pas  res- 
ter plus  loni^ï-temps  sous  le  poids  d'une  imputation 
grave,  qu'il  doit  être  puni  s'il  est  coupable,  et 
promptement  absous  s'il  ne  l'est  pas  ; 

Considérant  que  l'administation  entière  du  district 
de  Nantua  est  pareillement  inculpée  dans  cette  af- 
faire, et  que  l'opinion  ne  doit  jamais  être  incer- 
taine sur  des  fonctionnaires  publics  , 

Décrète  par  ces  motifs  qu'il  y  a  urgence.  L'As- 
semblée nationale  décrète  ensuite  que  la  procla- 
matiou  du  roi,  du...  octobre  dernier,  confirmative 
de  l'arrcto  du  département  de  l'Ain,  du  25  mai  pré- 
cédent, ainsi  que  cet  arrêté,  sont  et  demeurent 
confirmés ,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ; 

Et  cependant  renvoie  le  sieur  Nicod,  comme  pré- 
venu du  crime  de  faux,  pardevant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Ain,  qui  prononcera  aux 
termes  de  droit  ; 

Autorise  l'administration  du  district  de  ladite 
ville  de  IVanlua,  à  rétablir  au  secrétariat  du  direc- 
toire ,  les  pièces  ori';inales  qui  o:it  été  enlevées  au 
rapporteur  de  son  coinité  des  pétitions,  soit  par  les 
expéditions  des  dernières  pièces  qui  sont  ou  ont 
dû  être  déposées  aux  archives  du  département  de 
l'Ain,  soit  en  faisant  reparaître  les  divers  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires ,  soit  enfin  par  tels  au- 
tres moyens  qui  seront  ou  sont  en  son  pouvoir,  à  la 
charge  d'en  dresser  procès-verbal. 

M.  LECoiXTiiE-PuYîtAVEAUX  :  Jc  demande  par 
amendenieiil  la  suppression  de  la  secoiide  partie 
au  dorrc'l. 
Le  projet  de  décret  est  adopté,  ainsi  amendé. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SKAKCE  DU  JEUDI  3  JUILLET. 
M.  le  maire  de  Paris,  à  la  tête  d'une  députation 
de  la  mnn.cipalité  ,  est  admis  à  la  barre  ,  et  ac- 
cueilli par  les  applaudissements  réitérés  d'une  très- 
grande  partie  de  l'Assemblée.  11  prie  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  frais 
de  la  fédération  qui  se  prépare  seront  supportés 
par  le  trésor  public,  ou  s'ils  doivent  l'être  par  la 
commune. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  des  co- 
mités d'instructiou  publique  et  de  l'eitraordinaire 
des  finances. 

.Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
sùrelé  de  l'État. 
M.  ToHWÉ  :  Le  temps  n'est  pins  où  nous  puis- 
sions ,  pans  liklicté  ou  sans  j)crridie ,  taire  dans 
ijL'ite  tribune  (jucique  grande  vérité,  sons  prétexte 


qirelle  pourrait  être  désagréable  au  roi,  de  nature 
à  devoir  être  cachée  au  peuple,  ou  révoltante  pour 
une  partie  de  l'Assemblée.  Le  moment  est  venu  où 
le  roi  doit  tout  excuser,  le  peuple  tout  savoir  et  le 
corps  législatif  tout  entendre. 

Peut-être  allez-vous  me  reprocher  de  l'ardeur; 
ce  ne  sera  du  moins  que  celle  du  civisme.  Ennemi 
juré  des  factions  et  des  intrigues ,  parvenu  à  ce 
grand  âge  où  les  horreurs  d'une  révolution  ne 
sont  pas  tempérées  par  l'espérance  d'en  recueillir 
les  fruits  avant  de  mourir,  je  ne  puis  avoir  ici 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  postérité.  Si  done 
je  vais  danc  ce  discours  vous  paraître  ardent,  croyea; 
que  ce  ne  peut  être  qu'en  amour  de  la  patrie  et  en 
zèle  pour  le  bonheur  des  nations. 

Je  ne  sais  si  je  m'exagère  la  crise  où  nons  som- 
mes ,  mais  elle  me  paraît  bien  critique  et  digne 
d'une  attention  bien  sérieuse.  Qui  pourrait  se  dis- 
simuler que  la  constitution  est  menacée  d'une  ma- 
nière effrayante,  et  que,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors de  Tenipire,  elle  a  des  ennemis  formidables. 
Pendant  que  des  puissances  ennemies  de  la  France 
marchent  pour  l'asservir,  une  multitude  innom- 
brable de  citoyens  pervers  conspirent  dans  son 
sein  pour  favoriser,  par  une  guerre  intestine  ,  le 
succès  de  la  guerreétrangère.  Nulle  nécessité  pour 
ces  conspirateurs  de  se  choisir  un  chef.  Tant  que 
le  monarque  ne  se  prononce  pas  contre  eux  avec 
énergie  ,  tant  qu'il  ne  déploie  pas  contre  eux  la 
toute-puissance  du  pouvoirexécutif,avec  une  rigueur 
soutenue ,  de  cela  seul  il  se  montre  leur  chef. 

Pour  se  coaliser  tous  en  sa  faveur ,  c'est  assez 
qu'ils  aient  avec  lui  des  intérêts  ou  des  ressenti- 
ments communs.  C'est  le  propre  de  cette  révolu- 
lion  ,  que  le  roi ,  sans  se  montrer  ouvertement 
son  ennemi .  et  de  cela  seul  qu'il  ne  se  passionne 
pas  pour  elle  ,  est  nécessairement  le  point  de  ral- 
liement de  ceux  qui  la  délestent  ;  de  cela  seul  qu'il 
n'est  pas  le  lléau  des  factions  diverses  contre  la 
liberté,  il  paraît  s'en  déclarer  l'appui.  S'il  n'en  im- 
pose pas  aux  séditieux  aristocrates ,  de  cela  seul 
il  les  encourage  ;  s'il  ne  tonne  pas  contre  la  ligue 
des  princes ,  faite  en  sa  faveur ,  de  cela  seul  il  la 
fomente  ;  s'il  engage  la  moindre  lutte  avec  l'Assem- 
blée nationale  ,  de  cela  seul  il  déchaîne  contre  elle 
tontes  les  horreurs  de  la  calomnie  et  la  perfidie  des 
complots  ;  enfin  ,  pour  peu  que  le  monarque  ,  re- 
gardant en  arrière,  paraisse  jeter  quelque  soupir 
vers  son  ancienne  autorité ,  c'en  est  assez  jiour  ap- 
peler ,  sous  sa  bannière  ,  tous  ceux  qui ,  par  la  ré- 
volution ,  ont  fait  des  pertes  sensibles. 

Que  sera-ce  si,  au  lieu  d'une  froide  neutralité  on 
d'une  conduite  équivoque,  le  pouvoir  exécutif  donne, 
par  des  faits  innombrables,  aux  eimemisde  la  révo- 
lution, des  preuves  de  sa  connivence?  En  voulez- 
vous  une  esquisse  rapide?  Ecoutez,  et,  si  vous  le 
pouvez,  démentez-moi.  N'esl-il  pas  vrai  qu'en  tous 
lieux  du  royaume  le  fanatisme  secoue  plus  que  ja- 
mais les  torches  de  la  discorde  ,  et  que  ,  sous  l'égide 
d'un  veto  vraiment  anarchique,  les  prêtres  séditieux 
bravent  nos  décrets?  C'est  ainsi  que  le  roi  s'est 
entouré  de  tous  les  fanatiques  de  son  royaume, 
de  ces  hommes  exaltés  qui ,  sans  autre  intérêt 
que  celui  d'assurer  le  triomphe  de  leur  secte,  se 
dévouent  à  l'esclavage ,  et  se  feraient  les  martyrs 
du  pouvoir  absolu.  fS'esl-il  pas  vrai  qu'un  second 
vclo  ,  en  repoussant  le  sage  décret  qui  formait  un 
camp  de  20  mille  volontaires  nationaux  auprès  de 
Paris  ,  a  comme  sanctionné  les  poignards  des  fac- 
tieux et  des  brigands  qui  s'y  sont  rassemblés  de 
toutes  parts? 

Je  sais  que ,  par  une  proposition  spécieuse  ,  on  a 
essavé  de  réparer  le  scandale  de  ce  dernier  abus 


r)G  ter. 


(lu  droit  (le  sanction  ;  mais,  au  lieu  (radoptor  votre 
d(Î€ret  purement  et  simplement ,  on  présente  des 
ciïangcments  insidieux  ,  un  mode  illusoire  de  rem- 
plir l'objet  de  TAssembh-e  ,  et  des  mesures  dila- 
toires pour  un  état  d'urgence.  C'est  ainsi  (pi'une  pré- 
rogative établie  pour  suspendre  les  écarts  possi- 
bles de  la  passion  des  législateurs  ,  n'a  servi  jusqu'à 
ce  jour  qu'à  repousser  les  lois  les  plus  nécessaires, 
à  s'opposer  aux  mesures  les  plus  urgentes  et  les 
plus  sages. 

Qu'on  parcoure  les  diverses  lettres  elles  procla- 
mations du  roi,  toutes  portent  une  empreinte  incons- 
titutionnelle, et  contrastent  indignement  avec  ses 
serments  solennels.  Sa  prédileclion  pour  les  prê- 
tres qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  aunon(;e-t-elle 
une  Udélilé  bien  austère  au  serment  qui  lui  a  c(mi- 
servé  sa  couionne?  Jugeons  des  sentiments  patrio- 
tiques du  prince  par  la  conduite  des  agents  de  son 
choix.  La  pierre  de  touclie  ne  saurait  être  meilleure. 
Tous  les  ministres  choisis  depuis  la  révolution  ,  à 
l'exception  du  pénultième  choix,  qu'ont  ils  été,  sinon 
autant  de  (léaux  de  la  liberleV  Déjà  les  premiers  pas 
du  gouvernement  actuel  annoncent  le  retour  des 
lenteurs  ou  de  la  marche  rétrograde  de  l'ancien  , 
et  la  machine  politique  aujoiird'liui,  comme  ci- 
devant ,  jpiès  un  moment  d'activité  salutaire,  ou 
s'arrête ,  ou  recule. 

l^  voilà  depuis  la  révolution  ce  pouvoir  exécutif, 
qui ,  par  un  heureux  concert  avec  les  représentants 
liu  peuple ,  devait  assurer  la  marche  de  la  consti- 
tution et  le  règne  de  la  loi.  N'est-il  pas  évident  que 
le  moindre  vice  de  ce  pouvoir  a  été  une  inaction 
perfide?  Certes,  si  on  considère  ce  qu'il  fait,  sa  dé- 
nomination semble  n'être  qu'une  ironie  ;  et ,  si  l'on 
considère  ce  (|u'il  aurait  dû  faire  ,  sa  propre  déno- 
mination le  condamne. 

Nation  malheureuse  !  c'est  doublement  que  tu 
gémis;  et  parce  que  tu  t'épuises,  et  parce  qu'un 
gouvernement  ingrat  tourne  contre  toi  tes  propres 
bienfaits.  .Mais  heureusement  celte  plaie  de  l'Etat 
n'est  pas  incurable;  nous  pouvons,  sans  blesser  la 
constitution  ,  guérir  cette  plaie  profonde  avant  la 
révision  de  l'acte  constitutionnel,  et  parce  qu'elle 
n'a  pu  être  que  provisoirement  déterminée  avant 
l'acceptation  du  roi,  seule  époque  où  a  commencé 
son  règne  légal  et  constitutionnel,  et  parce  (jue  l'im- 
niulabilité  du  moulant  de  la  liste  civile,  pendant 
toute  la  durée  d'un  règne,  n'étant  aucimcment  rela- 
tive à  l'organisation  ni  à  la  démarcation  des  j)OH- 
voirs  ,  n'est  nullement  de  nature  à  être  l'objet  de 
'acte  constitutionnel ,  encore  qu'elle  y  paraisse  in- 
sérée ,  cl  parce  qu'il  serait  absurde  (Je  prétendre 
que ,  dans  le  cas  même  où ,  par  l'abus  de  la  liste 
citile  ,  l'Etat  serait  en  danger  ,  il  vaudrait  mieux  se 
résoudre  à  la  voir  jjerir  par  cet  arme  perlidc  .  que 
de  l'arracher  des  mains  du  corrupteur. 

Qu'elle  est  encore  la  conduite  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères? 

C'est  de  la  caste  humiliée  et  dégradée  par  cette 
constitution  qu'ont  été  tirés  les  hommes  qui  de- 
vaient rallénnirpar  des  alliances  ,  ou  hii  ménager 
des  forces  par  d'importantes  neutralités.  Que  pou- 
vait attendre  la  nation  de  choix  insidieux  ,  sinon 
de  secrètes  perfidies  couvertes  d'une  double  cor- 
respondance, l'une  ostensible  et  l'antre  chmdesline? 
Ell'accujsalion  d'un  ministre  a  l-ellefailautrechose 
([ue  provoquer  la  peine  des  dernières  inlidélilés  di- 
plomatiques ,  pendant  que  la  nation  reste  immolée 
par  les  précédentes? 

Encore  si  la  force  publique  ne  donnait  aux  Fran- 
çais aucune  inquiétude;  si  le  civisme  y  était  sans 
tache  d'une  part  cl  d'autre  part  sans  défiance ,  forte 


de  nos  légions  citoyennes  et  de  nos  citoyens  formés 
en  légions,  nous  pourrions  braver  la  ligne  (les 
tyrans  ,  et  dédaigner  le  choc  de  leurs  serviles  ar- 
mées; mais,  nous  le  voyons  avec  une  amère  douleur, 
notre  force  armée,  avec  l'apparence  d'un  grand 
colosse  ,  capable  par  sa  masse  de  résister  à  toutes 
les  puissances  ,  a  manifesté  ,  dans  la  classe  des  of- 
ficiers, un  incivisme  qui  a  jeté  dans  celle  des  sol- 
dats des  germes  vraiment  déplorables  d'une  insubor- 
dination causée  par  la  défiance. 

On  a  égaré  la  garde  nationale,  pour  lui  donner 
au  besoin  l'ascendant  de  la  garde  prélorieime.  Là, 
on  les  a  provoqués  à  faire  en  corps  des  réclamations 
contre  des  lois  déjà  faites.  Ailleurs ,  on  a  voulu  ou 
on  a  souffert  que  ces  légions  marchassenl  de  leur 
propre  mouvemenl,  sans  réquisition  des  magistrats, 
(pielquefois  contre  leurs  ordres  et  contrairement 
aux  grandes  bases  de  la  constitution.  Tantôt  on  les 
a  fait  servir  d'instrument  à  rop[)ression  et  à  des  in- 
quisilionsde  toutes  les  espèces.  Tant(")toi)  a  cherché 
à  les  familiariser  avec  la  loi  martiale  ;  et,  pour  en 
rendre  les  occasions  plus  fréquentes,  on  a  porte  le 
peuple  à  des  excès  ipii  pussent  doimer  lieu  de  l'ef- 
frayer par  des  procédures,  de  le  comprimer  par  la 
force  armée  ,  même  de  répandre  son  sang  et  de 
lui  faire  perdre  ainsi  jusqu'au  sentiment  de  ses  for- 
ces. Ainsi,  ce  bon  pcu()Ie,  croyant  servir  la  cause  de 
la  loi  quand  on  la  lui  fait  enfieindre,  n'est  le  plus 
souvent  que  le  jouet  d'infâmes  conspirateurs  contre 
son  bonheur  et  contre  sa  vie.  (On  applaudit.  )  C'est 
surtout  dans  les  troupes  de  ligne  que  le  désordre 
s'est  monlréd'une  manière  enrayante.  Des  dissenti- 
ments politiques,  en  divisant  les  chefs  et  les  membres 
de  la  force  armée,  ont  altéré  les  liens  de  la  subordi- 
nation. 

C'est  avec  des  nobles  que  ce  peuple  débonnaire 
allait  faire  la  guerre  à  la  noblesse  !  Heureusement 
ces  infâmes  abandonnèrent  les  drapeaux  de  la  pa- 
trie, et  la  patrie  se  flattait  enfin  de  n'avoir  plus  à 
l'armée  que  des  amis  de  l'égalité.  Mais  un  géné- 
ral ,  oubliant  qu'il  a  l'ennemi  en  tête  ,  moins  oc- 
cupé de  la  nécessité  de  vaincre  que  de  la  passion 
de  jouer  un  grand  rôle  dans  les  troubles  inté- 
rieurs ,  quitte  son  poste  sans  congé ,  vous  parle 
fièrement  au  nom  de  son  armée  ,  et  encore  au  nom 
d'un  parti  redoulable  ,  dont  il  se  montre  le  chef, 
et  qu'il  vous  désigne  sons  le  beau  nom  des  hon- 
nêtes gens.  Là,  singeant  le  personnage  de  Cromvvel, 
sans  en  avoir  le  génie  ,  il  vous  fail ,  sous  le  nom 
(le  pétition  ,  le  commandcmcni  de  maintenir  celle 
même  constitution,  (pi'alors  même  il  foule  aux  pieds; 
de  faire  punir  un  rassemblen)ent  de  pétitionnaires  , 
armés  de  piques ,  lui  qui  vous  fail  une  pétition  an 
nom  de  50  mille  fusils,  et  de  dissoudre  la  société  des 
.lacobins,  au  mépris  de  la  constitution,  qui  en  garan- 
tit l'existence  et  la  liberté.  (  Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

Mais  |)our(pioi  insisterais-jc  davantage  sur  les 
dangers  que  pourrait  faire  courir  à  l'Etal  l'ambition 
d'un  seul  bonjme  aspirant  à  dominer  sa  patrie , 
quand  d'innombrables  ennemis  du  dehors,  armes 
contre  elle ,  la  jettent  dans  des  périls  bien  plus  im- 
minents? Par  quelle  fatalité  sommes-nous  parve- 
nus à  cet  état  critique  où  la  liberté  ne  peul  plus  se 
maintenir  par  des  mesures  ordinaires?  Est-il  be- 
soin d'entrer  dans  cet  examen?  Un  cri  général  ne 
fait-il  pas  retentir  le  royaunie  de  ces  mots  déplo- 
rables :  ((  C'est  le  pouvoir  exécutif ,  c'est  le  roi  qui, 
par  une  inaction  perfide ,  ou  par  une  marche  en 
sens  inverse  de  la  révolution,  et  par  toutes  les 
ressources  de  la  corruption ,  est  la  première  et  la 
principale  cause  de  tous  nos  maux  politiques.  Les 
Cours  étrangères  auraient  respecté  la  liberté  fran- 
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raisc ,  s'il  l'eût  respectée  lui-même,  au  lieu  d'a- 
voir un  règne  irès-orageux,  il  jouirait,  sur  le  trône 
le  plus  alïernii ,  de  la  plus  belle  couronne  de  l'uni- 
vers ;  il  régnerait  enfin  avec  sécurité  sur  une  na- 
lion  heureuse  et  tranquille  ,  au  lieu  de  régner  au 
sein  de  rinquiéinde  et  des  remords  sur  un  cahos  des 
factions  turbulentes. 

Tout  se  dispose  pour  la  terrible  cataslroplie  qu'on 
nous  prépare  :  elle  doit  être  pour  les  trois  factions 
leur  point  de  contact.  Par  un  reste  de  pudeur,  on 
paraîtra  ne  céder  qu'à  la  force,  ce  qui  est  déjà  con- 
venu entre  les  chefs.  Pour  ne  pas  trop  elïaroucher 
une  nation  qni  a  goûté  la  liberté,  on  veut  se  con- 
tenter de  la  restreindre  ;  mais  on  veut  nous  faire 
renoncer  à  la  base  fondamentale  de  Tégalilé.  Fran- 
çais ,  des  Français  ,  des  armées  formidables,  veu- 
lent vous  conmiander  un  nouvel  acte  constitutionnel; 
elles  espèrent  qu'à  peine  elles  éprouveront  de   h 
part  de  nos  armées  un  commencement  de  résistance. 
On  s'attend  que  des  ordres  suprêmes  en  paralyse- 
ront les  mouvements.  Brave  Luckncr,  on  se  pro- 
pose d'enchaîner  déplus  en  plus  ton  courage;  on 
veut,  par  les  dissentiments  du  soldat,  achever  la 
division  et  la  désorganisation  de  nos  armées  ,  si  on 
ne  peut  les  réunir  toutes  entières  à  celles  de  l'en- 
nemi. Deux  cent  mille  ennemis  rassemblés  sur  nos 
frontières  seront  pour  la  France  sa  nouvelle  légis- 
lature ,  et  leur  manifeste  doit  annoncer  à  la  France 
sa  constitution  nouvelle.  Le  roi,  courant  au-devant 
du  nouveau  pacte  ,  le  signera  comme  le  premier  ; 
en  attendant  mieux,  il  obtiendra  peut-être  que  les 
rebelles  de  Coblentz  veuillent  bien  donner  un  prix 
au  sacrifice  de  leur  ressentiment,  et  qu'ils  daignent 
régler  leur  indemnité  pour  les  dépenses  de  leur  glo- 
rieuse campagne  ;  la  clém.ence  des  princes  émigrés 
cédera  peut-être,  en  faveur  de  leurs  accnsaleurs  et 
de  leurs  juges,    aux  humbles  sollicitations  d'une 
amnistie,   et  les  deux  rois,  nos  législateurs,  qui 
auront  fait  une  dépense  énorme  pour  venir  pacilier 
la  France,  pouvant  la  conquérir,  seront  assez  gé- 
néreux pour  ne  faire  que  la  démembrer.  El  vous  , 
héros  des  deux  mondes,  consolez-vous  de  ce  terme 
mis  à  vos  exploits:  vous  avez  assez  f;iit  pour  votre 
gloire.  Tous  les  honnêtes  gens  se  disposent  avons 
couronner,  et  presqu'à  vous  reconnaître  pour  leur 
vice-roi.  A  l'aide  de  deux  rois,  vous  avez  vaincu  la 
formidable  tribune  des  Jacobins,  quoiqu'elle  eût  la 
constitution  pour  son  rempart.  Pour  monument  de 
ce  troimphe,  la  postérité  dira:  Lafayelle /eJaco6m, 
comme  on  disait  à  PiOme  :  Scipion  l'Africain.  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée ,  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Dans  de  telles  circonstances,  les  mesures  prises 
dans  la  constitution  suffiront  elles  pour  la  sauver, 
et  la  crise  ne  paraît-elle  pas  empirer  de  manière 
que  son  salut  fût  attaché  à  des  mesures  extrêmes? 
Oui,  sans  doute  et  peu  importerait  alors  qu'elles 
fussent  contraires  à  la  constitution.  La  vraie  consti- 
tution de  toute  nation  en  péril  est  toute  entière  dans 
ces  mots  :  Le  saliU  du  peuple  csl  la  loi  suprême. 
Alors,  sans  doute,  ce  code  simple  et  provisoire  se- 
rait unanimement  adopté  de  tous  les  partis  qui  main- 
tenant déshonorent  ce  sanctuaire  et  souillent  cette 
tribune  des  vomissements  des  factions.  Malheur  à 
la  nation  assez  lâche  pour  n'oser,  dans  l'excès  du 
péril,  recourir  à  des  mesures  extrêmes;  malheur 
au  sénat  ind)écille,  qui,  chargé  d^s  destinées  d'un 
peuple  entier,  le  laisserait  charger  de  fers,  plutôt 
que  de  sortir  temporairement  du  cercle  étroit  où 
son  pouvoir  est  circonscrit  par  une  loi  qui  n'est  faite 
que  pour  des  temps  de  calme  ou  de  troubles  ordi- 
iiaires. 
Montrez-moi ,  dans  la  constitution ,  des  moyens 


de  sauver  la  liberté,  en  dépit  du  pouvoir,  seul  chargé 
de  la  maintenir;  montrez-moi,  dans  la  constitu- 
tion ,  les  moyens  d'entretenir  le  cours  de  la  révolu- 
tion avec  un  gouvernement  qui  marche  en  sens  in- 
verse; montrez-moi  enfin,  dans  la  constitution,  le 
titre  ou  l'article,  bon  ou  mauvais,  des  mesures  à 
prendre  dans  les  périls  extrêmes  de  la  constitution 
et  de  la  patrie  •.  alors  je  livrerai  mon  discours  aux 
Ibmmcs,  et  mon  projet  de  mesures  extraordinaires, 
à  la  question  préalable.  La  responsabilité  des  mi- 
nistres :  voilà  tout  ce  que  la  constitution  nous  four- 
nil de  ressources  pour  sa  propre  conservation.  Jlais 
pour  un  ministre  qui  en  a  éprouvé  les  effets,  com- 
bien en  est-il  pour  qui  elle  s'est  réduite  à  rien  ,  par 
la  protection  éclatante  des  uns  et  par  l'indulgent 
modéraniisme  des  autres?  Mais,  quand  cette  respon- 
sabililéauraitlieu  en  toute  rigueur,  dans  les  grands 
crimes  ministériels  ,  dans  ces  erimes  qui  préparent 
ou  qui  ont  amené  par  degrés  l'assassinat  et  la  capti- 
vité d'une  grande  nation,  serait-ce  une  belle  in- 
demnité ,  pour  des  millions  de  têtes  de  citoyens 
précieux  ,  que  la  tête,  l'infâme  tête  du  scélérat  qui 
les  aurait  sacrifiés? 

Cette  responsabilité  est  encore  un  de  ces  demi- 
moyens  constitutionnels ,  qui ,  dans  les  grandes  cri- 
ses d'un  empire,  dans  les  grands  combats  entre  le 
souverain  et  le  gouvernement,  ne  sont  qu'une  fai- 
ble digue  contre  le  torrent  des  calamités  publiques. 
C'est  entreprendre  d'éteindre  l'incendie  d'une  mai- 
son avec  la  quantité  d'eau  qui  n'est  pour  elle  que  la 
provision  du  jour. 

Vous  serait-il  permis  de  négliger  des  moyens 
puissants  d'arrêter  l'embrasement,  parce  qu'ils  ne 
vous  seraient  pas  indiqués  par  l'acte  constitution- 
nel, ou  parce  qu'il  faudrait  pour  un  moment  vous 
écarter  de  ce  régulateur  uniquement  applicable  à 
des  circonstances  ordinaires?  Ne  dites  donc  plus  la 
constitution  ou  la  mort  ;  mais  dites  la  mort  du  peu- 
ple par  la  constitution....  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. —  On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Torné 
soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Les  tribunes  seules  et  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  applaudissent.  ) 

M.  Torné:  Le  trouble  de  l'Assemblée  provient 
de  ce  qu'on  m'a  interrompu  avant  que  j'eusse  achevé 
ma  plirase.  Je  vous  demandais  si  vous  vouliez  la 
mort  du  peuple  par  la  constitution  ,  plulôl  que  de  le 
sauver  el  de  la  sauver  elle-même  par  des  mesures 
inconslilulionnelles ,  mais  temporaires. 

Apprenons  de  l'autorité  à  sauver  les  Etats,  dans 
les  périls  extrêmes ,  par  des  mesures  extrêmes  qui 
s'écartaient  temporairement  de  la  conslitulion  pour 
la  mieux  conserver.  Apprenons  des  anciens  à  créer 
des  magistrats  extraordinaires  pour  le  temps  seule- 
ment du  danger  de  la  chose  publique;  magistrats 
hors  de  la  constitution  ,  qui  recevaient  une  latitude 
de  pouvoir  et  d'autorité  aussi  extraordinaire  que  les 
circonstances.  La  France  eut  ses  connétables,  Lacé- 
démone  ses  éphorcs,  Corinthe  ses  stratèges  ,  Syra- 
cuse ses  mégalcz,  l'Angleterre  son  protecteur ,  Home 
ses  dictateurs.  Je  sais  que  ce  pouvoir  extraordinaire 
devint  funeste  au  sénat  romain  et  à  tout  l'empire; 
mais,  en  profilant  des  fautes  de  l'antiquité  ,  il  serait 
possible  sans  doute  de  jouir  ,  sous  une  autre  domi- 
nation, des  avantages  d'un  pouvoir  moins  absolu, 
sans  exposer  la  liberté.  Ce  moyen  serait  simple.  (Il 
s'élève  de  nouveaux  murmures.  )  Ce  serait  de  le  pla- 
cer temporairement  et  lentement,  pendant  la  durée 
du  danger  de  la  patrie,  dans  le  corps  législatif, 
quand  le  moment  en  serait  venu,  et  de  le  faire 
exercer  dans  les  départements  par  des  commissai- 
res sous  ses  ordres  et  sa  dépendance. 

Cependant  n'allez  pas  croire  que  je  regarde  le 
moment  présent  comme  celui  où  celle  mesure  extra- 
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ordinaire  soii  iiislante  ;  mais,  si  le  moment  n'en  est 
pas  venu  ,  oii  je  m'abuse  ,  ou  il  pourrait  arri- 
ver. Il  est  donc  de  voire  sagesse  de  dclerniincr 
d'avance  les  principales  mesures  (jue  ce  nionieiil 
rendra  nécessaires,  et  de  pr(;|)arer  l'opinion  pnbli- 
(jue  à  celle  grande  manière  de  repousser  une  gran- 
de aggression. 

A  cet  l'gard  je  me  bornerai  dans  mon  projet  de 
décret  à  une  simple  réserve,  conii!:e  acte  conserva- 
toire du  drjil  de  toute  nation  libre,  «jue  des  tyrans 
veulenl  asservir. 

Voici  mon  projet  de  décret. 

Art.  I  "^  Le  corps  léi^islalif  fait  à  la  nation  la  dé- 
claration snivanle:  Citoyens,  la  patrie  csl  cndanijer. 

II.  L'.\8i(Mnl)lée  nationale  se  réserve,  dans  le  cas 
où  le  danirer  de  la  pairie  doyiendrail  exlrènie ,  de 
prendre  telles  mesures  extraordinaires  que  les  cir- 
conslances  pourraient  exiger  ,  et  de  se  réfrler  prin- 
cipalement par  la  maxime  supérieure  à  toute  coas- 
lilnlion  :  Le  salut  du,  peuple  est  la  loi  suprême. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  AI.  Torné. 

M.  l*AST0U2L  :  Vous  venez  donc  d'enlcndre  ce 
discours,  qui  paraît  sorti  des  presses  de  Cobienlz. 
(Quelques  appiaudisscmenls.  )  Enfin,  elle  a  éclaté 
cette  cnalilion  annoncée  depuis  si  longtemps  er.lre 
les  factieux  du  dehors  et  ceux  du  dedans.  Il  est  donc 
évident  que  tous  nos  ennemis  ne  sont  pas  sur  les 
frontières  du  Brabant.  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments. )  L'aristocratie,  qui  n'ose  plus  se  montrer 
sous  son  visage  hideux,  prend  la  livrée  du  patriotis- 
me, pour  séduire  avec  plus  de  facilité.  Des  hommes 
qui  ont  juré  de  maintenir  la  constitution  ,  viennent 
de  signaler  leur  désobéissance  par  dos  opinions  cou- 
pables. Il  est  impossible  que  l'Assemblée  nationale 
n'en  témoigne  pas  sa  profonde  indignation.  Il  est 
temps  qu'eilc  fasse  sentir  que  nous  ne  sommes  pas 
échappés  an  despotisme  d'im  soûl  pour  nous  jeter 
daiis  ranarohie  ;  il  est  temps  qu'elle  fasse  sentir  que 
la  liberté  est  établie  pour  tous  les  Français,  cl  non 
pas  pour  servir  quei(iues  chefs  furieux  de  la  déma- 
gogie en  déliie.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
clare qu'elle  iinprouvc  l'opinion  de  M.  Torné,  cl  que 
l'auiour  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Abbaye. 
(Quebpies  applaudissements,  quelques  murmures.) 

M.  Bazire:  I*onr  pouvoir  improuver  le  discours,  il 
faut  le  coiuiaîire  ;  j'en  demande  donc  l'impression. 

M.  VAi:nLA>'C  :  Combien  le  discours  que  vous  ve- 
nez d'entendre  est  éloigné  du  vrai  courage  !  On  ose 
éloigner  ouverlemenl   toute  idée  d'union  ,  et  ceux 

Ïui  la  désirent  sont  désignés  comme  coupables.  M. 
(H-né,  ami  de  la  iliscorde.  a  essayé  d'en  jeter  dans 
l'opinion  le  brandon  empoisonné.  L'Assemblée  res- 
lera  ferme  au  milieu  de  toutes  ces  secousses:  elle 
sait  fjue  le  jour  le  plus  fatal  |)Oiir  la  France  sera  ce- 
lui oîi  l'on  touchera  h  la  conslilulion.  Alors  les  fac- 
tions marcheront  télé  levée  ;  l'ennemi  rira  de  ces  ri- 
valités absurdes,  les  subjuguera  Tune  par  l'autre,  et 
avec  elles  la  liberté  publique  ;  du  jour  où  l'on  pourra 
compter  en  France  plusieins  partis,  les  éniigres 
n'auront-ils  pas  le  droit  de  former  aussi  le  leur'.'  Et 
(juand  il  n'y  aura  plus  de  volonté  générale,  qui  au- 
ra le  (Iroitde  les  déclarer  rebelles?  Notre  force  est 
dans  l'union,  et,  sans  la  soumission  aux  lois  consti- 
tutionnelles, celle  union  ne  peut  exister.  Ceux  donc 
qui  vous  proposent  de  les  enfreindre,  sèment  la  dis- 
corde et  veident  le  désordre.  Je  partagt;  l'indigna- 
tion de  M.  Pablorel.  Je  conclus  à  ce  (pje  l'opinion 
de  53.  Torné  soit  iniprouvée,  et  quc,son  auteur  soit 
censoré. 

M.  MviuXT  :  Il  y  a  environ  six  semaines  que  ,  me 
promenant  dans  le  jardin  des  Feuillants  avec  M.  l'ab- 
bé Torné  ,  il  me  demanda  ce  (jnc  je  pensais  de  la 
situation  de  la  France. 


MM.  Thurlot  ,Lc<x)intrft-Puyr«Teanx  et  plusieurs 
autres  membres  veulent  s'opposer  à  ce  que  il.  Ma- 
ranl  continue. 

M.  LK  l'uf;siDn??T  :  M.  Marant  a  la  parole  pour  un 
fail.  (  Une  voix  s'élèce  :  l'our  un  conte  et  non  pas 
pour  im  fail.  ) 

M.  Maram  :  M.  Torné  m'a  dit  que ,  pour  sauver  la 
France  ,  il  fallait  f(,-iiner  la  conslilulion  ,  il  f.illait 
(jue  r.\ssemblec  s"cnq)aràtde  tous  les  pouvoirs  ,  fcl 
qiio,  s'il  y  avait  des  récalcitrants,  elle  se  transférât 
dans  le  midi ,  alin  de  mettre  la  Loiie  entre  eux  et 
r.\ssemblée 

M.  Toii.NÉ  :  De  doux  choses  l'une 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  CAiiNUT ,  le  jeune  :  Nous  pouvons  maintenant 
juger  M.  Torné  et  "d.  Maraiil.  J'insiste  donc  pour 
qu'on  passe  à  l'ordie  dujour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Joor. 

M.  JuLV  ,  ministre  (ie  la  justice  :  Je  viens,  an 
nom  du  roi  ,  apporter  à  l'issemblée  un  message 
dont  sa  majesté  m'a  chargf.  Je  saisis  celte  occasion 
pour  renouveler  devant  elle  riionmiage  de  mon  res- 
pect et  de  mon  dévoùmenlà  la  constitution. 

Un  fait  lecture  du  message. 

Paris  ,  le  o  juillet,  l'an  4  de  la  Idn-rtié. 

Non»  louchons,  Messieurs,  à  celle  époque  fameuse 
où  les  Français  vont,  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  ,  célébrer  la  mémoire  du  pacte  d'alliance 
contracté,  sur  l'aulel  de  la  patrie.  le  li juillet  ITJU. 
La  loi  protiibc  tiiule  fédération  parliruliéro  ;  elle  ne 
permet  qu'un  rcnouTellemeut  annuel  du  serment 
iédératif  dans  le  chef-lieu  de  chaque  district  ;  uiais 
nous  avons  une  mesure,  qui ,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  au  leile  de  la  loi,  me  parait  élreau  niveau 
des  {,'rands  événements  qui  se  pressent  de  toutes 
parts.  C'est  surtout  lorsqu'une  grande  nation  est  for- 
cée à  faire  la  guerre  pour  défendre  sa  liberté,  qu'elle 
sent  impérieusement  le  besoin  de  maintenir  la  paix 
au  dedans  ;  c'est  lorsque  des  dissentions  inlestinei 
coïncident  avec  la  guerre  élrangère  ,  lorsque  dea 
méciiants  veulent  exciter  le  trouble,  que  les  citoyeiw 
paisibles  ont  besoin  d'être  rassurés.  11  faut  prouver 
aux  armées  quelles  combattent  pour  la  paix  et  la 
liberté.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas  de  garantie  plu» 
sûre  à  leur  donner  que  la  réunion  des  deux  pou- 
voirs renouvelant  le  même  vœu  ,  celui  de  vivre 
libre  ou  de  mourir.  (On  applaudit.)  Un  grand  noi»- 
bre  de  Français  accourent  de  tous  les  départements; 
ils  pensent  doubler  leurs  forces,  si  ,  prés  de  partir 
pour  nos  frontières  ,  ils  sont  admis  à  la  fédération 
avec  leurs  frères  de  la  ville  de  Paris.  Je  vous  exprima 
le  désir  d'aller  au  milieu  de  tous  recevoir  leur  sei- 
menl  (  Nouveaux  applaudissements.  ) ,  et  de  prouTcr 
aux  malTCillants  qui  cherchent  à  perdre  la  patrie  en 
nous  divisant,  que  nous  n'avons  ({u'un  même  esprit, 
celui  de  la  conslilulion  ,  et  que  c  esl  principalement 
par  la  paix  intérieure  que  nous  voulons pré[)arer  «t 
assurer  nos  vicloires. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  le  sens  de  ces  mots: 

J'exprime  le  désir  daller  au  milieu  de  vous  recevoir 
leur  sermeut. 

L'Assomliléc  renvoie  la  lettre  du  roi  à  sa  com- 
mission extraordinaire  des  douze  .  ponr  en  faire  sou 
rapport  demain  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  ministie  rend  compte  des  mesures  (ju'ila  prises 
pour  augmenter  la  force  des  armées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SPKLTACLKS.  ~~~ 

Ac\i)F.MiE  novAt E  niî  MtsiyiK.  La  rejirisc  de  Coriêandr*  , 
avec  de»  cliantieiiicnis. 

Théâtre  de  l\  nation.  GabrielU  d«  Tergi  ;  M.  rf» 
Crac  ,  avec  un  divcriissemenl. 

riiÉATiiE  FRANÇAIS, RLE  DE  RiciiBi.iHn.  Rodogtme ; Nonine . 
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Samedi  7  JrnxET  1792.  —  Quaù-ièmc  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsnrie  ,  le  i9juin. — Il  vient  de  paraître  un  manifes- 
te des  émigrés.  Ces  rebelles  annoncent  une  confédération 
générale  qui  doit  siéger  à  Targoviz,  sous  le  commandement 
ae  l'ex-général  Polocky.  Ils  menacent  de  la  perle  de  leurs 
liions  ceuK  qui  ne  voudront  pas  y  adhérer  ;  cl ,  en  elfet ,  ils 
©ni  déjà  ravagé  une  terre  de  M.  MJrsky, 

Le  camp  du  vénérai  Poniatowsky  est  porté  à  Labar  ,  et 
les  corps  dispersés  dans  l'Ukraine  y  sont  réunis.  Ce  général 
observe  de  là  les  russes  poslés  à  Winica.  —  Un  petit  corps  , 
sous  les  ordres  du  général  Dziwik,  harcèle  les  Russes.  Ceux 
qui  sontenirés  dans  la  Livonie  campent  prés  de  Polock  ,  sur 
la  Dwina;  ils  se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès.  —  L'armée 
de  l'Ukraine  est  de  60,000  hommes  ,  et  celle  de  la  Lilbua- 
nie  dti  40,000.  Oa  alU>nd  une  bataille  décisive. — Le  roi  sera 
dans  huit  jours  à  Tarméc.  —  Le  minisire  des  affaires  étran- 
gères a  remis  à  l'envoyé  de  Prusse  une  nouvelle  note  ,  pour 
r<)ppeler  à  S.  M.  prussienne  les  engagements  à  la  foi  des 
traités. 

Du  20.  — Des  nouvelles  prématurées  avaient  annoncé  une 
victoire  complète,  remportée  sur  les  Russes  par  le  général 
Judicky.  Ces  nouvelles  sont  très-exagérées.  Le  rapport 
onicieTapprend  qu'un  combat  s'est  engagé  à  Myr  entre  les 
Russes  et  les  Polonais  ,  et  que  ces  derniers  ,  après  s'élro 
feallus  j>endant  quelques  heures  ,  ont  fait  une  retraite  hono- 
rable. Ils  ont  perdu  une  centaine  d'hommes  et  un  seul  olli- 
cier.  11  parait  que  les  Russes  ont  perdu  beaucoup  plus  de 
aïonde  ,  et  qu'au  lieu  de  profiter  de  leur  avantage,  ils  ont 
<;lé  mis  en  désordre. — Le  général  Judicky  a  dû  se  rappro- 
cher du  général  Zabielo  ,  prés  de  Grodno  :  celle  jonction 
formera  un  corps  de  dix-huit  mille  hommes. 

Les  Eouv^lles  de  l'armée  du  prince  de  Poniatowsky  ,  au 
camp  de  Lultar  ,  annflncent  l'arrivée  de  plusieurs  nobles 
d'Ukraine,  qui  ont  refusé  d'obéir  aux  sommations  indécen- 
tes de  31.  Polocky.  D'après  leurs  rapports,  l'armée  russe 
est  dans  le  plus  grand  délabrement.  Les  généraux  russes  , 
éloignés  long-leins  de  leurs  foyers  dans  la  guerre  de  Tur- 
quie, ont  employé  à  leurs  plaisirs  l'argent  destiné  aux  trou- 
pes. Ils  envoyaient  les  soldais  au  fourrage,  faisaient  tomber 
k's  uniformes  en  guenilles  ,  et  remplaçaient  les  chevaux 
tués  par  des  chevaux  volés.  Ils  espéraient,  sans  doute,  répa- 
rer leur  détresse  par  k'i)illage  de  la  Poiotine.  Mais  jusqu'ici 
la  Pologne  ne  parait  pas  se  préler  à  leurs  spéculations. — Le 
prince  ac  Wirtcmbcrg, 'ci-devant  général  de  l'armée  de  Li- 
thuanic,  a  demandé  un  passcjiort.  On  murmure  d'avoir  en- 
core A  protéger  «n  Iraitre  ,  reconnu  ,  avoué  pour  tel  ;  un 
liomme  qui  a  pris  tous  les  moyens  possibles  pour  rendre 
nulles  les  mesures  que  l'on  jirenail  contre  l'invasion  ennemie. 

Les  fàciieuses  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Berlin 
n'ont  étonné  personne  ,  parce  que  personne  n'en  attendait 
d'autres. 

Voici  d'abord  la  lettre  du  roi  de  Pologne  au  roi  de  Prus- 
se ;  el  l'on  jugera  ensuite  la  réponse  de  ce  dernier  . 

Lellredu  roi  de  Pologne  au  roi  de  Prusse  ,  datée  de  Varso- 
vie ,  le  Si  mai  1792. 
Monsieur  mon  frér*  ,  celle  lettre  sera  remise  à  votre  ma- 
jesté par  Iccomte  de  Polocki ,  grand  man-ehal  de  Lilhuanie. 
Je  l'écris  à  une  époque  où  tout  m'impose  le  devoir  de  défen- 
dre l'indépendance  et  I<î  territoire  do  la  Pologne  ;  l'un  et 
l'autre  viennent  d'être  évidemment  attaqués  par  les  préten- 
lions  de  S.  M.  l'impéralrice  de  Russie  ,  iirononcws  dans  sa 
déclaration  du  18  mai  ,  et  par  les  hoslilités  qui  l'ont  suivie. 
Si  ralluiu/'e  qui  existe  enlre  V.  M.  est  un  liire  pour  récla- 
mer son  secours  ,  il  m'im|iorle  cssenlieliemeut  de  savoir 
d'elle  le  niode  qu'elle  veut  piescrire  à  ses  eiigagemenîs.  La 
connaissance  ])osilive  des  senlimenls  de  V.  M.  m'est  aussi 
nécessaire  pour  ma  conduite  ,  que  ses  forces  le  seraient  pour 
mes  succès.  Il  est  ronsUnt  que  le  territoiie  de  la  républi- 
que, garanti  par  V.  M.  ,  est  violé  ;  que  son  indépendance 
f'st  compromise  elaliaquée  d'une  manière  si  générale  et  si  é- 
«enduc  ,  (|u'en  se  livrant  même  aux  inlerprélalions  les  plus 
subtiles  ,  il  est  impossible  de  la  restreindre  au  seul  article 
<le  la  nouvelle  conslilulion.  Dans  une  occasion  où,  comme 
i''  ^crir.  —  Tooiv  y, l'- 


alliée ,  la  dignité  de  V.  M.  est  si  inclusivement  unie  avec 
Piiidépendance  et  l'honneur  de  ma  nation  ,  je  dois  m'alten- 
dre  qu'elle  voudra  me  faire  connaître  ses  sentimens.  Ma 
confianceenY.  M.  n'aura  d'autres  lx»rnes  que  celles  qu'elle 
y  mettra  elle-même  ;  et  |dus  les  secours  qu'il  lui  plaira  de 
donnera  la  Pologne  seront  clairement  el  promplement  énon- 
cés ,  el  plus  ils  deviendront  pour  elle  avantageux  el  pré- 
cieux. 

Au  milieu  de  mes  inquiétudes  et  de  mes  peines  ,  ce  qui 
me  console,  c'est  que  jamais  cause  ne  lut  meilleure  ,  ni 
dans  le  cas  d'avoir  pour  appui  un  allié  plus  respectable  ci 
plus  loyal  aux  yeux  des  coniemporains  el  de  la  posiérilé. 

Tout  ce  que  V.  M.  voudra  et  daignera  confier  au  maré- 
chal Polocki,  porteur  de  ma  pré.sente ,  sera  confié  avec  sû- 
reté et  utilité ,  parco  qu'il  jouit  de  toute  ma  confiance ,  et  de 
celle  de  la  nation  unie  avec  moi. 

C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  haute  considération  el 
de  l'amitié  la  plus  vraie  ,  que  je  suis,  de  votre  majesté,  le 
bon  frère , 

Stanislas. 
LeUre  du  roi  de  Prusse  au  roi  de  Pologne ,  datée 
de  lier  Un  ,  le  %juin  1792. 

Monsieur  mon  frère,  le  grand  maréchal  de  Lilhuanie ,  l«> 
cemte  Potocki ,  m'a  remis  la  lettre  que  V.  M.  m'a  écrite  eu 
date  du  31  mai.  J'y  vois  avec  regret  les  embarras  dans  les- 
quels la  république  de  Pologne  se  trouve  aujourd'hui  enga- 
gée; mais  j'avouerai  aussi  avec  franciiise,  qu'après  tout  ce 
(jui  s'est  passé  depuis  une  année  ,  ils  étaient  à  prévoir.  V.M. 
se  rappellera  que,  dans  plus  d'une  occasion',  le  marquis  do 
Lucciiesini  a  été  chargé  de  lui  manifester,  tant  à  elle-même 
qu'aux  membres  prépondérants  de  gouvernement  ,  mes 
justes  appréhensions  à  ce  sujet.  Des  le  moment  où  le  ré<a- 
blissement  de  la  tranquillité  générale  en  Europe  m'a  per- 
mis de  m'expliquer ,  cl  que  l'impératrice  de  Russie  a  laissé 
entrevoir  une  ojiposition  décidée  contre  l'ordre  des  choses 
établi  par  la  révolution  du  3  mai  1791,  ma  façon  de  penser 
et  le  langage  de  mes  minisires  n'ont  jamais  varié;  et,  en  re- 
gardant a'  un  œil  tranquille  la  nouvelle  constitution  que  la 
république  s'est  donnée  à  mon  insçu  et  sans  ma  concurrence, 
je  n'ai  jamais  songé  à  la  soutenir  ou  à  la  protéger.  J'ai  pré- 
dit au  contraire  que  les  mesures  menaçantes  cl  les  prépa- 
ratifs de  guerre  auxquels  la  diète  n'a  cessé  de  viser  coup 
sur  coup,  provoqueraient  infailliblement  le  ressentiment  de 
l'impératrice  de  Kussie,  et  attireraient  k  la  Pologne  les  maux 
qu'on  prétendait  éviter.  L'événement  a  justifié  ces  appa- 
rences ,  el  on  ne  saurait  se  dissimuler  dans  le  moment  pré- 
sent, que  sans  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique ,  el  sans  les  efforts  qu'elle  a  annoncés  pour  la 
soutenir,  la  cour  de  Russie  ne  se  serait  point  décidée  jKjiir 
les  démarches  vigoureusesqu'elle  vient  d'embrasser.  Quelle 
que  soit  l'amitié  que  j'ai  vouée  a  V  M.,  el  la  part  que  je 
prends  à  tout  ce  qui  la  concerne,  elle  sentira  elle-même  que , 
l'èlat  des  choses  ayanl  entièrement  changé  depuis  l'alliance 
que  j'ai  contractée  avec  la  république,  et  les  conjonctures 
présentes  amenc^es  par  la  constitution  du  3  mai  1791 ,  jk)s- 
térieure  à  mon  traité,  n'étant  point  applicables  aux  engago- 
ments  qui  s'y  trouvent  stipulés,  il  ne  tient  pas  à  moi  de  dé- 
férer à  l'allenle  de  V.  M. ,  si  les  intentions  du  parii  ]Kiirio- 
tique  sont  toujours  les  mêmes,  el  s'il  persiste  i  vouloir 
soutenir  son  ouvrage;  mais  si,  en  revenant  sur  ses  pas,  il 
considérait  les  dillicultès  qui  s'élèvent  de  tous  c6lés,  je  se- 
rais tout  prêt  à  me  concerter  avec  S.  M  l'impéralrice  de 
Russie,  et  à  m'entendre  en  même  temps  avec  ia  cour  de 
Vienne,  pour  lâcher  de  concilier  les  dill'éreiUs  intérêts,  et 
convenir  des  mesures  capables  de  rendre  à  la  Pologne  sa 
tranquillité. 

Je  me  Halte  que  V.  M.  retrouvera  dans  ces  dispositons  et 
dans  ces  assurances,  les  senlimenls  de  l'amitié  sincère  et 
de  la  considération  avec  laquelle  je  suis,  etc. 

FKÉDÉRIC-GuLL.iUME. 

De  Wihxa ,  le  h  juin.  —  La  nouvelle  se  répandit ,  le  25, 
que  les  Russes,  après  une  triple  irruption,  s'avanç>uenl  sur 
celle  ville.  Quelques  instants  après  ,  on  lut  partout  l'invi- 
laiion  suivante  :  Ceux  qui  aiment  la  liberté,  rindèpendance  , 
le  roi,  la  ])alrie,  s'assembleront,  à  sept  heures,  dans  la  jilaiiji- 
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(le  roliulaiika.  A  scpl  heures,  toule  la  ville  y  ('■lail.  Un  dis- 
cours [lalrioliquc  prouva  la  néces>il(i  de  duleiidre  la  ville. 
Aussitôt  200  hoiiinics  s'offrirenl  coiiime  volonlaires,  et  s'en- 
pagéreiit  à  servir  ,  à  leurs  frais  ,  [lendant  toute  la  cam|)a(,'iie. 
Tous  proiiiiretil  ou  leurs  bras  ou  des  seeours  péeuiii^ircj. 
Inhabiles  aux  conihals  ,  les  dauics  voulurent  s'en  consoler 
en  oITraiil  l.SOO  dueats  ,  Iruil  de  leurs  épar^Mies. 

Dans  cette  foule  de  patriotes  ,  se  présente  un  jeune  soldat 
d'artillerie,  â|:é  de  17  ans,  el  il  reniei  au  président  son 
oJrande  de  24  ducats.  Le  président  ,  (jui  le  coniiais.-ail  pour 
lionnète  hinmie  ,  mais  pauvre  ,  fait  d  abord  dillieullé  de  les 
accepter.  —  «  ^uel  est  cet  arj^ent ,  Monsieur ,  que  vous  me 
pressente/,?  —  C'est  celui  que  )'ai  epargni-  en  donnant  des 
leçons  de  de<sin  pendant  deux  ans.  —  Mais  vous  en  aurez 
besoin  à  présent,  et  quand  vous  allez  servir  la  pairie  de 
voire  personne  ,  vous  Oies  bien  dispense  de  la  servir  de  votre 
argent.  —  31.  le  prhùlCiU,  si  je  sen  ma  pairie,  je  le  fais 
j.ar  devoir  ;  j'ai  juré  de  la  défendre.  Mais  cet  argent  ,je 
lu  destine  à  celui  qui  est  plus  pauirc  que  moi ,  et  qui  ju- 
rera de  la  défendre  comme  moi.  Je  seriirai  dune  dimble- 
ineiit  ma  pairie...  •>  Le  pnsident,  transporté  de  joie,  l'em- 
brasse el  accepte  celte  ollrande. 

ALLl'MAGNE. 

De  Bonn,  le  28;Hin.  —  Hier  on  assurait  ici  que  plu- 
sieurs régiments  de  la  garnison  de  Ik-rlin  avaient  déclaré 
qu'ils  déjendraicnl  les  fronlières  de  l'L'mpire  de  toute  in- 
vasion élranyére;  mais  qu'ils  n'agiraient  point  offensiie- 
menl  contre  les  Français.  Quelques  lettres  de  Munster  at- 
testent que  cet  exemple  a  été  suivi  par  les  diiïerents  régiments 
prussiens  enq)loyés  en  Weslplialie.  —  Le  général  prussien, 
deSehœnfeld,  a' eu  ici  une  conférence  avec  réleclcur.  Le 
résultat,  c'est  que  3  régiments  prussiens  qui  devaient  passer 
par  Bonn  ,  se  rendront  directement  du  duché  de  Berg  jus- 
qu'à Andernach  ,  en  suivant  la  rive  gauciie  du  llliin.  — 
Cette  arrivée  de  Prussiens  ne  p!ait  pas  aux  habilan:s  de 
Uerg.  Connue  la  maison  de  Brandebourg  conserve  quelques 
prétentions  sur  ce  duché ,  on  craint  que  ces  troupes  n'y  sé- 
journent lro|)  long-temps.  —  Les  princes  émipr'S  doivent  se 
rendre  à  Dussebîorlî  dans  le  courant  du  mois  prochain. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DU    NORD. 

Du  quartier  général  à  Orchies  ,  le  2  juillet. 
Marche  de  Varmée 
Après  quelques  coups  de  canon  ,  aux(|uels  on  n'a  pas  ré- 
pondu ,  les  Autrichiens  sont  entrés  avec  beaucoup  d'assu- 
rance, à  (^ourtray,  Menin,  Ypres,  etc.  — L'armée  franvaise 
arrivée  A  Lille  y  a  passé  la  journée  dans  un  silence  morne. 
—  Au  moment  où  nos  troupes  finissaient  d'évacuer  Cour- 
tray  ,  les  habitants  de  la  ville  ont  assailli  un  chirurgien- 
major  du  74''  régiment  ,  qui  avait  resté  un  peu  en  arriére; 
ils  l'ont  déshabillé  totalement  ;  cl  c'est  ainsi  qu'ils  ont  tiré 
vengeance,  sur  ce  simple  individu, du  désastre  commis  dans 
leurs  murs,  par  les  Français,  sous  les  ordres  de  M.  Jary  ; 
Mais  ce  qu'il  y  a  eu  de  fatal  ,  c'est  qu'environ  50  chasseurs 
belges  qui  se  trouvaient  dans  Courtray,et  (jui  n'avaient  pas 
clé  prévenus  de  l'évacuation  de  la  ville  ,  ont  été  prispar  les 
autrichiens  ,  et  l'on  devine  aisément  quel  son  leur  est  ré- 
servé. Aurail-on  donc  voulu  perdre  entièrement  ces  infor- 
tunés belpes,  qui  s'étaient  dévoués  à  notre  cause,  qui  en  a.s- 
suraienl  le  succès  ,  el  qui ,  comme  nous  ,  étaient  dignes  d'ê- 
tre libres  ?   C'est  ce  que  je  développerai  |)lus  loin. 

On  avait  chargé  dans  le  bassin  de  Menin  ,  vendredi  au 
soir  ,  peu  de  temps  avant  l'évacuation  de  celte  ville  ,  plu- 
sieurs bateaux  de  foin  ,  el  ce  convoi  a  passé  par  Wervick  , 
samedi  vers  les  douze  heures,  à  la  vue  des  Autrichiens,  (lui 
étaient  déjà  maîtres  de  ces  parages,  el  ceux-ci  ont  respecté 
ledil  convoi ,  qui  n'a  soulîerl  aucune  entrave  dans  la  roule. 
Quoi  penser  de  cette  complaisance  autrichienne  !  Est-elle 
volontaire  ou  involontaire  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
(ju'elle  a  éle  heureuse  pour  le  profit  de  la  nation  ,  qui  avait 
aéjiï  lail  une  guerre  ruineuse  dans  ces  contrées.  La  même 
nuit  d  1  vendredi  au  samedi,  un  délachement  de  56  hommes 
de  la  légion  belgique  ,  se  retirant  par  Warneion,  a  fait  une 
capture  qui  lui  servira  d'un  à-compte  sur  tout  ce  que  ces 
infortunés  ont  droit  de  rcclamer  dans  leur  pays,  la  Belgi- 
que ;  et,  voici  le  fait:  leur  commandant.  M...  ,  lieutenant- 
colonel,  ayant  demandé  dans  Warneion  du  logement  pour  sa 
troupe,  ajouta  qu'il  lui  en  faudrait  encore  jiourGOO  hommes 


qui  arriveraient  incessamment  ;  les  babilants  de  Warneion 
ignoraienl  l'évacuation  des  villes  de  Couriray  cl  de  Menin  , 
et  ils  étaient  respectueux  pour  les  défenseurs  de  leur  liberté 
commune,  .\ussi  se  sont-ils  cjnpressés  de  déclarer  au  com- 
mandant, qu'il  y  avail,  dans  lagenièvrerie  du  roi  de  Hongrie, 
de  l'argent  et  beaucciup  de  genièvre.  Les  Belges  se  sont 
aussitôt  einj)arés  de  ce  qu'ils  ont  trouvé,  formant  une  som- 
me de  17  mille  floiins  ,  el  de  30  |iiè(,'es  de  genièvre. 

La  dernière  voilure  n'était  pas  à  un  quart  de  lieue  quand 
les  Autrichiens  sont  entrés  à  \Varnelon,  où  on  leur  aura,  |iar 
ce  fail,  épargné  la  peine  de  s'enivrer  au  compte  de  sa  ma- 
jesté. Voilà  bien  le  cas  de  dire  :  C'etl  autant  de  prit  sur 
l'eniemi 

Hier  malin  le  camp  de  la  Madeleine  a  élé  levé  en  grande 
partie  ,  et  les  troupes  marchant  sous  les  ordres  du  mart- 
chal  Luckner  se  sont  avancées  avec  une  entière  confiance  en 
leur  chef  ,  avec  beaucoup  d'ordre,  mais  toujours  dans  un 
silence  morne  ,  el  j)longôes  dans  l'aballement  le  plus  pro- 
fond ,  en  voyant  qu  on  ne  les  conduisait  pas  du  côlé  de  l'en- 
nemi ,  mais  bien  vers  leur  ancien  camp  de  Famars. 

Le  camp  de  Maulde  a  été  évacué  ce  malin  ,  el  aussit'.'>t 
remplacé  par  un  moins  grand  iHJinbre  de  troupes. 

Environ  6,000  honiines  des  troupes  rentrées  samedi  à 
Lille  en  sont  partis  ce  malin  pour  Dunkerque,  sous  les  or- 
dres de  M.  (^irl. 

Le  camp  d'Orchies  vient  d'ôire  levé;  il  va  se  perler  ce  soir 
sous  SaiiU-Amand  ,  el  demain  à  Famars. 

AVIS. 

Pension  bourgc.  ise ,  tenu?  par  M"""  Lepeschcur  ,  rue  i!c 
Buiïon  ,  prés  le  jardin  du  roi,  el  vis-à-vis  d'une  des  portes 
latérales.  La  maison  est  dans  une  situation  agréable  ,  el  en 
bon  air;  on  y  trouve  de  jolis  appartements,  une  société  choi- 
sie, bonne  table  ,  et  toutes  les  commodités  qu'on  peut  désirer. 

Prix  de  la  pension,  1,000  liv  ;  celui  des  aji|iarleinenl$  varie  ; 
il  y  aura  des  plac<  s  vides  dans  le  courant  de  juillet. 

BIJLLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

l'RE.MlÈRE  LÉGISLATURE. 

l'rhidcncc  de  M.  Girardin. 

Lvllre  du  maréchal   Luckner  au    minisire  de  lu 

guerre,  promiae  ('ans  un  des  dcrncrs  numéros. 

Au  quartier  général  à  .Venin  ,  le  ii)  juin  1792,  l'an  4'  de 
la  liberté  ,  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

Les  dépêches ,  Monsieur ,  que  je  vous  ai  adressées  par 
jM.  Beauharnais,  adjudant-general ,  doivent  vous  avoir  sul- 
fisaminent  éclairé  sur  ma  situation  politique  ;  el  les  raison- 
nements que  vous  avez  pu  en  tirer  n'olil  dû  vous  laisser 
aucun  doute  sur  ma  conduite  ultérieure.  Les  éclaircisse- 
ments que  j'ai  pu  omettre  dans  ma  lettre  ,  M.  Beauharnais 
est  chargé ,  de  ma  part ,  de  vous  les  faire  parvenir  verba- 
lement. 

Je  vais  encore  vous  retracer  des  détails  qui  doivent  vous 
être  connus  ,  |)Our  servir  à  la  fois  à  la  justification  de  ma 
condui'e  ,  (|ui  n'est  gui  iée  que  par  ma  longue  ex|)éricnce  , 
par  les  principes  de  délicatesse  de  mon  àme  ,  el  par  l'atta- 
chement le  plus  inviolable  au  bonheur  de  la  France. 

C'est  d'après  les  disjiosilions  prises  et  la  certitude  d'un 
grand  mouvement  dans  leBrabanl ,  que  l'ancien  ministère 
avail  décide  le  roi  à  la  guerre  oU'ensive.  J'ai  en  conséquence 
fixé  les  moyens  [lour  porter  mon  année  dans  le  pays  enne- 
mi. M.  Latayette  s'est  rapproché  de  Maiibcuge  ,  pour  con- 
tenir les  iroupes  campées  sur  Mons.  J'ai  placé  un  corps  de 
cinq  mille  hommes  à  Slaulde  ,  pour  tenir  en  échec  les  Irou- 
pes postées  à  Tournay  ,  el  je  me  suis  porte  dans  le  pays  en- 
nemi ,  par  Menin  el  Cuuriray  ,  où  j  ai  réuni  quatre  mille 
hommes. 

Je  suis  dans  la  position  de  Menin  ;  mon  avant-garde  est  à 
Couriray;  tout  le  pays  entre  Lamoy  ,  Bruges  et  Bruxelles 
esl  couvert  par  mon  armée,  et  sans  troupes  ennemies.  Mal- 
gré cela,  aucun  mnuvement  ne  s'elfceiucde  la  part  des  Bel- 
ges ;  je  n'entrevois  pas  même  la  plus  légère  espérance  de  l'in- 
surrection manifestement  annoncée;  el  (juand  je  serais  en- 
core maiirede  Cîandel  de  Ikuxellés,  j'ai  pres(|ue  la  certiluiie 
que  le  peuple  ne  se  rangerait  pas  plus  de  notre  côté,  quoi- 
qu'en  (lise  un  pe'il  nombre  de  personnes  à  qui  peu  importe 
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le  s.ilut  (le  la  France ,  dans  la  seule  vue  de  salisfiiiro  leur 
ambitiin  et  leur  t'orlune. 

Lille  et  le  canton  de  Uouloy  ont  défendu  l'envoi  de  four- 
rages pour  mi>n  armée.  Des  iiaysans  ,  par  plusieurs  reprises  , 
ont  tiré,  aux  environs  de  Menm  ,  sur  des  patrouilles  fran- 
çaises. iVIon  avant-garde  et  ma  réserve  à  Courtray  sont  har- 
celées par  les  enneniis  qui  se  renforcent  tous  les  jours  vers 
Tournay  ,  entre  Courtray  et  Gand. 

Dans  cette  position  ,  et  avec  20  mille  lionimes  qui  forment 
la  totalité  de  mon  armée  ,  je  ne  puis  que  me  maintenir  de- 
vant l'ennemi ,  sans  laisser  Lille  à  découvert.  Alors  l'enne- 
mi me  coupe  en  marchant  sur  les  derrières,  et  le  seul  parti 
qui  me  reste,  dans  le  cas  où  une  grande  insurrection  ne  me 
seconderait  pas  ,  serait  de  me  retirer  vers  IS'ieuport ,  Furnes 
et  Dunkerque.  A'ous  jugerez  des  inconvénients  d'un  pareil 
mouvement.  Dans  ce  moment  je  n'ai  encore  que  5  à  6,000 
Belges. 

Voilà  ,  Monsieur  ,  ma  position  particulière  ;  mais  un  objet 
de  la  dernière  importance  doit  occuper  essentiellement  le 
conseil  du  roi.  Ce  qui  me  détermine  encore  d'une  manière 
bien  plus  forte  à  un  mouvemeril  rétrograde,  c'est  la  posilion 
de  nos  frontières;  entre  le  Rhin  et  la  mer  ,  enlre  la  Sambre 
et  le  Rhin,  il  ne  reste  point  de  troupes,  et  la  lêle  des  co- 
lonnes ennomies  s'avance  dans  l'électoral  de  Trêves,  et  non 
dans  les  Pays-Bas.  M.  Lafayelle  ne  peut  quitter  sa  position 
sans  que  mon  armée  se  trouve  en  opposition  à  des  forces 
doubles  ;  alors  Valenciennes  et  Lille  sont  à  découvert.  Voilà 
Monsieur,  ce  qui  doit  occuper  le  conseil  du  roi. 

Quant  à  ce  qui  me  legarile  ,  mon  unique  pensée  et  toutes 
mes  lumières  ne  cessent  de  se  porter  sur  l'ensemble  des 
moyens  de  défense  enlre  Dunkerque  et  Sarrelouis.  Depuis 
que  je  vois  que  les  Belges  ne  se  sont  pas  prononcés  pour 
nous  ,  j'y  réflichis  jour  et  nuit  ,  et  n'ai  trouvé  qu'un  seul 
moyen  d'éviter  un  grand  mallieur  à  la  France,  c'est  celui  de 
retirer  mon  armée  sur  Valenciennes.  Le  moment  devenant 
de  jour  en  jour  plus  pressant  ,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  ait.  u- 
dre  votre  réponse  concernant  la  jiosition  de  mon  armée  ;  en 
conséquence,  je  la  ferai  partir  ,  demain  30,  pour  Lille  :  le 
!"•'■  jour  au  Chilly  ,  le  2""  àSaint-Amand  ,  et  le  3'""'  à  Va- 
lenciennes. 

J'envoie  à  la  même  heure  qu'à  vous,  Monsieur  ,  un  Cou- 
rier à  l'armée  de  M.  Lafayette  ,  pour  lui  faire  part  de  ce 
mouvement,  en  le  prévenant  que  je  donne  des  ordres  à  M. 

Lanoue  ,  lieutenant-général  ,  commandant  le  cnmp  de , 

pour  qu'il  parte  avec  ses  cinq  mille  hommes  et  se  rende  à 
Maubeuge.  D'après  cet  avis,  l'armée  de  M.  Lafayette  peut 
faire  ses  dis|»osilions  en  conséquence  ,  et  se  retirer  dans  la 
partie  où  il  prévoit  qu'il  sera  le  plus  nécessaire.  Je  prévois 
que  ma  démarche  va  exciter  un  essaim  de  mécontents  et  de 
calonmies  contre  moi. 

Mes  vues  n'ont  d'autre  but  que  le  bien  ,  et  je  me  croirais 
un  Iraitre  à  la  patrie  ,  si  j'avais  tenu  une  conduite  diiïérente 
dans  les  circonstances  présentes.  Je  vous  demande  ,  Mon- 
sieur, que  vous  sounieiliez  mes  démarclies  et  mes  reflexions 
au  roi  et  à  son  conseil  ,  afin  qu'il  les  juge  ;  sans  cela  , 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander  ,  je  ne  jiuis 
conserver  le  commandement  de  l'armée. 

Signé  le  maréchal  de  France  ,  général  d'armée  . 

LUCKNER. 

Séance  DU  JEUDI  au  soir. 

Un  de  -MM.lessecrélaires  là  une  lellre  par  laquelle 
le  ministre  des  aiïairos  étrangères  adresse  à  l'As- 
semblée ,  en  coiiformilé  du  décret  rendu  dans  une 
des  précédentes  séances  ,  l'élal  des  troupes  qui  ont 
ordre  de  marcher  ou  qui  sont  actuellement  en  mar- 
che pour  les  Pays-Bas  et  les  frontièrcsdu  Rhin.  Cet 
étal  porte  la  force  des  six  colonnes  piussiennes  qui 
doivent  être  rendues  dans  le  courant  de  juillet  aux 
environs  de  Cohlenlz  ,  Francfort  et  Maiilieim  ,  à 
38,599  hommes,  indépenda!nmeiit(les4i,(X)0  autres 
qui  ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  niarclier. 

A  cet  étal,  sont  joints  les  dinérents  bulletins  de  la 
marche  de  ces  troupes  ,  ainsi  que  divers  renseigne- 
ments donnes  par  (les  particuliers,  sur  la  marche  des 
troupes  anlrichiennes  qui  doivent  renforcer  l'armée 
des  Pays-Bas. 

M.  Gexsonné:  .le  demande  à  rAsscnd)lée  la  per- 
mission de  lui  souineilre  queltiues  observ;iiioiis  sur 


celle  étrange  communication.  La  constitution  veut 
que,  dans  le  cas  dlioslilit(>s  imminentes,  le  roi  en 
f;isse  lu  notification  au  corps  législatif.  La  constitu- 
tion vous  appelle  ensuite  à  examiner  la  conduite  des 
ministres;  il  faut  donc  que  vous  vous  fassiez  don- 
ner ,  non  pas  des  récits  et  des  bulletins  de  gazette  , 
mais  une  notiricalion  ofiicielle  ,  signée  du  roi  ,  et 
conlre-signée  par  le  ministre  des  aftaireséirangères. 
Il  faut  aussi  que  le  ministre  vous  fasse  comiaitre 
l'état  des  négociations,  et  ce  qu'il  a  fait  pour  pré- 
venir les  hostilités.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  pré- 
cis de  la  eons'itulion. 

c(  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées ,  d'un  allié  à  souieiiir  ,  ou  d'un  droit  à  conser- 
ver par  la  force  des  armes .  le  roi  en  donnera  ,  sans 
délai ,  la  noliftcnlion  au  corps  Irgislalif,  el  en  fera 
connnilre  les  mot  fs....  Si  le  corps  législatif  trouve 
que  les  hostilités  commencées  soient  une  agression 
coupable  de  la  part  des  ministres  ,  ou  de  quclqu'au- 
Ire  agent  du  poinoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agrei- 
sion  sera  poursuivi  criminellement.  » 

Je  demande,  pour  l'exécution  de  ces  articles, 
que  le  ministre  soit  mandé  à  la  barre,  afin  de  nous 
rendie  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  prévenir  les 
hosiililés  qui  nous  menacent,  et  que  vous  passiez  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  récits  qu'd  vous  a  envoyés, 
allendu  que  c'est  au  roi  à  vous  faite  cette communi- 
calion.  D'ailleurs  ,  je  demande  si  c'est  lorsque  des 
hosiililés  aussi  menaçantes  (pie  celle-ci  sont  prèles 
à  se  réaliser,  et  qu'elles  sont  depuis  longtemps  an- 
noncées et  connues  dans  louie  l'Europe,  que  vous 
devez  vous  contenter  d'une  notification  du  genre  de 
celle  que  vous  fait  le  iviinistre  ,  notification  fondée 
sur  desréeils  de  voyageurs,  et  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  recueil  des  bulletins  insérés  depuis  un  mois 
dans  les  gazettes. 

M'*'  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  l'Assemblée 
prenne  une  mesure  pour  appeler  au  secours  (!c  la 
pairie  le  nombre  de  volontaires  nalionanx  néces- 
saire, elle  charge  le  pouvoir  exécutif  de  pourvoir 
aux  approvisionnements  de  bouches  etinuiiilioiisde 
gu!-rre  pour  500  mille  hommes. 

M.  Dumas  ;  Je  combats  la  proposition  de  M.  Gen- 
sonné.  Rien  de  plus  juste  cl  de  plus  régulier  que  la 
manière  dont  il  a  posé  les  principes;  rien  de  |)!us 
injuste  el  de  plus  irrégulier  que  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées.  Pour  espéier  que  de  pareils  mo- 
yens puissent  jamais  égai'er  la  délibéralion  de  l'As- 
semblée, il  faudrait  supposer,  et  cela  conviendrait 
bien  à  quelques  persomu-s  ,  que  tout  ce  qui  s'est  lais- 
sé avant  et  depuis  la  déclaïalion  de  gneiie  ail  été 
enseveli  dans  l'oubli  ,  et  qu'aucun  de  nous  n'(  ùt 
gardé  le  souvenir  des  failles  énormes  commises  par 
le  ministère  d'alors.  Mais,heureuscmeiu,  il  ne  sera 
pas  facile,  devant  des  hommes  instruits  des  faits,  de 
donner  quelque  fondement  aux  reproches  tpie  M. 
Gensonné  avoulii  établir  contre  le  ministère  acliud  , 
dans  l'intention  de  couvrir  la  responsabilité  de  l'an- 
cien. Lorscpie  la  première  notiiicalion  d'iiustiiilés 
imminentes  vous  a  été  faite  ,  elle  a  été  surtout  éta- 
blie sur  l'alliance  conclue  eislre  la  maison  d'Anli  i- 
che  el  la  Prusse.  (  I!  s'élève  de  violents  murninrcs.  ) 
Cela  est  si  viai,  que  ce  que  l'on  a  regardé  conune  des 
hosiililés  imminentes  .  comme  un  acte  oilensif ,  est 
précisément  cette  coalition  de  puissances,  etiiiie  le 
traité  de  Pilnilz  est  le  jMimipal  motif  de  celle  guer- 
re. Or  ,  d'après  ce  traité  ,  qui  avait  pour  objet  une 
(îéfense  mutuelle  en  cas  d'aitatiue,  iiouvail-on  alla- 
qiier  l'une  desdeiiv  puissances  sans  altaqnei  raiilie  ? 
C'est  donc  l'ancien  ministère  qui  a  pnivoqué  les 
hosiililés  do  la  Prusse,  en   provoipiant  la  j;uerie 
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contre  le  roi  de  Hongrie  ;  et  il  serait  aussi  superflu 
qu'inconvenant  (ie demander  auministôre,  quientie 
en  fonctions,  lesniolU'sde  ces  hostilités. 

Je  sais  sur  quoi  l'on  s'est  fondé  pour  précipiter 
celle  déclaration  de  guerre.  On  a  dit  :  nous  serons 
i!if;iillil»lcment  attaques  par  les  deux  jiuissances  àla 
fois ,  qui  se  concertent  à  cet  elltt  :  prévenons  !a 
rt'union  de  leurs  forces,  et  conuneiiçons  |>ar  att:;- 
qucr  ,  avant  qu'elle  soit  en  mesure  di;  défense,  celle 
des  deux  qu'il  nous  est  le  plus  facile  de  itréveidr  par 
Ja  vicinilé  de  ses  possessions.  Je  n'attaque  pointée 
ealciil ,  dans  la  supposition  que  la  guerre  avec  ces 
deux  grandes  puissanceseùt  été  inévitable;  mais,  ici, 
la  question  change  de  face  ,  et  voici  sous  quel 
rapport  j'attaque  l'ancien  niinislère.  Je  l'accuse  de 
n';!voir  point  porté  les  premières  hostilités  sur  les 
Palalinats.  d'être  venu  parler  d'une  neutralité  illu- 
S'tire  des  cercles  et  en  parliculicr  des  trois  électo- 
rals, taudis  que  les  émigrés  ne  cessaient  d'y  rece- 
voir une  protection  ouveite,  tandis  qu'il  se  formait 
des  magasins  jusques  sous  vos  places.  C'est  l'ancien 
ministère  qui  doit  être  coileclivement  responsable 
et  de  ses  coninumications  infidèles,  et  de  tout  ce 
qu'on  a  lu-gligé  de  fiire  contre  les  électeurs  qui 
étiiicntnos  plus  grands  eniuMuis  ,  parce  qu'il  a  si- 
gné collectivement  les  campagnes  (pii  ont  amené  les 
circonstances  désastreuses  où  nous  nous  trouvons. 
(  Il  s'élève  quelques  murmures.  —  Plusiems  mem- 
bres s'écrient  que  ce  n'est  pas  1^  la  question.  )  Je 
dis  que  du  n)oment  où  la  guerre  a  été  déclarée  ,  et 
que  l'on  voyait  que  des  magasins  se  formaient  sur 
les  bords  du  Rhin,  il  fallait,  commele  propos;iit  le 
général  Luckuer  ,  détruire  sur-le-champ  ces  maga- 
sins. C'est  en  prenant  des  positions  favorables  dans 
les  électorals,  qu'on  pouvait  empêcher  ces  petits 
Etats  de  vomir  150,000  hommes  de  troupes  étran- 
gères sur  nos  frontières  ;  et  rien  n'était  plus  impor- 
tant quedc  ne  pas  laisser  l'armée  ennemie  se  former 
jusqties  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Voilà  de  quoi  il 
fallait  s'occuper ,  jdulùt  que  de  tenter  la  concpiête 
ehiujériquc  de  la  Relgiqiie.  N'élait-il  pas  dans  les 
ngles  ordinaires  de  la  prudence  de  ne  pas  souffrir 
la  formation  .  sur  vos  frontières,  de  ces  magasins  qui 
vonlaujourd'hui  faciliter  l'investissement  deLandau. 

Je  réponds  donc  à  M.  Gensonné  qu'avant  de  pour- 
suivre la  responsabilité  du  ministère  actuel,  il  fau- 
t'^-'it  poursuivre  celle  de  l'ancien  ;  c'est  lui  qui  a 
ailalbli  l'armée  du  Rhin ,  tandis  que  le  nouveau  vient 
de  la  renforcer;  c'est  lui  ipii ,  pour  une  expédition 
impossible  ,  avait  entièrement  <légarni  la  frontière 
♦'ulrc  la  Sarre  et  le  Rhin ,  qui  se  trouve  actuellement 
menacée  et  où  vont  se  porter  les  principales  forces 
de  nos  ennemis  ,  taudis  que  le  nouveau  s'occupe  de 
couvrir  ce  pays.  Je  démontrerai  même  que  non- 
s(Mdement  cette  expédition  du  Rrabant  était  impos- 
sible, mais  que,  si  ce  plan  eût  été  suivi ,  l'armée  de 
L.afayctte,  avec  les  marches  forcées  qu'on  voulait  lui 
faire  laire.devaitèlrc  nécessairement  détruite  dtîvant 
Namur,  sans  espoir  de  retraite,  parce  qu'elle  était 
sans  moyens  et  (pi'elle  aurait  été  tournée  par  des 
forces  supfjrieures.  (Nouveaux  murmures  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.)  Plus  prudent  que  ceux  qui 
s'empressaient  de  faire  connaître  ce  qu'ils  savaient 
des  mouvements  des  troupes,  lorsque  j'ai  vu  l'ancien 
ministère  entreprendre  im  plan  que  je  blâmais  (On 
entend,  dans  l'une  des  extrémités,  des  murmures  et 
des  éclats  de  rire.), je  me  suis  tu;  et ,  tant  que  le  ha- 
sard de  la  guerre  offrait  une  seule  chance  favorable  , 
je  lue  suis  bien  gardé  d'empênher  le  succès  possible 
(l'(nido  ces  événements  iuatlendusqui,  quehpielois, 
iustilicnl  les  plus  mauvais  choix.  Quelque  dangereux  I 


que  fussent  alors  les  projets  secrets  du  conseil,  je 
voyais  bien  plus  de  danger  encore  à  les  publier. 
Mais  aujourd'hui,  que  j'entends  vanter  ce  ministère 

factieux ,  il  doit  m'étre  permis , 

(  De  violentes  rumeurs  éclatent  dans  une  grande 
partie  de  l'Assenddée. — On  demande  que  M.  Dumas 
soit  rappelé  à  l'ordre  ,  comme  n'ayant  pas  le  droit 
de  censurer  à  la  tribune  le  jugement  solennel  de 
l'Assemblée.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres,  notamment  M. 
Gamont,  réclament  avec  chaleur  la  parole,  pour 
des  motions  d'ordre.  —  L'.Vssemblée  décide  que  M. 
Gamont  ne  .sera  pas  entendu. 

iM.  Dumas  veut  eontiinier.  —  Les  cris  à  Vordre 
l'interrompent  avec  plus  de  force. 

M.  QlIi>ette  :  Avant  que  M.  Dumas  continue, 
comme  il  est  important,  pour  la  clarté  de  toute  dis- 
cussion ,  de  connncncer  par  bien  s'entendre  sur  le 
sens  des  expressions,  il  est  bon  de  remanjucr  (pie 
ces  .Messieurs  sont  convenus  d'appeler  du  nom  do 
factieux  tous  les  patriotes  ,  et  que  ce  mot ,  qui  était 
aussi  celui  (ju'employail  Léopold  ,  devant  nécessai- 
rement ,  à  l'approche  d'une  invasion  ,  être  le  cri  de 
ralliementde  tous  les  contre-révolutionnaires, sera 
bientôt  un  signe  d'honneur  |)0ur  ceux  qui  en  seront 
l'objet.  C'est  dansée  sens  que  je  crois  (ju'il  ne  faut 
pas  s'en  scandaliser,  et  qu'il  convient  très  bien  aux 
ministres  qui  ont  emporté  vos  regrets. 

MM.  Naviiîii  et  Tuéodore  Lameth:  El  votre  ar- 
gent ? 

M.  Cambon  :  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient 
que  les  comptes  des  anciens  ministres  méritent  au 
moins  d'être  examinés;  mais  il  ne  faut  point  faire 
d'inculpation  vague.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  insiste  pour  avoir  la  permission  d'ex- 
pliquer sa  phrase. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

M.  Lacroix  dcmaiule  ii  le  motiver  par  une  motion 
d'ordre. —  L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Lacroix:  Je  propose  de  renvoyer  ce  qui  nous 
occupe  en  ce  monicutàla  (ommission  extraoïdi- 
naire  des  douze.  La  question  soumise  à  votre  déli- 
bération ,  et  hors  de  laquelle  M.  Dumas  a  perpétuel- 
lement divagué ,  est  de  savoir  si  la  notification  du 
ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  été  faite  dans 
les  formes  con.nituli(»nnelles,  ou  si  elle  devait  èlre 
faite  par  le  roi  lui-même,  avec  le  contre-seing  du 
n)inistre.  Je  demande  que  la  comntissiou  nous  fasse 
demain  matin  un  rapport  sur  cette  queflion,  et  cpie 
niaiutenant  nous  passions  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  ailoptée. 

M.  DiMAS  :  Je  demande,  pour  une  motion  d'ordre, 
la  même  faveur  que  celle  qui  vient  d'être  accordée 
à  M.  Lacroix.  (Rumeurs.)  Je  vous  piie,  M.  le  prési- 
dent, de  consulter  l'Assemblée.  Il  doit  m'étre  per- 
mis de  faire  une  courte  explication,  (On  ré(dame 
l'ordre  du  jour.)  Le  département  de  Seine-et-Oise 
m'a -t-il  envoyé  ici  pour  être  perpétuellement  in- 
terrompu par  des  cris....  Si  on  ne  veut  pas  m'en- 
lendre  ,  eh  bien,  qu'un  décret  me  ferme  la  bouche, 
afin  que  je  puisse  l'envoyer  à  mes  commettants. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Duuîassera  entendu. 

M.  DiMAs:  Quand  je  disais  factieux,  j'entendais 
par  ce  mot  des  hommes  qui  mettent  leurs  passions  à 
la  place  de  l'intérêt  général.  .\u  reste,  quand  j'ai 
entrepris  de  faire  quelques  observations  contre  les 
anciens  ministres,  je  savais  bien  que  je  touchais  h 
l'arche  d'alliance.  (Plusieurs  voix:  Vous  faites  une 
motion  de  désordre.)  .Ma  motion  d'ordre  est  que 
vous  mettiez  incessamment  à  l'ordre  du  jour  le  pra^ 
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j(H  (le  tliicrcl  roialifà  riiisurrection  du  camp  sous 
Piissacli.  Jocèile  la  parole  au  niiiiislrc  des  allaires 
cirangèrcs. 

Le  ministre  des  affaires  clrangèrcs:  J'ai  riiouneiir 
de  rendre  coniple  à  l'A^semldée,  qiravaiU  reçu  ,  par 
III)  membre  du  corps diploiiialiqiio,  des  pièces exlrè- 
nicment  cssenlielles,  le  roi  m'a  chargé  de  lui  en 
mettre  sons  les  yeux  des  copies  cerlifiees. 

'^\.  Cliambonas  fait  lecture  de  trois  pièces  cerli- 
iii'cs  par  le  secrélaire  de  la  légation  française  à  La 
lî.ye. 

La  première  est  un  acte  par  lequel  Louis-Slanis- 
las-Xaviei  et  Charles-Philippe,  frères  du  roi,  vou- 
hml,  disent-ils,  adhérer  aux  désirs  qu'ont  plusieurs 
bons  citoyens,  de  souleidr  la  bonne  cause  ,  chargent 
un  sieur  Arenne-Laverlu,  armateur  de  TOiienl, 
d'ouvrir  en  leur  nom  un  emprunt  de  deux  millions 
pour  acheter  des  grains,  et  de  six  millions  pour  four- 
nir aux  autres  dépenses  de  la  guerre,  attendu  que 
cette  guerre  est  entreprise  ;)0;<r/ct/fn  du  roijauine 
cl  du  roi.  Ils  ouvrent  cet  emprunt  au  nom  du  roi, 
ei  lui  dorment  pour  hypothèque  tous  les  revenus  du 
loyaume. 

La  seconde  pièce  est  une  lettre  par  laquelle  M.  Ga- 
lonné remercie  .M.  Arenne- Laver  la  et  l'abhé  Pois- 
sonnier, son  coopéraleur,  des  peines  qu'ils  se  don- 
nent; il  en  augure  un  heureux  succès;  il  les  con- 
jme,  au  nom  de  la  détresse  oùselrouvenl  les  princes, 
de  redoubler  d'activité,  et  ajoute:  «  iMon  cher 
M.  Arenne,  vous  serczl'ange  tutélairedu  royaume.  » 
Signé  Calonne,  minisire  d'étal. 

La  troisième  pièce  est  un  engagement  ou  pro- 
messe souscrite  pour  8  millions  par  le  sieur  ylrc?iHf- 
Jjiverfu,  qui  s'oblige  à  faire  remplacer  l'emprunt 
demandé. 

Le  ministre  lit  ensuite  une  proclamation  royale , 
relative  aux  actes  qu'il  vient  de  dénoncer. 

JS'olificalion  du  roi  des  Français  aux  puissances  de 
VEurope. 

Le  roi  des  Français  étant  informé  que  l'on  conti- 
nue à  s'appuyer  de  son  nom  pour  proposer  des  né- 
gociations auprès  des  cours  étrangères,  faire  des 
emprunts  ,  et  se  permettre  même  des  levées  de 
forces  militaires  ,•  voulant  itcralivemcnt  consacrer 
<rune  manière  solennelle  son  allachemenl  à  la  cons- 
tilulion  ,  qu'il  a  librement  acceptée,  el  qu'il  a  juré 
de  défendre,  désavoue  toutes  déclarations,  pinics- 
talions,  négociations  auprès  des  cours  étrangères  , 
emprunts,  levées  de  forces  militaires,  achatsd'ar- 
mes,  de  munitions  de  guerre  et  autres,  générale- 
ment tous  actes  publics  et  privés  faits  en  son  nom 
jiar  Louis-Slanislas-Xavier,  Charles-Philippe,  Louis 
Joseph,  Louis-lîenii,  Joseph  et  Louis-Anloine- 
llenri,  princes  Français,  cl  par  les  autres  éujigrés, 
lehelles  aux  loix  de  leur  pays  ;  déclare  que  >es  ïnlé- 
rèlsel  ceux  du  peuple  ,  dont  il  est  représ(;nlant  hé- 
réditaire, sont  à  jamais  indivi-ihies;  que  le  gouver- 
nement, donl  l'action  lui  est  confiée,  seramainlenu 
par  hn  dans  toute  sa  pureté. 

Ferme  dans  cette  résolution,  le  roi  des  Français 
(  liarge  son  ministre  des  allaires  étrangères  de  no- 
lilier  à  foules  les  puissances,  (pie,  loui  entier  à  la 
cause  du  peuple  Français,  ij  fera  usage  de  toutes 
les  forces  que  la  eonstiuition  a  mises  dans  ses  mains 
conlre  les  ennemis  de  la  France,  quehpie  prétexte 
qu'ils  emploient  pour  tolérer  les  rassemblements 
armés  des  émigrés,  ou  pour  les  soutenir  dans  leurs 
démarches  hostiles.  ~Si%nc  Louis. 

M.  Charlier  demande  que  les  biens  des  émigrés, 
mis  par  un  dccrel  antérieur  sous  les  iirains  de  la  na- 


tion ,  soient  mis  en  vente.  — Celle  proposition  est 
accueillie  par  de  nombreux  applaudissements. 

Siu"  l'observation  faite  que  la  commission  extraor- 
dinaiie  s'occupe  à  rédiger  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  enfants  de  l'école  Sl.-Gervais,  elceux  d'une 
pension  de  Chàlillon ,  présenlenl  des  dons  palrio- 
liques. 

Le  ministre  des  contributions  écrit  que  la  fabri- 
cation des  petites  monnaiess'élève  à  ll,U00,00Oliv. 

Oii  lit  un  grand  nombre  d'adresses,  toutes  revê- 
tues d'(m  Irès-grand  nombre  de  signatures.  —  Les 
uns  blâment  h.-s  événemenls  du  20  juin,  d'autres 
annoncent  une  grande  allluence  pour  la  fédération 
à  Paris.  —  Toutes  adhèrent  aux  opérations  de  l'As- 
semblée. 

On  lit  une  lettre  des  grands  procurateurs  natio- 
naux, qui  se  plaignent  de  la  lenteur  du  comité  des 
décrets  à  lem*  envoyer  les  décrets  et  les  pièces  con- 
cernant les  accusations  de  haute  trahison  ,  portées 
conlre  les  frères  du  roi  et  contre  M.  DelessarL 

Toutes  ces  adresses,  demandes  et  proposilions 
sont  renvoyées  aux  comilés. 

M.  BrivÀl  :  Je  dénonce  un  bref  du  pape,  bien 
hypocrite,  bien  coquin.  [Un  grand  nombre  de  voix: 
A  l'ordre  du  jour ,  au  feu.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  se  lève  à  10  heures. 

SÉANCE  DC   VEXDREDI   6   JUILLET. 

Le  ministre  des  affaires  élrangères  fait  passer  à 
l'Assemblée  un  ordre  de  la  cour  d'Espagiie,  por- 
tant révocation  de  la  défense  faite  du  transport  des 
nègres  français  dans  les  colonies  espagnoles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  cito- 
yens du  Havre. 

Loralcur  :  Nous  venons  demander  vengeance 
des  attentais  commis,  le  20  juin,  contre  le  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  ;  vengeance  des  sé- 
dilieuxqui,  le  poignarda  la  main,  ont  forcé  le  roi 
d'unpeuiile  libre... (De  violents  murmures  interrom- 
pent les  pétitionnaires. ) 

M.  L.vsoLiiCE  :  Sans  doute  l'Assemblée  ne  doit 
pas  justifier  la  journée  du  20  juin;  et  je  déclare,  pour 
ma  part,  que ,  si  le  peuple  fraïKais  avait  pu  porter  le 
poignard  contre  son  représenlanl  héréditaire  ,  je 
roiigirais  d'être  français.  C'est  donc  une  calomnie 
que  les  pélitionnaiies  vienncnl  d'avancer.  L'Assem- 
blée ne  doit  pas  soulfrir  qu'on  calonmic  le  peuple. 
Je  demande  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  el  que 
les  pélilionnaires  aient  à  se  retirer.  (Les  fribunes 
applaudissent.  ) 

La  p>tilion  est  renvoyée  à  la  connnission  des 
douze  ,  el,  après  deux  épreuves,  les  pétilioimaircs 
sonl  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire  ,  propo- 
se ,  el  l'Assemblée  adopte ,  le  projet  de  décrel  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  commer- 
ce maritime  et  la  grande  pèche  sonl,  pomles  Fran- 
çais, des  sources  abondantes  de  richesses  el  de  pros- 
peiilés  ; 

Considérant  encore  que  préparer  el  conserver 
aux  navigateurs  des  abii<Mirs  cl  commodes  ,  est  m) 
des  moyens  les  plus  clfie  ices  (h;  favoriser  toutes  les 
braiK  lies  de  l'industrie  nationale  ; 

Considérant  eidin  (|ue  l'espèce  d'abandon  dans 
lequel  ce  porl  csl  tombé  depuis  plusieurs  années  ,  le 
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rciKlrait  iiiijirati(,al)le  s'il  clail  prolonge  plui  lojîy- 
ICMUS,  décrète  qu'il  y  a  iirgciuc. 

L'Assemblée  iialioiialc,  après  avoir  pris  coiinais- 
s;uice  des  observations  qui  lui  ont  ctc  préseiilècs 
par  une  commission  mixte  ,  rorméo  |)ar  les  minis- 
IrtîS  de  la  guerre  et  de  rinlèrieiir,  cl  chargée  d'exa- 
iniiier  cl  de  discuter  le  projet  di'S  ouvrages  pro- 
p  isés  pour  l'amélioralioii  du  port  de  IJotdogne  ; 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
laire  .  de  connnerce  et  d'agricult'ne  léunis  cl  dé- 
cri'lé  l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^'^  Il  sera  pris  sur  les  l'onsls  desiijiés  pour 
17'.l2aux  travaux  cxliaonlinaircs  des  fort ilica lions, 
iino  somme  de  (il), 000  liv,  |)our  être  cuployée  aux 
ri'paialions  cl  conslrnctions  à  faire  an  |)orl  de  IJou- 
logiie.  Il  sera  pareillement  pris  ,  jiour  le  même  ob- 
j  l,  une  somme  de  00, 000  liv.  sur  les  fonds  desti- 
nés aux  travaux  publics  des  ports  de  connnerce. 

II.  La  somme  de  1:20,000  liv.  accordée  par  l'arti- 
cle I"  du  présent  décret ,  pour  les  répaialions  et 
«onslructions  à  faire  au  port  de  lîoulognc  ,  sera  cm- 
ployée  pendant  la  présente  année,  soit  à  l'appro- 
\isionnemcnl  des  n)atériaux  ,  soit  à  des  construc- 
limis  ou  répaialions  urgentes. 

Les  ministres  de  la  guerre  cl  de  l'intérieur  don- 
neront, sans  délai  ,  des  ordres  ,  afin  que  les  mem- 
bres de  la  commission  mixte  ,  assemblés  pour  exa- 
miner cl  discuter  les  projets  des  ouvrages  à  faire 
au  port  de  Boulogne  ,  indiiiiient  le  meilleur  emploi 
à  f;iirc  de  ladite  somme  de  120.000  liv. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
donneront  aussi  des  ordres  aux  ingénieurs  des  deux 
déparlements,  pour  qu'ils  rédigent,  sans  délai,  un 
l)rojet  définitif  des  travaux  absolument  indispcnsa- 
I»  es  à  faire  au  port  de  Boulogne,  pour  le  rendre 
mile  comme  par  le  passé  ;  qu'ils  en  dressent  des 
plans,  devis  et  détails  estimatifs,  afin  que  d'après  un 
second  examen  d'une  commission  mixte,  et  un  nou- 
veau rapport  des  comités  militaire  et  d'agriculture 
réunis,  l'Assemblée  nationale  puisse  statuer  défini- 
tivement ,  tant  sur  la  forme  que  sur  les  fonds  à  ac- 
corder pour  les  réparations  et  constructions  dudit 
port. 

M.  Lamauql'iî:  Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  la  guerre  est  déclarée.  Pourquoi  ne  voyoïrs-nous 
pas  sur  les  frontières  des  millions  de  soldais?  Fanl-il 
iiî  demander  ?  Les  ministres  veulent  que  la  révolu- 
tion rétrograde.  Les  mii'.islres  ne  veulent  pas  la  cons- 
lilulion.  S'il  faut  en  croire  le  gouvernement,  ce  n'est 
passa  faute  :  il  a  fait  son  devoir  ;  mais  les  Français 
restent  tranquilles,  et  les  régiments  ne  se  recrutent 
jias.  Je  vais  citer  un  fait  qui  [trouve  la  malveillance 
(les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Je  le  prends  au  lia- 
sard.  Dans  le  canton  de  Monlignac,  département  de 
la  Dordogne ,  40  citoyens ,  de  5  pie  Is  i  à  5  pouces  , 
qui  presque  tous  avaient  serti,  s'enrôlent,  arrivent 
à  l'armée,  et  sont  renvoyés.  Je  sais  qu'on  répond  à 
tous  ces  faits  que  les  citoyens  enrôlés  pour  un  régi- 
ment, ne  veulent  pas  servir  d'.ns  un  autre.  Mais  à 
qui  pcrsuadcra-l-on  cette  grossière  objection  ?  Les 
citoyens  savent  que  tous  les  régiments  sont  des  régi- 
ments français,  comi)Osés  d'iionnnes  libres.  Ils  sa- 
vent qu'ils  auront  tous  les  mêmes  aruT^s;  qu'ils  ont 
tous  le  même  intérêt  à  défendre  la  patrie.  Un  mem- 
bre vous  a  proposé  d'inviter  cbaqne  muniripalilé  à 
envoyer  un  bonune  armé.  Mais  chacun  de  nous  sait 
(juc,  tandis  qu'une  municipalité  peut  à  peine  envoyer 
un  ou  deux  hommes,  il  en  est  d'autres  qui  en  peu- 
vent fournir  lOOel  1,000.  Je  propose  donc  de  décré- 
ter, 1"  qu'il  y  aura,  dans  la  force  armée  iU\  royaume, 
une  augmeulalioii  de  1 50  mille  liomm:^s;  2«  que,  pour 


parvenir  à  la  formation  do  celle  augmenlalion  ,  on 
publiera,  dans  cbaquiî  canlon  ,  celle  foiinule:  (/»/- 
conijuc  a  me  la  libcrlc  cl  la  patrie,  est  invite  à  se 
rentre  aux  frontières  ;  5"  qu'aucune  inscription  ne 
puisse  être  l'aile  (pi 'autant  qtie  le  (  iloven  qui  voudra 
s'emôler,  rapportera  des  cerlific.:iis  de  civisme  et 
de  service  dans  la  garde  niitionale  ;  4"  que  celle 
augmentation  étant  indépendante  du  conq)letdc  l'ar- 
mée au  pied  de  guerre,  le  ininislie  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  auia  prises  à  ce  sujet.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

On  demande  le  renvoi  de  ce  projet  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Dumas:  Je  demande  la  parole  pour  faire  obser- 
ver à  r.Vssembléc  qu'on  ne  peut  laisser  passer  un  tel 
projet  sans 

ÏHitsirurs  ymmbrcs:  Aux  voix  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  DiMAS  :  Puisque  vous  ne  m'avez  pas  permis  de 
relever  Icscireurs  contenues  dansle  piojeldeM.  La- 
marque,  lecomilé  n)ililaire  les  relèvera.  Mais  je  de- 
mande que  l'Assemblée  le  charge  c'c  lui  prcscnlcr 
irM  loi  générale  sur  le  recrutement. 

Cette  propo:  ilion  est  ado|)tée. 

.M.  Dumas  fait ,  au  nom  (lu  comité  militaire,  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'insurrec- 
lio)i  qui  s'est  manifiîslée  au  camp  sous  Brisach.  La 
première  disposition  de  ce  projet  tend  à  charger  \a 
pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  pour  qu'il 
soit  assemblé,  dans  tel  lieu  d.î  l'armée  du  Ilhin  que  le 
général  désignera  ,  une  cour  martiale,  devant  la- 
quelle seront  immédiatement  traduilsM.  Lalour.lieu- 
lenant-colonel  du  premier  bataillon  de  volontaires 
du  département  do  l'Ain ,  et  tous  autres  ofiîciers , 
sous  oflicicrs  volontaires  de  ce  bataillon,  et  du  sixiè- 
me du  di'partemcnl  du  Jura ,  qui  sont  prévenus  de 
s'être  livrés  à  l'insurrection  (pii  a  eu  lieu  au  camp 
sous  Brisacli  ,  d'avoir  violé  la  loi ,  et  concouru  à 
rattcntat  commis  et  aux  violences  exercées  envers 
les  aut(n'ités  constituées,  désobéi  aux  ordres  du  gé- 
néral Victor  Broglie,  et  aux  réquisitions  des  magis- 
trats du  peuple.  La  deuxième  disposition  est  rela- 
tive aux  éloges  à  donner  aux  fonctionnaires  publics 
qui ,  dans  celte  affaire  ,  ont  bien  rempli  leurs  de- 
voirs. 

M.  Clioudieu  combat  le  projet  de  M.  Dumas,  et 
propose  d'y  substituer  les  dispositions  suivantes. 

L'Assein!)léc  nationale, considérant  que  les  événe- 
ments qui  ï.e  sont  passés  au  camp  de  l'armée  du  Rhin 
sons  Brisach  ,  ne  sont  point  de  sa  compétence  ,  at- 
tendu que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  la  pour- 
snilc  de  tous  les  délits  ,  soit  civils,  soit  militaires , 
décrète  : 

Que  les  ministres  de  la  guerre  cl  de  la  justice  Iti 
rendront  compte  sous  trois  jours  des  mesures  qui 
ont  dû  être  prises  pour  rcxécnlion  desloisdéjà  faites, 
et  pour  la  pnnilion  de  ceux  qui  y  auraient  apporté 
quelque  obstacle  dans  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
à  Neuf-Brisacb  ,  les  4 ,  S,  6  et  7  juin  1792. 

M.  Lacombe-Saist-Micukl:  J'observe,  à  l'appui 
des  dispositions  proposées  par  M.  (Clioudieu,  que 
déjà  cinq  personnes  ont  été  jugées  pour  cette  affaire, 
cl  dégradées. 

L'Asscnd^Kic  adopte  le  projet  présente  par  M. 
Clutudieu  ,  et  le  dernier  arlicle  de  celui  de  M.  Du- 
mas, ainsi  conçu  : 

L'Assenddée  nationale  charge  son  président  d'é- 
crire au  gi'Miéral  Victor  Broglie,  i  oiir  lui  témoigner 
sa  salisfarlion  de  la  condnile  ferme  qu'il  a  tenue,  et 
de  l'exemple  utile  qu'il  a  donné,  en  y  ajoutant  l'ho- 
norable commission  de  faire  partager  le  témoignage 


G5 


au  commandant  de  place  u'IIorbigny,  à  l'adjudanl- 
gcnéral  d'Arlandcs,  au  luiiliènie  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  qui  s'est  distingué  par  son  oljéis- 
sanceet  sa  parfaite  discipline,  et  à  lotis  ceux  dont 
l'honneur  et  le  patriotisme,  dans  celte  circonslance, 
ont  résisté  aux  suggestions  et  à  l'exemple  de  la  plus 
lâche  indiscipline. 

L'AssendjIée  nationale  eh  \rge  aussi  son  président 
d'écrire  au  piésident  (!n  diiecloire  du  dépailemenl 
du  llaiit-Khin.  peur  lui  témoigner  sa  salisfaclion  de 
la  nianière  ferme  et  généreuse  dont  lesaduMnislra- 
leurs  et  les  magistrats  du  peuple,  notamment  le 
procureur-généial-syndic ,  M.  Rewbcl,  et  M.  Ues- 
champs,  maire  de  Brisach ,  ont  fait  leur  devoir,  et 
employé ,  pour  (pie  force  demeurât  à  loi ,  tous  les 
moyens  (juY'lle  a  mis  entre  leurs  mains. 

On  fait  lecture  d'une  Icttie  du  ministre  des  affai- 
ics  étrangères. 

Paris,  le  Qjuillcl,Van  ¥  de  la  liberté. 

M.  le  président,  en  conformité  du  décret  rendu 
hier  matin,  je  me  suis  empressé  de  communiquer  à 
TAssemblée  nationale  ce  que  je  savais  de  plus  cer- 
l;iiu  sur  la  marche  des  troupes  prussiennes,  leur 
nombre  et  leur  destination.  J'ai  riu.nncur  de  vous 
remettre  aujourd'hui  un  message  du  roi,  pour  noti- 
fier au  corps  législatif  que  ces  troupes  sont  dirigées 
contre  la  nation  franç;:ise. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères, 
SciPiON  Chamboxas. 

Message  du  roi  à  l" Assemblée  nationale. 

C'est  avec  regret,  Messiems,  que  je  vois  un  en- 
nemi de  pins  se  tiéclarcr.  La  Prusse,  que  tantd'in- 
lérêts  semhlaienl  devoir  attacher  à  la  France,  ou- 
bliant ces  mêmes intéièts,  conspire,  avec  sa  rivale 
rt  sou  ennemie  naluiclle,  contie  la  constitution 
française.  Ses  démarciies  successives  ont  ])ris  mi 
caractère  trop  marqué,  pour  qu'il  soit  possible  de 
douter  désormais  de  ses  intentions  hostiles.  La 
convention  de  Pihntz,  ralliance  avec  rAutriche  qui 
on  a  été  la  suite,  l'accueil  fait  auxrehellcs,  les  vio- 
lences exercées  sur  des  français  que  des  relations 
(le  commerce  appelaient  dans  les  étals  du  roi  de 
Prusse,  la  conduite  de  cet  Étal  à  l'égard  du  ministre 
de  France,  le  départ  de  son  envoyé  extraordinaire 
sans  prendre  congé ,  le  refus  formel  de  souHrir  à 
P)eilin  n-)lre  chargé  d'alfaires,  les  elfoits  des  agents 
jirussiens  auprès  de  toutes  les  cours  pour  nous  sus- 
citer des  cmiemis ,  enfin  ,  la  marche  des  troupes 
|trnssienncs,  dontle  nombre  se  porte  à  5:2,000  hom- 
mes, et  leur  rassemblement  sur  nos  frontières, 
loul  prouve  im  concert  entre  le  cabinet  de  Vienne 
cl  celui  de  IJerlin.C^e  sont  là,  Messieurs,  des  kosli- 
lilés  in,minenles.  Aux  termes  de  la  constitution, 
j'en  donne  avis  au  corps  législatif,  et  je  com|)iesur 
l'imion  et  le  couragt;  de  tous  les  Fiançais,  pour 
combattre  et  rep(>usser  les  ennemis  de  la  pairie  et 
do  la  liberté. 

Signé  Lovis.  Plus  bas,  Sciimon  CiiAMnoNAS. 

L'Assemb'éc  ordonne  le  renvoi  du  mess:ige  au 
comili''  diplomatique. 

M.  JIouvKAU  :  Fn  entendonl  hier  la  lecture  des 
pièces  (pii  annonçaient  la  marche  des  IMussiens , 
vous  fuies  ctonnèsdc  la  forme  de  la  notilication,  cl 
vous  avez  cîiargé  votre  commission  de  l'examiner  ; 
elle  s'est  facilomenl  déciilee,  cl  elle  m'avait  chargt; 


do  vous  proposer  de  déclarer  que  la  forme  consiiiii- 
lionelle  avait  clé  violée.  Le  ministre  s'est  empresse 
de  réparer  celle  erreur  ;  c'est  à  vous  d'examiner  s'il 
est  temps  de  le  faire  lorsque  les  troupes  sont  arri- 
vées, et  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité. 

L'Assemblée  déclare  que  la  forme  constitution- 
nelle a  clé  violée,  et  bur  le  surplus  renvoie  à  son  co- 
niilé. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  mesures  à  pren- 
dre dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  Condorcet  prononce  une  opinion  fréquemment 
interrompue  par  de  nombreux  applaudissements.  11 
présenie  à  la  suite  un  projet  de  message  au  roi. 
(Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro.) 

M.  Dejoly,  m  niftre  de  la  justice  :  Le  roi  m'a  or- 
donné de  venir  déclarer  à  l'Assemblée  que  ces  in- 
tentions n'étaient  pas  telles  qu'on  l'avait  pensé  ;  que 
ce  n'était  p  is  lui  seul  qui  pouvait  ni  devait  reeev(»ir 
le  serment,  mais  qu'il  croyait  pouvoir  le  recevoir 
avec  l'Assemblée;  l'ensemble  de  sa  lettre  suflîsait 
pour  se  convaincre  de  la  pùrelc  de  ses  intentions, 
son  unique  motif  est  d'entretenir  l'harmonie  entre 
le  pouvoir  législatif  elle  pouvoir  exécutif.  Si  l'As- 
semblée le  croit  nécessaire  ,  le  roi  fera  lever  l'équi- 
voque. 

M.  CouTHON  :  La  consiiiution  porte  que  les  com- 
munications entre  le  coips  législatif  et  le  roi  auront 
lieu  sans  intermédiaire.  La  forme  constitutionnelle 
n'a  pasélé  remplie.  Ainsi  jedemande  Tordre  du  jour 
sur  ce  que  vient  de  dire  le  ministre  de  la  justice. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  offrent 
un  bouquet  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

Un  des  articles  de  la  capitulation  qui  lie  le  peu- 
ple Neufcliâtclois  au  roi  de  Prusse  ,  porte  qu'à  cha- 
(pie  chaiigenif  nt  de  règne,  le  peuple  recevra  le  ser- 
ment du  nouveau  roi. 

A  la  morldeFrédéric-Ie-Grand  ,  Frédéric-Guil- 
laume ,  son  successeur ,  envoya  M.  de  Béville  à 
Neufchàlel ,  pour  le  reprcsenUn-  à  la  cérémonie  de 
la  prestalion  du  serment.  Le  pays  de  Neufchàlel  est 
divisé  en  deux  parties,  le  comté  de  Neufchàlel  et  le 
comté  de  Valangin.  Dans  la  ville  de  Neufchàlel  sont 
tous  les  gens  riches  du  pays;  c'est  aussi  dans  celle 
ville  (pie  M.  de  Dévide  annonça  d'abord  le  change- 
ment de  règne,  et  déclara  qu'il  venait  en  consé- 
quence ,  an  nom  du  roi ,  recevoir  le  serment  de  son 
peuple  ;  cela  fut  approuvé  des  magislriits  et  de  pres- 
que tous  les  habitants  du  pays  ;  "les  magistrats  de 
Neufchàlel  portèrent  la  proposition  aux  habitaiils 
moiilagiiards  du  pays  de  Valangin.  Ces  derniers,  Ions 
agricullenrs  ou  ouvriers  en  horlogerie,  accueillirent 
en  hommes  libres  la  proposition  de  MM.  de  Neuf- 
chàlel ,  et  déclarcrenl  (pi'ils  soutiendraient  leur 
droit.  Nenfchà'el  |)ersistait  ;  les  Valanginnis  ,  au 
nomlne  de  S,000  hommes,  ipTi  forment  Kjule  la  po- 
pulation du  pays,  prirent  leur  fusil,  leur  sabre,  leur 
giberne,  cl  rcilerèieiil  leur  demande.  M. de  Béville 
vint  au  milieu  d'eux  pièter  le  serment,  et  les  ha  - 
bitaiils,  en  armes,  h;  reçurent.  L'abbé  Baynal  était 
à  celte  cérémonie.  Je  le  vis  pleurer  d'admiration 
et  de  joie. 
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Sur  la  Feuille  Villageoise. 

Ceux  qui  roroivenl  on  liscnl  la  FcuillcYillaijeoise, 
niiKMii  vu  ,-<l;iiis  le  u"  A\  ,  uuans  i\\n  a  dû  lessur- 
|(i-(ii(lrc'.  Ou  a  pu  aussi  ("'lie  cl«)nu(';  de  voir  f]uc  <t'l 
avis,  (lirigi'  contre  M.  (liouveile,  se  trouve  en  lèle 
d'une  feuille  coiniiOMie  louleenlièic  par  M.M.  (jiou- 
vell(î  el  tiiiia;uene  ;  ils  e\pli(jueronl  iiKessainnienl 
au  pnl)lic  (ctic  infamie.  On  y  reeonnailia  l'indjecilc 
cupidité  d'un  liluaiic  ,  la  bassesse  d'un  |)ieleudii 
liOMinic  de  irllres ,  cl  l'indusliieuhc!  aclivile  delà 
cabaleanli  popuiaiie.  l.-.wvyxl.ïhW  t cuillvV illugioise 
n'en  sera  pas  moins  (((nlinuée.  Les  deux  iubepara- 
Lles  auleins  ontsur-ie-clianiji  fait  un  élablissemenl 
nouveau.  Le  w  'ii2  paiailia  le  jeudi  :2  aoùl  |ii(»eliain. 
La  souscription  est  ouveile  dés-à-|)resenl  chez  les 
directeurs  de  l'inijuinieric  <\\i  Cercle  Social,  rue  du 
Tliéàlrc  Français,  n^i.  La  feuille  paraîtra  également 
tous  les  jeudis  de  clnupic  semaine  ;  elle  sera  tou- 
jours de  12  i  p.iges  in-8" ,  mêmes  caractères ,  édition 
plus  soignée.  Le  prix  sera  de  ujènie  de  U  liv.  pojr 
rannée  ,  franc  de  |)orl  |(ar  lout  le  royaume. 

La  troisième  année  de  la  FcuillcVillagcoisc  coriti- 
nuera  de  compter  du  premier  jeudi  d'octobre;  mais 
les  auleuis  domierontgralis,  aux  souscriplenrs,  les 
numéros  du  mois  d'août  el  de  scptendjrc.  Ainsi  nos 
lecteurs, qui  ont  paru  goûter  noire  manière  et  nos 
principes ,  auront  la  seconde  année  pres(pie  com- 
plète ,  sans  être  forcés  de  garder  ni  niéme  de  lire 
lesrapsodies  arislocrafiqiies  ,  papistes  ou  feuillan- 
tines que  M.  Desenue  et  son  lionnue  de  lettres  vont 
leur  expédier.  Cuolvelle  ,  Gi.ngle.m-. 


ARTS. 

MLSÏQUE. 

N"  4  du  Jnurital  de  violon  ,  par  M.  Mosol. 

\\'  recueil  des  Drlaxscmcnls  <lc  Pulymnic ,  ou 
les  Pd'ls  Covrrrls  de  Paris,  contenant  un  nouvelair 
des  Noces  de  Doiiiie  et  Dormi  a  tara  !  dclla  Pazza 
d'.Amore. 

iV'  cahier  i\u  Journal  deguitarre,  conlonanlune 
scène  cl  une  romance  du  Souterrain,  cl  six  airs  de 
Gonsalve  de  Cordoue,  par  M.  Dellorian ,  musique 
de  M.  PoiTo. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  cliacun  de  ces  trois 
ouvrages  ,  composé  de  12  cahiers,  est  de  2-4  liv.  par 
an.  On  souscrit  à  P.-.ris,  ch<'z  .M.  l'orro,  rue  Ti(pic- 
lonnc,  w  10;  el  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  atissi  chez  M.  Porro,  la  collection  des 
airs  ,  duo  ,  trio  ,  elc.  délia  Cosa  rara  del  sigiior 
Martini,  avec  jtarolos  italienncscl  françaises,  et  avec 
accompaguemeni  de  clavecin  ou  piano-forte  ;  prix, 
10  liv.  fianc  de  poil. 

Ouverture  des  Frénements  imprévus,  nrrangcc 
pour  le  forte-piano,  avec  accompagnenicnl  de  vio- 
lon ,  de  M.  .1.  G.  Ferrari,  gravée  p"ar  .M""^  Cialiav, 
rue  l)au|)hiiie,  n-  47  :  prix  ,  2  liv.  S  s.  A  Paris,  chez 
fauteur,  rue  de  la  Mi.hodièic,  i»  "  9  ;  cl  aux  adres- 
ses ordinaires  de  musique. 


SPECTACLES. 

AcAHÊMiE    noYAiK    DE   MvsiocK.    Dim.    Iphlijfnie    en 
Th'iuridc  ;  le  lialli'l  de  J's;i<hc. 


TiièATRF.  i)H  i,A  :tATiox.  Le  Vieux  Cilihalnire ,  cl  la  Ga- 
geure. 

TiiKATRE  ITAI.IF.5.  L.'i  |>rpmi(^rc  représentation  de  T  ut 
pour  l'am  ur  ou  JulieUe  el  Roméo  ,  drame  lyrique  en  4 
acle-s. 

TuÉATRR  l'itANÇAis  ,  fuc  de  Uiclielicu.  Démucriie  ;  les 
Trois  l'ousiut. 

TiiÉATiiK  nr,  i.A  BiR  FKViiKAC.  La  première  représcnl.i- 
tion  (les  \  isildiidtnes  ,  opi-ra  en  deu\  actes,  précédées  de 
l'Amaur  filiiil  ou  1rs  Deux  .'suisses. 

Tiikatuf,  iie  maoemoiselle  monïansier.  Le  Cid  ,  traj; '•- 
die;  le  Cunnitisseur. 

TiiKATiii-:  ne  MAKAis.  L'autre  Tartuffe  ou  la  .Vèrc  ruu- 
pahle  ;  le  Procureur  arbitre. 

AMni<;i'  cojiioiE.  La  Femme  qui  a  raison  ;  la  Musico- 
manie  ;  la  Iluseule. 

Tiii:ATRE  nE  moi.ièrr.  Les  Deux  Chambres;  le  juge  de 
paix  ;  le  Mt  ri  miirif  ;  l'Aveugle  cluirioynni. 

Théâtre  de  la  rue  de  loitois.  Zclmire  ,  tragédie  ;  le 
Libérateur. 

Théâtre  dc  VAcnEVU.i.E.  .YiVr  ,  paro<lic  de  Stratoniee , 
l'IIcureux  Stratagème  ;  Mille  el  un  Théâtres. 

S.illon  des  Étrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc  , 
hôtel  de  Marigni  ,  n"  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  l»E  l'iIÔTEI.-DE-VII.LE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  QO  jours  de  date. 


Amsterdam 33  '/, 

Ilaniliourg 305. 

Londres 18. 

Madrid 211.5  s. 


Cadix 24  I.  10  s. 

(iénes 155. 

Livournes 163. 

Lyon,  /*.  de  Pâques.  1  '  ,.  n. 


Bourse  du  6  jullel. 

Aci.  des  Indes  de  2300  1 2120    13. 

Portions  de  1600  liv 1410. 

—  de  31-2  liv.  10  s 2-2 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  300   liv 443. 

Emprunt  de  déc.  17S2  ,  quitl.  de  fin ^/^  h. 

—  de  1-23  mill.  dée.  17.S4 1    '/;.  V,.  7,.  V,.  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins '.    11  '/j.  U  b. 

—  sans  bulletin 2  '  ,.  '  j.  ii. 

—  sort,  en  viager 2   '  ,.  ■  j.  b. 

Rulleiins é 

Reconnaissance  de  bulleiins 62  '  ,. 

Action  nouvelle  des  Indes.   .    .  .    978.  75.  74.  73.  76.  7i. 

Caisse  d'escompte 3906.  3.    900.   898. 

Demi-caisse 1946.  45. 

^)iiiltance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  17S7  ,  à  3  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  De  ^0  millions  d'aoïU  1789 2  ",.  3.  3  '/,.  p. 

Assur.  contre  les  inc 443.    44.  43.  4. 

—  à  vie 508.  9.  7.  5.  6.  5. 6. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616. 

Contrats  1"  classe  à  3  p.  » ,, 96  V,.  '/g- 

—  2'   hlem  à  5  p.  »'„.  su;,  au   13'- 89  7^.  y,. 

—  3'    idem  i\  3  p.  "  „.  siij.  au  10'- 86  %. 

—  4'  idem,  à  3  p.  *  „  suj.  au  lO'  et  lO  s.  p.  1.  .  .     85  ',',. 


Prix  (Je  l'argent  au  6  juillet  après-midi. 


Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coiMe  160  liv.  en  assig. 
In  louis  d'or  coi'ile 40  liv.  en  assig. 


H 


Dimanche  8  Juillet  1792.  —  Qvalricir.e  annce  de  la  Liber  lé. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Da  Conslanlinoph ,  le  13  mai.— La.  capitale  do 
l'cinpi  e  olloman  est  de  nouveau  livrée  à  toutes  les 
horreurs  de  la  peste.  Celte  affreuse  maladie  a  étendu 
ses  ravages  jusqu'au  faubourg  de  Fera.  Plusieurs 
Européens  oui  déjà  été  victimes  de  ce  lléau. 

Le  successeur  du  grand-visir  disgracié  est  un  vieil- 
lard de  90  aus.  Ulclek-SIchuict  estsun  uoiu.  il  paraît 
assez  csliiiié, 

L'ordouîiauce  du  conseil  d'état,  établi  par  ordre 
de  S.  î'.,  pour  mettre  des  bornes  au  luxe,  défend 
4"  toutes  les  étoffes  de  l'Inde  ;  2°  les  pelleteries  ve- 
nant de  Ilussie  ;  3"  toutes  les  marchandises  et  clioses 
précieuses  apportées  des  pays  cliréiiens.  L'usage  du 
sucre  est  prohibé,  et  tous  les  magasins  où.l'cn  en  a 
trouvé  ont  été  saisis. 

Di«2j.  Ou  sait  de  quelle  manière  M.  do  Guastow  , 
envojé  de  Russie,  fut  reçu  à  la  cour  ottomane,  et 
l'on  se  rappelle  la  première  démarche  de  ce  ministre 
pour  faire  révoquer  la  nomination  d'Asmi-l^ffendi  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de 
Russie.  Malgré  la  puissante  protection  qui  soutenait 
Asmi-EfiVndi  ,  la  sublime  Porte  n'a  pas  cru  devoir 
ou  pouvoir  refuser  à  l'impératrice  une  demande  aXissi 
positive.  En  conséquence  ,  .\siiii-l^ffcndi  a  été  com- 
plaisammeiit  remplacé  parRatiiib-Muslaplia-ElTendi, 
officier  qui  s'est  disliiiguô  dans  larmée  du  grand- 
visir. —Ce  pr  mier  pas  fait,  M.  de  Guaslov/  a  de- 
mandé encore  et  obtenu  l'ordre  de  n'exiger  des  bâti- 
ments russes  (jue  les  anciens  droits,  il  laut  observer 
à  cette  occasion  que  les  chefs  des  douanes  avaient 
let'u  l'ordre  de  hausser  les  impôts,  quoique  légère- 
ment. 

Le  successeur  de  Jusuf-Pacha  n'est  pas  encore  ar- 
rivé.—  Le  ministre  disgracié  vient  de  s'embarquer 
pour  Anape. 

Le  feu  a  pris  dans  un  quartier  de  la  ville,  et  plus 
de  ôOU  maisons  ont  été  consumées  j)ar  les  ûammes, 
sans  i;ae  la  garde  des  Jannissaires  ait  voulu  quitter 
sou  poste  pour  aller  au  secours. 

RUSSIE. 

De  Pc(ersboiirg,lc  \^ji(in. — Le  courage ell'inéhran- 
lable  lermelé  des  poloisais  étonnent  beai!C0U[)  ceux 
qui ,  trompés  par  les  perfides  assertions  des  émigrés, 
croyaient  que  les  armées  russes  n'avaient  qu'à  pa- 
raître pour  chasser  devant  elles  les  troupes  de  1  ré- 
publique. M.  de  Gavves  ,  miiiislrc  plénipotentiaire 
d'iispagne ,  est  retourné  dans  sa  patrie.  Ce  ministre 
emporte  l'estime  générale.  M.  d'Amat  reste  chargé 
des  affaires  d'î'.spagne. — M.  de  Roser.krantz,  mi- 
nistre de  Danemark  ,  a  aussi  oblenu  un  congé,  il 
laissii  liL  de  i'iirlzman. — Le  prince  de  Nassau  est 
parti  aujourd  iuii  pour  sa  croisade,  il  emmène  avec 
lui  une  assez  fo:le  bande  d'én-igrés  fraiiçais.  U  ne 
reste  plus  ici  que  deux  aristocrates,  assez  paisibles, 
B13Î.  d'Ksre.hazy  et  de  Dombelles. —  Instruite,  sans 
doute  ,  par  l'injuste  cinprisonneuîcnl  de  (juelqucs 
fiançais,  du  danger  des  délations  vagues,  l'impcralri- 
cc  a  fait  publier  une  lui  ancienne,  qui  oblige  le  dé- 
lateur à  signer  sa  dénonciation  et  à  se  constituer  pri« 
sonuicr  jusqu  à  l'eutière  conviction  des  accusés. 

DANE.^.ÎARCK. 

De  Copenlia^ne ,  h  20j;(/;i.  —  Le  prince  royal  est 
arrivé,  le  10,  à  Corsoiir  ;  le  lendemain  il  passa  le 
grand  Relt ,  et  entra  bientôt  à  Odcnsôe.  On  croU 
qu'il  se  sera  rendu  au  camp.  Les  troupes  danoises 
qui  le  forment  resteront  une  quinzaine  de  jours 
gous  la  toile,  et  ensuite  l'armée  nuirchera  sur  deux 
colonnes,  avec  ses  équipages,  vers  la  ville  de  Schles- 
wig.  iJeux  frégates  russes  ,  ancrées  à  notre  rade 
depuis  10  jours,  ont  mis  à  la  voile  pour  Arcbangel. 
—  Deux  régiments  suédois  ,  sur  les  frontières  de  la 
2*  Série.  —  Totnt-  IV. 


Norvège,  ont  reçu  l'ordre  subit  de  se  rendreà  Stock- 
holm ;  et  ,  pour  accélérer  leur  marche  ,  on  a  mis  les 
hommes  et  les  équipages  sur  des  chariots. 

POLOGNE. 

De  Wilna  ,  le  Q  juin. —  Tandis  que  les  offrandes 
se  multiplient,que  lestraitsde  patriotisme  ne  peuvent 
plus  qu'être  indiiiués,  notre  généreuse  jeunesse  s'ar- 
me .  s'exerce  et  court  aux  combats.  .  .  .  Qu'ils  arri- 
vent ici,  ces  Russes  destructeurs;  ils  ne  trouveront 
ni  poudre  ,  ni  armes  ,  ni  canons.  Tout  est  hors  de 
!a  ville,  et  le«  habitants  serviront  de  rempart. 

Le  prince  d'Olhorousky,  commandant  d'un  corps 
d'armée  russe  ,  a  envoyé  une  circulaire  à  tous  les 
nobles  du  district,  pour  les  inviter  à  se  réunir  près 
de  lui  pour  rédiger  lacle  de  contre-fédération  et 
élire  un  maréchal.  Sur  leur  silence,  des  cosaques  en 
ont  poursuivi  quelques-uns,  les  ont  traînés  au  camp 
où  il  a  fallu  signer  ,  et  un  certain  "M.  Rudnicki  à 
été  nommé  maréchal.  —  A  celle  nouvelle  ,  le  suprê- 
me tribunal  du  duché  de  Lithuanie  a  signé  un  acte 
dans  lequel  il  renouvelle  son  serment  de  fidélité, 
d'inviolable  attachement  à  la  constitution  ,  et  déclare 
que,  dans  le  cas  où,  inopinément  entouré  des  armes 
russes,  il  serait  forcé  de  signer  quelque  acte  con- 
traire à  celui-ci,  cet  acte  sera  de  nulle  valeur;  il  pro- 
teste devant  l'èire  suprême  que  ,  quelques  actes 
qu'où  puisse  ensuite  donner  en  son  nom,  ils  sont 
faux,  conlrouvéset  calomnieux.  Ce  manifeste  a  été 
envoyé  au  roi, 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le  25 j(nn. — La  raison  que  l'on  donne 
des  grandes  démonstrations  d'amour  et  de  confiance 
dont  le  roi  a  été  accaldé  à  Rude  ,  c'est  que  ce  prince 
a  signé,  sans  difficulté  ,  quatre  articles  qui  ne  l'ont 
jamais  été  ni  par  Siaric-Thèrcse  ,  ni  par  Joseph  , 
ni  par  Léopold.  La  diète  de  iîongrie  s'est  aussilô,* 
terminée. — Les  présents  que  le  roi  a  reçus  des  lloi  - 
grois  sont  considérables,  ils  lui  accordent,  pour  sou- 
tenir la  guerre,  4  millions  de  florins,  oO;),000  me- 
sures de  blé  ,  4000  recrues  et  1000  chevaux  de  reînou- 
tc. — il  paraît  décidé  que  le  roi  n'ira  point  à  l'armée  ; 
mais,  après  son<:ouronnen!enlà  Francfort,  il  ira  ren- 
dre une  visite  au  roi  de  Prusse,  à  Coblent/. —  On  va 
soumettre  à  une. grande  réforme  le  code  civil  publié 
sous  Joseph  îî.  Déjà  les  cinq  premiers  chapitres  ont 
été  changés.  Comme  on  veut,  dit-on,  procéder  à  ce 
grand  ouvrage  avec  circonspection  ,  on  ne  fait  r  en 
que  d'après  l'avis  des  cours  de  justice  et  l'approba- 
tion préalable  des  universités  de  Vienne  ,  de  Prague, 
de  Lemberg  ,  de  Friboarg  et  d'Inspruck.  On  remet 
sur  pied  le  corps  franc  de  Wucarovvich  ;  et  le  succès 
du  recrutement  est  si  rapide,  que  l'on  compte  déjà 
3C00  hommes  engagés.  Ce  sont  des  Valaques,  des 
Dalmales  et  des  tlsclavous.  Ces  sauvages  sont  si  vo- 
leurs ,  que,  pour  ne  pas  livrer  tout  au  pillage  sur 
loar  roule,  ils  ne  seront  armés  qu'au  lieu  de  leur 
destination. 

De  Ratisbonno  ,  le  20  /«un—  Le  conseil  dos  ambas- 
sadeurs, après  la  diète  ,  a  unanimement  arrêté  de  ne 
pas  accepter  les  lettres  de  créaDce  de  M.  Gaillard, 
nouveau  ministre  de  France,  jusqu'après  de  plus 
amples  informations. 

De  Prague,  le  ^Ojain.  —  Le  prince  de  lïohenlohe 
est  parti  pour  se  rendreà  l'armée,  dans  le  Brisgaw. 
—  Le  ij,  on  a  vu  passer  ici  la  tête  de  la  première 
colonne  prussienne  ,  qui  traverse  la  Bohême  pour 
aller  rejoindre  l'armée  autrichieniic  sur  le  Rhin. 
Comme  c'est  la  première  fois  que  des  troupes  prus- 
siennes paraissent  en  lîohème  on  qualité  d'alliées, 
ce  spectacle  étonnant  avait  attiré  un  nombreux  con- 
cours de  curieux. 

Dix  bataillons  autrichiens,  ce  qui  fait  \.l,2?n  hom- 
mes ,  doivent  partir  incessamment  pour  le  Drisgaw 
ou  le  Luxembourg. 
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PRLISSK. 

Thi  fterlin ,  le  23  juin.  —  Le  roi  a  depuis  peu  rc- 
njiivelé  l'ordre  de  laiRlc  ronï^e  ,  iiistlUié  ci-devaril 
yiar  la  ligne  IJraiidcboiirfîeoise  ,  ré^îiianl  en  Tratico- 
nie.  Sa  majeslc  s'en  déclare  clief  suprême  et  praiul- 
niaîlre  ,  le  confère  aux  chevaliers  actuels  de  l'ordre 
de  l'aiî^lc  noire  ;  mais  ordonne  qu'à  l'exception  des 
princes  de  la  maison  royale,  dessouverains,  des  prin- 
ces régnants  de  1  empire  ,  personne  ne  sera  revèUi 
dorénavant  de  l'ordre  de  l'aigle  noir,  à  moins  qu'il 
n'ait  clé  décoré  auparavant  de  celui  de  l'aigle  rouge, 
déclaré  deuxième  ordre  de  chevalerie  du  royaume. 
AiNGLETERUE. 

De  Londres  ,  le  3  juillet.  —Lord  Hood  est  parti  le. 
2Sdu  mois  dernier  pour  Portsmouth,  où  il  va  pren- 
dre lecommandcmeulde  la  flotte  d'obserTation  dans 
la  Manclie. 

On  espère  que  le  reveiMi  de  la  présente  année  sur- 
passera celui  do  la  précédente ,  de  près  de  800,000  li v. 
sterling,  faisant  environ   18  millions  tournois. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  recevoir  la  non- 
Telle  importante  de  la  conclusion  de  la  paix  dans  les 
Indes  orientales.  Voici  l'extrait  du  courier  de  Madras: 

La  nouvelle  importante  dune  paix  conclue  avec 
Tippoo  vient  d'être  ani\oncce  au  public,  par  une 
décharge  de  21  canons  du  fort.  Celle  paix,  en  réta- 
b  issanl  la  tranquillité  dans  nos  possessions  do  l'Indo , 
assure  à  l'empire  britannique  les  avantages  les  plus 
honorables. 

Articles  préliminaires  de  paix. 

Tippoo  cède  aux  alliés  la  moitié  de  ses  possessions, 
à  leur  choix,  et  cette  cession  sera  composée  des  par- 
tics  conliguc's  au  territoire  de  chaque  allié  respectif, 
et  tout  ce  qui  est  au-dessous  des  Ghauts,  soit  de  ce 
côté  de  la  péninsule  ,  soit  sur  la  cote  du  Malabar , 
appartiendra  à  la  compagnie. 

"l'ippoo  doit  payer  trois  crores  et  30  lacques  de 
roupies  aux  armées  alliées  ,  pour  les  défrayer  des 
dépenses  de  la  guerre  ,  et  remettre  en  liberté  tous 
les  prisonniers  qui  sont  on  sa  possession,  sans  aucune 
réserve. 

Ses  deux  fils  doivent  rester  en  otage  dans  le  Car- 
nate  ,  pour  assurer  l'exécution  du  traité  dans  toutes 
les  parties.  Ces  jeunes  princes  arrivèrent  ai!  camp  le 
24  au  soir  ,  conformément  aux  articles  préliminai- 
res du  traité.  Ils  furent  conduits  dans  les  teiilcs  qui 
avaient  été  diessées  pour  les  recevoir.  Le  cipitainc 
Welch  ,  à  la  tête  de  son  bataillon ,  est  chargé  de  la 
garde  des  jeunes  princes. 

Suite   des  débats  du    Parlement.  —  Chambre   des  ' 
Communes. 

Lundi  14  mai.  La  chambre  no  s'occupa  guère , 
dans  celle  séance  ,  que  de  tiuelqucsbills  p.îrliculiers. 
Cependant  on  y  lut  celui  concernant  la  police  de 
"Westminster.  M.  Whilbread  annonça  sa  motion  sur 
les  troubles  séditieux  de  Birmingham;  et  ."VI.  Grey 
proposa  l'adresse  au  roi,  pour  (jue  le  traité  déiinilif 
de  paix  lut  remis  sur  le  bureau. 

Des  lo  ,  i(j  et  1".  Point  d  affaire  publique  autre 
quo  le  procès  de  Al.  Ilaslings. 

Du  IS.  m.  .Fox  ,  prenant  la  parole  sur  l'ordre  du 
.jour,  le  bill  de  police  pour  \Vcstminsler.  le  con- 
damne comme  inconslilulionnct,  oppressif  des  pau- 
yres  ,  <iu'il  prétend  défendre ,  introduisant  une  in- 
novation d  autant  plus  dangereuse,  qu  il  accorde  à 
la  couronne,  qui  na  déjà  que  Irepde  préro::alives, 
un  patronage  bien  propre  à  les  augmenler.  Il  finit 
par  proposer  d'ajourner  à  trois  miis  la  discussion 
dece  bill,  aux  principes  et  aux  clauses  du(iuel  sa 
conscience  lui  fait  un  devoir  de  s'opposci.  AI.  T.nr- 
lon  insiste  sur  la  nécessité  de  l'adopter  sans  délai. 
L  histoire  de  la  police  et  des  bureaux  des  inngislrats 
cliarges  de  celte  importante  partie,  lui  paraît  pro- 
pre a  donner  du  poids  à  son  opinion ,  nu  il  soutient 
avec  d  autant  ph.s  de  chaleur,  que  ce  bill  est  son 
ouvrage.  Lu  consoqueiico,  il  l'a  lait.  On  v  voit  que 
les  Miagislrals  de  police  faisaient  leurs^fonctions 
gratis  sous  le  re^ne  d'Kdouard  IIJ  ;  mais  qu'à  lépo- 


(jue  de  Richard  il  ,  leurs  soin-',  aiissi  lndis|>erKal>les 
et  plus  multipliés,  leur  firent  allouer  ir>  schelingspar 
jour  ,  aux  conditions  ipi  ils  en  emploieraient  trois 
de  suite  par  semaine  à  décider  les  alVaires  publiijues. 
JM.  V\yrtdham  ,  dislingtié  jiar  une  sagacilé  peu 
commune,  développe  les  idées  de  M.  l'ox,  et  con- 
clut à  rejeter  le  bill. 

M.  AVilberforcc  prend  nn  moven  terme.  Il  pro- 
pose un  essai  provisoire  de  ce  règlemenl,  dont  la 
police  lui  senilileavoir  besoin,  et  qu'on  sera  toujours 
à  même  de  révo(iucr ,  s'il  ne  remplit  pas  ce  qu'on 
s'en  promet,  et  jiour  peu  qu'il  offre  des  incouvé- 
nients  dans  l'exécution. 

La  chamiire  passe  aux  opinions  sur  la  motion  de 
M.  Fox.  l'ne  majorité  de  \'i  voix  la  fait  rejeter  ;  il 
se  réduit  à  combatlre  les  clauses  ;  elles  sont  admises 
comme  le  principe,  et  la  chambre  s'ajourne. 

L^nndi ,  21  mai.  M.  Dundas  ,  secrétaire  d'Élat  ,  re- 
met aux  communes,  par  ordre  du  roi,  la  proclama- 
tion contre  les  liiiclles  séditieux  que  nous  avons 
donnée  dans  cette  feuille.  D'après  la  lecture,  la 
chuinlire  décide  qu'elle  s'en  occupera  lo  vendredi 
suivant. 

M.  "SVilbread  fait  la  motion,  annoncée  hnil  jours 
auparavant ,  sur  rémentc  de  Birmiiuham  ;  il  engage 
la  chambre  à  faire  une  sévère  enquête  sur  la  con- 
duite des  magistrats  el  même  des  minisires  ;  il  ap- 
puie son  opinion  par  la  lecture  de  q!ieli|ues  billets 
a  la  main  ,  au  siylc  desquels  on  ne  peut  douter  qu'il» 
n'aient  puissamment  contribué  à  enilarnmer  l'espril 
du  peuple  de  r>irmingliani ,  où  ils  ont  été  répandus 
avec  profusion. 

M.  Dundas,  voulant  justifier  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  pour  ramener  la  paix,  fait  yaloir 
l'activité  avec  laquelle  on  a  fait  marcher  des  troupes 
arrivées  le  dimauche  à  3  heures  après-midi ,  quoique 
l'émeute  eût  éclaté  le  jeudi,  et  que  Aoltiiigliam  l'ùl 
à  |:JU  milles  de  Londres  el  à  ,'yi  milles  de  Birmin- 
gham; au  reste,  dès  le  budemain  de  l'arrivée  des 
trowpes,  tout  était  rentré  dans  l'ordic.  Le  gouverne- 
ment n'avait  pas  mis  moins  d'empressement  a  dé- 
couvrir les  coupables,  témoin  l'envoi  du  solliciteur 
de  la  trissorerie,  accompagné  d'un  habile  juriscon- 
sulte el  d'un  magislial  Irès-iiclif;  lémoin  encore  lo 
jugement  de  douze  de  ces  coupables.  Il  est  vrai  que 
le  jury  en  avait  déchargé  huit  ;  mais  voulail-on  ren- 
dre l'adminislration  responsable  de  celle  indulgence: 
il  espérait  (jue  l'honorable  membre  connaissait  trop 
bien  les  lois  du  pays  pour  se  permettre  une  pareille 
inculpation.  Il  ne  fut  pas  aussi  facile  à  M.  I)un<'.is 
de  justifier  la  ;j:ràcc  donnée  aux  quatre  accusés  at- 
teints cl  convaincus.  Cependant  il  se  trouva  que  le 
juge  avail  fait  un  rapport  très-favotablc  sur  le  compte 
de  deux,  el  qu'au  moyen  d'un  répit  de  ii  jour»  ou 
avait  découvert  des  détails  particiiliers,  d'après  les- 
quels le  troisième,  pauvre  el  liounêle  maïueavre  , 
ii'élail  évideiinr.enl  pas  de  la  bande  des  malt'iileurf. 
La  conduite  des  magistrats  de  Birminu'ham  s'ollrait 
sons  un  jour  si  pur,  que,  dans  les  différentes  charges 
contre  eux,  le  procureur  pénéral  n'avait  pas  trouvé 
matière  à  récriminalion  ;  au  reste,  on  pouvait  faire 
l'enquête.  .Après  (luelques  débals,  une  trè»-grando 
majorité  lira  celte  épine  du  pieil  ministériel,  eu  re- 
jelaul  la  motion  de  Aï.  Wliilbroad. 
ITALIIi. 
De  Florence,  le  22  juin.  —  Les  illuminations  de 
Pisc  ,  qui  ont  eu  li;u  le  17,  ont  attiré  la  plus  grande 
aflluence  d'étrangers.  —  Le  j'rand  duc  a  nommé  5!. 
Favi,  son  chargé  d'atïaircs  à  Paris. 

Le  général  Mionczynsky ,  et  plusieurs  émigrés  po- 
lonais, qui  avaient  passé  l'hiver  en  Italie,  vont  re- 
joindre le  j;énéral  Polocky  en  Ukraine.  L'irapéialrice 
de  Russie  leur  donne  dans  ses  troupes  le  grade  dont 
ils  jouissaient  au  service  de  Pologne. 
P.\VS-R.\S. 
De  lîruxelles,  le  2  juillet.  —  Voici  la  noie  des  objets 
brûlés  dans  lincendie  des  faubourgs  de  Courlrai  :  on 
porte  la  perle  à  un  niillioil  : 

Dans  le  f.uibourg  de  la  porte  de  Lille,  i-i  maisons, 
une  grange,  une  belle  blanchisseri»'.  arfermée  annuel- 
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hsuonl  4,(K)(i  ilorins,  av(H>  uik' jKHitc  siiinguotlr,  iiiic 
;j!itie  jfniii^uclle  plu»  consiJêrablo  ,  4  jaidins  do 
plaisance,  un  moulin  à  linilo, dont  le  bàliniciil  voisiu 
a  élc  aussi  très-CMidoininagé;  dans  le  faubourj^,  hors 
Ui  j)orle  de  Tournay.un  mouliu  à  vcnl,  avec  la  mai-  ,' 
son  du  meunier,  vl  îi  autres  maisons  avec  leurs 
éi-uries  el  déj)tMula;ices  ;  une  ^Mamie  el  plusieurs  pe- 
tites maisons  de  plaisance  cl  une  guin;^ueUe  ;  dans 
le  faubourg  de  la  perle  Saint-Jean  ,  qiialre  jardins 
de  piaisaFice,  o  maisons  de  jardiniers  ,  i9  niaisons  el 
3  auberges  considérables.  Partie  d'une  quatrième 
aulierge  a  été  incendiée  ;  700  pié-L-es  de  loiie  ont  été 
pillées. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

FREMIÈSE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Girardin. 

SÉANCE   EXTRAORDÎXAIRE  DU   VENDREDI  AU   SOIR. 

M.  Aubert-Dubayel  occupe  le  faulouil. 

M.  LecoiiUre  ,  au  iioin  du  coinilé  de  surveillaiico  ,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relalii'  à  une  récom- 
pense due  aux  dénoncialeurs  d'un;-  fabrication  do  faux  louis. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Bougnot,  au  nom  de  ia  commission  militaire,  fait  un 
rapjtort  relatif  aux  niarcliés  passés  par  le  ministre  de  ia 
guerre,  M.  Scrvan  ,  à  MM.  Henrion  et  Masson ,  sons  le  cau- 
tionnement de  M.  Sahuguet-Despagnac  ,  et  propose  de  ren- 
Toyer  la  connaissance  de  ces  marchés  aux  tribunaux  ordi- 
naires ,  el  de  charger  le  comité  de  législati' nde  présenter 
un  projet  do  loi  surla  forme  des  marchés  à  faire  par  les  mi- 
nistres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournemcnt. 

&1.  GossLiiN  :  La  comniissioii  des  douze  vous  a 
f:iil ,  par  mon  organe  ,  un  rapport  détaillé  ,  le  27 
mai  dernier  ,  sur  les  malheureux  événemeuls  sur- 
venus à  Yssei:goaus,dcpartomcnl  de  la  Haute-Loire; 
v<uisave7.  décrété  alors  que  la  prccédurc  votis  sé- 
rail envoyée  avant  le  jugeiîienl;  elle  est  vohimi- 
uetise  ;  liO  lénioins  ont  été  entendus  avec  activité, 
el  les  dépositions  y  sont  consignées  avec  une  pré- 
cision qui  fait  Téioge  dti  directeur  du  jury  près  le 
li  ibunal  du  diïli  ici  d'Yssengeaux.  Il  a  paru  a  voire 
cumniishion ,  après  un  mùr  examen  de  toiites  les 
pièces  ,  que  les  excès  el  violences  auxqttcls  se  sont 
portés  les  liabitanls  «'e  celte  ville  et  de  ses  environs, 
avaient  principidement  pour  cause   un  fanatisme 
sans  frein.  Environ  vingt  prêtres  non-assermentés, 
réunis  dans  cet  endroit ,  étaient  parvenus  à  y  Irou- 
liîer  entièrement  le  repos  des  ciioyens,  à  les  armer 
les  uns  contre  les  autres,  à  y  foire  méconnaître  les 
luis,  à  induer  sur  les  éledions  municipales,  enfin 
à  provoquer  les  allroupemcnls  et  le  meurtre.  Ces 
criminelles  ctilreprises    leur   réussirent  parfaite- 
ment ;  c'est  leniaidi  de  Pâques  qu'Yssengeaux  vit, 
d;ins  ses  murs,  l'odieux  spectacle  de  la  guerre  ci- 
vile. Plusieurs  personnes  furent  tuées  ou  blessées  ; 
et  c'est  à  la  vigilance  des  ganies  nationales  du  dé- 
partement ,  pnriicnlièremeiît  de  celle  de  la  ville  du 
Piiy ,  qui  en  est  le  ciief-lieu ,  que  celle  cité  est  re- 
devable du  ca'me  qui  règne  dans  ce  niomenl.  Vingt- 
sept  personnes  sont  détenues,  depuis  cette  époque, 
dans  les  prisons;  on  remarque  parmi  elles  des  fonc- 
tionnaires publics  fanatisés  el  qui  paraissent  cou- 
pables d'un  grand  abus  de  pouvoir.  Ce  pays  a  besoin 
i\'[in  exemple  prompt  ;  il  le  réclame  pour  sa  siirelé. 
Voire  commission  a  pense  que  tous  les  préveims 
devraient  être  jugés  sur  les  lieux  par  les  autorités 
«ompélentcs ;  elle  se  fonde  ,  pour  vous  proposer 
«:eltc  voie  ordinaire,  sin*  le  lexle  même  de  la  pro- 
cédure, et  Tari.  XXXVfl  de  loi  ilii  ôaoùl  dernier, 
oii  il  est  dit  tiu'en  cas  de  négligence  très-grave  ,  ou 


d'abus  de  pouvoir  loucliatil  la  ri':<]uisilion  oit  l'action 
de  la  force  publique  ,  les  procurem-s  de  coimnunc  , 
les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix  ,  etc. 
elc.,  seront  jiigés  parles  liibunaux  criminels,  dos- 
liiués  di.  leurs  emplois  ,  et  privés  |>enda!it  deux  ans 
du  droit  de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes,  portées  par  le  codepéniil,  eoturc  les 
critnes  allenlaloires  à  la  tranquillité  publique. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  vous 
propose  votre  commission. 

(c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  sa  commission  des  douze  ,  considérant 
qn  il  importe  à  la  tranquillité  publiqiie  de  détermi- 
ner proniplement  p'ar  quel  tribunal  doivent  clic 
poursuivis  et  jtigés  les  prévenus  des  délits  commis 
dans  la  ville  d'Yssengeaux,  le  H  avril  dernier,  dé- 
crète qu'il  y  a  m'gence. 

«  L'Assembhkrnationale,après  avoir  décrété  Tur- 
gencc,  décrète  1"  que  les  délits  commis  dans  la  ville 
d'Y.-^sengeaux  seront  poursuivis  et  jtigés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  crimitieiles,  par(!evaiit 
les  tribunaux  ordinaires  auxquels  la  connaissance 
en  est  attribuée; 

M 2"  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  do 
qtiiiizaine  en  quinzaine,  de  rexcculion  du  présent 
décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Lagrevol  fait  un  rapport  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion ,  et  oropose  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  M.  Bleu  ,  admi- 
nistrât ur  au  direclcire  du  district  du  Puy  ,  est  suspendu  de- 
puis trois  mois  ;  considérant,  d'autre  part,  que  les  électeus 
du  district  du  Puy  et  le  dir'ecioiredu  département  de  la  Hautt- 
Loire,  se  sont  écartés  de  leurs  devoirs  ,  les  premiers,  en  pre- 
nant une  délibération  ,  tandis  que  leurs  fonctions  sont  bor- 
nées à  élire,  el  le  stcond  ,  pour  avoir  pris  en  considération 
ctaie  délibération,  décrète  que  la  suqx  nsion  prononcée  contre 
M.  Bleu,  parle  directoire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
le  16  mars  dernier,  comfirméc  k-  20  par  le  roi,  est  et  demeure 
levée  ;  annullc  la  délibération  prise  par  les  électeurs  du 
di.-lrict  du  Puy ,  le  22  avril  passé  ,  en  contravention  à  l'ar- 
ticle !"■  de  la  section  IV  du  chapitre  l"  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  et  l'arrêté  pris  en  conséquence  par  le  directoire  du 
département,  le  23  audit  mois  d'avril. 

M.  B.!; AUFUY ,  au  7iom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  cbargé  voire  comité  militaire  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  la  proposition  faite  par 
le  roi ,  de  l&ver  A'i  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux,  spécialemciil  destinés  à  former  un  corps 
de  réserve  entre  les  frontières  et  la  capitale  du 
royaume. 

Voire  comité  a  vu,  dans  celle  proposition  ,  que 
l'Assemblée  avait  dt-jà  sagement,  mais  infructueuse- 
ment prévenue,  un  nouveau  motif  de  ebercher  les 
moyens  de  rendre  utile  et  très-prompt  l'effet  que 
produira,  sur  tous  les  Français  ,  le  cri  de  la  patrie 
qui  appelle  ses  défenseurs  :  ce  cri  en  a  déjà  fait  voler 
une  partie  vers  les  frontières,  et  il  se  prolonge  pour 
en  appeler  d'autres  à  former  un  second  rempart 
aussi  utile  et  aussi  nécessaire  que  le  premier. 

Le  courage  des  Français  a  reçu  de  la  liberté  un 
degré  d'impulsion  et  d'énergie  que  des  revers  ne 
peuvent  abattre;  mais  il  faut  cbercbcr  à  réunira 
celle  disposition  tout  ce  que  peuvent  la  prudence  et 
la  prévoyance  pour  le  succès  de  nos  armes:  ce  sera 
dans  riièuretix  accord  de  ces  trois  cboses,  que  nos 
défenseurs  trouveront ,  même  dans  leurs  défaites  , 
des  moyens  de  rendre  utile  à  leur  paiiie  le  sang 
qu'ils  verseront  pour  elle,  et  qu'ils  n'en  répandront 
pas  une  goutte  qui  ne  serve  à  tracer  quelque  action 
mémorable  dans  les  fastes  de  la  guerre  cl  de  la  li- 
berté. Dirigé  par  ces  principes  ,  el  par  celte  lieu- 


r>8 


icuse  vi-riti' ,  «lu'il  no  doil  jiliis  exislor  dir.s  i'cin- 
pirc  que  «!(  s  frères  rgaiix  en  dioils  ,  (lui  doivoiil 
j)ar  c<):isr!|i!('iil  êiro  Irail  s  de  niè;iio  ,  si  vc  n'osl 
larsiiiic  (!i's  ;utes  de  vcrlti .  de  |);Uri(ilisnie  ou  de 
coinMge  niéiileronl  des  préférences,  Nolre  comilé 
a  pensé  qiie  les  iionveaiix  hnlaillons  devaieiil  èlie 
oig:>!iisés  cuiiiiiîe  ceiix  |)récédpnimor.l  lev(;s,  el  (pic 
Ift'projol  de  déciel  qu'il  va  vous  piésci:lcr  ne  de- 
vait oÙVir  d'aulres  diirérenecs  avec  les  décrels  ren- 
dus sur  le^  fî.inies  nationaux ,  que  celles  qui  peuvent 
atteindre  pins  vîie  el  jilus  sùrenjcul  le  biil  que  se 
propose  l'Asse)iil)!éc. 

1!  eûtélébii'u  satisfaisant,  pour  votre comitii,  de 
trouver  des  nioyens  de  r('iniir  ces  nouveaux  défen- 
seurs de  ia  pallie,  le.lijuiliel;  mais  il  n'a  pas  clé 
on  son  pouvoir  de  niaitiiser  les  évMienienls  ;  el , 
forcé  de  céder  aux  circonstances,  il  a  di'i  compter 
sur  ce  (\uc  IV.niour  des  Français  pour  la  lil)erté  peut 
promettre,  dans  le  momenl  où  nous  sommes;  il  a 
(îù  croire  que  ce  moliiie  seul  sera  lotijoiirs  assez 
actif  et  assez  piiiss.inl  sur  des  hommes  qui  onl  le 
senliment  de  leurs  forces  cl  de  ia  dignité  de  leur 
caractère. 

Entre  la  'acheté  ou  la  morl,  l'esclavnge  on  la  li- 
lîerlé,  les  Fran(;ais  ne  peuvent  point  chercher  de 
milieu  ;  c'est  dans  cette  vérité  que  votre  comité  se 
plaîl  à  trouver  un  principe  de  courage  el  de  patrio- 
tisme qai  n'a  pas  besoin  d'autre  véhicule, 

L'Asscndilée  nationale,  considérant  que  les  mo- 
yens déjà  i-ris  pour  assurer  le  succès  de  nos  armes 
doivent  acquérir  jjnsde  force  cl  de  consistance  par 
des  moyens  ultérieurs  : 

Que  le  courage  des  Français  comballanl  pour  leur 
liberté  doil  être  soutenu  et  forlilié  par  tout  ce  qui 
peut  assurer  riicurcnse  issue  de  la  guerre  ; 

Que  la  pruiîcncc  et  la  prévoyance  appellent,  de 
toutes  Icsparlies  de  l'empire,  (les  citoyens  qui, par 
leur  palriotisnie  ei  leur  nombre  puissent  former  un 
corps  de  réserve,  dont  la  valeur,  la  prompte  orga- 
l'.isalion  (!l  la  position  qu'il  occupera  oirrenl  toutes 
les  ressources  et  les  n)oyens  qu'on  doit  attendre  d'un 
pareil  corps  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

L'Assonibltic  nationale  ,  apri'S  avoir  enlenciii  le  rapport 
(le  son  comilû  miliiairc  cl  décr»H6  l'iirgonrc,  tlclibérant  sur 
la  proposition  du  roi,  contr '-signée  par  le  ministre  ,(loer('le  : 

An.  I''.  Il  sera  levé  42  nouveaux  Lalaillous  (le  gardes 
nationaux  volontaires. 

A  la  suite  de  quclijucs  débals  ,  l'Assemblée  ajourne  le 
projet  jus(ju'aprcs  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  le  (langer  de  la  patrie  sera  dérlaré. 

I.a  fitance  eit  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU   SAMEDI  7  JUILLET. 

M.  Bréart ,  peintre ,  fait  hommage  à  l'Asicmblée  d'un 
portrait  de  Mirabeau. 

L'Assemblée  accueille,par  des  applaudissements,  celliom- 
mage  du  talent  consacré  à  la  mémoire  du  grand  homme 
dont  il  lui  rappelle  le  souvenir. 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  prnrés-vcrbaux. 

Quelques  réclamations  s'élèvent  conirc  la  rédaciion  du 
pnragraphe  relatif  au  disrours  prononcé  dans  une  des  préct-- 
fientcs  séances  ,  par  M.  Tornô  ,  et  à  la  dénonciation  de  M. 
Marant. 

M.  Lasociîce  :  Je  crois  que  M.  le  secrétaire  a 
rendu  sa  rédaciion  infiniment  trop  défavorable  à  M. 
Tornt^ron  ne  peut  pas  sans  doute  approuver  totiles 
les  parties  du  discours  de  M.  l'évèque  de  Bourges; 
mais  l'Assemblée  n'a  point  entendu  le  flétrir  par  une 
inipiobation  déshoiioranle  ;  le  désho-neur  ne  peut- 
être  que  pour  celui  (|iii  est  venu  révéler  en  public 
une  conversation  particulière. 

M.  Marant  :  Je  devais  à  mes  serments,  à  ma 
conscience,  de  faire  connaître  à  fond  les  faux  amis 


lin  peiiple.  J'ai  décLtré  ce  que  je  savais  des  propos 
de  ,M.  'fornc.  Cinquaule  autres  députés  en  avaient 
cOMnaissamc  connue  moi.  Des  libelli^l'-sonl  avance 
ce  (pie  .M.  l>:isonrce  repète  ici;  il  m'oul  imputé  la 
révélation  d'une  coi.'fidenc^  ;  mais  j'observe  (pic M. 
Torné  nem'avait  point  fait  de  coifidencc. 

M.  >1e!îi.«n  :  Les  fauxainisdn  peuple,  les  l.-\fhes, 
sont  ceux  qui  révèlent  lesépancheincnts  de  la  con- 
fiance el  de  l'abandon  d'un  conversation  tenue  par 
mie  coll('gue. 

M.  Marant  :  Los  lâches  sont  ceux  qui  manquent 
à  leurs  serments  ,  el  qui .  sous  le  masque  de  la  po- 
pularité, sont  les  ennemis  des  lois. 

L'Assemblée  ordonne  la  radiation  au  [irocès-verLal  des 
détail»  relatifs  soit  au  discours  de  M.  Torné  ,  soit  à  la  dé- 
nonciation de  M.  Marant. 

Le  mini>tre  des  aiïaires  étrangères  adresse  à  l'Assemblée 
un  passeport  (pi'il  croit  illégal,  el  qui,  avant  été  accordé  par 
son  prédéecNSCur  ,  ne  doit  pas  ciitrainiT  sa  responsabilité. 

M.  (].".bier  ,  ex-minisirc  de  l'inléricur  ,  prie  l'Assemblée 
de  vérifier  son  ri)m|)te  d'administration. 

Le  ministre  de  la  justice  adresse  la  note  des  décrets  sanc- 
tionnes. On  y  remarque  celui  relalifà  la  suppression  des 
droits  i'éodaux  casuels. 

HL  LalTond-Ladeb.it  f^il,  au  nom  du  comilé  des  finances  , 
un  rapport  relatil"  aux  marchés  passés  par  M.  Servan  ,  pour 
l'apiirovisionnemenl  des  places  d'Huningue  ,  Sarrelouis  el 
Neubrisach.  L'e\-minislre  est  accusé  d'avoir  ,  après  la  cas- 
sation d'une  première  adjudication,  déclarée  ilb-gale,  adjugé 
ces  rjiprovi'^ioinK'menls,  par  un  marclié  particulier,  au  même 
adjuilieataire  ,  M  Wortz  ,  avec  un  rabais  de  150,000  I.  seu- 
lenieni,  quoique,  sur  l'annonce  d'une  seconde  adjudication  , 
d.>s  particuliers  eussent  oirort  de  porter  ce  rabais  à  3  ou 
400,000  liv.  — I^e  rapporteur  fait  connaître  ensuite  les  vio- 
lations multipliées  delà  loi, dont  s'est  rendu  coupable  le  com- 
nu'ssaire  des  guerres  dans  cette  première  adjudication.  Il 
propose  de  décréter,  1"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  résilier  le  mar- 
clié passé  avec  Ilagucn-Wortz  ,  attendu  qu'il  a  reçu  en  par- 
tie son  exécution  ;  â"  qic  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  do 
poursuivre, devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  responsabilité 
de  I\L  S.Tvan  et  du  commissaire  des  guerres  ,  ]iour  les  som- 
mes dont  la  nation  a  été  lésée  dans  ces  deux  adjudications. 

M.  Materne  '.Je  crois  devoir insiruire  r.\ssembléc 
que  M.  Woriz  a  confessé  au  comilé  avoir  donné  à 
M.  Lepage  ,  premier  commis  de  M.  Servan  ,  une 
somme  de  2i2,Ot)0  liv.  pour  faire  conclure  son  mar- 
ché nonobilanl  le  rabais  qui  était  proposé. 

M.  TuoNCnoN  :  Ce  que  vienl  de  dire  M.  Maycrne 
n'est  pas  exactemeiU  vrai.  Yoiri  lefail,  suivant 
l'aveu  de  M.  Wortz.  Ay;inl  eu  connaissance  de  l'i.d- 
■pidication  passée  à  Strasbourg,  il  est  allé  chez  Ser- 
van ,  a  ofi'erl  un  rabais  de  1K0,000  liv. ,  el  a  obtenu 
la  préfi'rcnce. 

M.  Wortz,  sortant  de  chez  le  ministre,  s'est  ren- 
du chez  M.  Lepage.  11  a  trouvé  dans  ranti-chambre 
plusieurs  pcrsoiines  qui  lui  onl  dit  venir  offrir  un 
second  rabais',  et  qui  onl  ajouté  qu'ils  consenti- 
raient à  le  laisscrJjonir  de  son  marché, s'il  voulait 
leur  doiiner  12,000  liv, 

M.  Wortz  est  entré  chez  M.  Lepage,  el  lui  a  fait 
pari  de  cette  proposition.  M.  Lepage  lui  a  répondu  : 
»  si  vous  avez  un  sacrifice  de  12,000  liv.  à  faite, 
pour  conserver  votre  marché,  ce  n'est  pas  en  fa- 
veur de  ces  gens-là  qu'il  faut  le  faire.  Voila  tout  ce 
que  M.  Vortz  nous  a  dit. 

L'Assemblée,  sur  la  mnlion  de  M.  Cambon  ,  décrète  qu'il 
S'.'ra  arcordé  uni'  indemnité  à  ]\I.  ^'ort^. — îllle  ordonne  l'mi- 
pressiondu  projet  de  dOerel  présenté  par  le  comilé,  cl  l'a- 
journement de  la  discussion. 

]\L  Couche,  ex-dc'pulé ,  (ait  hommage  à  l'Asscmbléi» 
d'une  traduction  de  la  c.nsiilution ,  Iraduilc  en  patois  pro- 
vençal. 

M.  Boulidouit,  ancien  collègue  de  M.  Bouche  à  l'Assem- 
blée constituante,  employé  couîme  capitaine  au  34""'  régi- 
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nwrit,  (t'.ia  l'aniièi!  du  M.  Lafdyf  Uo ,  demande  la  p^rmùi- 
sion  de  se  pit^seiUer  à  la  liarre. 

L'Assemblée  lui  accorde  d'être  admis  à  l'inslant. 

M.  BouTinoux  :  Je  vais  énoncer  à  l'Assemblée 
sonini.iircmciil  le  fait  qui  m'anuMic  devant  elle;  ce 
sont  les  (lésagrenienls  et  le.i  injustices  que  m'a  fail 
cdsnyer  le  refus  do  signer  uiie  adresse  d'adhésion  à 
la  polilion  de  M.  I.al'ayelic.  J'ai  répondu  qne,  l'a.r- 
mée  ("tant  essenliellenient  ohéissanle,  les  adresses 
que  Ton  faisait  signer  dans  l'armée  n'étaient  pas 
moins  inconstilulionnelles  que  la  démarche  mèn;c 
de  ce  général  auprès  du  corps  législatif  et  du  roi. 
C'est  le  refus  dans  lequel  je  me  suis  oltsliné  qui 
m'a  alli  é  des  porséculions  de  la  part  de  plusieurs 
officiers,  et  noianmicnt  de  M.  Lalonr-Macljourg, 
qui  a  ciierché  mille  j^rélexles  pour  me  faire  éprou- 
ver des  morlificalions  en  présence  de  ma  troupe. 
Aini  des  lois  et  de  la  liberté ,  je  ne  pouvais  pas  vou- 
loir m'assujeltir  liors  du  commandement  aux  opi- 
nions poliliqncs  de  quelques  chefs.  Dans  cet  étal, 
cl  ne  pouvant  résister  à  l'aulorilé  immense  qu'e 
xerce  un  général  d'armée,  je  n'ai  pu  que  domier 
une  démission.  Jedemande  queles  motifs  en  soient 
jugés  ,  et  j'ose  espérer  qiic  l'Assemblée  ne  me  croira 
pas  dans  le  cas  du  décret  contre  les  ofliciers  de- 
missio.iiîaires. 

M.  Boulidoux  annonce  que  9  bataillons  ont  refusé  de  sous- 
crire à  la  même  adresse.  11  lit  une  protestation  du  l"  ba- 
taillon du  département  de  la  ]\ioielle. — L'Assemblée  l'ad- 
met à  la  séance,  cl  ronvoie  sa  pétition  à  un  comité. 

M.  B.4ZIFE  :  [1  est  urgesilde  s'occtiper  de  i'examen 
de  la  conduite  de  M.  Lafayetle.  Je  demande  que  le 
rapport  en  soit  fait  s-ous  trois  jours. 

M.  «lOCPiLLEAU  :  J'aiipiiic  la  proposiiion  de  M. 
Bazire ,  et  je  vais  fait  e  lecture  à  l'Assemblée  d'tin 
ordre  donne  par  M.  Lafayetle  à  son  retour  à  l'armée, 

M.  GoupilL'au  fait  lecture  de  l'ordre  général ,  publié  dans 
l'armée  du  centre,  en  date  du  2  au  3  juillet.  Dans  celte  pièce, 
le  général  déclare  à  son  armée  qu'il  n'a  pu  être  déicrminé 
à  la  quiMer  que  parle  péril  imminent  de  la  constitution  et 
du  roi  ;  il  la  remercie  de  la  victoire  remportée  en  son  nb- 
gcnce;  lui  fait  part  de  ses  démarciies  prés  de  l'Assemblée 
nationale;  lui  dit  que  le  roi  a  reçu,  avec  une  vive  sensibi- 
lité, les  témoignages  d'allacbement  de  l'armée,  et  a  chargé 
le  général  de  l'en  remercier;  qu'il  s'est  occupé  avec  le  mi- 
riistre  des  besoins  des  militaires;  qu'il  doit  rendre  hommag'e 
nu\  mesures  prises  par  M.  Lajard  pour  réparer  les  fautes 
de  ses  prédécesseurs,  et  (ju'il  espère  que  l'armée  saura 
bientôt  si  c'est  pour  la  consiiiulion  ou  pour  des  partis  qu'elle 
[Toiigueson  sang,  hnfin,  le  général  dit  que  plusieurs  corps 
administratifs  et  le  marivclial  Luckner  se'sont  rejoints  à  ses 
rcntimenls,  et  que.  sur  sa  route,  il  a  recueilli  les  adhésions 
d'une  foule  de  municipalités  et  de  citoyens. 

(  Plusieurs  membres  applaudissent.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  à  la  commission  des  douze. 

Sur  lerapiiorlde  M.  Hugol,  au  nom  du  comité  militaire, 
('eux  décrets  sont  rendus:  l'un,  qui  autorise  le  ministre  de 
In  guerre  à  habiller  les  compagnies  franches  en  drap  gris, 
attendu  la  disette  du  drap  vert;  l'autre,  portant  création 
d'une  4""'  légion  destinée  à  l'arméedu  midi. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  l'élal  des  fortifications 
des  places. 

hi.  Coulhon  dénonce  les  juges  du  tribunal  criminel  du 
déparlcmenl  du  Pas-de-Calais,  comme  ayant  adhéré,  par 
cc'e  judiciaire,  inscrit  sur  leurs  registres,  à  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Somme  ,  et  en  ayant  ordonné  l'envoi  offi- 
ciel A  tous  les  départements. 

Celte  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission  des 
dou/.c. 

ijiirlcraiporl  de  M.  Fontaine,  le  dcrrcl  suivant  est  rendu: 

L'.\?scmMee  na'.ionale,  après  avoir  entendu  K>  rapport  de 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  les  besoins  du  ser- 
vice du  (lépar;emcnt  de  la  marine  cl  des  eobinies,  pnur  le- 
qiiel  ii  est  instant  d'aiïeeier  des  fonds  pour  acquitter  les  dé- 
pt'nsc-s  de  1792  cl  voulant  y  pourvoir, décrète  qu'il  v  a  urgence. 

L'.^ssemblcc  nationale  ,  après  avoir  di'rrcté   l'urgence  , 


décrète  que  la  trésorerie  nationale  tieiid:a  à  la  disjiosiiion 
du  ministre  de  la  marine  : 

1"  Lasoiiimede  2,9S9,Cd2  livres  pour,  acquitter  l'excédent 
des  dépenses  ordinaires  de  la  marine  cl  des  colonies  pendant 
l'année  1791; 

2"  La  somme  de  7,8H,999  livres,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires du  même  déparlement  pendant  la  même  année, 
soil  pour  les  armements  ordonnés  en  1790  et  prolongés  en 
1791  ,  soit  pour  les  approvisionnemenls  de  précaution  de 
dilférente  nature; 

3"  La  somme  de  2,396,722  livres,  savoir  :  pour  l'arme- 
incnt  fail  en  1791  des  frégates  destinées  pour  Saint-Do- 
mingue, Cayenne  et  la  Corse,  525,398  livres;  pour  le  rem- 
placement des  impositions  de  la  Martinique  et  deTaliago, 
pour  les  années  1790  et  1791,  la  somme  de  1,653,332  livres, 
el  pour  le  changement  de  pavillon,  117,992  livres.  Toutes 
les  sommes  ci-dessus  arrivent  à  13,131,353  livres. 

En  remplacement  doslits  fonds,  la  caisse  de  i'exîraordi- 
nrire  versera  à  la  trésorerie  nationale  pareille  somme  de 
13,131,353  livres. 

M.  le  PaÉ 3!DE^;t  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  les  mesiircs  de  siarelé  générale  ;  M. 
Brissol  à    la  parole. 

M.  Lamoirette  :  Je  demande  à  faire  une  nioliou 
d'ordre  sur  Fobjcl  de  celte  dis'''.i!ssi{in. 

On  vous  a  proposé  el  on  vous  jiroposera  encore 
(les  mesures  extraordinaires  p  jur  arrêter  les  divi- 
sions qui  déchirent  la  Fraiice,  et  dont  l'effet  est 
de  la  faire  regarder  par  les  puissances  élrangères 
comme  parvenue  au  dernier  degré  de  la  débullance. 
Mais  de  ces  mesures  il  n'en  est  aucune  tpti  ail  al- 
leint  le  but,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  q^ti  soit 
centrale,  el  que  jain:iis  on  est  remoiué  à  la  véri- 
lable  source  de  nos  maux.  Celle  source,  qu'il  faut 
larir,  à  quelque  ]trix  que  ce  soil,  c'est  la  division 
de  rAssemldce  nalionale.  La  position  du  corps  lé- 
gislatif est  le  véritable  ihermoinèire  de  la  iialion  ; 
c'est  ici  qu'est  le  levier  qtii  meut  la  graiMle  ma- 
cîîine  de  i'Llat,  el  (jui ,  lorsqu'il  est  mal  dirigé, 
p.eodiiil  la  complicalioti  du  inoiiventent  qui  la  dé- 
iriiil.  Eh  quoi  !  vous  tenez  dans  vos  mains  la  clef 
du  salut  public;  vous  cbercb.e/.  pénibleiricnt  ce  s;dut 
dans  des  lois  incertaines,  el  vous  vous  refusez  aux 
moyens  de  rétablir  dans  votre  propre  sein  la  paix 
et  l'union. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  ce  rapprocbement 
était  impraticable,  el  ces  mois  m'ont  fail  frénîir. 
Je  les  ai  regardés  comme  une  iiijiiie  faite  à  tous  les 
membres  de  l'Asscniblée  ;  jamais  r:qiprocbemeiit 
n'est  iiiipraticable,  si  ce  n'est  entre  les  vices  et  les 
vertus.  II  n'y  a  qtte  i'honncle  homme  cl  l'homme 
méchant,  qu'il  ne  faille  point  assurer  d'assortir  et 
de  concilier  pottr  la  condnile  (Van  oeuvre  bonncle 
el  mile  au  bonheur  coniiiiun.  Mai.s,  pour  les  gens 
boimétes,  ils  ont  beau  être  divisés  d'opinions,,  et 
se  déballre  sur  les  moyens  de  parvenir  an  même 
l»ul.  il  n'etîlre  jatnais  ni  passions,  i:i  haines  dans 
leurs  discussions,  parciî  qu'ils  ont  une  iinilé  de  lins, 
qu'ils  sotit  sùr.i  l'tîn  de  l'aulre  ,  et  iju'aprés  avoir 
manifesté  des  Oiiiiiions  divergentes,  éclairés  par 
ime  discussion  franche,  ils  se  renconlicnl  toujours 
au  point  de  la  probité  et  de  l'honiteur.  (  Il  s'elèvo 
de  nombreux  applatidis.^emenis.  )  Oui ,  il  ne  liciil 
qu'à  vous  de  vous  ménager  un  monieiit  bien  beau 
et  bien  solennel,  et  d'ollrir  à  la  France  el  à  l'Europe 
un  spectacle  aussi  redoulabie  pour  vos  ennemis, 
que  doijx  cl  alleitilri.ssanl  pour  tous  les  amis  de  la 
liboilé.  lîamenez  à  l'iiuilé  de  la  représcnlalion  na- 
tionale celte  assemblée,  acluellcment  alfaiblie  par 
une  scission  malheureuse.  Pour  parvenir  à  celle  ré- 
union, il  suilît  de  .s'entendre. 

A  quoi  ^e  réduisent  en  oITel  toutes  ces  défianccp? 
linc  partie  de  rAs.:,(!ii!b'ée  .'llribue  à  raul;e  le  d<'s- 
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sein  scililiciix  tlo  vouloir  liélruirc  k\  luonarchio. 
Les  .mires  iiiiiibiieiit  à  leurs  coiloî^ues  le  dessein 
do  vouloir  la  dcsliuclioii  de  1  cgaliU'  cniisliluliou- 
iiclle  ,  cl  le  goiivcnicmout  arislocrali!|ue  ,  roiiiiu 
sous  le  uoin  dos  deux  ciaudjrcs.  Voilà  les  d^'HaiiCos 
désasireuses  fjui  divisei.l  i  ejupire.  Eli  bien  !  fou- 
dioyous,  Messieurs,  par  une  exécraliou  couuuune, 
cl  par  un  iirévdcalde  serment,  frodroyoïis  el  la 
rciiuhlique  et  les  deux  chambres.  ^La  salle  relenlil 
des  applaudit  cmeuls  unanimes  de  l'Assemblée  et 
des  tribunes ,  et  des  ci  is  plusieurs  fois  rcpélos  : 
Ohï,  oui,  710HS  ne  voulons  que  la  conalilulion.  )  Ju- 
rons de  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul  sen- 
timent, de  nous  confondre  en  une  seule  el  même 
nuisse  d'Iiomnics  libies,  également  redoutables  el 
Ji  l'esprit  d'aiiartliie  el  à  l'esprit  féodal:  el  le  mo- 
nient  où  l'étranger  verra  que  nous  ne  voulons 
qu'une  chose  fixe,  er  que  nous  la  voulons  tous,  sera 
le  moment  où  la  liberté  triouqjliera,  el  oîi  la  France 
sera  sauvée.  (  Les  mêmes  a|iplaudissementsrecoin- 
inenceiit  et  se  prolongent.  )  Je  demande  que  M.  le 
président  nielle  aux  voix  celle  proposition  simple  : 
(Juc  (-''ux  qui  abjurent  cgalemcnl  el  exccrcvl  la  ré- 
publique cl  les  deux  chambres  se  lèvent.  {  Les  ap- 
plaudissements des  tribunes  conliniient.  ) 

L'.\sscnibl6c  se  lève  toute  eniit-re.  — Tous  les  membres 
slmultaiument,  et  dans  l'auilu  !e  du  sormeni,  pionoiiCi-nl  la 
déclaration  de  ne  jamais  so;;(Tiir  ni  par  riiilroiluclion  du 
système  ic[pul)licaiii,  ni  par  l'établissenn'nt  des  deux  cham- 
bres ,  aucune  altcralion  quelconque  à  la  constitution.  —  Un 
cri  général  de  rOunion  suit  ce  premier  mouvement  d'en- 
thousiasme.—  Les  membres  assis  dans  l'e^lrcmité  du  ci- 
devant  crttii  gauche,  se  levant  par  un  mouvement  spontané, 
Toni  se  mêler  avec  les  membres  du  côlc  opposé.  Ceux-ci 
les  accueillent  par  des  aii.b'asscmeuls,  el  vont  à  leur  tour 
se  placer  dans  les  rai'gs  de  la  gauche.  —  Tous  les  partis  se 
oonlbnileni;  on  ne  remasque  piu;.  que  l'Asscinbke  nalionale. 

Plusieurs  instants  se  passent  dans  des  communications  t'ra- 
ternellcs.  —  On  voit  assis  sur  les  mêmes  banc^  HHL  Jau- 
oourt  et  Merlin,  Dumas  cl  ILiz're,  Albile  et  Ramcnd  — 
l'ius  l(,in  MJI.  Gi'nsouné  et  Calvct ,  M.  (.habot  avec  M. 
Genly  abjurent  entre  eux  ks  défianc?s  réciproques,  et  sem^ 
bleni,  par  la  cordialité  de  cette  réunion, vouer  à  1  oubli  jusqu'à 
la  dénominalioa  des  socles  el  des  partis. 

L(s  sp  dateurs  attendris  mêlent  leurs  neclamal'ons  aux 
serments  de  l'AssemblOe.  La  sérénité  et  l'allégresse  sont  sur 
tous  les  visages,  et  l'émotion  dans  tous  les  cœurs. 

Dans  celte  confusion  de  personnes  el  de  sentiments,  un 
seul  cri  de  ralliement  se  fait  entendre  ,  celui  de  la  conjtitu- 
lion  et  du  danger  ik*  la  patrie. 

M.  Emmi:ry:  Quand  l'Assemblée  est  réunie,  lous 
les  pouvoirs  doivent  l'être.  Je  demande  dont;  que 
l'Asseniblée  envoie,  sur  le  champ,  au  roi ,  par  une 
députation  de  2i  meuîbres,  l'exlrait  de  son  procès- 
verbal. 

La  proposition  de  M.  Emery  est  adoptée. 

M.  Buissot:  Après  le  spectacle  touchani  de  réu- 
nion que  rAss(Miibléc  vient diMloimer,  je  craiiulrais, 
en  pro-oiiçanl  le  discours  que  j'avais  préparé,  de 
faire  iiaîlro  quelques  haines.  La  fraternité  que  nous 
venons  tous  de  jurer,  et  qui  est  dans  mon  cic-ir, 
me  foice  à  le  revoir,  pour  pouvoir  en  elfacer  tou- 
tes les  lignes  qui  rapiielleraient  des  divisions  main- 
tenant anéanlies.  (On  ap|)laudit.) 

Je  demande  donc,  comme  je  ne  puis  fjire  le  sa- 
crilicc  des  nouvelles  mesures  que  j'ai  à  |)roposer 
|)f)ur  la  sûreté  générale  du  royaume,  el  qu'elles  me 
paraissent  iinp.'rieusement  coir.manilées  par  les  cir- 
constances critiques  où  nous  nous  trouvons  ,  je  de- 
mande à  rous  les  proposer  demain. 

M.  Ha/iri::  Ce  moineni,  devant  êlrc  celui  du  réta- 
blissement de  la  paix  ilans  tout  le  royam»c ,  sera 
uncépoqrie  bien  heureuse  pour  la  révolution;  mais 


c'est  suitoul  sur  la  tranqiiilliié  de  Paris  qu'il  petit. 
p'Oiluiie  un  plus  prompt  el  plus  sur  cllet.  Je  de- 
manih^  donc  ip-c  l'.Xssemb'ee  appelle  tous  les  eorp^ 
adminislialifs  de  i*:iii<,  iprellc  leur  fa^se  lire  par  le 
président  le  procès  verbal  d"  celle  séance,  eltprelle 
le  charge  de  le  transuieltic  à  leurs  conciloYcns. 

.M.  CmyoT ,  le  jeune  :  Je  detnande  tpie  l'Asseni- 
blée ap|)ell(!  aussi  les  corps  jiidiciares,  ci  qu'elle 
leur  «lise  qu'elle  veut  d'iiiic!  volonté  ferme  Ja  coti-s- 
litulion  et  rcxécnlion  enlière  de  loiiies  les  lois. 
(  Oii  ttpjilaudil  )  ;  qin!  ce  n'est  que  île  cette  manière 
que  nous  pourrons  com!);;ttre  nos  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs;  que  jusqu'à  ce  jour  la  coi;s- 
lilulitju  a  été  écrite,  <in"ii  f;'Ul  enfui  qu'elle  s'exé- 
cule. 

Les  propositions  de  .M?.L  Bazire  cl  Carnol  sont  unanime- 
ment adoptées. 

Une  légère  disciiSsioD  s'élève  sur  la  rédaction  de  ce  dé- 
cni. 

M.  BAzmE;  L;i  manière  dont  M.  ('arnot  a  pré-- 
seiité  sa  jiropo.-iilion  ferait  croire  que  ce  n'est  que 
de  ce  jour  que  vous  voulez  que  la  conslilution  soit 
ext'ciitee,  tandis  que  tel  a  toujours  été  le  vœu  et  la 
voloiité  de  l'Asseniblée.  La  grande  aifiire  n'est  pas 
de  n'(l;iblir  les  pri.icijies  «lue  nous  n'avons  jamais 
abandonnes.  Cela  ne  Icndrail  qu'à  fdre  i-uspecler 
la  fidélité  de  IWssemblée  à  la  coiisiitulion  qu  elle  a 
Jiiiée.  Ce  qtii  doit  être  l'obiel  principal  de  votre 
i.'écrct,  c'est  ranéantissemcnt  de  toutes  les  défian- 
ces iiijiislos  ;  c'est  dannoncer  au  peuple,  par  l'or- 
gane de  ses  ma  'islrats,  la  réunion  fraleriielle  qui 
vient  d'avoir  lieu;  celle  réMinion,  qui  d'abord  s'est 
faite  entre  les  hommes  publics,  doit  se  faire  ensuite 
cnirc  tous  les  citoyens.  C'est  uniquement  cela  que 
nous  devons  mettre  dans  notre  arrêté. 

31.  Ge^ty:  J'appuie  les  excellentes  ob-crvalions 
de  M.  Bazire,  et  en  même  temps  je  voudrais  que  le 
président  engageât  les  mombres  des  corps  admi- 
nistratifs à  suivre  l'exemple  que  vient  de  leur  doiiner 
l'Assemblée  nationale. 

Les  propositions  de  ALM.  Bazire  et  Gcnty  sont  adoptées. 

Le  décret  est  en  conséquence  rédigé  en  es  termes; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département,  la 
municipalité  et  les  tribunaux  institués  dans  la  ville  de  Paris, 
seront  invités  à  se  rendre  à  la  séance  de  ce  soir 

M.  le  président  :  après  leur  avoir  fait  donner  lecture  de 
rcxliaitdu  procès- verbal  de  ce  malin,  leur  déclarera  que, 
la  volonté  unanime  de  l'Assemblée  nationale  ayant  toujours 
éli:  d'assurer  d'une  manière  inébranlable  la  liberté  et  la 
constitution,  que  tous  les  citoyens  ont  juré  de  maintenir, 
ainsi  que  de  veiller  à  la  jdeinc  "et  enlière  exécution  des  lois, 
eilc  le-i  invite,  au  nom  de  la  ])atrie,  &  redoubler  de  zèle  et 
d'activiti'  pour  le  service  des  tondions  qui  leur  sont  délé- 
guées par  la  conslitutio'i  ,  cl  à  offrir  par  leur  conduite 
l'exemple  de  l'union  que  r.\sscmblée  nationale  vient  de  don- 
ner k  tout  l'emiiire. 

Un  de  M.>L  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal.  — L'As- 
seniideo  en  a|iprouve  la  rédaction,  cl  ordonne  qu'il  sera  en- 
voyé, avec  le  (iiscours  de  M.  Lamourelle,  dans  les  83  dépar- 
tements. 

Llie  reprend  la  discussion  sur  les  actes  d"  mariage. 

M.  Min.viRE  :  Au  nioinenlde  la  cessation  de  toutes 
les  méfiances,  l'abjuralion  de  toutes  les  passitms  et 
la  réunion  franche'el  loyale  de  tous  les  sentiments, 
il  estbeau  de  vous  voir  tratiquilles  el  calmes  passer 
à  la  discussion  paisible  d'une  loi  intér(>ssante  que 
la  nation  attend  ,  et  qui  est  déjà  regardée  comme 
un  bienfait  q-à  vous  méritera  les  bénédictions  de 
tous  les  citoyens  ,  je  veux  dire  la  loi  relative  à  l'u- 
nion conjugale.  Je  soumets  à  votre  ilélibération  l'ar- 
ticle IV  du  tilre  des  mariages,  ainsi  conçu  : 

Les  iiMueurs  de  21  ans  accomplis  ne  pourront  se 
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m:\i'ior  sans  le  coiisenlcmenl  do  leurs  père  ,  nirrc, 
luU'iir  ou  curateur. 

M.  L.isouRCE  :  Je  cnmbals  rarlicle  préscnlé  par 
voire  comilé.  Je  ne  veux  point  tliHiuire  l'aulorilé 
palerneiie  ;  personne  ne  la  respecte  plus  que  moi. 
C'est  dans  leslimiles  temporaires  que  lui  a  prescrites 
la  nature  ,  uneautoiilé  sacrée;  mais  je  crois  que  le 
comilé  proroge  un  peu  trop  la  dépendance  des 
enfants  ,  et  qu'il  recule  Iroploiii  Tcpoque  à  laquelle 
on  pourra  se  marier  sans  consentement.  Vous  avez 
déjà  fixé  l'époque  du  mariage,  avec  le  consentement 
des  pères  et  nières ,  à  35  ans  pour  les  fdies  et  15 
ans  pour  les  garçons  ,  parce  que  c'est  à  cet  âge  que 
les  facultés  de  la  nature  sont  développées.  L'inter- 
valle de  cet  âge,  jusqu'à  celui  de  21  ans,  me  paraît 
trop  considérable.  Une  jeune  Tdle  de  l'âge  de  13  ou 
14  ans  commence  à  soupirer  pour  une  union  qui 
est  dans  la  natuie.  Elle  lutte  entre  les  passions  et  le 
devoir  ;  si  elle  succombe ,  elle  est  perdue  ;  si  elle 
triomphe,  elle  est  martyr  ;  mais  rarement  on  en 
impose  à  la  nature. 

Il  peut  arriver  qu'ime  jeune  personne  préfère  la 
honte  paisible  d'une  défaite  aux  fatigues  d'une  lutte 
de  8  ans  ;  qu'elle  se  souille  en  égarée,  pour  pouvoir 
bientôt  se  satisfaire  en  épouse  chaste.  On  a  vu  de 
jeunes  personnes  se  plonger  dans  le  crime  pour  aller 
plus  vite  à  l'autel ,  et  pour  forcer  ainsi  la  volonté  de 
leurs  parents.  Vous  devez,  par  une  législation  sage, 
prévenir  tous  ces  maux  qu'entraîne  une  trop  longue 
minorité.  Ainsi  je  crois  que  l'âge  auquel  il  sera  per- 
mis de  se  marier,  sans  le  conseniementdes  parents, 
doit  être  fixé  à  18  ans  pour  les  filles,  et  20  ans  pour 
les  garçons. 

(  M.  Condorcet  enire  dans  la  salle.  —  M.  Paslorel ,  placé 
dans  rc'xiréniité  du  ci-devanl  calé  gauciie  ,  va  au-devant 
de  lui  et  l'embrasse. — On  applaudit.      1  . 

Je  sais  que  Ton  fait  des  objections  spécieuses. 
On  dit  qu'il  se  fera  des  mi'ons  malheureuses,  ainsi 
que  des  mésalliances.  J'observe,  1°  qu'il  y  aurait 
moins  de  mal  à  ce  que  deux  personnes  fussent  mal- 
heureuses toute  leur  vie  par  l'effet  de  Jeur  propre 
volonté  ,  qu'il  y  en  aurait  à  ce  qu'elles  le  fussent 
un  seul  instant  par  le  caprice  des  pères  et  la  dé- 
fectuosité de  la  loi.  J'observe  ensuite  qu'il  ne  faut 
plus  parler  de  convenances,  de  fortune  ;  que  plus 
les  fortunes  sont  divisées,  plus  l'agriculture  et  l'in- 
dnslrie  fleurissent ,  et  plus  l'impôt  est  productif. 
Exafuinons  la  question  sous  le  rapport  des  hommes, 
lu  jeune  homme  ,  qui  n'a  point  obtenu  le  consen- 
lement  de  ses  paients  pour  une  union  désirée,  se 
souille  souvent  dans  des  maisons  de  débauche.  Il 
y  va  matérialiser  son  ame  ,  ou  il  abandonne  l'objet 
de  son  premier  choix,  ou  ,  s'il  y  revient ,  il  ne  lui 

(1)      Extrait  de  la  Chronique,  article  Assemblée  tMlionale, 
rédigé  pur  M.  Condorcet. 

M.  Paslorel  a  parlé  le  premier  (  sur  la  situation  géné- 
rale de  l'empire  ;  mais  il  a  laissé  celle  grande  tâche  à  rem- 
lilr  à  ceux  qui  voudraient  parler  après  lui.  11  a  (ini  son 
discours  par  une  invitation  à  l'union  entre  les  membres  du 
corps'  législatif;  mais,  comme  il  n'a  point  dit  sur  quoi  devait 

rioricr  celle  union  ,  quelle  conformité  de  principes  devait 
a  riinenter,  chacun  des  membres  est  resté  dans  I  idée  qu'il 
avait  auparavant,  tant  sur  l'état  actuel  des  choses ,  que  sur 
M.  Paslorel  lui-même. 

Lettre  irtsérce  dans  le  journal  de  Paris,  du  mercredi  4 
juillet.  —  A  M.  Condorcet. 
On  vient  de  me  montrer,  Monsieur,  les  injures  dont  vous 
m'honnorez  dans  le  plat  libelle  oi'i,  pour  15  livres  par  jour, 
vous  outragez  tous  les  malins  la  raison  ,  la  justice  et  la  vé- 
rité. .Te  m'i-nipresse  de  vous  en  témoigner  ma  reconnais- 
sance. K.MMASt  F.t.  PASTOIiHT. 


rapporte  que  du  manège  au  lieu  de  .centiment ,  des 
sens  glacés,  et  il  ne  résulte  de  ces  unions  tardives 
que  (tes  enfants  rachitiques  qui  dégradent  la  géné- 
ration. 

J3.  Ducastel:  Dans  l'état  dénature,  le  mariage 
n'est  qu'une    union  corporelle;    il   ne  peut   oifrir 
qiie  le  mécanisme  de  la  jouissance,  ou  la  seule  ques- 
tion de  la  pluralité  des  maris.  Daîw  l'étal  civil,   le 
mariage  est  ,  au  contraire  ,  un  contrat;  il  consiste 
non-seulement  dans  l'union  des  personnes  et  des 
sentiments,  mais  dans  celle  des  fortunes.  Vous  ne 
vous  occupez  actuellement  que  de  la  première;  mais 
la  secondj  en  est  presque  inséparable  :  la  nature 
ne  demande  que  la  faculté  de  produire  ;  maisTins- 
titulion  du  mariage  exige  un  consentement  réflécii;. 
On  peut  à  15  ans  avoir  les  facultés  physiques  du 
mariage  ,  sans  avoir  celles  du  consentement.  Le 
comité  dit  :  Les  mineurs  de  21  ans  pourront  se  ma- 
rier sans  le  consentement  des  parents.  )>  Cela  ne 
suppose  pas  que  la  majorité  soit  fixée  au  mê  me  âge. 
Le  comité  propose  donc  qu'on  puisse  se  marier 
sans  consentement  de  parents,  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  la  majorité  civile;  Jor  cette  marche  répu- 
gne à  tous  les  principes.  Le  mineur  est  incapable 
de  contracter  à  son  préjudice;  comment  pourrait- 
il  engager  irrévocablement  ses  droits  matrimoniaux? 
On  veiit  qu'une    autorisation  lui   soit  nécessaire. 
Sera-ce  par  l'intervention  de  la  puissance  paternelle? 
Donc,  malgré  les  termes  de  votre  loi,  le  consente- 
ment des  pères  sera  nécessaire  à  cet  acte  que  vous 
voulez  soustraire  à  leur  dépendance.  Se  pourvoira- 
t-il  devant  un  tribunal  de  famille,  ou  devant  un  tri 
bunal  ordinaire?  Il  en  résultera  toujours  que,  mal- 
gré votre  loi,  il  ne  pourra  se  marier  sans  consente- 
ment, ou  bien  il  sera  obligé  de  sacrifier  ses  droits 
matrimoniaux.  Dira -l-on  que  la  loi  réglera  lemod- 
de  cette  paction  1  Le  plus  libre  de  tous  les  actes 
sera  donc  KÔné.  Et  comment  d'ailleurs  des  pactions 
si  diverses  pourraient-elles  être  réglées  par  une  loi 
commune  ?  Convenons  que  celle  dépendance  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  notre  cons- 
titution. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  remédier  à  ces  in- 
convéniens,  c'est  de  fixer  la  majorité  civile  au  mê- 
me âge  auquel  vous  attacherez  la  faculté  de  se 
marier  sans  le  consentement  des  parents.  Ne  sou- 
mettez plus  alors  les  enfants  à  ces  sommations  res- 
pectueuses qu'exigeaient  les  anciennes  lois,  et  que 
le  comité  vous  propose  de  maintenir.  Les  formes 
sont  non-seulemennt  inutiles,  mais  elles  produisent 
de  mauvais  effets.  Si  le  jeune  homme  qui  veut  se 
marier  est  d'accord  avec  ses  parents,  elles  soiit 
inutiles;  s'il  n'est  pas  d'accord  avec  eux  ,  et  qu'il 
soit  obligé  de  leur  faire  celle  sommation,  il  bravera 
leur  pouvoir,  tandis  qu'il  paraîtra  le  respecter.  Le 
père  verra  que  sa  volonté  est  devenue  impuissante, 
et  il  en  sera  peut-être  douloureusement  affecté,  cl 
j'ai  vu  que  ces  sommations  respectueuses  produisent 
toujours  ou  l'audace  des  enfants  ,  ou  l'irritation 
des  pères.  Ecartez  pour  jamais  ce  vain  cérémonial , 
qui  retarde  les  mariages,  et  qui.  au  lien  de  calmer 
les  esprits,  les  enflamme.  Si  au  contraire  le  refus 
du  père  n'est  provoqué  par  aucune  sommation, 
alors  il  aura  moins  de  mccontcnteir.enl  de  voir  sa 
puissance  expirer,  son  fils  suivre  librement  le  pen- 
chant de  ses  atrections  ;  il  dira:  je  me  suis  marie, 
parce  que  j'étais  majeur  ;  mon  fils  l'est,  il  doit  avoir 
le  même  droit  dont  j'ai  joui,  etc. 

M.  Voisixs:  J'appuie  en  partie  la  proposition 
de  M.  Ducastel.  En  ctfct,  n'csl-il  pas  juste  de  met- 
tre un  i:Ucrvnlle  entre  la  majorité  civile  eilamijnrité 
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poiiliijue?  -Nu  Lnl-ii  pa»  que  la  flociclc  trouve ,  en 
celuiquVIIc  appelle  à  exercer  ses  ilioils,  une  garaii- 
lic  dans  la  nianine  dont  il  a  gôré  ses  propres  allai- 
ros,  danslafonduile  (pi'il  a  tenue  connue  ciloyen?  Il 
faul  areoiilninerle  citoyen  à  rexe:eice  de  ses  druils 
parlienliers,  avant  de  iiii  confier  cei:x  de  la  iialion. 
Je  propose  donc  ([ne  la  majurilé  civile  soil  lixce  a 
21  ans,  c'est-à-dire,  au  même  âge  que  rinscriplion 
sin-  le  registre  de  citoyen. 

M.  le  présidcnl  inliMTompl  la  (Iùlilii';ralion  ,  pour  faire  la 
noniinaiioii  des -24  coinmissaircs  chargés  de  porter  le  procès- 
verbal  de  réiiiiioii  chez  le  roi. 

M.  RouiiiKu:  Je  demande  que  votre  procès-ver- 
bal soil  envoyé  aux  85  départements  par  des  cour- 
liers  extraordinaires,  afin  (pi'aneun  département  ne 
soit  loni^-lcnips  privé  du  bon  effet  qui  doit  résulter 
de  la  réunion  sincère  que  vous  venez  d'opérer  au 
iiiilieii  i!e  vous. 

M.  Em.mkuy  :  Je  pense  que  vous  devez  avoir  plus 
de  conlianre  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  que  ,  pour 
preuve  de  riiannonie  des  pouvoirs  ,  vous  Inilaissiez 
le  soin  d'une  niesuie  aussi  sage,  el  que  vous  passiez 
à  l'oidre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vousestfailc. 
(  On  applaudit.  ) 

I,'Assenil>lco  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  ilépulalien  sort  de  la  salle  ,  pour  se  transporter  chez  le 
roi. 

M.  Lemontey  :  La  question  que  von?  traitez  est 
une  grande  question  de  n)orale  et  d'utilité  générale. 
La  puissance  paternelle  lut  toujours  regardée  com- 
me le  meilleur  moven  de  maintenir  la  pureté  des 
mœurs,  et  par  les  "mœurs  la  liberté  des  empires.  1! 
est  vrai  que  ,  quaiid  les  mœurs  connnencent  à  se 
corrompre,  elle  devient  elle-même,  comme  elle 
l'était  autrefois,  a  l'aide  des  préjugés  féodaux,  une 
source  de  désordres.  La  vaidté  sépare  les  cœurs,  el 
corrompt  l'amour  filial.  Mais,  lorsque  la  puissance 
des  pères  est  limitée  par  une  s;;ge  législation,  elle 
peut  justement  préserver  les  enfants  de  l'erreui  et 
de  renq)orteme!!tdes  passions.  Jedemandedoncquc 
la  majorité  civile  ne  soil  fixée  qu'à  25  ans. 

M.  le  présidonl annonce  qu'une  dé,  utaiion  de  la  munici- 
palité de  Paris  demande  à  se  préscnler  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  iniroduile  à  l'inslanl. 

M.  Osselin,  orateur  de  la  dépulntion,  lit  un  arrcHé  par  le- 
quel le  conseil  général  de  la  commune  sollicite  de  l'Assem- 
blée une  ])rompte  décision  relalivemenl  à  la  suspension  pro- 
noncjc  par  le  conseil  général  du  déparleni.int  cor.lre  M. 
Pélion  ,  maire,  el  M.  Manuel ,  procureur  de  la  commune. 
— 11  lit  ensuite  une  adresse  signée  individuellement  par  les 
membres  du  corps  municipal,  dont  v;iiei  la  subsîance  : 

»  Législateurs,  les  motifs  de  la  suspension  du  chef  de 
notre  municipalité  sont  tous  puisés  dans  la  conduite  que  la 
municipalité  a  tr nue  ,  el  nous  pensons  sincèrement  que  cette 
cmduilc  a  sauvé  l'empire.  (  Une  grande  parie  de  lAsseni- 
bléc  applaudit.  )  Le  département  a  été  sourd  aux  acclama- 
lions  de  remercimeni  el  aux  béucdiclions  qui  relenlissenl 
dans  la  capitale  et  dans  toutes  les  parties  de  rcmpirc ,  sur 
la  prudente  fermeté  du  corps  municipal.  (  Mt^mes  applau- 
dissements. )  '   .  .     , 

»  C'estdans  cetlc  circonstance  de  crise  qu'il  n'a  pas  craint 
de  frapper  de  paralysie  morale  le  maire  honnête  Iiomnie 
qui  a  su  épargner  le  sang  du  pe.iple ,  disons  mieux ,  qui  a 
épargné  le  sang  des  ])crvers,  dont  le  peuple  se  serait  peul- 
êlre  taii  une  justice  terrible,  si  nous  avions  pu  écouter  les 
scéli  rats  qui,  do  loin,  par  prudence,  agilaienl  les  brandons  de 
la  guerre  civile.  (  Les  a|>plaudissemcnls  recommenccnl.)  Il 

rarail  que  le  maire  est  coupable  de  n'avoir  pas  développé 
él.'iidard  de  la  mor!  sur  la  capitale.  Nous  sonmies  tous  ses 
compli  e>;  nous  avons  commis  le  môme  crime,  el  noui 
venons  solliciter  l'iionneur  de  partager  sa  punition.  Jugez- 
le  ,  jugez-nous  ;  les  pièces  de  ce  procès  sont  sous  vos  yeux  : 

la  capilale  e>t  tranquille;  elle  ne  ciainl  plus  la  mort La 

France  entière  ,  qui  vient  à  la  fédération ,  ne  doil  pas  nous 


voir  iÏHUi  un  (Mal  d«  douleur  cl  d'inoerlitudo.  Nous  osoms 
doi;c  votiN  prier  d'accélérer  v.ilie  d'  c  sion. 

M.  Chabot  ,  à  lu  Irilmnc  plncicà  l'extrémité  du 
ci-dcvanl  côlc  droit:  L'adresse  (;iii  vient  rie  vc.us 
être  lue  renferme  un  trop  beau  liait  de  générosité, 
pour  qu'elle  ne  mérile  pis  d'être  connue.  Jeu  de- 
mande rinipressioii. 

L'impression  esl  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  le  décret  suivant  csl 
rendu. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte,  A  la  séance  de  demain  ,  des  mcsurei*  qu'il 
aura  pri-es  relalivemenl  à  l'arrêté  du  déparlemciil  de  Paris, 
portant  suspeii-ion  provisoire  du  maire  el  du  procureur  de 
la  comuiune  de  Paris. 

M,  L.vsOL'nCE:  Je  reviens  à  la  discussion  qui  vous 
occupait.  .\l.  licniontey  c«l  limibi'  dans  une  grande 
erreur,  bnsqu'il  vous  a  dit  que  la  puissance  pater- 
nelle, pro'ongéc  aussi  loin  ip.i'il  vous  le  propose, 
fùl  un  frein  suf(i>aiil  pour  maiiiUnir  la  pureté  des 
mœurs.  <Les  passions  humaines,  loin  de  s'amolir 
par  les  obstacles,  ne  font  (pie  s'en  irriter.  l'Itis  oii 
comprime  la  nature,  lïoins  on  peut  en  diriger  lei* 
moiivcmenls.  Si  à  vingt-cin(]ansun  homme  ne  peut 
pas  encore  disposer  de  lui-même,  vous  le  rendes 
nécessairement  un  séducteur,  d'après  ce  proverbe 
usité:  Plus  lin  bien  est  défendu,  plus  il  esl  désire. 

Si  les  français  oui  été  justprici  incoiistanls  ,  lé- 
gers, volages,  c'est  à  votre  législation  ancienne 
que  vous  devez  ce  défaut  de  caractère  dans  la  na- 
tion. Lorsipi'un  homme  ne  pouvait  disposer  de  bii- 
mème,  avoir  de  pr(q)riélé,  ni  être  ciloyen,  il  s<^ 
livrait  à  toute  reffervesceiice  de  ses  passi(»ns.  Il 
était  léger,  parce  qu'il  était  dispensé  de  réfléchir 
et  de  penser  sérieusement  à  ses  aifalres  pendant  le 
tiers  de  sa  vie. 

M.  Mlîîaire:  Pernictlez-moi  de  rétablir  les  motifs 
de  l'article  que  vous  propose  votre  comité 

La  députation  rentre.  —  Le  roi ,  accompagné  de  tous  so« 
ministres,  esl  au  milieu  d'elle.  —  La  salle  relcnlil  des  cris 
de  vire  la  nation  !  vive  le  roi! 

Le  roi  va  se  placer  auprès  du  président. 

Le  Uoi:  Messieurs,  le  spectacle  le  plusaltr-ndris- 
saut  pour  mon  coMir  esl  celui  de  la  n'union  de 
tontes  les  volontés  pour  le  salnl  de  la  patrie;  j'ai 
désiré  depuis  long-temps  ce  moment  salutaire:  mon 
veeii  esl  accompli.  La  nation  el  son  roi  ne  font 
qu'un.  L'un  el  l'autre  ont  le  même  bnl.  Leur  réu- 
nion sauvera  la  France.  La  conslitiilion  doit  êlre  le 
poinl  (le  ralliement  de  tous  les  Fran(:ais.  Nous  de- 
vons tous  la  défendre  :  le  roi  leur  en  donnera  tou- 
jours l'exemple. 

(  Les  applauilissemcnls  cl  les  cris  de  vive  la  nation!  vive 
le  roi  !  reconimencenl.  ) 

M.  le  Pni'^:sinENT :  Sire,  cette  époque  mémorable 
de  l'union  de  toutes  les  aiiloriti'S  constituées  est  un 
signal  d'allégresse  pour  tous  les  amis  de  la  liberté, 
el  (le  terreur  pour  ses  ennemis:  de  celle  union  sor- 
tira la  force  nécessaire  pour  combattre  les  lyians 
coalisés  contre  nous;  elle  est  un  siir  garant  de  la 
victoire. 

Les  applaudissements  se  prolongent. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

Le  roi  parait  ému. 

Le  Roi:  Je  vous  avoue,  M.  le  présideni,  qu'il 
me  tardait  bien  que  la  di'-pulation  arrivât,  puir  pou- 
voir courir  à  l'Assemblée. 

Les  applaudissements  cl  les  cris  do  vive  la  nation!  vive 
le  rot!  redoublent. 

Le  roi  sort  au  milieu  des  cris  d'allégresse  de  l'Ass  lu- 
blée  et  des  tribune i. 

La  séance  esl  levée  à  3  l'.cjresel  dein'c. 
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Lundi  9  Juillet  1792. —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constanlinople ,  /e 23  moi.  —  On  arme  deux  es- 
cadres ,  l'une  cicstinée  à  croiser  sur  la  mer  Noire,  et 
l'aulre  dans  l'Archipel.  Celle-ci  ne  sera  que  de  huit 
\oilcs  ,  et  l'on  doute  qu'elle  soit  commandée  par  le 
capilan-paclia.  On  dit  que  le  sullan  veut  lui  donner 
pour  épouse  une  des  filles  du  feu  Âbdul-IIamid  ,  ce 
qui  le  retiendra  dans  la  capitale. 

L'ambassadeur  de  Pologne  parle  depuis  quelques 
jours  du  projet  d'invasion  que  l'impératrice  de  Rus- 
sie médite  contre  sa  république;  mais  on  écoute  ses 
plaintes  avec  la  plus  froide  indifférence. —  Le  peuple, 
qui  s'attendait  à  éprouver  dans  le  prix  des  vivres  une 
grande  diminution,  à  cause  de  la  paix  .  s'étant  vu 
trompé  dans  son  espoir  ,  se  plaint  et  murmure.  Un 
mécontentement  sourd  se  fait  sentir  aassi  parmi  les 
milices. 

POLOGNE. 
Ducampdc  Lubar,  le  M^ijuin.  — De  toutes  les  par- 
lies  de  l'Ukraine  et  de  laLithuanie  où  les  Russes  se 
sont  portés  ,  on  n'apprend  que  des  traits  de  cruauté 
inouie,  que  des  violences,  que  des  atrocités;  ils  ont 
partout  la  lâcheté  barbare  d'extorquer  à  des  paysans 
surpris  quelques  signatures,  à  force  de  coups  de  fouet 
et  de  traitements  horribles.  Quand  ces  malheureux 
signataires  peuvent  échapper  à  l'ceil  des  tyrans ,  ils 
courent  donner  des  protestations  et  des  manifestes 
aux  grods,  contre  une  adhésion  arrachée  parla  force. 
AMurachwa,  ils  ont  exercé,  contre  des  citoyens  sans 
armes  et  sans  moyens  de  défense,  des  horreurs  affli- 
geantes pour  riuimanilé.  Au  mépris  de  la  loi  la  plus 
sacrée  du  droit  des  gens,  les  prisonniers  qu'ils  ont 
faits,  et  qui  sont  presque  tous  de  paisibles  cultiva- 
teurs, sont  traités  avec  la  dernière  rigueur  :  plusieurs 
sont  morts  de  misère  et  de  laim. 

Voici  la  lettre  que  le  général  a  écrite  à  ce  sujet  au 
général  russe  ,  Kochowsky. 

«  Les  déserteurs  et  les  citoyens  qui  se  sauvent  de- 
vantl'armée  lusse,  commandée  par  vous,  mon  gé- 
néral, m'ayant  appris  que  nos  prisonniers  de  guerre 
se  trouvent  dans  l'état  le  plus  pitoyable;  ne  sachant 
d'ailleurs  si  ces  prisonniers  sont  près  de  votie  corps, 
et  ne  pouvant  rien  présumer  de  bon  pour  eux,  par 
la  manière  dont  s'est  conduit  le  détachement  qui  a 
attaqué  Miiraclnva ,  je  m'adresse  à  vous  comme  à  un 
militaire  et  commandant  de  I  armée  qui  a  de  la  ré- 

fiulalion  et  de  la  valeur,  vous  priant  d'empêcher  que 
e  soldat,  qui ,  selon  le  droit  de  la  guerre,  doit  être 
respecté,  même  dans  ses  revers ,  ne  meure 
dans  la  misière,  par  cela  seul  qu'il  a  satisfait  à  sa  vo- 
cation. Je  joins  ici  500  ducats,  vous  priant,  mon  gé- 
néral ,  de  les  appliquer  à  l'usage  de  nos  officiers  et 
soldats,  pour  leur  subsistance  et  pour  le  secours  des 
malades.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  vous  ne  me  re- 
fuserez pas  celte  demande.  Autrement  je  serai  forcé 
de  me  servir  du  droit  de  représailles  ,  qui  seraient 
toujours  désagréables  aux  deux  partis.  Je  souhaite- 
rais de  combattre  là  où  l'on  s'estime  mutuellement. 
J'ai  ordonné  de  faycr  aux  prisonniers  russes  la  moi- 
tié de  leur  solde. 

Je  suis,  avec  l'estime  qui  vous  est  due,  etc. 

SignéiosEva ,  prince  PomatowsivI. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  28  juin.  —  Comme  le  terme  de  l'é- 
lection approche  ,  et  que  les  circonstances  s'oppo- 
sent à  tout  délai,  il  a  déjà  é!é  provisoirement  stipulé 
que  ,  pour  ne  pas  perdre  de  temps  en  vaines  déli- 
bérations ,  on  ferait  signer  à  François  la  même  capi- 
tulation qu'on  avait  présentée  à  feu  son  père,  sans  y 
faire  aucun  changement.  Les  Hongrois  sont  toujours 
dans  l'enthousiasme.  Ile  qui  les  a  flattés,  c'est  la  fa- 
cilité de  François  à  signer  tous  les  articles  sans  dif- 
ficulté.—  Le  roi  a  ajouté  à  l'article  de  la  capitulation 
qui  traite  du  couronnement,  la  disposition  que  tout 

2'  Sirie.  —  Tome  I]'. 


roi  qui  ne  se  fera  pas  couronner  dans  l'espace  de  six 
mois,  depuis  le  décès  de  son  prédécesseur,  sera  in- 
capable de  donner  une  ordonnance  ou  une  loi  pour 
le  royaume  de  Hongrie. 

Il  y  eut,  le  19,  grande  conférence  à  la  chancellerie 
de  Bohème  ,  au  sujet  des  contributions.  On  sait  que 
Joseph  H  ,  voulant  soulager  fétal  des  paysans,  avait 
dimiimé  la  cote  de  leurs  impositions  ,  et  avait  ima- 
giné ,  pour  y  suppléer  ,  d'augmenter  la  quantité  de 
terres  taillables  ,  sorte  d'impôt  qui  ne  pesait  que  sur 
le  premier  état.  Léopoldlen  avait  déchargé,  en  sup- 
I)rimant  cette  espèce  de  contribution;  mais  comme 
l'état  de  guerre  où  nous  sommes ,  le  vide  de  nos  cais- 
ses et  le  poids  de  300  millions  de  dettes  ,  ne  per- 
mettent aujourd'hui  aucune  diminution  d'impôts, 
le  roi  a  fait  déclarer  au  premier  état  de  Bohème  qu'il 
eût  ou  à  se  charger  de  celui  supprimé  par  Léopold, 
ou  à  indiquer  les  moyens  praticables  de  suppléer  à 
ce  déficit. 

Le  prince  régnant  de  Lichtenslein  vient  de  donner 
un  exemple  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  imiter  par 
tous  nos  possesseurs  de  grandes  seigneuries:  il  fait  dis- 
tribuer, à  chacune  des  villes  et  bourgs  de  ses  terres, 
une  pompe  à  feu,  avec  un  petit  canon  qui  doit  servir, 
en  cas  d'incendie,  à  donner  l'éveil  aux  lieux  voisins  de 
celui  qui  aura  besoin  desecoui"s.  C'est,  potir  ce  prince, 
une  dépense  de  "(j  n)ille  florins. 
PAYS-BAS. 
Lettre  du  marédial  de  camp  Jarry,  aux  gémraux  au- 
tricldcns. 

Courtray,  le  29  juin. 
Messieurs,  depuis  plusieurs  jours  vos  chasseurs  et 
vos  avant-postes  ne  font  d'autre  métier  que  d'avancer 
la  nuit,  de  s'embusquer  dans  les  haies  et  les  maisons 
les  plus  voisines  du  contour  de  la  place,  pour  assas- 
siner quelques  individus  vers  la  pointe  du  jour:  ce 
matin  vous  avez  amené  du  canon  à  leur  suite,  qni 
a  profité  des  maisons  voisines  pour  tirer  sur  nos  bat- 
teries. De  quel  effet  tout  cela  pouvait-il  être?  Pen- 
siez-vous  me  faire  sortir  de  «'.ourtray  par  quelques 
coups  de  canon?  Que  vous  gardiez  votre  cordon  et  moi 
le  mien  de  la  manière  la  plus  propre  à  établir  notre 
sûreté  respective,  tout  cela  est  tout  simple;  mais  que 
vous  vous  donniez  tant  de  mouvement  pour  faire 
assassiner  quelques  individus,  permettez-moi  de  vous 
observer  que  c'est  alors  m'obliger  de  recourir  aux 
voies  de  rigueur,  pour  nie  débarasser  de  ces  sortes 
d'aggressions.  Elles  sont  d'autant  plus  mal  faites  de 
votre  part,  que,  si  vous  connaissiez  le  poste  que  j'oc- 
cupe et  que  vous  soyez  du  métier  ,  il  ne  vous  est 
pas  permis  d'entreprendre  d'y  entrer  de  vive  force, 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  à  aucun  général  de 
sacrifier  20,000  hommes  pour  prendre  un  poste  dont 
l'occupation  n'est  nullement  décisive  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Vous  aurez  donc,  Messieurs,  à 
vous  reprocher  l'incendie  et  les  dévastations  occa- 
sionnées aujourd'hui  dans  les  faubourgs  de  Courtray, 
que  j'avais  ménagés  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  forcé 
de  recourir  à  des  rigueurs  qui  répugnent  infiniment 
à  mon  cœur,  mais  que  mon  devoir  ordonne,  afin  de 
ne  pas  fiiire  tuer  avec  désavantage  ceux  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander. 

Pour  éviter  d'en  venir  à  ces  extrémités  ,  j'avais 
défendu  loule  incursion  ,  toute  reconnaissance  au 
delà  des  faubourgs.  Nos  postes  ne  vous  ont  point  in- 
quiétés; vous  êtes  sans  excuse;  vous  faites  le  mal  de 
votre  pays  ,  sans  un  but  que  vous  puissiez  justifier 
par  des  raisons  de  guerre  ;  il  ne  tient  qu'à  vous  , 
3îessieurs  ,  de  retidre  la  guerre  plus  douce  et  plus 
utile  aux  vues  de  votre  souverain.  Défendez-vous  si 
on  vous  attaque;  mais  ne  harcelez  pas,  sans  objet  ni 
succès  ,  mes  avant-|)ostcs,  à  moins  que  vous  ne  veuil- 
liez  me  forcer  à  tout  incendier. 

Le  marhlial  de  camp  commandant  Vavant-garde  de 
l'armée  du  IS'ord. 

Signé  Jarrv. 
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Réimnst  du  général  baron  de  BeauUeu  à  M.  Jarry. 

Aloiisicnr, 
Vous  dilcs,  dans  lo  courant  de  voire  lollre  ,  que 
Tolre  devoir  vous  ordonne  d'èlre  un  incendiaire,  de 
brûler  le  faubourg  de  Courlray,  d'une  ville  dont  les 
habilanls  sont  innocents.  Dans  la  {juerre  que  vous, 
ou  voire  nalion ,  avez  eu  le  plaisir  de  détiarer,  non- 
seulenuMilà  S.  M.  le  roi  de  llon;.Mie  et  Holièuie,  mais 
encore  à  tous  ses  sujets,  qui  cepciulanl  ne  prennent 
l)oinl  les  armes  contre  vous,  (]iii  lu'  savent  ce  (lue 
vous  voulez  ,  vous  vous  emparez  d'une  place  sans 
défense  et  sans  remparts,  qui  ne  vous  appartient  pas^, 
que  vous  fortillez  et  dont  vous  brûlez  les  maisons, 
sous  de  faux  prétextes,  pour  pallier  votre;  crime; 
mais,  quebpu' mauvaises  (pie  |>ourraient  être  les  lois 
en  Fiance  ,  elles  ne  le  seront  jamais  assez  |)oui'  né- 
glifjcr  la  punition  que  vous  nu'ritez  en  coinuicKanl 
un  forfait  atroce  ,  (pii  jjourrail  conduirtîà  des  repré- 
sailles, mais  (\up  riionnéte  homme  désapprouve  et  a 
en  horreur  ;  de  là  je  peux  iiw  persuader  que  nous 
n'userons  jamais  de  semblables  moyens,  el  voire  let- 
tre ,  inutilement  trop  longue  ,  n'en  imposera  à  per- 
sonne. 

Signé  B.  Brauijed,  Ueulenant-gcnéral. 


FRAiNCB. 

De  Paris. 
CAISSE   DE  l/EXTRAOltOlKAIHE. 

Samedi  7  juillet  170-2  ,  à  10  heures  du  matin  ,  Il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  do  l'extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  8  millions  en  assi|.'nals  ;  la- 
quelle, jointe  aux  5G1  millions  déjà  brùiùs,  fera  celle 
de  5(i;)  millions. 

Le  même  jour,  le  conseil  péuéral  de  la  commune, 
convoiiuéextraordinairemeni,  s'est  réuni  à  dix  heures 
du  matin.  M.  le  maire  a  fait  donner  lecture  d'un 
arrêté  du  directoire  de  déparlemcnt,  par  letjuel  M.  le 
maiie  el  M.  le  procureur  de  la  comnuiiie  sont  pro- 
visoirement suspendus  de  leurs  fonctions,  pour  avoir, 
dans  la  journée  du  20,  négli^-'é  l'exécution  de  la  loi. 
M.  Pétion  a  sur-le-champ  déclaré  ((u'enipressé  d'o- 
béir à  la  loi,  il  iuvitait  r.\ssemblée  à  se  nommer  un 
nrésidenl.  Le  conseil  général  ,  après  avoir  ordonné 
l'enregistrement  de  l'arrèlé  du  départenuMit  ,  a  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  oflicier  nuinicipal  ,  pour 
remplir,  par  intérim  ,les  fonctions  du  maire.  Les  suf- 
frages,partagés  entre  3IM.  liorie  et  Guillanwe  Leroy, 
se  sont  réunis,  parle  résultat  d'un  ballottage  ,  en  fa- 
veur de  M.  Boric. 

M.  Demousseaux  ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  déparle- 
metit,  remplit  aussi  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  comnuine. 

M.  Félion  ,  environné  il'une  foule  innombrable  de 
citoyens,  est  sorti  au  milieu  des  applaudissemenls 
unanimes,  et  a  été  reconduit  chez  lui  par  un  cortè- 
ge nombieux  de  patriotes. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a,  sur-le-champ, 
envoyé  une  di-pulalion  de  2i  de  ses  membres  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  .  pour  l'inviter  à  presser  le 
jugement  du  maire  de  Paris  cl  du  procureur  de  la 
commune.  iM.  Ussclin  a  été  chargé  de  porter  la  pa- 
1  oie. 

— Aujourd'hui  luiuli  se  plaide,  au  tribunal  de  com- 
merce ,  la  cause  d'un  auteur  contre  un  librairequi  le 
dc|»ouille.  M.  lirouvelle  y  discutera  lui-même  ses  droils 
sur  laFc((i7((^  i'illai/eoise.  i\u"\\  a  fondée  avec  (lèrutti , 
et  soutenue  sans  lui  jusipi'à  ce  jour.  Tous  les  gens  de 
lettres  et  tous  les  patriotes  doivent  dèsin-r  (pi«  l'é- 
quilé  des  juges  le  venge  du  procédé  de  M.  Desenne, 
qui  n'csl  pas  seulement  un  l)ri;;anda);e  typographi- 
que ,  mais  dans  lecpicl  on  doit  voir  encore  une  ma- 
nœuvre des  ennemis  de  la  liberté. 

Au  Rédacteur . 
L  armée  du  IMidi  a  prescpie  pour  une  uni(jue  objet 
de  s'opposor  au  roi  de  Sardaiv'ue.  l'ourcpioi  donc  , 
puisque  l'on  craint  des  liosti  liiis  de  ce  prince ,  na-l- 
on  pas  son;;éà  l'avantaiie  tiuolfrail  la  Corse.  — Située 
entre  le  l'iémont  et  la  Sardaigne  ,  à  ;J  lieues  de  celle- 
ci  ,  il  est  clair  qu'avec  .j  à  G,OC.O  hommes  et  deux  fré- 


gates, l'on  ferait  une  diversion  ayanlagcusc  dans  ce 
pays-là.  —  Le  sarde  n'aime  pas  le  savoyard  ;  le  sarde 
craint  le  corse  ;  (|uc  l'on  forme  un  camp,  à  llonifa- 
cio,des  quatre  bataillons  corses;  que  Ion  y  joigne 
uti  bataillon  de  cliacun  des  trois  régiments  qui  sont 
en  garnison  dans  cette  île  ,  un  train  d  artillerie  pio- 
portionm''  ;  (lu'au  moment  de  I  alla(|iu' ,  si  clb'  avait 
lieu  ,  l'on  l'aise  sept  à  hnil  compaj^nics  franches,  et 
vous  aurez  une  petite  armée  (|tii  ne  vous  ^ène  [loinl  , 
puisijue  vous  n'employez  <pie  les  forces  (|ui  sont 
destinées  à  défendre  l'île  ,  el  qui  se  trouvent  suffisan- 
tes pour  s'ein|)arer  delà  .Sardaigne  ,  élanl  mailres<lc 
la  mer.  Ou  bien  ce  camp  aura  tonj(;uis  lavantagc 
d'exercer  les  troupes  (jui  sont  en  (lor^e  el  de  pou- 
voir se  porter  partout  où  il  serait  nécessaire  pour  dé- 
fendre 1  lie  de  Corse  ,  ou  ,  en  cas  de  besoin  urgent, 
pour  passer  en  Provence. 

Veuillez  ,  Monsieur  ,  insérer  cette  lettre  dans  votre 
journal.  Je  souhaite  que  quehpies  députés  du  cumilé 
militaire  approfondissent  celle  idée,  (pii  peut  èlro 
avantageuse  a  la  pairie.       *"  capitaine  if artillerie. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  (iirardin. 

SfiAKCK   DU    SAMEDI   AU    SOIR. 

Sur  le  rapport  fait  |ir»r  M.  (]:izès,  an  nom  du  ro- 
niilé  de  divi^i()n  ,  rÀsscniblée  décrèle  qu'il  sera 
établi  un  second  jui;e  de  pai.\  dans  la  ville  de 
Bayonne. 

M.  Cliarlicr  demande  que  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur  soit  iciui  de  rendre  compte,  sons  trois  jours, 
conformément  à  la  loi,  de  l'clal  des  biens  des  ré- 
fugiés fugilifs. 

L'Assemblée  attendra  un  rapport  sur  ce  sujet. 

M.  LE  Piif.siDE>T:  Ln  commissaire  député  de  la 
Guadeloupe,  près  de  l'Assemblée  nationale,  de- 
mamlc  a  être  admis  à  la  barre. 

Ce  commissaire  admis  expose  que  ,  malgré  un 
décrel  par  Icipiel  l'Assemblée  iialionale  s'engage  .'i 
ne  rien  statuer  sur  le  sort  des  colonies,  sans  avoir 
préalablement  entendu  les  observa  lions  des  députés, 
elle  a  néanmoins  adopté,  sur  une  première  lecture  , 
un  projet  de  M.  Guesclin  ,  ordonné  l'envoi  de  com- 
missaires civils  à  la  Guadeloupe  el  mandé  à  sa 
barre  M.  de  Clugny,  gouverneur  de  l'île.  —  llsnp|)!ic 
l'Assemblée  de  suspendre  des  dispositions  donl  les 
conséquences  peuvent  être  dangereuses. 

Le  commissaire  est  admis  à  la  séance. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  QriNETTE:  L'Assemltlée  peut  suspendre  Texé- 
culion  de  l'article  de  ce  dot  rel  (pii  mande  à  la  barre 
M.  de  Clugny.  A  quelque  erreur  iju'ail  pu ,  dans  des 
moments  île  révolution,  se  livrer  ce  gouverneur, 
il  a  conservé  la  colonie  dans  le  calme  el  la  paix; 
c'est  la  seule  qui  soil  restée  tranquille.  Je  propose 
de  lui  demander  compte  par  écrit. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité 
colonial. 

Une  députalion  du  dirccloirc  et  commis  des  postes 
ajjpoile  une  somme  de  2,l)(>r)  livres  14  sous,  mon- 
taiil  de  la  collecte  ilti  nmis  de  juin.  (On  applaudit.  ) 

On  fait  lecture  dune  Icltre  de  M.  Savalelle  ,  com- 
missaire de  la  trésorerie  nationale 

«  M.  le  président,  j'ai  l'Iioniieur  de  vous  adresser 
l'étal  des  recettes  el  des  dé|i<'nses  faites  à  la  liéso- 
rerie  nationale  pendanl  le  nmis  dernier.  Le  déficit 
de  la  recelle  a  été  de  ir),')".)],  \±ï  \\\. 

»  F-es  dépenses  pailiculièrcs  de  1791  ont  monté 
à  1,585,414  liv. 
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»  Colles  extraordinaires  (le  1792,à  33,970,ôG2  liv.; 
cl  celles  à  rcm|)lacer  par  lesdéparlemeiis,  à  851, GG7 
liv.  Total,  48,790,807  liv. 

»  J'ai  riioiineur  de  vous  prier,  M.  le  président,  de 
mettre  cet  état  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, afin  qu'elle  veuille  bien  autoriser,  par  un  dé- 
cret, le  n'mj)lacenicnt  à  faiie  par  la  caisse  de  Tex- 
iraordinaire,  par  celle  de  la  trésorerie  nationale , 
de  cette  somme  de  48,796,807  liv. 

«  Savalette,  commissaire  de  la  irésorerie  nalionale.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  de  Textraonlinaire. 

M.  Panvilliers  présente,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nalionale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  liquidation,  considérant  la  justice  et  la 
nécessité  de  subvenir  aux  besoins  pressants  des  an- 
ciens pensionnaires,  sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas 
encore  pu  être  statué  nominativement ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète: 

Art.  I".  Les  décrets  prccédenmienl  rendus,  pour 
procurer  aux  ci-devant  pensionnaires  des  secours 
pour  les  années  1790  et  1791 ,  notannnent  les  dé- 
crets du  5  août  1790,  des  9  et  11  janvier,  20  fé- 
vrier et  2  juillet  1791 ,  auront  leur  exécution  pour 
l'année  1792,  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes 
conditions,  et  en  outre  à  la  cbarge  par  lesdits  pen- 
sionnaires de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ai  ticle  l"  du  décret  des  50  et  31  mars  dernier. 

il.  Les  dispositions  ci-dessns  seront  applicables 
aux  pensionnaires  des  anciennes  compagnies  et  ad- 
ministrations de  finances  et  des  pays  d'état  et  aux 
administrations  provinciales,  dont  les  états  ont  été 
adressés  au  commissaire  du  roi,  directeur  de  la  li- 
quidation, par  les  mmistres,  jusqu'à  ce  jour;  et,  pour 
accélérer  d'autant  plus  l'ellct  de  ces  dispositions, 
ledit  commissaire  du  roi  est  autorisé  à  remettre  tous 
ces  états  aux  conmiissaires  de  la  trésorerie  nalio- 
nale ,  sous  leur  récépissé  et  à  la  charge  par  eux  de 
les  lui  restituer  avant  le  1"  octobre  prochain. 

L'article  II  du  décret  du  2  juillet  1791sera  exécuté 
pour  toutes  les  personnes  dénommées  auxdils  états. 

m.  Les  personnes  qui,  en  remplacement  des  se- 
cours dont  elles  jouissaient  précédemment  sur  d'au- 
tres eaissesque  le  trésor  public,  sont  admises  à  la  ré- 
partition de  la  somme  de  150,000  livres,  distraite 
des  fonds  des  deux  millionsde  secours,  par  l'art.  XI 
du  décret  du  20  février  1791 ,  et  dont  la  distribution 
a  été  étendue  par  le  décret  du  18  août  suivant, 
lesquelles  personnes  sont  dénommées  dans  les  états 
annexés  an\  discrets  des  5  mai,  18  août,  17  et  28 
septembre  1791  ,  20  janvier,  7  avril  cl  20  juin  der- 
niers, recevroni,  pour  la  présente  ann.e  1792,  à  titie 
de  secours,  une  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été 
accorilée  par  Icsdiis  décrets  ,  dans  la  proportion 
d'une  aimée, à  la  (•hargo,parlesdiles  personnes,  dose 
conformer  aux  dispositions  portées  aux  précédents 
décrets  pour  tous  les  pensionnaires,  eten  outre  à  cel- 
les portées  en  Tari.  Il  du  décret  du  2  juillet  1791. 

IV.  Il  sera  dislraitdu  fond  de  2  millions,  ordonné 
par  l'art.  XIV  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1790, 
la  somme  nécessaire  pour  payer  le  montant  des  étals 
mentionnés  en  l'article  précédent ,  laqn(>lle  distrac- 
lion  sera  imputable  sur  ledit  fond  ût\  deux  millions, 
appartenant  à  la  présente  année  1792. 

V.  Sont  exceptés  des  disi)osilions  du  présent  dé- 
cret tous  les  pensionnaires  nés  antérieurement  à 
l'année  1728. 

VI.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le 


fait  de  la  résidence,  dont  les  certificats  sont  exigés 
des  pensionnaires,  i)ar  l'art.  I"  du  décret  des  50  et 
51  mars  dernier,  seront  jugées  par  les  directoires 
de  départements,  sur  l'avis  des  municipalités  des 
lieux  de  la  résidence  des  pensionnaires  auxquels 
elles  pourraient  être  faites;  et  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nalionale  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

VII.  Tous  ceux  qui  |)Our  toucher  leurs  pensions 
seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets  précédem- 
ment lendus,  de  justifier  qu'ils  ont  déposé  leurs 
titres  dans  les  bureaux  du  commissaire  du  roi,  di- 
recteur de  la  liiinidalion,  ou  qu'ils  ne  sont  compris 
dans  aucun  des  étals  annexés  aux  décrets  rendus 
sur  les  pensions,  par  l'Assemblée  nationale,  pour- 
ront re(iuérir  à  cet  clïet  des  certificats  du  commis- 
saire du  roi ,  qui  sera  tenu  de  les  leur  délivrer. 

Ces  ai  licles  sont  décrétés. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulation  de  la  mu- 
nicipalité de  Chartres. 

L'oralcur  ;  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Chartres  vient  ici  vous  exposer  qu'il  n'a  pas  cru  de- 
voir obéir  à  l'ordie  du  département,  de  consigner 
sur  les  registres  et  de  faire  aflicher  une  proclama- 
tion (iu  roi,  relative  aux  événements  du  20  juin. 
Celte  proclamaiion  n'a  aucun  des  caractères  que 
prescrit  la  constitution... 

M.  Lkjosne  :  En  exécution  d'un  décret  de  ce 
matin,  je  demande  que  toutes  les  adresses  concer- 
nant les  événements  du  20  juin  soient  renvoyéesàla 
commission  des  douze,  sans  être  lues.(On  applaudit.) 

Après  quelques  débals ,  le  renvoi  de  la  pétition 
est  décrété.  Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Montait  {du Gers)  :  Je  demande  que  le  co- 
mité de  législation  fasse  enfin  son  rapport  sur  la  pé- 
tition par  laquelle  le  directoire  de  Paris  a  provoqué 
le  veto  i\u  roi  sur  le  décret  contre  les  prêtres,  au  mois 
de  novembre  dernier.  (Quelques  applaudissements.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Lecointue-Puyraveaux  :  Je  m'élève  contre 
l'ordre  du  jour  et  en  faveur  de  la  réunion  :  je  de- 
mande qu'on  veuille  bien  m'enlendre.  Vous  ne  pou- 
vez, sans  inconséquence,  vous  dispenser  d'enten- 
dre le  rapporl  du  comité  de  législation.  Enhardi  par 
l'impunité  ,  ce  directoire  vient  encore  de  suspen- 
dre des  magistrats  du  peuple. 

Ce  rapport  est  ajonrné  à  jeudi. 

M.  Bodin,  au  nom  du  comilé  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport,  et  présente  un  projet  de 
décret  reialif  à  la  proposition  du  roi,  pourse  réunir 
arec  l'Assemblée  nationale  à  la  fédération. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenlcr 
nn  autre  projet  de  décret. 

M,  Vayron  :  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé, 
par  son  décret  du  5  de  ce  mois,  à  ses  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  de  l'instruction  pu- 
blique réunis ,  la  demande  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, sur  la  question  de  savoir  par  qui  seront  suppor- 
tés les  frais  de  la  fédération  du  14  juillet  prochain  , 
et  .à  (pielle  somme  il  convient  de  les  fixer. 

Vos  comités  ont  pensé  que  des  gardes  nalionales 
volontaires  accourant  de  toutes  les  parties  o'e  l'Em- 
pire ,  et  devant  être  admises  à  celle  solennité  ;  que 
les  représenianls  du  peu|dc  se  pi()|)osant  d'aller 
prêler,  avec  les  généreux  défenseurs  de  la  liberté  , 
le  serinent  que  vous  venez  de  décréter,  il  ne  serait 
pas  juste  de  laisser  à  la  charge  de  la  commune  de 
Paris  les  frais  de  cette  fédération,   (pii,    par  son 

grand  caractère  ,  sort  absolument  de  la  loi  du et 

que  les  frais  doivent  être  supportés  par  la  nation 
entière. 
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La  nation  veul  être  libre,  elle  approuvera  toutes 
les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  rallier  les 
Français  autour  de  la  constilulion  et  enllamiiifr  leur 
courage  pour  sa  défense;  elle  applaudira  aux  déniar- 
clies  que  vous  aurez  laites  pour  opérer  cidiii  entre 
les  deux  pouvoirs  une  réunion  non  moins  désirable, 
et  que  la  patrie  en  danger  demande  à  grands  eris. 
Il  tarde  à  tous  les  bons  citoyens  de  contempler  les 
leprésentants  élus  et  iiérédilaires,  les  deux  pouvoirs 
niarcliant  à  l'autel  de  la  patrie  ensemble  et  sur  la 
même  ligne  :  beurcux  cndjième  de  ce  qu'ils  de- 
vraient être  dans  Texcrcice  de  leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que  l'amour  de  la  patrie  doit  faire  seul 
les  frais  et  l'éclat  de  celte  nouvelle  fédération.  La 
France  lit  trop  long-temps  rétonnemcnt  de  l'Eu- 
rope par  son  luxe  et  ses  profusions;  quelle  ne  soit 
citée  désormais  que  pour  ses  vertus  et  l'beurcube 
bannonie  des  lois  qu'elle  s'est  librement  donnée. 

Le  premier  pacte  iédératif  de  la  nation  française 
dut  être  digne  de  sa  grandeur  ;  il  fut  nécessaire  alors 
de  se  signaler  par  une  solennité  mémorable;  mais 
aujourd'buice  ne  sera  qu'une  fête  de  famille  ;  l'éti- 
quette et  le  faste  traînent  souvent  après  eux  la 
défiance  et  l'artifice;  la  francliise  et  la  sim- 
plicité formeront  le  cortège  imposant  de  la  réunion 
fraternelle  de  deux  pouvoirs  élablissur  les  bases  de 
la  liberté  et  de  l'cgaliié. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  gar- 
des nationales  volontaires  accourant  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  et  devant  être  admises  à  la  fé- 
dération qui  doit  avoir  lieu  au  Cbamp-de-Mars  le  1-i 
juillet  prochain;  que  les  représentants  du  peuple  se 
proposant  d'aller  renouveler  avec  elles  le  serment 
du  14  janvier  dernier,  il  ne  serait  pas  juste  de 
laisser  à  la  charge  de  la  commune  de  Paris  les 
frais  de  cette  fédération,  et  qu'il  convient  de  les 
faire  supporter  par  la  nation  entière  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  nation  française ,  tout  lui  fait  une  loi  de  la 
plus  sévère  économie,  et  que  la  simplicité  convient 
surtout  à  une  réunion  franchs  et  loyale,  après  avoir 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  "suit: 

Art.  I.  Les  frais  qui  auront  lieu  pour  la  fédération 
le  14juillel  prochain,  seront  à  lachargcdcia  nation. 

IL  Ces  frais  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
2o,000  liT. 

III  Cette  somme  sera  remise  par  la  trésorerie  na- 
tionale à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

IV  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction. 

Conformément  au  décret  reçu  dans  la  séance  du 
matin,  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  mu- 
nicipaux de  Paris  sont  introduits  à  la  barre.  (  On 
rpplaudil.  ) 

M,  le  PnÉsrDBJTT  :  Conformément  au  décret  que 
l'Assemblée  nationale  a  reçu  ce  matin ,  on  va  vous 
donner  connaissance  de  son  procès-verbal. 

Un  de  M.>L  leseccrétaircs  fait  lecture  du  procès- 
verbal  du  matin  : 

«  Un  membre  a  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relative  aux  mesures  de  sûreté 
générale;  il  a  observé  que  la  plus  instante  et  la 
pluseflicace  était  celle  de  l'union  dos  niembrcs  du 
corps  législatif,  troublée  par  des  méfiances  et  des 
préventions  réciproques  sur  leurs  opinions  politi- 
liques. 

«Il  a  proposé,  en  conséquence,  comme  un  moyen 
défaire  cesser  ces  dissensions,  dévouer,  par  une 
déclaration  solennelle,  h  l'exécration  publique,  tous 
projets  d'altérer  la  constitulion,  soit  par  rétablisse- 


ment des  deux  clianibref,  soit  par  celui  de  la  ré- 
publique, ou  de  tout  autre  manière. 

«  L'Assemblée,  pai'  un  mouvement  subit  et  spon- 
tané, s'est  levée  toute  entière,  et  a  décrété  cette 
proposition  au  milieu  des  acclamations  universelles. 

«  Ausbitôl  les  n'cndires  se  sont  rapprochés  de  ton- 
tes les  parties  de  la  salle,  cl,  se  doiinaii!  des  lémoi- 
gnages  réciproques  de  fratcrnilé,  ils  ont  dès  cet 
instant  confondu  tous  leurs  sentiments  dans  le  seul 
amour  de  la  patrie. 

«Un  membre  a  demandé  l'envoi  du  discours  et  du 
procès-verbal  aux  83  déparlements  et  à  l'armée. 

«  Celte  motion  a  clé  décrétée. 

«  Un  autre  membre  a  proposé  ([ue  ce  mouvencent 
d'union  et  de  concorde  fût  signalé  par  une  démar- 
che qui  annonçât  à  tout  l'eniiiire  le  vœu  du  corps 
législalif  pour  l'Iiainionie  des  deux  ixnivoiis,  et  il 
a  demande  que,  séance  tenante,  extrait  du  procès- 
verbal  lïit  porté  au  roi  par  une  (lt'pnlati(»n  de  vingl- 
qualre  membres  ayant  à  leur  lèle  31  Lamouretle, 
qui  a  prononcé  ropinion  dont  le  résultat  a  clé  si 
heureux. 

«  Cette  motion  a  été  dûcréiée.  » 

M.  le  Président:  Les  eimcinis  de  l'égalité,  de  la 
liberté  et  de  la  conslitution,  savaient  que  la  nation 
française  serait  invincible  aus:-i  long-tenq»s  ((u'elle 
resteraitunie, aussi  lorig-U'nips(|u"ellen'auraitqu'une 
même  volonté,  qu'un  niènui  seiiliment,  celui  d'être 
libre  ou  de  disparaître  do  la  surface  du  globe.  Dès- 
lors  ils  essayèrent  de  faire  naître  des  divisions  au 
milieu  d'elle;  ils  croyaient  avoir  réussi  dans  leurs 
projets  perfides,  puisque  déjà  de  légères  diss«n- 
sions  s'élaienl  fait  sentir  dans  l'Assemblée  des  man- 
dataires du  peuple;  ils  en  profitèrent  habilement 
pour  chercher  à  persuader  à  une  partie  d'entre  eux 
qu'elle  rcnfermaitdans  son  sein  des  hommes  dont  les 
vues  secrètes  étaient  de  fonder  la  république  sur  les 
débris  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  d'autres 
hommes  non  moins  coupables  qui  voulaient  détruire 
l'unité  législative  par  rétablissement  des  deux  cham- 
bres. Une  explication  franche,  une  explication  di- 
gne des  représentanis  d'une  grande  nation,  a  prouvé 
aux  uns  cl  aux  autres  combien  ces  soupçons  étaient 
peu  fondés,  et,  reconnaissant  alors  qu'ils  étaient 
tous  également  animés  de  l'amour  de  la  patrie,  du 
saint  enthousiasme  de  la  liberté  ctde  l'inébranlable 
résolution  de  maintenir  nos  lois  constitutionnelles 
dans  toute  leur  pureté,  ils  se  sont  juré  fraternité. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  connaître  à 
tout  l'empire  cet  heureux  rapprochement,  a  or- 
donné que  le  procè.s-verbal  de  cette  séance  serait 
envoyé  aux  8ô  départemenls,  elle  a  pensé  que  la 
nouvelle  d'un  événement  qui  assure  l'harmonie  ea« 
tre  les  deux  pouvoirs  par  la  démarche  franche  et 
loyale  du  roi,  forait  sentir  à  tous  les  citoyens  l'u- 
tilité de  s'unir  pour  sauver  la  patrie.  Mais,  Messieurs, 
celte  union,  si  nécessaire  pour  combattre  et  vain- 
cre les  despotes  coalisés  contre  notre  indépendance 
et  ramener  la  tranquillité  publique,  ne  peut  se 
conserver  que  par  l'observance  la  plus  exacte  des 
lois.  L'Assemblée  nationale  a  désiré,  en  consé- 
qiienoc,  que  les  corps  administratifs,  municipaux 
et  judiciaires  que  cette  grande  cité  renferme  dansson 
enceinte,  vinssent  recevoir,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, l'assurance  de  la  volonté  où  elle  est  de  faire 
succéder,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  la  toute-puissance  de  la  loi  au  despo- 
tisme de  l'anarchie.  Vous  vous  empresserez  sans 
doute.  Messieurs,  de  répondre  à  ces  vœux,  en 
redoublant  de  zèle  cl  d'activité  dans  rcxcrcicc  des 


foiiolioiis  qui  vous  0!it  été  déléguées  par  la  cons- 
lilullon. 

Paris  a  donné  à  la  France  le  signal  de  la  liberté, 
cl  la  France  attend  encore  de  lui  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois  et  du  respect  pour  les  autorités 
émanées  de  la  souveraineté  du  peuple.  (  On  ap- 
l)laii;!it    ) 

LÂssemhlée  nationale  vous  accorde,  Messieurs, 
ica  honneuis  de  la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  ainsi  conçue: 

>  Paris,  ce  7 juillet  .l'an  4  de  !a  Iil)erlé. 

•  On  vient  de  me  remettre  l'arrêté  du  département, 

qui  suspend  provisoirement  le  maire  et  le  procureur 

de  la  commune  de  Paris.  Cet  arrêté  portant  sur  des 

faits  qui  m'intéressent  personnellement ,  le  premier 

mouvement  de  mon  cœur  est  de  prier  l'Assemblée 

nationale  destaluer  elle-même  sur  cet  événement. 

»  Si(;né  Lovis.  Contresigné  ioiSH.  • 

M.  Lasource  :  Il  n'est  point  de  circonstance  dans 
laquelle  il  soit  permis  de  transiger  avec  les  prin- 
cipes. Il  n'en  est  point  qui  puisse  auloriser  un  pou- 
voir constitué  à  renvoyer  à  un  autre  les  fonctions 
qu'il  doit  remplir,  frétait  d'abord  au  roi  à  juger  l'ar- 
rété  du  directoire.  L'Assemblée  ne  peut  prendre  de 
décision  qu'après  que  le  roi  aura  Ini-raèmo  pronon- 
cé. Pour  maintenir  dans  sa  force  la  coitslitution  , 
pour  ne  donner  lieu  à  aucune  interprétation  dont 
lesconséquences  pourraient  devenir  dangereuses,  je 
demande,  qu'attendu  que  le  roi  n'a  pas  prononcé 
comme  il  devait  le  faire  ,  l'Assemblée  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  dn  jour  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  10  beures. 

SÉ.\>CE  DU  DIMANCHE  8  JUILLET. 

M.  Cazès  fait,  au  nom  du  comité' de  division,  la 
première  lecture  d'un  projet  de  décret  snr  le  pla- 
cement des  notaires  des  déparlements  de  la  Drôrae 
el  de  l'Isère. 

M.  Lecointre  fait  un  rapport  au  nom  du  comité 
de  surveillance,  à  la  suite  duquel  il  propose  de  dé- 
créter d'accusation  M.  Parent ,  prêtre  ,  comme  pré- 
venu de  correspondance  avec  les  émigrés,et  de  distri- 
bution de  libelles  incendiaires  el  de  brefs  du  pape. 

L'Assemblée  renvoie  celte  accusati.)n  au  pouvoir 
exécutif,  à  la  cbarge  de  rendre  compte  sous  quin- 
zaine des  poursuites  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

]\L  Mu.NESTiER  :  Je  vous  dénonce  Mallel-Dupan. 
II  n'est  aucun  de  vous,  sans  doute,  qui  n'ait  été 
souvent  révolté  des  borreurs  que  cet  infâme  libel- 
lisle  publie  périodiquement.  Il  mesuflira  de  lire  un 
paragrapbe  de  son  dernier  numéro. 

((  L'Assemblée  nationa'e,  dit-il.  a  décrété  des 
indemnités  pour  ceux  qui  ont  souifert  de  l'incendie 
des  faubourgs  de  Courtray.  Personne  n'est  dupe  , 
néanmoins,  de  ecllc  singerie  d'Inimunilé.  «  Quoi  de 
plus  insultant  au  corps  législatif,  et  de  plus  propre  à 
exciter  l'irrévérence  contre  les  lois,que  cette  atroce 
calomnie.  Plus  loin  ,  parlant  d'un  autre  décret,  il 
dit  qu'il  est  le  résultat  de  ce  fanatisme  d'égalité  qui 
dirige  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  ,  el  qui 
conduira  bientôt  à  la  loi  agraire.  Peut-on  distiller 
la  calomnie  avec  une  afléctation  qui  tienne  plus  à 
la  révolte  ,  et  ne  voit-on  pas  que  ce  journaliste  est 
un  agent  soudoyé  du  système  d'avilissement  du  corps 
législatif?  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'ac- 
cusation. 

M.  Champion  :  Avant  d'accuser  des  écrivains ,  il 
faut  avoir  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  proposition  du  préopi- 
nant. 

M.  Lecolntre-Puyraveaux  :  Je  m'oppose  à  l'ajour- 
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nement.  S'il  est  un  bomme  qui  soit  plus  coupable 
et  en  même  temps  plus  adroit  cl  plus  perfide  que  les 
.Alarat  elles  Royou  ,  c'esU'iidàme .Mallel-Dupan.  La 
coiislitulion  vous  prescrit  le  devoir  d'accuser  devant 
la  liante  cour  nationale  pour  tous  les  alternats  à  la 
sûreté  générale  de  l'Etat.  En  est-il  un  plus  grand  ? 
Est-il  une  calomnie  plus  propre  à  perpétuer  les  dé- 
fiances el  à  fomenter  l'anarchie,  que  celle  d'un  folli- 
culaire qui  annonce  ,  convoie  lui  fait  positif,  que  le 
corps  législatif  se  dispose  à  décréter  la  loi  agraire 
et  à  détruire  in  constilution?  Non  ,  vous  ne  pouvez, 
sans  vous  rendre  coupables  de  forfaiture  ,  ne  pas 
poursuivre  un  délit  aussi  caractérisé. 

M.  Lecos  :  Né  à  Genève  ,  Mallei-Dupan  s'est , 
depuis  plusieurs  années,  établi  en  France.  Il  doit 
à  cette  nation  généreuse  les  avantages  dontll  jouit. 
Je  deniaiide  qu'il  soit  tenu  d'opter  entre  les  lois 
françaises  et  les  lois  genevoises. 

M.  Pag.vnel  :  J'appuie  les  propositions  qui  vous 
sont  faites.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  calculer  ce 
que  vaulce  n;isérable  libellisle  ;  mais  il  faut  son- 
ger au  mal  qu'il  fait  dans  le  royaume.  Or,  personne 
n'ignore  que  scsécriis  sont  un  signal  do  révolte  et 
le  ralliement  des  fadions  contre-réTolulionnaires. 

M.  DuÉAUD  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  tiMiu  de  nous  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  les  poursuites  à  exercer  contre 
tous  les  libellistes  qui  prèclien  t  la  désobéissance  aux 
lois  et  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués. 

M.  Bazire  :  Le  comité  de  surveillance  est  déjà 
chargé  de  vous  faiie  un  rapport  sur  cet  objet.  U 
est  dépositaire  de  plusieurs  dénonciations  du  même 
genre.  Je  demande  que  celle-ci  lui  soit  renvoyée. 

M.  Carez:  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bazire  , 
et  je  dénoncerai  les  deux  numéros  précédents  qui 
contiennent  des  faits  beaucoup  plus  graves  encore. 

Les  propositions  de  MM.  Bréard  el  Bazire  sont 
adoptées. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Servan,  ex-ministre  de  la 
guerre,  qui  justifie  sa  conduite,  relativement  au  mar- 
ché passé  pour  les  fournitures  des  places  de  IIu- 
ningue,  Sarrelouis  et  Bedfort,  en  observant  que  la 
néc'essilé  d'une  grande  célérité  dans  ces  approvi- 
sionnemenls  lui  oui  fait  préférer  un  rabais  certain 
de  loO.OÛO  livres,  aux  avantages  incertains  qui  pou- 
vaient résulter  d'une  seconde  adjudication  ,  el  dont, 
d'ailleurs,  le  bénéfice  eût  été  compensé  par  les  in- 
demnités qu'eût  exigées  la  résiliation  du  premier 
marché. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'examen 
des  comptes. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Grangeneuve  :  il  demande 
que  l'Assemblée  prononce  incessamment  sur  les 
explications  demandées  par  un  juge  de  paix,  pour  la 
poursuite  de  l'affaire  dans  laquelle  il  a  rendu  plainte 
pour  fait  d'assassinat  contre  M.  Jouneau  ,  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sollicité  par 
M.  Grangeneuve  lui  sera  fait  mardi. 

Sur  la  proposition  de  .M.  Dubem,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  rendra  conqtte  des 
poursuites  faites  contre  M.  Jarry  ,  relativement  à 
l'incendie  des  faubourgs  de  Courtray. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Les  administrateurs  dn  département  du 

annoncent  que  le  refus  de  sanction  au  décret  sur 
la  déportation  des  prêtres  perturbateurs,  a  jeté  le 
trouble  dans  leur  contrée  ,  el  que,  les  mano'uvres 
du  fanatisme  devenant  de  jour  en  jour  plus  actives, 
un  très-grand  nombre  de  citoyens  sollicilcnt,  no- 
'  îiobslant  Icvclo,  l'exécution  de  cette  mesure. 


Colle  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

Les  citoyens  de  la  scclion  de  Paris,  dite  du  Roule, 
demandeni  que  le  maire  de  Paris  elle  procureur  de 
la  comniuiio  soioiii  im-essamuicut  et  lioiioraljleuicut 
rcinlé<,'rés  dans  leurs  fouclions. 

Desdcpiiialions  des  socliotisde  la  halle  aux  blé 
et  de  la  Crois-Uougc  expiiiuoul  le  inèuie  viru. 

La  prciuirrc  apporte  en  iiièiiie  temps  nu  don  pa- 
trioli(|ue  île  5,0U(J  liv.,  et  se  plaint  de  rinexccution 
de  la  loi  (jni  prescrit  le  rereusemeiii  des  citoyens 
de  la  capitale,  lille  demande  que  ,  dans  ce  moini-ul 
de  crise,  lous  les  ciloycns  soient  «oiniiis,  par  un  re  - 
censeuienl  Irès-proiiipl  et  dont  ils  indiquent  les  tnc- 
burcs,  à  lœi!  vigilant  delà  jjoiice.  Que  des  hom- 
mes qui  ne  liennenl  à  rien,  que  des  étiangers,  se 
promenant  de  (juarlier  en([uartier,  ne  puissent  plus 
éluder  la  loi,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  en  se 
faisant  inscrire  dans  dillérentcs  sectif)ns,  san^  avoir 
de  domicile  habituel  dans  aucunes  d'elles,  elc. 

Cette  pétition  est  acceuillie  par  de  nond)reux  ap- 
plaudissemenls  et  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Le  miiiislre  de  la  guerre  remet  sur  le  bureau 
un  message  du  roi,  ainsi  conçu: 

«  Le  désir  que  j'ai,  M.  le  président,  do  saisir 
toutes  les  occasions  il';ui'i:nio[iter  la  force  publniue, 
m'engage  à  proposer  la  levée  d'une  lé^'ion  de  ba- 
layes. J'ai  pensé  (jue  celte  mesure  pourrait  avoir  de 
grands  avantages,  et  jai  chargé  le  ministre  de  la 
guerre  de  les  développer  à  l'Assemblée. 

«  Siyné  LoDis.  Contresigné  L\j\rd.  . 

Lemim'ilre  de  la  guerre  :  La  nécessité  instante 
d'augmenler  nos  forces  a  engagé  l'Assemblée  à 
décréter  la  formation  de  plusieurs  nouveaux  coips. 
C'est  ici  le  moment ,  pour  ne  pas  épuiser  nos  pro- 
pres moyens,  de  faiie  une  nouvelle  levée  aux  dé- 
pens d'une  puissance  étrangère.  La  formation  de 
ce  corps  étranger  en  troupes  légères  renforcera 
nos  armées  de  ce  genre  de  troupes,  dont  nous 
avons  inlinimcnl  besoin.  Nos  e/mcmis  en  ont  une 
prodigiv-u-e  quantité.  .Nous  ne  devons  pas  craindre 
iVen  augmenter  nos  forces.  Cette  levée  aura  un 
avantage  militaire  et  politique.  Après  la  révolnlion 
d'Hollande,  beaucoup  d'olliciers  qui  s'étaient  dé- 
voués à  la  défense  de  la  liberté  se  réfugièrent  en 
France  pour  éviter  la  persécution.  Le  gouverne- 
ment français  recueillit  ces  victimes,  leur  assigna 
des  garnisons,  leur  donna  un  traitement  ci  leur 
promit  de  les  employer  d'une  manière  avantageuse. 
Cependant  il  ne  remjilit  pas  en  entier  ses  cngage- 
menls.  Ces  oliiciers  hollandais  réfugiés  vous  îircnt 
une  pétition  à  cet  égard,  au  mois  de  décembre  der- 
nier, après  en  avoir  adressé  plusieurs  à  l'Assemblée 
constituante.  Us  sont  au  non)l)re  de  100  ;  leurs  bras 
sont  exercés  à  la  défense  de  la  liberté  ;  les  relations 
qu'ils  ont  disns  la  Flandre,  leur  langage,  pourront 
nous  rendre  lem's  services  précieux,  et  leur  lacili- 
leront  les  moyens  de  se  recruter.  L'idée  de  la  for- 
mation de  cette  légion  est  duc  à  M.  Dmuouriez. 
Il  forma  un  con)ite  hollandais,  et  il  n'bébiia  pas 
à  faire  à  ce  comité,  sur  les  fonds  affeclés  aux  dé- 
penses secrètes,  une  avance  pom-  l'achat  des  ar- 
njcs  et  des  unibnines,  elc. 

M.  15kiss()t:  L'Assemblée  nationale  n'a  peut- 
être  jtas  entendu,  sans  suiprise,  que  .M.  Dnmou- 
riez  a  entrepris  la  levée  d'un  corps  nouveau  de 
troupes,  sans  en  avertir  l'Assemblée  nationale. 
J'ai  vu  au  comité,  où  le  CfMupte  de  ,M.  Dumouricz 
est  déposé,  (pi'il  a  enq.loyé  700,000  liv.  pour  celte 
enlrcpriso.  Je  demajide  que  le  tomilé  diplomaii- 
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que  examine  s'il   n'y  a   pas  lieu  à  exercer,  à  ce 
sujet,  la  r(!S[»onsabilité  contre  l'ex-ministre. 

Je  dois  fair(>  observer  à  l'.Vssendilée  qu'il  serait 
peut-être  Irès-inipoliliipie  ,  dans  un  moment  où  la 
llollanile  garde  encore  la  neutralité,  de  former  en 
France  tmc  h-gion  balave. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  pro- 
I»osé  |)ar  M.  IJrissot. 

Le  minislie  ih;  la  guerre  ajoute  qu'il  vient  d'é- 
crire au  maréchal  Lnckner  |iour  lui  demander  de 
plus  amples  informations  sur  fincendie  d«s  fan- 
bourgs  de  Conrtray. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Tintérienr  ,  qui 
aniu>nce  (pie  le  conseil  du  roi  n'a  pas  encore  |)u 
s'occiqier  de  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  i'aris,  portant  suspension  du  maire  et 
du  procureur  delà  comunme.  Il  annonce  en  même 
tcm|)s  qu'ayant  fourni  lui-nuMne  au  di-partemenl 
|tlusieurs  pièces  ollicielles  relatives  à  celte  alfaire  , 
il  a  cru  devoir  se  récuser  cl  en  remettre  l'examen 
au  ministre  de  la  justice. 

Sur  la  proi)osition  de  M.  Charlier ,  rAssemhiéc 
décide  que  le  pouvoir  executif  lui  rendra  compte, 
dans  la  séance  de  demain  ,  de  sa  détermination. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lellic 
dudirecloire  du  dépai  tement  de  TArdcche,  en  dalc 
du  U  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

»  Nos  craintes  sur  les  projets  des  ennemis  de  la 
révolution  n'étaient  que  trop  fondées,  et  aujour- 
d'hui ces  projets  se  réalisent.  Un  rassend)lement 
arméavail  commencé  à  se  former  à  Sainl-S.invtîur , 
puis  il  Clusièrc.  .M.  Stillan  ,  déciélé  d'accusation, 
vient  de  se  mettre  ouvertement  à  la  tète  d'un  parti 
conlre-révolnlioimaire.  11  a  fait  une  proclamation 
pour  inviter  les  habilanlsà  la  révolte  ,  cl  vitMit  d'at- 
taquer, il  la  tète  de  deux  mille  iionunes,  le  chàlcan 
de  Jalès.  La  faible  garnison  qui  s'y  trouve  ne  |)()nrra 
lui  résister  long-temps.  Le  château  de  Rennes  est 
aussi  menacé.  Depuis  long-temps  il  se  tenaildescon 
ciliabiiles  de  prêtres,  de  ci-devanl  nobles,  d'olliciers 
chassés  de  leurs  régiminls  ,  elc.  Nous  ne  pouvons 
p'us  douter  qu'un  grand  complot  ne  soit  tramé.  Nous 
demandons  des  secours  aux  (h'partements  voisins;  en 
même  temps  nous  avons  fait  marcher  le  peiil  nom- 
bre de  troupes  que  le  nôtre  renferme  ;  nous  avons 
aussi  donné  ordre  de  faire  arrêter  plusieurs  j)erson- 
nes  dénommées  dans  une  lettre  de  .M.  Saillan  ,  qui 
a  été  interceptée  par  la  gendarmerie  natioima'e. 

Cette  dernière  mesure  [)araitra  ijeut-èlre  contre 
les  règles;  mais  nous  serions  c<Mi(>ables  si ,  «piand 
un  grand  complot  se  manifeste,  nous  ne  nous  em- 
|)ressions  pas  d'en  saisir  le  fd.  (  On  applaudit.  )  Quel 
que  soit  le  nombre  cl  la  force  de  nos  ennemis, 
nous  saurons  mourir  ii  notre  poslc.  A  cette  adresse 
esl  jointe  une  lettre  interceptée  ,  adressée  par  M. 
Saillan,  se  disant  lientenant-gé'neral  des  armées 
des  frèies  du  roi,  ii  MM.  Debloue  ,  Rivière  et  Labla- 
che.  Il  ordonne  au  pit-mier,  au  nom  des  princes, 
de  se  mettre  i»  la  tête  des  mécontents  de  son  can- 
ton,  pour  aller  atla<pn*r,  dans  la  nuit  du  San  9  , 
la  ville  <le  Puy,et  ainionce  (ju'il  a  concirté  des  mesu- 
res pour  que,  dans  tout  le  R  is-Languedoi;  et  les 
cantons  des  Cévcmies  ,  la  conlre-révolulion  soit 
faite  dans  le  même  jour.  La  volonté  des  princes 
étant  que  lesamis  de  ja  monarchie  et  de  la  religion  , 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  royaume,  agissent 
au  même  moment  où  les  armées  formidables  des 
deux  grandes  puissances  pourront  commencer  leurs 
opéialions.  )) 

Le  secrétaire  lil  ensuite  la  proclamation  adressée, 
par  le  lieulcnaiil-général  de  l'armée  des  princes , 


gouverneur  du  lias-Languedoc  et  des  Cévenncs,  aux 
liabilaiils  de  ces  contrées.  Celle  proclaiiuilioii  est  un 
inanireste  Irès-long  cl  Irès-clélaillé  contre  la  cons- 
tilnlion ,  contre  les  aulorilés  consliluées,  contre 
les  palriOtos  français,  anlrenienl  dit  \cs  rebelles , 
contre  les  prêles  serincnlés,  etc.  L'auteur  annonce 
(liril  a  (Ic'jà  f;iil  vérilier,  par  la  noblesse  du  pays, 
les  pleins  pouvoirs  gui  lui  ont  élé  délégués  par  leurs 
altesses  sérénissinies,  Monsieur  et  Monseigneur  le 
coniie  d'Artois,  comme  exerçant  l'autorité  royale 
pendant  la  captivité  du  roi  leur  IVère.  Pour  exalter 
la  confiance  des  fanatiques,  il  annonce  qu'il  a  sous 
ses  ordies  45,000  hommes  dans  les  Cévennes  et  le 
Vivarais,  et  2o, 000  dans  le  lîas-Languedoc. 

Il  déclare  que,  d'après  les  intelligences  qu'il  en- 
tretient dans  toutes  les  communes,  il  ne  lui  faut 
qu'une  nuit  pour  s'emparer  de  la  ville  de  Puy  et  de 
tout  le  pays  enviromianl.  Il  ordonne  aux  ci-devant 
moines,  ci-devant  juges,  ci-devant  curés,  de  rentrer 
dans  leurs  fonctions  ;  enjoint  à  tous  les  français,  ar- 
més [tour  la  religion  et  la  monarchie  ,  de  regarder 
comme  rebelles,  et  d'arrèlersans  aucune  réquisition, 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  des  adminis- 
trations, des  tribunaux;  il  leur  recommande,  surtout, 
de  courir  sus,  et  d'amener  devant  lui  tous  les  clu- 
bistes ,  jueobins  et  feuillans  ;  enfin,  il  ordonne  à 
lous  les  receveurs  de  lui  apporter  le  produit  des 
contributions,  observant  que  celles  que  les  prin- 
ces seiont  obligés  de  fournir,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  contre-révolution,  n'excéderont 
pas  les  colisalions  actuelles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  pièce  à 
la  commission  des  douze. 

M.  Lamarqlf.  :  Quoique  vous  n'ayez  entendu  dans 
les  pièces  qui  viennent  de  vous  être  lues,  que  les 
expressions  du  délire  et  de  la  fureur,  nous  ne  devons 
pas  néanmoins  fermer  les  yeux  sur  ces  lenlatives 
particulières  :  car  qui  vous  répond  qu'il  n'y  a  pas 
un  grand  projet  de  concerté  entre  tous  les  mécon- 
lents  du  royaume.  Déjà  vous  avez  décrété  quelles 
sont  les  mesures  que  l'on  prendrait  dans  le  cas  où 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  serait 
menacée.  Qui  doute  que  ce  soit  ici  le  momennt  de 
les  appliquer  ?  Je  vous  demande  si ,  de  toutes  parts, 
la  patrie  ne  se  trouve  pas  dans  le  plus  grand  danger? 
Je  vous  demande  si ,  arrivés  au  moment  oîi  nous 
sommes,  les  mesures  ordinaires  suffisent  pour  la 
sauver? 

Devons-nous  nous  fier  absolument  et  aveuglément 
aux  ministres?  (  Un  grand  nombre  de vmx  :  INon  , 
non,  certes.  )  Est-il  personne  de  vous  qui  ne  se 
rappellt;  que  depuis  trois  mois  ,  soit  pour  les  appro- 
visionnements, soit  sur  le  nombre  des  Iroupcs  soit 
sur  les  troubles  intcjrieurs  ,  vous  avez  été  constam- 
ment et  indignement  trompés  par  les  ministres? 
Constammenton  a  voulu  vous  faire  regarder eomme 
chirnéricpies  les  rassend)Iements  de  ci-devant  et  de 
contre-révolutionnaires  ,  qui  se  fesaient  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  principales  villes  du  royaume  ,  et 
cependant  on  ne  peut  plus  douter  que  ces  rassem- 
blements ne  soient  très-réels.  Le  moment  de  pren- 
dre des  mesures  extraordinaires  est  donc  arrivé. 
Sans  accuser  les  ministres  ,  sans  les  présumer  cou- 
pables, il  faut  néanmoins  prendre  de  gi'andes  mesu- 
res de  surveillance  ,  et,  le  danger  delà  |ialrie  étant 
connu,  il  faut  appeler  tous  les  citoyens  à  la  défen- 
dre [)ar  eux-mcnies.  Je  fais  la  motion  expresse  que 
demain  ,  après  que  vous  aurez  entendu  le  rapport 
des  ministres  sur  la  situation  du  royaume  ,  vous 
ouvriez  la  discussion  sur  la  (picslion  de  savoir  si 
vous  déclarerez  que  la  patrie  est  en  danger. 
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La  proposition  de  M.  Lamarque  est  unanimement 
acioplee. 

Une  dépuialion  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
GravilIi(M-s,  est  introduite. 

L'orateur  de  In  députât  ion  :  Lcgisla  leurs  une  fa- 
mille éploicc  vient  vous  rcdcinaiulcr  un  'père  nue 
ics  maf-islrats,  par  laiius  le  plus  coupal.lo  Je  leurs 
(lovons  ,  viennent  d'enlever  à  ses  fonctions.  Toute 
la  eapilalp  est  en  deuil  ,  et  ce  deuil  sera  bientôt  ce- 
lui de  tout  l'empire.  Veut-on  connaître  quels  sont  les 
crimes  du  maire  de  Paris,  les  voici:  Plein  de  con- 
liance  dans  la  modération  dn  peuple  ,  il  a  su  épar- 
gner le  sangr  des  citoyens  ;  il  a  trompé  la  lafre  des 
conspirateurs;  il  a  éteint,  dans  leurs  mains  sacrilèges, 
le  flambeau  de  la  <,Mierie  civile.  Ce  vertueux  citoyeiî 
est  suspendu  de  ses  fonctions ,  et  deux  jours  avant  il 
avait  reçu  une  couronne  de  chêne  de  toutes  les  sec- 
tioiis  de  Paris.  Il  n'est  donc  pas  criminel ,  ou  bien 
son  crime  est  celui  de  lous  les  citoyens.  Nous  vous 
prions  de  nous  rendre  un  ami ,  un  magistrat  fidèle, 
et  de  considérer  que  les  circonstances  que  la  mal- 
veillance a  choisies  pour  cet  acte  de  rigueur  sont 
trop  impérieuses  pour  permettre  le  moindre  relard. 

Quel  est  donc  ce  déparlement  conlre-révolutioti- 
naire  qui  enlève  aux  citoyens  les  dépositaires  de  leur 
confiance? C'est  celui  qui,  dans  la  journée  du  18  juil- 
let^ l'année  dernière  ,  fit  couler  le  sang  des  citoyens; 
qui ,  par  sa  fameuse  adresse  au  roi^  provoqua  le  veto] 
à  l'ombre  duquel  les  fanalitjues  exercent  leurs  cou- 
pables manœuvres.  Il  sert  ouvertement  les  projets 
sinistres  et  les  complots  désastreux  d'une  cour  per- 
fide (On  ap[)laudil.  ),  et  il  est  le  premier  anneau  de 
celle  chaîne  immense  de  conspirations,  formées  entre 
une  partie  des  déparlemenls  du  royaume,  contre  le 
peuple,  en  faveur  de  la  cour.  Il  est  Je  complice  des 
projets  extravagants  de  ce  général  qui  ,  ne  pouvant 
devenir  le  hérps  de  la  liberté  ,  a  préléié  se  rendre  le 
Don  Qnichote  de  la  cour.  (Applaudissements  réité- 
rés. )  Législateurs  ,  le  directoire  de  notre  déparle- 
ment a  perdu,  absolument  perdu  la  confiance  de  la 
capitale.  (Les  applaudissements  continuent.  )  Nous 
venons  vous  le  déclarer  au  nom  de  .iO  raille  citoyens. 
Exercez  contre  celte  administration  coupable  la  haute 
police  qui  vous  est  déférée  par  la  constitution.  Le 
peuple  attend  avec  confiance  votre  décision  ;  il  est 
calme  ,  parce  qu'il  sait  que  vous  ne  serez  pas  sourds 
à  sa  douleur  et  à  ses  sollicilatiotis  ;  il  est  calme,  parce 
qu'il  sait  que  ses  ennemis  sont  furieux  de  lui  voir 
tenir  cette  altitude  tranquille  et  imposante  ;  il  est 
calme,  parce  qu'il  est  jaloux  d'imiter  son  vertueux 
maire  ,  et  de  suivre  les  conseils  qu'il  en  a  reçus. 

Législateurs,  il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous 
amène.  Dites-nous  enfin  une  vérité  qu'il  ne  vous  est 
plus  possible  de  nous  dissimuler;  dites-nous  claire- 
ment, parce  que  cela  est,  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger ;  et,  si  les  mesures  ordinaires  ne  vous  suffisent 
pas,  indiquez  à  la  nation  souveraine  les  formes  dans 
lesquelles  il  lui  sera  permis  de  faire  connaître  sa  vo- 
lonté suprême.  Prononcez  en  môme  temps  la  per- 
manence de  nos  sections  ,  c'est  le  vœu  de  la  capi- 
tale. Qu'à  chaque  instant  du  jour  le  citoyen  puisse 
calmer  ses  inquiétudes.  Lorsque  le  peuple  pourra  se 
réunir  cl  s'instruire  dans  une  assemblée  légale,  il 
sera  toujours  calme.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  déposons  sur  l'aulcl  de  la  patrie  ,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  2,620  liv.  en  assi- 
gnats, et  de  Ti,8  liv.  en  argent. 

M.  MoNTAiiLT  :  Les  acclamations  avec  lesquelles 
l'Assemblée  a  entendu  celle  pétition,  m'aulorisent 
à  en  demander  l'impression  ,  et  j'en  fais  la  motion 
expresse. 

L'impression  est  décrétée. 

Plusieurs  autres  sections  adhèrent  à  la  pétition  de 
celle  desCravilliers. 

Une  th''i)utalion  de  celle  de  la  Placc-Uoyale  est 
introduite. 

AL  TAi.rirN  ,  orateur  de  la  dcputation  :  Un  grand 
attentat  vient  d'être  commis.  La  ville  de  Paris  est 
dans  la  douleur  ;  nous  venons  ,  au  nom  d'une  nom- 
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breusc  portion  des  ciloyons  «le  celle  ville  ,  chercher 
dans  votre  sein  des  consolations  ,  cl  vous  demander 
inslire. 

l'i-lion  est  suspendu  de  ses  fondions  par  un  direc- 
toire <ontie-révolniioniiaire. 

r«''lion  ,  notre  père  ,  notre  ami.  csl  sons  le  coup 
d'une  acnisnlion  ,  et  i>our()uoi  ?  Pour  n'avoir  pas 
vnsé  le  san;,'  tlans  la  journée  dn  "20  juin.  .  .  .  Pour 
n'avoir  pas  ai  nié  les  cilovens  «outre  les  cilovens.  .  .  . 
Tour  n'avoir  pas  cliaii<;é  en  un  jour  do  «Icuil  laiur- 
versaire  d'une  des  époques  les  plus  niéniorahles  de 
notre  révolution. 

Le  «orps  nuinicipal  est  venu  hier  dérlarer  dans 
celle  enceinte  (]uc  le  crime  de  l't'linn  était  le  sien. 
VU  liien!  il  est  aus^.i  le  noire;  iu)us  venons  demander 
:i  |)arla;;er  !«'  sort  de  noire  verluenx  maiie  :  nous 
venons  oITrir  de  nouvelles  viclimes  à  ce  dire«toire 
ilonl  la  condniU'  journalier»'  sert  si  bien  les  projets 
des  ennemis  «le  notre  lévolulion. 

(,)u'on  nous  eliar^'c  aussi  de  fers  :  ils  nous  paraî- 
Ironl  |iUis  léy:ers  ,  lors(|ue  nous  les  partaj^erons  avec 
l'élion. 

Nous  venons  déjioser  dans  le  sein  du  corps  lé;; is- 
latif  l'adhésion  la  plus  entière  à  la  conduite  tenue  par 
le  maire  et  W'  ct)rps  mnnit-i|)al ,  dans  les  journées  an- 
lérieures  et  po^léi  ieures  au  '■2(\  juin. 

.Nous  déclarons  solennellement  <|ne  le  maire  ,  «pie 
le  procureur  de  la  commune  et  le  corps  municipal 
jouissent  de  toute  notre  conliance  ,  et ,  nous  osons 
le  dire,  de  celle  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  ca- 
pitale. (On  ai)plaudil.  )  Les  persécutions  qu'ils  éprou- 
vent en  ce  moment  ne  nous  les  remlent  que  plus 
chers:  «-liacun  de  nous  s'est  iinj)osé  rohli;j;ation  d'être 
le  défenseur  de  ses  magistrats  opprimés,  et  le  dénon- 
ciateur de  leurs  persécuteurs. 

Nous  déclarons  épalemenl  que  le  directoire  du  dé- 
pai  tement  de  Paris  a  perdu  notre  confiance  .  et  nous 
vous  demandons  «jne.  conformément»;!  l'article  VIII 
de  la  section  II  du  cliajiilrc  l\  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  vous  leviez  ,  dans  le phis court  délai  ,  la  sus- 
pension prononcée  par  le  direcloire  contre  le  maiie 
et  le  procureur  de  la  comnnine  ,  et  que  vonsju;;;iez 
quelle  est  ladministralion  coupalile,  ou  de  la  muni- 
cipalité, «pii  a  épargné  le  saiifj,  ou  du  directoire,  qui 
voulait  le  faire  verser.  (On  applaudit.) 

Os  adresses soMl  renvoyées:»  la  commission  des 
douze. 

La  séance  csl  levée  à  -i  heures. 

VARIÉrÉS. 

Sur  ttn  journal  iutilulc  l'Indicateur. 

Nous  ne  connaissons  point  ce  journal  ;  mais  il  faut 
que  ce  soit  un  des  plus  scandaleux  écrits  de  ce  temps, 
ce  «jui  est  beaucoup  dire;  il  faut  aussi  qu'on  l'envoie 
dans  tous  les  déparleinents,  sans  trop  s'in(|uiétcr  si 
les  ^ens  à  *|ui  on  l'adresse  ont  l'humeur  conlre-rc- 
volulionnaire,  ou  sont  disposés  à  l'avoir  ;  il  faul  enlin 
qu'il  se  distribue  t/ratis  ,  comme  dit  Aiiacharsis 
(llools.avec  uiu'  inolusion  vraiment  royale;  nous 
en  ju^'cons  i)ar  les  lédamalions  sans  nombre  «jue 
nous  recevons  à  son  sujet. 

Ce  sont  des  sociélés  ,  des  municipalités  entières  , 
des  particuliers  riches,  des  citoyens  «pii  ont  mar<|uc 
de  (inelque  manière  (|ue  ce  soit  dans  la  révolution, 
des  maîtres  de  poste  ,  en  un  mot  des  k*^"s  de  tonte 
espèce,  à  <|ui  on  I  envoie  obstinémcnl ,  quoiqu'ils 
s'obstinent  à  n'en  point  vouloir. 

(]l'  sont  des  bons  patriotes  «pii  s'y  trouvent  grossiè- 
rement injuriés,  tels  «pie  ce  loyal  Aiiacharsis.  qui  , 
depuis  plus  de  dix  ans,  a  adnjilé  la  France  pour  pa- 
irie; qui  lui  a  fait  tout  récemment  un  don  de  li.dOOliv. 
cl  qui  se  voit  travesti  ,  par  M.  llaert ,  l'un  des  fabri- 
cants de  cet  Iniliraleur .  en  (Juidatn  inconnu,  nouvel- 
leuHMit  débarqué  en  France  ,  pour  diVbirer  ce  bel 
empire.  Aussi  ce  bon  prussien  F.lools  nous  a-t-il  écrit 
à  ce  sujet  avec  quebjue  amortumc,  en  même  temps 
qu'à  quebpies  autres  journalistes,  et  nous  n'avons  pu 
imprimer  sa  lettre.  .'\I.  l'indicateur  lîaeit  s'est  fâché 
de  ce  (piil  lui  avait  dit  en  la  linissant  :  St  vous  ne  me 
connaissez  pas ,  vous  clés  un  ignorant  y  et  si  vous  me 
connaissez,  vous  êtes  un  itnjwsteur. 


Ce  sont  encore  des  députés  ou  d'autres  citoyens 
qu'on  accuse  de  coopérer  à  celle  production  proha- 
hlemenl  liès-criminelle  ,  et  qui  protestent  entre  nos 
mains  ,  contre  celte  partie  peu  honorable  de  leur 
réputation  littéraire. 

l»o  ce  nombre  est  .M.  Navier.  ■  La  calomnie  ,  nous 
écrit-il,  «pii  m  attribue  V Indicateur  ,  est  d'autant  jilus 
absurde,  que  mes  principes  sont  Irès-difréicnls  de 
ceux  dans  les«ju;'ls  il  me  parait  réli;;é.  Or  J<!  voue 
également  à  lindignalion  |>(ililii|ue  et  à  la  vengeance 
des  lois  «eux  «pii  veulent  renverser  la  conslilntioii 
par  le  rcliihlisscnicut  de  la  noLlase  cl  la  division  du 
corps  Ici/islnlif  cil  clia  mitre  liante  et  chambre  basse,  cl 
ceux  «pii  veulent  la  renverser  par  l'insurrection  et 
l'anarchie.  ()in'\  que  soit  l'auteur  de  V Indicateur  , 
je  le  signale  comme  animé  d'une  intention  trcs-perfide, 
et  comme  un  ennemi  de  la  cimslilulion  ,  aussi  dajige- 
reux  ipie  lanldejournalisles  pièleinliis  patriotes.  Par- 
tout on  n'éi'hitera  point  une  soinnission  sans  bornes 
pour  la  loi  et  les  autorités  constituées  parlant  en  son 
nom  ,  un  respect  invi(dable  pour  les  principes  éter- 
nels de  la  inoiale  et  de  la  justice,  une  fidélité  reli- 
gieuse à  la  coii'<tiliitiiui  ,  on  eslassuié  de  ne  pas  me 
reconnailie.  Je  m  honore  également  de  la  haine  des 
anarchistes  et  de  celle  des  aristocrates  ,  et  ,  sous  le 
coùl<>au  des  uns,  comme  sous  celui  des  autres  ,  on 
m'entendra  ciier  juscpi  à  ce  que  j'expire  :  t.iUEitTÉ:  , 
ij.M.iii: ,  cfi.NsrniiTioN.  • 

Siijné  (",.  L.  N.vvii:it  ,  député  du  département  de  la 
Côle-d'Or  à  r Assemblée  nationale. 

Que  Al  .M.  les  rédacteurs  ,  souscripteurs  ou  lecteurs 
graluils  de  VIndicateiir  s'arrangent;  que  ceux  qui  y 
sont  calomniés,  et  «pie  l'on  calomnie  en  le  leur  attri- 
buant ,  prennent  patience  ;  mais (ju'ils  veuillent  bien 
nous  disjienser  de  re|)arlcr  désormais  de  ce  journal , 
donl  nous  connaissons  fort  bien  le  principal  auteur  , 
mais  que,  par  cette  raison  même,  nous  ne  sommes 
nullement  tentés  de  connaître. 

IJVKK.S  NOUVEAUX. 

Introduction  à  l'étude  des  langues  ,  ou  Leçons  de 
grammaire  générale  à  l'usage  tics  enfants,  par  ^\.  (11. 
J.  Barantc.  Prix:  iJO  s.  ,  broché.  A  Paris  ,  chez  M. 
Visse,  libraire  ,  rue  Sl-Jacques,  près  celle  des  Ma- 
Ihnrins ,  n"  il. 

— Matinées  du  roi  de  Prusse,  écrites  par  lui-même. 
Prix  :   12  s.,  même  adresse. 

.SPECTACLES. 
Acvi>i;MiK  ROVAiE  VF.  MisiyCE.  DiMiiain  ,  Caflnr  et  Pollux. 

TinivriiE  UE  LA  NATION    /,«'  Conrilidtrur  ;  la  .\iiurcnuté. 

Tiii;\TiiE  ITALIEN.  La  (Iciixicnio  rc|)nseiilnlioii  du  Tout 
pour  l'aiiiour  on  .liilicllc  et  ftomrn. 

Tiii: vTRE  iHANÇAis  ,  niE  KE  iiicuELiEc.  I.e  Glorieux  ;  la 
Famille  cxIrnraijiiiUe. 

Théâtre  pe  la  m  e  ieypeai  .  .Spcclaclc  demandé  ,  la 
Pa zzd  <riiiiiorc. 

Tii»':ATi(K  iiE  MAiiEMoisKLLK  MONTANsiEB.  La  prcniii-rc 
représcnlaiion  d'.lr/r^MiH  muet,  comédie  en  un  ;icle  ;  /ej 
Epi  iix  vicroiilnils. 

Tiii:ATnE  ni  marais.  L.n  première  représentation  de  l'Obs- 
tacle iinprhu  ;  le  Corhrr  suppagc 

\mk\c.v  coMiQiE.  La  Fausse  correspondance  ;  lHazel  ; 
lc$  Oies  de  Philippe. 

Théâtre  de  moi.ière.  La  première  reprcscnlalion  de  la 
Saiiil-Jran  des  Tn'passcs  ou  les  Ittilnrds  ,  p.irodie  de  la 
Mère  cuupalde  ;  hs  deux  Chambres  ;  la  Suinlc-Famille  à 
Alger. 

Théâtre  DE  LA  niE  de  loi  vois.  Arctaphile,  tragédie  ;/c 
Deiiii  du  Village. 

Km  .iiiendanl  la  première  reprcsenlnlion  du  Général  Mu- 
nii-k  ,  dr.iine. 

Théâtre  w  vavdevu.i.e  Piron  arccscs  amis;  Arlequin 
taquin  ;  Micaiff. 

Salon  des  Klrangers ,  rue  Saiiil-Tliomas-du-Louvrc  , 
liôlel  de  Marigni,  n"  17. 


Prix  de  l'argent ,  du  8  juillet  après-midi. 
Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coûlc  169  I.  en  assignats. 
In  louis  d'or  coûte 40  1.  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  -  LE  MOMTEll  IMVERSEL 


N"  192. 


Mardi  10  Juillet  1792.  ■ —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÉDE, 

De  Stockholm  ,  le  19  juin.  —  Dimanche  passé,  après  le 
service  divin  ,  il  y  a  eu  auprès  de  sa  majesté ,  de  midi  à  une 
heure  ,  cour  pour  les  dames  et  pour  les  hommes  ,  cl  ensuite 
table  ouverte.  Pendant  tout  le  séjour  du  roi  à  Drolninfi;- 
liolni ,  il  y  aura  ,  de  deux  dimanches  l'un  ,  cour  et  table 
ouverte. 

Nous  avons  depuis  quelques  jours  un  temps  irès-orageux 

Îui  a  causé  beaucoup  de  perles  en  mer.  Le  paquebot  de 
'inlande  a  été  jeté  sur  les  côtes  de  Reyal ,  et  a  péri  avec 
sept  personnes  qui  s'y  trouvaient. 

Le  duc  régent  a  présentement  auiirès  de  lui,  à  Drolning- 
holm  ,  les  personnes  suivantes  :  du  département  des  affaires 
étrangères,  le  secrétaire  d'État  de  Franck  ,  et  les  secrétaires 
du  cabinet,  Silbersparre  ,  Ehrintsrœm  et  Bcnienz.  Il  a  été 
établi  jikisicurs  comités  pour  vaquer  aux  affaires  intérieures, 
pour  nu'llre  en  meilleur  ordre  les  finances  et  pour  le  règle- 
ineni  des  dépenses  de  l'Eiat  ;  leur  travail  doit  être  prêt  vers 
l'automne  prochain. 

On  a  confié  la  censure  de  tous  les  livres  et  écrits  qui  vien- 
nent de  l'étranger,  et  l'inspection  de  tout  ce  qui  concerne  la 
librairie,  au  recteur  Murberg. 

Dimanche  passé  le  comte  de  Stackelberg  eut  une  audience 
auprès  du  roi  ,  dans  laquelle  il  lui  présenta  ses  lettres  de 
créance,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  de  l'im- 
pératrice de  Russie  auprès  de  sa  majesté. 

Le  duc  régent  est  parti  pour  le  camp  auprès  de  cette  ville, 
pour  voir  les  manœuvres  des  troupes. 

L'envoyé  de  Danemark  à  la  cour  de  Russie ,  M.  le  baron 
de  Bozenkraulz,  est  arrivé  ici. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  26  juin. — M.  du  Numsen  doit  se 
rendre  à  Slockholm  pour  complimenter  ,  de  la  part  de  sa 
majesté  danoise  ,  le  jeune  roi  de  Suéde  sur  son  avènement 
au  trône. 

MM.  Strœmfeldt  et  Gulldenbourg,  ayant  rempli  leur  mis- 
sion auprès  du  roi  de  Danemark,  sont  partis,  il  y  a  quelques 
jours,  après  avoir  reçu  les  présents  d'usage. 

La  frégate  Frèdéricsworn  ,  destinée  à  exercer  les  jeunes 
olficiers  de  la  marine  royale  dans  la  mer  du  nord  ,  est  partie 
d'ici  le  même  jour. 

Depuis  le  12  jusqu'au  22  de  ce  mois  ,  724  navires  ont 
passé  le  détroit  du  Su  ad. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  ^i  juin.  —  On  a  reçu  la  dépêche  sui- 
vante du  camp  du  P.  J.  Poniatowski,  à  Lubar,cn  date  du  9. 

«  La  position  de  notre  armée  est  toujours  la  même  ,  el 
l'on  envoie  tous  les  jours  quelques  postes  en  avant  pour 
observer  l'ennemi.  Il  s'est  passé  quelques  escarmouches  , 
dans  l'une  desquelles  nos  gens  sont  revenus  au  camp  avec 
deux  officiers  russes.  —  Le  7  ,  la  colonne  russe  de  Winnica 
s'est  avancée  el  a  pris  poste  entre  ,Ianow  et  Niedzialow  ,  où 
le  général  Kokowski  atiend  M.  Potocki  ,  ci-devant  grand- 
général  de  l'arlillcrie  de  Pologne.  La  colonne  de  Bialopole 
s'est  avancée  jusqu'à  Berdiczew.  » 

De  l'rkraiiic  ,  le  30  mai. — Un  enseigne  de  l'armée  russe 
de  Winnica,  nomme  Moszezenski ,  étant  de  relour  d'Elisa- 
belh-Grod,  après  que  toute  la  noblesse  du  district  de  Riiman 
eut  été  assemblée,  fut  élu  maréchal  delà  coiilrc-fèdéralion, 
et  sieurs  Thomasawsly  et  Ceziz  furent  nommés  conseillers  de 
la  Waiwodie  de  Braklow.  Ensuite  la  noblesse  préla  le  ser- 
ment de  fidélité  et  promit  de  faire  tout  ce  qui  serait  en  son 
pouvoir  pour  détruire  la  constitution  du  3  mai  1791 ,  de  ne 
yimais  payer  les  impôts  établis  par  la  diéle  ;  après  quoi  elle 
fut  formée  en  compagnies. 

ALLEMAGNE. 

Ve  Vienne  ,  le  23  juin.  — Tous  les  soldats  absents  par 
2'-  Série.  —Tome  IV. 


congé  ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  sans  délai.  On  presse  les 
préparatiis  avec  la  dernière  vigueur.  La  levée  des  recrues 
est  plus  considérable  que  dans  la  guerre  contre  les  Turcs. 
Cependant,  avant  que  les  troupes  soient  rassemblées,  avant 
qu'elles  soient  mises  en  mouvement ,  arrivées  ,  et  en  acti- 
vité pleine,  le  mois  de  septembre  s'écoulera  :  ainsi  le  jugent 
tous  les  gens  de  guerre.  —  Une  chose  bien  extraordinaire 

fail  naître  de  grandes  conjectures Pourquoi ,  parmi 

les  régiments  hongrois  et  les  croates  de  Carlstadt,  mis  ea 
marche  depuis  peu,  une  partie  va-l-elle  aux  Pays-Bas  et 
Vaulre  aux  frontières  de  la  Pologne?  L'événement  éclair- 
cira  ce  mystère. — On  n'est  pas  sans  inquiétude  du  côté  do 
la  Turquie.  Le  refus  qu'on  fait  de  rendre  à  la  Porte  la  forte- 
resse de  Choczim  ,  toujours  occupée  par  nos  troupes  ,  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  rendu  fidèlement  les  prisonniers  da 
guerre,  pourrait  troubler  tout  d'un  coup  la  tranquillité,  du 
côté  des  frontières  de  la  Moldavie. 

De  Ralisbonne  ,  le  19  juin. —  L'affaire  de  l'associalion  de 
l'empire  est  en  mouvement.  Si  jamais  ministre  a  rendu  des 
services  à  la  cour  d'Autriche  ,  on  peut  mettre  au  premier 
rang  le  comte  de  Lchrbach.  Il  est  parvenu,  malgré  de  grandes 
contradictions,  à  réunir  tout  le  cercle  de  Suabe.  Il  a  fait  un 
mémoire  insidieux  et  adroit ,  où  il  peint  la  situation  actuelle 
de  l'empire  comme  exigeant  cette  mesure  ;  et  celte  pièce  , 
vraiment  curieuse  ,  a  été  adressée  aux  cours  de  Munich  , 
de  Salzbourg  ,  el  aux  princes  du  Haut  el  Bas-Rhin. 

De  Jene  en  Thuringe  ,  le  23  juin.  — 11  y  a  eu  un  grand 
tumulte  parmi  les  étudiants  de  celle  université.  La  maison 
el  le  jardin  du  conseiller  de  cour  Ulriek',  recteur  pour  le 
moment  ,  ont  été  ravagés  ,  et  un  étudiant  hongrois  si  fort 
maltraité,  qu'il  a  été  en  danger  de  la  vie.  La  principale  cause 
que  l'on  en  donne  ,  est  l'institution  d'un  tribunal  de  l'hon- 
neur, pour  prévenir  jes  duels,  auquel  ils  font  difficulté  de  se 
soumettre. 

De  Casscl,  le  9.^  juin. — ^Le  lolal  des  forces  prussiennes 
qui  marchent  vers  le  Rhin  ,  est  de  38,399  hommes  d'in- 
fanterie ,  et  13,792  hommes  de  cavalerie.  Total  général, 
32,391  hommes. 

Le  G'  régiment  composant  les  garnisons  de  la  'VN^estpha- 
lie,  c'-devant  Selebcn,  aujourd'hui  Grewnitz,  va  à  Anspach. 

La  tôle  de  la  première  colonne  a  passé  le  16  juin  à  Eins- 
beck ,  le  18  à  Gollingue,  et  elle  n'a  été  sur  la  ligne  de  Gotha 
et  Cassel  que  le  21. 

La  tète  de  la  2'  colonne  a  passé  le  14  juin  à  Fuybourg  , 
elle  ne  devait  être  que  le  23  ou  le  23  dans  les  environs 
d'Eisenach. 

La  3''  colonne  n'était  attendue  que  le  25  à  Gotha. 

La  4"  colonne  n'avait  pas  encore  passé  la  Bohème  le  23, 
et  elle  n'était  attendue  que  pour  le  25  ou  le  26  à  Bareith. 

Enfin  le  régiment  de  Romberg  ,  un  des  plus  éloignés  du 
Rhin  ,  ne  devait  se  mettre  en  marche  que  le  29. 

Le  duc  de  Brunswi'/  est  feld-maréchal  de  la  Prusse,  du 
roi  de  Hongrie  et  do  l'empire  ;  il  doit  commander  en  chef  et 
avoir  la  direction  de  toutes  les  armées. 

De  ncilhronn ,  le  27  juin,  —  Le  corps  commandé  par 
Mirabeau  esl  encore  en  entier  dans  le  pays  de  Hohenlohe,  et 
on  ne  sait  point,  jusqu'à  présent ,  ni  quand  ,  ni  où  il  doit 
marcher.  Le  chef  Mirabeau  est  à  Francfort.  Une  maison  de 
commerce  de  noire  ville  vient  de  payer  à  son  corps  la  somme 
de  40,000  liv.,  qu'on  croit  être  fournie  par  le  roi  do  Kaples. 

De  Hambourg  ,  le  30  juin. —  Les  lettres  de  Paris,  du  18, 
nous  avaient  apjiris  la  fâcheuse  situation  de  la  célèbre  maison 
de  commerce  de  Tourlon  et  Ravel  ;  les  souscriptions  obte- 
nues parmi  les  banquiers  se  montaient ,  disail-on  ,  à  2  mil- 
lions 300  mille  liv.;  cl  l'on  ajoute  que  la  caisse  d'escompic 
ne  veut  entreprendre  celle  liquidation  qu'au  moyen  de  3 
millions  ;  en  ce  cas,  on  peut  regarUer  celle  maison  comme 
sauvée  el  hors  de  itout  embarras. 

Les  lettres  d'Amsterdam  ,  du  24  ,  nous  mandent  que  l'on 
y  a  aussi  levé  des  souscriptions  pour  celle  ancienne  maison, 
et  qu'au  départ  du  courier  on  avait  déjà  ramassé  une  somme 
de  1,200  mille  livres.  Voilà  déjà  500  mille  liv.  au  delà  de 
la  somme  requise  ;  et  ici ,  à  la  fia  de  la  bourse  du  27  ,  on 
pouvait  compicr  sur  500  mille  liv.;  elle  aura  plus  d'un  mil. 
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lion  .-^u  delà  de  la  somme  q«i  lui  est  nécessaire  pour  conli- 
niier  ses  paicnienls» 

De  Bwn,  le  ]"  juillet. —  Les  dcscrtcurs  de  Benvich,  qui 
sonl  à  peu  près  600  ,  et  qui  soni  payés  par  les  princes  émi- 
grés, ont  leurs  cantoiinemenls  à  Neuwicd.  Un  de  ces  soldats, 
déserteur  de  nouveau  ,  avait  passé  le  Rhin  pour  se  réfugier 
à  Anderuaeli.  Trois  oiTieiers  de  Berwirk  le  poursuivent.  Le 
soldat  se  défend  avec  vigueur  ;  il  esl  soutenu  par  un  bas- 
oflieier ,  recruteur  aiilricliien,  qui  observe  aux  Irois  officiers 
que  l'empereur  et  réieeleur  de  Lologne  ont  seuls  le  droit  de 
l'aire  recruter  et  d'exercer  la  juridiction  sur  le  territoire  d'An- 
dernach.  La  rixe  s'élant  échauffée,  le  rccruicur  aulricliien 
a  donné  plusieurs  coups  de  sabre  à  un  ollicier  et  a  délivré 
le  soldai  français.  Les  magistrats  d'Andernach  se  sont  plaints 
de  celte  violation  de  territoire  ;  mais  il  parait  qu'on  veut 
assoupir  celte  affaire. 

1!  paraît  que  le  projet  des  princes  ,  pour  un  emprunt  en 
IJollande  ,  a  tant  à  fait  manqué. 

De  Cohlenlz,  le  ^juillet. —  Coblentz  va  Atrc  enliéremcnl 
purgé  des  émigrés.  Ils  parlent  par  ordre  du  gouvernement. 
Les  uns  vont  dans  i'évéclié  de  Liège  ;  d'autres  dans  celui 
rie  Spire.  Leur  quartier  général  doit  être  établi,  la  20,  à  huit 
lieues  des  frontières  de  France.  On  a  béni  ,  ces  jours  der- 
niers ,  les  drapeaux  de  la  compagnie  d'Auvergne  ;  beaucoup 
de  fanfaronnade  dans  la  cérémonie. 

Ouelipies  bataillons  prussiens  seront  en  garnison  à  Trêves. 
Il  est  arrivé  déjà  beaucoup  d'officiers.  Ils  foui  les  prépara- 
tifs pour  le  logement  des  troupes. 

Les  magasins  se  remplissent. 

PRUSSB. 

De  Berlin ,  h  23  juin. —  Le  roi  a  fait,  mardi ,  la  revue  de 
l'artillerie  rassendjlée  aux  environs  de  Gesundeits-Brunn. 
Il  a  donné  de  l'argent  aux  soldais. 

Le  duc  Frédéric  de  Brunswik  est  parti  pour  la  Silésie. — 
Le  prince  Louis  de  Wirteniberg  est  arrivé  ici  de  Varsovie 
et  le  lord  Spencer,  de  Londres.  Le  ministre  comte  de  Blu- 
menlhal  estparli  pour  la  nouvelle  Marche,  et  le  lieutenant- 
général  comte  de  Ilordl,  pour  la  Saxe. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  '26  juin.  — Un  courier  arrivC  de  Cadix  , 
le  il  ,  a  apporté  la  nouvelle  qu'il  était  entré  dans  ce  port 
deux  vaisseaux  du  Mexique  ,  chargés  de  deux  millions  de 
piastres  ,  laut  pour  le  compte  du' roi  que  pour  celui  des 
particuliers. 

M.  d'Aranda  ,  qui  a  rompu  successivement  toutes  les  en- 
traves dont  les  prohibitions  impoliliques  du  ministère  précé- 
dent avaient  gêné  la  marche  du  commerce  et  la  circulation 
des  pensées,  vient ,  par  une  disposition  qui  honore  la  philo- 
sophie, de  permettre  l'entrée  libre  des  papiers-nouvelles,  ré- 
orimée  ici  avec  une  ridicule  sévérité.  Cette  permission  ,  de 
laquelle  sonl  seuls  exceptés  les  libelles  sédilieux  ,  a  causé 
autant  de  joie  que  de  surprise.  Les  revenus  de  la  poste  se- 
ront par  là  considérablement  augmentés. 

Le  régiment  de  la  reine  ,  cavalerie  ,  venant  d'Andalousie, 
a  traversé  Aranjuez  le  -21  ,  pour  se  rendre  à  Madrid.  Il  a  été 
passe  en  revue  par  le  roi.  On  est  satisfait  de  sa  tenue  ;  mais 
il  est  bien  loin  d  élre  au  complet. 

On  avait  élevé  ,  !c  17,  à  Aranjuez,  un  ballon  aérostatique 
en  présence  du  roi.  Une  demi-heure  après,  il  s'était  dégagé 
de  ses  dfiix  conducteurs,  que  l'effroi  avait  saisis.  Comme  il 
était  abondamment  pourvu  de  gaz,  on  espérait  que  sa  course 
serait  longue.  On  apprend  qu'il  esl  tombé  le  lendemain  à  6 
lieues  de  Madrid,  dans  un  village  près  d'Alcala.  Il  a  clé 
recueilli  par  le  curé,  qui  a  eu  bien  de  la  peine  à  faire  en- 
tendre è  SCS  paroissiens  qu'il  n'y  avait  pas  de  magie  là- 
de-dans. 


FRANCE. 

Paris  ,  le  9  juillet.  —  M.  Tallcyraîid  a  reçu  un 
congé  du  minisire  des  allaires  élrangères  pour  venir 
lui  renthc  coinple  des  nouvelles  ouvertures  que  la 


lég.ilion  de  Fronre  a  failcsau  gouvernement  anglais. 
Les  bons  patriotes  qui  s'inlciesseiit  au  succès  de 
celle  légalion  ,  la  seule  pcul-èlre  qui,  dans  les  cir- 
constances, ail  fait  récllcmenlqiic!(|iie  chose,  voient 
avec  plaisir  racharnenienl  que  la  Gazelle  universelle 
nianifesle  conlre  elle  ;  cela  esl  de  bonne  augure  ; 
mais,  en  vérité,  celle  gazelle  s'est  montrée  un  peu 
trop  maladroite  le  5  juillet.  Elle  rapporle  une  let- 
tre qu'elle  dit  avoir  élé  écrite  à  M.  Ciiauvelin,  par 
lord  Grcnvillc,  le  23  juin  dernier,  et  dtins  laquelle 
ce  ministre  observe  à  .M.  Cliauvelin  qu'il  s'est  écarté 
des  formes  diplomalitiiies,  en  lui  demandant  la  veille 
(24  juiii)  de  faire  pari  aux  deux  chambres  du  par- 
lement de  la  note  officielle  qu'il  lui  adressait. — Si  Je 
fait  était  exact ,  il  faudrait  en  conclure  que  M.  Chau- 
velin  parlait  en  ce  moment  à  lord  Gren ville  comme 
membre  lîu  parlement  et  non  comme  ministre ,  et 
qu'il  en  est  résulté  un  léger  malentendu  que  la 
première  explication  a  dû  nécessairement  dissiper. 
Mais  une  obscrvalion  plus  simple  se  présente  :  le 
parlemeiii  étaii  en  vacance  dès  le  IS  juin,  jusqu'au 
30  aoiil,  et  la  Gazelle  universelle  ,  elle-même,  ne 
l'ignorait  pas,  car  elle  l'a  annoncé  dans  le  temps. 
Comment  donc  a-t-elle  pu  dire  sciieuscmcnt  que, 
le  24  juin,  M.  Cliauvelin  pressait  lord  Crenville  de 
communiquer  sa  note  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment? 
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Alexandre  de  Créquy ,  connu  sous  le  nom  de 
Bourbon Monlmorency ,  ne  pouvant  encore  obtenir 
justice  des  crimes  de  la  cour,  dont  il  est  victime,  a 
recours  à  la  sensibilité  de  ses  concitoyens.  Prêt  à 
succomber  sous  les  coups  de  l'infortune  ,  dont  son 
digne  mentor,  l'abbé  Bourgeois,  l'a  tiré,  il  prie 
ceux  qui  voudront  le  secourir  d'adresser  leurs  dons  à 
M.  Cliaillou,  homme  de  loi,  rue  des  Poitevins.  n°  20, 
Ils  recevront  une  reconnaissance  signée  dudit  in- 
fortuné ,  par  laquelle  il  s'engage  à  remettre  la  som- 
me avancée  et  à  faire  parvenir  un  exemplaire  de 
sa  vie  aux  personnes  qui  auront  bien  voulu  le  secou- 
rir, quelle  que  soit  la  modicité  de  leurs  secours. 

Celte  souscription  volontaire  sera  ouverte  tous  les 
jours ,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  midi , 
et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  cinq,  à 
l'adresse  ci-dessus,  à  compter  du  1"  juillet  1792 
jusqu'au  1"  janvier  1795, 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Aubcrl-Dubayet. 

SÉANCE    DU  LUNDI   9  JUILLET. 

l^n  de  RIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent, 

M,  CiLvuDnox-RoussEAu  ;  Je  dénonce  à  TAssem- 
blée,  comme  contraires  aux  lois,  un  arrêté  et  une 
adresse  du  département  de  la  Haute-Marne,  relatifs 
aux  événements  <lu  20  juin  ;  j'en  demande  le  ren- 
voi à  la  commission  des  douze. 

Le  renvoi  estdécrclc. 

M.  Rllu  :  La  députation  du  Bas-Rhin  a  reçu  de 
Strasbourg  des  nouvelles  qui  lui  amioncent  que 
deux  mille  autrichiens ,  arrives  près  de  cette  ville, 
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onltointé  de  s'emparer  du  ponl  du  Rhin.  Je  réitère 
la  inolion  que  j'ai  déjà  faite  pki&ieiirs  lois  pour  char- 
ger le  pouvoir  exéculif  de  renforcer  celle  partie  de 
nos  fronlières. 

On  observe  que  le  niiiiislre  de  la  guerre  doit  ce 
malin  rendre  compte  dos  reîiforts  de  cavalerie  tjuil 
a  dû  envoyer  aux  armées. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gossuin  fait  lecture  d'uue  lettre  de  M.  Merlin, 
président  du  tribniial  criminel  du  Nord,  par  laquelle 
il  annonce  que  le  lieutenant-colonel  du  '3."  régiment 
de  hussards,  pris  à  l'affaire  de  flJons  par  les  Aulri- 
chieiis  ,  a  été  repris  les  armes  à  la  main  contre  les 
Français  ,  à  l'affaire  de  i^Iaubeuge. 

M.  Gossuin  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation  ,  pour  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  RouYER  :  Il  n'y  a  pas  besoin  de  rapport.  Il 
existe  une  loi  (jui  attribue  aux  généraux  la  faculté 
de  faire  juger  ces  délits  par  des  cours  martiales.  Cola 
est  si  vrai,  que  M.  Luckuer  a  fait  juger  ainsi  les 
frères  Morlaix ,  déserteurs  du  même  régiment. 

M.  Laporte  :  M.  Rouyer  confond  le  cas  de  dé- 
sorlion  ,  qui  doit  en  eiï'el  être  puni  par  les  cours 
martiales,  avec  le  crime  de  trahison  ,  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  haute  cour  nationale.  J'ap- 
puie le  renvoi  au  comité  de  législation,  et  comme 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difficulté  sur  cet  objet ,  je 
demande  que  le  rapport  soit  fait  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  GuÉRiN  :  Je  demande  que  le  déparlement  de 
Paris  soit  suspendu;  qu'il  le  soit  à  l'instant;  car 
vous  n'avez  pas  besoin  d'être  instruits  de  la  décision 
du  pouvoir  exécutif  sur  la  suspension  du  maire.  Je 
vois  dans  l'arrêté  du  département  que,  le  19  juin  , 
il  a  enjoint  à  la  municipalité  de  pi-endre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  rassemble- 
ment; qu'à  minuit  la  municipalité  a  demandé  à  être 
autorisée  à  légaliser  ce  rassemblement,  au  lieu  de 
l'empêcher  ;  que  le  directoire  a  repoussé  cotte  pro- 
position eî  a  répondu  à  une  nouvelle  lettre  de  la 
municipalité,  à  lui  adressée  à  5  heures  du  matin, 
qu'il  persistait  dans  sou  arrêté.  Le  directoire  avait 
donc  connaissance  de  la  disposition  du  corps  muni- 
cipal à  ne  pas  obéir  à  cet  arrêté  ;  il  connaissait  donc 
le  refus  réitéré  de  la  municipalité.  Or ,  lorsque  le 
corps  municipal ,  lorsque  le  procureur  de  la  com- 
mune insistenldans  leur  refus  d'obéir,  à  qui  appar- 
lient-il  de  les  suppléer?  Au  département.  Qu'a-t-il 
fait?Rien.  Que  devait-il  faire?  Exécuter  les  mesures 
(iu'il  ordonnait  à  la  municipalité.  Ou  la  municipalité 
est  coupable  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  n'est  pas 
coupabie  ,  il  faut  punir  le  département  |)Our  l'avoir 
destituée  arbitrairement  et  avoir  conipromis  la  chose 
publique.  Car,  lorsipie  la  tranquillité  est  troublée 
dans  Paris,  la  chose  publi(pie  est  en  danger  dans 
tout  le  royaume.  (On  murmure. — Les  tribunes  ap- 
plaudissent. )  Si  la  municipalité  est  coupable,  ce 
que  je  suis  loin  de  penser,  le  département  l'est  aussi, 
pour  ne  pas  l'avoir  suppléée.  Il  doit  donc  partager 
sa  peine.  Ainsi  je  demande  cpi'a  l'instant  même  vous 
suspendiez  le  département  de  Paris. 

On  demande  l'ajournement  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  douze. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  ,  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. (Los  tribunes  applaudissent.) 

Le  renvoi  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

]\L  Diendonné,  au  nom  du  comilé  de  l'ordinaire 
deslinances,  propose  et  l'Assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de    l'ordinaiie  des  liiiances  sur 


le  rejjouveïlcmcjU  Aes  acilons  et  portions  d'actions 
do  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ,  considérant  que 
l'époque  du  paiement  des  coupons  attachés  à  ces  effets 
est  déjà  passée  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
getice,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  L  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  chargés  de  faire  exécuter  toutes  les  opérations 
nécessaires  pour  le  renouvellement  au  public  des 
actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes,  et  de  nommer,  à  cet  elfel ,  le  nombre 
de  signataires  suffisant. 

lî.  Le  renouvellement  sera  fait  pour  dix  aimées  , 
y  compris  celle  de  17'j2. 

lîL  Les  actions  et  seize  vingt-cinquièmesd'actions 
serontgarnis  de  vingt  coupons,  payables  par  scmçslre.s 
à  la  trésorerie  nationale,  à  compter  des  sis  premiers 
mois  de  1792,  jusques  et  compris  les  six  derniers 
mois  de  iSULconforuiémenl  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret,  qui  seront  imprin:és  en  nombre  suf- 
fisant, sous  la  surveillance  desdits  commissaires  de 
la  trésoierie  nationale. 

IV.  Les  hniiièmes  et  vingt-cinquièmes  d'actions, 
dont  les  intérêts  ne  se  paient  que  par  années  et  non 
par  semestres,  seront  gartiis  de  dix  coupons  pour  dix 
antiées  ,  y  compris  l'année  Î792  et  colle  1801,  con- 
formément aux  modèles  annexés  au  présent  décret, 
qui  seront  aussi  imprimés  sous  la  surveillance  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

V.  Le  tirage  qui  aurait  dû  être  fait  au  mois  de  mars 
dernier,  sous  la  surveillaiice  de  l'ancien  bureau  de 
la  compagnie  des  Indes,  sera  fait  sans  relard  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  de  la  tiésorerio  natio- 
nale. 

VI.  Les  frais  de  l'impression  de  ces  étals,  et  autres 
relatifs  au  renouvellenionl ,  seront  ac<ii!ittès  par  la 
trésorerie  nationale  ,  après  qu'ils  auront  èlé  arrêtés 
par  un  décret,  ensuite  de  1  état  (jui  en  sera  fomni 
par  lesdits  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  ainsi  conique: 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  M.  le  i)résidenl, 
que  j'ai  !iommé  M.  Joly,  juge  du  tribunal  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris,  sec;étaire  du  conseil, 
à  la  place  de  51.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  » 

M.  Gayvei'.non:  Personne  n'ignore  quelle  parties 
patriotes  belges  ont  prise  à  nos  affiiires  dans  le  lîra- 
i)ant.  ïellc  est  l'opinion  que  le  maréchal  Luckner  a 
de  leur  courage,  qu'il  n'est  point  d'occasion  périi- 
ieuse  où  il  ne  les  emploie.  J'appretids  qu'ils  sont 
couverts  de  baillons.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  pourvoir  à  leur  habille- 
uaent. 

M.  BUHEM  :  Je  demande  que  cette  motion  soit  ren- 
voi ée  au  comilé  militaire,  pour  en  faire  son  rap- 
port sous  3  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Suile  de  la  discussion  sur  les  mesures  de  sCirele  générale. 

Bl.  Br.îSSOT  :  La  fralerniléque  vousavez  to'jsjuréc, 
doit  inspirer  les  pluscmuces  espérances  pour  les  dis- 
cussions futures;  elle  doit  en  inspirer  pour  le  suc- 
cès des  grandes  mesures  que  vous  allez  prendre:  en 
électrisant  toutes  les  âmes  sur  la  surlace  de  l'empire, 
elle  doit  faire  une  grande  famille  de  ceux  qui  veu- 
lent sincèrement  la  liberté  et  l'égalilé,  car  c'est 
entre  eux  seuls  qu'une  réunion  sincère  et  sidide  peut 
exister;  mais,  en  unissant  le  sentiment,  nous  n'a- 
vons pas  enchaîné  nos  opinions.  Cotte  réunion  nous 
commande  des  égards  entre  nos  collègues  ;  elle 
nous  prescrit  de  ne  pas  supposer  des  intentions  per- 
verses :  mais  là  s'arrête  la  fraternité,  \otre  cons- 
cience esta  nous,  à  nous  seuls;  elle  doit  être  libre, 
ou  bien  nous  aurions  engagé  ce  qui  ne  peut  pas  s'a- 
liéner: nous  aurions  trahi  les  intéréis  du  peuple. 
La  réunion  doit  exister,  premièrement  entre  ceux 
qui  ont  les  mêmes  opinions;  secondement  entre 
ceux  qui  .ayant   des  (q)inions   diverses,  ont  néan» 
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moins  ulcntitô  de  genlimenls  ,  et  no  diffôrenl  que 
iur  les  moyens  d'arriver  au  môme  but  ;  ayons  l'une, 
cherclions  l'autre,  mais  ne  conlrai^'nons  jamais  la 
conscience  de  personne.  (On  applaudit.) 

La  fraterniléquo  j'ai  jurée  à  Ions  me»  collègues, 
dans  celte  journée  de  réunion,  a  bajini  de  mon  es- 
prit et  de  mon  discours  toute  personnalité,  toute 
haine;  leur  fiel  ne  souillera  jamais  mes  écrits;  niais 
elle  m'impose  aussi  de  dire  la  vérité  avec  franchise, 
cl  de  ne  jamais  capituler  avec  les  principes.  Les 
mots  de  paix  et  d'union  sont  si  doux,  qu'il  iaut  (luel- 
qiie  coiiraîîe,  quehiue  vertu  pour  ne  pas  se  rappro- 
cher de  l'opinion  de  ses  frères;  mais  nous  n'appar- 
tenons qu'à  la  patrie,  à  la  nation  ,  et  aucun  charme 
de  fraternité  ne  doit  nous  faire  sacrilier  son  bon- 
fceur.  (On  applaudit.)  Songiez  aux  grands  intérêts  qui 
êoiit  dans  nos  mains;  son^'ez  cpie  vous  allez  décider 
de  la  vie,  de  la  liberté,  du  bonheur  de  25  millions 
d'hommes.  Un  philosophe  disait  que  pour  jngcr  sa- 
gement il  fallait  être  en  présence  d'un  grand  homme. 
Soyons  en  présence  de  la  nation  ;  ne  perdons  pas 
un" instant  de  vue  qu'elle  préside  à  toutes  nos  dis- 
cussions: l'àme  s'agrandit  à  un  spectacle  aussi  im- 
posant; et  quel  homme  pourrait  cire  vil  en  pié- 
gence  de  tout  l'empire? 

Jfe  vais  vous  exposer  quels  sont  les  dangers  de  la 
patrie,  (luelles  sont  les  causes  qui  l'y  ont  précipitée 
et  quels  sont  les  remèdes.  La  réunion  qui  s'est  opé- 
rée parmi  nous  a  augmente  nos  forces  et  n'a  pas 
détruit  nos  dangers.  En  déprécier  ou  on  exagérer  le 
prix  serait  également  dangereux.  J'entends  déjà 
qiiehiues  voix  me  dire  :  pourquoi  publier  que  la  pa- 
trie est  en  danger?  nous  sommes  tous  frères,  les 
dangers  n'existent  plus 

Certes ,  c'est  un  grand  bien  que  la  réunion  ;  mais 
cmpèchera-t-elle  les  Prussiensde  marcher?  La  Flandre 
et  les  frontières  du  Rhin  d'être  menacées?  Sans 
doute  nous  devons  concevoir  les  plus  grandes  espé- 
rances, mais  nous  ne  devons  pas  nous  endormir; 
nous  ne  devons  pas  croire  la  paix  établie  au-dehors, 
îarcc  qu'elle  paraît  s'établir  au-dedans.  Quelle  est 
.a  cause  qui  nous  a  conduits  au  bord  du  préci- 
pice? Notre  inertie.  Elle  serait  bien  plus  fatale-  à  pré- 
sent, et  elle  nous  perdrait  infailliblement.  On  s'est 
cliloui  sur  les  dangers.  Le  ministère  s'est  conslam- 
mont  attaché  à  perpétuer  celle  inertie,  en  enseve- 
lissant dans  ses  bureaux  toutes  les  nouvelles  de  l'é- 
tranger. Les  gazettes  venaient  bien  quelquefois  trou- 
bler ce  calme.  Mais  qu'est-ce  qu'une  gazette  ,  disait- 
on  ?  qu'est-ce  qu'un  folliculaire?  Le  danger  parais- 
sait ne  pouvoir  exister  avant  qu'on  en  eût  une 
communication  officielle. 

Cependant  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Sardaigne , 
Naples,  la  Russie,  l'Espagne,  arment  contre  vous. 
L'Autriche  va  avoir,  tant  dans  les  Pays-Bns  que  dans 
leRrisgaw,  100,000  hommes.  Joignez-y  îio.OOO  prus- 
siens de  troupes  d'élite,  choisies  avec  soin,  com- 
posées en  grande  partie  de  cavalerie  ,  parce  que  vous 
en  avez  peu,  et  prises  uniquement  parmi  les  catho- 
liques. Joignez-y  le  contingent  des  cercles,  qui  s'é- 
lèvent à oO,0()0 hommes;  l'année  du  roi  de  Sardaigne, 
de  20  à  2.";,(i00  hommes;  la  flotte  de  >iaplcs;  l'armée 
des  rebelles;  tous  les  mécontents  de  lintérieur  du 
royaume  :  tel  est  le  tableau  de  vos  ennemis.  Ils 
coiiiplenl  s'emparer  sous  peu  do  vos  magasins  ,  s'é- 
tablir sur  votre  territoire  et  faire  la  guerre  avec  vos 
propres  ressources. 

La  neutralité  delà  Suisse,  si  elle  ne  lui  était  pas 
impérieusement  commandée  par  ses  intérêts,  serait 
liès-équivoque.  Celle  de  l'Angleterre  est  jus<iu'ici 
une  neutralité  nationale;  maiscr.iigiioiis  que  la  paix 
avantageuse  qu'elle  vient  de  faire  dans  l'Inde  n'en- 

§age  sou  gouvernement  à  tourner  ses  vues  du  côté 
e  la  l-'rance.  Les  Américains  sont  réduits  à  ne  former 
pour  vous  que  des  vœux  stériles,  leur  distance  les 
mettant  hors  d'état  de  vous  seconder,  au  moins  dans 
cette  preiiiiêre  campagne.  Voii;  cniinaissez  A  (pitii  m« 
réduiàcut  vos  forces  actuelles:  avec  deux  cent  mille 
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hommes  do  troupes  de  li^ne  et  phis  do  100,000  volon- 
taires, vous  avez  tant  de  places  à  garder,  tant  do 
frontières  à  défendre,  tant  de  camps  à  former,  quo 
la  plus  forte  de  vos  armées  n'a  pu  être  Jusqu'ici  (|uo 
de  :iO,0oO  hommes.  En  comparant  celle  situation  à 
l'état  militaire  de  la  l'rance  son-;  Louis  XIV,  on 
est  tenté  de  croire  que  ce  n'est  qu'un  rêve. 

Nous  avions  alors  les  mêmes  ennemis  à  combattre. 
Mais  on  a  vu  trois,  quatre  et  jusciu'à  ciiui  armées 
de  liO,  80  et  100  mille  hommes  chacune,  se  mouvoir 
à  la  fois  sur  les  diverses  parties  de  iKiiipirc  .  Quoi 
donc,  l'esprit  de  liberté  produirait-il  moins  de  pro- 
diges que  celui  d'un  honneur  chevah^resque  et  quo 
l'argent  d'un  despote!  Si  cette  guerre  était  une 
entreprise  ordinaire,  on  pourrait  espérer  que  la  di- 
versité «les  intérêts  suffirait  pour  dissoudre  cette  li- 
gue si  monstrueuse,  mais  qui  cesse  de  l'être  quand  on 
t'u  considère  le  but.  Ces  puissances  ne  tendent  pas 
à  prendre  quelques  villes,  à  gagner  quelques  batail- 
les. Non,  une  idée  plus  profonde  les  occupe;  elles 
veulent  détruire  la  source  de  cet  esprit  de  liberté 
qui  agile  la  I  raiice  depuis  trois  ans,  source  intaris- 
sable de  ])uissance  pour  les  peuples,  qui  renverseront 
incessamment  tous  les  trônes.  Les  rois  sont  mûrs  ;  ils 
veulent  prévenir  le  moment  de  leur  chute,  ("est  ici 
une  guerre  à  mort:  ils  veulent  vous  faire  reprendre 
vos  fers,  vous  démembrer  pour  vous  affail)lir,  ou 
Vous  miner  par  des  divisions.  Vous  n'avez  donc  pas 
de  paix  à  espérer;  et  telle  était  l  idée  qu'avaient 
depuis  long-temps  conçue,  de  l'état  des  ciioscs  ,  les 
hommes  qui  ont  cru  qu'il  fallait  prévenir  les  en- 
nemis et  les  empêcher  de  se  renforcer. 

Ces  puissances  vous  avaient  déjà  donné  le  secret 
de  leur  entreprise.  Au  moment  où  vous  leur  décla- 
râtes la  guerre,  elles  vous  annonçaient  qu'elles  vou- 
laient châtier  les  séditieux  ,  dissoudre  les  sociclés 
populaires,  l'.Vsscmblée  représentative  de  la  nation, 
en  un  mot  tout  ce  (}ui  peut  tendre  à  maintenir  en 
l'rance  l'esiirit  de  liberté. 

Voilà  en  effet  ce  qu'elles  entendaient  par  leur 
guerre  aux  jacobins.  Elles  savaient  bien  que  les  ja- 
cobins ne  sont  pas  une  puissance  ;  qu'ils  n'ont  ni 
argent,  ni  moyens,  ni  même  d'émissaires;  mais  quo 
lesassembléps sont  des  volcans  qui  lancentsans  cesse 
une  lave  inflammable  sur  la  tête  des  tyrans;  qu'ils 
n'ont  pas  de  poignards,  mais  qu'ils  combattent  avec 
l  évangile  de  la  constitution;  que  les  jacobins,  qui 
prêchent  par  la  raison  et  sans  armes,  se  feraient  bien 
plus  de  prosélytes  que  les  tyrans  qui  dictent  leurs 
lois  despotiques  les  armes  à  la  main;  que  les  clubs 
tyrannicides,  qui  ne  tuent  personne,  ou  même  qui 
se  concilient  avec  les  tyrans.  (On  applaudit.  ) 

Aussi  c'est  à  la  révolulion  ,  c'esl  à  la  déclaration 
des  droits,  c'est  à  la  souveraineté  nationale  qu'ils 
déclarent  la  guerre.  Il  faut  donc  que  vous  déplo- 
yez les  plus  grands  moyens,  si  vous  ne  voulez  pas 
voir  dans  deux  mois  d'ici,  votre  liberté  anéantie.  Il 
faut  donc  déclarer  que  la  patrie  esten  danger;  car, 
sans  moyens  extraordinaires  développés  tout  à  coup 
dans  cette  campagne  et  décrétés  Irês-promplemenl, 
vous  ne  pouvez  résister  à  vos  nombreux  ennemi». 
Ils  ont  tellement  concerté  leurs  mesures  ,  qu'ils 
doivent  vous  attaquer  sur  divers  points  à  la  fois. 
Ils  comptent  sur  la  terreur  des  uns,  sur  l'indiffé- 
rence des  autres,  sur  vos  dissensions  intérieures,  sur 
les  partis  qui  naîtront  et  se  combattront.  Ah!  si  ja- 
mais une  nalion  s'est  trouvée  en  danger,  c'est  quand 
cinq  à  six  puissances  ont  juré  sa  perte,  qu'elles  l'at- 
taquent simultanément  avec  des  forces  formidables. 
Ce  n'est  point  avec  des  armées  partielles  que  nous 
pourrons  repousser  un  si  éminenl  péril;  il  faut  que 
la  nalion  se  lève  toute  entière:  que  i)as  un  village 
ne  soit  incendié  sans  que  ces  attentats  ne  trouvent 
sur-le-champ  des  milliers  de  vengeurs.  Il  faut  que 
Sagonle  ressuscite  iiarmi  nous;  (jue  nos  femmes,  nos 
enfants  soient  bien  déterminés  à  ne  pas  survivre  à  no- 
tre mort.  (  On  applaudit.  1  Oui  de  nous  peut  se  fami- 
liariser avec  l'idée  de  l'inliee  triomphante  dcb  trou- 
pes prusaieunes  ? 


SI 

Vous  êles-TOUs  jamais  représenté  les  horreurs  d'un 
pareil  événement?  Le  carnage,  l'incendie  et  les  dé- 
vastations auxquelles  se  livrerait  une  soldatesque 
efTrénée,  conduite  par  cet  illuminé  qui  se  croit  un 
héros  parce  qu'il  est  le  neveu  d'un  héros,  et  vous 
dictant  ignominieusement  des  lois.  Quel  homme  qui, 
se  rappelant  nos  fêtes  civiques,  nos  assemblées  poli- 
tiques, la  liberté  de  nos  débats,  où  l'opinion  publi- 
que règle  en  souveraine  la  destinée  de  l'empire  ; 
quel  est  le  français  qui ,  ayant  joui  un  seul  instant 
de  la  liberté,  ne  frémirait  pas  de  rage,  s'il  se  voyait 
forcé  de  s'agenouiller  en  esclave  devant  un  féroce 
houlan  ?  Ah  !  périsse  Paris  plutôt  que  d'être  souillé 
d'un  pareil  spectacle  !  (  Applaudissements  unanimes 
et  réitérés.  )  Eh  bien  Français,  si  vous  ne  déployez 
pas  à  l'instant  une  force  extraordinaire,  tel  est  le 
sort  qui  vous  menace,  et  qui,  sous  peu  de  jours,  ac- 
cablera plusieurs  de  vos  départements.  jMais,  dites- 
vous,  de  nombreuses  levées  de  bataillons  sont  décré- 
tées, le  complètement  des  autres  est  ordonné 

Voulez-vous  donc  suivre  encore  les  formes,  jus- 
qu'ici si  lentes,  du  recrutement  ordinaire,  et  attendre 
régulièrement  pendant  six  mois  pour  avoir  des  ar- 
mées ,  plutôt  que  de  prendre  une  mesure  extraor- 
dinaire. Il  vous  faut  des  hommes  sur-le-champ  ,  la 
fédération  vous  en  donnera.  Elle  vous  en  eîit  donné 
davantage  et  plus  promptement,  si  un  refus  de  sanc- 
tion n'eût  paralysé  la  mesure  sage  dont  le  ministre 
de  la  guerre  vous  avait  donné  l'heureuse  idée.  Mais 
il  faut  accueillir  tous  ceux  qui  se  présenteront;  it 
faut  les  envoyer  sur-le-champ  dans  vos  camps,  pour 
compléter  les  corps  existants.  On  me  dit  qu'ils  n'au- 
ront point  d'uniforme?....  et  qu'importe  au  courage 
la  couleur  de  Ihabit  et  l'habit  même?  (On  applaudit.) 

Les  Américains  n'avaient  pas  de  souliers  quand 
ils  vainquirent  à  Treutole.  On  n'a  pas  de  fusils;  les 
marchés  d'Angleterre  manquent;  eh  bien,  armez- 
vous  de  piques  et  de  haches  ;  variez  votre  tactique 
raililaire.  Comment,  parmi  tant  d'hommes  expéri- 
mentés, qui  se  sont  trouvés  successivement  dans 
lusieurs  révolutions ,  ne  se  trouve-t-il  pas  un 
omme  de  génie  qui  devine  l'art  de  la  guerre  d'un 
peuple  libre?  Enlin,  dites-vous,  nous  manquons 
d'ofilciers-généraux  ;  n'avez-vous  donc  aucun  moyen 
d'en  trouver?  Crounvel,  à  40  ans,  n'avait  pas  encore 
manié  un  fusil,  et,  six  ans  après,  il  avait  gagné  des 
batailles.  Pourquoi  ?  Parce  qu'alors  les  Anglais  sa- 
vaient que,  pour  défendre  la  liberté,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  suivre  les  règles  ordinaires  de  l'avan- 
cement militaire,  ni  de  confier  la  direction  désar- 
mées, par  cela  seul  que  la  durée  de  son  service  l'y 
portait,  à  un  vieillard  cacochyme  ou  à  un  aristocrate 
gangrené.  Suspendez  donc,  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  suspendez  des  lois  d'avancement,  qui  ne 
sont  qu'en  temps  de  paix.  La  Uberté  ,  l'espoir  des 
couronnes  civiques  auront  bientôt  mûri  les  talents. 
Qu'on  m'expose  tous  les  autres  obstacles,  pas  un  ne 
tiendra  contre  une  Assemblée  nationale  bien  dé- 
terminée à  sauver  la  liberté,  et  un  ministère  patriote. 
Il  faut  éleclriser  toutes  les  âmes.  Encore  un  mois 
ou  deux  et  il  n'en  sera  plus  temps  :  voilà  le  vœu  secret 
de  nos  ennemis. 

Quand  ils  disent  que  tout  est  calme  ,  ils  veulent 
vous  surprendre  dans  le  sommeil  pour  vous  égor- 
ger ou  vous  donner  des  fers.  Avant  donc  de  décla- 
rer que  la  patrie  est  en  danger,»  hâtez-vous  d'en- 
tendre les  ministres;  qu'ils  vous  disent  la  vérité 
loute  entière  :  nous  sommes  en  présence  de  nos 
frères,  qu'avons-nous  à  craindre  de  tout  publier? 
On  a  parlé  du  dangerdes  communications  pul)liques; 
on  a  demandé  un  comilé  général  ;  un  pareil  comité 
n'esl-il  pas  un  contre-sens,  au  moment  du  danger  de 
la  patrie?  Qui  lait  notre  force,  si  ce  n'est  la  con- 
fiance? Croyons  qu(î  le  mystère  fortifierait  les  alar- 
mes et  augmenterait  le  danger:  qu'un  rapport  incom- 
[ilct  nuirait  bien  plus  qu'une  franchise,  même  indis- 
<ièle.  On  ne  doit  cacher  son  mal  qu'à  un  malade 
dèsispèié;  mais  la  nation,  régénérée,  dépioii-ra  une 
jeunesse,  une  vigueur  bien  supérieures  à  celle  d'une 
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nation  esclave.  Quel  que  soit  !e  danger,  la  nation  se 

reste  toujours  à  elle-même Déclarez  ensuite  que 

la  patrie  est  en  danger;  déclarez-le  sans  désemparer; 
déclarez-vous  permanents;  jamais  péril  ne  fut  plus 
grand;  et,  lorsque  vous  aurez  porté  ce  décret  solen- 
nel ,  que  des  couriers  extraordinaires  portent  dans 
tous  les  départements  le  cri  du  danger;  c'est  alors 
que  vous  mettrez  à  l'épreuve  le  patriotisme  du  pou- 
voir exécutif.  S'il  veut  fermement  le  salut  public,  il 
se  réunira  à  vous;  car  ce  n'est  pas  vous  qui  devez 
vous  réunir  à  lui,  s'il  refuse....  Ici  je  m'arrête. 

Le  danger  de  la  patrie  saura  vous  inspirer  les  me- 
sures que  vous  aurez  alors  à  prendre.  Vous  ouvrirez 
l'évangile  de  la  constitution  ,  il  vous  en  indiquera  de 
sûres  et  d'efficaces.  Votre  réunion  a  porté  un  grand 
coupa  vos  ennemis  ;  le  décret  sur  le  danger  de  la 
patrie  achèvera  de  les  altérer  ,  parce  que  ce  ne  sera 
pas  le  cri  de  la  terreur  ,  mais  celui  de  la  fureur  eî 
de  l'indignation.  C'est  ce  cri  de  danger  qui  com- 
mande à  l'homme  de  grandes  idées  ,  à  la  nation  do 
grands  développements,  à  ses  représentants  de  gran- 
des mesures.  Ce  n'est  qu'après  ce  décret  que  vous 
pourrez  prendre  toutes  les  autres  mesures  que  com- 
mandent les  circonstances.  J'ai  bien  réfléchi  à  ces 
mesures,  je  craignais  même  de  ressusciter  dans  vos 
âmes  des  souvenirs  douloureux;  mais  je  me  suis  dit 
que  la  réunion  a  effacé  le  passé  pour  ce  qui  nous 
concerne,  mais  non  pas  pour  ce  qui  concerne  la 
nation;  qu'elle  n'a  changé  ni  le  mal,  ni  les  causes. 
J'ai  pensé  que  mon  silence  serait  un  crime.  Qui  suis- 
je?  Représentant  du  peuple.  Je  peux  composer  pour 
'moi  ;  mais  je  ne  peux  pas  composer  pour  lui  sur  ses 
intérêts.  Les  défendre  ,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances, voilà  mon  devoir.  (On  applaudit.) 

Si  je  composais  avec  ma  conscience,  si  je  suivais 
l'avis  de  ces  personnes  qui,  avec  de  bonnes  inten- 
tions, disent  que  le  silence  gagnera  tout,  je  serais 
coupable  de  lâcheté ,  car  ma  conscience  me  dit  que,  si 
nous  nous  dissimulons  la  nature  de  nos  dangers  , 
tout  est  perdu.  Il  existe  de  grands  délits  ,  et  la  na- 
ture se  mentirait  à  elle-même  si  la  révolution  de 
choses  qui  s'est  opérée  parmi  nous  n'eût  été  suivie 
d'un  grand  nombre  de  trahisons.  Il  faut  distinguer 
le  délit  de  l'erreur.  Nous  ne  pouvons  disposer  que 
de  notre  sentiment  personnel  ,  mais  non  pas  de  la 
justice  de  la  nation.  S'il  était  possible  qu'il  se  fît  une 
coalition  entre  nous  pour  épargner  les  coupables, 
ce  serait  une  véritable  conjuration.  Je  dirai  donc  la 
vérité,  comme  la  dira  la  postérité. 

Je  peindrai  le  pouvoir  exécutif  tel  qu'il  a  élc  jus- 
qu'au moment  de  notre  réunion  :  puisse-t-c!le  opé- 
rer enfin  sur  lui  un  heureux  retour  !  S'il  est  de  bonne 
foi  ,  il  doit  entendre  de  la  bouche  d'un  représentant 
du  peuple  le  mal  qu'il  a  fait  et  les  moyens  de  le 
réparer.  S'il  n'adopte  pas  ces  moyens  ,  il  n'est  pas 
de  bonne  foi. Et  on  effet,  si  un  jour  ne  change  pas  un 
homme,  comment  changerait-il  une  cour  corrom- 
pue qui  n'a  cessé  de  se  repaître  de  conjuration  ? 
Vous,  qui  nous  prêchez  toujours  une  confiance  aveu- 
gle ,  osez  donc  répondre  à  la  nation  ,  sur  votre  tète  , 
que,  dans  celte  cour,  on  veut  sincèrement  la  révolu- 
tion, qu'on  y  aime  le  peuple,  qu'elle  s'est  débarras- 
sée de  ses  correspondances  avec  les  émigrés  rebel- 
les ,  qu'elle  versera  tout  son  sang  ,  qu'elle  périra 
jusqu'au  dernier  plutôt  qne  de  souffrir  que  des  tyrans 
étrangers  viennent  détruire  l'égalité  constitutionnel- 
le ;  osez  répondre,  et  songez  que  l'échafaud  est  là.... 
Vous  hésitez!  Eh  bien!  vous  vous  accusez  vous-mê- 
mes, tout  au  moins,  d'une  coupable  imprudence.  La 
liberté  n'est  pas  un  hochet,  pour  que  nous  devions  la 
jouer  au  hasard,  et  livrer,  sur  paroL^ ,  le  bonheur  du 
p>'^uple.  Quanta  moi  .  je  me  regarderais  comme  un 
traître,  comme  bourreau  de  mes  concitoyens,  si  je  fei- 
gnais de  croire  à  cette  conversion  inattendue  ,  et  si  , 
pour  le  plaisir  d'une  réunion  apparente  ,  j'écartaislcH 
moyens  de  surveillance  et  les  actes  de  rigueur  que 
ia  conslilution  nous  ordonne  d»  prendre. 

La  pairie  est  en  danger,  non  p:is  que  nous  man- 
quions d'homme»  capables  de  porteries  armes,  non 
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qno  DOS  (brtercsses  soler.t  eo  inau»ats  étal ,  mok  papco 
qu'on  a  paralysé  nos  forces.  lU  à  qui  iloil-on  celle 
funesle  iéliiargic  ?  à  un  seul  homme,  que  la  iialioii  a 
fait  son  chef,  el  (juc  des  coui  ti^ilns  perlides  ont  l'ail 
son  ennemi.  Je  dis  que  frapper  sur  la  cour  des  Tui- 
leries ,  ccsl  fra()i)er  lous  les  traîtres  d'un  seul  coup; 
car  celte  cour  est  le  point  où  tous  les  lils  des  cons- 
pirations ahoutissenl ,  où  se  trauieut  toutes  les  ma- 
nœuvres, d'où  partent  toutes  les  impulsions.  La  nation 
esl  le  jouet  de  ce  cahinet  ,  ccsl-à-dire  de  «luclques 
intrigants  qui  y  dominent.  Voilà  où  il  faut  porter  des 
coups  vigoureux.  Tout  demi-moyen  décèle  un  csi)rit 
faible;  il  Taul^appliciuer  des  caustiques  sur  les  par- 
ties gangrenées.  Le  ministre  de  la  justice  vous  a  dit 
que  la  cause  de  nos  niau\  était  dans  quelques  lacu- 
nes du  Code  pénal  ,  dans  les  api)laudissemenls  des 
tribunes  ,  dans  (luelques  écrits  exagérés.  N'est-ce  pas 
s'occuper  gravement  d'égralignures  à  la  jambe  lors- 
que labcès  esl  à  la  léte. 

Mais  je  -vais  plus  loin  ,  et  je  vais  prouver  qu'il  a 
existé  un  plan  de  conspiration  ,  dont  le  noyau  esl  à 
la  cour,  et  qui  embrasse  plusieurs  administrations  de 
département,  des  chefs  de  nos  armées;  que  lous  les 
dangers  intérieurs  el  extérieurs  sont  le  fruit  de  celte 
conspiration  ;  que  les  dangers  ne  pourront  disparaî- 
tre que  quand  vous  eu  aurez  frappé  les  auteurs;  et, 
ce  qui  peut-être  aflligera  nos  ennemis  ,  qui  avaient 
projeté  de  nous  tuer  constilutionnellemeul ,  c'est  que 
nous  les  combaltrous  avec  les  armes  seules  de  ia  cous- 
tilution. 

Dansl'cxaraen  auquel  je  vais  melivrer.  j'examine- 
rai d'abord  le  pouvoir  exécutif  comme  un  être  abs- 
trait ;  je  distinguerai  les  deux  espèces  d'iiommes  qui 
le  composent:  le  chef  el  ses  agents. 

Uappelons-nous  les  faits  qui  ont  précédé  la  décla- 
ralion  de  guerre.  Des  puissances  redoutables  s'étaient 
coalisées  contre  la  constitution.  La  sûreté  de  l'empire 
exigeait  des  mesures  promptes.  Il  fallait  rompre  avec 
un  ennemi  qui  s'était  déclaré  d'une  manière  non 
équivoque;  porter  la  iruerre  dans  ses  Etats;  profiler 
de  sa  fail)lesse,  du  délabrement  de  ses  |)laces;  porter 
partout  le  feu  de  la  liberté.  Voilà  ce  que  le  pouvoir 
exécutif  eût  fait,  s'il  eût  été  révolutionnaire;  mais 
il  a  fait  précisément  l'inverse.  \e  vous  a-t-il  pas  dis- 
simulé les  dangers?  n'a-t-il  pas  outragé  la  nation,  en 
caressant  la  maison  d'Autriche,  en  rcjelanl  les  offres 
d'autres  puissances  qui  recherchaient  notre  alliance, 
en  plongeant  le  gouvernement  dans  une  inaction 
totale.'  N'a-t-il  pas,  malgré  nos  dangers,  négligé  lous 
les  préparatifs,  laissé  désorganiser  la  marine,  jouer 
la  nation  par  ses  marchés,  qui  ne  nous  ont  jamais 
fourni  aucun  fusil?  Ne  nous  a-l-il  i)as  trompés,  par 
l'organe  d'un  de  ses  ministres,  pour  nous  faire  dé- 
clarer précipitamment  la  guerre,  en  assurant  que  le 
10,  et  même  dès  le  1"  février,  130,000  hommes  se- 
raienl  en  élal  d'entrer  dans  le  pays  ennemi,  tandis 
qu'au  1"  juin  il  s'en  esl  à  peine  trouvé  oO  mille?  Ne 
vous  a-t-il  pas  lro]iii)és  en  vous  taisant  décréter  la 
guerre  offensive,  tandis  qu'il  prenait  tous  les  moyens 
de  la  traverser?  N'a-l-il  pas  nommé  pour  diriger  la 
guerre  offensive,  les  deux  hommes  qui  s'élaionl  le 
plus  fortement  déclarés  contre  elle?  De  pareils  choix, 
laits  à  contre-sens,  n'annoni.aient-ils  pas  assez  les  des- 
seins pervers  de  la  cour? 

M.  Dumas  a  contesté  dernièremenl  ces  vérités: 
qu'il  lise  el  les  lettres  du  roi ,  el  ses  discours  à  l'Assem- 
blée, cl  les  mémoires  des  ministres,  il  ne  verra  dans 
aucun  la  notiîicalion  du  traité  de  l'ilnilz.  Il  ignore, 
d'ailleurs,  ou  il  n'a  pas  lu  la  circulaire  du  I  "  novem- 
bre, les  onicessubsècpienls,  (jui  prouvent  que  jamais 
le  concert  offensil  des  puissances  n'a  été  annulé,  el 
qu'il  devait  subsister,  même  après  la  réponse  de  l'em- 
pereur à  la  notification  de  la  constitution.  M.  Dumas 
dit  (ju'on  a  commis  une  grande  faute  de  ne  pas  por- 
ter la  guerre  dans  le  Urisgr.w  ,  au  lieu  d'altaijucr  les 
rays-lîas;  c'csl-à-dire  qu'il  fallait,  selon  lui,  atta- 
quer où  l'on  ne  ()i)uv,ul  nuire,  cl  épargner  soigneu- 
sement les  Ktats  d'Autriche,  que  Léojjold,  complant 
sjurson  parti,  à  Paris,  av.iit  laissés  dégarnis  de  Irou- 
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hommes  qui  soupirent  après  la  liberté,  des  frères  et 
de  l'argent,  il  fallait  bien  se  garder  de  commencer 
la  camiiagne  par  de  si  heureux  succès.  Je  n'exami- 
nerai pas  les  ;  ulres  (jbjections  de  M.  Dumas,  par 
exemple  celle  qu'il  fallait  commencer  par  attaquer 
les  princes:  c'était  le  secret  de  nous  donner  un  en- 
nemi de  plus,  sans  aucun  but.  Je  reviens  à  la  con- 
duite du  pouvoirexécutif.  Les  émigrés  étaient  ouvcr- 
ten)ent  protégés,  ses  agents  l'averiissaienl  comment 
la  nation  était  jouée,  cl  gardaient  le  silence  sur  tous 
ces  faits;  une  foule  de  crimes  ont  été  commis  ilepuis 
l'amnistie,  les  a-t-il  dénoncés?  Les  puissances  étran- 
gères et  les  rebelles  arment  en  son  nom  ,  a-l-il  désa- 
voué ces  entreprises  par  un  acte  formel?  .S'esl-il  em- 
pressé à  forcer  les  départements  à  vendre  les  biens 
patrimoniaux  des  princes  rebelles  ?  A-t-il  sur\eillé 
leurs  partisans  dans  le  royaume?  Non,  il  a  fait  la 
guerre  aux  sociétés  |)Oi)ulaircs,  au  peuple,  à  la  li- 
berté des  opinions  publiques. 

Je  le  suis  dans  une  autre  époque.  La  nation,  indi- 
gnée ,  demande  l'expulsion  des  ministres,  qui  conju- 
raient sa  perte.  Un  ministère  patriote  tient ,  pour  la 
firemièrc  fois,  les  rênes  du  gouvernement.  Aussitôt 
es  camps  se  forment,  les  armées  s'ap[)rovisionnent, 
parce  que  l'on  chasse  des  bureaux  les  commis  de  (^o- 
blenlz.  On  entre  dans  le  pays  ennemi ,  le  pouvoir 
exécutif  en  frémit,  et,  au  milieu  des  circonstancesles 
plus  crili(]ucs  ,  il  nous  annonce  un  nouveau  choix. 
8'appiiyanl  sur  un(?  pétition  évidemment  mendiée  , 
il  refuse  de  souscrire  aux  deux  décrets  ipii  devaient 
assurer  lasùrclc  de  la  capitale  el  réprimer  les  troubles 
intérieurs.  Il  s'oppose  au  camp  iédéralif  qui  nous 
procurait  à  l'instant,  par  l'allrail  de  cette  mesure  , 
20,0()0  hommes  de  bonne  volonté,  pour  y  substituer 
une  mesure  lente,  et  dont  l'effet  est  incertain. 

Ce  n'était  pas  assez  de  celle  trahison.  On  donna 
carte  blanche  au  général  (jui  envahissait  les  l'ay^-Uas, 
en  même  temps  ({u'on  le  laissait  sans  soldats  el  qu'on 
l'entourait  d'un  détachement  du  comité  autrichien, 
qui  conseillait.  Pendant  ce  lemps-là  ,  le  général  La- 
fayetle  comprimait  le  courage  de  ses  soldats  ,  qui  , 
s'ils  eussent  été  réunissons  les  ordres  seuls  d'  Luck- 
ner,  eussent  infailliblemenLopéré  la  révolulion  dans 
le  Brabaut.  (  On  applaudit.) 

Non ,  jamais  la  cour  n'a  voulu  nos  snccès.  Peut- 
elle  s'excuser  sur  le  défaut  des  troupes,  landisqu'ellc 
pouvait  porter  sur  les  frontières  les  troupes  de  l'inté- 
rieur, celles  de  Paris,  que  vous  avez  mi«es  à  sa  dispo- 
sition ,  celles  des  garnisons,  qu'il  était  si  facile  de 
rcm[)lacer;  mais  on  ne  voulait  pas  laisser  prendre  le 
Brabaut;  on  voulait  respecter  le  château  de  l'archi- 
duchesse, et  voilà  le  motif  de  l'inaction.  Qu'on  se 
rappelle  la  dernière  phrase  de  la  lettre  du  maréchal 
Lnckncr  à  l'Assemblée  nationale  :  elle  peint  l'anviété 
de  l'àme  candide  de  ce  général.  Je  demande,  dit-il, 
qu'on  m'éclaire  enfin  sur  la  destination  politique  de 
mon  armée.  Ce  seul  mot  dévoile  les  intrigues  dont 
on  la  environné  pour  l'engager  à  retirer  son  armée 
du  pays  ennemi  pour  la  porter  sur  Paris.  Il  n'osait 
révéler  le  complot  que  couvrait  le  lâche  abandon  du 
Drabanl.  On  vous  a  dit,  pour  jusiilier  cet  abandon 
infâme,  que  les  Belges  ne  voulaient  passe  révolter. 
On  vous  a  trompés  ,  ils  veulent  la  liberté  et  l'insur- 
reclion,mais  ils  ne  veulent  pas  être  abandonnés  el 
égorgés.  L'événement  n'a-l-il  pas  trop  justifié  ces 
craintes.  Il  fallait,  dites- vous,  protéger  l'Alsace: 
dites  plutôt  qu'on  ne  voulait  pas  protéger  le  Bra- 
baut, (pieùt  ccrlaincmenl  conquis  Luckner,  qui  ne 
joue  pas  la  comédie  ,  el  qui  faisait  de  bonne  foi  la 
guerre  à  l'Autriche.  Infortunés  Belges  ,  vous  êtes 
forcés  de  monter  sur  léchafaud  ou  de  vous  expa- 
trier. El  qui  vous  y  a  fait  monter?  .Non,  ce  n'est  pas 
la  France,  mais  la  conjuration  d'hommes  dévoués  à 
l'Autriche,  maisdonl  le  règne  valinir.  (On  applaudit.) 

Ainsi ,  vous  voyez  le  pouvoir  exécutif  coupable  de 
la  protection  accordée  auv  émigrés,  des  lenteurs  de 
la  guerre,  de  l'abandon  duBrabanl,  du  remplacement 
des  ministres  palriotes  par  des  créatures  de  ces  in- 
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(liftants  qui  s'oppoeaiejità  la  gncne  (On  applandil.), 
(le  l'inaction  dn  général  Lafajctte,  du  paralyscineni 
du  corps  de  Luckner  ,  de  son  silence  snr  la  marche 
des  Prussiens.  Diles,  après  cela,  qu'il  n'existe  pas  de 
coalilion  entre  la  cour  et  les  puissances  étrangères. 
Voulez-vous  jeter  les  yeux  sur  I  intérieur;,  vous  y  re- 
marquerez la  même  coalition  ;  au-dehors  on  Youlail 
la  paix  ,  au-dedans  la  guerre  ,  parce  que  l'anarchie 
sert  toujours  les  projets  du  despotisme.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  la  protection  donnée  aux  prêtres  ,  les 
proclamations  signées  Lessnrt ,  qui  avaient  pour  ob- 
jet de  discréditer  l'Asscniblée ,  le  trait  d'audace  du 
juge  de  paix  Larivière  ,  la  protection  donnée  à  une 
garde  contre-révolutionnaire,  qui  subsiste  encore  mal- 
gré votre  décret,  puisqu'on  Kl  paie  toujours  et  que 
l'on  y  fait  des  remplacements  ;  mais  je  vous  dirai 
d'examir.er  la  conduite  actuelle  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  cet  examen  suffira  pour  vous  convaincre  de 
l'existence  de  la  conjuration  intérieure.  Voyez  la  co- 
médie qu'il  ajouée  relativement  à  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  la  Somme ,  où  la  perfidie  le 
dispute  à  la  lâcheté. 

Ha  fait  imprimer,  aux  dépens  de  la  nation,  un  ar- 
rêté inconstitutionnel  qu'il  aurait  dû  casser.  Quel  est 
le  but  de  celle  conduite'?' De  discréditer  l'Assemblée ;, 
de  capter  les  suffrages  des  corps  administratifs.  Quel 
est  le  motif  de  cette  proclamation  du  roi,  signée 
Monciel ,  qui  est  elle-même  un  attentat  contre  la  cons- 
titution? De  quel  droit,  en  effet,  le  pouvoirexécutif, 
qui  ne  peut  fiire  de  proclamation  que  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  en  fait-il  pour  défigurer  les  événements 
qui  se  passent  auprès  de  vous?  Si  le  roi  avait  à  se 
plaindre  comme  individu,  les  tribunaux  lui  étaient 
ouverts;  s'il  avait  à  se  plaindre  comme  roi,  il  devait 
s'adresser  au  corps  législatif.  Mais  de  quel  droit  en 
a-t-il  ordonné  la  transcription  sur  les  registres  des 
administrateurs  et  des  officiers  municipaux,  lorsque 
les  lois  seules  doivent  y  être  inscrites?  Enfin,  pour- 
quoi le  pouvoir  exécutif  la-l-il  fait  répandre  avec 
profusion  dans  les  armées?  car  vous  vous  rappelez 
cette  phrase  qui  se  trouve  dans  l'ordre  donné  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  directeur  de  l'imprimerie 
royale  :  «  Hâtez-vous  d'envoyer  3  mille  exemplaires 
de  cet  arrêté  au  ministre  de  la  guerre.  »  De  quel  droit 
a-t-il  fait  publier  une  proclamation  calomnieuse  con- 
tre le  peuple  de  Paris,  pour  faire  croire  que  l'on  a 
voulu  assassiner  le  roi,  faire  tourner  l'armée  de  M. 
Lafayette  contre  la  capitale  ,  et  démentir  ce  que  le 
roi  lui-même  avait  dit  de  cet  événement  aux  députa- 
lions  de  l'Assemblée  nationale?  Joignez  aussi  à  cette 
proclamation  la  lettre  écrite  pour  dissiper  les  fédé- 
rés ,  qui  est  une  véritable  déclaration  de  guerre  con- 
tre eux.  Tous  ces  faits  sont  autant  de  délits  graves, 
qui  provoquent  une  punition  eévère  contre  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Voulez-vous  trouver  l'arc-boutant  de  cette  conju- 
ration intérieure?  Je  ne  parlepas  de  la  coalilion  d'une 
partie  des  membres  de  l'Assemblée  constituante,  je 
parle  du  directoire  du  département  de  Paris  ;  rap- 
pelez-vous que  de  bonne  heure  il  songea  à  se  coali- 
ser avec  plusieurs  antres  directoires  "du  royaume  ; 
que  c'est  lui  qui  dicte  les  lettres  au  roi  ,  aux  géné- 
raux,  qui  a  protégé  la  pétition  contre  le  camp  de 
vingt  mille  Irommes  ,  parce  qu'il  craignait  les  élans 
du  peuple,  imitant  en  cela  celte  faction  qui  crie  sans 
cesse  aux  factieux  ,  aux  républicains,  aux  anarchis- 
tes ,  pour  qu'on  ne  pense  pas  à  ses  deux  chambres; 
ce  parti ,  qui  se  compose  aujourd'hui  d'aristocrates  , 
de  royalistes,  delà  minorité  de  la  noblesse,  d'hom- 
mes enfin  qui  changent  de  masque  suivant  les  cir- 
constances ,  et  qui  n'ont  qu'un  but ,  celui  d'amener  , 
soit  par  la  dissolution  de  l'Assembléo  nationale ,  soit 
par  la  terreur,  une  modification  à  la  constitution.  Je 
parle  de  ce  directoire  qui  ,  dès  son  origine  ,  a  raani- 
lesté  son  opposition  aux  mesures  prises  par  le  corps 
législatif,  qui  a  faitdistribuer.au  nombre  de  cinquante 
mille  exemplaires,  uneadressc  contre  les  sociétés  po- 
pulaires, etc. 

Je  vous  ai  dévoilé  le*  sources  de  fous  nos  maux 


politiques  ^  je  vais  on  tndiqner  îes  remèdes.  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  la  coîislitulion  ne  peut  mar- 
cher qu'avec  un  roi  révolutionnaire  ou  un  ministère 
patriote;  ainsi  la  question  doit  être  envisagée  1"  par 
rapport  au  roi;  2"  par  rapport  à  ses  ageuls;  3"  par 
rapport  au  comité  secret  qui  le  dirige.  Ces  mesures, 
il  faut  les  prendre  dans  la  constitution  ;  elle  vous 
offre  des  moyens  puissants,  même  contre  les  rois 
qui  voudraient  tenter  de  la  renverser.  Ici  je  vous 
dirai  ce  que  je  vous  aurais  dit,  avant  la  réunion,  sur 
la  conduite  du  pouvoirexécutif,  parce  que  cet  exa- 
men doit  nous  amener  à  une  discussion  sur  le  point 
le  plus  délicat;  parce  que,  quand  nous  devrions 
vouer  à  l'oubli  le  passé,  il  faudrait  néanmoins  pré- 
venir les  mêmes  faits  pour  l'avenir.  Si  la  constitu- 
tion doit  être  la  base  de  toutes  nos  délibérations;  si 
ceux  qui  l'ont  revisée  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
asseoir  l'impunité  sur  le  trône;  si  on  n'y  trouve  que 
deux  articles  contre  un  roi  qui  tendrait  à  renverser 
la  liberté,  heureusement  les  ministres  sont  respon- 
sables; et  ceux  qui  aiment  la  patrie  doivent  au 
moins  consentir  à  ce  que,  dans  un  péril  extrême, 
ou  développe  la  constitution  dans  toute  sa  rigueur. 

Si  le  roi  est  coupable ,  il  faut  le  dire  avec  franchise  ; 
autant  un  ami  de  la  constitution  doit  êlre  attentif  à 
conserver  au  roi  tous  les  droits  qu'elle  lui  accorde, 
autant  il  doit  survciUer  avec  activité  sa  conduite, 
quand  il  s'est  rendu  suspect  à  la  nation.  Il  est  d'ail- 
leurs un  pouvoir  supérieur  à  celui  du  roi  :  c'est  la 
souveraineté  delà  nation. Lorsqu'un  pouvoir  délégué 
trahit  ses  intérêts,  les  élus  du  peuple  ont  le  droit 
d'examiner  celte  trahison.  Ainsi  il  ne  vous  est  pas 
permis  de  regarder  comme  une  simple  hypothèse  ce 
que  vous  a  dit,  dans  une  des  dernières  séances, 
M.  Vergniaud.  L'Assemblée  nationale  serait  cou- 
pable si  elle  n'examinait  pas  les  faits  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Toute  composition  avec  le 
pouvoir  exécutif  serait  un  crime.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  remettre  la  peine,  quand  un  grand  délit  a  été 
commis  contre  la  liberté  du  peuple;  la  modération 
serait  alors  aussi  coupable  que  l'exagération;  le  mi- 
lieu même  est  un  crime:  la  loi  n'en  connaît  pas. 
Vous  devez  être  inflexibles  comme  elle.  Si  la  consti- 
tution offre  quelques  points  vagues  ou  douteux,  il  est 
une  règle  infaillible  pour  l'interpréter  constitution- 
nellement  :  c'est  le  salut  public,  l'intérêt  du  peuple, 
la  raison.  La  constitution  dit  que,  si  le  roi  rétracte  son 
serment,  il  est  censé  avoir  abdiqué;  entend-elle 
par  là  une  rétractation  orale  ou  par  écrit?  Un  ro! 
qui  ne  rétracterait  pas  son  serment,  mais  qui  ce- 
pendant violerait  la  constitution  ,  ne  serait-il  pas 
coupable?  D'un  autre  côté,  un  roi  qui  notifierait 
par  écrit  son  opposition  aux  entreprises  faites  en 
son  nom,  mais  qui  ne  s'y  opposerait  pas,  ou  fai- 
blement, serait-il  dans  le  cas  de  la  constitution? 

Il  doit  s'y  opposer  par  un  acte  royal,  spontané, 
notifié  aussitôt  que  connu.  Le  roi  a-t-il  fait  cet  acte 
formel?  Où  est-il?  Est-ce  sa  déclaration  de  guerre? 
Elle  n'est  pas  un  acte  purement  royal.  Sa  dernière 
proclamation,  relative  à  un  marché  fait  en  son  nom 
par  les  princes  français,  n'est  pas  signée  de  lui  ;  il  ne 
l'a  pas  notifiée  lui-même,  mais  seulement  fait  noti- 
fier par  son  ministre;  et  l'on  sait  que  depuis  long- 
temps les  cours  étrangères  ne  s'en  rapportent  qu'à 
ce  qui  est  signé  et  écrit  par  le  roi.  Si  vous  n'enten- 
dez pas  cet  article  dans  toute  sa  latitude,  si  vous  le 
réduisez  à  une  formule,  quand  la  loi  et  la  raison  ne 
peuvent  voir  que  les  actions,  n'en  résullerait-il  pas 
que  la  constitution  aurait  établi  au-dessus  d'elle  un 
homme  qui  pourrait  impunément  la  détruire?  Quand 
j'ai  examiné  celte  question,  ce  n'a  pas  été  sans 
quelque  trouble,  et  cet  examen  a  été  pénible  pour 
mon  cœur.  Vous  me  pardonnerez  donc  de  garder  le 
silence,  quant  à  présent,  sur  cette  question;  mais 
vous  ne  devez  pas  le  garder  vous-mêmes,  et  vous 
devez  charger  un  comité  de  la  méditer  avec  soin: 
l'insouciance  serait  un  crime. 

Je  demande  donc,  au  nom  du  roi,  quo  sa  con- 
duite soit  examiocc ,  et  qu'après  avoir  déclaré  que 
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la  patrie  csl  en  danper,  Tons  exarainica  rartldo  do 
la  couslilulion  qui  veut  que,  dans  io  cas  où  le  roi 
ne  s'opposerait  pas  forniellcment  aux  entreprise* 
formées  en  son  nom  lonlre  la  conslilution ,  il  sera 
censé  avoir  alxiiquô.  Il  est  venu  au  milieu  de  vous, 
il  a  juré  la  réunion;  cependant  je  n'ai  pas  vu  que 
le  décret  sur  le  mode  de  conslaler  le  danger  de  la 
patrie  fût  sanctionné.  Celle  réunion  peul-elle  vous 
dispenser  de  tout  examen?  Voire  silence,  en  suppo- 
sant qui!  ne  fût  pas  dant,^creux  dans  ses  effets, 
serait  d'un  Irés-funestc  exemple  pour  l'avenir:  ce 
serait  un  délit  aux  yeux  de  la  nation.  Je  crois  donc 
que,  rnème  pour  cimenter  la  réunion,  pour  lui  don- 
ner plus  de  malurilé  et  un  caraclcre  plus  solennel, 
il  faut  définir  ce  que  la  conslilution  entend  par  ces 
mots:  ode  formel,  rétraction  du  serment;  il  laut  sa- 
Toir  si  c'est  une  opposition  formelle  ou  une  simple 
formalité  ,  adn  qu'il  ne  soil  pas  possible  à  l'avenir  d'ar- 
puraenler  de  l'oliscurité  de  la  loi ,  pour  échapper  à 
la  peine  encourue  par  le  plus  grand  des  délits. 

Je  passe  aux  mesures  relatives  aux  ministres.  Je 
crois,  avec  M.  Vergniaud  ,  qu'on  doit  rendre  les 
ministres  responsables  solidairement  ,  quant  aux 
actes  destinés  à  remplacer  les  décrets  auxquels  la 
sanction  est  refusée.  L'inviolabilité  donnée  au  roi 
pour  les  actes  politiques,  ne  lui  est  accordée  que 
BOUS  la  caution  de  la  responsabilité  de  ses  ministres. 
Au  reste,  lorsque  la  perfidie  lient  les  rênes  du  gou- 
Ternement,  on  ne  peut  s'attendre  qu'à  des  déOaoces 
désasîrcust^s. 

Luckner  eût  réuni  sous  ses  drapeaux  nnc  nom- 
breuse croisade  de  patriotes.  Mais  se  croisera-t-on 
sous  les  vaiets  de  la  cour  ?  Non.  Telle  est  la  position 
du  ministère  actuel,  que,  soil  cerlilude  de  son  inca- 
pacité ,  soit  défiance  non  fondée,  il  n'a  pas  la 
confiance  de  la  nation.  Il  faut  donc  le  déclarer;  car, 
pour  que  vous  vous  déterminiez  à  cet  acte  législatif, 
il  ne  faut  pas  que  les  ministres  soient  coupables:  il 
suffit  que  de  fait  ils  aient  perdu  la  confiance. 

11  en  est  d'autres  contre  lesquels  vous  exercerez 
«ne  responsabilité  particulière.  Tel  est  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  il  ne  vous  à  notifié  aucune 
hostilité,  et,  au  moment  ou  vous  l'avez  forcé  à 
vous  faire  celte  notification,  il  la  faite  dans  une 
forme  inconstitutionelle;  et,  quand  l'ennemi  étailà 
Tos  portes,  il  a  violé  la  conslilution  en  même  temps 
que  compromis  la  surelé  de  l'Elat.  Il  faut  donc  que 
•vous  prononciez  contre  lui  un  décret  d'accusation.  Il 
doit  en  être  de  même  du  minisire  de  la  guerre,  s'il 
est  prouvé,  par  la  correspondance  de  M.  Luckner, 
que  celui-ci  ait  pu,  avec  une  augmentation  de  trou- 

Îtes,  pénétrer  dans  le  Brabant ,  et  que  c'est  par  la 
iaule  du  ministre  que  ce  renfort  ne  lui  a  pas  été 
accordé.  Vous  devez  enfin  prononcer  le  même  décret 
contre  le  ministre  de  l'intérieur,  quand  les  faits  qui 
sont  à  sa  charge  auront  élé  vérifiés  par  la  commisioii 
extraordinaire. 

Quant  au  comilé  secret  qui  obsède  le  roi ,  Il  faut 
faire  des  informations  sur  les  manœuvres  qui  ont 
précédé  la  IcUre  du  !6  juin  ,  sur  celles  qui  ont  élé 
employées  pour  la  répandrcdansl'armée  de  Luckner, 
maigre  lui ,  et  sur  les  sollicitations  faites  à  ce  géné- 
ral pour  l'engager  à  y  adhérer  ;  sur  la  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  un  ex-miuislre  ,  pour  l'engager  à  se 
replier  avec  son  armée  dans  l'inlérieur  du  royaume , 
même  à  se  porter  sur  Paris,  etc.  .  .  Tous  ces  faits 
Vous  seront  dévoilés  cl  prouvés  quand  vous  voudrez 
en  recueillir  régulièrement  les  preuves;  quand,  d'un 
côlé,  vous  chargerez  des  commissaires  daller  les  re- 
cueillir dans  l'armée  ,  et  que  ,  de  l'autre,  vous  insti- 
lucrez  dans  votre  sein  une  nouvelle  commission  de 
sûreté  ,  peu  nombreuse  ,  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  sur  ces  objets. 

Il  faut  que  ce  comité  soit  choisi  parmi  les  hommes 
les  plus  actifs  ,  les  plus  vigilants  ,  les  plus  intrépides, 
les  plus  inflexibles  ;  je  vous  propose  de  le  charger 
désormaisde  l'examen  de  toutes  les  accusations  de  cri- 
me de  trahison  ,  parce  que  ceux  qui  en  sont  actucl- 


leraenl  chargés  les  enscTelissent  par  dc«  Icntonrs  qni 
font  perdre  le  bon  effet  d'une  prompte  punition.  Jo 
vous  propose  en  même  lemps  de  charger  le  comilé  de 
lé;.'islalion  de  vous  présenler  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  marche  de  la  haute  cour 
nationale.  Voulez-vous  sincèrement  la  réunion?  Hà- 
tez-vous  de  décréter  que  la  jjalrie  est  en  danger;  que 
le  ministère  a  perdu  la  confiance  ;  car  il  n'y  aura 
jamais  de  succès  à  espérer  avec  un  ministère  qui  no 
marchera  pas  d'accord  avec  le  corps  législatif?  Voulez- 
vous  la  réunion?  hâtez-vous  de  punir  ceux  (jui  vous 
commandent  des  délibérations  à  la  lélc  des  arméei. 

Ne  songez  plus  à  détruire  ces  sociétés  populaires  , 
qui  sont  si  nécessaires  pour  l'inslruction  du  peuple; 
que  l'on  doit  conlenir  dans  les  bornes  prescrites  par 
la  loi ,  mais  que  Ion  ne  peut  fermer  sans  déchirer  la 
déclaration  des  droits.  (  On  applaudit.  )  Olez  au  pou- 
voirexécnlif  tout  moyen  decorruplion.  Ne  faites  rien 
pour  les  individus  ,  tout  pour  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 
A  ce  prix  ,  nous  sommes  tous  frères,  et  il  ne  reste 
plus  dans  les  esprits  aucun  motif  de  haine  et  de  dé- 
fiance ,  etc. 

M.  Brissol  présente  un  projet  de  décret  couforrao 
aux  mesures  qu'il  a  annoncées  dans  son  rapport. 
(La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 


AcAtiÉMiE  ROYALE  DB  MUSIQUE.  TaroTB ,  aYcc  son  Pro- 
lo;;ue. 

Théâtre  db  la   wation.  Belâche. 

TiiiîATRB  ITALIEN.  L'Amant  jaloux  ;  Us  deux  Pcl'Ut 
Saroynrds. 

TiiiiATRB  FRANÇAIS  ,  ruc  dc  RichcHeu.  Britunnicus  ;  la 
Coupe  cuchnnlce. 

Théâtre  de  la  BDB  fevdeac.  Speclacle  demandé  ,  les 
Yisilandines  ;  l'Amour  filiul  ou  les  Deux  Suisses. 

Théâtre  db  m"*^  mdntansier.  Id.  de  la  Canardicre ;  le» 
Sublilitcs  de  M.  Patelin  l'Avocat;  Jeannot  ou  les  Battus 
paient  l'amende. 

TuÉATRE  DU  MARAIS.  L'autre  Tartufe  ou  la  Mire  cnu- 
pahlc  ;  l'Esprit  de  contradiction. 

AjiiiKiC  coMiQiE.  Adélaïde  de  Lussan;  la  Scrtanle  Vai- 
lrcsse;le  Villageois  clairvoyant. 

Théâtre  de  moi.iére.  La  deuxième  rcprd-senlaiion  do 
la  Saint-Jean  des  Trépassés  ou  les  Trois  lidtards ,  paro- 
die dc  la  Mère  coupable  ;  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IV  ; 
Jeannot  et  Jeannette. 

Théâtre  de  la  rue   db  locvois.   Relâche. 

Demain  la  1"  représcnlolion  du  Projet  extravagant  , 
opéra  en  2  actes ,  jnécéJii  ilc  Manine. 

TuÉ\TRF.  nu  vAinKMLLE.  Le  prix  ou  l'Embarras  du 
clioix  ;  Arislote  amoureux  ;  les  Limousins. 


PAIEMENTS   DES   RENTES    DE   L'i1ÔTEL-DE-V1LLE    DE    PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  KM.  les  Payeurs  sonl  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  clrangcrs  àGOjoursdedate. 

Amsterdam 33  'V  I   ^'^^'^^ 24    .  10  s. 

li.Tmbouig 308.      (iOnes 1S5. 

LoïKJros 17  's-  1  l.ivournc lf.5. 

MaàriJ 25  1. .  5  s.  |  Lyon,/»,  de  PJ^uej.l '/,.  p. 


Prix  dc  V argent,  du 9  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coftte  1(59  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte •  ...  40  1.  en  assig. 


N°.  193 


Mercredi  11  Juillet  1792. —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


rOLITJQUE. 

POLOGKE. 

De  Varsoite,  le  l^juin. —  On  ai)prcnd  (ju'it  se  forme  de 
nouvelles  conféJcralions  dansles  dislrirls  oùles  armées  soiil 
endécs.  11  en  existe  dijà  dans  les  dislritis  de  Bioclaw,  Bzec- 
zica  el  Orza  ,  dans  les  paluiinals  de  Poiock ,  V*'ileljsek  et 
Minsk. — Toutes  les  lettres  de  Y-'ilna  disent  que  le  prince 
d'Olgorouky ,  à  la  télc  d'un  corps  nombreux  de  russes,  est 
entré  dans  cette  ville,  veuve  de  tous  ses  citoyens:  tous  sont 
dans  l'armée.  L'ennemi ,  pyrfc.'fe  raison  seule ,  s'est  empa- 
ré de  M  ilna,  sans  résistance. — Le  corps  du  généra!  Kochows- 
ki  monte  à  40,000  combattants.  Le  roi ,  avec  les  n  gin.cnts 
des  gardes  et  un  grand  nombre  de  volontaires,  part  pourKo- 
zicnicza.  Là,  de  concert  avec  son  neveu,  .Joseph  Poniatowski, 
ce  prince  citoyen  tâchera  de  conjurer  les  or;;gcs  elïrayanls 
qui  menîceni  la  j)air:e.  Le  moment  est  arrivé  où  le  sort 
de  la  liberté  publique,  de  la  constitution,  de  tous  les  vrais 
polonais ,  sera  décidé  irrévocablement.  —  De  loircs  con- 
jectures ,  et  la  crainte  d'un  avenir  affreux,  ont  iuflué  beau- 
coup sur  le  crédit  public.  L'emprunt  qu'on  se  proposait 
de  luire  en  Hollande  a  totalement  manqué;  et  la  disette 
du  numéraire  ajoute  à  la  crise  de  ces  fâcheuses  Circons- 
tances.—  Au  milievi  des  hostilités,  déjà  (rés-sér  euses ,  qui 
eut  eu  liiU  entre  K^s  armées,  on  doit  s'étonner,  en  appre- 
nant que  le  ministre  de  l'inipérairice  reste  à  Varsovie, 
comme  en  tem.ps  de  paix,  et  que  l'envoyé  de  la  republique, 
auprès  de  la  cour  de  Pélersbourg,  n'en  est  point  parti. 
Ceci  ferait  croire  que  la  voie  des  négociations  n'est  pas 
encore  fermée 

i/it  23.  —  Un  Courier  apporte  'heureuse  nouvelle  d'une 
vicioire  rcmp  ri  e  sur  l'armée  russe.  Le  général  J.  Ponia- 
towski,  corné  au  camp  de  Lubar  par  cinq  colonnes  russes, 
prit  le  parti  d'attaquer  celle  qui  gênait  sa  retraite  vers 
Zas'aw.  Par  une  mcinoeuvrc  habile,  il  fit  Riirc  deux  fausses 
attaques  en  flanc,  et  lui-même  attaqua  le  centre  Après 
neuf  heures  de  conib.a,  les  Polonais  restèrent  maîtres  du 
champ  de  bjtaille,  cù  le:;  Piusses  ont  laissé  4,o00  morts. 
Les  Polonais  ont  perdu   i^uO  hommes,  presijue  tous  du  ré- 

fjiment  de  Polocki.  Ce  corps  intrépide  s'était  jeté  au  mi- 
ieu  de  7  à  8,000  russes,  où  il  fit  un  horrible  carriage. 
Enveloppés,  somméi  de  se  rendre,  ces  braves  gens  vou- 
lurent se  battre  jusqu'au  dernier.  De  SOO  il  n'en  revint 
que  150,  la  plupart  blessés.  On  a  pris  aux  Uusses  beau- 
coup d'armes,  de  canons,  de  drapeaux.  Oa  a  brûlé  leurs 
bagages.  On  attend  de  nouvea;ix  détails. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2^  juin. —  Il  s'agit  de  réunir  la  chancelle- 
rie aulique  à  celle  de  l'ohême  et  d'Autriche,  dont  les  dis- 
putes fréquentes,  an  sujet  de  leur  indépendance  réciproque, 
ont  été  souvent  nuisibles  aux  affaires.  — Ou  parle  aussi  de 
la  prochaine  dissolution  de  la  commission  illyrique,  deman- 
dée par  celte  nation,  qui  trouve  trop  onéreux  pour  elle  l'en- 
tretien de  celle  commission.  On  annonce  une  pramo'ion  dans 
les  premières  charges  ministérielles  de  Hongrie.  Le  comte  de 
Palsy,  chancelier,  aura,  dit-on  ,  le  litre  de  ministre  des 
conlérences  intimes  d'Éal,  el  il  aura  pour  successeur,  à  la 
chancellerie,  le  comte  Clmrles  de  Zicliy  ,  aujourd'hui  juge 
sujirème  de  la  cour  ,  qui  sera  remplacé  par  le  président  de 
la  table  scptemvirale. —  Des  avis  du  lîrisgaw  apprennent 
que  le  génér  I  comte  de  Wallis  ,  forlitié  par  l'arrivée  de 
plusieurs  détachements,  avait  envoyé  la  brigade  du  géné- 
ral Erenlano,  pour  s'avancer  vers  lé  p.ont  du  Rhin.  Cette 
frontière  est  peu  garnie  du  côté  de  la  France. 

De  Francfort,  le  30  Juin  —  Le  co!!ége  électoral,  sur  le 
point  de  donner  un  chef  à  l'empire,  a  invité  le  magisira' 
d'.\ix-la-Ch."pelle  à  transférer  ici  les  meubles  et  joyaux 
de  l'Empire — On  a  publié  le  28,  à  son  de  trompette,  le 
serment  de  sûreté  el  protection  à  prêter  par  la  beourgeoisie 
de  la  vdie.et  indi'jué,  pour  jeudi  5  juillet,  le  jour  de  l'élec- 
tion.—  L'ambassadeur  de  ïioliôme,  prince  d'Eslerhasy,  a 
été  complimenté  au  nom  du  magistrat.  —  Il  fasse  toujours 
par  ces  cantons  des  troupes  autrichiennes,  défilant  vers  le 
Rhin. 

De  Mayevcc  ,  le  ]6  juin. — Le  10  est  arrivé,  en  cette 
i'  .Svrie.  —  Tome  fV. 


ville,  le  nonre  du  pape  à  l'élection  de  Francfort,  monseigneur 
lHaury;  il  lit  le  11  sa  cour  à  notre  archevêque,  et  partit 
le  12  pour  Coblen'z. 

Le  général  prussien  de  Schonfeld  est  arrivé  ici,  afin  d'or- 
donner les  préparatifs  nécessaires  pour  l'arrivée  des  troupes 
prussiennes  Les  émigrés  seront  armés  et  se  nictlront  en 
campagne  avant  que  les  Prussiens  arrivent. 

De  Coblenlz  ,  le  25  jai  .  —  Le  nombre  des  émigrés  aug- 
mente ici  de  jour  en  jour.  Cette  aftluence  subite  est  en  par- 
tie occasivun.  e  par  la  déclaration  importante  du  roi  d'Es- 
pagne ,  fai;e  par  une  lelre  distribuée  aux  émigrés  qui  sont 
dans  son  royaume.  Il  ne  leur  ordonne  véritablement  pas  de 
se  reliier;  mais  il  leur  signifie  assez  clairement  qu'il  rcrrait 
a'cc  plaisir  qu'ils  ubanaonnassenl  l'Espagne.  Les  officiers 
recevaient  journellement  en  Es[iagne  environ  un  Horin  (3  li- 
vres); mais  ici  personne  ne  leur  doni'.e  rien;  et,  comme  les 
princes  ne  sont  plus  en  état  d'er.tretenir  les  régiments  dans 
lesquels  les  émigrés  français  ont  été  distribues,  on  assure 
que  le  roi  de  Hongrie,  dés  qu'il  se-a  empereur,  el  le  r-A  de 
Prusse  ,  les  prendrost  à  leur  soldi\ 

PAYS-B.^S. 

De  Bruxelles  ,  le  ^  juillet.  —  L'affaire  de  Grisvelle  ,  où 
les  troupes  françaises  ont  fait  quatre-vingt-trois  prisonniers 
parmi  les  houlans  ou  chasseurs  de  le  Loup  ,  a  un  peu  ba- 
lancé la  joie  causée  par  l'évacuation  de  Courlray.  Les  Au- 
trichiens ont  perdu  beaucoup  de  monde.  Le  lendemain  de 
celte  affaire  il  est  arrivé  ici  quatorze  chariots  de  blessés.  La 
veille  il  en  était  arrivé  plusieurs  autres.  —  //  part  tous  le» 
jours  des  jeunes  gens  pour  rejoindre  en  prance  le  corps  des 
émigrés  brabançons  ,  aux  ordres  de  RL  de  Rosière.  Les  vil- 
les de  Bruxelles,  Tirlemont  et  Louvain ,  foirnironl  beau- 
coup de  monde  à  ce  corps  ,  qui ,  par  sa  connaissance  exacte 
des  lieux  ,  sera  d'une  grande  utilité  à  l'armée  française. 
Fiers  de  jouer  le  beau  rôle  de  vengeurs  de  la  liberté  oppri- 
mée, et  sûrs  d'ailleurs  de  n'obtenir  aucun  quartier,  ces  ré- 
lugiés  ont  mille  raisons  pour  être  braves.  Ils  inquiètent  beau- 
coup nos  troupes,  qui  les  craignent.  — Si  la  présence  des 
Français  dans  la  Ficndre  eut  été  plus  longiie  et  mieux  ap- 
puyée, on  eut  peul-é.rc  bientôt  vu  re|)arailre,  dans  ces  j)ro- 
viuces,  les  armes  qui  firent  la  révolution.  On  sait  que  des  ca- 
nons et  une  grande  quantité  de  fusils  ont  été  enfouis  dans  la 
terre. 

Le  feld-maréchal  Bender  est  parti  pour  Luxembourg,  où 
il  doit  assister  à  l'inauguration  de  François  I",  comme  duc 
de  cette  province. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Arrélé  dit  conseil  du  déparlemcnl  ,  sur  les  événenienli  du 

20  juin  1792. 

Le  conseil  du  département  ,  exlraordinaircment  assemble 
relativement  aux  événements  du  20  juin  dernier,  et  pour 
s'occuper  des  moyens  de  rétablir  l'ordre  ,  s'est  fait  représen- 
ter toutes  les  pièces  de  la  correspondance  tenue,  dans  celle 
circonstance,  entre  le  directoire  du  département  et  la  munici- 
palité de  Paris  ,  ainsi  que  les  différents  rajiporis  et  jirocés- 
verbaux  qui  ont  été  adressés  au  directoire  ,  et  tous  les  ren- 
seignements y  relatifs. 

11  a  reconnu,  par  l'examen  de  toutes  ces  pièces, 

Que,  sur  la  demande  faite  au  conseil  généra!  de  la  com- 
mune ,  le  1 G  juin,  d'autoriser  les  citoyens  des  fauliourgs  S(- 
Antoinc  et  Si-Marcel  à  se  reunir  en  armes  le  mercredi  20 
pour  alb-r  présenter  à  l'.^ssemblée  nationale  cl  au  roi  despé~ 
lilions  rclaliies  aux  circonstances  ,  le  conseil  général  de 
1,1  commune  a  passé  à  l'ordre  du  jou'-,  motivé  sur  ce  que  la 
l.)i  proscrit  tout  rassemblement  ;'rmé,  s'il  ne  fait  jiartie  de  la 
force  publique,  légalement  requise  ,  el  qu'il  a  ordonné  que 
son  arrêté  serait  envoyé  au  direelcirc  du  département  et  au 
dèparlemenl  de  police,  et  communiqué  au  corps  municipal; 

Que  le  maire  de  Paris  avait  été  instruit,  au  moins  dès 
cette  époque,  que  Paris  était  menacé  d  un  rassemblement 
arraé  pour  la  journée  du  20  ,  |)jisquc  les  particuliers  se  di- 
sant citoyens  des  faubourgs  Sl-Antoinc  et  St-Marcel ,  dont 
la  demande   était  rejeto:^  par  le  conseil  général  de  la  coni- 
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muiie,  nvaieiil  dûclaré  hnuU-nictil  ^u  •,  no;iobslaiil  ce  refjs, 
on  iiL'  Inisserail  pas  de  se  rassenibl<;r  en  armes; 

Que  le  maire  de  Paris  n'a  donne  au  direeloire  du  dcpar- 
Icinenl  aucune  roiinaissance  du  rass.-mhlemeii.  ijiii  se  (troje- 
l.iit,  el  ne  lui  a  adressé  que  par  sa  letlrc  du  IS  l'arrêté  pris 
par  le  ronseil  i;éiiéral  de  la  commune,  le  Ifi  ; 

Que,  le  corps  municipal  s'étanl  assemMi- le  18,1e  maire  de 
Paris  ne  lui  a  donné  non  plus  aucune  connaissance  du  pro- 
jet de  rassenililenienl,  ni  même  conmiuniqué  l'arrélé  du 
conseil  général  de  la  commune  ; 

Oue  le  19  le  directoire  a  pris  un  arrêté  ,  portant  que  le 
maire  el  la  municipalité  et  le  commandnnl-jiénéral  seraient 
lirévenus  (le  pr.'ndre  sans  délai  toutis  les  mesures  qui  étaient 
à  leur  disposition  ,  pour  empêcher  tous  rassemblements  qui 
iioiirraient  blesser  la  loi  ,  et  de  l'aire  toutes  lis  dispositions 
de  force  publique  n  cessaires  pour  conloiiir  et  réprimer  les 
perturbateurs  du  rejios  public; 

Que  cet  arrêté  a  été  pris  sur  les  trois  heures  après  midi  , 
en  présence  du  maire  el  d'ofliciers  municipaux,  administra- 
teurs de  la  police  ,  que  le  directoire  avait  appelés  dés  le  ma- 
lin ,  pour  concerter  les  moyens  de  prévenir  le  rassemblement 
ou  de  l'arrêter  dés  son  orif  ine  ; 

Que  le  maire  de  Paris,  instruit  dés-lors  de  la  résolution 
du  directoire,  n'a  point  donné,  au  commandant-général,  les 
ordres  nécessaires  d'ap  es  celte  résolution; 

Qu'à  minuit,  le  maire  de  Paris  et  les  administrateurs  de 
la  |)olice  ont  adressé  au  direcloirc  une  lettre,  par  laquelle, 
au  lieu  d'exécuter  la  loi  et  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  di- 
rectoire, ils  proposaient  de  légaliser  rattroupemeni,  en  au- 
torisant des  bataillons  à  marclier  et  à  réunir,  sous  leurs  dra- 
peaux et  sous  le  commandement  de  leurs  chefs,  des  citoyens 
armés  de  toutes  armes; 

Que  cette  mesure  était  à  la  fois  illégale  ,  injurieuse  à  la 
garde  nationale,  el  dangereuse: 

Illégale  ,  en  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sous  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale  que  des  citoyens  inscrits  pour  le  ser- 
vice, ayant  les  qualités  prescrites  par  la  loi; 

Injurieuse  à  la  garde  nationale  ,  en  ce  qu'elle  tendait  à 
réunir  sous  ses  drapeaux,  et  à  faire  fraternisiT  avec  les  sol- 
da's  de  la  loi ,  des  honuiK'S  jiour  la  plupart  inconnus  el  sans 
aveu,  déjà  tous  en  état  de  rébellion  ouverte  ,  puisqu'ils  s'ar- 
maient non  seulement  sans  ré(juisilion ,  mais  même  au  mé- 
]  ris  des  défenses  des  magistrats ,  et  parmi  lesquels  ,  ainsi 
que  l'événement  l'a  démontré,  il  existait  des  brigands  et  des 
assassins; 

Dangereuse,  sous  un  double  rapport  : 

1"  tu  ce  qu'un  altroupemenl  d  hommes  sans  subordina- 
tion et  sans  discipline,  armés  de  fourches,  de  pi<|ues,  de 
bâtons  ferrés,  etc.  et  mélo  de  femmes  et  d'enfants,  ne  pou- 
vnii  (lue  iiorlir  b'désordre  diins  lis  ra:igs  de  la  garde  natio- 
nale, el  mettre  la  force  publique  hors  d'élal  de  se  mouvoir 
el  de  faire  les  évolutions  (|iii  lui  auraient  été  commandées  ; 

2"  En  ce  q.ic,  si  l'attroupement,  dont  la  rébellion  était 
constante,  tentait,  dans  sa  marche,  dese  portera  des  excès,  le 
mélange  de  la  garde  nation.de  parmi  celle  troupe  séditieuse 
rendrait  inactive  toute  force  réprimante  qu'on  eut  été  obligé 
de  faire  contre  elle  ,  puisiiue  e'eiU  été  opposer  les  gardes 
nationales  les  unes  aux  autres; 

Que  le  directoire ,  réuni  aussitôt  p.our  statuer  sur  celle 
proposition,  l'a  reiioussèe  ,  en  déclarant  (]»  il  ne  pouvait 
r:ivi>)()srr  aiiT  lu  l:.i,  et  (lue,  le  maire  de  Paris  ayant  insisté 
par  une  nouvelle  lettre,  il  lui  a  été  répondu,  à  cinq  heures 
(lu  malin,    que  le  dirrctiire  persistait  dans  sa  résolution; 

Que  cependant  le  maire  de  Paris  n'a  encore  ordonné  au- 
cune des  dispositions  de  force  publique,  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi,  et  iiu'au  lieu  de  s'occiiner  des  moyens 
de  dissiper  l'allroupemenl  qui  se  formait,  il  lui  a  laissé  loul 
le  temps  de  se  grossir; 

Que,  le  maire  de  Paris  ayant  rassemblé  le  corps  munici- 
pal sur  les  neuf  heures,  la  jiroposilion  l'aile  au  direcloirc, 
dans  la  nuit  el  par  lui  r(jetee,  y  a  éle  renouvelée  et  adoptée 
sans  opi>osition  de  la  \>;nl  du  maire; 

Que,  par  son  arrêté,  le  corps  municijial  a  chargé  le  chef 
de  léyio  ,  commandant-général  de  lu  garde  nationale,  de 
donner  A  l'instant  l'i  rdrr  de  rassemblir,  sous  les  drapeaux, 
les  citoyens  de  tous  uniformes  el  de  toutes  armes,  lesquels 
marcheraient  ainsi  réunis  sous  le  commanlemrnt  des  offi- 
ciers de  balnitlon  ,  el  q.i'a  onze  heures  cl  demie  le  com- 
mandant-général, (iu'on  avtii  retenu  jusqu'alors  à  la  maison 
commune,  a  rcc»  et  arrêté,  cotume  ordre  à  exécuter. 

Que  non-seulement  celt«  iv>.es<ire  (  tail  contraire  h  la  loi  el 


à  l'arrêté  du  directoire,  mais  qu'elle  êlail  inexéeuiablc  en  ce 
moment,  puisque  ,  d'un  ciMé  ,  la  garde  nationale  n'était  pas 
encore  commandée,  et  (lue,  de  l'autre,  l'attroupement  etail 
déjà  formé  el  en  marche  ; 

Que  le  maire  de  Pans  ne  s'est  nullement  occupé  des 
dangers  auxquels  l'attroupement  séditieux  et  arme,  au  mé- 
pris de  la  loi,  exposait  la  capitale; 

Qu'il  a  SI  peu  connu  le  véritable  étal  de  rattroupemeni, 
«lue,  suivaiu  son  rapport  imprime  et  distribue,  on  venait  lui 
annoncer  à  la  mai>on  commune,  oi'i  il  etail  resié  jusqu'à 
deux  h  ures  el  demie  ,  (|ue  le  spectacle  était  beau,  que  les 
propriétés  étaient  respcctccs;  qu'en  conséquence,  il  se  rendit 
à  la  mairie,  plein  de  calme  el  de  sécurité;  et  cependant,  à  ce 
moment,  les  portes  du  jardin  des  Tuileries  élaienl  déjà 
forcées  ; 

Que  le  maire  de  Paris  n'a  paru  au  château  des  Tuileries 
queplusdedeux  heures  après  le  moment  oij  la  Porte-Koyalo 
a  éle  forcée  et  où  l'attroupement  s'est  ré|iaaJu  dans  les 
cours  et  dans  les  appartements  ; 

Que  le  procureur  de  la  commune,  présent  à  la  siance  te- 
nue par  le  corps  municipal  le  18,  a,  de  même  que  le  maire, 
garde  le  silence  sur  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  le  IG,  et  n'a  rien  requis  po;ir  renqdir  les  vues  de 
cet  arrêlé; 

Que  ,  présent  également  à  la  séance  du  corps  municipal 
tenue  le  2iO,  il  n'a  pas  requis  l'exécuiion  de  l'arrête  pris  par 
le  directoire,  la  veille,  dont  on  s'est  contenté,  dans  celle  »e- 
aiiee,  d'orJo.'iiier  le  dep(>t  au  secrétariat;  et  qu'au  contraire, 
il  a  appuyé,  par  ses  conclusions,  la  proposition  laite  el  adop- 
tée par  l'arrcle; 

Que  le  procureur  de  la  commune  ne  s'est  pas  porté  ,  com- 
me il  devait  le  faire,  au  lieu  de  ratlroupemenl  et  au  château 
des  Tuileries;  que  seulemenl  il  a  passe  une  heure,  sur  le  .-oir, 
dans  lejardimlesTuileries,  comme  particulier  et  sans  echarpe; 
Que  d'autres  ollicier-  municipaux  sont  accuses  d'avoir 
changé  ou  levé  la  con.>igne  du  poste  qui  défendait  l'entrée 
du  Carrousel  par  le  guicliet  neut.ei  d'avoir  ainsi  facilite  l'in- 
vasion de  l'aliroupemeiit  dans  la  place  du  Carrousel,  u'oi'i  il 
a  force  l'entrée  du  chàtea.i;  mais  que  ces  faits  sont  déniés 
ou  conir^dits  par  leurs  rapports; 

Que  M.  Saiiterre,  commandant  du  bataillon  des  En'ants- 
Trouvés,  a  marche  dans  l'attroupement,  à  la  lêle  de  son  ba- 
taillon, sans  réq,.isitio:;  légale  ;  qu'il  est  accuse  d'avoir  fo- 
menté el  encouragé  cet  attroupement,  el  que  d'autres  faits 
très-graves  lui  sont  iinpulé  ; 

Qu'il  est  constate  (lue  ceux  des  autres  commandants  qui 
ont  marehê  dans  raliroupemeiil,  avec  une  pirlie  de  leurs 
bataillons,  ne  l'ont  lait  que  par  conlrainleet  pour  éviter  des 
malheurs  ; 

lïiilin  que  le  lieutenant  des  canonniers  du  bataillon  du 
Val-de-Gràce  ,  après  avoir  résiste  aux  ordres  de  son  com- 
niandant,  et  s'être  séparé  de  son  bataillon  ,  à  faii  braquer 
ses  canons  sur  la  Poric-Uoyale  ,  s'est  précipité  dans  la  cour 
aussitôt  que  la  porte  a  été  ouverte,  ei  a  lait  traîner  un  de 
SCS  canons  jusques  dans  ki  troisième  pièce  de  l'appartement 
du  roi,  au  pieuiier  étage; 

Vu  l'article  IX  de  la  loi  du  27  mars  1791,  concernanl 
l'organisation  des  corps  administratifs,  qui  porte  «  qu'aucun 
direcloirc  de  dislrcl,«ufu  e  mnHiri';w/i/é,  ne  pourronl , 
sous  peine  de  suspension,  publier,  faire  allicher,  ou  persis- 
ter à  faire  exécuter  un  arrête  coiilraire  à  celui  du  départe- 
ment ou  du  di>trie:,  ou  maïKiuaiii  à  la  subordinaliMii  pres- 
crite par  la  loi,  à  l'égard  de  l'administration  supérieure;  » 
Vu  rinstruclion  saiic;ionnée  au  mois  d'aoïU  1790  ,  con- 
cernant aussi  les  corps  administratifs  ,  laquelle  autorise  la 
suspension  des  olliciers  municipaux  (/o/if  l'actirité  ne  pour- 
rait être  maintenue  sans  danger; 

L'article  XXVllI  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à  l'c- 
xereiee  de  la  force  publii|ue  contre  les  allnuipemenls  ,  qui 
désigne  le  prmureur  de  ta  comtnune  comme  celui  Cei  olli- 
ciers (  ivils  ou  municipaux  tenu  le  premier  de  se  présentir 
au  lieu  de  l'attroupement; 

La  loi  du  -2  novembre  1791,  relative  an  service  de  la  force 
piibiiiiue  à  Paris,  (pii,  en  cas  de  service  extraordinaire,  char- 
gi-  le  chef  de  la  municipalité  de  donner  au  chef  de  légion, 
commandant  la  garde  nationale,  les  ordres  que  les  circont- 
tavces  cj-igeront,  et  qui  aulorise  même  le  chef  de  Ij  muni- 
cipalité, lorsiiu'il  y  aura  lieu,  d'emplo-, er  inslanlanémeni  la 
force  publique  et  reipierir  immedialenieni,  des  commnndants 
des  troupes  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale,  le  con- 
cours des  troupe*  à  leurs  ordres; 
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Considérant  que  le  maire  cl  le  procureur  de  la  commune 
sont  conlrevenus  à  ces  lois;  qu'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  IX  do  la  loi  du  27  mars  1791,  et  par  l'in-truclion 
sanctionnée  du  mois  d'août  1790; 

Vu  aussi  les  articles  généraux,  faisant  suite  à  la  loi  du  1  4 
oc'.obre  1791,  relative  à  l'orftanisalion  de  la  garde  nationale, 
qui  rendent  les  chefs  et  olliciers  de  légion,  commandants  de 
bataillon,  capitaines  et  oificiers  de  coiripagnies,  respovsables 
à  la  naiion  de  l'abus  (pi'ils  [wurronl  faire  de  la  force  pu- 
blique, et  qui  chargent  les  administrations  et  directoires  de 
départcnieuls  de  donner  connaissance  au  corps  législatif  de 
tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient  de  nature  à  com- 
promettre la  sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens; 

D'après  ces  considérations,  le  conseil,  délibérant  sur  le 
tout. 

Le  procureur-général-syndic  entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la  commune  sont 
suspendus  provisoirement  de  leurs  lonctions. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  en  conséquence  de 
l'article  XXXII  du  titre  I'"'  du  Code  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  nommera  un  officier  municipal!,  pour  exercer  par 
intérim  ,  conformément  à  l'article  XLIII  du  titre  l"  du 
Code  municipal,  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune. 

Le  conseil  renvoie  aux  tribunaux  le  maire  de  Paris,  le 
procureur  de  la  commune,  et  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  pourraient  êlre  prévenus  d'avoir  changé  ou  levé  des  con- 
signes aux  différents  postes  des  Tuileries  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  procès -verbaux  et  autres  pièces  qui  les  concernent  seront 
remis  au  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  ; 

Arrête  que  le  procureur-général-syndic  dénoncera  les  faits 
à  la  charge  de  M.  Santerre,  commandant  de  bataillon  et  du 
lieutenant  des  canonniers  du  bataill.  n  du  Val-de-Gràce  ,  et 
remettra  aussi  les  pièces  qui  les  concernent  ; 

Recommande  expressément  à  la  municipalité  de  prévenir 
et  dissiper,  par  tous  les  moyens  de  la  loi,  tous  attroupements 
séditieux. 

Le  conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre  dernier, 
j'cla'ive  à  l'organisation  de  la  garde  nationale  ,  dénonce  au 
corps  législatif  les  faits  de  contravention  à  cette  loi ,  lesquels 
consistent: 

1"  Dans  l'admission,  sous  les  drapeaux  de  la  garde  natio- 
nale, de  personnes  non  inscrites  ctsans  aucune  vérification 
fréalable    de   leurs   qualités  ,    même  de  celle    de  citoyen 
rançais  ; 

2"  Dans  la  marche  de  différentes  portions  de  la  force  pu- 
blique, sans  réquisition  légale; 

3"  Dans  l'abus  des  armes  nationales,  qui  ont  été  dirigées 
et  employées  contre  la  sùreié  du  domicile  du  roi; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  sans 
délai  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  présenté  au  roi  et 
transmis  au  corps  législatif; 

Qu'il  sera  également,  sans  délai ,  notifié  au  corps  muni- 
cipal et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  ,  ainsi 
qu'au  chef  de  légion,  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne. 

Fait  au  conseil  de  département ,  le  6  juillet  1792  ,  an  4" 
de  la  liberté. 

Signé  LiRocuEForCACLT,  président. 
Blondel  ,  secrétaire. 


CAISSE  D'ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  sont  avertis,  qu'en  exécution  du  rè- 
glement général  du  18  septembre  1785  ,  l'assemblée  géné- 
rale se  tiendra  jeudi  12  de  ce  mois,  à  11  heures  du  matin,en 
son  hô'el ,  rue  Vivienne. 

Pour  y  assister  et  avoir  voix  délibérative,  conformément 
à  l'art.  XXIX  duilil  règlement,  MM.  les  actionnaires  sont 
prévenus  que  M.  Picanl,  directeur,  chargé  du  dépôt  des  ac- 
tions, leur  délivrera  le  ccriiCcal  de  dépôt  jusqu'au  mercredi 
11 ,  six  heures  du  soir. 

DÉPARTEMEXT  DU    MORBIHAN. 

Adresse  des  citoyens  libres  de  Lorient  à  l'Assemblée 

nationale. 
Législateurs  ,  un  de  vos  membres  a  dit  à  la  tribune  ,  en 
parlant  des  Provençaux  :  «  Esl-il  donc  étonnant  que  des 
hommes  nés  sous  un  ciel  brûlant  aient  une  imagination  plus 
ardente  et  un  patriotisme  plus  énergique  "'  Aous  approu- 
vons lo  molif  quil'i  fait  ainsi  parler.. .Mais  quel  est  l'angle 
delà  France  dont  les  citoyens  soient  restés  immobiles  aux 


nouveaux  alientats  du  actu  royal?  Croit-on  que  le  Normand, 

qui  ravagea  la  France,  l'Angleterre  et  la  Sicile que  les 

vieux  Celles,  dont  les  conipiéles  s'étendirent  des  colonnes 
d'Hercule  au  fond  de  l'Asie,  delà  forêt  d'IIercinie  jusqu'à 
la  mer  Adriatique  ;  que  le  Belge,  le  Teclosage  et  les  peuples 
d'Aquitaine,  témoignent  pour  la  liberté  moins  de  fougue  que 
la  Provence  ? 

La  liberté! La  voix  de  cette  souveraine  a  retenti  dans 

nos  rochers  ,  sur  les  rivages  de  la  Saône  et  sur  les  monts  du 
Vivarais,  conmie  dans  les  jardins  d'Hières  cl  sur  les  s  bics 
de  Marseille..  ..  Nous  marchons  tous  pour  former  son 
armée  ,  périr  sous  ses  drapeauY  ,  ou  parer  son  triomphe — 
Parlez  ,  et  nous  sommes  à  vous  ,  ministres  de  ses  volontés  , 
respectab'es  législateurs....  Pourquoi  temporiser  quand  vous 
êtes  les  forts  !  On  ne  vient  point  à  la  raison  ,  (|uand  on  est 
né  sur  les  marches  du  trône;  à  la  franchise  ,  quand  on  a  fait 
le  vil  métier  de  courtisan...  .;  à  la  vérité,  quand  on  est  par- 
jure ou  prêtre. 

Agissez,  achevez,  ne  vous  flattez  plus  de  convaincre: 
frappez  les  traîtres. 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Lorient. 

BIjLLETI:^ 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLVTllRE. 
Prcsidcnrc  de  M.  Anberl-Dabcycl. 

SUITE    DE   LA   SÉAXCE   DU    LUNDI    0   JUILLET. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  BrissoL 

Tous  les  ministres  sotit  à  rAssenibléc. 

Le  minisire  de  lajiisl're  :  Par  son  décret  du  0  , 
FAsseinblée  a  or.loiiiié  aux  ministres  de  venir  lui 
rendre  compte  aujourd'hui  de  l'état  du  royaume. 
Ce  compte,  fait  en  2i  heures,  ne  peut  contenir 
qu'un  a  las  informe  de  pièces  réunies  à  la  hâte. 
Interrompus  comme  nous  le  sommes  par  les  événe- 
ments, qui  se  pressent  et  se  succèdent,  nous  nous 
sommes  cependant  empressés  d'obéir  au  décret. 

Le  ministre  de  la  justice  rend  d'aboi  d  compte  de 
l'état  des  tribunaux  civils  et  crituinels. 

M.  CnouDiEU  :  Je  ne  sais  pas  à  quoi  servent  ces 
détails  ;  ils  ne  remplissent  nullement  le  but  de  l'As- 
semblée. De  toutes  parts  on  nous  trompe.  Qu'on 
nous  rende  au  moins  les  magistrats  que  le  peuple 
s'est  choisis. 

M.  Laporte  :  Tandis  que  le  ministre  nous  donne 
une  dose  d'opiimi,  l'ennemi  fait  dix  lieues  par  jour. 

L'examen  du  comple  du  ministre  est  renvoyé  au 
comité  de  législation  L'Assemblée  ordonne  au  mi- 
nistre do  l'instruire  du  parti  pris  par  le  roi,  relati- 
vement à  la  suspension  de  MM.  Pétion  et  .Manuel. 

l,e  ndnislre  annonce  d'abord  que  le  décret  rendu 
le  5 ,  sur  les  mesures  à  prendre  lorsque  le  danger  de 
la  pairie  aura  été  déclaré,  a  été  présenté  le  G  au 
roi ,  et  sanctionné  le  7. 

La  municipalité  de  Carcassonne  fait  un  don  de 
2,200  liv. 

Le  tninislrc  dcldjnslire:  Nous  avons  mis  hier  sous 
les  yeux  du  roi,  le  décret  portant  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  aujourd'hui  de 
sa  détermitialion  relativement  à  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  coniminie  de  Paris.  Le 
roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à  rxVsscmblée  la 
lettre  de  M.  Kederer,  piocureiir-syndic  du  dépar- 
tement, au  ministre  de  l'intérieur. 

Exlrail  de  la  lellre  du  procureur-syndic. 

«  .l'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  pièces  sur 
lestiuelles  le  département  a  pris  son  arrêté.  MM.  les 
commissaires  chargés  de  l'alfairc  n'ont  pas  laissé 
leur  rapport  sur  le  bureau  ;  il  vous  serait  ccpen- 
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ijaiii  nécessaire  do  l'avoir  sous  les  yeux,  ainsi  que 
Je  |)iocès-vcrbal  de  la  séanoo,  mes  conclusions  et 
réquisilioiis.  Le  proc('S-verli:il,  quoifiiic  rédigé, 
n'a  pu  cire  In  ni  arrêté  d.liiiiiivenionl.  Le  con.>-cil 
r.e  s'as-eniltlera  que  deniai.i  soir;  ainsi  ce  ne  sera 
qii'aprcs-domainque  je  pourrai  vous  envoyer  toutes 
les  piècos.  n 

Le  minisirc  de  la  juxlice  :  Le  roi  se  fera  rendre 
compte  quand  il  aura  les  pièces. 

-M.  DiFi'ALLx:  Dans  l'état  où  est  la  chose  pu- 
Itliijue  .  CCS  délais  sont  d'un  présage  sinistre.  On  a 
donc  iiilerilion  de  ne  rédiger  ce  procès-vorbal  qu'a- 
près la  conlre-njvolulion.  Je  demande  que  le  con- 
seil du  département  soit  tenu  de  le  rédiger  séance 
tenante,  et  d'en  rendre  compte  sur-le-champ.  (On 
applaii  il. 

?•'.  GL;^;fUNs:  Je  dcm^ndej  M.  le  présiilenl,  que 
vous  interpelliez  le  ministre  de  la  justice  de  nous 
dire  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a  prises  contre  le 
direcloire,  que  je  regarde  connne  coupable. 

M.  TniuiOT  :  Il  n'est  plus  possible  de  douter  que 
le  direcloire  du  di'parlement  de  Paris  ne  soil  en  état 
de  contre-révolution  ;  il  a  violé  la  loi  la  plus  sacrée. 
Cette  loi  porte  que  les  corps  administratifs  rédige- 
ront et  signeront,  séanee  lenanle,  le  procès-verbal 
de  leurs  délibérations.  Le  ministre,  par  son  silence, 
sen)ble  applaudir  à  celte  violation  de  la  loi.  .Si  l'é- 
tiou  n'est  pas  un  homme  de  bien,  il  n'y  a  |)lus  ('e 
vertu  sur  la  terre.  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
eniil'  fasse  mettre  les  scellés  sur  les  registres  du 
département,  et  qu'ils  soient  apportés  dans  le  sein 
du  corps  législatif. 

M.  Mazcrier  :  Je  dénonce  le  département  comme 
un  corps  de  faussaires. 

On  lit  un  article  de  la  loi,  portant  que  les  délibé 
rations  des  Assemblées  représentatives,  munici 
j)ales  et  administratives,  seront  rédigées  et  signées 
séance  lenanle. 

-M.  BoLLAXGER  :  C'cst  une  loi  (pie  vous  n'exécutez 
pas  vous-mêmes  ;  aujourd'hui  encore,vous  avez  en- 
voyé à  la  sanction  un  décret  rendu  dans  cette  sé- 
ance. Je  demande  si  votre  procès-verbal  est  ré- 
digé et  signe. 

L'.\ssemblée  ferme  la  dis'-ussion  ,  cl  décrète  que 
le  secrétaire  du  département  déposera,  séance  te- 
nante, sur  le  bureau,  le  registre  des  délibérations. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Servan,  qui 
annonce  qu'il  va  se  rcndie  h  l'armée. 

On  lit  une  lettre  du  maréchal  Luckner. 

«  Au  qu.nrlier  général  de  Valenciennes  ,  U-  6 
juillet  1792,  l'an  A""  de  la  libcrlé. 

«  M.  le  président,  M.  Berlliier,  chef  de  l'élal-ma- 
jor  de  l'armée  que  je  commande,  vient  de  me  com- 
muniquer un  extrait  de  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  2  juillet,  où  JL  Delmas  a  lu  des  lettres 
qui  inculpaient  cet  onicier-général.  C'est  pour  moi 
«n  devoir  et  un  besoin  de  rendre  une  justice  écla- 
tante à  sa  c(mduito ,  à  son  patriotisme  éclairé,  à 
son  utile  activité,  dont  l'élal-major  a  reçu  l'heu- 
reuse inlluence.  C'est  lorsqu'un  bon  citoyen  et  un 
bon  militaire  est  attaqué  ainsi  par  des  méchancetés 
sourdes,  que  je  dois  proclamer  hautement  les  ex- 
cellentes qualités  que  mes  rapports  habituels  m'ont 
mis  à  même  de  reconnaître  en  lui. 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  inculpations  du 
même  genre  :  M.  Charles  Lamelh  a  répondu  à  celle 
qui  le  regardait,  en  avant  l'honneur  de  vous  adres- 
ser, directement,  une' lettre  qu'il  avait,  auparavant, 
soumise  à  mon  approbation.  Que  l'Assemblée  natio- 
nale me  permette  de  lui  préscnlor  une  réflexion  gé- 
nérale, et  (le  lui  demander  ce  que  deviendrait  la 


discipline  dune  armée,   si  des  subordonnés  pou- 
vaient attaquer  ainsi  leurs  ofiiciers-généraux  par  des 
assertions  calomnieuses,  qui  seraient  écoulées  à  la 
tribune  du  corps  législatif.  La  confiance  même  qui 
m'est  témoignée  serait  annulée   dans  tous  ses  ef- 
fets, si  l'on  |iersévérait  à  entourer  de  soupçons  ol 
de  méfc'.nce  ceux  dont  le  concours  m'est  indispen 
sablement  nécessaire,  ceux  qin  me  servent,  pour 
ainsi  dire,  de  bras,  et  dont  c'est  à  moi  à  faire  con- 
naître la  conduite,  avec  une  fianchise  sévère. 
«  Siynr'  Licknkr. 
«  Maréchal  de  France ,  cl  gcnèrnl  (Varmcc.  » 
Api  es  dvu\  épreuves,  rAsscmblce  ordonne  l'im- 
pression de  celle  lettre. 

Autre  lellredu  maréchal  Luckner. 

V  .\u  qiinlier  pt-m'ral  de  Valencicnncs  , 
l'an  4"  di-  la  libelle. 

«  M.  le  président,  j'ai  reçu  hier  au  soir  la  conmm- 
nicalion  ollif  ielle  du  décret  par  lei,u  1  l'.Xssemblée 
nationale  veut  bien  me  donner  un  nouveau  gage 
de  la  conliance  de  la  nation.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prier  d'être,  auprèsde  l'Assemblée  nationale,  l'inter- 
))rèle  de  mes  respectueux  remercîments  ,  de  mon 
attachement  inviolable  à  la  conslitulion  ,  que  j'ai 
juré  ■■  e  défendre.  J'ose  me  rendre  le  témoignage 
que  je  n'ai  jamais  cessé  ,  que  je  ne  cesserai  jamais 
(le  mériter  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi ,  en  leur  consacrant  l'emploi  de  tous  mes 
moyens. 

«  Le  maréchal  de  France ,  général  d'armée, 
«  Llckner  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

Le  minisire  de  rinléricnr:  Je  n'ai  point  en- 
core reçu  de  nouvelles  officielles  du  département 
de  l'Aidèche.  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  des 
ordres  pour  qu'on  fit  agir  la  force  publirjue.  J'ai  écrit 
non-seulement  au  département  de  l'Ardèche,  mais 
encore  aux  départenients  circonvoisins,  pour  leur 
ordonner  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Le  ministre  rend  compte  de  l'élat  de  son  dépar- 
tement. —  Les  opinions  religieuses  et  celles  pro- 
noncées dans  les  sociétés  populaires,  qui  ,  suivant 
les  expressions  de  M.  Cahier,  son  prédécesseur, 
paraissent  souvent  d'accord  avec  celles  qu'on  pro- 
fesse à  Coblentz,  sont  les  principaux  motifs  de  trou- 
bles qu'il  développe.  — (Des  murmures  l'interrom- 
pent souvent.  ) 

31.  Importe  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  en- 
tendu ,  afin  que  la  France  sache  que  son  plus  grand 
danger  est  d'être  entre  les  mains  de  pareils  nu- 
nistrcs. 

Le  min: sire  de  la  guerre  :  Le  compte  que  j'ai  à 
rendre  à  l'Assemblée  contient  des  détails  qu'il  se- 
rait peut-être  dangereux  ,  pour  la  sûreté  générale  , 
de  rendre  publics;  si  C' -pendant l'Assemblée  l'exige, 
je  suis  prêt  à  obéir. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  vérité  soil 
connue  touie  entière,  et  d'autres  que  le  ministre 
supprime,  dans  son  rapport,  tout  ce  qui  pourrait 
être  dangereux  à  publier. 

M.  Brival:  Les  ministres  peuvent  bien  dire  s'ils 
pensent  que  la  patrie  est  danger  ;  voilà  tout  ce  que 
nous  voulons  savoir. 

M.  Gamon  :  P«ien  ne  le  prouve  mieux  que  leur 
conduite.  Je  demande  que  l'Assemblée,  profondé- 
ment indignée  des  misérables  détai's  qu'elle  vient 
d'entendre  ,  considérant  que  l'ennemi  s'avance  ,  et 
que  peut-être  danshuii  jours  il  occupera  l'intérieur, 
iléclare  que  la  patrie  csi  en  danger. 

.M.  Delmas  :  Je  demande  que  les  ministres  nous 
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(.lisent  à  la  séance  de  dcnir.in  si  les  mesures  déjà 
prises  sont  sulfisaïUcs  pour  assurer  la  libellé  et  la 
conslilulion. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  les  dépê- 
ches qu'il  a  reçues  du  maréchal  Luckner  ,  rtlali- 
vement  à  rexéculion  du  décret  qui  accorde  des  in- 
demnités aux  habitants  de  (Jomtray.  Le  général  a 
nommé  des  coniîuissaircs  pour  5!  valuer  le  dommage. 
Sur  la  proposition  de  M.  Kaimond  ,  l'Assemblée 
décrète  que  le  ministre  rendra  compte  ,  dans  la 
séance  de  demain,  à  l'heure  de  midi ,  de  réiat  ac- 
tuel du  royaume,  relativement  à  la  sûreté  intérieure 
etexlérieuie. 
M.  Gensonné  prend  le  fauteuil. 
M.  Blondel ,  secrétaire  du  département ,  paraît  à 
la  barre. 

M.  Blondel  :  Voici  le  rearistre  des  délibérations 
du  conseil  et  celui  des  délibérations  du  départe- 
ment. 
Plusieurs  membres  les  examinent. 
J\L  LE  Président:  La  délibération  du  conseil  n'e^l 
pas  signée  sur  le  registre. 

M.  iiLONDEL  :  J'atteste  à  TAssemblée  nationale 
que  la  minute  de  la  délibération  prise  parle  conseil, 
le  6  juillel,  a  été,  pendant  la  séance  même,  signée 
et  paraphée ,  sur  toutes  les  pages ,  par  le  pré- 
sident; et  le  premier  exemplaire,  qui  est  revenu  de 
chez  I  imprimeur  ,  a  été  collalionné  à  la  minute  , 
paraphé  sur  toutes  les  pages,  et  signé  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  au-dessous  de  ces  mots  :  Bon 
■pour  minute.  Cette  minute  est  sur  le  bureau.  Cette 
délibi-ralion  est  déjà  transcrite  sur  le  registre  de 
ses  séances ,  mais  pas  encore  signée  ,  parce  que  le 
reste  de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
n'a  pas  encore  pu  être  relu  au  conseil. 

M***  :  Le  secrétaire  du  déparlement  vient  d'a- 
vouer lui-même  l'infraction  à  la  loi. 
Les  ministres  sortent  de  la  salle. 
Les  tribunes  poussent  des  huées. 
Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  président 
rappelle  au  moins  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  à  la  loi. 

M.Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  lève  la 
suspension  du  maire  de  Paris,  et  qu'elle  renvoie  n 
un  comité  la  dénonciation  faite  contre  la  forme  de 
l'arrêt  du  départemnent. 

M.  ïroncqon:  Il  y  a,  dans  l'administralion,  une 
personne  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  for- 
mes, c'est  le  piocurcur-général-syndic.  Si  donc  le 
département  ne  les  a  point  remplies,  M.  Hœderer, 
qui  devait  les  faire  exécuter,  est  le  seul  coupable. 
Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  GuADET  :  Je  vais  faire  la  motion  de  casser  sur- 
le-champ  le  conseil  du  département.  (Une  partie  de 
l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.)  J'aime 
ù  croire  que  celte  motion  n'épiouvera  aucune  con- 
tradiction. La  seule  objeclioi!  qu'il  me  soit  possibl? 
de  prévoir,  c'est  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
prononcé  ;mais  ildoilétre  considéré  comme  n'ayant 
pas  voulu  le  faire.  Remarquez  que  c'est  en  quelque 
SOI  te  voire  in  :ulgence  que  j'appelle  ici.  (On  entend 
des  murmures.)  Je  disque  c'est  votre  indulgence  ; 
car,  si  vous  vous  reportiez  sur  la  conduite  (.'u  dé- 
partement depuis  le  commencement  de  votre  ses- 
sion, je  suis  persuadé  que,  frappf'S  diiuîignalion 
contre  les  complots  de  ce  corps  conslilué ,  vous 
vous  déiormineriez  à  une  peine  plus  sévère.  J'ai  en- 
tendu M.  Tronohon  dire  que,  s'ilyavailun  coupa- 
ble, c'était  M.  Rœderer;  le  procureur-général-syndic 
est  celui  qui  doit  faire  exécuter  les  arrêtés.  L'expé- 
dition signée  qu'on  lui  a  remise  est  son  litre  ;  il  n'est 


donc  nullement  coupable.  Il  ^  a  délit  de  tous  les 
membres  du  conseil,  par  la  raison  qu'ils  devaient 
tous  s'assurer  que  le  jugement  était  en  règle.  Je  de- 
mande donc,  dans  l'intention  de  la  loi ,  dont  on  ré- 
clame si  souvent  l'exécution,  la  cassation  du  con- 
seil d«i  déparlement  ei  du  secrétaire,  et  que  les  élec- 
teurs se  réunissent  pour  procéder  à  de  nouveaux 
choix. 

M.  Brival  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  les  re- 
gistres du  directoire  ne  sont  pas  signés  depuis  le  5 
juin. 

M.  Blondel  ,  secrélairc  du  dcparlcmenl  :  J'atteste 
à  1  Assemblée  nationale  que  l'usage  constant  du  di- 
rectoire est  que  toutes  les  minutes  des  arrêtés  soient 
signées  par  lous  les  membres  présents  à  la  séance 
où  ils  ont  été  délibérés,  et  ensuite  transcrits  tex- 
lueilement  dans  six  registres  auihentiques ,  cotés  et 
paraphés  par  le  président,  où  ils  sont  divisés  sui- 
vanl  la  naluie  des  affaires;  lous  les  arrêtés  expédiés 
depuis  le  5  juin  sont  signés  en  minute  et  transcrits 
sur  les  registres,  dont  je  puis  justilier  à  rinslant  à 
l'Assemblée  nationale  ,  si  elle  le  juge  à  propos. 

M.  Brival  :  Toutes  les  séances  antérieures  au  5 
sont  signées.  Celles  postérieures  ne  !e  sont  pas. 

M.  Blondel,  secrélairc  du  dcparlemcrd  :  J'atteste 
à  l'Assemblée  que  l'usage  constant  du  directoire 
était  de  prendre,  de  leinps  à  autre,  une  séance  par- 
ticulière où  il  faisait  lire  les  journaux  de  ses  séan- 
ces qui  ne  contenaient  que  l'historique  de  ses  déli- 
bérations, et  non  le  texte  de  l'arrête,  parce  que, 
comme  je  l'avais  dit  précédemment,  le  texte  des  ar- 
rêtés signés  dans  chaque  séance  él;iit  transcrit  dans 
six  autresregistres  authentiques,  dont  j'avais  parlé. 
Les  blancs  que  l'on  voit  dans  le  registre  ne  sont 
autre  chose  que  les  espaces  qui  si^parent  la  fin  d'u- 
ne séance  du  commencement  de  l'autre ,  et  sont 
destinés  à  recevoir  les  signatures  des  membres  du 
directoire. 

M.  Guadet:  Je  demande  h  opposer  le  conseil  du 
déparlement  à  lui-même.  Il  a  fait  imprimer  son  ar- 
rêté; et  comment  l'a-l-il  intitulé?  Extrait  des  re- 
gistres. 

M.  Léopold  :  Tous  les  jours  l'Assemblée  nalio  - 
nale  donne  des  extraits  de  son  procès-verbal,  sans 
qu'il  soit  cependant  rédigé  ni  transcrit.  M.  Dorisy 
n'a  encore  signé  aucun  des  procès-verbaux  de  sa 
présidence. 

M.  Clemenceau  :  Le  délit  ('u  président  de  TAs- 
semblée  n'excuse  pas  celui  du  conseil  du  départe- 
ment ;  sa  démarche  est  tellement  illégale  qu'il  n'est 
pas  un  bon  esprit  qui  puisse  la  mettre  en  question. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion à  la  commission  des  douze. 

Des  pétitionnaires  sont  aiimis  à  la  barre. 
Une  députationde  la  section  de  la  Grange-Bale- 
lière  ,  introduite  à  la  barre,  présente  une  délibéra- 
tion par  laquelle  celte  section  ,  considérant  que 
l'arrêté  du  directoire  de  Paris ,  qui  suspend  MM. 
Pétion  et  Manuel,  est  arbitraire  et  vexatoire,  a 
arrêté  de  présenter  à  l'Assemblée  le  vu  u  de  la 
section,  pour  réintégrer  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune,  qui  n'a  jamais  perdu  sa  confiance, 
et  casser  le  directoire  du  département  qui ,  depuis 
long-temps,  l'a  perdue.  La  section  déclare  en  mê- 
me temps  qu'elle  n'a  signé  ni  la  pétition  des  8,000 
contre  le  camp  de  20  mille  hcmmies,  ni  celle  des 
prétendus  honnêtes  gens,  contre  la  municipalité  de 
Paris. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  delà 
séance  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 
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La  députation  de  la  section  S'-'-Geneviève  prcscnlo 
le  même  vasu  el  prie  l'A&seml)l(';c,  au  nom  du  salut 
public,  de  considérer  combien  il  est  urgent  do  lever 
la  suspension  du  maire  el  du  procureur  de  la  com- 
mune, elde  destituer  le  directoire  du  drparlcmcnl 
de  Paris,  pour  sa  malveillance  et  son  incivisme. 

La  séance  est  levée  à  huit  licnrescl  demie. 

SÉANCE   DU    MVKOI    10   JUILLET. 

M.  Latlond-Ladebat  fait  lecture,  et  demande  le 
renvoi  à  la  coHunission  des  douze,  iruiic  lettre  écr  ite 
à  la  société' des  amis  delà  con!-tituti(»n  de  Bordeaux, 
par  la  société  de  la  Héole,  en  réponse  à  une  invi- 
tation, faite  parla  piemière  à  celle- -i,  de  nommer 
des  députés  dans  fton  sein,  pour  formera  Bordeaux 
un  bureau  central ,  à  Tinstar  de  plusieurs  départe- 
ments, et,  de  la  reunion  de  ces  bureaux  dans  les  83 
dépaitements , composer  ;\  Paris  un  comité  général. 
La  société  de  la  Béole  a  pensé  que  des  députés  , 
pris  dans  le  sein  des  sociétés  patriotiques  ,  forme- 
raient une  puissance  dans  rÉlal ,  et  qu'une  puis- 
sance dans  rÉtal  est  une  puissance  conlie  l'État. 
Elle  a  juré  de  maintenir  la  constitution ,  mais  par 
les  armes  que  la  constilulion  lui  donne  :  elle  est 
pure  ,  celte  coiislitution  ,  elle  est  vierge  ,  el  la  so- 
ciété de  la  Réole  ne  veut  point  y  porter  atteinte. 
En  conséquence,  elle  demande  une  explication  à  la 
société  do  Boideaux.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  à  la  commission  des  douic  est  décrété. 

Sur  la  propo.-ilion  de  iM.  Lalfond-Ladebat ,  au 
nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  rAsseni- 
Llée  décrJte  qu'il  n'y  a  |)as  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  de  Jl.  Vauvineux  et  de  ses  co-intéressés 
dans  la  banque  française ,  relativement  aux  oppo- 
sitions formées  enlie  les  mains  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  sur  une  somme  de 
173,000  liv.,  olîérleen  don  à  l'Assemblée,  qui  en  a 
ordonné  la  remise  par  un  décret  du  5  avril  dernier. 

Sur  la  demande  d'im  congé,  faite  par  un  membre, 
M.  Cambon  fait  observer  qu'au  moment  où  la  patrie 
est  en  danger  ,  tous  les  députés  doivent  être  à  leur 
poste  ,  et  propose  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  con- 
gé, jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Kersaint,  amendée 
par  quelques  membres,  TAssemblce  décrète  qu'il 
sera  fait  un  appel  nominal,  dans  le  cas  où  elle  dé- 
clarerait que  la  patrie  esl  danger,  et  à  la  même 
séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Paris  ,  le  10  juillet  ,  l'an  A'  de  la  liberté 
«  Retenu  depuis  trois  jours  dans  mon  lit  par  une 
fièvre  coutume  ,  acconqiagnée  d'un  cracliement  de 
sang,  quel  fut  mon  étonnement  en  apprenant  que 
M.  Brissot  avait  demandé  un  décret  d'accusatiim 
contre  moi  ,  donnant  pour  motif  ma  négligence  à 
annoncer  à  l'Assemblée  nationale  la  maicbe  des 
troupes  prussiennes  vers  nos  frontières.  Je  déclare 
b  TAsseinblée  que  l'état  général  q.ie  j'ai  eu  l'bon- 
ncur  de  lui  adresser,  \e  li  du  coinant,  m'a  été 
)*emis  ,  le  i,  par  un  citoyen  arrivé  le  5  ,  et  dont  le 
patriotisme  et  la  véracilt'  méritent  également  con- 
fiance. J'offre  de  faire  certifier  ce  que  j'avance  par 
ce  citoyen  généreux,  qui,  quoique  cbargé  d'une 
mission  secrète  par  mon  prédécesseur  ,  m'a  auto- 
risé h  le  citer,  olesi  tout  prêt  à  se  rendre  au  comité 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  charger  de 
l'entendre,  pour  justifier  la  conduite  du  ministre 
des  alî.. ires  étrangères. 
«  Je  ne  pense  pas  que  le  titre  de  miiiislrc  puisse 


affaiblir  les  droits  de  citoyen  dans  l'Iionnue  qid, 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution,  s'est 
dévoué  et  a  fait  plus  d'mie  fois  Irionqibcr  la  t  anse 
de  la  liberté  et  de  la  conslilntion,  dans  plusieurs 
places  importantes  au  choix  du  peuple.  Je  n'ai  rien 
à  ajoutera  l'élal  de  situation  tpie  l'Asseuddée  na- 
tionale a  renvoyé  à  son  coinilé  diplomaiique. 

«  Signé  SciiMON  Cil\mhunas.  » 
Cette  lettre  est  renvovéeà  la  commission  des  douze. 

.M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  di'  l'ordinaire 
des  finances,  |)ropose,el  l'AsseudjIée  adopte  le 
projet  de  déi  ret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rajq»»!  t  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  receltes  et  des  dé- 
penses, tant  ordinaires  (prextraordinaires,  faites  par 
la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  dernier,  duquel  il  résulte  que  \^s  dépenses  or- 
dinaires ont  excétlé  les  recettes  aussi  ordinaires 
d'une  somme  de  l"),391,42'i  livres,  et  que  les  dé- 
penses extraordinaires,  réunies  aux  avances  faites 
aux  (h'partcments ,  se  sont  portées  à  une  somme  de 
ô.''),40o,445  livres;  considérant  que  le  service  du 
trésor  public  exige  le  plus  prompt  remplacement 
de  ces  sommes,  décrète  ([u'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l-^f.  Il  sera  verse;  à  la  trésorerie  nationale, 
par  la  caisse  de  l'cxlraonlinaire ,  une  soiiune  de 
iô, 491,424  livres,  pour  remplir  le  déficit  qui  s'est 
trouvé  entre  les  receltes  et  les  dépenses  ordinaires 
du  mois  {!e  juin  dernier. 

II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareille- 
ment, à  la  trésorerie  nationale,  1°  la  somme  de 
l,o83,414  livies,  pour  les  dépenses  parliculières 
et  extraordinaires  de  1701,  acquittées  par  la  tré- 
sorerie nationale,  dans  le  courant  du  mois  dernier; 
2"  52,7'J0,")G2  livres,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  1792,  aussi  acquittées  durant  le  mémo 
mois;  5"  et  enfin  la  somme  de  S.'il,Gfi7  livres, 
pour  avances  faites  aux  départements,  également 
pendatit  le  même  mois. 

M.  Jacob-Dupont  :  Le  comité  des  finances  vous 
propose  de  d('créter  le  renq)lacementde  uO, 101,801 
liv.  dans  la  cais'^e  de  la  trésorerie  nationale,  de  la- 
quelle somme  13, 091,424  liv.  sont  destinées  à  combler 
le  déficit  des  rentes  du  mois,  et  c'est  ainsi  tpie  le  dé- 
ficit de  chaque  mois  a  été  comblé  jusqu'à  présent. 
Arrivés,  dans  0  jours  ,  à  la  moitié  de  notre  carrière, 
ne  serait-il  pas  lenqis  de  jeter  enfin  un  coup-d'oMl 
attenlit'sur  notre  situation  en  finances,  et  de  pour- 
voir à  faire  rapprocher  les  recettes  ordinaires  des 
dépenses  onlinaiies,  en  un  mot,  de  mettre  de  l'ordre 
dans  les  affaires  de  la  nation.  Personne  nignore  que 
l'épuisement  des  finances  a  été  une  des  causes  de  la 
révolution;  ne  craignez-vous  donc  pas  que  la  même 
cause  ne  praluise,  je  ne  diiai  i>as  la  contre-révo- 
lution, elle  est  impossible,  mais  bien  une  seconde 
révolution.  Depuis  quelques  jours  ,  différents  ora- 
teurs se  succèdent  à  la  tribune  ,  et  nous  donnent  le 
tableau  de  notre  situation  politique,  d'où  il  faut  con- 
clure que  la  patrie  esl  en  danger  ;  mais  j'oserai  leur 
dire  tpi'ils  ne  l'ont  pas  envisagée  sous  tou>  ses  rap- 
ports. Aucun  n'a  parlé  de  la  siluation  de  nos  finan- 
ces, comme  si  on  |)0uvait  faire  la  guerre  sans  fonds. 
Je  sais  que,  si  l'on  considère  le  revenu  annuel  du  roi  - 
de  Hongrie  ,  montant  à  peine  :'»  220  millions,  celui 
du  roi  de  Prusse,  montant  au  plus  à  80  ndllions , 
lesquelles  deux  sommes  foi  ment  à  peine  la  moitié  du 
revenu  de  la  nation  française;  je  sais  cpie,  si  l'on 
considère  la  dette  de  l'Autriche  ,  qui  ,  malgré  tout 
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le  soin  qi'.c  Ton  prend  à  la  cacher,  est  proportion- 
ncllciiiciit  plus  considérable  que  la  nôtre;  je  sais 
(pie, sil'on  considère  qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  moyens 
que'nous  pour  les  solder,  moyens  dont  elle  ne  pour- 
rait user  sans  provoquer  chez  elle  une  révolution  , 
cl  qu'elle  n'a  pas  non  plus  les  mêmes  ressources  que 
nous  pour  ses  dépenses  cxlraordiiiaires;je  sais  dis- 
je,  qu'en  prenant  cesoljjeisen  considéiaiion,  nous 
poui  rions  avoir  sur  ce  pointquelqiie  raison  de  nous 
tranquilliser  ;  car,  en  supposant  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  eussent  à  nous  opposer  des  forces  égales  aux 
nôtres,  ce  qui  n'est  pas,  ces  puissances  seraient  for- 
cées de  consommer  deux  années  de  leur  revenu  , 
lorsfpie  nous  ne  serions  qu'au  courant  du  nôtre  ,  ou 
bien  le  trésor  de  la  Prusse  serait  bientôt  épuisé  ,  et 
la  (lette  de  l'Autriche  considérablement  accrue. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
gueri  e  à  argent ,  mais  d'une  guerre  prompte  et  dé- 
cisive, en  peu  de  mois  ,  par  l'arrivée  des  ennemis  à 
J'ai  is ,  qui  dicteraient  la  loi  ;  mais  il  tant  alors  sup- 
poser que  nos  armées  des  frontières  seraient  ané- 
anties sans  qu'il  eu  coûtât  un  seul  homme  aux  en- 
nemis ;  il  faut  alors  supposer  qu'ils  traverseraient 
impunément  la  di>tance  de  Metz  ou  de  Slrasboui  g 
à  Paris  ;  la  nuée  d'hommes  aimés,  à  travers  laquelle 
il  faudrait  bien  qu'ils  se  fissent  passage,  serait  para- 
lysée ou  massacrée  sans  aucune  perle  pour  l'ennemi; 
il  faudrait  alors  supposer  ,  dans  le  cas  même  d'un 
tri(unphe  complet,  que  les  rois  de  Hop.grie  et  de 
Prusse,  et  les  autres  puissances  de  l'Europe  eussent 
l'absurde  prétention  de  soumettre  des  hommes  qui 
veulent  être  libies  ou  mourir,  de  régner  sur  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  plus  être  soumis  que 
les  Chinois  ne  peuvent  l'être  par  les  ïartares  ;  il  fau- 
drait enfin  supposer  qu'à  chaque  individu  français 
désarmé  serait  attaché  un  prussien  ou  un  autii- 
chien  armé,  pour  le  forcer  à  obéir  aux  lois  qu'ils 
auraient  dictées  ;  et  comme  l'absurdîté  de  ces  sup- 
positions est  palpable ,  je  reviens  à  ma  première 
liypothèsc,  et  je  dis  que  ,  pour  faire  la  guerre  avec 
avantage  ,  dans  ce  cas,  nous  ne  devons  pas  perdre 
un  instant  pour  nous  occuper  de  nos  finances,  de 
nos  ressources,  et  des  moyens  d'en  tirer.le  plus  grand 
avantage. 

Pourquoi  nous  endormons-nous  donc  sur  le  bord 
du  précipice,  en  vivant  au  jour  le  jour  ,  sans  cher- 
cher à  l'éviter?  pourquoi  nulle  voix  ne  s'élève-t-elle 
journellement  dans  celte  enceinte  pour  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'elle  doit  au  moins  quelques  instants 
à  rexamen  des  questions  de  finances?  Avec  quoi, 
je  vous  le  demande,  avec  quoi  prétendez-vous  donc 
payer  vos  dépenses  extraordinaires,  et  combler  le 
(iéfirii  du  mois  prochain  ,  si,  lorsqu'il  expiiera  .  les 
500  millions  d'assignats  nouvellement  créés  étaient 
ronsommés?  Et  ils  le  seront  probablement  à  celte 
époque.  Voudriez -vous  donc  attendre  précisément 
à  la  veille  où  vous  n'aurez  plus  un  seul  assignat  dis- 
ponible, comme  vous  l'avez  fait  à  la  dernière  créa- 
tion ,  pour  en  créer  de  nouveaux,  hypothéqués  sur 
des  biens  dont  la  vente  n'est  pas  même  encore  dé- 
crétée? Il  faut  donc  vous  occuper  sérieusement  des 
finances. 

Vos  comités  desfinances  ont  depuis  long-temps  à 
vous  faire  prononcer  sur  les  plus  grands  objets  , 
tels  que  le  mode  de  remboursement  et  autres  ques- 
tions qui  y  sont  relatives;  les  dépenses  de  1792, 
qui  devraient  être  certainement  arrêtés;  la  fixation 
du  maximun  ,  les  dégrèvements  ,  la  dislribulion 
d'ime  somme  de  l,500,boO  I.  aux  départements  ,  (jui 
faciliterait  le  paiement  des  contributions  ;  la  loi  sur 
le  cadastre,  la  révision  de  la  loi  sur  rcnregistrcnient, 


de  nouvelles  lois  sur  les  contributions  foncières, 
mobilières  et  paientes;  la  détermination  à  prendre 
sur  les  payeurs-généraux  ,  la  répartilion  des  con- 
tribulioris  pour  17'JÔ,  la  loi  sur  les  hypothèques,  ain- 
si qu'un  très-giand  nombre  d'autres  questions  quil 
serait  trop  long  de  désigner  ici,  et  sans  parler  des 
décrets  allei  dus  avec  la  plus  grande  impatience,  re- 
latifs uniquement  à  des  demandes  pai  ticulières  d'un 
grandnombre  de  corps  administratilsei  de  communes. 
Il  faut  donc,  encoie  une  fois,  vous  occuper  de  fi- 
nances ,  et  je  pense  qu'il  suffit  de  vous  en  avertir 
pour  vous  y  déterminer. 

Cependant,  je  suis  loin  de  vous  demander  même 
quelques-unes  de  vos  séances  du  matin ,  que  vous 
devez  toutes  consacrer,  dans  ce  moment,  à  l'examen 
des  moyens  propres  à  sauver  la  patrie,  -  u  projet  de 
loi  de  M,  Muraire ,  de  celui  de  M.  Condorcet  sur 
l'instruction  publi(pie,  du  Code  civil  et  des  lois  mi- 
litaires; et  certes,  les 240  séances  du  malin  qui  vous 
restent  d'ici  au  i'^'  mai  1795,  sulîisentà  peine  pour 
tous  ces  objets,  que  vous  ne  pouvez,  à  mon  avis, 
vous  dispenser  de  terminer,  quand  bien  même  il 
faudrait  y  enqjloyer  les  jours  et  les  nuits.  Je  ne  vous 
demanderai  que  deux  séances  par  semaine,  pour  vous 
Oi'cuper  uniquement  de  finances,  en  désirant  toute- 
fois que  les  niciiibres  de  vos  dilférents  conutés  s'ar- 
rangent de  manière  à  ne  pas  avoir  de  comités  ces 
jours  là.  Et,  comme  l'éloquence  ni  la  passion  n'ont 
aucune  prise  sur  de  pareilles  questions,  je  me  per- 
suade que  ce  tenq)s,  employé  aux  finances  d'ici  à  la 
fin  de  notre  session  ,  sullirait. 

En  rentrant  plus  parliculièrenient  dans  le  projet 
de  décret  qui  vous  esl  présenté,  je  dis  que  la  somme 
à  remplacer  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  ne  serait 
pas  aussi  considérable  ,  si  les  directoires  de  dépar- 
tement ,  au  lieu  de  s'amuser  à  faire  des  adresses, 
des  lettres  au  roi ,  qu'ils  répandent  ensuite  dans  les 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs,  non  sn.ns 
i.'iconvénients  et  peut-être  sans  en  avoir  le  droit; 
si,  dis-je,  ces  directoires  s'occupaient  de  faire  le 
répartemeut  de  1792,  qui,  suivant  la  loi,  aurait  dû 
être  terminé  avant  le  1"  jiullet,  etqui  ne  l'est pasce- 
pendant  encore.  Les  cotes  de  1791  sont  payées  par 
beaucoup  de  conliibuables,  qui  auraient  desiié  de 
solder  celles  de  1792,  ou  au  moins  d'entrer  en  paie- 
ment. 

D'un  autre  côté,  les  départements  del'Ardèche, 
delà  Drôme,  de  la  Haule-Loire,  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  de  la  Lozère  et  du  Puy-de-Dôme,  sont  loin 
d'avoir  en  recouvrement  tous  leurs  rôles  de  contri- 
butions, même  pour  1791  ;  celui  de  l'Ardèche  ,  que 
vous  étiez  sur  le  point  d'auloi  iser  hier  à  prendre  des 
fonds  dans  les  caisses  du  receveur,  qui  n'en  a  que 
quinze  en  recouvrement,  aurait  été  sans  doute  obligé 
de  puiser  dans  les  caisses  des  receveurs  des  dépar- 
tements voisins,  connue  dans  celles  de  IHéraull , 
quia  tous  ses  rôles  à  peu-près  en  recouvrements; 
il  est  évident  que  si  ces  départements  eussent  mis 
plus  d'activité  dans  le  recouvrement  des  imposi- 
tions, les  recettes  seraient  plus  considérables.  En- 
fin ,  si  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
eussent  ajourné  leurs  misérables  querelles  de  compé- 
tence et  eussent  fait  faire  leur  rôles  de  1791  et  1792, 
au  lieu  de  se  disputer,  il  est  évident ,  du  moins  j'en 
juge  par  le  patriotisme  des  Parisiens,  que  les  20 
mdlions  dus  par  la  ville  de  Paris,  pour  1791  se- 
raient soldés,  et  (juc  les  20  millions  pour  1792,  se- 
raient à  peu  près  i)ayés. 

Vous  devez  porter  proniptement  voire  attention 
sur  les  moyens  de  faire  nietlre  au  courant  ces  dé- 
partements arriérés  ;  je  vais  les  indiquer. 
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Enfin  il  est  temps  de  prendre  un  parti  sur  la  desti- 
nation des  biens  des  émigrés,  et  d'examiner  s'ils  ne 
ponrront  pas  concourir  à  payer  une  partie  des  dettes 
non  liquidées,  qui  seront  exigibles  à  répoque  de  leur 
liquidation  individuelle.  Vous  devez,  sur  ce  point, 
provoquer  fortement  l'examen  de  vos  coaiités  de 
législation  et  des  finances. 

'l".  Vous  devez  d'abord  demander  au  ministre  des 
contributions  qu'il  vous  rende  compte  des  d;'pajte- 
menlsqui  n'ont  pas  terminé  le  réparlemeiil  de  1792. 

2».  Vous  devez  demandera  votre  comité  des  fi- 
nances un  projet  de  loi  répressive  contre  les  dépar- 
lements qui  sont  arriérés  pour  les  rôles  de  1791.  Si 
l'on  fait  des  mentions  bonorables  pour  ceux  qui  les 
ont  terminés,  ou  qui  sont  sur  le  point  de  le  faire , 
on  doit  au  moins  improuver  fortement  ceux  qui, 
aujourd'hui,  ont  à  peine  quelques  rôles  en  recou- 
vrement. 

û".  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  la  ville  de  Pans, 
vous  devez  ,  à  mon  avis,  mandi^r  à  votre  barre ,  tous 
les  huit  jours,  et  le  département  et  la  municipalité, 
pour  qu'ils  vous  rendent  compte  directement  de 
l'état  de  situation  de  leurs  mitriccs  de  rôles  et  de 
leurs  rôles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  recouvre- 
ment. 

M.  Tarbé  ne  vous  avait-il  pas  dit,  en  mars  der- 
nier, que  les  rôles  définitifs  de  Paris ,  de  '179j  ,  se- 
raient en  recouvrement  en  mai,  et  ceux  de  1792  en 
juillet.  Eh  bien  !  sont-ils  en  recouvrement?  Une 
lettre  de  M.  Rœderer ,  insérée  dans  le  Monilcur  ces 
jours  derniers,  ne  donne  pas  même,  sur  ce  point, 
l'espérance  d'une  mise  prochaine  en  recouvrement. 

M.  Dupont  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Lacroix  a  obtenu 
la  pluralité  des  suffrages  pour  la  vice-présidence. 
(On  app'andiî.) 

Les  iniiiislies  entrent  dans  la  salle. 

M.  Lamarqie  :  Voici  le  momentoù  les  ministres 
vont  rendre  le  compte  que  vous  leur  avez  demandé 
hier.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  discuter 
si  long-ten)ps  sur  le  mode  de  ce  compte.  Lorsqu'on 
voit  le  ministre  de  la  justice  parler  du  traitement 
des  huissiers,  il  est  clair  que  les  ministres  neveu- 
lent  pas  rendre  de  compte.  Je  demande  qu'aujour- 
d'hui ,  après  avoir  entendu  leur  rapport ,  fùt-il  aussi 
peu  satisfaisant  que  celui  d'hier,  on  ouvre  la  dis- 
cussion sur  la  question  pour  savoir  si  on  déclarera 
que  la  patrie  est  en  danger.  (On  applaudit.  ) 

(La  su'itrà  demain.) 

N.  B.  Les  ministres  oiit rendu  un  nouveau  compte 
de  la  situation  du  royaume  ,  chacun  en  ce  qui  con- 
cerne son  département.  Ceux  de  la  justice  et  de 
l'int/rieur  s'en  sont  référés  à  leurs  rapports  anté- 
rieurs. Seulement,  ils  ont  déchiré  que  les  circons- 
tances les  obligeaient  de  dire  que  les  sociétés  d'a- 
mis de  la  constitution  sont  une  des  causes  des 
troubles;  et  en  conséquence,  parlant  sur  les  me- 
sures de  siireté  générale,  ils  ont  demandé  une  loi 
contre  les  afiiliations.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
dit,  en  substance  ,  que  les  trois  armées  combinées 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  étant  composées  de 
200,000  hommes,  et  que  les  nôtres  n'offrant,  y 
compris  celle  du  midi ,  que  190,000  hommes  dispo- 
nibles, il  était  instant  de  s'occuper  de  la  formation 
de  compagnies  franches,  destinées  .à  remplacer  les 
garnisons. 

Le  tableau  politique  présenté  par  M.  Chambonas 
a  appris  que  lAutriche  ne  voyait  ]  as  de  bon  œil  la 
guerre  qu'elle  a  été  forcée  "d'entreprendre;  que 
même  elle  serait  assez  disposée  <à  renouer  le  fil  des 


négociations,  «  pourvu  qu'on  les  appuyât  sur  d'au- 
tres hases  que  sur  le  traité  de  Versailles  ,  et  qu'on 
voulût  cesser  d'aigrir  les  esprits.  » 

Le  miiHStre  de  la  marine  a  présenté  un  état  des 
forces  navales  et  de  celles  des  colonies.  Celui  des 
contributions  a  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  à  son  état 
anléi  leinemeiil  fourni  sur  les  maliiccs  de  rôles  et 
la  fabrication  du  métal  de  cloclies. 

Enfin  tous  les  ministres  collectivement  ont  décla- 
ré par  l'organe  de  M.  Joly,  que,  ne  ponva.nt  faire  le 
bien,  ils  venaient  de  donner  leur  démission  au  roi. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale. —  Elle  est  continuée  à  demain. 

SPECTACLES. 
Académie  royale  de  miskjue.  Demain,  par  extraordinaire, 
Renaud  ;  le  b.nllel  de  Psychù. 

TiiÉATKE  DE  LA  NATION  Le  Faux  Insouciatil  ;  les  Bow- 
genises  de  qualité  ,  avec  un  diverlissement. 

Théâtre  rrALiES.  Sargines  ou  l'Êlèie  de  l'amour;  l'E- 
preuve villageoise. 

Théâtre  français  ,  rue  de  Richelieu.  Le  Tartufe  ;le 
Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rie  feydeau.  Le  reprise  de  /  rhilosofi. 
immagi.  ari,  opéra  iialien. 

Théâtre  de  mademoiselle  montansier.  Le  CiJ,  tra- 
gédie ;  le  Roi  elle  Pèlerin. 

TiiÉATitE  DU  MARAIS.  L'Obslacle  imprévu,  ;  le  Mari  re- 
trouvé. 

Ambigu  comique.  La  Femme  qui  a  raison;  la  Lettre  de 
cachet  ;  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  DE  molii;re.  La  deuxième  représcnlalion  de  la 
Saint-Jean  des  Trépassés  o'i  les  Trds  Bâtards  ,  parodie 
de  la  Mère  coupable;  lis  Eaux  d'Aix  ;  Pic,  Rcpic  et  Capot, 

Théâtre  de  la  rue  de  loivois.  La  première  reprèsi^n- 
la\iQn  du  Projet  extravagant ,  opéra  en  2  actes,  précédé 
de  Nanine. 

Théâtre  DU  VA'.  DEViLLE  Piron  arec  ses  amis;  la  Re- 
vanche forcée  ;  Arlequin  taquin. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'i1ÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  d  s  changes  étrangers  à  lii)  jours  de  date. 


Amsterdam 33  7^ 

Hamliourg 308. 

Lomircs ^''-  Vs 

Madrid 25  1.  5  s. 


Cadix 24  i.  10  s. 

Géfles 155. 

Livournes 1G5. 

Lyon,  P.  de  Pâques.  1  Y^.  p. 

Bourse  du  1 0  ju  llct. 

Acl.  des  Indes  de  2500  1 2100. 

Portions  de  1600  liv 1410. 

—  de  312  liv.  10  s 2S2. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500   liv 440. 

Emprunt  de  déc.  1782  ,  quilt.  de  fin ''',  b. 

—  de  123  milL  déc.  1784 1  '/«.  Vv  Vs-  ^- 

—  de  80  millions  avec  bulletins 11  '/,,  11  b. 

—  s.ms  bulletin 2.  1   '/,'/,.  b. 

—  sort,  en  viager 2  '/j.  */g.  b. 

Bulletins .   .  É 72  '/i. 

Reconnaissance  de  bullelins 

Action  nouvelle  des  Indes.  .    .    965.  63.  62.  65.  66    69. 

Caisse  d'escompte 3872.  70.  68.  65.  68. 

Demi-caisse 1935.  32.  34.  30.  32. 

Ouiitance  des  eaux  de  Paris 410. 

Èmpr.  de  nov.   1787  ,  à  5  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  De  !-:0  millions  d'août  1789 5.  3   '/j.  '/,.  p. 

Assur.  contre  les  inc 432.  33.  34.'  35. 

—  à  vie 495.  94.  93.  95.  96.  90.  500.  2.  3. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616. 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  % 97  '/,.  '/^.  '/,. 

—  "i'  idem  à  5  p.  ",'0.  suj.  au  15' 89  Vv  90. 

—  3'  idem  à  5  p.  "/(,.  suj.  au  10^  ...   ; 86  y^. 

—  4'  idem  à  5  p.  %.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  1 85  '/j. 


Prix  de  l'argent  du  10  juillet  après  midi. 
Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coilte  169  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte 40  liv.  en  assig. 


N"  jf)3.      Siippléiiient  Cl  la  Gazette  Nationale  du  Mercredi  1 1  Juillet  1792. 


Exlrail  de  l'opinion  de  Jif.  Condnrni  sur  les 
mesures  générales  propres  à  sauver  la  pairie 
des  dangers  immùicnls  donl  elle  est  menaeée  , 
lue  dans  la  séance  du  Û  juillet ,  el  promise  dans 
le  nunicro  l'JO. 

De  nouveaux  dangers  menacent  la  liberté  et  la 
constitution:  mais  vous  trouverez,  dans  votre  amour 
pour  la  liberté,  el  dans  la  conslilulion  même,  le 
courage  el  les  moyens  dont  vous  avez  besoin  pour 
conjurer  l'orage  on  pour  y  résister. 

La  liberté,  l'égalité,  sont  les  droits  du  peuple 
français  :  la  constitution  a  réglé  la  manière  dont  il 
doit  les  exercer;  mais  elle  sérail  incomplète  si  elle 
n'avait  donné  aux  représentants  de  la  nation  l'autori- 
té suffisante  pour  détendre  ces  droits,  quelle  que  soit 
la  main  qui  ose  les  menacer  ou  les  attaquer;  si  elle 
n'avait  placé  le  pouvoir  de  la  loi  entre  l'oppression 
et  l'anarchie.  Une  loi  irrévocable,  qui  empêcherait 
d'agir  lorsque  l'action  est  évidemment  nécessaire  , 
el  qui  ne  laisserait  à  la  Volonté  nationale  aucun  mo- 
yen de  se  manifester  quand  le  salut  public  exige 
qu'elle  prononce,  une  telle  loi  serait  une  absurdité, 
et  une  véritable  tyrannie.  Entendre  dans  ce  sens  les 
rticles  qui  fixent  les  limites  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels ,  c'est  donc  calomnier  la  constitution  et 
non  la  respecter. 

Toutes  les  fois  qu'une  loi  peut  être  équivoque,  un 
principe  consacré  par  le  consentement  universel, 
comme  par  la  raison,  ordonne  de  préférer  le  sens 
qui  s'accorde  le  mieux  avec  l'ordie  naturel  des 
choses  on  les  règles  générales  de  la  justice.  Ainsi, 
dans  l'application  des  lois  criminelles,  s'il  y  a  doute 
sur  la  peine,  on  choisit  la  plus  douce,  non-seulement 
par  humanité,  mais  parce  qu'une  peine  ne  peut  être 
jusle  si  elle  n'est  pas  formellement  prononcée. 
Ainsi,  la  clause  é.iuivoque  d'un  testament  s'expli- 
que en  faveur  de  l'héritier  naturel.  Mais  ici,  l'ordre 
naturel  esl  que  la  puissance  nationale  réside  entre 
les  mains  des  repiésenlanls  du  peuple.  Tonte  limi- 
tation à  leur  pouvoir,  toute  exception  doit  donc  être 
formellement  exprimée  par  une  loi  à  laquelle  la 
volonté  même  du  peuple  les  ail  soumis.  Les  autres 
pouvoirs  n'existent  que  parce  qu'ils  ont  élé  créés 
par  une  loi  antérieure,  et  en  vertu  de  celle  loi. 
L'Assemblée  des  représentants  élus  du  peuple  est  un 
pouvoir,  par  cela  seul  qu'elle  existe  el  que  les  citoyens 
ont  librement  conféré  à  ses  membres  le  droit  de  les 
représenter. 

Ainsi  les  autres  pouvoirs  ne  peuvent  légitimement 
agir  s'il  ne  sont  spécialement  autorisés  par  une  loi 
expresse;  et  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple, 
nu  contraire  ,  peut  faire  tout  ce  qui  ne  lui  esl  pas 
formellement  défendu  par  la  loi.  Dans  les  cas  dou- 
teux, s'il  est  nécessaire  de  prononcer,  parce  qu'il 
esl  nécessaire  d'agir,  c'est  encore  à  elle  seule  que 
peut  appartenir  le  droit  d'interpréter  la  loi  même 
qu'elle  ne  peut  changer,  à  moins  qu'une  autre  loi 
n'ait  réglé  le  mode  de  celte  interprétation.  Autrc- 
nient  le  peuple  ne  serait  pas  réellement  représenté, 
et  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  pourrait 
être  suspendu. 

Je  ne  vous  proposerai  que  des  moyens  conformes 
à  la  conslilulion  ;  mais  je  n'oublierai  point  qu'en  pro- 
raellant  de  la  mainlenir  j'ai  dû  la  regarder  comme 
un  système  de  lois  conservatrices  des  droits  du  peu- 
ple,  el  non  comme  un  instrument  remis  enlre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  pour  anéantir  la  liberté. 

Dn  système  de  corruption  s'annonce  d'une  manière 
effrayante,  el  il  sert  également  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, soit  en  mulli[)lianl  les  inslrumenls  donl  ils  peu- 
vent se  servir,  soil  en  leur  donnant  le  moyen  d'ins- 
pirer d'injustes  déOances  contre  ceux  mêmes  qu'ils 
ne  pourraient  séduire. 

De  nombreux  conspirateurs  vous  investissent:  et 
depuis  ceux  (jui ,  du  haut  des  tours  de  Cobienlz ,  rap- 
pellent à  grands  cris  l'ancien  despotisme,  jusqu'à 
ceux  qui,  au  milieu  de  Paris,  arment  contre  vous 
leur  zèle  hypocrite  des  noms  sacres  de  conslilulion , 


de  religion  ou  de  liberté ,  tous  s'accordent,  lors  même 
qu'ils  semblent  se  faire  la  guerre,  parce  que  ces  hom- 
mes n'aspirent  point  à  l'honneur  d'avoir  une  opinion, 
mais  qu'ils  obéissent  à  un  intérêt  unique  :  celui  d'a- 
néantir le  règne  de  la  loi,  pour  y  substituer  l'empire 
de  l'intrigue,  et  se  le  partager  entre  eux. 

Enfin  ces  dangers  en  ont  produit  un  nouveau  non 
moins  redoutable:  l'agilalion  générale  des  citoyens, 
fruit  nécessaire  de  leur  jusle  mécontentement  et  de 
leurs  inquiétudes,  qu'il  esl  impossible  de  blâmer, 
puisque  les  hommes  les  plus  éclairés,  comme  les  plus 
fermes  ,  partagent  ces  iiiquiéludes  ;  puisque  vous- 
mêmes  les  avez  consacrées,  en  quelque  sorte,  par 
l'établissement  d'une  commission  extraordinaire  ; 
puisque  le  cri  qui  s'est  élevé  dans  la  capitale  a  déjà 
retenti  dans  la  France  entière. 

Et  cependant  une  faction  sème  le  trouble  dans  vos 
armées;  et  l'ennemi  s'avance,  moins  dangereux  en- 
core par  ses  propres  forces,  que  par  les  intrigues  de* 
factieux  et  la  stupidité  eu  la  connivence  du  minis- 
tère. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  objets,  et  présenter,  sur 
chacun,  les  réflexions  quele  zèle  pour  la  liberté  et 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  a  pu 
m'inspirer. 

Le  licenciement  de  la  ci-devant  garde  du  roi  n'est 
pas  effectué,  et  l'on  assure  qu'jl  existe  un  ;'.cte  de  sa 
volonté  particulière,  contraire  à  sa  volonté  constitu- 
tionnelle, exprimée  par  la  sanction;  acte  contre-si- 
gne par  un  individu  sans  caractère.  Si  cet  acte  existe, 
il  esl  un  crime;  et  je  demande  que  le  minisire  de 
l'inlérieur  soil  mandé  pour  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi,  et  de  l'existence  de  l'ordre  donné 
au  nom  du  roi,  el  signé  à'IIerviUi. 

Vous  avez  rendu  un  décret  dans  l'intention  d'ar- 
rêter les  complots  des  conspirateurs  fanatiques,  d'a- 
paisi'r  les  mouvements  excités  par  eux  ou  contre  eux, 
(le  rétablir  la  Iranquilîilé  qu'ils  ont  troublée,  el  qu'ils 
menacent  de  troubler  encore. 

Tous  avez  voulu  qu'un  camp  de  gardes  nationales, 
placé  entre  Paris  el  les  frontières,  assurât  la  tran- 
quillité générale  de  l'empire,  et  fût  à  la  fois  et  une 
ressource  de  plus  contre  les  ennemis  extérieurs  ,  el 
une  force  contre  laquelle  les  conspirateurs  vien- 
draient se  briser.  Ces  décrets  n'ont  pas  élé  sanction- 
nés ;  el  ce  refus  n'a  pu  être  inspiré  que  par  ce  vil 
ramas  de  fanatiques  et  d'esclaves,  dont  le  roi  des 
Français  esl  encore  entouré.  ]\îais  songez  que,  si  la 
noblesse,  le  clergé,  le  roi  de  Hongrie,  la  cabale  de 
ce  minisire,  sacriflé  à  votre  jusle  indignation  ,  les 
factieux  de  nos  armées  ,  tous  vos  ennemis  en  un 
mot,  ont  des  protecteurs  jusque  sur  les  marches  du 
trône  conslitulionnel ,  celui  qui  l'occupe  esl  seul  in- 
violable aux  yeux  de  la  loi  ;  qu'il  n'existe  absolument 
aucune  autre  exception  ,  el  que  vous  pouvez  dissiper 
celle  épaisse  phalange  qui  s'est  placée  entre  vous  et 
lui ,  enlre  le  trône  et  la  vérité. 

La  conslilulion  ne  permet  pas  de  présenter  doux 
fois  le  même  décret  à  la  sanction  ;  mais  vous  pouvez 
y  faire  des  changement-.  Constants  dans  vos  prin- 
cipes, fidèles  à  ce  qu'exige  le  bonheur  du  pruple  , 
soil  que  vous  effaciez  de  vos  décrets  quelques  taches 
qui  auraient  pu  les  déparer,  soil  que  vous  fassiez  le 
sacrifice  douloureux  de  quelques  sages  dispositions, 
votre  franchise  ou  votre  prudence  vous  donneront 
un  litre  égal  à  la  reconnaissance  des  citoyens.  Pré- 
sentez alors  ces  déciels  une  seconde  fois;  s'ils  sont 
refusés,  montrez,  par  de  nouveaux  changemenls  et 
une  condescendance  nouvelle ,  que  vous  ne  déses- 
pérez pas  aisémeni  de  la  chose  publique;  cl  croyez 
que,  dans  celle  lutte  inégale  enlre  des  hommes  éclai- 
rés, animés  de  l'amour  de  la  pairie,  et  des  ministres 
ineptes  ou  corrompus  ,  l'opinion  nationale  ,  forte- 
ment ,  universellement  prononcée,  aura  bienlùl  em- 
porté la  balance. 

Votre  commission  extraordinaire  doit  vous  pré- 
senler  un  nouveau  projet  de  décret  sur  la  répression 
des  troubles  religieux. 

Déjà  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé,  au 
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nom  (lu  roi,  un  rassemblement  de  frardes  nalionam; 
mais  vous  vouliez  que  oc  rassemblement  fût  prompt, 
et  il  en  préfère  un  dont  la  lenteur,  en  exposant  moins 
le  ministre,  équivaudrait  presque  à  un  refus  absolu. 
Vous  vouliez  que  des  gardes  nationaux  ,  appelés 
de  toutes  les  parties  de  l'empire  ,  vinsseiil|,  avant  de 
se  consacrer  à  sa  délense,  jurer, sur  lautcl  de  la  patrie, 
de  vivre  libres  ou  de  mourir;  vous  aviez  lixc  l'épo- 
que du  li  juillet;  vous  aviez  voulu  ,  par  cctle  aujruste 
et  toucbaiile  cérémonie,  aliuiiicr  un  nouvel  enthou- 
siasme dans  les  cu-urs  fran(;ais;  mais  on  a  craint  cet 
enthousiasme  ;  on  a  craint  qu'il  n'en  imposât  à  nos 
ennemis  ;  on  a  craint  que  nous  n'aimassions  trop  la 
pairie  et  la  liberlé;  le  temps  s'avançait  ,  et  l'exécu- 
tion de  ce  vœu  allait  devenir  impossible. 

Puisqu'on  a  voulu  (pie  la  conhance  n'existât  plus 
entre  vous  et  les  a};ciits  du  pouvoir  exécutif,  une 
surveillante  active  et  journalière  devient  le  premier 
de  vos  devoirs;  ordonnez  donc  aux  ministres  de  ren- 
dre compte  à  vos  comités,  jour  par  jour,  de  tous  les 
ordres  qu'ils  ont  donnés  ,  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi. 

il  serait  absurde  sans  doute  d'exercer  une  telle 
surveillance  sur  des  ministres  qui  auraient  de  justes 
droits  à  la  confiance  des  citoyens;  mais  elle  est  lejji- 
time,  nécessaire  même  ,  à  l'é-jard  de  ceux  contre  les- 
quels s'élèvent  de  léf-'ilimes  motifs  de  déliancc.  Or, 
n'en  est-ce  pas  un  contre  les  membres  actuels  du 
conseil,  ([ue  d'avoir  consenti  à  remplacer,  ou  à  ne 
pas  imiter  les  ministres  que  vous  avez  déclaré  avoir 
emporté  les  reg^rels  de  la  nation '?  Ne  serait-ce  point 
trahir  la  partie  (jue  d'abainlonner  un  seul  instant  à 
de  telles  mains  le  sort  de  l'empire'? 

Oublierons-nous  qu'une  néi;ligence,  une  inaction 
de  (juelques  jours  peuvent  nous  réduire  aux  plus 
cruelles  extrémités?  Formé  par  le  parti  de  cet  ancien 
ministère  qui  voulait  nous  amener  à  une  transaction 
honteuse,  en  laissant  à  nos  ennemis  le  temps  de  raï- 
sembler  leurs  forces,  en  né>;ligeant  de  i)réparer  nos 
moyens  de  défense  ,  qui  nous  répond  que  le  minis- 
tère actuel  n'a  point  embrassé  le  même  système?  Le 
retard  de  la  formation  d'un  camp,  qu'il  convient  lui- 
même  être  nécessaire  ,  n'a-t-il  pas  été  juscju'ici  son 
uni(iue  opération?  Quelles  mesures  a-t-il  prises  pour 
empêcher  les  troupes  prussiennes,  réunies  aux  émi- 
grés, d'exécuter  leur  projet  d'invasion?  Pourquoi  a-t- 
il  mieux  aimé  vous  cacher  ce  projet  que  de  vous 
parler  des  moyens  d'en  rendre  le  succès  impossible? 
Ces  ministres  n'ont-ils  pas  conlrc-signé  et  fait  dis- 
tribuer dans  nos  camps  une  proclamation  artificieuse 
et  inconstitutionnelle?  .N'ont-ils  pas  refusé  ou  né- 
glij.'é  de  renforcer  l'armée  du  brave  Luckner?  IVe 
l'ont-ils  pas  contraint  à  une  retraite  contraire  à  tous 
nos  intérêts?  >"onl-ils  pas  ag^i  comme  les  fidèles  ser- 
viteurs du  roi  de  Hongrie,  et  non  comme  les  minis- 
tres de  la  nation  franvaise  ?  Ne  sont-ils  pas  les  pro- 
tégés ou  les  protecteurs  de  ces  hommes  qui  ont  tenté 
vainement  de  transformer  les  soldats  armés  pour  la 
défense  de  la  patrie  ,  eu  satellites  d'une  cabale  de 
factieux?  N'ont-ils  pas  osé  élever, dans  le  château  des 
Tuileries,  un  tribunal  d'inquisition  politique?  Et 
n'est-ce  pas  même  porter  trop  loin  rindulgcnce  ,  que 
de  proposer  de  les  surveiller ,  quand  peut-être  il 
faudrait  les  accuser? 

-Mais  la  loi  n'a  point  encore  prononcé  la  responsa- 
bilité solidaire  du  conseil. 

Le  minisire  de  l'intérieur  est  coupable  d'avoir  cher- 
ché à  égarer  le  peuple  et  l'armée,  à  leur  inspirer  des 
terreurs  imaginaires,  par  la  proclamation  du  51  juin; 
d'avoir  employé  ,  pour  répandre  ces  terreurs  ,  un 
mojen  qui  n'aélè  établi  par  la  constitution  (jnepour 
ordonner  l'exéculiou  de  la  loi.  Ce  même  ministre  est 
coupable  d'avoir  donné  l'ordre  d'employer  même  la 
violence  pour  empêcher  les  citoyens  des  déparle- 
ments de  s'unir  à  ceux  de  la  capitale,  dans  une  céré- 
monie paisible,  à  laquelleaucune  loi  précise  ne  leur 
défendait  d'assister  ;  il  est  coupable  d  avoir  employé 
l'autorité  de  sa  place  pour  répandre  cet  arrêté,  dans 
lequel  le  directoire  du  déparlement  de  la  Somme 
levait  l'étendard  de  l'indépendance  el  donnait  le 
signal  de  la  dissolution  de  l'empire;  et, par  conséquent, 


il  est  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  delKtatcl 
contre  la  tranquillité  publique.  Ainsi  ce  ministre  doit 
être  accusé. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  coupable  d'avoir  refusé 
d'envoyer  au  maréchal  Luckner  les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  et  en  particulier  les  régiments  en 
garnison  à  Paris  ,  el  d'avoir  par  là  nécessité  la  re- 
traite de  Cou  ri  ray. Ce  mini'^tredoil  être  encore  accusé. 
Jfais  un  acte  du  corps  législatif  est  aujourd'hui  né- 
cessaire pour  étendre  la  responsabilité  des  ministres 
sur  les  délibérations  du  conseil  ,  pour  létendre  à 
l'inaclion  ,  à  la  négligence  ,  (]ui ,  (lans  les  circons- 
tances oii  nous  sommes  ,  deviennent  de  véritables 
crimes;  enfin  pour  rendre  les  ministres  responsables 
des  maux  (jue  le  refus  de  sanctionner  des  décrets 
nécessaires  pourraient  entraîner.  Car,  si  le  refus  de 
sanction  est  un  acte  libre  de  la  volonté  du  roi  ,  le 
ministre  est  libre  de  quitter  aussi  sa  place;  el,  s'il  la 
conserve  pour  perdre  la  chose  publique,  si ,  contre 
res[)rit  de  la  conslilulion  ,  il  cherche  à  couvrir  sa 
perliilie  de  l'inviolabilité  royale,  il  est  coupable,  et 
il  faut  que  la  loi  puisse  I  atteindre. 

Je  demande  qu'en  particulier  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  rende  compte  des  actes  forweh  par 
lesquels  le  roi  s'est  opposé,  sans  doute  ,  à  l'existence 
de  cette  maison  du  roi  de  France,  instituée  en  Alle- 
magne; de  l'indignation  qu'il  a,  sans  doute,  haute- 
ment témoignée  contre  cette  violation  inouie  des  lois 
mêmes  de  la  guerre,  contre  celle  insulte  à  son  ca- 
ractère, à  sa  probité,  contre  cel  outrage  aux  droit» 
des  nations. 

Rendez  encore  le  ministre  responsable  ,  si  ces 
actes  formels,  exigés  par  la  loi ,  onl  été  négligés  ou 
violés  par  des  actes  contraires;  comme  si ,  par  exem- 
ple, une  partie  de  l'argent  du  peuple  était  employé 
à  payer  des  rebelles  au  moment  même  où  Ton  paraî- 
trait les  désavouer  ,  et  qu'il  vous  eût  caché  cette  at- 
teinte à  la  loi. 

Dans  toutes  ces  dispositions  sur  les  ministres,  la 
constitution  n'a  mis  aucun  obstacle  à  l'exercice  de 
votre  autorité.  Les  actes  relatifs  à  leur  responsabi- 
lité doivent  être  exécutés  indépendamment  de  toute 
sanction ,  et  ils  ont  par  eux-mêmes  force  de  loi.  On 
a  senti  que,  si ,  par  le  silence  des  lois  déjà  faites,  un 
)niiiistre  pouvait  se  soustraire  à  la  responsabilité  , 
et  conspirer  imiiunément  contre  l'Etal  ou  contre  la 
liberté, par  sa  négligence  ou  par  son  inaction ,  cette 
responsabilité  ne  serait  plus  qu'un  vain  nom.  Il  fallait 
donc  que  les  lois  qui  y  soumettent  les  ministres  fus- 
sent indépendantes  du  pouvoir  exécutif  :  et  c'est  ce 
qu  a  fait  la  constitution.  Telle  est  la  barrière  qu'elle 
a  voulu  opposer  aux  usurpations  et  aux  intrigues 
ministérielles  :  tel  est  le  remède  qu'elle  a  préparé 
contre  l'insuffisance  des  lois  établies.  Il  est  impossible 
même  de  donner  un  autre  sens  à  cel  article  consti- 
lntionnel,si  Ion  ne  veut  pas  supposer,  dans  ceux  qui 
l'ont  rédigé  ,  rintenlion  d'otirir  au  peuple  une  sûreté 
purement  illusoire,  d'avoir  voulu  le  tromper  et  non 
le  servir. 

Défendez  aux  administrateurs  du  trésor  public  de 
continuer  de  rien  payer  sur  les  six  millions  destinés 
à  des  dépenses  extraordinaires  et  secrètes;  car  vous 
ne  pouvez  confier  à  un  homme  l'argenl  du  peuple  , 
quand  vous  ne  pouvez  plus  être  sûrs  que  cet  argent 
sera  employé  pour  la  liberté.  Séparez  ensuite  ce  qui, 
dans  cette  somme,  doit  être  employé  à  des  dépenses 
nécessaires  et  publiques  ,  mais  exigées  par  les  cir- 
constances actuelles  ,  de  ce  qui  est  véritablement 
destiné  à  des  dépenses  secrètes. 

Ce  nom  exclut  sans  doute  toute  idée  d'un  compte 
public;  mais  il  n'exclut  point  celle  d'un  compte  rendu 
a  un  petit  nombre  d'individus. 

Ne  soufflons  pas ,  3Iessieurs  ,  que  même  le  plus 
léger  soupçon  de  corruption  souille  la  pùrelé  de  notre 
liberlé  naissante.  Permettez-moi  de  vous  le  répéter 
encore:  le  peuple  cessera  d'aimer  la  constitution,  si 
on  parvient  à  lui  persuader  que  sa  liberté  se  borne 
à  choisir  ceux  qui  doivent  être  achetés.  Jamais  il 
n'entendra  celte  politique  honteuse,  par  laquelle  on 
concilie  la  liberté  et  la  corruption  ,  en  supposant  que 
les  fripons,  pour  leur  profit  même,  ne  se  vendent 
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jamais  qu'à  demi  ;  qii'inlôressés  à  ce  qu'on  veuille  1  ment  de  celle  éj;alilé  contre  laquelle  ils  ont  cons- 
les  acheter,  ils  sauront  garder  assez  de  liberté  pour  pire.  Que  ces  biens,  quelle  que  soit  leur  nature  , 
que  leurs  services  ne  perdent  pas  tout  leur  prix,  et  soient  vendus  complant  cl  par  petites  parties.  Ils 
uu'ils  en  ont  eux-mêmes  besoin  pour  cire  sûrs  de  |  montent  après  de  cent  millions,  et  vous  remplace- 
rez trois  princes  par  cent  mille  citoyens  propriétai- 
res ;  leurs  palais  deviendront  la  retraite  du  pauvre 
ou  l'asile  de  l'industrie.  Des  chaumières  habitées  par 
de  paisibles  vertus  s'élèveront  dans  ces  jardins  con- 
sacrés à  la  mollesse  ou  à  l'orgueil.  Demandez  au 
ministre  de  la  guerre  l'état  des  officiers  déserteurs; 
demandez  au  ministre  des  affaires  étrangères  celui 
des  agents  perfides  qui  ont  trahi  la  confiance  de  la 
nation  ;  celui  des  intrigants  qui  ,  dans  les  diverses 
cours  de  l'Europe,  ont  agi  au  nom  des  princes;  faites 
constater  leurs  délits,  et  que  leurs  biens  soient  dé- 
voués au  même  usage.  Mais  plus  de  lâches  ménage- 
nienls;  assHJetlissez  à  une  responsabilité  sévère  les 
ministres,  les  administrateurs  qui  négligeraient  l'exé- 
cution de  cet  acte  d'une  sévérité  nécessaire. 

Alors  le  peuple  ne  pourra  plus  dire  que  toute  la 
rigueur  des  lois  s'exerce  contre  lui  seul,  tandis  que 
leur  indulgence  va  chercher  ses  ennemis  jusque  dans 
les  chaires  du  fanatisme  ou  dans  le  camp  de  Coblentz. 
Mais  vous  avez  encore,  pour  obtenir  sa  confiance 
et  sa  soumission  aux  autorités  établies ,  des  moyens 


conserver  le  salaire  de  leurs  crimes 

Il  faut  donc  avoir  le  courage  d'allaqucr  cette  opi- 
nion dans  sa  source,  et  aous  en  avez  le  moyen.  Au- 
cune loi ,  ni  di'  l'xVsseniblée  constituante  ,  ni  de  cette 
Assemblée,  n'a  dispensé  l'administrateur  de  la  liste 
civile  de  rendre  coujpte  de  sa  gestion;  et  même, 
sous  cet  ancien  régime,  si  justement  abhorre,  toutes 
les  dépenses  auxquelles  la  liste  civile  est  affectée, 
comme, la  splendeur  du  trône,  les  bâliments,  étaient 
soumises  aux  formes  de  coujplabililé  les  plus  sévères. 
La  seule  cassette  en  était  exceptée  ,  et  n'absorbait 
qu'une  somme  très-modique  ;  une  grande  partie 
même  de  celte  somme  avait  un  emploi  public,  et  à 
l'abri  de  toute  espèce  de  soupçon. 

Pourrions-nous  donc  croire  que  l'Assemblée  cons- 
tituante ail  voulu  établir  une  moindre  se  vérité  que  celle 
de  l'ancien  régime,  ou  qu'elle  ail  pu  concevoir  l'idée 
de  recréer  le  livre  rouge  sous  une  forme  nouvelle'? 

Le  roi  d'Angleterre  a  aussi  une  liste  civile,  et  per- 
sonne n'ignore  que  celte  liste,  chargée  des  appoin- 
tements de  plusieurs  fonctionnaires  publics  et  d'un 


rand  nombre  de  charges  que  le  roi  ne  peut  snppri-     plus  sûrs  que  cet  appareil  formidable  de  la  force  pu 


mer,  ne  laisse  à  sa  libre  disposition  qu'environ  douze 
cent  mille  do  nos  livres. 

Je  demande  donc  que  l'on  ouvre  une  discussion 
sur  la  manière  d'assujeltir  à  des  comptes  et  les  som- 
mes accordées  pour  des  dépenses  secrètes,  et  rem- 
ploi de  la  liste  civile. 

Jamais  ia  nécessité  de  soustraire  à  toule  influence 
du  pouvoir  exécutif  et  les  administrateurs  du  tré- 
sor national,  et  les  membres  du  bureau  de  la  compta- 
bilité, et  les  chefs  de  l'administration  des  postes  ,  et 
les  commissaires  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  à  la  liquidation  ,  ne  s'est  fait  sentir  avec  plus 
de  force.  Le  moment  est  venu  où  vous  devez  dé- 
créter que  ces  fonctionnaires  publics  pourront  être 
destitués  par  un  décret  du  corps  législatif,  et  qu'ils 
.seront  choisis  à  l'avenir  par  des  électeurs  qu'une  élec- 
tion populaire  aurait  eux-mêmes  nommés. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l'ensemble  de  la 
constiiution  française,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  voie 
qu'il  manque  à  ce  système  un  mode  de  nomination 
prompt  et  facile  pour  les  places  dont  il  est  dange- 
reux de  confier  la  disposition  au  pouvoir  exécutif, 
cl  qu'il  est  impossible  de  faire  nouuuer  par  les  dé- 
partements isolés. 

Supprimez  alors  le  ministère  des  contributions 
publiques,  et  réunissez-en  les  fonctions  à  celles  des 
commissaires  de  la  trésorerie;  par  là  vous  détruirez 
une  foule  de  places  inutiles  ,  un  double  emploi  qui 
nuit  à  l'expédition  des  affaires,  une  concurrence  qui 
peutencinbarrasserlamarche.  Alors  tout  ce  qui  tient 
à  la  recetlc  de  l'impôt ,  cumme  tout  ce  qui  intéresse 
la  dépense  ,  sera  soustrait  à  l'influonce  du  pouvoir 
exécutif,  sera  dirigé  parles  ofGciers élus  par  le  peuple  , 
et  vous  aurez  tari  toutes  les  sources  de  la  corruption. 
Tout  annonce  la  nécessité  de  prendre  contre  hs 
conspirateurs  de  nouveaux  moyens  de  vigilance  et 
de  répression.  M.Gensonné  en  a  proposé  sur  lesquels 
il  est  temps  enfin  de  prononcer ,  et  il  ne  serait  pas 
difiicile  de  prouver  qu'ils  s'accordent  mieux  que  l'or- 
dre actuel  avec  l'esprit  de  la  constitution  ;  qu'ils 
complètent  le  système  des  lois  nécessaires  pour  uiain- 
tenir  la  constitution  publique  ;  qu'ils  peuvent  rem- 
plir l'objet  pour  lequel  on  les  propose,  ce  qu'il  est 
impossible  d'espérer  des  lois  actuelles;  que  ces  mêmes 
moyens  conservent  dans  une  plus  grande  intégrité 
les  droits  de  la  liberté  individuelle;  qu'enfin  il  n'en 
résulte  aucune  confusion  de  pouvoirs. 

JMais  ce  n'est  point  assez  de  veiller  sur  les  cons- 
pirateurs; punissez  ceux  qu'enhardit  une  trop  longue 
impunité  ;  décrétez  que  les  biens  des  trois  princes 
français  soient  sur-le-champ  mis  en  vente,  pour  dé- 
dommager les  citoyens  dépouillés  au  nom  des  rois 
que  ces  princes  ont  excités  à  ravager  leur  patrie. 

Vous  pouvez  trouver  dans  cette  môme  mesure  un 
moyen  de  punir  ces  orgueilleux  coupables ,  en  les 
forçant  de  contribuer  eux-mêmes  au  perfeclionne- 


blique  ,  dont  il  est  si  facile  d'abuser,  et  si  dangereux 
ou  si  cruel  de  se  servir. 

Ces  moyens,  Messieurs,  sont  ceux  par  lesquels  les 
hommes  éclairés  et  verlueux  subjuguent  les  hommes 
libres  :  de  bonnes  lois  et  de  sages  instructions. 


Vos  prédécesseurs  ont  établi  les  fondements  de  la 
liberté  politique  :  faites  jouir  les  citoyens  de  la  liberté 
civile,  lîàlez-vous  d'achever  de  leur  donner  des  mo- 
yens d'assurer  leur  état  qui  ne  gênent  plus  leur 
conscience;  affranchissez  les  fils  de  famille,  abolis- 
sez les  substitutions,  détruisez  les  testaments,  éta- 
blissez l'ordre  de  succession  le  plus  favorable  à  la 
division  des  propriétés  ,  donnez  au  mariage  la  plus 
grande  liberté,  accordez  aux  enfants  qu'on  appelle 
illégitimes  les  droits  auxquels  la  nature  les  appelle, 
établissez  un  système  d'adoption  qui  permette  aux 
hommes  vertueux  de  s'unir  entr'eux  par  des  liens  de 
famille;  surtout  permettez  le  divorce:  faites  cette  loi, 
si  nécessaire  à  la  conservation  de  la  liberté  ,  aux 
mœurs,  à  l'esprit  public;  cette  loi,  que  la  politique 
ordonne  plus  impérieusement  encore  que  la  philoso- 
phie. Organisez  l'inslruclion  et  les  établissements  de 
secours  publics. 

Dans  loutes  les  circonstances  où  vous  voyez  les  en- 
nemis de  la  patrie  chercher  à  séduire  le  peuple  ,  où 
vous  vovez  1  hypocrisie  lui  tendre  des  pièges,  faites- 
lui  entendre  la  voix  de  la  vérité,  à  laquelle,  depuis 
quatre  ans,  on  l'a  toujours  trouvé  si  docile. 

Dans  presque  toutes  les  constitutions  libres  ,  ou 
prétendant  l'élrc,  on  a  vu  les  tribunaux  judiciaires 
et  la  force  armée  s'efforcer  taulôl  de  s'ériger  en 
pouvoirs  polit  ques,  tantôt  d'agrandir  leur  influence, 
en  s'unissant  à  l'un  de  ceux  que  la  constitution  avait 
établis.  A  peine  quelques  mois  se  sont  passés  depuis 
que  la  loi  a  fixé  pour  nous  les  limites  des  pouvoirs  , 
et  déjà  nos  juges,  nos  généraux,  transgressent  ces 
limites  ;  déjà  ils  cherchent  à  se  créer  un  empire  que 
la  loi  ne  leur  a  pas  donné. 

Les  juges  ,  trop  faibles  pour  agir  seuls  ,  semblent 
s'offrir  au  pouvoir  exécutif,  pour  établir  entre  lui  et 
les  législateurs  une  balance  anarchique.  Ils  sont 
tout  prêts  à  recréer  ,  sous  les  formes  judiciaires  ,  les 
lettres  de  cachet  et  les  bastilles.  De  juges  des  cito- 
yens, ils  s'érigent  en  juges  des  pouvoirs  politiques  ; 
et,  sous  prétexte  de  les  juger,  bientôt  ils  sauraient 
les  dominer  et  les  remplacer. 

Ordonnez,  Messieurs  ,  à  votre  commission  extra- 
ordinaire, devons  rendre  compte  de  cette  corruption 
précoce  du  pouvoir  judiciaire,  qui,  de  cette  ville,  où 
déjà  elle  se  montre  avec  une  audace  scandaleuse  , 
menace  de  se  répandre  bientôt  dans  tout  l'empire. 
Pendantlesdissensionsijui  s'élevèrent  entre  Crom- 
wcl  et  le  parlement  d'Angleterre  ,  l'amiral  lilake 
commandait  une  flotte  contre  la  Hollande  ;  on  essa- 
yait aussi  d'y  semer  la  discorde:  Messieurs,  dit  Bla- 
ke  aux  officiers  et  aux  soldats ,  ce  n'est  pas  à  nous 
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à  cmnaltre  dex  affaires  d'Etat  et  à  nous  mêler  du 
gouvernement j  inais  à  faire  notre  devoir,  de  manière 
que  les  étrangers  ne  puissent  profiter  de  nos  folies  et  de 
nos  divisions. 

Tel  doit  èlre  le  seul  sentiment  du  chef  d'une  force 
militaire. 

Vous  sentez  tous  en  effet ,  Messieurs ,  combien 
serait  coupable  un  général  qui ,  placé  à  la  lèle  dune 
armée,  et  néf^ligcant  les  soins  qui  lui  sont  coiiOés  , 
s'occuperait  de  censurer  la  conduite  des  représen- 
tants du  peuple,  d'insulter  à  leurs  décisions,  de  ca- 
lomnier leurs  principes  ,  encouragerait  le  roi  dans 
une  conduite deslruclive  de  cette  union  des  pouvoirs, 
si  désirée  par  tous  les  amis  de  la  liberlé  ,  et  semble- 
rait vouloir  s'élever,  comme  une  puissance  nouvel- 
le, entre  les  représentants  du  peuple  et  du  roi ,  en- 
tre (  ux  et  la  nation. 

Vous  sentez  combien  il  le  serait  plus  encore,  si  , 
désertant  son  poste  devant  l'ennemi,  il  venait  auda- 
cieusemcnl  ,  au  nom  de  ses  soldais  ,  dicter  les  con- 
ditions auxquelles  ils  voudront  bien  servir  la  patrie, 
etplacerk's  dépositaires  delà  volonté  nalionaleenlre 
leur  devoir  et  la  crainte  de  voir  les  frontières  aban- 
données. 

lit  que  deviendraient  d'ailleurs  cette  confiance 
universelle,  celte  discipline,  ce  concert  de  volontés, 
nécessaire  dans  les  armées  ,  si  les  généraux  eux- 
mêmes  les  agitaient  par  des  discussions  politiques,  les 
tourmentaient  de  leurs  factions  personnelles? 

Que  cet  exemple  dangereux,  qui  vient  de  souiller 
la  (lualriénie  année  de  la  liberlé  française  ,  vous 
éclaire  du  moins  sur  l'avenir.  Détendez  toute  adres- 
se ,  loule  pétition  du  chef  quelconque  d'une  force 
armée,  si  elle  n'a  pour  objet  ou  ses  inlérùls  particu- 
liers ou  les  fonctions  de  son  emploi.  Détendez  sur- 
tout à  un  général  toute  négociation,  loule  proposi- 
tion de  paix  ou  d'accommodement  avec  une  puissance 
ennemie  ,  s'il  n'y  est  spécialement  autorisé  sous  les 
formes  constitulionnelles ,  et  si  le  corps  législatif  n'en 
a  été  inslruit  par  le  roi  ,  à  qui  seul  la  constitution 
donne  le  droit  d'entamer  des  négociations. 

Eloignons  de  nous  pour  jamais  celle  inlluence  du 
pouvoir  militaire,  qui  déjà  tant  de  fois  a  perdu  la  li- 
berté ,  ou  l'a  étouffée  dès  sa  naissance.  Ilappelons- 
nous  les  atlenlals  de  ces  généraux  romains,  qui  dé- 
truisirent la  république  après  l'avoir  long-tems  op- 
primée ,  et  qui  se  vantaient  aussi  de  maintenir  les 
lois,  d'assurer  l'obéissance  aux  magistrats  légitimes. 
Rappelons-nous  ({u'en  écrivant  au  sénat,  (^ésar  par- 
lait aussi  du  droit  de  résister  i  l'oppiessioa.  Rappc- 
lous-nous  ce  double  exemple  donné  dans  un  si  court 
espace  de  lems  par  l'Angleterre  ,  où  ,  après  qu'un 
général  eut  détruit  par  lui-même  la  liberlé  qu'il  avait 
d'abord  servie,  un  autre  général  fil  encore  semblant 
de  la  servir,  pour  la  sacrilierplus  làchemenlàun  roi. 
Mais  tous  ces  moyens,  Messieurs,  c'est  notre  union 
seule  qui  peul  leur  donner  une  force  imposante.  Il 
ne  s'agit  point  ici  de  sacrifier  nos  opinions  ou  nos 
sentiments,  niais  de  ne  plus  retarder,  de  ne  plus  trou- 
bler, par  nos  passions,  une  activité,  un  ensemble  de 
conduite  nécessaire  au  salut  public. 

Le  parti  du  ministère  de  1791,  si  puissant  dans 
l'Assemblée  constituante  pendant  les  derniers  mois 
de  sa  session,  a  voulu  exercer  son  infiuerice  parmi 
nous;  s'il  n'a  pu  nous  gouverner,  il  est  du  moins 
parvenu  à  nous  diviser.  C'est  lui  qui,  au  lieu  do 
chercher,  dès  l'instant  de  l'acceptation  du  roi,  à  dis- 
siper les  rassemblements  des  émigrés,  à  dissoudre  la 
ligue  des  puissances  étrangères,  n'a  vu,  dans  ces 
dangers  de  la  pairie,  que  des  moyens  utiles  à  ses 
projets.  C'est  lui  qui,  par  sa  négligence  cl  ses  ujè- 
nagements  pour  des  traîtres,  a  su  atténuer  et  relar- 
der tous  nos  moyens  de  défense.  C'est  lui  (jui  ,  par 
ses  insinuations  secrètes,  comme  par  sa  conduite  pu- 
blique ,  et  par  ses  écrivains  mercenaires ,  est  parvenu 
à  faire  regarder,dans  les  pays  étrangers, la  France  en- 
tière, unie  pour  la  défense  de  la  liberté,  comme  une 
faction  tyrannique,  odieuse  à  la  nation  nième.  C'est 
lui  qui,  après  avoir  accusé  les  amis  de  légalité  de 
vouloir  détruire  la  constitution,  forcé  de  renoncer 
à  cette  calomnie  ,  devenue  trop  absurde,  s'élève  au- 
jourd'hui haulement  contre  celle  même   constitu- 


tion ,  et  cherche,  en  insinuant  la  nécessité  d'une  se- 
conde chambre ,  à  semer  la  discorde  entre  les  pau- 
vres et  les  riches  ,  entre  les  citoyens  propriétaires  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  hii  qui  s'est  constam- 
ment opposé  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  le  fanatisme,  assurer  la  tranquillité  inté- 
rieure ,  effrayer  les  conspirateurs,  et  par  conséquent 
non  moins  nécessaires  pour  dissiper  lescraintes,  po»."- 
calmer  les  esprits,  pour  ramener  la  paix.  C'e< 
<|ui,  dans  la  capitale,  dans  les  déparlements,  ;  ir 
la  division  entre  les  corps  administratifs  et  les  ^ 

nicipalilés;  qui  cabale  dans  nos  armées  commen,^  >. 
nos  villes,  dans  les  sociétés  particulières,  et  jusqu<iti 
sein  de  nos  familles.  C'est  lui  ([ui,  en  |)erséculant  les 
sociétés  populaires,  parce  qu'elles  ont  su  le  démas- 
quer, parce  (lu'elles  sont  le  plus  grand  obstacle  aux 
projets  des  ennemis  de  régalilé,  a  |)erpélué,  dansées 
sociétés,  l'agitation  et  l'esprit  de  dèliance.  C'est  lui 
qui ,  multipliant  sans  cesse  les  calomnies  et  les  fausses 
accusations,  a  répandu  partout  rin(iuièlude  el  le 
trouble,  également  coupable  et  ilu  mal  qu'il  fait 
directement,  et  de  celui  que  peuvent  commeltie  les 
citoyens  tourmentés  par  ses  manteuvres,  indignés 
de  ses  perfidies. 

C'est  lui  qui,  dés  les  premiers  jours  de  Totre  réu- 
nion ,  et  même  dans  ceux  qui  l'onl  précédée,  irrité 
de  vous  trouver  fermes,  vigilants,  incorruptibles, 
s'est  occupé  sans  reU'iche  d'avilir  celle  Assemblée  na- 
tionale, autour  de  laquelle  il  craign.iil  de  voir  la  na- 
tion entière  se  rallier.  C'est  lui  qui  nous  rei)rochc 
d'avoir  voulu  la  guerre,  cl  qui  seul  est  parvenu  à 
la  rendre  inévitable.  C'est  ce  parti  ([ui,  se  plaignant 
sans  cesse  de  l'inexécution  des  lois,  du  peu  de  res- 
pect pour  les  autorités  établies  .  de  l'agitation  des  es- 
prits, des  mouvements  irréguiiers  du  peuple,  est 
lui-même  la  véritable  cause  de  cesinaux  qu'il  exa- 
gère. (Test  lui  enfin  qui ,  calomniant  le  peuple  au 
lieu  de  le  rassurer,  le  menaçant  au  lieu  de  l'éclai- 
rer, ne  veut  d'esprit  public  qu'avec  l'anarchie,  on 
de  soumission  à  la  loi  qu  avec  l'avilissement  el  la 
terreur.  Et  dans  ce  moment ,  ]\îessieurs,  n'est-ce  pas 
encore  à  ce  même  parti  qu  il  faut  attribuer  et  toutes 
les  perfidies  du  ministère  actuel ,  et  toutes  les  cabale» 
qui  agitent  nos  armées?  Balanceriez-vous  entre  quel- 
ques bommes  et  la  patrie?  Rapi)elez-vous  ce  jour 
où  la  liberlé  de  Rome  fut  sauvée  encore  une  fois  . 
où  l'on  vil  le  sénat,  agité  par  des  factions,  divisé  par 
des  haines,  se  réunir  toul  entier  à  la  voix  de  l'ora- 
teur de  la  patrie  ,  se  séparer  des  complices  de  Catili- 
na,  et  les  laisser  seuls,  étonnés  de  leur  solitude  et  de 
leur  faiblesse. 

Abjurons  pour  jamais  celte  cause  fatale  de  nos  di- 
visions, de  toutes  celles  qui  peuvent  troubler  la  Fran- 
ce. Unissons-nous  poiu'  la  pacifier  el  la  détendre  :st)n 
danger  nous  en  fait  un  devoir  sévère  el  pressant.  11 
nous  faut  des  armées  de  ié?erve  entre  Paris  et  les 
frontières  ;  il  faut  augmenter  celles  ijui  les  défen- 
dent ;  il  faut  des  agents  du  pouvoir  exéculif  à  qui  la 
confiance  du  peuple  permette  d'agir  avec  activité  , 
et  sur  qui  l'Assemblée  puisse  se  reposer  des  détails: 
il  faut  que  le  désir  de  nous  gouverner  de  loin  dis- 
paraisse enfin  de  nos  armées,  et  cesse  d'y  entrete- 
nir le  désordre  el  linaction.  Voilà  ce  qui  demande 
tous  nos  soins,  toule  notre  vigilance;  voil/i''^  objets 
pour  les(iuels  nous  devons  réunir  tontes  roeî^. 

La  patrie  est  en  péril,  c'est  à  elle,  c'est  seule 

que  nous  devons  désormais  appartenir  lou    -iiliers. 

Opi)osons  aux  ennemis  du  peuple  la  force  impo- 
sante du  vicu  unanime  de  ses  représentants. 

Portons  au  roi  les  véritables  sentiinents  do  la  iw- 
tion  française;  qu  il  apprenne  de  nous  à  quel  point 
il  est  tro:npé  ,  et  par  le  parti  de  ses  anciens  minis- 
tres, el  par  ces  conseillers  plus  secrets,  dont  ce  parti 
n'est  peut-être  lui-même  que  l'instrument  crédule. 

3Iontrons-lui  qu'il  ne  peut  espérer  de  traquillitc 
ou  d  honneur  qu'en  défendant  l'iancbemcnl,  liautc- 
nicnl  avec  nous,  la  cause  de  la  liberté;  qu'en  unis- 
sant ses  sentiments  et  sa  volonlé  aux  sentiments,  à  la 
volonté  de  la  nation. 

Osons  espérer  encore  qu'il  sera  touché  des  maux 
auï([uels  il  expose  la  patrie,  el  que  nous  ne  le  trou- 
verons pas  insensible  à  la  gloire  de  la  >auver. 
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RUSSIE. 

De  Pitersiuurg  ,  le  ^5  juin. — Depuis  le  trailé  dc^i'om- 
mcrce  entre  la  France  et  la  Russie  ,  négocié  en  1787  ,  par 
M.  (le  Ségur,  le  nombre  des  navires  français  qui  sont  entres 
dans  les  ports  de  Russie  est  considôrableiiienl  accru.  On  se 
fiatlait  d'eu  voir  arriver  celle  annce  plus  que  toutes  les  au- 
tres ;  mais  on  vient  d'apprendre  que  plusieurs  de  ceux  qui 
liaient  en  armement  avaient  eu  ordre  de  désarmer  ,  de 
transporter  leurs  marchandises  à  bord  de  navires  étrangers. 
On  croit  que  cette  mesure  de  précaution  ne  doit  être  attri- 
buée qu'à  cette  méfiance  injuste  qui  s'est  établie  dans  cet 
empire  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  français.  Il  faut  espé- 
rer que  des  temps  plus  calmes  rendront  au  commerce  réci- 
proque dos  deux  états  sa  vigueur  et  ses  avantages. —  L'en- 
voyé de  Suéde,  chargé  d'annoncer  à  l'impératrice  l'avéne- 
ment  de  Gustave- Adolphe  II  au  trône,  a  eu  dimanche  der- 
nier ses  audiences. 

POLOGNE. 
Cov/rlande. —  De  Millau  ,  le  "2,8  juin. —  Le  iameux  procès 
do  la  noblesse  ,  contre  le  duc  et  la  bourgeoisie  ,  a  été  jugé 
définitivement  ,  suivant  le  projet  qui  eu  l'ut  présente  à  la 
diète  de  Varsovie  ,  du  26  mai.  JPar  ce  jugement,  la  noblesse 
perd  la  plus  grande  partie  des  prétentions  qu'elle  formait , 
soit  contre  la  bourgeoisie,  soit  à  la  charge  du  duc.  La  diète 
y  prend  pour  base  la  constitution  de  1774  et  1773  ;  il  en  ré- 
sulte que  la  bourgeoisie  est  rétablie  dans  son  droit  de  siéger 
aux  états,  en  sorte  que,  dans  les  chosesqui  la  regardent,  on 
n'y  peut  rien  conclure  sans  sa  participation;  et  tout  ce  qui 
l'a  été  illégalement  jusqu'ici  est  déclaré  comme  nul.  La 
noblesse  prétendait  encore  être  juge-né  des  questions  ré- 
sultant des  droits  et  privilèges  des  villes  et  de  la  bourgeoisie. 
Désormais  il  y  aura  un  tribunal  ou  commission  féodale  où 
ces  matières  seront  décidées  et  tous  les  autres  griefs  res- 
pectifs des  parties.  Elle  fixera  aussi  la  manière  dont  les  villes 
et  la  bourgeoisie  devront  être  organisées  pour  siéger  aux 
assemblées  des  états. 

ALLE^IAGNE. 

De  Tienne,  fe  2o  juin. —  Le  feld-maréchal  Lacy  est  dis- 
pensé par  le  roi  du  voyage  de  Francfort.  Plusieurs  princes 
de  ren\pire  sont  invites  par  le  comte  de  Ilcrtzbcrg ,  au  nom 
du  roi  de  Prusse  ,  à  se  trouver  ,  le  10  juillet,  à  Anspach. — 
Les  voyageurs  français  ne  peuvent  rester  qu'une  nuilii  Ulm. 

Des  nouvelles  arrivées  de  Venise  portent  que  l'escadre  de 
cette  république,  sous  le  commandement  du  chevalier  Gon- 
dulmer  ,  se  joindra  à  une  petite  escadre  napolitaine  ,  pour 
défendre  l'entrée  du  golfe  aux  vaisseaux  de  guerre  français. 

De  Prague,  le  IG  juin. —  Le  régiment  prussien  d'Hertz 
est  arrivé,  sous  la  conduite  de  son  chef,  dans  les  environs 
de  cette  ville  ,  et  a  pris  des  quartiers  dans  des  bourgs  et  vil- 
lages voisins;  il  se  repose  aujourd'hui,  et  continuera  de- 
main sa  route.  Lundi  arrivèrent  deux  bataillons  d'infanterie 
Schrœder ,  qui  étaient  eu  garnison  en  Moravie  ;  mardi  ils 
continuèrent  leur  marche  pour  les  Pays-Bas.  Avant  de 
partir,  quelques  soldats  lultiériens  et  réformés  du  bataillon 
colonel  du  régiment  de  Malthescn,  qui  étaient  à  Egra  ,  dési- 
rèrent de  recevoir  la  communion  par  les  mains  d'un  pasteur 
évangélique  ;  cela  leur  fut  accorde  sans  dilGculté;  et  le  ma- 
gistrat ,  non  content  de  faire  venir  le  pasteur  Vogel  d'Artz- 
bourg  dans  la  principauté  de  Bayrent,  leur  accorda  ,  de  son 
propre  mouvement,  l'église  catholique  de  Notre-Dame.  Cent- 
soixante  personnes ,  tant  luthériens  que  réformés ,  s'y  ren- 
dirent ,  avec  des  femmes,  célébrèrent  le  service  divin  ,  et 
reçurent  la  communion  avec  tme  édification  touchante.  La 
nouveauté  de  ce  spectacle,  qui  ne  s'est  pas  vu  h  Egra  depuis 
plus  de  130  ans  ,  y  attira  un  grand  nombre  de  callioliqucs  , 
qui  entendirent  le  sermon  avec  bcauèoup  de  dévotion.  L'a- 
près-midi, le  prédicateur  Vogel  se  rendit  à  l'hôpital  militaire, 
à  la  réquisition  d'un  ollicier  distingué  do  l'étal-major.  Il  y 
avait  treize  j)rolestants  auxquels  il  distribua  la  communion  ; 
l'aumônier  catholique  donna,  pour  cet  effet,  les  hosties.  Cette 
espèce  de  solennité  très-extraordinaire  n'a  pas  causé  le 
moindre  mécoutentcment  à  Egra.  Le  pasteur  Vogel  a  été 
partout  parfaitement  bien  reçu;  il  fut  invité  à  dincr,  à  sou- 
per par  le  colonel-commandani  du  bataillon,  baron  de  Sjiu[.'el, 
■i'  Siric,—  TomclV. 


et  par  le  lieutenant-colonel,  baron  de  Kuor,  et  il  ne  peut 
assez  se  louer  de  tons  les  égards  et  attentions  qu'il  a  reçus  de 
tout  le  monde. 

De  lionn ,  le  2  juillet.  —  Il  paraît  que  les  émigrés  ,  au 
lieu  d'aller  ,  comme  on  l'avait  annoncé,  de  Coblentz  à  Diis- 
seldorlf,  sont  iM'cidcs ,  qtianl  à  présent ,  à  se  rendre  ,  lors 
de  l'arrivée  des  Prussiens  dans  l'électorat  de  Trêves,  à  Bin- 
gen  et  à  Mayencc.  Le  commissaire  des  logements  pour  les 
lrou|ies  prussiennes  a  mandé  hier  qu'il  craignait  qu'une 
partie  des  régiments  ne  fût  forcée  de  traverser  Bonn  ;  mais 
ils  n'y  séjourneront  pas.  —  Le  général  prussien  de  Schœn- 
feld  a  passé  avant-hier  à  Bonn ,  et  il  a  encore  eu  une  con- 
iérence  avec  l'électeur.  —  Le  roi  de  Hongrie  restera,  dit- 
on,  dans  ce  pays-ci,  après  le  couronnement , pour  se  trans- 
porter plus  aisément  de  Francfort  à  Coblentz  ,  de  Coblenti 
à  Bonn  ,  et  même  dans  les  Pays-Bas.  —  L'électeur  de  Trê- 
ves doit  être  parti  pour  Francfort. 

De  Sluttgard,  le  "i^  juin. — La  Franconie  regorgera  bien- 
tôt de  troi.pes  prussiennes;  on  n'en  attendait  dans  le  cercle 
qu'une  très-petite  quantité  ,  et  tout-à-coup  elles  y  ont  paru 
eu  grand  nombre,  sans  attendre  même  la  réponse  d'usage. 
Les  Etats  de  Franconie  ont  paru  offensés  de  ce  procédé.  — ■ 
Le  roi  de  Prusse  avait  fait  annoncer  qu'il  paierait  en  papier 
les  fournitures  faites  à  ses  troupes  ;  les  habilantsde  la  Fran- 
conie ont  demandé  que  ces  paiements  fussent  faits  en  argent, 
et  que  le  taux  des  denrées  fût  le  même  que  pour  les  Autri- 
chiens. Les  Prussiens  ont  accédé  à  celte  condition,  mais  eu 
se  réservant  de  ne  payer  qu'à  Berlin.  —  Le  régiment  des 
hussards  d'Esterhasy  passe  demain  à  une  dcmi-Iieuede  Slutt- 
gard ,  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas. 

Du  2  juillet. — On  fait  partout,  pour  les  Prussiens  ,  dos 
accaparements  de  blé  et  de  fourrages  ,  excepté  dans  le  duché 
de  Wirtemberg,  où  ces  marchés  sont  défendus.  —  On  a  ar- 
rêté, sur  le  Neeker  ,  plusieurs  bateaux  chargés  d'avoine.  Le 
ministre  du  roi  de  Prusse  ,  pour  le  compte  duquel  ils  étaient 
destinés,  a  demandé,  par  un  mémoire,  le  libre  passage  de  ces 
bateaux.  On  le  lui  a  refusé;  et  tous  les  tribunaux  consultés 
décidentque  les  Prussiensn'ont  droit  d'acheter  leurs  denrées 
que  dans  les  marchés,  comme  les  autres  acheteurs  ,  et  non 
chez  les  particuliers. — ■L'internonce  turc  à  Vienne  est  passé 
ici  cette  nuit;  il  se  rend  à  Francfort, pour  le  couronnement. 
— On  attend,  le  10,  le  roi  de  Prusse  à  Anspach. 

De  Munich  ,  le  'Èdjuin.  —  Des  lettres  de  Vienne  annon- 
cent que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  étant  malade,  son 
départ  sera  retardé  de  huit  jours.  Cet  inciJent  fait  présumer 
que  le  couronnement  n'aura  pas  lieu  avant  les  premiers 
jours  du  mois  d'août. 

PRUSSE. 
De  Berlin  ,  le  30  juin.  —  Le  roi  a  élevé  le  commandant 
de  Grandentz,  M.  de  Pirk  ,  au  grade  de  lieutenant-colonel. 
Le  major-général   de  Heyman  est  parti  pour  Francfort ,  et 
le  grand-maréchal  comte  de  Potocki  pour  Varsovie. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalité  de  Paris  ,  conformément  aux  arlicles 
XIII ,  XIV  et  XV  de  la  loi  du  8  avril  dernier  ,  invite  les  lo- 
cataires, fermiers  et  autresdébileurs,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  des  personnes  qui  ne  sont  pas  connues  pour  être  domi- 
ciliées dans  le  département  de  Paris,depuis  le  9  février  der- 
nier, à  venir  déclarer,  au  bureau  delà  commission  des  biens 
nationaux,  maison  du  Saint-Esprit ,  près  l'hôtel  de  ville ,  les 
sommes  qu'elle  peuvent  leur  devoir. 

Ils  pourront  y  présenter  leurs  mémoires  en  indemnité  pour 
frais  de  voyage  ou  déplacements,  qui  auront  été  nécessités 
soit  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  biens  des  émi- 
grés ,  ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n'étaient  pas  tenus 
de  se  transporter. 

Les  ouvriers,  fournisseurs  et  autres  créanciers  des  émi- 
grés, pourront  aussi  y  apporter  leurs  titres,  pour  être  enre- 
gistrés avant  l'afiTirmation  qu'ils  seront  tenus  de  faire  de  la 
sincérité  de  leurs  créances  ,  devant  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Fait  au  bureau  de  l'administration  dos  biens  nationaux  , 
le  (>  juillet  1792,  l'an  ^'  de  la  liberté. 

Signés,  Camial ,  Fallet  ,  I.ardin  ,  Koard ,  Boric ,  admi- 
nistrateurs. 
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nKi'AniRME.NT  i)f  Nonn. 

Lillf ,  le  H  juillet. —  Des  lirolieiis  ut  des  liulnns  sont  vci>u^i 
il  y  .1  i|iirliji)('.s  jours  à  \\';irwich-Su(l.  A|iri''«  nvoir  cïli.ilo 
four  luri'ur  couiro  un  nrbrc  de  lu  lilierlé,  ils  oiU,  suiviinl  leur 
usn^jf  ,  pilk'  loul  fc  qui  leur  est  lonilxi  sous  la  main.  Im 
maison  du  nidire  n  Ht:  ravagée.  La  force  aniiçc  volait  au 
secours;  nuiis  les  l)ri<;an(ls  onl  fui  avec  leur  proie,  consislanl 
en  argent  ,  en  linfre,  en  lioucdcs,  en  croi\  de  femmes. 

Il  est  passé  iiier  un  Courier  porlanl  à  (louriray  le  décret 
d'indeniiiisalion  |>our  les  maisons  incendiées.  Il  a  demandé 
une  ordonnance  cl  une  trom|)elle  ,  comme  c'est  l'usage. 

Il  arrive  tous  les  jours  des  déserteurs. —  llien  de  nouveau 
à  l'armée. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

TREMli^RR  LÉGI.SLATL'RB. 
P)('si(lenrc (le  M.  Aiibcrl-Diihai/rt. 

SLIïE   I)K    LA   SfiANCIÎ   1)1     M.VHDI    JO   JHU.IÎT. 

Los  miiiislros  du  rtù  entrent  dans  la  salle.  — 
M.  le  pn-sitlcnl  leur  a«^conle  la  parole. 

M.  Dkjoi.y,  ministre  de  la  justice:  Vu  décret  du 
(i  de  ce  m()ls  a  ordonné  quo  les  miniblres  seraient 
cnlendub  siu' l'élat  actuel  du  royaiune.  iNotis  nous 
sommes  conformés  à  ce  décret.  Un  autre  décret, 
rendu  liier,  en  conséquence  de  l'art.  WIII,  en- 
joint aux  ministres  de  retidre  in>  nouveau  compte  du 
royaume,  relativement  à  la  si'irclé  intérieure  et  ex- 
lérieiire.  Nous  devons  cependant  déclarer  que  nous 
ne  pouvons  nous  somiiellre  à  une  responsabilité  so- 
lidaire ,  (pi(>  ni  la  constitution  ni  aucune  loi  ne  nous 
imposent.  Chaque  ministre  ne  doit  répondre  que  de 
S0i>  adminisliation  particulière,  le  seul  cas  où  nous 
puissions  éiie  (  (tllcctivement  responsables ,  encore 
cette  responsabilité  a-t-clle  des  exceptions.  Voici 
ce  qui  est  ctidjii  ;i  cet  égard  par  l'art.  XVIIl  de  la 
loi  du  2.^i  mai  I7'.)l  :  «  Si,  après  les  délibérations  du 
con  eilot  Tordre  du  roi,  un  nsinistre  voit  du  danger 
à  concourir,  dans  son  département,  à  l'exécution  des 
actes  arrêtés ,  après  avoir  exprin>é  son  oppo.-,i lion 
et  l'avoir  fait  consigner  dans  les  registres,  il  poin-ra 
les  exécuter  sans  en  devenir  responsable.  )>  Telles 
sont  les  bornes  de  celte  éqiiilaliie  responsabilité  ,  à 
la(juelle  nous  n'entendons  pas  nous  soustraire,  mais 
qui,  comme  vous  le  voyez,  ne  d{!il  [loiier  que  sur 
les  actes  personnels  de  èbacini  de  nous.  Nous  devons 
mettre  le  plus  grand  zèle  dans  l'exécution  des  lois 
qui  coueernent  notre  ministère,  et  veiller  à  la  sû- 
reté intéiieuie  et  extérieure  de  l'empiie.  Quand, 
après  avoir  renqili  avec  tout  le  di^ebqjpement  du 
7.èle  et  du  pairiolisme  les  fonctions  que  la  loi  et  le 
roi  nous  ont  coiirn-es ,  nous  sonnnes  dénoncés  poiu' 
loulcs  nos  démarches ,  alors  ces  défiances  ne  peu- 
vent que  paralyser  le  gouvernement.  Voici  nos  ob- 
servations. 

Le  ministre  de  rintérieur  vous  a  rendu  compte 
d(is  troid)lcscxcilés  par  le  fanatisme;  il  s'en  réfère 
au  mémoire  qu'il  a  lu  hier  ;  mais  il  ne  doit  pas  vous 
cacher  (pie  nos  dissentimenls  pojilitpies  ne  contri- 
buent pas  moins  forlemciilà  perpi-tiier  des  troubles  ; 
que  les  sociétés  popidaircs  ont  été  souvent  la  cause 
lie  violents  orages.  Oii  peut  citer  celles  de  Marseille, 
r.oissey,  Arles,  Avignon.  Dans  piusietirs  endroits  le 
Sang  des  citoyens  a  coulé  ;  souvent  les  administra  - 
lions  ont  été  traversées  dans  lems  opérations,  mê- 
me mandées  à  la  barre.  De  toutes  parts  on  se  plaint 
que  le  secret  des  lettres  est  violé.  —  L'Assemblée 
pèsera  sansdonie,  dans  sa  sagesse,  le  moyen  de  ré- 
primer ces  excès.  Ces  moyens  seraient  l'exéculion 
de  la  loi  qui  défend  .\  ces  sociétés  populaires  d'agir 
comme  corps  politiques,  la  défense  des  affiliations, 
enfin  la  volonté  fortement  prononcée  de  rétablir  le 


règne  de  l'ordic.  Abjurez  vos  divisions  iiilérieures 
et  la  patrie  est  sauvée. 

Le  ministre  des  coniribulions  a  eu  riionneurdc 
vous  remettre,  le  20  juin,  l'élat  des  coniribulions 
foncières  et  mobilières  ,  ainsi  que  des  patentes  el 
du  recouvrement  des  coniribulions  arriérées.  De- 
|)uis  ce  moment,  l'état  de  ces  dilîérenles  branches 
de  revenus  n'a  pu  éprouver  une  amélioration  sen- 
sible ;  cependant  les  départements  de  la  llautc- 
Sommc,  de  la  .Seine-Inférieure  et  de  la  Meurthe, 
viennent  de  remelire  en  rccoiivremenl  les  rôles  de 
la  contiibution  foncière;  mais  le  déparlement  du 
Doubs,  (pii  dès  le  premier  juin  s'était  trouvé 
dans  ce  cas,  a  encore  un  avantage  qu'il  ne  jiarlagc 
avec  aucun  des  autres,  c'est  «pie  tous  les  rôles  de 
ia  coiilribiition  mobilière  pour  I7'.)l  y  sont  aussi 
en  recouvrement;  io  déparlements  on  fait  leur  ni- 
partement  pour  I7'.j"2.  Une  circidaire  a  été  écrite 
à  ceux  (pii  sont  en  relard,  et  l'on  a  la  présomption 
que  ce  travail  est  actuellement  termine. — La  com- 
mission des  assignais  a  été  chargée  de  rendre  comp- 
te à  rAsscnd)lée  de  l'état  de  celte  partie,  tpii  vient 
d'être  détachée  du  déparlement  des  CfHitribiilions. 
Par  sa  lettre  d'hier,  le  ministre  de  ce  d('q»arteinenl 
vous  a  présenté  Télat  de  la  fabrication  du  métal  des 
cloches.  Le  produit  de  l'emegistrement  el  du  tim- 
bre est  satisfaisant;  cependant  on  ne  peut  pas  eu 
donn<;r  au  juste  rénalualion ,  les  états  dtîs  six  der- 
niers mois  de  celte  année  n'eiant  pas  encore  arri- 
vés. Les  douanes  nationales  olVrenl  aussi  des  résul- 
tats intéressants;  sans  les  circonstances  de  la  guer- 
re, elles  eussent  été  beaucoup  plus  productives  en 
1792  qu'elles  ne  l'ont  été  en  17U1, 

Le  ministre  des  coniribulions  s'occupe  aussi  de 
la  comptabilité  des  ci-devant  fermiers  et  régisseurs; 
m  lis  le  Iraiiemcnt  des  commissaires  nommés  à  cet 
elfet  n'est  point  fixé.  Il  est  essentiel  que  l'Assem- 
blée prononce  ;  car  le  ministre  se  trouve  en  ce 
moment  forcé  d'engager  sa  responsabilité  en  leur 
f.iisant  payer  des  à-comptes.  L'adminisliation  fores- 
tière est  dans  une  situation  plus  fàclicuse  encore. 
Les  con>missaires  n'ont  aucuns  agents  sur  lesquels 
ils  puissent  compler.  Les  anciens  agents  sont  cen- 
sés faire  le  service;  mais  ils  n'ont  pas  touché  les 
appointements  pour  1789,  1791),  1791,  et  il  est  aisé 
de  sentir  que  des  agents  qui  ne  sont  pas  payes,  el 
qui  sont  dans  l'incerlilude  de  la  conservation  de 
leur  état,  ne  niellent  pas  beaucoup  de  zèle  dans  lo 
travail;  Ainsi  nos  forêts  sont  livrées  à  la  dévastation; 
et,  si  l'on  ne  prend  promplemcnl  un  partie  il  c.t^t 
bien  à  craimire  que  celte  portion  précieuse  de  no» 
richesses  nalionales  disparaisse  entièrement.  On  no 
sait  encore  au  juste  quel  sera  le  revenu  des  postc-S 
tous  les  étals  n'étant  pas  parvenus,  et  la  nouvelle 
administration  n'ayant  été  installée  que  le  premier 
de  ce  mois.  De  nouvelles  comnumicalions  ont  été' 
ouvertes.  La  récolte  des  salpêtres  n'a  pas  fourni 
ce  qu'elle  donnait  ordinairement;  mais,  au  moyen 
des  mesures  prises  par  radminislialion,  nous  serons 
bientôt  au  niveau  îles  besoins.  \n  reste,  les  arse- 
naux et  les  magasins  de  gi.'erre  renferment  une 
qiianlilé  sufiisanle  de  poudre  pour  plusieurs  cam- 
pagnes. Il  en  est  de  même  de  ceux  de  la  marine.  Le 
produit  des  loteries  a  diminué  considérablement; 
maison  doit  moins  celte  pei  le  au  petit  nombre  de 
joueurs  qu'au  grand  nombre  de  bureaux  irauduleux 
qui  se  sont  établis.  On  croit  (pi'il  y  en  a  près  de 
(leux  mille  à  Paris.  L'adminislration  manqueabsolu- 
ment  de  moyens  pour  réprimer  celte  contravention. 
Marine.  —  Le  ministre  vous  a  dit .  et  il  répète, 
que  tout  était  l\  faire  lorsque  la  conliance  du  roi  et 
son   courage  l'ont  fait  entrer  dans  le  ministère;  mal- 
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gré  SCS  inslnncos  cl  celles  de  ses  piéih-cossciirs 
j>our  obloiiif  des  décrois  absoliiiiieiil  nécessaires, 
lelat  des  choses  est  le  même.  Il  a,  par  exemple, 
écrit  à  rAsscmhlée  un  grand  nombre  de  lellrespour 
obtenir  des  solutions  indispensables  pour  faire  le 
remplacement  des  olfieiers;  ces  questions  sont  en- 
core à  résoudre.  Dans  rntlcnle  de  celte  décision,  il 
a  adresse,  le  2S  avril  dernier,  de  nouvelles  obser- 
vations sur  les  moyens  de  compléter  le  corps  de  la 
inaiine.  Le  31  niai  seulement,  un  ordre  du  jour 
molivé  a  paru  l'autoriser  à  prendre  sur  lui  de  faire 
ces  reniidacenienls  en  suivant  les  lois  anciennes; 
le  miinslre  apiis, enconsé(iucncc,  les  oidresduroi^ 
pour  faire  là-dessus  ce  que  les  circonstances  per- 
ineltaient.  La  loi  sur  les  corps  de  l'inlanlerie  et  de 
rarlilleric  de  la  marine  n'a  été  poilée  que  les  0 
avril,  12,  28,  et  31  mai.  Les  inspecleuis  de  ces 
deux  corps  sont  nonnnés  et  rendus  à  leur  destina- 
tion ;  ils  ont  ordre  de  se  concerter  pour  les  rempla- 
cements et  les  recrutements.  Des  lois  devaient  être 
faites  pour  la  police  des  arsenaux,  pour  li'acer  la 
ligne  de  démarcation  enli'C  les  fondions  civiles  et 
militaires;  ces  lois  soiil  encore  attendues.  En  con- 
séqiience.  les  agents  civils  n'ont  pu  èlre  nommés  ; 
le  niinislre  aurait  encouru  la  plus  dacgei'Ciise  res- 
ponsabilité, s'il  eût  publié  les  nouvelles  listes  avant 
oue  les  fondions  de  ces  nouveaux  agents  fussent 
délerminécs;  c'eût  été  arrêter  le  mouvement  de  la 
machine  ancienne,  tandis  que  celui  de  la  nouvelle 
n'était  pas  encore  possible.  Une  foule  d'autres  lois 
iTonl  reçu  ni  l'émission,  ni  le  complément,  ni  les 
interpi'étations  qu'elles  devaient  avoir.  Tel  est  l'état 
du  déparlement  de  la  marine,  sous  le  rapiK)rl  des 
moyens  nécessaires  pour  agir.  Quant  au  mesures 
piises  pour  la  sùrelé  des  côtes,  le  ministre  les  a 
déjà  fait  connaître  à  l'Assemblée;  il  va  les  rappeler 
sommairement. 

Quaml  il  a  élé  rappelé  au  miidstère,  la  P'rance 
était  en  paix;  mitre  silnalioii  politique  ne  larda  pas 
à  cliaiiger;  il  fut  j)ienlôl  prud<'nt,  cl  même  néces- 
saire, de  pourvoir  soit  à  la  défense  des  côlos,  soit 
H  la  sûreté  de  notre  commerce.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier ,  des  Oîdres  ont  élé  donnés  en  conséquence. 
Onze  frégates,  huit  corvettes,  huit  avisos  et  deux 
chaloupes  cano.mières  furi^nt  bientôt  disposées 
jtour  faire  des  croisières.  Quatre  vaisseaux  de  74 
«;anons  furent  armés  depuis,  l'un  à  Brest  et  trois 
autres  à  Toulon. 

La  guerre  ayant  élé  déclarée,  les  précautions  de 
sùi-ele  ne  lardèrent  pas  à  prendre  un  nouveau 
degré  d'aclivitc.  Douze  vaisseaux  et  une  frégale 
furent  mis  en  arnieinenl,  pour  être  emi)loyésdans 
un  cas  imprévu.  Sept  bâtiments  vont  être  prêts  à 
s(î  réuiiir  ;  nous  avons  encore  ,  dans  les  diiîérentes 
incrs,  cinq  vaisseaux  de  74  canons,  cinq  frégates, 
dix  corvelles,  dix  avisos,  treize  flùles  ou  gabares; 
nonsavons  à  Ilot  cinquanle-deux  vaisseaux,  trente- 
sept  frég:;l{>s,  dix  avisos,  cinq  chaloiîpes  canonniè- 
res, treize  fliilesou  gabares.  dont  la  m;ijcin'e  i)artie 
osi  en  étatd'étrcarinée  prompîement;  mais  ii  n'est 
(jueslion  ici  que  de  la  situation  matérielle  de  la 
marine.  De  grandes  dilficullés  se  présentent  sur  la 
i'ormalion  des  équipages,  sur  les  étals-majors,  etc. 
Les  inalricules  des  gens  de  mer  présentent  soixan- 
te mille  bonnnes;  mais  il  n'existent  réelleinenl  pas. 
Les  obstacles  (préprouvent  les  agents  rendenl  ces 
moyens  en  partie  illusoires.  Quant  aux  étals  majoi's, 
«iepuis  ie  peu  de  temps  que  je  puis  agir,  j'ai  d(tnné 
ions  les  ordres  nécessaires  pour  leur  formation,  et, 
sous  peu,  iH)us  aurons  des  nioyrns  puur  un  armc- 
iMi'uî  assez  considérable. 

S:i>nt-D)in'iuj\ic. — J'ai  déjà  fait  connaîlie  la  si- 


luaiion  de  celte  colonnio,  qui,  |)ar  son  clcndue  et 
sa  situation ,  est  l'cbjei  des  désirs  de  toutes  les 
puissances  maiitimes  ;  qui  occupait  4  à  5  mille 
travailleurs;  qui,  par  l'adion  et  la  réaction  du  com- 
merce ,  nous  doimait  un  résultat  de  200  millions  ; 
cnlin  qui,  par  les  secours  qu'elle  nous  fournissait 
en  denréesl,  nous  doimait  des  moyens  di;  nous  sol- 
der envers  l'étranger,  et  établiss.ut  ainsi  un  avan- 
tage de  60  millions  dans  la  balan.x  du  commerce. 
Cette  belle  et  florissante  colonnie,  déciiirée  par 
des  factions,  touche  à  sa  deslruction  totale,  cl 
n'offre  plus  qu'un  vaste  champ  de  dévastation  ,  de 
pillage  et  d'incendie.  L'empire  des  préjugés,  les 
vaeillalions  dans  les  mesures  prises  pour  arièler 
les  troubles  inséparables  d'une  révolution  dans  un 
gouvernement  ont  amenés  sa  ruine.  L'Assemblée  a, 
par  son  décret  du  10  avril  dernier,  attaqué  la 
source  du  mal;  elle  a  depuis  accordé  des  secours 
à  celle  colonie.  Ses  forces  sont  de  13  à  14  mille 
hommes,  qui  sonl  mis  sous  la  disposition  du  gou- 
vernement général,  et  à  la  réquisition  des  com- 
missaires civils.  Il  a  é^é  envoyé  en  même  tenqis  Tî 
vaisseaux,  10  fr('gales,  10  corvettes,  4  avisos,  G 
flûtes  ou  gabares.  Les  équipages  d<''jà  stationnés 
vont  être  recrutés  par  l'envoi  de  400  matelots.  Il 
a  été  pourvu  aux  munitions,  aux  vêtements  pour 
les  habitants,  et  à  l'achat  pour  les  autres  secours. 
Les  lies  du  Tent  ne  se  sonl  pas  ressenties  des  mê- 
mes désordres.  La  Martinique  a  di'jà  oublié  les  di- 
visions qui  l'ont  quelque  lein])s  arrêtée.  Les  vais- 
seaux de  commerce  allluent  dans  ses  ports  ;  un 
renfort  de  2  mille  hommes,  tant  de  gardes  natio- 
naux que  de  troupes  de  ligne,  a  paru  suliisant  pour 
cette  colonie.  Il  s'y  trouve  en  tout  K  mille  hommes, 
1  vaisseau,  2  frégates,  une  corvette,  2  flûtes  ou 
gabares,  4  avisos. 

La  Guyanue  française,  au  milieu  des  abus  de 
pouvoir  des  assemblées  coloniales,  n'a  éprouvé  au- 
cune commotion  funeste  ;  la  force  armée  qui  s'y 
trouve  est  de  700  hommes  de  troupe  de  ligne,  qui, 
aux  ordres  des  commissaires  civils,  suflirontpour 
coiUenir  les  factieux,  s'il  s'en  présenlail;  ces  trou- 
pes ont  élé  transportées  par  une  frégate  et  une 
gabare  de  l'Etat. 

Elablisscmcnl  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance.— Les  nouvelles  lois  relatives  à  l'organisa- 
tion de  ces  établissements  y  ont  porté  une  grande 
fermentation.  Des  mouvenienls  ont  eu  lieu  à  Pon- 
dichéry,  aux  îles  de  France,  à  Chandernagor.  Dans 
l'ile  de  Dourbon,  il  s'est  aussi  manifesté  des  mouve- 
nienls occasionnés  par  l'incertitude  sur  le  nouveau 
régime.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  commissaires 
civils  éclaireront  les  esprils  et  ramèneront  le  calme. 
Ils  ont  à  leur  réquisition  trois  mille  hommes  ;  5 
frégates  de  l'Etat  y  sont  en  station. 

lies  de  Saint  -Pierre  et  Miquclon. — Déjà  il  a  élé 
rendu  un  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  si- 
tuation de  ces  îles.  Il  y  a  400  honimes  de  troupes 
dans  la  partie  intérieure,  et,  dans  les  ports,  une  frc'- 
gate  cl  un  aviso. 

Le  ministre  des  afl'aires  étrangères  à  fait  parve- 
nir à  l'Assemblée  \\n  état  de  son  di';partemeiU  ;  il  est 
acluellemciil  très-malade  cl  même  alité.  L'Assembli-e 
a  renvoyé  son  compte  au  comité  diplomatique;  si 
elle  le  désire,  je  lui  en  ferai  lecture. 

M.  BuissoT  :  Le  iniinstre  des  ali'aires  étrangères 
a  fait  passer  au  comilé  diplomaticjuc  deux  rapports; 
run  ,  conlidentiel ,  contient  en  ]»anie  des  choses 
auxquelles  il  ne  croyait  pas  dftvoir  donner  de  la  pu- 
blieilé;  l'autre  a  élé  rédigé  pour  être  lu  à  l'Assem- 
bléc.  M.  Kooch  est  chargé  ,  comme  président  dn 
0  omité  diploinali(pie.  de  vous  soimicllrc  ce  dernier. 
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Je  (lomamlo  que  vous  on  enlciidipi  la  Iccliirc  iin 
nié<lialcmont  après  Ir;  compte  doSj  ministres. 

La  proposition  de  M.  Brissol  est  adoptée. 

M.  î)oj()ly  conlinno: 

Dcpanomcnl  de  la  guerre.  —  Le  ministre  a  pris 
tous  les  renseignements  qu'il  lui  a  ét(;  possible  de 
prendre  pour  s'assurer  de  Pelât  véiilable  de  nos 
i'orces;  ei  il  n'a  rien  négligt'î  pour  rouvrir  nos  fron- 
tières. Elles  sont  menacées  sur  plusieurs  |)oints  par 
nue  masse  de  forces  de 200  mille  hommes,  distri- 
buée ainsi  qu'il  suit  : 

Une  première  armée  dans  les  Pays-Bas,  une  se- 
conde soit  dans  le  Luxembourg  ,  soil  dans  le  Fîris- 
gaw  ;  enlin  les  troupes  prussiennes  qui  marchent 
sur  les  IVoutières  du  llhin,  ou  qui  doivent  même  en 
j)ailie  ])énétrer  dans  les  Pays-Bas,  forment  les  trois 
{grandes  divisions  des  troupes  alliées.  F^a  force  de 
«•liacime  de  ces  armées  semble  indiquer  un  plan 
combiné  sur  les  trois  grands  fronts  de  nos  frontiè- 
res. Quel  que  soit  ce  plan,  soil  pour ailaquernos 
places,  soit  j)our  faire  une  trouée  en  les  tenant  en 
échec,  il  a  été  nécessaire  de  répartir  le  long  de 
ces  frontières  la  totalité  de  nos  forces.  Le  plan 
que  nos  ennemis  développent  en  ce   momf>nt  ne 

))onvait-il  pas  être  prévu  ?  Fallail-il  dégarnir 
'armée  du  Khin  et  celle  du  centre,  qui  vonl  cire 
probablement  attaquées  ?  Ce  n'est  pas  ce  qu'il 
est  mile  d'examiner  en  ce  moment  ;  il  faut  ne 
rien  négliger  pour  réparer  de  si  f(mesies  erreurs; 
on  s'occupe  de  renforcer  chacune  des  armées, 
de  fairi  une  meilleure  disposition  de  troupes, 
soit  dans  les  places,  soil  datis  les  camps.  Ces 
dispositions  sont  confiées  à  l'expérience  des  géné- 
raux qui  concertent  à  cet  elTet.  Ces  opérations  de- 
vant varier,  h  raison  de  la  variabilité  de  celles  des 
cimemis ,  la  révélation  de  nos  divers  plans  de  dé- 
fense serait  une  aussi  inutile  que  dangereuse  indis- 
crétion. 

271  mille  hommes  forment  la  force  totale  et  effec- 
live  de  nos  armées,  tant  en  troupes  de  ligne  que 
volontaires  nationaux;  mais  nous  avons  1 7,  iOO  hom- 
mes dans  les  colonies.  D'après  les  derniei  s  ordres 
donnés  ,  il  n'en  reste  que  11, 800  ,  tant  de  ceux  qui 
sonl  encore  dans  quelques  garnisons  de  l'inléricur, 
que  ceux  qui  sont  répandus  sur  260  lieues  de  côtes, 
et  qui  forment  la  garde  des  ports  et  des  arsenaux. 
Ensorte  que  nous  n'a  vons  de  disponibles  que  2  i8,000 
hommes,  distribués  en  quatre  armées ,  dont  trois 
sonl  sur  les  frontières  menacées,  la  quatiièmc  est 
dispersée  dans  le  midi,  et  garde  aussi  la  Corse,  pour 
s'opposer  aux  entreprises  d'une  puissance  voisine, 
qui,  si  elle  ne  médite  pastme  invasion  prochaine, 
s'occupe  au  moins  de  faire  une  diversion  dans  cette 
partie.  A  la  fin  de  ce  mois,  à  l'époque  où  tous  les  ren- 
forts seront  arrivés  à  leur  destination,  ei  où  la  com- 
position des  armées  sera  finie  pour  les  2 18, 000  hom- 
mes disponibles,  il  y  aura  dans  l'armée  du  nord, 
pour  garder  i5  lieues  de  frontières,  4."), 000  hommes; 
dans  celle  du  centre,  pour  50  lieues  de  frontières, 
50,000  hommes  ;  dans  celle  du  llhin,  pour  70  lieues 
de  frontières  attaquables,  55,000  hommes;  enfin, 
dans  le  midi,  pour  85  lieues  de  frontières,  depuis 
Genève  jusqu'à  la  mer  et  aux  Pyréiii-es,  -iO.OOO 
liommes.  Total  190,000  hommes.  Le  reste  est  em- 
ployé à  la  garle  des  places.  Ce  total  ne  pourra  être 
mis  en  action  qu'autant  que  l'Assemblée  décrétera 
la  formation  des  compagnies  voîoiilaires  pour  rem- 
placer les  garnisons.  Reste-t-il  quebiue  force  dis- 
ponible qui  n'ait  pas  reçu  une  destination?  Non. 

Tous  les  ordres  en  exécution  de  vos  décrets  sonl 
donnés  et  s'exécutent  avecaciivili''.  Cei  état  de  force 
csl-il  sullisant  ?  n-m.  Celui-là  serait  criminellement 


I  imprudent,  qui,  quand  il  reste  de?  citoyens  jaloux 
de  combaltre  pour  la  pairie  ,  oserait  alVi/dir  ,  par 
une  fausse  confiance,  le  senlimonl généreux  qui  ani- 
me tous  nos  frères  d'armes.  Oucis  sont  les  moyens 
les  plus  prom|)ls  pour  les  augmenter?  C'est  4°  la 
formation  de  compagnies  pour  servir  dans  les  pla- 
ces, parce  qu'elle  est  facile,  sûre  ,  et  qu'elle  nous 
permetlera  (le  disposer  bientôt  de  nos  bataillons  de 
garnisons  pour  les  porter  dans  lesca'iq)s;  2°  la  for- 
mation successive  des  bataillons  volontaires,  dont 
la  levée  a  été  décréléepar  l'Asscmbliie  cl  proposée 
par  le  roi  ;  formation  qu'il  faut  siirloul  chercher  à 
accélérer,  par  des  moyens  extraordinaires,  dans  les 
déparlements  du  .Midi  ,  pour  y  remplir  le  vide  opéré 
par  le  déplacement  de  vingt  bataillons  qui  se  ren- 
dent sur  le  llhin  ;  ô"  la  levée  des  compagnies  fran- 
ches, destinées  à  augmenter  la  force  d»;  nos  troupes 
lt''gères.Ou  peut  espérer  que  ce  secours  sera  prompt, 
à  raison  du  vif  intérêt  qu'y  nietteul  les  généraux  ; 
A"  enfin  le  complètement  des  corps  exislauls  est  la 
mesure  la  plus  urgente  et  la  plus  nécessaire  ;  rien 
n'a  été  négligé  pour  accélérer  ce  recrnlemenl,  sans 
lequel  la  partie  la  plus  solide  de  nos  forces  s'éner- 
verait par  la  consommation.  Le  roi  nous  a  chargés 
devons  rapporter  que  toujours  il  a  eu  en  vue  celle 
disposition  principale.  Des  raisons  de  gloire  ,  d'in- 
térêt, d'économie  nationale  vous  engagent  adon- 
ner, à  ces  corps  déjà  exercés  et  aguerris,  tous  les 
moyens  d'augmenter  leurs  forces. 

S'oiis  manquerions  à  notre  devoir  si  nous  ne  vous 
parlions  des  moyens  matériels  ci  des  dispositions 
moralesde  donner  à  nos  armées  le  sentiment  de  leurs 
forces  et  la  confiance  nationale.  Les  approvisionne- 
ments de  vivres  sonl  assurés  pai  tout.  Les  eilèls  de 
canqiemenl  déjà  fournis  sont  en  nombre  sufiisant 
pour  l'élal  actuel,  et  on  accélère  les  préparatifs  pour 
accroître  nos  forces.  Malgré  la  midliplieilé  des  mar- 
ches passés  pour  fourniture  des  armes,  dillércnts 
obstacIes,el  penl-être  aussi  le  zèle  indiscret  de  ceux 
qui,  entraînés  par  de  fausses  <léfianccs, les  onl  rendus 
pid»!ics,  onl  arrêté  les  livraisons.  L'élal  des  arsenaux 
a  été  mis  sons  les  yeux  de  vos  commissaires.  Vous 
pensez  sans  doute  que  nous  devons  fonder  aujour- 
d'hui nos  plus  grandes  ressources  sur  le  zèle  de  nos 
concitoyens.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  possèdent  des 
armes  de  guerre  et  qui  restent  dans  leurs  foyers  se 
fassent  un  devoirde  les  confier  à  ceux  de  leurs  frères 
qui  sont  assez  heureux  poin-  pouvoir  s'en  servir  con- 
tre nos  ennemis.  (  On  applaudit.  )  Quant  à  l'étal  des 
places  de  guerre,  l'Assemblée,  qui  s'en  est  fait  ren- 
dre compte  en  dilférenies  circonstances,  en  a  reçu 
dernièrement,  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  les  dé- 
tails les  plus  circonstanciés,  et  l'on  ne  doit  avoir 
aucune  inquiétude  à  cet  égard.  On  s'est  allaehc 
aussi  à  periectiomier  l'inslruclion  cl  la  discipline  , 
sans  Icsipielles  les  armées  sonl  d'autant  plus  faibles 
qu'elles  sonl  plus  nombreuses,  et  le  zèle  des  géné- 
raux à  cet  égard  mérite  d'autant  plus  d'encourage- 
ment que  c'est  la  confiance  dans  les  chefs  qui ,  chez 
les  peuples  libres,  est  le  seul  nerf  de  la  discipline. 
Si  ions  nos  moyens  de  défense  sont  rassemblés 
avec  célérité  cl  distribués  avec  intelligence ,  nous 
résis'erons  à  la  ligue  de  nos  ennemis  ,  quelle  que 
soil  la  chance  de  nos  premiers  condjatsct  lesévé- 
meuls journaliers  de  la  guerre  ;  mais  notre  force  la 
jilus  puissante  ne  peut  être  que  dans  la  réunion  de 
toutes  les  volontés. 

Drpnrtemeni  de  lajnsllcc.  Quoique  je  ne  l'occupe 
que  depuis  le  \  de  ce  mois  ,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  oflrir  hier  le  tableau  que  vous  m'avez  deman- 
di-  (les  dilférenies  branches  de  ce  département.  Je  le 
ifpèie  ,  il  n'en  est  aucune  ijui  n'ajipellodes  loissup- 
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plémentaircscl  l'ail  vigilant  du  Irgislalenr.  L'iiisuni- 
sanccdes  moyens  de  police  se  lait  suiloiit  remar- 
quer. Le  Code  pénal  est  incomplet  ;  les  tribunaux 
mancpicnt  de  moyens  poin- exécuter  la  loi  ;  ils  sont 
arrêtés,  là,  par  rinsuHisance  des  fonds  alFoclésaux 
dépenses  de  la'jurtice;  là,  par  le  défaut  de  juges.  La 
non  prorogation  d'une  loi  provisoire  va  amener  une 
suspension  provisoire  du  cours  de  la  justice  dans  la 
capitale.  Tel  est  Télatde  mon  di'parlcment. 

Les  ministres  manqueraient  à  ce  (pi'ils  doivent  .à 
l'Assemblée,  s'ils  ne  déclaraient  que,  dans  un  tel  or- 
dre de  choses,  ou  plutôt  dans  ce  renversement  de 
tout  ordre ,  il  leur  est  impossible  d'entretenir  la  vie 
elle  inouvemcntd'un  vaste  corps  dont  tous  les  mem- 
liressont  paralysés;  qu'il  n'est  pasen  leur  pouvoir  de 
défendre  le  royaume  de  ranarchie,  qui,  dans  cet  état 
d'impuissance  de  la  force  publique,  et  d'avilissement 
des  autorités  constituées,  menace  de  tout  engloulir. 

Après  cet  aveu  ,  nous  vous  devons  la  déclaration 
que,  n'ayantrccepié  les  fonctions  du  minislère  qu'a- 
vec le  désir  et  l'espérance  de  faire  le  l)ien,  le  mo- 
ment où  nous  ne  pouvons  plus  le  faire  est  le  moment 
d'y  renoncer.  Nous  avons  en  conséquence  l'honneur 
de  vous  annoncer  que  ce  matin  nous  avons  tous 
donne  notre  démission  au  roi.  (Une  petite  partie  de 
l'Assemblée  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.) 

Les  ministres  sortent  brusquement  de  la  salle. 

La  grande  majorité  de  rAssembléc  garde  un  pro- 
fond silence. 

Un  assez  long  intervalle  se  passe  dans  celle  inaction. 

La  parole  est  accordée  au  président  du  comité  di- 
plomatique. 

M.  KoocH  :  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire 
le  compte  envoyé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ce  tableau  de  la  situation  politique  de  la 
France,  n'est  autre  chose  que  le  résumé  succinct 
des  correspundances  officielles  des  diiférenls  mi- 
nislres  et  agents  politiques,  employas  auprès  des 
cours  étrangères. 
Compte  du  nmiistredes  affaires  dtrartijèrcs,  en  date 
du  S  juillet. 

'  On  a  dû  prÔToir,  dès  l'origine  de  la  révolulion 
française  ,  qu'elle  nous  attirerait  de  nombreux  et  de 

riuissanls  ennemis;  a«-dedans,  ceux  dont  la  réro- 
ulion  contrarie  les  passions  ,  les  inlérèls ,  les  pré- 
jngf'S;  au-dehors  ,  les  princes  qui  en  redoutaient 
I  iiifiiience  ,  ou  qui  cbcrcliaient  à  prolonger  nos  Irou- 
liies  par  des  vues  d'agrandissement.  A  celte  époque, 

Iiresque  toutes  les  chances  nous  étaient  favorables, 
.a  Russie,  livrée  aux  embarras  dune  double  guerre 
avec  la  Turquie  et  la  Suède;  l'Autriche,  épuisée  par 
trois  campagnes  brillantes  ,  mais  ruineuses  ;  occu- 
t)ée  dans  le  levant  à  conquérir  de  vaste  déserts  ,  pour 
les  rendre  ensuite  ,  tandis  qu'à  l'Occident  elle  avait 
à  contenir  ,  dans  une  très-grande  étendue  de  pays, 
nn  peuple  qui  la  menaçait  d'une  insurreclon  géné- 
rale ;  la  Russie  ,  qui,  sourdement,  avait  préparé  à 
sa  rivale  tous  ces  embarras,  n'allendanl  que  le  mo- 
inenl  d'en  profiler  ;  l'Angleterre  et  l  Espau;ue  prèles 
à  se  déclarer  une  guerre  acharnée  pour  ui'.e  rixe 
particulière  de  quelques  matelots  ;  ton  le  l'iurope  en- 
lin,  troublée  dans  tous  les  sens,  soil  par  l'ambition 
(b's  principales  puissances  ,  soit  par  l'agitation  des 
peuples  en  qui  les  Français  avaient  réveillé  le  sen- 
timent de  leurs  forces  :  tel  était  l'état  politique  de 
la  France  au  commencement  de  la  révolution. 

Les  données  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  passions 
des  princes  ont  pris  un  aulre  caractère  ;  il  faut  se 
frayer  une  roule  nouvelle,  et  en  calculer  la  direc- 
lion  sur  les  rapports  existants.  Quels  sonl  donc  nos 
rapports  actuels  à  l'égard  des  diflèrenles  puissances  ? 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  existe  ,  dans  pres- 
que toutes  les  cours  del'Kurope,  un  esprit  d'opposi- 
tion aux  principes  de  liberté  qui  fonl  la  base  de  no- 
lie  conslilulion.  II  en  est  d'autres  dont  le  ressenti- 
nicnl  s'est  nianiteslé  d'une  manière  i)lus  jtrononcéc. 
L'Aulriclie,  lidèle  à  un  plan  d'ainbitiun  liérèdilaire, 


a  vu  daiH  nos  troubles  un  moyen  d'agrandissenvent, 
el  est  parvenue  à  faire  prendre  à  la  cour  de  Rorlln  le 
change  sur  ses  véritables  inlérèls  ;  elle  se  préparait 
à  recueillir  seule  le  fruit  do  nos  divisions.  Cepen- 
dant, malgré  la  rupture  du  traité  de  1736,  il  paraît 
qu'elle  ne  voit  pas  de  bon  reil  celte  guerre  ;  el,  si 
nous  ne  continuons  pas  à  aigrir  les  esprits,  il  sera 
possible  de  renouer  le  fil  des  négociations,  pourvu 
que  ce  soit  sur  d'autres  bases  que  celles  du  traité  de 
Versailles,  La  cour  de  Berlin  est  celle  dontl'opposi- 
tion  est  aujourd'hui  la  plus  fortement  manifeslée.  A 
dire  vrai  ,  celle  animosilé  n'est  pas  partagée  par  les 
hommes  d'état  et  par  ceux  qui  ont  clé  élevés  dans  la 
science  du  gouvernement  par  Frédéric.  On  est  auto- 
risé àdire  encore  que  l'association  de  celte  cour  avec 
l'Autriche  ne  peut-être  durable^  même  fùt-elle  fon- 
dée sur  un  partage  ,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  oublier 
ses  véritables  inlérèls. 

Les  électorals  de  Cologne  et  de  Trêves  n'adopte- 
ront pas  la  neutralité.  Malgré  les  protestations  qu'ils 
ont  faites  au  roi  et  les  vives  rèclamalions  des  ha- 
bitants ,  ils  ontconslamment  manqué  à  leur  parole. 
C'est  surtout  dans  leurs  étals  que  les  émigrés  se  sonl 
recrutés  ,  et  qu'ils  ont  obteiui  une  proleclion  ou- 
verte. On  peut  donc  les  regarder  comme  ennemis 
déclarés  ,  et  on  pourrait  les  allaquer  sans  contre- 
venir au  droit  des  gens  et  à  aucunes  des  règles  de 
la  guerre. 

il  est  inutile  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur 
l'association  germanique  ;  il  sufGl  de  présenter  un 
(ableau  général  de  la  dièle  aciuello  de  Ralisbonne. 
Les  dispositions  des  esprits  ne  imus  sonl  nullement 
favorables,  à  très-peu  d'exceplions  près;  il  s  y  exerce 
une  surveillance  très-exacte,  de  la  part  des  ministres 
mal  intentionnés  pour  nous  ,  sur  ceux  qui  paraissent 
incliner  eu  notre  faveur.  Ceux-ci,  qui  sont  en  petit 
noMibre,  ne  savent  el  ne  peuvent  se  comproniellre. 
Nous  avons  une  sotte  majorité  contre  nous,  soit  dans 
le  collège  des  électeurs  ,  soit  dans  celui  des  princes; 
et  le  collège  des  villes  est  soumis,  dans  les  grandes 
affaires  ,  à  des  influences  supérieures.  La  neulralilô 
de  l'empire  n'est  donc  rien  moins  qu'équivoque;  et 
il  est  même  permis  de  croire  que  ceux  qui  montrent 
aclueliement  des  dispositions  favorables  tiendront 
un  tout  aulre  langage  quand  leurs  Etals  seront  ga- 
rantis parles  armées  des  grandes  puissances.  Leur 
contingent  cependant  ne  serait  pas  considérable  , 
soil  par  rapport  à  la  lenteur  de  leur  armement,  soit 
par  rapport  au  caractère  de  leurs  troupes  ;  mais  il 
est  probable  qu'ils  le  fourniront  en  argent.  Aussitôt 
après  le  courouuement,  l'empereur  fera  une  dérla- 
ralion  Irès-forte  pour  les  enlraîner  dans  la  confédé- 
ration ,  et  l'effet  de  celle  déclaration  pourra  seul 
nous  éclairer  sur  le*  dispositions  des  diverses  cours  , 
el  liver  nos  idées  avec  quelque  certitude  ;  mais  en 
général  ces  dispositions  ne  sont  rien  moins  que  fai- 
tes pour  nous   rassurer. 

La  Russie  n'a  jamais  employé  à  notre  égard  celle 
dissimulation  perlide  ,  celle  duplicité  de  sentiments 
qui  nous  avaient  trop  aveuglés  sur  les  intentions  des 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  Depuis  long-temps 
elle  s'était  dériaréo  ouvertement  l'ennemie  de  no- 
ire révolulion  el  la  proloctrice  des  émigrés;  elle  a 
été  un  des  princi|)aux  moteurs  du  concert  des  puis- 
sances; elle  a  rompu  de  bonne  heure  les  commuui- 
calions  avec  les  agents  français;  la  première,  elle  a 
adhéré  aux  mesures  coticerièes  pour  la  destruction 
de  notre  constitution  ;  son  alliance  avec  la  Suède 
n'avait  d'aulre  objet  qu'une  exi)édition  communo 
contre  la  France.  lînfin  les  secours  qu'elle  a  accor- 
dés aux  émigrés,  l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Cobenlz, 
ses  rigueurs  envers  nos  envojès  ,  epiand  ils  étaient 
suspects  de  palriolisme  ,  loulseud)lail  nous  indiipier 
celle  puissaïue  eomme  l'ennemie  la  plus  acharnée; 
sa  conduite  était  entièrement  dirigée  dans  ce  sens  , 

3uand  loul-à-coup  elle  a  vu  la  Prusse  s'engager 
ans  une  guerre  sérieuse  sur  les  bords  du  Rhin;  alors 
sa  politique  s'est  dévelojjpée  ;  on  a  vu  clairement 
que  la  Franco,  dont  on  la  croyait  prèle  à  partager 
les  dépouilles,  était  bien  moins  l'objet  principal  de 
son  ainhilion  ipie  la  l'ologne,  la  direction  de  toutes 
les  foces  de  terre  sur  ce  seul  point  ,  la  lenteur  des 
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arincmoiils  dans  ses  ports,  ol  la  délaveur  sensible  où 
sont  tombés,  à  la  cour,  le  prince  de  \assau  et  un  au- 
tre chef  des  émigrés  ,  toutes  ces  circoiislauccs  on- 
gan:eril  à  croire  qu'elle  n'a  réellement  voulu  que 
faire  prendre  le  chanj^e  aux  cours  do  Vienne  el  de 
liorlin  sur  ses  véritahlcs  inlenlions.  D'après  les  der- 
nières nouvelles  de  Pélcrshouror,  il  est  certain  qu'elle 
a  refusé  des  secours  aux  français,  el  que  les  émigrés, 
qui  demandaient  une  escadre  ,  n'ont  j)u  obtenir 
qu'une  frégate  ,  qu'on  leur  a  accordée  moins  par  in- 
térêt pour  eux  que  pour  débarrasser  la  Russie  de  leur 
présence  et  de  leurs  sollicitations. 

La  mort  de  Gustave  III  a  changé  les  dispositions 
de  la  cour  de  Suéde.  [,e  régent  n'avait  jamais  par- 
tagé sur  la  France  les  dispositions  do  son  frère  ;  ain- 
si il  était  aisé  de  prévoir  ([u'il  no  donnerait  aucune 
euitc  aux  engagements  inconsidérés  pris  par  le  roi  ; 
cependant  il  ne  pouvait  brusquer  ce  changement  ; 
et ,  pour  se  dispenser  de  suivre  les  clauses  d'un  trai- 
té récent  ,  il  a  été  obligé  de  commencer  par  garder 
de  grands  ménagements.  Voilà  pourtjuoi  cette  cour 
n'a  pas  encore  reprisses  communications  avec  nous; 
mais  les  égards  qu'elle  témoigne  à  notre  chargé 
d'affaires  à  Stockolm  ,  la  permission  donnée  à  nos 
navires  d'arborer  ,  dans  les  ports  ,  le  pavillon  na- 
tional ,  la  disgrâce  des  trois  ministres  qui  nous 
étaient  le  plus  opposés,  la  lenteur  de  ses  armements 
de  terre  et  de  mer,  tout  nous  annonce  qu'elle  gar- 
dera une  stricte  neutralité. 

Depuis  long-temps  le  Danemark  n'a  d'autre  poli- 
tique que  de  rester  spectateur  immobile  des  que- 
relles qui  agitent  l'Europe;  celte  modération  assure 
»a  paix  elsa  prospérité.  Le  ministère  danois  est  trop 
éclairé  |)onr  clianger  aujourd'hui  de  système.  Nous 
pouvons  donc  être  sûrs  de  sa  neulialilé,  puisque  la 
justice,  son  intérêt  elson  expérience  la  lui  comman- 
dent également. 

La  cour  de  Sardaigne  montre  des  Intentions  évi- 
demmenl  hostiles.  L'accueil  qu'elle  fait  aux  émigrés, 
l'intéièt  qu'elle  prend  au  sort  des  princes  ,  l'éclat 
qu'ellea  fait,  on  dernier  lieu,  au  sujel  d'un  minisire 
jtalriole,  les  préparatifs  de  campagne  ,  enfin  l'arrivée 
prochaine  d'un  corps  de  iO  mille  autrichiens  qui 
doivent  se  rendre,  après  la  moisson  ,  à  Tortonne, 
son  acquiescement  au  concert  des  princes ,  tout  an- 
nonce qu'il  est  instant  de  se  mettre  en  garde  contre 
celle  puissance. 

Lorsque  l'on  connaît  les  dispositions  de  la  Sar- 
daigne, il  est  iiuilile  de  parler  de  celles  d<;  la  cour 
de  ]\'(iples;  elle  a  ,  comme  ses  voisines  ,  lomou  les 
négociations  avec  la  France,  favorisé  les  émigrés: 
aujourd  liui  elle  développe  toutes  ses  forces. 

L'inniience  (pie  le  pape  a  perdue  dai;s  la  France, 
la  destruction  du  clergé  ,  la  prise  de  jiossession  d'.\- 
vignon  par  la  France  ,  el  plus  encore,  la  cessation  du 
j)aiemenl  des  a:uiates  ,  nous  ont  fail  de  la  cour  de 
/!o»'c  une  ennemie  irréconciliable.  Le  pape  a  fail  les 

1)lus  vives  réclamations  contre  !.i  réunion  d'Avignon. 
1  s'est  adressé  à  toutes  les  cours  ,  mcnie  à  la  Russie  , 
pour  les  faire  appuyer.  11  n'a  votilu  recevoir  aucun 
agent  français  ,  sous  quchpie  titre  diplomatique  que 
ce  fût.  Ainsi ,  nous  pouvons  nous  considérer  comme 
élanl  dans  un  élal  de  rupture  déclarée  avec  le  |)ape  , 
qui  attend  vraisemblahlemenl  (jne  laltaque  méditée 
ail  lieu  ,  pour  jdindic  aux  armements  concertés  des 
rois  !e^  foudres  qu'il  tienlcn  réserve  dans  le  Vatican. 

La  république  de  Venise  a  fail  déclarer  aux  cours 
de  Vienne  et  de  Turin  ,  qu'elle  persistait  dans  ses 
iinciens  princijjes  de  neutralité;  cependant,  quoi- 
qu'elle ail  fait  la  j>aix  avec  la  régence  de  Tunis,  elle 
n'a  pas  encore  désarmé:  au  contraire,  elle  paraît 
vouloir  fermer  le  golfe  Adriali(iue  aux  vaisseaux  fran- 
çais. Alors  elle  protégerait  évideninienl  l'Anlriche, 
puisqu'elle  nicttrail  on  sûreté  les  ports  do  Flumc  et 
de  Trieslo,  situés  dans  ce  gidfe. 

ricnes,  Florence  et  Ncufchàlcl  conserveront  la 
neutralité. 

L'Kspagno  a  paru  s'éloigner  de  nous  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Florida-Rlanca;  c'esl  lui  qui  avait  luo- 
voquéla  fameuse  cédule  contre  les  Français,  et  les 
mauvais' Iraitemonls  de  tout  genre  nu'on  leur  faisait 
subir,  même  aux  négociants.  Mais,  depuis  sa  retraite 
et  l'avé.ieint>nf  de  33.  il'Aranda,  ces  per-éculions  se- 


ront ralenties;  le  ministre  de  la  France  a  fail  en- 
tendre sesjusles  réclamations;  elles  ont  été  accueil- 
lies en  i)lus  grande  partie,  elilesl  permis  de  croire 
que  les  lenteurs  et  les  réponses  évasives  de  cette  cour 
viennenl  d'une  autre  cause;  eu  effet,  la  conduite 
vague  (pi'ello  a  tenue  jusqu'ici  parraissait  s'approcher 
de  la  neutralité,  iilulôl  (pie  d'un  système  de  rupture. 
Il  n'est  pas  possiiile  que  nous  en  obtenions  les  se- 
cours stiiiulées  par  le  traité,  secours  que  nous  lui  a- 
vions  offerts  au  milieu  des  embarras  d'une  révolu- 
lion  ;  mais  ce  n'est  pas  peu  de  chose  d'être  parvenus 
à  renouer  le  lil  des  négociations. 

Les  rapports  i)<)Iiti(]ues  entre  la  France  el  le  Por- 
tugal sont  depuis  long-temps  peu  importants.  Votre 
ambassadeur  a  élé  autorisé,  par  le  gouvernement ,  a 
déclarer  (pi  il  désirait  avec  ardeur  le  bonheur  el  la 
tranquillité  de  la  France. 

La  Suisse  est  partagée  d'opinion.  Le  dernier  cou- 
scil  tenu  à  Fraueu-l'ebl  prouve  que  les  inalveillants 
ne  remporteront  pas.  Nous  pouvons  surtout  compter 
sur  les  cai\tons  de  Râle,  Zurich,  Lucerne,  la  répu- 
blique de  Valais  et  une  partie  dos  ligues  grises, 
(/enève,  laujoiirs  d'intelligence  avec  Renie  el  Turin, 
penl,  malgré  ses  protestations,  nous  donner  de  l'in- 
quiétude. Sous  les  prétexles  les  1)Ims  frivoles,  elle  a 
introduit  sur  sou  territoire  les  troupes  sardes,  elle 
rétablit  ses  casernes  el  ses  murs;  :t,(>(tO  hommes  de 
troupes  sardes  sont  déjà  postés  à  Carouge  el  (juel- 
qnes  autres  villages,  à  une  très-petite  distance  do 
la  ville.  Ces  mesures  sont  d'autant  moins  à  dédai- 
gner, que,  depuis  celte  ville  jusqu'à  Lyon,  le  pays 
est  ouvert.  Il  esl  donc  important  de  veiller  à  ce  quo 
les  (ii'iievois  n'ouvrent  pas  leur  ville  à  nos  enne- 
mis; el  nos  agents  ont  déjà  fail  à  cet  égard  les  rcmou- 
Irances  h's  plus  énergiques. 

De  toutes  les  puissances,  l'Anglelerre  est  cello 
dont  l'aniilié  convient  le  plus  aux  français  régénérés 
el  li!)res.  L'alliance  qui  les  unirait  assurerait  à  ja- 
mais leur  prospérité  et  leur  élévation,  el  toutes  les 
puissances  se  ligueraienl  en  vain  contre  elles.  De- 
iniis  la  révolution,  les  deux  peuples,  en  s'eslimant 
davanla^o,  paraissentse  rapj)rocher:  mais,  parla  nolo 
(Mîi  en  donne  l'assurance  ,  il  ne  parait  pas  que  le  mi- 
nistère soit  jusqu'ici  disposé  à  renouveler  un  traité. 
Il  met  encore  dans  ses  communications  la  plus 
grande  réserve.  Ce  qui  doit  nous  avertii  à  avoir  lal- 
tention  la  plus  scruj)uleusc  à  no  lui  donner  aucun 
ombrage,  à  lui  rendre  une  justice  prompte  dans  les 
affaires  parliculièrcs ,  à  mellrc  une  grande  rigueur 
dans  l'exécution  du  traité  de  conimerco,  et  à  lui 
faire  la  manifestation  franche  de  noire  vœu  pour 
une  alliance. 

Jusqu'ici  la  neutralité  a  élé  le  sj'slèrae  suivi  par 
les  Étals-généraux  des  Provinces-Unies;  mais  les 
renforts  des  troupes  autrichiennes  el  prussiennes  dans 
les  Pays-Bas.  donnant  à  la  garantie  de  ces  provinces 
une  nouvelle  force,  il  esl  à  craindre  que  cette  neu- 
tralité ne  devienne  illusoire,  el  que  la  Hollande  ne 
fournisse  des  secours  secrets  à  nos  ennemis,  soit  eu 
leur  donnant  les  régiments  allemands  qui  sont  à  sou 
service ,  soil  en  leur  fournissant  des  armes  el  des 
munitions  de  guerre,  soil  en  empêchant  l'exporta- 
tion [io:ir  la  l'rance,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu.  Il 
ne  s'agit  que  de  conservei",  à  l'égard  de  celle  puis- 
saiice,  la  mesure  de  justice  el  d'énergie  qui  convient 
à  une  grande  nation. 

Il  esl  des  puissances  qui  sont  à  l'abri  do  toulo  In- 
flueiue  contraire  à  notre  révolution.  Telle  esl  l'A- 
méricpie.  L'nc  idcnlilé  de  situation,  une  couforinilé 
de  principes,  le  même  amour  de  la  liberté,  feront 
toujours  de  ces  nations  deux  peuples  d'amis  el  de 
fières.  Malheureusement  les  distances  el  les  bornes 
de  la  population  ne  permettent  pas  d'espérer  ni 
même  de  demander  aucune  assistance  militaire.  .Mais 
elle  nous  rend  un  service  non  moins  i)récieux  ;  el,  ea 
nous  donnant  d;'s  secours  dont  nous  avons  besoin 
pour  les  colonies,  elle  acipiiite  suflisammenl  la  délie 
de  la  reconnaissance  et  de  la  fraternité. 

La  Polo;i>ie,  exposée  aux  mêmes  dangers   que   la 

France,  déploie  la  nu'ine  énergie.  Ces  dangers,  en 

la  rapproch.ini  de  la  rrnnce  pourraient  servir  de  base 

à  une  alliance  siuière  et  durable:  mais  les  distances 

i  semblent  s  y  opposer.   Il  faudrait,  pour  en  profiler. 


un  iiitormôiliaire  qui  fût  favorable  à  l'une  cl  à  l'aHtre 
puissance,  et  à  laiile  dnciuel  elles  pussent  entretenir 
des  comniunicalions.  Cet  intermédiaire,  allié  lidèle 
de  la  Pologne  et  de  la  Trauce  ,  sera  le  turc.  Il  est 
vrai  qu'on  a  eu  l'impolitique  de  laisser  refroidir  et 
sa  haine  contre  les  deux  puissances  impériales  et 
sou  amitié  envers  la  France.  Mais  il  sera  facile  de 
les  ranimer;  car  jamais  le  turc  n'oubliera  les  sa- 
crillces  qu'il  a  faits  pendant  la  dernière  guerre. 

Telle  est  donc ,  en  un  mot,  noire  situation  poli- 
tique. Xous  avons  beaucoup  d'ennemis,  peu  d'alliés 
sûrs,  très-peu  d'amis  ;  mais  la  réunion  qui  s'est  opé- 
rée peut  produire  cet  heureux  effet  d'auirmenter  nos 
forces  et  de  nous  donner  les  moyens  de  résister  à 
la  ligue  des  puissances. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  comptes 
rendus  par  les  différents  ministres. 

La  discussion  se  reporte  sur  la  proposition  de  dé- 
clarer la  patrie  en  danger. 

M.  LAMOLT.ETTn:  Les  troupes  nombreuses  qui  me- 
nacent nos  frontières,  des  mouvements  contre-ré- 
Tolutionnaires  qui  commencent  à  se  manifester  dans 
le  midi ,  sont  une  preuve  non-équivoque  que  la  pa- 
trie est  en  danger;  mais  je  pense  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  d'en  faire  la  déclaration  ; 
quelle  serait  impolilique  et  dangereuse.  Sans  doute 
TOUS  pourriez  dire  aux  citoyens  fraiu;ais!  levez-vous: 
s'il  était  sur  que  tous  leurs  mouvements  fussent  d'ac- 
rord  ;  mais,  quand  tant  de  passions  se  combattent 
déjà,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cet  éveil  soit  le  si- 
gnal de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie  ;  2  '  est-il 
prudent  d'appeler  tous  les  citoyens  aux  armes  dans  le 
moment  même  des  moissons?  >'e  craignez-vous  pas 
de  perdre  tout  l'effet  électrique  que  pourrait  avoir  ce 
cri  d'alarme?  L'insuccès  d'un  véhicule  aussi  puissant 
n'enhardirait-il  pas  nos  ennemis?  N'est-ce  pas  aussi 
un  danger  que  de  s'exposer  à  perdre  ses  récoltes  en 
les  faisant  ramasser  trop  tôt  dans  les  greniers?  Xe 
Toyez-vous  pas  le  laboureur  effrayé,  substituer  la 
faux  à  la  faucille,  moissonner  les  grains  avant  qu'ils 
soient  nuns ,  et  nous  préparer  ainsi  la  disette? 

Avant  de  sonner  l'alarme  dans  tout  l'Empire,  il 
faut  étouffer  toutes  les  semences  de  division  et  de 
désordres,  prêtes  à  éclater  dans  la  capitale  par  une 
suite  de  l'affaire  du  maire.  Il  convient  que  le  corps 
législatif  se  réunisse  au  roi,  pour,  de  concert  avec 
lui,  prononcer  l'oubli  formel  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  -lu  juin.  Un  grand  rnoveu  de 
résister  à  l'ennemi  est  dans  l'union  du  corps  législatif 
avec  le  roi,  dans  le  concert  suivi  entre  les  deux 
pouvoirs,  dans  le  rétablissement  de  la  discipline  mi- 
litaire, et  dans  la  cessation  des  troubles  intérieurs, 
des  désordres  de  l'anarchie  ,  et  de  toutes  ces  métiances 
réciproques,  qui,  en  diminuant  nos  forces,  contri- 
buent à  augmenter  l'audace  des  ennemis.  Abjurez 
les  hairies  et  les  divisions  ;  et,  au  lieu  de  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger,  vous  pourrez  proclamer 
qu'elle  est  sauvée. 

Je  propose,  l"  d'envoyer  une  adresse  dans  les  dé- 
partements, avec  un  exlrait  du  procès-verbal  de  la 
.séance  de  samedi,  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  se 
réunir,  à  l'imitation  des  membres  de  l'Assemblée; 

2"  D'ordonner  de  grands  préparatifs  en  armes  et 
provisions  do  toute  espèce,  pour  armer  4j0  mille 
nommes; 

3"  D'envoyer  des  commissaires  aux  frontières  pour 
examiner  l'état  de  nos  forces,  et  en  faire  un  rap- 

tiort  qui  puisse  enfin  ne  plus  laisser  de  doute  dans 
es  esprits  sur  notre  véritable  position; 

4"  De  prononcer,  de  concert  avec  le  roi,  la  ces- 
sation de;toute  espèce  de  recherches  sur  les  troubles 
du  20  juin. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours.  —  D'une 
autre  part  la  question  préalable  sur  celte  proposition. 

La  question  préalable  est  rejetée,  et  l'impression 
du  discours  décrétée. 

M.  Lamarque  :  Vous  avez  déjà  décrété  que ,  quand 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  serait  menacée,  le 
corps  législatif  le  déclarerait  par  la  formule  suivante: 
cUoyens,  lapatrie  csten  danger;  que  cette  déclaration 
serait  suivie  de  mesures  extraordinaires  de  défense. 
Or  ,  des  armées  immenses  sont  sur  nos  frontières  ,  et 
annoncent  un  grand  dessein.  Si  nous  commençons 


par  do6  revers,  non-seulement  imjus  n'aurons  aucun 
allié,  mais  nous  aurons  autant  d'enneuiis  qu'il  y  a 
de  puissances.  Ajoutez  à  cela  les  conspirations  inté- 
rieures Qu'on  me  dise  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, des  mesures  extraordinaires  ne  soient  pas  in- 
dispensables. Est-on  jusqu'ici  parvenu,  avec  les  mo- 
yens ordinaire*,  à  compléter  l'armée?  Seriez-vous as- 
sez imprudents,  assez  prodigues  du  sang  de  vos  con- 
citoyens, pour  vous  reposer  sur  la  force  que  vous 
avez  actuellement  sur  pied,  et  pour  vous  conlier  aux 
ministres  qui  vous  ont  trompes  jusqu'à  ce  jour,  plutôt 
que  de  mettre  les  administrations  de  département 
et  de  district  eu  activité  permanente? 

La  déclaration  que  la  patrie  est  en  danger  réunira 
à  coup  sûr  les  esprits,  étouffera  les  haines,  et  écar- 
tera les  intérêts  privés,  pour  faire  de  l'intérêt  public 
la  loi  de  tous  les  citoyens.  Ce  ne  sera  pas  un  cri  de 
terreur  et  d'alarmes,  mais  un  éveil  qui  ramènera  la 
courage  de  tous  les  Franijais.  Doit-on  attendre  ,  pour 
convoquer  toute  la  jeunesse  guerrière  au  champ  de 
la  victoire,  que  l'ennemi  ait  envahi  une  partie  de 
nos  provinces?  A  quoi  doit  servir  cette  déclaration 
et  les  mesures  qu'elle  eiilraînc?  Est-ce  à  réparer  pai- 
siblement ,  ou  est-ce  à  prévenir  ces  malheurs  ?  Il  faut 
que,  dans  la  conduite  de  cette  guerre,  l'iiumanité  soil 
notre  premier  guide;  qu'en  lisant  notre  histoire,  la 
poslérilé  puisse  dire:  De  grandes  forces  avaient  été 
rassemblées  par  les  tyrans;  la  France,  libreet  philoso- 
phe ,  a  rassemblé  des  forces  bien  plus  grandes  eucore 
pour  prévenir,  par  la  terreur,  l'effusion  du  sang.     ' 

Les  peuples  libres  doivent  s'armer,  bien  plus  pour 
épargner  que  pour  verser  le  sang  de  leurs  frèr,  s,  et 
le  moyen  d'y  parvenir ,  c'est  de  rassembler  des  ar- 
mées nombreuses  et  imposantes.  Le  corps  législatif 
est  comme  un  père  de  famille  qu'on  attaquerait 
dans  sa  maison.  Si  on  lui  disait:  ?V'évcilIez  pas  vos 
enfants,  il  y  a  des  gardiens  à  la  porte  ,  attendez  qu'ils 
soient  vaincus  cl  égorgés,  et  alors  vous  irez  vous- 
même  au  combat.  Ce  chef  de  famille  ne  se  hùterait-il 
pas  de  répondre:  Non,  mes  amis,  le  danger  ne  nous 
effraiera  pas  ,  quand  nous  le  partagerons  entre  nous; 
levons-nous  tous  à  la  fois  ;  allons  défendre  notre  pro- 
priété ,  nos  femmes,  nos  enfants,  et  nos  gardiens,  à 
qui  nous  donnerons  des  secouis  ,  ne  seront  point 
égorgés,  et  la  famille  entière  sera  sauvée.  C'est  ainsi 
que  vous  devez  en  agir  avec  la  grande  famille  dont 
l'adminislralion  vous  est  confiée.  Si  a'ous  n'opposez  à 
vos  ennemis  que  de  petites  armées,  elles  seront  suc- 
cessivement défaites  et  taillées  en  pièces;  si  vous  j 
envoyez,  au  contraire,  des  armées  imposantes,  vous 
assurerez  le  triomphe  de  la  patrie,  en  même  temps 
que  vous  épargnerez  le  sang  de  ses  défenseurs.  Donnex 
donc  un  grand  éveil,  faites  lever  la  nation  toute  en- 
tière ,  et  ne  craignez  pas  de  faire  retentir  cette  dé- 
claration salutaire  et  qui  n'est  que  trop  vraie:  Ci- 
toyens, la  patrie  est  en  danger. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  délibération 
soil  suspendue,  alln  que  les  comités  diplomatique, 
militaire  et  la  commission  des  douze  puissent  la  faire 
précéder ,  dans  la  séance  de  demain ,  de  la  proposition 
des  mesures  qui  doivent  co'iucider  avec  celte  déck- 
ration. 

Après  un  assez  long  débat,  cette  proposition  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

y.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  11  j  le  décret 
suivant  a  été  rendu  : 

Acte  du  corps  Icgislatif. 

Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nosfron- 
licrcs.  Tous  ceux  qui  ont  en  lioneur  la  liberté 
s'arment  contre  notre  consiitulion. 

CITOVEXS,    LA   PATRIE   EST    E^   DAXGEK. 

Que  ceux  qui  vont  obloiiir  l'honnonr  de  inarclicr 
les  premiers  jiour  cicfcndre  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cbcrsc  souviennent  toujours  qu'ils  sont  Français  cl 
libres  ;  que  leurs  concitoyens  iiiainliennent  dans 
leurs  foyers  la  siireto  des  (lersoiuics  cl  des  proprié- 
tés ;  que  les  ni;igistrals  du  peuple  veillent  attenti- 
vement ;  que  tous,  dans  un  courage  calme,  attribut 
de  la  véritable  force  ,  attendent,  pour  agir,  le  signai 
de  la  loi ,  et  la  patrie  sera  sauvée 
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1/Afii«ml»!ccaeri  niùnie  temps dôcré lé  uno  adresse 
aux  citoyens  ,  et  une  autre  h  rarniée. 

L'Assemblée  nationale  à  Varmée  française. 
a  Braves  guerriers,  l'Asseniblée  nationale  vient  ilc 
proeianicr  le  liangcrde  la  patrie,  ('(îstproclainoi'  h 
force  (le  l'empire  ,  (;'est  aniioncpr  (|ue  bienlot  la 
jeiniosse  française  se  jiorlera  srons  les  drapeaux  de  ta 
liberté:  vous  rinslrnircz  à  vaincre;  vous  lui  mon- 
trerez le  chemin  de  la  gloire.  An  signal  du  danger 
de  la  patrie,  vous  sînlez  redou!)lcr  votre  ardeur. 
Guerriers,  que  la  discipline  en  dirige  les  niouve- 
nicnls;  elle  seule  garantit  la  victoire.  Ayez  ce  cou- 
ra"e  calme  et  froid  que  doit  vous  donricr  le  senti- 
ment de  vos  forces.  Une  véritable  armée  est  un 
corps  inmiense,  mis  en  mouvement  par  une  seide 
léle.  Il  ne  peut  rien  sans  une  subordination  passive 
de  grade  en  grade,  depuis  le  soldat  jus(iu'au  géné- 
ral. Guerriers,  imitez  le  dévoùment  de  d'Assas  et 
le  courage  du  brave  Pie.  .Méritez  les  honneurs  (pie 
la  patrie  réserve  à  ceu-xqui  combattent  pour  elle  ; 
ils  seront  dignes  d'elle,  digne  de  vous, 

«N'oubliez  pas  que  c'est  votre  constitution  qu'on 
attaque.  On  veut  vous  faire  descendre  du  rang  glo- 
rieux des  peuples  libres.  EU  bien,  braves  guerriers, 
il  faut  que  la  constitution  lrionq)he  ,  ou  que  la  na- 
tion française  se  couvre  d'une  honte  ineil'açable.  De 
louves  parts  vos  concitoyens  se  disposent  à  vous 
seconder.  N'en  doutez  pas,  il  n'est  aucun  français 
qui  balance,  il  n'en  est  aucun  qui,  dans  un  jour  de 
péril  ou  de  gloire ,  s'expose  à   déshonorer  sa  vie 

!)ar  une  lâche  et  honteuse  inaction.  Qu'il  serait  mal- 
leureux  celui  qui  ne  pourrait  pas  dire  un  jour  à 
ses  enfants  ,  à  ses  concitoyens  :  «  Et  moi  aussi  je 
cond)altais  quand  noire  liberté  fut  attaquée;  j'é- 
tais à  la  journée  où  les  armes  françaises  iriompbè- 
vent  de  nos  ennemis  ;  j'ai  défendu  les  remparts  de 
la  ville  qu'ils  attaquèrent  en  vain,  et  mon  sang  a 
coulé  tel  jour  pour  la  patrie,  la  liberté,  l'égalité.  » 
Adresse  aux  Français. 

«Votre  constitution  repose  sur  les  piiueipes  de  la 
justice  éternelle  ;  une  ligne  de  rois  s'est  formée  pour 
la  détruire  ,  leurs  bataillons  s'avancent ,  ils  ^ont 
nombreux  ,  soumis  à  une  discipline  rigoureuse  ,  et 
depuis  long-tems  exercés  dans  l'art  de  la  guene. 
Ne  sentez-vous  pas  une  noble  ardeur  emllannuer 
votre  courage!  SoulTririez-vous  que  des  hordes  étran- 
gères se  répandent  comme  un  torrent  de^ltuclcur 
sur  vos  canq)agnes!  qu'elles  lavagenl  nos  moissons! 
qu'ellesdésolentnotre  pallie parriiicendie elle  meiir- 
ire  !  en  un  mot ,  qu'elles  vous  accablent  de  chaînes 
teintes  du  sang  de  ce  que  vous  avez  de  plus  cher. 
«  Nos  armées  ne  sont  point  encore  portées  an  com- 
plet, mie  imprudente  sécurité  à  modéré  trop  tôt  les 
clans  du  patriotisme  ;  les  recrutements  ordonnés 
n'ont  pas  eu  un  succès  aussi  entier  que  vos  repré- 
sentants l'avaient  espéré.  Des  troubles  iiilérieurs 
angmenlent  la  diflîculté  de  notre  position  nos  en- 
nemis se  livrent  à  de  folles  espérances,  qui  sonl  pour 
vous  un  outrage. 

«  Hâtez- vous,  citoyens,  saurez  la  liberté  et  vengez 
votre  gloire, 

«L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  pairie  csl 
en  danger. 

«Cependant  gardez-vons  de  croire  que  cette  dé- 
claration soit  l'elîet  d'une  terreur  indigne  d'elle  et 
de  vous;  vous  avez  fail  le  serment  de  vivre  libres 
ou  de  mvurir.  Elle  sait  que  vous  le  tiendrez,  et  elle 
jure  de  vous  en  donner  l'exemple;  mais  il  ne  s'agil 
pas  de  braver  la  mort,  il  faut  vaincre:  et  vous  le 
pouvez,  si  vous  abjurez  vos  haines;  si  vous  oubliez 
vos  dissensions  poliliqueus;  si  vous  vous  ralliez  tous 


il  la  cause  commune,  fci  tous  surveillez  atec  onc 
infatigable  activité  les  ennemis  du  dedans  ;  si  vous 
prévenez  tous  les  désordres  et  les  violences  indivi- 
duelles (pii  los  font  naître,-  si,  assurant  dans  le  royau- 
me l'empire  des  lois,  et  ri''|)Oiidanl ,  par  des  mou- 
vements réglés,  à  la  patrie  qui  vous  a|)|telle,  vous 
volez  sur  les  frontières  et  dans  nos  camps  ,  avec  le 
généreux  endiousaiMiie  de  la  liberté,  et  le  sentiment 
profond  des  devoirs  des  soldats  citoyens. 

Erançais ,  qui  depuis  (|iialrc  ans  luttez  contre  Ic 
despotisme,  nous  vous  avertissons  de  V(»s  dangers, 
jioiir  vous  inviter  aux  cll'orls  nécessaires  pour  les 
surmonter.  Nous  vous  montrons  le  préeijjice  ;  (piello 
gloire  vous  attend  quand  vous  l'aurez  franchi  !  Ees 
nations  vous  conlemplent;  etoiin(!z-les  par  le  dé- 
ploiment  majestueux  de  vos  forces  et  d'un  grand 
caraetère  ;  union  ,  respect  pour  les  lois  ,  courage 
inébranlable  ,  et  bientôt  la  victoire  couronnera  de 
ses  palmes  l'autel  de  la  liberté,  et  bientôt  les  peuples 
qu'on  arme  aujourd'hui  contre  votre  constitulion  ain- 
bitioiiiiciont  de  s'unir  à  vous  par  les  liens  d'une 
douce  fr.iternité  ;  et  bientôt,  consolidanl,  par  une 
paix  glorieuse,  les  bases  de  votre  gonvernemenl, 
vous  recueillerez  enfin  tons  les  fruits  de  la  révolu- 
tion ,  et  vous  aurez  préparé,  par  votre  bonheur  , 
celui  de  la  postérili'. 

SPECTACLES. 

AcAOnMin  iiovAt.K  db  .musiqce.  Par  extraordinaire  , 
lliiinud  ;  le  liallct  de  Psyché. 

'J'iiKA  IRE  i>E  r.A  NATION.  Didnn  ;  cl  la  maison  de  Molidra. 

TiiKATBB  ITALIEN.  La  iroisiomc  rii>r(iseulalioii  de  Toul 
jwur  l'amour  ou  Juliette  et  Raméo. 

TiiÉATKE  FUASÇAis  ,  rue  de  Ricliclieu.  Brilannicus ;  la 
Gageure. 

'ïiiÉATnE  DE  LA  Ri'E  FETDEAC.  Le  mèdicin  malgré  lui; 
les   yisilandincs. 

Théâtre  de  si"'  montaxs;eB.  Le»  Epoux  inécotilenlt , 
Ihrnifare  l'oiiilii  et  sa  fdinille. 

TiiKATP.E  Df  MARAIS.  L'IIotiime  du  jour  ;  le  Deuil. 

TiiKATRE  DE  LA  UCE  DE  LOL'vois.  Agrtcs  de  Cluîtillon  ; 
le  Libérateur. 

Théâtre  du  vai'deville.  IS'iee  ,  parodie  de  Stratonice; 
le  Slrataijéinc  inutile  ;  les  Mille  el  un  ThcAtres. 

paiements  des    rentes  DR   l'iIOTEL-DE-VILI.E  de  I'ARLS. 

Siv  prcniicrs  mois  17'J:2.  MAI.  les  payeurs  sonl  à  la  lettre  A. 

Cours  des  cliangcs  <'lr<n}(jers  a  (SO  jours  de  date. 


Cadix 25  I.  Ul 

Gèues 156. 

Livourne 168. 

Lyon,  P.  de  Pâques.  1  '/^  p. 


Anislerdain S'i 

IlHiubourg 312. 

Londres 17  %• 

Madrid 23  1.  3.  s. 

Bourse  du  H  juillet. 

Art.  des  Indes  de   2500    1 21iO.  22  "j. 

Portions  de  1000  liv 1405. 

—  de  312  liv.  10  s 2S5. 

—  de   100  liv 

Kinprimt  d'octobre  de  500  liv 440. 

Enipr.  (ie  dec.  17S2,  (juin,  de   fin '/f  h. 

—  de  123  mil!,  dée.  ITS^i %  y^.  y^.  s/,,  h. 

—  de  SO  millions  avec  liulletins 10  '/,.  b. 

—  s;iiis  Luilelin 1   V'^.  b. 

—  son.  en  viager •  .  .   2  b. 

lîullelins 72  '/j. 

Reroimaissancc  de  bulletins 

Acliou  nouvelle  des  Indes 968.  69.  70.  72.  71. 

Cr.issc  d'escompte.     .  .  5875.  80.  65.  86.  90.  900.  898, 
Dcmi-raisse.  .  ,  1935.  36.   37.  38.  40.   42.   44.   45,  48. 

Quiilance  des  eaux  de  Paris 410, 

Empr.  de  nov,  1787,  à  5  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  de  80  millions  d'aoftl  1789 3  "  ;.  4.  4  •/„  p. 

.\ssur  contre  lésine 430.  31.  32.*  31 

—  à  vie 502.  1,  500.   1.  2.  8.   4.  5,  3.  2. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616. 

Pri.t  de  l'argent .  du  M  juillet  après-midi. 
Pour  avoir  100  I.  en  nr^'cnt,  il  en  coûte  160  I.  eu  assignats, 
l'n  louis  d'or  coûte.  .  ." 4 0  1.  en  assignats. 


N'  jq4     Supplément  à  In  Gazette  Nationale  du  Jeudi  la  Juillet  1792. 


MÈLAiXGES. 

De  Châlons-siir-Saône ,  le  r\  juillet  17f)2.  —  M.  Ba- 
con, électeur  de  Paris  de  1790,  écrivain  connu 
par  plusieurs  ouvrages  qui  contiennent  d'excel- 
lentes vues  et  qui  respirent  un  zèle  infatigable 
pour  la  prospérité  publique  ,  ayant ,  dans  un  temps 
où  partout  se  formaient  des  banques  de  confiance , 
voulu  en  établir  une  moins  vicieuse  et  moins  désa- 
vantageuse pour  le  peuple  que  celles  qui  existaient , 
et  s'étant,  à  cet  effet,  transporté  à  une  papeterie  du 
déparlement  de  Saône-et-Loire  ,  s'est  vu  accuser  de 
vouloir  contrefaire  les  assignats.  Celte  accusation 
s'étant  trouvée  absurde  et  pleinement  fausse^  ses 
ennemis  ont  changé  de  batterie  ,  et  l'ont  poursuivi 
au  criminel  ,  en  prétextant  qu'il  avait  le  dessein  de 
contrefaire  les  billets  d'échange  de  la  caisse  patrio- 
tique de  Paris.  L'instruction  du  procès  a  détruit 
toutes  ces  imputations  et  levé  tous  les  soupçons.  Le 
i5  juin  dernier,  le  tribunal  criminel  de  Chàlons- 
sur-Saône  ,  d'après  le  jugement  des  jurés,  a  déclaré 
M.  Bacon  acquitté  de  Vaecusation  portée  contre  lui. 
Le  peuple  et  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont 
applaudi  à  son  triomphe,  et  lui  ont  donné  des  té- 
moignages publics  et  éclatants  de  leur  estime  et  de 
leur  affection.  L.... 


ANNONCES, 

Article  faisant  suite  au  Prospectus  sut  V établissement 
d'un  moulin  à  vapeur,  propre  à  moudre  les  blés, 
inséré  dans  le  Supplémeat  du  N"  1 63  de  cette  Feuille, 
du  l\juin  1792. 

Attendu  que  MM.  les  actionnaires,  de  même  que 
plusieurs  personnes  ,  qui  désirent  prendre  un  inté- 
rêt dans  cet  établissement,  ont  observé  aux  fonda- 
teurs qu'il  serait  plus  commode  pour  la  négociation 
desactions,  qu'elles  fussent  coupées  en  portions  de 
cinq  cents  livres,  ils  ont  cru  ,  pour  se  conformer  à 
leur  vœu  ,  devoir  diviser  en  dix  l'action  qui ,  dans 
le  principe,  était  de  cinq  mille  livres.  Ils  invitent 
donc  MM.  les  actionnaires  à  se  présenter  chez 
MM.  Abberaa  ,  etc.  ,  pour  échanger  les  actions 
dont  ils  sont  porteurs,  contre  les  nouvelles  ,  dans 
la    proportion   qu'ils   viennent  d'établir,  et  ils  les 

F  réviennent  qu'il  ne  sera  payé  de  dividende  qu'après 
échange  consommé  ,  et  que  ,  du  reste  ,  les  condi- 
tions énoncées  dans  le  prospectus  subsistent ,  bien 
entendu  qu'au  lieu  de  quatre  actions,  qu'il  fallait 
pour  avoir  une  voix  délibérative  dans  1  assemblée 
des  actionnaires  ,  il  en  faudra  désormais  quarante. 

Calcul  estimatif  du  produit  d'un  moulin  à  vapeur ,  de 
six  jeux  de  meule. 

Il  est  prouvé  qu'un  jeu  de  meule  peut  réduire  en 
farine ,  dans  l'espace  de  24  heures ,  48  setiers  ou 
sacs  de  blé  bluté  et  mis  en  sac  ,  d'après  la  mouture 
économique  ;  ce  qui  fait  par  an  ,  à  300  jours  de 
travail  pour  les  six  jeux  de  meule,  86,400  setiers  de 
farine.  Or,  le  prix  de  mouture  étant  communément 
de  40  sous  par  sac  de  240  livres  pesant ,  cela  fait 
un  produit  de  172,800  liv.,  dont  il  faut  déduire  envi- 
ron 100,000  pour  l'intérêt  des  capitaux  et  les  frais. 
Mais  ce  bénéfice,  qui  n'est  que  le  simple  produit 
d'un  moulin  ordinaire,  peut  être  considérablement 
augmenté,  lorsque  l'établissement  ferait  le  com- 
merce de  la  farine  ,  en  achetant  les  grains  et  en 
travaillant,  soit  pour  les  colonies,  soit  pour  l'in- 
térieur du  royaume.  Voici  l'état  de  ce  qu'il  produi- 
rait dans  ce  cas  : 

Prix  des  blés  et  des  farines  au  mois  d'octobre  1791. 

Le  sac  de  blé  pesant  240  livres  valait  24  liv. ,  et 
la  barrique  de  farine  en  valait  36. 

N.  B.  La  barrique,  communément  de  200  livres  , 
est  formée  de  175  livres  de  farine,  et  de  2j  livres 
pour  le  tonneau  qui  coûte  2  liv. 

Deux  cent  quarante-quatre  livres  de  blé  rendent 
comme  suit  : 


Fleur  de  farine, 100  Ih 

Première  qualité , 40 

Seconde , 20 

Troisième,       10 

Recoupette ,    .    .    .    • 10 

Son  , 55 

Déchet , 5 


Total ,     .     .    240  liv. 

Les  cent   quarante  premières  ^livres    sont  d'une 
qualité  propre  pour  les  colonies'   ou  à  servir  pour 

la  marine,   et  vaudront: 27  1.    4  t 

Les  40  livres  restantes,  à  2  sous  la  livre,      4 

53  livres  de  son,  à 20  sous  le  cent.    .  n 


Produit 31       15 

Prix  d'achat 04 


Bénéfice 7      15 

ÎS'ous  avons  vu  que  six  jeux  de  meule  peuvent  ré- 
duire en  farine  86,400  setiers  ou  sacs  par  an ,  qui 
multipliés  par  7  liv.  15  sous,  font  669,600  livres'  dont 
il  faut  déduire  les  frais  que  nous  voulons  mettre  par 
supputation  à  200,000  livres,  parce  qu'ils  seront  plus 
considérables  que  ceux  d'une  simple  mouture.  Il  en 
résulte  que  cet  établissement  peut  donner  un  béné- 
fice net  de  passé  400,000  liv.  Mais  ,  en  supposant  que 
le  moulin  ne  travaille  que  la  moitié  du  temps  pour 
les  colonies  et  la  mariiie ,  et  le  reste  pour  l'intérieur 
du  royaume,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'en  mettant 
les  choses  au  plus  bas,  il  peut  donner  un  produit  net 
de  200,000  liv.,  sans  parler  de  quelques  branches  ac- 
cessoires dont  il  est  susceptible. 

Tontine  patriotique  sur  immeubles,  établie  par  brevet 
du  14  mars  1792. 
Cette  tontine  a  le  double  mérite  de  présenter  aui 
actionnaires  la  réunion  des  chances  les  plus  avanta- 
geuses et  le  placement  le  plus  solide ,  puisqu'elle 
réside  sur  des  propriétés  foncières  et  immobilières, 
telles  que  maisons,Uerres  ou  rentes  privilégiées  sur 
des  immeubles.  Elle  est  divisée  en  trois  classes,  dont 
chacune  se  subdivise  en  quatre  sections.  Le  prix  de» 
actions  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Première  classe. 
V^  section,  depuis  la  naissance 

jusqu'à  3  ans 50  liv.  par  an. 

2* de   3    ans  à    7 60 

3-^ de   7   ans  à  10 80 

i" de  10  ans  à  12 100 

Seconde  classe. 

i''  section  ,    de  12  ans  à  30 300  liv. 

2' de  30  ans  à  43 250 

3° de  45  ans  à  54 200 

4' de  54  ans  à  60 130 

Troisième  classe, 

i"  section  ,    de  60  ans  à  65 600  liv. 

2' de  65  ans  à  70 500 

3' de  70  ans  à  75 330 

4'" de  75  ans  et  au-dessus,  280. 

Toutes  ces  actions  seront  payées  comptant  par  ceux 
qui  voudront  jouir  dès  à  présent  du  revenu  qui  ap- 
partiendra à  chacune.  On  sera  aussi  admis  à  ne  les 
payer  que  par  cinquième,  d'année  en  année;  mais 
ceux  qui  useront  de  celte  faculté  n'entreront  en 
tontine  et  ne  participeront  aux  revenus  et  aux  ac- 
croissements que  du  jour  où  ils  auront  complété  le 
paiement  de  l'action.  Pour  accélérer  ce  complément, 
les  intérêts  ou  revenus  appartenant  à  ces  mises  par- 
tielles seront  prélevés  sur  la  masse  générale  des 
produits  de  leur  classe,  et  seront  divisés  eu  cin- 
quièmes d'actions ,  qui  serviront  à  compléter  les  miscâ 
de  ceux  à  qui  le  sort  les  fora  échoir. 

On  recevra  aussi  en  paiement  des  actions  la  cession 
des  biens  immeubles,  tels  que  maisons,  terres  et  hé- 
ritages, ou  des  rentes  priviléiiiées  sur  biens  fonds. 
Le  prix  des  actions  qui  auront  été  i)ayées  en  ar- 
}  gent  ou  assignais  sera  employé  aussitôt  eu  acquisi- 
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lions  de  biens  iramoublos  ou  de  renies  assignées  par 
privilège  sur  immeubles.  Ces  acquisilions  se  feronl 
au  nom  collectif  el  au  proûl  de  lnus  les  actionnaires 
de  chaque  classe ,  de  l'avis  el  consenlemcnl  des  com- 
missaires qui  seront  par  eux  nommés. 

Les  produits  annuels  de  ces  immeubles  ou  rentes 
prÏTilé^iées  seront  distribués  cl  répartis  par  portions 
égales  entre  toutes  les  actions  dune  même  classe, 
et  leur  accroîtront  successivement  à  fur  el  mesure  des 
exlinclions,  jusqu'au  dernier  survivant  de  chaque 
classe.  Ce  dernier  survivant  jouira  de  la  tulalitédes 
revenus  dont  sa  ckisse  se  trouvera  composée. 

Les  actionnaires  de  la  première  classe  ne  jouiront 
ijncn  partie  de  l'effet  de  ce  partage  dans  les  pre- 
mières anii>JCS  de  la  tontine.  La  moitié  du  produit 
des  immeubles  appartenant  à  celte  classe  sera  em- 
ployée à  former ,  en  favmir  des  actionnaires,  des  lots 
ou  primes  de  W),  CO ,  80  et.  100  liv.  ;  en  sorte  qu'il 
géra  possible  qu'un  eufant,  avec  une  seule  action  de 
"A)  liv.  ,  relire  plusieurs  fois  '200  pour  cent  de  sa 
mise.  L'autre  moitié  sera  ajoutée  aux  produits  des 
immeubles  de  la  troisième  classe  ,  et  répartie  aux 
sexagénaires  qui  la  composent,  jusqu'à  ce  que,  par 
l'effet  de  la  progression  des  accroissements  provenant 
des  extinctions  dans  ladite  classe,  chacune  des  actions 
qui  la  composent  ait  atteint  un  produit  de  150  liv.  ; 
alors  la  classe  des  enfants  jojiira  de  la  totalité  de  ses 
revenus,  et  il  ne  se  fera  plus  de  tirage  de  primes, 
et  ses  actionnaires  partageront  également  et  par  ac- 
tion les  revenus  de  leurs  accroissements,  jusqu'au 
dernier  vivant. 

Cette  même  classe  des  enfants  sera  un  jour  bien 
dédommagée  de  la  privation  momentanée  d'une  par- 
tie de  ses  revenus,  par  la  réversion,  qui  s'opérera  sur 
elle  à  une  époque  plus  utile  (  lors  de  l'extinction  de 
la  classe  des  sexagénaires),  delà  nioilié  du  produit 
des  immeubles  acquis  avec  les  fonds  de  ces  derniers, 
et  définitivement  par  la  réunion  qui  sera  faite  à  celte 
première  classe,  lors  de  l'extinction  de  la  seconde , 
non-seulement  de  l'autre  moitié  du  produit  des  im- 
meubles provenants  de  celle  des  sexagénaires,  mais 
encore  de  la  totalité  des  revenus  de  ceux  de  la  se- 
conde. 

Les  actionnaires  de  la  seconde  classe  ne  jouiront 
d'abord  que  de  la  répartition  du  produit  des  immeu- 
bles acquis  avec  leurs  fonds  ;  mais  ,  après  l'extinc- 
tion de  la  troisième  classe,  ils  ajouteront  à  ce  pro- 
duit ,  la  moitié  de  celui  des  immeubles  de  celte  der- 
nière. 

Quant  aux  fonds  desdils  immeubles  et  capitaux  de 
renies,  un  quart  seulement,  à  l'extinction  totale  de 
Ja  tontine,  en  appartiendra  à  la  nation, elsera  affecté 
à  un  établissement  public.  La  nue  propriété  des  trois 
autres  quarts  se  partagera  avant  ce  terme,  par  égales 
portions,  entre  les  cinq  derniers  survivants  de  cha- 
que section;  mais  les  revenus  continueront  d'être 
partagés  et  d'accroître  aux  survivants  de  ces  derniers 
dans  l'ordre  ci -dessus  établi ,  jusqu'au  décès  du  der- 
nier des  actionnaires  de  la  tontine  .  lors  duquel 
l'usufruit  sera  réuni  .ila  nue  propriété  des  immeubles 
précédemment  partagés. 

L'administration  de  la  tonlinea  fourni  un  caution- 
nement de  200,000  liv., pour  sûreté  des  mises  qu'elle 
recevra  ;  mais  les  personnes  qui  voudront  s'y  inté- 
resser auront  le  choix  de  s'adresser  directement,  soit 
à  elle,  soit  à  Mî>L  les  notaires,  dans  les  mains  des- 
quels les  sommes  qu'ils  auront  reçues  pourront  rester 
à  titre  de  dépôt ,  jusqu'à  leur  emploi. 

La  clôture  de  la  présente  tontine  est  fixée  au  31 
décembre  prochain.  Tous  propriétaires  ou  fondés  de 
pouvoirs  de  propriétaires  de  trente  actions  de  la 
première  classe,  ou  de  20  actions  des  deux  autres, 
aurontyoixdélibérative  dans  les  assemblées  générales 
qui  se  tiendront  tant  pour  la  nomination  des  commis- 
saires que  pour  délibérer  sur  tous  les  objets  qui  pour- 
ront intéresser  la  masse  totale  des  actionnaires  de 
celte  tontine. 

P.  S.  Voyez-,  pour  de  plus  amples  détails,  le  pros- 
pectus, qui  se  distribue  à  l'hôtel  de  l'administration  , 
rue  Neuve-Saint-Auguslin ,  liôlel  de  Richelieu,  et 
chez  M.  Morin  .  notaire  ,  rue  Saint-Antoine,  n"  70. 


Journal  du  Commerce  de  TEurope  ,  el  Nouvelles  des 
Colonies. 

Cojournal ,  qui  continue  de  paraître  tous  les  soirs  , 
rend  un  compte  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  d'inté- 
ressant à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du 
matin  ,  et  contient  les  nouvelles  politiques,  surtout 
celles  qui  peuvent,  par  leur  nature,  influer  sur  les 
opérations  commerciales. 

Il  donne  l'arrivée  el  le  départ  des  navires  dans  les 
ports  de  France  el  aux  colonies  ,  avec  le  délail  des 
principaux  articles  qui  cou» posent  leurscbargemenls  ; 

Les  noms  des  navires  en  armement  ,  avec  l'époque 
de  leur  départ  ; 

L'arrivée  à  Paris  des  marchandises,  par  eau  et  par 
terre,  avec  le  nom  des  propriétaires; 

Le  cours  des  effets  publics  et  des  changes  étran- 
gers ; 

Ail  enfin  tous  les  détails  qui  intéressent  le  com- 
merce. 

11  donne,  en  outre,  tous  les  dimanches  ,  les  prix 
courants  des  marchandises  sur  les  principales  places 
de  commerce  de  l'Europe  ,  avec  le  cours  des  frets 
el  assurances. 

Quant  à.rarlicle  des  colonies,  il  offre  à  MIM.  les 
colons  l'avantage  d'être  instruits  des  nouvelles  exac- 
tes el  circonstanciées  qui  en  arrivent.  Ils  y  trouve- 
ront de  plusuu  recueil  précis  di;  toutes  les  opérations 
de  l'assemblée  coloniale  de  St-Domingue  ,  de  ses 
discussions ,  de  ses  arrêtés  ;  et  enfin  ils  pourront  sui- 
vre ses  travaux,  comme  s'ils  étaient  sur  les  lieux 
mêmes. 

On  recevra  des  souscriptions  pour  une  année  ,  et 
six  mois,  à  raison  de  42  liv.  par  an  pour  Paris,  et  de 
5i  liv.  pour  les  départements,  franc  de  port  :  et  pour 
AIM.  les  étrangers  ,  on  en  recevra  à  raison  de  5  liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  6  liv.  pour  les  déparle- 
ments, franc  de  port. 

On  s'abonne  à  Paris  ,  rue  Xolre-Dame-des-'Vîc- 
toires,  n"  .j. 

Eaux  minérales  de  Chatelson. 
Ces  eaux  sont  froides,  salines,  aérées,  gazeuses, 
aigrelettes,  et  agréables  au  goût:  analogues  à  celles 
de  Spa  ,  par  leurs  principes  minéraux  ,  elles  les  sur- 
passent en  vertus.  Ces  eaux  conviennent  dans  les 
maladies  des  nerfs,  dans  celles  de  la  peau  ,  dans  les 
vapeurs,  et  dans  la  plupart  des  maladies  des  temmes. 
Les hommesics emploient  avec  succès  dans  lesaffec- 
tions  hypocondriaques  et  mélancoliques,  el  dans  les 
indispositions  qui  suivent  l'abus  et  l'erreur  dans  le 
choix  des  plaisirs.  Elles  sont  apérilives ,  rafraîchis- 
santes, facilitent  la  digestion,  donnent  de  l'appétit, 
délaient  la  bile  ,  la  font  couler  ;  elles  dissipent  les 
aigreurs,  calment  les  chaleurs  d'entrailles,  et  con- 
viennent essentiellement  dans  les  maladies  qui  dé- 
pendent du  vice  de  l'estomac.  Le  bureau  de  ces  eaux 
se  trouve  à  Paris  chez  lUAl.  Cadet  et  Derosnes,  apo- 
thicaires, rue  Sainl-llonoré.  Le  prix  de  chaque  bou- 
leilie  est  de  20  sous.  On  peut  aussi,  pour  se  les  pro- 
curer, s'adresser  directement  à  M.  Desbrest,  méde- 
cin et  propriétaire,  chez  M.  Bachelier, à  l'école  gra- 
tuite de  dessin,  rue  des  Cordeliers. 

Au  Portefeuille  An(/lais ,  rue  Dauphine  ,  n"  20,  à  Pa- 
ris ,  Magasin  à  prix  fixe. 

M.  Salmon  prévicni  que  l'on  trouvera  en  son  ma- 
gasin un  très-grand  assortiment  de  boîtes  peintes  et 
garnies  de  papier  tant  uni  qu'à  vignettes  et  bordé , 
enveloppes  garnies  ,  peintes  ,  etc.  cire  el  pains  de 
toutes  couleurs  du  plus  beau  vernis. 

Boites  de  crayons  ,  de  pastels  et  autres  ,  de  toutes 
couleurs;  mine  de  plomb,  première  qualité;  gommo 
élastique.  Elles  seront  garnies  de  papier  velin  el  au- 
tres voirésdu  plus  bel  apprêt. 

Boîtes  de  couleur  en  pains  pour  le  lavis,  garnies 
de  crayons  ,  pinceaux,  etc. 

Il  a  reçu  une  assez  bonne  quantité  de  papier  très- 
transparent  pour  calquer  ,  qui  n'a  ni  les  défauts  ni 
l'odeur  du  vernis  et  nuilé.  Il  est  Irès-collé  ,  ce  qui 
donne  la  facilité  de  lever  les  dessins  à  la  plume. 

L'on  trouvera  des  pupitres ,  écritoires  et  nécessaires 
de  toutes  formes  ,  en  bois  des  îles  et  autres;  porte» 
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feuilles  et  boîtes  fermant  à  clef,  serrures  de  sûreté 
avec  des  divisions  étiquetées  pour  les  assignats,  por- 
tefeuilles à  soufflet,  écritoires  rabattants  et  autres, 
dits  roulans,  dont  la  forme  est  des  plus  commodes. 
Cire  et  plumes  d'Hollande,  première  qualité. 

Emprunt  viager  sur  une  et  deux  tètes,  depuis  8 
jusqu'à  12  pour  cent,  suivant  les  différents  âges  , 
présentant  les  mêmes  sûretés  que  les  rentes  sur  l'é- 
tat ,  avec  un  taux  très-avantageux  en  comparaison 
des  rentes  viagères  que  Ton  peut  encore  se  procurer 
dans  l'emprunt  de  décembre  1783. 

Cet  emprunt  commence  à  se  remplir  ,  et  l'on  ne 
recevra  plus  de  somme  au-dessous  de  2,000  iiv.  S'a- 
dresser à  M.  Brelut-Delagrange,  notaire,  rue  Mont- 
martre. 

Au  bureau  des  ventes  à  l'amiable,  à  un  tiers  au- 
dessous  des  prix  de  fabrique  ,  de  toutes  sortes  de 
marcbandises  ,  draperies ,  soieries  ,  toileries  et  étoffes 
nouvelles  et  étrangères,  rue  Croixdes  Petits-Champs, 
près  la  Place  des  Victoires,  hôtel  de  Lussan  ,  n"  10, 
au  coin  de  la  rue  Coquillère. 

On  prévient  les  personnes  qui  ont  été  remises  pour 
des  objets  de  nouveauté,  qu'il  vient  d'arriver  audit 
bureau  un  très-grand  assortiment  de  mousselines  , 
d'organdis,  mousselineltes ,  bazins  rayés,  chinés  et 
brochés,  châles  ,  cravaltes  ,  flchus,  nanquins,  casi- 
mirs  ,  dans  les  goûts  et  dessins  qui  n'ont  pas  encore 
paru;  le  tout  provenant  des  manufactures  d'Angle- 
terre. 

On  trouvera  aussi  un  très-grand  assortiment  de 
draperie  dans  tous  les  genres.  Le  prospectus,  où  sont 
détaillés  les  prix  et  qualités  de  toutes  les  marchan- 
dises mises  en  vente,  se  distribuera  à  l'adresse  ci- 
dessus. 

Les  voitures  entrent  dans  la  cour. 

MÉDECÎA'E, 

Msycn  de  fixer  les  progrès  des  cancers  au  sein ,  et 
même  de  les  faire  diminuer  {sans  caustique), 
moyen  invente  par  M.  Dorez  ,  ancien  chirurgien 
de  lliôpital  militaire  du  Cap-Français  ,  île  de 
Saint-Domingue ,  maître  en  chirurgie ,  reçu  à 
Saint-Côme  à  Paris,  maître  en  chirurgie  de  fa 
communauté  de  Villenauxe  ,  et  maître  apothi- 
caire, reçu  au  collège  de  Pharmacie,  à  Paris. 
Beaucoup  de  personnes  malades  du  cancer  au 
sein,  et  n'éprouvant  aucun  effet  des  remèdes  les 
plus  vantés,  n'ont  d'autre  perspective  que  de  sup- 
porter pendant  quelques  mois  ou  quelques  années 
des  souffrances  incroyables  terminées  par  la  raoïi. 
Les  faits  suivants  offriront  à  ces  infortunées  des  es- 
pérances plus  consolantes,  et  pourront  les  détermi- 
ner à  préterer  à  des  remèdes  illusoires  Je  traite- 
ment que  j'emploie  avec  succès. 

M""=  Iluon,  religieuse  au  monastère  de  Fonle- 
vrault ,  près  Saumur,  avait  un  cancer  au  sein  gau- 
che, divisé  en  deux  tumeurs,  la  première  grosse 
comme  un  œuf  de  poule,  l'autre  un  peu  moins;  et 
une  autre  tumeur  cancéreuse  dans  le  sein  droit, 
égale  à  peu  près  aux  deux  autres  réunies;  le  tout 
avec  des  douleurs  très-aiguës. 

M"8  Amet,  religieuse  hospitalière  à  Besançon , 
avait  aussi  dans  un  sein  un  cancer  de  trois  potices 
de  liauleiirsur  quatre  de  largeur,  très-dur,  et  qui 
lui  causaitdesdouleurs  très-vives;  de  plus  des  dure- 
tés sous  l'aisselle  du  même  côté,  avec  des  élance- 
«cnts  fréquents. 

La  femme  de  N Micliol,  vigneron  à  Massy, 

*rès  Palaiseau,  route  d'Orléans,  outre  un  canciér 
jlus  volumineux  que  ceux  ci-dessus,  avait  encore 
«n  cliapeleide  duretés,  qui  s'étendait  du  sein  jusque 
ious  l'aisselle.  Cette  femme,  pauvre,  mère  de  huit 
enfants,  est  connue  de  M.  Tenon ,  député  à  l'Assem- 


blée nationale ,  et  un  des  célèbres  chirurgiens  de 
l'Europe. 

A  Asnières,  près  Paris,  une  autre  femme,  veuve 
depuis  pliisieurs  mois ,  ayant  aussi  huit  enfants  dont 
qt>atre  en  bas  âge,  a  un  cancer  qui  n'est  que  dans 
le  sein. 

M"^  Rotté,  demeurant  chez  M.  Leroi,  rueBerlin- 
Poirée  ,  n°  19,  à  Paris,  avait  dans  un  sein  un  can- 
cer gros  conmie  un  œuf  de  poule,  et  dans  l'autre 
une  tension  qui  approchait  de  la  dureté.  Cette  de- 
moiselle est  connue  de  M.  Chereau,  ci-devant  aux 
deux  piliers  d'or,  rue  des  Mathurins. 

Ces  malades ,  surtout  les  deux  religieuses ,  avaient 
employé  sans  succès  tous  les  remèdes,  tous  les  trai- 
tements qui  leur  avaient  été  conseillés.  Je  leur  ai 
donné  mes  soins  ,  et  toutes  ont  éprouvé  un  soulage- 
ment marqué  dès  les  premiers  jours;  le  cancer  a 
ensuite  jdiminué  par  degrés  ;  seulement  les  deux 
femmes  pauvres  ne  sont  pas  aussi  avancées,  parce 
qu'elles  sont  obligées  de  travailler  aux  ouvrages  pé- 
nibles des  vignes,  etc.  Je  n'assure  pas  que  les  ma- 
lades seront  guéries  radicalement;  cependant  je  puis 
l'espérer,  puisqu'elles  se  portent  mieux,  et  que  les 
cancers  sont  bien  diminués. 

Mon  traitement  consiste,  1°  ÔAnsles, médicaments 
préservatifs  pour  l'époque  ile  la  formation  du  cancer 
dont  les  symptômes  se  manifestent  par  des  duretés 
dans  le  sein  ;  (1)2"  dans  un  caustique  pour  la  guéri- 
son  entière  du  cancer  non  invétéré. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que,  lors  même  que 
le  traitement  que  j'annonce  ne  pourrait  que  fixer 
les  progrès  d'un  mal  aussi  cruel  que  le  cancer,  il 
serait  infiniment  préférable  aux  remèdes  qui  lais- 
sent aux  malades  toutes  leurs  douleurs,  et  au  mal 
son  activité  progressive. 

Les  malades  peuvent  se  traiter  chez  elles,  et  s'ad- 
ministrer elles-mêmes  ces  médicaments,  au  moyen 
d'un  imprimé  qui  indique  la  manière  d'en  faire 
usage. 

Le  prix  est  de  36  Iiv.  pour  les  duretés  avec  dou- 
leur,  et  25  Iiv.  pour  ceux  où  il  n'y  en  a  pas  en- 
core. 

Mais  le  prix  ne  sera  que  de  moitié  pour  les  indi- 
gentes, lorsqu'elles  fourniront  un  certificat  d'un  mé- 
decin, écrit  en  latin,  visa  du  curé,  écrit  aussi  en 
latin,  et  dont  les  signatures  soient  attestées  par  la 
municipalité  du  lieu. 

Précautions  pour  les  malades  qui  m^écrironf. 

i°  De  marquer  si  les  cancers  sont  volumineux, 
dans  le  sein  seulement,  ou  bien  accompagnés  de 
glandes  sous  le  bras  et  l'aisselle. 

2°  D'affranchir  les  lettres  et  l'argent. 

Ma  demeure  est  toujours  rue  et  île  Saint-Louis, 
n°  105,  près  le  Pont-Rouge. 

Celles  qui  voudraient  me  consulter  de  vive  voix 
me  trouveront  tous  les  jours  depuis  une  heure  après 
midi  jusqu'à  5,  excepte  les  fêtes  et  dimanches. 

Je  dois  prévenir  toutes  les  personnes  qui  auraient 
confiance  dans  mon  caustique,  que  je  n'offre  de 
guérir  radicalement,  1"  que  ceux  des  cancers  qui 
seraient  depuis  la  grosseur  d'une  lentille  jusqu'à 
celle  d'une  grosse  orange  ;  2°  sans  adhérence  aux 
côtes;  5"  sans  être  ouverts;  4"  sans  dureté  sous 
l'aisselle  absolument. 

Fait  qui  prouve  V inutilité  des  médicaments  les  plus 
célèbres  pour  la  guérison  de  ce  cruel  mal. 

M.  Jahan,  do  Tours,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  chez  lui  la  fenune  de  son  domestique,  qui 
peut  fournir  un  témoignage  certain  de  ce  que  j'a- 
vance. 
(1)  Voyez,  pour  plus  de  détails,  le  dernier  supplément ,  n"  187 
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Celle  malade  a  un  cancer  au  sein ,  ircs-vokirni- 
neux,  parsemé  de  durcies,  avec  un  chapelcld'au- 
ircs  duretés,  ^\m  se  propagent  jusque  dessous  l'ais- 
selle, et  qui  rendent  son  mal  incurable.  Après  avoir 
fait,  à  Tours,  tout  ce  qu'on  lui  a  prescrit,  comme 
elle  allait  toujours  de  mal  en  pis,  elle  est  venue  à 
Paris,  où  elle  est  traitée  avec  de  l'opium,  le  nec 
plus  idlrà  de  l'art. 

En  publiant,  comme  je  l'ai  fait,  que  l'extrait  de 
ciguë  et  les  autres  médicaments  tant  vantés  sont 
inutiles,  je  n'ai  pas  pr(;tcndu  faire  une  vaine  criti- 
que des  gens  de  fart;  je  veux  seulement  prouver 
que  les  liommes  du  plus  grand  mérite  en  médecine 
ne  sont  pas  pour  cela  universels,  et  que  celui  qui, 
saiiacliant  à  une  seule  partie,  en  a  fait  une  étude 
approfondie,  peut,  après  des  observations  coiili- 
nuclles  et  journalières  sur  h  moine  malière,  avoir 
acquis  le  droit  de  dire  son  avis  et  même  sévèi'cment. 

Combien  de  femmes  de  tous  les  étais,  bercées 
d'espérances  trop  légèrement  donnéos,  ont  passé 
successivement  par  tous  les  degrés  d'un  mal  d'abord 
peu  alarmant,  jusqu'au  point  de  ne  plus  pouvoir 
«^trc  guéries.  Je  n'examine  pas  si  c'est  par  indillé- 
rciice  ou  par  intérêt  qu'un  médecin  peut  laisser  an 
mal  tout  le  temps  d'exercer  ses  all'reux  raVages; 
mais  je  sais  qu'il  doit  dire  aux  infortunées  cliez  les- 
quelles se  manifestent  les  symptômes  du  cancer  : 
votre  maladie  peut  devenir  terrible:  il  est  temps 
encore  de  la  combaitre  avec  succès:  il  y  a  ûcu\ 
moyens,  le  caustique ,  ou  l'instrument  tranchant, 
choisissez;  mais,  pour  prévenir  des  inquiétudes  qui 
accéléreraient  le  danger  en  corrompant  les  humeurs , 
rejetez  d'abord  les  espérances  trompeuses.  Cette 
franchise  trouverait  peu  de  malades  incertaines,  et 
rendrait  bien  rare  le  spectacle  des  maux  ailVeux  des 
cancers  mal  soignés. 

Eh  bien!  ce  langage  je  l'adresse  aux  femmes;  je 
leur  dis  de  plus  :  L'instrument  tranchant  est  un 
moyen  sûr,  mais  cependant  qui  exige  d'élrc  em- 
ployé avec  dextérité.  De  tous  les  caustiques  qui  exis- 
tent, je  n'en  connais  guère  qui  n'ait  ses  dangers.  Je 
suis  venu  à  bout  d'en  composer  un  dont  les  elléls 
sont  sûrs  et  exempts  de  tous  inconvénients.  Je  ne 
dis  rien  .à  cet  égard  que  la  vérité,  etrintérél  a  moins 
de  part  à  mes  travaux,  que  le  soulagement  de  l'hu- 
maiiité  souffrante.  Je  puis  apporter  un  adoucisse- 
ment marqué  anxcanceis  invctérés;  mais  je  ne  puis 
que  cela  ;  mais  je  guérirai  entièrement  et  toujours 
ceux  qui  n'auront  pas  atteint  un  degré  d'accvoisse- 
mcnt  trop  considérable. 

Découverte  de  phtsicurs  nouveaux  bnndages  mc'caniques 
et  d'une  jambe  artificielle  j  par  M.  OunET  ,  expert 
au  collège  royal  de  chirurgie,  et  membre  de  la  société 
des  tnventiotis  et  découvertes. 

M.  OUDET  a  vu  avec  re;irct  les  malheurs  si  fré- 
quents qui  résultaient  de  la  mauvaise  application 
(les  bandages  ,  par  des  personnes  livrées  à  la  seule 
routine;  lia  consacré  sa  vie  à  les  réparer;  il  ose  se 
flatter  qu'à  force  de  travaux  il  a  atteint  ce  but,  et 
que  ses  concitoyens  lui  sauront  bon  <^ié  de  rendre 
publics  ses  découvertes  et  les  avantages  qu'elles 
présentent. 

L'approbation  de  l'académie  royale  de  chirurgie  , 
celle  de  la  société  royale  de  médecine  ,  le  juîïement 
porté  sur  son  mécanisme  par  MM.  du  bureau  de 
consultation  établi  par  l'Assemblée  nationale  ,  le 
rapport  de  MM.  Halle,  docteur  en  médecine,  Le- 
blanc ,  chirurgien,  et  de  feu  31.  Louis,  secrétaire 
perpétuel  de  l'académie  royale  de  chiruriiie,  qui 
ont  été  d'avis  que  les  inventions  de  ?tL  Ouilol  lui 
méritaient  un  rang  parmi  les  artistes  reconmian- 
dables   par    d'ulilos   travaux  et  lui  dounaieut    des 


droits  à  une  récompense  nationale  qu'il  a  obtenue, 
sulUronl  sans  doute  pour  constater  la  supériorité  et 
le  pcrlectionnemenl  de  ses  bandages,  sur  tous  ceux 
qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 

Il  se  bornera  ici  à  un  simple  aperçu  des  avan- 
tages qu'ils  réunissent,  et  à  observer  que  son  objet 
a  été  (l'en  rendre  les  pelotes  mobiles  dans  tous  le» 
sens,  afin  de  leur  faire  produire  tous  les  degrés  de 
pression  dans  toutes  les  directions  possibles.  De  la 
combinaison  de  ces  moyens  résultent  toutes  les  pres- 
sions que  l'on  peut  exercer  avec  avantage  sur  la 
tumeur  herniaire ,  et  il  est  impossible  de  rien  ajou- 
ter à  la  précision  de  ce  moyen. 

M.  Ouilet  a  encore  imaginé  un  autre  bandage 
dont  il  résulte  une  pression  beaucoup  plus  légère 
et  susceptible  de  se  prêter  à  tous  les  mouvements 
du  corps  ;  mais  ce  dernier  bandage  ne  convient 
qu'aux  hernies  les  plus  aisées  à  contenir.  Outre  cela, 
a  l'exlrémilé  de  son  bandage,  M.  Oudel  a  disposé 
une  coulisse,  au  moyen  de  laquelle  on  alonge  et  on 
raccourcit  le  bandaj;e  à  volonté  ,  selon  la  mesure 
de  celui  auquel  il  est  destiné;  cette  précaution  est 
surtout  avantageuse  pour  ceux  que  l'on  envoie  en 
province  ou  dans  les  pays  étrangers,  et  prévient 
les  méprises  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  des 
mesures  mal  prises.  Ces  bandages  facilitent  aux  per- 
sonnes attaquées  de  hernies  les  moyens  de  se  traiter 
clles-uièmes  et  de  les  contenir,  de  quelque  volume 
qu'elles  soient  ,  seul  remède  que  l'on  puisse  em- 
ployer pour  parvenir  à  une  guérison  ,  et  cela  sans 
nuire  à  leur  légèreté  ni  à  leur  solidité.  Ces  bandages 
sont  également  propres  aux  deux  sexes,  à  tous  les 
âges  et  à  toutes  les  espèces  de  descentes. 

M.  Oudel  est  aussi  l'inventeur  dune  jambe  arti- 
ficielle qui  supplée  la  nature  de  manière  à  s'y  trom- 
per; tous  les  mouvements  sont  parfaitement  imités, 
et  l'homme  qui  s'en  sert  peut  marcher  avec  autant 
de  légèreté ,  d'assurance  et  de  solidité  que  s'il  agis- 
sait avec  ses  jambes  naturelles. 

On  trouve  chez  M.  Oudel  des  urinoirs  Irès-com- 
raodes ,  de  son  invention;  des  suspensoirs  ,  des 
bandages  et  pessaires  de  toute  espèce,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  art.  Il  traite  aussi  les  difformités  du 
corps  et  dei  jambes  des  enfants,  .'^es  bandages  sont 
de  différents  prix,  selon  les  facultés  des  personnes. 

M.  Oudet  demeure  rue  Saint-André-des-Arcs , 
près  le  carrefour  de  Bussy  ,  n"  57  ,  à  Paris. 

AVIS. 

Le  28  juin  il  a  été  volé  à  M.  de  Châteauvieux  , 
dans  la  forêt  de  .^lonlargis,  une  valise  contenant  , 
entre  autres  effets  ,  une  lettre  de  cbange  de  42,000 
livres,  tirée  surM.  Grimaldi,  à  Venise,  par  M.  Key- 
mond  et  compagnie  ,  passée  à  l'ordre  de  M.  de  Cliâ- 
leauvieux,  et  une  antre  lettre  de  cbange  de  30,000 
livres,  tirée  sur  31.  Vandermessche,  à  Amsterdam, 
par  M.  Monijalbert ,  passé  au  même  ordre.  On  prie 
MM.  les  banquiers  et  agents  de  change  ,  et  tous  au- 
tres, de  les  arrêter  et  d'en  donner  avis  à  M.  de  Châ- 
teauvieux, chez  M.  Samlières  ,  rue  Champ-rieury. 


Règlement  concernant  VExercice  et  les  manœuvres  d« 

V Infanterie ,  du  \"  août  1791.  A  Paris  ,  au  burcan 

du  Journal   militaire,  rue   de  Richelieu,  n"  132; 

et  chez  Iklin,  libraire  ,  rue  Saint-Iacques  ,  n"  26. 

—  Deux   volumes  îh-S",  dont  un    de  planches. — 

Prix,    brochés,    12    liv. ,  à  Paris;    li   liv.,   port 

franc  ,  pour  les  départements. 

Avis  de    VÉditeur.   Cette  édition,   qui    peut  être 

regardée  comme  originale,  a  été  entreprise  d'après 

les  conseils  de  l'administration  de  la  guerre,  et  sous 

l'aulorisalion    spéciale  de  MM.  de   yarbonne  et    do 

Grave  ,  ci-devant  ministres  de  la  guerre.  Elle  est  en 

tout  conforme  à  celle  de  l'imprimerie  royale  ,  qui 

est    in-f";   et  au  moyen  dn   format  in-8"  ,  qu'on   a 

adopté,  les  planches,  qui  sont  an  nombre   de  -40, 

ne  sont  réduites  que  d'un   tiers   sur  celle  de  rin-f". 

Elles   ont    toutes   élé  gravées  par  le  même    artiste 

(  M.  Petit  ,  graveur  de  la  marine  cl  de  la  guerre) 

qui  a  gravé  cciieâ  de  l'imprimerie  royale. 
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Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITJQUE. 

SUÈDE. 

De  Siocholm  ,  le  VS  juin.— La  princesse  Sophie- 
Alberline,  abbesse  de  Queillimbourg,  s'est  mise  en 
roule  mardi,  pou  se  rendre  dans  sa  résidence.  — 
Le  duc  régent ,  à  la  réquisition  des  directeurs  de  la 
banque,  a  l^Liit  publier  que  les  capitaux  qui  y  sont 
déposés  sous  le  nom  d'une  seule  personne,  portant 
l'intérêt  de  4  et 4  et  demi  pour  cent,  seront  désor- 
mais réduits  à  l'intérêt  de  3  pour  cent. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  flotte  de  l'amiral  Bood  a  dû  ap- 
pareiller, le  ode  ce  mois, de  la  rade  de  Spithead.  On 
se  propose  de  vérifier  pendant  cette  croisière  l'utilité 
des  nouveaux  signaux  du  lord  Howe  ;  et  ce  soin  est 
confié  à  sir  Hyde  Paiker,  officier  de  marine  plein 
d'intelligence  et  d'activité.  Sur  15  voiles  qui  com- 
posent la  flotte  prèle  ù  manœuvrer  dans  la  Manche, 
on  compte  G  vaisseaux  de  ligne. 

La  Cour  générale  des  propriélaries  de  l'Inde  va 
bientôt  avoir  à  délibérer  sur  le  plan  de  la  nouvelle 
charte  de  la  compagnie.  Leur  principal  avantage 
sera  ,  dit-on  ,  la  garantie  du  dividende  actuel.  — En 
attendant,  il  parait  d'abord  assez  singulier  que  les 
actions  aient  baissé  ,  mais  ce  n'est  que  pour  peu  de 
temps,  et  la  chose  n'est  pas  bien  difficile  à  expliquer, 
si  l'on  songe  que,  dans  l'espérance  de  recevoir  d'un 
moment  à  l'autre  des  nouvelles  favorables  de  l'Inde, 
plusieurs  capitalistes  ont  fait  des  achats  considérables 
dans  les  fonds  qu'ils  remettent  aujourd'hui  sur  la 
place. 

Ce  fut  le  lo  février  que  le  général  Abercrombie 
effectua  sa  jonction  à  la  grande  armée  ,  comman- 
dée par  lurd  Cornvval'.is.  On  attend  en  Europe  ce 
gouverneur,  qui  a  bien  effacé  le  souvenir  de  ses 
échecs  dans  T Amérique  septentrionale;  il  a  été  lé- 
gèrement blessé  au  poignet  dans  l'action  du  7. 

Le4j  M.  Dundas  reçut  des  dépèches  du  major 
général  Wilhamson  ,  sous-gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, par  lesquelles  il  lui  mande  que  tout  va  parfai- 
tement bien  dans  cette  lie  importante. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN, 

Strasbourg ,  le  o  juillet.  —  On  apprend  de  Wissem- 
bourgque  le  général  Kellermann  voulant  aller  au 
secours  de  Landau,  menacé  par  l'ennemi  ,  a  dîné 
dans  un  couvent,  près  de  Sarrelouis;  que  là  il  a  été 
empoisonné  par  ceux  qui  Vont  invité ^  mais  que 
l'effet  du  mal  a  été  arrêté  à  temps  par  les  médecins 
de  l'armée  ,  et  particulièrement  par  les  soins  de  31. 
Roberti. 

Aux  2,000  autrichiens  arrivés  à  Khel,  s'est  joint 
encore  un  régiment  de  cavalerie.  On  y  attend  de- 
main 1,800  hommes.  —Ou  dit  que  M.  de  Saint-Paul, 
fait  dernièrement  maréchal  de  camp  ,  a  déserté,  em- 
portant avec  lui  tous  les  plans  des  camps  et  fortifi- 
cations des  départements  du  Rhin. 

Du  quartier  ijcnéral  de  Plobzheim  ,  le  6  juillet,  l'an 
4  de  la  liberté.  —  Nous  commençons  à  jouir  ici  d'un 
calme  d'autant  plus  désirable  qu'il  nous  laisse  le 
temps  et  les  luoyens  d'instruire  les  troupes,  et  de 
les  former  à  leur  véritable  destination  :  elles  sont 
fort  sages  dans  les  trois  camps,  et  donnent  les  plus 
grandes  espérances.  Je  crois  que  nous  louchons  au 
moment  d'agir.  Les  Autrichiens  arrivent  on  ;fiand 
2"  Série,  —  Toine  IV. 


nombre  sur  la  rive  opposée.  11  en  est  entré  hier 
trois  milleàRchl;  ils  ont  établi  une  batterie  au  bout 
du  pont.  Nous  avons  fait  paroli ,  et  provisoirement 
nous  avons  enlevé  une  travée  dupent,  jusqu'à  ce 
que  le  margrave  de  Bade  se  soit  expliqué.  M.  Broglie 
est  actuellement  à  Strasbourg,  pour  faire  occuper, 
par  un  bataillon  de  grenadiers  nationaux,  1  lie  située 
entre  le  pont  et  la  citadelle  ,  et  pour  y  faire  quel- 
ques retranchements. 

Nous  croyons  que  ces  préparatifs  des  ennemis  ne 
sont  que  pour  détourner  notre  attention  du  point 
où  ils  veulent  agir  ,  et  nous  suivons  leurs  mouve- 
ments avec  toute  l'attention  convenable.  S'ils  entrent, 
je  crois  qu'ils  s'en  souviendront  :  car,  bien  que  nos 
paysans  aient  un  grand  faible  pour  leurs  prêtres 
non  serraentés,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  se 
fâchent  bien  fort,  quand  l'ennemi  viendra  prendre 
de  force  ce  que  nous  leur  achetons  de  gré.  Jusqu'ac- 
tuellement ils  ne  se  sont  pas  aperçu  que  nous  fai- 
sions la  guerre  :  point  de  corvée  pour  eux ,  point 
de  vexations;  on  ne  coupe  pas  un  piquet  sans  régler 
une  indemnité.  Tant  que  nous  pouvons,  nous  cam- 
pons sur  des  terrains  incultes  ,  et,  si  l'on  occupe  une 
pièce  de  blé  ,  ou  de  quolqu' autre  culture ,  ou  règle 
au  préalable  l'indemnité. 

Ordre  du  il  juin  ,  Van  4  do  la  liberté. 

Soldats , 

Vous  avez  juré  mille  fois  la  consliluUon  ou  la  mort. 
La  patrie  a  reçu  vos  serments;  elle  vous  a  inscrit  au 
nombre  de  ses  soldats.  Votre  général  veut  vous  les 
rappeler  sans  cesse;  et,  persuadé  que  le  signe  de  la  li- 
berté sera  ,  pour  ceux  qui  ont  juré  de  la  conquérir  , 
le  signe  de  ladiscipUne,  il  fiut  que  vous  l'ayez  sans 
cesse  sous  les  yeux.  Eu  conséquence  ,  il  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1"  Le  signe  de  la  liberté  sera  arboré  dans  chacun 
des  camps  de  l'armée  du  Rhiu. 

2°  A  1  époque  du  rassemblement  des  troupes  dans 
un  camp,  et  d'après  l'ordre  du  général  ,  le  signe  de 
la  liberté  sera  placé  qu  centre  de  l'armée. 

3"  Lorsqu'un  corps  se  sera  distingué  par  des  ac- 
tions éclatantes  ou  par  une  conduite  soutenue  ,  le 
général  de  l'armée  pourra  lui  décerner  l'honneor 
d'avoir  le  signe  delà  liberté,  placé  devant  son  front, 
pendant  un  nombre  de  jours  déterminé,  et  qui  ne 
sera  porté  à  huit  jours  que  pour  les  actions  de  guerre 
les  plus  brillantes. 

4"  Dans  les  marches  ,  le  signe  de  la  liberté  sera 
porté  par  un  sous-officier  pris  tour  à  tour  dans  tous 
les  corps  de  la  ligne,  sans  distinction  d'armes.  Si  la 
marche  a  lieu  pendant  le  temps  où  un  des  corps  de 
l'armée  a  l'honneur  d'avoir  le  signe  de  la  liberté  de- 
vant son  front ,  ce  signe  sera  placé,  dans  la  marche, 
au  centre  do  ce  corps,  et  porté  par  un  des  sous-of- 
ficiers ; 

5"  Le  signe  do  la  liberté,  placé  par  l'ordre  du  gé- 
néral ,  sera  le  seul  qu'il  soit  permis  d'arborer  dans 
le  camp. 

Signe  LamorliÈre  ,  lieutenant-général, 
commandant  l'armée  du  Rhin. 

DÉPARTEMENT    DU   NORD. 

Lille ,  le  S  juillet.  Van  4  de  la  liberté. — Nous  venons 
de  lire  ,  31onsieur  ,  dans  la  Gazette  de  Franco  ,  du 
jeudi  5  de  ce  mois,  qui  nous  parvient  à  l'instant ,  la 
copie  d'une  lettre  envoyée  au  ministre  de  la  guerre, 
au  nom  de  M.  le  maréchal  Luckner,  et  revêtue  de 
la  signature  de  ce  général  patriote  et  bravo.  Un  pa- 
ragraphe de  cette  lettre  contient  des  erreurs  et  des 
assertions  que  nous  nous  borucrous  à  indiquer  au- 
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jourd'hui,  cl  que  uous  prenons  l'cngagcmenldcxa- 
niincr  bientôt  plus  eu  détail. 

<  Tout  lo  pavs,  dit  le  rédacleur  de  la  lettre  do 
m.  Luckner,  entre  Lannoy,  Bruges  etBruxollcs  csl 
couvert  par  mon  armée  et  sans  trouiics  ennemies.  • 
Cette  indication  g;éographi(iue  est  tellement  incom- 
préhensible qu'on  doit  supjioser  une  faute  dans  l'im- 
pression de  la  lettre  ;  en  effet,  il  résulterait  de  l'ex- 
pression, telle  qu'elle  est,  qu'on  a  voulu  faire  dire 
a  M.  le  maréchal ,  que  tout  le  pays  qui  se  trouve  ren- 
fermé dans  le  lrian;;lc  formé  par  Lannoy  ,  villag^e  à  2 
lieues  de  Lille,  et  les  villes  de  Bruf.'cs  et  de  Bruxel- 
les ,  était  couvert  par  son  armée ,  tandis  que  son  ar- 
mée était  presque  dehors  ce  triangle ,  et  que  M.  le 
maréchal  lui-même  avait  jugé  qu'il  ne  pourrait, 
sans  s'exposer  à  être  coupé,  faire  marcher  un  corps 
de  troupes  vers  Bruges,  qui  est  plus  éloigné  des 
lieux  où  l'ennemi  avait  rassemblé  ses  forces,  qu'aucun 
autre  point  de  l'espace  indiqué.  L'Escaut  se  trouve 
renfermé  dans  cet  espace ,  et  M.  le  maréclial  n'a 
sans  doiite  pas  charge  le  rédacteur  de  sa  lettre  de 
dire  que  l'Escaut  était  couvert  par  son  armée,  puis- 
qu'il était  entièrement  on  la  possession  de  l'ennemi. 
AL  le  maréchal  n'a  pas  eu  davantage  l'intention  de 
laisser  croire  que  son  armée  couvrait  Gaiid,  puis- 
(jn'entrc  cette  ville  et  celle  de  Courtra^,  où  se  trou- 
▼ait  l'avant-garde  française,  l'ennemi  occupait  deux 

Çostes  importants,  celui  do  Harlebock  et  celui  de 
ettegen  ;  cependant  on  sait  qu'un  pays  entre  diffici- 
lement en  insurrection,  et  ne  peut,  sans  danger, 
faire  des  efforts  pour  l'indépendance,  si  la  capitale 
est  encore  au  pouvoir  du  despote. 

Il  est  donc  très-clair  que  presque  tout  le  pays  in- 
tliqué  n'était  couvert  que  par  les  troupes  autrichien- 
nes: or,  pour  tout  français  vraiment  ennemi  de  la 
-maison  dj^ulriche,  ce  pays  n'était  pas  sans  troujjes 
ennemiox. 

Le  rédacteur  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  conti- 
nue: «  Malgré  cela,  dit-il,  aucun  mouvement  ne 
s'effectue  de  la  part  des  Belges.  »  Si ,  malgré  cela , 
le5  Belges  avaient  fait  quelques  ïnouTcmenls ,  nous 
n'aurions  eu  qu'à  gémir  dej'imprudencc  de  nos  com- 
patriotes. 

«  Je  n'entrevois  pas  môme  la  plus  légère  espérance 
de  l'insurrection  si  manifestement  annoncée.  »  Dans 
les  Tilles  que  le  corps  de  M.  (!arle  avait  parcourues, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Blenin,dcs  acclamations 
alrioliciues  avaient  pu  donner  une  légère  espérance 
'insurrection.  A  Menin,  on  avait  arboré  la  cocarde 
nationale ,  ce  qui  était  encore  au  moins  une  légère 
espérance  d'insurrection.  A  Courlray,  l'armée  avait 
6to  accueillie  par  les  cris  de  vive  la  nation,  vive 
Luckner,  ce  qui  était  encore  une  espérance  d'insur- 
rerlion.  Il  est  vrai  qu'un  morne  silenca  avait  suc- 
cédé ;  mais  la  cause  en  est  naturelis  et  simple.  Dé» 
le  lendemain,  des  hommes  bien  intentionnés,  sann 
doute,  avaient  publié  partout  que  M.  le  maréchal 
ne  voulait  plus  avancer  sans  le»  ordres  du  nouveau 
ministère,  et  ils  avaient  obtenu  la  coiifunce  qu'on 
doit  à  la  vérité.  Il  était  raisonnable  de  croire  que 
ces  ordres  pouvaient  être  contraires  à  ceux  du  ïui- 
iiislère  précédent.  Il  aurait  été  absurde  d  en  douter 
en  voyant  M.  le  maréchal  lui-même  donner  deux 
fois  l'ordre  de  la  retraite,  et  n'envoyer  des  contre- 
ordres  qu'au  moment  où  elle  commençait  à  s'effec- 
tuer; cependant  des  citoyen»  do  Gand  ol  de  Bruges 
venaient  chaque  jour  nous  parler  des  dispositions 
favorables  do  nos  frères,  et  leurs  rapports  étaient 
tommuni(]ué»  à  M  le  maréchal.  Le  27,  une  dépu- 
tation  des  habitants  de  Bruges  se  rendit  chez  le  ma- 
réchal même.  Il  aurait  pu  voir  dans  la  démarclio 
de  ces  patriotes,  et  dans  ce  (ju'ils  lui  déclaraient, 
un  peu  plus  qu'une  légère  espérance  d'insurrection. 
«  El  quand  je  serais  encore  maître  de  Gand  et  de 
Bruxelles ,  j'ai  presque  la  certitude  que  le  peuple  ne 
«e  rangerait  pas  plus  de  notre  côte.  »  Il  nous  est 
difQcilc,  et  il  sera  difficile  à  tout  homme  impartial 
de  croire  ,  d'après  ce  qu'on  vient  de  lire,  que  c'est  à 
nienin  que  le  rédacteur  de  la  lettre  de  M.  le  maré- 
chal a  eu  la  presque  certitude  qu'il  annouce  ;  puis- 
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qu'il  se  permet  des  conjectures,  nous  pouvons  dire 
le  résultat  des  nôtres. 

On  paraissait  avoir  cette  presque  certitude  avant 
même  que  l  armée  qiiillàt  le  camp  île  Famars;  1« 
changement  opéré  à  Lille  ,  dans  les  plans  de  M.  le 
maréchal  ,  n'avait  pas  d'autre  objet  que  d'empècbcr 
les  succès  de  notre  armée  dans  le  pays:  ces  succès  ne 
semblaient  pas  assez  douteux  pour  qu'on  ne  craignît 
point  que,  si  M.  le  maréchal  s'avançait  jusqu'à  Gand  , 
ses  talents  mililaire-i  et  le  courage  de  ses  soldats 
ne  déterminassent  bientôt  la  conquête  et  l'indépen- 
dance des  Pays-Bas.  Il  fallait  qu'il  vint  toucher  à 
.Menin  ,  afin  qu'on  pût  calomnier  le  patriotisme  des 
Belges  ,  et  les  projets  de  l'ancien  ministère  ;  on  ne 
voulait  pas  même  qu'il  marchât  jusqu'à  Courtraj  , 
où  le  hasard  seul  ou  plulôt  des  circonstances  per- 
sonnelles ont  porté  rarmée  française.  Ce  système  de 
garantie  des  Pays-Bas,  à  la  maison  d'Autriche  ,  est 
beaucoup  plusévident  que  la  certitude  qu'avaient  le 
rédacteur  de  la  lettre  de  .M. le  maréchal  et  ses  conseils, 
qu'à  (iand  et  à  Bruxelles  le  peuple  ne  se  rangerait 
pas  du  colé  des  Français. 

•  Quoiqu'on  dise,  ajoule-l-on,  un  petit  nombre 
de  personnes  à  qui  peu  importe  le  salut  de  la  France  , 
dans  la  seule  vue  de  satifaire  leur  ambition  et  leur 
fortune  ».  Il  paraît  clair  que  le  rédacteur  de  la  lettre 
de  M.  le  maréchal  parle  ici  de  nous.  Si  cela  n'est 
point ,  il  est  du  devoir  de  31.  le  maréchal  de  le  dé- 
clarer; si  cela  est  ,  le  rédacteur  dosa  letlrc  ne  peut 
pas  se  borner  à  une  assertion  perfide  ;  il  doit  s'expli- 
quor  ;  nous  nous  expliquerons,  et  l'on  verra  qui  do 
lui  ou  de  nous  avait  plus  à  cœur  le  salut  de  la  France. 
Il  ne  nous  prête  d'autres  vues  que  de  satisfaire  no- 
tre ambition  et  notre  fortune  :  il  a  raisou  ,  s'il  recon- 
naît que  notre  unique  ambition  est  de  rendre  notre 
patrie  libre;  il  a  raison,  s'il  est  capable  de  sentir  que  le 
bonheur  de  la  liberté  est  la  véritable  fortune  de 
tout  homme  dont  l'âme  est  indépendinte  et  nob!e,et 
dont  le  caractère  u'esl  ni  lâche  niservile.  Le»  sacri- 
fices que  nous  avons  déjà  faits  à  la  liberté  de  notre 
l)alrie  ,  les  dangers  auxquels  nous  nous  sommes  ex- 
posés avec  courage  ,  les  privations  et  les  travaux  que 
nous  avons  supportés  avec  joie  ,  nous  donnaient  des 
droits  à  l'estims  et  la  confiance  de  nos  concitoyens. 
Nous  voulions  les  rendre  libres  ;  et  nous  méritions 
déjà  leur  reconnaissance  et  leur  amour.  On  a  craint 
celte  puissance  salutaire  que  ne  tardent  pas  à  se 
créer  des  hommes  véritablcinent  conduits  par  des 
intentions  courageuses  et  pures  ,  et,  dès  le  moment 
de  notre  rentrée  sur  le  territoire  de  noire  malheu- 
reuse patrie,  ceux  qui  devaient  nous  protéger  nous 
ont  insultés,  nous  ont  calomniés  en  présence  de  nos 
concitoyens  et  à  la  tète  de  l'armée.  Nous  pouvions 
être  utiles  à  la  liberté;  il  fallait  nous  perdre  ;  on  l'a 
voulu.  Les  expressions  du  rédacteur  des  lettres  de 
M.  le  maréchal  le  prouvent  ;  nos  procès-verbaux, 
qui  vont  être  rendus  jiublics,  prouveront  que  c'é- 
tait aussi  l'intenlion  du  directeur  de  ses  paroles. 

Après  la  retraite  des  armées  françaises  ,  livrés  à 
la  douleur  d'avoir  vu  les  propriétés  de  nos  conci- 
toyens incendiées,  et  au  désespoir  de  laisser  encore 
une  fois  notre  patrie  dans  l'esclavage,  nous  sommes 
revenus  ici  nous  environner  des  braves  Belges  et 
Liégeois  que  nous  avions  armés,  cl  de  ceux  qui  s'y 
étaient  rassemblés  et  qui  n'allcndaienl<iue  des  armes 
pour  marcher  encore  avec  nous.  Fiers  du  courage 

auils  avaient  montré  et  de  la  gloire  qu'ils  venaient 
'actiuèrir  ,  ils  ne  songeaient  qu'à  ceux  de  leurs 
frères  qu'ils  avaient  perdus  au  champ  d'honneur,  et 
ils  ne  pensaient  point  à  la  détresse  qui  les  mena- 
çait. -Nous  gémissions  de  voir  ces  braves  citoyens 
prêts  à  manquer  de  subsistance  et  à  regretter  de 
n'avoir  pu  partager  le  funeste  honneur  de  périr 
pour  la  défense  de  la  liberté  française  et  de  celle  de 
leur  patrie.  Effrayés  de  noire  misère  commune, 
nous  allions  implorer  les  secours  de  tous  nos  frères 
les  Français,  lorsque  nous  avons  appris  que  les  prin- 
cipes généreux  et  bienfaisants  de  l'ancien  ministère 
du  déparlemeut  des  affaires  étrangères  étaient  ceux 
du  ministère  nouveau  ;  mais  nous  avons  cessé  de  dé- 
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scspérer  du  salul  de  iiolre  pairie  ,  lorsque  nous 
avons  vu  qu'on  accordait  encore  eu  France,  iudé- 
I)endaninieat  de  (ouïes  circonstances  et  de  toutes 
inlrifTues  poliliques,  une  protection  efticace  et  un 
ialérèt  honorable  aux  amis  véritables  de  la  liberté. 
Secourus  avec  générosité,  nous  obéissons  au  devoir 
impérieux  de  publier  notre  reconnaissance  et  celle 
de  nos  frères  ,  pour  une  nation  généreuse  ,  dont  les 
agents  savent  la  servir  dune  mauière  digne  d'elle. 

Signés,  les  membres  du  comité  général  révolulion- 
naire  des  Belges  et  Liégeois  réunis;  E.  L.  Rkns,  pré- 
sident; J.  J.  S.MlTS,  E.  S.  DiN?>É  ,  secrétaires. 


^Mercredi,  11  juillet.  —  Le  tribunal  de  commerce, 
dont  on  connaît  l'équité,  vient  de  prononcer  sur 
la  réclamation  de  în.  Grouvelle,  contre  le  libraire 
qui  imprime  la  Feuille  Villageoise.  L'auteur  a  obtenu 
tout  ce  qu'il  demandait.  Depuis  ,  par  une  concilia- 
lion  ,  il  a  été  convenu  que.  jusqu'à  la  On  de  l'abon- 
nement actuel  ,  M.  Deienne  continuerait  à  fournir 
aux  souscripteurs  les  numéros  composés  par  MM. 
Grouvelle  et  Guinguené;  mais,  quanta  la  troisième 
année,  commençant  au  1"  octobre,  ces  auteurs  ont 
ouvert  leurs  souscriptions  chez  les  directeurs  de 
l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Ttiéàlro  Fran- 
çais. 

Cet  incident  relardera  l'envoi  du  n°  42  jusqu'au 
jeudi  19  juillet. 


Att,  RcJacleur. 


J'apprends,  Monsieur,  qu'on  m'attribue,  dans  quel- 
ques journaux  ,  une  dénonciation  faite  par  M.  Fré- 
t'éric-Auguste  Leraierre,  le  patriote  ,  contre  M.  La- 
jard,  ministre  de  la  guerre.  Une  conformité  de  nom 
aaccasionné  cette  méprise, queje  n'aurais  point  rele- 
vée ,  si  celte  conformité  ne  m'avait  déjà  exposé  à 
plusieurs  imputations  de  ce  genre.  Le  fait  est  queje 
ïuis  aussi  bon  patriote  que  M.  Frédéric-Auguste  Le- 
mierre  ,  et  queje  ne  me  mêle  et  ne  me  mêlerai  ja- 
mais d'aucune  dénonciation. 

Veuillez  bien,  Monsieur,  insérer  ma  lettre  dans 
votre  prochain  numéro;  je  vous  en  aurai  une  véri- 
table obligation. 

Signe  LEMiEiian-DAROY  ,  auteur  de  Calas  ,  drame; 
neveu  de  M,  Lemierre  de  l'académie  française, 
et  l'un  des  coopérateurs  du  Logographe. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M .  Aubert-Dubayel. 

SÉANCE  DO  MARDI  AU  SOÏR. 

M.  Lacroix  vice-pri^sidenl,  occiipp  le  fauleuil. 

On  inlroduil  à  la  barre  une  dujiulalion  de  citoyens  de 
Paris. 

M.  CoLLOT  D'IIcnBOis,  orateur  de  la  dépulation:  «  Lé- 
gislateurs, lorsque  vous  annoncez  une  résoluliou  déterminée 
de  faire  échouer  tous  les  complots  qui  nicnarenl  l.i  liberté, 
vous  répoiidcj  au  vœu  de  tous  les  Français.  (_^,e  qu'il  v  a  de 
plus  pressant,  c'est  de  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger. 
(  On  applaudit.  )  Depuis  quand  une  horrible  lounnenle 
agite-elle  cet  empire  ?  Nous  allons  vous  le  dire.  C'est  de- 
puis qu'un  général  d'armée  s'est  cru  supérieur  à  toutes  les 
lois   cl  a  conçu  l'espoir  Je  nous  réduire  sous  lu  despotisme 


mihlaire;  c'est  depuis  qu'uH  fooeiiuDiinire  public  s'est  ren- 
du le  premier  gardien  do  la  constitution,  comme  si  elle  pé- 
rissait en  vos  mains;  c'est  depuis  qu'un  soldat  factieux  est 
venu  vous  présenter  une  pétition  scandaleuse  et  vous  ex- 
primer le  vœn  des  tyrans  conjurés  contre  vous  ,  et  surtout 
clés  Autrichiens.  C'est  un  seul  homme  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  tous  ces  attentats  ;  cet  homme,  c'est  Lafayclte,  et 
nous  le  dénonçons.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent:  )  La  dicussion  ne  nous  est  pas  permise;  nous 
laissons  aux  orateurs  de  l'Assemblée  le  som  de  prouver  que 
le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie ,  c'est  de  le  mettre  en  état 
d'accusation  (  Nouveaux  applaudissements).  Qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  justiBer.  Un  seul  mot  nons  suffira.  Ces 
hommes ,  que  Lafayetlo  a  calomniés  ,  ces  artisans  utiles  et 
estimables  sont  ceux  qui  recrutent  le  plus  abondamment 
vos  armées  ;  ils  composent  le  bataillon  de  Paris  ,  qui  a  mé- 
rité vos  éloges.  Ils  battaient  l'ennemi ,  tandis  que  Lafayelle 
venait  à  Paris  présenter  une  pétition.  (  On  applaudit.  )il  e§t 
plus  aisé  à  Latayettc  de  calomnier  l'armée  que  de  la  séduire. 
L,i  sûreté  de  la  nation  ,  la  dignité  de  l'Etat,  outragée  en 
vous,  tout  vous  sollicite  de  ne  pas  laisser  Lafayette  im- 
jiuni.  L'impunité  viendrait  ailrisler  cette  fédération  qui  se 
prépare.  On  se  dirait  le  14  juillet  ;  Oui  ,  c'est  aujourd'hui' 
la  fête  de  la  liberté;  mais  peut-être  aussi  Lafayette  nous 
I)répîre  dans  trois  jours  un  anniversaire  de  carnage.  » 
(  Mêmes  applaudissements.  V 

La  dénutation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  réitérés  des 
tribunes  et  d'une  narlie  de  l'Assemblée. 

M.  Delpaux  :  Je  prie  1" Assemblée  d'observer  que 
l'orateur  est  M.  Collot  d'Herbois(  On  applaudit.  ); 
que  les  citoyens  qui  ont  signé  la  pétition  sont  tous 
membres  de  la  société  des  Jacobins.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  cette  pétition  soit  livrée  au  mépris 
qu'elle  mérite.  (Il s'élève  des  murmurps.  ) 

M.  LEcoiMRE-PuYnAVAUX:  Un  membre  de  î'Ai- 
semblée,  par  un  motif  que  je  ne  veux  pas  caracté- 
riser, a  voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  la  pétition  , 
en  disant  :  l'orateur  est  M.  Collot  d'Oerbois.  Eh  !  quel 
est  le  citoyen  qui  ne  connaisse  Collot  d'Herboisî 
Quel  est  le  département,  la  ville,  le  canton,  où  Je 
nom  de  Collot  d'Herbois  ne  soit  pas  connu,  chéri? 
Collot  d'Herbois  a  fait  connaître  et  aimer  la  consti- 
tution à  tous  les  habitants  des  campagnes.  Je  demande 
que  M.  Delfaux  soit  rappelé  à  l'ordre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour^  et  renvoie  la  pétition 
à  la  commission  des  douze. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris  annonce  l'arrivée 
d'un  grand  nombre  de  fédérés,  les  précautions  qu'elle  a  pri- 
ses oour  les  subsistance»  de  la  capitale ,  les  achats  de  blé 
qu'elle  a  faits  chez  l'étranger ,  et  demande  un  secours  de 
1,800,000  liv. 

Cette  leitrc  est  renvoyée  aux  comités  de  coxuBierce  et  de 
l'uxtraordinairo  des  tinances. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabot,  l'Assemblée  ordonne 
que  tontes  les  tribunes  seront  réservées  aux  fédérés  seuls  , 

Sendant  tout  le  temps  de  la  fédération,  et  charge  le  comité 
e  l'insneclion  de  la  salle  de  présenter  un  mode  à  cet  égard. 
Un  citoyen ,  admis  à  la  barre ,  présente  une  pétition  sur 
la  nécessité  de  nommer  des  suppléants  aux  juges  des  tribu- 
naux de  commerce. 

M,  TAnBÉ:  Je  conterlis  celle  demande  en  mo- 
tion, et  je  propose  d'autoriser  les  tribunaux  de  com- 
merce à  nommer  trois  suppléants. 

Le  principe  est  décrété ,  sauf  rédaction. 

M.  ISNARD  :  Je  demande  que  les  p^reffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  des  villes  qui  ne  sont  point 
maritimes  soient  payés. 

On  fait  observer  qu'il  y  a  sur  cet  objet  un  rapport  tout 
prêt. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  huitaine. 

Une  députation  de  citoyens  félicite  l'Assemblée  sur  sa 
réunion. 

Elle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  d'autres  citoyens  demandent 
à  présenter  une  pilition. 

L'Assemblée  décrète  qu'attendu  que  l'heure  est  avancée, 
il  no  ï«ra  plut,  admix  de  dépulation  ce  soir. 
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M.  ALDITTE:  La  pétilioa  est  en  fareur  de 
Pclion  et  Manuel. 

M.  BAZir.i:  :  Si  ion  ne  vent  point  entendre  la  pé- 
tition, j«  demande  qu'au  moins  on  fasse  nnc  juslico 
proinple  an  vcrlneux  maire  de  Paris.  (  Une  partie 
de  l'AsscMiblée  et  des  triijunesapplandissent.  ) 

L'Assciiiblce  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  iiarticulier  pl.ncc  dans  une  des  iribunes  se  Inve,  crie, 
et  sei!ii)lc  invilcr  du  gcslc  les  iriliunes  voisines  à  sortir.  Le 
présideiil  donne  des  ordres  au  commandant  pour  maintenir 
la  tranquillité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi. 

«  Je  vous  prie,  RI  le  président,  de  dire  à  l'Assemblée 
que,  les  ministres  m'ayanl  donné  li'ur  démission,  je  vais 
m'iKcnper  de  leur  rt'midacenicnl  ;  mais  ils  conlinucronl 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  j'aie  nommé  à  leur  place. 

Signé  Louis. 

L'Asscmbb'e  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  comp- 
te demain  matin  de  la  délerminalion  qu'il  aura  prise  sur 
l'arrélé  dn  dcii.irlemcnl  de  Paris. 

M.  le  président  annonce  que  le  commandanl  de  service 
demande  li  parole,, 

Elle  lui  est  accordée. 

M.  le  cowmandanl:  D'après  l'ordre  que  m'av.iil  donné 
M.  le  président,  je  m'étais  assuré  avec  deux  {jendarmes  de 
la  iiersonno  qui  avait  été  désij;néc  dans  la  tribnne  de  MM. 
les  romaiissaires.  Sur  l'escalier,  nous  avons  rencontré  un 
particulier  (|ui  m'a  demandé  à  voir  l'ordre'par 'érril  ;  jc'liii 
ai  répondu  que  j'étais  commandant  du  poste;  il  m'a  dit  qu'il 
s't  n  moquai!,  m  a  pris  au  collet  et  m'a  déchiré  ma  chemise. 
(  Il  'séléve  dans  l'A-scmbléo  un  murmure  d'indignation.  ) 
J'ai  crié  aux  grenadiers  d'arréler  ce  particulier.  Il  s'est 
confondu  dans  la  foule  et  s'est  dit  député.  Les  deux  gen- 
darmes le  connaissent. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  deux  gendarmes  soient 
en'ondus. 

MM.  Goujon,  Mayerne  et  Masuycr,  proposent  successi- 
vement des  projets  de  décret  sur  le  serment  fédératif. 

Ils  sont  tous  renvoyés  au  comité  de  l'instruction  publique. 

M.  Rolt.ikr-Labergerie:  Nous  avons  porté  les 
décrets  à  la  sanction  du  roi.  Comme  nous  nous  reli- 
rions, le  roi  nous  à  fait  rappeler  et  nous  a  dit  que 
le  décret  qui  accorde  25,000  livres  pour  la  fédération 
ne  lui  avait  point  été  présenté. 

Un  de  MM  les  secrétaires  annonce  que  ce  retard  pro- 
vient de  la  maladie  de  M.  Quinelle,  l'un  d'enx,  chargé  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  samedi  au  soir. 

M  l'eultier,  ex-bénédiclin,  marié  cinsti!ulionncllcuicnl, 
capitaine  au  bataillon  du  Pas-de-Calais,  envoie  90  livres  est 
une  montre  d'or. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  RF.\t:vAis:  Lors  du  mouvement  qui  s'est  élevé 
dans  l'Assemblée,  j'ai  aporçu  un  gendarme  arrêtant 
un  particulier  qui  avait  dit  seulement  :  allons-nous 
en  ,  nous  ne  pouvons  plus  rester  ici.  Je  suis  allé  A 
sa  rencontre  ,  comme  commissaire  de  la  salle.  J'ai 
dit  au  s^endarme  de  mener  le  particulier  au  comité. 
Il  m'a  répondu  qu'il  avait  ordre  do  le  mener  en 
prison.  Alors  s'est  présenté  un  autre  particulier,  re- 
vêtu de  l'uniforme  national;  il  m'a  dit  avec  hauteur  : 
savez-TOiis  à  qui  vous  parlez?  J'avais  à  la  main  ma 
carie  de  député;  j'ai  dit  que  je  m'en  moquais.  Ce 
particulier  m'a  lancé  un  coup  de  pied  dans  l'aine  , 
alors  je  me  suis  jeté  à  son  cou,  oton  nous  a  séparés. 

M.  Dr: !>!■  nnr.  :  Le  particulier  arrêté  dans  la  tribune 
a  été  relâché  par  ordre  du  comité  de  la  salle. 

On  entend  successivement  l'oflicier  de  garde  et  les  deux 
gc  ularmcs.  Il  résulte  de  leurs  dépositions  que  M.  Beauvais 
s  est  opposé  avec  chaleur  à  ce  qu'ils  conduisissent  en  prison 
le  citoyen  arrêté  par  ordre  de  M.  le  président  ,  et  que  le 
député  et  le  commandant  se  sont  un  moment  oubliés  ,  en 
voulant  remplir  leur  devoir. 

Après  quelq^ies  débats  ,  l'Assemblée  passe  ;\  l'ordre  du 
jour  ,  et  ordonne  le  renouvellement  du  comité  de  la  salle. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  MERCREDI    11    JUILLET. 

M.  Susanne  ,  sculpteur  ,  fait  hommage  à  l'Assemblée  des 
statues  de  Rousseau  ,  Voltaire  et  Mirabenu. 

Un  député  de  la  commune  de  Montpellier  ,  admis  à  la 
barre  ,  fait  don  d'une  somme  de  2,000  liv. 

Deux  jeunes  dames  ,  députées  par  leurs  compagnes  de  la 
ville  de  Bolbec ,  offrent  758  liv.  ,  tant  en  argent  qu'en 
assignats. 

L'n  député  de  la  commune  de  la  même  ville  offre  800  liv. 

Des  eiloyens  admis  à  la  barre  demandent  ,  au  nom  de 
la  souveraineté  du  peuple  ,  vengeance  i!c  la  destitution  du 
maire  de  Paris  ,  et  invoquent  le  décret  d'accusation  contre 
le  département. 

M.  G.vsTFJ.iEU  :  On  vous  lit  sans  cesse  ,au  nom  du 
peuple,  des  adresses  qui  ne  sont  pas  même  le  vœu 
d'une  section.  Nous  avons  vu  la  même  personne  ve- 
nir trois  fois  dans  une  scmaineréclamcrainsi  au  nora 
delà  souveraineté.  Le  but  principal  de  ces  démarches 
est  de  semer  la  division.  La  justice  réclame  contre 
de  pareils  abus.  Quatre-vingt-deux  départements  ne 
nous  ont  pas  envoyé  ,  pour  que  le  «3'  usurpe  tout 
noire  temps.  On  accorde  la  parole  à  un  pétitionnaire, 
aussitôt  qu'il  se  présente,  et  on  la  refuse  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  tenus  de  ne  lire  que  l'énoncé  sommaire 
de  leurs  demandes  (  Quelques  membres  applaudis- 
sent ). 

Plusieurs  roix  des  Iribunes  :  A  bas  !  à  bas  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  le  commandant  ,  je  vous 
ordonne,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  placer  quatre 
sentinelles  dans  chaque  tribune. 

La  proposition  de  M.  Gaslclier  est  renvoyée  au  comité  de 
législation. 

Les  fédérés  de  la  ville  d'Angers  ,  admis  à  la  barre ,  solli- 
citent un  décret  d'accusation  contre  M.  Lafayelle  ,  et  l'abo- 
lition du  veto  dans  les  cas  d'urgence 

Un  autre  fédéré  demande  ,  au  nom  de  plusieurs  déparle- 
ments ,  la  réintégration  de  JIM.  l'étion  et  IManucI  ;  déclare 
que  les  fédérés  s'attacheront  à  la  barre  jusqu'à  Ce  qu'ils 
l'a'enl  obtenue  ,  et  que, si  on  la  refuse,  il  ignore  où  s'arrê- 
tera leur  désespoir. 

M.  Français,  de  Nantes ,  fuit  lecture  d'une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  ,  des  amis  de  la  liberté  de  la  ville 
d'Armagli  en  Irlande.  Ils  envoient  3,900  liv.  comme  une 
faible  preuve  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  la  cause  que  nous 
défendons. 

Des  Anglais,  députés  pour  apporter  cette  adresse,  re- 
çoivent les  applaudissements  de  I  Assemblée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lavigne  ,  au  nom  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  considérant  qu  elle 
a  ,  par  ses  précédents  décrets  ,  assuré  aux  citoyens  qui  dé- 
nonceraient des  fabricateurs  de  faux  assignats  ,  une  récom- 
pense proportionnée  à  rimi)oriance  de  ces  coupables  entre- 
prises ;  considérant  que  M.  Lareynier  a  justement  mérité 
la  récompense  promise  ,  par  son  civisme  ,  sa  persévérance 
à  surveiller  l'importante  fabrique  de  faux  assignats  de 
Passy  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'''.  Il  sera  payé,  par  le  trcsor'public,à  M.  Lareynicr» 
dénonciateur  de    la   fabrique  des  faux    assignats   établie  à    • 
Passy  ,  à  titre  de  récompense   nationale  ,  la  somme  de  100 
mille  liv. 

II.  Il  sera  également  payé,  par  le  trésor  public,  aux  per- 
sonnes dénommées  ci-après  ,  comme  ayant  coopéré  à  la 
surveillance  et  à  la  découverte  de  cette  coupable  fabrication, 
savoir  : 

A  RL  Malapeau  ,  graveur  ,  6,000  liv. 

A  M.  Del.iborde  ,  citoyen  de  la  section  delà  Ilalle-aux- 
Blès  ,  a 'luellement  ofiicicr  de  police  ,  3,000  liv. 

A  Madame  Cerderond  cl  à  la  demoiselle  Despranges  ,  à 
cliacune  une  somme  de  3,000  liv. 

III.  L'.Vssemblée  nationale  déclare  que  M.  Lareynier  a 
rendu  un  graml  serv.ce  à  la  patrie  ,  el  que  MM.  Regnaut  , 
i"i?e  de  pa:x  de  la  section  des  Thermes  de  Julien ,  el  Bos- 
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quillon  ,  de  la  section  de  lObseryatoire, ont ,  dans  cette  oc- 
casion ,  pleinement  juslific  la  confiance  du  peuple  ,  et  fidè- 
lement rempli  leurs  fonctions. 

IV.  Les  poinçons ,  planches,  gravures,  papiers  ,  pâtes  , 
et  autres  effets  saisis  dans  la  maisonde  Passy  et  autres  lieux, 


dite  caisse  ,  du  juge  et  dés  officiers  de  paix  de  la  section  de 
l'Observatoire  et  des  commissaire  de  l'Assemblée  nationa- 
le ,  le  15  du  présent  mois  ,  et  il  en  sera  dressé  procés-ver- 
bai. 

M.  Hérault  ,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire cl  des  comités  mililairc  et  diplomatique  : 
Messieurs,  parmi  les  orateurs  qui,  depuis  plusieurs 
jours,  ont  paru  à  la  tribune,  il  n'en  est presqu'au- 
cun  qui  n  ail  terminé  son  discours  par  ces  mots: 
Citoyens  ,  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  au  moment 
où  l'a  voix  du  patriotisme  et  l'impatience  publiqiie 
sollicitaient  et  allaient  obtenir  celte  imposante  dé- 
claration, l'Assemblée  nationale,  donnant  l'exem- 
ple du  sang-froid  qui  doit  toujours  s'unir  au  cou- 
rage d'un  peuple  libi-e ,  a  voulu  se  recueillir  encore 
quelques  instants,  et  ne  devoir  qu'à  une  délibération 
tranquille  la  plus  grande  mesure  qu'elle  ait  jamais 
adoptée.  C'est  dans  cet  esprit ,  Messieurs  ,  que  votis 
avez  renvoyé  hier  ,  à  voire  commission  extraordi- 
naire des  douze  ,  et  à  vos  comités  militaire  et  di- 
plomatique , réunis  ,  la  question  ainsi  conçue  : 

1°  Le  temps  est-il  arrivé  de  déclarer  le  danger  de 
la  patrie  ? 

2"  Soit  qu'on  déclare  ou  non  ce  danger  ,  quelles 
sont  les  mesmes  les  plus  analogues  aux  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons? 

Après  une  longue  discussion ,  où  les  motifs  et 
les  objections  dont  nous  allons  vous  rendre  compte 
ont  été  mûrement  balancés ,  nous  i:ous  sommes 
convaincus  qu'il  était  nécessaire  de  déclarer  ,  dès- 
à-présent,  que  la  patrie  est  en  danger. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  faut  considérer 
la  France  sous  deux  aspects,  l'un  extérieur  ,  l'autre 
intérieur. 

Quant  à  l'extérieur,  on  sait  que  la  défense  d'nn 
pays  se  compose  à  la  fois  d'hommes  et  de  munitions. 
Le  patriotisme  fournira  les  hommes;  l'argent  seul 
peut  prociner  le  surplus. 

Aujourd'hui  notre  premier  besoin  est  d'avoir  des 
hommes..  D'après  les  rapports  que  les  ministres 
vous  ont  faits  sur  les  dispositions  de  l'Autriche  ,  de 
la  Prusse  et  des  émigrés  ,  qui  paraissent  préparer, 
contic  nous,  une  année  da  ]5J,000  cond)altants, 
pour  la  lin  de  ce  mois  ,  ou  pour  le  coiumcnce"iîont 
du  mois  prochain,  la  France,  exposée  à  une  attaque 
de  troupes  nouibrcuses ,  se  voit  obligée  d'augmenter 
les  siennes;  et  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  entre 
elle  et  ses  ennemis  cette  égalité  de  forces  d'où  dé  - 
pend  la  sûreté  de  l'empire.  Car  alors  qn'avons-nous 
à  craiiulrc,  soutenus  par  nos  places,  et  comhaltant 
sur  notre  territoire?  Notre  ailaire  la  plus  importante 
est  de  finir  bientôt  \\  guerre  et  de  ne  pas  attendre 
la  chance  où  un  revers  ,  fùt-il  léger,  pomrail 
déli'imincr  contre  nous  (]ue!ques-unes  de  ces  puis- 
sances ,  aujourd'hui  iuui'tles  observatrices,  mais 
dont  la  correspondance  diplomatique  nous  montre, 
dans  le  lointain  peut-être,  les  espérances  secrètes. 
cl  une  prudence  subordomiée  à  la  fortune.  Produi- 
sons donc  nii  grand  ntouvemenl  ;  déployons  un  ap- 
pareil formidable  ;  intéressons  chaque  citoyen  à  son 
sort  ;  appelons,  il  en  est  temps,  autour  de  la  patrie. 


tous  les  Français,  tous  ceux  qui,  ayant  juré  de  dé" 
fendie  la  constitution  jusqu'à  la  mort ,  ont  le  bon- 
heur de  pouvoir  enfin  réaliser  leur  serment.  Dites, 
Messieurs  :  la  patrie  est  en  danger,  et  ce  seul  mot, 
comme  l'étincelle  électrique  ,  à  peine  parti  du  sein 
de  la  repiésentation  nationale  ,  va  retentir  le  même 
jour  dans  les  85  départements ,  va  gronder  sur  la 
tête  des  despotes  et  de  leurs  esclaves  ;  et  ce  seul 
mot  repoussera  leurs  attaques,  ou  appuyera  victo- 
rieusement les  négoeiatioiis,  si  toutefois  ce  sont 
des  négociations  qu'on  pui^se  entendre  ,  et  qui 
n'altèrent  en  rien  la  sainteté  immuable  de  nos 
droits. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  en  cet  ins- 
tant, Messieurs,  vos  comités  l'ont  regardée  comme 
indispensable.  Eu  eflét ,  il  ne  faul  pas  se  le  dissimu- 
ler, jusqu'à  présent  les  recrutements  ordinaires  ont 
été  insuiFisants ,  et  l'on  n'a  pu  encore  atteindre  le 
nombre  d'hommes  décrété.  Ainsi  l'espoir  est  nul , 
tant  que  vous  emploierez  les  mêmes  moyens  ;  il  est 
immense  aussitôt  que  vous  aurez  déclare  que  la  pa- 
trie est  en  danger. 

C'est  ici  le  moment  de  répondre  à  quelqtics  ob- 
jections. Plusieurs  personne  sont  demandé  quelle 
pouvait  être  l'utilité  de  cette  déclaration,  si  l'on 
obtient  sans  elle  le  môme  effet?  Pourquoi  donner  aux 
puissances  étrangères  ,  et  même  parmi  nous,  une 
fausse  idée  de  notre  position?  Qtielle  nécessité  de 
sonner  le  tocsin  quand  l'incendie  n'éclate  pas  encore? 
Qn'est-il  besoin  d'épuiser  les  ressources,  de  les  user, 
de  commencer  par  une  mesure  iro]')  active  ,  qui 
vous  Ole  ensuite  toutmoyen  de  recruter  les  troupes 
de  ligne  cl  les  balaillons  de  gardes  nationaux  vo- 
lontaires ,  lorsque  vous  avez  déjà  les  corps  d'armée 
nécessaires  pour  se  mouvoir  eniie  les  places?  Ua 
trop  grand  nombre  d'hommes  chargés  de  la  défense 
de  ces  places  est-il  un  avantage  réel?  n'est-il  pas 
au  contraire  un  embarras  dans  la  défensive  ?  Eles- 
vousdonc  si  loin  des  proportions  coîivenables?  Ne 
seriez-vous  pas  parfaitement  tranquilles,  si  vous 
aviez  dans  votre  armée  un  accroissement  de  cent 
mille  hommes? Croyez-vous  qu'en  augmentant  ainsi 
la  garnison  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  il  fut  per- 
mis à  l'ennemi  de  pénétrer,  dès  cette  campagne  , 
dans  riiilérieiir  du  royaume;  el  n'cst-il  pas  très- 
possible  de  se  procurer  ces  cenl  mille  hommes  par 
une  conscription  ,  par  une  extraction  forcée  el  de- 
mandée comme  telle,  sans  déclarer  pour  cela  que  la 
patrie  csl  en  danger. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  obje(  lions 
que  l'on  peut  faire  à  la  mesare  projjosée  ;  mais  il 
est  facile  de  répondre  que  ce  prétendu  tocsin  n'éton- 
nera [icrsonne;  puisque  les  citoyens  s'y  attendent 
et  le  réclament  de  toutes  parts;  que  l'Assemblée  , 
qui  ne  voit  en  cet  instant  aucun  sujet  d'épouvante 
pour  des  hommes  libres,  ne  partage  point  l'opinion 
de  ceux  qui  voudraient  en  faire  un  signal  de  dé- 
tresse cl  de  mort;  que  ce  n'est  poinl  un  cri  d'alar- 
me ,  mais  seulement  un  ci  i  d'appel,  un  mode  plus 
prompt  pour  opérer  des  recruicments  ;  que,  s'il  y  a 
une  mesure  capable  de  [)roiluire  un  effet  subit  et 
forcé,  ime  mesure  infaillible  ,  c'est  celle-là  ;  que 
toute  autre  serait  plus  faillie;  qu'il  est  naturel  de 
préférer  celle  (|ui  doil  produire  le  plus  tôt  l'effet 
quenousenatteniions  ;  qu.^ccne  serait  point  épuiser 
nos  ressources  ultérieures,  si  nos  périls  venaient  à 
s'accroître.  Ah  !  sans  doute ,  la  nation,  inépuisable 
en  courage  ,  (dfrirait  encore  de  nouveaux  secours  , 
ou  bien  il  ne  rcslerait  plus  d'asile  que  le  déses- 
poir. Mais  coniincnl  désespérer,  quand  on  a  ton- 
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jours  derrière  soi  une  nalion  toute  eiilièrc  ,  et  le 
génie  do  la  liberté  ? 

Enfin  ,  Messieurs  ,  il  faut  se  pénétrer  d'une  ré- 
flexion décisive  :  c'est  que  lagiicire  que  nous  avons 
enlroprise  ne  ressernbU;  en  rien  à  ces  guerres  coni- 
nunies  qui  ont  tant  de  fois  désolé  cl  déciiiré  le 
globe  :  c'est  la  guerre  de  1  cgalilé  ,  de  la  liberté  , 
de  la  constitution  ,  contre  une  coalition  de  puis- 
sances, d'autant  plus  acliarnéiîs  à  niodilicr  la  cons- 
titution française  ,  ([u'cllcs  rcdoulonl  clicz  elles 
rétablissement  de  notre  pliilosopliio,  et  les  luiniùrcs 
de  nos  principes.  Celle  guerre  Cï-tdonc  la  dernière 
de  toulos  entre  elles  et  nous.  La  senie  occasion  de 
convoquer  tous  les  frères  que  la  liberté  nous  a  don- 
nés est  donc  venue,  et  désormais  elle  ne  se  re- 
prcsenlcra  plus.  En  un  mot,  Messieurs,  il  faut  dire 
aujourd'hui  que  la  patrie  est  en  danger  ;  parce  que 
la  constitution  est  en  danger. 

Après  vous  avoir  parlé  du  péril  de  l'extérieur,  il 
nous  reste  maintenant  à  vous  présenter,  sur  celui  de 
l'intérieur  ,  quelques  réflexions  qui  n'ont  servi  qu'à 
confirmer  de  plus  en  plus  vos  comités  dans  le  même 
résultat. 

Ce  serait  vouloir  s'aveugler  que  d'ignorer  que  la 
France  est  inondée  de  malveillants  qui ,  sans  cloute, 
s'ils  étaient  seuls  et  réduits  à  cux-mcines,  n'exige- 
raient de  nous  qu'un  redoublement  de  vigilance,  et 
n'angmenlcraient  pas  assez  le  danger ,  pour  nous 
commander  ,  en  cet  instant,  une  mesure  extraordi- 
naire. Mais  pour  peu  qiiel'on  ait  calculé  leurs  mou- 
vements, l  est  évident  que  ces  ennemis  intérieurs 
n'attendent,  pour  se  moiitrer  et  pour  former  leur 
parti ,  que  le  moment  où  ,  toutes  nos  forces  étant 
disposées  au  debors,  les  départements  de  l'empire 
seraient  dans  le  sommeil  ou  dans  le  dénuement. 

Déjà  Jalèsa  retracé  ,  dans  les  mêmes  lignes,  son 
camp  parricide.  Déjà  Dusaillantaralimné  dans  rx\r- 
dèclie  la  torche  de  la  rébellion.  Déjà ,  dans  les 
grandes  villes,  un  point  central  rassemble  les  cons- 
pirateurs, et  c'est  là  qu'ils  sont  en  réserve  pour 
éclater  au  premier  jour.  Ajoulerai-je  les  trahisons 
suspendues,  peut- être,  sur  nos  têtes?  Tous  ces 
motifs  ne  disent-ils  pas  hautement  ([ue  la  loi  géné- 
rale que  nous  avons  faite  sur  les  dangers  de  la  pa- 
trie s'applique  ici  essenlieliemcnt?  Ilàtons-nous 
donc  de  la  mettre  à  exécution  ,  en  maintenant  l'or- 
dre public  dans  l'intérieur,  en  donnant  un  régulateur 
à  ce  grand  mouvement  que  la  déclaration  qui  le  pré- 
cède peut  exciter  en  France  .  en  empêchant  qu'une 
nation  debout  et  sans  plan  fixe  ne  courre  aux  ar- 
niesavec  une  précipitation  funeste,  entre  le  décou- 
ragement ou  la  confusion  ;  avertissons  les  citoyens 
de  leurs  devoirs  ;  mettons  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  en  état  de  surveillance,  les  gardes 
nationaux  en  état  d'activité  permanente  ;  renfor- 
çons, par  les  conseils  généraux  ,  les  directoires  tra- 
vailles ou  tièdes  ;  enfin ,  ne  négligeons  aucun  n)oycn 
d'en  imposer  aux  mal-intentionnés.  Le  moment  est 
venu.  Sans  doute  il  estimndncnt  ce  danger  ,  quand 
nous  en  sonnnes  à  l'époque  on  les  précautions  à  pren- 
dre sont  indispensables  pour  le  faire  cesser,  cl  jiour 
enflammer,  s'il  est  possible,  d'une  ardeur  nouvelle, 
en  leur  prouvant  (ju'ils  sont  spécialement  présents 
à  notre  intérêt ,  ceux  de  nos  concitoyens  que  la  na- 
ture a  fait  naître  sur  nos  frontières  ,  sur  les  limites 
de  l'esclavage  cl  de  la  libellé  ,  pour  être  les  pre- 
miers et  les  plus  glorieux  gardions  de  la  consti- 
tution. 

Vainement  dira-t-on  que  les  gardes  nationaux  , 
quoiqu'on  activité,  ne  remédieront  pas  suflisanimcnt 


à  nos  besoiiis  :  nous  repondrons  que  c'est  précisé- 
ment le  vrai  moyen  de  désespérer  les  malveillante 
et  d'atleifidre  aux  partis  au  moment  même  où  ils  sa 
forment.  Leurs e^péiances  ne  pourraient  être  fon- 
dées que  sur  la  nullité  de  la  foice  publi(jue. 

Vainement  dira-t-on  qu'il  est  inutile  ,  au  centre 
du  royaume  ,  de  déclarer  le  danger  de  la  [>atric  : 
nous  répondrons  ipie  celle  déclaration  serait  iinitile, 
si  nous  avions  le  boidieur  d'être  sûrs  que  les  dé- 
partements ne  sont  pas  infectés  des  mêmes  désor- 
dres ,  du  même  fanatisme. 

Vainement  dira-t-on  qu'on  ne  verra,  dans  chaque 
endroit,  le  danger  de  la  patiie  <|ue  comme  un  dan- 
ger local  ;  qu'il  est  presqii'impossibc  de  spécifier 
avec  précision  les  limites  et  les  bornes  de  ce  pé- 
ril; qu'une  semblable  énonciation  ne  tend  qu'à  di- 
viser les  citoyens  et  à  les  isoler ,  au  lieu  de  les  unir  ; 
qu'à  produire  un  état  de  révolution  destruclcur, 
et  non  conservateur  ;  car  aucun  état  de  révolution 
ne  se  conserve  :  nous  répondrons  (pi'il  est  impos- 
sible de  croire  â  l'égoïsmc  chez  un  penpic  qui  ne 
pense  plus  qu'à  la  liberté  ;  nous  répondrons  que  les 
mesures  préliminaires  déjà  décrétées  sont  des  pré- 
paratifs indispensables  cans  tout  état  de  cause,  soit 
pour  garantir  Tordre  public  dans  les  déparlements, 
et  y  prévenir  les  chocs  partiels,  soit  pour  fournir 
avant  tout  l'élément  des  rassemblements,  et  rem- 
plir ainsi  d'ur.c  manière  nécessaire  l'intervalle  qui, 
autrement,  serait  perdu  entre  la";déclarali(tn  du  dan- 
ger elles  dernières  mesure:-  plus  particulières  cl 
plus  décisives. 

Arrêtons-nous ,  Messieurs ,  en  finissant,  à  une  ré- 
flexion. Nous  sommes  les  représentants  d'une  des 
plus  grandes  nations  de  l'univers.  Oserions-nous 
garantir,  sur  notre  responsabilité  nnu'ale  ,  qu'en 
négligeant  la  ressource  (|ui  nous  est  olferte,  nous 
n'exposons  pas  notre  patrie  ?  Si  la  conscience  dit  à 
chacun  de  nous  que  nous  ne  pouvons  pas  plus  effi- 
cacement la  garantir,  empressons-nous  donc  de 
prononcer  la  déclaration  solennelle:  Citoyens,  la 
pairie  cal  en  danger.  Ne  retardons  pas  plus  long- 
temps l'infaillible  moyen  d'obtenir  du  patriotisme, 
qu'il  forme  enfin  l'armée  qui  nous  est  nécessaire 
pour  repousser  nos  ennemis.  Lorsque  ,  sous  Louis 
XIV ,  le  despotisme  ,  secondé  par  le  géine  de  Tu- 
renne  ,  a  tenu  en  échec  quatre  armées  à  la  fois  , 
croyons  avec  confiance  à  la  cause  du  genre  humain 
et  aux  miracles  de  la  liberté.  Ah  !  Messieurs  ,  une 
voix  [)rophétique  s'élève  dans  mon  cœur:  nousa\ons 
failsermenl  d'être  libres  ;  c'est  avoir  fait  le  serment 
de  vaincre  [Appelés,  à  la  face  do  l'univers,  à  sti- 
puler les  droits  de  l'humaniti; ,  nous  vengerons  ces 
droits  sacrés  et  inqiérissables  ,•  j'en  jure  par  ces 
phalanges  qui  vont  se  rassembler  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ,  et  par  vous ,  intrépide  Gouvion  , 
par  vous,  brave  Cazotte  ,  et  par  vous  tous,  qu'une 
mort  si  belle  cl  si  désirable  a  moissonnés  avant  la 
victoire  ,  sous  les  murs  de  Pbilippeville  ;  vertueux 
citoyens  ,  dont  la  mémoire  présidera  désormais  h 
nos  destinées,  et  dont  les  mânes,  tressaillant  de  joie 
dans  le  fond  des  tombeaux ,  partageront  tous  nos 
triomphes  ! 

On  liiii  leciure  d'une  Ictire  du  minisirc  de  la  justice. 

»  M  le  prùsidont ,  j'ni  rcv"  hier  ,  10  juillet, à  10  heures 
du  soir  ,  le  docrcl  de  l'Asseniblée  riniionnle  ,  du  même  jour  , 
porlanl  que  le  pouvoir  cxcriuif  rendra  coinijie  ,  dans  la  sé- 
ance de  ce  malin  ,  de  la  délorininalion  qu  il  a  prise  ou  dû 
prendre  sur  la  suspension  du  maire  cl  du  procureur  de  la 
communedel'aris.  J'avaisrcçu  quelques  heures  plus  li)i,  avec 
une  Icllrc  du  procureur-générat-syndic,  le  proccs-vcrital  de 
la  sôancc  du  conseil  du  dcpartemeat ,  du  6  ae  c?  mois  ,  aint-i 
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quf  le  vapporl  et  les  conclusions  ilu  procureur-g<^néral.  Mon 
devoir  me  proscrivait  .ilorsdi;  faire  connaître  rélalderulTaire 
à  MM.  l'ilion  et  Manuel  ,  et  de  les  inviter  à  me  donner,  soit 
par  écrit  soit  de  vive  voix,  les  éclaioissements  qu'ils  croi- 
raient encore  utiles  à  leur  défense.  M.  Pélion,  en  me  ré- 
pondant qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  une  invilalii.n  que  la 
malveillance  ne  manquerait  pas  d'interpréter  défavorable- 
ment ,  ne  m'a  point  fait  parvenir  de  nouvelles  pièces  ;  M 
Manuel  a  différéjusqu'à  présent  de  me  répondre.  Dans  cette 
circonstance  ,  M.  le  pré.i.lenl  ,  je  me  propose  de  présenter 
ce  soir,  au  conseil,  le  rapport  de  cette  affaire.  Si  cependant 
son  importance  et  la  multitude  des  pièces  dont  elle  est  char- 
gée me  forçaient  de  la  remettre  à  demain  ,  le  roi  veut  bien 
promettre  à  ses  ministres  une  séance  extraordinaire  :  je  crois 
pouvoir  assurer  l'Assemblée  nationale  qu'elle  sera  instruite 
le  jour  même  de  la  décision  du  conseil.  Je  suis  avec  respect, 
M.  le  président ,  etc. 

Signé  ,  Dkjoly. 

31.  le  secrétaire:  Je  vais  maintenant  vous  donner 
lecture  dune  lettre  de  31.  Pélion. 

»  Yoici  encore  un  nouveau  délai  demandé  par  les  minis- 
tres, pour  prononcer  sur  ma  suspension.  La  loi  ne  fixe  point 
de  terme  à  la  décision  du  roi  ;  mais  la  raison  ,  la  justice  , 
l'intérêt  public  ne  permettent  pas  que  ce  terme  soit  indéfini. 
Déjà  plusieurs  décrets  ont  ordonné  aux  ministres  de  faire 
part  de  la  résolution  du  pouvoir  exécutif  ;  ces  décrets  sont 
éludés  d'une  manière  scandaleuse  et  sous  des  prétextes  di- 
vers. Il  est  facile  de  pénétrer  la  cause  de  ces  lenteurs  affec- 
tées. Je  ne  dois  cependant  pas  être  perpétuellement  le  jouet 
des  intrigues  et  des  passions.  Il  va  un  déni  de  justice  évident, 
et  quel  moyen  ai-je  pour  le  faire  cesser  ?  Je  ne  puis  pas  me 
jiourvoir  devant  les  tribunaux  ;  je  ne  puis  avoir  recours  qu'à 
vous  ,  Messieurs,  et  j'attends  tout  de  votre  justice.  Je  suis 
Bvee  respect  ,  etc. 

Le  maire  de  Paris  ,  PÉtion. 

Apres  quelques  débats ,  l'Assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  tenu  de  prononcer  sur  l'arrêté  du  déparlcment  de  Pa- 
ris ,  relativement  à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune,  et  de  faire  parvenir  son  prononcé  au  corps 
législatif  ,  demain  avant  midi  ;  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part, 
il  fera  remettre  ,  demain  avant-midi  ,  toutes  les  pièces  re- 
latives à  celte  affaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  relative  à  l'é- 
tablissement des  signaux  à  Ouessant ,  à  l'entrée  de  la  Man- 
che. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine  ,  qui  a  été 
chargé  de  faire  incessamment  un  prompt  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Lacépéde  présente ,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire ,  un  projet  d'acte  du  corps  législatif  ,  pour  motiver 
la  dcclaraliou  du  danger  de  la  patrie. 

M.  Vergniaud  propose ,    au  nom   du  même   comité  ,  un 

Jrojet  d'adresse  aux  citoyens,  et  M.  Vaublanc  une  adresse 
l'armée  française. 

Ces  trois  pièces  sont  adoptées  à  l'unanimité  ,  telles  que 
nous  les  avons  rapportées  dans  notre  numéro  d'hier. 

On  rcjirend  la  discussion  sur  le  maximum  de  la  contribu- 
tion foncière. — Elle  est  interrompue  par  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  extraordinaire  des  douze. 
La  léancc  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Lacroix  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  d'une  lettre  de  M. 
Janinet,  qui  offre  en  don  |iatriolique  six  portraits  en  gravure 
du  brave  Pie,  dont  le  courage  ne  peut  être  oublié  dès  Fran- 
çais. (  On  applaudit.  ) 

L'Assemnlée  ordonne  mention  honorablede  cethommage. 

Une  députalion  de  493  citoyensdc  \'ersailles  présente  une 
pétition,  par  laquelle  ils  demandent  le  décret  d'accusation 
contre  M.  Lafayelte  ,  et  la  destitution  du  directoire  du  dé- 
partemeiUde  Seine-ct-Oise  ,  qu'ils  dénoncent  à  cause  d'une 
adresse  au  roi  relative  aux  èvéneinenls  du  ^Ojuin. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  douze,  et  les 
pétitionnaires  sont  ailniis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  dépuiation  des  citoyens  de  la  commune  de  Rlicims 
apporte  une  pétition,  pour  prier  l' Assamblée  do  faire  une 


distinction  entre  les  décrets  sujets  à  la  sanction,  et  les  décrets 
de  circonstance,  qui  ne  doivent  pas  y  être  soumis. 

On  demafnde  le  renvoi  do  cette  pétition  au  coniitô  de  légis- 
lation, sans  lecture. 

MM.  Bazire  et  l>uhom  réclament  la  lecture  de  la  pétition. 

Quelques  membres  proposent  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

L'Assemblée  ne  ])asse  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  décide 
que  la  lecture  sera  faite. 

Les  pétitionnaires  invoquent  l'article   de  la   constitution 
qui  porte  que   le  rclo   ne  pourra    être  que   suspensif  ;  or 
comme  un  décret  de  circonstance  ne  peut  être  reproduit  par 
la  troisième  législature.... 

M.  DUMAS:  Me  trouvant  momontanémenl  au  fau- 
teuil, je  crois  de  mon  devoir  d'arrèler  là  les  péti- 
tionnaires, parce  que  l'Assemblée  sest  arrêtée  déjà 
à  celle  question.  (  il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  DuiirAi:  31.  le  président,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interrompre. 

MM.  Kersaiiit  et  Goupilleau  demandent  la  parole  contre 
le  président. 

Plusieurs  voix  :  A  bas  M.  Dumas! 

M.  Lacroix  reprend  le  fauteuil.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  Président:  Obligé  de  quitter  le  fauteuil  un 
moment,  j'avais  prié  M.  Dumas  de  me  remplacer; 
c'est  alors  que  du  trouble  s'est  élevé  dans  l'Assem- 
blée. M.  Dumas  demande  la  parole  je  la  lui  accorde, 
à  moins  que  l'Assemblée  ne  s'y  oppose. 

L'Assemblée  décide  que  M,  Dumas  ne  sera  pas  entendu. 

M.  BOL'LANGER  :  Le  règlement  porte  que  le  pré- 
sident rappellera  à  l'ordre  du  jour  les  députés  qui 
feront  des  propositions  inconslilutionnelles  ;  à  plus 
forte  raison  doit-il  y  rappeler  les  pétitionnaires  qui 
s'en  permettent. 

Les  pétitionnaires  achèvent  leur  lecture,  en  demandant 
que  l'Assemblée  établisse  la  constitution  dans  sa  pureté 
originelle. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  da  législation. 

M.  FouFFRET  :  L'Assemblée  a  déjà  rejeté  celle 
question.  Je  demande  simplement  l'ordre  du  jour. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  conseil  d'administration  du  déparlement 
de  la  Ilautj-Loire  offre  d'entretenir  à  ses  frais  un  volontaire 
national  pour  la  défense  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Des  citoyens-ouvriers  de  Paris  ,  qui  viennent  de  travail- 
lera l'autel  de  la  pairie,  au  camp  de  la  fédération  ,  pré- 
sentent une  pétition  contre  M.  Lafayette  ,  contre  les  mi- 
nistres qui  ont  donné  leur  démission,  contre  le  directoire 
de  Paris;  il  redemandent  leur  vertueux  maire,  remercient 
l'Assemblée  de  là  déclaration  qu'elle  a  faite  ce  matin,  et 
là  prient  de  leur  permettre  de  défiler  devant  elle. 

L'Assemblée  accorde  cette  permission  ,  et  renvoie  la  pé- 
tition à  la  commission  des  douze. 

Les  pétitionnaires  défilent;  quelques-uns  portent  des  pelles 
et  des  hottes.  (On  applaudit.) 

M.  Cariier,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  fait  un 
rapport  sur  la  demande,  en  sursis  d'exécution,  faite  par 
M.  Claude  Geoflroy,  prêtre,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Dijon  ,  condamné  à  mort  pour  fabrication  de  faux  assignats, 
lequel  ,  pour  se  soustraire  à  la  peine  qu'il  a  encourue  ,  a 
demandé  à  dévoiler  des  complots  contre  la  siireté  de  l'état, 
mais  n'a  fait  que  des  dénonciations  vagues,  ainsi  que  le  cons- 
tatent et  la  déclaration  écrite  de  sa  main  ,  et  le  procés-verbal 
du  commissaire  de  police  delà  section  d'Henri  IV.  Le  rap- 
porteur propose  en  conséquence  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  Cette  deniaiide. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Un  citoyen,  qui  ne  veut  pas  être  connu  et  que  des  fonc- 
tions publiques  empêchent  d'aller  servir  aux  frontières  , 
envoie  130  liv. — Un  citoyen  du  bataillon  de  l'Oratoire,  ac- 
tuellement de  service  à  1  Assemblée  ,  oll'rc  50  liv.  pour  la 
guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
On  introduit  successivement  à  la  barre  des  dépulalions  do 
la  section  du  Théâtre-Français,  de  la  section  des  Gravil- 
liers  ,  de  la  section  des  postes  ,  de  celle  du  Pal  lis-Royal  ,  du 
bataillon  des  vétérans  ,  dont  M.  Cailiéres-Létang  est  l'or- 
gano,  et  de  40  mille  citoyens  tiavaillant  aux  bàhmonts  ,  qui 
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loiilcs  proscnlenl  des  pMitions  jiour  deniandcr  la  réinslalla- 
(ion  de  MM.  Pétion  et  INÎP.tmi-l  ,  la  deslilulion  du  directoire 
de  Paris  et  le  décret  d'accusation  contre  M.  Lafayille. 

Ces  ptlilinns  sont  renvoyées  à  la  commission  des  douze. 

On  admet  à  la  barre  la"  veuve  de  M.  Diebdal  ,  lieutenant 
du  dc'u\iémei)alaillon  de  la  Côtr-d'Or ,  mort  au  champ  de 
l'honneur,  a  la  journée  du  11  juin.  Llle  e>t  accompagnée 
d'un  ciloven  qui  présente  une  néiition  en  faveur  de  la  veuve 
et  de  la  fille  de  ce  généreux  défenseur  de  la  j-atric ,  et  de- 
mande que  l'AssemLlée  vienne  à  leur  secours,  parce  que 
toute  la  fortune  de  M.  Diebdal  était  viagère. 

La  veuve  et  le  citoyen  sont  admis  aux  honneurs  delà 
séance.  (On  applaudit.  ) 

M.  C.vMnON  :  A  la  lecture  de  celle  pélilion.  tout 
le  monde  a  été  convaincu  sans  doute  de  la  léj.Mlimilé 
de  celle  rcrlamalion.  Donc,  si  j'en  demande  le  ren- 
voi à  un  comité,  c'est  seulement  pour  Gxer  le  mon- 
tant de  l'indemnité.  Mais  cet  objet  est  parlictilier  , 
cl  vous  de\ez  vous  occuper  de  l'objet  général.  .Nous 
avons  déclaré  tiuc  la  pairie  est  en  danger.  Il  y  aura 
bien  des  cilovens  qui  iront  aux  frontières  épouser 
les  intérêls  de  la  liberté.  Il  est  donc  instant  de  dé- 
créter la  récompense  due  à  tous  ceux  qui  défendront 
une  si  belle  cause,  l'on  applaudit.  )  Je  demande  que, 
sans  relarder  l'objet  de  celte  pélilion,  le  comité 
fasse  un  rapport  sur  les  secours  à  donner  aux  veu- 
ves et  aux  enfants  de  ceux  qui  mourront  pour  la 
patrie. 

Ces  propositions  sont  adoptéer.. 

Une  dcputalion  du  corps  municipal  demande  à  l'Asscm- 
blée  les  ordres  nécessaires  pour  fournir  30  s.  par  jour  , 
pendant  la  fédération  ,  aux  fédérés  qui  se  destineront  à  la 
défense  de  la  patrie  ,  et  annonce  que  MM.  .Monjaud  et 
Favel  ,  juces  de  paix,  viennent  de  décerner  un  nriandal 
d'amener  contre  MM.  Pétion  cl  Manuel.  (  11  s'élève  un  mur- 
mure d'indignation.  )  ,  et  qu'un  mandat  d'amener  est  i)ro- 
jelé  pour  cette  nuit.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

L'.Vsseniblée ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  ordonne 
qu'il  sera  payé  30  sous  par  jour  aux  fédérés  qui  se  destinent 
au  camp  ou  à  l'armée. 

(La  suite  à  demain.) 

Kotice  de  la  iéance  du  12  au  matin. 

Le  roi  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  procla- 
mation par  laquelle  il  confirme  la  suspension  prononcée  jiar 
le  département  contre  M.  Pi  lion  ,  maire  de  Paris  ,  et  M. 
Manuel  ,  procureur  de  la  conm.une. 

M.  Pétion  a  demandé  à  être  admis  à  la  barre.  Il  a  com- 
battu l'arrêté  du  directoire  ,  et  présenté  les  motifs  de  sa 
conduite  dans  la  journée  du  20. 

M.  le  président  lui  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance  , 
et  il  a  traversé  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  d'une 
partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes  ,  occupées  en  grande 
partie  par  les  fédérés. 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen  de  la  proclamation  du 
roi  et  des  observations  de  M.  Pétion  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  douze  ,  qui  en  fera  le  rapport  demain  à  l'heure 
de  midi. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DB  la  ration.  Le  Glorieux;  la  dernière  re- 
présentation de  M.  de  Crac. 

Théâtre  italien.  Aucasiin  et  Nicolelle;  Àlexit  et  Ju$- 
iine. 

Théâtre  FRANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  Virginie;  le  Mer- 
cure galant.  —  Demain  le  Dîner  des  patriotes. 

Théâtre  de  la  rie  feydeac.  La  reprise  de  /  Filoso/i 
immaginari. 


TuBArnB  iiK  m"'  monta.nsibr.  Sémiramit ;  Plaire  ,  c'tst 
commander. 

Tiiéatrp.  dc  mahais.  L'Autre  Tartuffe-  ou  la  Mère  rou- 
pable  ;  la  Fête  d'um-iur. 

Ajibic.u  coMiQt'E.  L'Impromptu  de  campagne  ;  tes  Deux 
Frères;  Maz't;  Is  Oies  du  Frère  Pldlippr. 

Théâtre  up.  imomère.  A  la  demande  de  plu<>icurs Fédé- 
rés ,  Trais  Ans  de  riiisl(dre  de  France;  le  Brave  Ténard  ; 
les  Hussards  de  Vtrrhigny. 

Théâtre  DE  la  rce  ub  lolvois.  La  première  représen- 
tation dc  Ils  n'y  pensaient  pas  ,  comédie  en  3  actes  ;  {c 
Projet  exlraragnnt. 

Théâtre  du  vaideville.  Piron  avec  $et  amis;  Arle- 
uin  a(fich"ur;  les  Solitaires  dr  Normandie. 

PAIEMBr.TS  DEj  RENTES  I>E  l'hATEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


.Amsterdam 33  " ', 

Hambourg 312. 

r^otidres 17.   ■'/,, 

Madrid.  .  . 


Cadix  .  . 
Gènes  .  . 
Livournes 


n  I.  10  1. 

.  .  .  15.S. 
.  .  190. 


.  25  1.3  s.  I  Lyon,P.  dcPdqiwi.l' 'j.  p. 

Bourse  du  i^  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2oOO  1 2115.   12   '/,. 

Portions  de  1600  liv 1405. 

—  de  312  liv.  10  s 2S5. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre,  de  500  liv 442. 

Emprunt  dc  déc.  1782  ,  quitt.  de  fin *  i  b. 

—  de  123  mili.  déc.  1784.  .  .  ,  '.,.  y^.  5/,,  y^.   5/^.  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9.  b. 

—  sans  bulletin ^/^  .'/,.  '/g.  b. 

—  sort,  en  viager  . 1  '/,.  *  ',,  b' 

Bulletins 72  '/,. 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes.  .    .    990.  72.  70.  69    68.  63. 
Caisse  d'escompte.   .  .  3893.  90.  83.  86.  83.  83  86.  88. 

Demi-caisse 1943.  40.  43.  43. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  dc  nov.   1787  ,  à  3  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  De  80  millions  d'aoïlt  1789.  .  .  5.  3  '/,.  4  \\.  4.  p. 
Assur.  contre  les  inc 431.  30.  29.  28. 

—  à  vie.    .  .  .  301.  300.  498.  97.  96,  93.  94.  96.  97. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616. 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  Vo 98  97.  '/s-  9S- 

—  2'  idem  à  5  p.  %•  suj.  au  IS' 91. 

—  3*  idem  à  3  p.  Vj.  suj.  au  10* 88, 

_  4*  idem  à  5  p.  %•  s"j-  'i"  '0'  et  2  s.  p.  1 87. 


Prix  dc  l'argent  du  12  juillet  aprit  midi. 

Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coule  160  liv.  en  assig. 
L^B  louis  d'or  coûte 40  liv.  en  assig. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTEIJR  llVERi 

Sawall  11  Jiiî.i.ET  1702.  —  Quatrième  cnwc'e  de  la  Liberté. 


POLn  îQl  E. 

IXDES  ORIENTALES. 

De  Mnilmt  ,  Je  5fi  fnrier  1795.—  Voici  le  parlnge 
du  territoire  de  Tippoo,  couverin  dans  le  traité  de 
paii  :  — .  Le  Coïmba tore  [est  au\  Aglais  ,  lo  Nizam 
n*nlrcra  en  possession  de  ce  qne  Styder-Ali  prit  à 
son  père,  et  les  ftlaratles  auront  le  district  qui  avoi- 
fitieieur  domaine.  «  —  Tippoo,  parce  jjarta^e .  res- 
te en  possession  de  Seringapalnam  ,  Bednore  et  tout 
le  Ulysore.  Sa  puissance  est  encore  Irès-élcndue. — 
La  pài\  la  plus  désavantageuse  est  pour  lui  un  triom- 
phe complot.  Ce  prince  a  senti  que,  s'il  rompait  la  ii- 
(,Mie  des  alliés  ,  les  alliés  étaient  vaincus ,  parce 
qu'une  pareille  ligue  ne  peut  plus  seformor  de  nou- 
veau ,  et  que  lui-même  peut  trouver  des  amis.  Les 
Anglais  ayant  une  fois  manqué  leur  but  ,  celui  de 
renverser  enlléremeut  son  trône  ,  Tippoo  va  préoa- 
rer  le  moment  où  il  pourra  ressaisir  ce  qu'on  lui  a 
(ait  céder. 

RUSSIE. 

/}p  ViHershourn  ,  le  \Q  juin.  —  Los  premiers  événe- 
ments du  voyage  maritime  de  ^î.  de  Nassau,  pour  Co- 
Menlz  ,  ne  sont  pas  heureux.  U;i  co?jp  de  vcîit  a  dé- 
mâté la  frégate  à  bord  de  laquelle  il  était ,  et  l'a  for- 
cé de  rentrer  à  Cronstadt.  Il  a  remis  à  la  voile  pour 
(lolberg  ,  sur  une  autre  frégate  ,  nommée  le  Saint- 
Paul  ,  qui  se  trouvait  prèle  à  appareiller. 

Le  duc  de  Serra-Capriola,  minisire  de  ?tap!as,  cl 
I\L  Van-llogguer  ,  ministre  de  P.ollande  ,  se  sont 
rendus  .  il  y  a  quelques  jour^  ,  à  Cronstadt  ,  où  ils 
ont  visité  le  beau  vaisseau  de  ligne  que  ce  port  ren- 
ferme. La  gazette  de  la  cour  n'a  point  encore  fait  de 
rapport  ofiiciel  des  opérations  des  troupes  russes  en 
Pologne.  On  a  lair  de  traiter  colle  guerre  comme 
une  éxecution  de  police. 

POLOGNE. 

De  Dantzirk,  Ic^CtJuin. — L'importation  généraledu 
commerce  à  Wanlzick,  pendant  l'année  dernière  ,  a 
été  de  ."),2!3o,77;J  liv.  ,  et  elle  a  éprouvé  ,  par  cojupa- 
raison  avec  celle  de  l'année  précédente,  !7n;),  une 
diminulion  de  360.493  liv.  ;  mais  la  somme  de  l'ex- 
portation à  létrangor,  en  1791  ,  est  9,(i-29,3G2  liv.  , 
et  il  y  a ,  sur  celle  de  1790  ,  une  augmcntalioti  de 
1,999, 'ti2  liv. 

Quant  au  commerce  da  France  en  particulier,  son 
importation  à  i)ant/ick  va  qu'à  l,'i29,;r>5  liv.,  et  la 
diminution, sur  l'année  i790,C';tde  :îl,d9J'!iv.  ,\vanl 
roccupation  de  la  Prusse  occideuials,  le  coinnierce 
français  présentait ,  année  commune,  uuo  masse  de 
S  à  lU  millions. 

ALLEMAGNE. 

7)3  Vienne,  le  i:]ju'in. —  Ou  a  paru  fort  étonné  do 
ceque  les  troiipcsaulrichieiiucs  n';ivaienl|pas  évacué, 
au  tems  prescrit  ,  la  forteresse  de  Choczisn.  Dans  le 
lems  de  la  signature  du  traité  deSistowe,  les  minis- 
tres de  S.  H.  avaient  promis  de  rendre  le  plus  tôt 
possible,  et  sans  rançon  ,  tous  les  prisonniers  autri- 
chiens. La  cour  de  Vienne  renàil  poncluellemcnlles 
prisonniers  turcs,  environ  au  nombre  de  2!i(n)  ;  mais 
la  Porte,  soit  par  négligence  ,  soit  par  la  difiicuité  de 
racheter  ceux  qui  ont  été  vendus  comme  esclaves, 
n'a  pas  encore  rempli  cotte  partie  de  ses  engage- 
ments. Jusqu'à  l'entière  exécution  du  traité,  la  cour 
de  Vienne  n'a  pas  cru  devoir  se  dessaisir  de  t^hoc/.im, 
ot  des  autres  petits  forts  qu'elle  occupe  encore  dans 
la  Croatie. 

Le  prince  dcColloredo  Tienlde  partir  pour  Eranc- 
fort.  Beaucoup  de  ministres  étrangers  s'y  rendent 
aussi. 

Le  nonce  npostoliouc,  comte  de  Caprara  ,  attend 
la  nouvelle  de  son  élévation  à  la  dignité  do  cardinal. 

Monseigneur  Piuffo  ,  nouvel  ambassadeur  de  la 
-2'  Série—  Ttme  IV. 


cour  de  Rome,  est  attendu  vers  le  commencement 
de  l'aiitonine. 

M.  le  chevalier  Garzoni ,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Venize  ,  est  arrivé  dans  cette  capitale. 

De  Francfort  ;  le  '.'>  juillet.  —  C'est  aujourd'hui  qua 
sest  faite  l'élection  du  chef  de  riimpi:e.  Après  toutes 
les  cérémoniesd'usage,  rassemblée  éleclorale  se  rei:- 
dil  au  conciave,  vers  uiie  iieure  ;  le  bruit  de  :Ui()  ca- 
nons sur  les  remparts  et  le  son  de  toutes  les  clo- 
ches annoncèrent  que  le  choix  était  tombé  sur  Fran- 
çois I  '  ,  roi  de  Bohème  cl  de  Hongrie.  Ausiiôl  les 
électeurs  ot  les  ambassadeurs  revinrent  à  cheval  aa 
Rœmcr,  et  se  rendirent  à  leurs  hôtels. 

Le  nouvel  empereur  est  attendu  ici  le  iOon  le  1  i. 

De  Iionn,  le  't  juillet. —  Le  duc  de  Brunswick  doit 
être  arrive  hier  à  Cobienlz,  et  les  émigrés  en  parti- 
ront le  9  ,  pour  se  rendre  à  Binglieim.  Trois  régi- 
ments prussiens  doivent  passer  près  de  cotte  viiio; 
m::is  ils  ne  la  travcrseiont  pas  :  ils  resteront  de 
l'anlro  côté  du  Rhin,  qu'ils  ne  passoroist  qu'auprès 
d'Anderna.'b.  —  Le  camp  pré.*  de  Cobleiitz  sera  de 
.'>:2,U00  homme.^. —  Quoiqu'on  prétende  crîcore  que 
ers  troupes  ne  sont  destinées  qu'à  couvrir  les  frou- 
tièresdu  Rhin  ,  il  paraît  qu'elles  doivent  agir  offen- 
sivciuent. —  Beaucoup  d'.Knglais  passent  par  cette 
ville.  — La  princesse  Cuiiégonde  ,  scnir  de  réiectour 
do  Trêves  ,  a  diné  dornièromcnt  au  château  de  Gos- 
terberg.  Elle  a  oxigé  qu'aucun  fraïujais  el  qu'aucuns 
française  ne  se  trouvât  à  ce  dîner. 

L'excessive  ausmcntalion  du  prix  des  denrées 
fait  désirer  aux  Allemands  que  les  émigrés  s'éloi- 
gnent. Quoi  qu'il  en  soit .  ou  profite  de  leur  opiniâ- 
treté pour  tirer  d'eux  ie  plus  d'ari:ent  qu'il  est  pos- 
sible. Leur  logement  et  leur  nourriture  chez  les 
aubergistes  leur  coulent  des  sommes  exorbitantes. 
On  ne  sait  où  ils  priMinont  cet  argent.  On  est  fondé 
à  croire  qu'il  ieureii  vient  beaucoup  dita'ia,  où  les 
couvents  se  co!isent  pour  sauver  le  clerijé  et  la  no- 
blesse de  la  France. 

Environ  deux  raille  émigrés  vont  quitter  l'éleclo- 
rat  de  Trêves  et  celui-ci.  ils  prétendent  qu'ils  auront 
un  camp  entre  Liège  et  Luxembourg.  11  paraît  ce- 
pendant qu'on  les  dispersera  dans  ces  cantonueraonls, 
de  manière  que  les  Prussiens  puissenl  aussi  y  trouver 
place. 

De  Xuremberf; ,  Ir  B'i  jK-Zn.  —  On  a  prétendu  qu'on 
avait  annoncé  au  cercle  de  Frai\co:)ie  le  passagede 
i.s.îiOO  rus^ses  marchant  vers  le  llhiu.  Oa  ne  peut 
rien  dire  de  certain  sur  ce  bruit.  Mais  il  est  plus 
sûr  qu'il  a  été  adressé  des  ieiires  ré  piisiloriales  pour 
le  passage  de  t.oià  régiments  de  cavalerie  hongroise, 
et  pour  dix  bataillons  ,  qui  s'asscmblerontaux  envi- 
rons de  Majiheim,  et  traverseront  l'empire. 

Ds  CoUentz,  le  30  juin.  —  Les  difi'érents  corps 
de  troupes  aux  ordres  des  princes  commencent  a 
partir.  Oa  ne  sait  pas  encore  précisément  quelle  est 
leur  destination.  îl  pisrait  qu'ils  seront  dispersés. — 
Il  iw.  doit  rester  a  (Cobienlz  que  îi/0  hommes  de  la 
garde  des  frères  du  roi.  Le  reste  sera  caiiionné  dans 
les  environs  de  Coblentz.  —  ?.ÎAL  Calonne  cl  Condé 
vienncîit  d'arriver,  ])ar  ordre  des  princes.  Depuis  ce 
temps  le  consc// est  permanenJ.  —  On  lénand  beau- 
coup d'émissaires  sur  les  frontières  de  France  ,  pour 
tâcher  de  débaucher  les  soldais,  ci  faire  e'niifjrer  tes 
cn'.sîcî  de  re;/imenl.  Ce  moyen  est  au  nombre  des 
mills  et  un  autres  que  Flionneur  commande. 

Lie  je  ,  le  G  juithl. — Deux  commissaires  polonais 
sont  arrivés  ici  avec  une  lettre  de  crédit  de  il'.' 
mille  ducats,  sur  un  de  nos  banquiers,  qui  l'a  ac- 
ceptée. Ils  viennent  acheter  des  fusils.  Ils  en  ont 
ordonné  dans  toutes  les  fabriques  d'.\!leniagno. 

On  fait  aussi  fabriquer  dans  celle  ville  des  fusils 
pour  la  Franco.  Oa  les  croit  destinés  pour  les  mu- 
niciprililés;  mais   il   est  bon  de  les  avertir  que  ces 

1> 
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fIl^ils  truViloiit  pou  (li;  coufi.nuc ,  cl  (jnuvanl  Je  s'en 
servir,  il  fant  û»  s<ninu.'llfo  A  l'i-pronTi*. 

PRUSSB 

Sflcfie.  — lirexhnt,  le  21  juin.  —  !,'6lo<|iipn!p  culresso 
(Jii  roi  flo  rolon:iic  a  fait  parinul  la  plus  vItc  iinpros- 
.ilon.  Si  le  palriolisriic  des  l'olouai^  csl  siisceptihle 
do  (iiiekiuc  accroiiscincnl  ,  cello  a  liesse  l'a  porlôau 
dernier  péi iode.  Il  n'en  esl  pas  un  qui  ne  soil  prêt 
à  mourir  pour  la  rinislilnlion.  —  I.o  roiiile  l'olocky 
a  fail  convoquer  ses  vasscin.r  dans  la  lerrc  dllnman  , 
el  les  a  fortes,  par  les  pins  grandes  menaces,  de 
•  igner  un  arlc  de  confédéralion.  Ils  ont  cédé  à  la 
force.  Aii<silôl  après  ,  tous  se  sont  dispersés  ,  tous 
onl  proluslé  conlre  la  Aiolcnce  qu'on  leur  avail 
faite  ,  tous  ont  rétracté  une  sijjn.Tlure  arrachée.  Mal- 
pré  toutes  ses  assurances  ,  et  sa  parole  iChonnenr ,  le 
pénéral  lîrauicky  est  resté  dans  rarinéo  russe.  Il 
romuiando  une  brigade  à  Paroboweza.  Ceci  expli- 
(jue  clairement  son  prétendu  voyage  pour  la  succes- 
sion du  prince  Polenikin. 

Los  armées  de  la  répuldiquo  .s'accroisnenl  de  jour 
f  n  jour.  Tous  les  bravos  polonais'soroiilbioiilôl  &ou8 
la  toile. 

ESP.VGNE. 

Extrait  (Time  lettre  de  la  Grenade  ,  du  16  mai.  — 
Hier  an  soir  ,  le  feu  se  manifesta  vers  les  huit  heures. 
La  partie  principale  de  la  ville  ,  appelée  le  Caré- 
uai/e  ,  esl  réduite  en  cendres.  Les  officiers  cl  les 
iiialelot*  de  l'escadre  qui  s'y  Irouvenl  sont  venus 
à  terre,  et  ont  contribué  à  arrêter  les  proj;rès  de 
l'incendie,  ainsi  qu'à  mettre  en  sûreté quanli'é  d'ef- 
fi'ts  piéiieui.  On  convient  géuéraU-nieiit  que,  sans 
leur  secours ,  la  ville  entière  eût  élé  la  proie  des 
fia  ui  mes. 

PAYS-R.VS. 

De  BruTcUcs,  le8 juillet. — Le  gonvernemenl  rient 
d'appesantir  sa  Ycn2;cance  sur  quelques-uns  desmal- 
li  •urcn\  ik'Ipes  qui  sont  restés  à  (yOiirlray,  faute  d'a- 
voir élé  avertis  de  la  ri-traile.  Un  deux  a  éié  fusillé 
k  Mous  ;  quatre  ont  élé  pendus.  On  a  donné  ordre  de 
f  lire  subir  le  uièiue  sort  à  tous  les  Ik'l;,'eB  qu'on  ferait 
prisonniers. 


FRANf'.E. 

Erlrait  d'une  lettre  écrite  par  >in  officier  employé  dans 
Vannée  du  Xord. 

lAlte  ,  lo  9  juillet.  —  Eh  bien  !  mon  cher  ami ,  que 
pcnse/.-vous  (le  noire  position  actuelle?  Que  pensez- 
Tous  de  l'intrigue  qui  a  suspendu  noire  marche  ,  par- 
ce (lue  nous  étions  sûrs  de  la  victoire  ?  Si  vous  en 
saviez  comme  nous  tous  les  détails,  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne  ,  vous  auriez  bien  des 
personne»  en  horreur. 

M.  Lafayelleesl  allé  à  Valenciennes  ,  se  concerter 
avec  le  maréchal.  Ils  ont  été  rei.us  ,  le  premier  fort 
mal,  le  second  très-froidement  ,  par  l'armée.  M. 
Dumouriez  esl  arrivé  avec  l'inleution  de  convorlir 
le  maréchal  ,  ou  du  moins  de  lui  faire  ouvrir  les 
yeux  sur  tout  ce  qui  l'enl'Mire  ;  on  l'a  aussitôt  envoyé 
commander  lo  camp  de  .>lauide.  Vous  voyez  comme 
tout  cola  est  mené.  Dans  quelles  mains  est  le  sort  de 
la  France!  C'est  réellement  révoltant,  je  ne  dis  et  ne 
dirai  jamais  décourageant;  parce  que  les  patriotes 
lie  doivent  jamais  perdre  courage.  Il  faut  encore 
compter  sur  dos  événements  qui  peuvent  élrc  fâ- 
cheux ;  mais  enfin  il  est  impossible  de  rester  dans  un 
pareil  état  ;  il  est  impossible  de  laisser  nos  armées 
a  msles  mains  d'inlriguanlsqui  veulent  nous  perdre, 
ei  il  faut  ,  comme  on  l'a  d(''jà  dit  bien  des  fois,  ([ue 
la  nation  entière  se  lève,  pour  ne  s'asseoir  que  lors- 
qu'elle sera  sûre  d'avoir  terrassé  Ions  ses  ennemis. 

Ilijmnc  pour  la  fédération  françnif^e,  en  ^''^1,  l'an  4 

de  la  lilterté,  par  Marie-Joseph  Chénicr. 
Dioti  <hi  Pctjpk;  d  des  Rois,  descilôs,  des  campagnes, 


Ue  Lullwf.  de  C-nlviii,  do*  enrauls  d'Israël. 

Dieu  que  le  (iucbre  adore  au  pied  de  ses  moatagnc», 

Kn  invoquant  l'Astre  du  (-ici. 
Tu  vois  se  rassembler  dans  celte  angusie  enceinle. 
De  riùnpir.,'  fraisais  les  fiU  el  les  soutiens, 
Cliaiilaiil    les  droils  du  Peuple   el  la  libellé  sainte, 

Fgaux  à  leurs  yeux  comme  aux  {un  . 

Nous  avons  vu  longtemps  l'horrible  tyrannie. 
Le  diadème  en  tète  et  le  glaive  à  la  main, 
Outrageant,  poursuivant  la  liberté  bannie, 
Fouler  aux  pieds  le  genre  humain. 
Des  brigands  féodaux  les  rejetons  gothiquci. 
Alors  à   nos  verlus  opposaient  leurs  aïeux; 
Dans  les  champs  du  Alidi  dos  prèlres  fanatiques 
Versaient  le  sang  au  nom  des  Cieux. 

Princes,  Nobles,  Prélats,  nageaient  dansl'optilcnce. 
Le  peuple  gémissait  de  leurs  prospérités; 
Du  sang  des  opprimés,  des  pleurs  de  l'indigence 

Leurs  palais  étaient  cimentés. 
L'injustice  de;  rois,  toujours  si  bien  servie, 
Peuplait  d'infortunés  un  répaire  odieux; 
Au  fond  do  ce  tombeau,  condamnes  à  la  vie. 

Us  expiraient  sans  voir  les  cieux. 

Lu  des  cachots  sacrés  l'oisiveté  stupide , 
Aliu  de  plaire  à  Dieu,  délestait  les  mortels; 
Des  martyrs,  périssant  par  un  long  suicide. 

Blasphémaient  au  pied  des  autels. 
Us  n'existeront  plus  ces  abus  innombrables; 
La  sainle  Liberté  les  a  tous  effacés. 
Ils  n'existeront  plus  ces  monuments  coupables; 

Son  bras  les  a  tous  reiiversé*. 

Soleil  qui,  parcourant  ta  roule  accoutumée, 
Doune»,  ravis  le  jour,  et  règles  les  saison», 
Qui,  versant  des  lorrenls  de  lumière  eoûaramtk*. 

Mûris  nos  fertiles  moissons; 
Feu  pur,  œil  éternel,  âme  el  ressort  du  monde, 
Puisses-tu  des  Français  admirer  la  splendeur. 
Puisses-tu  ne  rien  voir  dans  ta  course  féconde. 

Qui  soil  égal  à  leur  grandeur  ! 

]\Ialheur  au  despotisme,  et  que  l'Europe  entière. 
Du  sang  des  oppresseurs  engraissant  ses  sillons, 
Soil  pour  notre  Déesse  un  vaste  sanctuaire. 

Qui  dure  autant  que  tes  rayons. 
Que  des  siècles  trompés  le  long  crime  s'expie  ! 
Le  Ciel  pour  èlre  liliro  a  fait  l'Iinmanité: 
Ainsi  que  lo  t>ran,  l'esclave  est  uu  iuipio 

Rebelfe  à  la  Divinité. 
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sriTE  DE  LA  SfiANCE  Dt  MERCREDI  AL   SOIR. 

M.  Rolver:  Les  oITicicrs  niuni(;i|)aux  onl dénoncé 
(|uc  doux  juges  do  yiaiv  ontdéoeiné  nn  mandat  d'u- 
inencr  conlic  MM.  Potion  cl  Manuel.  Vous  n'igno- 
roz  p:AS  qiril  est  défendu  aux  corps  judiciaires  de 
dôcc:  lier  de  pareils  mandats  contre  des  municliia- 
lit'S,  pour  cause  do  leurs  foiictioiis  ,  .i  moins  qiril 
n'y  ail  un  onh-c  du  directoire  ;  cl,  (ians  le  cas  où  le 
directoire  aurait  donné  cet  ordre  ,  ce  n'osl  pas  en- 
core aux  juges  do  p:iix  à  l'exécuter.  Si  le  directoire 
de  Paris  avait  trouvé  le  maire  \raiinenl  coupable, 
c'élaildovaiilie  tribunal  criminel  ,  par  l'organe  du 
commissaire  du  roi,  qu'il  devait  le  poursuivre.  Je 
(Icmaïuie  que,  demain  matin,  le  pouvoir  exéculif 
rende  compte  de  celle  infraction  à  la  loi ,  cl  que 
vous  i)uiiissiez  en  moine  tenips  cl  le  dirccloirc  et 
les  juges  de  paix.  (  0:)  applaudit.  ) 
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M.  IVUsuYER  :  Il  ne  s'agit  pas  soiili'mciit  (ruiic 
iisiir|);>lio!i  de  fonciioiis  qui,  dans  railairo  de  M. 
IVuiitn  ,  sonl  interdites  à  des  juges  (jui ,  ne  pouvaiil 
i\g\v  d'après  un  arrèlé  du  directoire  que  iorsqii'il  a 
été  revu  par  les  deu>^  autorités  supérieures,  le  roi 
el  l'Assemblée,  se  iroiivenl  doublement  prévarica- 
teurs. Il  ne  siiOil  pas  que  nous  nous  fassions  rendre 
compte  de  ce  qui  concerne  MM.  i*é!ion  et  Manuel; 
(I  faut  (pie  le  pouvoir  exécutif  rende  comple  de  ce 
tribunal  de  sang  établi  au  cbàieau  des  Tuileries.  Eli! 
n'est-il  pas  alfreuv  que  ,  l'un  -i"  de  la  liberté,  des 
jutçes  de  paix  aillent  porter  leur  tribunal  dans  le 
palais  d'u.)  roi ,  lorsqu'ils  n'auraical  pas  osé  le  faire 
s  )!is  laneien  régime  !  (-'.3s  juges  de  p.iix  se  sonl 
rendus  coupables  d'un  attentat  bien  plus  grave  con- 
tre MM.  Paris  et  Bouland,  parce  qu'ils  ont  porté  at- 
lei'ite  à  la  souvcrainelé  du  peuple  dans  les  assem- 
blées primaires.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  cet 
atleiUat  est  p'us grave  encore  que  celui  du  juge  de 
nalx  Lariviérecoiitre  MM.  Buire,  Cliabot  et  .Merlin. 
N'oublions  pas  que  c'est  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  le  citoyen  e^it  véritablement  investi  de 
toute  sa  dignité  ;  qu'il  exerce  la  portion  de  souve- 
raineté qui  appartient  à  chaque  individu  Or,  pour- 
suivre un  citoyen  pour  avoir  énoncé  son  oj)inion 
«laiiiï  une  assemblée  primaire ,  c'est  altcnler  à  la 
souveraineté  nationale.  (On  applaudit.)  Je  demande 
uonc  que  le  pouvoir  exécutif  rende  compte  de  ce 
qui  regarde  .M.M.  .Manuel  et  Pclion ,  et  de  ce  qui  con- 
cerne .MM.  Paris  et  Boulaiid. 

M.  B.vziRK  :  Au  nombre  des  dangers  de  la  patrie, 
cstia  suspension  de  ce  magistral  vertueux  ,  de  ce 
génie  lulélaire  de  Paris.  (On  applau:;it.  )  Comment 
se  fait- il  que  l'inslilution  bienfaisante  des  juges  de 
paix  soit  devenue  le  fléau  ces  citoyens?  il  y  a  ici 
prévaricalion  formelle  co:!tre  la  conslilulion.  Bien 
n'a  pu  autin-ibCr  la  conduite  des  juges  de  paix.  Il  est 
interdit  aux  corps  judiciaires  de  s'immiicer  dans 
les  fondions  administratives.  Faites  jusiice  enli:)  : 
la  voix  publique  s'élève  contre  ces  allenlats.  Je  de- 
mande qj-e  les  deux  juges  de  paix  sni(M!l  à  l'inslaiu 
mandés  à  la  barre.  (  O.i  applaudit.  )  Je  demaiide  en 
otitre,  piiisque  les  dangers  de  la  pairie  S(»î'.t  plus 
!j;raiids<iue  nous  ne  le  croyions  ce  malin  ,  (pie  TAs- 
scmbléc  se  déclare  permanente.  (Oii  applaudit.) 

.M  (liunoT  :  Ce  ne  so:it  pas  les  juges  tle  paix  qu'il 
faut  maijder  à  la  barre  ,  c'est  le  ministre  de  la  jus- 
tice, jiour  n'avoir  pas  dénoncé  ,  devant  un  tribu- 
nal, l'alleulal  commis  contre  la  souveraineté  na- 
tionale dans  la  personne  de  M.M.  Paris  et  Bonland. 
Je  (leman.ledonc  que  le  ministre  soit  mandé  séance 
lenanle. 

J'.  Lemontey:  Le  ministre  de  la  jusiice  a  trans- 
mis, a  la  commission  des  douze,  une  Icltrc  de  M. 
Mei:jai;d  ,  relative  à  celte  ail'aire.  La  commission  a 
un  rapport  tout  prêt  à  vous  présenter  sur  les 
juges  de  paix  (]ui  ont  établi  leur  tribunal  aux 
Tuileries. 

M.  C.\?.iuoN  :  Il  n'est  personne  (jul  soit  plus  per- 
suadé que  moi  des  nian  i  uvres  qu'on  emploie  pour 
perdre  la  chose  publi(iue.  .Mais  plus  on  emploie  de 
ni.imcuvres ,  plus  nous  devons  rester  fermes  aux 
principes.  La  loi  réglementaire  sur  les  corps  ulmi- 
nislralifs  leur  permet  de  faire  des  délégatioiis  aux 
tribunaux.  Le  corps  législatif  ne  peut  savoir  si  le 
directoire  de  Paris  a  eu  tort,  qu'en  jugeant  l'arrêté 
du  directoire;  car,  si  l'arrêté  est  déclaré  illégal ,  la 
délégation  devient  nulle.  Je  vois  bien  un  manège 
concerte  entre  les  agents  des  autorités  sunérieures 
cl  les  autorités  suballerncs.  C'est  "ci  la  clef  de  la 
responsabilité  à  exercer ,   tant  co:itrc  les    minis- 


tres, que  coulic  le  diiecloiie  el  lo6  |ug;^  d<! 
paix.  .Marchons  sans  précipitation  :  si  nous  man- 
dions les  juges  de  paix  ,  et  qu'ils  vinsf^cnt  nous 
dire  que  c'est  Pé(ioi),  ciloycn  [trivé  ,  et  non  Pé- 
lion  ,  maire  de  Paris ,  qu'ils  ont  poursuivi ,  nous 
serions  obligés  de  convenir  que  nous  avons  com- 
mis un  ac(e  arbitraire.  Il  faut  donc  noiis  liàler  de 
prononcer  sur  l'administration  de  M.  Pélion ,  et 
revoyer  le  loutaprc--  le  rappor!  sur  l'arrêté  du  di- 
rectoire de  Paris.  (  On  applaudit.  ) 

C.-'l!e  jiro[iosilion  est  ailoptôe. 

Di's  ciloyi'ns  du  Rochei'ort ,  arrivés  pour  la  f>>dcr;in'on, 
d'où  ils  com[itent  se  rendre  aux  froiitiires,  violaient  présen- 
ter leurs  hommages  à  ,r.\.sseniblée  ,  cl  (ioniondonl  le  décret 
d'accusation  contre  M.  LalayeUe. 

0.1  fait  lecture  d'une  lettre  des  a  iministratcurs  du  dépar- 
tement de  l'Ardéclie  ,  apjiortée  par  un  courrier  extraordi- 
naire ,  q  li  annonce  que  le  cliûtcau  de  Bannes  est  au  pou- 
voir de  M.  Saillant,  (jui  a  forcé  .M.  Iloyer  de  capituler, 
fil  u  le  de  vivres,  do  munitions  et  de  s:'COurs.  Ils  envoient 
une  co[)ie  de  !a  capitulation  ,  qui  porte  que  la  garnison  se 
retirera  avec  armes  et  liagnges. 

M.  Ai.BiTTE  :  Vous  me  pcrmcUrez  de  vous  dévoi- 
ler une  véi ité dont  vous  auriez  di'i  vous  convaiticie: 
c'est  qu'il  est  de  la  dernière  imprudence  de  laisser 
subsister  ,  dans  un  pays  libre  ,  de  ces  châteaux  ,  l'o 
ces  fortificalions  que  l'atiteur  du  Contra!  Social 
appelle  des  nids  à  tyrans.  (  On  applaudit.  )  Je  ne 
parle  pas  des  chàlc'ux  des  ci-devant  seigstcms, 
mais  des  fortificalions  des  villes  ,  qui  ap[)at  tiennent 
à  la  nalioii.  Je  demande  que  sur  le  cliami>  r.\sseni- 
blée  décrète  qu'elles  soient  absolument  délruiles. 

Celte  proposition  est  renvoyée  an  comité  niililaire. 

M.  Bré.vhd  :  Je  demande  que  la  lellre  ,  dont  ou 
vieut  de  vous  donner  connaissan.  e  ,  soit  renvoyée 
au  pouvoir   exécutif,   qui,  demain   malin  ,    sera 
tenu  de  vous  rendre  conijitc  des  mestires  qu'il  aura   ., 
prises  pour  arrêter  les  progrès  des  contre-révolu-  '- 
lionnaires. 

Ce  renvoi  est  dé  rété. 

M.  Cambo>{  :  Ou  vient  de  m'apprcndre  que  trente 
mandats  d'arrêt  sonl  piêls  à  être  décernés  conliC 
des  (li'pntés  ati  cor|)S  législatif....  (  L'i'.uiignalion 
écl;;te  datis  l'Assemblée  <t  dans  les  Iriliunes.  ) 

M.  ls.\A!U)  :  J'ob-erve  depuis  plnsieurs  jours  les 
intentions  qui  se  manifestent  pour  exciter- la  ge.erie 
civile.  Il  faut  qiKî  le  petijde  reste  calme.  C'est  nous 
qui  déjouerons  les  com|)Iols  ;  nous  verrons  si  les 
iiilrigues  d'uiieconr  audacieuse  prévaudront  contre 
la  li!;erlé.  (  On  applaudit.  ) 

.M.  Camron  :  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'envoyer 
chez  le  juge  de  paix ,  pour  savfiir  s'il  y  a  réellement 
des  mandats  d'amener.  .Mais  c'esl  ici  le  cas  de  dé- 
clarer la  sauce  permanente.  .Nous  devons  restera 
notre  poste,  ki  nous  sommes  inaîlapiablcs.  Je  de- 
mande donc  que  la  séance  soit  dé-clarée  permaneiilc, 
et  que  les  huissiers  aillent  réveiller  îios  coIlt''gues. 
(  On  applaudit.  ) 

L'.\s  emblée  décrète  que  la  séance  liend:u  elle  nuit 

Des  pélitionnaircs  annoncent  qu'on  a  mandé  A  la  police 
correctionnelle  des  canoniiiers  qui  ne  paraissent  point.  On 
murmure.  ) 

Des  pariiculiers  ,  arrêtés  par  la  garde  do  r.\sse;u!i!(Ji'  , 
dont  l'un  e>t  muni  d'un  poignard  ,  l'autre  de  pistolets,  sonl 
amenés  à  la  barre.  Il  résulte  de  leur  inierrogaloire , 
([n'éveillés  par  leurs  camarades  pour  venir  défendre  les  ca- 
nons qu'on  leur  disait  prêts  i  ôlrj  enlevés  ,  ils  se  sont  levés 
à  la  liAte  ,  et  se  sonl  armés  do  ce  qu'ils  oni  trouvé  ,poiir 
voler  à  leur  sec.urs.  L'un  d'eux  est  un  anglais.  Ils  sont  ca- 
noniiiers  ,  el  ce  sonl  eux  (ji:i  ont  ohicnii  de  r.\ssemldéc  un(^ 
somme  de  7  à  M)il  l;v.  pour  une  expérience  malheureuse 
d'un  canon  qui  dtva  I  lirrr  vii.gt  coups  en  une  minute. 

L'Asscmlilée  a|)plaudil  à  leur  z^le  ,  et  les  invite  aux  hon- 
neurs de  !a  s'aHce. 


ïùi 


Viii^;»  wi>.yci)s  (lu  faubourg  Saiui-M.iicol  ['uiaisseoi  ;•  lit 
Imii'i'c,  el  <iniioiuMi[  qu'ils  se  sont  (iaiis[i<iii<-s  ù  lu  iiwiirie  , 
011  un  officier  inuriicipnl  leur  a  di!  ijiic  M.  l'ùiioii  ùl.nl  dans 
son  iii  ,  pisihie  et  lr:in(|uili<!.  Ils  dcrlarciil  ({ne  1.-  liinliourg 
Sainl-Aiiloine  ,  Sjiiil-.Marcei  ,  cl  tous  les  Lon-i  |MlriiiU-s  , 
>t'ronl  toujours  (éveilles  quand  il  s'aj^ira  delà  coiiservulion 
d.-  Ii-ur  vertueux  maire.  (  Ou  a|i|)laudil.  ) 

Le  rununaiidanl  du  |io>le  lui'onnc  l'Assemblée  que  les  pa- 
truiiilles  ont  trouve  [larloiil  le  ealiue. 

Sur  la  proposition  de  M.  lîrou-sonnel  ,  les  membres  n'ar- 
rivant point  el  n'eiaui  [las  a\erlis,  l'Asseiiiblce  suspend 
la  séance  jii-(]u'à  'J  heures. 

11  est  Irois  liu'uiL's  el  demie. 

Sf.ANCIv   DL    JlîtUl   12   JllLl.Ei. 

M.  Malus  ,  au  nom  des  comités  d'Agriculture  et  do  com- 
merce ,  fait  la  lroisi('nie  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
au  can.il  de  (iivors.  I/Assemldee  l'adople  ainsi  (|u'il  suit  : 

L'Assembloe  nali(Miale  ,  après  avoir  eiilcnJu  le  rapport 
de  .>ies  cotnilés  de  l'ordinaire  des  linanccs  et  d'agriculture 
reunis  ;  sur  l'avis  du  directoire  du  départenienl  de  Ilhùiie- 
et  I-oire,  et  en  considération  ik-i  travaux  au\(]uels  se  sont 
obligés  les  propriélairi's  du  can;îl  de  ("iivors  à  Uive-de-Giers, 
el  Je  revein|>iion  des  vingtièmes  (jui  leur  avait  été  accor- 
dée pour  iJO  années  ,  pour  raison  de  ces  travaux  ,  par  lettres- 
patentes  du  mois  (le  deeetiibre  17S8  ,  enregistrées  au  pur- 
ieinent  de  Pans  ,  le  5  septendirc  suivant  :  ajins  Irois  k-c- 
lures  faites  dans  les  ^éauees  des  19  ,  ;U)  juin  et  1:2  juillet ,  et 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  étal  de  décider  d^Iinilive- 
iiienl  ,  dccrote  ce  qui  snil  : 

Alt.  I".  Les  propriéiaires  du  canal  dfi  OivoiS'.'»  Rive-îic- 
(iiers  seront  im|)osés  à  la  contribution  foncière  sur  lou»  les 
f*mls  occupes  parce  canal  ,  ses  francs  bords  comjnis  ,  sur 
le  pied  des  fonds  du  pays  qu(!  ce  canal  traverse  ,  el  coiiime 
les  propriétaires  riverains  ([ui  po-sèdenl  les  fonds  de  même 
qualité  ,  el  ce  ,  peiidani  UO  années  ,  à  comiaer  C.u  !"■  jan- 
vier 1791. 

IL  Après  ce  lemjjs  expiré  ,  ils  ser.inl  imposés  sur  le  re- 
venu net  du  canal  ,  ;,ux  termes  de  l'arl.  Il  do  la  loi  du  Ij 
février  1791. 

III.  Le  |in'sen(  déerei  sera  envoyé  au  dépaiUmcnl  de 
Ulione-et-Loire  seulen»  iit. 

'•L  Lemontey  l'ail ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire,  le  rapport  de  la  dénonciation  portée  au  comité  de 
surveillance,  contre  l'elaltlissemenl  d'un  comité  central  de 
juges  de  paix  dans  le  cliàleau  d(  s  Tuileri(  s  ,  pour  la  pour- 
suite des  délits  du  -li)  juin  ,  el  de  la  procédure  ii.slruite-à  ce 
siijel. 

Il  r(;sulte  des  explications  donmx-s  iinr  le  juge  de  paix  de 
la  section  des  Tuileries  an  minislre  de  la  just.ee  el  trans- 
mises à  la  conmiission  evlraordinaire,  que  les  juges  de  paix 
n'ont  jias  établi  un  comile  central  aux  Tuileries  ;  (|ue  >eu- 
lement  quelques-uns  d'entre  eux  y  ont  resté  dans  les  ionr., 
qui  (rtit  suivi  immed  alement  la  joiirn.  e  du  20  juin  ;  qu-des 
ofîlciers  municipaux  y  èlaienl  restés  aussi  avec  eux,  pour 
être  a  porlee  do  requérir  la  lorce  publique,  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  voulu  faire  sur  le  ch;\tcau  des  Tuileries  des  ten- 
tatives partilles  à  celles  du  20.  La  commission  pense  d'ail- 
leurs que  ,  quand  même  les  juges  de  paix  anraienl  excède 
les  bornes  de  leur  pouvoir  ,  el  (|n'ils  auraient  ju-evarique 
dans  leurs  fonctions,  l'Assemblée  ne  pouvait  pas  en  con- 
naitre  en(;oie:  que  la  (Onstilution,ayani  (ixé  la  forme  d'après 
l.iiluel  e  on  dcvaii  poniMiivre  les  prévHr:catio:is  des  juges  , 
il  ne  [allait  |ias  s'en  eearler.  Lu  conséquence  ,  elle  propose 
de  renvoyer  celle  affaire  au  pouvoir  exéeuiif ,  en  cliargcant 
le  niii;i,lre  de  la  justice  de  rendre  coinpie,  dans  Irois  jours, 
des  poursuites  (|u'il  aurait  faites  à  cel  égard. 

_  AI  M.  (ien>oniié  ,  (ioujon  cl  Guadel  |U'ésentenl  quelques 
ouservalioiis  sur  la  proposilion  du  comité.  Elle  est  adoptée 
en  ces  ternies  : 

L'Assemblée  lialionale,  aiirès  avoir  cnlcnJu  le  rapport  de 
.sa  coinmissi()n  extraordinaire  des  douze,  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  les  dénonciations  écrites  de  quelques  actes  de 
juiidieliou  faits  par  des  juges  de  paix  de  i'.iris  ,  dans  le  ch;\- 
leau  des  Tuileries  ,  el  charge  le  minislre  de  la  ju-lice  de  lui 
rendie  coinpic  ,  par  écri!  ,  daiis  Iro's  joars  ,  des  mesures  qui 
Auront  été  prises  à  ce  sujet. 

M.  T.viiDlVEAU  :  I,a  rommissi')!!  cxliMortliiir.iiv  ' 
m'a  el^arj^V'  <lo  voiisr.ùrc  uti  ra)»p;)!l  stir  'a  M;'l:li;)!i 


dos  cilojTîis  lîc  SliasLourg  tuiilie  il    !l;t!a!:(î  ,  f\- 
minintitî  de  l'iiiti'i  ii.tif. 

Le  11  juin  ,  ^\.  Iloiaiitl  (■(  rivii  conndiMtliciUniioiit 

aux  adminisiralours  du  IJa-s-Kliiii  tl  a  .M.  Oit-liicli , 

iiiairi!  de  Slrasbiniig  .  pour  leur  L'on)iiiiiiiii|iier  ses 

in;iiii..Tiidc'S  sur  IVxisleiK.e  (riiii  plan  de  < onjiiia- 

lioii ,  doiil  j'oijjel  (Jlailde  livrer  ecllc  jdaee  iinpoi- 

tuiilc  aux  enneiiii»  de  la  iialiuii.  Le  minislre  ne  leur 

eaclia  p.iscpi'ils  élaieiil  accusés  de  li('m[iei-  dans 

<e  foiiiplol  ,  el  d'en  èlif»  les  piineipaux  agciils;  et 

il  les  plia  de  lui  ilmmer  des  iensei}^iieiiii'iils  propres 

à  le  I assurer.  Le  maiie  el  les  adtiiiiiislialeuis  «iii 

I5.is-riiiiii  re|)0ussèi(iil  \ivcnieiil  une  [lareilie  itienl- 

palioti  ;  ils  \  lépoiidirenl  eu  rappelant  ;iu   liiihislic 

leur  coiiduile  passée  ,  el  en  lui  demandaiil  d'ax»  ir 

à  l'aire  eoi  iiailrc  leur  dénoncialeiirs.    M.    Dielrieli 

dîniiia  à  celli'  lellie,    que  le  minislre   avail  leniie 

secrète,  la  plus  grande  pnijiicilé.   Les  ciluvens  de 

.Slia>i)(jiirg  s'asseinlilèrciil  aussilol  ;  ils  |irireul  des 

deliljéralioiis  ,   p.tr  leMjuelles  ils  déclaivienl  «jii»; 

leur  maire  el  leurs  aiimiiiislraUîiirs  n'avaienl  pas 

cessé  un  seul  iriDiiienl  de  mériter  leur  coiiliancc  ;  el 

ils  ri-diot;reiit  une  p-lilion  par  latpielle  ils  deinan- 

dèrciil  à  rAsscmbIce  (|u'elle  enjoignîl  au  liiiiiislii! 

de  riiiléiieur  lie  faire  (•oimailie  les  dér.oncialcui>. 

L'avis  tie  la  cuimiiission  a  élé  (pic  TAsscmblée 

n';.v.til,  rien  à  prommcer  dans  celle  alVaire  ;  que  le 

miiiisîre  de  l'iiiliriciir  avail  lempli  son  devoir,  eu 

comnuini([!ianlaiix  adniiiii.>lraleurs  cl  au  maiiedc 

Sirasbtiitiig  ses   impiieliides  sur  une  dénoncialioii 

ipji  av;iiU;L'  l'aile  conlic  eux  :  (|ue  les  <  iloyeiis  dt^ 

Slias!H)iirgavaionl  paicillemciil  rempli  ItMir  devoir, 

en  iloiinaiil  à  leur  m;. ire  el  à  leurs  admir.isiraleiiis 

des  léinoigiiages  bien  bonorabies  pour  eux  de  leur 

allaci'ienu'iil  o^  ile  leur  coidiaiice.  Lu  eoiisétpicuce, 

cile  vous  pi  (rpose  de  |>as-er  à  l'ordre  du  joui". 

L' Ass.-mblee  pa^Je  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Tunticcaii,  (iii  nom  de  la  coniwi.ssion  rxlraor- 

Uinuirc  :  Lu  de  nous  vous  a  déjà  dit ,  au  nom  de 

voire  commis>ion  exiraonliiiaire  :  «  l'enlèl'e  juge- 

le/.-vofis  convenable  de  porter,  dans  i-e  samiiiaire, 

une  mar(pio  oxli'rieure  de   la  digniL'  suinéme  oii 

voilà  a  élevés  la  coidiancc  iU\  peuple »  Il  vous 

a  cilé  les  paroles  d'un  graiid  lionmie},  qui  comiul 
le  mieux    la  ibéorie  dca  gouvcrnemenls  ,  cl  ijni 

aima  le  plus  la  liberté ((  La  majesté  du  cén;- 

moiiial ,  disait  J.  ,L  llousscau  ,  im[,05e  au  peu|)lo; 
elle  donne  à  l'aulorile  un  air  (rttrdre  et  de  règle  , 
qui  iiispire  la  coiiliaiice  et  ipii  éeai  le  les  idées  de 
caprice  el  de  fantaisie  allachccs  à  celle  du  pou- 
voir arbitraire.  » 

Dans  tous  les  temps  et  vho/  presque  loiis  les  peii- 
I)Ics,  les  ministres  de  tous  les  ciilles  sesonlallri- 
bué  un  co.-lume  parliculier  dans  rexcrcice  de  leurs 
lonclio'is  sacerdola!es.  Ils  savaient  (pie  cesmanpies 
exléiieiires  donneraient  à  leurs  persomies  m.  ca- 
rai:l('-ie  sacré  ,  el  (pie  le  riîspecl  irrefle<lii  pour  une 
I  las.-^e  parliculii'ie  ainéiic  bieuUH  une  loi  supersti- 
lieiise  pour  ses  préceples  cl  i^es  opinions. 

Dans  ri'^urope  moderne,  on  u  créé  les  onircs  de 
cbcvaierio,  el  cesordrfs  onlélé  les  plus  siirs  instr-i- 
menlMlu  despolisine  ,  le  gage  le  plus  cerlain  de  la 
serviliidi!  ilcs  nalions.  (l'est  que  leur  eoticessioii  fut 
ordinairomenl  l'ellel  du  caprice  cl  non  des  services 
rciultftà  la  pairie;  le  prix  d'une  servile  adulation  et 
non  la  recompense  des  vertus  civiijues.  C'est  que 
cbez  des  peu|iles  cpii  ai'mellenl  la  distinction  îles 
castes  cl  des  privilèges  ,  ils  créent  des  casies  nou- 
velles el  per|»étuel!ei:ienl  sub->i.slanles;  c'e.st  (pià 
lout  prix  il  faut  être  décoré  pour  jouir  d'une  appa- 
rente CD'isi  îéralion,  (M  «pie  la  favci:r  '"ii  prince  el 
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(  (  iisitl;'r.il:o:i. 

loi  i  i!e  lions  l'iilée  fuiiosk;  de  lolcicr  ou  do  ic- 
produirc  des  disliiictions  si  lorinelli'iiK'iit  aiiémilics 
jtar  la  déchiralioii  des  droits  cl  par  Tiicle  eoiislilii- 
lioiinel.  M\\s  profilons  en  lioninies  sages  de  ce  (pi'il 
y  a  d"ulilo  dans  les  exeini)les  que  je  viens  de  cilf  r  ; 
ecarlo;is  ce  qirils  préscnlenl  de  dangereux  ,  el  fai- 
sons lounier  an  proiil  de  regalilé  conslilnlioinielîe 
les  moyens  même  si  péoi!)leineiil  iniaijiiiés  [loiir  l'a- 
iiéanUr.  Tii  signe  extérieur  [lorlé  par  les  roiicUoii- 
iiaires  pubiirs  esl  conforme  à  !a  leltir;  elà  l'espriule 
la  coiisliliilioM,  (pli ,  en  aboliss.nil  loules  les  drco- 
ralions  [)oiir  lestpiclles  on  exigeait,  on  supposait 
ilii>  dislimlionsde  nai  sauce,  admet  la  superiorilL- 
lemporaire  des  foiiclionnaires  publics  dans  Tcxer- 
c.'c  ■  de  leurs  fonctions. 

l'orler  ee>igne  extérieur  quand  on  ne  remidit  [)as 
aciueilemenl  les  fonctions  (pril  indique  ,  rj'.  serait, 
CDiiiine  on  vous  Ta  dit,  enter  la  vanilé  puérile  des 
esclaves  sur  la  noble  simplicilé  d'une  nation  libre  ; 
iC  serait  oublier  que  tous  le-i  citoyens  sont  ég;iux 
devanl  la  loi  ,•  que,  s'ils  sortent  inslaniani'nienl  de  la 
m  sse  commune  pour  servir  la  patrie  ([ui  les  aftpelle 
el  le  peuple  ipii  liîs  a  clioisis ,  ils  y  rcnlienl  au  mo- 
ment ipie,  d;''poui!laiil  leur  caractère  [lublic  ,  ils  re- 
deviennent simples  citoyens.  Mais  i)  n'en  est  pas  de 
iiièmeipiand  ils  exercent  un  ministère  utile  et  res- 
pecté; il  faut  alors  ipie  loiii  îes  yeux  soient  avertis 
(.e  la  présence  du  magistrat  ;  il  faut  ipie  tous  exéeu- 
lentlt'sorilresqiril  donne  cii  verlu  de  la  loi  ([ui  pres- 
ci  il  l'obéissance. 

UemarTuez  que  lesdélils  commis  envers  un  fonc- 
lioiiiiaiie  public,  dae.s  Pex-îrcicc  de  ses  foncliotis, 
arquièrent  un  caraclcre  de  gravilé  ipii  attire  sur  le 
coupable  imc  [)L'ine  plus  sévère.  La  loi  qui ,  pour  le 
bien  général ,  eiw  ironue  rhi)mme  public  d'uiie  sorle 
d"i:ivi(dabililé,  d<»it  juendie  loules  les  precaulioas 
qui  dépendent  d'elie  pour  n'avoir  jamais  à  punir.  Il 
impor.e  que  jamais  un  ciloyen  ne  i;uisse  dire  :  j(;  n'ai 
point  connu  le  magislrat,  car  rien  ne  le  faisait  dis- 
lingucr. 

L'Assemblée  conslituante  a  donné,  au  plus  grand 
nondjrede  fonctionnaires  publics  ,  un  costume  ou 
(!cs  mar(pies  distinctives.  Tous  ceux  qui  participent 
à  radminislration  de  la  justice,  tous  les  oiïiciers  mu- 
nici|)aux  ont  été  décorés  par  elle  :  par  (piel  motif 
îi  l-el!e  excepté  les  membres  du  corps  légisrlalir  et  les 
adminislraieurs'?  Sans  doule  elle  a  pensé  que  leurs 
fonctions  s'exerceraient  presque  toujours  colleclive- 
nieiil,  etipTain^ji  les  citoyens  étaient  sulïisamnietil 
avertis  de  la  présence  de  ces  magi.'iî.rals  du  peu- 
ple. -Mais  combien  n'y  a-t-il  pas  de  circonslances 
où  les  administrations  sont  autorisées  à  déli'guer 
à  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  une  partie 
de  leur  fondions?  Combien  de  fois  les  adminis- 
traleurs  sont-ils  tenus  de  se  Iraiisporler  hors  du 
lieu  où  les  directoires  licimcnl  leurs  séaiuîcs  ha- 
bituelles'.' I»appelez-vous  da.ns  (pieis  Cas  ils  sor.l 
appelés  par  la  loi  à  reipiérir  el  même  à  diriger 
l'emploi  terrible  de  la  force  publiu^ue.  Là,  cepen- 
daal,  rien  ne  les  iiîdique  ,  el  loul  devrait  les  faire 
reconnaîlie. 

IMusiciirs  foison  a  dilà  celle  Iribiinc  :  lescircnns- 
lances  qui  nous  j)ressenl  soîildilliciles.  Tandis  ipie 
les  ennemis  de  la  conslilulion  aiguisent  leurs  poi- 
gnards parricides,  des  liomuies  égr.rés  sans  doute, 
scndiieiit  ^'appliquer  à  avilir  les  autorités  consl!- 
Inces,  Cl  à  faire  taire  les  lois,  sans  I.'  règne  des- 
quelle.- i!  n'exi:  te  pas  de  gouvernenii-nt.  Jaiinis  les 


magistrats  ;'up(M!pli>  n'itmeiit  plus  besoin  de  redou- 
bler de  zèb;  et  d'eifurl-.  ;  la  loi  le  leur  oi  donne  ,  et 
vous  les  ave/  récemment  rappelés  ii  l'exécution  lit- 
térale de  la  loi.  Environnez  donc  leurs  personnes  de 
toute  la  considération  (pii  !eur  est  nécessaire  ;  nous 
vous  oroposons  de  les  revêtir  d'un  signe  evti'rieiir 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  Celle  mesure  nous 
paraît  commandée  par  rinîérêî  public  elpar  les  cir- 
coîistanccs. 

Nous  vous  proposoiis  d'en  adopter  un  pour  vous- 
iiiènî(îsdans  le  lieu  de  vos  séanc-s,  pour  ceux  de  vos 
membres  <]ui  coinpostMil  les  dépntalions  ,  el  enlin 
pour  l'Assemblée  entière,  quand  elle  croira  devoir 
assi-ter  encore  à  des  cérémonies  pubîniuesou  à  ues 
fêtes  nationales. 

Une  partie  des  motifs  que  j'ai  déjà  représentés 
s'apjdiqueiU  également  au  corps  législalif;  il  en  esl 
d'autres  encore. 

Plus  d'une  fois  des  étrangers  oui  lente  de  s'intro- 
duire dans  votre  salle.au  mépris  de  voire  règlemcnl; 
leurs  clïorls  rèprébensibles  ont  (pielquefois  troublé 
le  cahiie  nécessaire  à  vos  délibérations. 

C'est  surtout  contre  l'Assendjlée  nationale  que  les 
conspirateurs  du  dedans  el  du  dehors,  réunis  aux 
ennemis  extérieurs  de  la  conslilulion  française  , 
dirigent  leurs  elforts  combiiu's.  Ils  seflattenl  d'é- 
teindre le  feu  sacré  de  la  liberté  dans  le  sang  de 
ses  plus  fervents  adorateurs.  Non,  leurs  alroces 
projets  ii'auronl  pas  le  succès  qu'ils  se  promettent  ; 
non  ,  le  peuple  français  ne  reprendra  pas  dos  fers 
déslionoi'anls.  Mais,  si  le  destin  des  combats  |:ou- 
vait  tromper  d'abord  sa  valeur  et  trahir  la  caus(! 
des  peuples;  si  les  oppresseurs  de  l'cgalité  pouvaient 

jaunis  pénétrer  jusipi'à  vous ;  alors  revêtus  du 

signe  extérieur  de  votre  mission,  immobiles  et  à 
la  hauteur  de  voire  caractère  ,  vous  imiteriez  ces 
magistrals  de  l'ancienn!'  Home,  qui,  pour  ne  pas 
abaiidonner  l'autel  de  la  [atrie  ,  atlendirenl  cl  r«>- 
çiii'ent  la  morl  sur  leurs  cliaises  cnrules.  Vous  pé- 
ririez sans  regret,  parce  que  la  liberté  saurait  vous 
survivre  et  vous  trouver  des  veiigeurs.  Quand  le 
féroce  Christian  fil  égorger  le  sénat  de  Stockholm, 
la  Suède  fut-elle  long-temps  asservie  ?  Non  ;  le 
triomphe  des  forfaits  est  lou'onrs  éphémère  ;  el  , 
chez  le  peuple  français  ,  les  Dalécarliens  se  trouve- 
raient  dans  les  83  départements  de  l'empire, 

M.  Tardiveau  jirt^seiitc  un  projet  de  dô.^iel  qui  est  adopté 
L-n  (^es  ler:iics  : 

L'Assomblôe  n.ilionalc  décrite  que  les  membres  du  corps 
législatif  porleroiU  dans  le  lieu  (ie  leurs  séances  ,  et  (luaîul 
ils  l'eroiU  partie  d'une  (lé()utation  ,  ou  remj)iironl  une  roai- 
mission,  un  ruban  aux  trois  couleurs  en  I  rois  bande?  outlées. 
(le  ruban  sera  placé  en  sautoir;  les  tables  de  la  loi  seront 
altai'hécs  à  sen  extrémité  iiiférieuie  ;  le  livre  sera  de  niélal 
(iorc  et  ouvert.  On  lira,  sur  lefoliu  verso,  les  mois  :  droits  de 
l'honune  ;  et  ,  sur  le  folio  reclo,  le  mot  cimslilnlion. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  imporie  de  don- 
ner aux  administrateurs,  dans  rfixercice  de  leurs  fondions', 
un  signe  cxlcrieur  qui  puisse  les  faire  reconnaître,  et  qui 
leur  assure  le  respect  el  l'obéissance  que  la  loi  atlaciic  à 
l(  ur  caractère  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlcn;!u  le  rapport  i!c 
sa  commission  extraordinaire  et  décrète  l'irgence,  décrèiu 
que  les  ailniiiiistrateurs  de  dépiTiemenl  el  de  (iislrict  ,  b  s 
procurcurs-f;èn6rau\-syni!ics  porleront,  dans  l'exercice  do 
leurs  fondions  ,  un  ruban  nii  oiure  en  sauîoir,  ctune  mé- 
daille sur  laquelle  en  lira  ces  mots:  respect  à  la  loi.  I-a  luo- 
daille  des  adminislraleurs  des  ùeparlemcnls  ,  procureurs- 
gènérauv-syudics,  sera  de  métal  jaune;  ccdle  de  l'aiiniiius- 
traîcur  de  district  cl  procurcur-sjmiic  sera  do  mêlai  blanc. 
i.  Les  médailles  de  procurenrs-|;énèrau\-s\  ndics  seront  alîa- 
eliecs  au  ruban,  A  la  dislaufc  de  deux  pouces,  par  une  tresse 
Cl  deux  crlaa-j  di;  !a  Ciiuîeur  'e  leurs  nvvl.-.i'Ics  r:s'r  eiivos. 
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ÀMra  déinl  reiiUif  à  Ui  innUiomU  itHM'u-ntiiro  iiierrt:  des 
fon4£u*ehts  de  la  colunn$  de  la  liberté. 

\iU  l"  Ayant  la  côréinonie  Je  la  fé  lérjlinn  ,  uiio  di'pula- 
tioii  de  00  raombres  de  l'Assi  iiibice  nationale  so  n'odra  sur 
les  ruines  de  la  Bastille  ,  [lour  [toser  la  première  pierre  de 
la  poloiine  de  la  liberté. 

II.  Il  en  sera  dressii  procés-verlial  pour  être  déposé  aux 
arcliives  n.-.t  on;  les. 

Sur  le  rapport  de  M.  Véron  ,  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nati)riale  ,  coiisideranl  qu'il  est  Irés-i.istant 
d«  statuer  sur  les  rassures  relïïivos  à  la  iéderation  du  1 4  de 
ce  mois  ,  dcer'ie  qu'il  y  a  ur^^ence. 

L'A.'Si-mbiee  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgeneo , 
dcerèle  ce  qui  suit: 

Art.  I".  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  au 
cbamp  de  la  fédération  ,  le  14  do  ce  mois  ,  pour  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'article  VI  de  la  section  V  lu  c!ia- 
pitre  premier  de  la  constitution. 

IL  Le  président  ])rononcera  la  fornuilo  du  serment  ,  les 
membres  de  l'Assemblée  na'.ionale  ,  debout  et  la  main  lovée, 
ré|iondront:  je  le  jure. 

III.  Le  roi  piétera  ensuite  le  sermt'nt  prescrit  par  l'arli- 
eJo  IV  (le  la  S'Ction  I"*  du  cliapiire  II  de  la  c  mslitiition. 

l\.  Les  citoyens  prêteront  le  serment  civiqiie;  la  formule 
en  sera  prononcée  par  le  commandant  de  la  garde  nationale 
parisienne,  et  tous  répéteront  :  Je  le  jure, 

V.  Au  diamp  de  la  fédération,  le  roi  sera  placé  à  la  gau- 
c'ie  du  président,  sans  inlerniediaire  entre  eux.  Les  députés 
seront  placés  indistinctement,  tant  à  la  gauche  du  roi  qu'à  la 
droilo  du  président.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  régler  le  surplus  du  cérémonial. 

Une  dépulatiou  de  fédérés  est  introduite  à  la  barro. 

L'oralcur  de  la  députalion  "..Dans  lotis  les  (Ii''p;ir- 
icmcnls  (!e  rcniph-e  le  locsin  de  raiannc  soime; 
ce  sera  celui  du  salut  de  Tcinpire.  Piiisioui's  de  nos 
frères  oui  déjà  po!  i  au  posle  de  riionneur  ,  iiiais  la 
liberlt)  ae  péfira  pas.  (0:i  nppli'iidit.  )  Instruits  des 
maciiiiKilioiis  d'une  Coi:r  perfide  ,  qu'il  est  l>wrips 
enfmde  frapper  de  la  fuudre  dont  vous  êtes  revêtus, 
les  citoyens  de  Bergerac  sont  accourus  pour  vous 
faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Il  a  fallu  modérer 
leur  ardeur  ;  mais  ,  au  premier  or.ire  du  corps  lé- 
gislatif,  ils  voleront  tous  au  poste  qui  leur  aura 
été  indiijué.  Nons  demandons  que  vous  frajipiez 
tous  les  traîtres,  que  le  glaive  de  la  loi  s'appesaii- 
lisse  sur  toutes  les  têtiîs  ;  nous  appelons  surtout 
voire  sévéïilé  si'.r  cet  impudeiit  généra! ,  qui  p.\- 
raît  vouloir  vous  dicter  des  lois.  Il  a  calomnié  les 
sociétés  des  amis  de  la  conslitulio:i.  Nous  vous 
apportons  ,  au  nom  des  amis  de  la  constitulioii  de 
Bergerac,  59iliv.  ei  argodt,  une  pièce  d'or,  et 
^,000  liv.  en  assignais.  Nos  moyens  sont  petits  , 
mais  noire  pairiolisiii'î  est  sans  bornes.  Nous  vous 
olTrous  notre  sa  ig ,  nos  bras,  notre  courage.  (Ap- 
plaudies Muents  réitérés.  ) 

Les  citoyens  volontaires  de  Bergerac  ,  au  nombre  d'une 
(juaranlainc  ,  sont  a  Iniis  à  la  séance. 

Un  de  .MM.  les  seereiaircs  lit  une  adresse  .lu  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ic  Marseille  ;   en  voici  un  extrait  : 

La  nation  voiisa  conlié  la  défense  des.»  liberté, 
de  son  indépendance  et  la  conservation  de  ses  droits. 
La  raison  éternelle  lui  montre  que  les  lois  relatives 
à  la  royauté,  imposées  à  la  législature,  contrarient 
les  droits  de  riuarne.  Il  est  temps  que  1.»  nation 
se  gouverne  elle-mèaie.  Les  principes  de  conslitu- 
lion  de  tonte  natio  i  libre  ,  ceux  que  vos  prédéces- 
seurs ont  établis  ,  que  tous  les  français  ont  adoptés 
et  jm-és  ,  lui  en  donnent  infailliblement  le  droit. 

Les  liommes  naissent  et  demeurent  libres  cl  égaux 
en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  riililité  comnune. 

Le  but  de  toute  associaiion  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 


l'homme.  Ces  droits  fionl  ki  liberté  ,  la  propriété  , 
la  surclé  cl  la  rési.-.lance  à  l'oppression. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ; 
tous  sont  également  admissibles  à  toules  les  digni- 
tés ,  places  et  emplois  pid)lios  ,  selon  leur  capacité, 
et  sans  autre  distiiictio:i  que  celle  de  leurs  vertus 
et  d(;  leurs  tak  rits. 

Telb^ssoiit  les  bases  éternelles  de  notre  constitu- 
tion. Tout  ce  qui  s'y  trouve  de  contraire  doit  être 
rejeté.  Comment  donc  nos  consliliianls,  vos  jiré- 
décesseurs ,  onl-ils  pu  élablir  que  la  royauté  soit 
déléguée  hércdUaircmcnl  à  la  race  régnante  ,  do 
mâle  en  mâle,  par  o:dre  de  primog'-niture?  Quelle 
peut  être  celle  race  rignatile  dans  un  tmnps  où  lout 
doil  cire  régénéré?  Qu'a-l-elle  fait,  cette  r.ice  ré- 
gnante, pour  être  préférée,  à  tout  aulre?  Etait-il 
besoin  de  faire  une  loi  pour  l'inviolabilité  d'une  per- 
sonne'? Colle  inviolabilité  la  garantit  elle  du  fer  des 
assassins?  N'est-ce  pas  un  privilège  subversif  de  tout 
principe?  Celte  dislinclion  sociale  est-elle  fon  .ée 
sur  Tulililé  commune?  Quel  est  le  sage,  quel  est  le 
constituant  qui  puisse  soutenir  que  le  lils  du  plus 
sage  des  rois  ne  puisse  pas  èlre  le  plus  scélérat  des 
hommes?  Les  nations  sont-elles  faites  pour  être  sa- 
criliées  aux  monstres  a-ixquels  des  lois  baibareg  les 
auraient  asstijellies?  Non,  il  n'y  a  que  les  f.iuleuis 
de  raiilorité  arbitraire  (|ui  puissent  soutenir  de  pa- 
reils préjugés.  Quelle  infamie  !  La  nalion  a  fail ,  dans 
le  temps ,  les  plus  vives  réclamations  contre  ces  ar- 
ticles criminels,  insérés  dans  la  constiliilion  ;  et  ne 
sait-on  pas  que  celle  révision  a  été  teinte  du  sang 
des  pairioles?Elle  ne  pont  v  souscrire  ;  elle  ne  peut 
vouloir  sa  ruine.  Qu'a-t-clle  donc  fait  celte  race  pri- 
vilégi(';e?  Avons-nous  oublié  la  verge  de  fer  sous 
laquelle  elle  nous  tenait  asservis?  Quels  sont  ses 
services?  Elle  ne  comj)to  tpie  des  hommes  t  barges 
de  crimes.  Si  ficra-l-on  plus  long-temps  à  celui  (|ue 
riiabilude  de  ne  rien  voir  ou  de  lout  oser  va  préci- 
piter sur  les  pas  de  ses  frères?  Quoi  !  lorsque  la 
nalion  supprime  ,  délruit  et  renve«se  Ions  les  mo- 
numents de  tyrannie  et  de  servilude  ,  elle  flédiira 
le  genou  devant  une  famille  parjure  ! 

Tout  citoyen  doit  être  sons  le  glaive  des  lois  ;  le 
roi  seul  ne  pourrait  en  cire  frappé.  Y  a-l-il  rien  do 
plus  insidieux  que  cet  article  de  la  constiliilion  ,  qui 
le  déclare  déchu  de  la  couronne ,  en  cas  de  rétrac- 
tation du  serment  constitutionnel  ?  De  combien  d'in- 
terprélalions  arbitraire  n'est-il  pas  susceptible?  Que 
faul-il  pour  rétracter  u.i  seriinmt  par  un  acte  for- 
mel? El-ce  une  rétraetalion  jiar  écrit,  ou  des  actes 
destructifs  de  la  constitution?  Pour  que  le  roi  man- 
que à  son  serment  de  fidéiilé  à  la  constitution  ,  faut- 
il  qu'il  commanile  perso. inellement  les  armées  enne- 
mies, ou  suTil-il  qu'il  favorise  secrètement  leurs 
projets  ,  et  que  cette  intelligence  soit  prouvée  par 
une  mullilu.iede  faits?  Un  roi  parjure,  qui  aurait 
lâchement  fui  sa  patrie  ,  pourrait  rester  deux  mois 
sur  une  terre  ennemie,  pourrait  revenir  après  ce 
délai  se  replacer  impunément  sur  le  trône  ,  sur  une 
sommation  du  corps  législatif  !  Ainsi  il  sera  permis 
à  un  seul  homme  d'insult'-r  à  une  nalion  de  la  ma- 
nière la  plus  outrageante  !  "N'y  a-t-il  donc  que  la 
rétractation  d'un  serment ,  le  commandement  d'une 
armée  ennemie,  et  la  fuile  d  ms  l'i'iranger,  qui 
puissent  mettre  le  roi  de  nos  constituants  dans  le 
cas  d'être  destitué  ? 

Et  la  durée  de  cette  énorme  liste  civile  ,  qui  no 
peut  cire  diminuée  avaiit  l'époque  de  chaque  chan- 
gement de  règne  ,  ne  perpétue -t-elle  pas  les  moyen? 
de  corruption  qu'elle  donne  ?  Et  celte  garde  indé- 
pendante de  la  garde  tl'h onnjnr  que  nos  consliluants 
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oui  acoorduo  à  loiir  roi ,  que  Li  n:Uion  paie  eu  ali- 
meniaiit  la  liste  civile,  que  peui-clle  cire  ,  aux 
termes  île  la  tiéelaralion  des  droits  ,  si  elle  n'csl  pas 
force  pulMique?  Et  si  ellecsl  force  publique,  peul- 
clle  servir  tiniquemeul  le  roi  ?  Et  celle  loi  ,  par  la- 
quelle au  roi  seul  appariienneiU  le  chois,  et  la  révo- 
cation des  iiiinistres,  n'csl-eile  pas,  malgré  leur 
prétendue  responsabilité  .  une  source  intarissable 
d'abus,  de  Iraliisons  cl  de  désordres!  El  enfin  ,  ce 
veto  suspensif,  apposé  par  le  vouloif-d'un  seul  à  nos 
meilleures  lois,  contre  la  volonté  générale  .  ne  dé- 
Iruil-il  pas  radicalement  notre  coiis-titution? 

Avouez  ,  législateurs,  que  nos  constituants  n'ont 
rien  constitué;  el,  si  vous  voulez  être  quelque  chose, 
si  vous  voulez  répondre  au  vœu  de  la  nation  ,  abro  - 
gez  une  loi  (|ui  la  rend  nulle  avec  vous,  que  vous 
pouvez  délruire  par  elle ,  cl  que  le  besoin  de  sa 
propre  exisience  ne  lui  permet  plus  de  soulfrir.  Que 
le  pouvoir  exécutif  soit  nommé  et  deslilué  par  le 
peuple,  comme  les  autres  foîiclionnaircs,  à  peu  de 
dilférences  près,  et  qu'on  n'accrédite  plus  ces  cou- 
pables maximes  qui  tendraient  à  faire  croire  qu'un 
roi  héréditaire  peut  représenter  la  nation  .  etc. 

Fait  au  conseil  général  de  la  commune  ,  à  Mar- 
seille ,  le  6  juillet. 

Suivent  les  signaliires  do  tous  les  otTiciers  municipaux  et 
notables,  à  l'exceiilion  de  celles  de  MM.  Corail  ,  Nitard  , 
Vornet  et  Baudoin 

De  nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  toutes  les 
tribunes  cl  particaliéremenl  dans  celles  qu'occupent  les  fé- 
dérés. 

Les  mcmbr.^s  de  la  très -grande  majorité  de  l'Assemblée 
se  lèvent  presque  simultanément  pour  demander  soit  la 
censure  de  celle  adresse  ,  siit  la  punition  des  auteurs.  — 
L'improbation  des  uns  ,  l'indignalion  des  autres  se  mani- 
feslenl  par  un  muimure  prcsqu'unanime  et  prolongé. 

MM.  Deuzy ,  Boulanger  ,  Gentil ,  Léopola  ,  etc.  deman- 
dent qu'il  soit  porté  un  dî^'^cret  d'accusntion  contre  les  signa- 
taires.— Uq  grand  nombre  d'autres  motions  se  craisenl  dans 
le  lumu!te. — Enfin,  M.  Dalmas  (d'Aubenas)  obtient  la 
parole. 

M.  Dalmas:  Je  demande  l'improbation  del'adresse 
séditieuse  et  contre-révolutionnaire  qui  vienl  de 
vous  être  lue.  Il  ne  stifill  pas  de  faire  des  (If'clara- 
tions  pour  la  défense  de  la  conslitiilion,  Veusavcz 
déjà  fait  plusieurs  fois  le  serment  de  la  maintenir 
toute  entière  ;  et  ce  serment  était  un  de  vos  pre- 
miers devoirs.  Il  faut  le  tenir  ,  cl  ne  pas  en  faire  une 
vaine  formule.  Vous  avez,  il  y  a  quelques  jours , 
par  une  déclaration  solennelle,  voué  à  rexécraiion 
publique  tout  j)rojel  d'allérer  h  constitution.  Eh 
l)ien  !  Messieur,^,  voilà  un  vxni  formel  d'atienlerà 
la  constitution  ,  et  un  vœu  d'autant  plus  criminel  , 
qu'il  émane  d'une  autorité  constituée. 

Je  conclus  donc  à  l'improbation  formelle  de  cet 
audacieux  libelle ,  cl  je  demande  que  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  .Marseille  ,  qui  s'est  permis 
cet  excès  d'audace  ,  soil  mandé  à  la  barre  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membr^'s  demandent  l'ajournement  de  l'adresse 
à  la  iroisi'Miie  législature. 

On  entend  plusieurs  voix,  dans  l'une  des  extrémités  , 
crier  à  l'orvlr?  du  jour. — M.  le  présidentveut  le  mettre  aux 
voit.  Il  est  interrompu  par  un  cri  d'improbation  presque 
unanime. 

!M  L  icroit  demande  que,  toute  discusiion  cessante  ,  l'a- 
dies;e  s  )il  renvoyée  à  la  commission  cïlranrdinaire.  — 
Nouveaux  murmures. — Il  insiste. — Le  Iroublc  se  prolong'. 

M  Martin 'de  Aînv«eille)  ditleyusffl,  mente  à  la  tribune. 
— Le  calme,  se  rétablit. 

M.  M.vuTiN  :  ('elle  adresse  andacieusemenl  crimi- 
nelle  (Do  violeiilsmtirmures  éidalent  dans 

les  iribuiics.  ] 


M.  LE  pR?.si!)i:XT  ,  au  r/>mm'ind<mi  ik  la  garàr  : 
Faites  mettre  qiialie  sentinelles  dans  chacune  de-s 
tribunes  el  galeries. 

.M.  M.\!tTi.N  :  Cette  adresse  audacieusement  crimi- 
nelle punirait  ponr  déshonorer  à  jamais  la  commu- 
ne de  Marseille.  Je  dois  à  l'Assemblée  ,  je  me  dois  à 
moi-même  elà  me^  commeltatits,  de  déclarer  que 
les  Marseillais  ne  partagent  pas  lescoupablesjirojiHS 
de  ses  auteurs  ;  qu'elle  n'esi  que  l'ouvrage  de  quel- 
que; factieux  qui  se  sont  emparé  des  places;  que 
.Marseille  est  composé  de  bons  citoyens ,  et  que  vous 
devez  à  celte  ville  ,  qui  gémit  sous  l'empire  de  ces 
factieux  ,  (.Murmures  et  applaudissements.  )  de  ma- 
nifester hautement  voire  improbalion.  Je  la  connais- 
sais depuis  pltisiciirs  jours,  cette  audacieuse  produc- 
tion, mais  j'espérais  qu'elle  demeurerait  ensevelie, 
comme  tant  d'autres,  dans  l'oubli  qu'elle  méritait. 
Mamlenant  qu'elle  est  connue,  je  demande  que  les 
signataires  soient  sévèrement  pimis. 

IMusieurs  niembr-s  reprochent  au  secrétaire  de  n'avoir 
pas  livré  celle  adresse  au  rebut, comme  cela  se  pratique  à  l'é- 
gard de  to  ites  celles  du  môme  genre  qui  affluent  dans  les 
comités.  —  Il  répond  qu'il  ne  l'a  lue  que  d'.iprés  les  ordre* 
du  président. 

M.  E.4CR0IX:  Je  déclare  que,  quand  j'ai  demandé 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre ,  ce  n'tîtait  ni  pour 
ju;lilier  ni  potir  improuver  l'adresse  de  Marseille, 
mais  bien  pour  rappeler  à  l'Assemîjlée  son  décret 
de  réglentent ,  rendu  ,  il  y  a  fort  peu  de  jours  ,  qui 
porte  qu'aucime  discussion  ne  s'oovi;ira  désormais 
sur  les  adresses  et  pétitions  dont  il  aura  été  fait  lec- 
ture,mais  qu'elles  seront  immédiatement  renvoyées 
à  la  commission  des  douze.  Je  demande  donc  que 
celle-ci  soil,  cotnme  les  autres,  de  suite  renvoyée 
au  comité.  (  Applau  iissemcnls  réitérés  des  tribunes. 
— Plusieurs  membresdemandenl  avec  chaleur  qu'el- 
les soient  rappelées  à  l'ordre.  Lesapplaudissemenis 
continuent.)  il  est  bien  étonnant  que  des  membres 
de  l'Assemblée  bravent  les  fédérés  qui  assistent  à  sa 
séance. 

M.  GiR.iïtDix:  Il  est  bien  étonnant  que  les  sol  'ats 
de  la  loi  ne  témoignent  aucun  respect  aux  délibéra- 
tions (les  législateurs. 

M.  LE  Président  :  J'annonce  aux  citoyens  fédé- 
rés que  r.\s.sc.i-blée,  par  un  décret,  interdit  aux 
citoyens  qtii  assistent  à  ses  séances  tout  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbation.  Je  rappelle  aux  mem- 
bres (le  r.\ssemblée  qu'ils  doivent  donner  l'exemple 
du  calme  cl  de  la  décence,  el  que  c'est  an  prési- 
dent seul  qu'il  appartient  de  rappeler  les  Iribunes  à 
l'ordre,  quand  elles  s'en  écartent. 

MM.  (]aiiibon  ctGirardin  sont  à  la  tribune. 

On  demande  qiie  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proportion  est  rejet.^e. 

RI.  Cambon  :  L'adresse  qui  vous  a  été  lue  est  in- 
constitutionnelle, personne  ne  peut  en  disconvenir. 
C'est  un  piège  qu'on  tend  au  corps  législatif,  pour 
voir  s'il  est  disposé  à  s'emparer  d'un  pouvoir  que  la 
constitution  a  placé  en  d'aulres  mains.  Je  ne  sais  si 
les  citoyens  Oiii  le  droit  de  manifester  tout  v.icu  qnel- 
conq:ie,  même  deslruclif  des  principes  du  serment 
civi(]uc  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  autorités 
cotisliluées  ne  peuvent  jamais  attaquer  la  c.^nslilu- 
tion.  Nous  aurions  tort  de  discul'.'r  le  fond  de  la 
question,  el  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  l'adresse 
peut  être  renvoyée  à  l'examen  d'un  comité.  Ee  peu- 
ple est  souverain,  il  peut  se  donner  un  contrat  so- 
cial ;  mais,  quand  ce  contrai  est  signé,  les  manda- 
taires du  peuple  ne  p'^uvent  rien  v  changer.  JNotis 
ne  sommes  qu'un  pouvoir  constitué;  nous  ne  pou- 
vons pas  altérer  ou  modifier  une  seule  ligne  de  la 
constiiiilion  en  verlii  de  laquelle  nous  exi-lons.  (On 
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npplMudil.  1  II  faut  iloiic  e\:iii)iii''r  quelle  peine  (i:i 
coil  iiiipoM  r  ;iu.\  ;iiilt'iir.s  tiniio  iidicssc  (jiu  leiit!i;iil 
h  la  desliiiclion  de  ces  j>iiii<ipes  loiuhiiiieiilaiix  do 
toiilo  conslilulioii.  Il  faut  savoir  si  c'c-liiii  altoiilal 
à  lasùrelé  péiuM'alo,  iiiic  provoealioii  ii  la  séililioii, 
ou  iiii  simple  VOMI.  Mais  à  eel  éj^ard  je  v<)udrais  (\uc 
nous  prissions  les  précautions  propres  ii  nous  j^a- 
raiilir  de  toule  préeiiiilalioii.  Jappuie  (lo:ic  la  |)ro- 
l)osili<»)i  du  renvoi  de  l'aiircsse  à  la  counnisbiois  cx- 
iraordinnire. 

Mais,  pour  que  Ton  sai  lie  liii'ti  que  nous  sommes 
hicn  deleiniines  à  ne  nous  emparer  (raucim  pouvoir 
que  la  eonsliUilion  ne  nous  aurail  pas  délégué  ,  il 
l'aul  1°  que  vous  vous  déclariez  inconqtétciils  pour 
pi'ODonccr  sur  le  l'ond  ;  2"  que,  dès  à  présent el  sans 
lir(!ju(iiee  des  mesures  ultérieures  que  vous  pourrez 
prendre  contre  les  auleins  de  cette  adresse,  vous 
improuviez  foruK'llemenl  cette  provocation  faite  au 
corps  législatif,  d'empiéter  sur  des  pouvoirs  qui  ne 
lui  sont  pas  dévolus.  (  (Mi  applaudit.  ; 

M.  Girardin  deninnde  In  ]);iriile. 

La  proimsilion  de  fermer  la  discussion  esl  niileréc  et  n - 
jetée  à  iiiK'  petite  majorité. 

M.  r.iRARUix  :  Le  citoyen  vertueux  que  la  com- 
mune de  Marseille  s'honore  de  posséder,  M.  .Martin, 
auquel  Mirabeau  avait  doiiné  le  siunom  de  Juxlc  , 
viiiis  a  d(-j;i  fîil  entendre  le  cri  de  son  indign::lion. 
?.!:iis  je  vous  rappelle  qu'un  de  vos  orateurs  les  plus 
éloqiicnls  vous  a  fait  jiner,  le  1-i  janvier  licrnier  , 
«jue  vous  regarde!  iez  comme  inlànies  cl  Irailres  à  la 
)»aliie  tous  ceux  qui  [".rovoqueraiciU  des  clî;:rgc- 
menls  à  la  consliliilion.  l)'ai>rès  ce  sciuieiil ,  (p.ic 
vous  avez  prêté  avec  un  enqiressen!ent  unanime  , 
v(uis  devez  pimir  égalemonl  ceux  qui  veulent  nio- 
dilier  la  constitution  dans  un  sens  ,  el  ceux  qui  veu- 
lent la  délruirc  dans  un  autre  On  applaudit.  ),  c'est- 
à-dire  les  arislocralcs  elles  démagogues.  L'adresse 
qui  vietit  de  vous  être  lue  esl  donc  une  infraeii(!n  à 
la  loi  dn  1  i  janvier.  Il  y  a  plus,  ce  n'est  pas  un  v  m 
formé  partie  sinq)les  citoyens,  c'esl  u!ic  pioposi- 
lion  l'aile  par  des  magislrals  qui  n'ont  pu  rètre  ,  qui 
n'ont  pu  remplir  letirs  fonctions  qu'après  avoir  tnélé 
scrmcnl  de  liJélité  aux  lois  conslitiitionnelles.  (Mè 
mes  .".pplaudissements.  )  Kn  un  mot,  vous  ne  pou- 
vez voir  dans  cf  lie  aflaire,  que  des  magislrals  |)ar- 
jiu'cs  qui  vous  demandcil  le  renvcrscmenl  de  la 
consliliition.  Kli  bien  !  législateurs,  sachez  punir 
les  fcUlieux  du  midi  ,  counne  les  aristocrates  du 
nord  ;  les  communes  républicaines,  comme  Us  di- 
lecloires  royalistes  ;  cl  vous  n'aurez  (pi'iin  glaive 
pour  frapper  tous  les  ennemis  des  bus,  de  la  li- 
lierlé,  et,  j'ose  le  (!ire,  du  repos  public  ;  car  le  sa- 
lut dt;  la  Trance  dépend,  dans  ces  (  irconsiiniccs  , 
de  votre  fernielc  à  vous  rallier  aux  principes  de  la 
constitulioii.  Vous  devez  un  grand  exemple  qtii  an- 
nonce voire improbnlion  [Plusieurs  voix  :  Noiissom- 
mesd'accord.)  ,qui  fasrerenlrer  dans  lenéanl  tous 
les  factieux.  Votis  devez  la  manifestation  franche  de 
vos  princi|)es  à  la  nation  qui  vous  la  demande.  .  .  . 

Mais,  en  même  tempsqiie  j'invoque  votre  sévérité, 
je  déclare  que  je  ne  |suis  pas  de  ceux  qui  aiment  les 
niesm'cs  juécipilées  ;  qti'au  contraire  je  voudrais 
que  jamais  lui  décret  d'accusation  ne  fiil  j)orlé 
(ju'avec  ce  calme  el  cette  maturité  qui  assurent  la 
sagesse  des  délibi'rations.  (  Les  mêmes  vnix  :  .Notis 
sommes  donc  lonsd'aeeord  sur  le  renvoi  au  comité.) 
Oui,  cl  j'appuie  dans  ce  sens  la  proi»ositi(m  de  M. 
Lacroix  :  mais  je  crovais  bien  néccssi.ire  de  faire 
celle  distinction  :  qu'ici  ce  soûl  des  magislrals  par- 
jures qin>  vous  avez  à  juger,  el  r.e.n  pas  des  ci- 
loyens  pr4iiionnaiies.  Je  vo!:s  rappelle  que  le  jour 


approche  où  vous  allrz  cite  enloiirés  de  f.déics, 
(Ml  ils  répéteront  «vec  vous  le  serniciil  de  mainleuir 
la  constitution  ;  je  Irur  rapp<>llo  à  eux  mêmes  qu'ils 
se  sont  armés  pour  la  défendre.  Je  pense  que ,  si 
ces  citoyens  avaient  bienconnu  la  loi,  ils  n'auiaienl 
pas  troublé  votre  délibération  par  leurs  applaudis- 
sement-;, el  j'ose  croii-e  qu'ils  disliugueronl  loujoirs 
ro|»iiiion  (pi'on  peut  avoir  en  son  paliiiulier  sur 
quel(|ues  aiti(  les  de  la  consliluiioii,  donl  le  cor- 
reclifse  trouvera  dans  la  conliliitioiM;lle-niénie,  et 
la  lidélilé  que  lui  ont  jurée  Imis  les  l-'rançais,  lanl 
(pi'clle  ne  sera  j)as  légalemenl  cb  '.ugir-.  illlc  doil 
élie,  dans  ces  moments  de  crise,  noire  seul  poial 
de  ralliemenl;  cl  ne  faut-il  pas  en  consolider  Tc- 
xisleuce,  avant  de  cberc!  er  ii  en  perleclioimer  les 
parties?  i  II  s'é'ève  de  nombreux  applandissemenls.  ] 

L'.\s>emlili;e  ordonne  le  renvoi  de  I  adr.-sse  à  la  com- 
mission des  douze,  iioiir  en  ôin'  i;iit  le  rapport  demain 

On  l'ail  lecture  d  une  lettre  du  roi. 

«  .le  eharpe,  ]>!.  le  président,  le  ministre  de  la  iiistircdi'' 
renieltre  à  l'Asscmldee  nationale,  suivant  l'article  \  III  de  la 
section  II du  ehapiire  IV  de  la  constitution,  la  proelamilioii 
que  j'ai  rendue  sur  l'ariôlé  du  département,  portant  sus- 
pension provisoire  du  maire  el  du  orocureur  de  la  eonimuiie 
de  Paris. 

Signi-  Loris.  /'/«»  lat  Dsnn.\. 

'  (  La  suite  demain. 

iV.  If.  Dans  la  séance  du  vendredi  13  ,  le  décret  suir.nt 
a  clé  r.'udu  : 

L'\ssemb:6o  nationale,  après  aveir  entendu  le  rapport  de 
sa  commission  extraordinaire  des  douze  ,  décrète  ce  qiii 
suil  : 

Art.  l"  La  suspension  prononcée  contre  le  maire  de  Pa- 
ris, par  l'arrêté  (i:i  consil  du  département  de  Paris  du  6 
juillet,  et  confirmée  [Kir  la  proclamation  du  roi  ,  du  M  du 
même  in(>is,  e>l  levée. 

II.  L'.\sseml)lée  nationale  surseoit  à  prononcer  sur  la 
sii5;pcnsion  du  procureur  de  la  commune,  jusqu'à  ce  t,u'il 
ail  é!6  enieadu. 

III.  Le  renvoi  aux  triliunaiix  est  annulé  en  tout  ce  qui 
eoiicerne  le  maire  el  les  oilirier^  municipaux. 

I\'.  L'Assemb'ée  naiionale  decréSi-  que  |i- pouvoir  exi?- 
ciilif  fera  pa>ser,  dans  le  jour,  deux  cxi)edilioiis  du  présent 
déerel,  l'une  au  déparlcmcul  ,  l'.nilri;  à  l.i  m  juieipalité 
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POLITIQUE. 

Lrltrc  au  roi  de  Prusse,  sur  ses  intérêts  envers  la 
France  cl  la  Pologne. 

Sir.E  . 
Depuis  quelques  mois,  les  papiers  publics  ne  ces- 
sent de  lépcier  que  votre  majesté  se  propose  d'atta- 
quer la  France  avec  une  armée  de  'lû  à  ."0  nulle 
liommes.  Je  ne  puis  ajouter  foi  à  uns  nouvelle  si 
étrange.  Il  nie  panât  impossible  qu'un  prince  si  con- 
nu par  ses  lumières  puisse  se  confiera  une  alliance 
monstrueuse,  impolitique,  absurde,  pour  détruire 
une  nation  qui  locl.éiit,  cl  qui,  par  sa  position,  est 
son  alliée  liéiessaire ,  et  cela  pour  favoriser  les  pro- 
jets ambitieux  des  deux  puissances  les  plus  insatiables, 
les  plus  redoutables  pour  lui-même;  il  me  paraît  im- 

Eossible  que  le  neveu  du  grand  Frédéric,  nourri  de 
onnes  études,  et  doué  de  qualités  excellentes,  soit 
devenu  tout-à-cuap  ie  jouet  d'un  ministre  astucieux, 
d'un  vieillard  rusé  ,  Isabitué  depuis  tant  d'années  à 
former  des  projets  gigaîilesques ,  dont  les  uns  ont 
échoué  et  les  autres"  ont  é!é  funestes  à  la  puissance 
même  qu'il  voulait  a!,'randir.  Non,  Sire  ,  je  ne  puis 
me  persuader  que  votre  majesté  veuille  se  faire  l'ins- 
(rumer.l  de  sa  propre  perte  ;  cependant  les  deriiières 
nouvelle» affaiblissent  mon  incrédulité  ,  parce  qu'elles 
assurent  que  vos  troupes  avancent  vers  les  frontières 
de  la  Fraiice. 

La  marche  desafiaires  politiques  actuelles  me  prou- 
ve ,  Sire  .  qu'on  a  trompé  la  plupart  des  souverains 
sur  la  révolution  française  ;  cet  événonient  m'a  pa- 
ru si  extraordinaire  ,  et  les  nouvelles  qui  en  arri- 
vaient dans  les  pays  étrangers  élaicnl  si  co:itradic- 
loires  ,  qu  ■  ,  pour  le  connaître  à  fond,  j'ai  quitté 
ma  patrie  ,  je  me  suis  rendu  à  Paris ,  et  voici  le  ré- 
sultat de  mes  reclicrclics  cl  de  mes  réflexions  à  ce 
sujet. 

J'ai  vécu  pendant  quelques  années  dans  les  étals 
de  la  monarchie  prussienne  .  et  j'ai  conservé  une  vé- 
ritable affection  pour  les  princes  qui  !a  gouvernent. 
J'ai  visité  tous  les  pays  de  l'Europe  :  il  n'existe  .  Sire, 
aucune  monarchie  souiblable  à  la  xôlre,  ou  le  des- 
potisme militaire  se  trouve  aussi  modérément  combiné 
avec  la  sûreté  publique,  où  le  pouvoir  le  plysabsolu 
ue  soit  pis  un  moyen  d'oppression.  C'est  parce  que 
je  m'intéresse  vivènieiU  à  la  longue  durée  de  celle 
monarchie  ,à  la  prospérité  des  peuples  prussiens,  et 
spécialement  à  la  votre  ,  Sire  ,  que  je  ne  puis  résis- 
ter à  l'impulsion  ,  que  me  font  éprouver  tous  ces  in- 
térêts, de  discuter  les  vôtres  et  de  m'adrcsser  direc- 
tement à  voire  majesté. 

On  dit.  Sire  ,  que  vous  êtes  entré  dans  l'alliance 
projetée  par  le  charlatan  octogénaire  de  la  cour  de 
Vienne,  et  que  vous  allez  contribuer  de  toutes  vos 
forces  à  la  destruction  de  la  liberté  française  ,  pour 
réhabiliter  des  princes  et  dos  nobles  fiançais  ,  qui 
n'éprouvent  que  les  effets  de  leur  propre  impérilie. 
Puisque  les  malheurs  de  l'empire  français  vous  sont 
connus  ,  daignez,  Sire  ,  vous  rappeler  les  principaux 
faits  qui  caractérisent  les  personnages  pour  lesquels 
on  veut  vous  inléressor  ;  cet  examen  fera  sentir  à 
Tolre  majesté  ,  combien  il  serait  impolitique  pour 
elle  d'employer  ses  armes  et  de  dissiper  ses  trésors, 
pour  des  gens  qui  ont  absolument  voulu  se  perdre. 
J.aissez  ,  Sire  ,  les  petites  passions  aux  hommes  or- 
dinaires :  les  grands  princes  ne  doivent  se  laisser  gui- 
der que  par  de  grands  motifs,  par  des  intérêts  de  la 
l)lus  grande  importance.  On  vous  dira,  Sire,  qu'un 
monarque  magnanime  doit  protéger  etsecourir  des 
princes  infortunés  ;  oui  .  lorsque  leurs  revers  vien- 
nent d'imprudences  ou  de  fautes  pardonnables;  mais. 
Sire,  des  princes  qui  se  sont  perdus  par  une  foule 
de  vices  honteux  et  de  crimes  intolérables  ,  sans  au- 
cun mélange  de  vertus  ni  de  talents  ;  des  princes  qui 
ont  eu  la  lâcheté  de  fuir  et  d'abandonner  la  cause  du 
trône,  lorsqu'ils  pouvaient  encore  la  défendre  .  bien 
loin  de  mériler  la  compassion  de  votre  majesté  ,  ne 
i'    Sfrie.  —  Tome  IV. 


doivent  éprouver  que  son  i:id''gnalion  :  elle  doit  les 
abhorrer  comme  coupables  d'avoir  rendu  méprisa- 
ble cl  odieuse  la  royauté  françsise. 

On  veut  vous  faire  craindre.  Sire,  quel'exemijle  de 
la  France  ne  devienne  contagieux  et  n'introduise  l'es- 
pril  d'in'urres'ti  n  parmi  vos  peuples  :  celle  crainte 
es!  chimérique,  cl,  pour  s'en  convaincre,  que  votre 
majesté  daigne  considérer  quelles  circonstances  ont 
déterminé  rinsurreclion  des  Français:  elle  n'a  eu 
lieu  que  parce  qu'ils  élaicnl  excédés  des  maux  qui 
désolent  une  monarchie  toutes  les  fois  que  !e  monar- 
que est  ignorant,  insonciasit  ,  incapable  do  gouver- 
ner par  lui-niènie  :  les  Français  n'ont  secoué  le  joug 
que  parce  qu'ils  étaient  au  comble  de  la  misère;  parce 
que  leur  patience  était  épuisée;  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  endurer  les  déiéglemenls  escossifs  d'une 
reine  qui  ne  respirait  (jue  la  ruine  de  l'E  at. 

D'ailleurs  les  Français  ha'issaienl  des  parlements  qui 
disposaient  arbitrairement  de  leur^lbcrlé,  de  leur 
fui  tune,  de  leur  vie,  et  qui  f^isaiett  périr  ,  dans  des 
supplices  horribles  ,  prcsqu'aulant  d'innocents  que 
de, coupables. 

Écrasés  d  impôts,  de  douanes  cl  de  dîmes ,  les  Fran- 
çais délestaient  leurs  trailanls,  leur  armée  nombreu- 
se ,  et  les  intendants  qui  exerçaient  dans  les  provin- 
ces le  despotisme  le  plus  oppressif  et  le  plus  ruineux. 

Les  Français  étaient  indignés  contre  une  noblesse 
insolente,  ignare,  avide,  qui  s'allribuait  exclusive- 
ment les  premiers  emplois  ecclésiastiques,  civils  et 
militaires  ,  et  toutes  les  faveurs  de  la  cour  ;  une  no- 
blesse qui  les  tourmentait  elles  ruinait  par  une  mul- 
titude de  droits  féodaux  excessivement  onéreux,  par 
des  corvées  et  des  servitudes  odieuses  ,  par  des  chas- 
ses qui  dévastaient  les  campagnes  ,  par  des  justices 
seigneuriales  et  tyranuiqucs ,  par  le  libertinage  le 
plus  effréné  ,  etc.,  elc. 

Les  Français,  Sire,  en  proie  à  l'insatiable  cupidité 
des  princes  .  des  ministres  et  des  courUsans  ,  se  sont 
effrayés  de  rénormité  de  la  dette  que  celte  cour  vo- 
race  avait  contractée,  et  qu'elle  augmentait  sans 
cesse;  ils  ont  été  vivement  frappés  de  la  menace  d'un  j 
banqueroute  affreuse,  dans  latjuellc  ils  se  voyaient 
précipités  par  les  continuelles  dilapidationsde  la  cour. 

Enlln  ,  le  clergé  de  France,  perdu  de  délies  et 
de  vices  ,  ne  mé.nageait  même  plus  les  apparences; 
il  s'abandonr.ait  au  scandale  et  les  Français  n'avaient 
de  ressource  que  dans  la  saisieella  vente  de  ses  biens, 
pour  paver  la  délie  immense  de  rÉlnl,  et  pour  sou- 
lager laclasse  la  plus  nombreuse  et  la  plus  miséra- 
ble du  peuple. 

Sire  ,  telles  sont  les  véritables  causes  qui  ont  perdu 
le  despotisme  royal  et  ministériel  do  la  France,  et 
ses  diverses  aristocraties,  t'.es  causes,  ces  vices  n'exis- 
tent point  chez  vous.  Une  reine  de  Prusse  ne  peut 
pas  dissiper  les  revenus  de  l'État  en  profusions  à  sa 
famille  ,  à  ses  favoris  ;  elle  ne  peut  pas  cabaler  con- 
tre son  époux  ,  ni  contre  la  nation.  Vous  gouvernez 
par  vous-même.  Sire  ;  vous  êtes  accessible  à  tous  vos 
sujets;  vos  princes,  vos  grands,  vos  ministres,  sages 
et  modérés  ,  donnent  l'exemple  de  la  soumission; 
la  justice  se  rend  cxacleinenl  dans  vos  tribunaux. 
Votre  clergé,  peu  nombreux  et  peu  riche,  est  ins- 
truit ,  obéissant  ,  exemplaire  ,  moins  égoïste  et  plus 
attaché  à  la  patrie  ,  parce  qu'il  esl  composé  de  pères 
de  familles  ;  vos  nobles  ,  par  vous  contenus  dans  le 
devoir  ,  ne  peuvent  opprimer  impunément  vos  peu- 
ples; vous  n'avez  point  de  dettes,  vous  faites  des 
économies;  vos  villes  et  vos  campagnes  sont  toujours 
assurées  de  trouver  des  ressources  dans  voire  trésor, 
lorsque  le  besoin  l'exige  ;  enfin,  votre  état  militaire 
ne  ressemble  point  à  celui  qui  existait  en  France  ; 
car  chez  vous  le  mérite  cl  les  services  seuls  règlent 
votre  conduite  pour  les  avancements.  Il  n'existe  donc. 
Sire,  dans  votre  adniinistralion,  aucun  principe  de 
dissolution  ni  d  insurrection.  Les  peuples  ne  se  ré- 
voltent que  lorsqu'ils  sont  au  désespoir  ;  les  vôtres 
50nt  contents  ,  parce  que  votre  gouvernement,  quel- 
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(Hi'nhso)ii  qn'il  Kiil  ,  c«l  paif incl.  Cou(i:inM.  .  Sire,  | 
(le  li>»  bi'.ii  guiiTerucr ,  el  no  craignez  i  ien  de  loiir 
p.iit  ;  ils  n'in;»cn'nl  gCîreincnl  pas  loul  ce  quo  la  li- 
iierlr^  coùlc  nuï  Français;  \U  no  pciivcnl  fa  désiror 
à  ce  prix  .  et  toujours  ils  préférproiit  vi.lre  n'.itne 
éqnilalilool  par ifique  aux  ora^'cs  d'nnc  rcYoliilion. 

Silélail  possible.  Sire,  que  vous  prissiez  à  cnir 
de  d(''lruirc  un  ^'ouvcnicuieiil  li'ore  ,  j'ol)?ervcrais  à 
V.  ?>L  (j;iecc  proj;'l  ne  pouaail  réussir  :  on  voici 
les  raisons  :  vos  sold.-.ls  sont,  sans  doute  .  supé- 
rieurs aux  Français  en  lactique  cl  en  discipline;  ils 
j;a{^ncront  une  !);!lai!le  ,  peul-flre  diiix  ,  trois  ,  qua- 
tre ;  mais  les  Français  ap[)reiidronl  r.insi  à  vaincre; 
vous  serez  ,  Hirc  ,  leu!-  niaitre  eu  cet  ari  ,  conime 
Charles  XÏI  le  fui  des  Ilusses  ,  qui  n'avaient  ni  le 
courage  ,  ni  le  civisme  ,  ni  rinlelligence,  ni  l'acli- 
vilo  dos  Français.  Chaque  bataille  qno  vous  gaf^uerez 
vous  coulera  quelques  milliers  d'hommes  ;  vous  en 
perdrez  beaucoup  encore  dans  les  petites  guerres  de 
postes  cl  par  la  désertion  ,  qui  est  facile  dans  une 
armée  composée  en  graude.  partie  de  soldats  de 
toutes  les  nations,  cl  qui  ,  presque  tous  ,  sont  forcés. 
Vous  ne  pourrez  répa.er  vos  perles  qu'en  tirant  à 
};rands  frais  de  nouvelles  recrues  de  chez  vous,  cl 
fiiille  soldats  vous  coùleiout  autant  qu'aux  Fran- 
çais cent  mille.  Eniin  prenez  garde,  Sire,  qu'après 
ipielques  batr.illes  ga';ué.'s,  vous  ne  soyez  dans  le 
cas  de  dire  comme  l'yrrh.is  :  Encore  une  vicloire  , 
e-l  je  suis  perdu.  Sou  vêliez- vous  ,  Sire,  que  les  An- 
;;lo-Aaiéricains  nclaient  qu'un  ramas  uc  toutes  les 
nations;  (piiis  étaient  tous  neufs  dans  Fart  de  la 
guerre  ,  sans  ofàriers  ,  sau'*  cliofs  ,  et  que  cepen- 
dant l'amour  de  la  liberté  leur  a  fait  vuncre  les 
licssois  el  les  llanovricus,  les  meilleurs  troupes  du 
monde  ,  après  les  vùLres, 

Quiiul  à  la  France,  les  forces  d'une  nation  armée 
pruir  sa  liberté  soûl  incalculables,  et  ses  ressour- 
ces sor.î  inépuisables,  surloul  lorqu'elle  se  défend 
(  hez  elle ,  lorsqu'une  foule  de  ses  citoyens  servent 
à  leurs  propres  frais,  el  (jne  la  population  de  celte 
iiatiou  fail  le  qi.'.arl  de  ceile  de  IFarope  entière.  Il 
n'y  a  plus  de  déserlio!!  à  espérer  parmi  les  soldats 
français  ,  parce  ipie  nulle  part  ils  ne  seront  aussi 
lie  ;re.ix  q  le  chez  eux  ,  cl  la  f.iitc  de  leurs  ofiiciers, 
qui  ,  !a  plupart,  sont  iueplos  au  service,  est  pour 
l'ux  un  gain  au  lieu  d'uiiO  porte;  car  ils  les  reai- 
[lîacer.t  par  des  officiers  palrioles  cl  instruits. 

Mais,  Siro ,  si  vous  crajs^nez  que  l'insurrection 
ne  s'inlioduisc  dang  vos  Kials  ,  vos  lroup.»s  n'en 
pourronl-elles  pas  prendre  l'cspril  en  France  cl  le 
reporter  da.ïs  leurs  foyers  ?  Ah!  Sire,  si  Y.  M.  savait 
combien  le  seul  iuol  ue  liberïé  a  d'allrails  pour  ces 
gens  là  ,  elle  rodoulcrail  cxlrèiuemenl  de  les  en- 
voyer à  celte  écolo;  ceux  qui  dôserleronl ,  cl  ceux 
qui  seroiil  faits  prisonniers  ,  prendront  bjontùt  , 
t-nlre  les  mains  carcssasiles  des  Français,  une  assez 
lionne  idée  de  la  liberté,  j)our  en  dédaigner  tous  les 
incinvéuiciils.  De  bonne  foi.  Sire,  je  ne  vois  que 
ce  moyen  d'insurrection  à  craindre  pour  vous; 
laissez,  tïire,  laissez  François  il  courir  seul  ce  d.m- 
ger  ,  et  préparez-vous  à  tourner  à  votre  proiit  toutes 
ses  sollises. 

Fsl-il  donc  vrai  que,  dans  la  coalition  des  monar- 
ques contre  la  France  ,  V.  M.  se  soit  chargée  do  se- 
conder la  maison  d'Autriche  ,  pour  (inverser  la 
constilulion  française,  pendant  que  l'impératrice  de 
{«ussie  se  chargerait  do  renverser  toute  seule  celle 
de  la  Pologne,  consciilce  par  V.  ^f.  ,  conccriéo  ax^oc 
i-'Jc  ei  par  die  garantie.  Si  ce  projet  existe,  je  vous 
prie,  .Sire,  de  considérer,  1  que  vous  aideriez  ainsi 
la  coiir  do  Vienne  à  s'eiuparer  de  la  Lorraine  cl  de 
l'Alsace,  tandis  que  Calherine  pourrait  envahir  la 
r-o!ogno  entière  et  la  garder  pour  elle  ;  'i."  que  la 
inai-iou  d'Autriche,  toujours  chagrine  d'avoir  perdu 
la  Silé  .ie,  a  toujours  le  pVojel  de  la  réunir  de  nouveau 
à  son  empire  ;  3"  que  celte  maison  a  \\n:i  inimitié 
iriéconciliablo  contre  la  Prusse  sa  rivale,  cl  qu'elle 
a  le  plus  violent  désir  de  la  réduire  aux  Klalsqu  elle 
posse  lait  à  la  fin  du  siècle  dernier.  'V.  M.  pcul-.die 
irailleurs  i";norcr  que  lo  monanpie  autrichien  con- 
voite toute  VAÎk'uiagne,  qu'il  re.'ardoconi.iie  sou  apa- 
nage ;  il  croit  avoir  autant  tle  droits  sur  tous  les  étals 
des  princes  de  l'empire ,  qu'en  préleudaienl  autre- 
fois les  rois  de  France  sur  la  .N';)nnauJi.' ,  la  lîretagisc  , 


la  Bourgogne  ,  etc.  Ces  projets  ambilif  us  de  la  cour 
de  Vienne  n'échappèrent  point  au  grand  FréJérir. 
qui  la  veillait  de  [irès ,  cl  qui,  pour  réprimer  colUr 
ambition,  saisit  évidemmcul  la  grande  vue,  que  lui 
présenta  V.  M.  ,  d'une  ligue  germanique,  projet  su- 
blime (ju'ellc  ne  doit  jamais  néglik'er. 

Si  vous  vous  déclarez  pour  l'Aittiiche  ,  dans  la 
guerre  cunlre  la  France,  vous  perilrez,  Sire.l'aTan- 
lay,e  déire  le  cîipf  d'une  grande  partie  de  l'Allema- 
gne ;  vous  ne  serez  plus  regardé  c,?in:ne  le  prolecleur 
des  privilèges  do  l'empire  ,  mais  seulement  comme 
le  jouel  de  l'aniliilion  de  la  maison  d  Autriche,  cl 
de  celle  de  son  ministère. 

Les  vues  d'agrandisseincul  de  V.  7tl.  doivflnt  r<* 
porter  sur  laiJohéme,  sur  la  Moravie  elsur  lcslroi<> 
principaulôs  de  la  Silésic  qui  restent  encore  à  la 
maison  d'.iulriciie.  (Les  Liai»  conviennent  à  V.  M.  ; 
ils  lui  a[)|)arliendronl  quand  clic  le  vou  Jra  -.  el  les 
princesd  Allemagne,  bien  loin  de  désapprouver  celt.> 
conquête,  y  apiilaudiraicnt ,  parce  qu'ilsse  Terraient 
plus  en  sù.iîté  pour  leurs  propres  Klats,  lorsque  la- 
grandissemonl  de  la  monarchie  prussienne  piiurrail 
balancer  la  trop  grands  puissance  de  l'Autriche;  mais 
si  vous  vous  réunissez.  Sire  ,  dans  la  rrierrc  actuelle  . 
avec  cellj  puissance,  si  celle-ci  triomphe,  si  elle  s'em- 
pare de  la  Lorraine  el  de  l'.Vlsacc,  comment  ensuite 
pourrez-vouslui  résister?  Elle  vous  prescrira  des  loi*: 
elle  vo  is  dépouillera  de  la  Silésie;  clic  vous  réduira 
à  ne  plus  jouer  qu'un  rôle  subaUerne  iiarmi  les  sou- 
verains ,  et  vous  n'aurez  plus  de  ressource  dan»  la 
France  que  vous  aure.'.  ruinée  ,  cl  qui  est  vérilaiilc- 
menl  la  seulegrandepuissancequi  soit  aussi  inlére»s6<ï 
à  votre  agrandissement ,  qua  l'affaiblissement  de  la 
maison  d'Autriche. 

Par  voire  alliance  monstrueuse  avec  les  cabinets 
de  Vienne  cl  de  Pétersbourg,  vous  laisseriez  ,  Sire  . 
à  ce  dc^niier  la  faculté  de  conqutTir  ou  de  ruiner  la 
Poh)g!:e  :  es!-il  de  votre  intérêt  que  la  Pologne 
fioil  ruinée?  V.  M.  ne  voil-oîle  pas  (jua  la  Pologne  , 
par  sa  position  ,  est  son  alliée  nécessaire;  qu'en  ac- 
quérant,par  sa  nouvelle  constilulion, une  consistance 
plus  assurée,  elle  lui  devient  de  la  plus  grande  uli- 
lité  ,  et  que  ,  dès  que  l'ordre  et  la  pai\  seront  réta- 
blis dans  SCS  foyers  ,  elle  pourra  déployer  des  forces 
réelles  en  votre  faveur,  Sire,  puisqu'elle  a  bcsoi;i 
de  vous  pour  résister  à  la  llussie  et  à  l'.Vutriche.  Il 
est  donc  injpolilique  el  dangereux  pour  V.  M.  d« 
permellre  le  renversement  de  la  nouvelle  constilu- 
lion de  la  Pologne,  (jui  est  ré2lleni;Mit  avantageu^a 
à  vos  inSéréts ,  el  qui  ,  je  le  répèle  ,  u'a  élé  faite  qua 
de  concert  avec  vous. 

On  prélsni!  aussi  que  vous  êtes  convenu  ,  Sire  , 
avec  l'Autriche  el  la  Rus-iic  ,  de  faire  entre  vous 
un  nouveau  partage  de  Ja  Pologne:  ce  projet  serait 
désastreux  pour  V.  M.  Voici  pourquoi  :  par  ce  par- 
tage, vos  Fiais  ,  Sire  ,  ne  seraient  plus  séparés  do 
ceux  do  la  ;v;i-;sle,  puissance  la  plus  dangereuse  pa. 
sa  vaste  auiliilion  ,  (pii  ne  tend  à  rien  moins  qu'.i 
envahir  toute  l'Europe.  La  Russie  ,  en  tromp;inl 
i'Aulriche  ,  comme  elle  l'a  fail  si  souvent  ,  se  réj- 
nirait  avec  elle  contre  vous  :  comment  ])onrrie/- 
vous  résister  à  ces  deux  ennemis?  Fl  quelle  puis- 
sance pourrait  voler  à  voire  secours  ,  lorsque  la 
France  el  la  Pologne  seraient  ruinées?  Il  est  donc 
de  la  plus  grande  imporlince  pour  vous  ,  Sire  .  que 
vos  Flats  restent  séparés  de  ceux  de  la  Uussic  par 
u;ie  puissanc  neutre  ,  telle  que  la  Pologne  ,  as?er 
f.)!lc  pour  être  votre  alliée  utile,  et  pas  assez  pour 
vous  inquiéter.  Il  importe  qu'entre  la  Prusse  el  la 
;\usr.ie  il  existe,  comme  entre  celle-ci  el  la  Chine  , 
un  grand  espace  qui  puisse  servir  de  barrière  à  l'in- 
satiable ambition  du  cabinet  de  Pétersbourg. 

D'ailleurs  ,  dans  ce  nouveau  parlante  de  la  Po- 
logne ,  vous  n'auriez  ,  Sire  ,  vraisemblablement  que 
la  moindre  portion  ,  et  quelle  que  fût  celle  qui  vous 
échoirait  ,  elle  ne  vous  donnerait  pas  de  forces  suT- 
lisanles  pour  résister,  je  nejdis  plus  à  ces  deux 
puissances  réunies  contre  vous  ,  mais  seulement  à 
une  seule  des  deux. 

Permettez-moi  de  vous  observer  ,  .Sire  ,  que  le 
rapporl  de  vos  (brces  à  celles  de  la  Russie  est 
comme  un  à  cinq  ,  puisque  la  Russie  à  :!0  millions 
d'habitauts  ,  ol  que  le  rapport  entre  vous  el  l'Au- 
tririii"  est   co  nuiu  un    à   trois  et    dauii  ,    puisque   la 
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poijiilaliou  lies  Ktali  Aulrtdiisfls  «t  do  i9  à  20  miV 
lions  d  habitants  cl  que  le»  revenus  Uc  celle  cou-  j 
foiinc  ïO!:l  d(>i)4  tniliiuns  do  florins.  Or.  si  en  i>a;- 
liiKcant  la  Pwiogao  ces  mj^porls  rcslesitlps  mêmes  , 
et  si  ,  romnjo  il  v  n  lieu  de  le  craindre,  ces  rappoils 
devenaienl  plus  tachciix  pour  vous ,  il  y  ainail  raison 
de  prévoir  (jne  votre  puissance  di^paraîirail  dans  peu 
daiinôes  delà  surlaco  poiilJ(iac  de  iKurope. 

Kn  un  mot,  Sire,  vous  avt^z  lont  à  espérer  delà 
prospérité  des  Français  et  àc$  l'oloi-ais  ,  en  pro- 
tégeant efUcaceuient  lenrs  nouvelles  roiisltLclions  ; 
vous  avez  loui  à  cjaisuiîo  de  i'Auli iihe  et  de  la 
iiussie  ,  en  vous  privant  des  secours  do  la  Pologne 
cl  de  la  France;  et,  si  vous  persistez  dans  vos  inten- 
tions supposées  contre  ces  pouplos,  vous  préforcrie/. 
donc  les  perlities  conseils  d'hommes  qui  aiuaienl  la 
vue  liès-courîo  ,  ou  qui  seraient  bieti  coironipus  ? 

Siiji'S.  D.  li.  T. 
Vers  pour  être  inis  au  bas  du  porhuil  du  roi  de 

Pologne^Sianislas-Àuqnsle  Ponkiloivski. 

Roi  du  vaillanl  Sarmate  ,  cii  LrisaiU  ses  eniravos, 
Tu  lui  rends  le  plus  grand  des  biens  : 

Il  iaul  aux  aulrts  rois  d^s  sujets  ,  des  esclaves  ; 

Toi  seul  ne  veux  rogner  que  sur  dis  citoyens 

Par  M.  G.'.sTrRA. 

DE  L'ASSEMBLÉE  NxVTiONALE. 

l'RE.^iIS'^RE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de.}I.  Auhert-Bubayet. 

suiTR  nr;  la  séance  du  jeudi  12  juiL^nr. 

On  lait  lecture  de  la  proclamation  du  roi. 
Proclamation  du  roi,  du  11  juillet  1792,  L'an  A"  de 
la  liberté. 

Vu  parle  roi  l'arrêté  du  conseil  du  département , 
sur  les  événements  du  20  juin  1792,  en  date  du  ti 
juillet  présent  mois,  dont  la  teneur  suit  ;  (  Voyez  cet 
arrêté  dans  le  n'"  ît>3.  i 

Vn  pareillement  la  loi  du  27  mars  I7:;i  ,  concer- 
nant l'organisation  des  corps  administratifs  ,  qui  por- 
te, article  IX  ,  qu'aucun  directoire  de  district,  aucu- 
ne municipalité  ne  pourront,  «of/s/^c/fte  da  suspension^ 
publier,  faire  afficiier,  ou  persister  à  faire  exécuter  un 
arrêté  contraire  à  celai  du  département  ou  district ,  ou 
manquant  à  la  su'uorjinalion  prescrite  par  la  loi  à 
l'égard  de  l'adm  nislratior.  sup^érieurc  ; 

Vu  l'instruction  sanciionnôe  du  mois  d'août  1790  , 
qui  autorise  la  suspciision  des  oiïioiers  municipaux 
do  i(  ractirité  n-;  pourrait  èire  maintenue  sans  dani/er  ; 

Vu  de  plus  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  du  samedi  !ii  juin,  qui,  «  sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  de  la  section  des 
Ouinze-Viu{,'ls  et  des  Gobelins,  tendant  à  autoriser 
les  citoyens  des  faub.turgs  Saint-Antoine  et  S.jinl- 
Sfarcel",  à  se  revêtir  des  habits  qu'ils  portaient  en 
1780,  et  de  leurs  armes,  le  mercredi  suivant,  jour 
«lutiuel  ils  se  i>roposaiciil  do  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  des  pétitions  rclalives  aux  circons- 
tances ,  et  de  planter  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  en  mémoire  do  la  séance  du  jeu 
do  paume  ;  le  procureur  de  la  commune  entendu  , 
a  passé  h  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
prosi'ril  tout  rassemblement  armé  ,  s'il  no  l'ait  partie 
de  la  force  publique  lég;alement  requise, ela  oriionné 
que  cet  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du  dépar- 
lement et  au  déparlement  de  jïolice  ,  ei  qu'il  en  serait 
donné  communication  au  corps  municipal;  • 

Vu  aussi  l'arrêté  du  directoire  dn  dép.iitement  du 
19  juin  ,  jyris  en  présence  du  maire  et  après  l'avoir 
entendu,  t  portant  qu'instruit  par  des  rapports  mul- 
tipliés ,  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  (|ue  des  malveil- 
lants ne  veuillent  former  des  rassemblements  armés, 
sons  prétexte  de  présenter  des  pétitions;  considérant 
que  la  loi  interdit  les  réunions  des  citoyens  armé< 
.sans  réquisition  préalable;  que  le  code  municipal  de 
Paris  ,  par  une  disposition  rappelée  dans  l'arrêté  de 
la  municipalité  du  11  février  dernier  ,  eu  permettant 
au.rcitoijcns  de  se  rassembler  sans  armes  ,  poui'  rédijjer 
des  adresses  et  des  pétitions  ,  y  mat  la  conditio:i 
expresse  de  ne  pouvoir  dé',>iili;r  ([ue  vin;.;l  citoyens 
pour  les  présenter  ;  qu'un  rassjinb'.ement  illc;;al  et 


propre  n  ti-oisWer  la  lr<Hkquillité  puldiqte  .  o-frvs  Id 
refus  moUva  du  c-.iuscïi  (jéncrald'y  acquiescer ,  serait  ii.i 
oiitrau'e  au  pouvoir  umnicipal ,  et  uiie  pétition  armé;', 
uiia  offense  à  la  majesié  des  repiôsenlanls  é\i  pen^)!  ■; 
ordonne  que  le  maire  ,  la  municipaiisé  et  îê  con)- 
mandant  général  seraient  prévonurs  de  prendre  sans 
délai  toutes  les  incsurcs  qui  sotst  à  leur  dispositi;)a  , 
p:)t!r  eynpécher  tous  rnssemhlenients  quipjurraicnl  bles- 
ser la  loi,  et  de  faire  toutes  les  dispositions  de  foroo 
pnbliqno  nécessaires  pour  contenir  et  réprimer  les 
pcrlurbaleiirs  du  repos  public  ;  » 

Vîï  e.'icore  la  lettre  adressée  le  même  jour,  à  mi- 
nuit .  par  le  maire  do  Paris  et  les  administrateurs  de 
!a  police,  au  directoire  du  déparlement,  par  laqueliiî 
ijs  proposent  .  de  rendre  légal  l'allro-.ipeîiienl  ,  en 
autorisant  les  ';;!!aillo.T.>  à  marciier  et  à  réuîiir,  sons 
leurs  drapeaux  et  sous  le  comni;!nden;eiit  de  ieuis 
chefs  ,  les  citoyetis  arniés  de  tontes  armes.  = 

Knsenible  la  réponse  da  directoire.  «  qui  déclare 
qu'il  i!2  peut  co;;î;joef  avec  la  {oiqu'il  a  fait,  serment 
d'e.réculer; 

Une  seconde  lettre  dii  maire  de  Paris,  qui  insista 
sur  le  mènse  objet  ; 

Un  poît-'criptuui  à  la  suite  de  la  lettre  du  déi)a'.- 
temcnt,  on  date  du  20  juin  ,  cinq  heures  du  malin  , 
«  par  IciiHcl  le  départenîent /wc^isîe  dans  sa  résolu- 
tion :  » 

Vu  aussi  l'arrôlé  du  corps  mnniripil  dudil  Jour 
20  juiii  ,  qui  ,  ■!  sur  l'exposé  fait  par  te  maire,  (jucî 
les  citoyens  se  réunissaient  en  arnses  dans  le  fau- 
bourg ëitinl-Antoine  ,  cl  qu'ils  se  disposaient  à  se 
Ira  sporlor  de  suite  à  l'Asseinblée  nationale  et  chez 
le  roi;  le  procureur  de  ta  commune  entendu,  ciiar-'o 
le  chef  de  légion  ,  com::iandant  gé'.ié.al  de  la  .^ardo 
nalionale,  de  donner  à  l'iiisiant  l'ordie  de  rasser.i- 
hier  soiis  les  drapeaux  les  citoyens  de  loiisunif.JiiiH's 
et  de  toutes  ar.'ncs  ,  lessjueîs  marciieraionl  ainsi  réu- 
nis sous  le  comrnaiideniciil  des  ofiiciersdo  bataillon;  • 
Vu  enliii  le  comiile-rendu  par  le  maire  de  Paris  , 
au  conseil  géîiéra!  de  la  coninume  ,  dans  la  séance 
du  2.)  jniîi  ,  imprimé  par  ordre  du  conseil  général, 
et  dans  lequel  le  maire  conviciît,  page  2  .  que  l'ar- 
rôlé du  directoire,  du  10  juin,  a  été  rédigé  en  sa 
présetice  et  d'après  ses  observations,  par  le  proci- 
renr-généra!  syndic;   » 

Oui"  !e  ra[)p6rt,  le  roi  ,  profondément  convaincu 
qu'iînpassiblè  comme  la  loi,  dont  il  est  le  premier 
organe,  et  .i  la  sévéïe  exécution  de  laijiicHe  l'As- 
semblée nalionale  l'a  rappelé  en  refusant  de  pronoi.- 
cer  immédiatement  sur  cette  affaire,  ainsi  <jue  le 
roi  le  lui  avait  proposé  par  sa  lettre  du  7  juillet- , 
8.  Jl.  ne  peut  plus  onvriV  son  cœur  a  aucun  senti- 
ment personnel  ; 

Sans  s'arrêter  aux  suites  que  pouvait  avoir  ,  pour 
la  sùioté  de  sa  personne  ,  la  désobéissance  aux  ar- 
rètc<5  du  directoire  d:i  département;  n'envisageant 
que  l'infraclion  à  la  loi  ,  l'autorité  légitime  mécon- 
nue ,  la  violation  à  main  armée  de  la  demeure  d'un 
des  pouvoirs  coiistitnés ,  la  majesié  du  roi  coiistitu- 
tionnel  outragea,  et  surtout  les  dangers  anx(iuels  1;> 
peuple  se  trouvait  exposé  par  un  rassemblement  ar- 
mé ijn'il  élait  si  facile  de  prévenir;  fixant 'spéciale- 
ment son  attention  sur  la  disposition  do  l'arrctô  du 
département  ,  relative  à  la  suspension  provisoire  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune,  laquelle  , 
aux  termes  de  la  constitution  ,  est  soumise  à  f  exa- 
men et  à  la  confirmation  du  roi  ; 

Considérant,  1"  que  l'exécution  rigoureuse  de  la 
loi  ramènera  seule  dans  tout  l'empire  le  boa  ordre 
et  la  paix  ; 

2"  Que  les  dépositaires  de  l'autorité  doivent  être 
les  premiers  à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  ou 
de  la  sui)ordinati()!t  aux  autorités  supérieures,  pour 
être  en  droit  de  l'exiger  eux-mêmes  ; 

:}'■  Que  les  lois  délendent  tout  rassemblement  ar- 
mé ,  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique  légale- 
ment requise  ; 

4"  Qu'à  l'époque  du  10  juin  ,  les  précautions  indi- 
quées par  le  département  suffisaient  pour  prévenir 
les  rassemblements  armés  ,  prohibés  par  la  loi  ; 

5"  Que  lié  ,  tant  par  les  arrêtés  qu'il  avait  rendm 
et  notifiés  au  maire  de  Paris,  (luepirses  différentes 
réponse.-;,  ain.-;i  «pu  par  la  disposition  de  l'aiticle  IX 
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de  la  loi  du  27  mars  1701  ,  «  qui  porle  la  pcluc  do 
suspension  contre  les  officiers  iniiiiicipaui  qui  per- 
sisteraient à  faire  exécuter  des  arrêtés  conirairei  aux 
arrêtés  du  département ,  .  et  culiii  par  l'iMslrnrlioti 
sanctionnée,  du  mois  daoùt  t7'.(),  qui  uaturise  à 
suspendre  ceux  de  ces  officiers  d'jnt  l'actiiilé  ne  pour- 
rait être  maintenue  sans  danfjer  ,  le  dcpartcmeiil  ne 
pouvait,  sans  prcvariquor ,  composer  avec  la  loi, 
dont  il  élail  dépositaire  ; 

6"  Que  le  maire  de  P.iris  et  le  prorurcnr  de  la 
cominutr.'  sont  conircvcnus  à  la  loi  du  27  mars  17!)I. 
en  provo(;uai:l  ,  concourant  à  rendre,  ou  faisant 
cxécnlcr  un  arrêté  du  corps  niunicip:il,  enlièrcmeut 
contraire  à  un  arrêté  du  directoire  du  dép.irlement  ; 
qu'ils  ont  manqué  à  leur  devoir,  en  ne dvnnanl point 
connaissance  au  corps  municipal,  ainsi  que  le  conseil 
t/cnéral  de  l".  commune  i'arail  ordonne,  de  son  arréié 
ilu  IG  /'»■'.'  ,  portant  que.  «  sur  la  demande  d'une  au- 
torisation à  une  pétition  armée,  il  passait  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ca  que  la  loi  proscrit  lotil  ras- 
seniMenienl  armé  ,  s'il  ne  fait  pas  partie  do  la  force 
publique  légalemc.'il  requise;  «eu  ne  repiérant 
point  l'exécution  de  Varrèté  du  directoire  du  départe- 
ment, en  date  du  19  juin  ,  dont  on  se  borne  à  ordon- 
ner la  transcription  et  le  dépôt  au  secrétariat,  et 
en  faisant  eiécuter  celui  du  corps  municipal,  for- 
mellement contraire  aux  arrêtés  du  directoire  du 
dépaitemcat  el  du  conseil  général  ; 

Consdérant  enfin  que  le  chef  suprême  de  l'admi- 
nistration est  strictement  obligé  de  maintenir  la 
subordination  des  pouvoirs  constitués,  et  d'assurer 
l'observation  des  lois  dont  il  a  juré  l'exécutio-i  : 

Le  roi ,  conformécnent  à  i  article  IX  de  la  loi  du 
27  mari  179!  ,  à  l'instruction  sanctionnée  du  mois 
d'aoilt  17^0  .  et  en  conséquence  do  l'article  VI  de 
la  section  II  du  chapitre  IV  de  l'acte  constitution- 
nel ,  qui  porte  «  que,  dans  le  cas  d'une  désobéis- 
sance de  sous-adininistrateuri ,  ou  si  ces  derniers 
comjtromettcnt ,  par  leurs  ^ctes,  la  sûreté  et  la  iran- 
quiilité  publiiiue  ,  les  départements  pourront  les 
susjjendre  de  leurs  fonctions,  à  la  cliarge  d'en  ins- 
truirii  le  roi ,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  sus- 
pension, » 

A  confirmé  et  confirme  l'arrêté  du  conseil  du  dé- 
partamcnl  de  Paris,  du  G  juillet  présent  mois;  or- 
doiux;  que  cet  arrêté  sera  exécuté  suivant  sa  l'urine 
et  teneur,  et  qu'cxpéiition  en  sera  envoyée  sans 
délai  au  directoire  du  département,  pour  qu'il  veille 
à  son  exécution  ; 

Ordonne  qu'en  exéculio  i  de  l'article  VÎÎI  de  la 
même  section  de  l'acte  co;istilulionncl,  le  corps  lé- 
gislatif sera  instruit,  dins  la  journée  de  demain,  de 
la  présente  confirmation. 

Fait  au  conseil  d'Etat  tenu  à  Paris,  le  H  juillet 
17t)2,  l'an  4'  de  la  liberté. 

Si(jné  I.OUiS.  Et  plus  bas,  Dejoly. 

l\ï.  Pétion  demande  à  être  admis  à  la  barre. 

J. 'Assemblée  décide  qu'il  sera  introduit. 

H.  I*étion:  Une  dérision  (lu  déparleint'nt  m'ayanl 
cloigiié  dii  poste  nuque)  je  tiens  par  ses  pir'ih  mê- 
mes, aufjiicl  je  tiens  par  les  services  que  je  puis 
re  idre  à  mes  concitoyens,  je  me  présente  devant 
\oiis,  avec  la  sécurité  (pic  donne  le  sentiment  d'une 
conscience  sans  rcproclie.  Je  demande  une  jusiioe 
sévère  ;  je  la  deinanile  pour  moi  ;  je  la  demande 
pour  mes  persécuteurs. 

•le  n'éprouve  pas  le  besoin  de  me  justifier;  mais 
j'éprouve  relui  très-impérieux  de  venger  la  chose 
publique.  I'  n'est  pas  an  pouvoir  du  département  Te 
porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  léputalion  d'un  ma- 
j;islral  qui  ne  cessa,  (jui  ne  cessera  jamais  d'être 
lidèle  à  ses  devoirs. 

Si  je  n'avais  à  répondre  qu'au  département,  jo 
garderais  le  silence  :  depuis  longtemps  il  est  jugé 
au  tribunal  de  l'opinion. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  déclaré  la  guerre 
à  la  municipalité:  ce  corps  ambitieux  el  usiiriiateiir 
voudrait  la  tenir  dans  une  d^-pendance  servile,  la 
comprimer  dans  tons  ses  mouvements;  il  voudrait 
que  son  action  seule  se  fit  sentir  sans  cesse  aux  ci- 
toyens, pour  faire  rcmarijucr  son  existence.  Tour 


iTienlé  de  Is  manie  de  dcmincr,  il  rc  petit  pas  sup- 
porter la  puissance  d'opinion  qui  environne  la  mu- 
nicipalité. 

Ses  passions  haineuses  et  jalouses  exprKjucnl  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  pins  d'ime  occasion.  La 
circonstance  actuelle  lui  ayant  paru  plus  remarqua- 
ble ,  il  l'a  saisie  avec  empressement ,  pour  déployer 
la  plénitude  de  son  pouvoir. 

J'avoue  que  je  suis  encore  à  concevoir  la  décision 
vraiment  scandaleuse  (ju'il  a  portée.  Je  sais  bien  que 
les  papiers  vendus  à  ceilain  parti,  pour  outrager 
clKKjue  jour  la  révolution,  la  morale  el  la  justice, 
en  avaient  ouvert  l'idée;  je  sais  bien  que  des  ma- 
nœiivies  avilissantes  el  des  agents  mépris-ables 
avaient  préparé  une  pétition  contre  la  municipalité 
el  contre  moi;  mais  ces  «uvres  de  cou  option  fai- 
saient plutôt  notre  éloge  que  notre  censure.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. 

Je  ne  pensais  pas  qu'uii'^  des  meilleurs  nclions  de 
la  vie  publique  ,  celle  qui  laisse  le  plus  de  souvenirs 
consolants  dans  mon  cœur,  put  devenir  un  litre  de 
persécution. 

Jo  me  demande  ce  que  j'ai  fait:  eh  bien,  j'ai  em- 
|)c.:hé  le  sang  des  bummesde  couler  ;  j'ai  empcchi 
de  s'allumer  dans  la  capitale  le  fl  imbeau  d'une  guerre 
civile,  q;  i  ct'it  poiil-ètre  incendié  rempire. 

Voyons  maintenant  ce  que  le  directoire  me  re- 
piOciie.  J'ai  lu  soa  arrêté,  et  j'ai  frémi  d'indigna- 
tion, et  mon  âme  s'est  soulevée  co'ilre  les  malus  iii- 
fi  lèles  qui  l'onflracc. 

Homnifis  justes,  lisez-liî,  si  vous  pouvez,  de  sang 
froid,  el  jugez.  Ce  n'est  qu'une  déclamation  presque 
toujours  mensongère ,  dans  kupielle  on  se  permet 
non-seuîcme.'il d'altérer  les  faits,  mais  dans  laquelle 
ciicore  on  ne  prend  pas  la  peine  d'exposer  un  seul 
des  moyens  en  laveur  de  celui  qu'on  accuse;  dans 
laquelle  des  allégations  insidieuses  preimenl  sans 
cesse  la  place  du  raisonnement. 

Est-ce  donc  ainsi  que  se  tiennent  les  balances 
égales  de  la  justice? 

J'observe  d'abord  que  le  directoire  du  départe- 
ment ne  devait  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
les  mesures  de  police  et  d'ordre  public  que  la  réu- 
nion des  citoyens  pouvait  exiger  le  20  juin.  Tout  ee 
qui  est  de  police  est  de  l'essence  du  pouvoir  mu- 
nicipal. Le  département  a  un  simple  droit  de  sur- 
veillance et  de  censure,  il  laisse  agir,  puis  il  con- 
trôle. S'il  agit  immédiatement,  s'il  ordonne,  la  sur- 
veillance n'existe  plus,  la  loi  est  éludée  et  manque 
son  but. 

Le  conseil  général  avait  soumis  son  arrête  du  IG 
juin  à  rintluonce  du  directoire;  j'ignore  pourquoi: 
si  j'avais  eu  l'honneur  de  présider  le  conseil  ce  jour- 
là,  j'aurais  fait  lous  mes  efforts  pour  empêcher  un 
abus  aussi  dangereux  dans  se.s  conséquences. 

Enlin,  le  directoire  en  est  saisi  et,  quand  il  s'em- 
pare de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  ce  n'est  pas 
pour  relâcher  ce  q;i'oa  lui  donne.  Il  a  en  w.ic  confé- 
rence le  l'J,  avec  les  administrateurs  de  la  police  el 
moi.  Alors  même  il  était  incerlain  de  savoir  si  les 
faubourgs  feraient  leur  marche  en  armes.  Il  a  pris 
un  airété  en  forme  de  proclamation ,  où  il  a  rappelé 
les  principes  généraux  sur  les  attroupements  armés; 
il  nttus  a  invités  en  outre  à  une  smvcillance  active. 

11  esl  facile,  sans  doute,  de  commander  de  cette 
mani'.Tc;  et  il  est  plus  facile  encore  de  censurer 
(es  mesures  prises,  lorsque  les  événements  sont 
passés. 

Ici  le  département  commence  à  m'adresser  adroi- 
tement un  léger  reproche ,  sur  ce  que  je  ne  l'ai 
prévenu  que  le  18,  d'un  arrêté  pris  le  16  ;  mais 
remarquez  que  c'est  dans  une  séance  du  soir  que 
rarrêlc  a  été  rendu  ;  qu'il  n'a  pu  être  expédié  que 
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lo  17  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  long  espace  du  17  au  18. 
Ce  reproche  ne  peut  donc  être  regarde  que 
comme  une  précaulion  oratoire  ,  pour  disposer  à 
entendre  avec  plus  de  complaisance  des  laits  plus 
impoitants. 

D'ailleurs ,  je  suis  persuadé  ,  et  j'ai  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  le  doparlcmcnt  a  été  ins- 
iriiit  au  moment  même  de  la  prononciation  de 
l'arrête. 

Au  surplus ,  ce  qui  est  très-vrai ,  de  son  aveu  , 
c'est  qu'il  ne  nous  a  appelés  que  le  l'J  auprès  de  lui 
non  pas  le  mntin  ,  comme  il  l'avance  ,  mais  entre 
deux  et  trois  heures. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai ,  c'est  que  son  arrêté 
a  été  placardé  dans  un  moment  où  il  ne  pouvait 
produire  aucun  eîi'et ,  c'est-à-dire  ,  le  20  même  ,  à 
la  pointe  du  jour. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  enfin,  c'est  que  le 
département  n'a  pas  sur  le  peuple  cet  ascendant  de 
confiance  qui  favorise  l'action  et  la  réussite  des  me- 
sures ;  et,  en  pareil  cas,  ce  qui  ;ne  favorise  pas 
contrarie.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

Je  passe  à  quelque  chose  de  plus  grave  ;  c'est  que 
le  département  ne  rougit  pas  de  dire  que  je  n'ai  pas 
donné,  au  commandant  général ,  les  ordres  néces- 
cess:'.i;es  pi)ur  appuyer  son  arrêté.  J'ignore  ce  que 
le  déparie.nunt  entend  par /fs  ordres  nécessaires; 
ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  écrit  à  M.  le  comman- 
dant général,  pour  l'engager  à  la  surveillance  la 
plus  active,  pourdoubier  les  postes,  pour  avoir  des 
réserves,  pour  mettre  surpied  une  force  imposante, 
pour  faire  faire  des  patrouilles  tant  de  cavalerie 
que  d'inJantcrie.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  donné, 
la  nuit  même,  ces  ordres  aux  commandants  de 
bataillon  des  faubourgs ,  pour  ne  pas  se  réunir 
en  armes. 

Sonl-ce  là  des  ordres? Personne  ,  je  crois,  n'en 
peut  douter;  et  observez  qu'ils  précèdent  la  réu- 
nion des  citoyens. 

Je  n'en  reste  pis  là  encore  :  j'invite  des  ofïicicrs 
municipaux,  des  administrateurs  de  la  police,  à 
se  transporter  sur  les  lieux,  h  parler  aux  citoyens, 
h  les  é(  lairer,  à  les  empêcher  de  se  rassembler 
e.i  armes. 

Le  département  a  la  mauvaise  foi  de  passer  tous 
ces  faits  sous  silence  ,  et  de  me  faire  Pinculpation 
odieuse  d'avoir  laissé  grossir  l'attroupement 

Toutes  lûs  représentations  des  officiers  munici- 
paux furent  inutiles  ;  et  pourquoi  ?  C'est  que  les 
citoyens  ne  se  fissaicnl  pas  de  répéter  :  «Nous  ne 
formons  pas  une  émeute  ;  o:^  sait  le  motif  qui  nous 
réunit,  il  est  pur  ;  nous  fêto-is  l'anniversaire  dnjeu 
<'e  paume  ;  nous  allons  présenter  une  adresse  à 
l'A^somblée  nationale  et  au  roi  ;  l'Assemblée  a  reçu 
nos  frères  ;  elle  lésa  reçus  armés;  ils  ont  eu  flion- 
ncur  de  défiler  devant  elle  ;  pourquoi  serions-nous 
privés  de  cette  faveur?  » 

Qu'eut  fiil  \l\  le  département  tout  entier  ?  Aurait- 
il  pu  ébranler  des  ciloyensqiii  s'appuyaient  de  l'au- 
lorilé  ,  de  l'exemple  de  fAssembh'e  même  ,  qui  é- 
taient  forts  de  la  pureté  de  leurs  intentions?  Nulle 
puissance  ne  jjoiivait  opérer  ce  prodige. 

Quelle  justice  y  au; ait-il  eu  ensuiie  à  repous- 
ser ces  citoyens  par  la  violence  ?  Quelle  impru- 
dence n'y  aurait-il  pas  eu  à  le  lenler?  Car  où 
était  la  force  réprimante  qui  eût  agi  dans  celte 
occasion?  Où  était  la  force  suilisante  pour  con- 
tenir celle  qui  se  mettait  en  mouvement  ?  Quelle 
barbarie,  en(in,de  faire  couler  le  sang  dans  une  sem- 
blable circonslance  ! 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  parler  d'une  manière 
abstraite  et  théorique  du  respect  dû  à  la  hii.  Il  fuit 
se  transpoitcr  sur  le  lieu  de  la  scène.  Il  faut  que  le 


département  se  mette  à  la  place  du  maire ,  et  qu'il 
dise  franchement  s'il  aurait,  pour  cette  cause  égor- 
gé les  citoyens  ,  oui  ou  non  ;  car  ,  dans  ce  monde , 
il  n'y  a  que  deux  moyens  ,  la  paison  cl  la  foece. 

Les  citoyens  sont  donc  réunis  ,  les  batallions  se 
mettent  en  marche  avec  les  drapeaux  et  les  canons; 
les  commandants  se  placent  à  la  têle. 

Le  corps  municipal  n'a.perçoit  qu'un  seul  parti, 
celui  de  donner  une  direction  prudente  à  une  masse 
d'hommes  aussi  considérable,  de  rendre  leur  mar- 
che régulière  et  bien  ordonnée  ;  il  !a  met  sous  les 
drapeaux  de  la  garde  nationale  et  sous  les  ordres  des 
chefs  armés  par  la  loi. 

Le  département  fait,  à  cet  égard  ,  une  belle  dis- 
serLiilion  ;  il  blâme  tout  et  n'indique  rien;  il  trouve 
cette  mesure  illégale  ,  injurieuse  à  la  garde  natio- 
nale ,  dangereuse  ;  il  ne  trouve  pas  d'expression  as- 
sez forte  pour  la  qtrdifier. 

Partons  d'un  point.  C'est  que  ces  ciloyens  mar- 
chaient, et  que  rien  ne  pouvait  les  en  empêcher. 
Éli  bien!  y  avait-il  moinsd'inconvénientsà  les  aban- 
donner à  eux-mêmes  ,  qu'à  les  ranger  sous  la 
surveillance  de  la  garde  nationale,  qui  marchait 
avec  eux.  C'est  encore  ici  oui  ou  non.  S'il  n'y 
avait  pas  moins  d'inconvénients,  toutes  les  ob- 
servations du  département  ne  signifient  rien  et 
tombent  d'elles-mêmes.  Or,  je  délie  le  déparle- 
ment de  soutenir  qu'il  y  avait  pl.is  de  chances  pour 
le  bon  ordre  ,  eu  laissant  aller  le  torrent ,  qu'en  le 
dirigeant. 

T(uit  cela  est  môme  superflu  ;  car  les  gardes  na- 
tionales des  faubourgs  et  les  autres  ciloyens  de 
toutes  armes  et  sans  armes  vc  faisaiersl  qu'un , 
étaient  frères,  étaient  confondus  dans  le  même 
sentiment  comme  dans  la  même  démarche. 

Répondrai-je  au  département,  lorsqu'il  (îit  qu'il 
n'avait  pas  approuvé  cette  mesure?  Qu'importe, 
puisque  la  natnre  irrésistible  des  circonstances  la 
résidait  forcée  ,  et  qu'elle  ne  changeait  rien  à  ce 
qui  était. 

Je  vais  plus  loin  :  c'est  que  je  n'avais  pas  be- 
soin de  l'aveu  ni  de  l'approbation  du  département, 
pour  autoriser  les  bataillons  à  marcher.  11  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  mêler ,  et  au  maire  seul  ap- 
partient ce  droit. 

Il  a  l'adresse  perfide  de  dire  que  la  mesure  était 
injurieuse  à  la  garile  nalionah  ;  et  savez-vous  com- 
ment il  le  prouve?  Le  voici ,  nous  copions  ses  ex- 
pressions ;  «  Cette  mesure  tendait  à  réunir  sous 
Gcs  drapeaux  et  à  faire  fraterniser,  avec  les  soldats 
de  la  loi  des  hommes  pour  la  plupart  inconnus, 
sans  aveu,  tous  en  état  de  rébellion  ouverte,  et 
parmi  lesquels  ,  ainsi  que  l'événement  l'a  dcmonlré, 
il  existait  des  brigands  el  des  assassins.  » 

Peut-il  dire  ,  avec  pudeur  ,  qu'il  y  avait  des  «s- 
sassins  el  que  l'événemenl  l'a  démontré?  Celte 
infâme  assertion  crie  vengeance.  En  a-l-il  coulé 
la  vie  à  un  seul  individu  ?  Est-ce  avec  cette  lé- 
gèreté,  avec  celte  autlace  qu'on  colomniera,  qu'on 
déshonorera  toujours  les  ciioyens?C'esf  en  lescou- 
vrant  perpétuellement  d'opprobres  ,  eu  les  abreu- 
vant (le  mépris,  qu'on  parvient eidln  à  les  déjira- 
ver,  cl  (pi'on  met  la  société  dans  un  état  de  guerre 
élern(>re. 

Le  département ,  toujours  insidieux  dans  son  ré- 
cit, coitliniieet  dit  :  «  Que  le  maire  ne  s'est  nulle- 
ment occupé  depuis  des  dangers  auxquels  l'attrou- 
pement séditieux  exposait  la  capitale.  » 

Que  signilie  ce  langage  imposteur  ?  ./V  ne  me  suis 
pas  occupé  !  Eh  bien  !  j'ai  prié  plusit.'urs  de  mes 
collègues  de  se  répandre  partDUt  sur  le  passage  ilu 
cortège  ,  de  se  rendre  particulièrement  aux  Tuile-, 
ries  ;  ce  qu'ils  ont  exécuté  avec  zèle.  Je  suis  reste. 
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avec  plusieurs  autres,  à  la  maison  coniinuiic,  coin- 
1110  forinanl  bu  point  centrai.  Que  le  (léparlciiienl 
nous  (lise  donc  en  grâce  quelles  autres  précaulions 
il  y  avait  à  prendre? 

Il  est  faux  dédire  qu'à  deux  heures  cl  demie, 
pendant  que  j'étais  avec  sécuriié  à  la  maison  coin- 
mnnc  ,  il  y  avait  du  trouble  ,  qne  des  portes  étaient 
enfoncées.  Le  département  ne  peut  se  permettre 
une  allégation  aussi  inexacte,  que  pour  faire  un  lap- 
procliemeiil  perfide  entre  ma  sécuriié  cl  le  désordre, 
que  pour  aggraver  surtout  mon  prétendu  retard  à 
me  rendre  "au  clu\leau.  Il  ajoute,  cnell'ct,  et  sur  le 
cliamp  :  «  M.  le  maire  n'a  paru  que  plus  de  drux 
heures  après  le  moment  où  la  porte  royale  a  élé  for- 
cée. »  Oncllc  astuce  !  quelle  duplicité  ! 

J  étais  avant  cinq  heures  au  château  ;  il  était  plus 
de  trois  heures  et  demie  lorsque  la  poi  te  royale  fut 
ouverte.  J'y  eusse  volé  à  rinslanl,  si  àjrinstanij 'eusse 
été  prévenu.  Sur  les  trois  heures  cl  demie  cpialrc 
iicwcs  ,  M.  Vignicr  ,  administrateur  de  police,  qui 
(piillail  les  lieux  au  moment  même,  vint  me  dire  : 
Tout  va  bien  ;  voux  pouvez  cire  forl  IvantinHlc.  A 
(pialre  heures  et  demie  ,  quelle  fut  ma  surprise  et 
mon  inquiétude,  lorsqu'un  aide-de-camp  vint  m'a- 
vcrlir  que  les  apparicments  du  château  étaient  rcni- 
I  lis  de  monde,  ainsi  que  les  cours,  etqu'oa  ne  pou- 
vait pas  p-évoir  ce  que  cela  deviendrait.  Je  quittai 
tout,  et  je  me  rendis  aux  Tuileries. 

Celte  entrée  était  évideinnient  reifet  d'un  de  ces 
moiivemcnls  imprévus  ,  qui  n'a|)parlienneiit  ni  à  la 
réllexiou  ,  ni  à  aucun  projet.  Les  récils  les  pins 
absurdes  el  les  phis  calomnieux  ont,  à  cet  égard, 
tellemeiii  défiguré  tous  les  faits  ,  qu'on  ne  peut  pas 
trop  les  rétablir. 

Une  partie  de  la  colonne  sortant  de  rAssemblée 
nntioaaie  défilait  dans  le  jardin  des  Tuileries,  le 
traversait  iranquillenient  pour  gagner  le  Pont- 
Koyal  ;  là,  la  garde  nationale  ,  rang.'C  en  haie  , 
portait  les  armes  cl  domiail  tous  les  signes  de  joie, 
tandis  que  l'autre  partie  de  celle  coloinie  prenait  sa 
marche  par  le  Carrousel,  de  sorte  que  chacun  se 
rendait  chez  soi  à  sa  manière,  sansavoir  un  but  uni- 
que et  concerté  à  l'avance. 

Les  porteurs  de  la  pétition  étaient  en  lête  de  celle 
partie  de  la  <  oîonne  qui  était  au  Carrousel.  Là  ,  on 
s'était  arrélé  à  la  porte  royale  ,  pour  entrer  cl  pré- 
senter celle  pétition  au  roi.  On  frappait  i  la  porte, 
on  témoignait  de  i'im|)alionce.  Un  oliicicr  niunicipal 
sortit  par  la  cour  des  princes,  vint  rejoindre  les  ci- 
toyens, leur  exposa  qu'ils  ne  pouvaient  pas  entrer 
en  aussi  grand  nombre  ,  qu'ils  devaient  envoyer 
des  commissaires  ;  cela  était  convenu  ,  lorsque  lout- 
à  coup  la  porte  s'ouvre  de  riiiléiieur  ;  alors  le  flot 
se  prccij)ite  et  inonde  à  l'instant  les  cours  cl  les 
apparlemenls. 

Oii  est  là  le  dessein  ?  Où  est  là  le  moment  donne 
à  la  métiitalion?  Qui  ne  voit,  au  contraire,  une 
nlas^c  considérable  d'hommes  ,  qui  ,  par  son  pro- 
pre poids,  se  presse,  s'cnlraine  et  est  portée  ?  Ce 
qui  s'i'st  passé  ensuite  dans  les  appartements  ne 
doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  |)lus  incrédules? 
(-ar,  cnlin,  qu'est-cc  que  les  citoyens  y  ont  fait ,  qui 
donne  le  plus  léger  indice  d'un  complot  dont  l'idée 
seule  fail  fiéniir"? 

Lorsque  j'arrivai,  je  n'aperçus  point,  sur  les  phy- 
sionomies, ce  caractère  sombre  et  farouche  ,  cet 
air  d'iudignalion  et  de  couroux  cpii  présage  les  mal- 
heurs :  je  remarquai  des  citoyens,  avides  de  voir, 
se  pri'ssant  lunuiltueuscmonl  dirigés  par  l'esprit  d'i- 
mitation et  do  curiosité.  J<î  ne  dirai  pas  (ont  ce  que 
je  fis  pour  ramener  le  calme,  pour  déterminer  le 
peuple  à  défiler  paisiblement ,  à  se  conduire  avec 


sagesse,  avea  dic;uii(;  :  mes  détr.vleurs  niéiiic  sotl 
obligés  ici  de  me  rendre  justice. 

fJi  bien  !  le  département  ne  dit  pas  \\n  mol  de 
cette  conduite  ;  il  s'arrête  parlout  où  il  aper(;oil 
l'innocence,  comme  s'il  craignait  de  la  lem ou- 
trer ;  il  se  lail  el  di-simule.  Qu'il  nous  dise  donc 
ciifin  ce  qu'il  aurait  fait  dans  ce  moment  didicilc? 
Aurait-il  cnqiloyt';  la  force,  lui  qui  invoque  tant  le 
respect  pour  les  lois ,    pour  les  propriétés?  Qu'il 

s'expliipic Un   seul    coup   donné  ,  cl  il  etaii 

impossible  de  calculer  les  maliicurs  alVicux  qui  se- 
raient arrivés.  Le  salut  de  tous  n'élait-il  donc  pas 
là  la  loi  suprême ,  celle  devant  (pii  tontes  les 
autres  se  taisent  î  (  Une  grande  p;:itie  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

Le  département,  dans  celle  affaire,  s'cst-il  établi 
mo.i  juge  ou  mon  adversaire?  Kst-ce  l'équité  qui 
l'a  conduit,  ou  les  passions  qui  Tonl  égaré? 

La  condainnalion  qu'il  a  prononcée  contre  moi 
(!.sl  devenue  un  scaatlale  public  :  consignée  dans  les 
legislrcs  de  la  municii)a!ilé,  répandue  daiis  toute 
la  I''rance,  elle  se  présente  sous  les  coiilcuis  Ls 
plus  fausses  cl  les  plus  noires,  dans  un  arrélé  qui 
ne  peut  être  regardé  (jue  comme  un  libelle;  je  de- 
maiide  une  réparation  aussi  éciatanle  (pie  l'oliensc. 

Le  diiparlement  ne  itciit  pas  dire  qu'il  s'est  Irom- 
j»é  ;  il  ne  peut  pas  iiivocpuM-  le  seniimetil  de  s:i 
conscience:  il  a  al;  ré  les  IVils;  ses  inlenlions  îiial- 
faisanles  percent  à  chaque  ligne  de  son  anêie; 
les  motifs  (pi'il  donne  seraient  vrais,  qu'il  sérail 
encore  coiqjabîe  d'avoir  prononcé  ma  su'-peiisiou  ; 
il  doit  donc  être  jiuni. 

S'il  était  libre  aux  déparlcmenls  de  frapper 
arbitrairement  les  municipalités,  de  les  dcsliluer 
au  gré  de  leurs  passions  et  de  leur  vengeance, 
bienlôlla  France  entière  serait  désorganisée.  Vous 
ne  v(»us  dissimulez  pas  leslullesaflligraiilcsqiii  s'é- 
lèvent de  toutes  |)arts  entre  les  municipalités  el  les 
départements.  Quelle  est  la  principale  cause  de  ces 
divisions  funestes?  Il  faut  avoir  le  courage  i!e  Icdire. 

Les  municipalités,  choisies  iinmédialcment  par 
les  citoyens,  sont  en  général  animées  de  cet  esprit 
public, ami  el  soutien  de  la  révoiiitioïKcclcspril  man- 
(pie  à  la  plu|!art  de  nos  départemeiits.  Les  munici- 
palités veullenl  la  liberléavcc  énergie;  lesdéiarle- 
ments  y  mettent  sanscesse  des  entraves.  Le  régiir.e 
numicipnl  a  (piehpie  chose  de  doux,  de  patin iiel; 
c'est  le  premier  el  le  plus  salutaire  de  tons;  le  n''- 
gime  de|)artenientaiie  a  que!(pie  chose  de  ilur,  de 
despoliiiue  ;  il  s'adapte  moins  aux  localités  et  aux 
circonstances.  Les  mmiicipaliiés  sont  parlicuîièrc- 
ment  inlhicncécs par  l'esprit  de  cit'';les  déparlemenls 
sonl  intluencés  par  l'esprit  de  la  cour,  elaiit  sous  la 
diipendance  habiluelle  de  ses  ministres.  Le  propre 
des  corps  supéi  leurs  est  de  dominer,  el  l'habitude, 
de  la  domination  currompt  insensiblement  les  liom- 
inosct  les  rend  impérieux. 

Législateurs,  vous  ne  pouvez  donc  pas  veiller 
avec  trop  de  sein  sur  ces  corps  naliirellemenl  am- 
bitieux, dont  le  [loiivoir,  dans  un  pays  libre,  iiiC- 
iiace  sans  cesse,  si  sans  ces.-e  il  n'est  pas  contenu 
dans  ses  vraies  limites.  Vous  ne  pouvez  pas,  au  con- 
Iraire,  donner  troj)  d'ajqnii  à  ces  petites  adniinislra- 
tionsdecilé.  qui,  faibles  et  épaises  sur  la  su i  face 
de  rcm|)ir(;,  non-<eu!cmenl  ne  peuvenl  jamais  ef- 
frayer la  libertt',  mais  même  en  sont  les  éleuiens  el 
les  bases  les  plus  solides. 

Combien  vous  enliardiriez  les  déparlements,  si 
l'exemple  dangereux  qne  vient  de  donner  celui  de 
Pari-;  i  estait  impuni  !  Car,  ne  vous  y  trom|)ez  pas  , 
les  dép  II  lenients  ne  sont  pas  étrangers  entre  cnx 
il  existe  d>jà  u!i  esprit  d'imiiatiou  ;  île  cet  esprit 
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<riniU:Uion  à  un  espril  de  corps,  de  là  à  une  cou- 
Jilion  il  n'y  a  pas  loin  ;  cl  celle  idée  présenle  plus 
d'un  d.inger  ellrayanl  pour  la  chose  publique. 

Je  ne  parle  pas  de  la  décision  du  roi.  Le  dépar- 
lenieal  lui  avaii  rendu  un  bon  oflîce,  en  me  suspen- 
dant ;  le  roi  lui  en  rend  un  à  son  tour,  en  venant  à  son 
appui.  Le  déparlemenl,  dans  loulcs  ses  démarches  , 
a  toujours  montré  un  accord  si  parfait  avec  les  vues 
de  la  cour,  que  ce  concert  de  volontés,  dans  la 
circonstance,  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  et  je 
ne  puis  que  ni'honorer  de  celle  décision. 

Permellez-moi  d'exprimer,  au  milieu  devons, 
un  scnlimcnt  que  je  ne  puis  contenir.  L'homme 
de  bien  trouve  encore  des  consolations  au  fond  de 
son  ciuir,  lors  même  qu'abandonné  de  tout  ce  qui 
hii  est  cher,  de  ses  amis  égarés,  da  public  trompé, 
il  a  seul  à  lutter  contre  toutes  les  persécutions 
réunies.  Un  jour,  s'écrie-VildansTamerlumede  son 
âme  ,  un  jour  viendra  où  on  me  connaîtra  ,  où  on 
rougira  de  m'avoir  lourmenlé.  Celle  idée,  ce  char- 
me de  respérauce  calme  ses  peines,  et  il  quille  la 
vie  en  pardonnant  à  ses  ennemis. 

Mais  qu'il  est  doux  pour  lui  de  voir  loulcc  qu'il 
aime,  de  voir  ses  concitoyens  l'environner  de  leur 
aiiaclicmonl,  de  leur  estime,  de  leur  confiance,  de 
tous  l<is  sentiments  qui  font  le  bonheur  de  la  vie  , 
de  les  voir  s'intéresser  à  lui  plus  que  lui-même,  de 
voir  SCS  collègues  solliciter  son  sort  comme  une  fa- 
veur, ne  coiinailre  de  disgrâce  que  la  sienne ,  et 
s'enorgueillir  de  la  partager  ! 

Vous  seuls  pouvez  encore  ajouter  à  tant  de  pré- 
cieux témoignages;  vous,  les  représentants  d'un 
grand  peuple  ;  vous,  dont  la  mission  auguste  impii- 
nie  un  caractère  si  imposant  à  toutes  vos  actions. 
N'ayez,  dans  celle  affaire,  d'autre  clémence  que  la 
juïlice.  Punissez-moi,  si  je  suis  coupable.  Vengez- 
moi,  si  je  suis  innocent.  J'attends  avec  une  respec- 
lueusc  co:diance  le  décret  solennel  que  vous  allez 
poiler. 

M.  le  président  répond  à  M.  Pélion  et  l'admet  aux 
Iionncurs  de  la  séance. — Il  traverse  la  salle  au  bruit 
des  applaudissements  d'une  Irès-grande  partie  de  L\s- 
sembîce. — Des  acclamalions  réitérées:  vive  Pélion! 
vive  noire  ami  Pélion!  s'élèvent  dans  toutes  les  tri- 
bunes. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Pélion .  la 
proclamalio!»  du  roi  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
a  la  commission  extraordinaire  des  douze  ,  pour  en 
^itrefait,  dans  la  séance  de  demain,  un  rapport,  sur 
lequel  il  sera  statué  sans  désemparer. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacuée,  l'.\ssombIéc  a  décré- 
té, comme  b;tse  du  travail  de  la  commission  extra- 
ordinaire, que  les  dèpaiioments  qui  n'ont  pas  com- 
plété les  bataillons  qu'ils  devaient  fournir  lèveront 
ceux  qui  leur  restent  à  mettre  en  activité:  que  le  roi 
donnera  des  ordres  pour  que  les  gardes  nationales 
aillent  remplacer  dan»  les  villes  frontières  les  garni- 
.son»  de  ligne  qui  se  rendront  dans  les  armées  ;  qu'il 
«sera  formé  deux  divisions  de  gendarmerie,  qui  iront 
rejoindjo  les  armées;  que  les  invalides  retirés  dans 
les  départements,  ou  à  î'hôlel ,  pourront  aussi  servir 
à  la  garde  des  places. 

La  séance  est  lovée  à  4  heures. 

SICANCE  DU   .IF.UDI  AU   SOIR. 

M.  Loizelle  lit  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  félicite  l'Assemblée  delà  réu- 
nion qui  s'est  opérée  dans  son  sein. 

L'.\ssembiée  en  décrète  la  mention  honorable. 

r,î.  Ducos  appuie  la  demande  que  fout  les  capitai- 
nes, lieulenaiils  de  port  de  Bordeaux,  d'une  augmen- 
1  ntion  d'émoluments,  cl  en  demande  le  renvoi  au 
coniilc  de  l'extraordinaire  des  linanccs. 

ilc  renvoi  est  décrété. 

Un  de  SIM.  les  secièlaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Amelol  demande  si  les  billets  de  la 
caisse  patriotique,  dont  le  remboursement  se  monte 
à  2  millions  .  seronlbn*;16s  ou  déposés  dans  la  caisse 
de  rcïlraoiilinaire. 


Celle  lellre  eîl  envoyée  à  la  commission  des  doure. 

Des  gardes  naliouaûi  ofi'rent  à  l'.4.ssemb{éo  utio 
somme  de  GO  livres  ,  pour  subvenir  aux  frai»  de  b 
guerre. 

On  lit  une  lettre  du  minisire  de  l'intérieur  ,  dans 
laquelle  il  rappelle  à  l'Assemblée  ,  que  M.  Roland  . 
son  prédécesseur,  lui  a  envoyé  l'étal  approximatif 
des  dépenses  occasionnées  par  leséculion  du  décret 
relatif  à  l'affaire  d'Arles. 

M.  r.arlier-Sainl-René  lit  une  adresse  du  district 
de  Vierzon ,  département  du  Cher,  qui  félicite 
r.\ssemb!éc  sur  sa  réunion. 

La  men!i)n  honorable  est  décrétée. 

Un  membre  annonce  que  trente  ofGciers  do  la 
garnison  de  Bayonne  sont  passés  chez  l'étranger, 
après  avoir  inuiiioment  employé  tous  les  moyens 
pour  engager  les  soldats  à  déserter  avec  eux. 

Lo  procureur  de  la  commune  de  Metz  ,  admit  à 
la  barre ,  lit  l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs,  je  viens  mettre  sous  vos  yeux 
l'élat  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
ville  de  Metz.  La  France  est  menacée;  Metz,  dans 
son  enceinte,  ne  renferme  pas  de  vivres  pour  plus 
de  2i  heures,  la  municipalité  est  sans  moyens  pour 
s'en  procurer.  J'aurais  voulu  taire  celle  affreuse  vé- 
rité; mais  il  fa'it ,  pour  sauver  l'Klat  ,  en  connaître 
les  dangers.  Les  autorités  constituées  ont  délibéré  ; 
le  résultat  de  k'urs  conférences  est  entre  les  main» 
de  l'Assemblée.  11  est  instant  qu'elle  porte  sa  déci- 
sion sur  cet  objet.  J'invoque  encore  l'attention  de 
l'AsseJublce  en  faveur  des  malbeurcux  ouvriers  do 
cette  viiie,  qui ,  depuis  long-temps,  réclament  inu- 
tilement le  paiement  du  salaire  qui  leur  est  dfl. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  cet  objet 
sera  fait  dans  la  séance  de  domain. 

M.  lo  président  conduite  rj^ssemidée  pour  savoir 
si  elle  p!-ocèdera  sur  le  champ  à  l'appel  nominal, 
pour  constater  le  nombre  des  présents  et  absents. 

L'Assemblée  décide  que  l'appel  nominal  sera  lait. 

Il  résuite  de  cet  appel ,  que  iJ7:l  membre»  sont  pré- 
sents ;  27  seulement  n'ont  pas  répondu. 

Un  citoyen,  arrêté  pour  avoir  énoncé  son  opi- 
nion dans  une  assemblée  de  sa  section  ,  demande 
que  l'Assemblée  s'occupe  du  rapport  de  son  affaire. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait  de- 
main. 

M.  Lacuée  ,  au  nom  dos  comités  réunis  ,  mili- 
taire, diplomatique  et  de  législaliou  ,  fait  un  rap- 
port sur  i'orf^'auisation  des  volontaires  nationaux  qui 
assisteront  à  la  fédération  ,  et  qui  doivent  être  em- 
ployés à  former  le  renfort  de  troupes  nécessaires 
pour  la  défense  de  l'État. 

Après  une  légère  discussion  ,  le  projet  de  décret 
est  adopté. 

Une  dépulation  de  la  section  delà  Halle  au  bîé, 
admise  à  la  barre  ,  demande  qu'on  lève  la  suspen- 
sion prononcée  contre  M.M.  Pélion  et  Manuel ,  et 
déîionre  le  département. 

La  séance  est  levée  à  i  i  heures. 


YAFJETES. 
Sur  la  mort  de  M.  Gourion. 

François  Gouvion  est  mort  aussi  loyalement  qu'il  a 
vécu  :  c'était  sa  destinée;  c'est  code  de  tous  les 
grands  hommes.  Comme  Turonne,  il  est  mort  sur 
le  champ  de  bataille,  d'un  coup  de  canon. 

C'est  en  vain  que  le  journal  de  Paris  prétond  qu'il 
vivrait  encore  sanî  les  soldais  do  Chàlcauvieux  ; 
Gouvion  le  dé-nentirail  lui-même;  il  lui  dirait:  «  Je 
naquis  pour  être  l'efi''n)i  des  tyrans  et  le  défenseur 
de  ma  pairie:  cl  si,  en  temps  de  paix,  j'ai  accepté  la 
place  de  logislaleiir,  j'ai  dû  l'abandonner  et  voler  h 
mon  poste  quand  on  a  déclaré  la  guerre  aux  ennemis 
des  droits  do  l'homme.  • 

Il  ne  devait  pas  mourir  langoureusement  ni  mol- 
lement dans  son  lit  ;  il  devait  terminer  son  illustre 
carrière  par  le  trait  lo  pltis  frappant  de  son  exis- 
tence et  de  son  caractère.  Kn  traçant  ces  lignes,  mes 
larmes  coulent  malgré  nmi  ;  mais,  en  me  rappelant 
sa  (in  glorieuse,  je  ne  pleure  que  sur  la  porte  que 
vient  de  faire  ma  patrie,  dans  ce  bravo  soldai.  Que 
les  factieux  «-.ont  dire  encore  que  Gouvion  était  ven- 
du aux  complnis  de  la  cour!  ()nand   les  hommes  se- 
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ronl-ils  donc  assez  sages  pour  êlrc  justes  cl  ne  rouloir 
plus  de  maîlrcs?  Faudia-l-il  que  li's  iiiléièls  d'un 
seul  coiileul  encore  luug-lemps  la  vie  à  lanl  d  lioui- 
ines  utiles  el  esliiuablos?  Fau(-il  dire  ai-ssi  que  les 
liommes  rassemblés  ont  besoin  d  un  chel ,  el  que 
leur  ambition  parlicnlière  les  force  d  avoir  recours 
à  cette  espèce  de  servitude  .'  Les  réi)ul)li(iues  mêmes 
iiesont  pas  exemptes  de  cet  inconvénient.  (Juuue 
âme  vérilablemenl  civique  a  de  peine  à  prononcer 
sur  les  principes  du  gouvernement!  Je  me  rappelle 
à  ce  suiet  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  M. 
Gouvioii,  15  jours  après  le  retour  du  roi. 

Il  vint  me  voir  à  Auteuil:  je  ne  suis  pas  f:alanl,  me 
(lil-il,  en  entrant  cliez  moi;  c'est  un  brave  homme 
que  je  viens  visiter,  et  non  pas  utie  lemme.  lin  par- 
lant (le  la  fuite  du  roi  Louis  XVI.  il  me  dit:  .  Je 
suis  fâché  qu'on  l'ail  ramené;  les  suites  de  son  re- 
tour seront  peut-être  funestes;  il  acceptera  la  cons- 
titution, et  ses  entours  ne  manqueront  pas  de  lui 
fournir  les  moyens  de  la  traverser.  Je  n'aime  p  s  les 
rois,  ajoula-t-il,  parce  qu'ils  sont  toujours  les  escla- 
ves de  leurs  favoris,  et  jamais  les  amis  des  lioniiues.  • 

Je  vais  achever  de  peindre  au  naturel  cel  homme 
si  simple  el  si  grand.  Quelques  jours  api  es,  Je  fus  lui 
rendre  ma  visite  au  cliàlcau  des  Tuileries  ,  qu'il  ap- 
appelail  sa  prison.  Je  le  trouvai  en  cliemise  ,  avec 
un  seul  pantalon,  sans  bas,  sans  souliers,  jurant  après 
un  intrigant  qui  demandait  une  carte  pour  traverser 
le  jardin.  •  En  voilà  quatre  que  je  vous  donne  depuis 
quinze  jours,  lui  dit-il;  vous  m'avez  plutôt  l'air  d  un 
voyageur  de  Monlmédi  que  d'un  passager  des  Tuile- 
ries; ciFf;  tous /^ai're /".....  ;  et,  si  vous  ne  v;)us  saa- 
Tcz  pas  bien  vile,  je  vais  vous  faire  arrêter.  . 

Après  ra  grande  colère,  il  s'aperçut  de  moi  :  en- 
trez. Madame,  me  dit-il  militairement,  en  se  grat- 
tant le  dos.  Il  s'assied  sur  le  coin  d'une  table  ,  el  me 
fait  signe  de  m'asscoir  sur  une  chaise.  Voulez- vous 
me  permettre,  me  dit-il,  que  je  prenne  ma  niai- 
tresse  ?  Je  me  retournai  ;  ne  la  cherchez  pas  ,  ajoula- 
l-il ,  la  voici.  (C'èlail  sa  pipe.)  Je  l'entretins  beau- 
coup sur  l'injustice  des  nunistres  envers  les  bons 
palriotes,  et  principalement  de  ceux  qui  devaient 
tout  à  la  cause  populaire.  H  me  dit ,  en  m  •  montrant 
sa  pipe  :  «  L'espèce  humaine  me  fait  pitié  ;  je  con- 
sidère la  vertu  des  hommes  comme  la  fumée  qui 
sonde  ma  pipe  ;  elle  s'évapore  au  gré  delà  suprême 
région  de  l'air;  il  en  esl  de  même  des  courtisans  el 
des  mini-Ires  auprès  des  rois.  L'air  de  la  cour  esl 
un  air  pestiféré;  tout  s'y  corrompt;  les  vertus  s  y 
dissipent,  el  Ion  ny  conserve  que  les  vices.  . 
"Voila  à  peu  près  comme  ce  brave  homme  ne  dé- 
daignait pas  de  s'exprimer  avec  une  femme,  mais 
une  femme  qui  savait  l'apprécier.  Je  lui  dois  de  plus 
de  la  recon!iais.sance  :  c'est  le  seul  patriote  qui  se 
soit  intéressé  véritablement  au  sort  de  mon  tils.  Il 
doit  le  pleurer  avec  moi  éternellement,  ainsi  que 
tons  les  amis  de  la  bonne  cause,  l'uisse  mon  lils  mou- 
rir à  son  exemple  pour  la  défense  de  la  patrie!  Je 
gémirais  sur  sa  perle  ;  mais  je  bénirais  sa  destinée. 
Tels  sont  les  sentiments  d'une  femme  aussi  patriote 
que  bonne  mère.  DEGOi!Gr:-S. 

THÉÂTRE  DE  LA  N.VTION. 

T.e  Faux  insouciant,  comédie  en  cinq  actes  en  vers,  a  eu 
peu  do  sucet^s.  Le  premier  acte  a  été  applaudi  ;  les  autres 
n'onl  6lé  qu'i^couiés. 

Le  Iktos  (le  la  pièce  est  un  ancien  militaire,  qui,  dupe 
jusini'ù  lii  ans  de  son  fxiremc  sensibilité,  las  du  monde,  el 
surtout  mécoiilciil  de  la  cour  qui  lui  a  refusé  un  gouvernc- 
mcnl,  prend  le  parti  de  ne  s'alfocler  de  rien,  d'être  indilfe- 
ronl  à  tout,  pour  vivre  heureux  el  tranijuille;  mais,  il  a  beau 
faire,  son  cœur  le  trahit  sans  cesse,  ci  les  êruplions  du  vol- 
can pereent  la  neip;e  dont  il  esl  couvert.  Il  a  élé  conduit  à 
ce  faux  système  par  la  vue  d'un  homme  qu'il  traite  eu  ami, 
véritable  insoueianl,  parlait  ègoisie ,  pour  qui  tous  les  évé- 
nements de  ce  monde  ne  sont  qu'une  comédie  dont  il  s'amu- 
se ;  mais  il  se  trouve  à  la  fin  de  la  pièce  que  cel  homme  est 
un  mons'.rc  ,  (|ui,  pour  n'être  plus  embarrassé  de  sa  femme 
cl  de  ses  entants,  les  a  laissés  à  l'abandon;  le  faux  insou- 
ciant est  pèiuHré  d'horreur  d'un  trail  si  noir;  il  ohliunl  d'ail- 
leurs le  gouvernemenl  qu'il  désirait  ;  alors  il  jclte  le  mascjue 
de  la  prétendue  indifférence,  redevient  lui-même,  cl  en  vaut 
mieux. 

Des  détails  agréables  onl  soutenu  la  pièce  contre  le  vide 
«l'intérêt  el  d'action;  mais  r.mtcur  de  Ro.reinne  rt  Uutlaphn 


(  qui  l'csl  aussi  de  celle  comédie  )  doit  savoir  mieux  que 
personne  qu'on  réussit  au  théâtre  surtout  |)3r  un  fond  at- 
tachant, par  une  fable  intéressante  et  bien  conduite.  Un  co- 
loris agréable  ne  rachète  pas  le  vice  de  la  composilion  .  cl 
les  imperfections  du  dessin. 

TIll-ATRE  Di:  LA  KIE  FEYDEAU. 

On  donne  à  rc  théâtre  un  opéra  comique  fort  agréable  , 
intitulé  les  yisidinrliiiet ,  où  l'on  trouve  des  situations  gaies  , 
el  de.-,  détails  d'un  fort  bon  comique. 

liellorl ,  jeune  homme  à  bonnes  fortunes  ,  el  mém"  un 
peu  liiiiTiin,  esl  cependant  réellement  amoureux  d'Euphé- 
mie.  l'our  quelques  frasipics  qu'il  a  faites  ,  son  père  a  voulu 
le  punir  ;  il  lui  a  échappé  ,  et  ,  depuis  trois  ans  ,  il  voyage 
avec  sou  valet  l-'ronlin  ,  sans  donner  de  ses  nouvelles  à  iier- 
sonne.  (k-peudanl  Euphémie  qui  raimevéritablemcnl,  déso- 
lée de  son  absence,  qu'elle  regarde  comme  une  infidélité,  se 
retire  aux  Visilandinet ,  s'y  fait  novice,  et  doit  prononcer 
ses  vueux  dans  deux  jours.  IJelfort  revient,  et  un  orage  le 
surprend  à  la  porte  de  ce  même  couvent  ;  son  valet,  qui 
croU  que  c'est  une  auberge,  sonne  ,  demande  à  y  coucher  , 
veut  embrasser  la  vieille  lourrière, qu'il  prend  pour  une  ser- 
vante de  cabarel  :  avec  de  pareils  procèdes,  on  croit  bien 
que  les  deux  voyageurs  ne  sont  pas  reçus.  Restés  à  la  porte, 
ils  apprennent  par  un  jardinier  du  couvent  qu'on  attend  une 
jeune  novice  é;rangére  ,  à  qui  l'air  de  ce  pays  a  été  ordon- 
né ;  cl  ,  par  un  conducteur  de  voilure  ,  qu'elle  ne  do'l  pas 
encore  arriver  de  quelques  jours  ;  qu'en  attendant  elle  en- 
voie son  paquet.  Uelfort  gagne  ce;  deux  hommes,  cl  se  revêt 
des  habits  de  la  novice  attendue,  el  s'introduit  dans  le  cou- 
vent. Erontin  y  parait  aussi  sous  l'habit  du  père  Uilarion  , 
jeun  •  capucin  que  le  père  Boniface  ,  qu'on  a  sujiposé  ma  • 
lade  ,  envoie  à  sa  place.  Après  plusieurs  scènes  fort  gaies  , 
auxquelli.s  ces  Iraveriissenicnls  donnent  lieu  ,1a  nouvelle  no- 
vice est  invitée  à  embrasser  toutes  ses  compagnes.  Quand  il 
en  vient  à  Euphémie  ,  elle  le  reconnaît  ;  le  cri  de  surprise 
qti'elle  jette  met  l'alarme  dans  le  couvent,  cl  les  deux  jeu- 
nes gens  dans  l'embarras. 

Le  père  de  Belforl  est  le  médecin  du  couvent  ;  il  arrive  , 
et  on  l'adresse  d'abord  à  la  jeune  étrangère.  Il  reconnaît 
son  fils  ;  on  juge  de  l'ellet  de  celle  découverte  parmi  les  re- 
ligieuses; mais  ce  qui  surtout  révolte  leur  amour-propre, 
beaucoup  plus  délicat  que  leur  pudeur,  c'est  qu'un  valet 
ait  osé  j)rendre  auprès  d'elles  le  rôle  de  directeur  et  l'habit 
de  capucin.  Belforl,  relrouvant  son|fils,  n'a  pas  d'autre 
pnrli  à  prendre  que  de  le  marier  à  Euphémie  ,  qui  quitte 
promptement  le  voile,  malgré  la  sincérité  de  sa  voculion. 

dette  jolie  bagatelle  est  d;^  M.  Picard  ,  qui  a  déjà  donné 
des  espérances  à  ce  théâtre,  el  qui  annonce  encore  mieux 
dans  celui-ci  l'art  de  dialoguer  avec  esprit;  la  musique,  de 
]\L  Devienne;  et  l'on  y  a  trouvé  avec  plaisir  des  progrès 
très-sensibles,  depuis  son  premier  ouvrage  donné  au  ihéâlrr 
italien.  Celui-ci  oifre  beaucoup  plus  d'imagination  el  d'ori- 
ginalité. Le  chant  en  est  fort  agréable,  dramatique,  au  ton 
des  personnes,  et  les  accompagnements  trcs-piquanis  ,  sans 
recherche  déplacée  ,  et  sans  éiouffer  la  voix  desciiantcurs. 
On  diil  lui  conseiller  de  soigner  davantage  la  prosodie,  qu'il 
ne  parait  pas  connaiire  ni  respecter  as-ez';  mais  cet  ouvraf;e 
lui  l'ait  inlinimenl  d'honneur;  il  le  met  au  rang  des  compo- 
siteurs dramatiques  qui  |.rometlent  le  |lus. 

LIVRES  NOUYEALX. 

Récit  de  lubalaillc de  Mtirulhon,  lu  le  5  sepicmbrc  1791, 
dans  la  société  palrioiiipiciie  Dijon  ,  par  P.  Baillol ,  aux  gar- 
des nationales  volontaires  de  la  Côte-d'Or,  lors  de  leur  dé- 
part pour  l'armée.  —  \  Dijon  ,  de  l'imprimerie  de  P.  Causse; 
à  Paris,  cliez  Onfrov,  libraire  ,  rue  Saint-Victor,  n"  11. 

Ce  récit  grec  ,  a])pliqué  à  des  circonstanc  .'S  françaises  ,  esl 
du  plus  vil  intérêt.  Les  peuples  libres  et  policés  se  ressem- 
blent ,  et  peut-être  jamais  deux  peuples  ne  se  sont  plus  res- 
semblés que  les  Français  el  les  Athéniens.  Le  chant  fun.-bre 
de  la  Coie-d'Or,  composé  par  le  même  auteur,  après  les 
affaires  de  Mons  et  de  Tournay  ,  avait  fait  désirer  de  connaî- 
tre sa  balaille de  Marallion.  M.  Onfroy  rend  service  au  pi- 
triolisme  cl  aux  lettres  ,  en  publiant  ce  morceau  ,  d'une  élo- 
quence el  d'une  forme  vraiment  antiques. 

—  La  journée  de  Marathon  ,  ou  te  triomphe  de  la  liberté  , 
pièce  historique  en  4  actes,  à  Paris  cliez  les  directeurs  do 
rimprinierie  du  Cercle  Social ,  rue  du  théâtre  français;  prix 
1  liv.  lu  sous.  Ce  que  l'ouvrage  précèdent  met  en  recueil  , 
celui-ci  le  met  en  action.  Dans  celte  journée  mémorable, 
quelques  républicains  a'Athénes  renversèrent  les  armées  du 
gra-d  roi  de  l'erse.  Celte  époque  adaptée  au  thé.llre  esta 
l'ordre  du  jour  ,  cl  ne  saurait  êlrc  trop  recommandée  aux  fé- 
dérés qui  se  dévouent  pour  sauver  la  patrie. 
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Lundi  iQ  Juilliet  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsorie  ,  le  23  juin. —  Tous  ceux  qui  ne  croient  p^s 
à  rciumliie  des  forces  d'une  nation  unie  et  libre  ,  pcuvciit 
sans  doute  désnspériT  de  la  cau>c  des  Polonais,  jlais  ce 
peuple  magnanime  et  le  roi  philosophe  qui  dirige  ses  mou- 
vements ,  loin  de  se  borner  à  ce  patriotisme  stérile  qui  sou- 
haite les  succès,  conçoivent  de  vastes  plans  de  défense  , 
ramassent  tous  leurs  moyens  ,  et  n'oublient  aucune  des  me- 
sures qui  iieuvenl assurer  le  triomphe  de  la  liberté  publique. 

Les  recrutements  sont  pressés  avec  la  plus  grande  activi- 
té; on  acheté  des  armes  dans  toutes  les  parties  de  l'Allema- 
gne, et  des  bras  sont  pré!s  partout  pour  s'en  servir  contre 
des  ennemis  audacieux.  Cette  guerre  sera  sans  doute  opi- 
niâtre ,  s'il  est  vrai  que  les  Russes ,  comme  0:1  l'annonce 
de  toutes  parts,  s'avancent  sous  l'aspect  le  plus  formidable. 

Le  noiaire  de  la  couronne  ,  Rzcttusky  ,  qui  est  revenu 
depuis  peu  de  l'armée  du  prince  Ponialowsky  ,  rapporte  que 
!e  général  Kochowsky  s'approche  à  grands  pas  de  notre  ar- 
mée ;  que  les  Russes  font  une  marche  de  neuf  lieues  par 
jour;  que, pour  le  transport  des  soldats  trop  fatigués  ,  2UU0 
chariots  sont  employés;  enfin  ,  que  le  corps  sous  les  ordres 
de  ce  général  monte  à  4U,000  hommes. 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn  ,  le  1  juillet.  —  Il  a  passé  hier  à  Fribourg  trois 
bataillons  du  régiment  prussien  de  Rondierg  ,  qui  s'arrê- 
tent aujourd'hui  à  Kœnigswintcr ,  sur  la  rive  gauche  du 
Rliin  ,  a  une  lieue  et  demie  de  Bonn,  Ces  différents  batail- 
lons se  rendent  dans  l'électorat  de  Trêves  ,  ou  plusieurs  au- 
tres régiments  sont  déjà  arrivés,  et  d'autres  soi'.t  attendus 
dans  le  courant  de  ce  mois.  Le  plus  grand  ordre  régne  dans 
!a  marciie  do  ces  troupes  ,  et  aucune  espéee  de  plainte  ne 
s'est  élevée  contre  les  soldats.  Les  différents  approvisionne- 
ments qui  sont  nécessaires  à  leur  subsistance  leur  sont  ar- 
rivés de  la  llollandc,  par  le  Rhin.  De  sages  précautions  ont 
prévenu  l'augmentaiion  dans  le  prix  des  denrées  de  premiè- 
re nécessité  ,  et  ont  Oté  aux  paysans  de  ces  cantons  tout  su- 
jet de  niéconleniemenl.  Plusieurs  personnes  paraissent  tou- 
jours croire  ,  et  quelques  o-Hiciers  prussiens  semblent  eux- 
mêmes  être  couvaincus  que  ces  différentes  troupes  sont 
uniquement  destinées  à  couvrir  les  frontières  de  l'eisipire  , 
et  qu'elles  n'agiront  pas  olTensivenient  contre  la  France. 
Les  princes  émigrés  ,  qui  devaient  partir  aujourd'hui  pour 
Ringheim  ,  paraissent  avoir  changé  d'opinion,  et  ils  semblent 
déerdés  ,  pour  le  moment,  à  rester  à  Coblcntz.  On  ignore 
encore  si  le  roi  de  Prusse  y  viendra. 

De  Cologne,  le  ^  juillet.  — L'entrevue  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Hongrie  aura  lieu  à  Mergentheim. 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  ,  commandant  en  chef  des 
armées  combinées  ,  est  arrivé  le  3  juillet  au  village  de  Hor- 
chcim,  près  de  Coblcntz  ,  où  ce  prince  a  établi  son  quartier. 
—  Son  excellence  M.  de  Dohm  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  P. ,  vient  de  reprendre,  à  Cologne,  sa  résidence  or- 
dinaire. 

Il  a  passé  près  de  Dusseldorsf  9  bataillons  prussiens  , 
faisant  à  peu-près  7,000  hommes,  allant  au  camp  de  Neu- 
wied  ,  près  Coblcntz.  L'artillerie  de  siège  prussienne  a  été 
embarquée  sur  l'Elbe  ;  elle  arrive  par  la  Baltique  en  llol- 
l.inde  ,  d'où  elle  sera  transportée  sur  le  Rliin  ,  jusqu'à  Co- 
1)1  en!  z. 

Le  landgrave  de  Hcsse-Cas-el ,  toujours  constant  dans 
son  noble  métier  ,  est  en  pour-parlers  pour  affermer  le  con- 
tingent des  princes  de  l'empire  ,  c'est-à-dire  ,  que  ,  moven- 
naiit  une  certaine  somme  ,  il  se  charge  de  fournir  seul  les 
troupes  que  chacun  d'eux  aurait  été  obligé  de  mettre  sur 
pied. 

De  Mnycnre  ,  le  4  juillet.  —  Les  châtiments  les  jilus  ri- 
gour-ux  sont  ré>ervés  à  tous  ceux  qui  manifi'Stent  leur  opi- 
nion sur  les  affaires  de  France. Toute  l'Allemagne,  sans  en 
excepter  les  villes  libres,  où  les  princes  de  l'Empire  ont 
quelque  influence  ,  ne  présente  plus  que  des  chambres  in- 
qaisitoriales  ,  où   l'on  condamne  jusqu'aux  paroles.   On  re- 
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garde  comme  un  monsire  ,  qu'il  faut  chasser  delà  société  , 
tout  homme  assez  hardi  pour  reconnaître  que  les  nations 
ont  des  droits  à  parler  des  devoirs  qui  sont  imposés  à  leurs 
chefs.  Les  fran(,ais  ,  et  tous  ceux  qui  semblent  aimer  la 
cause  des  peujJes  ,  sont  cluissés  des  cours  d'Allemagne.  — 
M.  de  Condé  va  se  porter, avec  6  mille  émigrés, entre  Franc- 
fort et  Mavence. —  Les  agents  de  la  conlrc-revolution  écri- 
vint  en  France  à  leurs  correspondants  des  lettres  dont  voici 
la  formule  : 

«  Notre  fabrique  en  soies,  en  draps,  en  perses ,  en  fer, 
en  acier ,  etc.  etc.  (  On  change  de  fabrique  à  volonté.  }  va 
très-bien.  La  compagnie  vous  prie  de  tacher  de  lui  envoyer 
de  bons  et  d  habiles  ouvriers,  (idéles  surtout  ;  ils  seront  bien 
payés;  ils  partageront  de  certains  profits  et  de  grands  avan- 
tages: qu'ils  se  pressent  donc  de  venir;  nous  en  avons  grand 
besoin.  Vous  savez  le  lieu  de  la  roule,  etc.  Ils  seront  mieux 
payés  qu'à  Lyon  et  à  Paris,  etc.,  etc.  » 

De  Francfort,  le  'i  juillet. — Les  armées  combinées  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  destinées  à  combattre  la  France,  s'ap- 
prochent successivement  des  frontières.  Le  dernier  terme  du 
rendez-vous-genéral  est  fixé  au,  24  de  ce  mois.  Alors  se  dé- 
veloppera le  plan  d'  opérations  sur  lequel  on  a  formé  laut  do 
conjectures.  Le  déployement  des  forces  est  considérable,  et, 
à  en  juger  par  celles  que  le  roi  de  Prusse  met  en  campagne, 
il  parait  qu'il  n'agit  pas  dans  cette  affaire   comme  simple 
auxiliaire  de  la  maison  d'Autriche.  Le  projet  de  ces  deux 
cours  est  plus  vaste  qu'on  ne  le  pense;  elles  ont  réussi  d'y 
entraîner  les  Ltats  d'Allemagne,  qui,  iiour  leurs  intérêts,  ne 
devraient  suivre  que  le  système  de  la  paix.   Quoiqu'il  eu 
soit,  il  est  certain  que  les  cercles  arment  et  forment  les  con- 
tingents demandés;   les  prélats  du  Rhin  sont  les  premiers 
auteurs  de  cette  mesure  ,   que  l'on  ne  donne  ,  à  la  vérité  , 
que  -pour  une  mesure  défensive,  mais  qui,  au  gré  des  cir- 
constances ou  plutôt  de  ceux  qui   les  dominent,  deviendra 
bientôt  offensive:  et  voilà  donc  une  gcurre  d'empire,  que  la 
France  n'a  jamais  entendu  provoquer.  Les  cours  alliées  se 
proposent  de  publier,  avant  leurs  opérations,  un  manifeste, 
qui  doit  contenir  les  motifs  de  leur  conduite,  il  y  sera,  sans 
doute,  question  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  des  Trois-É- 
véchés;  on  y  soutiendra  que  les  traités  publics  avec  l'Em- 
pire ont  été'  violés;  on   dira  ,  comme  on  a  déjà  dit ,  que  la 
France  n'a   point  obtenu  la  souveraineté  absolue  sur  ces 
provinces;  mais  on  ne   dira  pas  qu'il  existe  deux  actes  de 
cession  très-diiïérents  de  ces  provinces  à  la  France  ,  l'une 
faite  et  signée  au   nom  de  l'empereur,  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche  ,   et  l'autre  faite  et  signée   au  nom  de 
l'empereur,  comme  chef  de  l'empire,  par  ses  ministres,  au 
nom  des  électeurs  ,  princes  et  étals  de  l'empire  ,  par  leurs 
ministres  députés,  et  que  ces  deux  pièces  établissent  invin~ 
ciblement  la  souveraineté  absolue.  Mais  le  parti  de  la  guerre 
parait  être  i)ris,  et  aucune  considération  quelconque  ue  dé- 
rangera cette  mesure,  qui  est  combinée  de  très-loin,  et  qui 
est  très-propre  à  satisfaire  certains  ambitieux,  aux  dépens 
d'autrui.  Le  principal  coup  est  dirigé  conire  les  provinces 
que  l'on  convoite,  et  dont  on  a  sans  doute  besoin,  pour  l'ar- 
rangement définitif  des  projets  d'échanges  et  d'arrondisse- 
ments. On  profilera  dos  divisions  qui  existent  actuellement 
dans  toute  la  France  et  que  l'on  a  prob.-.blement  soin  d'ali- 
menter; divisions  qui  se  manifestent  aussi  dans  les  départe- 
ments frontières;  et,  en  effet,  si  la  France  ne  parvient  pas  à 
rétablir  l'union  dans  son  sein,   il  est  difficile  de  prévoir  du 
succès  pour  ses  armes  ,  et  de  jiarer  les  coups  quel  on  médite 
de  lui  porter,  surtout  du  côté  du  Rhin.  Les  feuilles  aristo- 
cratiques en  Allcmaguc,|ear  il  y  en  a    aussi ,   regardent  la 
France  comme  vaincue  et  hors  d'état  de  résister  aux  forces 
combinées  conire  elle.  Le  gazeltier  de  Neuwied,  sûrement 
dans  la  vue  de  rendre  su>]>cct  aux  Français  le  brave  maré- 
chal Lukner,  a  osé  imprimer,  dans  son  n"  25  ,    «  Que   l'on 
avait  parié  à  Coblenlz  que  ce  maréchal  y  arrivera  dans  l'es- 
pace de  quatre  semaines.  «  La  calomnie  s'attache  à  tout  et 
n'épargne  personne.  11  est  bon  de  faire  connaitrc  tous  les 
arliOccs  dont  elle  se  sert. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  18  juin.  —  Le  trésorier  du  pape  est  allé  a 
Civita-V  cehia  ,"po'.ir   effectuer   l'armement  qii  on   prétend 
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faire.  On  iransporic  des  canons  et  des  hommes.  On  a  aiig- 
nienlc  la  garnison  du  Cliâltau-.Sainl-Anj;e.  M.  Capranieia, 
qui  a  ri-devant  été  au  service  du  roi  de  Sardaigne,  est 
désiyué  pour  générdlissiine. 

De  Mai>lrs  ,  le  IS  juin. — Los  trois  premicres  divisions  de 
Larques  canonnières  ,  composées  de  chacune  10  barques  et 
une  cervelle,  ont  déjà  mis  en  mer,  el  l'on  travaille  à  liàtirles 
autres  avec  Ijcaucoùp  d'activité.  On  construil  aussi  plusieurs 
galères  à  Castcllamare. 

De  Turin,  le  30  juin. — On  a  répandu  avec  affeclalion, 
dans  toutes  les  cours  d'Italie  ,  ijue  la  France  avait  des  pro- 
jets hostiles  contre  toutes  les  puissances  de  1  Luropc  ,  cl 
même  contre  le  Pape.  Le  minisire  picnnonlais  avait  commu- 
niqué ,  au  consul  de  France,  ses  inquiitudes  ,  au  sujet  ilc 
quelques  frégates  françaises  (jui  croisaient  sans  cesse  sur 
les  hauteurs  de  Nice.  Il  a  été  assuré  des  dispositions  paci- 
fiques de  la  France. 

On  a  cessé  les  levées  des   troupes,  et  il  paraît  qu'on  s'en 
tient,  quand  à  présent,  aux  préparatifs  déjà  faits. 
ANGLFTLURE. 

De  Londres. — Dans  la  dernière  all'aire  avec  Tippoo,  le  G 
février,  l'armée  anglaise  a  eu  108  honimeslués,  3221  blessés, 
40  pris.  Total  :  533, 

Lord  Cornwallis  a  pris  sur  l'ennemi  42  pièces  de  canon 
de  fer,  el  3  4  do  fonte. 

La  cour,  a  dit-on,  reçu  des  avis,  du  commandant  de  l'esca- 
dre aux  Indes,  qu'une  seconde  afTaire  manqua  d'avoir  lieu 
avec  une  frégate  française  de  30  can&ns,  qui  voulait  se  ren- 
dre au  port , de  Mangaloré;  mais  qu'à  l'apiiroche  de  notre 
escadre,  re(fuipage  de  cette  frégate  avait  représenté  à  son 
capitaine,  M.  de  Saint-Félix:  u  Qu'il  n'était  pas  en  droit 
de  hasarder  leur  vie  ,  pour  interrompre  la  bonne  harmonie 
qui  existe  avec  la  nation-anglaise  en  temps  d'une  paix  pro- 
fonde entre  les  deux  nations.  »  Sur  le  relus  du  cajiitaine,  il 
tut  mis  aux  arrêts  par  ses  propres  gens,  qui  regagnèrent ,  le 
lendemain,  en  toute  diligence,  le  porl  de  Mahé. 

Le  consul  de  la  cour  de  Stockholm  vient  de  notifier  au 
commerce  la  signature  de  la  paix  entre  la  Suède  el  les  Al- 
gériens ,  laquelle  cul  lieu  le  6  mai  dernier, 

IIOLL.VNDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  du  ù  juillet. 

Les  ennemis  de  la  révolution  française  parviennent  rapi- 
denient  au  but  qu'ils  se  sont  toujours  proposé  ,  savoir  ,  de 
■  rendre  odieuses  dans  l'étranger  les  s<'ulcs  sociétés  qui  voient 
clair  sur  les  manœuvn-s  de  tous  ceux  à  qui  déplaisent  la  li- 
herté  el  réyalilé.  Parmi  quelques  esprits  justes  à  qui  loule 
la  (orfanlerie  de  vos  prétendus  mudérét  n'en  impose  point  , 
la  foule  de  ceux  qui  voient  par  les  yeux  d'autrui  est  eniière- 
ment  tournée  contre  les  seuls  et  vr.iis  soutiens  du  |>alriolis- 
me.  C'est  par  cette  force  d'opinion  universelle  ,  acquise  à 
grands  frais  ,  notamment  par  la  voie  des  |)apiers  publics  , 
que  le  comité  autrichien  ,  dont  vainement  on  voudra  nier 
l'existence  aux  yeux  delà  raison  ,  est  venu  à  bout  de  vous 
rendre  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les  honnêtes  gens  trom- 
pés ,  el  de  préparer  ainsi  peu  à  peu  la  cliiUe  d'une  constitu- 
tion que  l'on  s'étudie  à  rendre  impraticable  Douter  du  plan 
de  cette  manœuvre  ,  c'est  vouloir  s'aveugler  soi-même, 

Quant  à  .M.  /.«/"'(i/cl/e,  on  ne  peut 

encore  bien  savoir  ce  qu'il  prétend  Son  premier  but  est  d'a- 
bord l'cxtincti.jn  des  sociétés  populaires, et  la  séparation  des 
citoyens  en  gardes  nationales  el  en  populace.  Ce  plan  est 
plus  profond  qu'on  ne  le  croit:  il  veut  se  servir  des  uns  pour 
écraser  les  autres.  Autrement  (|uel  serait  donc  sou  objet? 
Maintenant  qu'il  a  jeté  le  masque  ,  il  n'i  si  pas  homme  à  re- 
culer. Ainsi,  plus  de  milieu  :  ou  la  consliiutioii  doit  survi- 
vre h  tant  d'attaiiues  ,  ou  la  France  sera  le  ihéAtre  de  toutes 

les  horreurs  de  la  guerre  civile La   chute  des 

JnC(hin$  e>l  annonrce  d'avance  danslmig lis papicripuhlirs 
de  la  Hollande  ,  et  ceux  qui  y  font  mettre  ces  annonces 
paraissent  être  srtrs  de  leur  fail.  C'est  une  des  es|)èces  d'ar- 
mes (ju'on  emploie  contre  le  patriotisme  fra  çais  ,  et  ce 
«'est  peut-être  pasla  moins  efficace. 


I).isli()iis  irts-forts ,  «iirigf's  sur  k-  (Jiiosnoy.  Le  pl;»iv 
esl  dresse';  |)Our  en  cl;il»lir  .Tii;-si  :i  l:i  ;:;iii<lie. — Il  est 
parti,  tcUo  iiuil ,  un  italaillun  de  voionlaires  pour 
le  caiiip  de  Maulle.  —  L<s  Atiliicliiiiis  ne  cosenl 
de  donner  des  aleiles.  .Mais  re.\cellt'nle  posiiinndii 
camp  ,  el  la  force  de  ses  ouvrages  de  (ÎL-fense  ,  le 
mellenl  à  l'abri  des  insulles. — L'aililk-rie  à  clieval , 
nui  élait  eainpée  à  ram.trs,  doil  lever  anjouiti  Uni 
le  eainp.  Sa  deslinalion  n'es»  pas  connue. 
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le  11 


FRANCE, 

Déparlcmcnl  du  Nord.  —  Vulcnricnncs 

juillet. 
On  ignore  si  l'année  reslern  long-ieins  campée  -i 
t'aniais.  —  On  Iravaille  à  l'élablissenienl  de   tit'iix 


Carier  topograpUiquai  et  plans  drx  villfs  ,  forts  ci 
chàtc'inx  des  Pinjx-Bds  uulrichicnx  ,  Hcccsniirc.'- 
pour  suiire  en  détailles  opéralions  de  lu  fjwrrc  nr- 
luelle  ;  par  .M.  Jaillol ,  géographe  ordinaire  du  loi. 

Comle  de  iNaninr,  en  12  leuilles,  40  liv.  PI. Mi- 
lles villes  Torts  el  clwJleanx  de  Namnr  ,  2  liv.  l>arl'' 
parlictilicre  des  environ»  de  .Mous  ,  2  liv.  Plan  el 
environs  de  .\Ions,  2  liv.  Plan  cl  eiivirmis  de  Tonr- 
nay  ,  2  liv.  Plans  cl  enviions  de  Cliarleroi  ,  2  Wf. 
Carlt;  pailiculièredes  environs d'Alh  ,  2  liv. 

.Se  iroiivenl  à  Paris  ,  rue  du  Foiii-Sl-Jaeqiies  , 
an  collège  de  mailre  Gervais  ,  tliez  .M.  C.  T.  Dela- 
marclie,  successeur  de  Uobcrlde  Vaugondy  ,  géo- 
graphe ordinaire  du  roi. 


BULLETIN 
DE   L'ASSEMBLÉE   NAÏIONALK. 

raE.MlÈRE  LÉGISLATURE. 

Prcaidcnrc  de   lil.  Aubcrl  Dubaillet. 

Bases  arrêtées  par  VÀssertihlêe  nationale  dans  ses  sé- 
ances du  12  au  matin  el  du  1-2  au  soir. 

Arl  1 '^  Les  déparlcments  qui  n'onl  poinl  encore 
fourni  les  bataillons  qui  leur  ont  élé  demandés  par 
les  précédents  décrois  ,  le«  Icvcronl  sans  délai. 

II.  Les  déparlonicnls  dont  les  bataillons  ne  sont 
pas  coinjjlels.cmploironllcs  moyens  les  plus  prompts 
pour  leur  compléinctil, 

III.  Le  roi  sera  invité  à  porter,  dans  les  ville',  eu 
élat  de  guerre,  les jiompa;,'nies  de  vétérans  iialio- 
naux  ;  les  véHérans  nationaux  répandus  dans  l'inlé- 
rienr  de  l'empire,  oti  résidans  à  IbôU'l,  seroi:l  in- 
vilésà  sejfiindre  à  ces  compagnies. 

IV.  Il  fera  formé  deuï  divisions  complètes  de  gen- 
darmerie nalionalc  ,  tirées  de  la  gendarmerie  de 
l'empire. 

V.  Les  gardes  nationaux  qui  ?onl  venus  à  la  fédéra- 
tion,el  qui  se  sont  fail  inscrire  pourse  rendreaux  fron- 
tières .  seront  formés  en  bataillons,  conforméinenl 
aux  préi-édenls  décrois.  Il  poiiria  en  être  formé  des 
compagnies  franches  avec  les  gaules  nationaux  qui 
(jui  se  l'cronl  inscrire  pour  cet  objet. 

N'I.   Il  sera  levé    ^.'j.'tOO  hommes. 

■Vil.  :iti,0<x)  seront  euiploycs  au  complément  dj 
l'arniéc. 

Vlll.:}3,(if)0  seront  employés  à  formeras  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

IX.  lyon  hommes  seront  deslinésà  remplir  les  gen- 
darmes nationaux  deslinésà  former  la  cavalerie  de 
la  réserve. 

SKANCE  DC   VLM>REDI   13  JLlt.I.F.T, 

Des  citoyens  de  Valence  .  déparlenrenl  delà  Drô- 
me ,  de  denoble  el  de  Chàlons-snr-Saone  ,  rendus 
à  Paris,  pour  assister  à  la  fédération  ,  sonl  admis  à 
la  barre. 

Le  ministre  de  linlérienr  f.iil  pnrvenir  à  l'A^s^m- 
bléo  l'opii"  dune   Iclre  qu'il  a   reçue  du  directoire 
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tîti  ilcpailomonl  'In  Gard,  relalivc  ;uu  niimvfmeiils 
«tiii  se  sont  iiiaiiUi'sIé*  du  côté  de  Jalcs.  —  Kilo  est 
loiivovée  à  la  coinrnission  extraordinaire. 

AI.  Troiiclior. ,  l'un  des  sccrélnires,  lit  une  adresse 
des  eiloveiis  cl  du  conseil-i;éiiéial  de  la  l'ommtiiie 
«ieChàleaiironx,  chef-lieu  du  dépai  temeul  de  l'Indre. 

La  nouvelle  des  événeriients  du  "2i!  jiiiu  a  evcité 
{tanni  eux  la  plus  vive  inditrualioii.  lis  csi'èreiU 
«jue  ies  bons  citoyens  n'auront  plus  à  s'ari'!is:er  sur 
<le  semblables  désordres  ;  ils  offrent  le  sacrifice  de 
leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  pourie  luaiutien  de  la 
coiislilulion  et  de  l'ordre. 

M.  Duheru  lit  une  autre  adresse  ,  suivie  de  neuf 
payes  de  signatures,  des  citoyens  de  Lille,  (|ni  récla- 
nienl  contre  1  adhésion, donnée  par  queliiues  citoieus 
<le  celte  ville,  à  ladress'î  de  ceux  de  Rouen. 

Ou  fait  Iccluro  d'une  lettre  des  ndiuiuistrateurs 
du  département  du  Bas-Rhin.  Eu  voici  la  substance: 

«  Les  déparlements  du  Rhin  sont  menacés  d'une 
prompte  invasion.  A  mesure  que  les  troupes  eniie- 
niies  avancent  vers  nos  frontières,  les  princes  de 
l'Empire  renoncent  à  leur  système  de  neutralité,  et 
se  déclarent  ouvertement  contre  nous.  Déjà  les 
troupes  prussiennes  sont  cantonnés  dans  le  l-and- 
gravial  d'Anspach.  Le  Lauîraviat  de  Bade-Raden  a 
reçu  à  Kehi  dos  troupes  autrichiennes.  Quaranle 
mille  sont  destinés  pour  le  Brisrxaw  ,  et  la  nioilié 
sont  dans  ce  moment  arrivés  à  leur  destination.  Doux 
cent  mille  ennemis  doivent  nous  attaquer ,  soit  du 
«•ôté  du  Rliin.  soit  du  côlé  des  Pays-Bas.  Les  déser- 
tions des  officiers  se  multiplient  chaque  jour  :  le 
ch::'r  d'artillerie  de  la  division  du  Rhin  a  passé  ce 
lleuve  ,  emmenant  avec  lui  onze  des  plus  halules 
ponloîiiers.  Les  citoyens  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
sont  dans  le»  meilleures  dispositions  pour  en  défou- 
<lre  le  passasre  ;  mais  ils  ne  sont  pas  armés  :  depuis 
trois  mois  ies  adiuiuistraleurs  du  dép-;irlemonl  oui 
sidlicilé  vainement  dos  armes;  lancieu  ministre  a 
été  sourd  à  leur  demande.  Ils  préviennent  1  Asslmu- 
idée  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  les  déserteurs  des 
armées  ennemies  .  ni  sur  les  secours  des  peuples; 
les  désordres  arrivés  dans  certaines  parties  de  l'em- 
pire ,  exagérés  sans  doute  par  nos  ennemis  ,  ont 
thançié  les  bonnes  dispositions  des  partisaiis  de  notre 
lévolution.  L'union  peut  seule  faire  notre  force,  et 
nous  mettre  en  état  de  résister  avec  avantagée  aux 
attaques  extérieures.  Tous  les  ciloyousdoivenl  se  ré- 
unir et  se  rallier  autour  de  la  constitution.   » 

M.  Lecoinlre  renouvelle  une  motion  qu'il  a  faite, 
il  y  a  quelques  jours  ,  sur  l'offre  des  fabricants  de 
t'ainl-Klionne  ,  de  fournir  des  fusils. 

M.  Thuriol  dominde  que  les  comités  militaires  et 
de  l'exlraordinaire  des  finances  soient  chargés  de 
foire  un  rapport  sur  cet  objet,  dans  la  séance. 

M.  Tarbé  ol>scrve  que  les  comités  ne  pouvaient 
pas  présenter  leurs  vues  à  ce  sujet  ,  avant  d'avoir 
pris  counais'iance  des  mesures  que  le  ministre  de 
la  H:uerre  pouvait  avoir  prises  :  en  cousé(iuence,  il 
propose  de  lui  envoyer  la  lettre  des  administrateurs 
du  déparlemont  du  llhiu  ,  en  le  charifeanl  de  pré- 
senter ses  vues  dans  le  jour,  et  par  écrit. 

Diverses  autres  prop.>silions  sont  faites.  —  Celle  de 
SI.  Tarhé  es|  décrétée  ain»i  qu'il  suit  : 

L'.\s-iembiée  nationale  décrète  que,  séance  tenante, 
nue  copie  de  la  lettre  des  ailministrateurs  du  Bas- 
Rhin  sera  envoyée  au  ministre  de  lasuerre,  (|ui 
sera  tenu  d'instruire  de  suite  ,  et  par  écrit ,  le  coujilé 
militaire,  des  mesures  (ju'il  a  dû  prendre  pour  pro- 
curer des  armes  aux  déijartemenls  frontières,  et 
particulièrement  à  ceux  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

L'Assemblée  nationale  décrète  eu  outie  ,  que  son 
comité  militaire  lui  fera,  dans  sa  séance  de  denuiiu 
matin,  un  rapport  sur  la  lettre  des  administrateurs 
(lu  Bas-Rhin. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  écrit  pour  annoncer 
qu'il  a  expédié,  par  des  coiiriers  extraordinaires, 
le  décret  portant  des  mesures  à  prendre  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  déclarerait  que  la  patrie  est  en  dau- 
ter,  et  l'acte  par  le(incl  rAsscmblce  à  déclaré  le 
(langer  de  la  patrie. 

iM.  Cailhasson  propose,  au  nom  du  comité  de  l'ex- 


traordinaire des  finances,  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  deniaude  delà  commune  do  ??ïctz.  Il  est  adop- 
té on  ces  termes  : 

L'.Aissemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  tinances  . 
sur  l'impossibilité  où  se  trouve  lacoiuiuuuede  Metz 
d'effectuer  le  remboursoineul  do  certaines  créances, 
donl.le  paiement  ne  saurait  être  difféié,  décrèlo  qui! 
y  a  urgence. 

Décret  definUif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète: 

Xii..  1  ".  Conformément  à  l'art.  IX  du  décret  du 
3  août  179!,  le  trésorier  do  la  caisse  de  l'exlrraordi- 
naire  versera,  entre  les  mains  du  fondé  do  pouvoir 
du  conseil  général  de  la  conimune  de  Metz,  la  som- 
me de  4' 0,000  livres,  à  litre  d  avance  à  coite  com- 
mune ,  sur  le  bénilice  qui  lui  est  attribué  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été  adju- 
gés ,  et  à  la  ciiarj;e,  par  ledit  trésorier,  d'iiiipntcr 
ladite  somiMo  sur  le  montant  du  seizième  qui  re- 
vient à  la  municipalité  de  5îetz. 

Il"  Ladite  somme  do  '1:00,0  liJ  livres  sera  em|)loyée 
par  la  municipalité  de  Metz,  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  dos  corps  administratifs,  au  rembourse- 
ment de  celles  des  dettes  exigibles  de  la  commune  . 
dont  le  paiement  est  le  plus  urgent.  Il  sera  formé 
par  la  municipalité  un  état  détaillé  do  l'emploi  de 
ladite  sonimo,  leqiiel  sera  visé  et  certifié  par  le  di- 
ti'ctoiredu  district  de  Metz  et  le  directoire  du  dépar- 
rement  do  la  Moselle,  et  déposé  aux  archives  de  dé- 
parloment,  pour  y  avoir  recours  s'il  )  a  lieu. 

]\L  Kersaint  propose  un  projet  d'instruction  géné- 
rale de  défense  locale,  à  l'usage  des  luibitants  des 
villes  et  campagnes  qui  pourraient  être  attaquées 
par  l'eunomi.  Cette  instruction  est  rédigea  eur  les 
bases  suivantes:  i"  En  cas  d'alarmes,  on  élablira  , 
dans  chaque  canton  ,  un  rendez-vous  général  ;  2" 
dans  chaque  district  il  y  aura  une  position  militaire 
pour  y  réunir  les  forces  du  district  ;  3"  il  y  aura  pa- 
reillement, dans  ciiaque  déparlement,  une  position 
militaire  pour  la  réunion  des  forces  du  départeuiont; 
4"  il  sera  établi  des  palissades  ,  des  abattis  et  autres 
genres  de  fortifications,  partout  où  l'ennemi  pour- 
rail  tenter  des  attaques  ;  5'  il  sera  accordé  des  in- 
demnités aux  citoyens  dont  les  propriétés  auront 
servi  à  ces  établissements;  0"  il  sera  établi  des  abris 
pour  recevoir  les  troupeaux  et  les  récoltes  des  habi- 
tants de  la  campagne  ;  7"  les  villes  éloignées  de  l'in- 
vasion serviront  de  grenier  pour  les  campagnes  voi- 
sines; 8'  au  premier  moment  de  danger,  les  généraux 
seront  tenus  d'expédier  des  couriers  dans  les  dépar- 
tements, pour  donner  le  signal  d'alarme  ;  9°  il  sera 
établi,  dans  divers  points,  des  corps  composés  de 
chasseurs  du  pays  et  d'une  cavalerie  locale,  lesquels 
seront  disposés  à  se  porter  où  leur  présence  sera  jugée 
nécessaire. 

M.  Kersaint  demande  le  renvoi  de  sa  proposition 
au  comité  militaire  et  à  la  commission  des  douze  , 
pour  en  faire  leur  rapport  dans  trois  jours. 

Ce  renvoi  est  décrélé. 

Des  citoyens,  venus  pour  la  fédération,  offrent  un 
don  patriotique  de  oo  liv. 

M.  CoLTHOx  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

M.  CocTiiON  :  Ce  qui  se  passe  dans  la  majeure 
partie  dos  dcpartemenls  a  iitic  influence  puiSïante 
sur  presque  tous  les  adininislralours.  Ils  sont  les 
élus  du  peuple  ;  et,  par  une  contradiction  bien 
étrange  ,  il  semble  (ju'ils  croient  n'être  plus  élus 
que  pour  le  pouvoir  exécutif  ;  c'est  avec  lui  qu'ils 
corre'"pondenl ,  c'e<l  par  lui  qu'ils  agissent;  l'ac- 
li(Hi  de  leurs  mouvements,  combinée  avec  ceux  du 
gouvernement ,  lient  toujours  de  l'inertie  du  mi- 
nistère pour  faire  marcbcr  la  constitution  ,  ou  de 
sa  trop  grande  activité  dans  le  sens  contraire.  Déjà, 
Messieurs,  en  décrétant  la  pnblicitédes  séances  des 
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corps  admiiiistralifs,  vous  avez  porté  un  rciiiùnlc  ef- 
ficace à  ce  mal  ;  mais  ce  n'est  point  assez.  Tant  qne 
les  granilos  voies  seront  onveilcs  aux  adniinislra- 
tcurs,  tant  qu'ils  auront  l'espoir  d'approcîier  du 
Irùnc  cld'avoir  parla  la  liste  civile ^Oii  applau- 
dit. )  vous  les  verrez  toujours  royalistes  dans  toutes 
leurs  opérations;  vous  les  verrez  conslauuncnl  ne 
s'attacher  qu'à  fixer  les  rogmls  du  pouvoir  exc- 
ciilir.  pour  arriver  aux  places  et  renoncera  la  prc- 
mii-re  bienveillance  du  licuple.  il  est  nu  moyen  de 
rcmcilier  à  ce  mal,  et  ce  moyen  le  voici  :  c'e.^t  que 
l'Assouiblik'  nationale  décrète  qu'aucun  membre  de 
directoire  de  département  ne  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  ses  ionclions,et  un  an  après  lesavoir  (piiltécs 
par  démission  ou  autrement ,  accepter  aucune  es- 
pèce de  [ilacc  à  la  disposition  du  pouvoir  cxéculir. 
(  Applaudissements  réitérés.  ) 

M.  FnKSSENEL  :  Je  demande  que  Iapn)liibition  s'é- 
lendc  jusqu'aux  municipalités,  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  plus  choisir  que  dans  les  sociétés 
fraternelles. 

M.  Taubé  :  La  proposition  faite  par  M.  Coulhon 
est  de  la  plus  haute  importance.  Il  est  question 
de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont  réuni  la  confiance 
du 'peuple  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  ciiar- 
ger  de  quelques-unes  des  fonctions  dont  le  choix 
est  réservé  au  pouvoir  exécutif.  Celte  exclusion 
sera-l-e!le  reslroinlc  aux  membres  du  départe- 
ment, ou  bien  s'étendra-t-clle  aux  admisiistralcurs 
de  district? 

Plusieurs  voix  :  Oui,  et  aux  tribunaux. 

M.  Ckémence.vu  :  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
peuple  et  salariés  ne  pourront  cire  admis  à  des 
places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  que 
deux  ans  après  la  cessation  do  leurs  fonctions.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Tardé:  Je  crois  que,  si  l'on  avait  entrepris  de 
désorganiser  les  pouvoirs  institués  par  la  conslitu- 
lion  ,  on  no  pourrait  pas  adopter  une  marche  plus 
sure  qne  celle  de  faire  »la  proposition  qui  vient  de 
vous  cire  présentée.  Je  crois,  Mes  icurs,que.si  vous 
interdisiez  ces  places  au  très-grand  nombre  de 
fonctioimaires  publics  qui ,  à  raison  de  la  con- 
fiance du  peuple,  ont  été  investis  de  quehpies  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires,  vous  mettriez 
incessamment  le  pouvoir  exécutif  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  ;  parce  qu'à  l'époque  du  remplacement 
nécessaire  de  certaines  places  dont  le  choix  lui  est 
délégué  ,  il  arriverait  qu'il  serait  forcé  de  diriger 
son  choix  sur  cette  classe  de  citoyens  qui ,  dans  un 
très-long  intervalle  de  temps,  dans  l'espace  de  six 
années  ,  n'auraient  étt;  promus,  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens,  à  aucune  place.  C'est  alors,  Messieurs, 
que  l'on  ne  manquerait  pas  de  dire  ,  et  que  l'on  se- 
rait fondé  ,  jusqu'à  un  certain  point ,  à  avancer 
qu'aucun  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  mérite 
la  confiance  de  la  nation.  Ce  serait  donner  des 
armes  puissantes  à  ceux  qui  cherchent  depuis  long- 
temps à  retirer  la  confiance  due  à  des  autorités  con- 
stituées. (  On  murmure.  )  Et  que  l'on  ne  dise  pas 
qu'il  ne  faut  pas  aussi  un  certain  patriotisme,  qu'il 
ne  faut  pas  de  courage  pour  accepter  quelques-unes 
de  ces  places  dont  le  choix  est  déféré  au  pouvoir 
exécutif.  (On  murmure.)  Vous  vous  souvencj  encore 
du  moment  ou  un  citoyen  ,  dont  le  patriotisme  a  été; 
reconnu  par  l'Assemblée  ,  ayant  à  choisir  entre  une 
place  de  législateur  et  une  place  d'agent  du  pou- 
voir exécutif,  a  écrit  h  celte  Assemblée,  qu'il 
croyait  donner  une  preuve  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique ,  en  acceptant  le  ministère.   Vous 


savez  que  M.  Clavicre  ,  appelé  à  renqilir  une  place 
dans  le  corps  législatif,  appelé  à  remplir  la  première 
fonction  qui  doive  llalter  l'amour  propre  d'(m  hou 
citoyen  ,  vous  vous  souvenez,  dise-je,  que  M.  Cla- 
vièie  s'est  fait  un  mérite  à  vos  yeux  de  renoncer  îi 
cet  honneur,  pour,  disait-il ,  courir  une  carrière 
plus  dangereuse. 

Les  principes  sont  invariables  ;  les  lois  ne  pro- 
noncent que  l'exception  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif. Celle  exception  est  prononcée  par  facte 
constiliitionnel,  qui  veut  que  tous  les  citoyens  in- 
distinctement ,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  condi- 
tions d'éligibilité  ,  puissent  être  promus  aux  places 
du  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.  ) 

>ie  confondez  pas  :  le  roi  est  lui-mènie  clcciour 
dans  celle  hypothèse  ;  il  est  chargé  (!c  choisir  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  de  mènie  que  la  nation 
exerce  un  droit  égal  pour  nommer  les  personnes 
chargées  de  remplir  les  fondions  administratives. 
Ce  serait  refuser  à  l'un  des  pouvoirs  électoraux  la 
faculté  de  choisir  d.ms  telle  classe  de  citoyens,  par 
cette  raison  qu'une  fois  elle  aurait  mérite  la  con- 
fiance d'un  autre  corps  électoral. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  iM.  Coulhon. 

Plusieurs  membres  demandent  lo  renvoi  de  In  pro- 
position do  M.  Coullion  an  comité  de  l<'':.'isIalion  ; 
d'autres  réclament  avec  clialcur  la  question  préala- 
ble sur  le  renvoi  ;  d'autres  enfin  qu'il  soit  slaliié  sur 
io  champ  n'y  avoir  lieu  à  déUbérer  sur  le  projet  do 
décret. 

Après  d'assez  lon^s  débats  ,  l'Assemblée  ordonne 
lo  renvoi  au  comité,  et  lo  charge  do  faire  son  rap- 
port lundi  prochain. 

M.  r.iîissoT  :  Avant  le  rapport  de  M.  Murairo  , 
sur  l'alYairedcM.  Pélion.  je  demande  à  lire  ime  pièce 
irès-importanle  ,  c'est  le  rapport  de  M.  U(wierer  , 
chef-d'œuvre  de  discussion  et  de  méthode  ,  qui  ré- 
pandra un  grand  jour  sur  cette  alfaire  ;  je  de- 
mande que  l'Assemblée  consacre  une  demi- heure  à 
l'enioudre. 

La  proposition  do  M.  Brissol  est  adoptée. 

Extrait  du  rapport  du  procureur  -  général  -  sj^iulic,  au 
cotiseil  général  du  département  de  Pans. 

Les  devoirs  des  officiers  municipaux,  relativement 
aux  allroupemenls  ,  peuvent ,  ce  me  semble  ,  se  ré- 
duire à  trois  principaux  :  les  prévenir  ,  les  contenir, 
quand  on  n'a  pu  les  prévenir  ;  les  réprimer  ,  quand 
on  n'a  pu  les  contenir.  On  peut  ajouter  une  qnalriènio 
obii^falion  :  c'est  de  modérer  et  d'arrêter  les  désordres 
quand  ils  ont  été  inévitables. 

Pour  ilélermincr  si  la  municipalité  do  Paris  a  rem- 
pli SCS  devoirs,  il  faut  raniier  les  faits  sous  trois  épo- 
ques :  1"  le  rassemblement  ou  attroupement  armé  ; 
2"  le  forcement  desavcnuesou  portes  extérieures  du 
château  ;  .3"  les  événements  qui  sj  sont  passés  dans 
le  château  môme. 

Paiîagiîapiu:  1er.  Qu'a  faitlamunicipalilépourpré- 
venirle  rassemblement?  Le  16  Juin  .  le  con-^eil  gé- 
néral de  la  commune  l'improuvo  par  une  délibéra- 
tion. Le  18  ,  au  soir  ,  la  municipalité  apprend  (pie  sa 
délibération  no  suspend  pas  le  projet,  et  Vi.  le  maire 
nio  l'adresse  pour  que  jota  soumette  au  directoire  du 
déparlcmont.  Le  l'J  ,  le  directoire  conlirine  et  fortifie 
les  dispositions  du  conseil  général  de  la  commune  , 
par  un  arrêté  développé  et  positif.  M.  le  maire,  pré- 
sent à  la  rédaction  do  cet  arrêté,  dounc  en  consé- 
quence une  ré(]tiisition  générale  au  commandant 
général  pour  qu'il  fasse  toutes  les  dispositions  néces- 
saire à  la  traïupiillité  publique.  Le  soir,  les  com- 
mandants do  bataillons  des  deux  fanbtmrgs  sont  con- 
vocpiés  et  rassemblés  à  la  mairie  :  M^ï.  Alexandre  et 
Sanlcrre  assurent  M.  le  maire  «  que  rien  ne  pouvait 
cnipèclier  la  garde  nationale  elles  citoyens  de  toutes 
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armes  Jo  marcher.  •  Sur  cet  aris  ,  M.  lo  mairo  et 
les  administrateurs  de  la  police  proposent  au  direc- 
toire d'approuver  que  toutes  les  armes  se  ransïpnt  au- 
tour de  la  jjarde  nationale  ,  et  marchent  sous  la  di- 
rection de  ses  chefs.  Job-ierve,  en  passant,  que  cette 
idée  a  été  sug^géréc  à  M.  le  maire  par  un  des  citoyens 
qui  se  sont  montrés  les  plus  affectés  des  événements 
du  20  ,  qui  y  ont  opposé  la  plus  forte  résistance,  et 
qui  ont  toujours  manifesté  le  plus  de  respect  pour 
lonlre  et  la  loi  ;  je  veux  dire  M.  Saint-Prix  ,  com- 
mandant du  bataillon  du  Val-de-Gràce. 

Le  directoire  ne  les  ayant  pas  approuvées,  M.  le 
maire  écrit  aux  commandants  de  bataillons  ,  le  20,  à 
cinq  heures  du  malin  ,  pour  «  les  prévenir  de  nou- 
veau qu'ils  no  peuvent  se  réunireu  armes  ;  les  enga- 
ger, au  nom  de  leur  civisme,  à  se  conformer  à  la  let- 
tre du  directoire,  qui  persiste  dansl'exéculion  delà 
loi,  et  à  éclairer  leurs  concitoyens.  »  Au  même  ins- 
tant, il  charge  plusieurs  officiers  municipaux  de  se 
rendre  dans  les  faubourgs,  pour  y  parlerai!  nom  de  la 
loi.  Alors  (à  cinq  heures  du  matin  )  les  rassemble- 
ments étaient  déjà  considérables.  On  montre  aux  of- 
ficiers municipaux  la  plus  forte  résistance.  On  leur 
objecte  ,  de  toutes  parts ,  <■  qu'on  va  à  l'Assemblée 
nationale  et  que  r.\s-emb1ée  nationale  a  bien  reçu 
d'autres  dépulations  armées,  et  leur  a  fait  l'honneur 
de  les  laisser   défiler  devant  elle.  » 

Enfin,  à  neuf  heures,  le  rassemblement  étant  for- 
mé, le  conseil  municipal,  convoqué  par  M.  le  maire, 
arrête  «  que  le  commandant  de  la  garde  nationale 
donnera,  à  Tinslant ,  les  ordres  nécessaires  pour  ras- 
sembler ,  sous  les  drapeaux  ,  les  citoyens  de  tous 
uniformes  et  de  toutes  armes,  lesquels  marcheront 
ainsi  réunis  sous  le  commandement  des  officiers  de 
bataillons.  • 

Que  peut-on  reprocher,  dans  cette  conduite,  à  M. 
le  maire  ,  aux  administrateurs  de  police  et  au  procu- 
reiir  de  la  commune? 

Leprocureur  delà  commune  devait,  dit-on,  donner 
connaissance  de  i'anêlé  du  conseil  géuéralau  corps 
municipal. 

L'omission  de  cette  formalité  peut-elle  bien  être  un 
objet  de  censure?  Le  corps  municipal  a'est-il  pas  une 
partie  du  conseil  général?  Ce  qu'avait  fait  le  conseil 
général  élail-il  donc  étranger  au  corps  municipal  et 
ignoré  de  ses  membres?  M.  le  maire  devait,  dit-on, 
communiquer  l'arrêté  du  corps  municipal,  du  IG  , 
au  directoire,  et  il  ne  l'a  envoyé  que  le  1S,  au  soir; 
mais  cet  arrêté,  n'ordonnant  rien  et  se  bornant  à  un 
refus  motivé  sur  la  loi  ,  n'avait  pas  besoin  de  l'ap- 
probation du  directoire  :  rien  n'en  rendait  l'envoi 
pressant. 

Cependant,  les  pétitionnaires  ayant  annoncé  leur 
résistance  ,  M.  le  maire  m'envoya  ,  le  18  ,  l'arrêté 
dulG,  avec  une  note  qui  en  annonçait  l'urgence. 

Mais  enfin  ,  ajoute-l-on  ,  le  corps  municipal  a  pris, 
le  20  ,  un  arrêté  qui  est  contraire  à  celui  du  direc- 
toire ,  du  19  ,  et  aux  lois. 

Que  conclure  de  là  contre  le  maire  de  Paris?  1" 
L'arrêté  est  l'ouvrage  du  corps  municipal  et  non  de 
M.  le  maire. 

2"  Cet  arrêté  n'a  pas  eu  d'exécution,  puisque  M.  le 
commandant  général  a  déclaré  n'en  avoir  eu  une  ex- 
pédition qu'à  onze  heures,  et  que  personne  n'a  reçu 
d'ordres  en  conséquence. 

.'5"  Enfin  ,  quand  cet  arrêté  a  été  pris  ,  l'attroupe- 
ment était  fiirmé;  ainsi  cet  arrêté  n'a  pas  été  la 
cause  des  événemenlsdu20,  ni  de  l'atlroupemcnt  qui 
y  a  donné  lieu.  Ainsi,  cet  arrêté  ,  fùt-il  irrégulicr, 
dès  qu'aucune  conséquence  bonne  ou  m;iuvaise  n'en 
est  résultée,  il  ne  doit  pas  être  chargé  des  désordres 
de  la  journée,  ni  servir  de  motif  à  les  imputer  aux 
officiers  municipaux  ,  et  particulièrement  au  maire 
et  au  procureur  de  la  commune. 

■4"  Enfin  ,  quel  que  soit  le  vice  ,  quels  qu'aient  été 
les  effets  de  cet  arrêté  ,  de  cela  seul  qu'il  porte  uni- 
quement sur  un  fait  consommé,  et  qu'il  ne  règle 
rien  pour  l'avenir  ,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  sus- 
pendre ses  auteurs  ou  provocateurs.  Eu  effet,  la  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  contre  des  adminis- 


trateurs par  \C9  administrations  supérieures  ,  qiJo 
quand  deux  circonstances  indiquées  par  l'article  XlX 
de  la  loi  du  27  mars  179!  ,  se  trouvent  réunies  dans 
un  même  fait,  savoir  :  1"  qu'ils  aient  fait  des  arrêtés 
capables  de  compromettre  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publique  ,  et  2"  que  les  circonstances  soient  urgen- 
tes ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  ait  à  redouter  des  malheurs 
très-prochains  et  résultant  dos  arrêtés  même.  L'ins- 
truction du20aoùt  t790,  sur  l'organisation  des  corps 
administratifs,  appelle  aussi  la  suspension  wu  reme'dô 
qu'on  peut  employer  dans  les  cas  urgents.  lHais,si 
c'est  îHi  remède  ,  il  ne  peut  être  employé  que  pour  lo 
mal  présent  ou  prochain,  et  non  être  appliqué  comme 
une  punition  k  un  mal  passé,  qui  ne  peut  être  cité  cl 
châtié  qu'au  tribunal  judiciaire. 

Dira-t-on  qu'il  fallait  employer  la  force  dans  lea 
deux  faubourgsavant  que  les  ra-semblements  fussent 
formés  ,  et  que  le  concours  de  la  force  ,  avec  les 
exhortations  des  officiers  municipaux  ,  aurait  pu 
arrêter  tous  désordres?  Ici  je  demande  comment  il 
était  possible  d'employer  la  force?  Des  hommes  se 
rassemblent  pour  présenter  une  pétition  ;  on  leur 
oppose  la  loi  qui  défend  les  rassemblements  armés; 
ils  opposent  à  la  loi  le  corps  législatif  qui  en  reçoit 
de  tels  ;  ils  ajoutent  à  ce  fait  des  témoignages  de 
patriotisme  pur  et  vif,  qui  ne  permettent  aucun 
soupçon  défavorable  sur  leurs  intentions  ;  et  puis  , 
quand  ce  sont  deux  faubourgs  tout  entiers  qui  se 
rassemblent  ,  comment  y  trouver  une  force  répri- 
mante ?  Et  si  l'on  ne  l'y  trouve  pas  ,  comment  en 
faire  marcher  un  autre? 

Vous  avez  préjugé  ,  l'Assemblée  nationale  a  pré- 
jugé elle-même,  dans  la  journée  du  vingt  ,  que  ni  la 
municipalité,  ni  le  directoire,  ni  la  garde  nationale 
n'avaient  le  pouvoir  de  prévenir  des  rassemblements 
qui  s'autorisaient  de  l'admission  de  l'Assemblée;  nous 
avons  déclaré,  l'Assemblée  a  re  onnu  que  la  respon- 
sabilité des  officiers  municipaux  et  des  administra- 
teurs était  à  couvert  à  cet  égard. 

L'Assemblée  nationale ,  toujours  outragée  par  des 
détracteurs  à  gage»,  a  eu  quelquefois  besoin  d'être 
rassurée  sur  les  dispositions  du  peuple;  par  cetto 
raison  elle  a  cédé  aux  emprossemenls  du  peuple,  qui 
a  plusieurs  fois  désiré  se  montrer  devant  elle,  armé 
pour  la  constitution  menacée  do  toutes  parts. 

M.  le  maire  pouvait-il  faire  observer  bien  rigou- 
reusement la  loi  dont  l'Assemblée  nationale  croyait 
avoir  de  bonnes  raisons  de  se  relâcher?  Voilà  à  quoi 
l'on  peut  réduire  la  question. 

P.viî.vG.  H.  La  municipalité  ,  qui  n'a  pu  prévenir 
l'allroupement,  a-t-elle  pu  le  contenir,  et  a-t-ellefait 
ce  qu'il  fallait  pour  cela? 

Quel  était  d'abord  le  moyen  de  contenir?  C'était 
de  garder  les  avenues  du  cîiàleau  ;  c'était  de  fermer 
les  portes  des  cours;  c'était  de  faire  garder  ces  portes 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ;  c'était  d'y  porter  des 
hommes  fermes,  résolus  à  faire  bonne  contenance, 
à  se  serrer  les  uns  contre  les  autres,  à  faire  une  bar- 
rière de  leur  corps,  à  présenter  une  résistance  immo- 
bile ,  et  à  se  couvrir  de  leurs  ba'ionnettes.  J'ai  vu 
garder,  à  Metz, un  magasin  à  blé,  pendant  dix  heures, 
contre  un  attroupement  de  six  mille  personnes,  par 
six  cents  hommes  immobiles  autour  de  ce  ma;;asin, 
mais  résolus  à  garder  leur  poste;  et  il  m'est  démon- 
tré que  la  résistance  ferme  suffit  pour  préserver  les 
personnes  et  les  propriétés  contre  tout  attroupement. 
Alaintonant,  je  demande  à  qui  il  appartenait  d'ordon- 
ner ce  service  dans  la  journée  du  20  juin.  Au  ?eul 
commandant  général,  sans  doute;  la  municipalité 
n'avait  rien  à  y  faire.  M.  le  maire  avait  donné  une 
réquisition  générale,  suffisante,  complète;  en  voici 
les  termes  :  «  .M.  le  maire  charge  le  commandant 
général  de  tenir  les  postes  au  complet  ,  et  de  doubler 
ceux  des  Tuileries  et  de  l'Assemblée  nationale,  et 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et 
de  prendre  toutes  les  dispositions  propres  à  maintenir 
la  tranciuillité  publicpie  et  de  faire  des  patrouilles, 
tant  à  pied  (pià  cheval.  . 

Cet  ordre  lui  suffisait  sans  doute  ,  pour  établir  des 
postes  où  il  en  fallait  ;  car  les  troupes  postées  tien- 
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noril  d(i  droit  de  la  dct'ciise  légitime  le  droit  de  pré- 
senter des  liaïonnetles  à  ceux  qui  les  auraient  assail- 
lies, de  tirer  sur  ceux  qui  auraient  tiré  ou  voulu 
tirer  sur  elles.  Llles  tiennent  aussi  ce  droit  de  la  loi 
•lu  ;{  août  I7'JI ,  dont  l'article  XXV  porte  que  les  dé- 
l)osilaires  de  la  force  publiijue  pourront  déi»loyer 
d'eux-mêmes  la  force  des  armes,  si  des  violences 
sont  exercées  contre  eux  ,  si  Ion  force  leur  posle. 

l'rélendrait-on  que  le  maire  devait  donner, à  l'a- 
vance, une  réijuisilion  ^.'énéiale  et  positive  tV'icliou. 
au  mo>en  de  laquelle  le  commandant  général  pût 
lancer  la  force  publiciue  sur  l'allroupement ,  au  lieu 
d'attendre  ,  pour  repousser  l'allroupemenl ,  qu'il  se 
lançai  sur  la  force  publique?  La  réquisition  d'action 
ne  peut  se  faire  que  par  le  ma^rislrat,  et  après  trois 
h((mmalions  à  l'allroupement.  Klle  ne  peut  donc  ni 
être  un  ordre  écrit ,  ni  une  réciuisilion  scnôrale 
donnée  à  l'avance.  Kli  !  comment  une  ré({uisition 
positive  et  locale  d'acliott  aurait-elle  trouvé  des 
ijommcs  pour  l'exécuter  ,  et  rexéculer  utilement; 
puisque  31.  le  cammandant  générale,  invisible  pen- 
dant toute  l'action  ,  n'avait  pas  même  eu  soin  que 
les  postes  fussent  gardés  et  défendus? 

Quelques  particuliers  ont  déclaré  f/»'on  leur  nrnil 
rapporte  i\\\c  deux  ofliciers  municipaux,  (luoii  ne  leur 
a  pas  (lésii/ues,  avaient  donné,  au  guicliet  du  l^oiivrii, 
la  consigne  de  laisser  entrer, 'dans  le  Carrousel,  lou- 
les  les  personnes  armées  qui  se  pre'senteruienl.  Celle 
inculpation  absurde  est  contredite  parlons  les  faits. 

L'autre  fait,  au  sujet  duquel  on  inculpe  deux  of- 
ficiers municipaux  ,  c'est  rouverture  de  la  porte 
lojale. 

Cette  déclaration  ,  à  la  suite  de  laquelle  sont  at- 
testé* encore  d'autres  faits  notoirement  faux,  est  elle- 
même  une  fausseté.  1"  Il  est  bien  certain  que  AL 
Sergent ,  l'un  des  officiers  inculpés  de  ce  fait ,  était 
h  la  mairie  lorsque  l'entrée  du  château  a  été  forcée; 
el  il  y  est  revenu  seulement  avec  M.  le  maire,  vers 
les  5  heures;  2"  M.  Boucher  René  déclare  que,  s'é- 
tant  transporté  à  la  porte  royale,  «  il  harangua  le 
peuple  sur  le  seuil  du  guichet ,  et  lui  représenta 
qu'il  ne  devait  pas  entrur  en  armes  chez  le  roi  ,  et 
<iu'il  'j\c  pourrait  y  entrer  que  vingt  députés.  •  Ce 
rapport  est  enliérement  coiilirmé  par  le  témoignage 
du  .Suisse  delà  porte  royale,  dont  l'inleiidanl  de  la 
liste  civile  vous  a  l'ail  passer  la  déclaration.  Il  at- 
teste notamment  que  1  oflicier  municipal  a  parlé  au 
peuple,  pour  l'engager  à  se  retirer;  mais  que,  dans 
rinslanl  même,  le  peuple  voulant  forcer,  les  deux 
sentinelles,  dont  un  grenadier,  ont  levé  les  bas- 
cules de  la  grande  porle,  qui  a  élé  ainsi  ouverte  ,  et 
par  la(|uelle  !a  foule  est  entrée. 

Ainsi  il  ne  reste,  relativement  à  ce  fait,  aucun 
nuage  sur  la  conduite  des  officiers  municipaux  : 
ainsi ,  il  est  démontré  que  ni  eux  ,  ni  M.  le  maire  , 
lie  peuvent  être  responsables  du  forcement  des  por- 
tes du  chàleau. 

P.VRAr,.  III.  Il  rae  reste  à  examiner  si,  malgré 
les  ordres  du  maire  ,  laltroupement  n'ayant  pas  été 
contenu  ,  il  était  possible  de  le  réprimer  après  le 
forcement  des  portes  du  chàleau  ;  c'est-à-dire  ,  s'il 
t'tait  possible  de  faire  aux  troupes  la  léquisilion  d'ac- 
tion ,  la  réquisition  de  tirer  sur  l'altroupemenl. 

Je  demande  d'abord  que,  dans  le  fail,  la  garde  du 
château  n'ayant  pas  opposé  de  résistance  à  l'eulrée, 
la  salle  des  gardes  s'élanl  même  trouvée  abandonnée 
au  mimient  où  les  appartements  ont  élé  forcés,  com- 
ment la  municipalité  ou  le  maire  auraient-ils  pu 
faire  à  lemps  la  réquisition  d'action  ? 

Frapper  dans  le  château  un  seul  homme  ,  cet 
homme  fùt-il  coupable  ,  c'était  compromettre  la  sû- 
reté du  roi  lui-même. 

Observez  enfin  non-seulement  que  le  rassemble- 
ment parti  des  faubourgs  avait  en  général  des  inlen- 
<ions  très-pures,  très-patrioques ,  mais  encore  <iue, 
parvenu  à  la  porle  royale,  il  était  grossi  d'une  foule 
de  citoyens  paisibles,  de  femmes  el  d'enfants,  en- 
traînés dans  le  Irès-long  intervalle  des  faubourg  .Sl- 
.Vntoine  el  .St->Iarcel  à  TAssombléo  nationale  ,  soit 
par  la  curiosité  ,  soit  par  lidée  qu'ils  assistaient  à 


une  fêle  civique  .  soit  par  l'empressement  de  porter 
à  l'Assemblée  nationale  un  témoignaue  de  respect  , 
goitenlin  par  contrainte.  Tel  élailtce  rassemblement, 
sur  leciuel  on  dit  qu'il' fallait  jeter  la  mori ,  pour  frap- 
per la  |)oigiiée  de  séditieux  qui  avaient  résolu  de  for- 
cer le  chàleau. 

Ainsi  n'ayant  pas  pu  ou  n'ayant  pas  voulu  préser- 
ver les  hommes  paisibles  ,  les  femmes  el  les  enfants, 
du  torrent  de  la  sédition  ,  un  magistrat  serait  réduit 
à  les  massacrer  !  Ils  ne  demanderaient  qu'à  se  jeter 
dans  les  bras  du  magistrat ,  el  le  magistrat  les  exter- 
minerait! Ilelenuspar  la  violence  au  milieu  de  ceux 
qui  les  auraient  eiilrainés ,  ils  demanderaient  ven- 
geance à  la  loi  ,  et  la  loi  les  frapperaill  Kl  sous  quel 
prétexte '?  l'our  garantir  le  citoyen  dont  l'existence 
ou  la  propriété  s:»nl  en  péril.  Lh!  ceux  (|ui  sont  ac- 
tuellement la  proie  des  séditieux  doivent-ils  être  sa- 
criliés  à  la  snrelé  de  celui  qui  peut  le  devenir? Xon. 
Et  il  ne  iaut  pas  se  le  dissimuler  ,  quand  le  magis- 
trat ordonnerait  de  faire  feu  sur  de  ids  rassemble- 
mer.ls ,  le  soldai,  le  brenze  même  ne  lui  obéirait  pas. 

La  municipalité  aura  Juslilié  pleinement  sa  con- 
duite dans  toutes  les  périodes  de  la  journée  du  20 
juin  ,  en  vous  disant  :  Je  n'ai  pas  prévenu  un  ras- 
semb'emenl.  Il  avait  pour  objet  un  hommage  à  l'As- 
semblée iialionalc.  Je  n'ai  |>as  pu  exécuter  à  la  ri- 
f^neur  la  loi  qui  défend  tout  rassemblement  armé  , 
parce  que  la  loi  e>t  infirmée  par  une  sorte  de  dé- 
suélude  ,  et  que  la  désuétude  est  connue  de  l'As- 
semblée nationale. 

•  Je  n'ai  pu  conlonir  le  rassemb'.emenl  que  par 
une  force  re.si'sfonre  ,  et  la  force  mal  commandée  i\  a 
pas  élé  résistante, 

»  Je  n'aurais  pu  leréprimer  que  par  la  force  ojrii- 
sanle;  mais,  lorsiiue  la  répression  est  devenue  le  seul 
moyen  d  empêcher  le  désordre  ,  les  personnes  à  r(î- 
primer  et  les  personnes  à  préserver  étaient  mêlées 
ensembles.  Le  rassemblement  lui-n;ème  éliiil  com- 
posé, pour  la  plus  grande  partie,  de  citoyens  bien 
inlenlionnés  qui  croyaient  assister  à  une  fêle,  non 
à  une  émeute.  • 

Parag  IV.  Ici  il  reste  à  éclaircir  si  M.  le  maire 
a  lait  ce  qu'il  devait  faire  pour  mettre  un  terme  au 
désordre  ,  pour  le  tempérer,  n'ayant  pu  le  préve- 
venir  ;  et  d'abord  ou  demande  s'il  n'est  pas  arrivé 
trop  lard  chez  le  roi. 

C'est  à  4  heures  que  la  cour  royale  a  été  forcée  ; 
c'est  à  -4  heures  el  demie  qu'un  adjudanl  a  prévenu 
M.  le  maire  de  cet  événement.  Vers  les  .">  heures,  il 
élaità;la  cour  des  princes.  Il  y  avait  de  l'embarrat 
dans  les  cours  et  sur  la  place  du  Carrousel.  AI.  le 
maire  fut  queh^ue  temps,  avant  de  pénétrer  au  chà- 
leau. Il  fut  arèté  sur  l'escalier  ,  et  il  parla  à  la  foule. 
H  fut  anélé  de  même  dans  les  salles  ,  et  il  parla  au 
nom  de  la  loi.  Ce  furent  ces  obstacles  qu'il  rencon- 
tra à  chaque  pas  qui  l'empêchèrent  de  paraître  im- 
médiatement après  son  arrivée  dans  la  salle  où  était 
le  roi.  .Son  retard  était  donc  l'effet  de  l'événeinent 
même  ,  el  n'en  e«l  pas  une  circonstance. 

Des  témoins  dériarent  que  AI.  Pélion  a  loué  le  peu- 
ple (le  la  (li</nilé  avec  hujueUeU  avait  présenté  sa  juste 
pélitio)i.  Je  suppose  que  ces  inculpations  soient  vraies, 
elle  me  sembleiil  ne  jirouver  qu'une  chose  .c'est 
que  le  maire,  alarmé  pour  le  roi  et  aussi  pour  l'hon- 
neur du  peuple  ,  ne  voulait  que  motiver  réloigne- 
menl  auquel  il  l'invitait,  el  auquel  il  êlail  impossi- 
ble de  le  contraindre;  c'est  qu'il  sacrifiait  sa  rigidité 
à  la  prudence  et  à  l'inquiétude;  le  grand  point,  le 
grand  intérêt  était  de  calmer  ou  de  contenir  les 
passions  farouches,  ou  les  inlenlions  perverses  qui 
pouvaient  d'un  moment  à  l'autre  se  déclarer  dans 
quelques  individus  du  rassemblement.  L'autorité  mu- 
nicipale était  réduite  à  composer,  pour  épargner  de 
grands  malheurs;  elle  ne  serait  plus  elle-même  si 
elle  élail  obligée  d'être  toujours  inllexible  comme  la 
justice. 

Au  fond  du  cneur,  AI.  Pélion  a  élé  désolé  de  l'évé- 
neinent du  20  juin.  Il  a  montré  ce  senliment  le  len- 
demain, dans  la  seule  entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui 
depuis  ce  jour;  el  c'était  au  château,  où  nos  devoir* 
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nous  réiiiiirenl  un  moment.  Si  j'avais  à  le  juger  com- 
me jmc  ,  (]  après  ma  conviction  intime  ,  je  nhésile- 
rais  pas  une  seconde  à  l'acquitter  honorablement  , 
el  je  ne  puis  moins  faire  pour  lui  ,  quand  je  n'ai 
qu'une  voix  consultative  à  émettre  sur  sa  conduite  , 
que  si  j'avais  à  donner  une  opinion  décisive. 

Avant  de  conclure  sur  cette  affaire,  je  déclare  que 
personnellement  je  regarde  comme  le  comble  de  la 
démence  ou  de  la  scélératesse  tout  ce  qui  tend  a 
la  désorganisation  ou  à  la  division,  non-seulement 
des  pouvoirs,  mais  même  des  esprits,  dans  la  cir- 
constance déplorable  où  nous  nous  trouvons ,  eu 
présence  des  étrangers  qui  nous  menacent. 

Conclusions. 

Je  requiers  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'ja  lieu 
à  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions,  ni  les  admi- 
nistrateurs de  police,  ni  le  procureur  de  la  commune 
de  la  municipalité  de  Paris  ;  el  que  cependant  les 
déclarations  reçues  parle  juge  de  paix  de  la  section 
des  tuileries  et  celui  de  la  section  du  roi  de  Sicile  . 
seront  communiquées  à  I\î.  le  maire  de  Paris  el  à 
M.  Mouciiel  ,  ofiicier  municipal,  pour  y  être  fourni 
par  eux  telles  observations  qu'ils  jugeront  convena- 
ble» ,  et  lesdites  observations  être  rapportées  au  con- 
seil, si  les  circonstances  exigent  qu'il  reste  assemblé  , 
sinon  au  directoire. 

Sûjné  Ro^.DERER ,  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Manuel  ,  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  je  sors  d'une  fièvre  brûlante.  On  m'ap- 
prend que  le  roi  a  confirmé  l'arrêté  diffamatoire  du 
déparlement.  Il  faut  que  je  sois  tout-à-fait  sans  force 
pour  ne  pas  aller  vous  montrer  ma  conscience  et  vous 
porter  ma  tète.  Mais,  je  m'engage,  lorsque  j'aurai 
recouvré  un  peu  de  santé  ,  à  prouver  que  j'ai  fait  , 
le  20  juin  ,  mon  devoir,  el  à  confondre  tous  mos 
vils  et  lâches  ennemis,  qui  sont  ceux  du  peuple.  Je 
n'ai  (}ue  la  force  de  signer. 

P.  Manuel  ,  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

J  ai  reçu  cette  nuit  des  dépêches  de  M.  Monlei- 
quiou  ,  Cil  date  du  tO  de  ce  mois.  11  informe  que  les 
sieurs  Delabloue  et  Lablache  ,  qui  paraissent  associés 
ji  ronlr(q>rise  de  M.  Dusailiant  ,  ont  élé  arrêtés  et 
détenus  dans  la  ville  du  Puy.  Ce  général  m'observe 
que  le  défaut  de  munitions  et  provisions  ne  peut 
être  imputé  à  personne  ;  que  l'ennemi  se  présenta 
au  nionionl  où  on  assemblait  une  compasiiie  de  gen- 
darmerie et  une  compagnie  du  cinqiianle-ncuviêMie 
régiment;  que  le  thàloau  fut  investi  avant  d'avoir 
pu  su  nuinir  de  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  défense; 
mais  il  espère  que  cette  conquête  ne  restera  pas 
long-temps  au  (louvoir  de  ceux  (jui  lout  faite.  M. 
Ualbignacest  maintenanlau  foyer  de  l'insurrection 
avec  des  troupes  et  de  l  artillerie,  qu'il  espère  être 
suffisantes  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Autre  lettre  du  même. 

J'adresse  à  l'Assemblée  nationale  la  copie  d'une 
lettre  de  IM.  Luckner,  et  des  éclaircissements  de  M. 
Jarry  ,  an  sujet  de  l'incendie  des  faubourgsde  Cour- 
Iray.  J'observe  seuiemenl  ,  à  l'Assemblée  ,  que  les 
lois  générales  de  la  guerre  ,  rappelées  dans  celle  du 
90  juin  1791  ,  autorisent  tout  commandant  militaire 
à  détruire, autour  d'une  |)lace  attaquée,  les  maisons 
(lui  peuvent  servir  d'abri  à  lenneiui  ,  sauf  lindoni- 
nilé  ,  aux  dépens  de  l'Ktal,  envers  les  particuliers 
lésés.  Néanmoins  je  vais  prendre  les  ordres  du  roi, 
pour  sounicltre  les  motifs  qui  ont  dirigé  M.  Jarry, 
et  constater  s'ilssonl  conformes  auxlois  de  la  guerre. 

Signé  LAJAliO. 
(^es  lettres  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 


Rapport  relatif  à  la  suspension  de  M.  Pélion. 

M.  Mlraire,  au  nom  de  la  commission  des  douze: 
Vous  devez  pronoiicor  sur  une  affaire  qui  intéresse 
l'opinion  publique,  qui  divise  les  opinions  ,  et  qui , 
mettant  en  jeu  les  aileclions  personnelles  ,  ne  tend 
qu'à  agiter  les  passions,  inaccessibles  à  toutes  im- 
pressions étrangères,  impassibles  au  milieu  de  !a 
commotion  qu'éprouvent  et  les  esprits  et  les  sen- 
timents, dcslégislalciirsne  voient  que  la  loi,  n'en- 
tendent que  son  langage  ;  c'est  le  langage  que  vous 
tiendra  votre  commisbion  extraordinaire  des  douze, 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  l'arrêté  du 
conseil  du  département  de  Paris,  qui  suspend  pro- 
visoirement de  leurs  tondions  le  maire  de  Paris  et 
le  procuieur  de  la  commune,  et  de  la  proclamation 
du  roi,  qui  confirme  cet  arrêté.  Ellea  examiné  les 
faits  avec  l'impartiiiliie  la  plusattenùve;  elle  a  tout 
vu  ;  elle  a  profondément  médité  et  discuté  les  mo- 
tifs de  l'arrêté  et  de  la  proclamation  ;  elle  les  a 
rapprochés  des  principes  ,  et  c'est  de  ces  rappro- 
chementsqne  sont  nésies  résultats  qu'elle  m'a  char- 
gé de  vous  présenter.  Vous  devez  vous  souvenir. 
Messieurs ,  que  ce  n'est  qu'hier  ,  à  la  lin  de  h\  séan- 
ce ,  que  vous  avez  renvoyé  cette  importante  af- 
faire à  votre  comité  ;  vous  concevez  aiséinent 
qu'un  lemps  si  court  suffît  à  peine  à  l'examen  des 
pièces  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion.  Char- 
gé de  vous  faire  un  rapport,  trop  attendu  pour  être 
différé  ,  je  croirii  avoir  rempli  ma  tâche  ,  s'il  a  au 
moins  à  vos  yeux  le  mérite  de  l'exaclilude  et  de  la 
simplicité. 

Je  commencerai  d'abord  par  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  fidèle  des  faits.  Cet  exposé  me  con- 
duira naturellement  aux  dispositions  que  votre  eom- 
missiou  a  prises. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  le  10  de  juin  1792.  Ils  exposent 
qu'ils  veulent  venir, vers  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi ,  f;iire  des  pétillons  relatives  aux  circonstances, 
et  planter  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse 
des  Feuillants,  en  mémoire  de  la  fameuse  séance  du 
jeu  de  paume.  Ils  demandent  à  être  autorisés  à  lui 
faire  ces  pétitions  en  armes,  revêtus  des  mêmes  ha- 
bits qu'ils  portaient  alors.  Le  conseil  général  de  la 
commune,  «considérant  que  la  loi  proscrit  tout 
rassemblement  armé  ,  s'il  ne  fait  parlie  de  la  force 
publique  légalement  requise  ,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  »  Le  conseil  a  arrêté  que  le  présent  arrêté  se- 
rait envoyé  au  directoire  du  déparlement ,  et  au 
département  de  police,  etqu'ilenseraildonné  com- 
munication au  corps  municipal.  De  fait ,  cet  arrêté 
fut  envoyé  au  directoire  du  département,  le  18 
juin  1792,  suivant  la  lettre  de  M.  le  maire  ,  dont 
voici  l'extrait  : 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  expédition 
de  l'arrêté  pris  parle  conseil  général  de  la  conmnine, 
le  7  de  ce  mois,  à  l'occasion  d'une  pélitioti  faite  au 
conseil  par  des  citoyens  des  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marcel  :  vous  voudrez  bien  commu- 
niquer cet  arrêté  au  dirccloiie.  « 

Le  dirccloiie  fit  appeler,  le  lendemaiii  19,  M.  le 
maire  et  .M.\l.  les  administrateurs  de  police.  Après 
une  délibération  prise  entre  eux  ,  le  directoire 
rendit  un  arrêté  par  le(piel  a  M.  lo  maire  ,  la  mii- 
nitip;ililé  el  le  commandant  général  sont  prévenus 
de  prendre,  sans  délai,  toutes  les  mesures  qui  son 
;i  leur  (lis|)osiiion ,  pour  prévenir  lout  rassem- 
blement tpii  pourrait  blesser  la  loi ,  do  faire  toutes 
les  dispositions  de  force  publique  nécessaires  pour 
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contenir  cl  réprimer  loutpcrlurbaleur  du  repos  pu- 
Mic.  Il  rocoinniandc  aux  citoyens  et  aux  p;:inlcs  na- 
tionales faisant  partie  de  la  force  année .  de  se 
tenir  prcl^  à  donner  assi'^lance,  s'il  y  a  lien  a  la  re- 
quérir. Arrête ,  en  outre ,  que  le  présent  sera  al- 
ficlié ,  etc.  » 

D'après  cet  arrêté  ,  M.  le  maire  de  Paris  écrivit 
une  lettre  à  M.  le  comniandanl  de  la  garde  natio- 
nale. Cette  lettre  portail  en  substance  qu'il  y  avait 
lieu  de  craindre  que  des  malveillants  ne  se  rassem- 
blassent pour  fomenter  des  troubles;  en  conséquen- 
ce ,  il  cliarge  le  commandant  général  de  tenu-  les 
postes  au  conq)!et,  de  doubler  ceux  des  Tuileries  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et  d'avoir  des  réserves 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  de  prendre  toutes 
les  dispositions  propres  à  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. Malgré  toutes  ces  précautions ,  le  maire  de 
Paris  est  averti  que  les  es[>rits  secliaulfcnt,  et  que 
les  cilovens  des  faubourgs  persistent  à  marcber  en 
armes;"il  donne  avis  de  cette  crainte  an  directoire 
(lu  déi)artement ,  par  une  lettre  du  20  juin  ,  écrite 
à  minuit;  et,  dans  cette  lettre  ,  pour  prévenir  les 
dangers  du  lendemain,  il  propose  une  mesure  con- 
ciliatrice. Ce  serait,  dit-il,  d'arrêter  que  toutes  les 
armes  se  mêleraient  aux  armes  des  gardes  nationa- 
les, et  que  les  cbefs  marcbenl  à  leur  tête  ;  qu'ainsi 
tout  resterait  dans  les  règles,  et  que  toutes  les  ar- 
mées fraterniseraient  entre  elles.  A  cinq  bcures  du 
matin  ,  il  écrit  une  nouvelle  lettre  au  procureur- 
syndic,  pour  lui  faire  part  des  mêmes  craintes  par 
le's  avis  consécutifs  qu'il  a  reçus.  Le  directoire  du 
déparlement  lui  répond  qu'il  lui  est  impossible  , 
dans  aucune  circonstance,  de  composer  avec  la  loi; 
et  ,  dans  un  posl  scriplum  ,  servant  de  réponse  à 
la  deuxième  lettre,  datée  de  cinq  beures  du  malin, 
il  dit  :  ^■ous  persistons  dans  noire  résolution.  M. 
le  maire  écrivit  alors  aux  cbefs  des  dilfércntsba- 
laillons;  il  leur  transmit  la  lellrcdu  directoire  avec 
celle  dont  voici  la  copie  : 

«  Nous  vous  prévenons  de  nouveau  ,  Messieurs  , 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  réunir  en  armes. 
Voici ,  à  cet  égard  ,  la  lettre  que  nous  ont  envoyée 
ce  matin  M.M.  les  membres  du  directoire.  D'après 
cette  lettre.  Messieurs,  nous  augurons  trop  bien  de 
votre  civisme,  pour  ne  pas  espérer  que  vous  vous 
y  conformerez  ,  et  que  vous  éclairerez  vos  con- 
citoyens. )) 

M.  le  maire  a  en  outre  envoyé  dans  les  faubourgs, 
dès  six  lieures  du  malin,  des  ôlbcicrs  municipaux  , 
des  administrateurs  de  i)olice,  pour  tâcber  de  rame- 
ner à  la  loi,  parla  voie  de  la  persuasion,  lescitoyens 
qui  voulaieni  s'en  écarter  ;  mais  ceux-ci ,  jaloux 
d'obtenir  le  même  bonneur  qu'avaient  obtenu  d'au- 
tres pclilionnaires,  d'être  admis  en  armes  dans  le 
sein  de  f  Assemblée  nationale  et  d'y  défiler  ,  répon- 
dant de  ia  pureté  de  leurs  intentions  ,  furent  sourds 
à  toutes  les  représentations  qui  leur  furent  faites,  et 
conlinuèrenl  à  marcber  armés.  Que  faire  dans  celte 
position  dillicile?  Le  corps  municipal  est  assemblé 
cl  prend  l'arrêté  du  20,  dont  il  est  aussi  essentiel 
de  mettre  les  dispositions  sous  vos  yeux  : 

«  Le  corps  municipal  étant  informe  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  toutes  armes  et  de  tons  uni- 
formes se  préparent  à  aller  aiijourd'bui  à  l'Assein- 
blée  nationale  cl  cbez  le  roi ,  pour  lemeltre  une  a- 
dresse  et  célébrer  en  même-temps  l'anniversaue  du 
serment  du  jeu  de  paume,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arrête  que  le  cbcf  de  légion,  com- 


mandanl  général  do  la  garde  nationale  ,  donnera  à 
l'instimt  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  ras- 
sembler, sous  les  dra|)eaux  ,  les  citoyens  de  tous 
uniformes  et  de  toutes  armes,  les'iuels  marclieront 
ainsi  réunis  sous  le  commandement  des  ollicicro 
de  bataillon. 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

.\cAiii:Min  ROVA!  I-  iiK  Tiii  siniE.  Dfmain  ,  Corisandre  ou  les 
Fous  jtar  enchantement ,  cl  un  nouveau  |)ns-d<-'-qu.nlrc. 

TiiKMUR  i:B   Lv   NATiox.     Lo   Faux   Insouciunt  ;     les 
Epreuves. 

TiiKvTti!!  ITALIE».   Tj}    Comle  d'Albcrl  et  sa  suite  ,    et 

Stratinice. 

TiiKAiRE  rnANÇAis  ,   RIE  DE  R1CIIEI.1EV.  L'IIommc  sin- 
gulier ;  le  Diner  des  Patriotes. 

TnÉATRE  Di:  i.A  ni  E  FEVDEAi'.  Speclaclc  demaDdc  ,   la 

l'azz/i  d'Amore  ,  opi'Ta  italien. 

TllKATRE  DE    MAnEMOISEM.E  AIONTANSIER.  GcOTQeS    Dan- 

din  ;  le  Devin  du  Village  ;  les  Précieuses  ridicules. 

Théâtre  du  .marais.  Rtldrhe. 

Ampigu  comkjce.   Georges  Dandin  ;   la  Musicomanie  ; 
les  Suppléons  ,  et  uu  diverlissemcnt. 

Théâtre  de  moi.ière.  L.i  première  reprôscnlalion  de  la 
Convention  par  écrit  ;  lesEaux  d'.ilx  ;  les  DeuxChambres. 

Théâtre  de  i.a  rie  de i.orvois.  La  deuxième  rep^(^sc^- 
lalion  de  l'Autel  de  la  Patrie  ;  les  Deux  Frères. 

Théâtre  DU  vaidevili.b.  Piron  avec  ses  amis  ;  l<;  Petit 
Sacristain;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  œufs  d'or. 

Salon    dos    élrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc  , 
liôtcl  de  Marigni ,  n"  17. 


PAIEMENTS   des   RENTES    DE    L'll6TEL-DE-Vlt.LE   DE    PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  clrangers  à  GO  jours  de  date. 


.\mslerdnm 32  '',. 

Hambourg  .....   312. 

Londres 17. 

Madrid 25  1.  .  b  s. 


Cadix 24  1.  10  s. 

Cônes 158. 

Livourne 190, 

Lyon,/',  de  Pdques,l^/.,-s. 


Prix  de  Vargcnl,  du  io  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  roule  157  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or    coûte •  ...  39  1.  en  assig. 


GAZETTE 


ou 


N°.  J09 


Mardi  17  Juillet  1792. —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

A  l'Opoque  mémorable  du  4  jiiiHct,  anniversaire  de  la 
déflaraiioii  de  l'indéfiendancc  des  États-Unis  de  l'Amérique  , 
plusieurs  citoyens  de  ces  États ,  réunis  à  des  marchands  de 
Londres,  que  leurs  affaires  y  appelaient,  se  sonl  rassem- 
blés au  café  de  Virginie  en  Cornhill ,  pour  faire  un  diuer 
fraternel ,  où  l'on  a  bu  les  Inasls  suivants  : 

Aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  et  puisse  l'aigle  de  la  li- 
berté planer  au-dessus  de  tout  pouvoir  despotique  ,  et  dé- 
chirer les  tyrans  ! — A  Georges  Washington  une  longue  santé, 
et  puisse  son  exemple  transmettre  à  la  postérité  les  vrais  prin- 
cipes de  l'humanité!  —  A  la  mémoire  des  braves  guerriers 
morli  pour  la  défense  de  la  patrie,  dont  le  sang  a  scellé  la 
liberté  donl  jouissent  les  citoyens  de  l'Union  !  —  Puisse  le 
commerce  fleurir,  et  les  citoyens  des  États-Unis  élesdie 
le  leur  dans  toutes  les  contrées  du  monde!  —  Puissent  les 
États-Unis  offrir  un  asile  paisible  contre  l'oppression,  à  tous 
Jes  enfants  de  la  liberté  !  —  A  une  alliance  étroite  et  un 
commerce  florissant  entre  l'Angleterre  et  les  Étals-Unis  !  — 
Puissent  leur  cités  fédérées  être  l'orgueil  et  la  gloire  des 
siècles  futurs,  toujours  le  sii'ge  de  la  justice,  et  jamais  celui 
de  l'oppression  !  —  Sagesse  dans  le  Congrès  et  lois  dont  le 
bien  public  soit  le  seul  objet  !  —  Puissent  les  tribus  sauva- 
ges se  lier  avec  les  Etats-Unis,  par  une  chaîne  d'amitié  à 
l'épreuve  du  temps! —  Puisse  l'Amérique  fleurir  dans  les 
armes  et  dans  les  arts  !  —  Puissent  les  principes  de  la  li- 
berlé  être  transmis  à  nos  derniers  neveux  dans  toute  leur 
pureté  I  —  Liberté  universelle  ,  paix  ,  union ,  amour  à  tous 
les  amis  de  la  liberté,  sur  la  face  de  ce  globe  ! — Puisse  cha- 
que armiversaire  de  l'indépendance  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique être  célébré  avec  joie,  harmonie,  et  rappelé  avec  re- 
connaissance par  tous  les  amants  de  la  liberté! 

SUÉDE. 

De  Slochholm  ,  le  23  juin  —  Les  prisonniers  d'Etat  ont 
donné  hier  leur  défense  sur  le  jugement  porté  contre  eux 
par  la  cour  criminelle.  Le  tribunal  devant  répondre  ,  et  les 
v.icances  clant  déjà  ouvertes  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
sentence  définitive  sera  encore  différée  de  quelques  mois. 

Le  nouvel  envoyé  de  France  vit  en  simple  particulier,  et 
n'a  pas  encore  déployé  de  caractère  public.  Le  ci-devant 
ambassadeur,  M.  Gaussin,  n'a  plus  aucune  part  dans  les 
affaires  ministérielles. 

DANNEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  23  juin.  —  On  a  enfin  retrouvé  le 
chariot  qui  avait  coulé  à  fond,  le  printemps  passé,  en  tra- 
versant le  grand  Belt.  Il  a  été  tire  de  l'eau  avec  tout  l'argent 
qu'il  portait  :  nouvelle  très-intéressante  pour  les  propriétai- 
res —  Il  vient  de  paraître  une  ordonnance  du  roi ,  en  vertu 
de  laquelle  la  cour  rétablit,  en  f;iveur  des  habitants  de  la 
Norwége,  la  permission  de  distiller  de  l'eaii-de-viede  grain. 
Le  débordement  d'un  petit  fleuve  de  Norwége  y  a  causé  une 
inondation  dont  les  ravages  sont  très-considérables. 

S.  RL  avait  laissé  réunies  en  la  personne  de  M.  de  Sirueii- 
sée,  jusqu'à  sa  mort,  les  deux  surintendances  des  duchés 
de  SchlesAig  et  de  Ilolstein;  mais  elles  seront  désormais  sé- 
parées ;  et  le  roi  vient  de  nommer  à  la  surintendance  de 
Ilolstein  M.  Gallisen,  pasteur  à  Oldesloche  ,  et  à  celle  du 
du  duché  de  Schleswig  ,  M.  le  professeur  et  pasteur  de  l'é- 
glise allemande  de  la  cour,  Jacop  Clir.  George  Adler. 

Du  3  juillet.  —  Sa  majesté  danoise  a  nommé  une  com- 
mission pour  constater  l'état  actuel  de  l'ancienne  banque 
royale  de  Copeniiague  ,  et  en  faire  le  rapport. 

Leconile  de  lîernstorfl',  ministre  des  allaircs  étrangères, 
doit  partir  demain  pour  ses  terres  en  Ilolstein  ,  où  il  se  pro- 
pos--  de  passer  quelques  semaines.  Son  département  sera 
confié  dans  cet  intervalle  au  comte  Ilaxlhausen  ,  conseiller 
privé  de  conférences. 

On  compte,  depuis  le  22  jusqu'au  23  du  mois  dernier,  130 
navires  qui  ont  passé  le  Sund. 

POLOGNE. 
De  Varsovie,  le  il  juin.  —  Le  maréclial  de  Lilhuanie  , 
2'-  Série.—  Tome  IV. 


M.  Ignace  Potocki  est  de  retour  de  Berlin.  La  réponse  qu'il 
en  a  rapportée  n'est  point  du  tout  favorable  à  notre  républi- 
que. Il  est  connu  que  les  Russes  ,  partagés  en  plusieurs 
corps, ont  déjà  pénétré  en  Lilhuanie.  L'un  (!e  ces  corps  qui 
avait  marche  à  Wilna,  s'est  avancé  de  là  vers  Grodnô  ;  le 
chemin  des  postes  entre  >Vilna  et  Grodno  n'est  point  garni 
par  nos  troupes  ,  quoique  l'on  y  forme  un  camp,  et  que  les 
troupes  du  grand  duché  de  Lithuanie  doivent  s'assenibler  à 
Grodno ,  pour  empêcher  les  Russes  de  pénétrer  plus  avant 
afin  que  la  caisse  générale  des  contributions  de  Lithuanie  ' 
et  le  dépôt  des  actes  que  l'on  y  a  fait  transporter,  ne  tombent 
pas  entre  leurs  mains. 

Après  l'avantage  remporté  le  1 7  sur  les  Russes,  par  le  prince 
J.  Ponialovvsky,  il  s'est  replié  sur  Ostroy.  Sa  position  v  est 
tres-avantageuse.  Les  Russes  se  sont  retirés  aux  enviVons 
de  Bardiczow.  On  apprend  que  depuis  ils  se  sont  rendus 
maitres  du  fort  de  Nieszwitz. 

Cependant,  il  parait  assez  confirmé  que  la  bataille  du  11 
en  Lithuanie ,  a  été  plutôt  à  l'avantage  des  Polonais  ,  qu'à  ce- 
lui des  Russes  ;  ce  fut ,  il  est  vrai ,  une  retraite  ,  mais  elle  se 
fit  en  bon  ordre ,  avec  perle  do  peu  de  monde  ,  pendant  que 
les  Russes  doivent  avoir  perdu  300  hommes  avec  le  colonel 
Lubow.  Le  beulcnantQewizda,qui  avait  été  détaché  pour  un 
coup  de  main  avec  100  cavaliers,  est  revenu  au  camp  avec  80 
russes  qu'il  a  fait  prisonniers. 

Il  y  a  toute  apparence  que  l'impératrice  suivra  fidèlement 
le  système  adopté  relativement  à  la  Pologne,  de  concert  avec 
les  autres  puissances.  Un  membre  du  cabinet  de  Berlin  a 
cependant  afiirmô  qu'il  n'y  avait  point  de  convention  arrêtée. 
Mais  on  se  rappelle  qu'un  autre  ministre  prussien  et  le  roi 
lui-môme  aflirniaient  dernièrement  que  jamais  S.  M.  prus- 
sienne n'avait  approuvé  les  opérations  du  3  mai  1791 ,  tandis 
qu'une  lettre  du  même  roi  au  roi  de  Pologne  ,  écrite  le  23 
mai  1791 ,  contenait  des  seniiments  tout  contraires.  Voici 
cette  pièce  remarquable. 

De  Berlin,  le  25  mai. 
Monsieur  mon  frère  , 

J'ai  reçu  presque  en  même  temps  les  deux  lettres  par  les- 
quelles V.  M  a  bien  voulu  me  faire  part  de  la  résolution  im- 
portante que  la  diète  confédérée  de  Pologne  vient  de  prendre, 
en  fixant  la  succession  héréditaire  de  son  trône  en  faveur  de 
la  m.iison  de  Saxe.  Personne  assurément  n'était  plus  propre 
à  me  communiquer  les  détails  de  cet  événement  que  le  gé- 
néral Potocki,  qui  y  a  joué  un  rôle  si  intéressant,  et  qui  mé- 
rite à  tous  égards  le  témoignage  avantageux  que  V.  M.  lui 
rend, 

L'empres  emenl  que  j'ai  mis  à  faire  connaître  ma  façon 
de  penser  à  cet  égard  ,  à  dû  la  convaincre,  ainsi  que  toute 
la  nation  polonaise,  de  rintérèt  que  j'y  prends.  Je  me  félicite 
d'avoir  pu  contribuer  au  maintien  de  sa  liberté  et  de  son  in- 
dépendance ,  et  un  de  mes  soins  les  plus  agréables  sera  celui 
d'entretenir  et  d'affermir  les  liens  qui  nous  unissent.  Je  n'ai 
pu  qu'applaudir  en  particulier  au  choix  qu'elle  a  fait  d'un 
prince  que  ses  vertus  rendent  digne  du  trône  qui  l'attend. 
Je  souhaite  cependant  que  ce  monienl  soit  en.  oie  éloigné  ,  et 
que  V.  M.  puisse  faire  pendant  une  longue  suite  d'années  le 
bonheur  de  ses  peuples. 

Ces  vœux  ne  sont  pas  moins  sincères  que  l'allachcmcnt 
que  je  lui  ai  voué,  et  avec  lequel  je  serai  invariablement ,  etc. 
Frédéric  GiiLL.\i.iiE. 
ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  4  juillet.  —  Les  troupes  autrichiennes 
approchent  de  plus  en  plus  ;  deux  bataillons  du  régiment  de 
Mitrowky,  composés  de  2,445  hommes,  ont  passé  par  Ratis- 
bonne  les  23  et  23  juin  ;  ils  ont  été  suivis  par  le  régiment  de 
Khevenhuller,  composé  de  2,263  hommes.  L'artillerie  né- 
cessaire accompagne  ces  régiments. 

Quand  toutes  les  troupes  autrichiennes  cl  prussiennes  et 
celles  des  cercles  de  l'Empire  seront  rassemblées  à  leur  des- 
tination, paraîtra  le  manifeste  contre  la  France.  On  assure 
positivement  qu'il  n'est  dirigé  que  contre  la  prétendue /Wc- 
tion  qui  ,  prétcnd-on  ,  gouverne  ce  royaume.  On  espère 
tromper  la  nation  française  par  ce  misérable  tour  de  diplo- 
matie. On  y  déclarera  donc  que  l'on  n'entendait  nullement 
faire  la  guerre  au  roi  et  à  la  nation  française  ,  mais  qu'on  se 
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proposait  de  lc3  aider  à  étahlir  un  rhUMe  iipllme  de  la 
liberlé  et  «H  gnuiernemenl  librement  eontenli  par  le  roi  et 
la  vallon.  Quoi  qu'il  en  soit ,  jiour  jugor  snincmciU  colle  in- 
terientinti  élrnnçiire  cnTcrs  In  France,  qu'on  en  imagine  une 
pareille  cl  qu'on  l'applique  aux  Ktais  de  ceux  qui  inlerrien- 
nenl  aujourd'hui  contre  la  rolontè  dri  Françaii.  Mais,  en 
di^pit  des  intrigants  de  France  môme,  ministres  cijiulresqui 
ont  monté  ce  coup  contre  leur  patrie.dôs  la  fin  dcl7.S9el  pen- 
dant toute  l'annôe  1790,  vrais  lactieux  auxquels  se  sont  joints 
quelques  chefs  de  la  fameuse  minorité  de  la  nnljlefse  ,  la 
nation  franç.iise  no  sera  point  dupe:  elle  voit  assez  claire- 
ment que  le  ennrert  de  puiffarees  en  veut  A  la  rholuti(  n  , 
à  la  liberté  ,  à  IVgalilé  ,  et  non  pas  à  dex  rlul)»  :  celle  nation 
est  assez  éclairée  aujourd'hui  pour  sentir  ([ue  l'ctalilissenienl 
des  principes  d'égaÙlè  constitutionnelle ,  dont  la  ci-devant 
noblesse  est  révoltée  ,  lui  donne  seul  la  guerre ,  et  que  si 
CETTE  F.CAMTK  ,  juréc  maintenant  par  tous  les  Français  ,  re- 
cevait la  plus  légère  atteinte,  c'en  serait  fait  bientôt  de  la 
liberlô  même.  .     . 

On  voit  même  ,  par  les  Icllrcs  de  France  ,  que  les  princi- 
paux agitateurs  de  quelques  clubs  populaires,  comme  celui 
des  Jacobins  ,  et  surtout  celui  des  Tyrannicides  sont  des 
hommes  évidemment  vendus  à  la  coalition  delà  ci-devant 
noblesse  ,  tant  celle  de  Cobleniz  que  celle  dite  la  minirilé 
patriote  ,  au  moins  pour  quelques  habiles^  et  trop  fameux 
mtriganis  de  cette  minorité. 

Ce  qui  prouve  aux  yeux  de  toute  l'Europe  pensant?  ce 
concert  immense  de  tous  les  ennemis  de  l'égalité  ,  c'est  le 
plan  suivi,dés  avant  la  conrentinn  de  /'i7i)i7î,p3rles  envoyés 
des  premiers  français  rebelles  ,  tant  A  Vienne  qu'à  Rerlin  , 
et  par  quelques  ministres  d'alors  de  la  cour  de  France.  On 
remarque  très-bien  qu'à  l'époque  où  les  sociétés  populaires 
ont  été  mises  enjeu  ,  sous  le  nom  de  Jacobins,  le  plan  des 
puissances  coalisées  étant  arrêté  ,  il  ne  leur  fallait  plus  que 
du  temps  pour  se  mettre  en  état  d'agir  ,  et  que  ce  moyen 
d  intrigue  a  merveilleusement  servi  le  concert  de  tous  ceux 
qui  arment  contre  l'ÉGALiTÉ.  .   .   .  Revenonsà  l'A  lemagne. 

Les  Etals  de  l'Empire,  entraînés  aujourd'hui  dans  le  sys- 
tt-mc  des  cours  alliées  ,  seront  les  premiers  à  se  repentir  de 
leur  crédulité. 

Actuellement ,  dil-on  ,  la  Prusse  est  chargée  de  la  direc- 
tion suprême  des  opérations  militaires ,  et  l'Autriche  de 
celle  de  la  politique  ;  nous  verrons  ce  que  produira  ce  par- 
tn-TC.  Il  parait  que  les  troupes  des  cercles  et  de  quelques 
prTnces  du  Rhin  sont  destinées  à  garnir  les  frontières,  tan- 
dis que  les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  formeront 
des  armées  disponibles. 

Le  (|uarli(  r  général  de  l'armée  aulrichienne  ,  sous  les  or- 
dres du  prmcc  de  Hohenlohe  ,  sera  à  Jlanheim  et  aux  envi- 
rons. Les  grands  magasins  sont  établis  dans  le  cercle  de 
Souabe. 

On  croit  fermement  h  un  noureau  partage  de  la  Pologne 
entre  la  Russie  ,  l'Autriche  et  la  Prusse  ,  parce  q;iesans 
c  la  il  serait  impossible  d'expliquer  la  conduite  de  ces  deux 
dernières  puissances. 

SUISSE. 

De  Berne ,  le  iQjuin. — Le  régiment  d'Ernest,  ci-devant 
au  service  de  la  France  ,  vient  d'arriver  à  Nyon  ,  où  il  res- 
tera caulonué  ,  el  dans  les  environs  ,  jus(ju  à  ce  que  leurs 
seigneuries  aient  prononcé  sur  sa  desiiiial'on  ultérieure. 

Il  sera  notifié  à  la  France  que  la  nation  helvétique  vient 
d'associer  à  sa  neutralité  le  comté  et  la  ville  deNeufcbàtel, 
la  république  de  Genève  et  l'évêché  de  Porenlru.  On  rap- 
pellera en  mênielemsà  la  nation  française  les  traités  par  les- 
quels le  corps  helvétique  s'est  engagé  à  ne  point  porter  les 
armes  contre  la  maison  d'Aulric'ne  ;  ce  que  les  régiments 
suisses  ,  au  service  de  France  ,  seront  tenus  d'exécuter  à  la 
lettre  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  régiments  éprouveraient  encore 
quelque  traitement  contraire  à  leurs  capitulations  ,  il  leur 
csl  enjoint,  au  nom  du  souverain  ,  de  revenir  d'abord  dans 
leur  patrie  ,  qui  aura  soin  de  protéger  leur  retour  par  tous 
les  moyens  nécessaires.  (  Tiré  de  la  gazette  d'Amsterdam.  ) 

FRANCE. 

Le  camp  de  Famars  a  été  levé  ce  malin  ,  vers  les  .3  heu- 
res ,  en  très-grande  partie,  el  celle  première  division  va  par 
Landrécy  ,  Guize  ,  Yervins  ,  Rhetcl  ,  pour  de  là  se  rend'e 
le  2S  à  Metz  ;  et  finalement  ,  M.  Luckner  est  généralissime 
des  armées  des  Français  ;  M.  Lafayelte  commandera  dans  le 
Nord  ,  sous  les  ordres  de  M.  Luckner  ,  depuis  Monlmèdi 


jusqu'à  Dunkcrque.  M.  Luckner  commandera  le  centre  , 
el  M.  IJiron  a  le  commandement  du  Rhin  ,  aussi  sous  le» 
ordres  de  M.  Luckner. 

De  Lille. — Depuis  que  des  détachements  nombreux  de 
notre  garnison  se  sont  npandus  sur  l'extrême  fronlière  , 
l'ennemi  se  garde  bien  d'en  passer  les  bornes.  A  Werwick  , 
il  se  niche  dans  le  clocher  qui  domine  les  bords  de  li  Lv?  ; 
de  là  il  assassine  indistinctement  les  passants.  Un  bataillon 
de  belges,  qui  yesi  depuis  quebjues  jours  avecdeux  canons, 
se  propose  bien  de  le  dénicher  de  ce  repaire 
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Portrait  de  F.  P.  Vrissol ,  né  le  U  janvier  1734  ,dépulé 
de  Paris  à  la  première  législature  ,  l'an  .S'"'  de  la  liberté  ; 
peint  par  M.  F.  Ronnevilb;  ,  gravé  par  M.  N.  P.  Maviez. 
Prix  :  20  fr.  au  bureau  du  Cercle  social ,  rue  du  Théâtre 
Français  n"  4. 

Ce  portrait  est  fort  ressemblant  ,  et  d'une  exécution  Irès- 
soignée.  Pour  satisfaire  les  patriotes,  on  publiera  bientôt, au 
même  bureau  ,  les  portraits  deClavières  et  de  Roland  ,  e\- 
ininislres  ,  peints  p.ir  le  mente  ,  et  gravés  par  M.  Saint-Au- 
bin. Prix  :  HO  f.  chacun.  Les  amateurs  qi:i  voudront  se  faire 
inscrire  auront  les  premières  épreuves.  Ces  portraits  paraî- 
tront ,  l'un  en  septembre  et  l'autre  en  octobre. 


nrLLETlN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Aubcrl-Dubayel. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU   VENDREDI    13    JUILLET. 

Suite  du  rapport  relatif  à  la  suspensioi  de  M    Péliun. 

Lorsque  cet  arrêté  fut  pris ,  le  rassemblement  était  déjà 
formé;  il  élail  même  en  marche.  Les  officiers  municipaux,, 
qui  se  séparent  après  avoir  pris  cet  arrêté,  se  présentent  sur 
le  passage  de  la  troupe  armée  et  aux  Tuileries.  Le  maire 
reste  jusqu'à  deux  iieures  et  demie  à  la  maison  commune. 
Ceiiendani  la  Iroujic  armée  se  rend  à  l'Assemblée  nationale, 
obiicnl  l'honneur  de  défiler  dans  la  salle  ,  sort  par  la  porte 
(jui  donne  sur  la  Icrrasse  des  Feuillans  ,  défile  sur  la  lerrase 
dcxanl  le  château  ,  et  sort  par  la  porte  du  Ponl-Royal ,  lors- 
que tout-à-coup  la  cour  du  château  fut  ouverte,  et  la  foule 
s'y  introduisit. 

Ce  qui  se  i)assa  dans  le  château  est  étranger  à  la  discus- 
sion du  moment;  je  dois  me  réduire  aux  faits  essentiels  de 
l'alfaire.  ]\L  le  maire,  qui  se  reposait  snr  les  mesures  qui 
avaient  été  prises  ,  qui  était  rassuré  par  les  nouvelles  qu'il 
recevait  à  cliaque  instant  ,  ne  fut  averti  qu'après  quatn- 
heure  de  l'introduction  tumultueuse  dans  le  château  ;  il  s'y 
rendit  de  suite,  el  arriva  avant  cinq  heures.  11  s'y  rendit, 
traversa  la  cour,  se  montra  dans  les  escaliers  ,  monia  dans 
les  apparlements,  parla  au  |)eup!e  ,  lui  fit  entendre  le  lan- 
gage de  la  loi,  l'engagea  à  se  retirer.  Enfin,  après  tous  I; s 
soins  prolongés  pour  contenir  une  mullitude  innombrable  , 
il  parvint  à  faire  évacuer  le  château  ;  il  n'en  sortit  lui-même 
que  lorsque  le  calme  fut  rétabli ,  et  vint  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale. 

Voilà  l'analyse  succincle,  mai?  exacte,  mais  fidèle,  de  la 
conduite  du  maire  dans  la  journée  du  20  juin. 

Votre  commission  va  examiner  ce  qu'cxigaienl  les  cir- 
constances ,  et  elle  proposera  les  dispositions  que  la  justice 
lui  a  dictées.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  moyens  de 
forme  qui  ont  été  relevés  dans  la  discussion;  elle  a  cru  que, 
soit  que  vous  leviez  la  suspension  .  soit  que  vous  la  confir- 
miez ,  il  serait  plus  honoranle  pour  les  accusés  d'être  jugés 
par  les  movens  fonciers  appartenant  à  leur  cause. 

Le  maire  de  Paris  était  chargé  de  veilk-r  à  l'exécution  do 
l'arré  é  pris  parle  département ,  le  19  au  soir  ,  qui  défend 
tout  rassemblement  qui  j'ourrail  blesser  la  loi  ;  cet  arrêté  n 
été  pris  en  sa  présence  ,  el  il  en  a  instruit  le  commandant- 
général  ;  il  lui  a  recommandé  de  tenir  les  forces  au  com- 
pht,  de  les  doubler  aux  Tuileries  et  à  l'Assemblée  nationale; 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  el  de  cavalerie  ;  de  prendre 
en  un  mot  toutes  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
le  maintien    de    la   iran(iuillité  publi([i!e.  Instruit  que  les 
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ciloyoru  persistaient  A  marcher  en  armes,  ilcherche  etil  pio- 
pose  une  mesure  médiatrice  ,  qui  était  que  les  ciloveus  de 
toutes  les  armes  se  rangeraient  sous  leselenilards  delà  garde 
nationale  ,  et  sous  l'inspection  de  ses  chefs.  Il  en  fait  part 
au  direc-oire  du  dépariement,  par  uiie  lettre  écrite  le  20 
ju"n  à  minuit.  Par  une  seconde  lettre,  écrite  le  même  jour  , 
à  cinq  heures  du  malin  ,  le  directoire  du  département  de 
Paris  insiste, en  disant  qu'il  ne  peut,  en  aucune  circonslan- 
ce,  composer  avec  la  loi.  Alors,  que  f;!it  le  maire  de  Paris  ? 

11  écrit  aux  difTcrcnts  commandants  de  bataillons;  il  leur 
transmet  la  lettre  qu'il  reçoit  du  département  ;  il  intéresse 
leur  civisme  pour  se  conformer  à  cette  lettre  et  pour  qu'ils 
éclairent  leurs  concitoyens  ;  il  envoie  dans  les  faubourgs,  dès 
les  6  heures  du  malin,  des  officiers  municipaux  et  des  ad- 
ministrateurs de  police  ,  pour  rappeler  les  citoyens  qui  s'at- 
troupaient ,  à  l'obéissmce  à  la  loi,  pour  (enter  auprès  d'eux 
tous  les  m  yens  de  persuasion. 

Ceux-ci  tenant  principalement  à  l'admission  que  d'autres 
pétitionnaires  avaient  obtenue  dans  le  sein  du  corps  légis- 
latif, voulant  jouir  du  nièn>e  honneur  ,  sont  sourds  à  toutes 
représentations,  Que  faire  alors?  L'allroupement  ne  pouvant 
éire  empêché,  il  fallait  le  diriger  et  le  contenir.  Le  corps 
municipal  est  assemblé  ,  et  prend  l'arrêté  dont  je  vous  ai 
donné  lecture,  cet  arrêté  ,  parfaitement  concordant  avec  ce- 
lui du  corps  municipal  du  16  juin  1792  ,  qui  autorise  la 
réunion  ,  sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  ,  des  ci- 
toyens non  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale  ,  qui 
se  sont  pourvus  de  piques  et  autres  armes  défensives  ,  pour 
défendre  la  patrie  dans  ses  jours  de  danger  ;  arrêté  connu  du 
départemem  qui  ne  l'avait  pas  improuvé.  Cet  arrêté  parait 
eu  effet  la  seule  mesure  qu'il  fut  possible  de  prendre,  plutôt 
que  de  laisser  vaguer  un  attroupement  illégal,  plutôt  que  de 
s'exposer  aux  maux  qui  ])0uvaient  en  résulter  ,  [ilutôt  que 
d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens.  Jamais  cet  arrêté 
n'aurait  pu  être  un  motif  de  suspension  contre  le  maire:  il 
n'était  pas  son  ouvrage. 

Quand  la  troupe  armée  a  forcé  l'asile  du  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation  ,  la  conduite  du  maire  a-i-elle  é;é  plus 
réprehensible?  Il  a  été  averti  après  quatre  heures  ,  et  il  est 
(!e  fait,  Messieurs,  que  la  troupe  armée  était  introduite  dans 
le  château;  il  vient  au  château  ,  et  arrive  avant  5  heures.  Il 
6e  montre  au  peuple,  il  jjarle ,  il  conjure.  C'est  enfin  après 
de  longs  efforts  soutenus  qu'il  parvient  à  faire  évacuer  les 
appartements. 

Quel  est  donc  le  motif  de  l'arrêté  du  déparlemenl?  Il  ne 
nous  adonné  connaissaiico,  dit-il  dans  cei  arrêté,  de  l'arrête 
du  conseil  général  de  la  commune,  que  le  18.  Mais  il  a  été 
répondu  à  ce  fait  par  1  observation  que  l'arrêté  du  16  ne  fut 
pris  que  dans  une  séance  du  soir,  et  que  du  17  au  18  l'in- 
tervalle n'est  pas  immense. 

Il  n'a  pas  donné  connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment du  rassemblement  qui  se  projetait,  ei  il  n'a  pas  non 
plus  communiqué  au  corps  municipal  rarrélé  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  du  16,  ainsi  que  cela  avait  été  expres- 
sément ordonné.  Mais,  en  donnant  connaissance  au  direc- 
toire du  département  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune  du  16  ,  ne  lui  a-i-il  pas  donné  connaissance  de 
l'attroupement  projeté?  IMais  le  corps  municipal,  qui  fait 
essentiellement  partie  du  conseil  général  de  la  connnune  , 
n'éiait-il  pas  instruit  des  faits  sullisainmeiit  par  ce  môme  ar- 
rêté du  conseil  général  de  la  commune  ? 

L'arrêté  reproche  à  M.  le  maire  de  n'avoir  point  donné 
au  commandant  général  les  ordres  nécessaires  pour  empê- 
cher le  rassemblement  qui  se  projetait.  Des  pièces  font  en- 
core toi  du  contraire.  Des  le  19  au  soir ,  le  maire  a  écrit  au 
commandant  de  la  garde  nationale  ,  pour  qu'il  prit  toutes 
les  j)récaulioiis  convenables  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique,  pour  qu'il  doublât  les  postes  des  Tuileries  et  de 
l'Assemblée  nationale  ,  pour  qu'il  tint  les  antres  postes  au 
complet,  pour  établir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie. Ne  sout-ce  pas  là  des  ordres,  et  des  ordres  Irés-précis 
qu'il  a  donnés? 

Instruit  que  les  esprits  s'échauffent  cl  persévèrent  dans 
l'intention  de  marcher  en  armes  ,  il  propose  une  mesure 
moyenne  au  dir  etoire  du  département,  qui,  à  la  vérité,  s'y 
retuse.  Mais  ,  d'après  ce  refus  même  du  direloire  du  dépar- 
lement, son  premier  soin  est  d'écrire  aux  commandants  des 
divers  bataillons,  de  leur  transmettre  la  lettre  du  iK-parte- 
inent,  et  de  les  engager  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  à  s'y  con- 
former, et  à  éclairer  leurs  conciiovens.  Il  envoie  ,  dans  la 


même  vue  et  pour  le  même  objet ,  daiu  le«>  faubourgs,  des 
olhciers  municipaux  et  des  administrateurs  de  police. 

Peut-on  repiocher  au  maire  le  non  succès  de  ces  démar- 
ches? Votre  commission  a  pensé,  dans  l'élat  des  fails  qui 
sont  constatés  par  les  procès-verbaux,  déclarations  et  autres 
pièces  remises,  qu'il  était  de  votre  justice  de  lever  la  sus- 
pension. [On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  comniissiim  a  eu  ensuite  à  examiner  la  conduite  du 
procureur  de  la  commune.  Elle  n'a  pas  trouve,  à  beau- 
coup près,  de  renseignements  aussi  étendus.  Il  ne  parait 
|ias  que  le  procure  jr  de  la  commune  se  soit  montré  pour 
empêcher  les  désordres.  L'article  XXVIII  du  décret  du  3 
août  lui  en  prescrivait  du  moins  l'obligation  ;  c'est  lui  qui  , 
aux  termes  de  cette  loi ,  devait  le  premier  se  rendre  au  lieu 
de  l'allroupemenl.  11  a  seulement  passé  une  heure,  le  soir, 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  comme  particulier  et  sanséchar- 
pe  ;  on  ne  le  voit  jamais  soit  avec  les  o'Iiciers  municipaux 
dans  les  appartements  du  château ,  soit  ensuite  avec  le  mai- 
re ,  lorsqu'il  y  est  arrivé  :  il  devait  concourir  avec  eux  au 
n^tablissement  de  l'ordre.  Une  telle  inaction  serait  néces- 
sairement coupable;  mais, avant  déjuger  le  procureur  de  la 
commune,  votre  commission  a  pense  qu'il  fallait  l'enten- 
dre ;  il  parait  même  exprimer  ce  vœu  dans  la  lettre  qu'on 
vient  de  lire;  et  telle  est  d'ailleurs  la  conséquence  des  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  les  cooi)érateurs  d'une  législation 
élevée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  l'humanité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  des  motifs  de  l'arrêté  du  département  est  la  contra- 
riété de  l'arrête  de  la  municipalité  du  20  ,  avec  celui  du  di- 
rectoire du  19;  mais,  si  vous  considérez  que  ces  deux  ar- 
rêtés ne  sont  pas  absolument  différents  ,  puisque  celui  du 
dé])arlement  ne  prescrivait  à  la  municipalité  t|ue  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  et  que  l'arrêté  du  20  ne  con- 
tient que  la  dernière  mesure  qu'il  était  possible  de  prendre 
dans  les  circonstances;  si  vous  considérez  à  quel  point  les 
esprits  étaient  échauffés;  si  vous  considérez  à  quel  point  l'at- 
troupement armé  était  en  quelque  sorte  légitimé  par  la  fa- 
cilité que  le  corps  législatif  lui-même  avait  eue  d'en  rece- 
voir d'autres  dans  son  enceinte ,  facilité  dont  il  sentit  le  dan- 
ger, puisque  le  lendemain  vous  avez  été  obligés  de  rendre 
une  nouvelle  loi;  si  vous  considérez  combien  il  pouvait 
être  dangereux  d'opposer  une  résistance  peut-être  inutile  à 
une  multitude  innombrable  et  exaltée,  non.  Messieurs, 
vous  ne  regarderez  pas  comme  une  violation  de  la  loi  ,  une 
mesure  dictée  par  les  circonstances  ,  une  mesure  qui  avait 
pour  but  de  prévenir  des  mouvements  plus  grands  encore 
que  ceux  qu'elle  n'a  pu  empêcher  :  rappelez  donc  à  ses  fonc- 


tions un  magistrat  qui  n'a  point  mérité  d'être  suspendu  ; 
mais,  en  même  temps  ,  rappelez  au  peu]ile  ,  à  ce  peuple  qui 
vient  aujourd'hui  solliciter  son  rétablissement,  que  c'est  lui 


qui  l'a  compromis;  rappelez-lui  que, s'il  veut  être  heureux  et 
libre,  que, s'il  veut  jouir  des  droits  que  la  constitution  lui  a 
rendus, il  ne  doit  oublier  jamais  le  respect  et  l'obéissance  qu'il 
doit  à  la  loi,  aux  autorités  constituées  par  elle  et  pour  lui  ; 
que  c'est  cette  obéissance  qui  seule  peut  assurer  la  prospé- 
rité publique  et  être  la  sauvegarde  des  magistrats  qu'il  a 
élus...Cilovens,  que  ce  sentiment  vous  réunisse  tous  aans  la 
belle  journée  de  demain  ;  que  la  persévérance  dansées  sen- 
timents éloigne  à  jamais  ces  événements  désastreux  qui  dé^ 
tournent  trop  souvent  le  corps  législatif  des  grands  objets 
auxquels  il  est  appelé ,  nuisent  à  la  chose  publique  ,  et  par 
conséquent  à  votre  bonheur. 

L'.Vsseniblée  retentit  d'applaudissements  presque  unani- 
mes et  réitérés. 

M.  Muraire  litjuu  projet  de  décret. 

M.  BoLLAXGER  :  Il  me  semble  qu'avant  (l'entendre 
les  orateurs  pour  et  contre,  il  serait  nécessaire 
qu'on  lit  lecture  de  toutes  les  pièces.  Sans  cela  ,  il 
n'est  pas  possible  tic  juger. 

L'Assemblée  décide  que  les  pièces  ne  seront  pas  lues. 

M  GoUGL'EUEAU:ll  fuul  convci  lii'  en  loi  lajélibé- 
ratioii  que  viiMit  ùe  preiulic  rAssombiée,  et  décré- 
ter que  doiéiiavaiit  les  tribunaux  n'auront  plus  be- 
soin do  pièces  pour  juger. 

U.  RoiniER  :  Ces  .Messieurs  ne  se  rappollent  pas 
que  j'en  ai  l'ail  une  lecture  résumée  dans  i'arrèlé  du 
directoire  ili  d'-parlcinenl  et  dans  la  procl.tinaliun 
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(lu  roi.  Après  avoir  passé  par  ces  dcnx  scrutins , 
ell«'S  ne  sont  pas  suspectes. 

M.  Ferrièiik:  L'^s  faits  seuls  pouvaient  éclairer 
notre  conscience.  L'Assonibiée  a  décidé  qu'on  n'en 
ferait  point  leelure.  Je  doinande  qu'on  nielle  aux 
voix  le  projet  de  M.  Muraire. 

M.  Voisin  :  Il  doit  au  moins  être  permis  à  ceux 
qui  ne  veulent  point  prononcer  sur  des  faits  sans  les 
connaître, de  ne  [)oinl  prcMuIre  partit  la  délibération. 

M.  MoNTAUT  :  Je  demande  (lu'on  entende  tou;  les 
ennemis  de  M.  Pélion. 

M.  le  président  rappelle  M.  Monlaut  à  l'ordre. 

M.Gl'ADET  :  Hien  nepeut  être  pluslionorablepour 
le  maire  de  Paris,  que  la  lecture  des  pièces  qui  ont 
paru  servir  de  fondement  à  l'airctédu  département; 
car ,  malgré  la  laliinde  donnée  aux  délateurs  ,  en  re- 
ccvantiles déclarations  non  asserme!!tées,il  n'en  est 
aucune  qui  ne  marque  cet  arrêté  du  sceau  de  la  ré- 
prol)ation.Aussinepuis-jeattribuerqu'àun  setitimenl 
de  bienveillance  la  demande  faite  par  M.  Boulanger. 
Ce  même  sentiment  le  portera  sans  doute  à  recon- 
naître inutiles  des  déclarations  dénuées  de  tons  les 
caractères  qui  peuvent  motiver  la  confiance,  etqni 
ménageraient  aux  malveillants  un  ajourneiricnt  (jui 
sans  doute  n'est  pas  dans  le  cœur  de  M.  Boulanger. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.Delfaijx:  Je  crois  qu'il  importe,  si  l'Assemblée 
ne  veut  paraître  complice  des  attentats  de  cette 
journée,  qu'elle  entende  les  orateurs.  C'est  pour 
jnoi  un  besoin  pressant  de  parler  dans  cette  affaire, 
lît,  en  supposant  que  l'Assemblée  n'entende  pas  la 
lecture  des  pièces ,  je  crois  encore  avoir  par  de  - 
vers  moi  assez  de  motifs  pour  présenter  un  projet 
de  décret  tout  différent  de  celui  de  la  commission. 
Je  conviens  que  la  lecture  des  conclusions  de  M. 
Ilœderer  a  jeté  un  grand  jour  sur  cette  affaire  ;  que 
l'babilude  où  était  l'Assemblée  de  recevoir  des  pé- 
titions d'bommes  armés  a  été  la  cause  imiocente 
de  cet  événement  ;  mais  il  n'en  est  point  question  en 
ce  moment.  Ce  que  nous  avons  à  juger  est  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  maire  de  Paris  a  montré  tout  le 
zèle  (!t  le  courage  nécessaires  pour  réprimer  les  at- 
tentats. Il  vous  a  dit  lui-même  que,  le  spectacle  étant 
beau  ,  que,  les  propriétés  étant  en  sûreté  ,  il  était 
rentré  chez  lui  plein  de  confiance. 

M.  DuFAULX  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Delfaux  :  Il  vous  a  dit  aussi  que  les  disposi- 
tions de  cet  attroupement  étaient  telles,  qu'il  eût 
clé  dangereux  de  déployer  toute  la  riguein'  des  lois. 
Il  vous  a  parié  de  l'inlluence  souveraine  de  la  per- 
suasion qu'il  exerçait  sur  le  peuple.  (Plusieurs voir: 
Il  n'a  pas  dit  cela.  )  Il  ne  devait  donc  pas  le  quitter, 
afin  de  le  contenir  par  celle  iidliicnce.  (Onmurn)ure.) 

M.  Cers:  Je  réclame  pour  Monsieur  la  liberté  des 
opinions,  quelques  faussetés  qu'il  avance. 

M.  pELFAUX  :  Et,  si  la  persuasion  devenait  inutile , 
il  avait  un  bel  exemjjle  à  suivre  ,  celui  du  maire  d'E- 
lampes  (On  entend  quelques  applaudissements.  ),  la 
mort  du  vertueux  Simoneau (On  entend  quel- 
ques murmures.  ) 

iM.  DiMOLAUD  :  Les  murmures  lionorent  les'nià- 
nes  du  vertueux  magistrat. 

i\I.  Delfaux  ;  Ce  glorieux  dévoûmcnlne  trouve  - 
ra-l-il  point  (l'imitateur  ?  Quelle  a  été  la  sollicitude 
du  maire  de  Paris?  Le  19,  veille  de  cette  affreuse 
journée,  il  noyait  ses  soucis  dans  les  déliées  d'un 
festin  aux  Champs-Elysées,  avec  les  ministres  dis- 
graciés cl  200 convives. . . .  (Plusieurs  voix  s\-lcccn t: 
Cela  est  encore  faux.  ) 

aiiM.  Isnaid  ,  Baziro,  Ducos  ,Guadct ,  Torn«' ,  Bellegar- 
de ,  sonl  au  milieu  de  la  salle  ,  cl  repvociient  à  l'orateur  son 


imposture.  (  Une  voix  t'élève  :  Voici  les  convive*  qui  se 
fàclienl.  ) 

M.  Delfalx  :  Je  tiens  celle  assertion  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  GiADET  ;  Il  est  important  d'observer  que  c'é- 
tait un  festin  lrès-patrioti(pie  ,  auquel  j'avoue  bien 
que  M.  Delfaux  n'assistait  pas.  Nous  nous  étions 
réunis  poureélébrer  l'anniversaire  de  rabolilion  do 
la  noblesse.  Quand  M.  Pi'-tioii  y  aurait  été,  il  avait 
assez  contribué  ,  et  par  sesopinionset  parson  cou- 
rage ,  à  celle  abolition,  [)our  (ju'on  n'eiit  pas  du  lui 
en  faire  un  crime  :  mais  le  fait  est  faux  ,  et  je  de- 
mande que  le  désaveu  de  M.  Dclfaux  soit  consigne 
au  procès-verbal. 

M.  Cers  :  Je  m'oppose  .'i  cette  proposition,  par  la 
raison  ([u'il  faudrait  que  Monsieur  désavouât  plu- 
sieurs antres  mensonges  qu'il  a  dits. 

M.  Léoi'OLU  :  Comme  il  est  ini|torlant  'que  MM. 
les  membres  de  la  Gironde  ne  calomnient  pas  impu- 
nément ,  je  demande  que  M.  Cers  désigne  quels  sont 
ces  antres  mensonges. 

M,  Delfaux  :  Si  j'ai  été  trompé  sur  ce  fait,  il  n'en 
sera  pas  de  même  de  celui-ci.  Quelques  joursavant 
l'affaire  du  20  ,  j'ai  écrit  à  M.  Pi'tion  ,  pour  le  pré- 
venir des  projets  séditieux  qui  se  manifeslaienf. 
Ma  démarche  a  eu  tel  succès,  que  le  lendemain, 
en  traversant  les  faubourgs,  j'ai  entendu  publi- 
quement  prêcher  l'insurrection  ,  le  meurtre  et  le 

régicide [Une  foule  démembres  s'écrient:  Cela 

est  faux.  ) 

M.  Delfaux  quitte  la  tribune.  Les  galeries  poussent  des 
liuées. 

M.  le  président  ordonne  de  faire  sortir  un  particulier  placé 
direclemeni  au-dessus  de  lui. 

M.  Le  Président  :  Encore  une  fois,  j'ordonne  aux 
tiibuncs  le  silence,  il  ne  leur  appartient  pas  de  s'in- 
gérer dans  nos  délibérations. 

M,  DiHEM  :  Je  demande  aussi  que  les  membres 
d'un  certain  côté 

M.  Le  Président  :  M.  Duhem ,  je  vous  rappelle  it 
l'ordre. 

M.  Taillefer  :  M.  Delfaux  vous  a  bien  dit  qu'il 
avait  écrit  à  M.  Pélion  ;  il  aurait  di1  ajouter  que  M. 
Pélion  lui  avait  répondu  sur-le-champ  qu'il  s'em- 
presserait de  mettre  sous  les  yeux  du  coprs  muni- 
cipal les  objets  dénoncés. 

MM.  Mazuyer  et  Daimas  sont  à  la  tribune. — On  deman- 
de qu'on  entende  seulement  les  orateurs  (jui  parleront  con- 
tre le  projet. 

M.  Dalmas  ,  â'Aubenas:  Un  grand  attentat  a  été 
commis  :  la  majesté  de  la  nation  a  été  onlragée  dans 
la  personne  de  son  chef [Plusieurs  voix  s'é- 
crient: Pas  de  chef.  ) 

M.  Lasoirce  :  On  cherche  à  substituer  un  carac- 
tère de  passion  où  il  ne  devrait  y  avoir  (juc  de  la 
justice;  on  cherche  à  faire  inlerrompre  les  orateurs, 
pour  jutuvoir  dire  qu'on  n'a  pas  voulu  les  entendre. 
Je  demande  qu'on  écoule  Monsieur  jusqu'au  bout  cl 
sans  mmnuires. 

M.  Dalmas,  d'Aubenas:  Une  multitude  armée,  au 
mépris  des  lois,  a  outragé  sa  personne.  Que  des 
hommes  impies  appellent  celle  conduite  la  réponse 
du  peupleàM.  Lafayelle,  qu'ilsdisenlqu'on  nepeul  fl 
nommer  désordres  des  vitres  cassées ,  quelques  por-  f 
tes  enfoncées  dans  une  maison  dont  on  ne  connais- 
sait pas  les  issues.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  n'en 
gén)iront  pas  moins  sur  un  pareil  scandale.  Où  étaient 
alors  les  magistrats  du  peuph-?  Avaient-ils  un  point 
de  ralliement?  Il  y  avait  dans  quelques  endroits  des 
olliciers  municipaux  ;  partout  l'auloiité  municipale 
était  absente.  On  savait  cependani  depuis  quelques 
jours  que  celte  démarche  était  conccrléc,  (pj'oii 
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Youlail  préscnler  une  pélilion  violcnlc  et  sangui- 
naire. Le  19,  le  dépaiiemenl,  en  piésenoedu  maire, 
avail  fornieilemenl  prohibé  ce  rasscnil)lemcnt.  La 
municipalité  devait  exécuter  l'ordre,  se  porter  toute 
cnlièie  sur  les  lieux  ,  et  ajouter  la  force  de  la  loi  à 
celle  de  la  persuasion.  Elle  a  tenu  une  conduite  toute 
contraire  dans  la  nuit  du  19.  Les  ofliciers  uujnicipaux 
écrivent  qu'ils  vont  légaliser  rallroupemcnt ,  c'est- 
•à-dire  rendre  la  répression  de  la  révolte  impossi- 
b'e.  La  municipalité  se  disperse  ;  nul  ordre  positif 
n'est  donné  au  chef  militaire  ;  ni  le  maire,  ni  le  pro- 
cureur de  la  commune  ne  paraissent  ;  le  maire  ar- 
rive cependant  assez  tôt  pour  être  témoin  des  excès, 
et  il  félicite  le  peuple  de  sa  fermeté. 

Hier  encore  n'insulta-t-il  pas  à  votre  indigna- 
tion ,  en  disant  que  tout  avait  été  respecté.  Il  vous 
pnrle  du  vœu  du  peuple  qui  l'environne.  11  veut 
sans  doute  parler  du  v  ru  (le  ceux  qui  avec  lui  ont 
violé  la  loi.  Il  vous  parle  du  despotisme  du  départe- 
tement.  Il  vous  parle  du  despotisme  de  toutes  les 
autorités,  tant  qu'il  ne  sera  pas  élevé  à  cette  dicta- 
ture qu'on  lui  destine.  Il  vous  entretient  de  l'in- 
compétence de  ce  département.  Les  municipalités 
ont  eneclivement  l'action  immédiate  de  la  police; 
mais,  selon  le  texte  même  de  la  loi ,  elle  peut  être 
suppléée,  ordonnée  par  les  déparlements.  Je  ne  sais 
si  vous  êtes  aussi  douloureusement  affectés  que  moi 
de  cet  abus  d'autorité.  Prenez-y  garde  ,  Messieurs  : 
si  nous  légalisions  les  excès,  nousen  jetterions  sur 
nous  la  responsabilité,  j'ai  presque  dit  la  complicité. 
Je  demande  que  la  suspension  du  maire  et  du  pro- 
cureur delà  commune  soit  confirmée ,  et  que  le 
ministre  nous  rende  compte  ,  sous  trois  jours  ,  de 
l'état  de  la  procédure.  Cette  affaire  a  répandu  l'in- 
dignation dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ;  par- 
tout elle  a  été  le  prétexte  de  nouvelles  calomnies. 
Peut-être  même  que  plusieurs  puissances|n'attendent 
que  votre  jugement  ipour  se  ranger  du  côté  de  nos 
ennemis. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  D.ilmas. 

M.  GuÉRiN  :  Je  demande  qu'on  rende  à  M.  Dalmas 
les  mêmes  honneurs  qu'à  M.  Ribles. 

L'Assemblée  rejette  l'impression. 

M.  Daverhoult:  La  question  agitée  dans  cet  ins- 
tant par  le  corps  législatif  est,  par  les  effets  qui 
peuvent  résulter  de  la  décision,  une  des  plus  impor- 
tantes qu'elle  ait  encore  traitées.  C'est  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  sonnues,  plus  encore 
que  par  elle-même, que  cette  affaire  est  majeure.  Si, 
d'une  part,  une  partie  des  citoyens  de  Paris  a  de- 
mandé à  grands  cris  qu'on  leur  rendît  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  ;  si  quelques-uns  des  fé- 
«lérés  se  sont  joints  à  celte  réclamation...  [Plusieurs 
voix  des  tribunes  occtipécs  par  les  fédérés:  Tous, 
tous.  )  Je  demande  si  j'occupe  ici  la  place  des  repré- 
sentants du  peuple,  ou  si  je  suis  le  jouet  des  tri- 
bunes. D'autre  part,  les  événements  allrcux  du  20 
juin...  (On  nmrniure.) 

Une  roix  s'clèie  :  Si  on  ne  veut  pas  nous  entendre  ,  nous 
serons  olilipés  de  nous  en  aller. 

M.  Daverhoult:  D'autre  part,  les  événements 
affreux  du  20  juin  ont  inspiré  une  telle  horreur  à 
une  grande  partie  de  la  garde  nationale  parisienne... 
{ Nouveaux  murmures.  ) 

M.  Daverhoult  descend  de  la  (rihunc 

M.  Carnot  le  jeune:  Sommes-nous  ici  les  repré- 
sentants du  peuple,  ou  ne  le  sommes-nous  pas?  Je 
demande  (pie  le  membre  (pii  troublera  la  séance 
soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Abbaye. 

M.  LE  i'uÉsiDENT  :  M.  Davci  boull,  vous  avez  la 
parole. 


M.  Daverhoilt  :  Mon  opinion  ne  contenant  au- 
cune personnalité, j'avais  ledroitde  rénoncer;mais, 
puisqu'on  a  refusé  de  l'entendre,  je  déclare  que  je 
ne  parlerai  plus  dans  celle  Assemblée. 

M.  Goupilleau  et  (juclques  autres  membres  applaudis- 
sent, en  criant  :  Tant  mieux. 

M.  Carnot  le  jeune:  Le  devoir  d'un  représentant 
du  peuple  est  d'énoncer  son  opinion;  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  est  un  prévaricateur. 

M.  LE  PnÉsiDENT:  Je  déclare  à  M.  Daverhoidt  qu'il 
a  la  parole,  et  je  la  lui  maintiendrai  ;  que  l'Assem- 
blée fasse  silence ,  je  suis  sûr  que  les  .spectateurs 
se  tairont. 

M.  Daverhoult  remonte  à  la  tribune. 

M.  Daverhoult;  D'autre  part,  les  événements  af- 
freux du  20  juin  oui  inspiré  ime  telle  horreur  à  une 
grande  partie  de  la  garde  nationale  parisienne,  à  la 
majorité  des  déparlcmenls  du  royaume,  à  tous  les 
citoyens  qui  veulent  le  maintien  de  la  constitution, 
au\  armées  qui  la  défendent  contre  lesemicmis  du 
deboi  s ,  à  l'Europe  entière  qui  vous  contemple  , 
qu'il  est  nécessaire  qu'une  discussion  approfondie 
éclaiie  tous  les  esprits,  et  que  le  calme  et  la  modé- 
ration de  la  part  des  orateurs,  des  membres  de  l'As- 
semblée et  des  ciioyens  qui  occupent  vos  tribunes  , 
répondent  à  ceux  qui  vous  accusent.  Je  ne  m'occu- 
perai pas  davantage  des  dangers  du  moment  et  de 
ceux  postérieurs  cpii  peuvent  être  la  suite  de  voire 
décision,  et  j'entre  en  matière  en  m'attachant  au  seul 
jjointde  la  suspension,  sans  examiner  l'action  ré- 
criminatoire,  et  par  là  inadmissible,,  produite  par 
M.  Pétion  à  votre  barre. 

Le  conseil  du  département  de  Paris  avait-il  le  droit 
de  suspendre  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune? premièr(;  question. 

La  constitulion  dit:  «  Les  administrateurs  de  dé- 
partement ont  de  même  le  droit  d'annuler  les  actes 
des  sous-adminisirateurs.  Us  peuvent  également, 
dans  le  cas  d'ime  désobéissance  persévérante  des 
sous-administraieurs,  ou  si  ces  derniers  compro-- 
metlent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique  ,  les  suspendre  de  leurs  fondions  ?  » 

L'article  suivant  porte  les  mêmes  peines  contre 
les  adminisirateurs  de  département  (jui  n'auraient 
pas  usé  de  ce  pouvoir  que  la  constitution  leur  délè- 
gue ;  le  conseil  du  département  avait  donc  le  pou- 
voir de  suspendre  ? 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  étaient- 
ils  dans  le  cas  de  la  suspension?  seconde  qiiesiion. 

Sur  la  demande,  faite  par  les  citoyens  des  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marcel, d'une  réunion 
armée  ,  afin  de  présenter  une  pétition  au  corps  lé- 
gislatif et  au  roi ,  le  conseil  de  la  commune  passa  à 
l'ordre  du  jour, motivé  sur  ce  que  la  loi  proscrit  tout 
rassemblement  armé,  s'il  ne  fait  partie  de  la  forctî 
publique  légalement  requise,  et  envoya  son  arrôlé 
au  directoire  du  département,  aux  administrateurs 
de  police  et  au  corps  municipal.  Le  directoire  du 
département  prit,  le  29,  un  .u-rêté  contre  cet  at- 
troupement projeté,  et  enjoignit  au  maire  ,  à  la  mu- 
nicipalilé  et  au  commandant  général  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  tout  ras- 
semblement qui  pourrait  blesser  la  loi.  A  minuit, 
le  maire  de  Paris  et  les  adminisirateurs  de  police 
écrivirent  au  directoire  pour  lui  piopoj.er  de  com- 
poseravec  la  loi ,  en  lég;disant  l'infraction  qui  pour- 
tant alors  n'était  encore  que  projetée  ,  comme  si 
les  administrateurs  avaient  le  droit  de  laisser  d(U"- 
mir  les  lois,  lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable.  Le 
directoire  refusa  de  se  déparlir  de  la  ligne  de  ses  de- 
voirs. Le  maire  de  Paris  revint  à  la  charge  et  essuya 
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le  iiiénic  refus.  Le  maire  de  Paris  ayant  rassemblé 
le  corps  municipal  sur  les  neuf  heures,  \o  proposi- 
lion  faite  au  dirccloire  dans  la  nuil  el  par  lui  rcje- 
li'C  y  fut  renouvelée  el  adoptée  sans  op[)osition 
(le  lapait  du  maire.  Voilà  donc  le  maire  dans  le  cas 
(Tune  désobéissance  persévéïanle  aux  arrêtés  de 
PadmiiMstrution ,  el  dans  celui  (rinlVaclion  à  la  loi. 
Il  est  (loin  dans  le  cas  de  suspension,  l'eu  im|iorte 
si  le  cor|)S  législatif  avait  eu  précéd(>nnncnt  l'indul- 
{,'cnce(lep('rmellic  à  desciîoyens  arm(''sde  traverser 
la  salle  de  ses  séances.  Lu  mouvement  spontané 
avait  donné  lieu  à  ces  rassemhlcm:  nls  armés.  .Mais 
ici  rintcntion  était  comme  depuis  (piatrc  jours;  l'aii- 
lorisation  demandée  avait  élé  refusée.  L*;  corps  ad- 
minislrii'if  supérieur  avait  d.  fendu  ratlroupemcnl  ; 
la  violation  de  la  loi  était  donc  manifeste. 

Le  devoir  du  procureur  de  la  connnime  était  de 
icquerii'  roxeention  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du  dircc- 
loire. Il  a  élé  pré  enté  à  l'Assemblée  du  conseil  nm- 
ni(i|)al,  et  il  n'a  point  fait  colle  ré(iuisition  ;  il  a  donc 
juanipié  ;i  ses  devoirs.  L'article  l\  de  la  loi  du  15 
mars  17'.)1  pronom  e  encore  la  suspension  dans  le 
cas  où  se  liouvcnt  b;  mair(î  et  le  procureur  de  la 
<ommune.  L'ailicle  XXVIH  de  la  loi  du  ôauùl  171)1 
faisait  un  devoir  au  procureur  de  la  commune  de 
se  |)résenler,  le2(J,  an  lieu  de  rallroupement,  pour 
y  requérir  l'exécntion  de  la  loi.  I!  n'a  pas  satisfait  à 
ce  devoir.  Le  département  avait  donc  le  pouvoir  de 
suspendre  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune; 
ils  sont  dans  le  cas  de  la  susjjcnsion.  Le  départe- 
ment devait  donc  les  suspendre  ,  el  s'il  ne  s'élail 
j»oinl  acquitté  de  ce  devoir,  le  roi  auraildù  suspen- 
dre le  déparlement  bii-n)éme.  Je  suis  donc  d'avis 
que  l'Assemblée  nationale  doit  conliinier  l'arrêté  du 
conseil  du  déparlement,  portant  suspension  du  maire 
el  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

La  discussion  est  fermée, 

M.  Bruisck  :  Je  demande  qu'on  nous  fasse  lecture 
du  rapport  des  commissaires  du  département. 

M.  Gladet  :  Monsieur  ignore  que  ces  sortes  de 
pièces  ne  fontjamais  partie  de  la  procédure. 

M.  Genty  :  Ayant  assisté  à  la  lecture  de  toutes  les 
pièces,  j'ai  remarqué  ce  fait:  c'est  parce  qu'on  a 
j)oiiilé  les  canons  dans  la  place  du  Carrousel,  sm'  la 
porte  royale,  qu'elle  a  été  ouverte.  Parla  faute  de 
(jui  ce  rassemblement  avait-il  t]e^  canons?  Par  la 
faute  du  maire  qui,  en  désobéissant  au  déparlemeni, 
avait  voulu  légaliser  la  révolte.  C'esldoncà  lui  qu'on 
doilatlribuer  les  désordres  qui  ont  souillé  cettejour- 
née.  (Les  tiibunes  murmurent.  ) 

M.  GiRAL'D  :  Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de 
ceux  qui  pensent  que  la  pallie  sera  sauvée  ,  si  le 
n)airc  n'est  plus  en  pénitence  demain.  Comme  tous 
les  départements  ont  les  yeux  ouverts  sur  celte  af- 
faire ,  comme  les  Parisiens  eux-mêmes  nous  ju- 
geront quand  leur  moment  d'ivresse  sera  passé, je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal. 

M.  QiiincUe  (ibsiTve  que  !'n|i|ici  iioniinal  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  les  épreuves  sont  douteuses. 

L'Asscnililée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'appel  nominal ,  (piant  à  présent. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  l'arliclc  ^■^ 

Art.  I"  La  suspension  ])vononcée  contre  le  maire  de  Paris, 
par  l'arrêté  du  département  de  Paris  du  G  juillet,  et  confir- 
mée par  la  proclamalioa  du  roi  du  il  du  même  mois  ,  est 
levée. 

M.  BoERO  :  La  loi  porle  que, quand  une  municipa- 
lité fera  allicber  un  règlement  coniraire  à  celui  du 
déparlement,  elle  pourra  être  suspendue.  La  muni- 
cipalité de  Paris  a  fait  aflic'ier  un  arrêté  contraire  à 
celui  du  département,  ainsi  je  ('cniandc  ia  question 
préalable  sur  l'article  du  comité. 


M.  CoLBÉ  :  Je  propose  à  rAsscmblée  la  rédaction 

suivante: 

L'Assemblée  nationale  considérant  que,  d'après  les  pièces 
dont  il  lui  a  été  donné  lecture,  il  sera  démontré  à  la  France 
entière  que,  si  la  nmiiicipalité  de  Paris  à  la  volonté,  elle  n'a 
pas  le  pouvoir  d'empêcher  quelques  individus  des  faubourgs 
.Saint-Antoine  el  Saint-Marcel  de  se  rassembler  en  armes 
toutes  les  lois  qu'ils  le  voudront,  décrète  qu'à  l'avenir  elle 
tiendra  ses  séances  à  Rouen  ,  ou  dans  toute  autre  ville  du 
royaume  qui  respectera  les  lois. 

-M.  LE  Pkésidem:  Je  mets  aux  voix  celte  motion. 

Une  voix  s\Hcvc  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

-M.  LE  Président:  Si,  Monsieur  ,  âO  membres 
l'appuienl. 

L'Assemblée  rejette  la  motion  de  M.  Coubé. 

L'articli'  !"■  du  projet  de  M.  Muraire  est  décrété. 

L'uc  partie  de  l'Asseniblée  ne  prend  point  part  à  la  délibé- 
ration. 

M.  .Muraire  fait  lecture  de  l'art.  IL 

II.  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  prononcer  sur  la 
suspension  du  procureur  delà  commune,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  entendu. 

L'art.  II  est  décrété. 

JM.  Muraire  fait  lecture  de  l'arliclc  IIL 

III.  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé,  en  tout  ce  qui 
concerne  le  maire  et  les  olliciers  municipaux. 

On  demande  la  question  jiréalable. 

Llle  est  rej.  tée. 

L'art,  m  est  décrété. 

M.  Muraire  l'ait  lecture  de  l'art.  IV. 

l^^  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
fera  passer  dans  le  jour  deux  expéditions  du  présent  décret , 
l'une  au  département ,  l'autre  à  la  municipalité. 

L'art.  l\  est  décrété. 

M.  Leprouveur  :  Afin  que  l'Assemblée  témoigne 
qu'elle  n'est  pas  inùinérente  sur  les  événements  du 
20  juin,  je  demande  qu'elle  décrète  que  le  minisire 
delà  justice  lui  rende  comjile  ,  sous  li  ois  jours,  des 
poiirsuiles  (pii  ont  élé|failes  contre  les  auteurs  et  les 
instigateurs  de  cet  évéïietnenl. 

L'Assemblée  adopte  unanimement  cette  pro|iosiiion. 

M.  Quinette:  Je  demande  rimpression  du  rap- 
port de  ^L  Muraire,  el  l'envoi  aux  85  dé'jiarlements. 

M.  Belgnot  :  El  qu'on  y  ajoute  toutes  les  pièces 
relatives  à  celle  affaire. 

On  demande  la  division. 

La  division  est  décrétée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

On  t'ait  lecture  d  une  lettre  relative  au  cérémonial  de  la 
fédération. 

M.  Galon  :  Un  grand  nombre  de  personnes  vien- 
nent d'entourer,  dans  le  cloître  des  Keiiillans,  M.  La- 
colombe  ,  aide-major  du  général  Lafayetle.  Elles 
veillent  savoir  pourquoi  il  est  à  Paris.  J'ai  olferl  à 
M.  Lacolombe  deux  sentinelles  pour  sa  sûreté.  Il  les 
a  acceptées.  J'ai  ensuite  annoncé  aux  personnes  qui 
étaieni  là  que  j'allais  informer  l'Assemblée  de  ce  qui 
se  passait.  I-e  pen|)le  satisfait  s'est  retiré. 

M.  JeanDebuv:  Passant  dans  le  jardin  des Feuil- 
lans  ,  j'ai  vu  (ju'on  enlonrail  .M.  Lacolombe  el 
qu'on  l'accusait  d'avoir  tenu  de  mauvais  proposa 
des  fédérés.  Je  l'ai  pris  sous  le  bras,  et  j'ai  ditaiix 
personnes  qui  élaienl  là  qu'elles  n'avaient  aucune 
fonction  publique  à  exercer  ,  et  que  M.  Lacolombe 
n'était  pas  obligé  de  leur  dire  le  motif  de  son  voyage. 

L'Assemblée  passe  A  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  7  licures  du  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCUE    13  JUILLET. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  de  Sarrclouis,  dont  voici  la 
substance  : 

u  L'ennemi  est  aux  portes  de  la  ville,  les  prussiens  arri- 
vent en  force  dans  l'électorat  de  Trêves.  Ce  prince  a  enfin 
levé  le  masque;  il  exerce  des  hostilités  contre  les  Français. 
Quatre  négociants  du  district  de  Sarrclouis,  appelés  à  Trêves 
|iar  leurs  airaires,y  ont  été  arrogés  et  enij)risoiincs  au  mépris 
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du  droit  des  gens.  Tdj  sonl  les  faits  sur  lesquels  nous  appe- 
lons la  sollicitude  de  l'Assemblée.  —  Nous  croyons  devoir 
nous  plaindre  aussi  de  ce  que  ,  Contre  noire  avis,  le  dépar- 
tement a  permis  aux  Trévois  possessionnés  en  France,  d'ex- 
porler  leurs  denrées  hors  des  frontières.  Nous  soUiciions  à 
ce  sujet  une  loi  prohiliilive. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  diplomatique,  qui 
est  chargé  d'en  faire  demain  son  rapport. 

M.  Marax  :  J'observe  à  rAssemblée  que  ,  lors- 
quelle  a  décrété  que  Ton  ne  ferait  plus  exporter  au- 
cune denrée  des  irontières  de  nos  départements  du 
Nord,  on  a  refusé  de  décréter  qu'on  n'en  exporterait 
point  des  pays  qui  avoisinenl  nosdépartenionts  de  la 
Àiosclle,  du  Haut  el  du  Bas-Rliin,  parce  qu'on  a  dit 
(juc  ces  contrées  n'étaient  point  encoie  menacées 
par  ks  ennemis.  Nous  ne  pouvons  plus  douter  main- 
icMiiiit  que  les  ennemis  n'inondent  et  les  frontières 
du  département  de  la  Moselle  et  les  frontières  du 
Haut  et  du  Bas-Unin.  Il  est  donc  absolument  néces- 
saire d'empêcher  l'exportation  de  nos  denrées.  Je 
demande  que  Ton  mette  aux  voix  cette  extension  du 
décret. 

M.  Brlnck:  J'appuie  la  proposition  de  M.  Maran, 
on  cxcf-piant  seulement  les  départements  frontières 
de  la  Suisse. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité  diploma- 
tique. 

M.  RouYEu:  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
nous  rende  compte  tous  les  jours  des  fédéiés  qui 
an  ivoront.  Je  demande  en  outre  que  le  ministre  de 
ia  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous  les  jours 
des  troupes  qui  sonl  en  niarclie  pour  renforcer  les 
frontières,  et  des  mesures  qu'il  prend  journellement 
aiin  que  les  ditrérenles  municipalités,  districts  et 
départements  fournissent  leur  conlingcnl  de  gardes 
nationaux.  Il  ne  faut  pas  passer  une  journée  satis 
vous  faire  rendre  compte  de  ces  mesures  urgentes 
et  nécessaires ,  parce  qu'autrement  vous  seriez  dans 
Je  cas  d'être  trompés,  et  an  moment  où  vous  croi- 
riez vos  frontières  le  plus  en  sûreté,  elles  n'y  se- 
raient pas.  (On  applaudit.) 

M.  Fauchet  :  Il  y  a  long-lemsque  l'Assemblée  a 
décrété  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  disposer 
des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris;  il  est  irès- 
importanlqu'il  le  lasse.  Jedemandeque  l'Assemhlée 
décrète  que  ces  troiq^es  s'éloigneront  de  i*aris  de- 
main ou  après  demain. 

M.  IlOLYEU  :  Je  demande  aussi  que  le  ministre 
rende  compte  pourquoi  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
à  Paris  ne  sont  pas  encoïc  sur  les  frontières,  et 
pourquoi  les  Suisses  gardent  le  roi  ,  tandis  qu'il  ne 
peut  avoir  de  Suisses  pour  sa  garde. 

M.  CiioLuiEc  :  Nous  désirons  que  la  force  entière 
soit  portée  aux  frontières  ;  mais,  par  des  moyens 
adroits,  par  des  moyens  peilides,  on  a  fait  décréter 
à  rAssend)!ée  que  le  pouvoir  exécutif  serait  libre  de 
faire  partir  les  troiq)es  qui  sont  à  Paris.  Ce  n'est  pas 
assez  tpi'il  soit  libre,  il  faut  qu'il  y  soit  forcé.  Aux 
ternies  de  la  constitution  ,  il  ne  doit  rester  dans 
Paris  d'autres  troupes  que  celles  qu'il  vous  plaira 
d'y  lai;-ser.  Je  demande  tlonc  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrèle  à  l'instant  que  le  ponvoii'  exécnlif  sera 
tenu  de  faire  partir  dans  2i  lieiues  les  troupes  de 
ligne  qui  sonl  à  Paris. 

M.  lioLYER  :  Je  combats  la  motion  de  M.  Fau- 
cbet.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il  en- 
verrait tant  d'bonmies  par  régiment,  en  choisissant 
tout  ce  qu'il  y  a  d'anciens  soldats  et  de  gens  en  état 
d'allersons  la  tente;  on  en  a  usé  de  même  pour  tous 
les  régiments  ;  il  fut  même  observe  à  l'Assemblée 
que,  si  on  envoyaillous  les  régiments,  on  pourrait  y 
joindre  0  à  8,000  hommes  de  plus,  en  y  mettant  les 


recrues  ;  mais  que  les  recrues  ne  seraient  que  des 
sujets  d'hôpital  ;  car  l'on  sait  que,  lorsqu'un  soldat 
n'est  pas  formé,  il  ne  reste  pas  15  jours  sous  la 
tente.  L'A<:semblée  confirma  les  dispositions  prises 
à  cet  égard  :  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  on  les 
changerait  aujourd'hui. 

M.  Delmas:  Il  y  a  15  jours  que  vous  avez  mis  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif  les  régiments  de 
tioupes  de  ligne.  Le  minisire  n'en  a  fait  marcher 
aucun  détachement.  Cependant  les  ennemis  se  por- 
tent sur  Montmédi.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  que  tous  ces  régiments  n'étaient  pas  en  état  de 
faire  la  guerre  ;  que  les  premiers  bataillons  ont  été 
formés  aux  dépens  des  seconds,  et  que  ces  seconds 
formeraient  un  dépôt.  Cela  a  été  imaginé  pour  élu- 
der le  départ  des  troupes  pour  les  frontières.  Il  est 
impossible  d'établir  les  dépôts  d'un  ngiment  à  80 
lieues  de  lui.  Je  demande  d'ailleurs,  à  tous  les  nii- 
lilaires,  si  Paris  peut  élre  un  bon  dépôt.  C'est  ici  le 
cas  de  rappeler  les  délices  de  Capoue.  Je  demande 
donc  que,  d'ici  à  trois  jours  ,  les  régiments  soient 
éloignes  de  50  mille  toises  de  Paris. 

M.  Girardîn:  Je  ne  viens  poitii  combattre  l'éloi- 
gaement  des  cinq  régiments,  mais  me  réjouir  de 
ce  qu'il  n'existe  plus  d'inquiétude  sur  les  complots 
dont  on  menaçailParis.Cependantje  remarque  avec 
étonnomenl  que  ceux  qui  voidaient  un  camp  de  vingt 
mille  hommes  pour  triompher  des  conspirateurs  , 
soient  aussi  les  mêmes  qui  veulent  faire  partir  les 
ré'gimenls destinés  à  maintenir,  à  assurer  la  liberté 
publique.  La  constitution  donne  au  pouvoir  exécu- 
tif le  droit  de  veillera  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat  Si  vous  prenez  vous-mêmes  des 
mesures  d'exécution  ,  vous  vous  chargez  de  la  res- 
ponsabilité. Malgré  les  réflexions  très-peu  militaires 
de  M.  Delmas  ,  qui  veut  qu'on  fasse  partir  les  trou- 
pes de  ligne  ,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  inspirer 
d'inquiétudes (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures )  J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  estpeimisd'in- 
terrompre  un  opinant.  J'use  d'un  droit  que  plusieurs 
membtTS  ont  comme  moi ,  de  dire  librement  des 
absurdités.  (On  apfdaudil.)  J'en  entends  souvent,  et 

je  n'interromps  personne Je  disais  que 

les  dépôts  de  ces  régimeiits  ne  pouvaient  inspirer 
aucune  inquiétude.  Ils  sont  com|)Osés  des  braves 
gaides-frauçaises  ;  or  les  patriotes  de  1789  valent 
bien  ceux  qui  se  traînent  sur  les  pas  de  la  lévoiiilinn, 
qui  en  ITl.'O  étaient  à  peine  connus.  Il  me  semble 
(l'ailiems  (pie  Paiis  est  assez  grand  poin'  ipi'avant 
de  décider  une  pareille  question,  il  faille  consulter 
la  mimicipalilé  ,  et  savoir  si  elle  n'a  pas  besoin  de 
troupes  auxiliaires.  Je  demande  que  le  [louvoir  exé- 
cutif ne  soit  autoriscà  employer  que  les  troupes  de 
ligne  disponibles. 

M.  Calvet  :  La  ville  de  Paris  renferme  dans  son 
sein  cinq  établissements  principaux  qui  appartien- 
nent an  royaume  entier  ,  tels  que  le  corps  Icgi-lalif, 
le  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de  cassi.tion  ,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  la  trésorerie  nationale. 
La  garde  nationale  n'est  appelée  que  pour  faire  le 
service  subsidiaire.  Il  faut  donc  nécessairement  une 
gr.rde  salariée  dans  Paris.  Tout  le  monde  sait  que 
nous  avons  reçu  une  quantité  de  lettres  dti  ministre 
de  l'intérieur,  du  déi)arlemcnt,  de  la  municipalité, 
qui  annonçaient  que  la  force  publiiine  était  insnfli- 
sante  dans  Paris.  Si  vous  voulez  en  ékugner  aujour- 
d'hui les  troupesde  ligne,  il  faut  que  vous  augmentiez 
la  gendarmerie. 

riunicurs  voix:  Cela  est  fait  par  l'incorporation 
des  ci-devant  (Îardes-Françaises. 

M.  Lacroix  :  Jcr('ponds  à  M.  Calvct  que  ,  de  toiis 
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Icsclablisscmciils  doiil  il  viciil  de  piiilcr,  sil  on  en 
excepte  le  ebàUMU  des  TuilerU;s,  il  n'y  en  a  p:is 
uii  seul  qnisoilconlio  anx  Ironpes  de  ligne  a  1  ans. 
J.  dis  à  M.  Giiaidin  que  ce  nVsl  |)<)inl  par  I  inqni('- 
inde  causée  i)ar  la  présence  df-  ces  hravcs  Iruiipesde 
li-rne  ,  que  rAs>ciiiblce  se  propose  de  leur  do'Ji'i-''' 
l'occasion  de  servir  |)liis  nlileinenl  la  pairie  (  Un 
applaïulil.);  c'est  pane  que  ces  troupes  elles-menies, 

clans  une  pelilion  (piVlles  ont  faite  au  corps  légis- 
latif ,  en  présence  de  leur  général ,  ont  demande  a 
voler  sur  nos  frontières  menacées  ou  prêtes  a  être 
attaquées  ,  que  l'Asseinhlée  s'est  décidée  a  mettre  a 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  ces  troupes,  qui 
ne  pouvaieiil  être  tirées  de  l'aris  qu'en  vertu  d  un 
décret.  Aucun  de  mes  collègues  n'a  partage  la  dé- 
fiance que  M.  Girondin  a  voulu  jeter  sur  ces  régi- 
ments. Tous  leur  rendent  la  justice  qui  leur  est  due; 
ils  savent  qu'ils  sontcomposés  de  l'clitc  des  patrio- 
tes. (On  applaudit.  )  Mes  collègues  ne  peuvent  ou- 
blier que  ceux  qui  onl  terrassé  la  lîastille  et  le  des- 
potisme ne  peuvent  pas  cesser  d'aimer  la  liberté. 
Si  le  corps  législatif  avait  de  la  défiance  ou  des  soup- 
çons sur  lecivisme  de  ces  régiments,  il  ne  les  aurait 
pas  gardés  si  long-temps  à  Paris,  ou  ,  pour  mieux 
«lire,  il  les  y  retiendrait  pour  lessurveiller  ;  car,  sis 
étaient  inciviques,  ces  soldats  qu'on  calomnie,  ils 
seraient  moins  dangereux  ici  qu'aux  frontières. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  envoyer 
ces  troupes  pour  renforcer  nos  armées;  il  faut  au 
contraire  se  bâter  de  rendre  le  décret  qui  les  auto- 
rise à  macber  à  la  défense  de  la  patrie.  Je  reponds 
maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion  des  dépôts. 
Ce  n'est  pas  une  raison  de  laisser  ces  dépôts  a  Pa- 
ris, parce  (lue  leurs  bagages  v  resteraient ,  comme 
l'a  dit  iM.  Giiardin.  Les'dépùls  des  régiments  sont 
très-utiles  dans  les  garnisons  aux  environs  de  1  ar- 
mée ;  ils  V  font  un  service  très-actif.  Pour  augmen- 
ter ,  on  laisse  a  ceux  qui  sont  convalescents  le  soin 
de  la  garde  des  équipages.  On  instruit  les  recrues 
pour  leur  faire  monter  la  garde  sur  les  remparts  (.e 
la  ville.  Il  est  donc  inutile  de  conserver  ici  ces  cinq 
réyimenls.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée, et  que  l'on  mette  au  voix  la  proposition  de 
SI.  Clioudicu. 

L'Assemblée  ferme  la  diseussion. 

Après  quelques  dcLals.la  rOdaclion  suivanle,  proposée  par 
M.Choudieu,  est  adoptée. 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  1  urgence  , 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  lenu  de  fane  sortir  , 
sous  trois  jours  ,  les  troupes  de  ligne  qui  sont  actuellement 
en  garnison  à  Paris  ,  et  de  les  employer  à  30,000  loises  au 
delà  de  la  résidence  du  corps  législatif,  aux  termes  de  la 
constitution  ;  décrète  en  outre  que  le  (louvoir  exécutif  ren- 
dra compte  aussi  sous  trois  jours  des  autres  mesurts  qu'il  a 
prises  pour  renfoncer  les  armées  qui  sont  aux  ironticies. 

M.  .  .  :  J'observe  que  les  Gardes-Suisses  onl 
iroisdrapeaux;  un  de  ces  trois  est  blanc.  Je  demande 
que  tous  soient  tricolores,  afin  qu'on  ne  voie  nulle 
part  des  drapeaux  blancs  dans  l'armée. 

M.  Hrl'NCIv  :  L'Assemblée  ne  peut  rien  statuer  à 
cet  égard.  Les  régiments  suisses  peuvent  mettre  à 
leursVuapeaux  les  cravattes  Irictdores;  mais  les  dr  i- 
peaux  sont  une  alfaire  de  cap.itulation  ;  il  faut  que 
l'Assemblée  ait  coiMiais-sance  de  la  capitulation  des 
Suisses  avec  nous. 

M.  Gensonné:  Puisqu'on  a  parlé  des  capitula- 
tions de  la  France  avec  les  Suisses,  je  dirai  (iii'il  y  a 
plus  d'un  mois  et  demi  que  j'ai  pressé,  au  comité 
diplomatique,  M.  Uamond,  cliargé  de  faire  ce  rap- 
port,  de  le  pi'éseiUer  à  l'Assemblée  ,  et  je  crois 
qu'il  est  très-intéressant  de  finir  cette  afl'aire.  Je  me 
proposais  aussi  de  demander  à  l'Assemblée  ,  lors- 


qu'il en  serait  question  ,  d'examiner  la  suppression 
de  la  place  de  colonel-général  dessuisses  et  grisons. 
Il  est  très-inlére.-isantde  s'occiqterde  cet  objet.  Les 
suisses  sont  encore  sous  la  direction  de  M.  d'Artois, 
(pioitpie  M.  d'.\rtoissoit  à  Coblentz,  etsoit  poursuivi 
coiiiMie  crimitiel  de  lè/c-nalion.  Il  est  encore  de  fait 
(jue.M.  Di'gosse,  aiile-de-camp  de  M.  d'Artois,  ca|)i- 
laiiie-eominandaiil  la  coni|iagiiie,  colonel, estencore 
payti  de  ses  ap|)oititeineiils.  Je  demande  tpie  l'As- 
NCinblie  nationale  veuille  bien  enjoindre  au  comité 
diplomatitpie  de  faire,  sous  trois  jours,  son  rapport, 
soit  sur  les  capitulations,  soit  sur  la  suppression  de 
colonel-général. 

La  proposition  de  M.  Gensonné  est  adopice. 

On  lit  une  lettre  d'un  juge  de  paix  ,  qui  annonce  que, 
dans  son  district ,  il  a  elé  di^lribue  des  lettres  venant  de  i'.i- 
ris,  sous  le  contre-seing  el  le  cacliet  de  !'.\ssend)lee  nationale, 
lesquelles  contenaient  des  libelles  infimes  contre  la  coii  - 
lilution  civile  du  clergé  ,  et  un  bref  du  pape  en  date  du  19 
mars.  Il  annonce  qu'il  n'a  pu  découvrir  la  source  de  ces 
écrits. 

iM.  Lajosne  :  On  envoie  continuellement  des  li- 
belles contre  la  constiiulion  ,  principalement  dans 
lesdéj)ai  Icmcnls  frontières,  sous  le  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  deinande  que  les  dépuli-s 
soient  obligés  de  contre-signer  leurs  lettres  iiidivi- 
duelleiiicnt. 

M.  HuotssoNNET  :  Je  demande  aussi  que  tous  les 
membres  soient  tenus  d'écrire  les  inscriplioiis  do 
leurs  mains. 

.M.  Maverne  :  Je  demande  l'abolition  du  contre- 
seing, pour  toutes  les  lettres  de  dé'pôl. 

L'Asseniblée  renvo'e  toutes  ces  propositions  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances. 

On  fuit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  , 
ainsi  conçue  : 

»  M.  le  président ,  je  viens  de  prendre  les  ordres 
du  roi  au  sujet  des  propositions  que  m'adresse  M. 
Lamorièrc,  commandant  l'armée  du  lUiin.  Sa  iim- 
jcsté  désire  que  les  généraux  d'armées  soient  promp- 
teincnt  autorisés  par  la  loi  à  clléctuer  toutes  les  me- 
sures indiquées  par  M.  Lamorière.  Je  supplie  l'As- 
sembli:e  nationale  de  s'occuper  de  cet  objet  avec 
toute  la  célérité  qu'exigent  les  circonstances  actuel- 
les. Je  crois  ne  pouvoir  mieux  satisfaire  aux  inten- 
tions du  roi,  qu'en  vous  adressant  une  copie  de  la 
lettre  de  M.  Lainorlière  :  elle  contient  les  détails  et 
les  motifs  (les  tlispo.>-itions  nécessaires  à  la  defciibC 
de  nos  frontières.  Signe  L.4Jard. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Lamorlière. 

»  Je  vous  ai  mandé,  dans  ma  dernière  dépêclic, 
que  je  voulais  déclarer  les  bords  du  Hbin  en  état 
de  guerre  ,  à  deux  lieues  de  (iislance  ;  mais  des  n;- 
flc.x"ions  ultérieures  m'ont  fait  eraindied'oulre-pas- 
ser  mes  pouvoirs,  el  de  donner  lieu  aux  cris  de  la 
malveillance ,  qui  s'exerce  s(»it  contre  les  généraux, 
soit  contre  les  administraleurs.  Il  faut  (ju'un  géné- 
ra! l'uisse  ordonner  aux  babitacts  de  rentrer  leurs 
déniées  ;  il  f.iiii  qu'il  puisse  leur  faire  prendre  les 
aimes,  leur  prescrire  un  service  babituel ,  coni- 
matuler  des  services  de  voitures,  ordonner  aux  ba- 
bilaiits  d'approvisionner  ses  armées  de  munitions  de 
guerre  et  de  boucbe.  Il  est  une  multitude  d'autres 
mesures  nécessaires  à  la  sûreté  des  places,  et  qu'il 
faut  autoriser  les  généraux  de  premlre.  Déjà  j'ai 
été  dans  le  cas  île  faiVe  faire  de  ces  services  extraor- 
orditiaiies  ;  déjà  l'on  a  vu  des  rassemblemeiis  de  ^ix 
mille  hommes,  se  plaçant  dansdes postes  ,  dansdes 
camps  relrancbés  que  j'avais  fait  tracer  ,  recevant 
desollicierstiucje  leur  avais  envoyés  pour  leur  ins- 
truction; mais  ce  zèle  digne  de  toute  sortes  d'éloges, 
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csl bien  loin  d'élre partagé  par  lous  les habilanlsdeces 
contrées  ,  et  il  est  des  mesures  que  nous  n'oserions 
lenier  qu'avec  l'appui  de  la  loi.  Ces  mesures  cepen- 
dant sont  indispensables ,  soit  pour  la  défense  du 
fleuve,  soit  pour  garder  le  passage  des  montagnes  , 
et  même  les  camps  reiranchés  que  la  faiblesse  de 
nos  armées  nous  forcerait  d'abandonner.  » 

M.  Lapoute  :  Je  demande  le  renvoi  de  celle  pièce 
au  comité  militaire  ,  pour  en  faiie  son  rapport  de- 
main ,  et  j'ajoute  que  73  comnmnes  riveraines  du 
Rhin,  dans  le  Haut-Rhin,  se  sont  réunies,  lien  est 
résulté  une  armée  de  7,000  hommes,  qui  n'ont  en 
loutque  mille  fusils.  Je  demande  qu'en  faisant  men- 
tion honorable  du  zèle  des  habitants  du  Haut-Uhin 
à  se  montrer  dans  celle  occasion  crilique,  on  vienne 
à  leur  secours  ,  et  que  l'Assemblée  ordonne  an 
pouvoir  exécutif  de  doimer  à  ces  braves  gens  les 
armes  qui  leur  sont  nécessaires.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  au  comité  militaire  est  adopté  avec  la  motion  de 
M.  Laporte. 

Un  cordelier  de  Carcassonne  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'une  somme  de  54  livres. 

M.  Saladin  offre  ,  au  nom  de  la  seconde  compagnie  du 
premier  bataillon  des  gardes  nationales  d'Amiens  ,  64  liv.  6 
sous  9  den.  ;  de  la  troisième,  60  liv.  ;  de  la  quatrième  ,  125 
liv.  ;  et  de  la  cinquième  ,  181  livres. 

On  lit  une  lettre  du  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c(Le  concours  immense  des  citoyens  pour  la  céré- 
monie d'hier,  ayant  interrompu  fréquemment  la 
marche  du  cortège,  et  l'Assemblée,  fatiguée  d'atten- 
dre, ayant  pris  place  dans  la  quatrième  légion  ,  tan- 
dis qu'elle  devait  être  dans  la  sixième  ,  il  en  esl  ré- 
sulté que  le  serment  a  été  prêté  avant  que  la  sixième 
légion  fijt  entrée  dans  le  champ  de  la  fédération ,  ce 
qui  cause  des  regrets  aux  citoyens  et  aux  fédérés 
de  celte  légion,  qui  n'onl  point  participé  à  la  presta- 
tion du  seimenl.  Je  prie  instamment  iM.  le  prési- 
dent d'instruire  l'Assemblée  de  ces  événements  , 
qu'il  m'a  été  impossible  de  prévenir  et  d'empêcher. 
Les  rues  par  lesquelles  a  passé  le  coriége  étaient  si 
pleines,  que  mes  ai  ;es-de  campne  pouvaient  circu- 
ler afin  de  me  rendre  compte  de  l'ordre  de  la  mar- 
che. L'Assemblée  nationale  étant  entrée  au  champ 
de  la  fédération  ,  j'ai  diî  croire  que  la  sixième  légion 
était  entrée  aussi. 

Je  suis  ,  cic. , 

Le  commandant-général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

M.  RoLYEu  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable,  au  procès-verbal,  du  regret  des  citoyens 
composant  la  sixième  légion  ,  c{  que  l'Assemblée  , 
convaincue  que  ce  serment  était  dans  leur  cojur  , 
leur  envoie  l'extrait  du  procès-verbal. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
La  proposition  de  M.  Rouver  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  La  parole  est  au  rapporteur  de 
la  commission  des  douze  ,  pour  le  lapport  relatif  à 
l'exercice  du  droit  de  la  pétition  par  les  généraux 
d'armée. 

M.  Lemontey  :  Le  litre  premier  de  l'état  consti- 
tutionnel met  au  nombre  des  droits  naturels  et  ci- 
vils, garantis  par  la  constitution,  la  liberté  d'adres- 
ser, aux  autorités  constituées,  des  pétitions  signées 
individuellement.  Celte  manifoslation  de  ses  vo'ux 
ou  de  ses  craintes  ,  celte  faculté  de  demander  ou 
de  se  plaindre  ,  tient  aux  premiers  éléments  d'un 
gouvernement  libre  ,  au  perfectionnement  de  la 
raison,  au  sentiment  que  l'homme  ne  doit  jamais 
perdre  de  sa  dignité  ,  s'il  vent  conserver  quelque 
venu  ;  enfin  aux  rajiporl^iqui  doivent  unir  la  pal- 


lie du  peuple  qui  esl  administrée  à  celle  qui  admi- 
nistre. 

En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  de 
pétition  n'est  autre  chose  et  ne  connaît  d'autres  bor- 
nes que  la  liberté  de  la  presse.  Cependant  une  grande 
question  s'est  élevée  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  gé- 
néraux de  la  force  armée  peuvent  adresser  aux  au- 
torités constituées  des  pétitions  sur  des  objets  étran- 
gers à  leurs  intérêts  privés  ou  aux  fonctions  de 
leur  conmiandement.  Votre  commission  extraordi- 
naire a  examiné  attentivement  si  une  telle  excep- 
tion pouvait  se  concilier  avec  les  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel,  avec  la  nalure  du  droit  de  pé- 
tition ,  avec  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  gé- 
néra Ift, 

Elle  a  d'abord  considéré  que,  toute  espèce  de  goti- 
vernemcnl  étant  une  composition  plus  ou  moins 
favorable  avec  la  liberté  ,  les  bornes  mises  à  l'exer- 
cice de  cette  deridère  étaient  de  l'essence  de  toute 
société.  Aussi  le  titre  l"  de  l'acte  constitutionnel, 
après  avoir,  garanti  les  droits  de  la  liberté  civile  et 
personnelle,  îijoute  :  «Mais  comme  la  liberté  necon- 
siste  qu'à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits 
d'autrui,  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir 
des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sû- 
reté publique ,  ou  les  droits  d'autrui ,  seraient  nui- 
sibles à  la  société.  » 

D'un  autre  côié,  l'existence  d'un  corps  armé  étant 
plutôt  un  accident  de  la  société  qu'une  de  ses  insti- 
tutions primitives,  et  ceux  qui  le  composent  ayant 
dans  leurs  mains  la  puissance  physique  de  certains 
actes,  qui  ne  réside  pas  dans  celles  des  autres  ci- 
toyens, c'eût  été  à  la  fois  blesser  l'égalité  et  com- 
promettre sans  fi  uit  la  liberté  ,  que  de  les  confon- 
dre tous  dans  le  même  régime  de  lois,  dans  le  même 
exercice  de  liberté.  C'est  pourquoi  l'acte  conslilu- 
tionnel  déclare  que  l'armée  est  soumise  à  des  lois 
particulières;  tant  pour  le  maintien  de  la  discipline 
que  pour  les  jugements  des  délits  militaires;  et  je 
crois  que,  dans  l'idiome  des  peuples  libres ,  la  disci- 
pline ne  doit  pas  seulement  comprendre  la  régula- 
rité des  mouvemenis  et  la  subordination  intérieure, 
mais  tous  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  les  corps 
armés  et  le  corps  social ,  qui  les  solde  pour  en  être 
protégé  el  non  pas  oppiimé. 

Enfin  la  prohibition  du  droit  de  pétition  aux  chefs 
de  la  force  armée  ne  porte  aucune  aiieinte  à  l'in- 
légiilé  de  leurs  droits  civils  :  c'est  ime  condition 
nuse  à  la  qualité  extraordinaire  qui  leur  est  conférée, 
de  commander  la  force  armée  ;  condition  qu'ils  ac- 
ceptent volonlairement,  et  dont,  au  reste,  ils  sont 
maîtres  de  se  délivrer  à  leur  gré  ,  en  renonçant  à 
leurs  fonctions,  qui  ne  tiennent  point  à  leur  qualité 
de  citoyen,  mais  à  un  choix  particulier.  Il  est  donc 
évident  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  l'interdiction 
des  pétitions  aux  chefs  de  la  force  armée,  n'é|)ronve 
la  résistance  d'aucun  principe  constitutior.nel.  Celle 
proposition  s'allie  parfaitement  à  la  nature  du  droit 
de  pétition.  La  latitude  donnée  à  ce  droit  résulte 
surtout  de  l'individualilédu  pétitionnaire:  c'est  une 
voix  entre  23  millions  de  voix.  S'il  eti  était  autre- 
ment, les  bases  du  gouvernement  représentatif  se- 
raient renversées.  Or,  jamais  on  ne  parviendra  à 
séparer  un  général  d'armée  de  l'attribut  de  sa  qua- 
lité, qui  attache  à  son  opinion  d'autres  opinions,  qui, 
dans  un  vœu  en  apparence  unique  ,  présente  une 
collection  de  vœux. 

Cette  impossibilité  de  séparer  le  général  du  ci- 
toyen résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Depuis 
que  chatpie  soldat  est  la  partie  d'un  tout  où  l'adresse 
cl  la  force  individuelle  entrent  pour  peu  de  choses, 
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le  grand  ressort  des  armées,  le  premier  moyen  de 
succès  est  la  confiance  des  iroiipcs  dans  leur  chef; 
confiance  enlière ,  puisqu'elle  dépose  en  leurs  mains 
leur  vie  el  leurlionneur;  confiance  qui  n'a  pas  seu- 
Jenienlponr  base  les  lalenls  miliiaires ,  mais  encore 
les  vertus.  Gardons-nous  donc  de  penser  que  jamais 
un  général  puisse  avoir  la  prétention  de  s'isoler 
comme  simple  individu,  eldese  dépouiller  d'une  in- 
llucncc  qu'il  iiiiiiorlc  de  conserver.  De  ce  raisonne- 
ment d'écoulé  la  conséquence  que,  de  la  pari  du  chef 
d'une  force  armée,  laprlilion  perd  entièrement  son 
caractère.  Enfin,  il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts 
pour  vous  convaincre  (in'un  tel  usage  des  pclilions 
ne  serait  pas  sans  danger  pour  la  liberté. 

Vous  savez  combien,  d.'ns  le  cœur  de  l'homme, 
l'esprit  de  domination  est  voisin  de  celui  de  l'indé- 
pendance, et  combien  il  importe  que  la  force  armée 
ne  soit  jamais  tentée  de  devenir  un  pouvoir,  l/his- 
loire  est  remplie  sur  ce  point  des  erreurs  funestes 
(les  peuples.  Mais  il  se  présente  ,  dans  les  circons- 
lances  oii  nous  sommes,  une  considération  parli- 
culière.  Tout  le  monde  convient  que  le  plus  grand 
crime  dont  un  citoyen  puisse  se  rendre  coupable  , 
est  celui  qui,  abreuvant  le  peuple  et  l'armée  d'in- 
fâmes délations  ,  de  soupçons  calomnieux  ,  tend  à 
désunir  les  troupes  de  leurs  chefs.  l£b  bien  ,  ce  cri- 
me si  dangereux,  ce  fléau  si  redoutable  serait  une 
suite  inévitable  de  la  faculté  laissée  aux  généraux  de 
s'occuper  également  d'objets  politiques.  Pour  qu'un 
général  conserve  la  confiance  dont  la  patrie  a  besoin 
qu'il  soit  environné  ,  il  hut  qu'il  se  nielle  hors  (le 
tout  parti.  Dans  des  temps  de  révolution  il  y  a  bien 
peu  de  confiance  unanime,  cl  trop  peu  d'hommes 
'Mil  le  courage  de  pardonner  les  venus  de  leurs  ad- 
versaires. 

Pour  que  la  force  armée  soit  donc  esseiitiellemeiit 
obéissante  ,  pour  que  la  contagion  des  débats  poli- 
tiques ne  vienne  pas  troubler  et  diviser  les  camps,  il 
importe  que  le  général,  que  tous  les  chefs  d'armée, 
renfermant  leurs  pensées  dans  les  grandes  manœu- 
vres qu'ils  doivent  concevoir  et  diriger,  ne  con- 
naissent d'autre  discussion  que  les  combats ,  d'autre 
parti  que  la  victoire,  d'autre  ambition  que  la  recon- 
naissance si  belle  et  si  touchanle  d'un  peuple  libre. 

M.  Lemonley  Ut  un  projet  de  décret  ,  dont  voici  la  subs- 
tance. 

Art.  \".  Les  généraux  d'armée,  les  commandants 
en  chef  de  détachements ,  places  et  postes,  etc. ,  ne 
pourront,  dans  quelque  grade  qu'ils  soient ,  présen- 
ter, à  aucune  autorité  consliluée,  des  pétitions  dans 
lesquelles  il  sera  traité  d'objets  étrangers  à  leurs 
fondions  militaires,  ou  leurs  inlércls  personnels  et 
et  individuels. 

II.  Dans  aucun  cas  les  militaires  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne  el  les  bataillons  de 
volontaires  gardes  nationaux  ne  pourront ,  dans 
quoique  grade  qu'ils  soient,  présenter,  à  aucune  au- 
torité constituée,  des  pétitions  en  nom  collectif, 
signées  de  plus  d'un  seul  individu. 

III.  Les  chefs  de  légion  et  commandants  de  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  sédentaires  ne  pour- 
ront de  même  présenter  des  pétitions. 

IV.  Les  généraux  d'armées  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  Tarticle  premier  du  présent  dc- 
(  rel  seront,  par  ce  f;iitsenl,  destitués  de  leur  em- 
ploi ,  cl  déclarés  incapables  de  servir  la  nation  , 
sauf  l'exécution  des  lois  pénales  relatives  aux  atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etal. 

V.  Les  officiers-généraux  et  supérieurs  qui  con- 
ireviendronl  aux  dispositions  des  articles  l" ,  II  el 
III  du  présent  décret,  seront  destitués  de  leurs  em- 


plois. Les  délils  de  ce  genre  seront  jugés  par  les 
tribunaux  criminels  dans  l'arrondissement  desquels 
les  autorités  à  qui  la  pétition  aura  été  présentée 
résident. 

VI.  Les  militaires  qui  contreviendront  à  l'article 
II  du  présent  décret  seront  condamnés,  par  voie 
de  police  correclionnelle,  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  pasélic  moindre  de  trois  jours  ,  ni  excé- 
der quinze  jours. 

L'.Vssi-mLIée  ordonne  l'iniprcssion  de  ce  rapport. 

M.  (JutuiN  :  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
sur-le-champ,  et  j'observe  (lu'il  y  a  ici  un  général 
d'armée  qui  se  dispose  à  faire  une  pétition. 

M.  GiiîARjji.N  :  Je  sais,  cnnime  .M.  Guérin  nous 
l'a  dit,  que  M.  Luckner  est  ici.  Malgré  sa  présence 
je  ne  pense  pas  que  l'A'ssembh-e  doive  prendre  une 
mesure  précipitée.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  B.AZiRE  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  de  nouvelles  lois:  la  conduite  de  M.  Lafayelte 
peut  se  juger  |)ar  nos  lois  anciennes;  car  elles  disent 
que  la  force  publi(|ue  est  essenliellemcnt  obéissante, 
el  je  regarde  la  proposition  qui  vous  est  faite,  d«! 
faire  une  nouvelle  loi,  comme  un  moyen  employé 
pour  sauver  M.  Lafayelte,  el  j'ajoute  que  ce  moyen 
est  sûr;  car  vous  nous  direz,  quand  vous  aurez  fait 
votre  loi  :  vous  avez  donc  senti  qu'il  n'en  existait 
pas.  Personne  de  vous  ne  niera  ce  principe,  que  la 
force  publique  est  esseniiellemenl  obéissante  ; 
personne  ne  me  niera  qu'un  général  ne  fasse  essen- 
tiellement partie  de  la  force  publique  ;  il  est  le  di- 
recteur el  le  centre  de  tous  les  mouvements.  Or, 
n'esl-il  pas  évident  que  M.  Lafayelte  a  fait  autri 
chose  que  d'obéir,  quand  il  est  venu  nous  faire  une 
pétition  que,  pour  aggraver  encore  ses  torts,  il 
nous  donnait  eonmie  les  sentiments  de  son  armée, 
eypression  qui  se  trouve  encore  dans  Tordre  du  2 
auôjiiillct,(prilafail  publier.  Par  cet  acte,  il  a  violé 
celle  partie  de  la  conslilulion  qui  porte  que  la 
force  publique  est  essentiellement  obéissante.  Vous 
devez  le  punir,  et  je  demande  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  (Il  s'élève  dans  les  tribunes  de  vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Dlmolard  :  Je  conviens  avec  M.  Bazire  que  le 
projet  de  votre  commission  extraordinaire  ferait 
préjuger  la  question  relative  à  .M.  Lafayelte.  Je 
désire  ,  comme  lui,  que  la  commission  extraordi- 
naire vonssonmetle  successivement  son  rapport  sur 
la  conduite  de  M,  Lafayelte  :  il  est  temps  que  ce 
ra|)porl  soit  fait,  et  au  lieu  de  provoquer  le  décret 
d'accusation  ,  j'espère  y  puiser  et  la  justification  de 
M.  Lafayelte  et  la  honte  éiernelle  de  ses  calomnia- 
teurs. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Qlinette  :  Je  demande  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  que  lorsque  le  rapport  sur  la  conduite  de 
M.  Lafayelte  aura  été  discuté.  Si.  en  étudiant  les 
lois  faites,  vous  reconnaîssez  que  M.  Lafayelte  les 
a  violées,  vous  n'aurez  aucune  loi  à  faire.  Si  vous 
décidez,  au  contraire,  que  les  lois  anciennes  no 
sont  pas  assez  précises,  alors  vous  en  prononcerez 
une  nouvelle. 

L'ajournement  est  dt^crélé. 

La  séance  se  lève  à  3  licures. 


8ÉAXCE  DU   LUNDI    16   JUILLET. 

On  fait  lecture  d'une  lellre  du  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  ,  qui  observe  qu'il  est  néces- 
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sa:re  de  surseoir  à  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  le  brû- 
leraent  des  plancties  el  caractères  (jui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  faux  assignats  de  Passy  ,  attendu  que,  les  accusés 
s'élant  pourvus  eu  cassation  ,  la  conservation  des  pièces  du 
procès  est  indispensable. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  la  suspen- 
sion de  son  décret,  jusqu'après  le  jugement  dé6nitif. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  canonniers  de  Strasbourg  , 
qui  se  plaignent  de  l'inexécution  de  la  loi  relative  à  leur  ar- 
mement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  ce  soir  à  ce  sujet. 

Sur  la  proposition  de  M.  (^rublier-Opter,  au  nom  du  co- 
mité militaire  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  attaché  4 
aides-de-camp  aux  4  officiers  généraux  étrangers  dont 
l'augmentation  dans  l'armée  a  été  ordonnée  par  décret  du 
29  mai  dernier. 

M.  Choudieu  :  Je  dénonce  les  coupables  ma- 
nœuvres employées  dans  les  83  ilépartements,  pour 
leségtrer,  corrompre  i'esprit  public,  et  tromper 
l'Assemblée  nationale  elle-même.  Voici  une  lettre 
circulaire  de  M.  Guillaume,  député  de  l'Assemblée 
constituante,  auteur  de  la  fameuse  pétition  sur  les 
événements  du  20  juin,  à  laquelle  il  n'a  manqué  que 
de  l'csprii  pour  être  dangereuse.  Il  l'a  adressée  à 
tous  ses  collègues  de  l'Assemblée  constituante,  et 
nolanjmenl  à  M.  La  Reveiltère-Lepeaux,  d'Angers, 
en  le  priant  de  faite  signer  la  pétition  aux  citoyens 
de  son  département,  ne  doutant  point  qu'elle  ne  fût 
dans  leurs  principes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  douze. 

On  commence  la  lecture  d'une  lettre  du  département  du 
Gard,  en  date  du  7.  Cette  lettre  est  interrompue,  comme 
ne  renfermant  que  des  faits  déjà  connus  de  l'Assemblée. 

M.  Pieyre  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  lue  en 
entier,  parce  qu'elle  contient  des  objets  d'adminis- 
tration qu'il  est  important  de  mettre  sur-le-champ 
sous  les  yeux  du  corps  législatif. 

Malgré  celte  réclamation  ,  cette  pièce  est  renvoyée  à  la 
commission  extraordinaire. 

Al.Carnot  le  jeune  propose,  au  nom  du  comité  militaire  , 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant. 

L'Âssendjlée  nationale,  considérant  que,  par  son 
décret  du  29  mai  dernier,  elle  a  fait  une  augmen- 
tation de  (luatre  officiers  généraux  étrangers ,  qui 
pourronièlre  employés  à  l'armée  ;  mais  que  ,  par  ce 
même  décret,  elle  n'a  point  autorisé  l'augmentation 
des  aides-de-camp  qu'il  est  nécessaire  d'accorder 
à  ces  officiers  généraux,  pour  qu'ils  puissent  servir 
utilement ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  attaché  aux  quatre  officiers  généraux  étran- 
gers ,  dont  l'auginentalion  dans  l'armée  a  été  dé- 
crétée le  29  mai  dernier ,  le  nombre  d'aides-de-camp 
qui  est  attribué  aux  autres  officiers  généraux, par  les 
précédents  décrets;  il  seront  choisis  conformément 
â  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  H  de  la  loi  du  1" 
mai,  relative  aune  augmentation  d'aides-de-cainp, 
el  ils  seront  assimilés  à  ces  derniers,  relativement 
à  leur  remplacement ,  à  la  paix ,  dans  les  corps 
dont  ils  seront  sortis. 

Décret  sxir  les  postes  à  mcKre  en  état  de  guerre  ,  du 
\G  Juillet  1792. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  sur  les  observations  du  ministre 
de  la  guerre  ,  relatives  au  décret  du  26  mai  der- 


nier, concernant  les  places  etpostesmililaires  à  met- 
Ire  en  état  de  guerre  ; 

Considérant  que  l'article  III  de  ce  décret  autorise, 
d'après  des  formes  et  des  conditions  déterminées, 
les  généraux  d'armées  à  déclarer  et  ^à  proclamer 
que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  occuperont  sont  en 
état  de  guerre  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire à  la  sûreté  et  à  la  police  de  l'armée  ;  con- 
sidérant que  toutes  les  gardes  nationales  du  royau- 
me sont  en  état  d'activité  et  de  réquisition  perma- 
nente,ctque,  d'après  l'art.  VII  du  'itre  l"delaloi  du 
10juiileH791,  les  commandants  militaires  peuvent 
requérir  des  officiers  municipaux  toutes  les  mesures 
qu'ils  croiront  convenables  aux  circonstances,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  obser- 
vations du  ministre  de  la  guerre  ,  faites  en  consé- 
quence de  la  lettre  du  général  d'armée  Lamorlière, 
qui ,  d'après  les  lois  existantes,  est  autorisé  à  dé- 
clarer en  étal  de  guerre  tous  les  postes  qui  sont  sous 
son  commandement,  et  qu'il  croira  devoir  procla- 
mer tels,  pour  la  sûreté  du  pays  dont  la  défense  lui 
est  confiée. 

M.  le  président  annonce  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris. 

M.  Manuel  demande  à  parlera  la  barre. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  admis  à  l'instant  (  Les 
tribunes  et  quelques  membres  applaudissent.  ) 

M.  Manuel:  Législateurs,  j'étais  bien  malade  lors- 
que je  fus  accusé  devant  vous.  La  fièvre  encore  dans 
les  veines,  je  viens  courber  sous  la  loi  une  tête  qui 
ne  fléchira  jamais  que  sous  elle.  (On  applaudit.)  Il 
faut  donc,  au  moment  où  les  dangers  de  la  patrie 
fixent  tous  vos  regards  et  vous  pressent  de  veiller  à 
son  salut,  il  faut  donc  que  Je  vous  entretienne  encore 
d'une  journée  qui  n'est  devenue  fameuse,  que  parce 
que  la  cour  a  voulu  la  grossir  de  tous  ses  \ices. 
(Quelques applaudissements.  )  Le  1 5  juin ,  quelques- 
unsde  ces  patriotes  tout  purs,qui  conservent  dans  les 
faubourgs  ce  feu  sacré  de  la  liberté,  qui  s'éleint  si 
vite  dans  les  villes,  vinrent  planter  une  pique  dans 
le  conseil  de  la  commune.  C'était  là  sa  place:  Mi- 
nerve en  eût  toujours  une.  Ils  nous  dirent  qu'ils  vou- 
laient aller  en  corps  se  plaindre  au  roi  d'avoir  ren- 
voyé des  minislrcsqui  valaient  beaucoup  ,  pour  en 
prendre  qui  ne  valaient  rien  ,  et  qu'ils  devaient  cé- 
lébrer la  journée  du  jeu  de  paume  où  ils  avaient  re- 
couvré la  liberté.  Sans  doute  le  directoire  n'avait 
pas  conçu  d'avance  des  inquiétudes  bien  graves  sur 
ce  rassemblement ,  puisque  ce  n'est  que  la  veille  au 
soir,  ce  n'est  que  la  nuit  que,  par  un  arrêté  per- 
fide, barbare,  il  voulut  le  prévenir  sous  l'appareil  de 
la  mort.  Ab  !  si  les  magistrats  du  peuple  avaient  pro- 
clamé c<;tte  loi  de  sang  qui  rougit  le  Cbamp-de-Mars, 
jetant  mon  écharpe,  je  me  serais  confondu  au  mi- 
lieu du  peuple  ,  pour  le  défendre  ou  mourir  avec 
lui.  (  Quelques  applaudissements.)  Honorés  de  vos 
bontés,  ces  citoyens  avaient  des  titres  pour  se  pré- 
senter chez  le  premier  fonctionnaire  de  la  nation. 
La  maison  du  prince  dcvraitêtre  ouverte  comme  une 
église.  C'est  outrager  le  peuple  que  de  le  craindre. 
Si  Louis  XVI  eût  eu  l'àme  de  Marc-Aurèle ,  il  serait 
descendu  dans  son  jardin  pour  consoler  100  mille 
hommes  des  lenteurs  d'une  révolution.  Maisn'eûl-il 
pas  fallu  un  miracle  pom-  qu'une  multitude  qu'on  ne 
pentcom[tar(;rqu'à  uu  torrent  se  fût  arrêtée  respec- 
tueusement devant  une  porte?  Et,  lorsqu'elle  eût  pé- 
nétré dans  le  château,  il  y  avait  moins  de  voleurs 
aux  Tuileries;  car  ions  les  courtisants  avaient  pris 
la  fuite.  Dès  le  matin  j'avais  requis  la  prudente  sur- 
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surveillance  des  oITiciers  municipaux.  Le  maire  de 
Paris  exerçait  près  du  Irône  l'empire  de  la  vertu. 
I  Quelques  applaudissements.  )  Le  roi  demande  le 
bonnet  rouge.  Les  députés  témoins  de  cette  scène 
ne  vinrent-ils  pas  vous  dire  (pie  le  peui)lc  et  le  roi 
étaient  contents  Tun  de  l'autre?  El  le  lendemain, c'est 
ce  même  roi  qui  trahit,  qui  calomnie,  qui  déslio- 
nore  le  peuple.  Et  vous,  législateurs,  avcz-vous pu 
entendre  patiemment  la  calomnie ?iN'aviez-vous  pas 
à  défendre  la  majesté  du  peuple '?Craindriez-vous  de 
vous  mesurer  avec  uuror?^Ou  nmrmure.) 

M.  Goujon  :  Faites  attention  que  M.  Manuel  a  la 
fièvre. 

M.  Mamel  :  Et  c'est  alors  que  ce  général  ,  habile 
à  poumer  et  à  éteindre  les  émeutes,  vient  à  la  barre 
du  sénat  français  le  menacer  de  son  armée.  Dès- 
lors  s'érige  sous  les  lambris  du  Louvre,  aux  dépens 
de  la  liste  civi'e,  un  iribimal  d'inquisition  et  de  des- 
potisme ;  dès-lors  le  directoire  sévit  contre  les  ma- 
gistratsdu  peuple.  Législateurs,  la  conduite  du  maire 
est  celle  du  corps  municipal.  Celle  du  corps  muni- 
cipal est  la  mienne  ;  ce  qu'ils  ont  ordonné,  je  l'avais 
requis.  Je  suis  resté  à  mon  poste  ,  celui  de  tous  les 
jours,  <le  tous  les  instants;  c'est  de  la  maison  com- 
mune que  je  dois  tout  voir,  tout  entendre.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  est  le  centre  des  iS  sections. 
C'est  là  que  le  malheureux  qui  n'a  point  d'ami  doit 
trouver  un  défenseur.  Est-ce  qu'il  n'y  a  que  le  roi  et 
les  Tuileries  à  g.irder  dans  Paris?  C'est  pendant  ce 
temps  que  j'essuyais  les  larmes  d'une  victime  du  co- 
mité central.  Ce  "n'est  pas  sans  quelque  fruit,  que  , 
parlant  de  l'alliance  des  fusils  et  des  piques,  je  fis 
lire  à  des  citoyens  en  babit  bleu  celle  inscription: 
Citoyens  ,  gardes  nalionales,  nous  ne  voulons  faire 
qu'un  ,  nous  ne  faisons  qu'un  ,  régalité.  Celte  ins- 
cription ne  déplut  (lu'à  quelques  grenadiers  de  pro- 
fession. Législateurs,  la  main  sur  ma  conscience 
(Quelques  applaudissements.  ),  je  vous  redemande 
mon  honneur,  parce  que  j'ai  fait  mon  devoir.  Je  vous 
redemande  uia  place,  parce  qu'elle  est  hérissée  d'é- 
pines et  de  dangers.  Il  ne  me  sera  permis  de  me  re- 
poser que  quand  vous  aurez  sauvé  la  pairie.  (  Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

On  demande  que  l'Assemblée  soil  consultée  pour  savoir 
si  le  procureur  de  la  commune  obtiendra  les  honneurs  de 
la  séance. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  lui  seront  accordés. 

M.  Manuel  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
réitérés  des  tribunes  cl  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

{La  suite  à  demain.  J 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  sicsiqce. Kcnflud,  tragédie  lyrique; 
le  ballet  de  Psyché 

Théâtre  delà  nation.  Guillaume  Tell,   tragédie;   le 
Marchand  de  5»iiyrne,avec  un  divertissement. 

M.  Larive  remplira  le  rôle  de  Guillaume  Tell. 

Théâtre  italien.  Le    Tableau  parlant  ,  suivi  de  la  Dot. 

Théâtre  français  ,  rue  de  Richelieu.  I,'£n/"an<  Prodigue; 
VEspril  de  contradicl-on. 

Théâtre  delà  rie  feydeav.  tfiA'oureau  Don  Quichotte; 

Cadichon  ou  les  Ihihémiennes. 

Théâtre  dem"'  montansier.  Tanerède,  tragédie; /e  Con- 

tentemenl  forcé. 


Tdéatrb  nr  marais.  L'Autre  Tartufe  ou  la  Mère  eouja- 
hle  ;  le  Galant  Coureur. 

Ambigu  comiqib.  L'Artisan  Philosoplit ;  les  TriAs  Lèan- 
drcs  ;  Le  Forgeron. 

Théâtre  de  molière.  La  première  repn-scntalion  de  /<i 
Co'irention  j)ar  écrit;  les  Trois  Unlnrds  «u  la  Saint-Jean 
des  Trépassés  ;  l'Imbr  iglio  des  Petites  Affiches. 

Théâtre  de  la  rle  de  loivois.  Ils  n'y  pensaient  pas; 

Jeannette  et  Uaslien. 

Théâtre  du  vaudeville.  IS'ice,  parodie  de  SlTalonite  ;  le 
Pol-Pourri  ;  Arlequin  taquin. 

.Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thoraas-du-Louvrc  , 
hftiel  de  Marigni  ,  n"  17. 


paiements  des  rentes  de  l'h6tel-de-tii.le  de  paris. 
Sii  premiers  mois  1792.  KM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  àGO  jours  dédale. 


Amsterdam 32  7^. 
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Livourne 17  0. 

Lyon,  P.  de  Pdques,i'/j.  p. 


Bourse  du  \G  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2500    1 2117.   '/j. 

Portions  de  1600  liv 1405. 

—  de  312  liv.  10  s 285. 

—  de  100  liv 86. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 442. 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin ^/\.  b- 

—  de  125  mill.  déc.  1784 V»  Vr  V«-  'A-  ^' 

—  de  80   millions   avec  bulletins 9.  b 

—  sans  bulletin au  pair.  '/.  '/<•  ^- 

—  sort,   en  viager 1.  '/^.  b. 

Bulletins 72. 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes  .  .  .  970.  68    67.  66.  65.  63. 

Caisse  d'escompte 3885.  83.  85. 

Demi-caisse 1940.  38.  36.  38. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  ceni 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  de  80  millions  d'août  1789.   ...     4  y^.  '/g.   5.   '/j.  p. 
Assur.  contre  les  inc 434.  32.  31.  33.  30.31. 

—  à  vie 495.  92.  90.  95.  94.  92.  93. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616. 

Contrats  1"'  classe  i  5  p.  "/„ 98.  97.  "/,  .y^. 

—  2' idem  à  5p   "/o  suj.  au    15' 90.   '/,. 

—  3' idem  à   5  p.  %  suj.  au  10' 87  '',. 

—  4' idem  à  5  p.  "  „  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  1 87. 


Prix  de  Cargcnt,  du  \G  juillet  après-tnidi. 

Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coule  157  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or   cofile •  .  .      39  1.  en  assis. 
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o.  LE  MONITEIII 

Mercredi  18  Jiili.et  1702.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLI  ÏIQV  E. 

ÉTATS-UxMS  D'AMÉRIQUE. 
Une  IcUie  de  Portsinouth  en  Virginie  ,  porte  que 
les  nègres,  liès-niullipliés  dans  cet  Etal,  ayant  fait 
craindre  une  insiirrectioa  qui  avait  môme  commen- 
cé à  se  manifester  du  côté  de  TEst,  le  colonel  de  ce 
comté  a  fait  proclamer  la  loi  martiale.  On  a  saisi 
plusieurs  mutins.  Le  supplice  de  quelques-uns,  l'em- 

rrisonnenent  des  autres  ,  ont  intimidé  le  reste  ,  et 
on  est  parvenu  à  s'eiiii)arer  de  leurs  munitions  et 
de  leurs  armes  à  feu  dont  ils  étaient  assez  mal  four- 
nis ,  avant  qu'ils  aient  pu  s'en  servir  ;  si  bien  qu'on 
ne  craint  plus  le  retour  du  désordre.  Pour  le  })ré- 
venir  plus  sûrement,  des  patrouilles  de  25  a  50 
hommes  veillent  à  la  trannuillité  de  la  ville.  Mêmes 
précautions  à  Norfolk  et  aans  quelques  autres  en- 
droits de  la  Virginie. 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn,  le  G  juiilel  1792.  —  Trois  bataillons  du 
régiment  de  Waldeck  ,  formant  un  corps  d'environ 
2,300  hommes  ,  commandé  par  le  jeune  prince  Louis 
do  Prusse,  un  bataillon  du  régiment  de  Budberg  , 
et  un  irain  assez  considérable  d  artillerie,  ont  pas- 
sé hier  à  une  lieue  de  Bonn,  sunla  rive  gauche  du 
Rhin  ,  où  ils  ont  séjourné.  Les  rapports  qui  ont  été 
faits  de  ces  différents  corps  prouvent  qu'ils  sont  dans 
le  meilleur  élat;  ils  marchent  sons  les  oi  dre.s  du  t^énéral 
Budberg  ;  ils  se  rendent  à  CoLlentz  ,  où  ils  doivent 
être  arrivés  dans  trois  jours.  Les  autres  régiments 
prussiens, égalementdestinéb à  camper dansVélectorat 
de  Trêves  ,  aussitôt  après  la  moisson  ,  s'y  rendent 
successivement,  et  les  officiers  du  régiment  de  Bud- 
berg assuraient  hier  qu'avant  la  fin  du  mois,  leur 
nombre  total  s'y  élèverait  à  48  ou  flO.OOO  hommes; 
naais  on  peut  croire  que  ce  calcul  est  exagéré. 

Nos  ofliciers  émigrés  ont  les  pluS  grands  égards 
et  les  attentions  les  plus  délicates  pour  les  officiers 
prussiens  ,  et  ils  poussent  la  recherche  pour  eux  jus- 
qu'au point  d'adopter  leur  costume,  et  de  singer  leurs 
manières  le  mieux  qui  leur  est  possible.  Les  jeunes 
Français  qui  se  trouvent  sur  les  bords  du  Rhin  ont 
en  effet  al)andonné  entièrement  les  modes  anglaises 
pour  prendre  les  modes  prussiennes.  Ils  ont  remplacé 
fours  petites  bottes  bien  collantes  par  de  grosses  bot- 
tes bien  larges  et  bien  dures  ;  ils  ont  coupé  leurs 
cheveux  très-courts  ;  ils  ont  pris  le  grarid  chapean 
relapé  à  la  suisse  ;  Ils  en  ont  chiffonné  la  cocarde, 
et  ils  ne  sortent  j)!us  sans  porter  avec  eux  de  lon- 
gues pipes  pour  fumer.  Quelques  vieux  militaires 
prussiens  rient  sous  leur  moustache  de  cette  méta- 
morphose subite  ,  qui  eût  fort  amusé  le  grand  Fré- 
déric. Néanmoins  ces  différents  ofliciers  des  trou- 
pes du  roi  de  Prusse  semblent  disposés  à  agir  vi- 
goureusement contre  la  France,  s'ils  en  reçoivent 
l'ordre  ;  et ,  raagré  tout  ce  «ju'on  en  a  pu  dire  ,  leurs 
soldats  sont  parfaiiement  disciplinés  ,  et  certes  ne 
déserteront  pas  facilement  ;  l'on  a  pourtant  assuré 
que  5  d'entre  eux  avaient  abandonné  leurs  drapeaux. 

Les  princes  émigrés  ont  donné  avant-hier  ,à  Co- 
blenlz,  un  dîner  très-nombreux, au  duc  de  Brunswick. 
Ils  doivent  partir  demain  pourBinghem. 

ANGLETERrvE, 

De  Londres. —  Leduc  de  Richemond,  grand-maî- 
Ire  d'artillerie,  doit  commander  en  chef  la  revue  de 
Bagshot ,  à  laquelle  on  avait  d'abord  donné  le  nom 
le  plus  imposant  du  camp.  Ces  dispositions  militaires, 
qui  devaient  avoir  lieu  pour  le  commenceiBcnt  de 
juillet,  et  dont  on  avait  déjà  connaissance  à  l'épo- 
que de  la  proclamation  royale  du  21  mai,  ne  man- 
quèrent pas  d'inspirer  des  inquiétudes  aux  membres 
de  l'opposition,  qui  crurent  voir  dans  celte  derniè- 
re mesure  l'intention  de  soutenir  la  première,el  blà- 
i'  Sh-ic,  —  Tiiinr  l\'. 


nièrent  toutes  les  deux  comme  dangereuses  à  la  li- 
berté. 

Lord  Lauderdale  s'en  expliqua  très-vivement  dans 
la  chambre  haute,  et ,  relevant  certaines  expressions 
du  grand-maître  de  l'ai  lillorie,  contraires  au  projet 
d'une  réforme  du  parlement  qu'il  avait  autrefois  sou- 
tenue plus  fortement  que  personne,  n'hésita  pas  de 
dire  que,  si  ra[)0slasie  donnait  un  titre  au  comman- 
dement du  camp  de  Bagshot  j  les  droits  les  plus  in- 
contestables étaient  ceux  du  duc  de  Richmond  ,  à 
qui  le  général  Arnold  pouvait  seul  le  disputer.  On 
imagine  bien  que  cette  manière  d'appuyer  les  pré- 
tentions de  son  adversaire  l'offensa.  Des  explications 
réciproques  prévinrent  néanmois  les  suites  de  ce  sar- 
casme à  double  tranchant;  mais  l'ex-général  aiuéri-r 
cain,  plus  sensible  à  la  honte  du  nom  de  traître,  qu'à 
l'avoir  mérité,  voulut  en  avoir  raison  au  pistolet.  Il 
tira  le  premier  et  manqua  ;  lord  Landerdale  dédai- 
gna d  user  de  son  droit,  devenu  un  avantage;  M. 
Fox  et  lord  Hawke,  qui  servaient  de  seconds ,  ar- 
rangèrent l'affaire. 

ECOSSE. 

Une  lettre  d'Edimbourg,  du  7 juillet,  annonce 
que,  le  3,  plusieurs  personnes  s'attroupèrent,  vers  le 
soir,  dans  le  voisinage  de  Danse  et  abattirent  la  porte 
d  une  barrière  qu'elles  brûlèrent  ensuite.  A  peine  en 
fut-on  instruit  dans  la  capitale,  que  la  haute  cour  de 
justice  flt  partir  un  courier  muni  d'ordres  pour  arrê- 
ter les  chefs  de  l'émeute  ;  il  revint  le  G  au  matin  , 
amenant  deux  hommes,  qui  furent  sur  le  champ  mis 
en  lieu  sûr.  —  Le  shérif,  M.  David  Hume,  requis  , 
par  un  exprès  arrivé  le  môme  jour  ,  de  s'opposer  aux 
suites  de  l'insurrection  qu'on  redoutait ,  partit  avec 
un  détachemeut  de  cavalerie  cantonnée  à  Hadding- 
ton.  —  On  ajoute  que  les  mutins  ont  démoli  et  in- 
cendié plusieurs  maisons  de  campagne  des  environ? 
de  Dunse. 

La  principale  cause  de  ce  tumulte  ,  entièrement 
apaisé,  grâce  à  la  vigilance  du  shérif  du  comté  de 
Berwick  ,  est  ,  suivant  le  bruit  public,  l'établissement 
de  cette  barrière,  en  vertu  d'un  acte  du  parlement, 
que  les  Ecosssais  regardent  comme  oppressif  et  favo- 
risant un  surcroit  d'i  mposilions. 


FR.\NCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  ...  .  près  de   Taîenciennes , 
du  i^juiliet. 

Le  dernier  ministre  vient  d'ordonner  un  étrange 
changement  dans  la  position  de  nos  armées:  M.  La- 
fayetle  va  occuper  le  Nord  avec  ses  troupes,  et 
31.  Luckner  s'en  va  avec  son  armée  à  cent  lioiics 
d'ici.  Certes  ,  si  nous  n'avons  pas  doux  iriois  devant 
nous,  cette  opération  doit  donner  beaucoup  à  penier. 
Elle  diminuera  nécessaiicmeul  la  défense  des  fron- 
tières relie  exposera  momentanément  des  placei  de 
première  ligne.  Et,  si  par  hazard  les  moments  nous 
sont  chers ,  M.  Lafayette,  quelque  persuadé  qu'il  soit 
que  la  force  armée  est  nécessairement  obéissante,  pour- 
rait, en  sa  qualité  de  général  patriote  et  éclairé, 
jeter  les  hauts  cris;  mais,  comuie  il  a  fait  une  appa- 
rition subite  de  ce  côté-ci,  huil  jours  avant  l'ordredu 
conseil  du  roi,  il  fant  croire  que,  s'il  est  fâché,  il  n'est 

pas  surpris Pour  le  brave  ,  l'honnête,  le 

vertueux  Luckner,  ce  général  dont  tout  Français 
patriote  se  croit  le  soldat  ,  il  ne  sait  qu'obéir  ;  il  voit 

le  mal  sans  croire  à  l'intrigue,  et  il  obéit 

Je  disais  ,  ayanl  appris  l'oidre  de  reriremenl  qui  ve- 
nait d'arriver,  à  un  des  amis  de  M.  Lafayette:  ■>  Eh 
mon  dicu!ebt-ce  qnele  ministie  RI.Lajardesl  brouil- 
lé avec  le  général!  Taisez- vous,  me  répondil-il , 
vous  sentez  le  Jacobin. 

M.  Lajard  à  M.  le  maréchal  Luckner,  9  juiilel. 

Les  troupes  que  commande  actuellement  M.  La- 
fayrllc  sont  encore  assez,  près  des  vôtres,  pour  vous 


\:>H 


pormcUrc^,  on  yoiis  ronrorbiill'iiii  el  l'iiulrp  ,  «Iccim. 
SJTver,  cliaiuii  sous  volro  rommandcmonl  iiiutu'- 
dial,  lès  corps  que  vous  désireriez  nvoir  parlicuiic 
reiiieul.  11  en  esl  do  môme  de  vos  officiers-géniraux 
cl  de  vos  clals-majors.  Sa  majesté  approuve  en  con- 
séquence que  vous  donniez  lois  ordres  do  marche  ou 
iie  séjour  que  vous  jugerez  nécessaire  ;  et ,  «^n  vous 
invitant  à  prendre  à  cet  égard  un  parti  décisil  le 
plutôt  possible,  je  vous  prie  de  me  l'aire  coiiiiaître 
la  force  et  la  comiiosilion  que  vous  donnerez  à  cha- 
cune des  deux  armées,  ainsi  que  les  proférés  de  leur 
marche,  et  l'époiiuc  à  laquelle  vous  présumez  pou- 
voir les  rassembler. 

M.  Lajnrdà  M.  Lafayettc,  0  juillet. 
Sa  majesté  approuve  que,  de  concert  avec  le  ma- 
réchal Luckiier  ,  vnus  formiez  la  composition  des 
doux  armées  de  manière  à  conserver  auprès  de  vous 
les  corps,  les  oHiciers  généraux  et  états-majors  que 
vous  désireriez  avoir  immédiatement  à  vos  ordres 
sans  cependant  nuire  à  la  célérité  de  ce  mouvement 

Extrait  des  rrijislres  du  conseil  d'Etat ,  8  juillet. 

Art.  111.  Autorise  le  maréchal  Lucknor  cl  le  géné- 
ral Lafayeltc  à  répartir  les  troupes  de  leurs  armées 
de  la  manière  la  plus  convenable  ,  en  conservant 
chacun  ceux  des  corps  cl  des  (ifficiers  généraux 
qu'ils  désireront  avoir  plus  particuliéremeul  ù  leurs 
ordres. 


r, 


On  connaît  assez  ce  qu'ont  produit,  dans  les  armées 
du  nord  cl  du  centre,  les  événements  du  20  juin, 
tels  qu'ils  v  ont  été  présentés  :  on  jugera  ,  par  les 
ièces  siiiVaules,  do  leurs  cflcls  dans   l'arméo  du 
thin. 

Discount  du  (jéneral  Inmorlicre  aux  soldats  de  son  ar- 
mée,en  faisant  placer  au  centre  du  front  de  bandicre 
du  camp  de  l'ioinlishciin ,  un  drapeau  atix  coideurs 
nationales,  .surmonté  du  bonnel  de  la  liberté.  —  Le  4 
juillet  179'2  ,  Van  4  de  la  liberté. 

IMos  enfants. 
J'ai  pensé  qu'il  serait  agréable  à  de  bons  patriotes 
comme  vous  de  voir  arborer  au  contre  du  cimp  . 
ol  do  la  manière  la  plus  solennelle,  le  signe  de  la 
liberté  ,  pour  laquelle  nous  sommes  tous  résolus  à 
rombattro  el  à  mourir.  Témoin  de  voire  bonne  con- 
duite cl  do  l'anleur  (jui  vous  asiimo  ,  je  n'ai  pas 
Toulu  retarder  une  cérémonie  (|ui  n'esl  |)as  moins 
»ati»faisanto  pour  moi  ([ue  pour  vous.  Si  ,  comme  jo 
respcre  ,  cosigne  est  toujours, pour  l'année  du  lUiin, 
l'ouseigno  de  la  discipline  ,  il  sera  aussi  pour  elle 
colui  de  la  vicloiro.  J'ai  déjà  l'ait  pail  au  roi  dos 
tons  sentimoiits  (jui  vous  animonl  :  jo  lui  ai  dit  que 
vous  ne  vouliez  céder  ou  pati  ielismo ,  ni  à  l'armée  du 
nord,  ni  à  celle  du  coMlre  ;  (pie  l'Assemblée  natio- 
nale et  lui  ne  trouveront  nulle  part  des  soldats  jdus 
déTOucs  à  la  (lélonso  de  la  lil>erlé  el  do  la  constitu- 
liun. 

Voici  ma  Icllrc  «n  roi. 

Sire  , 

Los  soldats  que  jo  commande  no  connaissaicnl 
d'autres  ennemis  de  la  constitution  que  ceux  rassem- 
blés au-delà  du  Rhin;  ils  brùlaionl  do  les  combattre. 
Vos  dangers  leur  ont  appris  (pi'il  on  erislail  d'autres 
et  que  vous  on  aviez  été  environiié.  Ils  ont  frémi 
d'indignation.  Sire,  ces  soldats  oiit  juré  do  mainlonir 
la  conslilution  :  ils  versoronl  lout  leur  sang  pour  la 
défondre  ,  pour  défendre  le  roi  qu'elle  nous  a  donné  ; 
et ,  si  les  mesures  par  lesuuelles  l'Assemblée  nalionalc 
\a,  sans  donio,  vengor  la  majesté  du  peui)lo  fran- 
»;ais,  violée  on  la  personne  de  ses  roprésonlaiilsélus 
et  de  son  roprésentant  liérédilairo  ,  avaionl  besoin 
de  leur  appui,  le  chef  suprême  de  l'armée  peut  ré- 
poiulre  à  la  nation  (',ue  l'armée  du  Rhin  sera  lidol(>  à 
»os  serments,  (l'est  moi ,  le  général  do  celle  armée  ,  et 
le  plus  ancien  des  soldats  français,  qni  on  suis  caution. 
Si'jnc:  I.A>U)lti,ii'-.HK. 

Jo  ne  puis  me  refuser  aux  instances  des  officiers 
généraux  qui  soiil  avec  nuii  do  signer  colle  profession 
(Je  foi  de  tout  bon  soldat  français. 

Si'jné,  Custine,  Martiuiiac  et  Victor  IJroglio. 


La  Gérémonie  s'est  passée  avec  beaucoup  de  ^)ompe 
et  beaucoup  d'ordre.  Lorsqu'elle  a  été  terniinee.  les 
différents  corps  se  sonl  rassemblés  auprès  du  géné- 
ral ,  pour  le  remercier  d'avoir  aussi  bien  exprimé 
leurs  sentiments  dans  sa  lettre  au  roi.  Ils  l'ont  féli- 
cité en  mémo  tenis  de  ce  qu'il  venait  de  recevoir 
du  roi  le  troisième  degré  delà  décoration  militaire. 


Département  des  Ila-des-Pi/rénées. —  Société  des  atnis 

de  la  ciiustilution  séante  à  Tarbes ,  le  V  juillet ,  l'an 

A  de  la  liberté. 

Le  directoire  de  notre  département  vient  d'émettre 
une  somme  considérable  do  billets  de  secours  forcés  . 
au  moyen  dos(iuels  les  éclianges  d  assignais  se  font 
avec  autant  de  facilité  que  partout  ailleurs.  Nous 
savons  qu'il  court  un  bru  t  injurieux  à  notre  patrio- 
tisme. On  nous  accuse,  nous  liabilanls  du  départe- 
ment dos  naules-l*y  renées,  de  provoquer,  par  notre 
inortie,  le  fatal  progrès  de  l'agiotage  cl  le  discrédit 
de  la  monaie  nationale!  — Nous  no  répondrons  à  ces 
imputations  calomnienses,  qu'en  invitant  nos  com- 
palriolesà  venir  ,  comme  par  le  passé,  respirer  l'air 
pur  de  nos  montagnes  cl  jouir  de  nos  eaux  salutai- 
res. Ils  trouveront,  il  est  vrai,  chez  nous  comme  par- 
tout ,  des  agioteurs  ;  mais  ils  li  ouveronl  aussi ,  comme 
par  toute  la  l-'ratice,  le  patriotisme  fiiulantaux  pieds 
l'égo'isme  ;  l'intérêt  particulier  fondu  dans  l'intérêt 
général.  Ils  trouveront  réunie  aux  douceurs  de  notre 
climat  la  paix  cl  la  tranquillité  .  biens  précieux,  que 
nous  devons  à  notre  sincère  allachcmenl  à  la  cons- 
tiluliuu, 

Sif/né  :  C.MîI.rS,  président  ;  PlGM-PUY  ;  S.  M. 
Bki'.N.vud  ;  Marerk  ,  secrétaire  ;  B0U.'iu;NE ,  secrétaire. 


Au  Rédacteur. 
Quand  j'ai  affirmé  ,  ainsi  «juc  je  le  fais  encore  . 

•  que  (Iharles  Lainelh  était  à  l'armée  du  Nord,  qu'il 

•  ne  l'avait  pas  quilléo  un  seul  instant,  et  .qu'il  n'a- 
»  vaitpas  demandé  de  passeport  »  jo  no  devais  pas 
ra'aitondrc  que  sciemment  on  chercherait  à  le  con- 
fondre avec  mon  quatrième  frère  ({ui  n',:  jamais  por- 
té d'autre  nom  que  celui  i\'Au;ju:itin  ,  qui  n'a  point 
été  membre  de  r.\ssemblée  conslilnanle,  cl  qui,  de- 
puis lonfi-tcmps,  n'esl  plus  au  service. 

(>harlos  Lamelii,  ainsi  que  ses  frères,  recherche  la 
haine  dos  fripons:  toujours  ils  ont  défondu,  tonjcuirs 
ils  défendront  la  cause  île  la  liberté,  au  jioslo  du  liaii- 
gor,  là  où  l'intéiél  do  leur  pays,  leur  courage  et 
leur  dévoùmenl  les  a|)pellcnl.  Lorsque  le  rédacteur 
du  journal  le  Tliermomêlre  se  fait  l'écho  do  ceux  dont 
les  infâmes  projets  no  sont  plus  douteux  pour  les 
houinios  qui  réiléchissent ,  et  qui  bienlol  no  pour- 
ront plus  trouver  de  voile,  jo  lui  devrais  dos  reinoi- 
cimeuts,  sans  la  fastidieuse  nécessité  de  lui  répondre. 
Tiii:()i)<))!ï:  La>ii;iii, 
Député  du  département  du  Jura. 
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PRl-.'MlI-lRU:  LÉGISLATURE. 
Préshlrnce de  M.  Aubcrt-Dubayel. 
PI  ni?  DE   LA  SÉANCK  DL'   f.lNDI    IC)  JKI.I.ET. 
On    lil    une  Icllrc  du  ministre  dos    nlT.iiros    (''irangr-rcs  , 
jiinsi  conçue  : 

M.  !("  pivsiilcnl ,  j'ai  l'Iionncur  d'.idri-s  cr  à  l'Asscnibli-c 
inie  iioti' remise,  au  mois  de  m.ii  dernier,  .m  minisirc  du  roi 
de  l>:incmnrk  ,  par  les  envoyés  des  coins  do  Rerliii  'el  d  ' 
Vienni'.  La  lecliire  de  celle"  pièce  ne  doit  jdiis  l;n's<er  d.- 
(loiile  sur  les  iiilenlioiis  des  leiuieiuis  <le  la  l'r.Tiicc  ,  cl  sur 
les  ell'orls  (]u'ils  l'uni  noiir  il.miKT  au  eoneerl  des  puissances 
loulc  la  hiliuide  cpi'il  devait  avoir  ilans  sou  origine:  m;iis 
la  nponse  du  ministn?  danois  ]uoiive  qu'il  ne  partage  pas 
lout-à-i'ail  les  haines  des  autres  cours.  Le  ministère  ,  tou- 
jours sage  el  Oel.iiré  sur  ses  inlériMs,  se  tient  en  garde  con- 
tre les  iiisligalions  des  |uiissaii('es  qui  j.rmenl  conirc  nous. 
Extrait  de  la  note  remise  au  ministre  danois  ,  par  les 
ambassadeurs  de  }'iennr  et  île  licrlin. 
•  Il  s'agit  d'une  cause  commun<!    des  souverains 
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rontrc  les  priiicipos  anardiiqucs  dos  iîj«ur<,'ens  fran- 
Vais ,  d'où  il  résulte  pour  eu\dcs  engagements  sacrés 
à  remplir.  Le  concert  des  puissances  a  deux  objets: 
le  premier,  les  droits  des  princes  lésés  et  le  danger 
dont  la  propagation  des  principes  français  menace 
toutes  les  puissances;  1  autre  est  le  rétablissement 
du  souTernement  monarchique  en  France.  Toutes 
les  puissances  réunies  n'ont  pas,  sans  doute,  le  droit 
d'exiger,  dune  grande  nation  comme  la  France,  que 
tout  se  rétablisse  absolument  sur  l'ancien  pied  :  il 
s'ensuivra  qu'on  'pourra  accepter  quelques  légères 
modifications  à  l'ancien  gouTernement  ;  c'est-à-dire, 
celles  que  le  roi,  usant  de  sa  volonté  libre  ,  voudra 
y  mettre  ,  avec  le  consentement  des  représentants 
légitimes  delà  nation.  Quant  aux  moyens  à  emplo- 
yer, il  faut  qu'il  soient  suffisants  pourqno  le  succès 
en  soit  certain  ;  ils  doivent  être  proportionnés  aux 
forces  de  chaque  État;  ces  subsides  se  fourniront  soit 
en  troupes,  soit  en  argent.  Pour  se  concerter  sur  ces 
moyens  ,  leurs  majestés  apostolique  et  prussienne 
proposent  Vienne  pour  centre  de  réunion.  Ces  con- 
férences seront  suivies  de  rassemblement  des  armées 
et  d'une  déclaration  des  puissances,  ayant  pour  ob- 
jet le  redressement  de  leurs  griefs.  Si  l'on  adopte  l'i- 
dée d'un  congres  armé,  qui  s'occupera  du  nouveau 
gouvernement  à  donner  à  la  France^  il  est  clair  que 
ce  congrès  ne  se  tiendra  pas  à  Vienne,  mais  dans 
une  ville  voisine  du  territoire  français.  Leurs  ma- 
jestés apostolique  et  prussienne  sont  prèles  à  agir 
de  la  manière  la  plus  énersiquo  pour  le  maintien  de 
tous  les  gouvernements  de  l' Europe.  « 

Réponse  dti  ministre  danois. 

»  C'est  avec  des  sentiments  dignes  de  la  confiance 
des  souverains,  ses  amis  et  ses  alliés,  que  sa  majesté 
danoise  a  reçu  et  pé>é  les  ouvertiiros  de  leurs  majes- 
tés apostolique  et  prussienne.  Elle  sait  que  le  con- 
cert des  puissances  r.  un  principe  do  justice  ,  celui 
de  garantir  l'Europe  oiitiôre,  menacée  par  l'anarchie 
française,  et  par  le  prestige  et  les  formes  séduisantes 
du  nouveau  gouvernement  de  ce  pays;  de  le  rendre 
susceptible  de  la  prospériîé  dont  il  jouissait  autrefois. 
Si  sa  majesté  danoise  ne  peut  concourir  au  concert 
des  puissances,  ce  n'est  pas  conlrariélé  d'opinions; 
mais  seulement  par  des  relies  de  gouvernement  qui 
ne  lui  permettent  de  manifester,  en  ces  circonstan- 
ces, que  ses  regrets.  Au  reste ,  depuis  l'acceptation 
de  la  constitution  ,  les  souverains  qui  ne  sont  pas 
l'objet  de  la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  France, 
n'onl  plus  de  motifs  pour  s'armer  contre  elle,  puis- 
que le  roi  se  croit  et  se  dit  libre.  Les  puissances  voi- 
•ines  pourraient  seules  avoir  quelque  intérêt  de  pré- 
server leurs  états  de  l'infection  des  principes  français, 
qui  se  répand  corama  le  poison  le  plus  actif  et  le 
plus  dangereux.  •< 

Sur  le  rap;iort  de  M.  Delmas,  et  d'après  les  bases 
arrêtées  dans  la  séance  d'hier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'.\ssciTili!t-e  na'.ionalo ,  coaf.!dc!-ant  que  les  troupes  de 
ligrie  sont  dcsiinccspnràculièrcmcnt  à  priiscrvcr  le  territoire 
français  de  toule  invasion  ;  qu'il  importe  à  la  sûreté  de 
l'enqiire  de  rapprocher  (1rs  froatières  celles  qui  sont  en  gar- 
niso'i  à  Paris  ei  djns  l'intéiitur  du  royaume;  qu'il  n'est  pas 
moins  essentiel  lic  maintenir  l'or.lrc  lîain  une  ville  où  résident 
le  corps  législatif  et  le  roi ,  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper 
les  craintes  des  ciloyens  sur  l'éloigneraent  des  régiments 
qui  ont  résidé  jusqu'à  présent  à  Paris,  et  qui  ont  joui  d'une 
confiance  niériiée;  qu'il  importe  cepen<i;int  à  la  sUrelé  et  à 
la  tranquillité  de  relie  ville  ,  que  les  postes  les  plus  impor- 
tants occupés  |;ar  les  troupes  de  ligne  soient  t^ardés  ;  con- 
sidérant enfin  qu'on  ne  peut  d'une  manière  plus  prompte 
et  plus  convenable  pourvoir  à  ces  renq)iaccments,  qu  en 
r;:ppelan!,  au  service  de  la  nation  ces  lionmies  du  14  juillet , 
(|ui  ont  concouru  avec  la  garde  nationale  à  la  conquête  de 
lalilierté,  qui  ont  bien  mérité  de  la  pairie;  voulant  leur 
procurer  l'honninir  d  ;  donner  de  nouvelles  preuves  de  ci- 
visme ,  en  dilV'ndant  la  constitution,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Ass 'niblee  nationale,  aprè<  a\oir  entendu  îe  rapport  de 
<;on  i-omité  milil.iire  et  décrété  l'uri^cnce  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 


Art.  P'.  I.cs  w-dcranl  Gardejt-Françiaises  ,  qui  oiu  servi 
la  révolution  ;\  l'époque  du  l^juin  1789;  les  officiers,  sous- 
ofiiciers  ,  canoiuders  et  solJ.ils  de  divers  répiments  qui  «e 
sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liherlé  ,  à  compter  du  12 
juillet  de  la  même  année,  qui  oui  été  inscrits  ou  enrôlés  soit 
à  la  municipalité  ,  soil  dans  les  d  stricts  de  Paris,  jusqu'au 
]■''■  novembie  1789;lesgardesdes  portes  et  ceux  de  .a  ville  de 
Paris;  les  Cent-Suissesde  la  garde  ordinaire  du  roi,  les  Suis- 
ses licenciés  ,  qui  ont  scvi  dans  la  ci-devanl  maison  mili- 
taire de  princes  ,  el  qui  depuis  leur  licenciement  ont  fait  un 
service  personnel  et  continu  dans  la  garde  nationale  ,  s'ins- 
criront volontairement,  ainsi  qu'il  suit,  pour  être  organisés 
en  gendarmerie  nationale  à  pied. 

lI.Tousceux  dénommés  en  l'article  précédent  qui  ont  con- 
tracté des  engagements  dans  les  troupes  de  ligne  ne  seront 
admissibles,  sous  aucun  prétexte, dans  ces  nouvelles  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expiration  de  leur 
engagement.  Ils  pourront  néanmoins  se  faire  inscrire  dcs-à- 
présent. 

in.  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  auraient  été  destitués 
de  leurs  emplois,  ou  renvoyés  de  leurs  corps  par  un  jugement 
légal. 

IV.  Il  sera  de  suite  ouvert, au  greffe  de  la  municipalité  de 
Paris  ,  un  registre  d'inscription  volontaire  ,  sur  lequel  no 
pourront  être  inscrits  que  ceux  qui  justifieront  réunir  les 
conditions  exigées  par  le  présent  décret. 

V.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert,  pour  ceux  qui  rési- 
dent à  Paris,  que  pendant  lo  jours,  cl  pendant  deux  mois  au 
plus,  pour  ceux  des  autres  départements,  qui  enverront  aus- 
si leurs  inscriptions,  titres  ou  cartouches  à  la  municipalité 
de  Paris,  le  tout  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

\l.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  plutôt,  s'd  est 
possible,  la  municipalité  de  Paris  adressera  au  ministre  de 
l'intérieur  l'état  nominatif  de  ceux  qui  se  seront  fait  inscri- 
re ,  ainsi  que  leurs  titres  et  cartouches  certifiés  véritables. 

VII.  L'état  nominatif,  titres  ou  cartouches  des  ciiovens 
inscrits  au  greffe  de  la  municij^alité  de  Paris  ,  seront  adres- 
sés surle  champ  à  l'Assemblée  nationale,  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

V!!I.  L'Assemblée  nationale  charge  som  comité  militaire 
de  lui  présenter  un  projet  d'organisation  pour  ces  nouvelles 
divisions  de  gendarmerie  nationale ,  24  heures  après  que 
les  états  nominatifs  et  autres  pièces  relatives  lui  auront  ct6 
envoyées. 

On  lit  une  lettre  du  mini.-tre  de  la  guerre  qui  annonce 
qu'il  ne  peut  se  conformer,  qu'à  l'égard  d'un  très-petit  nom- 
bre d'individu-;, au  décret  qui  lui  ordonne  de  remettre  à  l'As- 
semblée nationale  la  liste  des  officiers  émigrés,  attendu  qne 
les  raj'.ports  qu'il  reçoit  des  régiments  ne  lui  annoncent 
que  le  seul  fail  do  l'absence  des  officiers. 

M.  Gasparin  :  J'observe  que  la  loi  relative  aux 
officiers  déserteur?  oblige  les  ministres  à  fournir 
l'élal  tous  les  mois,  et  qu'elle  désigtie  ,  sous  ce 
nom  ,  tous  les  ofliciors  qui  abandonnent  leur  poste 
sans  congé  ,  soit  qu'ils  émigrent  ou  qu'ils  restent  en 
Franco.  Je  demande  que  le  minisire  soil  poursuivi 
pour  rinc.véculion  de  celle  loi. 

iM.  LAPonTE  :  J'ajoute  que,  n'ayant  pas  la  lists  des 
i  fficiers  déserteurs,  il  csl  impossible  au  comité  de 
liquidation  de  vérifier  la  légilimilé  des  demandes 
en  création  de  pensions ,  cl  qu'il  en  a  créé  au  profil 
d'un  granîl  nombre  d'ofiiciers  qui  ont  abandonné 
leurs  régiiv.ents  depuis  la  révolution. 

M.  Bellegarde  :  Je  connais  des  officiers  déser- 
teurs qui,  depuis  si.\  mois ,  sont  à  Paris ,  el  qui  y 
loucbenl  leurs  appoinlcmeuls. 

Les  dénonciations  de  .'U^I.  Gasparin  el  Bellcgarde  sont 
renvoyées  au  comité  militaire. 

M.  GRAXiiE>'EL"viî  :  L'Assemblée  a  été  sur  le  point 
d'envoyer  des  commissaires ;i  l'armée,  pour  savoir 
p;u'raitemeiit  quel  est  l'étaldes  forces  de  l'Empire. 
Je  sais  qu;'  M.  Luckner  est  à  Paris.  L'Assemblée  a 
décrété ,  il  y  a  quelques  jours  ,  que  la  patrie  était 
en  danger  ;  eu  méme-lenqis  elle  a  témoigné  la  plus 
grande  conhiiiice  au  maréchal  LucKncr.  Je  demande 
qu'elle  ne  perde  pas  celle  occasion  d'cnlendre ,  de 
I  M.  Luckner  lui-même  ,  (juel  est  actuelleinent  l'étal 
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de  nos  forces  inililaircs.  Je  reconnais  que  les  0()c- 
rationsiJe  la  guerre  doivent  êlrc  dirigées  avec  j)ru- 
dence,  cciérilé  et  secret;  mais,  dans  les  opéra- 
tions de  la  guerre ,  il  y  en  a  pour  nous  de  deux 
sortes  :  celles  qui  ont  eu  lieu  et  celles  qui  sont  à 
venir.  Celles  qui  sont  à  venir  resteront  dans  le 
génie  deM.  Leckner  :  ni:iis  pour  celles  qui  sont  pas- 
sées ,  et  qui  ne  sont  plus  un  secret  ,  je  demande 
que  M.  Luckner  en  rende  compte  ,  sinsi  que  des 
ordn  s  qu'il  a  reçus  et  des  sommes  qui  lui  sont 
noccsiraires  pour* assurer  le  succès  des  opérations 
à  venir. 

La  proposition  de  M.  Grangcncuvo  est  aJopléc. 

M.  GuÉRiN  :  Plus  vous  allez  en  avant ,  plus  vous 
sentez  le  besoin  d'avoir  des  ministres  patriotes.  Il 
y  a  huit  ou  dix  jours  que  les  ministres  ont  donné 
leur  démission  ,  et  ils  ne  sont  point  reniplacés. 

Je  demande  que  ,  puisqu'il  n'existe  pas  en-^ore  de 
loi  qui  fixe  le  délai  du  remplacement  des  ministres, 
le  comité  de  législation  nous  en  présente  une. 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ,  c'est  inutile  ;  l'ordre 
du  jour. 

M.  Merlin  :  Les  ministres  vous  ont  dit  qu'ils  ne 
pouvaient  plu  uien  pour  la  chose  publique.  Touvez- 
vous  laisser  plus  long-temps  les  intérêts  de  la  patiie 
entre  leurs  mains?  J'appuie  la  proposition  de  M. 
Guérin. 

L'Assemblée  passo  à  l'ordre  da  jour. 

M.  Pozzo  DiBoRGO  :  LesAulrichiensel  les  Prus- 
siens réunisse  sont  établis  sur  le  territoire  del'Em- 
pire  ;  déjà  leurs  magasins  y  sont  formés,  et  ils  font 
des  préparatifs  pour  envahir  vos  provinces  frontiè- 
res. Par  une  fatalité  inexplicable,  nos  armées  sont 
retenues  en  deçà  de  nos  frontières  ;  elles  voient 
avec  inquiétude  tous  ces  préparatifs  se  former 
sous  leurs  yeux;  mais  ,  jusqu'ici  ni  le  roi ,  ni  les 
généraux  n'ont  pensé  à  attaquer  ces  noyaux  d'ar- 
mée, ni  à  détruire  ces  magasins  ,  sous  le  vain  pié- 
texlede  la  neutralité  de  l'empire  Votre  commis- 
sion a  senti  qu'il  était  nécessaire  d'une  explica- 
tion de  la  part  du  corps  législatif,  pour  donner 
aux  opérations  de  l'armée  toute  la  latitude  pos- 
sible; qu'il  n'était  plus  permis  ,  sans  compromet- 
tre le  succès  de  vos  armes ,  de  laisser  occuper 
les  postes,  établir  les  garnisons  et  les  campements, 
sur  UB  territoire  dont  la  neutralité  estouvertement 
violée  par  nos  ennemis.  La  mesure  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  proposer  n'est  qu'un  moyen  de 
défense  qui  donnera  toute  la  latitude  nécessaire 
aux  opéralionsmilitaires,  et  quelques  observations 
suffiront  pour  la  justifier  aux  yeux  du  monde  im- 
partial. 

La  nation  française  avait  cru  assurer  la  paix  à 
1  Europe,  en  renonçant,  par  un  article  de  sa  con- 
stitution ,  à  la  guerre  offensive  et  aux  conquêtes; 
elle  se  promettait  sans  doute  de  mettre  un  terme 
aux  malheurs  des  peuples  ,  et  de  détruire  les  ja- 
lousies et  les  haines  que  les  gouvernements  surent 
si  bien  exciter  entre  les  nations  pour  les  rendre 
l'instrument  de  leur  ambition  ou  de  leur  avarice, 
mais  cette  doctrine,  fondée  sur  la  justice  ,  récla- 
mée par  l'humanité  et  l'intérêt  de  tous  ,  ne  pouvait 
s'accorder  avec  la  fureur  sanguinaire  des  despotes. 
A  peine  on  a  parle  des  droits  du  peuple,  que  ceux 
qui  le  tiennent  dans  les  fers  ,  depuis  les  bords 
glacés  de  la  Baltique  jusqu'à  Méditerranée,  ont 
conspiré  contre  les  Français  ,  par  cela  même  qu'ils 
avaient  déclaré  ne  point  usuiper  le  territoire 
de  leur  voisins  et  de  n'armer  leurs  bras  que  dans 
le  cas  d'une  défense  légitime.  L'Autriche  amititieuse 
avait  déjà  pi'éparé  ses  bataillons  ;  elle  menaçait  do 


vous  dicter  des  lois  et  de  vous  prescrire  le  genre 
de-despotisme  sous  lequel  vous  devez  gémir.  Tous 
les  Français  ont  demandé  vengeance  d'un  outrage 
dirigé  contre  l'indépendance  nationale,  et  vous  avez 
commencé  la  guerre  que  vous  ennemis  avaient  déjà 
déclarée  de  fait  parleurs  dispositions  évidemnient 
hostiles. 

Cet  acte  a  accéléré  le  dénoùment  de  toutes  les 
conspirations  secrètes  que  le  tensps  aurait  encore 
rendues  plus  funestes  à  la  liberté  publique.  Par  un 
étrange  renversement  de  la  politique  eurnpéenric, 
le  successeur  du  grand  Frédéric  a  arbon'' ,  en 
faveur  de  nos  ennemis,  les  drapeaux  triomphants 
à  Lignitz  cl  à  liarkaii ,  et  le  mitîlre  de  la  Silésie 
est  comj)lé  aujourd'hui  au  nombre  des  alliés  delà 
maison  d'Autriche. 

La  confédération  germanique ,  dont  l'indépen- 
dance est  naturellement  garai.lie  par  la  Fiance,  qui 
seule  peut  la  préservci-  de  l'immortelle  ambition  de 
l'Autriche,  a  vu  ,  avec  joie,  celte  ligue  fornndable 
se  former  pour  détruire  votre  constitution  ;  plu- 
sieurs princes  n'.ême  sontiépulés  y  avoir  accédé: 
déjà  les  armiîcs  ennemies  ont  inondé  leur  territoire: 
et,  à  la  faveur  de  la  neutralité,  les  canqicments,  les 
quartiers  ,  les  magasins  et  les  autres  dispositions 
militaires  s'exécutent  sans  inquiétude.  Le  temps 
viendra  où  ces  puissances,  comme  tant  d'autres, 
aveuglées  dans  leurs  jiropres  intérêts ,  sortiront  en- 
fin de  l'erreur  dans  laquelle  elles  paraissent  se  plaire 
aujourd'hui  ;  la  ligue  du  Nord  prescrit  à  l'Europe 
entière  une  .'ervitude  générale ,  et  montre  de  toute 
part  un  front  menaçant  :  selon  son  système  ,  la 
Pologne  ne  doit  voir  finir  les  horreurs  de  la  guerre 
qu'avec  le  sacrifice  de  son  indépendance  ;  les  li- 
bertés de  l'Allemaprne  sont  détruites  par  le  change- 
ment de  la  poliliipie  prussienne  ;  la  France  doit 
être  livrée  aux  angoisses  «l'une  guerre  intestine  el 
aux  coups  fatals  des  bataillons  étrangers ,  jusqu'à 
ce  que,  cédant  aux  torrciits  des  maux  qu'on  lui 
prépare  ,  elle  soit  livrée,  dans  un  étal  de  faiblesse, 
à  la  discrétion  de  ses  nouv.;aux  protecteurs  ;  c'est 
alors  que  la  b  dance  politique  élanl  renversée  ,  le 
sort  des  autres  puissances  leursera  soumis,  et  que, 
forts  de  leurs  soldats  mercenaires  couverts  de  fer 
et  avides  d'or  ,  toutes  les  usurpations  leur  devien- 
dront faciles. 

C'est  aux  Français  à  préserver  le  monde  de  ce 
terrible  fléau  et  à  réparer  la  honteuse  insouciance 
ou  la  malignité  perfide  de  ceux  qui  voient  avec  in- 
différence la  destruction  de  tout  genre  de  liberté  sur 
la  terre;  les  peuples  courageux  et  sagement  gou- 
vernés sont  la  providence  du  monde  :  et  les  Fran- 
çais seu!s ,  en  combattant  les  ennemis  communs  du 
genre  humain  ,  auront  la  gloire  de  rétablir  l'har- 
monie politique  qui  préservera  l'Europe  d'une  ser- 
vitude générale. 

Quels  que  soient  le  nombre  et  les  forces  de  nos 
ennemis,  nous  ne  pouvons  pas  succomber  dans  la 
lutte  sanglante  ,  mais  glorieuse  ,  qu'on  nous  prépa- 
re ;  un  peup'c  immense  qui  sent  ses  forces  et  sa  di- 
gnité ,  réuni  d'intérêts  et  par  les  lois  ,  protégé  par 
une  grande  armée  et  dos  places  fortes,  sur  un  ter- 
ritoire qui ,  par  sa  conliguilé  et  riiftureuse  corres- 
pondance de  ses  parties  ,  fournit  une  masse  solide 
de  puissance,  ne  peut  jamais  devenir  la  proie  des 
rois  combinés  contre  lui.  Soumis  ,  comme  nous,  à 
l'insconstance  des  événements ,  aux  dépenses  in- 
calculables de  la  guerre ,  el  ayant  un  einicmi  de  plus 
à  combattre  dans  la  force  et  la  vérité  de  nos  maxi- 
mes ,  le  moindre  choc  doit  renverser  nos  agresseurs 
et  altérer  leur  accord  ;   car  jamais  il  n'exista  de 
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trailé  solide  entre  des  ambitieux  qui  souliemieiit 
la  cause  de  Tinjuslice  :  mais  les  vrais  Français, 
dont  r.inlérèt  public  a  fait  nne  confédér;iiion  fra- 
ternelle ,  n'ont  pas  de  défection  à  craindre  ;  les 
dangers  de  la  patrie  exciteront  le  courage  de  ses 
enfants  ;  c'est  d,u!S  les  dangers ,  dans  les  malheurs 
môme,  que  les  âmes  s'exaltent  et  réunissent 
toute  leur  énergie;  nous  avons  ions  conlraelé  une 
dette  immense  envers  le  monde  entier;  c'est  l'éta- 
blissement et  la  pratique  des  droits  de  l'homme  sur 
la  terre. 

La  liberté,  féconde  en  vertus  et  en  talents,  nous 
prodigue  les  moyens  de  l'acquitter  louie  entière.  Ils 
espèrent  sans  doute  ,  nos  ennemis ,  dans  les  dissen- 
lions  passagères  qui  nous  agitent  ;  ils  en  augurent 
la  désorganisation  de  noire  gouvernomem  :non, 
nous  n'accomplirons  pas  leurs  coupables  esi)éran 
ces  ;  nous  sentons  bien  que ,  dans  !'et:it  dos  cboses, 
un  changement  dans  nos  institutions  politiques  amè- 
nerait nécessairement  l'interrègne  des  lois,  la  sus- 
pension de  l'auloriLé  ,  la  licence,  le  déchirement 
dans  toutes  les  partie  du  royaume  et  la  perle  iué- 
vilablf^  de  la  liberté  ;  notre  vigilance  conservera 
sansdélruire,  rnellra  les  traîtres  dans  l'impuissance 
<!e  faire  le  mal,  et,  avec  la  stabilité  du  gouverne- 
ment, nous  ôteions  aux  ambitieux  toutes  les 
chances  qu'ils  se  préparent  dans  les  changements 
et  les  révolutions  perpétuelles  des  empires  ;  ainsi , 
réunissant  l'énergie  à  la  sagacité ,  nous  pourrons 
1  irvenir  à  des  succès  glorieux. 

Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  ennemis;  et 
nous  déclarons  au  roi  que  l'intention  des  Français 
et  sou  devoir  est  de  les  conihatire  et  de  les  repous- 
ser, quelque  part  qîi'ils  soient,  tant  qu'ils  persiste- 
ront à  se  montrer  nos  agresseurs. 

Le  pays  qui  contient  dans  son  sein  les  forces  des- 
tinées à  nous  détruire  n'est  pas  en  droit  de  récla- 
mer la  neutralité  :  c'est  lui  qui  l'a  violée  le  premier, 
s'il  a  accepté  de  bon  gré  les  bataillons  ennemis , 
permis  les  magasins,  l'établissement  des  quartiers  et 
et  les  autres  préparatifs  de  guerre.  Si,  au  contraire, 
il  y  a  été  forcé  ,  ces  troupes  alors  sont  ses  ennemies 
et  les  nôtres  ,  et  nous  sommes  en  droit  de  les  com- 
battre ;  et  ce  serait  une  prétention  bien  étrange 
que  celle  de  vouloir  fixer  les  limites  de  notre  défense 
à  une  neutralité  violée  par  nos  agresseurs  et  qui 
sert  d'appui  à  toutes  leurs  entreprises.  Loin  de  nous 
de  vouloir  faire  partager  les  horreurs  de  la  guerre 
à  ceux  qui  n'exercent  pas  d'hostilités  envers  la  na- 
tion française  ;  mais,  puisque  leur  territoire  est  le 
point  d'appui  de  nos  ennemis  déclarés,  il  ne  doit 
plus  être  sacré  pour  nous  ,  et  la  justice  nous  auto- 
rise à  faire  les  dispositions  nécessaires  à  notre  con- 
servation et  à  regarder  comme  soumis  aux  lois  de 
la  guerre  tous  les  élablissemenis  militaires  que 
nos  ennemis  y  ont  déjà  formés. 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comités  ont 
cru  nécessaires  pour  assurer  la  marche  des  opé- 
rations militaires  contre  toute  crainte  mal  fondée 
qui  pourrait  s'élever  dans  l'âme  de  ceux  qui 
commandent  nos  armées  ;  ils  m'ont ,  en  consé- 
quence, chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  enlonclu  le  ra[>|)orl  de 
sa  commission  des  douze  et  de  ses  comités  diploinalique  et 
militaire  réunis  ,  déclare  que  roi  est  chargi'  de  repousser  par 
la  force  des  armes  toute  ennemi  déclaré  en  état  d'hostilités 
imminentes  ou  commencée^  contre  la  nation  française,  et  i'« 
le  faire  attaquer  et  poursuivre  partout  oi'l  il  conviendra  ,  d'a- 
près les  dispositions  militaires. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Chimer,  le  décret  suivant  est  rendu, 


Décrit  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  nécessité  d'aug- 
menter les  armées  sur  les  frontières  oblige  de  s'assurer 
des  moyecs  de  pourvoir  promptement  à  leur  subsistance  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  difinUif. 

L'Assemblée  nationale,  vu  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  co- 
mité diplomatique  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  l'article  du  traité  d'échange  relatif 
aux  récoltes  des  citoyens  respectifs  de  France  et  de  l'élec- 
torat  de  Trêves  ,  pendant  tout  le  tems  que  la  France  sera 
en  état  de  guerre  ,  à  la  c'narge  de  payer  la  valeur  des  ré- 
coltes au  prix  à  convenir  de  gré  à  gré  ,  ou  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  contradictoirement,  aux  taux  courant  des 
denrées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU   LUNDI   AU    SOIR. 

M.  Vergniaud  occupe  li;  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  propose  et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  .• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  les  îravaux  utiles  faits 
postérieurement  au  décret  du  16  juin  1791  ,  par  MM.  So- 
land  ,  Lebrun  et  Fortiu  ,  ci-devant  chefs  des  ateliers  de 
Paris  ;  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie  nendant 
l'exercice  de  leurs  fon-tions  ,  par  leur  fermeté  et  leur  bonne 
conduite  ,  et  l'état  de  détresse  dans  lequel  ils  se  trouvent  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la 
somme  de  3000  I.  ,  laquelle  sera  divisée  par  égales  por- 
tions entre  VtM.  Soland  ,  Lebrun  et  Fortin  ,  pour  leur  te- 
nir lieu  d'indemnité  des  travaux  qu'ils  ont  faits  depuis  l'é- 
poque du  16  juin  1791  ,  et  de  leurs  services. 

Une  députation  du  bataillon  de  l'Ain  se  plaint,  à  la  bar- 
re, de  ce  que  M.  Brogiie,  malgré  ses  promesses,  a  confon- 
du le  bataillon  entier  dans  sa  dénonciation  contre  les  cou- 
pables qui  lui  ont  manqué  à  Neuhrisack  ;  demande  justice 
de  ces  inculpations  ;  proteste  de  son  obéissance  aux  lois 
et  de  son  amour  pour  la  liberté  et  la  constitution,  et  deman- 
de ,  au  nom  du  bâtai  Ion  ,  à  servir  la  patrie. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  la  bonne  vo- 
lonté du  bataillon;  ordonne  qu'extrait  du  procès-verbal  lui 
sera  envoyé,  et ,  après  quelques  débats  ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  revoir  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  corps  administratifs   du  département  du  Bas-Rhin. 

Une  députatiou  de  Cent-Suisses  de  la  garde  du  roi  pré- 
sente une  pétition,  pour  avoir  de  l'emploi  et  obtenir  un  se- 
cours nécessaire  à  leur  subsistance,  lisse  plaignent  d'avoir 
été  maltraités  successivement  par  tous  les  ministres  ,  à  l'ex- 
ception de  M.  Servan.  A  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  les 
plus  anciens  et  les  meilleurs  alliés  de  la  France  ,  ils  j  urent 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  ,  et  fidélité  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi.  (  On  applaudit.  ) 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin  :  L'Assemblée  a  décrété  ce  malin  que 
les  Cent-Suisses  pourraient  entrer  avec  les  ci- 
devant  Gardes-Françaises,  dans  les  nouvelles  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale  :  voilà  le  premier 
objet  (ie  leur  pétition  rempli 

M.  Cambon  ;  Et  quant  au  second ,  c'est  sur  les2a 
millions  accordés  ît  la  splendeur  du  trône,  que  la 
natioi!  doit  leur  rendre  justice.  Lorsqu'on  a  licencié  la 
garde  du  roi,  on  n'a  pas  employé  celte  parcimonie; 
c'est  qu'elle  était  composée  de'  conlrc-révolutioti- 
naires,  et  que  les  Cent-Suisses  sont  de  bons  ci- 
toyens.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Kersaint  :  Je  rappelleà  l'Assemblée  que  dan» 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Condorcel ,  à 
l'occasion  des  dangers  de  la  patrie  ,  il  y  a  un  arti- 
cle qui  concerne  la  liste  civile  :  on  a  omis  de  ren- 
voyer ce  projet  à  la  commission  extraordinaire  ; 
je  demande  la  réparation  de  cet  oubli. 

Le  renvoi  est  décrété. 
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(>uak»rie  uihiycjis  du  clO[)aricnnMil  don  Bouc}ios-dii-Rli6- 
m; ,  pas.s.inl  par  Lyon  pour  venir  à  Paris  ,  onl  616  arrêtés. 
On  a  visité  leurs  p;;s3q)orls,  qu'on  a  Irouvés  en  régie  ; 
mais, à  leur  sorlie.on  lésa  déUnus.  Us  nnl'réciauié  la  prolec- 
lion  lie  la  municipalité.  On  leur  a  répondu  qu'on  ne  connais- 
saitqnele  directoire,  qu'ils  espèrent  que  i'Assenililéc  \ou(lra 
l)ien  casser.  Us  allesienl  que  Lyon  est  le  foyer  d'une  gran- 
de conjuration  ;  ils  prient  l'Assëmlilée,  au  nom  de  la  pairie, 
de  prévenir  les  perfidies  du  pouvoir  exécutif,  et  prédisent 
(jue  le  cainnde  .talés  ne  sera  dissipé  qu'en  apparence. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance 


Sur  Sa  proposition  (k  M.  Jeatv-Dcbrj,  l'AMomUeu  clia>'gc' 
ton  comité  de  législation  do.  taire  ,  sous  quinzaine ,  ua 
rapport  sur  les  entraves  qu'éprouve  ,  dans  sa  nnrdio , 
l'ordre  judiciaire. 

M.  IUiil:  Les  portos  de  l'empire  sonl  oiivorlcs. 
Le  portier  ne  veut  pas  les  former.  Je  votis  ai  prié 
(le  charger  le  pouvoir  exériitif  de  faire  ronrorccr 
rarméc  du  lUiiii  par  ks  20  bataillons  qui  dcvaioiil 
(3lre  pris  dans  Taimcic  de  M.  .Moiilesqiiiou.  Cola  a 
Iraiiqtiilli.ic  nos  concitoyens  dans  les  (i('|)arlements 


Un  citoyen  envoie  un  habit  d.'  garde  nationale  pour  ha-     jg^  ||.,„i  ^^  Bas-Uhiil ,  Cl  dans  ic  départcmenl  do 
liiller  un  volontaire  ,  rt  50  liv.  pour  qu'il  ;e  rende  aux  lion-     |.^  Jjourlîio 

''^uHa^poStÏÏdeM.   Rremon.ier  ,  l'Assemblée  rer,-  Aujourdlmi  on    vient   dc    nous  donner  COimais- 


voie  au  comili'  de  législalioiila  question, éicvéi'  parles  grands 

Îirocurateurs,dc  savoir  si  les  accusés  de  lésc-nation  peuvent 
aire  entendre, aux  dépens  de  l'étal,  autant  de  témoins  qu'ils 
voudront. 

M.  Lecointre  présente  un  jjrojct  de  décret pourabidir  l'af- 
freux usage  d'égorger  les  ennemis  pris  les  armes  à  la  main. 

M.  DunEM  :  Je  demande  l'ajotirncmonl  du  projet 
jusqu'au  moment  où  M.  Lecoiiilrc  aura  trouvé  un 
moyen  dc  faire  exécuter,  chez  les  puissances  étran- 
gères ,  les  décrets  dc  rAssembiéc. 

U  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

M.  RouYER  :  Voici  plusieurs  jours  que  Ton  pré- 
sente à  signer,  au  bureau  des  secrétaires,  dos  ex- 
traits de  procès-verbaux  de  liquidation  ,  soit  de 
rAsbCmblee  constituante  ,  soit  de  celle-ci ,  pour 
des  olïiciers  retirés.  Je  ne  conçois  j)as  comment 
sont  failsccs  procès-verbaux  ;  mais  il  en  résulte  (juc 
les  oUicicrs  retirés  ont  uiie[)!us  forte  i)aic  que  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service.  Par  exemple,  voici 
l'extrait  du  procès-verbal  de  liquidation  d'un  capi- 
taine qui  a  d'abord  servi  dans  les  grades  subalter- 
nes des  Gardes-Françaises  ,  et  qui  est  devenu  capi- 
taine comm3  par  un  vol  de  pigeon.  Il  a,  pour  2o 
ans  5  mois  dc  service,  une  pension  de  2,800  livres, 
tandis  que  les  cajiitainosdti  premier  rang  n'ont  que 
2,000  liv.  de  retraite  pour  ÔO  ans  de  service  efléc- 
lif.  Je  demaiule  donc  que  toutes  les  liquidations 
faites  par  l'Assemblée  constituante  ,  à  qui  l'argent 
dn  peuple  ne  coûtait  pas  beaucoup,  soient  révisées, 
et  qu'on  ne  paie  provisoirement  que  la  moitié  des 
liquidations. 

AL  Cambon  .  Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  un  dé- 
crolapiès  trois  lectures,  si,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre,  sans  examiner  les  pièces,  on  revient  sur  ce 
décret ,  nous  ne  serons  occupés  qu'à  défaire  ce  que 
nous  avons  déjà  fait 

M.  LArouTK  :  La  liquidation  des  Gardes-Fran- 
çaises a  élé  faite  sur  une  loi  particulière  contraire 
à  la  loi  générale  des  litiuidations.  On  voulait ,  par 
quelques  moyens  que  ce  fut,  les  disK)udre;  on  a 
fait  pour  eux  un  mode  de  faveur  ,  on  leur  a  tendu 
un  piège.  Mais  il  ne  serait  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée de  revenir  sur  ces  liiiuidatioiis. 

M.  Falciiet  :  Il  est  très- vi ai  qu'oi!  a  cliorclié  et 
qu'on  a  réussi  à  faire  trouver  aux  ci-devant  Gardes- 
Françaises,  en  ne  servant  pas,  un  avantage  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  en  servant.  Je  demande  (lu'on 
décrète  que  leurs  pensions  leur  seront  conseivées, 
soit  qu'ils  soient  en  activité  de  service  ,  ou  qu'ils 
n'y  soient  pas. 

Cette  proposition  est  revoyéc  au  comité  militaire. 

7>LM.  Murel  ,  Bacrletdc  iirange,  foui  dos  premières  lec- 
tures de  projets  de  décrets  de  liqaidatioa. 

L'ajournement  est  dccrélé  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  lU  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  AU  SOIK. 
M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 


sance  que  M.  .Montesqiiiou  n'enverra  pas  les  20  ba- 
taillons qui  lui  ont  été  deman(1(''S.  Je  demande  donc 
que  vous  fassiez  rendre  compte  ,  dans  la  .séance 
de  demain,  des  motifs  que  .M.  Motitesipiiou  peut 
avoir  doimés  au  minislre  de  la  guerre  sur  son  re- 
fus ,  et  quels  moyens  on  a  pris  pour  renforcer  les 
bords  du  l'tbin. 

M.  Cambon  :  Tous  les  jours  nous  recevons  des 
nouvelles  qui  nous  annoncent  le  dénuement  de  nos 
armées.  Je  demande  ipic  le  mi:ii.-ître  rende  compte 
dc  la  résistance  du  général  Montesqtiioti,  car,  bien- 
tôt nous  n'aurons  p!us  d'armées ,  si  un  général  dé- 
sobéit au  pouvoir  supérieur.  Je  deman  le  encore 
quel  est  ce  mouvement  perpétuel  qu'on  fait ,  «le 
cbangor  les  troupes  d'une  armée  à  l'autre.  Lorsqiv'un 
général  change,  toutes  les  armées  changent.  On  no 
fait  que  mouvoir  potirdi'penscr  rargent;jedemando 
en  outre  ipic  le  ministre  exécute  le  décret  qui 
lui  ordonne  dc  nous  donner  l'état  clVectif  de  nos 
troupes. 

M.  Lasource  :  Comme  je  n'aime  pas  les  dénon- 
ciations ,  j'ai  gardé  le  silence,  il  y  a  quelques  jours, 
lorsque  le  minislre  de  la  guerre  nous  dit  qu'il  avait 
ordonné  à  M.  Monlesquiou  dc  faire  marcher  vingt 
bataillons  vers  le  RJiin  ;  mais  je  vis  très-bien  que 
ce  n'était  qu'une  comédie,  et  voici  pourquoi: 

Le ministredelaguerre savait,  conunejelc  savais 
moi-même  ,  que  nous  risquions  autant  d'être  atta- 
qués du  coté  de  la  Sardaigi.e,  que  du  côté  du  Uîun. 
Or,  je  vous  demande  quel  avantage  il  y  avait  à  tirer 
de  l'armée  du  midi  pour  porter  dans  cclledu  Rhir, 
tandis  que  lune  risiiuail  d'être  attaquée  d'un  colo 
comme  de  l'autre.  Outre  cette  espèce  de  trans- 
port (pii  se  fait  de  l'armée  du  midi  à  l'armée  du  Rhin, 
il  se  fait  des  mouvements  dont  on  ne  peut  point 
apercevoir   le  but  ;  et  nos  armées  ne   font  que 
changer  de  place.  Je  dis  que  ce  n'est  point  ren- 
foroer  les  armées  ;  je  dis  que  ce  n'est  point  prendre 
des  mesures  ;  je  dis  que  c'est  faire  jouer  à  nos  sol- 
dats le  rôle  de  matiomieltes  et  de  pantins ,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  avantage;  je  dis  que  l'état 
de  force  qui   vous  a  été  présenté  n'est  pas  exact; 
et    c'est  pourquoi  j'appuie  la  proposition  dc   M. 
Cambon  ,  de  faire  certilier  ,  sans  délai ,  cet  état , 
par  le  ministre.   S'il  est  vrai ,  alors  nous  avons  des 
forces  ;  s'il  est  faux ,  nous  avons  été  cruellement 
trompés  ;  car  ,  il  est  temps  de  le  dire  ,  on  nous  en  a 
cruellement  imposé.  Je  demande  donc  que  cet  étal 
soit  signé  par  le  ministre  dc  la  guerre,  afin  que 
nous  sachions  à  quoi  nous  devons  nous  en  tenir  , 
et  qu'au  moins  il  y  ait  une  tête  chargée  de  la  res- 
ponsabilité. Je  detiiandc  que  le  ministre  de  la  guerre 
ccrtilic  ,  dc  sa  signature  ,  les  états  qu'il  vous  a  pré-^ 
sentes  ,  et  que  votre  commission  extraorditiaire  qui 
vous  a  déjà  présenté  des  bases  qtie  vous  avez  <lo- 
crvtées,  vous  somnette  ,  de:iiain  matin,  le  mode 
de  recruter,  dans  chaifue  dipariemenl ,  le  nombre 
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d'iiomnies  qui  doil  coniplcier  nos  anuccs.   (  On 
appl:iui!it.  ) 

M.  Pozzo  ni  DûRGO  ;  Le  ministre  doit  èlrc  forcé 
à  cerlifier  les  étals  de  la  situation  de  l'armée;  mais 
je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  passer  sous  silence  la 
résistance  vraie  ou  fausse  de  M.  Montesqniou.  C'est 
l'Assemblée  nationale  qui  a  chargé  le  ministre  de 
la  justice  de  faire  renforcer  Tarmee  du  Uhin  par  les 
troupes  dispersées  air  les  (iiiférenls  points  du  royau- 
me et  nota-nnienl  dans  Tintérieur.  ftl.  Montesqniou 
s'est  cru  antoribéà  désobéir  à  cet  ordre  ,  attendu  , 
dit-on,  qu'il  craint  des  hostilités  imminentes  delà 
pari  du  roi  de  Sardaigne.  Je  pense  que  les  inquié- 
tudes de  M.  MoMlesquiou,  à  cet  égard  ,  sont  fon- 
dées jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  je  pense  aussi 
que  les  armées  du  midi  ne  sont  pas  assez  fortes  pour 
pouvoir  se  défendre  contre  55  mille  hommes.  Le 
iniiislre  de  la  guerre  a  gardé  le  silence  sur  la  dé- 
sobéissance de  M.  Monte.s(juiou.  Lorsfjue  les  ordres 
du  ministre  sont  exécutés  ,  son  devoir  est  rempli  : 
mais,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  exécutés,  il  en  doit 
faire  connaître  les  motifs.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte, 
1°  des  ordres  qu'il  a  donnés  à  M.  Montesquieu  ; 
2°  de  l'inexécution  de  ces  ordres,  ou  des  motifs  qui 
ont  déterminé  M.  Monlesquiou  à  s'y  refuser. 

M.  Di:molard:  On  témoigne  des  craintes  sur  une 
attaque  prochaine  de  la  part  du  roi  de  Sai'daigne, 
n  je  déclare  à  rxVssembiée  que  ces  craintes  sont 
fondées.  On  a  reçu  des  lettres  particulières ,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  lui-même  a  reçu  des 
lettres  officielles  qui  annoncent  que  les  piémontais, 
réunis  à  12  mille  autrichiens  actuellement  dans  les 
états  de  Sardaigne,  se  préparent  h  laire  une  diver- 
sion et  à  tenter  une  invasion  dans  la  Provence  et 
dans  le  Dauphiné.  Cependantje  ne  crois  pas  que  ce 
fait  là  sullise  pour  disculper  M.  Montesqniou  :  les 
ordres  du  ministre  ont  été  donnés,  M.  Monles- 
quiou  devait  obéir.  Il  faut  connaître  les  raisons  de 
.sa  conduite,  et,  sans  discuter  plus  long-temps,  j'ap- 
puie la  motion  de  M.  Ptuhl. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Ruhl. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
lemeul  de  PArdèche.  En  voici  l'extrait: 

Joyeuse  ,  le  12  juilk-t  1792  ,  l'an  4°  de  la  lilierlé. 

t  M.  le  président ,  nous  vous  avons  dépêché  un 
Courier,  pour  vous  instruire  de  la  prise  du  ciiàleau 
de  Bannes,  par  les  rehelles  coraniandés  par  Dusail- 
lant.  IVous  ne  vous  offrirons  point  le  détail  dos  opé- 
rations militaires  qui  ont  été  faites;  nous  nous  bor- 
nerons à  col  égard  à  vous  envoyer  copie  du  compte 
que  rend,  à  .M.  Monlesquion,  M.  Aubry,  lieutenant 
colonel  du  ...  .  régiment,  qui  a  commandé  jus- 
qu'ici, en  cette  qualité ,  toutes  les  forces  que  nous 
avons  pu  opposer  aux  rebelles.  Cet  officier  mérite 
les  plus  grands  éloges:  il  a ,  par  une  manœuvre  sa- 
vante, coupé  les  communications  entre  le  château 
de  Bannes  et  le  département  de  la  Lozère.  Nous  de- 
vons aussi  beaucoup  d'éloges  aux  lumières,  au  cou- 
rage do  M.  isurand  ,  lieutenant-colonel  de  la  gen- 
darmerie, qui  s'est  porté  partout  avec  le  plus  grand 
xèle,  au  mépris  de  tous  les  périls  ,  et  dont  les  con- 
naissances sur  les  localités  nous  sont  du  plus  grand 
secours.  —  Il  ne  reste  aux  révoltés  que  le  poste  très- 
avantageux  de  Bannes.  Tous  les  autres  sont  à  nous. 
Le  directoire  du  iléparteuient  du  Gard  a  fait  avan- 
cer près  do  notre  département  toutes  les  forces  dont 
il  a  pu  disposer.  La  plaine  au-dessus  de  Bannes 
n'était  point  occupée.  Les  rebelles  étaient  maîtres 
de  Jalès  et  de  Saint-André.  Nous  avons  requis  les 
troupes  (in  Gard  de  venir  s'en  emparer,  en  se  réu- 
nissant, dans  unpoitit  donné,  à  une  partie  des  nôtres, 
('elle  opération  s'est  exécutée  aujourd'hui.  Troi» 
cents   bommei   partis   do  Saint-Ambroix  ,  dans   le 


Gard  ,  sont  entrés  dan»  notre  département;  ils  ont 
forcé,  à  coups  de  canon,  les  rebelles  d'en  sortir;  ils 
se  sont  ensuite  emparé  du  détachement  et  du  poste 
de  Saint-André,  dont  tous  les  lialjilanls,  complices 
do  la  révolte,  ont  fui  à  leur  approche.  Ils  ont  livré  le 
village  aux  flammes,  et  il  n'en  est  pas  resté  une 
maison.  Les  deux  autres  postes  ont  été  successive- 
ment occupés,  et  les  troupes  y  sont  encore. 

On  arrèie  de  tous  les  cùlés  les  progrès  de  l'incen- 
die, et  on  a  trouvé,  dans  les  maisons  de  divers  par- 
ticuliers ,  des  armes  et  beaucoup  de  poudre  ;  dans 
celle  d'un  autre  ,  un  drapeau  vert  et  blanc;  dans 
plusieurs,  des  marques  de  ralliement  ;  et,  chez  le  curé 
de  Chambotias,  un  plan  de  révolte,  que  nous  met- 
trons sous  vos  yeux  dès  que  nous  l'aurons  reçu,  etc. 
Aiiirc  letlre  du  directoire  du  département  de  VArdèchc. 

M,  le  président,  des  soldais  du  trente-troisième 
régiment  ,  |irisonniers  des  rebelles  et  détenus  au 
château  de  Bannes,  sont  arrivés  ce  malin  à  Bannes, 
et  y  ont  apporté  la  nouvelle  que  les  révoltés,  épou- 
vantés de  l'expédition  qui  a  eu  lieu  hier,  do  i  in- 
cendie du  village  do  Saint-André,  de  l'établissement 
de  garnison  à  Béziers  ,  avaient  évacué  pendant  ta 
nuit  le  poste  de  Biinnes,  où  ils  s'attendaient  bien 
qu'ils  seraient  bientôt  bloqués;  que  le  traître  Dusail- 
lant  s'était  enfui  avec  25  des  siens  du  côté  de  Ville- 
fort  ;  que  les  autres  étaient  dispersés.  11  nous  ap- 
prend qu'il  envoie  un  piquet  occuper  le  poste  ;  on 
ne  manquera  pas  d'arrêter  beaucoiip  de  rebelles. 
Nous  n'avons  aucune  prison  assez  sûre  dans  ce  dé- 
partement, et  nous  les  ferons  traduire  au  pont  Saint- 
Esprit,  dans  le  département  du  Gard.  Aiais  il  sera 
impossible  de  prononcer  sur  leur  sort,  si  les  accusés 
doivent  être  jugés  sur  un  décret  de  l'A^ssemblée  na- 
tionale, par  la  haute-cour  nationale.  Le  corps  légis- 
latif ne  pourrait-il  pas  indiquer  d'autres  formes,  pour 
qu'un  grand  exemple  pût  être  fait  dans  le  pays  même. 
Nous  allons  adresser  dans  l'instant  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  faire  arrêter  ceux  qu'il  sera 
possible  de  saisir.  (On  applaudit.  ) 

M.  CHAîii.iEU  '.Je  demande  que  lesbrigands  soient 
punis  à  l'instant  même,  parce  que  c'est  l'exemple 
qui  eiî'raie  les  coupables.  Je  deminuie  ,  relativement 
au  château  de  Bannes,  qui  a  servi  de  refuge  aux  re- 
belles, qu'il  soit  décrété  à  l'instant  que  ce  château 
sera  démoli. 

M.  Voisin  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Charlier,  et 
j'observe  à  l'Assemblée  que  le  château  de  Bannes  , 
d';q)rés  les  observations  de  M.  Aubry  ,  n'a  été  pi  is, 
par  les  rebelles,  que  parce  (pie  la  garnison  a'avait 
p;is  tenu  une  demi- journée  de  plus.  C'est  au  mo- 
ment où  se  manifeste  une  insurrection  ,  qu'il  im- 
porte d'éclairer  la  conduite  de  ceux  qui  n'ont  pas 
assez  de  fidélité  pour  garder  les  postes  que  la  patrie 
leur  confie.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  former  une  cour  martiale  pour  juger  la 
conduite  du  commandant  de  la  garnison  de  Bannes, 
qui  a  eu  la  lâcheté  de  faire  la  capitulation  avec  M. 
Dnsaillant. 

M.  BuoL'ssoNNET  :  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  s'occupe  des  moyens  de  faire  juger  les 
coupables  par  un  autre  tribunal  que  la  liante  cour 
nationale.  Mais  en  même-temps,  j'ai  une  observation 
esscnlielic  à  faire  à  cet  égard.  Vous  vous  rappelez 
la  proclamation  insolente  de  .M.  Dusaillant  ;  vous 
n'avez  pas  oublié  que  M.  Dusaillant  est  d.'crété  dac- 
cusalion  depuis  trois  mois,  et  cependant  il  est  errant 
ilai'.stous  les  départements  du  midi,  ce  qui  prouve 
au  moins  une  grande  négligence  de  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  pas  là  sur  quoij'in- 
sislerai  dans  ce  moment;  mais,  en  lappclanlla  pro- 
clamation qu'il  a  faite  ,  je  vous  observerai  qu'd  en- 
gageait tons  les  citoyens  à  se  ranger  autour  de  lui, 
principalement  au  nom  du  roi.  Jo  cro'S  qu'il  y  avait 
dans  les  montagnes  des  citoyens  trcs-iguoranis,  qui 
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pouvaient  r\gii'  poiit-ètre  de  bonne  lui ,  lorsqu'ils 
voyaient  une  i)r()tlamalioii  signée  par  un  homme 
qui  se  diï^aiL  commaiidanl  pour  h',  roi  Je  crois  que 
le  pouvoir  oxéculif  aurait  dû  faire  une  proclamation, 
el  la  répandre  dans  les  dépai  Icmenls  avec  aillant 
de  profusion  (|n'il  en  a  répandu  d'autres  beaucoup 
moins  importantes.  Cependant  cela  n'a  pas  eu  lieu. 
Je  deniando,  comme  celte  espèce  do  foyer  de  contre- 
révolution  ii'cslpas  toiil-î»-fail  délruil,  puisque  le 
elief  autour  diKpiel  tous  les  séditu'ux  venaient  se 
rassembler  n'e.-l  pas  encore  pris  ;  je  demande  que  , 
puisque,  le  pouvoir  executif  ne  veut  pas  éc  airer 
les  départements  du  midi  sur  ses  intentions,  la  com- 
mission des  dotr/.c  vous  piopose  deui  lin  une  pro- 
clamation pour  déclarer  à  tons  les  dépai  lements  du 
midi  que  M.  Dusaillant  n'e.sl  point  commandant 
pour  le  roi  dans  ces  provinces,  et  qu'il  n'est  qu'un 
rebelle. 

Les  propositions  de  MM  Charlicr  el  Broussonnet  «ont 
reiivojtes  au  coiiiil6. 

M.  Dl'MOi..a.ud  :  Je  demande  que  M.  le  président , 
au  nom  de  l'Assemblée  ,  soil  charité  d'exprimer,  à 
M.  Aubry  et  aux  administrateurs  de  l'Ardèche  et 
du  Gard  ',  la  satisfaction  que  l'Assemblée  éprouve 
de  leur  conduite. 

Cette  propos  lion  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  , 
ainsi  conçue  : 

a  M.  le  président,  l'Assemlilée  nationale  fut  iiifrraée, 
le  31  du  mois  de  mars  dernier,  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  qu'une  frôgate  nap  litaine,  de  30  canons,  appelée  la 
Sirène  ava  t  eu  l'audace  de  canonncr  el  de  eouler  bas, 
dans  la  rade  de  Cavalaire  ,  où  il  s'etaii  réfugié,  un  cliebec 
ai'^ùrien.  Elle  l'ut  égaloraent  instruite  des  mesures  données' 
pa'r  le  roi  pour  obtenir  de  la  cour  de  Naples  les  expiica- 
lions  que  eel  événement  exigeait.  Il  s'agissait  d'abord  de 
savoir  si  la  conduite  do  rolFuMer  commandant  la  Iréj^ale  etail 
conforme,  a  nsi  qu'il  n'avait  pas  craint  de  l'annoncer,  aux 
ordres  du  roi  des  Deux-Siciles.  M.  Cagot,  chargé  (l'ailaires 
de  Fraticeà  Napies,  en  conséquence  des  inslrucliuns  qui 
lui  ont  été  transmises,  a  demandé  sur  ce  point  uneexplica- 
lion  catégorique.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie 
de  la  traduction  de  la  réponse  du  ministre  de  Naples.   » 

Traduction  delà  réponse  du  général  Uaplon 

Au  palais,  le  23  juin. 

Le  "énéral  Hapton  a  rendu  compte  à  sa  majcsé  de  l'olTicc 
de  M."  Cagoi  el  des  senlimenls  de  la  cour,  rel  Hivernent  à 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  rade  de  Cavalaire,  entre  la  fré- 
gate la  Sirène  et  un  chébec  Algérien.  Sa  majesté  a  été  af- 
fligée de  l'événement,  et  encore  plus  surprise  de  la  de- 
mande. S'il  (lait  vrai  que  le  capitaine  eût  dans  sa  conduite 
exécuté  les  ordres  du  roi ,  ainsi  qu'arliCcieusemenl  le  capi- 
taine l'a  avanc',  le  roi  autorise  le  général  Uapion  àrépéter, 
au  nom  de  sa  majesté  ,  à  M.  Cagot,  pour  en  instruire  sa 
cour,  ce  qu'il  a  précôdemmenl  fait  connaître  à  l'égard  de 
cet  événement:  savoir  qu'il  u'a  ianiais  éto  donné  orJreau 
capitaine  Carraccioli  de  tenir  le  langage  qu'il  a  tenu  ;  que 
sa  majesté  ne  pourra  jamais  croire  qu'il  l'ait  tenu;  que 
toujours  il  a  eié  religieusement  r.-commandé,  i  lui  comme 
aux  antres  olîiciers  de  marine,  le  respect  et  les  égards  pojr 
le  territoire  étranger  ;  el  par  cette  même  raison,  sa  majesté 
ne  peut  re'connailreau  capitaine  CaraccioH  l'intention  qu'on 
veut  lui  aUnbiier  encore, de  lU-sccndrc  à  terre  pour  prendre 
les  équipages;  et  si ,  à  cel  clfet,  le  capitaine  a  excédé  ou 
manqué,  M.  Cagot  sait  très-bien  que  sa  majesté  .Sicylienne 
ne  manquera  pas  de  le  faire  juger  suivant  le  droit  de  mer 
el  le  droit  des  gens  ,  et  de  le  faire  punir  selon  qu'il  sera 
jugé  coupable. 

Ces  pièces  s.  nt  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlet ,  l'Assemblée  décrète 
qi;e  lestroupes  des  colonies  qui  sont  actuellement  en  France 
seront,  sur  le  chawp,  formées  en  régiments  de  ligne. 

Des  citoyens  de  !a  «ection  dos  Tuileries ,  viennent  appeler 


l'attention    de   l'Assemblée  ,    sur  la  conduite    ue  M.  La(a- 
yette  cl  du  département  de  l'aris. 

Deux  citoyens  dénoncent  la|»usprn-ion  prononcée  par  le 
département  do  l'Kure  et  Loir  ,  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  de  Ciiartr^.'S. 

M.  RicBoui.  :  Je  demande  que,  sous  trois  jours,  le 
pouvoir  oérulif  rende  compte  de  sa  dérision  rela- 
livcmeul  à  la  susiie.isioii  du  maire  cl  du  procureur 
de  la  coiTimune  de  Chartres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  citoyen  de  Laon  ,  annonçant  qu'il  esl  cliargé  du  vœu 
de  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  ,  dénonce  l'arrête 
dd  direcioire  du  département  de  l'Aisne  ,  sur  les  événe- 
ments du  iO  juin  ,  arrêté  qu'on  a  vainement ,  dit-il  ,  colpor- 
té, déposé  chez  un  notiire  pour  acquérir  des  signatures.  Il 
appt'ile  i  iittcDlioa  de  l'Asseiublée  sur  M.  Kivouard  ,  vice- 
président  du  département  ,  qui  jouit  d'un  tri|ile  traitement 
comme  ci-devant  moine,  membre  du  direcioire  ,  et  vicaire 
de  lit  cathédrale  du  département  du  l'Aisne. 

Des  déjiulés  de  la  n.uiiicipalilé  de  So  ssons  demandent 
que  le  trésor  public  fournisse  aux  frais  du  can;p  qui  va  se 
former  sous  ses  murs. 

Des  citoyens  de  Caen  demandent  qu'il  soil  établi  un  lycée 
dans  celle  ville. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


Notice  de  la  séance  du  11  au  matin. 


Sur  le  rapport  de  M.  Lacuce,  il  a  été  rendu  no 
décret  pour  i  établis^semciit  d'une  manufacture  d'ar- 
mes à  Moulins.  —  L'Assciublée  s'est  ensuite  occupée 
des  moyens  d'accélérer  le  complément  de  l'armée. 
Les  régiments  do  ligne  seront  recrutés  par  des  ins- 
criittions  volontaires.  Les  gardes  naliunales  se  réu- 
niront par  canton  ,  cl  choisiront  entrelleslesciloveni 
quelles  jugeront  dignes  démarcher,  en  leurs  noms, 
contre  les  ennemis  du  la  pairie,  sans  que  cependaut 
ceux  sur  qui  s^a  tombé  l'honneur  de  ce  choix  puis- 
sent être  tenu*  de  marcher  conlre  leur  gié.  —  In- 
dépendamment de  ces  mesures  ,  el  vu  l'indispeuiable 
nécessité  de  renforcer  U*  armées  du  nord  el  du  Rhin 
d'ici  à  la  fin  de  Juillet,  il  a  été  décrété  que  toulci 
le»  villes  qui ,  sans  préjudice  de  leur  contiiigenl  élec- 
tif, mellront  sur  le  champ  en  marche,  soil  un  ba- 
taillon, soil  une  ou  plusieurs  compagnies  de  volon- 
taires nationaux  équipés  et  armés,  aurout  bieD  mé- 
rité do  la  patrie. 

AI.  le  maréchal  Luckner  a  écrit  que,  les  disposi- 
tions déjà  faites  par  son  ai  uice  ayant  une  grande  con- 
nexion avec  les  opérations  futures,  il  ne  pourrait, 
sans  compromettre  le  succès  de  nos  armes,  rendre 
à  r.Vsicmblée  lu  compte  qu'elle  lui  demande  par  son 
décret  d'hier.  Il  ajoute  qu  à  la  rigueur  des  principes 
cof)stituliuniieIs,  il  ne  doit  qu'au  roi  seul  un  compte 
de  sa  conduilc  militaire  et  que  d'ailleurs  il  lui  serait 
impossible  de  satisfaire  à  ce  décret,  puisque  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  demandés  se  trouvent  en 
partie  dans  ta  correspoudanco  avec  le  ministre,  re- 
cueil que  l'Assemblée  s'eil  déjà  fait  remettre,  el  en 
partie  dans  les  registres  de  sou  étal-major,  qu'il  n'a 
pat  ici. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  passer 
une  lettre  de  M.  Maisonneuvc,  minisire  plénipolea- 
liairo  de  France  à  Stutgard,  en  date  du  lo juillet.  II 
annonce  que  les  troupes  autrichienne»  ont  reçu  l'or- 
dre de  presser  leur  marche  et  de  ne  pa»  perdre  un 
instant  pour  »e  rendre  »ur  les  frontières  de  France, 
même  de  ne  pas  faire  de  séjour  avant  d'être  arrivcei 
à  leur  deilination. 

Le  bruils'étail  répandu  que  les  aulrichiensavaicnt 
fait  une  incursion  sur  Orcliies  .  petite  ville  ouverla 
de  toute  part ,  entre  Douai  cl  Lille  ;  qu.ils  y  avaient 
pillé  plusieurs  maisons  cl  massacré  des  citoyens.  M. 
le  président  dit  qu'un  aide-dc-camp  du  lieutenant- 
général  Dumouriez  apportait  la  nouvelle  que  les  Fran- 
çais y  étaient  rentrés. 
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POLRJQUK. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague  ,  le  30  juin.  —  La  navigalion  libre  du 
canal  do  fJolslein  ,  qui  n'avait  eu  lieu  que  pour  six  ans  , 
vioni  (i'èlrc  accorilce  indcfininient  ,  lanl  aux  hàlinients 
naiionaux  (lu'aux  l'irangcrs  Loi  bàlinienis  étrangers  seront 
tenus  (le  charger  et  de  décharger  près  de  liendsbourg  ou 
d'Hollonau.  Les  marchandises  de  transit,  qui ,  depuis  le 
canal  ,  iront  par  terre  à  Hambourg  ou  Alloua  ,  ne  paieront 
pas  le  droit  d'un  pour  cent.  Ou  a  publié  aussi  un  tarif  des 
droits  qui  seront  perçus  sur  les  bâtiments  nationaux  , 
comme  sur  ceux  venant  de  l'étranger. 

Noies  remises  à  son  Excellence  le  comle  de  Hernsdorff ,  mi- 
nislre  d'État  et  de  conférence  de  Sa  Majesté  Danoise. 

Les  soussignés  ,  l'envoyé  extraordinaire  de  S.  I\L  le  roi 
de  Hongrie  ctde  Bohème  ,  et  le  chargé  d'alTains  de  S.  M. 
prussienne  ,  onl  l'honncnr  de  communiquer  au  ministère  de 
S.  M.  dae.oise  ,  le  mémoire  ci-joint ,  reialil'  aux  alfaires  de 
France  ,  et  de  l'accompagner  de  quelques  observations  et 
des  réquisitions  de  leurs  cours  relatives  à  cet  égard. 

Il  s  agit  dans  ce  moment-ci  d'une  cause  eonimuneà  tous 
les  souverains,  et  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  gouver- 
nements. Il  en  dérive  essenliellcment  la  nécessité  cl  l'obli- 
gation pour  tous  d'y  intervenir  elTicacement  par  la  reunion 
de  leurs  moyens  et  de  leurs  l'orces  ;  et  cette  C)nimuiiaiiié 
d'elForts  exige  nécessairement  un  concert  préalable  d'un  ac- 
cord déterndné  entre  ces  cours  ,  sur  le  but  du  concert  et 
sur  les  movens  à  y  employer. 

Le  but  icunil  deux  sortes  d'objets.  L'un  concerne  les 
droits  lésés  des  princes  de  l'Empire,  ainsi  que  ceux  du  Saint- 
Siège  ,  et  les  dangers  dont  la  propagation  des  principes 
français  menace  plus  on  moins  ,  plus  lô:  ou  plis  tard,  les 
autres  Étals  ,  si  l'on  ne  parvient  à  les  prévenir  ;  l'autre 
concerne  le  maintien  des  fondements  essentiels  du  gouver- 
nement monarchi(]ue  en  France.  Le  premier  de  ces  deux 
objets  se  trouve  déterminé  dans  tous  ses  points  par  leur 
annonce  même  ;  le  second ,  au  coutraire,  n'est  point  en- 
core susceptible  d'une  détermination  positive. 

Ti  ules  les  autres  puissances  n'ont  aucunement  le  droit 
d'exiger  d'une  puissance  grande  et  libre,  telle  que  laFrance, 
que  tout  y  soit  rétabli  entièrement  dans  l'étal  antérieur  ,  ou 
qu'elle  adopte  précisément  telle  et  non  pas  d'autre  modifi- 
cation du  ^oiivernemeni  :  il  s'ensuit  que  l'on  pourra  et  de- 
vra rcconuaitre  comme  légale  et  constitutionnelle  telle  nio- 
tlilicalion  dans  son  gouvernement  monarchique  cl  dans  son 
administration  interne  ,  dont  le  roi,  jouissant  d'une    liberté 

fléniére  ,  conviendrait  avec  les  représentants  légitimes  de 
il  nation. 

Plusieurs  considérations  importantes  paraissent  d'ailleurs 
prescrire  à  la  sagesse  et  à  la  prévoyance  des  c  urs  reunies  , 
de  déployer  et  de  conserver  invariablement  la  plus  grande 
n>oderalicn  à  cet  égard. 

Quant  aux  moyens  à  employer  ,  ils  devront  être  sulTisants 
pour  rendre  les  succès  inimaiM|uablcs  ,  proportionnés  aux 
torces  respectives  des  puisssnces  réunies  ,  et  déterninés 
d'après  un  plan  général  tl'opérations. 

Ce  concours  d'efforts  )ieut  s'eirecluer  ou  par  des  trou- 
pes ou  par  des  subsides  d'argent  ,  proportionnés  en  laveur 
des  puissances  qui  enq)l(>icront  à  l'enlicprise  un  plus  grand 
nombre  de  troupes  que  n'exigerait  leur  contingent  relali- 
venient  aux  autres.  Dans  l'un  et  l'auiro  cas  ,  il  s'agira  de 
spécilier  l'espèce  et  la  quote-part  de  ces  moyens  qu'on  s'en- 
gagerait à  fournir  ,  ainsi  que  le  terme  auquel  ces  engage- 
ments seraient  infailliblement  réalisés. 

Pour  procéder  à  l'arrangement  de  tous  ces  poiiUs  ,  S  M" 
apostolique  et  S.  M.  prussienne  proposent  la  ville  de 
Vienne  comme  le  centre  des  distances  ,  dans  l'inteniion 
d'accélérer  et  d'abréger  cet  ouvrage  le  plus  que    possible. 

Mais  (]uand  ,  eu  conséquence  tlu  concert  ù  conclure  ,  le 
rassemblement  des  armées  sera   elfectué  de  toutes  parts  et 

â'  Série. —  Tuwe  IV. 


suivi  d'une  déclaration  des  puissances  pour  annoncer  leur 
intervention  commune  et  les  objets  donl  elles  demande- 
ront le  redressement,  si  alors  il  .s'agit  d'établir  un  congrès 
armé  lormel  ,  il  est  tout  naturel  que  ce  congrès  ne  pourra 
point  se  tenir  à  Vienne,  trop  éloigné  de  la  France  mais 
dans  tel  autre  endroit  que  les  puissar.CvS  réunies  jugeront 
être  le  plus  convenable. 

Leurs  Majestés  apostolique  et  prussienne  sont  prè'es  de 
leur  côte,  à  coricourir  de  celle  mani.  ro,nvee  toute  la  proinp- 
tiludcet  l'énergie  possible,  au  soutien  de  l'intérêt  commun 
de  Ions  les  souverains  et  de  tous  les  gouvernements. 

Les  dispositions  que  les  deux  cours  ont  faites  jusqu'ici 
élant  puremmcnl  défensive*  ,  les  mesures  actives  à  prendre 
uliérieurement  dépendront  de  la  réalisation  du  concert  pro- 
posé, et  conséquemment  de  la  coopération  eiïeclive  des 
autres  cours. 

C'est  en  vertu  des  ordres  précis,  et  au  nom  de  leurs 
cours  respectives,  que  les  soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viter la  cour  d(!  Danemarck  à  ce  concert,  et  de  l'enc^afer 
à  munir  son  minisire  à  Vienne  d'instructions  et  de  plems 
pouvoirs  nécessaires  à  cette  fin  ,  en  demandant  des  rensei- 
gnemenls  éventuels  sur  les  moyens  qu'elle  deslinerait  de 
son  côté  au  but  commun,  et  sur  le  temjns  fixe  auquel  elle 
pourrait  les  fournir. 

Comme  rexlrémitô  noloire  des  affaires  de  France  et 
surtout  l'invasion  hostile  sur  le  territoire  de  l'AllemafTiie 
cl  nommément  sur  celui  du  cercle  de  Bourgogne,  qu'elle 
vient  de  tenter,  rend  urgent  d'accélérer  le  plus  que  possible 
l'exécution  des  mesures  réunies  ,  les  soussignés  se  llalteiU 
que  son  excellence  ,  ]\L  le  comte  de  Bernsdorff,  ne  lardera 
pas  de  les  inl'ormer  d.  s  inientions  de  sa  cour  ,  relativeu;ent 
à  son  accession  au  concert  proposé. 

Signé  Wegleux  et  Br.EU.NNEa. 
RéjHinse  de  son  excellence  le  comle    de  Bernsdor/T. 

C'est  avec  tous  les  sentiments  dignes  de  la  confiance  des 
souverains  ses  amis  et  alliés  ,  et  les  [dus  propres  à  y  répon- 
dre ,  que  sa  majesté  danoise  a  reçu  et  pesé  les  ouvertures 
de  leurs  majestés  a;>oslolique  el  prussienne.  Elle  y  a  recon- 
nu les  principes  les  plus  justes  et  la  sollicitude  la  plus  res- 
pectable pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  l'Europe 
entière  ,  évidemment  menacée  par  l'anarchie  française  et 
par  le  prestige  de  ses  formes  illusoires  ,  mais  séduisantes. 

L'olFre  d'un  concert  parfait  pour  assurer  les  bases  géné- 
rales de  l'ordre  social ,  pour  mettre  des  bornes  aux  atten- 
tats de  ceux  qui  ies  méconnaissent ,  et  pour  rendre  la 
France  susceptible  de  nouveau  de  celle  prospérité  donl  elle 
a  joui  ,  u'.sis  qui  a  été  anéantie  ,  ne  peut  que  flatter  le  roi 
mon  maître.  S'il  ne  peut  pas  y  entrer,  ce  n'est  pas  p.'.r 
une  dilférence  d'opinion  ou  de  vues  ,  c'est  par  des  raisons 
fondées  sur  une  poition  diiïérenie,  sur  des  intérêts  majeurs, 
sur  des  devoirs  qui  doivent  être  sa  loi  et  sa  régie  ,  et  qui 
ne  lui  permettent  ni  d'écouler  ses  penchants,  ni  de  consul- 
ter ses  regrets  ;  sa  majesté  s'expli(]\iera  là-dc-sus  avec  la 
vérité,  la  franchise,  la  cordialité  la  plus  entière  ;  elle  sait 
que  ce  n'est  que  par-là  qu'elle  [>ent  prouver  son  estime  et 
son  amitié  aux  souverains  vers  qui  elle  penche  ,  et  dont 
elle  connaît  et  respecte  les  venus. 

11  ne  s'agit  plus  de  prévenir  un  éclat  ,  ou  de  maintenir  la 
paix  par  un  concert  imposant;.  Les  Français  ont  déclaré  la 
guerre  depuis  peu.  Le  système  général  du  roi  est  la  neu- 
tralité la  plus  parfaite  et  la  plus  impartiale;  mais  il  ne  peut 
absolument  pas  se  concilier  avec  une  des  parties  bèlligé- 
renles  contre  l'autre  ,  par  une  rèuninn  qui  ne  se  fait  que 
depuis   que  la  guerre  a  eiriiclivemenl  commencé. 

Le  Danemark  a  reconnu,  tout  comme  l'empereur  défunt 
el  le  roi  de  Prusse  ,  la  con.-iitniion  de  la  France  ,  depuis 
que  Louis  XVI  l'a  soleunellcnieni  avouée.  Il  n'existe  encore 
aucune  dè-marche  directe  et  publiiiue.  Les  souverains  qui 
n'ont  pas  des  raisons  particulières  ne  sont  point  appelés 
encore  à  soutenir  ou  à  veii^;er  la  Cïuisc  de  celui  qui  se  croii 
et  qui  se  dit  libre  el  satisfait  de  la  limitation  de  l'autorité 
royale, adoptée  sans  réclamation.  Il  y  a  bien  de  la  diflciviice 
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entre  les  puissnncei  iicuircs  el  éloign^oB  q  ic  rien  n'a  pro- 
voquées ,  ut  celles  (|iii  ont  clô  olTcnsées  ,  qui  doivent  se  dô- 
fendrej  qui,  por  leurs  enf^agemenls,  leurs  voisinage,  leurs 
forces,  leur  posiiion  en  général ,  sont  nécessitées  de  prendre 
un  parti  ,  cl  d'ailleurs  en  élal  de  jouer  le  premier  rôle  qui 
leur  convient.  Le  premier  de  leurs  buts,  et  bien  digne  d'elles, 
est  sans  doute  de  préserver  leurs  sujets  de  l'inlVeiion  mena- 
çante qui  se  répand  comme  le  poi.on  le  iiius  dangereux  et 
le  plus  actif.  Sa  majesté  y  est  parvenue  par  une  marche 
adaptée  au  génie  de  sa  nation:  ciîe  ne  veut  pas  s'en  écarter. 

Le  Danemark  est  d'ailleurs  une  puissance  maritime  et 
commerçante;  elle  a  donc  des  mesures  particulières  à  garder 
surtout  vis-à-vis  d'une  nation  à  laquelle  elle  est  liée  par  un 
traité  de  commerce,  el  qui  ne  semble  plus  connaiire  les 
ménagements  ordinaires.  Sa  prospérité  ne  dépend  plus  seu- 
lement de  la  pai\,  mais  aussi  de  l'opinion  ([u'elle  ne  sera 
pas  interrompue,  el  qu'il  n'existe  rien  qui  puisse  la  trou- 
bler, el  le  roi  ne  peut  pas  se  permettre  d'y  porter  atleinle. 

Sa  majesté  n'a  pas  voulu  dillerer  sa  réponse  sous  le  pré- 
texté de  se  concerter  avec  d'autres,  ou  de  vouloir  aliendre 
qu'elle  pût  être  assurée  du  concert  ou  du  concours  universel 
des  souverains,  si  didicile  à  prévoir  ou  à  supposer;  elle  a 
voulu  prouver  par-là  combien  elle  esl  pénétrée  des  vérités 
qui  se  trouvent  exposées  avec  tant  de  force  et  do  dignité  dans 
lès  mémoires  qui  lui  ont  été  communiqués:  elle  avoue  el 
leconnait  aussi  ses  obligaiions  de  concourir,  comme  mem- 
bre de  l'empire ,  à  toutes  les  mesures  communes  qui  seront 
prises  pour  sa  défense  el  celle  de  ses  droits.  Sa  majesté  sera 
toujours  également  empressée  à  convenir  de  ses  devoirs  el 
à  les  remplir 

Du  département  des  affaires  étrangères  ,  à  Copenhague, 
le  1"  juin  1792. 

Signé  Beuxsdorff. 

HOLLANDE. 

Exlrail  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  ii  juillet. 

Les  délibérations  des  états  de  Hollande ,  suspendues  depuis 
quelques  semaines  par  les  vacances  ordinaires  ,  vont  re- 
prendre leur  cours  le  18  de  ce  mois.  Les  points  de  délibéra- 
lion  ont  élé  envoyés  aux  villes  respectives  ,  pour  qu'elles 
puissent  faire  connaître  leur  vœu  à  leurs  députés.  La  gran.le 
discussion  sur  l'adhésion  à  ta  ligue  des  puissances  contre 
la  France  n'est  point  encore  lerminée  aux  étals-généraux. 
La  province  de  Gueldre  est  maintenant  celle  qui  y  montr.' 
le  plus  de  répugnance;  et  celle  opposition  parait  d'aulnnl 
plus  surprenante,  que  ,  de  tout  temps,  la  Gueldre  a  paru  la 
plus  dévouée  aux  vues  de  la  maison  d'Orange,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  surtout  en  1787.  Mais,  si  l'adhésion  n'est  pas  f  irmel- 
lemenl  déclarée  encore,  elle  l'est  en  quelque  sorte  de  fait, 
par  les  secours  de  tout  genre  qu'on  procure  lacilemenl  aux 
émigrés. —  Ce  que  nous  ne  cessons  de  vous  prédire  depuis 
quatre  mois  esl  maintenant  à  la  veille  de  son  accomplisse- 
ment, savoir  le  lriompl)e  des  émigrés  et  l'asservissement  de 
la  France  ,  à  moins  qu'un  miracle  ,  tel  que  celui  qui  s'est 
opéré  le  14  juillet  17^'J  ,  ne  vienne  sauver  une  seconde  fois 
cet  empire.  Mais  voire  cabinet  y  a,  depuis  long-temps,  mis 
bon  ordre.  Aux  armes  donc,  aux  armes  !  Exercez-vous  aux 
manœuvres;  que  la  toile  de  vos  lits  vous  serve  de  lenles. 
Pelotons  par  pelotons  ,  dans  chaque  département  ,  dans 
chaque  district,  dans  chaque  municipalité,  prenez  avec  en- 
thousiasme l'exercice  militaire.  Enhn  ,  apprenez  el  faites  la 
guerre,  comme  l'ont  faite  les  Américains ,  ou  vous  êtes, 
avant  deux  mois,  irrévocablement  perdus,  el  vous  subirez 
le  sort  des  Belges  el  des  malheureux  Liécjeois.  Oui,  sans 
d'inconcevables  cfforis,  vous  serez  replongés  dans  la  mer 
du  despotisme.  Les  Prussiens  avancent  ,  les  Aulricliiens 
aussi;  rien  n'égale,  en  atlendanl,  la  féroce  joie  de  vos  émi- 
grés. Déjà,  d'avance,  ils  se  baignent,  en  idée,  dans  le  sang 
des  amis  de  la  liberté.  Ils  savent  que  leurs  conquêtes  ne 
seront  que  des  promenades  ,  et  que  tout  est  arrangé  pour 
les  recevoir  en  ams  ,  en  libérateurs.  La  seule  chose  qui 
pouvait  empêcher  les  troupes  étrangères  d'arriver  en  France, 
c'eill  élé  l'occupation,  par  vos  troupes  ,  du  IJrabant  cl  de  la 
Flandre.  Une  fjuerre  franche  et  sérieuse  dans  ces  pays-là 
aurait  d'abord  mis  ces  peuples  de  votre  côlé  ;  mais  ce  n'etail 
pas  le  compte  de  vos  ennemis  intérieurs.  Ohoni:',  ô  des- 
honneur !  Ainsi  donc  tout  un  grand  peuple  est  le  jouet  des 
intrigues  d'une  poignée  d'hommes  vils  el  corrompus  !  Certes, 
les  Français  mériteront  leur  sort,  s'ils  ont  la  lâcheté  de  le 
souffrir.  Malhoureusenient  il  n'y  a  pas  de  temps  A  perdre: 


car,  si  une  fois  l'ennemi  peut  meltre  geuhmeni  un  pied  en 
France,  votre  nation,  eill-elle  as-ez  de  courage  ,  aura-t-el!e 
assez  de  flegme  |)  ur  se  tenir  réunie  sans  ctameurs;  pour  ' 
se  faire  aux  armes,  et  creuser  aux  armées  étrangères  un 
tombeau  dans  leurs  nouvelle  conquôle?  L'horrible  foule 
des  mécontents  se  joindra  aux  soldats  des  cours;  les  prêtres 
et    les  supriots   de   l'aristocratie  achèveront   le   reste.    La 

plume  tombe  des  mains 

Dans  quelle  dcsolaiion  la  honteuse  fL-traite  de  vos  armées 
a  j  lé  les  citoyens  patriotes  de  ce  pays-ci  !  Non  ,  la  perte  de 
dix  batailles  n'aurait  pu  ni  vous  deshonorer  à  ce  point,  ni 
vous  faire  auianl  de  tort:  c'est  donc  ainsi  qu'on  s'est  joué 
d'une  grande  nation'.  Le  dècouragemont  le  plus  profjnd  a 
saisi ,  depuis  cette  époque,  tout  ce  qu'il  y  avait,  à  Amster- 
dam el  dans  toute  la  république,  de  gens  bien  inlenlionnés. 
Le  parti  de  1787  en  a  poussé  des  cris  de  joie  ;  il  n'est  plus 
un  patriote  qui  ose  se  montrer  dans  les  rues  ,  ni  en  public. 
Comment  vous  releverez-vous  de  là? 

La  Pologne  est  dans  un  danger  non  moins  imminent  ; 
mais  au  moins  ce  n'est  jics  sa  faute  ;  elle  n'a  pas  à  se  re- 
procher toutes  les  erreurs  et  la  déleslable  indulgence,  né- 
gligence ,  perfidie  el  inutilité  de  tant  de  comités.  Si  elle  suc- 
combe, comme  il  n'est  que  trop  probable  ,  ce  ne  sera  que 
sous  le  poids  de  la  force  physique;  un  agneau  ne  résiste  pas 
à  un  tigre:  mais  vous,  c'est  a  l'astuce,  à  la  duplicité  que 
vous  avez  à  faire  ;  vo  us  êtes  dix  lontre  un  ,  el  vous  serez 
vaincus  î 

Cette  seule  idée  m'absorbe ,  et  je  la  partage  avec  touts  les 
honnêtes  gens  de  ce  pays.  Demain  cependant  nous  célébre- 
rons ici,  en  petit  comité  cl  en  secret,  voire  glorieuse  époque 
du  i^  juillet  ;  u'.ais  des  larmes  bien  améres  se  mêleront  a 
nos  vœux  pour  votre  chère  patrie.  Mous  sommes  plus  à 
mémo  que  vous  d'en  voir  le  danger  ;  à  ni.lre  porie  ,  sous 
nos  fenêtres  retentissent  les  cris  bruyants  des  ennemis  de  la 
France  libre.  Ah  !  que  le  peuple  français  ne  peut-il  enten- 
dre  les   horribles   projets  de  ceux  qui   conspirent   contre 

lui! Cependant,  SI  Louis  XVI  est  vérilablemerii 

attaché  à  la  ronslitation  des  Français  ,  s'il  rcc-mnait  sin- 
cèrement qu'elle  l'a  fait  roi  ,  Louis  XVi  peut  tout  sauver 
encore.  Car  ,  3e  vous  déclare,  el  je  vous  allirme  sur  l'hon- 
neur ,  que  les  cours  étrangères  ne  veulent  traiter  qu'aicc 
Louis  XVI. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  , 
du  18  juillet  :  33  ,  25  ,  12  ,  10,  48. 
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Présidence  de  M.  Auberl-Dubaijct. 

SÉANCE  DU   M.4.RDI   10   JUnXET. 

Un  membre  lit  une  lellro  du  procureur-gcnéral- 
syndic  du  déparlemeiit  du  Gaid  ,  qui  annonce  que 
les  manauies  séditieuses  des  prêtres  non  scrmentés 
ne  laissent  plus  d'espoir  de  maiiilenir  la  Iranquillilé 
publique  ,  autrement  que  par  des  niesuresexlraordi- 
naires  de  police. —  Celle  même  lettre  porte  que  trois 
citoyens,  pris  surle  Rhône,  par  des  troupes  piémon- 
laises,  ont  été  fusillés  à  Chambéry. 

M.  Debrangcs  fait ,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion ,  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  remboursement  des  ^^ag:es  et  vacations  dos  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts,  el  autres  objets  do  l'élat 
des  bois  pourl'aunée  1790.  — L'imi)ression  du  projet 
de  décret  est  décrétée,  et  la  seconde  lecture  ajour- 
née à  huitaine. 

M.  Gaston  ,  membre  du  comité  de  division  ,  fait 
lecture  d'un  projet  de  circonscriplion  de  paroisses. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  àlAssrmblée  la 
copie  de  l'instruction,  commencéo  par  les  juges  de 
paix,  sur  les  événements  du  20  juin. 
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il.  i.AC'JÉH:  Je  ii\H;iij  pus  iiii'i'  à  l'asseiiiblée  au 
inoiiUMit  où  oii  a  lu  i.i  lolUc  dii  iiiniistro  ,  rolalivc 
à  M.  Moiiîesijiiioii.  Je  ditis  à  |a  jii>lice  de  l'ciuiro 
compic  à  i'Asseiid)i;;e  (pie  M  Mo:ilesqiiioii  m'a  lait 
reini'U;o,  par  un  o;liei<!i'  général  chargé  ici  de  pres- 
ser I  s  approvi  ioiiiieiiiuiilsde  son  année,  un  nié- 
juoirc  juslilicalif  de  sa  coiuiiiilo.  Ce  mémoire , 
contt-iianl  le  projet  de  sa  défensive ,  m'a  paru 
ne  pas  devoir  êlie  rendu  public;  je  demande 
qu'il  soii  renvoyé  à  la  commission  exliaordi- 
(iinaire  des  douze  ,  qui  sera  chargée  de  vous  en 
rendre  «•;omple. 

Je  dois  ajouter  que  le  même  oflicier  générai  nfa 
annonce  que  M.  Monlesquiou  avait  déjà  pris,  en 
exécution  des  ordres  du  ministre,  les  mesures  pour 
faire  passer  des  secours  sur  le  llliin,  en  aliaiblissanl, 
le  moi.is  qu'il  sei'a  possible  ,  les  parties  de  sa  défen- 
sive qu'on  ne  peut  pas  laisser  découvertes  sans 
un  danger  évident ,  el(iui  pourrait  tenter  les  puis- 
sances voisines. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Lafoxd  :  iLM.  Saubal  et  Cliampngno,  boulan- 
gers à  Coideaux  ,  adressent  à  rAssemblée  nationale 
uucpétilioii  relative  aux  mo\ens  qu'ils  ont  décou- 
verts pour  [lerfecliomier  l'art  de  faire  le  pain  et 
d'en  retirer  une  {dus  grande  quautilé  d'une  mesure 
de  blé. 

Ces  procédés  sont  exposés  dans  un  mcmcire  im- 
primé joint  à  leur  péliiion.  Il  résulte  de  ce  mé- 
moire (pie  le  prix  conmiun  du  pain  pourrait  être 
diminué  de  trois  deniers  par  livre  ,  el  do  plus  de 
trois  denieis  à  meure  ipie  le  prix  Cm  hic  s'élè- 
verait davantage.  1,301  liv.  pesant  de  blé  ont  donné, 
par  leurs  procédés,  l,'4dl  livres  de  pain  et240  livres 
de  son. 

Ces  particuliers  demandent  U!ie  ré.  ompcnse.  Le 
direcîoiio  ûu  déparlcmcnl  de  la  Gironde,  en  adies- 
sant  cette  pétition  et  ce  niémoire  à  ma  députation, 
nous  invile  à  solliciter  l'Assemblée  de  se  décider 
inonipteuient  sur  cet  objet  ituportant.  Je  prie  l'As- 
semblée d'en  ordonner  le  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture ,  pour  faire  ,  le  plus  promplement  possi- 
ble ,  conslaler,  en  présence  de  trois  commissaires 
de  la  société  royale  d'agriculture  et  des  boulangers 
les  plus  expérimentes  de  la  ville  de  Paris,  les  avan- 
tages des  procédés  indiqués  par  MM.  SaubatetCham- 
pagne  ,  et  pour  ensuite  vous  en  faire  un  rapport, 
ainsi  que  sur  la  récompense  qise  sollicilenl  ces  deux 
citoyens,  confornicmenl  à  l'article  VI  de  la  loi 
du  ï  janvier. 

Celle  proposiion  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Laciiéc  ,  au  nom  du  comité 
icilKairo  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  iVurgcnce. 

L"Asscml)1éo  nntioiinle,  cousidéraTit  que  .  datis  un 

c'at  libre  ,  tous    les  citoj'^eiis  doivent  être   pourvus 

d'armes  de  guerre  ,  aQu  de  repousser  avec  autant  de 

facilité  que  de  proniptilude  les  attaques  des  euiiemis 

'       iiilérieuis  et  cxlérlours  de  leur  conslilulioii  ; 

Considérant  que  I.t  labrication  desarmes  de  guerre 
doiiuuuiej  pour  èlre  portée  à  une  grande  perleclioii, 
la  réunion  d'un  nombre  considérable  de  machines 
que  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent  jfacileinent  se 
procurer  ; 

Considérant  qu'une  surveillance  journalière  cl  con- 
stante ,  exorcce  par  des  boujincs  versés  dans  la  con- 
naissance des  matières  premières  ,  et  dans  les  détails 
de  lai'abricalion  des  armes,  peut  seule  rassurer  l'État 
sur  les  dangers  que  courraient'Ies  citoyens  qui  se 
serviraient  d  armes  fabriquées  avec  peu  d'art  et  de 
soin  ; 

Considérant  que  l'établissement  d'une  manufacture 


d  armes (ia!i'<  lu  ville  de  i^îoulins,  clief-lieu  du  dépai- 
teniMilde  l'Allier,  procurerai  l'Etat  plusieurs  avan- 
ta;;es  politiques;  i'ouriiira  aux  bahilanls  de  celle  con- 
trée un  genre  do  travail  [)our  le(iuel  ils  ont  du  goût 
et  de  l'aptitude  ,  et  donnera  une  nouvelle  énergie  au 
commerce  national  ; 

Cousidéraut  enfin  (|u'i!  est  instant  de  procurer  à 
celle  manufaclure  les  moyens  d'acquérir  l'activité 
et  la  perfection  qu'elle  doit  atteindre  ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrélé  f  urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  La  manufacture  d'armes  do  guerre  ,  éta- 
blie à  Moulins,  sera  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  guerre,  et  sous  l'inspection  immédiate  des  of- 
ficiers du  corps  de  l'arlillcrie  et  des  autres  agents  du 
gouvernement,  délégués  à  cet  effet  par  le  pouvoir 
exécutif. 

II.  11  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes  de 
Moulins  un  officier  d'arlillerie  du  g^rade  de  lieute- 
nant-colonel ,  (jui  portera  le  lilre  de  sous-directeur 
connnanduut  en  chef  de  ladite  manufacture. 

IIL  11  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufacture  un  ca- 
pitaine d'arlillerie  de  la  première  classe  ,  qui  en  sera 
coinmandani  en  second. 

Le  corps  de  l'artiUerio  de  France  sera  ,  eu  consé- 
quence de  l'art.  Il  du  présent  décret,  augmenté  d'un 
lieulenant-colocel  et  d'un  capitaine  de  la  première 
classe. 

îl  sera  créé  ,  pour  la  surveillance  et  le  service  de 
ladite  manufacture,  un  emploi  de  premier  contrôleur, 
quatre  de  contrôleurs  ordinaires  et  deux  de  rériseurs 
d'armes  de  guerre  ,  un  de  garde-magasin  cl  uu  de 
portier. 

IV.-Sl  sera  mis  annuellement,  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  la  disposition  du  miiiistre  de  la  guerre, 
une  s  mme  de  1G,670  livres,  pour  le  traitement  des 
officiers  d'arlillerie  et  des  autres  préposés  du  gou- 
vernement qui  seront  allachés  à  la  manufacture  de 
Moulins  ;  savoir  : 

Pour  le  lieutenant-colonel  sous-directeur,  y  com- 
pris une  ration  de  fourrage 4,270  1. 

Pour  un  capitaine  en  premier.     .     .     .     2,800 

Premier  conlrôlenr 1,800 

Quatre  contrôleurs  à  1,2.0  liv.     .     .     .    4,800 

Deux  réviseurs  à  800  liv 1,600 

Un  garde-magasin SOO 

Un  portier 600 

Total 11,670  1. 

Lesdils  ofîiciers  ,  contrôleurs,  réviseurs,  garde- 
magasin  el  portier  jouirout,  d'ailleurs,  du  logement 
attribué  à  leurs  grades  ou  emplois  respectifs  dans  les 
autres  manufactures  d'armes  ,  ainsi  que  des  autres 
avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  lois  an- 
térieures. 

Le  môme  rapporteur  fait  la  première  lecture  d'un 
projet  de  règlement  général  pour  toutes  les  manu- 
factures du  royaume. 

M.  Lasocrce  :  Il  paraît  que  la  niaïuifacturc  de 
Moulins  ne  fera  que  \'±  ou  20  mille  fusils  par  an. 
D'un  aulre  côté  ,  si  l'on  considère  (pio  nos  manii- 
factures  de  Charlcviilc  cl  Mauheuge  sont  trop  près 
de  nos  froniièics,  pour  (pi'il  ne  soit  pas  dans  l'or- 
dre des  choses  très-possibles  qu'elles  tombent  au 
pouvoir  d(!  nos  ennemis,  on  sera  convaincu  de  la 
nécessité  d'établir,  dans  l'intérictir  du  royaume, 
plusieurs  autres  manufactures  nouvelles.  Je  dcn)andc 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  cliargé  de  faire  toutes 
les  démarches  possibles  pour  parvenir  aux  moyens 
de  midliplier  ces  élahli.-scmenls  ,  el  qu'il  soit  tenu 
(le  vous  (Ml  rendre  compte. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adopléc. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Metz;  elle  est 
ainsi  conçue  : 
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entre  les  puiss.inccô  nciilrcs  ei  ôloigmSjs  q  le  rion  n'a  pro- 
voquées,  et  celles  (|iii  ont  6là  oirensées,  qui  doivent  se  (!l^- 
fendre,  qui,  parleurs  engagements,  leurs  voisinage,  leuis 
forces,  leur  posiiion  en  génrral ,  sont  nécessitées  de  prendre 
un  parli  ,  cl  d'ailleurs  en  ciat  de  jouer  le  premier  rôle  qui 
leur  convient.  Le  premier  de  leurs  buts  ,  et  bien  digne  d'elles, 
est  sans  doute  de  préserver  leurs  sujets  de  l'inleclion  mena- 
çante qui  se  répand  comme  le  poi.on  le  jilus  dangereux  et 
le  plus  actif.  Sa  majesté  y  est  parvenue  par  une  marche 
adaptée  au  génie  de  sa  nation  :  elle  ne  veut  pas  s'en  écarter. 

Le  Danemarit  est  d'ailleurs  une  puissince  maritime  et 
commerçante  ;  elle  a  donc  des  mesures  particulières  à  garder 
surtout  vis-à-vis  d'une  nation  à  laquelle  elle  est  liée  par  un 
traité  de  commerce ,  et  qui  ne  semble  plus  connaître  les 
ménagements  ordinaires.  Sa  prospérilé  ne  dépend  plus  seu- 
lement de  la  paix,  mais  aussi  de  l'opinion  ([u'elle  ne  sera 
pas  in!errom|jue,  et  qu'il  n'existe  rien  qui  puisse  la  Irou- 
l>ler ,  el  le  roi  ne  peut  pas  se  permettre  d'y  porter  atteinte. 

Sa  majcilé  n'a  pas  voulu  dill'érer  sa  réponse  sous  le  pré- 
texté de  se  concerter  avec  d'autres,  ou  de  vouloir  aliendic 
qu'elle  pût  être  assurée  du  concert  ou  du  concours  universel 
des  souverains,  si  diflicile  à  prévoir  ou  à  supposer;  elle  a 
voulu  prouver  par-là  combien  elle  est  pénétrée  des  vériiLS 
qui  se  trouvent  exposées  avec  tant  de  force  et  de  dignité  dans 
les  mémoires  qui  lui  ont  été  communiqués:  elle  avoue  et 
leconnait  aussi  ses  obligaiions  de  concourir,  comme  mem- 
bre de  l'empire  ,  à  toutes  les  mesures  communes  qui  seront 
prises  pour  sa  défense  el  celle  de  ses  droits.  Sa  majesté  sera 
toujours  également  empressée  à  convenir  de  ses  devoirs  et 
à  les  remplir 

Du  département  des  affaires  étrangères,  à  Copenhague, 
le  1"  juin  1792. 

Signé  Berxsdorff. 

HOLLANDE. 

Extrail  d'une  hllre  de  la  Haye,  du  13  juillet. 

Les  délibérations  des  états  de  Hollande,  suspendues  depuis 
quelques  semaines  par  les  vacances  ordinaires  ,  vont  re- 
prendre leur  cours  le  18  de  ce  mois.  Les  points  de  délibéra- 
tion ont  élé  envoyés  aux  villes  respectives  ,  pour  qu'elles 
puissent  faire  connaître  leur  vœu  à  leurs  députés.  La  graiiiie 
discussion  sur  l'adhésion  à  la  ligue  des  puissances  contre 
la  France  n'est  point  encore  terminée  aux  étals-généraux. 
La  province  de  Gueidre  est  maintenant  celle  qui  y  montre 
le  plus  de  répugnance;  el  colle  op[iosition  parait  d'autant 
plus  surprenante,  que,  de  !out  temps,  la  GuelJrea  paru  la 
plus  dévouée  aux  vues  de  la  maison  d'Orange,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  surtout  en  1787.  Mais,  si  l'adhésion  n'est  pas  firmel- 
lement  déclarée  encore,  elle  l'esl  en  quelque  sorte  de  fait, 
par  les  secours  de  tout  genre  qu'on  procure  laciiemenl  aux 
émigrés. —  Ce  que  nous  ne  cessons  de  vous  préilire  depuis 
quatre  mois  est  maintenant  à  la  veille  de  son  aeeoniplisse- 
ment,  savoir  le  triompiic  des  émigrés  et  i'asservissemenl  de 
la  France  ,  à  moins  qu'un  miracle  ,  tel  que  celui  i|ui  s'est 
opéré  le  14  juillet  17;^y  ,  ne  vienne  sauver  une  seconde  fois 
cet  empire.  Mais  voire  cabinet  y  a,  depuis  long-temps,  mis 
bon  ordre.  Aux  armes  donc,  aux  armes  !  Exercez-vous  aux 
manœuvres;  que  la  toile  de  vos  lits  vous  serve  de  lentes. 
Pelotons  par  pelotons  ,  dans  chaque  département ,  dans 
chaque  district,  dans  chaque  mimicipalilé,  prenez  avec  en- 
thousiasme l'exercice  militaire.  Enfin  ,  apprenez  el  faites  la 
guerre,  comme  l'ont  faite  les  Américains ,  ou  vous  êtes, 
avant  deux  mois,  irrévocablement  perdus,  et  vous  subirez 
le  sort  des  Belges  el  des  malhe!:reux  Lie'r/eois.  Oui,  sans 
d'inconcevables  cfforis,  vous  serez  replongés  dans  la  mer 
du  despotisme.  Les  Prussiens  avancent  ,  les  Autrichiens 
aussi;  rien  n'égale,  en  attendant,  la  féroce  joie  de  vos  émi- 
grés. Déjà  .  d'avance,  ils  se  baignent,  en  idée,  dans  le  sang 
des  amis  de  la  liberté.  Ils  savent  que  leurs  conquêtes  ne 
feront  que  des  promenades ,  el  que  tout  est  arrangé  pour 
les  recevoir  c.'^  am's  ,  en  libéralcurs.  La  seule  chose  qui 
pouvait  empêcher  les  troupes  étrangères  d'arriver  en  France, 
c'eùl  été  l'occupation,  par  vos  troupes  ,  du  IJrabant  cl  de  la 
Flandre.  Une  guerre  franche  el  sérieuse  dans  ces  pavs-là 
aurait  d'abord  mis  ces  peuples  de  votre  côté  ;  mais  ce  n'était 
pas  le  compte  de  vos  ennemis  intérieurs.  Ohonle,  ô  dés- 
honneur !  Ainsi  donc  tout  un  grand  peuple  est  le  jouet  des 
intrigues  d'une  poignée  d'hommes  vils  et  corrompus  !  Certes, 
les  Français  meriteroni  leur  sort,  s'ils  ont  la  lâcheté  de  le 
souffrir.  Mallieureusement  il  n'v  a  pas  de  Icmps  à  perdre; 


car,  si  une  fois  l'ennemi  peut  mcitre  gcnl.  ment  un  pied  en 
France,  votre  nation,  eùt-elle  assez  de  courage  ,  aura-l-el!e 
assez  de  flegme  p  ur  se  tenir  réunie  sans  clameurs;  pour 
se  faire  aux  armes,  el  creuser  aux  armées  étrangères  un 
tombeau  dans  leurs  nouvelle  conquôle?  L'horrible  foule 
des  mécontents  se  joindra  aux  soldats  des  cours  ;  les  prêtres 
et  les  sup[)ôls  de  l'aristocratie  achèveront  le  resle.  La 
iduine  tombe  des  mains 

Dans  quelle  desolalion  la  honlcusc  rttraite  de  vos  armées 
a  j  té  les  citoyens  patriotes  de  ce  pays-ci  1  IS'on  ,  la  perle  de 
dix  batailles  n'aurait  pu  ni  vous  déshonorer  à  ce  point ,  ni 
vous  fain;  autant  de  tort:  c'est  donc  ainsi  qu'on  s'pnI  joué 
d'une  grande  nation  '.  Le  découragemont  le  )i!us  profond  a 
saisi ,  dei)uis  cette  époque,  tout  ce  qu'il  y  avait,  à  Amster- 
dam et  dans  loule  la  république,  de  gens  bien  intentionnés. 
Le  parli  de  1787  en  a  poussé  des  cris  de  joie  ;  il  n'est  plus 
un  jiatriote  qui  ose  se  monirer  dair-i  les  rues  ,  ni  en  public. 
Comment  vous  releverez-vous  de  là  ? 

La  Pologne  est  dans  un  danger  non  moins  imminent; 
mais  au  moins  ce  n'est  p;.s  sa  faute  ;  elle  n'a  pas  à  se  re- 
procher toules  les  erreurs  et  la  déleslable  indulgence,  né- 
gligence ,  perfidie  et  inulilité  de  tant  de  comités.  Si  elle  suc- 
combe, comme  il  n'est  que  trop  jirobable  ,  ce  ne  sera  que 
sous  le  poids  de  la  force  physique  ;  un  agneau  ne  résilie  pas 
à  un  tigre:  mais  vous,  c'est  à  rasiuce,àla  duplicité  que 
vous  avez  à  faire  ;  vo  us  êtes  dix  (  entre  un  ,  el  vous  serez 
vaincus  ! 

Cette  seule  idée  m'absorbe ,  et  je  la  partage  avec  touts  les 
honnêtes  gens  de  ce  pays.  Demani  cependant  nous  célébre- 
rons ici,  en  petit  comité  et  en  secret,  voire  glorieuse  époque 
du  ii  juillet  ;  mais  des  larmes  bien  améres  se  mêleront  à 
nos  vœux  pour  votre  chère  patrie.  Nous  sommes  plus  à 
même  que  vous  d'en  voir  le  danger  ;  à  m.ire  porie  ,  sous 
nos  fenélres  retentissent  les  cris  bruvants  des  ennemis  de  la 
France  libre.  Ah  !  qve  le  peuple  français  ne  peut-il  enten- 
dre  les   horribles   projets  de   ceux  qui   conspirent   contre 

lui! Cependant,  SI  Louis  XVI  esi  vérilablement 

altaché  à  la  ronstilation  des  Français  ,  s'il  rconnait  sin- 
cèrement qu'elle  l'a  fait  roi  ,  Louis  XVi  peut  loul  sauver 
encore.  Car  ,  je  vous  déclare,  el  je  vous  allirme  sur  l'hon- 
neur ,  que  les  cours  élrangércs  ne  veulent  traiter  qu'aiec 
Louis  Xi'l. 


i 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  , 
du  18  juillet  :  35  ,  25  ,  12  ,  10  ,  48. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Atiberl-Dubayct. 

StANCE   DU    MAKDI    10   JUILLET. 

Un  membre  lit  une  lollre  du  procureur-général- 
syndic  du  dôpartemeiil  du  Gard  ,  qui  aiinoiice  que 
les  manœures  séditieuses  des  pièlies  non  serincnlés 
ne  laissent  plus  d'espoir  de  maiiUenir  la  (ranquillilé 
publique  ,  autrement  que  par  des  niesuresexliaordi- 
naires  de  police. —  Cette  même  lettre  porte  que  trois 
citoyens,  pris  surle  Rhône,  par  des  troupes  piémon- 
(aises,  ont  été  fusillés  à  Cbambéry. 

M.  Debrangos  fait ,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
lion  ^  la  première  lecture  duii  projet  do  décret  sur 
le  remboursement  des  gages  et  vacations  des  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts,  et  autres  objets  do  l'état 
des  bois  pour  l'année  1790.  — L'impresiiion  du  projet 
de  décret  est  décrétée,  el  la  seconde  lecture  ajour- 
née à  huitaine. 

M.  Gaston  ,  membre  du  comilé  de  division  ,  fait 
lecture  d'un  projet  de  circonscription  de  paroisses. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  l'Assemblée  la 
copie  de  Tinstruclion  ,  commoiuée  par  les  juges  de 
paix,  sur  les  événements  du  20  juin. 
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M.  i.vCvjtK:  JD  irétaià  p:is  liior  ii  l'assemblée  ;'.ii 
iiioiiii^iil  oîi  oïl  a  lu  11  loUrc  du  luiiiislrc  ,  relative 
à  M.  MoMlesqiiioii.  Je  iltis  à  |;i  jii>lice  de  rendre 
compic  {(  rAsseniblee  que  .M  Mo:ile.s{i(iiou  m'a  fail 
reinelt:  e,  p:!r  uu  oïlîcier  général  chargé  loi  de  pres- 
ser I  s  approvl  ionnemenlsde  son  armée,  un  mé- 
moire' jusîdlcalif  de  sa  conduite.  Ce  mémoire, 
conlf*nanl  le  projet  de  sa  défensive ,  m'a  paru 
ne  pas  devoir  élie  rendu  public;  je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission  cxlraordi- 
dinaire  de&  douze ,  qui  sera  charg.-e  de  vous  en 
rendre  compte. 

Je  dois  ajouter  que  le  même  officier  général  m'a 
annoiice  que  .M.  Monlesquiou  avait  déjà  pris,  cri 
exécutioa  des  ordres  du  miiiijlre,  les  mesures  pour 
faire  passerdes  secours  sur  le  Rliiii,  en  ali'aiblissanl, 
le  moi.is  qu'il  sera  possible  ,  les  parties  de  sa  défen- 
sive qu'on  ne  peut  pas  laisser  découvertes  sans 
un  danger  évident ,  ettjui  pourrait  tenter  les  puis- 
sauces  voi^ines. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Lafo.nd  :  M.M.  Saubal  et  Champagne,  boulan- 
gers à  Bordeaux  ,  adressent  à  rAsseinblée  nationale 
unepétiiioii  relative  aux  moyens  qu'ils  ont  décou- 
verts pour  peifeclioiuier  l'art  de  faire  le  pain  et 
d'en  retirer  une  plus  grande  quantité  d'une  mesure 
de  blé. 

Ces  procédés  sont  exposés  dans  un  mémoire  ini- 
prinié  joint  à  leur  pétition.  !l  résulte  de  ce  mé- 
moire que  le  prix  commun  du  pain  pourrait  cire 
diminué  de  trois  deniers  par  livre  ,  et  de  phis  de 
liois  deniers  à  meure  ipie  le  prix  du  J)lé  s'élè- 
verait davantage.  1.504  liv.  pesant  de  blé  ont  donné, 
par  leurs  procédés,  1,451  livres  de  pain  et2-i0  livres 
de  son. 

Ces  particuliers  demandent  une  ré.  ompcnse.  Le 
directoire  ûu  département  de  la  Gironde,  en  adres- 
sant celte  pétitioîi  et  ce  mémoire  à  ma  députalion, 
nous  invile  à  solliciter  l'Assemblée  de  se  décider 
promplement  sur  cet  objet  important.  Je  prie  l'As- 
semblée d'fii  ordonner  le  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture ,  pour  faire ,  le  plus  promplement  jiossi- 
b!c  ,  conslaler,  en  présence  de  trois  commissaires 
de  la.  société  royale  d'agriculture  et  des  boulangers 
les  plus  expéiimentésde  la  ville  de  Paris,  les  avan- 
lagesdes  piocédés  indiqués  par  MM.  Saubat  et'Cbam- 
pa'gne  ,  et  pour  ensuite  vous  en  faire  un  rapport, 
ainsi  que  sur  la  récomp.ense  qiie  sollicitent  ces  deux 
citoyens,  conformément  à  l'arlicle  YI  (le  la  loi 
du  7  janvier. 

Celle  pioposiion  est  adoptée. 
Sur  le  rapport  de  M.  Lacuéo  ,   au  nom  du  comité 
icililaire  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  d'urgence. 

L'Asspmlilée  nalionnle,  cousidcrant  que  .  dans  uu 

é'at  libre  ,  lo;is    les  citoyens  doivent  cire   pourvus 

d'arines  de  guerre  ,  aQn  de  repousser  avec  autant  de 

facililé  que  do  promptitude  les  altaqncs  des  ennemis 

«     ijiléiieuisel  rslérlcurs  de  leur  conslilulion  ; 

Considérant  que  la  faiiricalion  des  armes  de  guerre 
doiiKUiiie,  pour  èlrc  i)ortécà  une  graiulo  pcrloclion, 
la  réunion  d'un  nombre  considérable  de  machines 
(pie  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent  ifacilement  se 
procurer  ; 

Considérant  qu'une  surveillance  journalière  et  con- 
stante ,  exercée  par  des  îiomines  versés  dans  la  con- 
naissance des  matières  premières  ,  et  dans  losdél.ails 
de  larabricalioii  des  armes,  peut  seule  rassurer  IKlat 
sur  les  dangers  que  courraicnl'Ies  citoyens  qui  se 
serviraient  d  armes  fabriquées  avec  peu  d'art  et  de 
soin  : 

Considérant  que  l'établiâsemcat  d'une  manufacture 


d  arniesd:i!i<  la  ville  de  Moulins,  clief-lieu  du  dépar- 
leniiMilde  l'Allier,  procurera  à  l'Etat  plusieurs  avan- 
ta;,'es  poiitiquo'i;  fournil  a  aux  liabilanls  de  celle  con- 
trée un  ^enrc  de  travail  pour  leiiucl  ils  ont  du  goût 
et  do  l'aptitude  ,  et  donnera  une  nouvelle  énergie  au 
coiiuuerce  national; 

Considérant  enlin  qu'il  est  instant  de  procurer  à 
celte  nianufaclure  les  moyens  d'acquérir  ractivité 
et  la  perfection  qu'elle  doit  atteindre  ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'.vssemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété  furgeuce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  La  manufacture  d'armes  de  guerre  ,  cl?.- 
blieà  Moulins,  sera  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  guerre,  et  sous  rinsi)ection  immédiate  des  ol- 
ficiers  du  corps  de  l'artillerie  et  des  autres  agents  du 
gouvernement,  délégués  à  cet  effet  par  le  pouvoir 
exécutif. 

II.  Il  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes  de 
Moulins  un  officier  d'artillerie  du  grade  de  lieute- 
nniit-coloncl  ,  qui  portera  le  titre  de  sous-directeur 
commandant  en  chef  de  ladite  manufacture. 

III.  11  sera  attaciié  aussi  à  ladite  manufacture  un  ca- 
pitaine d'artillerie  de  la  première  classe  ,  qui  en  sera 
commandant  en  second. 

Le  corps  de  lartilleria  de  France  sera  ,  en  con»é- 
quence  de  Tari.  ÏI  du  présent  décret,  augmenté  d'un 
lieulenaul-colouel  et  d'un  capitaine  de  la  première 
classe. 

Il  sera  créé  ,  pour  la  surveillance  et  le  service  de 
ladite  manufacture,  un  emploi  de  premier  contrôleur, 
quatre  de  contrôleurs  ordinaires  et  deux  de  ré-iseurs 
(formes  de  guerre  ,  un  de  garde-magasin  et  uu  de 
portier. 

lY.iil  sera  mis  annuellement,  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
une  s  rame  de  IG,G70  livres,  pour  le  traileiuenl  des 
officiers  d'artillerie  et  des  autres  préposé»  du  gou- 
vernemont  qui  seront  attachés  à  la  manufacture  de 
Moulins  ;  savoir  : 

Pour  le  lieulenant-colonel  sous-dlrecleur,  y  com- 
pris une  ration  de  fourrage 4,270  1. 

Pour  un  capitaine  en  premier.     .     .     .    2,800 

Premier  contrôleur 1,800 

Quatre  contrôleurs  à  1.2,.0  liv.     .     .     .    4,800 

Deux  réviseurs  à  800  liv 1,600 

l^n  garde-magasin 800 

Un  portier tiOO 


Total 11.670  1. 

Lesdils  ofaciers  ,  contrôleurs,  réviseurs,  garde- 
magasin  et  portier  jouirout,  d'ailleurs,  du  logement 
attribué  à  leurs  grades  ou  emplois  respectifs  dans  les 
autres  manufactures  d'armes,  ainsi  que  des  autres 
avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  lois  an- 
térieures. 

Le  même  rapporteur  fait  la  première  lecture  d  un 
projet  de  règlement  général  pour  toutes  les  manu- 
factures du  royaume. 

M.  L.iSouRCE  :  II  paraît  que  la  iiiannfacture  de 
Moulins  ne  fera  que  12  ou  20  mille  fusils  par  an. 
i)'un  aulrecôlé,  si  l'on  considère  que  nos  manii- 
facluresde  Charleville  cl  Maubeugesont  trop  près 
de  !:os  frontières,  pour  qu'il  ne  soit  p:is  dans  l'or- 
dre des  cb.oscs  très-possibles  qu'elles  liimbciU  au 
pouv<tir  de  nos  ennemis  ,  on  sera  convaincu  de  la 
néces.^ité  d'ét.iblir,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
plusieurs  antres  manufactures  nouvelles.  Je  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soii  ci.argé  de  faire  toutes 
les  démarches  possibles  pour  parvenir  aux  moyens 
do  mnlliplier  ces  élablisseinonts  ,  et  qu'il  soil  tenu 
de  vous  en  rendre  compic. 

La  proposiiion  de  M.  La&ource  est  adoplée. 

Ou  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Mclz  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 
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•  Législateurs,  rions  venons  de  lire  un  iiiiprinié 
roiiloiianl  (liyors  actes  ol  ndrc-ssps  du  direcloiic  du 
dép.ulcnKMit  de  la  IMoselle  ;  ce  n'est  pas  sans  cton- 
Jienicnt  que  nous  avons  vu  une  adniinislralion  s'ar- 
ro;ier  le  droit  d'exprimer  le  vœu  collcclif  de  tous 
les  citoyens  et  {cardes  nationales  du  déparlemeiil. 
I-<'s  «.on'ssifçués  sont  fondés  à  croire  (]ue  le  directoire 
n  a  fait  aucunes  démarches  nécessaires  pour  recueil- 
lir ce  vœu;  ils  peuvent  vou-;  assurer  ([u  il-,  sont  trop 
<lévonés  à  I  obéissance  aux  luis  qui  dédarenl  que 
la  force  armée  est  essîutiellemenl  obéissante,  et  sur- 
tout (|u'ils  n'auraient  pas  einpruitté  l'oriiane  de  ceux 
à  (|iii  la  loi  interdit  spécialement  tout  pouvoir  de  le 
Iraiisnieltre,  Législateurs,  nous  somnu's  du  nombre 
des  citoyens  (jui  vous  sont  le  plus  dévoués  ;  nous 
vous  dénoirçons  cet  imi)rinié  ,  et  nous  nous  faisons 
lio-nmaiie  du  contrùic  de  lélat-major  de  nos  Ic- 
^'ions.  tiettc  pièce  pourra  être  utile  dans  ces  cir- 
constances. » 

Suivent  les  sijînaluros. 

M.  .\!ei{i,ix  :  Je  iliMiiiiinie  le  renvoi  de  ces  pièces 
à  In  eoinniissioM  exlraordinnire  des  douze  ,  pour 
qu'elle  fasse  un  ra^iporl  sut-  le  dii-lit  dont  le  diiec- 
loiie  (In  (i('p;irleniciil  de  la  Moselle  (  si  accusé  ,  cl 
mention  honorable  de  l'olTre  de  la  garde  nationale. 

JK  PiEnuoï  :  J(!niandc  le  renvoi  pur  et  simple, 
cl  je  m'oppose  à  la  mention  lionoralile. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  à  la  commission  el 
surseoil  sur  le  surplus  de  la  motioii  de  31.  Jlcrlin, 
jusqu'après   le  rapport. 

l'n  (le  3ni.  les  secrétaires  annonce  une  dénon- 
ciation du  directoire  du  département  de  la  llaute- 
ALirno  ,  contre  la  société  des  amis  de  la  constitution 
de  Lanjrrcs. 

L'ÀNseniblée  en  ordonne  la  lecture. 

Ohjet  de  la  dénonciation. 

Extrait  des  rcf/istres  de  la  soriélc.  Un  membre  a  pro- 
posé ,  au  nom  de  plusieurs' frères,  d'insérer  sur  un 
registre  les  généreux  ciloyens"qui  désirent  assister 
à  la  fédération  de  Paris,  et  concourir  à  la  formation 
du  camp  de2(t, 000  hommes  décrété  par  l'.issemblée 
iiatioiiale.  Il  a  ajouté  que  ,  pour  aider  ceux  à  (pii  la 
fortune  ne  permettrait  pas  de  faire  ce  vf)yage,  il 
convenait  d'ouvrir  une  souscription  volontaire.  Cette 
proposition  ayant  été  adoptée  ,  aussitôt  un  grand 
nombre  se  sont  empressés  de  souscrire,  soit  de  leur 
personne  ,  soit  de  leurs  deniers.  Ceux  des  citoyens 
du  déparlement  qui  voudraient  imiter  cet  pxeniple 
sont  invitésà  so  rendre  à  Langres,  pour  l'an  IV, afin 
de  partir  le  lendemain  pour  Paris.  Ils  sont  invités  à 
venir  en  uniforme  cl  en  armes  ,  autant  que  faire  se 
pourra ,  etc. 

Cne  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  — 
Plusieurs  membresdemaudent  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  de  la  société  de  Langres. 

Le  secrétaire  lit  la  note  du  directoire  du  dcpar- 
lement. 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  loi  du  9  octo- 
bre dernier,  relative  aux  clubs,  lui  a  tracé  la  marche 
à  suivre  pour  réprimer  les  attentats  des  sociétés  par- 
ticulières contre  les  lois,  ordonne  en  conséquence 
quel  arrêté  ci-dessus  sera  dénoncé  aux  tribunaux  et 
que  les  auteurs  seroiu  poursuivis  par  l'accusateur  pu- 
blie ;  considérant  encore  que,  cette  société  étant  afli- 
lièe  aux  Jacobins  de  Paris,  il  est  important  de  pré- 
venir reflet  d'une  conjuration  ;  Il  s'élève  de  imm- 
brcux  éclats  de  rire.),  arrête  que  la  présente  dénon- 
ciation sera  en  outre  envoyée  à  l'Assemblée  nationale 
(jui  sûrement  usera  de  tout  le  pouvoir  que  la  consti- 
tution lui  a  délégué  pour  faire  respecter  les  autorités 
constituées.  » 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission 
des  douze. 

aiademoiselle  Bousquet,  fille  de  M.  Bousquet,  ex- 
député,  envo'e  un  don  de  COi  liv. 

Lu  vieux  militaire,  officier  de  la  garde  nationale, 
vient  demander  à  l'Assemblée  de  l'emploi  dans 
l'armée,  pour  consacrer  ses  derniers  joursà  la  défen>e 


de  la  liberté,  ^a  pétition  est  renvoyée  au  comité  mi" 
lilaire. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
delà  Haule-Loire  annoncent  qu'ils  ont  fait  arrêter, 
par  un  détacliemenl  de  la  ^'arde  nationale  du  Puj', 
AI.  Lablaclie  el  autres  complices  du  sieur  Saillant  , 
et  qu'ils  seront  remis  entre  les  mains  de  l'accusateur 
public. 

L'As'ieniblée  ordonne  mention  honorable  du  zèle 
des  administrateurs. 

M.  Caiinot  ,  jrtinn  :  En  d(kn''lanl  le  danger  de  la 
patrie,  vous  avez  pus  rcngagcniciit  de  la  sauver  ; 
et,  pour  y  parvenir  ,  vous  avez  {Iiargé  votre  com- 
luission  (les  douze,  réunie  au  <omil(j  militaire  el 
dipiomali.pie,  de  voiià  |»n;senter  mi  projet  de  di';- 
crel  pour  porter  la  foice  anntie  sur  un  pied  telle- 
ment rcsjieclalile,  (pi'ellc  pût  en  même-lenips  en 
imposer  ;i  vos  ennemis,  et  rassurer  les  Fiançais 
sur  la  crainte  de  toute  invasion  quelconque.  Dî-jà, 
Messieurs,  vous  avez  prescrit  lesirgles  qui  doi- 
vent guider  vos  (  (»mit(''S  dans  leur  travail.  Ils  vous 
appui  lent  riujonrd'hni  les  di'-lails  d'exi-ciilion. 

Leur  travail  est  divisé  en  phisieiirs  parties  ,  dont 
l'entier  divelopjieinent  se  trouve  dans  les  articles 
généraux  «pieje  vais  avoir  riionueiir  de  vous  propo- 
ser. J'aurai  a  u.ssi  riioimeur  devons  proposer  les  me- 
sures que  votre  comité  croira  nécessaires  pour  rem- 
placer les  premiers  ohjels  indiqués.  Demain  ,  on 
vous  proposera  celles  destinées  à  compléter  les 
autres. 

]\r.  Carnot  lit  un  pmjel  de  décret,  ayant  pour  ob- 
jet d'accélérer  le  recniliMiient. 

Les  scjit  premiers  articles  sont  décrétés,  sans  dis- 
cussion ,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale, considérant  quele  meilleur 
moyen  de  détruire  la  ligue  toujours  menaçante  des 
ennemis  conjurés  contre  la  nation  fraïK.aise  ,  en 
quelque  nomiire  qu'ils  puissent  se  trouver  ,  et  do 
leur  opposer  une  force  militaire  tellement  impo- 
sante par  sa  masse  seule,  qu'elle  leur  (jte  tout  es- 
poir quelconcpicdenvaliisscment,  el  leur  faire  crain- 
dre au  contraire  de  voir  porter  chez  eux,  avec  l'é- 
tendard de  la  guerre,  le  germe  précieux  de  la  liberté, 
qu'ils  ne  cherchent  à  anéantir  en  rraricc  que  pour 
pcrpiHuer  l'esclavage  des  nations:  considérant  qna 
le  moment  où  la  patrie  est  déclarée  en  danger,  est 
aussi  celui  où  tout  citoyen  doit  s'empresser  de  venir 
offrir  son  bras  pour  la  défendre,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  extraordinaire  des  douze  ,  son  comité 
diplomatique  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

.Art.  I"  L'armée  de  terre,  destinée  à  défendre 
l'État  contre  ses  ennemis  extérieurs  ,  sera  portée  , 
dans  le  plus  bref  délai  ,  au  complet  effectif  (le  2W)  à 
4jO,000  hommes,  tant  en  troupes  de  ligne  de  toutes 
les  armes,  qu'en  gardes  nationales  volontaires  et 
en  gendarmerie  nationale. 

IL  Les  b>:{  départements  du  royaume  fourniront 
ensemble  ."iO  mille  hommes  ,  destinés  ,  d'après  le 
mode  qui  sera  lixé  ,  à  compléter  lesdin'érenls  corps 
d'infanterie  ,  cavalerie,  troupes  légères  el  artillerie 
de  larmée  de  ligne. 

m  Cette  levée  sera  répartie  entre  les  différents 
départements,  conforniénuMit  au  tableau  n"  I"  an- 
nexé au  piésont,  décret.  Ce  tableau  sera  copié  sur 
celui  arrêté  par  l'Assemblée  constituante  pour  les 
auxiliaires  ,  <à  la  seule  différence  que  tous  les  résul- 
tats seront  moindres  d  un  tiers,  le  nombre  des 
hommes  à  lever  étant  de  oU  mille  ,  tandis  (pic  les 
auxiliaires  devraient  être  de  ':>  mille. 

IV.  Il  sera  tiré  des  différentes  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale  ,  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me ,  un  nombre  d'Iioînmes  surfl-asit  pour  fiumer 
deux  nouvelles  divisions  de  gendairnerie  ,  destinées 
à  être  employées  contre  les  ennemis  extérieurs.  Ces 
hommes  seroal  sur  le  cliaiip  remplacés  dans  des  bri 
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gMles  respectives  dont  ils  auront  été  lires  ,  de  la 
ui.iniùre  et  d'apièi  le  moJc  qui  sera  ci-ilcvaiil  fixé, 

V.  Les  diflërenles  coiupagiiies  de  vétérans  nalio- 
naiix,  créées  par  l'arlicle  III  de  la  loi  du  l(j  mai  der- 
nier, relative  au  ci-devant  hôtel  des  Invalides, 
seront  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif, 
pour  être  transportées  où  il  le  croira  plus  utile  ,  et 
notamment  dans  les  places  déclarées  en  étal  de 
^^uerre  ,  afin  de  contribuer  à  leur  défense,  autant 
par  leur  expérience  de  la  guerre  que  par  leur  bra- 
voure et  leur  patriotisme  reconnu.  Les  vétérans 
retirés  à  l'hôtel ,  qui  se  croiraient  encore  en  étal  de 
servir  utilemenl  la  p;itrie,  ainsi  que  tous  les  autres 
vétérans  léiiaiulus  dans  tout  le  royaume  ,  sont  auto- 
risés,  d'après  le  mole  qui  sera  ci-après  indiqué,  à 
former  de  semblables  compagnies. 

VI.  Le  nombre  de  4iU  à  i.jO  mille  homme;,  auquel, 
d'après  l'article  1"  ,  l'armée  doit  être  portée,  sera 
porté  an  complet  par  des  volontaires  nationaux,  tant 
par  ceux  desliiiés  à  fornier  le  complément  déjà  dé- 
crété pour  les  bataillons  organisés  ,  (jne  jiar  la 
levée  de  nouvelles  compagnies  et  nouveaux  batail- 
lons, ainsi  (iii'il  sera  ci-après  délerminé. 

Vil.  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la  le- 
vée des  hommes  destinés  à  compléter  l'armée,  tant 
en  troupes  de  lignes  et  en  vétérans,  qu'en  volon- 
taires nationaux,  il  sera  nommé  par  chaque  con- 
seil de  déparlement,  de  district  ou  de  commune, 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein  ou  hors  de  son 
sein,  qui  seront  spécialement  et  uniquement  char- 
gés ,  sons  la  surveillance  de  leurs  conseils  respectifs, 
(l'accélérer  ces  difléreutes  levées.  Les  commissaires 
nommés  par  les  conseils  de  commune  se  concer- 
teront avec  ceux  de  district ,  et  leur  rendront  les 
comptes  que  ceux-ci  leur  demanderont.  11  en  sera 
de  même  des  commissaires  de  district  envers  ceux 
nommés  par  les  conseils  de  département. 

M....  :  Je  demande  que  les  gardes  nationaux  qui 
(îcvroni  marcher  aux  frontières  soient  éhis  dans 
ciiaquc  caiilun. 

M.  Càrxot  :  Ce  serait  une  conscription  militaire, 
que  vous  avez  déjà  rejetée. 

M.  Lasolrce  :  J'appuie  1:\  proposition  de  l'ante- 
préopinant.  On  sait  que  l'inscription  actuelle  est 
lente  et  imparfaite;  il  faut  donc  y  substituer  un 
moyen  plus  efiicace.  Ce  que  l'on  propose  n'est 
point  une  conscription  militaire.  Quand  vous  dites: 
Tel  canton  fournira  tant  de  volontaires  nationaux, 
vous  ne  faites  que  fixer  une  limite  à  leur  zèle ,  en 
les  avortiss;int  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  four- 
nissent au-delà  du  nombre  d'honmies  dclerminé.  I! 
n'en  résulte  pas  l'obligation  de  fournir  ce  nombre, 
dans  le  cas  oii  il  serait  impossible  à  un  canton  de 
le  compléter.  Ce  n'est  dune  pas  nne  conscription 
militaire  forcée,  mais  une  conscriplioii  purement 
volontaire. 

M....  :  Il  faut,  pour  servir  la  patrie,  du  zèle,  et 
r!o:i  pas  de  la  furtniie.  Si  on  choisissait  les  citoyens 
charges  de  la  d  ^fendre  ,  parmi  les  gardes  nationaux 
seulement,  les  citoyens  no!i  actifs  oi  seraient  exclus. 

i^I.  Lapoiite  :  J'()!)serve  que  le  mode  électif  (|ui 
osl  proposé  n'exclut  pas  l'inscription  Volontaire  sur 
des  registres  ,  dans  chaque  miiîiifipalité  ,  aiiisi  que 
cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent.  Au  contraire, 
CCS  deux  m;'sur;'s  (!oivi;nt  necessaircmonl  marcher 
ensemble.  La  loi  du  0  juillet  porte  expressément  que, 
lorsque  le  dang(!r  de  la  patrie  aura  etéd.-claré,  les 
gardes  nationales  se  r(;mùront  par  canton,  pour 
choisir  les  honnncs  qui  devront  mandier  les  pre- 
miers. Ccn'e>lpas  là  n:»e  conscription  forcée  ,  pnis- 
(pjccenx  qui  seront  choisis  seront  m.u'lres  de  refu- 
ser, dans  le  cas  où  leurs  alfaircs,  leurs  besoins, 
lin'wérèt  de  leur  famille,  etc.,  les  reliendr.iient 
dans  leurs  foyers.  Quant  aux  troupes  de  ligne,  le 
ujode  de  l'élection  serait    inronslilnlionnel.   Elles 


doivent  se  recruter  jKir  des  eng;vgemenls  volonlaires, 
et  voire  connlé  nulilaire  va  vous  proposer  un  mode 
particulier  pour  accélérer  ce  recrutement. 

M....:  La  proposition  de  M.  Lasonrce ,  telle 
qu'elle  vient  d'être  développée  par  M.  Loporte,  est 
la  seuleqni  présente  un  véritable  caractère  de  grari- 
deur  et  de  dignité  Toute  autre  serait  injurieuse 
aux  citoyens.  Tons  les  Français  ont  je.ré  (le  vivre 
libres  ou  mourir  ;  tous  ont  contracté  robligalion  de 
volera  la  défense  de  leur  pal  ie.  Nul  ne  peut  s'en 
dispenser,  à  moins  qu'il  n'en  ait  de  justes  raisons. 
(On  applaudit.) 

-M.  Lacombk  :  Je  demande  qu'au  moment  où  la 
patrie  csten  danger,  nous  ne  délibérions  pas  si  long- 
temps ;  parce  que,  pendant  que  nous  discutons, 
les  ennemis  prennent  nos  places.  Si,  dans  1o  jours, 
vous  n'avez  pas  20  à  30  mille  bonnnes  de  plus  dans 
l'Alsace  ,  je  vous  prédis  les  plus  grands  malheurs. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

YIII.  Aux  termes  des  articles  IV  et  V  du  décret 
du  G  juillet,  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand 
la  patrie  est  en  danger,  les  gardes  nationales  et  au- 
tres citoyens  en  état  de  porter  les  armes  se  rassem- 
bleront par  cantons,  trois  jours  après  l'arrêté 
du  directoire  du  département  ;  et  là  ,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  du  chef-lieu,  cl  on 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire 
de  district,  il  sera  ouvert  trois  registres;  l'un  pour 
l'inscription  des  vétérans  ,  le  deuxième  pour  l'enga- 
gement dans  les  troupes  de  ligne,  le  troisième  pour 
les  citoyens  qui  désireront  servir  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

IX.  Les  commissaires  de  district  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précédent ,  et  qui  seront  nom- 
més indépendamment  de  ceux  désignés  dans  l'ar- 
ticle VI  ci-dessus  ,  auxquels  est  confiée  la  surveil- 
lance générale  et  continue  des  levées  à  faire  dans 
leurs  arrondissements  respectits,  se  rendront  au  lieu 
du  rassemblement,  après  avoir  invité  les  citoyens  à 
voler  à  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Us  ins- 
criront, sur  chacun  des  trois  registres  désignés  par 
l'article  précédent ,  les  citoyens  qui ,  ayant  les  qua- 
lités requises,  se  présenteront  volontairement  pour 
y  être  enregistrés. 

X.  Lorsque  la  levée  prescrite,  parle  présent  dé- 
cret, à  chaque  département,  sera  enlièrement  ter- 
minée ,  les  commissaires  désignés  en  l'arlicle  VI  ci- 
dessus  n'en  continueront  pas  moins  à  assurer  les 
remplacements  inévitables,  tant  dausles  volontaires 
nationaux  que  dans  les  troupes  de  ligne,  en  recueil- 
lant de  nouveaux  engagements  ou  inscriptions. 

XL  En  conséquence  de  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre  ,  il  sera  fait ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  nouveaux 
fonds  pour  cet  objet. 

M.  Meuux  :  Les  citoyens  des  villes  de  France 
sont  tous  armés  et  habillés.  Tous  ces  citoyens  ont 
juré  de  mourir  libres;  tous  ces  citoyens  ont  juré 
de  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je 
demande  donc  que  l'on  exige  d'eux  ,  aujourd'hui, 
l'accomplissement  de  ce  serment.  Je  demande  que 
ie  cin(piièn)e  des  gardes  nationaux  armés  des  villes 
marche  aux  frontières. 

M.  L.vsoiiiCK  :  Il  vous  faut  des  hommes  ttès- 
promptemenl.  Vous  savez  que  les  citoyens  des  villes 
étant  pins  exercés  que  ceux  des  camp.ignes  ,  et  l.a 
plupart  équipés  et  armés  ,  sont  les  pins  disposés  à 
marcher  sur  le  champ.  Eh  bien  !  décnlezipie,  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  aura  un  assez  grand  nombre 
de  gardes  nationaux  pour  fournir  un  ou  plusieurs 
balaillons,  ceux  qui  les  fourniront  auront  bien  m '•- 
rite  de  la  patrie  ,  et  vous  verrez  (pie  lout  de  suite 
il  n'y  aura  pas  de  grande  ville  i\y\  royaunie  (pii  ne 
s'cinprcsse  de  fournir  son  tonli  igent.  Soyez  [icr.sua- 
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des  que  le  dccrel  t|iii  le  dccla!cr;i ,  j)rudiiir;i  plu» 
d'cll'ot  que  loiiles  les  aiilrcs  niesiiics  que  vous 
pourriez  |>iondie,  parce  (|ue  les  Français  sont  sen- 
sibles à  riionneur.  (On  applaudit. ,  Je  demande tlonc 
que  rAsscmbléc  nalionalc  déerî'le  rpie  lonlcs  les 
villes  qui  auronl  ini  as^tz  i,'rand  nondjre  de  li- 
loyens  j^aidcs  nationaux,  |ioiii  ioinnir  ini  on  plii- 
sieurs  bataillons  ,  auronl  bien  niérilé  de  la  pairie 
en  les  l'ornianl. 

M.  L.v(;OMitE-SAi>T-Miciirr.  :  Je  demande  que  l'on 
réduise  la  niolion  à  drs  coui|)agincs ,  cl  que  l'on  de- 
crèleque  celles  qui  louriiironl  un  bataillon  on  une 
compagnie  ,  auront  bien  méiilé  de  la  patrie. 

La  proposilion  de  M.  Liisourco  est  adoplée  avec 
l'amcndeniciil  de  M,  LacornUe,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la  défense 
de  la  patrie  ne  sera  pas  seulement  pour  les  TraïKais 
un  devoir  que  la  loi  coniniaiide  ,  mais  un  hotincur 
qu'ils  seront  tous  jaloux  d'obtenir;  voulant  leur  lais- 
ser la  îïloire  de  uianilester  leur  palriolisnie  par  des 
mouvements  S[)onlaiiés  (jue  la  loi  ne  prescrit  ]).is  , 
cl  accorder  aux  commsines  qui  auront  montré  le 
plus  de  zèle,  la  seule  réconqiense  di^Miedcs  cilojens 
cl  des  représenlanls  d'une  nation  généreuse  et  libre; 
impatiente  d'honorer  les  élans  des  coîninnncs  que 
le;;r  population  mettra  à  mcniedelournir  subitement 
un  grand  nombre  de  ciloyeus  armés,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'As.sernbléo  nationale  .après  avoir  décrété  Tur- 
gence  ,  décrète  ce  (|ni  snil: 

Art.  1  'Toutes  les  coniinanssqiii,  indépendamment 
del'ioscri[)lion  vo  o:)laire[>ourie  rcîcrulemcnl  del'ar- 
mée  cl  du  contingent  demandé  par  le  décret  du  i 
juillet,  et  déterminé  en  vertu  du  ilocrel  de  ce  jour, 
l'ournironl  subitement ,  en  proportion  de  leur  |)opn- 
ialion  ,  un  ou  plusieurs  bataillons  ,  une  ouplu^iciirs 
compagnies  ,  el  même  une  ou  plusieurs  escouades 
de  gardes  nationaux  armés  el  équipés,  auront  bien 
mérité  de  la  patrie. 

I!.  Pour  obtenir  ce  litre  à  la  rcconnaissatice  pu- 
blique ,  chaque  commune  fera  parvenir,  au  corps 
législatif,  avec  l'étal  de  sa  population,  celui  des 
bataillons,  compagnies  ,  ou  escouades,  qu'elle  aura 
fournis  en  sus  du  contingent  commun. 

III.  Indépendamment  de  l'honneur  de  l'inscrip- 
tion  au  procès-verbal,  avec  mention  honorable,  la 
liste  des  communes  que  le  corps  législatif  aura 
déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  sera  déposée 
dans  ses  archives  comme  un  monument  national 
transmis  à  la  postérité  par  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

On  admet  à  la  barre  une  députalion  do  fédérés. 

LorcUcur  :  \^^  nation  est  Iranie.  Celte  vérité  est 
maintenant  aussi  coiinue  de  tous  les  Français,  qu'elle 
clail  facile  à  prévoir  dés  le  monu-nl  où  Ion  conlia 
à  nos  ojipresseurs  le  soin  de  nous  délendro  conlie 
nos  ennemis,  qu'eux-mêmes  avaient  appciés  à  Iimm- 
secours  ;  que  les  tyrans  ligués  contre  nous  osent 
ucus  menacer  ,  au  nom  du  roi  des  Fraisais  ,  d'une 
servitude  prochaine  ;  que  des  ofiiciers  plus  quesus- 
j>ects  sont  à  la  tète  de  nos  armées  cl  connnandenl 
dans  places  fortes;  que  le  sang  des  braves  soldats 
de  la  patrie  a  été  versé  inutilement  ponr  la  cause 
delà  liberté;  que  nos  con(|uèles  sont  abaudonnées; 
que  nos  alliés  sont  indignement  trahis  el  outragés 
l)ar  nos  propres  généraux  ;  que  ceux-ci  essaient  de 
corrompre  nos  armées  au  lieu  de  les  conduire  à  la 
vicloire  ;  qu'ils  désertent  leurs  camps  en  présence 
de  l'ennemi  ,  pour  venir  conspirer  à  la  cour  eldans 
la  capitale,  pour  venir,  jusiuo  dans  le  sanrlnaire 
de  la  législation,  menacer  .avilir  no-;  propres  repré- 
senlanls; que  nos  ennemis  du  dehors  ne  dissimu- 
Icnl  |)!iis  leur  ligue  impie  ;  qu'au  moment  où  ceux- 
ci  sont  près  d'être  introduits  dans  nos  places  .  les 
autres  déclarent  ouvertemeal  la  ;:uerre  au  peuple 
lram;ais  ,  (pi'ils  osent  insulter  par  Ijs  dénominations 
de  brigands  el  dir  factieux.  Il  faut  le  dire  ,  Légis- 
lateurs ,  tons  ces  atloulals,  (jui  supposent  les  crimes 
des   plus  cxécrabL'5  tyrans  dont  les   hommes  aiciil 


conservé  la  niéiii'jire  ,  nous  ne  devons  les  ioqmlcr 
(pi'à  nous-mêmes  ,  à  nous  (|ui  avons  stupidement 
laissé  nos  destinées  onlre  le-,  mains  de  nos  anciens 
tyrans  ,  h  nous(iui  avons  lâchement  souffert  tous  les 
Cl  imcs  de  leurs  agents  el  de  leurs  complices.  (  Les 
tribunes  a|)plau(lissent.  ) 

O'cit  à  vous  ,  représentants  ,  que  la  nation  a  im- 
posé le  soin  de  les  punir  et  de  pourvoit"  au  salul  de 
iiilat.  Vous  nous  avez  déclaiô  (jne  la  patrie  est  en 
danger  ;  c'est  nousa\erlir  de  t(jus  les  faits  ((ue  nous 
venons  de  vous  rappeler.  Quelle  c-t  en  elfet  l.i 
cau^e  de  lous  les  dangers,  si  ce  n'est  la  perlidie  de 
la  cour  el  de  ses  agents,  elde  Ions  les  fonctionnaires 
publics  qu'elle  a  corrompus.  Vous  n'avez  pas  voulu 
nous  dire  sans  doute  ([ue  la  patrie  n'avait  point 
d'aulies  ennemis  que  les  troupes  armées  que  l'on  a 
laissé  s'asseuiblersur  nos  frontières;  >ous  n'avez  pas 
voulu  nous  dire  qu'il  n'existait  |>oinl  de  ligue  entre 
les  desiiotcs  el  les  agents  de  la  cour,  car  vous  n'a- 
vez pas  voulu  nous  lrom[ier  ;  vous  ne  lauriez  pas 
même  pu  :  nous  savons  ,  nous  «entons  (pic  ,  sans  la 
trahison  de  nos  ennemis  intérieurs,  les  autres  ne 
seraient  [loint  à  ciaindre,  ou  plutôt  noussavoiiS  qu'ils 
n  existeraient  pas. 

Iloprésenlanls,  nous  dire  <iue  la  nation  csten  dan- 
ger ,  c'est  nous  dire  cju'il  faut  qu'elle  soit  sauvée  ; 
c'est  nous  appeler  à  son  secours  ;  si  elle  ne  peut 
lètre  par  ses  représentants,  il  faut  bien  qu'elle  le 
soit  par  elle-n:ème.  (  Vifs  applandisseiiicnts  des  tri- 
bunes.) La  contenance  qu'elle  vient  de  montrer  dans 
la  fédération  liénèrale  de  ce  |juissanl  empire  ,  l'objet 
de  SIS  réclamations,  celui  du  serment  (lu'ellea  prêté, 
tout  prouve  qu'elle  en  avait  à  la  foi*  la  puissauce  el 
la  volonté. 

C'esl  en  vain  que  des  généraux  perfides  el  des 
desiiolcs  insolents  se  réunissenl  pour  la  dé^iy^ner 
comme  une  faction.  Sous  quelque  forme  qu'elle  se 
rassemble,  eu  quelque  temps,  en  quelque  lieu  ([u'ellc 
s'explique,  elle  prouvera  toujours  à  l'univers  quelle 
est  factieuse  en  effet  dans  le  sens  des  tyrans  ,  c'csl- 
à-dirc,  qu'elle  est  bien  déterminée  à  les  écraser  et 
à  ne  se  laisser  désormais  enchaîner  ni  trahir  par 
personne.  (  llêines  applaudissements.  ) 

Représentants,  rions  avons  laissé  ,  dans  nos  dépar- 
tements ,  des  millions  de  citoyens  qui  nous  ressem- 
blent ;  mais  (luelque  é\èneinenl  (pi  il  arrive,  ne 
serions-nous  que  uix  contre  cent ,  comme  nous  som- 
mes cent  contre  dix,  la  vittoire  de  la  liberté  n'en 
est  pas  moins  certaine.  Lu  homme  libre  vaut  cent 
esclaves,  el  la  destinée  du  vice  est  de  trembler  devant 
la  vertu.  Législateurs,  pères  de  la  patrie,  nous  ne 
voulons  point  i)orter  atteinte  à  notre  coM^^tit^^l^on  , 
mais  nous  voulons  qu'idle  soit  el  ([u'elle  puisse  être 
exécutée.  rVous  ne  relùsons  pas  d'obéir  à  un  roi  , 
mais  nous  m.'tlons  'jue  gramJc  dillérencc  entre  un 
roi  et  une  cour  conspiratrice,  dont  la  constitution 
même  ,  dont  toutes  les  lois  divines  et  humaines 
réclament  la  punition  et  l'cxjjulsion.  (Lnc  vingtaine 
de  membres  el  toutes  les  tribunes  applaudissent.  ) 
.\ous  savons  que  les  peuples  créent  les  rois  pour 
eu  être  bien  servis,  non  pour  en  être  opprimés  el 
livrés  aux  fers  des  conspirateurs.  Nous  abhorrons 
toute  es|)èce  de  machiavélisme  ,  qui  ne  se  masque 
d'un  respect  hypocrite  i)our  la  constitution  ,  que 
pour  fournir  à  ses  ennemis  les  moyens  de  la  dé- 
truire sans  obstacles.  .Nous  ne  sommes  plus,  depuis 
long-temps,  les  dupes  des  intrigants  eldes  traîtres; 
et  nous  ne  voalons  point  être  esclaves,  rs'ous  vou- 
lons triomphi-r  ou  mourir  pour  la  liberté,  mais 
nous  no  voulons  pas  combattre  sous  les  ordres  des 
courtisans  el  des  complices  de  nos  tyrans.  (Applau- 
dissements. ) 

Oa  nous  parle  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  et 
l'Autriche  est  dans  nos  camps  et  dans  le  conseil  du 
roi  ,  et  l'Autriche  esta  la  tête  de  nos  armées.  (  Ac- 
clamations réitérées  dans  toutes  les  tribunes.  )  Ce 
n'e-t  |)oinl  assez  que  la  nation  fian(,aise  soif  abaissée 
au  point  de  faire  la  guerre  à  des  traîtres  ;  elle 
est  encore  conduite  et  trahie  par  eux.  Ce  sont  leurs 
frères ,  leurs  alliés  qui  composent  létal-major  de 
nos  armées,  Lh  1  quoi  autre  avantage  a  sur  la  ci-Je- 
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vnr.l  noblesse  ,  à  Cobleiilz  ,  la  cl  -  devant  noblesse 
soi-disant  palriote,  qui  est  resiée  au  milieu  de  nos 
;,Mieiiiers  ?  Quel  avanla;:e  a-l-elle  ,  si  ce  n'est  d  cire 
plus  hictio  el  plus  perGde  .' 

Tous  les  ^eusde  colle  caste  funeste,  qui  joignaient 
à  la  nial.ulie  de  1  oroueil  des  préjugés  ,  quelque 
francliise  ,  ([ueitiue  fierlé,  se  sont  rangés  en  bataille 
contre  nous;  tout  ce  ((u'il  y  avait  parmi  eux  de  plus 
bas,  (le  |)lus  pervers  en  toutg:enre,  a  continué  de 
nous  caresser  pour  nous  trahir,  pour  alliscr  au  mi- 
lieu de  nous  le  l'eu  de  la  guerre  ,  pour  cdiiire  l'ar- 
luce,  pour  opprimer  le  patriotisme,  pour  livrer  aux 
flammes  les  propriélés  ,  les  maisons  d'un  peuple 
malheureux  qui  allait  briser  ses  fers  de  concert  avec 
nous.  La  paliie  clk-mème  ose  armer  contre  elle  des 
despotes.  Quel  scandale,  quel  délire  1  On  a  permis 
que  les  ci-devanl  nobles  intriguants  ,  qui  avaient  dé- 
shonoré le  caractère  de  égislaleurs  dans  l'Assemblée 
nalionale  constiluinte,  se  soient  convertis  tuut-à- 
coup  ,  de  législateurs  perfides  ,  en  chefs  d'armée 
piui  pprfiies  e.-icore.  A  leur  lète  est  Lafayetle  ,  le 
plus  méprisable  ,  le  plus  criminel  ,  coiu.ne  le  plus 
peitMe  des  ennemis,  le  plus  infâme  des  assassins  du 
peuple.  (  L'n  murmure  d'indif^r'.ation  presijue général 
s'éàéve  dans  rAsso'nb'.éL'.  Lafayelte  a  fuulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  ,  il  a  déclaré  la  guerre  à  l'Assemblée 
nalionaie. 

M.  ÎÎLA  :  Il  ii'csl  pas  possible  à  l'Assemblée  d'en- 
Ifiîiilic  îrailerde  criiiiiiicl  un  ciloyon  qu'elle  n'a  pas 
jug!>.  Qui  osl-ce  f|!!i  jugera  l.afayolte  ?  Est-ce 
i'Assoniblce  on  ces  Messieurs  ?  [  Des  rumeurs 
s"éiève:il  dans  les  tribunes,  cl  couvrent  la  voix  de 
-M.  H  a.) 

.M.  LE  Pkksîde-NT  :  J'observe  aux  iribanes  qu'il 
va  ur.e  loi  (jiii  difend  d'apj)laudir ,  cl  (ju'i!  n'y  a 
|!oii!i  de  palriolisme  «ans  obéissance  à  la  loi. 

Lovaicur  de  la  dépiiiation  :  Représenlanls  ,  La- 
fayetle a  foulé  aux  pfeds  toutes  les  lois  ;  il  a  déclaré 
la  guerre  au  peuple  français  et  à  lAsscmblée  na- 
lionaie ,  el  il  existe  encore.  Les  lois,  la  patrie,  la  I 
liberté  ne  sont  donc  plus!  Représenlanls,  vous  avez  | 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  ne  la  met- 
tez-vous pas  vous-mêmes  en  danger  à  chaque  ins- 
tant ,  eu  prolongeant  1  impunité  des  traîtres  qui 
conspirent  contre  elie-mèmc.  On  dit  que  les  Fran- 
çais ont  mis  en  question  si  la  loi  les  condamne.  Hélas! 
avec  (juelle  promnlilude  elle  aurait  déjà  fiappé  un 
malheureux  (jui  eût  commis  le  plus  léger  de  ses  in- 
nombrables délits. 

Kcprésenlanis  ,  la  pairie  indignée  demande  que 
x'ous  |)rononciez  Ciuitre  cet  homme  méprisable.  Les 
défeirseurs  de  la  iiatrie  demandent  des  chefs  sous 
lesfjuels  ils  puissent  exterminer  ses  ennemis.  Al«is  , 
pour  avoir  des  cliefs,  il  fi;ut  commencer  par  dc»liluer 
les  IraUres  et  les  conspirateurs.  Nous  ne  pouvons 
marcher  sous  leur  conduite  ,  ni  consentir  à  notre 
ruine  cl  à  notre  servitude.  Xuus  marcherons  seuls 
s  il  le  faul  ,  et  nous  sauverons  le  peuple  (U  vous- 
ménies.  i  Les  applaudissements  rccommencerit.  )  Et 
tous  les  amis  de  la  paliie  et  le  peuple  entier  se  [iré- 
cipilcionl  avec  nous,  et  nous  prouverons  à  luni- 
vcrs  que  ,  sans  les  chefs  payés  par  la  cour  et  par 
la  noblesse  ,  les  tyrans  de  là  nation  seraient  déjà 
vaincus;  nous  [>rt)uverons  que  rindignalion  amou'- 
celée  par  les  crimes  dans  le  ccrur  des  hommes  ver- 
tueux peut  renv,  rser,  en  un  montent,  le  criminel 
ouvrage  de  l'inlrigue;  nous  prouverons  cpie  les  fac- 
tieux qui  aimenl  la  [)alrie  et  la  conslilulioir,  que  les 
brigands  qui  ont  de  l'humanité  el  des  vertus,  savent 
faire  rcnlrcr  dans  le  néant  tous  les  honnèles  gens 
Couverts  de  crinu'.s  et  de  parjures  ,  (  Les  tribunes 
applaudissent.  ) ,  tous  les  crimes  de  l'ordre  public  , 
Irailies  envers  le  peuple,  enrichis  de  les  dépouilles 
el  souillés  de  son  sang. 

Percs  de  la  patrie,  suspendez  provisoirement  le 
poUToir  exérutil'dans  la  personne  du  roi  (  Applau- 
clisse/uenls  réiléiés  des  tribunes,  muiinuiei  dans 
l'As»em!)léc.)  :  le  salut  de  riitallexige  cl  voir^  com- 
mande celle  lucMjrc.    MeMei   en  état    d'accusation 


:  Lafayetle   :  la   constilulion  el  le  salut  public    vous 
I  l'ordonnent.  Décrétez  le  licenciement  des  états-ma- 
jors ,  des   fonctionnaires   militaires  nommés  par  le 
I  roi.  Desliluez  el  punissez,  suivant  le  vœu  de  la  cons- 
;  litulion  ,  les  direcloiies  de    déi)arteraent    et   de  dis- 
tricts, coalisés  avec  Lafayelte    et  la  cour  contre    la 
liberté    publique.    Enfin    renouvelez  les  corps  judi- 
ciaires... (  L'indignation  dune  i)arlie  des  membres 
de  l'Assemblée,  limprobalion  ou  1  ennui  des  autres 
se  manifestent  par  de  violentes  rumeurs. — De  toutes 
parts  on  demande  que  les  pétitionnaires  soio»it  rap- 
pelés à  l'ordre.  ) 

M.  Goujon  :  lis  sont  égarés  par  les  factieux  qui 
paileiil  en  leur  nom. 

M.  LE  Président,  aux  députes  :  Messieurs  ,  TAs- 
seiubî'-e  nationale  ,  iulèle  à  ses  serments,  trouvera 
dans  laconslilulion  les  moyens  de  sauver  la  patrie; 
e!!e  unira  toujours  la  prudence  au  courage,  la  sagesse 
à  la  fermeté.  Elle  ne  désespérera  jamais  du  salut 
public,  tant  qu'il  y  aura  eu  France  du  patriotis- 
me el  des  venus,  c'est-à-dii e ,  qu'elle  n'en  dé- 
sespérera jamais.  L'Assemblée  vous  invile  à  assis- 
ter à  la  séance. 

M'SÏ.  Dumoslard  et  Girardin  demandent  la  parole. 
On  observe  qu'il  va  un  décret  qui  interdit  toute 
discussion  à  la  suite  des  pétitions. 

Après  quelques  débats  ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire  , 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

Dccret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances impérieuses  ont  nécessité,  dans  ])lusieurs 
départements  ,  le  déplacenicnt  de  la  force  publique  : 
que  les  frais  occasionnés  par  cette  mesure  ont  été 
pris  el  avancés  par  les  corps  administratifs,  sur  les 
ionds  destinés  au  service  public  ,  el  qu'il  importe 
qu'ils  soient  incessamment  remplacés,  décrèle  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlendu  lo 
rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances,  et  décrété 
l'urgence,  décrèle  ce  qui  suit 

Art.  1  ^  Usera  mis  à  la  disposition  du  minisire  de 
l'intérieur,  parles  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  la  somme  de  î!()û  mille  liv.  pour  faire  les 
foiidsct  l'avance  des  frais  extraordinaires  de  dépla- 
cernent  de  la  force  publique ,  que  des  troubles  ju- 
lérieurs  auront  nécessitées. 

n.  Les  départements,  districts  et  communes  [où 
des  troubles  auront  pris  naissance  |;arle  fait  de  leurs 
hahilauts  ,  seront  tenus  de  rembourser  au  trésor  na- 
tional les  avances  «jui  leur  seront  faites  ,  el  d  en  im- 
poser le  monlaril  |)ar  soas  additionnels  sur  les  con- 
Iribulions  foncières  et  UKd.ilJéres,  sauf  leur  recours 
contre  les  instigateurs  cl  coinpliccsdesdits  troubles. 
Le  ministre  de  l'inlérieur  demeurera  chargé  de  sur- 
veiller la  rentrée  desdiles  avances. 

ill.  Ne  seront  alloués  ,  comme  frais  extraordinai- 
res d'emploi  de  la  force  publique,  que  la  solde  at- 
Iribuée  aux  gardes  nationales  en  arliviîé  de  service 
de  compléter  la  solde  des  diverses  arniées.  L.s  frais  de 
déplacement  ne  seront  attribués  que  pour  une  ab- 
sence de  plus  de  vingt-quatre  heures  du  lieu  de  la 
résidence  de  la  force  légalement  requise  el  em- 
plo\ée. 

IV.  Les  trésoriers  cl  fournisseurs  publics,  qui,  d'.'- 
près  les  maiulals  desadminislralions  ,  auront  fait  des 
avances  de  fonds  ,  de  vivres  ou  de  munitions  pour 
de  semblables  déplacements  ,  en  dresseront  des  états 
détaillés  cl  appuyés  de  piécesjustifiialivcs  ;  ces  étals 
seront  visés  par  les  directoires  de  districs  el  envovés 
aux  directoires  de  déparlement  ,  (|ui  les  feront  pas- 
ser dtiemenl  cerldiés  au  ministre  de  linlérieur. 

V.  Ce  minisire  remboursera  aux  réclamauls  leurs 


avaiiros  iirimotit  roiislatcos  .  cl  loiidra  cnini)lc'  ,  do 
liinipstrocn  liiincslrcdc  leiiiiiloi  des  sommes  iiiises 
il  sa  disposition. 

On  fait  IccUire  dune  Icllic  du  général  Luckner. 
Kilo  est  ainsi  conçue: 

JMonsieur  le  président , 

J"ai  reçu  hier,  i)ar  le  niinislrc  de  la  guerre,  la 
rommun'ication  ollicielle  dn  décret  (jui  porle  (pie 
je  reml«ai  compte  ,  dans  la  journée  d'aujourd  liui  , 
a  l'Assemblée  nalionale  ,  des  ordres  (jue  jai  reçus  , 
et  de  ceu\  que  j'ai  donnés  relativement  aux  opéra- 
tions de  la  campagne  (iui  ont  eu  lieu  juxina  ce  jour; 
que  je  pié-enlerai  eu  méuu'  temps  I  état  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  succès  des  opéra- 
tions à  venir.  ..,,,. 

Ce  compte  que  je  dois  ,  comme  gênerai  de  1  armée 
française,  ne  rendre  qu'au  roi,  son  chef  suprême  , 
olaii  mini^tre  chargé  de  me  transmettre  seciétement 
ses  ordres,  se  trouvera  soit  dans  la  correspondance 
des  ministres  avec  moi,  dont  1  Assemlilée  a  deman- 
dé la  communication  ,  soit  dans  les  registres  de  mon 
élat-major  ,  qui  ,  en  ce  moment,  ne  sont  passons 
ma  main. 

Tous  ces  objets  ,  purement  militaires  ,  ont  une 
grande  conupxilé  avec  les  opérations  sul)>é(iu(Mili's 
de  la  campagne,  sur  lesquelles  la  i);udencect  mon 
devoir  me  commandent  le  secret,  (^esl  à  l'.Vssembléc 
nationale  à  examiner  ce  qui,  dans  la  direction  cfe 
la  guerre  ,  est  absolument  étranger  à  ses  fondions, 
et  ce  que  la  consiilulion  lui  jiermet  de  connaître 
i)ar  desinlerpellaliof.s  Tailesau  ministre  de  la;;uerre. 
Il  a  déjà  eu  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  que 
je  m'étais  remlu  ici  sur  un  ordre  du  roi  ,  pour  con- 
férer avec  .Sa  Majesté  de  notre  système  de  (léfense. 
J'ai  concerté  aussi  avec  le  minisire  les  diflérenlcs 
notes  (lue  j(>  joins  ici,  et  qui  soûl  relativesaux  dé- 
crets (lue  l'Assemblée  nalionale  peut  rendre  pour 
l'amélioralion  de  l'armée,  .le  répondrai  à  la  demande 
qui  m'est  faite  par  le  décret,  de  tout  ce  (jui  est  né- 
cessaire pour  assurer  le  succès  des  opérations  à  ve- 
nir ,  (pie  nous  devons  désirer  une  grande  au^'inon- 
lation  de  forces  ,  une  grande  réunion  de  moyens  ; 
qu'elles  semblent  nous  être  promises  jiar  les  proles- 
lalions  de  zèle  civi(iue  et  d'entlionsiasme  guerrier 
qui  souvent  relenlissent  dans  l'encienle  de  l'Asseui- 
blée  nationale  ;  mais  que  .jusqu'à  présent,  ces  bril- 
lantes espérances  se  sont  peu  réalisées  ;  que  l'armée 
est  encore  incomplète,  peu  nombreuse  et  nullement 
recrutée;  que ,  si  l'Asssmblée  perdait  un  moment 
pour  la  renforcer  par  tous  bs  moyens  qui  peuvent 
dépendre  d'elle  et  d'après  les  considéiatiims  que  lui 
soumet  l'expérience  ,  nos  forces  seraient  dans  une 
immense  disproportion  avec  celles  de  nos  ennemis, 
l'oiir  vérifier  ces  tristes  vérités,  (pie  je  dois  à  l'As- 
semblée nationale  et  que  la  non  publicité  m'a  per- 
mis de  développer  au  roi  avec  encore  moins  de  ré- 
serve, je  ilésirerais  vivement  que  l'Assemblé(^  pût 
trouver  un  moyen  constilulionnel  de  s'en  convaincre 
par  clle-mcmé  ,  cl  je  laisse  à  sa  sagesse  à  choisir  ce 
moyen. 

Je  saisirai  l'occasion  que  l'Assemblée  m  a  offerte  do 
lui  présenter  llinminage  de  mon  respect  |>our  les 
autorités  consliluées;  elle  me  trouvera  toujours  ce 
que  j'ai  toujours  été.  ennemi  des  factions,  étranger 
aux  intrigues,  inviolablemcment  attaché  à  la  consti- 
tution et  au  mi,  que  je  défendrai  de  tous  mes  moyens, 
et  profondément  convaincu  (pie  l'union  des  bons 
cilovens,  dont  les  généraux  leur  donnent  et  ne  cesse- 
ront de  leur  donner  lexcmple,  peut  seule  sauver  la 
l'rancc. 

Sifjné,  LucKNEP., 

Maréchal  de  France  el  général  iVarmée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  copie 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  51.  Alaisonneuve ,  mi- 
nistre plénipotcnliaiie  de  France  à  Slulgard  ,  en 
date  (lu  10  juillet.  Il  annonce  (pic  des  estafettes  par- 
rourent  la  Souabe,  la  l'ranconie  ,  le  l'alalinat  cl 
les  élcrtorats  ccclt'?iasliqiies,  pour  porter  aui  trou- 


pes autrichienne*;  l'ordre  d'accélérer  leur  marche, 
et  de  s'avancer  vers  les  frontières  de  rrance  ,  sans 
faire  le  moindre  séjour. 

.M.  Vergniaud  demande  la  parole  pour  rendre 
compte  d'une  allcrcaliou  qu'il  venail  d'avoir  avccla 
sentinelle. 

L',\-<seml)lée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Oii  fait  leclur(^  des  notes  jointes  à  la  lettre  du  ma- 
réchal l.ucKner. 

D'après  le  compte  que  les  six  ministres  du  roi  ont 
rendu  dans  la  séance  du  mardi  II)  liii  courant,  l'.Vs- 
seinblée  nationale  a  pu  reconnailie  la  faiblesse  des 
(juatrc  armées  français(S  (|iii  sont  sur  la  frontière 
pour  la  détende  du  royaume;  il  en  lésiille  que  les 
(piatio  armées  sont  à  peiin-  coiiipo-ées  de  "O.Ol'O 
homnics  disponibles,  vu  la  néce'^ilé  de  donner  iinc 
garnison  sutii^antc  à  toutes  les  places  fortes  ,  qui  , 
dans  cette  élenduc  de  circonférence  ,  sont  eu  Ircs- 
grand   nombre. 

Jusques-là  ,  le  maréchal  lui  kner  commandait 
rarinée  du  nord,  mais  tout  récemmenl,  le  roi  vou- 
lant lui  donner  nue  nouvelle  iiiar(|uc  de  sa  cou- 
liance,  lui  adéféréle  commandemeiiten  chef  des  deux 
armées  du  centre  et  du  Hhin  ;  la  première,  pour 
être  commandée  par  lui  en  personne  ;  la  seconde  , 
par  le  licutenanl-gcnéial  de  Biion  ,  sous  les  ordres 
du  maréchal. 

<".es  deux  armées  réunies  auront  à  soutenir  les 
efforts  de  t;()0,l>l>!l  hommesde  troupes  auli  icliiennes. 
prussiennes,  hessoises  et  russes,  outre  21  à  22,0()i) 
émigrés.  Ces  armées  ennemies  auioiit  des  ('s<;iiins  de  ' 
troupes  léj;ères.  tiès-auiierrie^ ,  ce  (pii  harcéK'ra  el 
fati;;iiera  iniiuimeiit  noire  année  combinée.  Four 
résistera  tant  d'cuiKMnis,  (jui  seront  répmlus  dans 
le  pays  de  Luxembourg  ,  dans  les  électorals  do 
Trêves,  de  ^layence,  dans  le  diiclié  de  Ileiix-l'onls 
et  lévéché  de  .Spire,  dans  le  Brisgaw  et  les  pays 
aulri(  biens  de  la  Souabe  ,  il  ne  se  trouve  pas 
•il». 000  hommes  dans  les  deux  armées  du  ccnirc  et 
du  II.  in.  l'iie  inféiiorité  de  forces  aussi  considé- 
rable met  le  inaréciial  Luckner  dans  l'impossibilité 
de  répondre  au  vœu  de  la  nation,  en  signalant  sou 
zèle,  je  ne  diiai  pas  pour  la  défaite  des  ennemis, 
mais  même  pour  la  défense  de  la  fronlièi(».  Dans 
cette  détresse  extrême,  il  ne  re^te  à  l'Arsemblée  na- 
tionale et  au  roi  qu'un  seul  parti  à  prendre  pour 
élever  les  d(>ux  armées  du  maréchal  l.iickner  à  la 
hauleurdesforces  ennemies, sans  retard  et  sans  grands 
frais,  ce  serait  d'oidonner  incessamment,  par  une 
prociamalioii  bien  motivée,  adaptée  a;;  danger  dans 
ie(iuele>i  la  patrie,  la  levée  de  trois  hoiumes  armés, 
el  velus,  par  chaque  miinicipalilé  du  royamo. 

Si.touU'fois,  dans  les  propoi lions  respectives  d'une 
population  à  l'autre,  dans  rétendue  d'un  même  can- 
ton, ce  (pii.à  raiosn  de  4't  mille  municipalités 
serait  une  augmentation  de  l:>2  mille  hommes  |)our 
le  renforcenicut  de  ces  deux  armées,  du  centre  et  du 
llli  11,  ces  iiommes  diî  nouvelle  levée,  forts,  robustes 
et  faits  à  la  fatigue  et  le  plus  (pie  possible  au  manie- 
ment des  armes,  seront  tous  de  bonne  volonté  et 
prêts  soit  à  s'incorporer  au  moins  pour  deux  ans 
dans  les  troupes  de  ligne  ,  alin  de  mettre  les  rcgi- 
meiils  aucomi>lel,  soil  à  au.;m('nler  le  nombi(>  des 
bataillons  auxiliaiies,  soit  à  fournir  aux  garnisons 
des  places  fortiîs  (pii  se  trouvent  dans  l'arrondisse- 
ment des  divisions  (pii  seront  sons  les  ordres  du 
maiéclial.  Os  troupes  iioiiV(  llenienl  levées  se  ren- 
dront en  droiture  ,  les  unes  à  l'ai  niée  du  cenlie,  les 
autres  à  celle  du  Rhin,  où,  .«ous  les  jeux  du  maré- 
chal Lurknei.à.MeIz.  et  du  liculenant-général  15iron. 
à  Sliasbouig,  se  fera,  par  des  commissaires  de  guerre 
à  ce  choisis,  le  tira^jc  des  nouveaux  an  ivés,  (l'abord 
pour  l'armèp  de  ligne,  ensuite  pour  les  bataillons 
auxiliaires,  linalement  pour  les  garnisons. 

Lt,  pour  (pie  la  différcuL-e  du  traitement  n'oc  a- 
sioiine  pas  (pichpie  mécontentemenl  à  l'occasion 
diidit  tirage,  le  maréchal  Luckner  propose  de  mettre 
toutes  les  troupes,  soit  de  ligne  ,  soit  auxiliaires , 
soit  de  garnison  .  à  la  iiiênie  solde  .  et  d'en  faire  jouir 
celles  de  nouvelle  levée  dès  leur  dépari  de  leur  can- 
ton pour  l'armée. 

Sùjnc  ,  le  maréchal  Lucknkk. 
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Messieurs,  c'est  au  moment  où  il  faut  réunir  toutes 
les  forces  de  l'empire,  pour  pouvoir  résister  aux  en- 
nemis puissants  et  nombreux  qui  se  réunissent  con- 
tre la  France  j  que  je  crois  devoir  vous  renouveler 
quelques  observations  sur  le  complètement  de  la 
force  publique.  Ces  observations  yous  ont  été  sou- 
mises en  différents  temps,  soit  par  les  généraux, 
soit  par  les  ministres  ;  et  plus  que  jamais  il  est  temps 
de  les  prendre  en  considération. 

Nous  avons  ordonné  des  levées  considérables  ,  et 
sans  doute  la  population  de  la  France  peut  aisément 
y  suffire  ;  mais  il  faudra  du  temps  pour  remplir  ces 
nouveaux  cadres;  il  faudra  du  temps  pour  inscrire  , 
former,  habiller,  équiper,  armer  et  instruire  ces 
différents  bataillons  ,  et  il  est  à  craindre ,  quelque 
dilij^euce  qu'on  fasse ,  qu'ils  ne  soient  i>as  assez  tôt 
prêts  pour  servir  d'une  manière  efficace  pendant  la 
campagne. 

Je  ne  pense  pas  cependant  que  l'on  doive  aban- 
donner ces  nouvelles  levées.  Je  crois  ,  au  contraire, 
qu'il  faut  les  soifïner  et  les  recommander  à  tout  le 
patriotisme  français.  Mais,  en  faisant  usage  de  ce 
moyen ,  on  peut  s'occuper  en  même  temps  de  com- 
pléter les  corps  existants ,  et  ceci  présente  plusieurs 
avantages. 

D'abord  les  cadres  existent  et  sont  remplis  d'une 
manière  convenable  pour  l'instruction.  Déjà  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  ont  reçu  la  leçon  de 
l'expérience  et  commencent  à  n'être  plus  étrangers 
pour  la  guerre  et  tout  ce  qui  lui  appartient.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  les  mettre  à  même  d'en  sou- 
tenir les  fatigues,  en  les  faisant  partager  à  un  plus 
grand  nombie,  et  d'en  réparer  les  pertes  par  un 
remplacement  continuel.  11  ne  peut  se  faire  que  par 
le  recrutement.  Or, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cette 
partie  va  mal.  Les  troupes  de  lignes  sont  incomi)lèles 
et  s'affaiblissent  tous  les  jours  par  des  perles  qui  ne 
se  réparent  pas.  Tous  les  corps  ont  envoyé  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  pour  recruter;  et  je  puis  at- 
tester à  l'Assemblée  que  ces  moyens,  mis  avec  zèle 
et  intelligence  dans  toute  leur  aclivité,  n'ont  pas 
donné  20  recrues  depuis  deux  mois. 

Les  bataillons  des  gardes  nationales  éprouvent 
également  un  déficit,  et  cependant  tout  invite  los 
citoyens  à  se  joindre  à  leurs  frères  d'armes.  Une 
discipline  douce,  la  certitude  de  voir  finir  leur  en- 
gagement avec  la  guerre,  le  choix  de  leurs  olficiers 
et  la  confiance  qui  doit  en  résulter,  enfin  une  solde 
plus  forte,  tout  semble  devoir  engager  les  citoyens 
à  compléter  de  préférence  les  bataillons  de  gardes 
nationales.  Parez  donc  bien  vite  à  un  inconvénient 
dont  je  ne  chercherai  point  à  approfondir  la  cause, 
mais  que  l'Assemblée  nationale  jugera  dans  sa  sa- 
gesse être  assez  grave  pour  y  remédier.  Ordonnez  le 
recrutement ,  et  ne  craignez  pas  d'y  employer  les 
mesures  les  plus  sévères.  Quel  est  le  citoyen  qui 
oserait  s'en  plaindre,  lorsque  vous  avez  déclaré  la 
pairie  en  danger?  Oui,  Messieurs,  elle  est  en  dan- 
ger ;  mais  cela  veut-il  dire  qu'il  faille  l'abandonner? 
Non  sans  doute:  et  ce  mot,  bien  loin  d'inspirer  la 
terreur,  doit  servir  de  motif  au  ralliement  de  tous 
les  citoyens.  Qu'ils  marchent  donc,  et  que  nos 
gardes  uationalesetnos  troupes  de  ligne,  portées  au 
complet  et  même  au-delà  par  le  recrutement,  ar- 
rètentileunemi,  etsauvcnt  la  liberté  française.  Mais, 
je  vous  le  répèle  ,  le  recrutement  et  les  moyens  de 
le  forcer  ,  voilà  ce  qu'il  faut  ordonner.  Il  existe  en- 
core dans  l'armée  une  cause  de  diminution  et  d'af- 
faiblissement pour  les  troupes  de  ligne  ;  je  viens  en 
demander  à  l'Assemblée  fanéantissement,  et  mettre 
à  la  disposition  des  généraux  le  soin  d'y  remédier. 
Les  cours  martiales,  bien  loin  de  suffire  à  notre 
discipline  ,  lui  nuisent  beaucoup  par  la  lenteur  iné- 
vitable des  jugements,  et  affaiblissent  en  même 
temps  les  régiments  par  la  longue  détention  des 
soldats,  et  leur  nullité  pendant  ce  temps. 

Dans  ce  moment  600  hommes  sont,  dans  l'armée 
du  nord,  à  la  cour  martiale.  Douai  en  a  seulement 
200  dans  les  prisons.  Les  autres  sont  à  Lille,  Valen- 
cieuaes  et  autres  villes.  Yoilà  donc  600  hommes 
nuls  pour  les  opérations  de  la  guerre  et  le  service 


journalier.  Je  demande  la  suspension  des  jccurs  mar- 
tiales et  la  permission  aux  généraux  d'y  suppléer  par 
les  moyens  qu'ils  aviseront,  en  observant  que  cette 
taculté  cessera  avec  la  campagne.  J'ai  à  proposer  en» 
core  à  l'Assemblée  de  suspendre  la  [formation  des  six 
légions,  en  arrclant  la  réunion  des  chasseurs  à 
cheval  et  des  bataillons  d'infanterie  légère,  réuniou 
qui  ne  donnerait  pas  un  homme  de  [ilus.  Elle  sen- 
tira l'avantage  de  celle  mesure,  lorsqu'elle  con- 
naîtra la  perle  de  temps  qu'occasionnerait  la  marche 
de  ces  différents  corps  pour  se  réunir,  et  l'inutilité 
dont  ils  seraient  pour  les  armées  pendant  ce  temps. 
J'observe  qu'avec  leur  formalion  actuelle ,  ils  rem- 
plissent le  même  genre  de  service  et  sont  extrême- 
ment utiles;  il  ne  s'agira  que  d'augmenter  la  force 
des  compagnies  ,  et  cet  objet  rentre  dans  le  recrute- 
ment dont  j'ai  déjà  parlé. 

H  me  reste  à  vous  entretenir  des  trois  dernières 
légions  et  des  54  compagnies  franches  attachées  aux 
armées  du  nord  ,  du  centre  et  du  Rhin,  et  à  vous 
proposer  quelques  mesures  pour  en  accélérer  la 
formalion. 

Je  commence  par  les  légions,  et  j'observe  à  l'As- 
semblée que  le  mode  de  recrutement  qu'elle  a  iii- 
diqué  dans  so'i  décret  peut  être  long  et  ne  pas  rem- 
plir le  but  qu'on  s'est  proposé.  Je  désire  cependant 
voir  ces  corps  organisés,  parce  que  je  sens  tout  le 
parti  qu'on  peut  en  tirer.  Je  supplie  l'Assemblée,  1" 
de  permettre  qu'une  de  ces  légions  soit  appelée  lé- 
gion de  Luckner,  jusqu'àla  fin  de  la  campagne;  2" de 
la  recruter  à  Paris.  D'après  les  témoignages  de  bienr 
veillance  que  les  citoyens  m'ont  donné  à  mon  arri- 
vée, la  bonne  volonlé  et  l'ardeur  qu'ils  ont  montrées 
j)Our  parvenir  à  l'armée  ,  je  dois  croire  à  un  succès 
dans  ce  genre,  et  j'espère  que  l'Assemblée  me  per- 
mettra de  le  tenter.  • 

Quant  aux  couipagnies  franches,  je  crois  devoir 
vous  proposer  d'y  incoiporer  sur  le  champ  les  l,o00 
hommes  des  régiments  coloniaux.  Ces  hommes  ,  ré- 
pandus sur  les  côtes  ,  dans  le  déparlement  du  Mor- 
bihan ,  pourraient  être  employés  utilement  en  com- 
pagnies franches.  L'envoi  des  troupes  dans  nos 
colonies  et  la  nécessité  d'attendre  ce  qui  est  encore 
dans  nos  îles  ,  permet  el  force  même  le  retard  de  la 
formation  des  régiments  coloniaux.  L'Etat  emploira 
d'une  manière  active  ces  soldats,  dont  l'avantage 
particulier  se  trouvera  rempli  par  ravaucement  que 
cette  formalion  leur  procurera. 

Le  maréchal  LucKNER. 

M.  Carnol  observe  que  le  maréchal  s'est  exprimé 
autrement  au  comité  ,  où  il  a  dit  qu'il  ne  craignait 
pas  l'ennemi. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉA>CE  DU  MARDI  AU  SOitt. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  delà  guerre  écrit  à  l'Assemblée  pour 
lui  annoncer  le  départ  des  régiments  de  ligne  qui 
sont  à  Paris  ,  et  leur  éloignementà  30  mille  toises 
du  corps  législatif,  ctenvoie  une  copie  de  la  réponse 
que  lui  a  faite  M.  dAlfry,  colonel  des  Suisses,  rela- 
tivement à  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  pour  faire 
partir  le  régiment  des  Gardes-Suisses. 

Un  de  M3I.  les  secrétaires  fuit  lecture  de  cette 
réponse  ,  par  laquelle  M.  d'Affry  représente  au  mi- 
nistre de  la  guerre  que  les  capitulations  permettent 
l'emploi  de  deux  bataillons  de  ce  régiment,  pourvu 
que  les  deux  autres  restent  pour  faire  le  service  de 
la  garde  du  roi ,  suivant  le  règlement  du  1"  J»'» 
17G3  et  la  capitulation  du  3  novembre  ITG4.  Il  lait 
observer  au  minisire  que  ,  dans  le  cas  où  son  m- 
tenlion  serait  de  faire  partir  le  régiment  entier  , 
il  serait  obligé  d'en  informer  le  corps  helvétique  , 
qui  peut-être  verrait  avec  beaucoup  de  peine  ce  re^- 
giment  descendre  au  rang  de  troupes  de  ligue.  11 
ajoute  que  cet  objet  sera  compris  dans  les  proposi- 
tions que  M.  Barthélémy  aura  à  faire  pour  renouve- 
ler les  capitulations.  , 

.M.  Gensonné  :  Je  rappelle  à  rAssemblee  que , 
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sur  ma  motion ,  elle  a  demandé  au  comité  diploma- 
tique un  rapport  général  sur  les  capitulations.  J'ai 
demandé  aussi  qu  il  fût  fait  un  rapport  sur  la  suj)- 
pression  de  la  chai  ge  de  colonel-général  des  Sms'^es, 
que  M.  d'Affrya  fait  renouveler  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur du  corps  helvétique  ,  depuis  Témigra- 
Uonde  M.  d'Artois.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
adressées,  par  M.  d'Affry,  au  comité  diplomatique  , 
et  vous  verrez  que  les  capitulations  n'apportent  au- 
cun obstacle  à  la  suppression  de  cette  charge  ;  j'es- 
père aussi  que  vous  ferez  cesser  le  despotisme 
<}u'exerce  M.  d'AftVv,  despotisme  avec  lequel  il  pa- 
ralyse Faction  du  gouvernement  français,  en  lui  op- 
posant rintcrventioii  des  cantons  helvétiques  aux- 
quels il  oppose  ainsi  le  gouvernement  français  ,  se 
jouant  tour-à-tour  et  de  Tun  et  de  l'autre.  Je  de- 
mande que  vous  suspendiez  votre  décision  jusqu'a- 
près le  rapport  du  comité  diplomatique  ,  qui  doit 
ôire  fait  jeudi  prochain. 

M.  CAiirxOT,  le  jeune  :  J'ai  eu  l'honneur  de  faire, 
le  12  mai  dernier  ,  un  rapport  à  la  suite  duquel  je 
proposai  de  décréter  que,  jusqu'au  renouvellement 
des  capilulaiions,  les  Gardes-Suisses  seraient  payés 
sur  les  fonts  delà  guerre, comme  par  le  passé,  sans 
pouvoir  être  cependant  employés  à  la  garde  du  roi, 
conformément  à  la  prohibition  portée  par  la  cons- 
titution. Ce  projet  de  décret  a  été  ajourné.  Depuis 
ce  temps  il  est  parvenu  de  nouvelles  observations 
au  comité  militaire.  On  lui  a  fait  observer  que  les 
capitulations  étant  expirées  depuis  1789,  TAssem- 
blée  constituante  avait  ordonné  que  les  Gardes-Suis- 
ses continueraient  leur  service  comme  ils  l'avaient 
toujours  fait ,  jusqu'au  renouvellement  des  capitu- 
lations. Cependant  toutes  les  fois  que  la  France  a 
fait  la  guerre  ,  le  régiment  des  Gardes-Suisses  a 
fourni  de  forts  détachements ,  et  a  même  mar- 
ché souvent  tout  entier  :  je  demande  donc  , 
qu'en  attendant  le  rapport  du  comité  diplomatique, 
le  ministre  de  la  guerre  donne  ordre  provisoirement 
h  deux  bataillons  de  ce  régiment  de  s'éloigner  à 
30  mille  toises,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  MM.  Gen- 
sonnet  et  Carnet,  le  jeune. 

De  jeunes  citoyennes  ,  accompagnées  de  leur 
inslilulrice,  déposent,  sur  l'hôtel  de  la  patrie  ,  une 
offrande  pour  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

Elles  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Roux  présente  ,  au  nom  des  membres  du  di- 
rectoire do  district  de département  de  la 

Dordogne,  une  somme  de  350  liv.  pour  la  guerre  de 
la  liberté. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  Hochclle 
envoient  1,200  liv.  pour  le  même  objet; un  citoyen 
de  celte  ville  y  joint  la  liquidation  d'une  maîtrise  de 
plombier. 

_M.  Carnot.le  jeune,  reprend  la  lecture  duprojetde 
décret  sur  le  recrutement  de  larmée. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés. 

SECTION  II  DU  TITRE   PHEMIER. 

Complctement  de  Varmée  de   ligne. 

Art.  I".  Les  registres  ouverts  pour  le  recrutement 
de  l'armée  de  ligne,  par  les  commissaires  de  districts 
désignée  dans  lart.  Vilï  ci-dessus  ,  seront  déposés 
dans  la  municipalilé  chef-lieu  de  canton  ,  et  y  reste- 
ront pour  l'inscription  des  citoyens  qui  voudront 
s«rvir  dans  les  troupes  de  ligne.  Les  citoyens  pour- 
ront aussi  s'inscrire  sur  les  registres  particuliers  que 
les  commissaires  désignés  en  l'art  VI  seront  tenus 
d'ouvrir  ;  mais  ilsera  fait  note  par  ces  commissaires, 
sur  les  registre  des  municipalités  de  chef-lieu  de  can- 


ton ,  des  inscriptions  portées  sur  leurs  registres  par- 
ticuliers. 

II.  Les  commissaires  et  les  autres  citoyens  em- 
ployés au  travail  de  recrutement ,  seront  tenus  de 
faire  publier^  dans  chaque  commune,  tous  les  jours 
de  fête,  de  foire  ou  de  marchés  ,  au  moins  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  ;  les  commissaires  pourront 
mèma  ,  quand  ils  le  jugeront  convenable  ,  faire  as- 
sembler pour  cet  objet  les  habitants  d'une  ou  plu- 
sieurs communes. 

III.  Tout  Français,  âgé  de  18  ans  et  au-dessous 
de  50 ,  n'ayant  aucune  infirmité  ,  difformité  ni  flé- 
trissure ,  qui  se  présentera  pour  s'engager  dans  l'in- 
fanterie ,  dans  l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  che- 
val ,  sera  invité  ,  d'après  les  conditions  dont  il  lui 
sera  donné  connaissance  ,  à  déclarer  dans  laquelle 
de  ces  trois  armes  il  veut  servir. 

VI.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infan- 
terie sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds  nuds; 

Et,  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval^  au  moins 
de  5  pieds  3  pouces. 

V.  Le  terme  des  engagements  sera  ,  ponr  l'infan- 
terie ,  ainsi  que  pour  rartillerie  et  les  troupes  à 
cheval ,  de  3  ans.  Cependant  la  paix  ou  la  réduc- 
tion do  l'armée  au  pied  de  paix  ,  sera  le  terme  de 
ces  engagements  pour  tous  les  citoyens  dont  le  temps 
ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette  époque. 

IV.  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  liv.  ponr 
l'infanterie  et  de  120  liv.  pour  lartiUerie  et  les  trou- 

[)es  à  cheval ,  dérogeant  a  cet  égard  à  Tart.  jXIV  de 
a  loi  du  31  mai  1792,  relative  à  la  création  des  54 
compagnies  franches. 

VII.  Outre  les  sommes  accordées  par  l'article  pré- 
cédent ,  il  sera  mis  à  la  disposition  des  directoires 
de  département  une  somme  de  10  liv.  par  chaque 
citoyen  qui  contractera  un  engagement  dans  les  trou- 
pes de  ligne.  Cette  somme  sera  destinée  à  pourvoir 
aux  faux  frais  du  recrutement  ;  les  directoires  ren- 
dront exactement  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  an- 
ront  fait. 

VIII.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant  trois 
ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que  ce  soit  et 
qui,  étant  porteur  d'un  congé  absolu  obtenu  avant  la 
publication  du  préseut  décret ,  voudra  se  vouer  de 
nouveau  à  la  défense  de  la  patrie,  en  entrant  dans 
l'infanterie  s'il  a  servi  dans  l'infanterie  ,  dans  l'ar- 
tillerie s'il  a  servi  dans  l'artillerie,  et  dans  les  trou- 
pes à  cheval  s'il  a  servi  dans  les  troupes  à  cheval  , 
recevra  pour  prix  de  son  engagement  une  somme 
plus  forte  d'un  tiers  que  celle  qui  est  fixée  pour  la 
même  arme  par  le  présent  décret. 

IX.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen  ,  au  moment 
de  son  engagement,  la  moitié  du  prix  de  son  enga- 
gement ,  et  l'autre  moitié  lui  sera  payée  en  arrivant 
au  régiment ,  sur  le  mandat  qui  lui  en  aara  été  re- 
mis. 

X.  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  le 
présent  décret  pour  compléter  l'armée  de  ligne  , 
tous  les  corps  militaires  continueront  le  travail  de 
leur  recrutement  ,  et  redoubleront  d'activité  et  de 
soin  pour  en  hâter  les  progrès  le  plus  qu'il  sera 
possible. 

XI  Les  recrues  recevront  3  sous  par  lieue  de  poste 
pour  la  roule,  du  lieu  où  ils  auront  été  engages  à 
celui  où  ils  auront  ordre  de  se  rendre  ;  et  ils  parti- 
ront au  plus  tard  huit  jours  après  celui  de  leur  en- 
gagement. 

XII.  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  contracté  son 
engagement,  la  municipalité  ou  le  commissaire  qui 
l'aura  reçu  ,  lui  en  délivrera  un  extrait  ,  et  sur  la 
présentation  dudit  extrait  au  directoire  du  district  , 
il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement  engagé  ,  un 
premier  mandat  sur  le  receveur  du  district,  de  la 
partie  du  prix  de  son  engagement  qui  lui  revient  , 
et  un  second  mandat  sur  le  payeur  de  l'armée  ou 
de  la  garnison  qu'il  aura  ordre  de  rejoindre  ,  pour 
l'autre  partie. 

XIII.  Ilseraajoulé,  àla partie  de  l'engagement  que 
doit  toucher  chaque  homme  de  recrue  ,  le  prix  de  la 
roule,  à  raison  de  3  sous  par  lieue,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  ,  en  y  comprenant  le  chemin  que 
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le  ciloyen  nouvellement  engagé  aura  été  obligé  de 
faire  pour  se  rendre  d'abord  au  chef-lieu  do  dis- 
trict. 

XIV.  11  sera  tenu  ,  par  la  trésorerie  nationale  ,  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  une  nou- 
velle somme  de  trois  millions  destinée  aux  dépenses 
de  recrutement.  En  conséquence  il  fera  passer ,  par 
les  voies  les  plus  promptes ,  aux  directoires  de  dé- 
partements ,  et  ceux-ci  aux  directoires  de  districts  , 
une  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
recrutement  dont  chacun  d'eux  sera  chargé. 

XV.  En  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
l'envoi  du  présent  décret,  il  indiquera  exaclement 
à  chaque  département  les  lieux  où  devront  se  ren- 
dre les  recrues  de  chaque  arme  qu'il  devra  fournir; 
et  dans  le  cas  où  ,  pour  quelque  raison  que  ce  fût , 
û  y  ait  lieu  à  des  changements,  il  en  donnera  snr 
le  champ  avis  aux  directoires  de  départements,  en 
leur  indiquant  de  nouveaux  lieux  de  rassemblement. 

Dans  ce  cas  ,  les  recrues  qui  seraient  arrivées  au 
lien  qui  leur  aurait  été  précédemment  désigné,  et 
qui  seraient  obligées  de  se  transpoiler  ailleurs  pour 
rejoindre  leur  corps,  recevront  3  sous  par  lieue, 
pour  leur  nouveau  déplacement. 

XVI.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes, 
relatives  aux  recrutement  et  engagement,  et  no- 
tammcTit  de  celles  dos  23  mars  1791  et  23  janvier 
dernier,  continueront  d'être  exécutées  dans  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret;  en 
conséquence,  il  sera  fait  par  le  pouvoir  exécutif  une 
instruction  détaillée  ,  qu'il  adressera  ,  avec  le  pré- 
sent décret,  aux  conseils  de  déparlement;  ceux-ci 
l'adresseront  de  môme  aux  districts  et  aux  munici- 
palités de  leurs  arrondissements  respectifs;  jles  uns 
et  les  autres  sont  autorisés  à  faire  ces  envois  partout 
où  ils  le  jugeront  nécessaire,  par  des  exprès  ou  des 
courriers  extraordinaires. 


Tableau  de  réparti  lion  des  recrues  par  dêparUmcnl^ 
pour  élre  annexé  au  décret  du  17  juillet  Î791 , 
relui  f  au  complélcmenl  de  Cannée  de  ligncm 

Nord  J, 600.  —Aisne,  400.— Ardennes,  1,200. 

—  Meuse  ,  1,600.  —  Moselle  ,  2,400.  —  Meurthe  , 
2,400.  —  Vosges ,  2,400.  —  Bas-Rliin,  i,007.  — 
Haut-Rhin  ,  800.  -  Haute-Saône ,  1,200.  —Marne , 
4,200. —  Doubs,  1,600.  —  Jura  ,  1,200. —  Ain, 
4,200.  —  Isère  ,  333.  —  Hautes-Alpes ,  267.  — 
Basses-Alpes,  553.  —  Drômc,  400. —  Var  ,  600. 

—  Bouches  du  Rhôr.c,  100.  —  Gard  ,  2G7.  — Hé- 
rault, 266.  —  Lozère,  253.  — Ardèche,  232.— 
Tarn  ,  167.  —  Aveyron  ,  500.  —  Pyrénées  Orien- 
tsles  ,  200.  —  Arriége ,  400.  —Aude,  200.— 
Haute-Garonne,  267.  —  Hautes-Pyrénées,  467.  — 
Gers ,  200.  —  Basses-Pyrénées,  200.  —  Landes  , 
455.  — Gironde,  954.  —  Charente-Inférieure.  467. 

—  La  Vendée  ,  400.  —  Loire-Inférieyre  ,  600.  — 
Deux-Sèvres  ,  200.  —  Morbihan  ,  500.  —  Finistère , 
500.  —  Côtes- du-Nord  ,  500.  • —  Isle-et-Viiaine, 
500.  —  La  Manche  ,  467.  —  Calvados ,  800.  — 
Eure,  407.  —  Orne,  400.  — Seine-Inférieure  ,  954. 

—  Somme,  686.  —Pas-de-Calais,  4,067.  —Oise, 
600.  —  Seine-et-!\Jarne ,  555  —  Paris  ,  1,200.  — 
Loiret,  567.  —  Eure-et-Loire  ,  400.  —  Seine-et- 
Oise,  4,200.  —  L'Aube,  800.  —  Haute-Marne, 
400.  —  Côic-d'Or  ,  954.  —  Saône-et-Loire,  954. 

—  La  iNièvre,  600.  —  L'Yonne  ,  467.  —  Rhône - 
et-Loire,  800. —  Cantal,  455.  —  Puy-de-Dôme, 
266.  —  Haute- Loire,  400. —La  Corèze  ,  455.— 
Du  Lot ,  200.  —  Lot-et-Garonne  ,  500.  —  Dor- 
dogne,  500. —  La  Charente,  400.  —  Du  Cher, 
253,  — La  Creuse,  255.  —La  Haute-Vienne,  200. 

—  La  Vienne ,  200.  —  L'Indre ,  200.  —  L'Allier  , 
234.  —  La  Sarthe  ,  600.  —  Loire-et-Cher ,   400. 


—  Mayenne-et-Loirc  , 
La  Corse ,  600. 


—  L'Indre-ct-Loiro,    460. 
554.  —  La  Mayenne  ,  406.  - 
Toial ,  SO.COO  hommes. 

M.  Dumas  ,  au  nom  des  comités  mililaire,  diplo- 
matique et  de  la  commission  des  douze,  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  formation  de  compagnies 
de  chasseurs  volontaires. 

M.  Lecoi>{Tre  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  ce  projet.  Tant  que  je  verrai  qu'on  veut  in- 
duire en  erreur  mes  concitoyens,  je  parlerai.  On 
veut  forcer  les  fédérés  à  se  former  en  compagnies, 
tandis  qu'ils  ne  veulent  que  se  former  en  bataillons. 
On  vculmeilrc  la  nomination  de  leur  état-major  à 
la  volonté  du  pouvoir  exécutif.  Nos  offîciers  géné- 
raux n'ont  pas  noire  conliance.  (On  murmure.  )  Et 
cependant  il  dépendrait  du   général,  quand  ces 
compagnies  seraient  réunies  au  nombre  de  cinq 
sous  ses  ordres,  de  leur  permellre  de  nommer  leur 
état-major.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  les 
exposer  à  ce  piège.  (On  murmure.  )  Ils  sont  venus 
pour  servir  en  bataillons,  et  quoiqu'on  puisse  dire, 
je  m'oppose  à  ce  qu'on  les  organise  en  compagnies. 
M.  DcMAS  :  Les  inquiétudes  de  M.  Lecoinlrc  sont 
purement  chin;ériques.  Il  n'a  pa?  entendu  la  ques- 
tion. Il  ne  s'agit  ici  ni  d'état-major  ,  ni  d:;  pouvoir 
exécutif  ;  il  s'agit  d'avoir  des  chasseurs  à  opposer  à 
ceux  de  l'ennemi.  Le  service  des  chasseurs  volon- 
taires que  le  comité  vous  propose  est  absolument 
durèrent  de  celui  des  troupes  de  ligne.  Ils  n'ont  ni 
les  mêmes  manœuvres,  ni  les  mêmes  armes.  Vous 
savez  que  ,  dans  les  troupes  ennemies ,  il  y  a  des 
houlans  ,  des  tyroliens',  qui  harcèlent  sans  cesse 
nos  armées.  Il  faut  leur  opposer  de  pareilles  trou- 
pes. Eh  !  ce  sont  nos  volontaires  nationaux.  On  me 
demande  pourquoi  l'on  n'emploie  pas  les  chasseurs 
de  ligne?  A  cela  je  réponds  que  la  force  de  l'infan- 
terie ,  la  force  de  la  ligne,  la  force  de  l'armée  dépend 
des  corps  de  troupes  qui  la  composent.  En  tirer  les 
grenadiers  et  les  chasseurs,  c'est-à-dire  les  hom- 
mes les  plus  forts  et  les  plus  agiles,  c'est  l'affaiblir, 
c'est  l'épuiser.  Il  serait  inutile  ici  de  faire  parade 
de  connaissances  de  tacti(iue  pour  démontrer  qu'il 
faut  laisser  les  bataillons  de  ligne  dans  tonte  leur 
intégrité.  Mais  comme  il  nous  faut  (:es  Iroupes  lé- 
gères ,  on  propose  à  nos  frères  des  départements 
de  former  des  bataillons  de  chassseurs.  Pour  moi, 
qui  suis  des  pays  méridionaux,  moi  qui  ai  habite 
les  monlagnes  ,  je  sais  très-bien  qu'on  ne  peut  plier 
à  la  lenteur  des  mouvements  de  la  tactique  nos 
mique'eis  ,    nos  braconiers  ,  qui  ,  s'ennuyant  de 
chasser  sur  les  terres  ,  sautaient  de  rochers  en  ro- 
chers pour  tuer  des  perdrix.  Et  voilà  les  hommes 
qu'il  nous  faut  pour  tuer  des  houlans.  (On.  applau- 
dit. )  Vous  verrez  que  ,  dans  celle  formation  ,  non 
seulement  on  a  conservé  aux  volor.laires  les  mô- 
mes avantages  que  dans  les  bataillons,  mais  qu'on 
leur  en  a  même  accordé  de  plus  grands.  Je  m'expli- 
que :  il  y  a  un  nombre  double  d'officiers  ,  parce 
que,  ces  compagnies  se  divisant  en  petits  corps,  il 
leur  fallait  plus  d'o.Ticiers.  Sachons  nous  mettre  à 
notre  place,  et  nous  valons  mieux  que  les  tyroliens. 
D'aiileurscclte  formation  excitera  le  vœu  d'un  grand 
nombre  d'hommes  habiles.  Tel  aimera  mieux  com- 
mander deux  petits  corps  que  d'être  lieutenant-co- 
lonel dans  la  ligne.  Tel  fera  plus  avec  50  de  ces 
chasseurs,    qu'un  officier  supérieur  dans  la  ligne 
avec  1,000  hommes.  (Ou  applaudit.  ) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dumas   est 
adopté  ainsi  qu'il  suit: 
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Art.  1"  Toas  les  volonlaires  gardes  nalionanT  qui 
se  seront  l'ail  inscrire  à  la  nmnicipalilé  de  l'aris, 
pour  aller  aux  frontières,  feront  connaître  iiulivi- 
duellenient  leur  vœu  pourle  ;,'enre  de  service  qu'ils 
jirérérent,  soit  dans  les  bataillons  qui  vont  èlre  for- 
més pour  composer  le»  réserves  inléricures,  soil 
dans  les  compai^nics  de  chasseurs  nationaux  dont  il 
sera  parlé  ,  et  qui  ,  d'abord  après  leur  furuialioii, 
pourront  cire  employés  aux  avant-gardes  de  diffé- 
rentes armées. 

II.  A  mesure  que  l.'SO  volontaires  se  IrouTcront 
inscrits  pour  servir  dans  les  trou|)es  légères,  il  sera 
formé  successivement  des  compagnies  sous  la  déno- 
mination de  dîassseurs  voloiil.iircs  nationaux. 

m.  h>i  un  même  déparlement  fournit  le  nonibre 
d'Iiommes  nécessaire  pour  une  de  ces  compagnies  , 
elle  portera  la  dénomination  de  chasseurs  d'uu  tel 
département. 

IV.  Si  les  150  volontaires  se  trouvent  être  de 
plusieurs  départemeuls,  la  compagnie  portera  le 
nom  du  départeiucnt  qui  eu  aura  fourni  le  plus 
grand  nombre. 

V.  Les  compagnies  de  chasseurs  volonlaires  na- 
tionaux seront  formées  delà  manière  suivante; 

Savoir  : 

Un  premier  capitaine , 

Un  second  capitaine. 

Deux  lieulenauls, 

Trois  sous-liculenants  , 

Un  sergent-major , 

Quatre  sergents, 

Onze  caporaux. 

Quatre  cornettes, 

Cent  vingt-qualre  chasseurs. 

VI.  Sur  les  12i  chasseurs,  90  seulement  entreront 
en  campagne;  les  34  autres  formeront,  dans  les 
places  les  plus  à  portée  des  armées  où  ces  compagnies 
seront  employées,  des  dépôts  pour  les  maintenir  au 
courant  durant  la  campagne;  le  choix  des  90  chas- 
seurs emploi  es  sera  fait  parmi  les  plus  inslrnils,  au 
jugement  de  leurs  oliiciers,  et  à  l'épreuve  faite  de 
leur  plus  ou  moins  de  force  et  d'agililé  pour  sou- 
tenir les  fatigues  de  la  campagne. 

VU.  Les  officiers  et  sous-oi'iiciers  de  ces  compa- 
gnies seront  élus  par  les  chs.sseurs,  conformément 
au  mode  prescrit  pour  la  nomination  des  ollicicrs 
et  sous-ofOciers  des  Lataillous  de  volontaires  uatiu- 
uaux. 

VIII.  Les  appointements  et  soldes,  les  retenues 
pour  l'habillement,  seront  les  mêmes  que  dans  les 
natailluns  de  volontaires  nationaux  ;  les  capitaines 
commandants  auront  un  supplément  de  traitement 
de  50  liv.  ])ar  mois. 

IX.  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  compagnies  se 
trouveraient  rassemblées  dans  une  armée,  si  le  gé- 
néral de  larmée  veut  les  rassembler  en  bataillons, 
il  y  sera  procédé  dans  la  forme  prescrite  jiour  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  à  l'élcctiou  des 
lieutenants-colonels  et  adjudants. 

X.  Le  pouvoir  exécutif  est  ciiargé  de  rassembler 
otorgauiser,  le  plus  promptemenl  possible  ,  au  ren- 
dez-vous général  de  la  réserve,  d'après  les  tableaux 

3ui  seront  remis  par  la  municipalité  de  l'aris,  autant 
e   compagnies  de  chasseurs  nationaux  cpiil  pourra 
en  èlre  formé  ,    et  de  pourvoir  à  ce  qu'elles  soient 

1)romplemenlarméeset  équipéesd'uae  manière  ana- 
ogue  à  leur  genre  de  service  ,  et  envoyées  à 
l'armée. 

XI.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  partien- 
lièrementle  tableau  de  l'augmectatiou  des  fonds  né- 
cessaires. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lacoste  ,  minis- 
tre de  la  marine;  par  laquelle,  en  demandant  à 
l'Assemblée  de  nouvelles  dispositions  pour  son  dé- 
partement, il  expose  que  l'insubordinalioudes  trou- 
SesproTient  etdel'impuniléqui  résulte  de  la  lenteur 
esueuyelleslois,  et  de  l'influence  que  s'attribuent 
les  sociétés  patriotiques.  (Quelques  umrmures.  ) 
Celle  lettre  est  reuvovée  au  comité  de  marine. 


M ;  Je  (lomanJc  à  présenter  \m  projet  relatif 

aux  dangers  de  la  p:itrie.  Ce  projet  est  txtrènie- 
rneiit  simple  ,  mais  il  jicul  seul  la  sauver  ;  il  va 
(loiiiicr  de  raftivllé  au  recrutement ,  de  ioniula- 
tion  an  ))ouvoir  exécutif.  Vous  avez  jure  de  main- 
tenir la  coîistitiitioM  ;  vous  serez  lidéles  à  votre 
serment.  ïAi  bien  !  faites  connaître  que  ce  serment 
ne  sera  pas  vain  comme  voire  réconciliation.  (  On 
applaudit.  )  Jurez  tous  ,  (ju'à  la  lin  de  voire  session, 
vous  irez  vous  i)lacer  au  premier  rang  de  l'armée. 
(  On  rit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

N.  Ji.  L'abondance  des  matières  et  l'étendue  des 
décrets  rendus  dans  ces  dernières  séances,  uous  for- 
cent encore  de  remetlre  au  n"  de  demain  celle  du 
mercredi  18. —  Celle  séance  n'est  marquée  par  au- 
cun objet  important  ,  si  ce  n'est  par  un  décret  qui 
lixe  au  cin(juième  des  revenus  \(iiiKixa>nim  des  co- 
tisations pour  la  corilribulion  foncière.  On  a  lu  une 
relation  oflicielle  de  IM.  Dumouricz ,  sur  la  prise 
dOrcliies  ,  de  laquelle  il  résulte  que  la  perte  des 
ennemis  a  été  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
du  détachement  (jui  gardait  celte  ville  ,  celle-ci  ue 
consistant  que  dans  quatre  tués  et  quelques  blessés. 
Une  lettre  du  n)aire  de  Paris  a  annoncé  que  le 
nombre  des  fédérés  ,  arrivés  jusqu'au  18,  ue  s'éle- 
vait encore  qu'à  2, 9(J0  hommes,  dont  2,038  se  sont 
inscrits  pour  le  camp  de  Soissons. 

Dans  la  séance  du  soir  ,  on  a  fait  un  rapport  de 
l'arrestation  de  M.  Dusaillant  et  de  plusieurs  de  ses 
complices,  qui  ont  été,  ainsi  que  lui,  passés  au  Ul  do 
lépée.  Son  portefeuille  a  été  saisi ,  et  l'on  y  a  trouve 
le  nom  d'un  grand  nombre  de  conjurés  que  l'Assem- 
blée a  décrétés  d'accusation. 


SPECTACLES. 

AcAiiiiMiE  UOT\r.K  DE  Ml  siQrR.   Vendredi,   CoTi$a  •:  dre  om 
les  FojLspar  enchantement,  cl  un  nouveau  l'as-de- quatre. 

Tui£Ariu:i)E  i.a  nation.  Les  Victimes  cloîtrées  ;  la  Fa- 
mille cxlraiag:i::le ,  avec  un  diverissemciil. 

TnicATRE  ITALIEX.  Tout  pour  l'amour  ou  Juliette  et  Ro- 
meo ;  Rose  et  Culas. 

TuÉATBE    FRANÇAIS  ,     UlE    DE    niCHELIEr.    CaiuS    GtOC- 

chue;  le  Dépit  amoureux. 

TnÉATRE  DE  LA  IHE  FEVDîiAi'.  Les  Visilandinas  ;  Ca- 
dichun  ou  les  Bohémiennes. 

TnKATI'.E  DE    MAUE310ISULI.E  5I0NTANSIER.  Méropc  ;  l'.irl 

d'aimer  au  Yillarjc. 

Incessamment  In  première  représentation  de  l\>ul  jmr 
l'opium  ou  Juliette  cl  Purgono  ,  parodie  de  Juliette  et  Ro- 
méo. 

TuiiATHE  DC  MARAIS.  Mélanidc  ;  le  Français  n  Londres. 

Ambigc  comique.  George  Dandin  ;  les  Supplèans;  Wazet. 

Théâtre  de  MOi.tiinE.  La  Siint-Jenn  des  Trépassés  ;  la 
Conienliun  par  écrit  ;  les  Deux  Chambres: 

Théâtre  DE  la  rue  de  locvois.  Arétaphile  ;  l'.lutct  de 
la  Patrie. 

Théâtre  dc  vaudeville.  Piron  avec  ses  amis  ;  Arle- 
quin afficheur;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  œufs  d'or. 

Salon  des  étrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc  , 
hôtel  de  Marigni ,  n"  17. 


Prix  de  l'argent,  du  Ib  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  lOU  1.  en  argent,  il  en  cofile  ICO  I.  en  assig. 
Up  louis  d'or    coûte •   .   .   .    'id   I.  en  assig. 


mim  mmm\  o.  u  mm  mwm. 

K"  •SOS.  Vendredi '20  Jlilliet  1702.  —  Qualrlèim  aimée  de  la  Libeiie. 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 

De  C{ms/nnli:ir])le,  le  i"'  juin.  —  Ls  pcsle  coniinue  ses 
rav;ij;esà  Smyriie  cl  dans  les  ilfs  de  l'Archipel.  Mais  ils 
coiniiicm:cnl  ;'i  élre  bien  moins  etriayanls  dans  celle 'capi- 
lale.  —On  dil  (juc  deux  corvcUes  lVim(,'aises  sonl  pallies  de 
Stnvrne  ponr  aller  demander  au  major  russe  Laniliro,  qui 
croise  dans  l'Areiiipel  avec  IG  navires,  quel  est  l'objel  de 
Si!  mission.  —  lbraliim-Ag,i  ,  auiL.TSsaJeur  à  la  cour  de 
Russie  ,  a  élé  fait  pacha  à  irois  queues  ,  et  a  reçu  une  ce- 
lisse  d'honneur.  La  l'orle  a  nonuiié  un  comité  secret  , 
<;iiargc  de  traiter  loules  h  s  aiïaires  politiques  ,  cl  dont  les 
décisions  seront  des  ordres  pour  le  grand  visir.  Ce  dernier 
voit  expirer  par  là  toule  sa  puissance. 

POLOGNE. 

Do  Vursorio ,  le  '2.1  juin. — Le  princo  Ponialowski  a 
transporté  son  camp  à  Ostiog.  Il  a  ahanilonné  Polock. 

Il  y  avait  un  magasin  de  vi\rcs  et  de  miiniiions  ;  il  a  em- 
porté les  munitions  de  guerre  cl  une  ([uantilé  de  farine  ;  le 
reste  a  élé  hrulé  ,  pour  qu'il  ne  tombai  pas  enlro  les  mains 
«le  renuemi. —  L'olïicic'r  que  le  prince  Ponialowski  a  en- 
voyé au  comte  Branicki ,  ])our  lui  rappeler  la  prcmesse 
tju'il  avait  laite  au  roi  de  se  trouvera  temps  à  Varsovie, 
jiour  remplir  sa  |ilace  au  conseil  d'inspection  ,  en  n  rapporté 
fetle  réponse  -.qu'il  dépendait,  du  prince  Poniatcvski  de  lui 
assurer  la  route  pour  la  capitale  ,  afin  qu'il  put  s'u  rendre 
aiec  la  compagnie  gii'il  avait  dessein  de  lui  amener 

M.  Szindiowski ,  ollicier  dans  le  régiment  de  Potocki , 
■é(  rit  à  son  frère  qu'il  a  élé  blessé  dans  la  bataille  du  17  , 
entre  Zaslow  et  Szegelwccka  ,  et  que  le  régiment  a  montré 
une  bravoure  exlraordin-uire  :  ausai  lui  res!e-l-il  à  peine 
loO  hommes.  Celle  lettre  confirme  malheureusement  la 
perle  de  nos  canons.  On  voit  par  là  ([uc  la  victoire  du  princo 
Ponialowski  a  été  une  belle  retraite,  et  cela  explique  com- 
ment après  avoir  vaincu  ,  son  arriére-garde  a  néanmoins 
tant  souffert.  Après  la  bataille  du  17  ,  prés  de  Zialinim,  di- 
sent d'autres  avis,  notre  armée  s'est  retirée  à  Oslrog  ,  où 
elle  est  maintenant  postée  très-avantageusement.  L'armée 
rus;e  n'a  point  avancé:  elle  re.-te  aux  environs  de  Berdiczow. 
Des  lettres  particulières  de  Lilhuanie  portent  :  que  les 
Russes  ont  contraint  les  liabitanls  de  Wilna  de  renoncer  à 
tous  les  avantages  que  la  dernière  diète  leur  avait  accordés. 
Ils  exigent  de  la  noblesse  de  grosses  livraisons  de  fourrage. 
Parmi  les  nombreuses  contributions  qui  se  succèdent  dans 
toute  la  Pologne  ,  celle  d'un  certain  Siwkorski ,  marchand 
cordier  ,  est  remarquable  :  il  a  livré  à  la  commission  de  son 
district  une  imnvjnse  partie  de  cordes  ,  avec  prière  qu'on 
les  employai  aux  besoins  do  la  guerre  ,  et  eu  observant 
qu'elles  pourraient  toujours  être  d'un  grand  usage  envers 
les  traîtres  à  la  pairie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  3  juillet.  —  Toutes  les  nouvelles  de  la 
Carinliiie  portent  qu'on  y  voit  défiler,  depuis  un  mois  , 
])eaiicoup  de  régiments  de  Croates.  Us  marchent  tous  vers 
le  Crisgaw  ou  la  Lombardie  autrichienne.  Le  nombre  en 
sera  beaucoup  plus  grand  qu'on  no  l'avait  cru.  —  Le  nonce 
Cuprara  vient  de  recevoir  j)ar  un  courrier  la  nouvelle  de  son 
élévation  à  la  dignité  de  cardinal.  Le  Saint  Père  n  fait  cette 
promotion  dans  un  consistoire  tenu  le  18.  —  L'inlcrnonce 
delà  Porte  OUom;nj  n'aura  qu'une  seule  audience  do 
S.  M.  A.  Ce  minisire  fait  déjà  des  préparatifs  pour  sou  dé- 
part. 

De  Ralisbonve  ,  le  28j«iw.  — On  parle  d'un  nouveau  dé- 
cret commissarial  concernant  les  alfaires  d'Alsace  ,  qui  doit 
Ptre  porlè  à  la  diète,  d'abord  après  l'élection  de  l'empereur  ; 
le  résultat  en  sera  une  déclaration  de  guerre  de  l'empire 
contre  la  France. 

De  Slulgardje  9  juillet.  —  Le  duc  de  Wirtemberg  a  en- 
voyé l'ordre  àroHicier  (jui  commande  à  Ilarlach  ,  de  se  ren- 
dre ùOsscnbourg,  malgré  l'incomplet  de  la  troupe  qui 
doit  s'y  établir,  cl  de  se  tenir  prêt  à  occuper  Kelil  à  l'ias- 
tiint  où  les  Autrichiens  en  sortiront. 

'i' Série. —  Tome  l}\ 


Dans  le  même  temps^  les  plaintes  du  direcîoire  du  cercle 
de  Souabe  ont  été  adressées  au  comte  de  Lerhbach,  ministre 
d'Autriche  à  Munich  ,  et  en  mènie-temps  près  le  cercle  de 
Souabe  ,  pous  demander  avec  énergie  que  les  troupes  autri- 
chiennes soient  reliiées  do  Kelil. 

Il  parait  que  ,  contre  le  vœu  ,  contre  rintenlion  môme  de 
l'électeur  palatin  ,  les  Autrichiens  veulent  prendre  posses- 
sion du  Palatinat.  L'électeur  a  dû  s'y  opposer  ,  puisqu'un 
régiment  de  troupes  hongroises  est  obligé  de  suspendre  sa 
marche  et  de  s'arrêter  dans  le  duché  de  Wirtemberg,  pour 
y  attendre  de  nouveaux  ordres  avant  d'entrer  dans  le  l'ala- 
iinat. 

De  Colog  es  ,  le  iO  juillet.  —  Les  troupes  prussiennes 
ont  pris  possession  des  cantonnements  de  Cobleniz.  Les 
émigrés  en  sont  tous  partis  ,  et  n'ont  plus  même  la  permis- 
sion d'y  reparaître.  Leur  quartier-général  reste  fixe  à  Bin- 
gon,  jusqu'à  oe  que  les  opérations  commencent. 

Il  parait  ([u'on  veut  placer  le  corps  qu'ils  formeront  à 
l'aile  gaucho  de  l'armée  prussienne  ,  c'est-à-dire  entre 
les  Autriciiiens  dani  le  Brisgav/  et  les  Prussiens  dans  l'élec- 
toral de  Trêves. 

Les  émigrés  seront  payés  alternativement  chaque  mois 
par  l'un  des  deux  alliés,  sans  le  consentement  desquels  ils 
ne  pourront  agir.  Us  doivent  recevoir  du  roi  de  Prusse  50 
pièces  d'artillerie. 

De  Golhe  ,  le  ^5  juin.  —  Il  ne  cesse  do  passer  par  celte 
ville  des  troupes  prussiennes  qui  marchent  vers  Cobîcnli. 
Hier  ont  défilé  les  éi]uipages  du  roi ,  du  prince  royal  et  du 
général  Heymann.  Nous  avons  vu  passer  ensuite  la  généra- 
lité ,  le  cabinet  et  les  chasseurs  à  cheval.  Le  prince  Louis 
est  parti  hier  de  grand  matin. 

De  Ilanau  ,  le  29  juin  —  Les  26  et  27  ont  passé  ici  les 
troupes  autrichiennes  qui  avaient  été  embarquées  à  Wer- 
theim-sur-le-Mein ,  et  hier  encore  nous  vîmes  passer  une 
p-'.rlie  du  régiment  d'Ulrich-Kiuski. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Copie  de  la  note  adressée  à  milord  Grenville,  par  M- 
Chauvelin,  du  IS  juin  1792. 

Le  soussigné,  ministre  plenipolentiairo  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  ,  a  fail  parvenir  à  Sa  Majesté  la  noie  offi- 
ciai que  lord  Greuvillo  lui  a  adressée,  le  24  mai  dernier,  da 
la  pan  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  en  réponse  à  celle  qu'il 
avait  eu  l'honneur  de  lui  remettre  le  1 5  de  ce  même  mois  , 
ainsi  que  la  jiroclamation  royale  publiée  en  conséquence.  Il 
a  reçu  l'ordre  de  présenter  à  Sa  Majesté  Britannique  le  té- 
moignage de  la  sensibilité  du  roi  aux  dipositions  amicales  et 
aux  sentiments  d'humanité  ,  de  justice  et  de  paix  ,  si  bien 
manifestés  dans  cette  réponse. 

Le  roi  des  Français  a  recueilli  avec  soin  toutes  les  ex- 
pressions ;  il  se  plait  en  conséquence  à  donner  de  nouveau, 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  l'assurance  formelle  quo 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  droits  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique continuera  à  être  l'objet  de  son  attention  la  plus  par- 
ticulière et  la  plus  scrupuleuse 

Il  s'empresse  en  incme-temps  de  lui  déclarer  ,  conformé- 
ment au  désir  énoncé  dans  celte  réponse  ,  que  les  droits  do 
tous  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui  n'auront  point 
provoqué  la  France  par  des  déinarciies  hostiles  ,  seront  par 
lui  non  moins  religieusement  respectée. 

En  faisant ,  ou  plutôt  en  renouvelant  celte  déclaration  ,  Je 
roi  des  Français  jouit  de  la  double  satisfaction  d'expri- 
mer le  v(!!U  d'un  peuple  ,  aux  yeux  de  qui  toute  guerro 
qui  n'est  point  nécessitée  par  le  soin  d'une  légitime  défenso 
est  essentiellement  injuste,  et  de  s'unir  pariieulièrement 
aux  dipositions  de  S.  M.  Britannique  pour  la  tranquillilé  do 
l'Europe,  qui  ne  serait  jamais  troublée  si  la  France  et  l'An- 
gleterre s'unissaient  pour  la  maintenir. 

]\Iais  celle  déclaration  du  roi  ,  et  les  dispositions  de  S.  M. 
Britannique  l'autorisent  à  espérer  qu'  elle  se  portera  aussj 
avec  emiiressemcnl  à  employer  ses  bons  offices  auprès  dj 
ces  mêmes  alliés,  pour  les  détourner  n'accorder  aux  eiine. 
mis  de  la  Franco,  dirccicmcnt  ou  indirectemenl ,  aucuaj 

20 


I7K 


s: 


nsïislanre  ,  0  (  pour  lui  iiis|>irrr,  rclnlivrmi'ni  .i  si'S  •iroils, 
c'osl-:Wliio  A  son  injôpenilanco ,  les  (^g.'irds  (juc  \:i  Frnncc 
et  iirûlc  à  manife^ler  en  toiilo  occ.ision  pour  l'^  Jroits  do 
totilt'S  lo-;  puissances  qui  iIcmcurtroDl  invcrs  ullo  dans  K» 
termes  d'une  stricte  nculr.iiiti'-. 

Le  nionvenienl  que  s'est  donné  le  caliinel  de  Vienne  au- 
pri^s  de  diverses  |)uissanees,  et  principalement  auprès  des 
alliés  de  S.  M.  nril3i)nii|iie  ,  pour  les  cn^'a'^i  r  dans  une 
(|uprclle  (|iii  leur  est  (:'ir;Mi;;ére  ,  est  coiniu  de  loule  II'.u- 
r.ipc.  Si  l'on  en  croil  même  le  hruil  pulilic  ,  ses  succès  au- 
près de  la  Cour  do  Hcrlin  lui  en  préparent  de  nouveaux 
auprès  des  Provinces-Unies  ;  les  inenac.s  eniployi'es  aunrès 
de  divers  mendires  du  corps  germanique,  pour  les  faire 
sortir  de  cetlo  sage  neiitralilé,  que  leur  siluaiion  politique 
et  leurs  intérêts  les  jdus  eliers  leur  prestrivcnl  ;  les  arran- 
gemenls  pris  avec  divers  soiiveriiins  d'Italie  ,  pour  les  dè- 
lernu'ner  à  agir  hostilement  contre  la  Fronce  ,  et  enfin  les 
intrigues  qui  viennent  d'armer  la  Russie  contre  la  consiilu- 
tion  de  Pologne  ,  tout  annonce  de  nouveaux  indicos  d'une 
vasie  conjuralion  contre  les  lùals  lilires  ,  qui  semble  vou- 
loir precpitcr  l'r^urope  dans  uni"  guerre  univiTselle. 

Les  con^él|uen(vs  d'un  Ici  complol,  formé  du  concours  de 
uissanccs  «i  long-leinps  rivales,  sont  aisément  senties  par 
a  Majesté  Urilanniciue.  L'i'ipiililiro  de  1  Min-opo  ,  l'inJé- 
pcndance  de  divi  rs  Ftals  ,  la  p.iix  génér.ile  ,  tout  ce  qui  , 
dans  lous  les  temps,  a  livé  l'allciition  du  gouvernement 
anglais  ,  se  trouve  à  la  fois  compromis  el  menacé. 

Le  roi  des  Français  présente  cei  graves  cl  importantes 
consiiléralions  à  la  solliciliide  el  à  l'amilié  de  Sa  iMaji  sié 
lîrilanniqiie.  Viveiiienl  pénéiré  des  marques  d'inléret  cl 
d'alfeclion  qu'il  en  a  reçues  ,  il  l'iiivile  A  ctierclicr  d.ins 
sa  sagesse,  dans  sa  position  et  dans  son  influence,  les  moyens 
fompaiible»  avec  riuilépeiidanccilc  la  nation  française,  d'ar- 
rêter, tandis  qu'il  en  est  temps  encore,  les  progrès  de  celle 
ligue  qui  menace  également  la  paix,  la  liberté,  le  bonheur 
de  ri';uro[:o  ,  et  de  détourner  surtout  de  loule  accession  h 
ce  projet  ,  ceux  de  ses  alliés  qu'on  pourrait  vouloir  y  entraî- 
ner ,  ou  que  même  on  serait  parvenu  à  y  entraîner  déjà  , 
par  la  crainte,  la  séduction  ,  et  les  divers  prétexter  de  la 
plus  liiusse  comme  de  la  plus  odieuse  politique. 

Signé  le  minittre  plônipolenlinire  </«  France  , 

ClIAl  VEMN. 

■Copie    de  la   noie  adressée  par  Jord  GrenviUe  à   M. 
Chauvclin  ,  en  rcpoti^e  à  la. tienne  du  \Sjtiin  1702. 
A  Wliitehall,  le  S  juillet  179-J. 

1,6  soussigné,  secrétaire  d'I^tat  du  roi  a  eu  l'honneur  du 
mettre  sous  les  yeux  ds  Sa  Majesté  la  noto  quo  M.  Chau- 
velin  lui  a  adressée  lo  IS  juin. 

Le  roi  reçoit  toujours  avec  la  même  sensibilité ,  de  la  part 
de  Sa  Majesté  Irés-chrélienne  ,  les  assurances  de  son  ami- 
tié ,  et  de  ses  dispositions  pour  le  maintien  de  cette  heureuse 
harmonie  qui  subsiste  entre  les  deux  empires.  .Sa  .Majesté 
ne  refusera  jamais  de  concourir  à  la  conservation  ou  au  ré- 
tablissement de  la  paix  en  Europe  ,  par  des  moyens  propres 
à  produire  cet  effet  ,  et  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec 
les  principes  qui  dirigent  sa  conduite.  Mais  les  sentiments 
qui  Vont  délerniinéo  à  ne  ]ias  s'immiscer  dans  les  all'aircs 
intérieures  de  la  France  doivent  également  la  porter  à  res- 
pecter les  droits  cl  l'indépendance  des  autres  souverains  ,  et 
surtout  ceux  de  ses  alliés,  el  .Sa  Majesté  a  cru  que,  dans  les 
circonstances  actuelles  de  la  guerre  déj;\  commencée  ,  l'in- 
tervention de  ses  conseils  ou  de  ses  bons.oliiccs  ,  ne  pour- 
rait éirs  utile ,  à  moins  que  d'être  désirée  par  toutes  les 
parties. 

H  ne  reste  donc  alî  soussigné  que  de  réitérer  à  M.  Chau- 
vclin l'assurance  des  va^ux  que  .Sa  Majesté  forme  pour  le 
retour  de  la  tranquillité,  do  l'intérêt  qu'elle  prendra  toujours 
au  bonheur  de  Sa  Majeslé  irés-chreiienne  ,  et  du  prix 
qu'elle  attache  ù  son  amitié  et  à  la  conûancc  qu'elle  lui  a 
témoignée. 

Signé  GiVENvn.T.E. 
PAYS-BAS. 

De  JirvxcUes  ,  le  \h  juilld.  —  L'archiduc  Charles  est 
parti  pour  Francfort,  accompagné  du  coiule  de  MalJegheni, 
pour  assister  au  couronnement  du  nouvel  einiiercLir.  —  Le 
comte  de  Melternich  est  parti  pour  la  même  (Icslination.  — 
I!  est  arrivé  hier  des  dépêches  de  ^ienne,  pour  le  gouver- 
nement ;  on  les  croit  relatives  aux  affaires  des  princes. 

L'armée  se  renforce  beaucoup  du  cêti-  de   Luxembourg. 


—  Les  opérations  militaires  pnr.-.issent  momenianémenl 
suspendues.  Les  troupes  autiichlenncs  qui  s't'l.iieni  portées 
dans  la  Flandre  pour  arrêter  rinvasion  de-  Français,  con- 
tre l,,(|uelle  il  est  é\ii!i  ni  aujourd'hui  que  les  c.:liincts  rrs- 
[lectils  avaient  pris  di  s  nicsutes  secnles  ,  sont  revenues  (!o 
nouveau  sous  les  nnirs  de  .Aft.ns  el  de  Tournai.  — On  a  ci:- 
voyé  300  f  .sils  dans  la  pciii.-  vilîe  île  Chiuiav.  Les  liabi- 
tants  ont,  dit-on,  demandé  des  arme  ;. 

Di:  L'ASSEMBLKK   NATIONALE, 

PRIiMIFRE  LFGLSL  VTLRE. 

Présidence  de  31.  Aubcil  Dubayrt. 

SÉ.VNCR   DU   MEIlCnEDI  18  JLIIJ.ET. 

On  fail  IccliMo  diino  lettre  do  M.  Dnmotnioz  , 
adrcsM'i!  à  l'Assemblée'  nalioiwilo  ;  cllo  esl  niii^i 
conçue  : 

31.  le  iir(''sideiit ,  c'tmnic  j'ipnoro  s'il  existe  tin  mi- 
nislrc  de  la  guerre  ;  comme  de  detix  jiféiiéiaiix  d'ar- 
mée ,  l'un  est  en  roule  pour  la  Moselle  on  à  Paris, 
l'atilic  est  prcsijue  sur  la  mcmo  roule  ;  comme  nw 
Iroiivaiil  eommaiidanl  ,  par  intérim  ,  je  crois  devoir 
vous  rendre  coii);ile  .  ."iitui  qu'ait  pouvoir  exciiitif, 
(le  failsqiic  l'on  peut  ou  piossir  Oinlimimier;  comme 
on  a  l'air  do  regarder  les  frontières  des  Pays-Bas 
comme  iiidifférenles,  parce  que  du  svstéine  olTcnsil' 
on  est  tombé  dans  un  système défenMl'abioUi  ,  sou< 
le  prélexle  que  toutes  les  forces  de  nos  ennemis  sont 
passées  sur  les  frontières  o'u  Hhin  .  de  la  ^Ieu.>e  cl 
tie  la  Jloselle  ;  coinmo  enÛii  il  se  trouve  qu'avec; 
deux  armées  redoublées  et  se  croisant  à  une  vingtaine 
de  lieues  d'ici  ,  il  no  se  trouve  pas  même  sur  les 
frontières  de  quoi  exercer  une  défensive  honorable, 
je  crois  devoir  rendre  ,  à  l'Assemblée  nationale  ,  le 
mèmccompto  (jiie  j  enroie  à  M.  Lnfayelle  ,  qu'on 
m'a  annoncé  comme  général  en  chef  depuis  la  mer 
jusqu'à  la  !\Iense.  Lo  12,  M.  le  maréchal  Luckncr 
m'a  laissé  cotumandanl  uno  division  de  son  armée, 
composée  de  six  bataillons  de  gardes  naliotiales,  de 
deux  escadrons  do  cavalerie  êl  d'un  régiment  do 
chasseurs  à  cheval  ,  avec  laquelle  je  dois  partir  le 
20,  pour  mo  rondro  à  Mclz.  Il  m'a  laissé  eu  méine- 
lemps  le  commandement  do  loiiles  les  troupes  de 
l'arméo  du  nord,  jusqu'à  l'arrivée  de  ^1.  .\rtliur 
Dillon  ,  lieutenant-général,  qui  doit  commander 
l'arméo  du  .Nord  sous  les  ordres  de  3L  Lafayctle. 
Sous  ce  double  rapport  ,  jo  me  Ironve  dans  deux 
positions  très-<lifféreules.  Commolieulenanl-général 
du  maréchal  Luckner,  je  ne  dois  m'occuper  que  do 
mes  six  bataillons  et  de  mon  prochain  départ.  Comme 
commandant  do  l'armée  du  nord  ,  quoique  par  in- 
térim Iréi-cuurl,  je  dois  voilier  sur  la  IraDquiltilu 
du  pays. 

A  mon  arrivée  dans  celte  armée, M.  le  maréchal 
Luckner  m'a  donné  lo  commandement  de  son  ailo 
gauche  ,  et  par  consétinenl  du  camp  de  Manlde  ,  et 
de  tous  les  postes  inlcrmédi.iires  entre  Lille  et  lo 
camp  do  Famars.  J'ai  représenté  plusieurs  fois,  et 
dcrniètemcnl  aux  deux  généraux  réunis  ,  que  celle 
gauche  était  trop  faible;  que  le  [losle  d'Orchics  ne 
pouvait  pas  tenir  contre  un  coup-de-main;  queSainl- 
Amand  était  dans  le  mémo  cas;  que  le  camp  do 
.Maulde  était  Irès-hion  choisi  pour  un  corps  do  1  à 
8,000  hommes,  mais  qu'il  était  lrès-impi""<lc"l  *^*' 
l'occuper  arec  2  ou  :!,000.  Cela  pouvait  élre  suppor- 
table tant  qu'on  occupait  le  camp  de  Famars  avec 
lo.UCO  hommes;  maison  devait  sallendre  que,  dès 
que  ce  camp  serait  levé,  réduit  à  3,000  hommes,  in- 
.suffiants  pour  soutenir  même  cette  position  ,  éloignée 
do  quatre  lieues  du  camp  de  Maulde  ,  l'un  de  ces 
deux  camps,  peul-èlre  tous  les  deux,  seraient  al- 
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faiiiu'-i  cl  repliés  ,  de  luôioe  que  les  faibks  postes 
d'Orchies  et  tle  Saiiil-Auiaiid. 

Ce  <;ue  j'avais  prcru  cl  pii^Jil  est  arrivé.  Le  ma- 
rcclial  élaiil  parti  le  12,  le  14,  jour  do  la  fédéialioii. 
les  Autricliiens  ont  fait  une  pelile  instille  en  avant 
du  ca;np  de  raniars,  pour  adirer  mou  altenlion  sur 
ce  fail)le  camp;  mais,  en  mèine-leuips,  ils  oui  porté 
leurs  principales  forces  sur  Orchles. 

J'avais  visité  ce!(o  petite  ville  trois  jours  evanl 
d'être  appelé  à  Valencienncs  ;  j'y  avais  mené  un 
in^a'uieur,  et  j'avais  donné  des  ordres  pour  la  niEt- 
Ireà  1  aliri  de  l'iissulle.  Sa  garnison  était  composée 
d'un  détachement  de  soixante  hommes  du  régimoiil 
(i-di'vanl  Beaujolais,  commandé  l'ar  M.  Desmarelz; 
d'un  bataillon  de  la  Somme;  de  500  lionimes  ;  de  30 
drajj'^ons,  et  de  '■2  pièces  de  canon.  Celle  ville  est 
a^sez  grande;  elle  a  des  murs  crénelés^  un  double 
fossé  el  de  longs  faubourgs.  Comme  on  n'avait  pas 
eu  le  te.'ups  de  la  mcllre  en  état  de  défense  ,  les  Au- 
trichiens, au  nombre  de  plus  de  GOOO  hommes,  avec 
plusieurs  pièces  de  canon  et  des  obusiers,  se  sont 
avancés  à  la  faveur  des  blés,  el  l'on  a  attaqué  brus- 
quement à  deux  heures  du  malin.  Nos  braves  soldais 
ont  soutenu  une  attaque  de  deux  heures,  à  trois 
]iOstes  différents,  avec  un  courage  el  un  sang-froid 
admirables.  Ils  se  sont  bailus  de  rue  en  rue,  cl  ont 
l'ail  une  retraite  très-honorable  sur  Saint-Amand  , 
n'ajanl  perdu  que  8  hommes ,  donl  4  volontaires  do 
la  Somme,  cl  -i  citoyens  massacrés  dans  leurs  mai- 
sous;  ils  ont  été  forcés  d'abandonner  une  pièce  do 
canon.  Les  Autrichiens  oui  laissé  21  morls,  el  ont 
emmené  11  chariots  de  blessés, 

A  7  heures  du  matin  ,  les  ennemis  ont  évacué 
Orchies,  que  le  général  3Iarassé  ,  commandant  à 
Douai ,  a  fait  occuper  par  .00  hommes  de  sa  garni- 
son. Le  malin,  à  9  heures,  j'en  ai  eu  l'avis  à  Valen- 
cienncs; j'ai  regardé  ce  succès  des  Autrichiens  comme 

I  avanl-coureur  d  une  attaque  du  camp  de  Maulde. 

II  s'a^issail  de  rétablir  la  communication  de  Lille  et 
Douai  avec  Valencienncs,  de  reprendre  Orchies,  de 
}.oulenir  Sainl-Amand  cl  Marchiennes  ,  cl  surtout 
d'empêcher  renlèvement  du  camp  de  Maulde,  que 
j'apprenais,  par  dej  avis  que  je  garde,  devoir  cire 
attaqué  par  la  gauche,  el  en  même-temps  par  der- 
rière, les  ennemis  se  préparant  à  passer  l'Escaut 
entre  Coudé  et  Maulde.  J^ii  suu  le  champ  quitté  le 
camp  de  Famars  avec  ma  division  ;  j  ai  marche  à 
Sainl-Araand,  d'où  j'ai  renvojéà  Orchies  la  garni- 
son qui  l'a  si  vaillamment  d'éfendue  ;  j'ai  rétabli 
toulcs  les  communications;  j'ai  renforcé  le  camp  de 
Maulde  cl  j  ai  placé  des  postes  le  long  de  i'Escaul, 
cuire  Maulde  et  Coudé.  Si  je  dois  être  attaqué,  ce 
sera  principalement  dans  celle  partie  el  sur  Saint- 
Amand.  En  réunissant  mes  deux  camps,  j'ai  à-pert- 
près  7,000  hommes,  très-bien  postés,  cl  bien  disposés 
à  se  défendre;  mais  j'ai  devant  moi  12  à  15  mille 
hommes,  qui,  sachant  les  marches  et  contre  marches 
de  nos  armées,  bien  persuadés  que  ma  petite  armée 
csl  la  seule  ressource  de  ce  pays-ci,  peuvent  tenter 
de  m'allaquer.  Les  troupes  sont  pleines  d'ardeur  et 
de  conliance,  el  je  réponds  qu'elles  se  battront  avec 
le  courage  d'himtnes  libres.  J'ai  mandé  par  un  pre- 
mier courier  ma  position  à  M.  Lafayelle,  pour  ren- 
gager à  presser  larrivée  de  la  division  qui  doit  me 
remj)laccr.  Je  vais  faire  venir  les  braves  Belges,  et 
:i  bataillons  de  volontaires  que  je  tire  des  garnisons 
de  Cravelines  ,  Aire  el  Béihune  ,  qui  sont  en  arrière 
el  sans  danger  ;  je  porterai  ce  camp  à  peu-près  à 
10,000  hommes,  pour  avoir  une  défensive  active,  et 
qui  pourra  devenir  offensive,  les  circouslances  ou 
les  opinions  changeant. 

La  bravoure  el  la  constance  du  général  Reurnon- 
^illesonl  d  autant  plus  louables,  qu'en  parlant,  j  «lat- 
in ijor  de  M.  Luckner  a  absolumenl  négligé  de  lui 
donner  aucun  avis,  ni  les  jjremiers  besoins  ;  moi- 
môjue  j'ai  été  laissé  sans  inslruclions,  sans  commis- 
saires de  guerre  ,  sans  ar;;cnt.  Je  trouvai  tout  i>ar  la 
confiance  du  pays  el  de  l'armée.  Il  est  possible  que 
celte  circonstance  m'empêche  di'  i)artir  le  20  pour 
Met/.  ,  ou  même  qu'elle  amène  d'autres  dispositions 
de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  cl  du  pouvoir 
cxé.ulif.. 


J'envole  à  Paris  le  lleulenanl-coloncl  Launier  , 
mon  alde-de-cani]) ,  qui  pourra  entrer  dans  des  dé- 
tails cl  prendre  les  ordres  nécessaires;  il  est  irpos- 
sibles  d'assurer  les  transports  ,  parce  qu'on  doit  aux 
babitanis  plus  de  1  !0,000  livres  pour  les  charrois, 
cl  que  l'armée  en  est  partie  sans  qu'on  ait  laissé  le 
moindre  ordre  pour  le  paiment;  ce  qui  nous  rend 
odieux  à  nos  propres  compatriotes. 

Signé  DUJîOURiEZ. 

M.  Gossrm  •.  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  citoyen  de 
r)nuay,qui  se  plaint  au.isi  du  (iégarnisscmcnUics  fron- 
tières du  nord  ,  et  qui  nomme  les  quatre  habitants 
d'Orchies,  massacrés  par  les  -lUlrichiens.  Deux 
éi.iiciii  membres  du  département  du  Nord,  un  au'.rc 
éhiil  maire  de  la  ville  d'Orchies  ,  le  qualrième  était 
connnaiidanldc  la  garde  nationale.  Ce  citoyen  ajoulc 
que  les  Aulricbiens  ,  en  fuyant  Orchies,  à  7  heures, 
piessés  par  un  fi-rl  détaclienienl  de  nos  troupes,  ont 
laissé  dix  des  leurs  jii  isontiiers  de  guerre,  que  l'on 
a  menés  à  Douay. 

Il  paraît  que  "les  aulricbiens,  conduits  par  les 
émigrés,  en  veulent  principalement  aux  autorités 
constituées.  Déjà  ils  oui  pillé  les  maisons  de  plusieurs 
ofïiciers  municipaux  ,  cl  un  administrateur  de  dis- 
trict vient  encore  de  perdre  une  somme  de  cent 
mille  cens.  Ces  faits  mérilenl  loule  l'allenlion  de 
l'Assemblée.  Je  demande  que  la  commission  des 
douze  soit  cbargéc  de  proposer  des  vues  à  ceL 
égard. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  la- 
quelle il  envoie  à  l'Assemblée  la  note  des  ofûciers 
d'infanterie,  cavalerie  el  artillerie/ qui  cal  quille 
leurs  corps  par  abandon  ou  démission 

Rl.Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  demande  du  minisire  de  la  guerre  , 
tendant  à  ce  que  le  dépôt  des  plans  en  relief  des 
villes  de  guerre  ,  établi  à  l'hôtel  des  Invalides,  fût 
disirait  de  sa  surveillance  de  la  nouvelle  administra- 
tion de  Iholel ,  et  continuai  d'être  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  guerre.  Il  lit  un  projet  de 
décret  conforme  à  la  demande. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  M.  Thuriot  , 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  considérant  que, 
par  les  dispositions  du  décret  du  30  avril  dernier, 
l'hôtel  des  invalides,  qui  était  sous  la  dépendance 
du  ministre  de  la  guerre ,  en  ayant  été  distrait  et 
conGé  à  une  administration  particulière,  la  galerie 
qui  contient  la  collection  des  plans  en  reliefs  des 
principales  forteresses  el  des  puissances  étrangères, 
ne  peut,  par  la  nature  de  cet  élablissement,  appar- 
tenir qu'au  déparlement  de  la  guerre,  décrète  qu'il 
y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  dépôt  général  des  plans  en 
relief  renfermés  dans  la  galerie  des  invalides,  con- 
tinuera à  être  confié  à  la  surveillance  du  minisire  do 
la  guerre,  et  que  l'entretien  en  sera  ordonné  sur 
les  fonds  affectés  à  ce  département. 

M,  Philibert  lit,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, un  projet  de  décret  portant  remboursement  des- 
avances faites  par  les  communes  do  la  ci-devant 
Provence,  pour  les  dépenses  des  troupes  qui  y  ont 
été  employées  en  17D0. 

L'impression  cl  l'ajournement  sont  décrétés. 
M  Lamvrqxjk  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  un  moment  où  le  salut  de 
l'Etal  exige  que  l'altenlion  de  tous  les  ciloyons  se 
porte  vers  les  frontières,  il  importe  que  l'Assem- 
blée fasse  disparaître  de  l'intérieur  du  royaume 
loul  ce  qui  pourrait  entretenir  la  division ,  aigrir 
les  esprits  cl  fomenler  les  haines.  Je  veux  parler 
de  la  longue  el  ellVayante  clôture  du  jardin  des 
Tuileries.   (De  violents  murmures  cl  des  cris:  à 

rordrc  du  jourl  s'clèvcnl  de  toutes  paris,  ) 
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L'Assemblée  passe  à  lorJre  du  jour. 

On  lit  ime  lellrc  des  frrands  procuialeurs  de  la 
nation.  Elle  est  ainsi  corn.ue  : 

.  Comme  citoyens  cl  comme  dépnlés,  nous  croyons 
devoir  vous  envoyer  une  note  (idèlement  transmise 
par  l'un  des  secrétaires  de  notre  miiniripalilé,  d  un 
journal  qui,  sous  le  masque  liypocrile  d  un  praiid 
allaclieiuent  pour  la  seconde  des  autorités  consli- 
liiécs,  ne  cesse  de  déitrimer  la  première  de  toutes, 
et  de  répandre  dans  le  (léi)artemcnl  du  Loiret  des 
{germes  d'incivisme  qui  y  font  de  tels  proférés,  que 
beaucoup  de  gens  qu'on  appelle  honnêtes  gens  n'y 
portent  pas  nu>me  la  cocarde  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  mépriser  jus:;u'<i  présent  le  petit  nombre 
de  numéro^  qui  sont  tous  dans  le  même  esi)ril.  Nous 
avons  pensé  (jue  la  pièce  ci-jointe  méritait  <iuclquc 
attention  ,  parce  qu'elle  était  revêtue  de  la  signature 
du  secrétaire  de  la  municipalité. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  cl  la  cotis- 
tilulion  même  n'autorisent  pour  le  roi  que  la  garde 
d'Iionneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  du 
lieu  de  sa  résidence  et  «ne  jrarde  payée  par  la  liste 
civile.  L'enrôlement  proposé  par  I\L  Rlounier  en 
invente  une  troisième,  que  nous  vous  laissons  lo 
soin  d'apprécier.  Signes  Pelico  et  GAr.n.VN. 

Copie  de  la  lettre  envoyée  à  MM.  les  officiers  munici- 
paux  à  Orléans. 

Messieurs  ,  j'ai  llionncur  de  vous  adresser  un  cn- 
pagement  pour  aller  faire  le  service  auprès  de  la  per- 
sonne sacrée  du  roi  ;  je  désire  que  vous  l'accueilliez; 
et  en  ce  cas ,  je  suis   sûr   (ju'un  {^rand  nombre   de 

citoyens  se  joindront  à   moi  pour  remplir 

(  On  murmure.  ) 

M :  .Ji' dcninndft  lo  renvoi  de  la  lellrc  de 

MM.  Pelico  cl  G  irran  au  pouvoir  oxéculif,  avec  la 
copie  cerlifiéc  du  projcl  d'cnrôlonicni  ,  cl  je  de- 
mande que  le  pouvoir  exécutif  vous  rende  compte 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  Ja  poursuite  de 
ce  délit. 

Le  renvoi  est  décrété. 

RI.  Lecointre  :  Je  suis  informé  que  Icmarcclial 
Liickner  s'est  transporté  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  douze;  que  là,  il  a  tenu  un  lanj^age 
absoliinient  dillt-reiil  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
J'Assemhliie  nationale.  Il  païaîl  que  les  personnes 
qui  lienncnl  la  plume  sous  ce  général  triiliissenl 
sa  confiance  ,  eu  lui  prêtant  (ratitrcs  siMUiuienls 
que  ceux  qu'il  témoigne  lorsqu'il  est  réuni  à  la  com- 
mission cxlraordiaaire  des  douze.  Messieurs,  c'esi 
une  vérité  importante  que  je  vous  dénonce  ;  elle 
doit  cire  prise  en  grande  considénlion  dans  la 
circonstance  où  nous  sommes.  M.  Luckner  a  dé- 
claré (|ue  la  lellrc  qui  acte  faile  pour  rAssemblée 
lui  a  éléarracliée. 

M.  DuMOLARD  :  C'esl  un  atroce  mensonge. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  MM.  de  la  com- 
mission extraordinaire  <les  douze  soient  Icnus  de 
rendre  conqile  demain  de  de  (\u\  s'y  est  passé. 

M.  Camron:  Il  importe,  pour  que  nous  puissions 
prendre  des  mesures  edicaces  ,  que  nous  sacliions 
ce  que  M.  LinKiier  a  dit  à  la  commission  des  douze; 
parce  (|ue  ,  s'il  fait  eiic<»re  des  iiommes  ,  luius  en 
donnerons  :  s'il  n'en  f.uit  pas  ,  il  faut  savoir  pour- 
quoi les  minisires  font  écrire  à  M.  Luckner  antre 
chose  que  ce  (ju'il  dit.  Je  demande  que  la  couiniis- 
siou  des  douze  f.isse  un  rapport. 

La  proposilionde  SL  Lecointre  est  adoptée. 

M.IioMMK:  Les  citoyens  dlssoire  ,  du  déparle- 
menl  du  Puy-de-Dùmc,  ollrent  une  somme  de  J,r)()9 
]iv.  ,  tant  (Ml  assignats  qu'en  monnaie  et  mnlière 
d'or  cl  d'argent,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
<'cs  généreux  citoyens  joigiienl  au  bordereau  ih'.UK 
adresses  ,  dans  lesquelles  i's  cxpriincnt,  avec  lous 


les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  leur  cstiii  e  et  leur 
reconnaissance  pour  les  trois  cx-minisires  jialrio- 
tcs  {{oland,  Servan  et  (>lavière.  lis  s'élèvent  aussi, 
avec  l'énergie  qui  convient  à  des  bommes  libres  , 
contreles  attent.ilsde  M.  Lalayelle  ,  contic  l'inerlio 
criminelle  du  ponvoi;'  exéculif  et  contre  l'opjjosiiion 
inconstitiitionnelle  du  vrln  aux  discrets  de  circins- 
taiwe. — On  demande  et  ['.Assemblée  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'offrande,  elle  renvoi  .à  la  commis- 
sion (\c.^  (îoize  des  deux  adfcss's,  malgré  les  récla- 
mations de  .M.  Hret,  (b'pulé  «ludép  II  tement  du  Puy- 
de-Dôme  et  citoyen  dl-soiic  ,  qui  voulait  f.iire  re- 
garder comme  libellistes  des  citoyens  qui  offrent  à 
la  palri(^  une  partie  d(i  leur  forlim;' ,  montrent  imc 
soliieiluile  bien  respectable  sur  lesdangeis  qui  me- 
nacent notre  liberté,  cl  indiquent  les  moyens  de 
raffermir  au  milii  ii  de  nous. 

M.  fliMOi.Aîti)  :  Votre  commission  extraordinaire 
des  douze  était  chargée  devons  présenter,  il  y  a 
deux  jours,  le  rapport  sur  la  pétition  de  M.  La- 
fayetti!.  La  discussion  sur  cet  objet  ne  peut  être 
relardée  sans  péril.  Si  M.  Lafayeite  est  coupable, 
il  est  instant  qu'il  soit  pimi  ;  s'il  ne  l'est  pas,  il 
n'est  pas  moins  pressani  (pic  les  calomnialeiirs soient 
confondus.  A  la  veille  d'être  athuiués  par  des  forces 
redoutables,  nos  généraux  oiit  iiesoin  d'être  invesli.s 
de  la  confiance  entière  des  soldats  et  de  celle  des 
pouvoirs  constitués:  déplus  longs  didais  donneraient 
aux  malveillants  des  moyens  faciles  de  semer  le 
Ironbleel  la  division  dans  les  camps,  cl  de  désor- 
ganiser nos  aimées.  La  négligence  répréhensiblu 
de  la  commission  est  un  obstacle  qu'il  est  aisé  do 
faire  disparaître.  Si  M.  le  rap|)orleur  est  prêt,  je 
demande  qu'il  soil  entendu  ;  s'il  ne  Test  pas,  les 
faits  sfuit  connus  ;  ou  peut  ouvrir  la  discussion  à 
rinslaiil  même  ,  cl  je  demande  la  parole.  (  Applau- 
dissements. ) 

L'assembléa  ajourne  le  rapport  et  la  discussion  à 
demain. 

]\r.  Coutbon  offre  100  liv.  an  nom  de  plusieurs 
citoyens  du  déparlement   du  Puy-de-Dôme. 

M.  Le  Sédillez  fail  un  rapporf  sur  la  question  de 
savoir  si  le  pouvoir  exéculif  pourra  choisir  ses  agcns 
parmi  les  fonctionnaires  (!lus  par  le  peui)le;il  pro- 
I)ose  d'en  excepter  les  administrateurs  des  directoires 
de  déparlemenl,  qui  ne  pourraieni  être  choisis  par 
le  pouvoir  exéculif,  qu'un  au  apiès  avoir  cessé  leurs 
fonctions. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Tardiveau  :  La  commission  des  douze  m'a 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  une  pétition  des 
administrateurs  du  déj)arteiii(>nl  du  IJis-Ilhin. 

Fort  de  son  union  ,  (hî  son  cour;;ge  cl  de  ses  res- 
sources ,  le  peuple  ,  qui  veut  étve  libre,  ne  peut 
être  subjugué.  (>e  ne  sont  donc  pas  les  années  étran- 
gères qu'il  doil  redouter.  Mais  il  est  un  genre  de 
guerre  plus  cruel  et  plus  redoutable  ;  c'esl  le  genre 
de  guerre  répandu  par  les  ennemis  d(!  la  liberlé. 
Désespérant  de  vaincre  ,  ils  divisent  pour  subju- 
guer ;  ils  sèment  des  soupçons  ;  ils  s'attac  lient  aux 
Iiommes  utiles  ,  et  les  calomnient  pour  priver  la  pa- 
trie de  ses  plus  grands  défensem  s;  l'hy puérile  aris- 
tocratie prend  le  masque  du  |)alriotisme.  Ici  ,  elle 
dit:  méfiez-vous  de  lelle  commune,  de  tel  dislricl, 
de  tel  département.  Là,  elle  cric,  qu'allendez- 
vous,  peuple  frauf-iis,  de  vos  représenlanis?  I!s 
vous  abandonnent  à  vo>  propres  forces;  elles  sont 
insniïisaules  :  courbez  (la  tète  sous  un  joug  inc- 
vitabie. 

Noire  tâche  serait  cl  trop  pénible  et  trop  dcgoû- 
taiile,  si  nous  devi!)ns  vous  faire  connaître  lous  les 
moyens  de  ce  genre  employés  dans  toutes  les  parties 
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(îc  l'omitirc;  mais  nous  avons  cru  (îcvoir  incUrc 
sons  vos  yi'iiv  im  iiicnioire  adressé  ii  volro  com- 
inissioii  par  les  a'I'iiiiiislialciirs  du  diiccloire  du 
déparlemenldu  Has-liliin  ;  le  \oici: 

«  Messieurs,  des  liruils affligeants  cl  insuUans  aux 
Français  se  icpandeiil  dans  nos  murs,  elpeuvcnt  qj)c- 
rcrdegrandsniaux,s'ilscirculenldansn09canip,ij,Mies. 
•  On  dit  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ont  ajouté  loi  aux  délations  par  lesquelles 
on  a  cherché  à  rendre  suspects  les  sentiments  des 
habitants  de  notre  département,  et  que,  désespérant 
de  pouvoir  conseryer  la  ci-devant  Alsace  à  la  France  , 
l'Assemblée  nationale  s'intéresse  faiblement  à  la  con- 
servation de  nos  deux  départements.  Nous  sommes 
loin  de  prêter  aux  représentants  dune  nation  géné- 
reuse une  idée  aussi  inij)olilique  que  désespérante, 
et  qui  déshonorerait  le  peuple  français.  Kous  n'ou- 
blierons pas  que  l'Alsace  a  toujours  été  regardée 
comme  le  boulevard  de  la  France.  1/Assemblée  na- 
lionale  peut  compter  sur  la  fidélité  de  Strasbourg, 
du  Sandiui,  du  Fort-Louis  ,  de  Weissembourg  ,  de  la 
Irès-grande  m  jorilé  des  communes;  mais  il  est 
essentiel  de  détruire  des  bruits  que  semble  autoriser 
l'état  de  dénùment  où  l'on  a  laissé  ju?qu'à  présent 
celte  frontière,  cl  qui  ne  paraissent  avoir  été  ré- 
jjandus  dans  le  pays,  que  pour  augmenter  les  in- 
quiétudes des  esprits  faibles.  Nous  avons  élc  forcés 
de  nommer  un  commissaire  pour  se  rendre  dans 
le  camp  de  Clopeslin;  deux  autres  voyagent  pour 
l'établissement  des  patrouilles' le  long  des  frontières 
qui  se  trouvent  sur  le  Uliin;  quatre  sont  occupés  à 
l'organisation  des  gardes  nationales.  Ces  frais,  qui 
sonl  faits  pour  la  défense  générale  de  l'empire,  ne 
doivent  pas  être  supportés  par  un  seul  déparleuionl; 
et  d'ailleui's  si  nous  n'obtenions  un  secours  extraor- 
dinaire, nous  nous  verrions  bientôt  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  les  choses  les  plus  indispensables  pour 
noire  défense.  Ces  considérations  nous  engagent  à 
vous  demander  de  proposer  à  l'Assemblée  de  mettre 
à  noire  disiiositioii  une  somme  dont  l'olijet  serait  de 
pourvoir  au\  dépenses  essentielles  (ju'occasionncronl 
les  rapports  de  nos  fonctions  avec  le  service  mi- 
litaire. » 

INo'is;nc  ferons  pas  à  rAssomliîéc  nationale Tin- 
jure  de  croire  que  de  telles  caioiiiines  aient  besoin 
de  réponse  ou  de  réfutation  sérieuse.  Loin"  avoir 
donné  de  la  publicil.J,  c'est,  les  avoir  délruiles  siif- 
lisauiment.  Voire  conniiission  a  pensé  que  les  dé- 
penses urgentes  dont  parlent  k'sadminislrnlenrsdn 
Bas-RIiin  étant  essentielles  à  la  défense  générale  de 
l'empire,  el  ne  pouvant  être  regardées  comme  des 
dépenses  de  pure  adniiuistralion,  elles  doivent  être 
acquillées  stu'  les  fonds  extraordinaires  (jne  l'Asseni- 
Idée  nationale  a  j'iTcédcmmenl  mis  à  la  disposi- 
tion du  niiiiislre  de  la  guerre.  Cesl  donc  au  pou- 
voir exécutif  qiic  les  administrateurs  ihi  Ixis-F.hin 
doivent  s'adresser  pour  en  avoir  les  sommes  né- 
cessaires,  à  la  (  liarge  d'en  tenir  comjite.  D'après 
ces  motifs  ,  voire  eoujuii^sion  vous  jsropose  de  ren- 
voyer an  pouvoir  exécutif  le  mémoire  (lonl  je  vous 
ai  donné  leciure. 
Celle  proposition  est  adoptée. 
M.  Tardivcau  soumet  à  la  délibération  un  projet 
de  décret,  ayant  pour  objet  l'envoi  de  huit  commis- 
saires', pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  visiter  les  différentes  frontières. 

Un  murmure  général  suit  la  lecture  de  ce  i)rojel. 
^-l)c  toutes  parts  on  demande  la  question  préa!al)le. 
M.  Lai'orte:  Je  motiverai  la  (piestion  préalable 
fur  le  motif  que  Inule  espèce  de  surveillance  par- 
ticulière, par  quelqiics  membres  de  l'Assendjlée , 
lemlrail  ii  alfaiblir  ,  en  quebp/e  sorte,  la  l'csponsa- 
Mlilé  des  ministres,  ei  (pn^  nous  devons  conserver 
celle  responsabilité  tonte  entière. 

M.  Lacomuf.  Saïnt-Miciikl  :  Vos  commissaires 
surveilleront  les  IraiUcs  et  er;couragoront  les  pa- 
triotes. l!s  s.uiroal   prouver  au\  soldais  palriulc.^ 


(jnc  les  législateurs  français  partagent  leurs  fatigues 
cl  leurs   dangers. 

M.  MoRissox  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet,  parce  que  celle  mesiu'e  serailàla 
fois  inutile,  impolilique  et  dangereuse.  Elle  me 
parait  inutile,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  dilîieile  de 
tromper  vos  commissaires.  Tons  vos  approvision- 
nements ne  sont  pas  dans  les  magasins.  On  pour- 
rait leur  présenter  des  marchés  simulés;  ou,  si  on 
leur  présentait  des  marchés  vrais,  ces  marchés  ne 
seraient  pas  exécutés. 

Cette  mesure  me  paraît  dangereuse,  en  ce  qu'elle 
délridrail  |)our  un  instant  la  responsabilité  des  agenls 
du  pouvoir  exécutif,  dans  ce  sens  que,  jiendant  que 
vos  comndssaires  exerceraient  une  surveillance  im- 
médiate, les  agenls  du  pouvoir  exécutif  seraient  dis- 
pensés de  leur  surveillance  journalière.  Elle  serait 
encore  dangereuse  en  re  qu'elle  jjonrrait  faire  naître 
des  haines,  des  jalousies  ,  des  ressentiments  dans 
nos  armées.  Vos  commissaires  seront  chargés  de 
vériliiT  tous  les  faits;  ils  seraient  obligés,  par 
conséquent ,  d'écouter  les  diiïéicnts  rapports  ,  et 
vous  sentez  combien  une  mesure  de  celle  espèce 
sérail  dangereuse  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes  ,  où  l(;s  melianees  ne  sont  en  généial  que 
trop  commîmes.  De  i\cu\  choses  l'une  :  ou  les  lois 
(jiii  ont  conservé  la  surveillance  au  pouvoir  exécu- 
tif sonl  sunisanles  ou  non  :  si  elles  sont  suffisan- 
tes,  il  est  inulile  que  vous  envoyiez  des  comnns- 
saires  ;  si  elles  ne  le  sonl  pas  ,  iiàlez-vous  de  les 
compléter,  et  vous  aurez  rempli  vos  devoirs.  Si 
alors  la  chose  pid>lique  ne  peut  pa^  aller,  ce  sera 
ime  grande  mesure  à  prendre;  je  désiie  n'être  jamais 
dans  le  cas  de  la  proposer. 

M.  Crubtier-Oi'TEusie  :  La  mesure  que  vous  pro- 
pose votre  conmtission  extraordinaire  paraît  avoir 
un  double  objet  : 

i°  Celui  de  connaître  l'clat  matériel  de  nos  places 
fortes  et  leurs  approvisiormements  ; 

2"  Celui  de  connaître  la  disposition  des  esprits, 
de  rétablir  an  besoin  la  coniiance  ,  de  proposer  au 
corps  législatif  les  mesures  les  plus  convenables  aux 
circonstances  où  nos  frontières  pourraient  se  trou- 
ver ,  clc. 

J'examinerai  la  question  sous  ce  double  point 
de  vue 

Depuis  long-temps  j'ai  vu  vi  iler  et  inspecler  nos 
places  fortes  par  des  géuéi'aux  et  des  inspecteurs  (le 
tous  les  genres,  et  depuis  long-temps  je  me  suis  Itien 
convaincu  que  ce  genre  d'inspection  ,  lorsqu'il  csl 
gnu'ral  ,  lorsqu'il  "ne  tient  jtas  à  l'examen  pur  cl 
kimple  d'un  objrlparlicnlicr,  fait  par  un  lioimnc  de 
l'an  ;  je  n'e  suis  convaincu,  dis-je ,  «ine  de  telles 
inspections  dégénèrent  pres(jue  toujours  en  pures 
formalités;  qu'elles  se  réduisent  en  giande  partie,  à 
de  vaiiîcs  |ironienadcs,  et  à  recevoir,  de  vive  voix  ou 
par  les  agents  mi'itaires  qui  leur  sont  subordonnés, 
leséiais\lc  siîuaiion  et  les  renseignements  qu'ils 
sont  tenus  de  leur  remettre. 

Il  n'en  est  pas,  Messieurs,  de  l'inspection  d'une 
place  forte  ,  connue  de  celle  d'un  régiment  :  un 
général  i)eut  sans  doute,  dans  mi  court  espace  de 
lemps,  faire  manniMivrer  un  corps  de  troupes^  juger 
de  son  insl  nclion,  de  sa  tenue  .  et  mémo  de  l'esprit 
de  discipline;  qui  y  règne;  mais  poui'bien  connaître 
l'état  et  la  valeur  d'une  place  forte,  pour  détermi- 
ner les  approvisionnements (pii  lui  sont  nécessaires, 
certes  c'est  une  autre  allaite  ;  car  non  seulement  il 
faut  être  militaire,  mais  il  faut  être  homme  de  l'ait; 
en  un  mol,  il  faut  être  fortificatcur  :  il  faut  en 
cllct  coimailre  l'aiMord  cl  le  rapport  dn  tracé  et 
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(In  relief,  avec  los  accidcnls  Irès-Aarics  du  terrain, 
avec  la  manœuvre  des  eaux  donl  la  j)'ace  |)cul  cire 
ciUourcc  ,  avec  la  disposition  des  cotilre-rnincs  , 
avec  les  conunandementsauxquelsles  ouvragessonl 
soumis,  ou  auxquels  ils  onl  clé  sou^lrailo  i»ar  leur 
défdemenl  ;  il  faut  connaître  les  relations  des  ou- 
vrages extérieurs  entre  eux  et  avec  le  eorps  de 
jilace  ;  il  faut  pouvoir  s'assurer  de  la  surtlé  des 
inondations,  de  letat  des  écluses  et  des  dignes  qui 
doivent  les  soulf^iiir  ;  il  faut  enfin  calculer  et  coni- 
I)incr  Ions  ces  rappDvls,  pour  déterniiricr  le  degré 
ih  résistance  que  chacun  des  ouvrage>  peut  pré- 
senter successivemenl  à  une  atlaque  bien  dirigée, 
et  juger  ensuite  par  là  de  toute  la  force  résistante 
dont  une  place  est  susceptible.  .Mais  ce  n'est  pas  tout; 
car,  après  avoir  ainsi  calculé  celte  faculté  de  résis- 
tance, il  faut  en  déduire  l'étal  nécessaire  des  ap- 
l)rovisionneinenis.  Or,  ce  nouveau  calcul  exige 
encore  une  connai-;sance  trés-délaillée  ,  et  la  pra- 
liipie  de  tons  les  procédés  niccani|ues  de  la  dé- 
fense des  places ,  tant  relaiivement  ii  l'usage  de 
l'arlillerie  qu'à  la  niana'iivrc  des  écluses,  à  l'en- 
Irelien  des  communicalio:is ,  nu  jeu  des  contre- 
mines  ,  aux  travaux  des  contre-approches  .  des  re- 
tranchements intérieurs,  et  enfin  le  nombre  de  bras 
que  chaque  espice  de  travaux  peut  exiger.  Or,  je 
vous  demande  s'il  suffit  d'élre  militaire  jiour  con- 
naître tous  ces  détails  ,  cl  pour  faire  tous  ces  raj)- 
jirochements. 

Mais  ce  n'est  pas  tout ,  car  le  degré  de  ré-islanec 
de  chaque  place  supposé  bien  connu,  ainsi  que  l'é- 
tal des  approvisionnements  nécessaires  à  sadé-fense, 
coiinnenl  vos  commissaires  pourront-ils  véiifi -r  la 
quantité  de  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux? 
Certes,  ils  ne  compiero:îl  pas  sur  place  l'état  des 
bouches  à  feu  ,  des  bombes,  des  boulets,  des  ton- 
neaux de  poudre  ,  outils,  affùls,  agrès  de  toute 
espèce,  qui  sont  dans  nos  immenses  arsenaux  ,  et 
encore  moins  pourronl-ils  en  constater  les  qualités; 
ils  ne  Vinifieront  pas  non  plus,  dans  les'  magasins 
des  fjrtilicalions  ,  ni  dans  ceux  des  vivres  ,  l'état 
des  approvisionnements  en  bois,  fourrages,  vivres 
et  comestibles  de  toute  espèce  :  la  campagne  entière 
ne  leur  suflirail  pas  poiu'  suivre  de  pareils  d'iails. 
Ainsi,  ils  ne  pour,  onl  que  vou^  transmelire  les  étals 
de  silualion  et  les  mémoires  relatifs  à  la  défense  (pie 
les  agents  rnililaii'es  leur  auront  remis  dans  chaque 
jilace  ;  cl  c'est  ainsi  qu'en  onl  déjà  usé  des  com- 
missaires envoyés  sur  les  frontières  par  l'.Xssembléc 
consliluanle.  Rem  irquez  ,  d'un  autre  côlé  ,  que,  si 
pour  plus  de  sûreté  ,  vos  commissaires  croyaient 
devoir  prendre  des  renseignemenls  sur  l'élal  des 
|)Iaces  par  d'autres  voies  que  celles  des  agents  mi- 
litaires, ils  courraient  grand  risque  (rèlrc  égarés 
l>ar  cet  esprit  de  défiance,  d'ignorance  ou  de  pa- 
triotisme exallé,  auquel  vous  devez  tant  d'adresses 
Cl  de  pétitions  restées  ensevelies  dans  les  archives 
de  vos  coniilés.  Ainsi,  je  ne  vois  pas  <pie,  sous 
ce  point  de  vue  ,  l'envoi  de  commissaires  |)ui>se 
remplir  tout  l'objet  que  votre  comité  parait  en 
allen;lre. 

M.iis,  quant  au  serond  objet  de  celte  mission, 
celui  de  conniUre  la  disposition  des  esprits,  d'ins- 
j)irer  ou  rétablir  la  confiincc  où  besoin  serait,  de 
confiner  avec  les  g-néraux  et  l-s  corps  adioiiiis- 
iralifs  pour  prendre  une  parfaite  connaissance  de 
i'élal  di^s  closes,  de  correspon  Irc  avec  le  corps 
législatif  et  de  le  mellre  à  mè;ne  de  prendre  li>s 
mesures  convenables,  suivant  les  ciiconslanees 
criliqncs  où  noî  frontières  pourront  se  trouver, 
j'avoue,  Messieurs  (pie,  sous  ce  point  de  vue,  celle 


mission  me  parait  susceptible  de  beaucoup  d'a- 
vantages, soit  relaiivement  à  l'cflel  moral  et  immé- 
diat (lu'elle  peut  produire  sur  les  lieux  ,  soit  par  les 
relations  que  vos  comîuissaires  enlrelieiidiont  avec 
le  corps  législatif,  relations  qui  ,  en  beaucoup 
d'occasions,  pourront  l'éclairer  proiiiplemenl,  fa- 
ciliter ses  d  'libérarucis,  et  accéléi'cr  ses  décisions 
sur  une  inliiiilé  d'obj  -Is  cl  d'événements  impor- 
tants ;  événements  que  les  circonstances  crili(|ues 
dans  les(juellcs  nous  nous  trouvons,  ne  manqueront 
j»as  de  faire  naître,  cl  qui  seront  soumis  à  la  dis- 
cussion de  rAsscmblée. 

l/asscmbiée  ferme  la  (îisciission ,  cl  (Jôcièté  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sin   le  projol  du   coiuilé. 

i)es  citoyens  de  llcimes  offrent  CSi  livres. 

On  lit  une  h'Ilre  de  T.  l'élion  ,  traiisinjse  par  le 
ministre  de  l'inléripiir.  Kllc  est  >insi  conçue  i 

I.'Asjcniblée  nationale,  par  son  décret  du,.--  * 
voulu  èlre  inslruile  du  nombre  des  fédérés  q»i;  se 
rcndi aient  à  Paris  pour  aller  à  Soissous;  re  nombre 
c-l  peu  considérable.  Le  projet  dune  fédéralion  gé- 
nér.de  a  fait  naître  une  opposition  momentanée 
entre  les  deux  pouvoirs,  cl  celle  coiilariélé  a  jeté 
les  esprits  dans  un  élal  de  doute  et  d'indécision.  U  est 
des  parties  de  l'empire  où  les  défenses  iniiiisléricHcs 
onliJiodiiil  un  Ici  effet,  que  l'envoi  postérieur  de  la 
loi  n'a  pu  arréler  1  idée  ([ue  Paris  est  dans  un  état 
d'ajjilalion  perpéluelle,  el  menacé  d'un  bouleverse- 
ment prochain,  (.elle  idée,  répandue  avec  affecla- 
tion,  a  pu  retenir  un  partie  des  pères  de  famille 
(jui  envoyaient  leurs  enfants.  Les  déjjarlemenls  de 
nos  froniières  menacées  ont  gardé  dans  leur  sein 
beaucoup  de  pardes  nalion.iK's,  i)Our  leur  défense 
l>arliculiére.  Un  grand  nombre  de  braves  gardes 
nationales  se  trouvent  dans  nos  armées,  cl  enfin, 
les  liabilanls  des  campagnes  sont  occupés  de  leurs 
moissons,  ou  touchent  au  moment  de  les  faire.  De 
sorte  que  le  relevé  des  étais,  jour  jiar  jour,  ne  porte 
jusqu'à  présent  les  fédérés  iiu'à  îiy-.iO .  dont  20-8  se 
disposonl  à  e  rendre  au  camp  de  Soissons.  Parmi 
les  gardes  nationales  venues  a  Taris,  il  ea  esl  aussi 
qui  ne  se  font  pas  inscrire. 

M.  Caunot,  !<•  jeune  :  Je  demande  que  l'étal  des 
citoyens  qui  se  sont  engages  à  servir  au  camp  de 
Soissous  soit  consigne  dans  le  procès  verbal  de  ce 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée 

M.  CnoL'DiEU  :  Je  dois  observer  h  l'Assemblée 
qu'une  des  raisons  qui  ont  empêché  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  se  rendre  à  Paris,  c'est 
qu'on  n'a  pas  ])ris  les  moyens  suflisanls  pour  les 
défrayer  sur  la  r(uite.  Vous  avez  bien  décrété  qu'it 
serait  mis  un  million  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'inlérieur;  mais  vous  n'avez  pas  déterminé  que 
le  ministre  ferait  répartir  celle  somnie  entre  I  !S 
différenls  déparlcmenls.  J'observe  que,  dans  le  dé- 
partement de  .Maine-cl-Loirc,  i!  s'est  présenté  un 
irès-grand  nombre  de  citoyens  pour  venir  à  Paris, 
et  que  lcsC(n"piadmiuislratif>_n'oiil  pas  osé  prendre 
sur  eux  de  leur  donner  des  fonds;  j'observe  encore 
que ,  de  la  ville  d'Angers  seulement,  cent  gardes 
nationales  sonl  arrivées,  cl  ne  l'ont  pu  faire  que 
parce  que  les  amis  de  la  constitution  de  la  même 
ville  (celte  société  de  factieux)  leur  ont  donne  à 
(  hacun  oO  liv.  Si  vous  u'^ordonnez  point  au  pouvoir 
excciilif  de  répartir  des  fonds  dans_lesdéparlemenl>, 
vous  n'aurez  personne. 

M.  C\MiiON  :  Déjà  ce  que  demande  M.  Clioudieu 
a  élé  décrété.  Dans  ce  décret  qui  met  un  million  à 
Ij  disposition  du  minislrc  de  la  guerre,  i!  est  stipulé 
que  ce  million  servira  à  paver  le  séjour  des  volon- 
taires nationaux,  à  raison  de  ÔO  sous  par  jour,  cl  à 
leur  i>ayer  leurs  frais  de  roule  à  raison  de  ÎJsou> 
\*  \r  licûe  de  poste.  Il  esl  autorisé  à  rembourser  les- 
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ailminislrallons  qi«  en  auront  fait  les  avances.  Ainsi 
tout  est  prévu.  À  la  vciilé,  ce  décret  n'a  pas  élé 
connu,  [j  y  a  beaucoup  de  pays  où  l'on  a  mis  une 
grande  opposition  à  ce  décret;  mais,  dans  nos 
pays  méridionaux,  les  adniinislralions,  jalouses 
d'elle  utiles  à  la  pairie,  et  de  lid  procurer  des  dé- 
fenseurs, ont  eu  soi:!,  non  seulcnieiit  de  donner  'j'O 
livres  à  chaque  volontaire,  mais  elles  ont  en  même 
temps  exigé  que  ceux  qui  se  rendraient  aux  fron- 
lières  fussent  tenus  i'hacun  d'avoir  leur  hahit,  et  un 
fu.^il  du  calibre  de  1777;  c'cst-à-dirc  qtin  le  dé- 
partement de  rUéraidt  vous  envoie  500  liommos 
équipés,  habillés,  armés,  et ,  j'ose  le  dire,  en  état 
de  tenir  la  ligne.  (On  applaudit.) 

M.  Merlix  ;  Le  déparienient  de  la  Moselle,  en 
conséquence  de  la  lellrc  de  51.  Terrier,  a  écrit;'» 
tous  les  dislricls,  et  nolaniinent  au  district  de  Sar- 
relouis,  pour  metlie  obstacle  au  départ  des  ci- 
toyens. .J'ai  reiiiis  hier,  sur  le  bureau,  la  lettre  qui 
constate  ce  fait:  celte  lellrc  a  été  envoyée  par  le 
district  à  la  députaiion;  et  celle  qui  a  été  adressée 
à  M.  Couturier  annonce  que  le  département  a  écrit 
an  district  de  déployer  le  drapeau  rouge  contre  ceux 
<]ui  viendraient  à  Paris. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  M'\l.  les  secrélaires  lit  une  lettre  d'un 
citoyen  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Lubeck.  11 
rend  complo  à  r.4ssenib!ée  d'un  voyage  aérien  , 
entrepris  par  sa  Olle,  dans  un  aérostat  commaadé 
cl  diri!,'é  par  Bî.  lîlanchard.  Lo  but  de  ce  voyage 
élail  de  f.dro  îlollcr  le  pavillon  natio-ial  do  Franco 
dans  les  régions  élliérécs.  Il  a  élé  exoenté  avec  le 
plus  grand  succès.  M.  lîlanchard  s'est  élevé  au-des- 
sus des  nnos ,  et,  pour  la  première  fois  ,  le  pavillon 
tricolore  a  llollé  au-dessus  du  sommet  des  monlaynes. 

L'habile  aéronaule  est  descendu,  après  une  cunrse 
de  quatre  heures  à-pcu-près,  dans  le  même  lieu 
d'où  il  élail  parti.  Le»  deux  voyageurs  ont  été  ac- 
cueillis, à  leur  arrivée,  par  une  foule  iniincnse  de 
speclaîeurs,  qui  leur  enviaient  le  p'aisir  qu'ils  ve- 
naient de  conter,  elles  ont  conduils  au  spectacle  au 
milieu  des  applaudissements.  Le  père  de  l'intrépide 
compa'.;nc  de  i\L  Blanchard,  en  envoyant  les  dé- 
tails du  voyai,'e  de  sa  tille,  liiil  hommage  à  l'As- 
seîubléo  du  pavillon  qui  a  llollé  dans  les  airs. 

lir.  Tronchou  fait  u:ie  troisième  lecture  d  un  projet 
de  décret  sur  la  fixalion  du  ii'uxunuui  do  coti>alion 
pour  la  conlribiilion  foncière. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  décide 
que  ce  mari»! uju,  au-dessus  duquel  on  pourra  se 
pourvoir  eu  dégrèvement,  sera  du  cinquième  du 
icfenu  nel. 

La  séauco  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  EXTR.vop.DiriAinr:  DU  MEncr.EDi  AU  soin. 

1\I.  fiensonné  occupe  le  fauteuil. 

Le  nunislre  des  affaires  élrangères  envole  à  l'As- 
semblée r  copie  d'une  note  adressée  le  18  juin  par 
If.  Chauvelin,  ministre  plénipolenliaire  de  France 
auprès  do  S.  "M.  britanni(jue,  à  railord  Gremille, 
secrétaire  du  conseil  iriltat  du  roi,  pour  lui  témoi- 
gner, de  la  part  du  roi  des  Français,  la  salisfaclion 
que  lui  a  cau?ée  la  réponse  amicale  de  S.  M.  britan- 
iiiipie,  et  la  prier  d  inlerposer  ses  bons  offices  auprès 
de  ses  alliés,  pour  les  engager  à  ne  point  fournir  de 
secours  aux  ennemis  de  la  France, et  n'arrêter,  par  les 
moyens  compatibles  avec  l'indépendance  des  Fran- 
çais, les  progrès  de  la  ligue  par  laquelle  la  maison 
d'Autriche,  la  cour  do  iierlin,la  îlussic  veulent 
allumer  en  îùirope  une  guerre  nniverselle,  et  dont 
les  intrigues  faites  auprès  de  la  Hollande,  les  arran- 
gements pris  avec  divers  souverains  d  Italie,  la 
condnilc  lenuo  envers  la  Pologne,  no  permetlent 
plus  de  douier; 

2'  Copie  do  la  réponse  du  lord  Grenville  ,  qui 
annonce  à  M.  Chauvelin  qtic.S.  .M.  britannique  ne 


refuwra  jamais  do  concourir  au  rétablissement  de 
la  paix  entre  loa  puissances  do  l'Europe,  par  les 
moyens  compatibles  avec  sa  dignité:  mais  les  motifs 
qui  l'ont  portée  à  tio  pas  s'immiscer  dans  les  affai- 
res intérieures  de  la  France  doivent  l'engager  à 
rester,  à  l'égard  des  autres  couronnes,  dans  la  plus 
parfaite  neutralité,  à  moins  que  sa  médialion  ne  fût 
égaleinenl  désirée  de  part  et,d'autre; 

•{•  Copie  d'une  note  du  corps  helvétique,  qui  ma- 
mifeste  sa  résolution  de  garder  la  neulralilé  la  plus 
absolue  envers  les  puissances  qui  sont  en  guerre  avec 
la  France;  de  maintenir  cette  neutralité  même  par 
la  force  des  armes,  s'il  le  fallait  ,  et  qui  demande 
qu'on  relire  les  troupes  suisses  des  étals  de  Porcntru.  " 
—  Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  di- 
plomatique. 

Sur  le  rapport  de  M.  Français,  au  nom  du  comité 
do  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu. 

Premier  décret.  —  Sur  les  chanvres. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  chanvres 
peignés  et  apprêtés  pourront  sortir  du  royaume  , 
moyennant  un  droit  do  vingt  sous  par  quintal,  et 
que  la  prohibition  des  chanvres  bruts,  à  la  sortie 
du  royaume  ,  continuera  d'avoir  son  plein  et  en- 
tier elVet. 

Second  décret.  —  Sur  les  bois. 

L'Assembléo  nationale  décrète  que  les  planches 
de  sapins  provenantes  des  forêts  du  déparlement 
des  Vosges  pourront  sortir  du  royaume,  par  la  Blo- 
sel'e,  moyennant  un  droit  do  3  pour  cent  de  la  va- 
leur, en  justifiant  de  l'origine  de  ces  planches,  pen- 
dant l'espace  de  trois  années,  à  co.mplcr  du  pre- 
mier janvier  de  celle  année: 

2'  Que  la  municipalité  de  Winkel,  district  d'All- 
kirch  ,  déparlement  du  Haut-Rhin,  pourra  expor- 
ter du  royaume  par  la  Birse,  jus(iu'à  la  concurrence 
de  10  mille  toises  de  bois  à  brûler  ,  pendant  le  même 
délai,  en  justifiant  do  l'origine,  et  en  payant  les 
droits  fixés  par  lo  décret  du  21  mai  1791  ,  sur  les 
bois  à  brûler  du  district  de  Gcx ,  département  de 
l'Ain,  dont  l'exporlalioii  a  été  permise  par  ledit 
décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardéche  ,  apportée  par  un  courrier 
extraordinaire;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  événements  qui  se  sont  succédés,  do  larresta- 
lioa  et  de  la  jnortdu  rebelle  Dusaillant  (On  applau- 
dit ^  ,  et  nous  avons  annoncé  que  plusieurs  papiers 
avaient  élé  pris  sur  sa  personne.  Le  juge  de  paix  du 
canton  deBannes  a  pris  louleslesprécaulionspour  la 
conservation  de  ces  papiers  ,dont  l'importance  nous 
enjpèche  de  vous  envoyer  les  originaux.  Ils  con- 
tiennenl  les  plans  d'un  grand  complot  et  la  désigna- 
tion des  personnes  qui  l'ont  favorisé.  Nous  avons 
cru  que  le  salut  public  étant,  dans  cette  occasion  , 
la  suprême  loi ,  il  devait  nous  dispenser  de  la  lon- 
gueur des  formes  qui  auraient  pu  mettre  à  cou- 
vert les  prévenus.  En  conséquence  ,  nous  avons 
pris  l'arrêlé  ci-joint.  Il  n'existe  plus  de  rebelles  ; 
ils  sont  morts  ou  en  fuite  ;  la  garnison  établie  à 
Jalès  et  à  Bannes  a  brûlé  les  deux  châteaux.  On  a 
fait  plusieurs  prisonniers;  les  plus  coupables  ont  élé 
tués  par  ceux  qui  les  ont  saisis.  Les  abbés  Labastido, 
Lamolelle  et  un  autre  viennent  de  l'èlreà  l'instant. 
Nous  sommes  bien  afiligés  do  ces  malheurs  ;  mais 
nous  n'avons  pu  les  empêcher.  > 

Arrêté  du  direcloirc  du  département  de  l'ArdècM,  séant 
extranrdinairement  à  Joyeuse,  lo  IJ  juillet  179i2  , 
l'un  J  y  de  la  liberié. 

Vu  par  le  directoire  le  procès- verbal  de  l'arresla- 
tion  et  de  la  mort  de  "M.  Dusaillant ,  agent  des  con- 
tre-révolutionnaires dans  lo  Midi  ;  considérant  que 
les  ponvoirs  cl  les  instructions  donnés  par  lesprinces 
français ,  frères  du  roi ,  signes  par  cnx  et  scellés  de 
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leur  sceau  ,  ne  laissant  plus  aucun  doute  sur  les 
desseins  de  leurs  affeals,  de  renverser  la  cousliluliou 
et  de  rclablir  l'ancien  ré;,'iine  au  nom  des  pr  r.ces 
émigrrés  ;  considérant  que  les  officicrs-géiii'raux  ([ui 
devaient  commander  dans  le  Midi  les  armées  coiitie- 
révolulionnairesiiont  connus;  considérant  (jne  déjà 
une  partie  de  ce  complot  vient  dcdaler  par  le  sié;ri? 
du  cliàteau  de  Bannes,  par  la  capitulation  des  assié- 
fréi,  par  la  prise  de  ce  château  ,  par  la  pul)licalion 
d'un  manifesie;  considérant  que  le  f,nanil  coup  de- 
vait être  porté  dans  le  courant  d'aoÇit  prochain;  oui 
le  procureur-!i:énéra!-syndic  ,  il  a  clé  arrêté  que  les 
particuliers  désignés  dans  les  pièces  seraient  dénon- 
cés à  l'Assemblée  nationale  ;  qu'en  allendant  qu  elle 
eût  statué,  les  nounnés  Conwai,  maréchal  de  camp, 
céncral  eu  chef  de  l'armée  de  Jalés;  Porlalis  ,  olli- 
cier  du  génie  ;  Derouze  do  Saint-Victor  ;  le  cheva- 
lier de  Melon  ;  Godelli  ;  Allier  ,  prieur-curé  de  Cham- 
honas,  président  du  comité  ceulral  de  Jalés;  Perro- 
chon  ,  directeur-;,^énéral  de  l'armée  de  Jalè.s;  ÎMerre 
Seran  ,  négociant  de  Montpellier;  Lamoureux,  de 
Sommières  ;  Messe  ,  membre  du  comité  central  de 
Jalcs  ;  Chabalier  ,  fils  aîné  ,  de  Villefort  ;  Pelel  de 
Gravicre;  Charles  Prieur  ;  l)es;,'alliers  ,  olïicier  tnu- 
nicipal  de  Sainte-Drice;  Grafian  ,  capitaine;  Lalon, 
commandant  des  j^ardes  nationales  de  Vallon  ;  Sou- 
chon  ;  Gregut,  prêtre;  Lerivier  ,  maire  do  Pompi- 
{rnan  ;  Solier,  prieur  de  Golognac;  Julien,  prieur 
de  Sénéc'ias  ;  Gombré  ,  colonel  de  la  jjarde  nationale 
de  Graviérc;  Allier,  député  de  la  conréJéraliou  de 
Jalés;  Boissin  ,  chevalier  do  la  couronne  ;  l'okher, 
capitaine  du  canton  de  Vence  ;  Boulonj,Mie,  chjrur- 
pien-major  de  l'ariuée  de  Jalès  ;  Derouze  de  Sainte- 
Croix  ,  officier  aux  chasseurs  de  Koussillou  ;  Mont- 
fort,  idam  ;  Guibal  ,  secrétaire  du  comité  central  de 
Jalès;  Lazute,  médecin  à  Montpellier;  Bonhomme, 
prieur-curéde  Saint-Sauveur;  Firmin;  Ducros,  maire 
deBeyries  ;  Valade  ,  maire;  Laroche;  Mazu3er,  dé- 
puté de  Barjac  ;  Romans  ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Saint-André  ;  Romans  ,  lieutenant  do 
la  môme  garde  nationale  ;  Coste  ,  Poisson  ,  Planât  , 
Sallct  ,  députes  de  Joyeuse;  Laloze  ;  Mérac  ;  Joseph 
Ginhoux;  Ginhoux;  Degrasse,  commandantde  Saiul- 
Sauveur:  la  demoiselle  Delbos  Pcrrochon;  Leblond  ; 
Pages  ;  l'abbé  deBéringlien  ;  Robert  ;  Perron,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  d'Kvau  ;  Delabaslide, 
capitaine  de  la  légion  ;  d'Alègre-d'Alezon  ,  comman- 
dant de  la  légion  d'Alègre;  Biecard,  commandant  de 

la  légion  de ,  seront,   sous   la  responsabilité  du 

directoire  ,  mis  en  état  d'arrestation,  avec  ordre  aux 
autorités  constituées  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  prévenus  no  puissent  échapper. 
(La  suite  à  demain.] 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  matin. 

Une  lettre  de  M.  Dumouriez,  commandant  par 
intérim  l'armée  du  nord,  a  annoncé  que  les  Autri- 
chiens occupaient  Bavay  et  plusieurs  autres  villages 
français;  qu'ils  forçaient  même  les  habitants  à  tra- 
vailler à  des  constructions  de  fortifications,  et  que 
le  camp  de  Maulde  élail  menacé  par  22  à  30  mille 
hommes. 

M.  Muraire  a  fait,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  le  rapport  sur  les  deux  lettres  adres- 
sées à  l'Assemblée  nationale  par  le  général  Lafayclte, 
et  sur  la  pétition  qu'il  a  présentée  à  la  barre.  La 
commission, n'ayant  trouvé  ni  dans  les  lois,  qui  se 
taisent  surces  objets,  ni  dans  la  conduite  du  géné- 
ral, dont  il  n'est  pas  permis  de  scruter  l'inlenlion  , 
aucune  disposition  qui  caractérisât  un  délit,  a  seu- 
lement proposé  d'ouvrir  li  discussion  sur  le  projet 
présenté  par  M.  Lemontey ,  tendant  à  défendre  aux 
généraux  l'usage  du  droit  de  pétition  pour  des  objets 
qui  ne  seraient  pas  relatifs  au  service  militaire,  sou» 
peine  d'être  puuis  comme  traîtres  à  la  nation. 

L'heure  étant   avancée,  l'Assemblée,  après  quel- 

3 nos  débats,  a  ajourné  la  discussiou  à  la  séance  de 
cmain. 


SPECTACLES. 

AoaDkmu-:  nov.vr.H  rn  .misiqie.  Cnritnndre  ou  les  Finis 
par  Cl  chanlemcnl,  cl  un  uouvi-au  Pas-ile-QuaUf. 

TuÉiTai;  DB  LA  KATiON.  Lc  l'ère  de  l'umitlc;  les  Trois 
Frères  rivaux. 

TuiiATRE  iTAMEX.  Àzcmia  ;  Alcris  el  Justine. 

TuiiATRE'  FRANÇAIS  ,  riic  dc  RiciiclifU.  Le  Iloi  Lfar  ;  Lt 
Coupe  enchaulèe. 

Tui'îATIlE    D8    I.A     RUE     FKYDEAC.     LiS     VisilundinCS  ,   Cl 

Vllislvire  universelle. 

TuKATRE  i)K  m""  montansier.  Plaire,  c'est  eommiindcr; 
la  bonne  Mère  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Demain,  la  preinii-rc  représcnlalion  de  Tout  par  l'opium 
ou  Jallicltc  el  l'urijono  ,  paro.lie  de  Juliette  el  Uoméo. 

Tin'iATRiî  nu  iMAUAis.  L'Autre  Tartuffe  ou  la  Slère 
coupable;  le  Deuil. 

\yiK\c.v  coMiQt'E.  La  Lettre  de  cachet  ;  l'Ecole  des 
Maris;  le  Devin  du  Village. 

Tiu'cATRE  ruî  MOi.n'îRE.  Zaïre;  les  Ensorcelés. 
TmiATUE  de  I.A  RUE  UE  i.oLvois.  Rcldche. 
TuÉATRE  nu  VAinnvir.LE.  Les   Amours  d'Eté;  la  Ma- 
tinée et  la  Veillée  rillageoise;  les  Vendangeurs. 


PAIEMENTS  DES  RîiNTES  DE  I,'niiTEI,-:)E-Vir,I,F,  DE   PARIS. 

Siv  premier»  mois  1792.  jMM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  élrançjcrs  à  (JO  jours  de  date. 

Amsterdam 33  1   (]adix 2't  l.  15  s. 

Hainhourg 310.       Gènes lo6. 

Lonihes 17.  7,,       Livournes 168. 

Madrid 25  1.  5  s.  l  L^on,  P.  de  Pâques.i\'-^.p. 

lioitrscdu  ï^jii'l'cl. 

Act.  des  Indes  do  '2300  1 2095    92.   '/■,•  90.   83. 

Portions  de  IGOO  liv .'.  .  1405. 

—  de  312  liv.  10  s 2s3. 

—  de   100  liv 8(5. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 440.    42. 

Empr.  de  duc.  1782,  (juitt.  de   fin Vi-  l'- 

—  de  125  miil.  déc.  17.S4.  ...  au   pair.   '/j,.   '/,.   '/^.  li. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9.  b. 

—  sans  bulletin '4.  p.  au  pair. 

— ■  sort,  en  viager 1   '/\.   '/„.    1.  L. 

lîullelins •  .  71. 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes 950.  51.  49.  48.  46. 

Caisse  d'escompte 5870.  08.  60.  65. 

Demi-caisse 1927    28.  20. 

Quillance  des  eaux  de  Paris 400. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  de  80  millions  d'août  1789.  5.  Vj.  6.  6  '  ■;•   '/i-  T-   p. 
Assur   contre  Icsinc 429.  28.  27, 

—  à  vie 483.  82.  81.    80.  79. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616. 

Contras  l'*-'   classe  à  5  p.  "  „ 91   '/^. 

—  2''  idem,  à  5  p.  %•  suj.  Bu  15*' 85  'f^.  ^i\^ 

—  3''  idem,  à  5  p.  »  „.  suj.  au  lO'' 8â' 

—  4=  idem,  à  5  p.  »/".  suj.  au  lO''.  el  2  s.  p.  1.  .  .  81' 


Prix  de  l'argent ,  du  \0  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  I.  on  argent,  il  en  coûte  157  l.  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte 39  1,  en  assignais 
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U    OU   Uju     M^?i^ 
Scnncdl  21  Juillet  1792.  —  Quatrième  annce  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsnric ,  Ir  '30  juin. —  L'aclc  de  la  nouvelle  confo- 
cîéralion  ,  signée  à  Targovilz  ,  circule  dans  celle  capitale. 
En  voici  les  principaux  articles  : 

1"  Contre  la  succession  au  trône;  2"  contre  la  constitu- 
tion du  3  mai  1791  ;  3"  contre  les  privilèges  accordés  au 
irône  ;  4°  contre  la  diminution  des  privilèges  de  l'ordre 
équestre  ;  5"  contre  la  diète  actuelle  ,  qui  simble  (suivant 
cet  acte)  vouloir  se  rendre  perpétuelle  et  s'est  attriiniée  une 
plus  longue  durée  que  les  lois  ne  permettent  ;  6"  en  faveur 
de  la  religion  catho.iquc;  7"  pour  la  défense  de  l'ancienne 
liberté  et  du  gouvernement  républicain  antique  ;  enfin , 
8"  contre  toute  cession  quelconque  d'aucun  des  district  de  la 
république.  On  finit  ,  dans  cet  acte  ,  par  implorer  les  se- 
cours de  l'impératrice  de  Russie, en  vertu  des  anciens  traités. 

Il  vient  d'arriver  un  grand  malheur  à  Lublin.par  rcx|)lo- 
sion  d'un  transport  de  munitions  de  guerre  destinées  pour 
l'Ukraine.  Cet  accident  a  fait  sauter  en  l'air  deux  synago- 
gues ;  plusieurs  maisons  se  sont  écroulées];  nombre  de 
personnes  ont  été  tuées  ,  et  90  blessées. 

Le  roi  a  récompensé,  par  des  ordres  militaires  et  d'autres 
grâces,  ceux  de  nos  olficiers  qui  se  sont  distingués  dans 
J'afTaire  prés  de  Zielinier. 

On  apprend  que  le  lieutenant  Winnicki  ,  ayant  traversé 
l'armée  ennemie ,  a  rejoint  la  nôtre  avec  tout  son  j)ulk. 
Suivant  les  avis  de  Liihuanie,  le  lieutenant-général  Zabieiso 
est  sorti  avec  son  armée,  de  Grodno,  pour  aller  combattra- 
les  Russes. 

On  a  proposé  au  général  Kachowslii  une  suspension 
d'armes  ;  mais,  au  lieu  de  l'accepter  ,  il  a  répondu  que  ses 
ordres  portaient  de  rétablir  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment, et  d'abolir  la  nouvelle,  introduite  le  3  mai  1791. 

ALLEr>LVGrvE. 

De  Francfort ,  le  iO  juillet. — On  attend  demain  le  nouvel 
empereur,  dont  le  couronnement  est  fixé  au  14.  La  pre- 
mière cérémonie  sera  le  serment  pour  la  capilulalion  impé- 
riale dans  l'Eglise  de  Saint  Barlhélemi. 

Voici  le  nom  des  chambellans  qui  doivent  aller  porter, dans 
les  diverses  cours  de  l'Europe, la  nouvelle  de  l'élection  et  du 
couronnement  de  François,  comme  empereur.  Le  prince 
Charles  d'Aversberg  ,  doit  se  rendre  à  Berlin  et  à  DresK-  ; 
le  prince  de  Clary ,  à  Rome,  Naples  et,  Florence  ;  le  comte 
de  Roscnberg  ,  à  Munich,  Milan  et  Turin  ;  le  comte  Coll  - 
redo  ,  à  Madrid  et  Lisbonne;  le  comte  Louis  de  Staremberg, 
à  Londres  ;  le  comte  Prospcr  de  Zinzendorlï,  à  Bruxelles  ; 
le  comte  Joseph  Kinsky,  à  Vienne;  le  comte  Goudaker  do 
Steinberg,  à  Pelersbourg. 

Le  prince  de  Wurtemberg  a  apporté  au  nouvel  empereur 
fon  diplôme  d'élection.  —  Le  11,  l'empereur  arrivera  à 
Selingestadt ,  et  viendra  le  même  soir  incognito  dans  celte 
ville. 

On  assure  que  l'électeur  de  Bavière  a  fait  déclarer  au  ca- 
binet de  Vienne  qu'il  lui  répugnait  beaucoup  de  prendre 
aucune  part  à  la  guerre  contre  la  France. 

On  augmente  les  fortifications  de  Manlieira  ;  on  trace  un 
eamp  pour  les  Autrichiens  entre  celte  ville  et  Heidelberg 
Les  magasins  seront  à  Meidelberg  ,  et  l'étal-major  ,  la  cais- 
se, etc.  à  Manlieim. 

Dp  Stutgard  ,  le  9  juillet.  —Un  baron  allemand  ,  M.  de 
Knigge,  vient  de  publier  une  jirofetsiin  de  foi  polilijuc  , 
dont  laharùiesse  est  bien  remr.rquable  par  les  circonstances 
on  l'auteur  ose  la  publier,  et  par  la  position  où  il  doit  se 
trouver  lui-méinc.  On  sera  sans  doute  surpris  de  trouver  le 
passage  que  nous  allons  citer  dans  un  livre  écrit.  .  .  .  par 
un  baron  allemand. 

«  Les  droits  usurpés  de  la  noblesse  ,  et  contraires  à  l'or- 
dre de  la  nature,  peuveul-ils  jamais  être  consacrés  par  la 
prescription  ?  Ne  doivent-ils  pas  être  relègues  dans  la  môme 
classe  que  celle  que  s'est  attribuée  l'évéque  de  Rome  ,  de 
nommer  et  de  déposer  les  souverains  ,  et  de  vendre  des 
indulgences  ,  avec  les  sacrifices  humains  des  sauvages  , 
avec  l'esclavage,  avec  le  droit  de  la  première  nuit ,  et  tou- 
tes les  horreurs  du   despotisme  des   turcs?  Des  obligations 

2*  Série,  —  Tome  IV. 


que  le  droit  du  plus   fort  a  introduites   ne   peuvent-elles 
pas  être  également  levées  par  le  droit  du  plus  fort  ?  m 

Liège  ,  le  12  juillet.  —  Il  n'a  pas  encore  paru  un  seul 
prussien  de  ce  côté.  —  Quant  aux  Autrichiens,  leur  posi- 
tion est  toujours  la  même.  Ils  ont  Irès-peu  de  garnison. 
Leurs  magasins  diminuent;  et  rien  n'annonce  qu'on  s'occu- 
pe à  les  entretenir. 

Les  émigrés  français  ,  en  petit  nombre  à  Liège  ,  sont  ré- 
pandus dans  les  petites  villes  du  pays.  M.  d'Egmont ,  leur 
chef  dans  cette  partie,  ne  cesse  de  parcourir  leurs  divers 
cantonnements. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  28  juin.  —  L'état  de  la  reine  est  plus 
ealnie,  depuis  quelque  temps,  mais  on  ne  s'apperçoii  pasd'ua 
mieux  aussi  marqué  qu'on  le  désirerait.  Le  docteur  Willis  a 
pensé  que  de  faire  faire  à  sa  majesté  un  voyage  sur  mer 
pourrait  procurer  ou  hâter  la  guérison.  Ce  médecin  a  fait 
part  de  ses  vues  au  prince  qui  a  donné  des  ordres  pour 
qu'on  armât  sur  le  champ  un  vaisseau  de  guerre  de  74  et 
deux  frégates.  On  ignore  encore  de  quel  côlé  cette  escadre 
se  portera.  On  pense  que  ce  sera  du  côté  de  Porto 

Le  lord  Saint-Hélène,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès 
de  la  cour  de  Madrid  ,  est  ici  depuis  deux  ou  trois  jours;  il 
retourne  en  Angleterre  par  congé,  et  partira, par  le  premier 
pacquebol,  d'aujourd'hui  en  huit ,  pour  se  rendre  directe- 
ment à  Londres. 

ITALIE. 

Ds  Triesle ,  h  30  juin.  —  L'alarme  vient  se  répandre 
dans  ces  contrées.  On  a  répandu  le  bruit  qu'une  flottille 
française  était  en  mer,  pour  surprendre  ce  port.  Depuis  ce 
moment  on  n'est  occupé  qu'à  transporteries  meubles  et  les 
ciiets  précieux  dans  l'intérieur  du  pays.  Cette  terreur  pani- 
que a  parcouru  touîes  nos  côtes  dans  le  golfe  Adriatique  ; 
on  presse  les  préparatifs  de  défense.  Ici  les  batteries  sont 
garnies  de  160  pièces  de  canon  ;  on  en  attend  encore  CO.  On 
a  équipé  six  chaloupes  canonnières,  et  la  garnison  est  de 
6,000  nommes.  On  assure  déjà  que  la  flottille  française  s'est 
emparée  d'une  frégate  vén'.lienne.  il  est  probable  que  le  gou- 
vernement a  semé  lui-môme  cette  alarme.  On  continue  à 
rendre  odieux  le  nom  de  patriote  français. 

FRANCE. 
De  Paris. 

CAIiîSn    DE    L'EXTÎlAOUDINAIan. 

Samedi,  le  21  juillet  1792,  a  10  heures  du  matin  ,  il  sera 
brillé  ,  à  l'hôtid  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  G  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe 
aux  575  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  381  millions. 

Lettre  de  M.  Capitaine,  procureur-général-syndic  du 

département  du  Finisièreauministrc  de  l'intérieur. — 
Quimper,  le  10  juillet,  l'an  4  de  la  liberté. 

Dimanche  S  de  ce  mois,  le  directoire  fut  prévenu  ,  vers 
les  trois  heures  après-midi  ,  que  le  nommé  Allain  Néciellcc, 
cultivateur  et  juge  de  paix  de  FouesnanI ,  dans  le  ressort  , 
avait  fail  publier  ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  tous 
ceux  qui  voudraient  prendre  le  parti  du  roi ,  et  commencer 
la  révolte  ,  de  quelque  qualité  etàgo  qu'ils  fussent,  de  se 
rendre  avec  armes  ou  sans  armes  près  la  chapelle  de  Kcrba- 
dcr ,  en  la  même  paroisse;  qu'il  serait  fourni  des  armes  et 
des  munitions  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas. 

Le  même  jour ,  vers  les  six  heures  de  l'après-midi ,  on 
fut  instruit  que  le  même  Kédellec  avait  envoyé  un  émissaire 
dans  une  succursale  de  la  même  par»  isse  ,  pour  faire  la  mê- 
me publication  ,  à  l'issue  de  la  messe,  et  qu'un  rassemble- 
ment d'hommes  armés  commençait  à  s'elTeclJer  prés  la  cha- 
pelle indiquée. 

Le  lundi  9,  vers  les  10  heures  du  malin  ,  on  vint  avertir 
le  directoire  qu'il  y  avait  déjà  d'assemblés  4  à  500  hommes; 
que  la  troupe  grossissait ,  et  que,  dans  la  nuit  d;i  8  au  9  , 
Allain  Nédellec  avait  envové  des  dél-aclicmenls  dans  les  de- 
meures des  maires  des  dillérenies  municipalités  du  canton  , 
pour  les  forcer  à  se  rendre  près  de  lui  en  armes  ;  que  quel- 
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([uos-uns  8'écîiappirout  ;  quo  d'aulfee  fi.renl  (Miidiiiis  iorcvi- 
nii'nl  jiiés  (lu  juge  de  pnii. 

A  dix  heures,  deux  mnirrs  qui  sV-1aieiU  échapp<^  vin- 
rent nous  ronGrnier  la  nouvelle  de  ce  rôcil ,  et  nous  ;inni)n- 
cor  que  des  dclachomonts  couraient  les  campagnes  el  mena- 
çaient d'incendier  ceux  qui  ne  se  rendraient  pa^;  au  lieu  in- 
diqua, cl  que  le  tocsin  avait  6l(i  sonné  dans  les  diiïirentes 
paroisses;  que  de  toutes  parts  on  se  rendait  prés  le  juge  de 
paix  :  ces  maires  finirent  par  nous  prier  de  venir  à  leur  se- 
cours ou  que  lo  pa^'s  serait  désolé. 

Sur  le  champ  le  directoire  arrêta  d'envoyer  sur  les  lieux 
une  force  armée  de  150  hommes  de  garde  nalionale  ,  16 
gendarmes,  un  officier  el  un  canon  ,  el  de  déplojer  le  dra- 
peau rouge  dès  son  arrivée  dans  le  canton  ;  de  requérir  de 
Al.  Canclaux,  commandant  les  troupes  dans  le  département, 
2U0  hommes  du  régiment  d'Orléans  ,  en  garnison  à  Quim- 
perlé,  pour  se  réunir  à  la  garde  nalionale  ,  avec  JoO  hom- 
mes de  plus,  pour  tenir  garnison  à  Quimpcr,  jusqu'au  ré- 
tobliscment  du  calme  dans  l'arrondissement. 

Le  mardi  10  ,  le  délac'iement  de  garde  nationale  el  do 
gendarmerie  c^t  parti  de  Quimper  ,!  à  quatre  heures  du 
malin  ,  peur  se  rendre  au  bourg  de  Fouesnant ,  distant  de 
trois  lieues.  A  un  quart  de  lieue  du  bourg,  les  rebelles,  pos- 
tés derrière  des  fossés,  ont  profité  do  l'embarras  de  noire 
troupe  ,  qui  défilait  dans  un  clienu'n  creux  ,  pour  la  fusiller. 

Un  exprés,  qui  nous  a  été  dépêché  ,  nous  apprend  que 
nous  avons  eu  un  homn'e  de  lue,  trois  de  blessés  ,  dont  un 
dangereusement  ;  que  les  paysans  ont  eu  aussi  un  homm(- 
de  tué  ,  plusieurs  de  blessés ,  dont  ils  no  pcuvcul  nous  dire 
le  nombre. 

Que,  d'après  celte  décharge,  les  paj'sans  ont  pris  la  fuite, 
et  ont  éléponrsuivispar  notre  détachement,  qui  s'cstsai.-i  do 
43  hommes  ,  dont  ils  sont  les  maîtres. 

On  nous  marque  de  plus  que  les  paysans  se  sont  ralliés 
à  une  domi-lieue  de  Fouesnant ,  en  oui  un  renfort  d'hom- 
mes armés  prés  Bénnudc!. 

M.  Canclaux,  de  qui  nous  avons  eu  réponse,'a  fait  preuve 
du  plus  grand  zèle,  en  faisant  partir  sur  lu  champ,  de  Quim- 
perté,  200  hommes  du  régiment  d'Orléans,  qui  doivent  ca 
soir  se  réunir  à  noire  détachement  ;  de  sorte  qu'avec  ce  ren- 
fort nous  serons  en  force  suiTisantc,  pour  taire  rentrer  dans 
le  devoir  les  révoltés  ,  en  dissiper  le  rassemblemeuL 

Jeudi  nous  coniptcns  sur  l'arrivée  de  150  hommes  du 
régiment  d'0riéan5,  que  nous  avons  demandés  de  plus. 

Far  le  prochain  courrier,j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  des  suites  do  cette  malheureuse  affaire. 

Département  du  Bas-Rhin.  —  Strasbourg  ,  le  13  juillci. 
Huit  ofiiciers  du  régiment  de  Salm-Salm  viennent  d'émi- 
grer. 

Le  10  de  ce  mois  ,  plusieurs  détachements  Autrichiens 
sont  arrivés  à  Friesenheim  ,  lieu  du  rendez-vous.  On  avait 
en  même  tcms  amené  17  pièces  de  canon  ,  venant  de  Fri- 
bourg.  Cette  troupe  ne  marchait  que  la  nuit,  et  s'est  ap- 
prochée de  Kehl  ,  en  évitant  la  grande  route  :  elle  y  est  arri- 
vée à  deux  heures  du  matin.  Les  délachemenls  postés  sur 
la  rive  du  Rhin  seront  renforcés  au  premier  jour.  Aussi- 
tôt que  la  seconde  colonne  et  les  8000  Prussiens,  que  l'on 
attend  ,  seront  arrivés,  on  formera  deux  camps.  Le  génér.il 
Waldec  est  arrivé  dimanche  dernier  à  Kehl.  Il  a  visité  tous 
les  postes.  A  Willslacds  ,  il  est  arrivé  14 'JO  hommes  ,  avec 
6  a  8  canons  et  60  artillours. 


AUTS. 

GRAVURES. 

VII""  ,  YIII°"  et  IX""^  livraisons  des  Tableaux  de  la  ri~ 
vululion  française,  ou  collection  de  48  graturet  représen- 
tant les  éi  éncmcnls  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France , 
depuit  la  Iransformation  des  Etats-génératu:  en  Assein- 
blcc  nationale,  le  20  juin  1789. 

Les  deux  estampes  de  la  Vil"""  livraison  représentent  , 
l'une  le  pillage  des  armes  au  Garde  meuble ,  le  13  juillet 
17S9  ;  l'autre  la  prise  de»  armes  aux  Invalides  ,  dans  la 
môme  matinée  du  14. 

Celles  de  la  VIII""  livaison  représentent  I»  mort  de  M. 
Flestelles,  prévôt  des  marchands  de  Paris  ,  le  14  juillet,  el 
la  prise  de  In  Bastille  ,  idem. 

Celles  de  la  IX'""  livraison  ,  l'arrestation  âc  M.  Delau- 
v.mj  ,  gouverneur  de  la  Bastille  ,  le  14  juillet  ,  el  l'alerte 
di  lu  nuit  du  14  au  15. 


Lo  piix  de  iaboMM-meni  est  do  6  Ht.  jxir  livraison,  },our 
Paris  ;  ito  7  liv.  4  s.  pour  les  dépariemenis  ;  do  8  liv.  pour 
l'étranger  ;  le  tout  franc  de  port.  Il  parait  une  livraison  tous 
les  mois.  On  souscrit  à  Paris,  cliez  M.  Brifl'aut ,  banquier, 
ruo  Si  Honoré  ,  n"  374  ,  en  face  de  la  rue  Si  Florentin,  et 
chez  M'""  Lesclaparl,  libraire  ,  rue  du  Roule,  n"  H. 

Parmi  les  ouvrages  destinés  à  perpétuer  lesouTcnir  de 
notre  révolution  ,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  être  comparé 
avec  celui-ci.  Les  soins  do!més  à  la  gravure  ,  à  la  typogra- 
phie, à  la  beauté  du  papier,  dans  un  temps  surtout  où  ce 
dernier  article  exige  des  soins  et  des  frais  considérables,  le 
distinguent  déjà  de  tous  les  autres.  Les  discours  historiques 
joints  à  chaque  tableau  donnent  à  cette  co  lectinn  un  au- 
tre avantage.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une  plume  Irés-exercco  , 
d'un  liomniede  lettres,  connti  par  la  perfection  de  son  ta- 
lent, lélévalion  de  ses  principes,  cl  la  chaleur  de  son  pa- 
triotisme. Ces  discours  ne  sont  pas  de  simples  notices  expli- 
catives des  faits  retracés  dans  les  tableaux  ;  ce  sont  eux- 
mômes  des  tableaux,  qui  ,  fussent-ils  séparés  des  gravures 
qu'ils  acce.mjiagnent  ,  formeraient  encore  un(!  galorie  pré- 
cieuse ,  et  snHiraient  pour  peindre  à  la  postérité,  avec  des 
couleurs  avouées  par  le  goût ,  le  civisme  el  la  philosophie  , 
ces  mémorables  événements. 

Cette  belle  entreprise,  déjA  parvenue  à  plus  du  tiers  do 
son  exiculion,  se  poursuit  avec  un  zélc  que  les  circonstan- 
ces dilfieiles  où  nous  sommes  no  rendent  que  plus  digne 
d'éloge  el  d'encouiagement. 


BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISL.VTURS. 

Présidence  de  M.  Aubert-Dubayei. 

suin  DB  LA  séa:<cb  du  mercredi  au  soir. 

M.  Sers  :  Je  demarîde  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  à  ia  coinniisson  îles  douze,  potir  en  faire  son 
rapport  ;  je  crois  qu'il  est  iniportaiild'adjoiiidrc  aux 
membres  qui  la  composciit  les  six  suppléants. 

M.  RouYDU  :  Je  dcinivade  la  lecture  de  touies  les 
pièces. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  rAsscmblée  ne 
désempare  pas  sans  avoir  prononcé  sur  cette  af- 
faire. [  On  applaudit). 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

Uu  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  des 
pièces  dont  l'extrait  suit  : 

1°  Copie  GjjnratiTe  dune  note  signée  des  princes 
français  émigrés  ,  datée  de  Coblcnlz,  le  l^^niars  179  >, 
adressée  à  IVf.  le  comte  Dusaillant ,  pour  l'autorisera 
prévenir  31M.  Porlalis,  Borcl ,  etc. 

2'  Réponse  des  princes  ,  frères  du  roi  ,  à  la  déli- 
bération prise  par  l'armée  de  Jslès.  Les  princes,  frè- 
res du  roi  ,  envoient  le  comte  de  ConWai  pour  pren- 
dre lo  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Midi. 
Ils  s'occupent  aussi  de  pourvoir  à  la  défense  de  la 
Ville  d'Arles.  — Cobleniz  ,  4  vi^nrs  1792. 

3"  Instructions  et  pouToirs  donnés  à  M.  le  comte 
do  Conwai  ,  par  Monsieur ,  ot  Monseigneur  comte 
d\irtois ,  frère  du  roi.  —  Us  l'autorisent  à  recevoir 
les  sommes  que  les  citoyens  zéléj  pour  le  service  du 
roi  voudront  offrir  ,  à  ien  donner  des  quittances  ,  à 
prendre  des  arrangements  soit  pour  le  rembour- 
sement des  capitaux  ,  soit  pour  le  paiement  des  inté- 
térèts  ;  le  tout  sous  la  condition  que  ces  sommes 
n'excéderont  pas  300,000  liv.,  et,  comme  ces  fourni- 
tures auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie ,  le  comte  de  Conwai  affectera  et  hypothé- 
quera non-seuicmcnt  les  biens  et  revenus  des  prin- 
ces, mais  même  ceux  de  FElat.  (  On  rit.  ) 

A"  Autorisation  donnée  par  les  princes,  à  M.  le 
comte  Dusaillant ,  pour  se  servir  d'une  ampliation 
des  pouvoirs  adressés  à  M.  le  comte  de  Conwai  ,  et 
sous  ses  ordres. 

5"  Lettre  des  princes  à  M,  le  comte  Dusaillant  : 
Coblcnlz ,  8  mai  1792.  .  Nous  avons  élé  surpris  de 
voir  arriver  un  officier  de  votre  part ,  sans  la  parti- 
cipation du  général  Conwai.  Nous  tous  engageons 
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à  rô{>»rw  celle  errcsir  .  en  uq  vosjs  écai  laut  jamais 
des  ordres  qu'il  pourra  ¥011*  donuer. 

r.'  \«;soiaJ)Ié;'  dci  rorifiV.iôrés  de  Jaîès  an  villaïe  do 
la  UaslJde  ,  où  ?.!.  Dnsaillant  leur  a  f\hihù  ses  pou- 
voirs ,  et  où  les  coiifédéiés  lui  ont  lc!noi:j:iié  leur 
salisfaclioii  du  choix  d'un  officier  aussi  distine^ué  par 
sou  niérile  que  nar  sa  naissance,  et  leur  espoir  pour 
le  rélablissenîoul  do  la  relii^ion  et  de  la  monarchie. 
7'  Lellrc/  sans  adresse  ,  signée  Modena  ,  qui  an- 
nonce qu'il  a  reçu  de  M.  d'Esparbès  les  ordres  que.... 
lui  a  donnés.  Il  demande  de  l'argent. 

*)"  Mémoire  des  membres  du  comité  central  de 
Jalé<  ,  en  faveur  de  M.  lïusaillanl ,  contre  les  menées 
employées  par  51.  Conwai,  Borel  cl  autres,  pour  tra- 
■verscr  ses  vues  héroïques. 

•J"  Lettre  de  Pierre  Séran,  qui  accuse  la  réception 
de  12  louis  en  or,  de  la  part  du  chevalier  Melon, 
pour  sa  roule. 

li"  Letlre  de  l'Aloje ,  qui  annonce  qu'il  est  allô  à 
Lyon  ,  chercher  de  l'ariicnl  que  ses  tantes  lui  ont 
doiiné.  Il  attend  les  ordes ,  et  ajoute  que  la  vente 
général  des  effets  ne  doit  commencer  qu'eu  août  pro- 
thain. 

il"  Lellre  de  Pérat  ,  4  juillet.  Il  annonce  ,  dans 
le  pusl-scriplum ,  que  les  nouvelles  du  jour  sont  o!i 
ne  lient  meilleures.  Partout  on  cff.e  des  secours  au 
roi.  Le  seul  département  delà  Sonmic  ol'frc  209  ba- 
i-iiilons.  Lalayelle  a  reçu  un  petit  échec  près  de 
SI<ins.  Les  ennemis  lui  ont  tué  i  100  piMsonnes.  Beau- 
iieu  lient  Luckner  enfermé  dans  Courlray:  il  l'a 
menacé  j  s'il  ne  se  rend  pas ,  do  tout  passer  au  fll  do 
l'épie.  (  On  rit.  ) 

12".  Diverses  pièces  relatives  à  la  capitulation  de 
Bannes,  dont  l'Assemblée  à  déjà  eu  connaissance. 
13".  Deux  lettres  de  M.  Ginhoux  :  dans  l'une    il 
demande  à  M.  Dusailianl  un  renfort  de  50  hom- 
mes; dans  l'autre  il  lui  envoie  de  la  poudre. 

14'.  Procès-verbal  du  jup^e  de  paix  de  la  commu- 
ne d'Kvan  ,  jeudi  12  juillet  1792,  huit  heures  du 
soir.  Par-devant  nous  s'est  présenté  Hyacinthe  Lau- 
rent, vétérant  du  régiment  ci-devant  fïainauf,  lequel 
a  dit  qu'étant  avec  quatre  perionnes  qu'il  comman- 
dait en  station  au-delà  d'ilezédouï,  paroisse  de  Vil- 
îcfort  ,  il  apperçtil  cinq  particuliers  auxquels  il  a 
crié,  arrête.  L'un  deux  interpellé,  s'est  dit  curé  de 
Barjac.  Il  lui  a  demandé  à  sortir  pour  un  besoin. 
11  l'a  conduit  dans  une  écurie  ,  et  la  ,  il  l'a  vu  jeter 
dans  la  paille  un  portefeuille.  Sans  rien  faire  connaî- 
tre ,  il  l'a  reconduit  dans  sa  chambre  et  est  revenu 
riroiidre  ce  portefeuille,  dont  les  papiers  et  les  notes 
ui  ont  prouvé  que  le  prétendu  curé  était  M.  Dusail- 
lant.  Celui-ci  se  voyant  découvert  lui  offre  sa  croix 
de  Snint-Louis  ,  et  75  louis  en  or,  pour  obtenir  sa 
liberté.  Hyacinthe  Laurent  fait  battre  la  générale  ; 
fait  choix  de  13  hommes,  et  conduit  les  cinq  arrè- 
lé.s ,  à  Chambonas.  L'armée  ayant  découvert  que 
c'étaient  les  ciicfs  de  l'atlrouperaenl  de  Baanes  ,  une 
Toix  unanime  a  demandé  qu'ils  fussent  passés  au  £il 
do  l'épôe.  Ils  ont  subi  le  jugement. 

Ij"  Ordre  du  secrétaire  du  général  de  ne  laisser 
personne  s'écarlerdu  poste. 

<i3"  Demande  d'un  renfort  à  M.  Saillant. 
17"  Lettre  do  M.  Allier  à  M.  Saillant.  .  îî.  le 
comte,  personne  no  vous  est  plus  attaché  que  moi. 
Jo  parla;?»  toutes  vos  peines,  Votre  magnanimilé 
vous  couvrira  de  gloire  sous  pou  de  jours.  Avec  de 
la  fermeté  et  de  la  patience,  nous  viendrons  à  bout 
de  nos  ennemis. 

Vô'.  Leitre  de  M.  Perrochon  h  ]\Ill<'  DeUios,  pour 
la   prier  de  mettre  tous  ses  effets  en  sûreté. 

1'.)'  Diverses  lellrcs  sans  si^jiia'.ure,  sans  adresse. 
20  L"ttrc  dans  la(j\icllo  on  accuse  M.  ("on^vai  do 
fourberie  .  cl  on  lui  reproche  d'avoir  voulu  mie  rien 
ne  s'opérùi.  ("onwai  est  an;;lais;  il  aime  le  f^ou- 
vcin-mcnt  anglais  :  Saillant  est  français;  il  aime 
le  roi. 

2:  Lettre  de  ?,I.  Leldond  ,  qui  annonce  à  l^ï.  S.iil- 
hnil  «jiiil  a  doniu'>  ordre  aux  viliaijes  urriéréi*  de 
fournir  leur  monde.  On  ne  se  porte  pas  comme  il  le 
i'ésir,iit. 

il'  Leitre  «>i"tiée  Pa,'é.s,;i   M.  i^ailliui!.  Lf  si^çiia- 


Ijiire  annonce  qu'il  va  a^sr  pour  lui  procuiùf  tons 
les  secours  qui  dépendront  do  lui  ,  mais  qui  ne  se- 
ront pas  aussi  considérables  qu'il  le  voudrait,  parce 
qu'étant  sur  la  frontière  de  la  Lozère,  ils  soûl  me- 
nacés des  protestants  de  ce  pays-là. 

23"  Etal  des  sommes  avancées  à  diverses  per- 
sonnes ,  tant  pour  appointements  que  pour  frais  do 
voyage ,  relativement  à  l'armée  conlre-révolutioa- 
iiaire. 

24"  Lettre  du  général  Conwai  à  M.  Saillant ,  pour 
l'autoriser  à  se  servir  de  l'ampliation  de  ses  pou- 
voirs et  à  se  faire  aider  par  M.  Perrochon  ,  dont 
le  zèle  et  les  principes  sont  connus.  Coblentz  ,  1  mars 
1792. 

2.j'  Etat  des  villca  et  villages  ,  avec  le  nombre 
d'hommes  qu'ds  doivent  fournir,  et  les  noms  de 
ceux  qui  les  commandent.  Rayon  de  St.-Ambroix  , 
qui  peut  fournir  mille  hommes;  rayon  de  Barjac  , 
rayon  do  VilL>fort,  rayon  d'2van,  rayon  do  Joyeuse, 
rayon  do  Vallon. 

2G"  Autres  pièces  relatives  à  la  capitulation  de 
Bannes. 

M.  Gamon  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée 
le  14  juillet  par  le  directoire  du  départecaent  do 
i'Ardèche.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'événement  de  la  prise  du  château  do  Bannes  a 
été  un  événement  heureux  pour  la  patrie  ,  puisqu'il 
en  est  résulté  que  la  majeure  partie  des  brigands  se 
sont  réunis  à  ce  poste  contre  lequel  nous  avons  di- 
rigé nos  forces  ,  et  que  Saillant  et  plus  do  200  de  ses 
complices  y  ont  péri.  Je  vous  annonce  que  la  fu- 
reur des  gardes  nationales  est  toile,  quo  je  doute  qu'il 
nous  reste  quelqu'un  pour  la  haute  cour  nationale. 
(Les  tribunes  applaudissent.  —  L'Assemblée  mur- 
mure.) M.  d'Albignac  nous  a  promis  trois  bataillons, 
avec  lesquels  nous  pourrons  contenir  les  itiécou- 
tents.  Nous  parlons  pour  Privas,|accablés  de  fatigue. 
Mais  nous  emportons  les  bénédictions  du  peuple. 
(On  anplaudit.)  Les  châteaux  de  Sannes  et  de  Jalèg 
ont  été  incendiés,;ct  nos  troupes  ont  prèié,  sur  leurs 
décombres,  la  serment  du  14  juillet.  Voilà  une  nou- 
velle Bastille  crise  ,  et  une  nouvelle  fédération. 
(Nouveaux  applaudissements.  ) 

M.  Cajibon  :  Parmi  les  personnes  dénoncées 
dans  celle  allaire  ,  se  trouvent  deux  personnes  de 
Monlpellicr  :  Pierre  Séran,  négociant,  et  lazutc, 
médecin.  Etant  officier  municipal,  j'ai  été  témoin 
et  juge  de  SOalTaires  où  la  coalition  dont  ils  étaient 
les  agents  principau.x  s'élayait  du  nom  sacré  de 
la  conslilution  ,  réclamait  h  liberté  des  opinions , 
appelait  les  patriotes  des  factieux,  des  briga.nds  , 
des  perturbateurs  du  repos  publie.  Les  gens  qui 
excitent  tous  les  troubles  sont  toujours  avec  les 
prêtres  ;  ce  sont  toujours  les  prêtres  qui,  dans  les 
pays  méîi.iionaux  ,  ont  servi  de  prétexte  aux  Dou- 
bles. Par  bonheur ,  la  ville  de  Montpellier  ne  re- 
cèle plus  de  ces  coalisés.  Pierre  Séraû  est  à  Lyon 
où  nos  fédérés  l'ont  vu  ;  il  agit  pour  une  grande 
coalition  ,  formée  aussi  sous  le  nom  d'honnêtes 
s;ens.  )  On  applaudit.  )  Il  est  essentiel  que  l'Assem- 
blée joigne  à  celte  afïairc  trois  procès  que  notre 
tribunal  criminel  a  envoyés  ici  pour  demandiM-  uii 
décret  d'accusation.  Le  comité  do  survedlance  n  a 
pu  encore  vous  en  faire  le  rapport.  Je  demande  le 
décret  d'accusation  contre  loule  les  personnes  dé- 
nommées dansTanêté  du  directiiire  de  l'Anlùcbe  , 
et  le  renvoi  des  pièces  an  confite  de  surveillance, 
en  y  joignant  celle  de  Montpellier,  dont  Icdiroctotre 
a  su  prévenir,  dans  le  département  de  rilorault,  les 
coi'ps  de  Saillant.  Lu  faisant  venir  la  procédure 
(le  Montpellier  ,  vous  verrez  figurer  Pierre  Seran  , 
Lazutc  et  GO  personnes  coalisées. 

L'Assemblée  porte   à  lunanimilé  le  décret  d  ac- 
cusiilion  successivement  et  indivuinellement  contre 

toutes  les  peiso;:noR  ci-dessus  dénommées;  renvoie 

les   pièces  au   comité    de  surveillance  ,  cl  ordonne 

lir.iprossion  cl  l'envoi  au.\  8:)  départements;  doereln 
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que  lc'8  originaux  seront  eiivoycâ  à  la  houle  cour 
lulionalo,  par  un  commissaire  nbuiuié  par  lo  diroc- 
t  )iro  do  l'Ardèche  ,  escorté  par  la  "iMidariaeric  ua- 
tioiiale  ;  décrète  en  outre  (jut'  les  déparlcincnts  do 
l'Ardoclie  et  du  (iard,  la  g:arde  nationale,  la  pen- 
darnicrie  nalionalc,  la  troupe  de  lifrue  ,  ont  bien 
mérité  de  la  [.«airie,  ainsi  que  M.  lîjacinllic  Lau- 
rent, au(iuL'l  il  bcra  pajé  une  yralilicalio!)  de  o,OUL) 
livres. 

Sur  le  rapport  do  M.  Dupéré  ,  au  nom  du  comité 
de  l'exlraordinaire  des  Unauces,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

L'As«oniLléo  nationale,  considérant  la  nécessite  de 
pourvoir  promptemont  au  paiement  do  partie  des 
frais  d'.'slimiilion  ,  vente  et  administration  des  biens 
nationaux,  dans  le>  divers  districts  de  1  île  de  Corse  , 
atin  d'accélérer  l'entière  aliéaaiiou  desdita  biens, 
décrète  qu'il  y  a  urj^ence. 

L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  son 
comité  de  lexlraoïdia.iire  des  linances.sur  les  consi- 
dérations préseiUées  par  le  commissaire  du  roi  ,  ad- 
minislralour  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  après 
avoir  rendu  le  décret  d'urgence;  considérant  la  né- 
cessité de  faire  une  exception  en  faveur  du  départe- 
ment de  la  Corse,  rclalivemcut  aux  formalités  aux- 
quelles les  lois  des  28  juillet  et  y  octobre  1791  ont 
subordonné  le  paienenl  des  frais  d'estimation  ,  do 
vente  et  d'administration  des  biens  nationaux,  à 
raison  de  la  position  de  ce  dépai  lenient  ; 

Décrète  que,  sur  l'ordonnance  du  c((ml;)i^siire  ad- 
mitiislratcur  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  le  tré- 
sorier de  ladite  caisse  adressera,  sans  délai  et  direc- 
tement, aux  reccTcurs  des  distiicls;  du  dépai tcmenl 
de  la  Corse,  une  somme  de  dix-hait  mille  livres  , 
pour  servir  à  ac(}ujlter  ,  en  tout  ou  en  i-ailie  ,  les 
Irais  d'estimation  ,  vente  eladminislration  des  biens 
nationaux  faits  dans  celle  île  ;  et  néanmoins  les  di- 
rectoires des  districts  de  !a  Corse  se  conformeront, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  des  28  juillet  et  S  octobre  17'J1 , 
pour  la   formation  et  l  envoi  des   états  desdils  frais. 

La  séance  est  levco  à  H  heures  uu  quart. 

SÉANCE    DU  JEUDI  19  JUILLET. 

M.  BoucnEîi  :  L^^s  dernières  pluies  ont  tcllcnienl 
grossi  jjiusieuTJ  rivières,  que  beaucoup  décantons 
du  royiitime  ont  à  se  plaindre  d'inoiu!alions  rui- 
neuses. Le  département  de  l'Orne  vient  d'être  friip])é 
de  ce  terrible  fléau,  dont  aucune  force  bumaine  ne 
peut_ prévenir  la  fureur,  ni  arrêter  les  ravages. 
Une  inoi'.dation  si  extraordinaire,  que  la  tradition 
la  plus  ancienne  du  pays  n'en  fournit  pas  d'exem- 
ple ,  a  submergé  ,  dans  une  étendue  de  qui-.ize  à 
vingt  lieues ,  les  prairies  les  plus  belles  et  les  plus 
fertiles. 

A  la  place  des  riches  moissons  qu'il  élaii  h.  la 
veille  de  récolter,  le  propriétaire  ainigc  ne  trouve 
"^plus  qu'un  binon  fangeux  et  pestilentiel.  Les  eaux 
se  sont  élevées  à  une  bauîeiir  prodigieuse,  dans  plu- 
sieurs villes  et  y  ont  causé  des  dommages  consi- 
dérables ;  celles  d'Alençon  et  d'Argentan  ont  le  plus 
iouiiért. 

La  perle  est  immense.  Le  département  implore 
votre  justice  et  votre  luimaiMtc  en  faveur  de  ses 
babilanls  désolés.  Je  supplie  l'Assemblée  nalionalc 
de  iii'auloriser  ,à  remcllrc  les  rctiseignemeats  qui 
liie  soûl  parvenus,  à  son  comité  des  secours  pu- 
blics, qui  sera  tenu  de  lui  en  faire  son  rapport  in- 
cessatument ,  et  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les 
muyeas  de  soulager  les  nialbeurcuscs  victimes  de 
ce  funeste  événement. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif, 
pour  prendre  connaissance  des  fails  et  eu  rendre 
compte  au  corps  léifislaîif. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comilc  de  divi- 
sion ,  le  décret  suivant  est  rendu: 

L'Assemblée    nalionalc ,  après  avoir  entendu   le 


rapport  de  son  comité  do  l'extraordinaire  des  fi- 
nances ,  considérant  (jne  les  ci-devanl  palais  épis- 
copauxsont,  parleur  étendue,  un  logement  snper- 
llu  aux  évoques  actuels;  qm;  lein-  son)ptuoMlé  est 
peu  convenable  à  la  fi'nplicilé  de  leur  état,  et  l'en- 
ireticn  trop  disproportionné  à  leurs  revenus;  «ju'il 
est  nécessaire  de  les  débarra^ser  d'une  jouissance 
évidemment  onéreuse  ,  et  de  |)ourvoir  à  leur  lojre- 
ment  d'une  manière  plus  avanlai^euse  ;  enfin,  qu'il 
est  in-itanlde  faire  vendre  tous  ces  édifices  au  pro- 
iit  de  la  nation,  pour  prévenir  des  dépérissements 
qui  deviendrairnt  inévitables  par  un  plus  long  re- 
tard, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ".  Les  ci-devanl  palais  é[)iscopaux  ,  mémo 
ceu-x  (jui  ont  été  achetés  ou  fournis  en  remplacement 
jnsquà  ce  jour ,  ainsi  que  les  jardins  et  édifices  eu 
dépendant,  seront  vendus  incessamment  au  profit  de 
la  nation,  dans  la  même  forme  que  le»  autres  blenâ 
nationaux. 

IL  H  sera  accordé  annuellement  à  chaque  évoque 
le  dixième  en  sus  de  son  traitement ,  pour  lui  tenir 
lieu  do  logement. 

lli.  Le  moulant  des  frais  de  logement  leur  sera 
payé  de  la  même  manière  que  leur  trailcoient ,  à 
commencer  au  1"^  octobre  prochain. 

ly.  Les  directoires  de  département  auront  soin 
de  faire  diviser  les  ci-devant  palais  épiscopaux  en 
plusieurs  articles  ,  toutes  les  fois  que  celte  division 
pourra  en  faciliter  la  vente  ,  et  ils  enverront  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  délai  de  (luinzaine  ,  par 
la  voie  du  con^missaire-adminislraleur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  les  états  estimatifs  qu'ils  en  au- 
ront fait  faire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lelourncur,  le  dé  rct  sui- 
vant est  rendu  : 

L'Assemblée  nalionalc,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  son  comité  de  marine  ,  prenant  en  consi- 
ralion  le  règlement  qui  lui  a  été  présenté  par  le  mi- 
nistre de  ce  déparleraenl ,  cont'ormémenl  à  l'articlo 
XXXV  de  la  loi  du  1-2  octobre  1791 ,  pour  la  repar- 
tition des  quartiers  des  classes  tt  des  officiers  d'admi- 
nistration qui  doivent  y  être  établis; 

Coi. sidérant  qu'il  importeaux  intérêts  des  gens  do 
mer,  et  qu'il  est  instant  d'accélérer  l'organisation  de 
celle  partie  essenlielle  de  l  administration  de  la  ma- 
rine, déci  été  qu'il  y  a  urgence. 

L'.\ssomblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  l '^  Le  nombre  des  soixante-un  préposés  des 
classes,  portés  dans  l'état  des  emplo\és  de  l'adminis- 
tration ,  annexé  à  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  est  ré- 
duit à  trente,  non-compris  les  dix  qui  ont  été  décré- 
tés pour  le  service  des  colonies. 

IL  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé  par  la 
même  loi  à  590,  sera  porlé  provisoirement  à  372. 

IlL  L'Assemblée  nationale  décrète  les  dispositions 
du  règlement  présenté  par  le  ministre  de  la  marine, 
concernant  le  nombre  et  la  répartition  des  quartiers 
des  classcsel  des  officiers  d'administration  qui  doivent 
y  cire  établis,  lequel  règlement  restera  annexé  au 
présent  décret. 

iY.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire, 
dans  la  répartiliondes  officiers  d'administration,  des 
syndics  et  des  préposés  des  classes,  tous  les  change- 
mens  que  le  bien  du  service  et  rintérèldes  gens  do 
mer  exigeront,  sous  la  réserve  de  ne  pouvoir  aug- 
menter le  nombre  de  ces  officiers,  sansuu  décret  du 
corps  législatif. 

M.  BfiAuruis  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  mi'i- 
laire,  vous  présenter  la  suite  du  décret  sur  l'aug- 
mentalion  de  l'armée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rien  développer;  je  me  contenterai  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  le  moyen  de  couiplcier 
les  bataillons  de  gardes  nationaux  déjà  formés,  et 
la  formation  de  ^■i'i  baladions  de  gardes  nationaux 
principalement  destines  à  former  des  corps  de  ré- 
serve, coiuorméii:enl  au  décret  des  4  et  o  juillet 
qui  déclare  la  pairie  en  danger. 
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Le  projet  de  décielde  M.  Beaupuiâ  est  adopté  ainsi 
qu'il  tïuil  : 

Ail.  l '^  Les  conseils  de  dcparleraent ,  de  district, 
de  commune,  ainsi  que  les  commissaires  nommés 
par  eux  ,  prendront  les  moyens  les  pluî  prompts  pour 
que  les  levées  de  gardes  nrlionaux  volontaires,  qui 
seront  laites  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles Vil  et  VIII  de  la  l"  section  du  présent  décret  , 
servent  à  porter  au  complet  de  SOO  hommes  les  ba- 
taillons que  leur  département  aurait  déjà  tournis,  et 
que  les  citoyens  destinés  à  les  compléter  se  rendent^ 
dans  le  plus  court  délai ,  à  leurt  corps  respectifs. 

II.  Aussitôt  que  les  dâparlemens  auront  complété 
les  bataillons  de  gardes  nationaux  déjà  levés,  ils  for- 
meront les  bataillons  qui  leur  ont  été  précédemment 
demandés,  et  qu'ils  ui.uraieiil  pas  encore  levés  ou 
iini  de  lever. 

III.  Les  volontaires  gardes  nationaux,  destinés  à 
compléter  les  bataillons  déjà  levés ,  ou  à  en  former 
de  nouveaux,  pourront,  à  compter  du  jour  de  leur 
inscription,  être  payés  du  traitement  attribué  aux 
gardes  nationaux  en  activité  de  service. 

IV.  Indépendamment  de  la  levée  de  215  bataillons 
de  gardes  nationaux  volontaires^  précédemment  dé- 
crétés, et  des  corps  qui  seront  formés  des  citoyens 
qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  la  fé  'ération  du  14 
juillet  dernier  ,  les  83  déphrtemens  fourniront 
3:',0l)U  hommes,  destinés  à  former  42  bataillo'.is  pour 
les  corps  do  réserve.  Cette  levée  se  fera  par  com- 
pagnie ,  et  sera  répartie  entre  les  dii'féiens  dépar- 
lemens,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

V.  Trois  jours  après  leur  inscription,  et  confor- 
mément aux  articles  VU  et  Vlil  de  la  preaiière  sec- 
tion du  présent  décret,  les  gardes  nationaux  volon- 
taires se  rendront  au  clief-lieu  de  département,  et, 
dès  qu'il  y  en  aura  cent  réunis,  ils  formeront  une 
compagnie,  et  nommeront  de  suite  pour  chefs,  pour 
la  durée  de  temps  qu'ils  mettront  à  parcourir  entre 
l'espace  de  leur  départ  et  celui  de  leur  arrivée,  un 
capitaine,  un  sergent,  un  caporal  ou  fourier;  ct,in- 
dép.- n.lamment  de  la  solde  journalière,  attribuée 
aux  volontaires  nationaux,  chacun  d'eux  recevra 
'■i  sous  par  lieue,  depuis  le  jour  de  sou  dépari  jusqu'à 
celui  de  son  arrivée. 

VI.  Les  bataillons  ne  seront  formes  que  quand  ils 
auront  réuni  les  compagnies  qui  doivent  les  com- 
poser. 

VII.  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation  des 
bataillons,  il  sera  nommé  des  commissaires  par  le 
pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenus,  du  moment  où 
il  y  aura  8  compagnies  réunies,  de  les  prévenir 
qu'elles  aient  à  procéder  de  suite  à  lorganisatioa  des 
bataillons. 

VHI.  Ces  commissaires  inscriront  sur  des  registres 
la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et  de  la  forma- 
tion successive  des  bataillons.  L'époque  de  celle  for- 
mation délerminera  le  rang  que  les  bataillons  gar- 
deront entre  eux. 

IX.  Lorsque  huit  compagnies  se  réuniront  pour 
procéder  à  la  formation  d'un  bataillon,  elles  choi- 
siront dans  leur  sein,  et  en  nombre  égal,  les  grena- 
diers qui  doivent  former  la  neuvième  compagnie. 
Après  celle  opération  ,  les  huit  compagnies  primi- 
tives, y  compris  les  officiers  à  nommer,  se  trouve- 
ront réduites  à  bS  hommes,  et  celle  des  grenadiers, 
compris  les  ofiiciers,  sera  de  89. 

X.  Chaîne  compagnie  sera  organisée,  et  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  seront  élus  d'après  le  mode 
prescrit  par  le  décret  du  4  août  171)1. 

XI.  Les  officiers,  sous-officiers  des  élats-majors 
des  bataillons  seront  élus  par  tous  les  individus 
composant  le  bataillon,  dans  la  même  forme  que 
celle  em|)loyée  pour  la  nomination  des  officiers  , 
sous-oflîcirrs  des  compagnies. 

XII.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas  formés 
de  compagnies  d'un  même  département  ,  il  ne 
pourra  être  choisi  par  compagnie  plus  d'un  volon- 
taire pour  être  employé  à  l'élai-major. 

Xllf.  (]eux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne  s'étaut 
pas  fait  inscrire  pour  entier  dans  les   coœpagnici 


franches  ,  préféreront  de  servir  dans  les  corps  de 
réserve  ,  seront  formés  en  bataillons  de  même  force 
que  ceux  précédemment  levés. 

XIV.  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un  ou 
plusieurs  bataillons  de  fédérés,  il  y  aurait  un  excé- 
dant de  volontaires  qui  ne  serait  pas  assez  fort  pour 
former  un  bataillon  ,  mais  qui  le  serait  assez  pour 
former  une  ou  plusieurs  compagnies ,  alors  cette 
compagnie  serait  organisée  comme;  toutes  les 
compagnies  volontaires  ,  et  serait  provisoirement 
allacliée  au  bataillon  de  réserve  déjà  formé  qu'elle 
choisirait. 

XY.  L'habillement,  l'armement  et  1  équipement 
militaire  seront  remisa  chaque  volontaire,  à  son 
arrivée  au  corps  de  réserve  qui  leur  aura  été  assi- 
gné par  le  pouvoir  exécutif. 

XYl.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin  qu'à  leur  arri- 
vée, les  volontaires  gardes  nationaux  soient  fournis 
des  effets  de  campement  qui  leur  seront  nécessaires. 
Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exigeront  la  solde, 
l'équipement,  riiabillement  et  autres  objets  néces- 
saires aux  bataillons  et  compagnies  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  présent  décret,  la  trésorerie  nalio- 
nalc  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  la  somme  de  1,200,000  liv.  par  mois,  do 
laquelle  le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte 
tous  les  mois, au  corps  législatif. 

XYII.  Dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par 
le  présent  décret,  toutes  les  lois  existantes  pour  les 
autres  bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires 
serviront  de  règle  à  ceux-ci. 

XVIII.  Les  commissaires  seront  indemnisés  par 
le  ministre  des  frais  de  leur  commission. 

XIX.  Les  corps  administratifs  seront  lenus  do 
faire  les  avances  nécessaires.  Elles  leur  seront  rem- 
boursées par  la  trésorerie  nationale. 

M.  Caubon  :  Je  <lem mde  que  rAssemblée  na- 
lioiiaie  décrète  une  loi  pour  quelcsadminislraleiirs 
ne  retardent  pas  \a  levée  de  ces  nouveaux  batail- 
lons, en  repoussant  les  ciloyens  qui  s'y  présentent 
de  bonne  volonté.  Paris  devait  fournir  six  batail- 
lons: il  n'en  a  encore  fourni  que  trois,  et  un  qui 
se  lève  en  ce  moment.  Cependant  Paris  vient  nous 
promettre  tous  les  jours  de  vivic  liiire  ou  de  mou- 
rir. (On  applaudit.)  Paris  est  animé  de  sentiments 
patriotiques,  qui  ne  laissent  sûrement  aucun  doute 
sur  le  civisme  de  ses  habitants;  cependant,  par  la 
faute  des  administralenrs  sans  doute,  il  n'y  a  en- 
coie  que  trois  bataillons  en  exercice.  Pans  ne 
nouc;  fournit  point  d'iiomnies  i;0!ir  faire  la  guerre, 
et  P;\ris  ne  paie  pas  ses  contributions.  Ainsi , 
cùmnie  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  les  admi- 
nistrations qui  sans  doute  ne  mellenl  \r.^s  tout  le 
zèle  possible  à  la  levée  de  ces  bataiilons,  et  ne  f<)!!t 
pas  connaître  aux  ciloyens  les  besoins  de  la  patrie, 
je  voudrais  qu'il  y  eût  des  moyens  coôrcitifs  contre 
les  a(!minislralcurs;de  départenienlsqui  négligeront 
la  levée  de  ces  troupes.  Je  demaiide  que  le  comité 
soit  chargé  de  nous  présenter  des  mesures  coèrci- 

tives. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

U.  Cn.vBOT  :  Je  demaiidc  la  parole  po'ur  un  fait. 
Le  président  du  comité  de  la  section  des  Lombards 
a  reçu  la  soumission  de  beaucoup  de  jeimcs  gens, 
pour  former  les  bataillons  de  gardes  nationaux.  Il 
a  fait  passer  la  soumission  au  directoire  du  depar- 
leincnl,  qui  n'a  jamais  voulu  les  envoyer  .à  leur  des- 
tinalion.  Celle  dononcialion  est  signée  du  président; 
je  la  rciaels  sur  le  bureau. 

M.  Duaoï'ciiiîu  :  Je  suis  étonne,  et  plusieurs  mem- 
bres l'ont  été  comme  moi ,  d'ajjrcs  les  dénoncialioiis 
nuiUipliécs  ipii  viennent  de  toutes  parts  ,  contre  le 
déparleinenl  de  Paris,  (pic  l'Assemblée  nationale 
n'ait  poiiU  pris  encore  en  coi-.sidciation  ces  dcnou- 
cialions. 
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M. laCS  direcloiics  do  disirict,  ceclavos  et 

ijiiilalcurs  des  volontés  arbilraiics  lies  dûparlcincnls, 
ont  suivi  les  nicmos  procédés,  et  Ton  a  déjjoùlé  , 
éloigné  phisiciiis  jeunes  gens.  Je  sais  anssi  que  (pian- 
tilé  de  recrues  ont  été  renvoyées  de  rarn)éc,  sons  le 
prétolcde  défaulde  taille,  tandis  que  véritablement 
ils  avaient  la  taille  ,  et  surtout  le  patriotisme  néces- 
saire. Je  demande  que  TAsseniblée  jjrennc  en  con- 
sidération ces  so  les  de  prévarications  des  dirccloi- 
rcs  de  dépailemcnts,  et  que  l'on  fasse  un  excnq)ie. 

M.  .Mazuyer  :  Il  y  a  quelque  temps  qu'il  vint  à  la 
barre  de  l'AsscniJjléc  un  officier  de  section  qui  était 
accompagné  d'un  certain  nombre  de  jeunes  ci- 
toyens. Ils  venaient  porter  leurs  réclamations  sur 
ce  que  le  département  les  abreuvait  de  refus  et 
de  dégoûts,  lorsqu'ils  demandaient  à  se  dévouer 
entièrement  à  la  cbosc  publique.  Mais,  sur  l'ob- 
sorvaiion  que  Monsieur  vient  de  faire,  j'ajoute- 
rai qu'il  est  essentiel  que  l'Assemblée  prenne  des 
précautions  pour  le  recrutement  ,  et  pour  évi- 
ter les  abus  qui  Oiit  eu  lieu  dans  le  premier  re- 
crutement. Vous  savez  que,  dans  le  précédent  recru- 
tement ,  il  s'est  trouvé  i\cu\  régiments ,  notam- 
nient  Cbampagne,  qui  a  été  obligé  de  renvoyer  un 
excédant  de  7  à  800  liommcs.  Vous  entendez  que  , 
si  C('ltc  marcbc  venait  encore  à  cire  suivie  ,  cl<pic 
si  ,je  suppose,  ces  7  à  800  jeunes  gens  venaient  en- 
core s'enrôlsM'  et  qu'on  les  renvoyât  cbez  eux  , 
sous  le  prétexte  que  le  régiment  pour  lequel  ils 
s'eîigageraient  e&l  complet ,  alors  ce  serait  7  à 
800  hommes  perdus  pour  l'armée. 

M.  Caunot  ,  jeune  :  Il  y  a  beaucoiq)  de  départe- 
ments qui  ont  fourni  beaucoup  au-delà  de  ce  qui 
leur  a  été  demandé,  et  je  suis  bien  aise  de  dire  , 
dans  ce  moment ,  à  l'Assemblée  ,  que  le  dépar- 
tement du  Jura  ,  qui  n'a  que  4-2,000  citoyens  ac- 
tifs, au  lieu  que  le  déparlemcnt  de  Paris  en  a  100 
mille ,  a  fourni  7  bataillons  ;  que  ces  bataillons 
ont  été  levés  en  six  semaines;  que  ce  sont  ces  ba- 
taillons qui  on.i  été  les  premiers  portés  sur  les  fron- 
lières.  Aussitôt  que  ce  département  a  appris  que 
rAssend)lée  avait  décrété  que  de  574  hommes  ils 
fieraient  portés  à  800,  aussitôt  les  recruteniciils 
ont  clé  faits,  et  actuellement  les  bataillons  sont 
au  comj)let.  J'ajouterai  encore  que  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  on  avait  fourni  un  grand  nombre 
de  défenseurs.  11  s'est  présenté  encore  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  ont  dit  au  département 
que  ,  si  on  ne  voulait  pas  en  former  de  nouveaux 
l>ataillons  ,  ils  se  préci;)iteraier.t  sur  les  fronlières 
pour  s'eng;!ger  dans  les  troupes  de  ligne.  Comme 
membre  du  comité  militaire ,  je  déclare  ce  fait, 
convaincu  qu'il  servira  d'exemple  au  département 
de  Paris. 

M.  Baziue  :  Il  y  a  beaucoup  d'autres  dénoncia- 
tions de  ce  genre  au  comilé  de  surveillance  con- 
lic  le  département  de  Paris,  qui,  réunies  d'ailleurs 
avec  tant  d'autres  faits  de  prévarication  qui  lui 
o:!t  été  reprochés,  devraient  suffisamment  ouvrir 
les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  faire cniia  pronon- 
cer contre  les  administrateurs  prévaricateurs  une 
loi  très-sévère. 

M.  Delmas  :  Ce.  que  vient  de  dire  le  préopinant 
prouvera  sans  doute  à  l'Assemblée  nationale  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  promptes  pour  faire 
cesser  le  danger  qui  résulte  des  moyens  qu'on  em- 
ploie pour  s'opposer  au  recrutement  de  l'armée. 
Voici  une  pièce  qui  en  porte  la  preuve  : 

•  Je  certifie  qu'il  s'c^t  présenté  devant  moi,  pour 
s'cngaffer,  on/c  s;aiilo3  nationaux  ot  un  tambour  : 
mai?  (fue  Icîjgrrii'onieiU  n'a  pas  oti  lieu  ,   parce  que 


f'uu  d'oni  u'avaît  pas  la  taille.  Fait  à  Corbeil ,  ce  13 
JaiiYior  17U2.  • 

Siffnc  CosA ,  commissaire. 

Jo  dépose  la  pièce  sur  le  bureau. 

îvKUSAiNT  :  J'atteste  que  o-i  citoyens  ont  été  ic- 
fusés  par  le  district  de  Corbeil.  Ces  faits  méritent 
toute  votre  atlcnlion.  Vous  voyez  que  l'on  s'attaelie 
à  empêcher  le  complèlement  de  vos  armées,  et  que 
la|)atric  est  trahie  par  ceux  qui  devraient  la  servir. 
(  On  applaudit.  ) 

Al Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie  tou- 
tes les  pièces  au  comité  de  législation  et  de  sur- 
veillance ,  pour  être  fait  un  rapport  sur  le  tout , 
dans  trois  jours. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

On  lil  une  lettre  de  M.  Dumouricz  ;  clic  est  ainsi 
conçue  : 

Valoncieuncs,  le  18  juillcl  1792,  l'an  IV"'  de  la  libcrlc. 

»  M.  le  présidont ,  comme  j'ignore  encore  s'il  y 
a  un  ministre  de  la  guerre  ,  je  crois  devoir  m'aJros- 
ser  à  l'Assembiée  nationale,  pour  l'instr'.iirc  des  cir- 
conslanccs  graves  qu'a  fait  naître  le  départ  de  M. 
Luckner  et  de  l'étal  de  la  première  division  de  son 
armée.  Les  ennemis  s'élaolissent  dans  Bavay  ;  ils 
ont  cosninandé  ,  celle  nuit  ,  800  hommes  des  villages 
voisins  pour  se  forliUor.  J'adresse  au  roi,  ainsi  qu'à 
vous,  M.  le  président,  I"  ma  lettre  à  M.  Lafayetle; 
2"  mon  mé.'Hoire  sur  la  position  critique  où  je  mo 
trouve  ;  ;i'  une  lettre  du  directoire  du  district  du 
Quesnoy,  qui  prouve  combien  il  y  a  peu  de  soin  et 
d  ordre  dans  nos  mouvements.  Je  vous  jure,  Bl.  lo 
président  ,  sur  le  danger  de  la  patrie  ,  que  j'espère 
remettre  l'ordre,  et  repousser  l'ennemi  au  moins 
arilant  de  temps  que  je  serai  chargé  de  défendre  ce 
dé[)arten)ent  où  je  suis  né  et  dont  j'ai  la  confiance. 
Je  suis  bien  sûr  de  recevoir,  des  représenlanls  de  la 
nation  ,  les  secours  les  plus  prompts  eu  hommes 
et  en  argent ,  pour  augmenter  la  brave  armée  à 
la  tète  de  laquelle  je  me  trouve  accidenlellcmeul, 
et  qui  me  montre  une  confiance  inOuiment  hono- 
rable et  utile,  puisqu'elle  augmente  la  mienne. 

On  me  donne  ,  en  ce  moment ,  de  Douay,  l'avis 
d'un  gros  rassemblement  sur  Tournav  ,  pour  atta- 
quer mon  camp  de  Maulde;  il  faudrait  qu'il  fût 
iden  fort  pour  me  déposter  ,  et  j'espère  bien  qu'ils 
n'en  viendront  pas  à  bout  ,  surtout  s'ils  l'entrepren- 
nent  avant  le  20.  Je  crois  que  cet  avis  est  faux  ,  cl 
m'est  donné  pour  me  faire  dcposler  moi-même.  IJien 
loin  de  là  ,  c'est  à  Mauldc  que  je  crois  faire  mon 
plus  grand  rassemblement  ,  parce  que  je  suis  à 
cheval  sur  l'Escaut ,  et  plu§  à  portée  de  suivre  les 
mouvements  de  l'ennemi. 

J'allends  au  plus  tôt  la  réponse  aux  sept  articles 
de  mon  mémoire  ,  et  des  ordres  sur  ce  qui  m'est 
personnel  ;  car  je  ne  suis  ici  que  par  viterim  ,  à 
moins  que  le  roi  ne  change  la  première  disposition 
des  armées. 

Lettre  de  M,  Dumouriez ,  lieutenant-génc'ral ,  à  M.La- 
fayette  ,  en  date  du  iS  juillet  1792  ,  â  (i  heures  du 
matin. 

«  îSîonsicur  ,  vous  jugerez,  par  la  correspondance 
de  M.  Delanoue  et  par  les  pièces  que  je  vous  envoie, 
qu'il  est  impossible  que  M.  Delanoue  quitte  Mau- 
beuge  pour  me  relever  ,  et  que  même  ,  s  il  exécutait 
cet  ordre,  qu'il  était  très-naturel  que  vous  donnas- 
siez ,  ignorant  les  circonstances  eu  nous  nous  trou- 
vons ,  jo  ne  pourrais  pas  partir  le  20,  parce  que 
ma  division  est  la  principale  force  dn  camp  de  JVIaul- 
de  ,  qui  peut  seule  nous  sauver.  J'engagerai  donc 
M.  Delanoue,  s'il  arrive,  à  aller  rejoindre  sou  camp 
à  Maubeuge  ,  et  je  resterai  ici  tant  que  la  néces- 
sité sera  absolue ,  avec  ma  division.  J'en  rends 
compte  au  roi  ,  à  l'Assemblée  nationale  cl  à  M. 
Luckner. 

•  Bien  loin  de  diminuer  le  petit  corps  d'armée  qui 
doit  défendre  ce  pays,  je  prends  le  parti  de  ras- 
scmlder  prés  de  Valcnciennes  ,  soit  à  Alaulde  ,  soit 
ailleurs,  suivaot  lo  mouveinent  de  l'ennemi,  toute-; 
lC3  forces  (f.ic  ji'  pan  tirer  des  îfarniso.-is  auMpu'llus 
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jo  joindrai  co  qui  m'arrivera  da  Paris  ,  si  l'Assem- 
blée nationale,  d'après  la  grandeur  du  danger,  juge 
devoir  envoyer  un  renfort  si  nécessaire.! 

«  Si  M.  Arlhur-Dillon  arrive,  jo  me  mettrai  sonr. 
jies  ordres  ;  mais  je  ne  quitterai  le  déparlement  du 
Nord  que  quand  je  pourrai  le  faire  sans  danger  pour 
la  pairie.  Pensez.  Monsieur  ,  que,  si  j'emmenais  les 
bataillons  et  les  cinq  escadrons  avec  lesquels  je  de- 
vais partir  le  20  ,  il  ne  resterait  dans  le  déparle- 
ment du  Nord,  pour  toute  ressource,  que  7,000 
hommes  d'infanterie  ,  et  pour  cavalerie  ,  deux  es- 
cadrons du  sixième  réi^imeiit  de  dragons  ,  faisant 
à  peu  près  300  hommes  à  opposer  à  environ  ^5  ou 
30.000  hommes,  qui  sont  devant  nos  places  dégar- 
nies de  troupes ,  do  vivres  et  de  munitions  do 
guerre. 

'  Par  le  rassemblement  quidoitse  faire  vers  Va- 
lenciennes  ,  il  y  aura  un  petit  corps  d'armée  de  24 
bataillons  et  II  escadrons,  formant  un  camp  de 
io,00f)  homuies  pour  couvrir  les  places  et  arrêter  les 
projets  de  l'ennemi.  Je  ne  doute  pas  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  renforce  ce  corps  avec  lequel  je 
vais  agir  en  vous  rendant  compte  de  mes  mouve- 
ments. Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  preniez  le  parti 
de  renforcer  le  camp  retranché  devant  Maubeuge, 
avec  la  plus  grande  célérité  ,  pour  le  porter  à  S  ou 
10,000 hommes  ,  auquel  cas  j'opérerais  une  jonction 
avec  M.  Delanoue  ,  ou  nous  concerterions  les  mou- 
vements pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi. 

«  Je  joins  ici  le  projet  de  mon  rassemblement ,  que 
je  concerterai  avec  M.  Labnurdonnaye  ;  je  joins  aussi 
mes  opinions  sur  les  projets  de  l'ennemi  et  sur  la 

Sossibililé  de  l'exécution.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire^ 
lonsieur,  que  vous  fassiez  connaître,  au  lieutenant- 
général  de  l'armée  du  nord,  votre  position,  votre 
force  et  vos  projets  do  défense  ,  ainsi  que  ceux 
de  l'ennemi  ,  sa  force  et  sa  position.  Les  Belges  se 
rassemblent  ,  avec  beaucoup  de  zèle,  au  camp  de 
Maulde;  ils  y  seront,  après  demain  ,  7  à  800.  Je  presse 
pour  obtenir  des  fonds  pour  l'augmenlalion  de  ce 
corps  ,  et  jo  prends  sur  moi  d'ordonner  la  levée  des 
compagnies  franches.  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
sans  les  troupes  légères.  Nous  voyons,  par  la  lettre 
ci-incluse  du  district  du  Quesnoy  ,  combien  on  a 
négligé  les  premières  précautions  ,  et  comment  on 
fait  marcher  les  troupes  sans  pourvoir  aux  mojeus 
de  leurs  subsistances.  » 
Suit  la  copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Dumouriez, 

fiar  le  district  et  la  municipalité  du  Quesnoy,  par 
nquelle  ils  l'avertissent  qu'ils  se  sont  concertés  avec 
M.  Chazel ,  commandant  au  Quesnoy  .  pour  faire 
passer  sur  Famars  les  troupes  dont  on  avait  dirigé 
la  marche  sur  le  Quesnoy;  l'élapier n'ayant  pas  été 
prévenu  ,  et  le  Quesnoy  étant  dans  une  disette  ab- 
solue de  vivres. 

M.  Vincent  :  Il  y  a  encore  un  long  mémoire  de 
M.  Dumouriez,  qui  coulient  les  deinaniie  qu'il  fait 
à  rAsseiiiblce.  Je  pense  que  rAsseniblée  en  ordon- 
nera le  renvoi  au  coraité  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  MuRAïUE  ,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  douze  :  La  lettre  que  M.  Lafayelte  a 
écrite  à  l'Assemblée  nationale  ,  le  10  juin  dernier, 
la  pétition  qu'il  a  présentée  lui-même,  le  28,  et  sa 
seconde  lettre  du  29  du  même  mois,  ont  f;ut  naî- 
tre deux  questions  importantes  ;  1°  les  cIi  ?ts  de  la 
force  armée  peuvent-ils  ailresscr  des  pétillons  sur 
des  intérêts  privés?  2»  La  conduite  d;;  M.  Lafavelte 
est-elle  coupabable  ou  seuicmeul  répréhensible  ? 
Déjà  la  commission  a  fait  un  rapport  et  proposé 
un  projet  de  décret  sur  la  première  des  deux  ques- 
liuns.  Je  viens  aujourd'imi ,  en  son  nom,  faire  con- 
naître sa  détermination  sur  la  seconde  ,  et  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  s'est  fondée.  Il  est  sans  doute 
dangereux  de  voir  des  généraux  d'armée  adresser 
des  pétitions  qu'ils  peuvent  rendre  imposantes  par 
l'aspect  de  leurs  forces,  et  qui ,  par  la  suite  et  par 
un  abus  de  leur  autorité,  peuvent  devenir  des  or 


drcs  pour  colles  des  autorités  à  qui  elles  .«îcraieni, 
adressées.  Mais  la  constilulion  cl  les  lois  faites  sur 
le  droit  de  pétition  n'avaient  fixe  aucune  borrio 
à  l'exercice  de  ce  droit.  D'après  la  déclaration  dos 
droits  (le  l'homme  nul  citoyen  ne  peut  être  jiigé  et 
condamné  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  au  délit. 
D'après  cela,  la  commission,  examinant  nu'jrement 
la  conduite  de  M.  Lafayette  ,  n'y  a  vu  rien  de  con- 
traire à  aucune  loi  positive.  Fondée  sur  ces  con- 
sidérations et  sur  celle  surtout  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  seruler  les  inlenlions  qui  ont  pu 
déterminer  la  conduite  du  général,  elle  a  pensé 
(pic  l'Assemblée  devait  s'occuper  uniquement  de 
(liscutcr  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté, 
par  M.  Lemontey,  dans  une  des  précédentes  sé- 
ances. 

M.  RouYER  :  Je  demande  r.^journement  de  la 
discussion  à  trois  jours,  afin  d'avoir  le  tenips  de 
réfléchir  sur  ce  rapport,  et  qu'avant  la  discussion  , 
!a  commission  nous  rende  conqite  de  la  conversa- 
lion  qu'elle  a  eue  avec  le  maréchal  Luckner. 

Plusieurs  membres  appuient  l'ajournement. 
•  M.  DuMOLARD  ;  II  est  étonnant  qu'à  la  veille  des 
batailles,  on  veuille  reculer  le  jugement  d'un  général 
qui  a  besoin  d'être  investi  de  confiance. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'ajourne- 
ment. 

Après  deux  épreuves ,  M.  le  président  prononce 
que  l'ajournement  est  rejeté. 

Il  s'élève  des  réclamations. 

M.  Kersaînï  :  On  ne  peut  juger  sans  avoir  prca- 
tablemenl  examiné  les  pièces. 

M.  DuMOLARD  :  Les  pièces  ont  été  imprimées  et 
tout  le  inonde  les  connaît. 

On  demande  l'ajournement  à  demain. 

M.  le  président  consulterAssemblée  ,  et  prononce 
que  l'ajournemeiit  est  rejeté.  —  Plusieurs  membres 
réclament  à  grands  cris  l'appel  nominal. 

Après  quelques  débats  assez  vifs,  l'ajournomeut  à 
demain  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SKANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Une  lettre  du  minisire  de  l'intérieur  annonce  que 
le  nombre  des  fédéns  qui  se  sont  inscrits  pour  le 
camp  de  Soissons  est  aujourd'hui  de  2,038,  et  par 
conséquent  augmenté  de  97  depuis  hier. 

Le  ministre  de  la  justice  écrit  à  l'Assemblée  que 
le  roi  vient  de  donner  sa  sanction  au  décret  qui 
ordonne  la  formation  de  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  ,  composées  des  ci-devant  gar- 
des-françaises ,  gardes  des  ports  et  cent-Suissos. 

Sur  la  proposition  de  M.  Sers,  l'Assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  sous  huit 
jours, do  faire  passer  au  comité  militaire  la  liste  de 
tous  ceux  qui  ont  obtenu  la  croix  de  Saint-Louis, 
depuis  le  12  juillet  1789,  et  d'y  joindre  l'état  de  leurs 
services. 

M.  (luitard,  au  nom  dn  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  relatif  aux  réclamations  de  MM.  Pa- 
ris et  Boiiiand,  arrêtés  pour  avoir  énoncé  leur  opi- 
nion dans  le  comité  de  leur  section.  Il  expose  qu'il 
existe  des  lois  proi)ices  à  l'innocence  outragée,  que 
l'indépondauce  du  pouvoir  jmliciaire,  et  le  respect 
pour  la  hiérarchie  conslitulioniielle,  doivent  tenir 
les  législateurs  perpétuellement  eu  garde  contre  les 
mouvements  d'humanité  qu'ils  ne  manquent  jamais 
de  ressentir  à  la  première  piaiute  d'un  op|)rimé. 
Il  propose  en  conséquence  de  passera  l'ordre  du 
jour  sur  les  réclamalions  de  mm.  Paris  et  Bouland. 
et  de  charger  le  ministre  de  la  justice  de  rendre, 
sans  délai,  compte  de  la  suite  de  la  procédure. 

A  l'égard  dune  loi  interprétative  du  Code  pénal, 
sollicitée  par  le  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment, le  comité  la  juge  indispensable.  La  loi,  ne 
poirrant    enchaîner  iâ  pensée,  n'en   peut   g^îucr 
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l'expression;  mais,  en  conservant  cette  libcrl('«  con- 
sacrée par  la  déclaration  des  droits,  il  faut  la  dis- 
tinguer de  la  licence.  Il  propose  donc  aisssi  de  char- 
ger le  comité  de  législation  de  présenter  une  loi  in- 
terprétative de  celle  de  juillet  1701  et  du  Code 
pénal. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  la  discussion  a  trois  jouis. 

Qn  introduit  à  la  barre  une  dépulationde  citoyens 
d'Orléans. 

L'orateur  de  la  dcpnlalion  :  Législateurs,  les 
ritoycns  (l'Orléans  viennent  déposer  dans  votre  sein 
leurs  justes  alarmes.  .4  chaque  instant  notre  l)rave 
garde  nationale  peut  cire  égorgée.  A  chaque  ins- 
tant les  prisonnieis  peuvent  briser  leurs  fers,  et 
nllcr  grossir  rarniée  des  ennemis.  Nous  sommes 
indignés  surtout  de  voir  la  faculté  d'approcher 
d'eux  devenue  presque  illimitée  ;  des  festins  somp- 
tueux, des  jeux  continuels ,  des  conrcris  h-ans  liu, 
des  femmes  introduites  à  tout  moment  dans  les 
prisons,  un  jeu  de  paume  qui  s'y  prépare  :  voilà  ce 
qui  nous  fait  craindre  une  évasion.  Le  geôlier  seul 
a  le  droit  de  visiter  tout  ce  qui  cistrc  dans  les  pri- 
sons. Qui  nous  rassurera  sur  la  crainte  d'une  cor- 
rupiion"  que  le  crédit  d'un  ministre  ne  rend  que 
trop  inquiétante  ?  Est-il  juste  que  des  conspirateurs 
présumés  soient  traités  avec  pins  d'égards  que  de 
simples  prévenus,  qui  ont  à  peine  Irouhlé  niomen- 
lancmcnt  la  société.  Les  citoyens  d'Orléans  sont 
déterminés  à  mourir  au  poste  d'iionneur  que  vous 
leur  avez  confié  ;  mais  ils  vous  comandenl  les 
moyens  de  ne  pas  exposer  leur  vie  sans  fruit,  et 
de  vous  occuper  de  déterminer  le  régime  des  pri- 
sons de  la  haute-cour  nationale.  Suivent  2U0  signa- 
tures. (On  applaudit.) 

M.  llOuYER  :  Je  demande  le  renvoi  Je  cette  pc- 
lilion  au  Comité  de  législation,  pour  en  faire  soii 
rapport  sous  trois  jours. 

M.  Tarisé  :  c'est  aux  grands  procurateurs  de  la 
nation  à  s'occuper  de  la  rassm-er  sur  la  crainte  de 
voir  s'échapper  les  prisonniers  d'Oi  léans.  Je  crois 
que  les  citoyens  d'Orléans,  avant  dvî  s'adresser  à 
l'Assemblée,  auraientdùprésenler  leurs  sollicitudes 
à  leurs  officiers  municipaux.  (  On  murmure.  ) 

M.  Brival  :  Je  demande  qu'on  entende  le  défen- 
seur officieux  des  contre-revolutionnaircs.  (  Quel- 
ques applaudissemens  des  tribimcs.  ) 

M.  Tarré  :  Je  dis  que  le  silence  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  grands  procurateurs  est  une  forte 
présomption  cor  tre  les  faits  qui  vous  sont  dénon- 
cés. Je  demande  au  surplus  que  li  pétition  soit 
renvoyée  au  Comité  de  législation,  pour  qu'il  dis- 
sipe les  inqui'ludes  que  ces  Messieurs  conçoivent  si 
facilement. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  le  rapport  ajourné  à  sa- 
medi. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  colonel  Blacksten, 
ami  du  coramodore  Paul-Jones,  lequel  annonce  que, 
son  ami  étant  décédé  à  Paris,  eu  conséquence  d'une 
formalité  encore  existante  à  l'égard  des  prolcstans  , 
on  s'est  adressé  à  M.  Siinonncau,  commissaire  de  la 
section,  pour  le  faire  enterrer  sans  frais.  M.  Simon- 
iieau  ,  indigné  ,  a  répondu  que,  si  on  ne  faisait  pas  les 
frais  ,  il  les  ferait  plutôt  lui-même.  (  On  applaudit.  ) 

M....  :  Je  demande  que,  pour  consacrer  la  liberté 
des  cultes,  l'Asscmldée  envoie  une  dépulation  aux 
funérailles  de  Taid-Jones.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulation  des  citoyens 
de  la  section  dite  des  Lombards. 

L'oralcur  ne  la  dcpvlalion  :  A  peine  avons- 
,  nous  appris  que  vous  aviez  déclaré  que  la  patrie 
était  en  danger,  que  nous  avons  renouvelé  le  ser- 
ment de  vivre  libres   ou  de  mourir.  INous  volons 


sur  les  bords  dii  Rhin  pour  comlialtrc  les  despotes  , 
cl  faire  triompher  l'étendard  de  la  libeiic.  Mais 
c'est  peu  que  des  citoyens  se  dévouent,  s'ils  ont  des 
géiiéraux  qui  n'aient  pas  leur  confiance  (On  ap- 
plaudit. )  Lafayetie,  qui  divise  son  pays  en  feignant 
de  le  servir,  a  perdu  la  confiance  des  amis  de  la  li- 
berté. (  Les  tribunes  et  une  partie  de  l'Assemblée 
applaudissent.  )  Il  a  violé  la  constitution  ,  en  osant 
ajiportcr  une  pétition  coupable;  il  l'a  violée ,  en 
osant  dire  que  c'était  le  v,t  u  de  son  armée,  con)mc 
si  le  vo'u  des  courtisans  élail  celui  des  hommes  li- 
bres. Il  l'a  violée,  en  voulant  f.iire  rentrer  dans 
l'intérieur  des  troupes  consacrées  à  la  défeiise  des 
frontières.  Chez  les  ilomains,  un  consul,  un  général 
qui  cùl  commis  ces  délits  eût  été  puni  de  moVl.  (  Oîi 
applaudit.  )  [)éb.Trra-scz  l'armée  d'un  homme  qui 
viole  les  lois  avec  tant  d'audace.  Dans  le  monuiit 
où  nous  nous  trouvons,  où  nous  marchons  sur  un 
volcan,  la  clémence  serait  un  ciime.  Toul  l'aris 
vous  a  déclaré  que  le  département  a  perdu  la  con- 
fiance des  boiis  citoyens.  (  On  applamiit.  )  Pom-- 
quoi  le  décret  qui  nous  a  rendu  le  vertueux ,  l'in- 
corrup.tible  Péiion  (Nouveaux  app'audisscmens.  ) 
n'.'i-l-il  pas  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  ce  dépar- 
tement conlrc-révoiutionnaire?  Nous  demandons 
sa  destitution.  Nous  demandons  que  vous  examiniez 
la  condiMte  criminelle  de  ces  juges  de  prix  qui  dii- 
ccrnenl  aux  Tuileries  des  mandais  d'amener  qui 
sont  de  véritables  lettres  de  cachet.  Dans  ces  mo- 
ments de  crise,  doimez-nous  des  magi.'-trals ,  des 
généraux,  doh  juges  qui  aient  notre  confiance.  (  On 
applaudit.  )  En  déclarant  les  dangers  de  la  patrie, 
vous  n'en  avez  pas  décla.ré  les  causes.  (  L'hc  voix: 
C'est  votre  pétition  et  celles  qui  lui  ressemblent.  ) 
Ordonnez  que  tontes  les  assemblées  primaires  soient 
Iiermanenles,  afin  que  le  souverain  en  personne 
veille  sur  la  liberté.  Nous  apportons  8, Gfi!2  liv.  10 
sons,  pour  la  guerre.  Les  applaudissemens  recom- 
nicncent.  ) 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  iViEULix  ;  .Te  demande  l'impression  d'imc  péti- 
tion si  i)alrioliqne  et  si  bien  accompagnée.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Mâveris'E  :  Vous  ne  pouvez  donn'^r  votre  ap- 
probatiiju  à  des  maximes  contraires  à  la  conslitulion 
que  vous  avez  juré  de  maintenir.  (  Oii    nuirmure.  ) 

M.  Tarée  :  Je  me  charge  de  démontrer  que  la  pé- 
tition est  inconstitutionnelle. 

M.  DuHEM  :  Vous  le  prouverez  mieux  quand  elle 
sera  imprimée.  (On  applaudie  ) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'impression. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Troxcrox  :  Je  demande  que  l'Assemblée  d '>- 
clarc  au  moins  que  c'est  sans  approuver  les  prin- 
cipes conlenus  dans  cette  pétition.  (On  murmure.  ) 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable ,  et  l'impression  décrétée.  (  Les  tribunes  et 
quelques  membres  applaudissent.  ) 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREOI  20  JUILLET 

M.  Fressencl  fait,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance ,  un  rapport  relatif  à  la  procédure  instruite  à 
Lyon  contre  IM.  l'Arélc  .  accusé  d'avoir  insullé  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et  d'avoir  tenu 
des  propos  tendant  à  avilir  les  autorités  constituées. 

L'Assemblée  décide,  conformément  à  la  proposi- 
tion du  comité  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  celte  affaire  ,  attendu  l'incompétence  du  corps 
législatif. 

M.  Raraond  fait,  au  nom  du  comité  diplomati- 


i9ô 


que  ,  un  rapport  relatif,  soit  au  rég:imcnt  des  Gardes-  ] 
Suisses,  soit  aus  relaiionsde  la  franceavec  le  corps 
helvétique.  I 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
neineiit. 

^\  B.  Nons  donnerons  l'extrait  de  ce  rapport  au 
moinciît  c!e  la  discussion. 

Sur  le  rapport  de  M.  Hoffmann  ,  et  après  une  lé- 
gère discussion  ,  le  décret  suivant  est  rendu: 

L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  sans  délai 
ans  besoins  de  subsistances  dont  est  menacée  la  ville 
de  Sîolz  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  déOniliveinent  ce  (jui  suit: 

Art.  I"".  La  trésorerie  nationale  tiendrai  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  300,000  liv.  ,  qui  seront  destinées  à  subve- 
nir aux  besoins  de  subsistances  que  pourra  éprouver 
la  ville  de  iîetz. 

IL  Sur  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  ,  visée  par  le  directoire  de  district  de 
Rlelz,  et  approuvée  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Âloselie  .  la  municipal  té  de  3Ietz  sera 
autorisée  à  acheter  des  grains,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ladite  somme  de  300,000  liv,  ,  dont  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  fera  passer  successivement  les 
fonds. 

II!.  Il  sera  tenu  un  compte  exact  du  montant  de 
l'adiat  et  de  la  vente  desdils  grains.  Le  produit  dos  j 
grains  sera  versé,  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  , 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Metz,  qui 
en  comptera  directement  à  la  trésorerie  nationale; 
lesdits  approvisionnements  de  grains  devront  être 
vendus  entièrement  et  leur  produit  total  versé  dans 
ladite  caisse  du  receveur  du  district,  avant  le  l"  jan- 
vier prochain. 

IV.  La  différence  entre  l'achat  et  le  produit  ,  s'il 
en  existe,  sera  répartie  au  marc  la  levée  des  contri- 
butions foncières  et  mobilières  de  la  vi  le  de  ]\îetz, 
de  l'année  1793,  pour  rentrer  à  la  trésorerie  na- 
tionale, avec  le  principal  desdites  contributions. 

Discussion  sur  le  rapport  relatif  à  M.  LafaycUe. 

M  Lacl'ée  :  Voire  commission  cxlraoruiiiaire, 
en  examinant  la  conduite  de  M.  Lafayctte,  a  cru 
qn'elie  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  de  vous 
présenler  un  projet  de  loi  qui  interdise  à  l'avenir 
auxg'ni'raiix  la  faculté  de  faire  des  pétitions  sur 
«lesoltjelspuremL'ntpolitiques.  Elle  s'était  fondée  sur 
le  silciicc  dos  lois  existantes.  Depuis ,  un  examen 
plus  sérieux  lui  a  fait  voir,  dans  la  conduite  de 
M.  Liifayelte,  un  délit  militaire  qui  l'a  déterminé 
unanimement  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  lois 
défendent  à  la  force  armée  de  délibérer  ,  et  que  , 
d'après  les  pièces  qui  lus  ont  été  remises,  il  est  évi- 
dent que  des  cor|)S  de  l'armée  du  centre  ont  pré- 
senté des  adresses  et  des  pélitions  qui  |)rouventqwe 
la  loi  a  été  violée,  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
lui  rendre  compte  par  écrit,  sous  huit  jours,  des 
peines  de  discipline  qui  doivent  avoir  été  infligé^'s 
par  le  général  de  cette  armée  aux  chefs  de  corps 
qui  otil  violé  la  loi  ou  qui  en  ont  souffert  U  vio- 
lation et  des  moyens  pris  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  rappeler  le  général  à  ses  devoirs,  s'il  n'a  pas 
réprimé  cette  infraction. 

.^L  François  de  Nelfchateau:  Je  propose  le  dé- 
cret suivant: 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  dé- 
crire  au  général  Lafayelte,  qu'ellea  vu  avec  surprise 
et  avec  peine  un  général  d'armée  quitter  son  poste, 
et  l'un  (les  coopérateurs  de  la  con>tilulion  se  prêter 
à  la  violation  de  l'article  fondamental  ,  qui  déclare 
la  force  armée  es  entieltement  obéissasite  ,  et  qui 
défend  à  tout  corps  armé  de  délibérer;  mais,  oppo- 
sant à  celte  démarche  suspecte  et  insidieuse  le  sou- 
venir de  ce  que  M.  Lafayette  a  fait  dans  le  prin- 
cipe de  la  révolution  ,  et  persuadé  que,  si  un  faux 
zèle  ou  des  intrigues  ont  pu  l'égarer,  l'oubli  dont  la 
générosité  nationale   couvre  sa   faute  l'engagera  à 


la  réparer  par  des  nouveaux  services,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

.M.  Falchet:  On  reconnaît  qu'il  y  a  un  délit  con- 
tre la  conslilutioi!,-  or,  TAssembiée  nationale  n'a 
pas  le  droit  de  remettre  un  délit  de  ce  genre:  je 
demande  ia  quesMon  préalable.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit.  ) 

M.  DuMOLAitD  :  Ce  n'est  pas  un  pardon  injurieux 
que  vous  devez  décréter  en  faveur  de  M.  Lafayelte  ; 
je  prouverai  au  contiaire  que  vous  devez,  par  un 
témoigisage  honorable  ,  le  laver  de  tout  soupçon  et 
confondre  ses  calonmialeurs.  (  L'autre  partie  de 
l'Assemliiée  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  François  est  unanimement 
rejelée. 

M.  Delaunay  (  d'^ngrers.  )  Les  intrigues  du  gé- 
néral Lafayelte  et  lesmouvemens  extraordinaires  de 
nos  armées  occupent  en  ce  moment  tous  les  esprits. 
On  attend,  dans  le  silence  de  l'inquiétude,  que  les 
représenlans  du  peuple  prononcent  sur  des  événe- 
mens  (jui  paraissent  élroilemenl  liés  à  la  destinée 
de  l'empire  et  au  sort  de  la  révolution.  Vous  avez 
chargé  votre  conimission  extraordinaire  de  vous 
faire  un  rapport  sur  la  pétition  du  général  Lafayelte., 
et  de  vous  proposer  un  projet  de  loi  contre  les  gé- 
néraux pélitionnaires.  Vous  avez  depuis  embrassé 
un  plan  plus  vaste,  en  ordonnant  à  vos  comités  mi- 
litaires et  de  législation  devons  présenter  une  loi 
1  énaie  CQulre  les  officiers  généraux  en  activité  de 
service  qui  abandonnent  leur  poste,  même  tempo- 
rairement. Votre  commission  vous  a  fait  hier  un 
rapport  insignifiant  sur  la  pétition  du  général  La- 
fayelte. Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  , 
parce  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  interdise  formel- 
lement aux  généraux  le  droit  de  pétition.  Je  deman- 
de la  que>tion  préalable  sur  le  projet  de  la  commis- 
sion. Je  la  foiide  sur  l'inutilité  de  faire  uae  loi,  dès 
qu'il  y  en  a  de  préexistantes  sur  le  même  objet.  La 
constitution,  art.  XII,  titre  IV,  de  la  force  publique , 
s'exprime  ainsi  :  La  force  publiijue  est  essevtielùe- 
menl  obéissante  ;  nul  corps  arme  ne  peut  délibérer; 
d'où  ii  résulte  qu'un  oflicier  qui  émet  son  vœu  et 
celui  de  rarmée  sur  des  opinions  politiques  ,  corn- 
Miel  un  attentai  à  la  constitution  ;  or,  le  code  pénal, 
au  titre  des  crimes  coîilre  la  constitution,  prononce 
une  peine  contre  celui  qui  la  viole. 

Donc  une  loi  générale  à  faire  contre  les  officiers 
déserteurs  temporairement  de  leurs  postes  n'a  rien 
de  commua  avec  la  loi  déjà  faite  contre  l'oiîicier 
pétitionnaire  ,  violateur  de  la  constitution  :  donc 
vous  pouvez,  sans  qu'on  vous  inculpe  d'inconsé- 
quence,  porter  le  décret  d'accusation  contre  La- 
fayelte, si  vous 'croyez  que  les  faits  y  donnent  lieu. 
Je  pense  que  telle  est  la  gravité  des  circonstances, 
que  nous  devons  porter  une  loi  très-sévère  contre 
les  oïliciers  généraux  qui  abandonnent  leur  poste 
en  présence  de  l'ennemi,  pour  se  rendre  dans  la  ca- 
pitale, soit  pour  y  intriguer,  soit  pour  y  entretenir 
des  intelligeucescoupablesavec  les  ennemis  de  l'in- 
lérieur. 

De  toutes  les  manœuvres  que  nousavons vues  jus- 
qu'ici se  combiner  pour  le  renversement  de  la  liber- 
té française,  il  n'en  est  pas  une  qui  présente  un  ca- 
ractère plus  dangereux  et  plus  ciiminel  que  le  sys- 
tème d'intrigues  que  l'on  emploie  pour  égarer 
l'armée,  pour  dérouter  ses  mouvemens,  pour  neu- 
traliser son  courage,  et  pour  lui  faire  exécuter  la 
volonté  des  tyrans,  sans  qu'elle  se  doute  que  ce 
n'est  plus  pouf  la  cause  de  la  liberté  qu'on  la  lient 
en  état  de  guerre. 

Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui  entrave 
toutes  nos  opérations,  qui  influence  nos  guerriers  , 
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ou  enoiiaine  leur  valeur  '.'  Ce  génie  respire  parmi 
quelques  iulfigansde  relal-major.  C'est  là  qu'existe 
le  foyer  des  intrigues  et  des  machinations  par  les- 
quelles on  travaille  Tarmée  en  sens  contraire  de  la 
l'évolution  ;  c'est  là  que  ce  sont  allumées  les  torches 
qui  ont  incendié  les  faubourgs  de  Courtray  ?  C'est  là 
(ju'aboulissenl  les  fils  de  cette  tianie,  dont  quelques 
factieux  sont  les  méprisables  artisans. 

On  s'(''tomie  et  on  demamle  pourquoi  des  troupes 
impatientes  de  combattre  et  de  vaincie  pour  la  li- 
berté n'ont  pu  encore  signaler  leur  ardeur  et  leur 
courage  ?  C'est  qu'ici  la  guerre  est  moins  une  lutte 
de  puissance  à  puissance,  ([uc  la  fermentation  delà 
tyrannie  aux  pi  ises  avec  le  réveil  de  la  justice  qui 
veut  l'abaltie  ;  c'est  qu'ici  la  guerre  a  pour  ordonna- 
teurs (juelques  hommes  unis  d'intérêts  et  d'opinions 
avec  ceux  à  qui  elle  est  déclarée;  et  que,  pour  ces 
hommes,  nos  succès  et  l'airaibli- sèment  de  l'ennemi 
sont  un  sujet  de  deuil  et  une  véritable  défaite  ;  c'est 
qu'ici  nous  avons  contre  nous  plusieurs  de  ceux  à 
qui  force  obéit,  et  que  les  mouvemeus  extiaordinai- 
res  de  nos  armées  ,  elle  pas  rétrograde  et  honteux 
de  Courtray,  qui  suspendent  le  denoùment  de  nos 
destinées,  ne  sont  autre  chose  que  la  manifestation 
des  \  ues  toujours  subsistantes  d'un  pouvoir  exécutif 
qui  ne  peut  plus  se  cacher,  et  qui  cède  enfin  à  sa 
répugnance  de  déployer  la  force  nationale  contre 
des  étrangers  qui  ont  le  même  dessein  que  lui  ,  et 
qui  veulent  avec  lui  que  les  pet  pies  soient  esclaves, 
cl  (|ue  les  rois  soient  les  maîtres. 

Ali  !  sans  doute  ce  ne  seront  pas  nos  soldats  qui 
prêteront  sciemment  leur  valeur  à  la  conduite  de 
cette  trame  ténébreuse  ;  ce  ne  sera  pas  vous  non 
plus,  loyal  Luckner,  si  vos  enlours  ne  vous  trompent 
pas ,  et  si  vous  les  réduisez  toujours  à  n'être  que 
d'obscurs  faiseurs  de  lettres  que  vous  connaissez  à 
peine  ;  ce  ne  sera  pas  vous  ,  dis-je  ,  car  vous  êtes 
aussi  un  soldat  :  c'est  votre  titre  le  plus  cher,  et  vous 
mettez  votre  gloire  à  ne  savoir  que  combattre.  Vous 
continuerez  d'apprendre  à  tous  ceux  qui  partagent 
avec  vous  le  commandement,  que  rien  ne  se  ressem- 
ble et  ne  se  concilie  moins  sur  la  terre,  qu'un  grand 
guerrier  et  un  général  intrigant. 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  et  que  des  flots 
d'ennemis  menacent  d'inonder  nos  frontières,  tout 
odicier  qui  abandonne  son  poste  ,  même  tempo- 
rairement, sans  congé  et  sans  causes  légitimes  , 
est  un  lâche  et  un  traître  ;  ou  il  craint  le  péril  ,  ou 
il  veut  intriguer.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit 
ètie  sévèrement  puni.  S'il  aban.dunne  lâchemerit 
so!i  poste  ,  il  faut  le  punir  comme  un  déserteur.  S'il 
<'6t  un  traître,  et  que  ses  trahisons  soient  prouvées 
par  des  actes  extérieurs  ,  par  exemple  ,  par  des 
pétitions  perfides  cl  inconstitutionnelles  ,  il  faut 
le  poursuivre  et  le  punir  comme  criminel  de  haute 
trahison. 

Le  général  Lafayette  a  quitté  son  poste  en  pré- 
sence de  rer.nenii,  sans  congé,  sans  causes  rela- 
tives au  service  mililaire;  il  l'a  quitté  pour  pré- 
senter au  corps  législatif  son  vœu  et  celui  de  son 
arnîée  ,  quand  la  constitution  défend  à  la  force 
publi(jne  de  délibérer.  Eii  !  qu'on  ne  dise  pas  que 
sa  pélilion  est  individuelle  ,  (pie  nulle  loi  n'i.Tter- 
dit  ;;ux  généraux  !e  droit  d'en  faire  !  Votre  com- 
mission a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  la  péti- 
tion d'ini  général,  quoiqu'il  énonce  ne  la  faiie 
qu'individuellement,  est  de  fait  une  pétition  collée- 
lective  ;  mais  ici  on  ne  pourrait  opposer  le  défaut 
lie  loi ,  parce  que  la  pétition  est  faite  et  au  nom 
du  général  et  au  nom  de  l'armée  ,  dont  il  dit  avoir 
reçu  le  vœu.  Non-seulement  il  permet  qu'elle  dé- 
libère sur  des  opinions  poliiiqucs  ;  non-seuloment 


il  recueille  ses  vœux  et  les  transmet  à  l'Assem^ 
blée  nationale,  mais  il  provoque  des  adresses  dont 
il  est  l'objet,  de  la  part  de  plusieurs  coipsetdes 
olïiciers  de  l'arince.  A  eutendre  le  langage  qu'on  y 
fait  tenir  aux  troupes,  il  semblerait  que  l'armée 
n'est  plus  celle  de  la  nation  ,  et  qu'elle  est  toute 
entière  à  Lafayette.  Aussi  ne  veut-il  pas  l'aban- 
donner :  aussi  lui  fait-il  faire  un  mouvement  ex- 
traordinaire qui  faiigue  et  dégoûte  le  soldat,  qui 
épuise  le  trésor  national ,  qui  dégarnit  la  frontière 
et  l'expose  aux  plus  grands  dangers. 

Eh  !  quel  est  donc  l'objet  de  ces  pétitions  ,  elle 
sujet  si  pressant  de  tant  de  démarches  et  de  tant 
d'intrigues?  C'est  de  demani'er  la  dissolution  des 
sociétés  populaiies  ,  c'est-à-dire  de  violer  la  cons- 
lilulion  ,  qui  les  établit.  Ah  !  Lafayette  ne  leur  por- 
terait pas  tant  de  haine  ;  il  ne  les  peisécuterail  pas 
avec  tant  d'acharnement ,  si  elles  avaient  favorisé 
ses  projets  ambitieux,  elsi  les  fiers  Jacobinsavaient 
lléchi  bassement  devant  l'idole.  (  Une  grande  partie 
de  r.\ssemb!ée  et  tous  les  spectateurs  applaudis- 
sent. )  Veut-on  la  preuve  Je  ce  que  j'avance? Elle 
est  dans  mes  mains  ,  écrite  par  Lafayette.  A  l'é- 
poque où  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante 
était  divisée  en  deux  partis  ,  celui  des  Jacobins  et 
celui  de  89,  Lafayette  s'apercevanl  que  son  parti 
ne  pouvait  dominer  dans  l'Assemblée  ,  s'il  n'était 
appuyé  des  Jacobins  ,  chercha  à  s'en  rappro- 
procher ,  et  voici  ce  qu'il  proposa  à  quelques- 
uns  d'eux,  j'ai  entre  mes  mains  l'original  de  la 
leilro  suivante  ,  écrite  de  la  propre  main  de  M. 
Lafayette. 

Voici  ce  qu'il  écrivait  : 

•  Si  je  prends  des  ministres  dont  je  réponds  ,  le 
club  des  Jacobins  s'engajre-t-il  aies  soutenir  et  à  leur 
donner  considération  ?  On  sera  plus  à  portée  de  les 
choisir  hors  ce  qui  formait  à  peu  près  la  première 
classe.  Il  conviendrait  ,  pour  que  M.  Lafayette  aille 
aux  Jacobins  ,  que  nous  nous  soaoiis  rencontrés 
quehiuefois  dans  les  nièmes  principes  dans  la  tri- 
bune de  1  Assemblée  nationale  ,  que  quelque  cii- 
conslancc,  coninie  d'une  luolion  à  soutenir  ,  ou 
que  quebiue  lionnètelé  des  Jacobins  le  mette  dans 
le  cas  d'y  aller  :  l'occasion  en  sera  très-prochaine,  si 
les  bruits  de  contre-révolution  sur  les(iuels  il  y  a  déjà 
beaucoup  de  motions,  l'ont  une  commotion  "qui  ex- 
cite tous  les  bons  citoyens  à  se  rallier  au  général. 
Au  surplus,  une  fois  convenu  de  tous  les  faits  et  le 
ministère  renouvelé,  le  prétexte  de  ce  rapproche- 
ment seia  facile  à  trouver.  Je  |K)urrais  avoir,  une  ou 
deux  fois  la  semaine,  quebjues  comités  des  chefs  de 
89  ,  à  l'hôlel  de  la  Koebel'oucault ,  pour  leur  inspi- 
rer les  idées  adoptées  entie  nous  ,  et  (juand  IM.  La- 
fayette ferades  motions,  elles  passeront  sans  difficulté 
des  deux  côtés  ,  sauf  aux  deux  clubs  à  se  disputer 
sur  les  questions  ordinaires;  mais,  dans  les  impor- 
tantes ,  les  Jacobins  pourront  s'expliquer  ,  et  sans 
paraître  à  89 ,  on  les  fera  appuyer  de  luauiére  à  les 
faire  adopter.   » 

Je  sais  (|ue  les  défenseurs  de  Lafayette  vous  trans- 
porteront dans  une  autre  hémisphère  ,  sur  le  théâ- 
tre de  sa  jeunesse  :  ils  vous  parleront  de  ses  cam- 
pagnes ,  de  l'clève  et  de  l'émule  de  Wasinglon  , 
du  libérateur  des  deux  mondes  ;  ils  vous  condui- 
ront à  Yorck-Town  et  sur  les  bords  du  Hrindy- 
Wine  ;  ils  se  prosterneront  aux  pieds  de  sa  statue 
et  ils  v(jus  diront  :  Osez  blasphémer  ses  vertus  dans 
des  liens  remplis  de  l'éclat  de  sa  gloire.  El  moi, 
Messieuis  ,  moi ,  je  les  conduirai  au  champ  de 
Mars  ,  aux  pieds  de  l'autel  encore  teint  du  saug 
des  Français  ;  ils  y  cnieiuiront  la  voix  de  la  patrie, 
redemander,  à  Lafajette  mille  infortunés,  de.toul 
sexe  et  de  tout  âge  ,  égorgés  de  sang-froid  et  par 
ses  ordres  ,  et  là  je  leur  dirai  :  Osez  défendre  l'o-s- 
sassin  de  vos  frères. 
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Ccsl  ainsi  que  Lafayeiie  flattait ,  caressait  et 
jouiiit  tour  à  tour  les  diilcrents  partis  ;  c'est  ainsi 
qu'à  la  dernière  période  de  l'existence  politique 
de  nos  prédécesseurs,  des  intiigants  et  des  hom- 
mes corrompus  ont  fait  rétiograder  la  constitution. 
Telle  était  alors  la  moralité  de  Lafayctle  ,  telle 
était  sa  conduite  ;  aujourd'hui,  celle  qu'il  lient  et 
que  vousexaniinez  ,  est  bien  plus  réprehensible. 

J'y  vois  trois  délits  :  le  premier ,  d'avoir  quitté 
l'armée  sans  congé  et  sans  cause  ;  le  second,  d'avoir 
présenté  une  pétition  collective  ;  le  troisième  ,  d'a- 
voir formé ,  dans  cette  pétition  ,  des  demandes  in- 
fonstilutionnelles.  Mais  le  plus  grand  de  ses  crimes, 
celui  que  les  amis  de  la  liberté  ne  lui  pardonneront 
jamais,  c'est  d'avoir  voulu  que  l'on  ne  vît  la  révo- 
lution que  dans  lui  seul  ;  c'est  d'avoir  cherché  , 
dans  tous  les  temps,  à  éteindre  l'enthousiasme  et 
1  amour  de  la  patrie  ,  pour  devenir  l'idole  du  peu- 
ple ;  c'est  d'avoir  ramené,  à  cette  fin  machiavé- 
lique, toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  actions; 
c'est  d'avoir  voulu  isoler  l'armée  de  l'intérêt  géné- 
ral de  la  nation  pour  la  lier  à  ses  intrigues  et  à  ses 
intérêts  privés;  c'est,  depuis  l'instant  où  il  la  com- 
mande ,  de  n'avoir  pas  cessé  d'employer  auprès 
d'elle  tous  les  artifices  et  toutes  les  perfidies  d'un 
homme  profondément  versé  dans  l'art  de  corrom- 
pre et  de  séduire.  Lafayette  cùt-il  rendu  d'ailleurs 
des  services  éclatants  ,  il  serait  coupable  par  cela 
seul  (pi'il  a  voulu  qu'on  l'idolâtrât ,  et  que  le  peu- 
ple crût  que  le  sort  de  l'empire  était  attaché  à  ses 
destinées. 

Ecoutez  ce  que  Mirabeau  disait  aux  Bataves  :  Si 
quelque  citoyen  extraordinaire  vous  rend  d'impor- 
tants services,  si  même  il  vous  sauve  de  l'esclavage , 
respectez  son  caractère,  admirez,  niais  surtout  crai- 
gnez ses  talents.  Malheurs,  malheurs  aux  peuples 
reconnaissants  !  Ils  cèdent  tous  leurs  droits  à  qui 
leur  en  a  fait  recouvrer  un  seul.  Us  se  forgent  des 
fers;  ils  corrompent,  par  une  excessive  confiance, 
jusqu'au  grand  homme  qu'ils  eussent  honoré  par  leur 
ingratitude.  Sans  ilonle  ,  Lafayette  n'est  pas  un  de 
ces  homnics  extraordinaires  dont  parle  ici  Mirabeau; 
mais  il  est  un  citoyen  dangereux  et  un  intrigant 
coupable. 

Je  vous  propose  les  décrets  suivants  : 
Premier  décret, 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lo  générale  Lafayette. 
Second  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  général 
Lalayolte  a  quille  son  poste  ,  en  présence  de  l'en- 
nemi, sans  congé  et  sans  cause  ;  considérant  que,  si 
cet  exesiiple  était  suivi  ,  la  patrie  serait  exposée  aux 
j)lns  gri'.nds  dangers,  et  (pii!  est  important  de  répri- 
mer sévèieinenl  de  seiuijjables  accoiumodeicenls  , 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assembiéc  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrèle  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  i  '  Tonl  ollicier,  depuis  le  générai  jusqu'au 
lienlenant-colanel  ,  (pii ,  sans  congé,  sans  causes 
reconnues  iégitiinesel  relatives  au  service  niiiilaire, 
quittera  inèiue  lenii»orairerne.Mt  son  poste,  sera  puni 
loninie  coupable  de  baulc  trahison. 

IL  Toute>les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  appellera 
anprès  de  lui  un  général ,  il  sera  tenu  d'en  avertir 
l'Assembléo  nationale ,  cl  de  l'instruire  des  raisons 
qui  ont  nécessité  cet  appel. 

M.  LiMoLSiN  :  Du  moment  où  Lofayette  a  été  placé 
à  la  tète  d'une  de  nos  armées,  lainalveillaiice  l'a 
poursuivi.  Cependant ,  (iU()i(pron  ne  lui  eut  confié 
que  des  soldais  l  >ns  sans  instruction  militaire,  et  la 
plupart  fortemciil  piévemis  contre  lui ,  il  est  \ur- 
venu,  en  pou  de  lenq>s,  à  en  comjjoser  une  vérita- 
ble armée  ,  disciplinée  et  courageuse.  Par  sa  sévé- 


rité à  maintenir  l'ordre,  il  a  doublé  ses  forces;  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  les  succès  qu'elle  a  déjà 
obtenus.  La  pétition  qu'il  vous  a  présentée  a  été 
l'objet  d'inculpations  dégoûtantes;  tout  cependant 
y  respire  la  pureté  des  principes  ,  le  respect  des 
autorités  constituées  et  l'attachement  à  la  cons- 
titution. Une  société  trop  célèbre  est  l'objet  de 
celle  pétition  ;  il  vous  a  dénoncé  ses  écarts  ;  il 
l'a  peinte  à  grand  traits  et  sans  ménagement  :  voilà 
tout  son  crime.  Et  je  demande  si  c'en  est  un  pour 
une  Assemblée  qui  ne  doit  pas  connaîlre  les  clubs, 
si  ce  n'est  pour  les  réprimer  ,  et  qui  doit  étouffer 
les  factions  partout  où  elles  se  rencontrent. 

D'ailleurs,  qui  plus  que  M.  Lafayette  avait  le 
droit  de  se  plaindre  contre  ceux  qui  le  diffamaient 
publiquement,  espérant  amener  ainsi  la  désorga- 
nisation de  l'armée?  Que  contiennent  les  lettres 
qu'il  a  écrites  ?  Elles  ne  sont  qu'un  avertissement 
qu'il  vous  donne  du  mouvement  d'indignation  qui 
a  saisi  touie  son  armée  à  la  nouvelle  des  événe- 
ments du  20  juin.  On  vous  a  dit  que  M.  Lafayette 
était  venu  vous  dicter  des  lois.  Comment  est-il 
possible  de  prendre  potu'  des  lois  une  pétition  pu- 
rement personnelle ,  et  dans  laquelle  le  général 
vous  parle  sans  ilatterie ,  il  est  vrai,  mais  avec  tout 
le  respect  dû  au  corps  législatif.  Il  vous  a  apporté 
l'expression  d'un  sentiment  ('-chappé  à  ses  soldats, 
et  sans  doute  il  doit  être  permis  à  des  soldats  de 
sentir,  à  moins  qu'on  ne  veuille  comparer  nos 
troupes  aux  soldats  du  despotisme,  auxquels  on  in- 
terdit jusqu'à  l'usage  de  la  pensée  et  du  sentiment. 
Je  demande  que  M.  Lafayette  soit  honorablement 
acquitté  de  toutes  les  accusations  dirigées  contre 
lui ,  et  que  l'objet  de  sa  pétition  soit  pris  en  très- 
grande  considération  par  l'xVssemblée. 

M.  Guadet  fait,  au  nom  de  la  commission  des 
douze  ,  le  rapport  sommaire  de  la  conférence 
qui  a  eu  lieu  entre  ce  comité  et  le  maréchal 
Luckner. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  notre  pro- 
chain numéro. 

La  séauce  est  levée  à  cinq  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  jeudi  matin,  immé- 
d'talcmcnl  avant  le  rapport  de  M.  Muraire. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  Bazire  ;  Nous  avons  besoin  d'entendre  ici 
l'aide-dc-camp  du  maréchal  Biogiie. 

M.  DUMAS  :  c'est  la  secoiule  fois  que  M.  Bazire 
dit  daiis  l'Assemblée  que  je  suis  un  homme  de  l'ar- 
mée de  Broglie.  Je  déclare  que  jamais  je  ne  me 
suis  trouvé  sous  les  ordres  de  M.  Broglie;  que  je 
m'o!!  honorais  avant  la  révolution,  (juand  M.  le  ma- 
réchal Broglie  remportait  des  victoires  pour  la  na- 
tion française,  mais  que  jamais  je  ne  me  suis  trouvé 
dans  aucune  désarmées  où  M.  le  jiiaréchal  Lucktier 
ait  commandé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas  :  je  réclame  la  parole  pour  utie  motion 
d'ordre,  sur  M.  Dumouiiez. 

M.  CossiiN  :  Avant  tout,  cl  principalement  avant 
le  rapport  sur  M.  Lafayette  ,  je  demande  que  l'As- 
sembiee  entende  les  détails  de  la  conversation  qui 
a  eu  lieti  entre  la  conunission  extraordinaire  et  M. 
Luckner.  La  désorganisation  dont  on  se  l'Iaint  est 
l'effet  de  !a  mésintelligent  e  (pii  règne  entre  les  gé- 
néraux et  les  ministres,  cl  entre  les  généraux  eux- 
mêmes;  elle  vient  de  ce  que  M.  L-sfayette  s'est  re- 
tiré ,  tandis  qu'il  devait  aller  coujhattrc  l'cimemi. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

La  proposilion  de  M.  Gossuin  est  adnpléc. 

M.  Dumas  ;  M.  Duniouriez,  qui  prend  sur  lui  de 
rendre  des  coini»tes  à  l'Assemblée  nationale  ,  avait 
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reçu  des  ordres  po!Mlifs  dti  maréchal  Liickner  :  ces  1 
ordres  ont  été  combinés  pour  le  succès  du  plan  ni-  ' 
léricnr  de  la  défense  dnïoyannie.  M.  le  niarédial  l'a 
dit  Ini-mème  ;  les  ennemis  ayant  fait  faire  des  mou- 
vemetis  à  leur  flanc  ganclie,  pour  le  porter  vers  la 
frontière  la  plus  faible  de  l'empire  français,  on  s'est 
occupé  dekii  oitposerune  résistance  plus  considé- 
rable. C'est  poui'  concourir  à  ce  mouvement  ,  que 
M.  Dumonriez  avait  reçu  l'ordre  de  quitter  Maulde  ; 
voilà  ce  qui  est  positif.  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins  , 
c'est  la  désobéissance  de  M.  Dumonriez  ;  ce  qui  ne 
l'est  pas  moins,  c'est -qu'il  a  tenté  de  retenir  un 
commandcnient  qui  ne  lui  est  confié  ni  par  le  roi  ni 
par  le  géiiéral  ;  ce  (jui  ne  l'est  pas  re  oins,  c'est  que, 
pour  colorer  sa  désobéissance,  il  vous  envoiedes 
représentations,  et,  à  leur  appui,  des  états  qui  ne 
peuvent  regarder  que  le  pouvoir  exécutif;  puis  ,  ne 
prenant  conseil  que  de  la  maiuère  dont  il  envisage  et 
nos  frontières  et  le  saint  pid)lic ,  il  entreprend  de 
vous  faire  courir  le  pins  grand  danger,  en  décon- 
certant le  plan  que  Luckner  va  exécuter.  Je('emande 
donc  que  l'Assemblée  renvoie  tout  au  pouvoir  exé- 
ciilif,  pour  éviter  l'effet  des  imprudences  de  M.  Du- 
monriez. J'insiste  encore  pour  que  l'Assemblée,  ne 
voyant  que  la  défense  du  royaume  et  non  celle  d'un 
seul  point,  la  «icfense  de  toutes  les  frontières  et 
non  celle  d'une  ville  on  d'une  municipalité,  laisse 
la  libre  aclioii  ûo.  la  direction  de  nos  forces  au  pou- 
voir exécutif,  (|ui  doit  les  commander.  (  Les  tribunes 
ont  beaucoup  ri.  )  Si  l'Assemblée  croyait  qu'elle  dût 
exercer  sa  vigilante  surveillance  sur  des  objets jwr- 
licnliers,  il  estde  mon  devoir  de  lui  déclarer  ,  et  je 
peux  avoir  une  opinion  là-dessus,  qu'elle  pourrait 
compromettre  ainsi  la  sûreté  de  l'empire. 

M.  Lecointre  a  avoué  ingénuement  qu'il  ne  voyait 
dans  tout  cela  que  des  allégations.  Mais,  comme  ce 
n'cstpoinl  àl'AssendMéeà  f;dre exécuter  les  lois,  il 
a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  afui  d'appren- 
dre enfin  si  ce  fameux  Lafayette(Cesont  ses  expres- 
sions.) méritaitreslime  ou  la  haine  des  représentans 
de  la  nation. 

M.  Lacuée  :  Il  y  a  lien  de  s'étonner  de  ce  que  M. 
Dimiouriez  feint  d'ignorer  sans  cesse  l'existence 
d'un  minisire  de  îa  guerre.  Je  ne  vois  dans  cette  pré- 
tendue ignorance  ,  qu'un  moyen  de  compromettre 
le  salut  public,  et,  afin  que  cela  n'arrive  plus,  je  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Sers:  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  renvoi;, 
maisf,  si  vous  le  décrétez  po\ir  cet  objet,  je  crois 
(pi'il  est  essentiel  de  le  décréter  pour  un  autre. 
Vous  avez  appris  avec  étoiuiement  un  mouvement 
qui  s'est  fait  dans  vos  armées.  Vous  vous  êtes 
étonnés  que  le  déplacement  d'nn  général  déplaçât 
aussi  toute  l'armée.  M.  Lafayette  a  prétendu  que 
c'était  par  un  ordre  du  pouvoir  exécutif.  Cepen- 
dant ce  mouvement  a  compromis  la  sûreté  de  l'em- 
pire ,  occasionné  de  grandes  dépenses  ,  et  une  fa- 
tigue inutile.  M.  Lafayette  n'en  est  point  discon- 
venu lui-même;  mais  H  a  prétendu  que  c'était  à  lui 
d'obéir.  La  commission  a  pris  des  éclaircissements 
sur  cet  objet.  Le  ministre  de  la  guerre  a  démontré 
évidemment  par  sa  correspondance ,  qu'il  avait 
seulement  permis  le  déplacement  de  quelques 
corps  et  de  quelques  officiers.  Il  y  a  un  coupable; 
puisque  le  salut  public  a  été  compromis.  Il  faut 
donc  le  rechercher. 

Ensuite  ,  j'ai  entendu  que  M.  Luckner  a  dit, 
que,  quant  à  lui,  il  aurait  commandé  toutes  les 
troupes  qu'on  lui  aurait  présentées  ,  pourvu  qu'il 
eût  eu  seulement  le  temps  de  les  voir  un  ou  deux 
jours.  Ainsi  ce  n'est  pas  lui  (jui  a  voulu  le  mouve- 
ment dont  je  me  plains.  M.  Luckner  avait  même 


proposé  à  M.  Lafayette  d'échanger  seulement  huit 
mille  hommes  de  chaque  armée  Ce  dernier  a  ré 
pondu  négativement ,  parce  qu'il  a  son  armée  ,  ses 
soldats,  (pi'ilsonl  toute  confiance  en  lui....  Comme 
si  M.  Lafayette  avait  à  lui  une  armée,  avait  à  lui 
des  soldats,  et  comme  s'il  ne  devait  pas  lui  être 
indiifércnt  de  commander  telle  ou  telle  antre  ar- 
mée, pourvu  qu'elle  fût  française.  Il  devait  dire 
comme  le  maréchal  Lui.kner;  mais  il  .semble  au 
contraire  qu'il  ait  des  raisons  particulières  pour  ne 
commander  que  sou  armée. 

j'ai  énonce  des  faits  graves.  Je  demande  que,  si 
vous  renvoyez  au  pouvoir  exécutif  l'objet  de  51. 
Dumonriez,  quoi  qu'il  puisse  être  excusé  pour  tout 
ce  qu'il  a  fait  dar.s  celte  circonstance,  à  cause  du 
danger  où  était  la  frontière  où  il  commande,  vous 
le  chargiez  aussi  d'éclaii'cir  à  fond  les  motifs  de 
ce  mouvemant  inconcevable  dans  les  armées,  et 
d'en  remire  compte. 

M.  Du-MOLard;  J'étais  à  la  commission  des  douze 
au  moment  où  il  a  été  entamé  une  conversation 
entre  divers  membres  de  la  commission  et  le  gé- 
néral Luckner ,  sur  les  mouvements  des  armées. 
Il  regarde  ces  mouvements  comme  avantageux  pour 
nos  opérations  militaires.  On  lui  demande  le  motif 
du  déplacement  de  l'armée  de  ^\.  Lafaytite.  Il  ré- 
pondit que  M.  Lafayette  n'était  i>as  accoutumé  , 
comme  lui,  à  conmiander  des  armées  en  chef; 
qu'ainsi  il  avait  besoin  d'être  connu  de  ses  soldats 
pour  être  sûr  d'eux  ;  que,  pour  lui,  (pii  avait  plus 
d'expérience  ,  il  lui  était  indilTérent  quelle  armée 
on  lui  donnât,  parce  qu'il  mènerait  également  ses 
soldats  au  combat.  Je  suis  étonné  qu'aucun  mem- 
bre de  la  commission  n'ait  rendu  compte  de  ce  fail, 
qui,  étant  absolument  contradictoire  avec  celui 
rapporté  par  jM.  Brua  ,  n'aurait  pu  être  teim  que  par 
un  homme  imbécile.  31  lis,  comme  M.  Luckner  jouit 
de  la  réputation  d'un  homme  de  talent  et  de  carac- 
tère, j'aime  miens  croire  que  M.  Brua  a  rêvé  ce 
qu'il  a  dit. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M.  Sers  est  adoptée. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  ROYALE  Dn  MrsiQUE.   demain,  Corisa-.dre  ou 
les  Fous  par  enchantcivcnt ,  et  un  nouveau  Pas-dc- quatre. 

TiiiîATuE  DE  LA  NATION.  îîrîlannicus  ,  ol  la  FcirM  par 
amour. 

Théâtre  italien.  Pierre  le  Grand  ;  Slratonice. 

TllKATRE    FRANÇAIS  ,     RI'B    DE  RICUELIEU.   Le  PhUoeophe 

marié ,  et  le  Cercle, 

Théâtre  de  la  rue  feydeau.  Le  Slarqats  Tutipanu  , 
l'Amuur  filial  ou  les  Deux  Suisses. 

Théâtre  de  mademoiselle  montansiei».  la  première 
reprOsenlation  de  Tout  par  l'cpium  ou  Jidielle  et  Purfjano  , 
parodie  de  Juliette  et  Roméo  ;  Tom  Jones  à  Lndres. 

Théâtre  du  marais.  Le  Légataire  ;  cl  le  Proeurein  ar- 
bitre. 

Ambigu  comique.  La  femme  qui  a  raison  ;  la  Servunle 
Ma  ilrcsse  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  DE  molière.  La  Snint-Jean  des  Trépassés  ;  les 
Eaux  d'Aix  ;  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  de  la  rue  de  loutois.  Nanlildo  et  Dagobert  ; 
le  Libérateur. 

Théâtre  du  tacdetille.  Nice,  parodie  de  SPrakmice 
le  Pot-pourri;  les  Solitaires  de  Normandie. 

Salon  des  étrangers  ,  rue  Sainl-Tliomas-du-LouTre  , 
liUel  de  Marigni ,  n°   17. 
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POLlllQUE. 

D.VNLMARCK. 

Le  Ccpenhague ,  le  30  juin.  — Les  paquels  iO!>!'oni!ôs 
dans  b  iiialle  qui  a  clé  lirée  de  la  mer  ,  vieiiiieiil  d'élre  re- 
mis A  Lurs  adresses  rcspeclives  ;  les  billels  de  banque  , 
quoiiiu'ils  cionl  reste  pendant  Irois  mois  au  fond  de  !a  mer  , 
n'ont  presque  pas  été  emiomniagcs. 

Le  CDHiie  de  Bernsloriï  doit  taire  un  voyage  en  IIo1.-.1;mii  , 
el,peudaul  son  absence,  le  conile  de  Ilaxliiauseii ,  ministre 
d'Etat ,  gérera  le  dé|)arterai'nt  des  allaires  Olraiig<*res,  et 
conférera  avec  les  ministres  étrangers. 
SUÈDE. 
De  Slockhalm  ,  le  29  juin.  —  Comme  le  sort  des  prissn- 
niers  d'Etal  ne  peut  être  décidé  avant  la  fin  d'aoïlt ,  ils  vont 
être  transfères  à  Frieilerichshotf.  —  Le  comte  de  llorn  , 
l'un  de  ces  prisonniers  ,  a  composé,  pendant  sa  (l»Jletriii>n  , 
un  ouvrage  qui  annonce  des  lalens.  —  11  est  arrivé  celle 
semaine,  a  Drolningliolm  ,  huit  chaloupes  canonnières,  qui 
font  tous  les  jours  leurs  exercices  à  la  vue  du  roi  et  de  la 
Cour.  —  Les  régiments  qui  ont  campé  mes  de  Ladugard 
ont  passé  en  revue  ,  le  4o  ,  en  présence  Ju  roi.  Un  o:it  ma- 
nœuvré de  la  manière  Is  plus  saiisfaisaiile. 

M.  de  S'.acki  Iberg  ,  ambassadeur  de  Russie  ,  passera  l'été 
dans  le  ehàleju  royal  de  Carisberg. 
POLOGNE. 
De  Varsoric ,  le  'îQ  juin.  Il  résulte  du  rapport  aul'icntique 
de  la  dernière  affaire,  où  le  prince  Ponialowski  s'e.-l  couvert 
de  gloire,  que  le»  Russes  ont  été  difinitivemcnl  forcés  à  la 
retraite  ;  <ju'ils  ont  été  écrasés  par  l'arlillerie,  et  quel.'  champ 
de  bataille  est  restèaux  Polonais.  Le  prince  Joseph  y  resta 
qu'-lqnes  heures,  et  de  là  fil  marcher  vers  Z.iflaw.  L  action 
a  duré  di  puis  sept  heures  du  malin  jusqu'à  5  heures  du 
soir.  Les  Polonais  ont  eu  enviroi:  800  morts  el  ISO  blessùs. 
On  a  trouve  sur  le  champ  de  bataille  près  do  5000  Russes 
tués.  —  Le  prince  Jojepli ,  dans  son  rapport ,  donne  les  plus 
grands  éloges  à  la  prudence  el  à  l'intrépidité  des  troupes.  Il 
lie  parle  de  lui  qu'avec  cette  modestie  qui  convient  tant  au 
vrai  mérile. 

La  colonne  russe,  battue  par  les  Polonais  ,  était  l'élite  de 
l'armée;  elle  formait  19,000  bommes  et  avait  24  pièces  de 
canon. 

ALLEiMAGNE. 
De  Francfort,  le  13  /«i/Zet.-^  On  compte  déjà  plus  de 
30,000  prussiens  dans  les  environs  de  Coblenlz.  —  Les  aa- 
trichiens  se  complètent  tcus  les  jours  dans  le  Crisgaw  ;  le 
camp  de  Manlieim  est  de  16  à  18,000  bomnios.  Les  émigrés 
marcbenl  vers  b-  Palalioat.  —  Enfin  ,  on  peut  assurer  que 
les  forces  des  ennemis  de  la  France,  de  ce  côié  ,  seront  de 
100,000  hommes  disponibles.  On  ne  voit  pas  encore  que  l'on 
ait  pris,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  grandes  mesures  qu'eïi- 
ge  un  pareil  état  de  choses.  —  Le  projet  des  ennemis  de  la 
b'ranre  est  évidemment  de  la  condamner  au  mémo  sort  que 
la  liclgique  ,  la  Hollande  el  Liège  ;  il  n'y  faut  que  des  for- 
ées plus  considérables  el  plus  de  temps.  Ces  forces  se  ras- 

semlilent;  le  temps  ,  !//ie  (•ocZiIion.  pt>r/((Zc  l'a  donné 

Outre  la  cunieulio-i  de  Pilnilz,  il  jiarail  qu'il  exige  un  jxide 
olJcnsifel  oppressif,  convenu  el  signé  secrètement  entre 
olusieurs  cours ,  qui  laissent  agir   d'abord  l'Autriclie  et  la 

Prusse On   nous  mande  ici,  de  tous  côlis  ,  que  les 

Français  sont  indignement  et  quelquefois  horriblement  trai- 
tés dans  presque  toute  l'Europe  ;  ou  les  y  appelle  les  enne- 
mis DE  LEl  R   no!. 

Le  nouvel  empereur  sera  couronne  demain,  cl  le  19  il 
«ura  une  entrevue  ,  à  Mayence,  avec  le  roi  de  Prusse.  Les 
minces  français  s'y  trouveront, et  aussitùtaprèscomm^jiiccra 
la  cainpagnc.  > 

De  i'ribourg,  le  5  juillet. —  Le  prince  de  Ilohenlohe  est 
arrivé  hier  ici.  11  s'est  rendu  sur  le  cliainp  chez  le  général 
Wallis. 

Les  régiments  s'avancent  du  c6lé  de  Strasbourg.  Les  pre- 
mières attaques  paraissent  devoir  être  dirigics  contre  cette 
place.  L'armée  doit  camper, au  commencement  d'août,  à  Al- 
tbeim  ,  à  deux  lieux  de  Strasbourg.  L'aile  droite  sera  sur 
Wanheim  ,  la  gau<lie  sur  Fribourg  ,  et  Strasbourg  se  trou- 
vera au  rentre.  Les  troupes  seront  disposées  de  manière 
qu'aussitôt  après  l'enlèvemenl  des  grains  ,  les  troupes  aulri- 
i'  Série. —  Tvmc  IV. 


chiennes  et  prussiennes  ccn'.mcncerout  les opérntions,de  con- 
cert avec  l'armée  du  général  Cierfayt  dans  les  Pays-Bas. 

L'ariiRV  prussienno  formera  un  camp,  jusqu'au  moment 
di-  l'attaque.  Le  prince  royal  de  Prusse,  les  généraux  ,  la 
caisse  el  le  commissariat  resteront  à  Goblentz. 

De  Dunn,  le  i^  juillet. — Lecomte  de  Metterulcb,  arrivant 
de  Bruxelles,  esl  passé  hier  dans  celte  ville  ,  pour  se  rendre 
à  Francfort. — SOO"  jirussiens  sont  campés  à  Wonlebaiier,  a 
six  lieues  de  Cobientz,  e(  plusieurs  régiments  prussiens  oc- 
cupent également  la  forteiesse  de  celle  dernière  ville. — Du 
5  au  10  aoùl,  la  France  doit  être  attaquée  du  côté  de  For- 
bacli. 

De  Slaijence  ,  le  12  juillet. —  Les  prussiens  agissent  en 
maîtres,  el  les  émigrés  qui  ont  été  insolents  sont  à  leur 
to;ir  maltraites  eux-mêmes.  A  Coblenlz,  le  général  Schœu- 
lèlj  a  délogé  M.  de  Calonne,  el  ne  lui  a  donné  que  24  beu- 
res  pour  trouver  un  autre  logemeni.  Le  même  général  a 
parle  à  son  hôie  d'une  manière  îrès-mililaire.  —  De  leur 
coté,  les  émigrés  font  aussi  la  loi.  Hier  M.  de  Condé,  à  la 
léie  d'une  petite  armée,  s'est  présenté  devant  Creutzenacli  , 
pt'tile  ville  de  l'électeur  palatin.  On  avait  d'abord  refuse  de 
lui  ouvrir  les  portes;  il  a  menacé  d'euijiloyer  la  force:  oii 
s'est  rendu,  el  il  esl  entré  dans  celle  ville  ,  où  il  commande 
anjourd  hui  en  maiirc. — -Les  émigrés  portent  jusqu'au  ridi- 
cule leur  haine  contre  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  avec 
la  France  actuelle.  Avanl-bicr  on  a  retiré  la  lourniluro  de 
farines  pour  l'armée  des  peinces  à  un  habitant  de  Bisgen, 
parce  qu'il  est  le  parent  du  prvpriéiaire  de  la  maison  oii 
luije  le  miuislre  de  France. 

ESPAGNE. 
De  Madrid,  le  2  juillet  —  ÎII.  Bourgoing  a  soliirité  l'in- 
terposition des  bons  offices  de  S.  M.  C.  auprès  de  S.  ?»L  S., 
relativement  à  l'infraction  des  traités  ,  faite  par  une  frégate 
napolitaine,  qui  s'est  emparée  de  deux  corsaires  barbaros- 
ques,  sur  les  côtes  de  France.  M.  d'Aranda  allend,  dit-on  , 
un  mémoire  par  écrit,  sur  ses  réclamations,  et  il  le  fera  passer 
à  la  cour  de  Naplcs. 

Le  ministre  de  Russie,  M.  de  Jcno'S'ief,  a  reçu  un  con- 
gé de  sa  cour.  11  le  désirait  depuis  long-temps.  Ce  départ 
annonce  que  l'impératrice  de  P>ussie  M'entretient  pas  eu  ce 
moment  avec  l'Espagne  des  liaisons  bien  intimes. 

Un  bâtiment  français,  la  bella  Lorenza,  richement  char- 
gé pour  Di;r.ker(jue,  ayant  échoué  de  nuit  à  l'entrée  du  port 
de  Malaga,  a  été  sauvé  et  conduit  dans  le  port  par  les  soins 
actifs  de  M.  d'Urrulia,  commandant  d'un  chébec  espagnol, 
el,  par  les  travaux  de  18  matelots  de  son  équipage,  qui ,  en 
dèj)it  de  la  tempête  el  des  ténèbres,  n'ont  consulté  que  les 
ordres  pr^-ssants  de  leur  chef  ef  leur  généreux  courage. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  i'i  juin. —  Une  ordonnance  de  la  cour  en- 
jointe tous  les  Français  qui  ne  prouveront  pas  un  domicile 
de  cinq  ans,  de  sortir  du  royaume.  Des  intentions  hostiles 
paraissent  diriger  les  armements  qui  se  font  ici.  On  a  déjà 
fait  sortir  6  galères  el  3  divisions  de  barques  canonnières. 
On  travaille  à  beauconp  d'autres.  — 'On  apprend, de  Milan, 
qu'il  esl  ordonné  à  tous  les  Français  de  sortir  de  la  Lombai- 
uie  autrichienne  ,  à  moins  (ju'il  n'ysoientétablis antérieure- 
ment à  l'année  1789,  ou  qu'ils  ne  soient  occupes  à  queiquu 
art,  ou  qu'il  n'aient  obtenu  une  excejition  expresse.  Isul 
français  ne  pourra  entrer  dans  ces  Etais,  qu'il  ne  soit  muni 
d'un  passeport  signe  par  un  ministre  da  la  cour  ds  Vienns 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  comte  de  Chatham  et  quelques  aulrei 
lords  do  l'amirauté  partiront]  au  commencement  du  mO!S 
prociiain,  pour  msiiecler  les  chantier*  de  Plymouth,  cl  de 
là  se  rendront  à  Wcymouth',  où  se  fera  la  rovuo  navale,  ea 
présence  de  S.  M..  L'escadre  en  deux  divisions,  sous  ii's 
ordres  de  lord  Ilood  el  de  sir  Andrew  Ilammond,  a  levé 
l'ancre  de  Porsmoutb  ,  le  11  au  mritin  ,  en  portant  vers 
l'ouest;  elle  est  composée  des  vaisseaux  suivants: 

Le  Dur  ,  t\f  98  canons,  amiral  lord  llood  ,  capitaiiio 
Kni"lit;  le  licdfnrd,  de  74  fanons,  capitaine  sir  Andrew 
lianmioiid  ;  V.ilfred,  de  74  canons,  capitaine  West;  U 
liruntwick  ,  de  74  canons  ,  capitaine  sir  Roger-Curiis  ; 
l'Urion  ,  de  74  canons,  capitaine  Duckworlh;  V.innibal,  du 
74  canons,  capitaine  Coljioys;  l'ilsjiitonce  ,  de  50  canons, 
capitaine  J.  S.  Smiib;  lo  fSiger,  de  32  canoas,  capitaine 
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Ke.Tls  ;  lii  Jiinon,  Je  3â  cniKvne,  ctpiuiéne  SU>od-,  l'iplnfjènie, 
do  32  canons,  capii.iiiie  l'.  Sinclair;  In  ISém(">is,  de  ^.Sc.inoiis  , 
capitaine  ijall;  la  Vestale,  do  28  canons,  capilaiiu;  K.  Osborn  ; 
la  Hacihorsc,  de  10  canons,  capitaine  Lcckcy  ;  !a  Sharli,  de 
16  canons ,  capilaine  Leggo  ;  la  Spitsirc  ,  du  1 4  canons  ,  ca- 
piiaine  Woodiey  ;  la  HaUle$nake ,  ('«  16  canons,  capilaine 
Yorck;  la  Bonetla,  de  16  canons,  capitaine  M<jore  ;  la  Tisy- 
p/ione,  de  12 canons,  capilain-'Hunl;  \oDrake,  de  14  canons, 
capitaine  Doling;  io  culttr  Cochatrice,  do  12caaous,  lieute- 
nant Jjdck. 

Le  baron  de  .Tacobi  va  remplacer  à  Londres  le  comte  de 
Redtrn,  envoyé  extraordinaire  et  niinisire  pléuipolentiairo 
de  Prusse  ,  qui  vient  d'être  rappelé. 

On  a  diji  fait  subir  deux  interrogatoires  aux  prisonniers 
du  Kiniïsbcnch  ,  prévenusd'avoirvoulu  faire  snu;er  Icsmurs 
de  cette  maison  de  déitniion.  Ils  seront  poursuivis  nu  cri- 
minel; les  preuves  contre  eux  éiant  asseï  fortes  ,  à  ce  qu'on 
assure  ,  pour  que  le  délit  ne  puisse  pas  ôlre  regardé  cuiun:e 
purement  du  ressort  de  la  police. 

FRANCE. 
mumcipamtè  de  paris. 
Le  jeudi  l9  juillet  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 
Le  conseil  général ,  après  avoir  cntrn  lu  le  premier  subs- 
titut-adjoint du  procureur  de  la  commune, 

Arrôie  que  l'àcio  du  corps  légi-ialif,  du  11  de  ce  mois  , 
qui  déclare  que  la  patrie  est  en  danger,  sera  proclauié di- 
manche et  lundi ,  22  et  23  juillet,  par  les  oliicurs  inunici- 
paux  et  H!  tables  ;  que  les  iiiéincs  jours  il  sera  lait  un  enrô- 
lement public  cl  folenuel  des  ciioyons  qui  s'oiiriroDt  pour 
voler  aux  frontières. 

Le  conseil  général  adopte  le  projet  de  proclamation  et 
d'enrôlement  présenté  par  Tiî.  Sergent  ,  eu  exéciiiion  de 
l'arrêté  pris  dans  sa  dernière  séance  ; 

Ordonne  que  ce  projet  sera  Iramcrit  sur  ses  registres,  im- 
primé et  affiché  avec  le  présent  arrêté,  mis  à  l'ordre  elren- 
voyé  aux  48  sections. 

Loyer  ,  dwjen  d'âge  ,  préside  l  ; 
Dap.rieîâ  ,  secréiairc  (jiejfior  adjuint. 

Cérémonial  qui  sera  observé  dimanche  el  lundi  ,  22  et  23 
juillet  présent  mois  ,  pour  la  proclame  lion  de  l'acte  du 

corps    légiflatif^  qui   àcclare  le  danger  r.e  la  pairie,   et 

pour  l'citrôlcment  ciilquc  des  ciloyens  qui  te  dévouent  à 

sa  défense. 

Proclamatîo:». 

Â  sept  heures  du  maliu,  le  conseil  général  s'assemblera 
à  la  maison  coniniune. 

Les  six  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris  se  réuni- 
ront par  délachemeuls,  à  six  beures  du  malin  ,  avec  leurs 
drapeaux,  sur  la  place  de  Grève. 

Le  canon  d'abrme  du  parc  d'artillerie  du  Pont-Neuf 
tirera  une  salve  de  trois  coups,  à  sis  heures  du  matin,  pour 
annoncer  la  proclamation,  et  con;inuera,  d'heure  en  heure, 
la  même  décharge,  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Pareilles 
salves  seront  faites  par  une  pièce  de  canon  à  l'Arsenal. 

Un  rappel  battu,  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  ,  ras- 
semblera en  armes  les  citoyens,  dans  leurs  postes  respectils. 

A  huit  heures  précises  ,  les  deux  cortèges  se  mettront  en 
marche,  dans  l'ordre  suivant  : 

Détachement  de  cavalerie  avec  trompettes  ,  sapeurs  , 
tambours,  musique,  détschcment  de  la  garde  nationale  ,  six 
pièces  de  canon,  trompettes. 

Quatre  buissitrsde  la  municipalité ,  à  cheval,  portant 
chacun  un  enseigne  ,  à  laquelle  sera  suspendue  une  cliaine 
de  couronnes  civiques  ,  ciiaciine  ayant  une  de  ces  inscrip- 
tions :  Liberté,  Egalité  ,  Contlilulion  ,  Patrie  ;  au-dessous, 
oeux-ri  ,  l'ub'.i  iié ,  Responsabilité;  ces  quatre  enseignes 
seront  habituellement  portées  dorénavant  dans  toutes  les 
cérémonies  on  assistera  la  municipalité. 

Douze  officiers  niuuic-ipaux  ievétus  de  leurs  écaarpes  , 
des  notables,  membres  du  eonseil,  tous  à  cheval. 

Un  garde  national  à  cheval,  portant  une  grande  bannière 
tricolore,  sur  laquelle  .seront  écrits  ces  mots  :  Citoyens  ,  la 
patrie  est  en  danger. 

Six  pièces  de  canon  ,  deuxième  délachement  de  garde  na- 
tionale, dèinchement  de  cavalerie. 

Cesdeux  marches  seront  composées  dans  le  même  ordre, 
sur  la  place  de  GréTC,  el  partiront  au  niciiie  moment,  cha- 
cune pour  leur  division. 

A  ciiacune  des  places  désignées  pour  la  proclamation  ,  le 
corPègc  fera  halte;  un  de  ceux  qui  le  composeront  donnera 
au  peuple  un  signal  de  silence  ,  en  agitant  une  banderolle 
irfcolorcï  il  se  fera  un  roulement  de  tambonrs  ;  au  dernier 


signal^,  les  rouisxneinLts  cse<5.:ccont  ,  et  an  olficier  municipal  , 
à  la  lé!e  de  ses  collègues,  lira,  à  haute  i  oix,  l'acte  du  tor|i*- 
législatif  ,  qui  annonce  que  la  pairie  est  en  danger. 

Les  cortèges  rentreront  dans  le  méine  ordre  à  la  Grève, 
Les  deux  bannières  où  sera  inscrite  la  proclamation  delà 
patrie  en  danger  seront  placées  ,  l'une  au  haut  de  la  mai- 
son commune,  l'autre  au  p;  rc  de  l'artillerie  ctahlio  au  Pont- 
Neuf,  et  elles  y  resteront  jusqu'à  ce  que  1  Assemblée  natio- 
nale ait  délaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  du  ger. 

Pendant  la  marche,  la  musique  n'execuiera  que  des  airs 
majestueux  et  sévères. 

Enrôtemenl  civique. 

11  sera  dresse,  dans  plusieurs  places,  des  amphithéâtres, 
sur  lesquels  seront  placées  des  teiiies  ornées  de  banderolles 
tricolores  et  do  couronnes  de  cliêne;  sur  le  devant  de  l'am- 
philiiéàirc  ,  ime  table  posée  sur  deux  caisses  de  tambours 
servira  de  bureau  pour  recevidr  el  inscrire  les  noms  des  ci- 
toyens qui  se  présenteront.  Trois  olliciers  municipaux,  a:;- 
sistés  de  six  notables  placés  sur  cet  auiphilhéâlre, délivreront 
aux  citiiyens  inscrits  le  cerlifical  de  leur  enrôlement  :  a  c(t- 
lé  d'eux  seront  placés  les  drapeaux  des  bataillons  de  l'ur- 
rondisseiucnt,  gardés  pur  des  gardes  nationales. 

Devant  l'aniphithèàire,  il  sera  forme  un  grand  cercle  par 
des  voioiitaires  ,  lequel  renfermera  deux  pièces  de  canon  et 
de  la  musique 

Les  ci oyens  inscrits  descendront  ensuite  se  placer  au 
ccn;re  (ic  ce  cercle,  jusqu'à  ce  que  bi  cérémonie  soit  finie  ; 
alors  ils  seront  recou;lu)is  p:ir  les  oliiciers  municipaux  et  la 
garde  naiionaie  jusqu'au  (juartitr  général  ,  d'où  chacun  se 
r>:ndra  dans  les  ditiercnts  postes. 

Ledimanche  cl  le  lundi  seront  consacrés  à  cet  enrôlement, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  dimanche  suivant,  le  conseil  général  de  la  commune 
se  rassemblera  à  dix  heures  précises,  pour  faire  l'appel  no- 
minal, dans  la  placer  de  lîréve,  de  tous  les  braves  citoyens 
enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  A  celle  cérémonip 
assisteront,  par  une  députaiion  de  quatre  hommes  par  com- 
pagiiie  dans  chaque  baiaillon,  les  citoyens  gardes  nationales 
qui  se  réservent  pour  le  service  de  la  capitale.' 

Dans  cette  liste  de  l'appel  nominal  seront  également  com- 
pris les  citoyens  qui  se  seront  fait  inscrire  dans  les  comités 
de  seciiotis  pour  les  balaillous  qui  sont  déjà  aux  frontières, 

conformément  au  décret  du 

Rues  ou  passera  le  cortège,  pour  la  proclamation,  dans  ta 
partie  du  midi. 

La  Grève  ;  quai  des  Ormes;  Pont-Marie;  rue  des  Deux- 
Ponts;  Pont  de  la  T(Uirnclle  ;  rue  des  Fossés-St-Bernard  ; 
rue  Sl-Victor  ;  place  Maubcr!  ;  rue  des  Noyers;  rue  Sl-Jac- 
qucs;  rue  Sl-llyacinlhc;  place  St-Michei;  rue  de  Vaugi- 
rard  ;  rue  de  Tournon  ;  rue  de  Bourbon  ;  rue  des  Aveugles; 
rue  du  Yieux-Colombicr;  rue  de  Sèvres;  rue  du  Bac  ;  rue 
de  Grenelle;  rue  ae  Bourgogne  ;  rue  de  Bourbon  ;  rue  d» 
Bac  ;  l^onl-Royal;  quai  de  Voltaire;  quai  Malaquais;  quai 
des  Augustins;  pont  St-31iche!;  rue  de  la  Bariilcrie;  Poal- 
au-Cbaiige;  quai,  jusqu'à  la  Grève. 

Places  oit  se  fera  la  proclamation. 

Pont  de  la  Tournelle  ;  place  Maubert;  place  Saint-Mi- 
chel ;  Croix-Rouge;  rue  de  Bourgogne;  Pont-Royal;  Pont- 
Neuf;  pont  Saint-Michel  ;  Pont-aii-Change,  el  à  la  Grève. 

Rues  oii  passera  le  cortège  ,  pour  la  proclamation ,  dans 
la  partie  du  Nord. 

Rue  de  la  Maison  commune  (  la  Grève)  ;  rue  Saint-An- 
toine; le  Boulevard  ;  rucPont-aux-Choux  ;  rue  do  l'Oseille; 
rue  de  Poitou;  rue  d'Ai'jou  ;  rue  Pastourelle;  Vieille  rue 
duTemple;  rue  IMichel-le-Comle;  rue  Grenier-Saint-Laza- 
re ;  rue  Saint-Martin;  rue  Aubry-le- Boucher  ;  rue  delà 
Fèronnerie,  rue  Saint-IIonoré  ;  rue  des  Prouvaires:  rue 
Coquilliére  ;  Place  ],ouis  XIN  ;  Place  Vendôme  ;  rue  Saint- 
Iloiioré;  rue  Sainl-Nicaise;  le  Carrousel;  les  quais,  jusqu'à 
la  Grève. 

Place  oii  se  fera  la  proelnmalinn. 

Place  de  la  Bastille  ;  au  coin  d<'  la  rue  de  l'Oseille  ;  rue 
Pastourelle;  rue  Saint-Martin  ;  rue  aux  Ours  ;  rue  des 
Prouvaires  ;  rue  Saint-Honeré  ,  Piace  Louis  XIV  ;  Place 
Vendôme;  Carrousel  ;  Pont-Kcuf  ;  Pont  Notre-Dame. 

Lieux  oîi  seront  placés  les  amphithéâtres,  pour  l'enrôlemeni 
civique. 
Place  Royale  ;  Place  du  Théâtre-Italien  ;    Place  du  carré 
Saint-îiïarlin  ;  Parvis  Notre-Dame;    Place  Dauphine;  Es- 
trapade; Place  Maubert;  Théaire-Francais. 

LouiER,  doyen  d'âge,  président; 
DARniEirx ,  secr(tmre-greff\«r-ai.ljoint. 
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c  CL  un' IN 

DE  L'ASSEM3LÉE  NATiONALE. 
pnîii^îiÈîiî-:  légîslâtu;;e. 

Présidcnca  de  M.  Àuberl-Duboyct. 

îlapporl  fait  par  M.  Gufidet  ,  dans  la  séance  du  20 

juillet,   sur  les  conférences  de  la    comniiczion  des 

douze  a.ec  le  marcclud  Luchxer. 

Messiems,  aiissilôt  que  voUe  commi'ssion  exlraor- 
diiiaire  fût  infus-mée  que  le  îuarcC'jal  Luckner  élait 
à  l'aris,  elle  dé.-ira  avoir  une  couforoiico  avec  lui  , 
cl  elle  la  lui  lit  deniander.  Ce  dê^ir  clail  naliuol. 
Voir»  coinmissioti  clail  alors  occiî()l'.!  du  mode  ii<i 
reciiUenienl  de  l'aimée ,  de  la  fontîation  de  yos  ba- 
taillons do  volontaires  nalionaux,  et  oiiSn  de  toiiloâ 
les  mes'.ires  propres  à  aïsmorlc  succès  de  nos  armes, 
et  à  faire  triompher  la  liberié  ,  do  la  liçue  des  rois 
conjurés  contre  elle.  Il  pouvait  donc  être  très-iUilo 
de  consuUer,  sur  tons  ces  points  ,  un  général  dont 
les  laiens  militaires,  re.\périeace  et  le  patriotisme 
sont  lu  désespoir  do  nos  ennemis  au-dedaus  et  au- 
dehors. 

Vous  avez  cru  devoir  vous  faire  rendre  compte  par 
votre  commission  extraordinaire  de  celte  conférence 
non  officielle;  et  c'est  ce  compte  que  je  viens  vous 
rendre,  non  pas  tout  enti.-ir  ,  car  il  est  des  détails 
ijiii  ne  nous  appas  liounenl  pas,  et  qui  no  pourraient 
rire  rendus  publics,  de  l'aveu  même  dn  maréchal  , 
Luckner,  maison  substance,  el  lel  ((us  l'onlno  pût 
reprocher  à  vo!re  cotnmissiou  exlraorUiuaire  ui  in- 
discrétion ni  réticence. 

Le  premier  objet  sur  lequel  votre  commission  ex- 
îraordinairc  a  cru  devoir  demander  un  éclaircisse- 
ment à  M.  Luckner,  c'est  l'étal  des  armées  et  de  nos 
villes.  Plusieurs  tableaux  onlélé  mis  sous  vos  yeux, 
cl  pres.que  toujours  les  résultats  eu  ont  été  différents, 
i^!.  le  maréchal  Luckner  nous  a  exposé  la  cause  de 
vos  éternelles  incertitudes.  Après  nous  avoir  dit  que 
les  lrois|arméos  ne  présentaient  pas  plus  de  60  mille 
hommes  elfectifs,  c'est-à-dire,  CO  mille  iiommes  au- 
dessus  des  garnisons  el  des  camps  retranchés,  il  a 
ajoutéque  les  commissaires  des  guerres  ne  méritaient 
pas  en  général  assez  de  confiance  pour  qu'on  pût 
s'arrêter  à  leurs  élats.  Aussi,  Messieurs,  le  nsaréchal 
Luckner  nous  parut-il  désirer  que  i'Assorablée  adop- 
tât la  mesure  qui  lui  avait  alors  été  proposée,  d'en- 
voyer des  commissaires  à  l'armée.  Vous  avez  rejeté, 
depuis,  cette  mesure,  et  il  ne  nous  appartient  pas  de 
recherclier  vos  motifs.  iNous  avons  cru  devoir  vous 
faire  connaître  le  vœu  que  le  maréchal  Luckaer  a 
manifeblé  au  milieu  do  nous. 

.4 près  nous  avoir  parié  du  déficit  dos  armées,  le 
maréchal  Luckner  nous  a  entretenus  des  moyens  de 
les  augmenter.  Ces  moyens  sont  ceux  que  vous  avez 
adoptés;  ainsi  il  est  inutile  de  les  rehacor  ici.  Je 
dois  observer  cependant  qu'au  nouibro  de  ces  mo- 
yens, le  maréchal  Luckner  plaçait  au  premier  rang 
celui  de  l'aire  fournir,  par  chaque  municipalité  du 
royaume  ,  deux  ou  trois  bo:nraes  armés  cl  équipés, 
moyen  auquel  vous  avez  suppléé,  Messieurs,  en  in- 
vitant toutes  les  municipalités  de  l'empire  à  fournir 
lo  nombre  des  volontaires  nationaux  dont  elles  pour- 
ront se  priver.  Au  reste.  Messieurs,  si  le  courage,  si 
la  constance,  si  l'amour  bieii  vif  de  la  liberté  peut 
tenir  lieu  de  nombre,  rien  n'est  plus  tiayquillisant 
que  les  détails  dans  lesquels  M.  lo  maréchal  est  en- 
tré à  cet  é[;ard  avec  nous.  Soldais  et  snus-of(icier8 
de  la  ligne,  volontaires  nationaux,  tons  se  montrent 
également  dignes  do  servir  la  cause  do  la  liberté, 
l'as  un  seul  d'entre  eux  n'a  déserté  ses  drapeaux 
(  Applaudissements.  ),  el,  si  les  olîcier»  supérieurs,  si 
ces  Iiommes  qui  ne  parlent  que  de  noblesse  et  de 
loyauté,  partageaient  les  sent  mcnts  des  soldats,  il  n'y 
aurait  do  danger  que  pour  nos  ennemis;  mais  cha- 
que jour  amène  de  nouvelles  trahisons.  Jugez-cu 
-Messieurs,  par  ce  trait,  qui  nous  a  été  raconté  par 
le  maiécl.al  Luckner: 

Le  colonel  X!oural  dînait  avec  son  général.  Pen- 
dant le  dîner,  la  conversation  roula  sur  l'infamie  des 
olflciers  qui  passaient  chez  l'ennemi  et  emportaient 
les  laisses.  Le  colonel  Mourat  renchérit  sur  tout  ce 
qui  se  dllà  cet  égard,  cl,  une  heure  après  le  dîner,  il 


paiiil  on  emmenant  avos  lui  pluiiieurs  oiliciers  de 
sou  régimenl,  el  empoitniil  la  caisse. 

Les  volontaires  nationaux,  les  citoyens  soldais,  qui 
sout  en  préseiico  de  l'ennenu  ,  sont  surtout  l'objet 
<iefi  éloges  du  maréchal  Luckner.  Il  y  a  dans  l'armés 
qu'il  cotnmatido  phisicurs  bataillons  qui  ,  par  leur 
bonne  discipline  ,  par  leur  mâle  courage  et  leur 
ardeur  indomptable,  le  disputent  aux  meilleurs  corp; 
de  la  ligne.  La  peine  la  plus  forte  dont  je  puisse  les 
niei;acer,  nous  disait  le  maréchal  Luckner  avec  at- 
tendrissement, c'est  do  les  menacer  de  les  renvoyer 
dans  leurs  déparlemonls.  Combien  est  forte  une  ai- 
mée quand  les  soldats  sont  animés  de  tels  sentiments. 

Quant  aux  approvisionnements,  ils  sont  coiuplets, 
el  rien  ne  manque  sons  ce  rapport.  Les  hôpitaux 
militaires  sant  aussi  dans  lo  meilleur  état.  Le  mou- 
vemeiit  des  deux  armées  du  centre  et  du  nord  avait 
fait  naiire  queUjues  imsuiétude»,  et  nous  avons  cru 
devoir  nous  le  faire  expliquer  par  le  maréchal  Luck- 
ner. Il  nous  a  paru  n'avoir  point  approuvé  celle 
mesure,  et  ce  n'est  j)oinl  à  iui  qu'elle  doit  être  aîtri- 
l.'uée.  Lorsqu'on  rae  donne,  dit-il,  des  'Français  à  com- 
mander, irm'importe  fort  peu  de  savoir  quel  est  le 
numéro  de  leur  régiment  ou  le  département  i\i\\  les 
a  fournis.  Je  .'ais  toujours  que  j'aurai  leur  coniiance, 
parce  que  je  ne  veux  que  ce  (^ui  est  juste,  et  quo  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  nalion  française  me  sont 
cliers  par-dossus  tout.  Kl  en  effet,  tels  sont  les  sen- 
timents que,  dans  son  langage  traric  el  lovai,  il  nous 
a  ujanifeslés.  J'ai  vu  le  roi,  nous  dit-il,  el  je  lui  ai 
dit  que  l'année  était  (idole  à  ses  serments;  qu'elle  lo 
serait  jusqu'à  fabandonnor  lui-même,  s'il  cherchait 
à  renverser  la  constitution. 

Voilà  les  seuls  détails  qu'il  nous  soit  permis  de 
vous  donner,  et  vous«n  tirerez  sans  doute  la  môme 
conséquence  que  nous:  c'est  que  ,  si  le  maréchal  ne 
peut  vous  démêler  les  intrigues  qui  l'environnent; 
si,  comme  il  l'a  dit  lui-même  au  sujet  de  sa  dernière 
lettre  ,  il  s'entend  très-mal  à  faire  des  phrases  ,  et 
qu'il  soit  obligé  sur  ce  point  à  s'en  rapporter  à  ses 
aldes-de-carap,  il  saura  du  moins  battre  nos  enne- 
mis ,  et  défendre  la  cause  qu'il  a  si  généreusement 
adoptée. 

L  Assemblée  a  ordonné  l'impression  de  ce  rapport 
et  renvoi  tant  à  l'armée  qu'aux  83  département?. 

SEANCE  EXTR.VOr.DIN.VIUE  DU  VENDREDI   AU  SOIS. 

M.  Guyton-Morveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  3Ie5sieurs  les  secrétaires  fait  lecture  de 
diverses  lettres  etadresscs,  qui  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles    concernent. 

La  section  des  Tuileries  adresse  à  l'Assemblée 
un  procès-verbal  (jui  conslalo  que  deux  membres  du 
corps  iègisla'if  se  sont  présenléi  au  comité  de  la  sec- 
tion pour  obtenir  des  passeports  ,  l'un  sous  le  titre 
d'homme  de  lui,  l'autre  sous  celui  d'homme  vivant 
de  son  bien. 

Plusieurs  membres  demandent  quo  ces  deux  dé- 
putés soient  punis  pour  avoir  voulu  quitter  leur  poste, 
sans  congé  ,  dans  un  moment  où  l'Ashemblée  a  dé- 
claré les  dangers-de  la  patrie. 

Après  quel(iues  débats  asseï  vifs,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

On  réclame  la  mention  honorable  eu  faveur  de  la 
section  des  Tuileries. 

L'ordre  du  jour  et  la  question  préalable  sont  suc- 
cessivement invoqués  el  rejelés. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  des  administrateurs  du  déparlement  des  fiou- 
ches-du-Pvhône  présente  un  nouveau  mémoire  jus- 
tilicalif  de  sa  conduite  dans  faffairo  d'Arles. 

L'Asicmbléo  lui  accorde  les  honneurs  do  la  séan- 
ce ,  et  ajouruo  ,  à  demain  soir  ,  le  rapport  de  cotte 
affaire. 

On  fait  lecture  do  différentes  lettres  du  déparle- 
ment de  l'.Vrdéche  ,  relatives  aux  événements  dont 
l'Assemblée  a  déjà  eu  connaissaucu. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

^\.  S.vuTEîliîAU  ,  au  nom  du  comité  dclcgi^bilion  : 
Un  ciloyei»  ,  (pie  i'arilenr  do  son  zèle  a  égaré  nii 
niornent ,  cl  qui  a  ilejà  expié  sa  faute  par  une 
(.apiivUci.le  huit  mois,  alteini  avec  impatience  (i<ic 
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J"Asv?ii)biéo  n;)ti<i!ialo  proiioiscc  sur  son  port  ;  l'Im- 
in;i:iilé.  la  justice  clie-inèiiie  lie  piMaîolleiU  jtas 
qu'il  resis  plus  long-lomps  dans  la  rriiolle  iiicer- 
tiliKÎo  où  ilcsiploni^é;  lonlvofis  Impose  doiir.  l'obli- 
galion  de  vous  expliquer  ,  sans  délai ,  sur  Tairaire  j 
(jui  a  occasionné  sa  longue  délenlion. 

NoëlLe  lîrefoîi ,  caporal  dans  la  garde  nalionalc 
parisienne,  élait  do  service  au  cliàiean  des  Tuileries, 
le  H  novembre  dernier;  il  avaiienlendu  dirf  que 
ie  roi  voulait  s'enfuir  nue  seconde  fois  ;  on  lui  avait 
eerlifié  (jue  ce  projet  désasireux  devait  s'exécuter 
dans  la  nuit  suivante,  et  ce  bruit,  que  le  voyage  de 
Varennesn'étfiil  nial!iciireusemenl  que  trop  propre 
il  accrédilcr,  fil  une  telle  impression  sur  son  es- 
prit, (lu'il  cri;l  devoir  défendre  au  grenadier  qui 
occupait  le  poste  le  plus  voisin  de  rappartemeut 
.iu  roi ,  de  le  laisser  sortir  du  ciiàleau  après  neuf 
heure?,  du  soir. 

En  ajoutant  celte  défense  à  îa  consigne  qu'il  avait 
reçue,  Noël  Le  Breton  pensait  servir  à  la  fois  el  sa 
patrie  el  le  roi  ;  il  élait  persuadé  qsic  celle  nicsu:  e 
n'était  pas  moins  nécessaire  pour  garantir  le  monar- 
que des  suites  d'une  évasion  périlleuse,  (juc  poui' 
conserver  la  iranquilliléde  l'empire  ;  mais  ou  voulut 
absolument  voiî'  un  crime  da!;s  le  mouvement  au- 
o,ucI  il  s'était  imprudemment  livré,  et  dès  le  lende- 
main il  fui  constitué  prisonnier  à  la  conciergerie  du 
palais. 

Le  premier  tribunal  criminel,  claldi  par  I.i  loi  du 
l^niars.  s'élanl  trouvé  saisi  du  procès  que  l'on  a 
fommencé  contre  ce  ciloych  ,  a  cru  que  le  délit 
dont  ce  dernier  est  prévenu  était  ou  ii:i  d'dit  mili- 
taire, dont  l'instruction  appartenait  à  une  cour  mar- 
Jiale  ,  ou  un  crime  de  lèse-nation,  dont  la  connais- 
sance élait  exclusivement  réservée  à  la  haute  cour 
nationale  ;  il  s'est  en  consérpiencc  déclaré  inconipé- 
(ent,  et  le  ministre  de  la  justice  vous  a  transmis  le 
jugement  qui  contient  cette  disposilion  ,  pour  que 
vous  indiquiez  le  parti  qu'il  convient  de  prendre  dans 
celte  ciiconslance,  qui,  à  coup  sur  ,  ne  se  présen- 
tera plus. 

Yolre  comité  de  législation  a  examiné  avec  la  plus 
grande  altenîion  la  nature  du  délit  de  Noël  [.e  Breton, 
et  il  est  (iemcuré  convaincu  que  ce  n'élait  ni  ua  dé- 
]it  militaire,  ni  lU!  crime  de  iesc-nalion. 

Ce  n'est  pas  en  effet  un  délit  mililaire  ,  puisqu'aux 
termes  précis  de  rarticio  IV  du  litre  I"  du  décret  du 
ÔO  septeuibre  1791  ,  sur  la  juridiction  ,  les  délits  et 
Jes  peines  militaires,  nvl  drlil  i^'cxl  mililaire^  s'il 
n'a  été  commis  par  un  individu  qui  [ail partie  de  l'ar- 
mée, el  que  l'article  III  du  lilre  IV  de  la  consli- 
tion  décide  expressément  que  li^a  gardes  nalionales 
ne  forment  ni  un  corps  mililaire  ni  une  inslilulicn 
dans  l'Etat.  Ainsi,  il  est  évident  que  INoël  Le  Bre- 
ton ,  simple  caporal  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne, ne  peut  jamais  èlre  traduit  devant  une  cour 
martiaic. 

Serait-on  mieux  fondé  à  poursuivre  i<oêI  Le  Bre- 
ton devant  la  liaule  cour  nationale?  Non,  sans 
doute  ;  car  où  est  le  crime  de  lèse-nation  qu'il 
a  commis? 

11  n'a  aUaquc  ni  la  sûreté  extérieure ,  ni  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etal. 

U  n'a  pas  conspiré  contre  la  conslitulion  ;  il  i<.'a 
point  formé  de  complot,  d'allcntal  contre  la  per- 
sonne du  roi. 

Il  n'a  enfin  commis  aucun  de  ces  grands  forfaits 
conire  lesquels  la  loi  déploie  sa  juste  sévérité;  il  a 
seuîemeul  ajouté,  à  la  consigne  qu'il  avait  reçue, 
une  déOnse  de  laisser  sortir  le  roi  à\\  ciiàleau  des 
Tuileries  .iprès  9  heures  du  soir  ;  et  son  unique 
cbjel ,  en  se  conduisant  ainsi ,  a  élé  de  prévf:nir 
une  évasion  que  la  voix  publique  annonçait,  qu'iine 


|)roniitre  finie  rendait  prol)able  ,  cl  qui  pouvait,  si 
elle  se  fût  ré'àliséc,  exposeï-  la  France  à  toutes  les 
liorreiiis  d'une  guerre  civile. 

L'homme  que  tant  de  motifs  ont  contribué  ;i 
tromper,  el  qui,  même  en  commcUanl  une  faute 
grave,  a  eu  des  inlenlions  aussi  pures  que  louables, 
peut-il  cire  regardé  comme  coupr.hie ,  je  ne  dirai 
pas  d'un  ciime  de  lèse-nation,  irais  du  moindre 
crime  possible?  Non:  le  vrai  coupable,  îe  seul  cou- 
pable est  celui  qui  veut  nuire  à  autrui,  pour  sa  sa- 
tisfictmii  per.-onnelle  ;  elNoél  Le  Breton  a  cru  que 
lesalulde  la  pairie  et  le  sahil  du  roi  lui-même  mi 
commandaient  la  mesure  qu'il  a  prise  ;aiuH,  (pinud 
cette  mesine  serait  contraire  a  la  loi,  elle  ne  forme- 
rail  pas  MU  délit,  el  celui  qui  l'a  ordonnée  serait 
innocent  ;  car  le  vœu  du  droit  naturel,  à  cet  égard, 
a  élé  expressément  adopté  par  l'ariicle  II  du  lilre 
Vin  du  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  1(1 
sepîcmhre  dernier,  qui  porle  que,  si  l'accuse  n'a  eu 
(tucunc  inlcnt'on  de  nuire,  il  doit  être  acquitté  de 
l'acrusclion,  et  mis  sur  le  champ  en  liherlr. 

.îe  vor.s  prie,  d'ailleurs  ,  d'observer  qu'une  addi- 
tion faite  à  uwd  consigne,  dans  le  service  de  la  garde 
nationale  ,  n'esl  pas  placée  nu  nombre  des  crimes 
dansnot  e  (^ode  pijnal  ;  que  les  tribunaux  d'un  pays 
libre  ne  doivent  point  trouver  de  crime  da:is  les  acl-'S 
où  la  loi  n'en  trouve  poiid  elle-même  ,  et  qtie  le 
silence  des  organes  de  la  volonté  géué.  a  e  est  alors 
une  absolution. 

Si  >ioël  Le  Breton  est  exempt  de  lout  crime,  il  ne 
l'est  pas  également  de  loul  reproche  :  il  a  evid  in- 
tnenl  péché  contre  les  règles  du  service  :  celle  con- 
travention aux  règles  du  service  doit,  selon  l'ariicle 
Vi  de  la  section  V  du  décret  du  29  septembre  1701  , 
relalif  à  l'organi^vViion  delà  garde  u:\lio;ia!e,  èlre 
punie  des  peines  de  discipline  i:!di<piérs  par  ce 
même  dé'.n't.  Mais  la  captivité  da'.is  hiipiolle  ce  ci- 
toyen gémit  depuis  huit  mois  entiers  n'esl-elle  pas 
un  chatimenl  plus  que  suffisant  pour  ime  pareille 
faute?  31  est  ;i  pn-simier  que  le  conseil  de  discipline 
de  son  bataillon  ne  r.Turait  pas  réjuimée  avec  anlant 
de  rigueur,  si  elle  lui  avail  d'ab(U'd  été  déférée 
comme  elle  devait  l'être. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  Noël  Le  Breton 
devrait  jouir  depuis  long-lemps  de  loulc  sa  liberté  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  appartient  de  la  lui 
rendre  ;  car  la  const  liition  vous  interdit  formelle- 
ment l'exercice  du  pouvoir  judiciaire;  ainsi  j'esj)cre 
que,  pour  laissera  ceux  qui  doivent  èlre  les  or- 
ganes de  la  loi,  dans  la  circonstance  actuelle ,  la 
plénitude  des  foiiclions  qui  leur  sont  dévolues, 
vous  n'hésiterez  pas  à  décn'ler  ,  conune  voire 
eomité  vous  le  propose,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
d;'libérer. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Panvillicr  propose,  et  l'Asserablé?  ndoplo  cîôfl- 
nilivoment  la  rédaction  de  dificients  arlicles  do 
liquidalion  déjà  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

.'ÉA^CE    DU    SA51ED1   21    JL'IM.ET. 

Discussion  sur  Valfaire  de  },L  Lafinjclle, 

M.  LASoinCE  ;  .le  viens  briser  une  idole  que  j'ai 
long-temps  encensée.  .le  me  forais  d'élcnuds  re- 
proches d'avoir  élé  le  partisan  et  l'admi  aieiir  (îii 
jilus  perfide  des  hommes,  si  je  ne  me  consolais  en 
pensant  que  la  publicité  de  mon  opinion  cxpieia 
ma  trop  longue  erreur.  Des  témoins  irréfragables 
accusent  M.  Lafayctle  :  sa  lettre  du  Kî  juin  à  l'As- 
semblée nationale,  sou  ordre  à  l'armée,  du  213,  et 
a  pétition  lue  à  votre  harre  le  2;S  du  même  mois. 
Je  vais  retracer  à  vos  yeux  les  dépositions  de  ce» 
léaioins.  Il  faul  les  avoir  entendus  avant  de  pid- 
noneer  sur  le  sort  du  coupable,  .le  I.iisserai  .M.  La- 
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f.iyelic  rappeler  qu'il  prcsenlaà  rAssciiibioG  cniis- 
liùiante  une  déclaratloM  des  droits  qtii  ne  fut  pas 
très-acciicillic;  qu'il  cpousacn  Amérique  la  cause  de 
la  lilierlé,  a\ec  laquelle  il  a,  depuis  lors,  fait  divorce. 
,1e  le  laisserai  faire  son  éloge ,  et  suppléer  pru- 
denimciuà  Tinafiion  des  panégyristes  et  au  silence 
de  l'opinion..  S'il  n'avait  commis  d'autre  crime  que 
de  se  livrer  au  délire  d'une  vanité  ridicule,  échap- 
pant à  vos  regards  par  sa  petitesse  même,  ii  ne  nié- 
riierail  point  d'occuper  le  moins  précieux  de  vos 
instants. 

Jîais  ce  n'est  point  une  folie,  c'est  un  crime  qu'il 
a  commis.  Ce  crime,  je  ne  le  clierclierai  point  dans 
les  calomnies  qu'il  vouiit,  en  insultant  à  un  de  vos 
(lécrel-i  rendus  à  la  presque  unanimité  ,  contre  dos 
ministres  intègres,  auxquels  il  lui  est  1res -permis  de 
rendre  le  mépris  qu"iis  ont  pour  lui.  Mais  je  le  cl-.er- 
cherai,  ou  plutôt  je  vous  le  montrerai  peint  en  (rails 
iuefi'açablos,  dans  l'insolence  mensongère  avec  la- 
quelle il  attaque  les  représentants  du  peuple,  dans 
l'audacieuse  perfidie  avec  laqucllo  il  les  accuse  cl 
clierche  à  les  déshonorer  et  à  les  perdre  dans 
l'opinion. 

Sous  quel  aspect  préscnlc-l-il  l'Assemblée  des 
élus  et  des  mandataires  du  souverain?  Sous  l'aspect 
d'iiue  réunion  cojifiisc  d  hommes  également  nié- 
î»iisab!es,  quoique  divisés  en  deux  partis:  sous 
j'aspecl  d'un  monstrueux  assemblage  d'ir.triganls 
et  de  dupes,  de  factieux  et  de  làehes,  deiyrans  et 
d'esclaves.  Ouvrez  sa  lettre,  vous  y  trouverez  ces 
expressions,  dont  le  sens  n'est  pas  équivoqne  : 
<(  Portez  vos  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  vo- 
tre sein  et  autour  de  vous.  Pouvoz-vous  vous  dis- 
simuler qu'une  faction,  et  pour  éviter  les  déncnii- 
nalions  vagues,  que  la  faclio'i  .facobile  a  causé  Ions 
les  désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  iiaule- 
nifiit.  «  Et  où  est  celle  faction  ,  que  M.  Lafayoltc 
accuse  ?  Ce  n'est  pas  seulement  autour  de  vous, 
comme  il  a  l'adresse  jierfide  de  l'ajouter.  S'il  ne 
l'avait  vue  que  hors  de  votre  sein,  que  pourraient 
importera  la  nation  et  ses  vi.-ions,  et  ses  calomnies, 
et  ses  injures  et  ses  fureurs?  jlais  celte  faclion 
([u'il  accuse,  c'est  ici  qu'il  la  voit  d'abord;  c'est  dans 
voire  sein  qu'il  la  trouve  :  s'il  ajoute  «et  autour  de 
vous,  ))  celte  addition  machiavélique  n'est  qu'un 
voile  qu'il  jette  sur  la  noirceur  de  son  âiue  ,  un 
bandeau  dont  il  couvre  à  demi  l'empreinte  du  coup 
sacrib'ge  qu'il  a  frappé,  cl  une  porte  qu'il  s'ouvre 
pour  écliajipcrà  la  loi  insolemment  provoquée. 

Ce  que  -M.  Lafayelte  appelle  faction  jacobite, 
cVsl  celte  masse  imposante  d'amisdela  liberté,  qui 
n'ont  jamais  volé  que  pour  elle  ;  c'est  celte  iière 
majorité  qui,  en  consenlant  que  César  fût  grand, 
a  li)ujours  voulu  que  Rome  fut  libre  (Une  grande 
pa-tie  de  l'Assemblée  applaudit.)  ;  qui  s'est  f  )i!e- 
menl  prononcée  quand  il  a  fallu  opter  entre  les  droits 
sacrés  du  peuple  et  les  prérog;;lives  usurp('es  ou 
roavenlioniielles  des  rois;  qui  >'e-.t  consiam:nenl 
levée  toute  cnlière  pour  l'égalité  contre  des  privi- 
lèges, pour  des  opprimés  contre  des  oppresseurs  . 
pour  tous  contre  quelques-uns.  C'est  donc  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale  que  le  général  La- 
fayolle  présente  comme  une  faction.  C'est  elle  qu'il 
accuse  hautemciil  d'èlrela  cause  de  tous  les  di— 
sordres;  quelle  alfreuse  conséquence  ne  laisse-t-il 
(ioint  à  déduire!  C'est  qu'il  fuit  frapper  cl  dé- 
truire celle  majoiité  qu'il  désigne,  cl  que  ce  n'est 
qu'à  ce  prix  que  l'oidre  cl  la  IraïKpallitè  irnaîlronl 
.le  poursuis  la  Icctiuc  de  cet  impndenl  libelle,  cl 
non  loin  des  expressions  que  j(;  vous  ai  déjà  citées, 
je  vois  «ne  nouvelle  preuve  de  perfidie  et  de  cons- 
fiiralion.  C'était  peu  d'avoir  présente  une  partie  de 
l'AFseinblée  connue  une  faction  que  rien  n'arrête; 


iî  présente  l'autre  partie  connue  una  masse  inerte, 

et  molle,  qui  ne  sait  s'opposera  rien;  il  ne  craint 
pas  d'avancer  que  ce  qu'il  appelle   la  secte,  la  for- 

poralion  jacoôila  subjugue  les  représentants  elles 
mandataires  du  peuple  fra:içais.  Ainsi,  les  repré- 
sentanls  et  les  mandataires  du  peuple  sont  donc 
courbés  sous  le  joug  de  que^jne  chef  de  p:'.ni,  à 
genoux  devant  quelques  intrigants,  prosternés  bas- 
sement aux  pieds  de  quelques  séditieux  ;  ainsi  les 
représentants,  les  mandataires  du  peuple  sont  donc 
des  hommes  sans  caractère,  sans  énergie,  sans 
respect  pour  leurs  mission,  sans  amour  j)Our  leurs 
devoirs,  sans  vertns,  sans  mœurs,  sans  probité; 
ainsi,  les  représentants  el  les  inendataires  du  plus 
grand  de  tous  les  peuples  sont  donc  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vil  et  de  plus  méprisable  dans  l'univers.  Oui, 
c'est  ainsi  qu'il  les  peint,  cet  horrible  conspirateur, 
qu'on  a  encore  le  courage  d'excuser. 

Eu  vain  voudrait-on  persuader  que  le  tableau 
qu'il  trace  n'est  le  fiuit  que  de  l'étourderie  ou  du 
délire.  J'y  vois  loules  les  combinaisons  d'une  mé- 
chancelé  réfléchie,  d'une  perversité  paisible,  d'une 
scélératesse  froide.  J'y  vois  rinlenlion  bien  mar- 
quée de  dissoudre  le  corps  législatif,  et  d'étouifer 
la  liberté.  Eh!  qui  po'.irrail  s'aveugler  jnsqii'au 
point  de  ne  pas  l'y  voir?  Supposer"  une  faction 
puissante  dans  le  sein  du  corps  législatif,  exciter 
des  insurreclions,  ou  préparer  des  assassinais, 
montrer  une  grande  masse  d'hommes  Sidqugués  et 
nuls,  c'est  appeler  le  mépris  public  ;  ainsi,  le  traître 
que  j'accuse  a  su  disposer  les  choses  de  manière 
à  perdre  à  la  fois  lout  le  corjis  légi!>latif.  Si  je  ne 
présente  qu'une  faclion  ,  s'esl-il  dit  à  lui-même, 
je  ferai  tomber  quelques  lêles,  mais  le  peuple  se 
réunira  autour  de  celles  qui  amont  échappé  à  .mes 
coups;  assurons  un  projet  unique,  par  l'enqjloi  d'un 
double  moyen:  ici,  montrons  des  factieux  dont 
l'audace  ne  sait  point  connaître  de  frein,  et  je  les 
ferai  tomber  sous  le  tranchant  d'un  fer  homicide; 
là,  mourons  des  hommes  ineptes,  des  âmes  lâches, 
el  ils  seront  renversés  de  leurs  sièges  par  le  torrent 
de  l'opinion  ;]olilenir  le  sang  des  uns  cl  l'oidili  lies 
autres,  c'est  assurer  la  perle  de  tous  et  arriver  au 
but (Applainli-semenls  d'une  partie  de  l'As- 
semblée.) Ce  but  ,  le  coiispiraicur  que  j'accuse  n  a 
pas  même  pris  la  peine  de  le  voiler.  Voulez-vous 
voir  à  découvert  son  i)ioj<>t  libcrlicide  ?  fixez  un 
instant  vos  regards  sur  le  pariigrajihe  que  je  trans- 
cris :  «  Assinez  qu'aucune  conséquence  injuste  ne 
peut  découler  d'un  principe  pur  ;  (pi'aucuue  me- 
sure tyramiiqiie  ne  jjeut  servir  une  cause  qui  doit 
sa  force  cl  sa  gloire  aux  bases  sacrées  de  la  liberté, 
de  l'égalité;  faites  que  la  justice  criminelle  reprenne 
la  marche  conslilulionnelle  ;  que  l'ogalilé  civile, 
que  la  liberté  religieuse  jotiisscnt  de  l'application 
des  vrai-  piincipcs.  «Houille,  Laqucuille,  .\iirabcau, 
tie!)Jraient-i!s  u:i  autre  langage  ?  El,  quand  ils  cx- 
li.Tlent  leurs  fureurs  contre  l'Assemblée  nationale, 
cmpiunlenl-ils  d'autres  traits?  Qu'éles-vous,  d'a- 
près Lafayelte?  Des  honunes  (pii  se  sont  livrés  à  des 
mesures  lyrauniques ,  des  honunes  qui  ont  arrêté 
la  marche  de  la  justice  criminelle,  des  honnnes  qui 
ont  violé  et  l'egalilè  civile  et  !i  liberl.-  religieuse. 
Je  ne  m'abaisserai  point  à  justifier  les  décrets 
que  Eaf.iyelle  marque  au  coin  de  I  <  tyrannie  cl  de 
la  viobaiou  de  loiis  les  principes  ;  mais  je  dirai 
qu'im  général  (jui  accuse  le  cor|)S  législatif,  le  me- 
nace ;  je  dirai  (pi'un  gi-ntu-al  qui,  à  la  tél(>  de  ;>0 
mille  hommes,  peinl  les  décrets  (.Ui  corps  législatif 
comme    une  violation    ouverte    d(>s  principes   les 

^  plussaïu'és,  est  im  consjiirateur  «pii  provoipic  l'in- 
sinrection  des  lrou[)Csqu'iI  commamio,  quiclicrche 
anéantir  II  puissance  législative  par  la  Tircc  année. 


qui  vise  manifestemciil  à  S'jb3iilU!.'r  les  cvohitioiis 
iiiilil:iiie.s  aux  (Jisciisïioiis  ,  et  les  baïuinielles  aux 
lois.  Eli  eilel,  s'il  était  vrai  (|uc  rAss^eiiibléo  natio- 
nale fût  une  réunion  de  tyrans  pour  iiui  il  n'est  rien 
Je  sacré,  quel  usage  devraient  faire  t!e  leurs  ariues 
les  citoyens  qui  ne  les  ont  prises  que  pour  niaintenir 
la  libellé  !  Quel  autre  parti  l'armée  aurait-elle  à 
prendre  que  celui  de  marcher  et  de  dissoiulre?  Eli 
bien  ,  le  général  qui  peint  sous  ce  point  de  vue 
l'Assemblée  natioiiaie  à  l'armée  n'ost-il  pas  ouver- 
ten'ent  en  état  de  conspiration  ?  Il  ne  fallait  plus 
qu'uîi  mot  pour  achever  d'assimiler  le  langage  de 
Lafayelteà  celui  des  conspirateurs  d'oulre-Ilhiii , 
cl  ce  mol,  Lafayelie  le  prononce  :  «  Que  le  pouvoir 
i-(»yal  soit  inlacl.  »  0  peilidie  dont  on  a  peine  à 
concevoir  la  profondeur!  Est-ce  soupçon  ou  re- 
proche'/ Est-ce  crainte  ou  accusation?  Que  vcut- 
oa  insinuera  l'armée  et  à  la  nation?  Yeut-il  leur 
persuader  que  nous  avon^i  voulu  ,  que  nous  voulons 
attenter  au  pouvoir  constitutionnel  du  loi,  ou  bien 
que  nous  l'avons  déjà  fait?  C'est  évidemmeiit  l'une 
ou  l'autre  de  cesdeux  suppositions:  car.sil'o!'. avait 
été  convaincu,  si  l'on  avait  voulu  convaincre  que 
l'Assamblée  nationale  n'avait  jamais  touché  à  ce 
pouvoir  ,  (['j'elle  ne  voulait  point  y  porter  atteinte, 
à  (pioi  aurait-il  été  bon  de  demander  que  ce  pouvoir 
restât  intact? 

Dans  la  première  supposition  ,  que  dit  le  général  à 
l'armée,  sinon:  Arrêtez  les  projets  ambitieux  d'un 
corps  usurpateur  (pii  veut  envahir  un  pouvoir  qu'il 
ne  peut  avoir  li'galetiient ,  et  qu'il  ne  cumule  sur 
sa  léte  qu'au  mépris  de  ses  scri-nents  et  du  vœu 
natio;ial?  Que  lui  dit-il  dans  la  seconde,  sino!i  : 
Uélablissezies  droits  de  celui  que  la  constitution  vous 
doimc  pour  chef  ;  vengez  les  violations  commises 
contre  son  autorité  légitime  ,  et  rendez-iui  par  la 
force  des  armes  ce  qu'on  lui  a  enlevé  par  l'injustice 
des  lois?  Que  dit-il  à  la  ligne  des  rois  ,  à  la  fac- 
tion des  rebelles ,  à  l'armée  des  conjurés?  Que  leur 
dit-il ,  sinon  :  Votre  but  est  le  mien  ;  notre  cause  est 
commune  ;  comme  voiis,  c'est  le  roi  (jue  je  veux 
défendre coîitie  les  attentats  de  la  prétendue  Asseni- 
biee  des  représentants  delà  nation  ;  coinmcvoiis, 
je  veux  être  le  soutien  de  la  monarchie  française; 
ce  n'est  pas  à  vous  que  je  ferai  la  guerre  ;  maii: 
c'est  avec  vous  que  je  la  ferai  à  la  faction  dos  ré- 
publicains? El  n'est-ce  pas  à  celle  faction  que  les 
conspirateurs  et  leslyrans  prétendent  faire  la  guerre? 
A'est-ce  pas  pour  défendre  le  roi  contre  elle  qu'ils 
ont  prétendu  se  liguer  ?  Q'ie  vous  ont  dit,  dans  le 
temps  ,  Léopol  I  et  Kauiiitz?  Que  [)ersonne  ne  vous 
altaquerait,si  vous  mainteniez  l'autorité  royale  dans 
toute  sa  plénitude;  mais  que,  si  vous  osiez  y  porter 
altciuie  ,  alors  les  puissances  étrangères  sauraient 
se  lever  pour  punir  votre  coupable  témérité.  Que 
foiil  sonner  de  toutes  parts  les  rebellas?  Qu'ils  ne 
veulent  que  rétablir  la  monarchie  et  la  religion. 
Lh  bien  !  Lafayel  e  dema!ide-l-il  autre  chose? 
Comme  eux,  il  veut  seulement  que  \c  pouvoir  roijal 
sait  inlacl  ;  (pie  la  liberté  religieiise  reçoive  l'appli- 
lion  des  vrai  principes.  Ce  que  Kaunilz  vous  a 
dit ,  dans  de  longues  notes  ollieielles ,  ce  que  les 
conspirateurs  répètent  sanscesse.  dans  leurs  cla- 
meurs journalières,  c'est  ce  que  vous  dit  La- 
fayelie ,  avec  cette  seule  dilierence  qa'il  renferme 
ses  expressions  dans  une  précision  ménagée  ,  par 
une  pcriidie  adroite,  qui  ,  voulant  éviter  égdoment 
et  d  être  ignoi-.ie  et  d'èlre  punie,  ne  se  montre  {[u'aii- 
tant  qu'il  le  faut  [lour  être  vue  par  l'opinion  qu'elle 
fonde,  sans  pou  voir  être  frappée  par  la  peine  qu'elle 
craint. 

Un  général  qui  emprunte  artiticicusement  tous  les 
prole.vlcs  des  enacmii  de  la  patrie  ne  vous  parail- 
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il  pas  lui-tiiêmo  un  ennemi  dt;  la  patrie  ?  A  l'iden- 
tilé  de  langage,  vous  ne  reconnaîtiiez  pas  i'idenlilé 
de  se:ilimciils,  de  motifs  et  de  desseins?  Vous  n'avez 
pu  soulfrir  que  des  rois  vous  tinssent  cet  insolent 
langage  ,  et  voi;s  îesoulfrirJez  lâchement  de  la  part 
d'un  général  !  Vous  avez  frappé  tous  les  traîtres, 
josquessur  les  marches  du  trône,  et  visus  n'oseriez 
les  poursuivre  jus.'iu'.'i  la  tète  de  vos  cam[ts  !  Vous 
avez  préféré  les  maux  et  les  horreurs  de  la  guerre 
à  la  lionle  d'être  menacés  par  des  ennemis  cou- 
ronnés ,  et  vous  préféreriez  la  honte  de  voir  la  ma- 
jesté nationale  outragée  à  la  sévérité  d'une  loi  con- 
tra un  méprisable  agent  d'ennemis  déjà  bravés  L 
Non ,  l'Assemblée  ne  se  souillera  point  par  une 
bassesse  ,  quand  elle  peut  s'hoM(Her  par  un  acte 
éclatant  de  grandeur.  Je  n'ai  examiné  jusqu'ici  (jiio 
la  lettre  de  Lafayette  ;  il  n)e  reste  maintcnanl  à 
examiner  sa  [jétition  ;  vous  ne  l'avez  vu  encore  que 
dans  hon  camp  ;  je  vais  vous  le  montrer  ;)  votre 
barre.  Qu,.nd  jo  l'y  vis  paraître,  je  crus  tTabord, 
je  vous  l'atlesle,  (ju'il  venait  rétracter  une  lettre 
(pai  n'avait  été  écrite  que  dans  un  moment  d'er- 
reur ,  et  j'étais  prêt  à  lui  rendre  e!)core  une  estime 
ipj'il  eut  long-temps;  .mais  mon  indiîjnation  égala, 
bientôt  ma  surprise  ,  quand  je  l'enlenJis  ajouter 
l'insolence  à  la  perfi;iie  et  l'audiice  à  la  trahison.  Ici 
les  prévarications  s'entassent  ;  d'abord  ,  c'est  sans 
congé  qu'il  a  quitté  son  armée  ,  comme  s'il  él.';il 
[icrmisa  un  général  d'abandonner  des  soldais  en 
présence  de  l'ennemi ,  comme  s'il  pouvait  éiic} 
assuré  que  pendant  son  absence  l'armée  ne  serait 
point  compromise  ,  comme  s'il  pouvait  être  cer- 
tain que  les  ennemis  ne  feraient  aucuns  mouve- 
ments, à  moins  qu'il  n'eût  eti  la  prudence  de  se 
concerter  avec  eux.  Que  vient-il  faire?  Il  vieiil 
vous  dire  qu'il  a  reçu  un  très-grand  nombre  d'adres- 
ses de  diîiércnts  corps  de  l'armée  ;  c'est-à-dire  , 
en  d'autres  termes  ,  qu'il  a  violé  son  devoir  et  la 
loi.  S'il  est  vrai  que  la  force  publique  soit  esscn- 
lieilement  obéissante  ,  et  que  nul  corps  armé  ne 
puisse  délibérer  ,  pouvait-il  recevoir  des  adresses 
des  divers  corps  de  son  armée?  Ne  devait-il  pas  faire 
punir  ceux  qui  les  lui  auraient  présentées  ,  s'ils  ei  .s- 
senl  persisté  à  violer  la  loi  après  qu'il  la  leur  au- 
rait rappalée. 

Non  seulement  il  reçoit  ces  adresses  que  des  sol- 
dais, induits  en  erreurs,  se  penriellenl  contre  le 
texte  de  !a  constitution  ;  mais ,  même  dans  sou 
ordre  du2lijuiii,  il  déclare  qu'il  recoi.nait  daiis 
ces  démarches  le  paliiolisme  le  plus  pur,  un  té- 
moignage de  plus  de  dévGÙment  à  la  constitution. 
Ces  adresses  inconstilulionnelles ,  c'est  lui-mémo 
qui  les  provoque,  ce  sont  les  agonis  qui  reiilourcnt,, 
(ju'oii  voit  parcourir  les  bataillons  pour  mendier  des 
signatures.  Ce  fait,  dirai-je ,  ou  cette  bassesse  , 
qu'on  a  vainement  voulu  nier,  ce  fait  est  constaté 
par  le  lémoigî'.age  même  de  divers  olficiers  et  sol- 
dats qui  ont  eu  le  louable  courage  d'invo(iuer  la 
conslitulion  et  de  refuser  de  signer  dos  actes  qui 
la  violaient  ouvcilement.  Je  vous  rappelle  la  dé- 
nonciation qui  vous  fut  faite  ,  le  7  de  ce  mois  ,  par 
.M.  Doiitidoux,  capitaine  dans  rarniée  do  Lafayette, 
(lénoiicialion  dont  je  di;'ai  qiie  le  rapporteur  de 
votre  commission  des  douze  a  totalement  oublié 
de  faire  mention  ,  sans  (pie  je  veuille  néanmoins 
juger  ses  intentions  patriotiques  avec  plus  de  sé- 
vérité ([u'il  ne  veul  que  vous  jugiez  vous-mêmes 
celles  de  M.  Lafayette;  dénonciation  où  M.  Bouli- 
doux  vous  déclare  (pie,  sollicité  de  signer  une 
,  adresse  d'adhésion  à  la  pétition  du  général ,  il  s'y 
'  ebt  constamment  refusé  ,  la  constitution  à  la  main, 
[  et  que  ce  refus  ([ui  eût  dû  ne  lui  mériter  que  des 
!  éloges,  ne  lui  a  attiré  au  contraire  que  des  irai- 


IcBifnis  si  IvranniqHCS,  qu'irs  i'oiil  forcé  à  (ioniior 
SI  liéniission  ;  dénoneialion  enfui  qui  iloil  laisscf 
d'uularit  moins  de  douie ,  que  le  pélilioniiairc  in- 
voque le  témoignage  de  neuf  balaillons  qui  ont 
imité  son  refus,  maigre  les  sollicitations  et  iesin- 
iri-riics  dii  gcncrnl. 

C'est  do:!C  à  dire  non  senlement  qu'il  tolère  la 
violation  de  la  loi,  mais  que  oVst  ini-méme  qui 
la  provoque  et  qui  n'a  l'air  de  vouloir  y  niellre  un 
terme  que  lorsijti'il  croit  avoir  conqui:;  un  assez 
gruul  noir.L're  de  sigiiatnres  pour  se  constituer 
l'organe  elle  réj)réj':enîant  (ie  son  arnsée .  auprès 
du  corps  législatif.  Ne  vous  dit-il  pas  lui-inèrne  , 
dans  sa  pétition  ,  ou  plulôl  dans  son  manifeste, 
qu'il  a  pris  ,  avec  ses  braves  compagnons  d'armes  , 
l'engagemcnC  d'exprimer  seul  tous  leurs  scnlimenla 
compvuis. 

Exprimer  le  vosu  d'une  armée  !  Une  année  a-t- 
ellenn  vœu?  A-t-ell-e  pu  en  émettre'?  Lui  a-l-il  été 
permis  de  délibérer  ?  Le  général  qui  l'a  permis,  le 
générai  qui  Ta  voulu  ,  le  général  qui  l'a  approuvé, 
le  général  qui  l'a  fait  faire  ,  n'a_-t-il  pas  commis  un 
crime  contre  la  constitution,  qui  le  défend  cxpres- 
séînont  ? 

A  cette  prohibition  conslilulionnelle ,  se  joint 
une  loi  du  2'J  septembre  1791  ,  que  je  rappellerai 
encore  à  ceux  qui,  cliargés  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  le  co.mpie  de  Lafayetle  ,  ne  vous  tirent, 
le  premier  jour  ,  qu'une  iiulécenle  apologie,  que  la 
force  de  la,  véiité  les  contraignit  de  rétracter  le  len- 
domain.  Cette  loi  n'est  pas  équivoque  ;  elle  porta  , 
art.  !V  de  la  section  lli  : 

«  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  natio- 
nales sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département,  du 
district  ,  de  la  commune,  môme  de  la  garde  natio- 
nale, à  l'exception  des  affaires  expressément  ren- 
voyées au  conseil  de  discipline,  est  uneatteinle  à  la 
liberté  pu'olitjue,  cl  un  délit  contre  la  constitution, 
dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui 
auront  provoqué  l'Assemblée ,  et  par  ceux  qui  l'au- 
roîit  présidée.  » 

Je  demande  si  une  année  entière  n'est  pas  pbis 
essentiellement  force  pid)lique  que  la  garde  natio- 
nale d'une  commune  ;  si  la  délibération  il'im  armée 
entière  n'est  pas  à  la  fois  cl  pins  criminelle  et  plus 
dangereusi'  pour  la  liberté ,  que  celle  de  la  garde 
nationale  d'une  commune? 

Le  général  qui  est  venu  porter  à  l'Assemblée  na- 
tionale cette  violation  ouverte  d'un  article  consli- 
lutionîiel ,  ne  s'cst-il  pas  ouverlen^ent  rcîidu  cou- 
pable du  crime  deléze-consiiiulion?  Et  il  vient  vous 
parler  d'anéantir  le  règne  desclubs,  lui  quia  trans- 
formé en  club  son  ariaée  entière  !  (  Il  s'élève  de 
nombreux  applautlissemenls.  )  Et  il  ose  invoquer  les 
lois,  lui  qui  les  a  tontes  violées  en  faisant,  d'un 
grand  corps  armé  ,  une  assemblée  délibérante  !  Lui 
qui  a  foidé  aux  {deds  le  seul  principe  sasis  lequel 
il  est  impossible  (pi'il  y  ail  de  liberté  chez  aucun 
peuple:  c'est  que  les  arnuies  ne  peuvent  jamais 
délibérer  sur  les  affaires  publiriues  ;  le  seul  pi  in- 
f  ipc  sans  lequel  tout  gouvernement  dégénère  sou- 
dain en  dispotisme  militaire,  parce  que  l.i  force 
dévie;!!  dritit  et  l'obéissance  nécessité Il  ne  se- 
rait point  coupable  d'atter.tat  contre  la  sûreté  pu- 
l)ii(pie,  le  violateur  ouvert  du  principe  qui  fonde  et 
in.iinlicnlla  liberté!  Ab  !  si  pour  être  accusé  il  faut 
s'être  abandonné  à  des  allenlats  plus  borriblcs,  ja- 
mais il  n'existera  do  scélérat  assez  insigne  pour  être 
atteint  par  la  loi. 

Si  le  premier  attentat  de  ce  genre,  commis  contre 
la  liberté  française,  reste  sans  punition  éclatante  , 
la  génération ,  qui  nngnères  vit  naître  la  liberté 
française  ,  ne  descendra  point  au  tombeau  sans  y 
emporter  des  pleurs  et  des  fers.  Des  fers!  oui, 
l'on  voui  en  prépare,  cl  c'est  Lafayyltc  qui  les 


forge.  Ne  voys  rappelez-vous  donc  pas  qu'il  n'a 
senibîé  paraître  à  votre  barre  que  pour  vous  me- 
nacer de  vous  en  couvrir:  On  a  dit  que  ma  Iciln: 
(lu\Ç)  ,  à  CÂssir.nhu'c  nationale ,  n'clailpas  demni  ; 
on  m'a  reproché  de  i'avair  écrile  au  ihilini  d\in 
camp.  Je  devais  penl-élre,  ajoulc-l-il  ironique- 
ment, pour  Tavoiier  ,  me  présenter  seul ,  et  sortir 
de  cet  honorable  rempart  que  l'affection  des  troupes 
formii.il  anlonr  de  moi. 

ïe  présenter  seul insoîenl  conspirateur? 

Est-ce  donc  que  lu  pouvais  te  présenior  auiromc!ii! 
Est-ce  que  tu  pouvais  marchtT  à  la  tète  de  ton 
armée,  vers  le  sainl  cl  inviolable  asile  des  repré- 
sentants du  souverain  !  Est  ce  que  tu  pouvais  le 
montrer  précédé  par  des  canons  et  entouré  de 
bayonnclles  !  Est-ce  qu'il  n'a  donc  tenu  qu'à  loi 
de  venir  frapper  et  anéantir  ces  sénalcurs  impuis- 
sants dcva-it  qui  lu  veux  bien,  par  condescendan- 
ce,  le  présenter  seul. 

Tu  devais  peul-èlre  sortir  de  cet  honorable  rem- 
part que  l'ulfeclion  des  troupes  formait  autour  de  toi. 
Est-ce  donc  qu'aucune  puissance  humaine  n'eût  éié 
capable  de  t'y  atîcindre?  Est-ce  que  la  loi  mémo 
n'aurait  pu  le  tirer  de  derrière  ce  rempart?  Esl-ce 
que,  s'il  ne  l'avait  pas  plu  d'en  f  ortir,  pour  nous 
braver,  lu  aurais  pu  y  mépriser  en  paix  et  la  voix  de 
l'indignation  publique,  et  la  justice  du  sénat  fran- 
çais? Audacieux  (^-iililina,  serait-ce  bien,  réjionds- 
moi,  ce  que  tu  as  voulu  nous  dire?  As-tu  méconnu 
la  grandeur  des  mandataii'cs  du  peuple,  dans  ta  sti;- 
pide  folie,  ou  as-lu  voulu  braver  leur  puissance, 
dans  ton  arrogante  témérité?  Ah  !  si  Catilina  avait 
tenu  ce  langage  au  sénat  de  Rome,  croyez-vous  qu'il 
fût  sorti  du  sénat  comblé  d'applaudissements  ou 
frappé  du  glaive  de  la  loi?  Aussi  le  sénat  romain 
ful-ii  toujours  grand  et  Rome  toujours  libre. 

Je  me  lasse  de  lixcr  mes  regards  sur  des  horreurs 
qui  m'indignent.  Lais?,ez-moi  passer  sous  silence 
les  expressions  révoltanles,  soit  de  l'ordre  du  20 
juin ,  soit  du  discours  lu  à  la  barre.  Le  général 
eraindrail  que  les  offres  énergiques  des  troupes 
parl'cxd  èrement  dcsUnces  à  la  défense  des  fron- 
tières ne  fussent  Irailrcusemenl  interprétées  par 
nos  ennemis  cachés  ou  publics;  il  suffit,  quant  à 
présent,  à  V Assemblée  nationale,  au  roi  et  à  toutes 
les  autorités  constituées,  d'être  convaincus  des  sen- 
timents constitutionnels  des  troupes. 

Il  suffit  quant  à  présont;  mais,  si,  après  qucjj'aurai 
paru  dans  le  sanctuaire  des  lois;  si,  après  que  j'au- 
rai parlé  le  langage  allier  d'un  souverain  aux  re- 
présentants du  souverain  même,  ils  ne  tremblent  à 
ma  voix,  ils  n'obéissent  à  mes  ordres,  alors  vous 
accomplirez  vos  otTres,  j'eîTecluerai  mes  menaces; 
et,  malgré  les  imprécations  et  les  analbèmcs  d'un 
sénat  que  je  mépiisc,  nous  passerons  le  ,Rw6/co?i. 
Déjà  plusieurs  se  demandent  si  c'est  vraiment  la 
cause  de  la  liberté  cl  de  la  constitution,  qu'ils  dé- 
fendent. Inposteur,  tu  les  calomnies;  ils  ont  pour 
leurs  représenlanis  une  confiance  que  lu  n'as  pas; 
ils  re.'-pecient  les  busqué  tu  violes;  ils  aiment  leur 
palricque  lu  déchires;  tu  leur  supposes  les  errems, 
îessoupçons  cl  les  inrertitudcs  dont  lu  voudrais 
les  voir  agités;  mais  la  (issent-i!s  en  ellct,  la  ques- 
tion que  tu  leiir  prêtes,  n'est-ce  pas  lni  seul  qui  en 
serais  cause  ?  Ne  leur  as-lu  pas  dit  loi-même  qu'ils 
ne  combattaient  que  pour  une  faction  ?  Toi ,  qui 
devais  les  instruire ,  tu  les  égares;  au  lieu  d'être 
leurgénér  d,  tu  n'es  que  leur  vil  corrupteur. 

C'est  sous  ce  point  do  vue  que  je  vous  dénonce 
Lafayetle;  je  le  dénonce  comme  employant  toutes 
sortes  de  moyens  pour  aveugler ,  pour  tromper , 
pour  séduire  les  soldais;  j'atteste,  sur  le  témoi- 
gnage rendu  par  un  oiiicicr  général ,  su  maréchal 
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I.iirk.'ior  uïèine  ,  ([ik;  Lat;iyol'.P  a  l'ail  «iis-lribiiei-  à 
son  ;Hi!!ce  pom-  100  mille  IVîuics  liV'r.u-de-vie. 
gu'oii  juge  iîcs  vues  d'un  général  si  prodi^'ue,  eu- 
vers  ses  soldats,  des  moyens  d'ê^Mier  leur  r;iiso:i. 

Kidin  1!  est  un  lait jen'osais  presque  pas 

l'écrire;  les  caraclèrcs  même  que   je  lraç:;is   me 

s\-mb!aienl  ensaiiglanlés Le  Ijandeaii   doiî 

hiuiber  des  yeux  de  tous  kishonnnes  de  bonne  lui 
(jni  soiit,  ce  "(Uic  je  lus  moi-mèn'.e,  di:pes  dn  pins 
oaieiix  des  traîtres ,  idolâtres  du  plus  vil  des 
liummes. 

l-oiivez-vous  vous  défendre  d'un  frémissemenl 
d'borreiir!  Lafay('ll(ï  a  voulu  faire  marelinr  des 
troupes  vers  la  cài;ilaie,  eter.g;ig(;r  le  brave  Lnck- 
ncr,  qui  a  été  inébranlable,  à  partager  eet  acle  de 
scéiératessc  et  de  haute  Irabison.  La  [jroposilion  en 
a  été  l'aiteà  Luckmr  par  M.  Bureaux-Ki/y.  J'in- 
voque ici  le  ti'nioignage  de  six  de  mes  collègues, 
auxquels  cet  exécrable  [;rojet  a  été  révélé  en 
même  lenqis  qu'à  moi:  ce  sont  .MM.  Hrissot, Gnadel, 
(iensomié ,  Lamarque,  Delmas  et  Hérault.  Je  de- 
mande qu'on  interpelle  le  maréchal  Luckner  lui- 
même,  et,  s'il  reste  le  moindre  doute  sur  l'exécra- 
tion inouie  dont  j'accuse  ici  Lafayelte  d'avoir 
voulu  se  rendre  coupable  ,  je  consens  à  être  moi- 
même  aussi  vil,  aussi  coupable  ,  aussi  sévèrement 
pui.i,  aussi  exécré  ([ue  ce  traître,  dont  le  nom  seul 
me  fait  frémir!  Faut-il  la  moimlre  ri'flexnsn  pour 
vous  montrer  ici  le  plus  aîfreux  des  crimes?  .N'esl- 
il  p;iS  superllu  de  vousdire  (|ue,si  le  brave  Luckner 
n'avait  été  ferme  à  son  poste  et  lidèle  à  la  loi,  le 
sang  des  citoyens  de  Paiis  aurait  coulé  sous  le  fer 
de  leurs  frères  tromî)és  ;  que  le  temple  de  la  loi 
ain-ait  été  violé  ;  que  la  statue  de  la  liberté  aurait 
été  c'.mverle  d'un  crêpo  fmubre,  et  que  Lafayelie 
auraitélé,pourla  seconde  fuis, l'assassin  de  son  pays? 
Cet  honune,  dont  l'inqjudence  seide  égale  la  scé- 
lératesse, a  osé  dire  quon  ne  lui  dispulerail  pus  de 
bonne  foi  l'amour  de  la  l.hcrlé.  Lui  !  l'amour  de  la 
liberté  !  Cromvvel  aussi  parlait  sans  cesse  de  l'a- 
mour de  la  liberté',  et  répétait  souvent  le  mot  ?y''- 
p>ibli(i)te,  comme  Lafayelte  le  faisait  en  IT'Jl.  L'a- 
uiour  de  la  liberté  dans  le  cœur  deLafayetle  !  Lt  il 
ose  délier  qu'oii  lui  dispute  celte  vertu  !  Eb  bien  ! 
c'est  moi  qui  accepte  le  défi  qu'il  a  le  front  de  faire 
à  ses  concitoyens,  cet  homme  encore  couvert  du 
sang  des  victimes  du  Champ-de-.Mars  ;  c'est  moi 
(jui  l'accuse  d'étie  le  plus  horrible  ennemi  de  la 
liberté  de  sa  pairie. 

Qu'on  ne  vienne  pas  n'.e  parler  des  désordres  que 
pourrait  produire  dans  l'armée  la  proscription  de 
son  général.  On  insulte  des  soldais  citoyens;  ils 
savciit  qu'ils  avaient  une  patiie  avant  (lu'on  leur 
do!i!iàt  mi  chef;  ils  savent  qu'ils  étaient  libres  avant 
(pTils  lussent  commandés.  Le  législateur  se  désho- 
nore, quand  il  voit  autre  chose  que  les  principes. 
Là  où  les  pricipes  cèdeiit,  il  n'y  a  ([u 'anarchie  et 
dissolution.  Qu'on  ne  vienne  point  m'étaler  ,  avec 
une  pompe  mensongère,  des  services  rendus  jadis 
à  la  liberté  par  le  hi'ros  des  deux  mondes.  Lâches 
idolâtres  !  parce  que  vous  avez  cru  (juelque  temps 
encenser  une  divinité,  resleriez-vous  plus  long- 
temps courbés ,  quand  vous  voyez  que  ce  n'est 
(]u'une  idole  !  Quand  vous  avez  puni  les  soldats  qui 
s'(;l;'.icnt  rendus  coupables  à  Tournai ,  à  Mous  et  à 
Neubrissac,  avez-vous  calcule^  les  fatigues  qu'ils 
avaient  jadis  essuyées,  les  dangers  qu'ils  avaient 
bravés,  les  blessures  qu'ils  avaient  reçues,  les  en- 
nemis qu'ils  avaient  vaincus?  Et,  quand  il  serait 
vrai  que  Manlius  eût  sauvé  le  Capilole  ;  si  'danlius 
trahissait  sa  patrie,  en  devrait-il  n.oinsêlre  préci- 
pité du  roc  Tarpéion  :  Lafayelte  n'a  paseula  gloire 
de  sauver  sa  pairie,  et  il  ala  bassese  de  la  trahir. 
Je  n'ai  plus  qu'un  nicl  à  njonter  :  le  gouvernement 


militaire  tous  attend  ;  i!  y  a  déjà  Jong-temps  qu'on 
vous  enlraîne  à  voire  in.-çu  vers  ce  genre  de  des- 
potisme ;  si  vous  ne  frappez  aujourd'hui  le  premier 
général  rebelle  ,  demain  vous  avez  dis  lyrans-  Je 
déclare  que,  si  Lafayelte  échappe  au  glaive  dfe  la  loi, 
r.VssendjIée  nationale  n'est  point  digne  de  sa  mis- 
sion,  el  qu'elle  se  déshonore  par  une  timidité,  une 
faiblesse,  une  lâcheté  coupable,  qui  comproiueltent 
le  sort  de  la  liberté. 

Pour  moi,  en  démasquant  un  traître,  j'ai  servi 
mon  pays  ;  si  j'obtiens  sa  punition  ,  j'aurai  sauvé 
ma  patrie  ;  si  mes  eiforls  sont  iuqMiissants,  je  n'en 
aurai  pas  moiirs  acquitté  le  tribut  que  je  devais  à 
ma  conscience.  Le  premier  de  tous  nus  va^ux,  com- 
me de  tous  mes  serments,  est  celui  de  vivre  libre. 
Que  m'importe  de  m'êlre  exposé  à  la  Laine  des 
courtisans  ,  aux  calomnies  des  libelîistes,  aux  pros- 
criptions des  tyrans  et  aux  poignards  des  assassins? 
Je  demande  que  iL  Lafayelte  soit  mis  en  clald'ac- 
cnsaîion. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande   l'im- 
pression  de  ce  discoïirs.  Après  quelques  débats ,  cellu 
proposition  est  adoptée  à  une  petite  majorité. 
(7-a  suite  à  demain  J. 
iV.Z?.  M.  Dumolard  a  parlé  en  faveurdeM.LafajcUe 
et  a  coticlu  à  ce  qu'il  fût  honorabJHuieut  acquiUé. 

M.  'l'orné  a  ensuite  été  entendu  ,  il  a  conclu  au 
décret  d'accusation. 

IMusieues  membres  demandaient  que  la  discussion 
fût  suspendue  jusqu'à  "  heures  du  soir.  Celle  propo- 
sition a  éprouvé  des  obstacles  assez  vifs  et  excité  des 
débats  tumultueux.  Des  mouvements  se  sont  mani- 
festés dans  diverses  tribunes.  Plusieurs  des  citoyens 
qui  les  composaient  eu  sont  sortis  ,  en  invitant  du 
geste  leurs  voisins  à  imiter  cet  exemple.  On  a  pro- 
posé de  fermer  la  discussion.  M.  Faucbet  a  deman- 
dé que  préalablement  ou  vériOàt  la  plus  grare  des 
inculpations  faites  contre  le  général  Lafayelte  ,  celle 
d'avoir  proposé  au  maréchal  Luckner  de  marcher 
sur  Paris.  M.  Guadeta  dit  que  M.  le  maréchal  ayant 
eu  occasion  de  s'expliquer  sur  ce  fait  chez  M.  i'évè- 
que  de  Paris,  devant  lui  et  cinq  de  ses  collègues, 
il  avait  fait  une  réponse  telle  (ju'y  aperccvaut  une 
liaison  intime  avec  les  événements  qui  venaient  de 
se  passer  ,  il  avait  cru  devoir  la  tracer  sur  le  papier. 
M.  Guadet  a  fait  lecture  de  celle  partie  de  la  con- 
versation du  maréchal.  Ayant  demandé  à  M.  le  ma- 
réchal s'il  était  vrai  qu'on  lui  eût  proposé  de  mar- 
cher sur  Paris  ,  après  l'événement  du  20  juin  ,  il  a 
répondu  eu  ces  termes  :  «  Je  ne  nie  pas  ;  c'est  M.  Bu- 
reaux-Puzy  ,  qui  ,  je  crois,  a  été  trois  fois  président 
de  l'Assemldée  nationale.  Je  ne  marclierai  que  con- 
tre les  ennemis  du  dehors.  Lafayelte  est  le  maître 
de  faire  ce  qu'il  voudra;  mais,  s'il  marche  sur  Paris  , 
moi  je  marcherai  sur  lui  ,  et  je  le  dauberai.  > 

M.  Guadet  adéposé  sur  le  bureau  celle  note  signée 
de  sa  main  et  de  ceilc  des  autres  déjjulés  présents  ù 
la  conversation.  On  insistait  pour  ajourner  la  délibé- 
ralion  jusqu'après  la  vériQcation  de  ce  fait  ,  lorsque 
31.  le  président  a  annoncé  qu'un  {irand  concoure  tJ3 
citoyens  se  portait  vers  l'Assemblée  nationale  el  1j 
ctiàleau  des  Tuileries  ,  cl  que  le  tocsin  sonnait  dans 
la  paroisse  Sainl-Pioch.  De  faux  bruits,  répandu:; 
sur  le  pi  étendu  danger  que  couraient  les  meiiibres 
de  l'Assemblée  natioualcj  avaieut  donné  lieu  à  ce 
mouvement. 

r.i.  le  maire  de  Paris  ,  admis  à  la  barre  ,  a  dit  qu'il 
venait  de  parcourir  les  environs  de  la  salle ,  et  (juil 
n'y  avait  rien  remarqué  qui  pût  faire  coucevoir  de 
justes  alarmes;  (jue  plusieurs  citoyens  voulant  entrer 
dans  le  jardin  des  'luilereis  ,  il  s'y  était  opposé  ,  et 
qu  à  rinstant  ils  lui  avaient  eux-mcme  décluié  qu'ils 
allaienl  faire  senliniLe  ,  et  empêcher  que  peisoi:ne 
n'entrât.  L'Assemblée  a  ,  par  ses  applaudissements  . 
témoigné  combien  elle  était  salisfaile  de  ce  respect 
des  citoyens  pour  la  loi  ,  et  du  zélé  du  maire  à  la 
maintenir. 

La  discussion  a  été  reprise  ;  et  il  a  élé  décrété  ,  à 
une  très-grande  majorité ,  que  la  discussion  serait 
ajournée  jusqu'après  la  vérilicalion  du  fait  dénoncé 
par  MM.  Lasource  et  Guadet. 
La  séance  est  levée  à  G  heures. 


OD 
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Lundi  23  Juillet  1792.  —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Smnf-Domit)fjve.  —  S'il  faut  en  croire  les  dernières 
letires  dii  Cap,  la  révolte  des  nègres  n'est  pas  encore  apai- 
sée; mais  déjà  tous  les  brigands  seraient  soumis,  si  de 
funestes  mésinlelligences  n'avaient  divisé  les  blancs,  et  si 
l'on  n'avait  pas  eu  l'imprudence  de  refuser  d'accéder  au 
covrordat  passé  avec  les  gens  de  couleur.  C'est  dans  les 
n  ains  de  ces  derniers  que  réside  le  sort  des  colonies  ;  car 
eux  seuls  peuvent  arrêter  l'insurrection.  —  Les  brigands 
onl  bâli  des  cases  dans  les  montagnes,  et  do  là  ils  font  des 
excursions  sur  les  habitations  que  leur  avidité  désigne.  Les 
hauteurs  des  Gonaïves ,  préservées  jusqu'ici  de  leurs  fu- 
reurs, viennent  d'être  incendiées.  Depuis  qu'ils  savent 
que  le  droit  de  citoyen  est  accordé  aux  mulâtres,  et  que 
ceux-ci  vont  s'unir  aux  blancs,  ils  massacrent  tous  ceux 
qu'ils  rencontrent.  —  Le  roi  Jean-François  a  paru  vouloir 
se  rendre;  Biasson  s'y  est  opposé.  Au  15  juin,  on  était  prêt 
au  Cap  à  faire  une  nouvelle  tentative  contre  ces  brigands; 
et  sans  doute  on  aura  été  bien  secondé  par  les  gens  de  cou- 
leur, auxquels  on  est  dans  l'intention  détenir  parole. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  le  27  juin.  — Tout  annonce  pour  celte 
année  un  commerce  actif  à  Pétei-sbourg.  Il  arrive  toujours 
de  nouveaux  vaisseaux  à  (.Kronstadt.  Les  principales  den- 
îées  qu'ils  exporteront  sont  du  chanvre,  des  cordages, 
des  suifs,  des  cuirs,  du  goudron,  des  pelleteries,  des  toi- 
les à  voile  ,  de  la  colle  de  poisson,  de  la  cire.  C'est  parti- 
culièrement de  lîiga  que  l'on  exporte  le  lin ,  la  graine  de 
lin ,  les  mâtures  et  les  bois  de  construction.  L'on  a  essayé 
infructueusement  d'exporter  des  tabacs  de  l'Ukraine,  et 
l'on  ne  s'est  pas  encore  occupé  d'une  exportation  dont  le 
succès  serait  certain  :  c'est  celle  des  bœufs  salés  d'Archan- 
gel  et  de  Riga.  Les  bœufs  salés  d'Archangel  méritent,  par 
leur  qualité  et  par  la  modicité  de  leur  prix,  d'être  préférés 
par  la  France  à  ceux  qu'elle  tire  de  Cork  en  Irlande,  soit 
pour  la  navigation,  soit  pour  les  colonies  ;  il  serait  encore 
plus  avantageux  d'établir  ce  commerce  à  Riga  :  les  bœufs 
qui  y  viennent  de  l'Ukraine  y  sont  à  meilleur  marché. 

Les  négociants  hollandais  font  un  bénéfice  immense  sur 
les  graines  de  lin  de  Livonie,  qu'ils  portent  à  ïrégnier , 
Pontrieux,  Saint-Brieux  et  Morlaix.  Ces  gains  considéra- 
bles, que  font  les  négociants  étrangers,  sont  nécessaire- 
ment supportés  par  le  cultivateur  et  le  manufacturier 
français.  11  suffirait  desuivre  leur  exemple  pour  leur  enle- 
ver ce  bénéfice  et  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  la  navi- 
gation, de  l'agriculture  et  des  fabriques  de  France;  les 
ports  de  la  Baltique,  d'où  ils  tirent  leurs  graines,  sont 
connus  ;  et  les  moyens  qu'ils  emploient  i>our  les  extraire 
sont  faciles  à  pratiquer. 

ALLEIMAGNE. 

De  Vienne,  le  l\juiUe1.  —  L'inlernoncede  la  Porte  Ot- 
tomane a  eu  dimanche  dernier  son  audience  publique  de 
l'empereur.  On  a  renouvelé  toutes  les  formalités  qui 
avaient  eu  lieu  sous  Léopold.  Cinquante  soldats  ont  porté 
chez  le  ministre  turc  les  riches  et  nombreux  préseuls  par 
lesquels  notre  cour  a  voulu  signaler  sa  munificence.  Cet 
envoyé  se  rend  à  Belgrade,  par  le  Danube.  —  Le  grand 
duc  de  Toscane  est  parti  ce  matin. 

De  Francfort ,  le  12  juillet.  —  Hier,  l'empereur  nou- 
vellement élu  ,  est  entré  dans  cette  ville,  accompagne  de 
^on  épouse  et  de  l'archiduc  Joseph.  Il  s'élait  arrêté  avec 
sa  suite  à  Seclingstadf,  à  cinq  heures  de  chemin  de  cette 
ville.  Tous  les  curieux  ont  été  à  la  rencontre  des  voyageurs. 
et ,  malgré  le  plus  sévère  incognito ,  ils  les  ont  accueillis 
2*  Série  —  Tome  1 V, 


par  des  cris  de  joie.  Le  son  des  cloches  et  le  bruit  du  ca- 
non ont  surcédé  à  ce  bruit,  et  ont  annoncé  que  la  capitu- 
lation allaii  être  jurée.  Aujourd'hui,  vers  midi,  on  a  pro- 
cédé à  cette  cérémonie.  Le  roi  n'a  pds  quitlé  le  deuil.  Du 
reste,  on  a  observé  la  pompe  ordinaire.  Los  détails  sont 
toujours  les  mêmes.  Cette  cérémonie  coûtera  quelque  ar- 
gent, mais  beaucoup  moins  que  n'en  a  coûté  la  retraite 
des  Français,  qui ,  malgré  le  brave  Luckner,  onl  été  por- 
tés à  évacuer  le  Brabant. 

De  Maijencc,  le  12  juillet.  —  Il  est  arrivé  aujourd'hui 
dans  celte  ville  trois  officiers  déserteurs  de  l'armée  du 
Rhin.  L'un  était  un  officier  général  de  rarlilletie,  etc.  ; 
un  autre  commaudaiit  d'un  camp  près  de  Strasbourg,  et 
le  troisième  était  un  ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaus- 
sées. Ou  assure  que  ce  dernier  a  emporté  avec  lui  des 
plans  de  la  plus  grande  importance.  Il  paraît  que  ces  trois 
hommes  étaient  depuis  long-temps  en  correspondance  avec 
les  émigrés.  —  Le  rendez-vous  général,  le  grand  conseil, 
le  congrès,  aura  décidément  lieu  à  Mayence,  le  18.—  C'est 
à  celte  époque  que  seront  prises  les  dernières  mesures  hos- 
tiles. —  On  transporte  ici  depuis  quelque  temps,  do  Stras- 
bourg, beaucoup  de  diamants,  de  bijoux,  d'effets  précieux. 
Ces  exportations  fréquenles,  et  beaucoup  d'autres  raisons , 
devraient  faire  surveiller,  avec  la  plus  sévère  attention,  les 
frontières  du  département  du  Rhin.  Mais  il  semble  que  les 
Français  négligent  ces  petites  mesures.  Il  faut  qu'ils  aient: 
une  grande  el  juste  confiance  dans  leur  bravoure  pour  se 
j)eiinettre  une  générosité  si  constante  envers  leurs  ennepais. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  17  juillet,  —  La 
fêle  du  14  juillet  a  été  célébrée  ici  dans  la  chapelle  de 
l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  France;  mais  les  stalhoudériens 
ou  pour  mieux  dire  ceux  qui  n'aiment  pas  la  nation  fran- 
çaise, onl  cherché  à  donner  à  cela  plus  d'importance 
qu'il  n'y  en  avait.  On  a  même  fait  pire.  Pour  faire  croire 
au  peuple  que  les  principes  de  la  révolution  peuvent  être 
ceux  de  la  sédition ,  on  a  allectc  d'avoir  besoin  de  doubler 
les  gardes,  comme  si  une  simple  messe  basse  allait  nseltre 
le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville.  Mais  tout  cet  appareil 
a  été  en  pure  perte  ;  personne  n'a  cru  au  danger;  on  s'est 
moqué  des  précautions;  et  la  cérémonie,  modeste  et  vé- 
rilablemeul  privée,  s'est  passée  sans  aucun  trouble.  A 
midi  précis,  la  messe  a  commencé,  on  y  a  chanté  le  Domine 
salvam  fac  gentem  ,  salvam  fac  legcm,  et  salvuvi  fac  re- 
gem;  il  n'y  avait  pas  même  de  musique,  ni  rien  qui  pût 
attirer  le  public  ;  ou  a  prié  particulièrement  pour  le  roi , 
ainsi  que  pour  le  peuple,  et  on  a  rendu  grâces  à  l'Etre 
suprême,  pour  l'heureuse  réunion  qui  a  eu  lieu  ,  le 7  juil- 
let, à  l'Assemblée  nationale (  Vous  voyez  par  là 

comme  on  sait  tout;  et,  en  même  temps,  comment  on 
est  iîistruit.  ) 

Il  y  avait  fort  peu  de  monde  dans  la  chapelle,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  français  patriotes  à  La 
Haye;  mais  on  a  remarqué  quelques  Hollandais  qui  par- 
tageaient sincèrement  les  vœux  adressés  à  la  Divinité,  pour 
la  prospérité  de  la  constitution. 

Après  la  messe,  M.  Maulde,  ministre  de  France,  a 
donné  un  dîner  de  quinze  personnes  seulement,  y  compris 
le  monde  de  sa  maison.  Quehiues  emblèmes  aux  trois  cou- 
leurs, sur  le  plateau  de  dessert,  annonçaient  l'inlenliondu 
jour.  La  joie  pure  el  décente  des  convives  n'a  éclaté  que 
par  des  vœux,  des  embrasscments  mutuels,  et  les  santés 
de  la  nation  et  du  roi.  On  y  a  bu  à  l'union  respectable  du 
7  juillet  et  à  l'espoir  de  voir  s'a'ficrmir  la  constitution.  Urt 
des  convives  a  chanté  les  couplets  suivants ,  faits  le  jour 
même,  et,  après,  chacun  s'est  retiré  paisiblement;  au 
point  qvi'à  six  heures  après  midi  il  n'y  avait  plus  personne 
à  l'hôtel.  Les  mal  intentionnés  ont  voulu  faire  passer  ce 
dîner  pour  un  club  des  jacobins,  en  y  attachant  tout  l'o- 
dieux qu'ils  y  attribuent;  mais  ouest  fort  en  droit  do  se 
moquer  d'eux  et  de  leurs  intentions,  quand  ou  s'est  con- 
duit avec  autant  de  sagesse  et  de  prudence. 
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Voici  les  couplets  en  queslion.  L'auteur  ne  leur  donne 
que  le  mérite  de  l'à-propos;  mais  il  est  bon  qu'ils  soient 
répandus. 

Sur  l'air  :  Avec  les  jeux  dans  le  village.... 

Des  cœurs  français  reçois  l'hommage, 
Fille  du  Ciel,  ô  Liberté? 
Eh  i  n'es-tu  pas  pour  l'homme  sage 
La  plus  chère  divinile  ? 
Puisse  toa  culte  d'âge  en  âge 
("Lez  nos  neveus  être  porté  ! 
Fiers  tyrans,  pâlissez  de  rage, 
Enfin  votre  sceptre  est  l>risé. 

Qu'ici  le  même  vœu  s'adresse 

A  la  louchante  Egalité  ! 

A  ce  mot  le  creur  s'intéresse  , 

L'homme  reprend  sa  dignité. 

Disparais,  frivole  injustice,         (  la  noblesse) 

Fais  place  à  la  fraternité. 

Ah  1  qu'ainsi  partout  s'accomplisse 

Le  code  de  l'Humanité  I 

Vive  la  nation  française  1 
■Vive  la  constitution  ! 
Oui,  le  ciel  aujourd'hui  s'apaise. 
Plus  de  haine,  de  faction  ; 
Au  peuple  ,  au  ici  huvons  ensemble  , 
Unissons  leurs  noms  dans  nos  chants  ; 
Et  quand  TiIiLLDE  ici  nous  rassemble, 
^u'il  soit  témoin  de  nos  serments. 

Celle  chanson  nationale  a  Ifiniinéla  fête;  et  cbr.citn  y 
a  fait  de  cœur  tt  de  bouche  le  serment  d'i'tre  fidMe  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Quant  au  petit  noiiibrede  ceux 
qui  ne  sont  pas  français,  et  qui  étaient  à  ce  diner,  i!s  ont 
joint  leurs  vœux  à  ceux  de  leurs  amis. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT    DU    KORU. 

Valevciennes ,  le  i9  juillet.  —  L'enntmi  reste  toujours 
posté  à  Ba\ay.  Les  paysans  de  dix-huit  i,illag;es  ont  é!é 
sommés  de  fournir  hommes,  subsistarices,  «t  tout  ce  qui 
est  nécessaire.  Les  Autrichiens  se  retranchent  dans  ce 
poste  avec  beaucoup  de  cékrilé,  et  ils  ont  forcé  hitit  cents 
paysans  de  travailler  en  corvée  pour  eux.  Il  paraît  qu'ils 
ont  de  grandes  vues  ;  mais  nos  forces  aujimentent  tous  les 
jours,  tt  nos  soldais  ont  déjà  vu  l'ennemi  de  près.  —  Le 
nombre  des  Autrichiens  postés  ù  Bavay  înonte  à  près<le 
quinze  mille  hommes.  Leur  artillerie  est  considérable. 
Lne  forte  armée  serait  prête  à  faire  une  trouée  par  Suint- 
Amand,  si  l'on  éi.acuait  le  pofie  important  de  ihnikle. 
(  Cependant  f  Assemblée  nationale  a  été  forcée  constiiu- 
tiojinetlement  de  passer  à  Tordre  du  jour,  sur  les  représen- 
tations de  M.  Dumouriez.  Il  est  vrai  que  la  faction  nobi- 
lière  avait  fait  adroitement  semer  le  bruit  que  ce  lieute- 
nant-};énéral  avait  tué  en  duel  M.  Lafayette.  )  —  Cinq 
bataillons  de  volontaires  arrivent  encore  aujourd'hui. 

De  Lille,  le  i8  juillet.  —  Dans  la  dernière  attaque  du 
camp  de  ilaulde,  par  un  détachement  de hullands,  on  a 
vu  deux  ftmmes,  les  demoiselles  Fernig,  courirà  Pennemi, 
et,  à  la  tête  des  volontaires  et  des  troupes  de  ligne,  com- 
battre avec  eux,  les  encourager  et  faire  elles-mêmes  le 
coup  de  main.  Le  patriotisme  de  ces  deux  héroïnes  a  pro- 
duit un  enthousiasme  que  des  patriotes  seuls  peuvent 
imaginer. 

L'cflicier  qui  commandait  les  Autrichiens  à  l'afTaire 
d'Orchies  leur  donnait  lui-même  l'exemple  du  pillage. 
Tandis  que  ses  soldats,  le  sabre  à  la  main,  dévastaient  les 
maisons,  lui-mêcie  vclait  les  montres  des  passants  dans 
les  rues. —  Il  est  arrivé  400  Belges  au  camp  de  Maulde. 

La  plaie  de  M.  Achille  Duchalelet  commence  à  devenir 
vermeille.  Les  accidents  ob  tété  d'au  tant  pi  us  graves,  qu'on 
ne  s'est  aperçu  que  très-tard  delà  fracture  du  péroné  dans 
son  eiitier.  Les  douleurs  out  été  considérables.  Des  fris- 
sons convulsifs,  et  la  fièvre  qui  a  changé  plusieurs  fois  de 
nature,  ont  prodigieusement  fatigué  le  malade.  Il  souf- 
fre encore  beacoup  ;  la  faiblesse  est  grande  ,  elle  mal  est 
sansccnger;  mais,  au  milieu  des  symplcmes  les  plus 
alarmants,  il  y  a  dans  le  courage  du  n;alade  je  ne  sais 
quoi  qui  rassure.  On  peut  donc  espérer  que  l'on  conter- 


vera  ,   pour  le  service  delà  patrie,  cet  excellent  citoyen, 
que  le  brave  Luckner  appelle  le  brave  Duchâtelet. 


Au  Rédacleur. 


Paris  ,  i8  juillet. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  encore  cette  réponse 
à  la  secotide  lettre  de  Théodore  Lamelh ,  qui  se  trouve 
dans  votre  numéro  d'hier.  Pour  que  le  public  puisse  juger 
entre  lui  et  moi,  il  suffit  de  rapporter  l'atlestalion  suivante 
qne  j'ai  retirée  du  bureau  des  passe-ports.  Je  défie  Théo- 
dore Lameth,  non  pas  d'ea  nier  le  contenu,  mais  de 
prouver  qu'elle  n'est  pas  authentique. 

0  Je  soussigné ,  atteste  et  confirme  itérativeraent  que 
c'est  M.  Charles  Lameth ,  anc'mn  colonel  du  régiment  ci- 
devant  de  la  Couronne,  qui  a  envoyé  chercher  un  passe- 
port pour  Saint-Domingue,  le  12  du  courant;  quece  n'est 
pas  Augustin  ,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire  depuis 
peu.  Le  nom  de  Charles  est  en  toutes  lettres  dans  mon 
registre  ,  ouvert  à  tout  le  monde.  L'âge  de  Charles  La- 
met  h  a  été  déclaré  de  37  ans  ;  le  nom  de  son  domestique 
estRopiquet,  âgé  de  20  ans.  Ce  29  juin  17'J2.  Signé,  Pio. 

Il  y  a  sans  doute  du  courage  à  protester  ainsi  contre  la 
vérité  et  l'évidence,  mais  je  n'envie  pointa  Théodore  La- 
melh, ce  genre  de  courage. 

Delauee,  rédacteur  du  Thermomètre  du  jour. 


AVIS. 

De  Paris,  le  ^juillet. 

Les  créanciers  de  rentes  sur  le  domaine  de  la  ville  de 
Paris,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  à  l'assemblée  qu'ils  ont 
tenue  le  28  juin  dernier,  sont  prévenus  que  la  pétition  qui 
a  été  arrêtée  dans  cette  assemblée,  et  dont  l'objet  est  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  arrérages  de  leurs  rentes,  est  déposée  en  l'étude 
de  M'  Badenier,  notaire,  rue  Saint-Séverin,  et  qu'ils 
pourront,  d'ici  au  25  de  ce  mois,  en  justifiant  de  leurs 
qualités,    en  prendre  communication  et  la  signer. 

Blaxc  ,  chargé  de  la  comptabilité  au  Théâtre-Français . 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    ÎNATIONALE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATCRE. 

Présidence  de  M.  Aubert-Dubayet. 
SUITE  DE    LA  SÉANCE  DU   SAMEDI   21    JUILLET. 

M.  Vep.gmaud  :  Votre  commission  extraordinaire, 
composée  de  18  membres,  m'a  ciiargé  unanimement 
de  vous  pre'senter  le  projet  dedi'cret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  depuis  long- 
temps les  ministres  ont  déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  pou- 
voir servir  utilement  la  chose  publique,  qu'eu  conséquence 
ils  ont  donné  leur  démission  : 

Considérant  qu'une  pareille  déclaration  de  leur  part  a 
dû  altérer,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
confiance  sans  laquelle  il  est  impossible  d'assurer  le  suc- 
cès de  nos  opérations;  qu'elle  peut  môme  nuire  à  l'har- 
monie qu'il  est  si  important  et  que  l'Assemblée  nationale 
est  jalouse  de  maintenir  entre  les  deux  pouvoirs  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se 
trouve  la  nation,  la  mésintelligence  entre  les  autorités 
constituées,  le  moindre  embarras  dans  l'exécution  des 
moyens  de  défense  ,  les  plus  légères  fautes ,  ou  même  l'i- 
naction la  plusinslantanée  du  pouvoir  exécutif  pourraient 
nous  conduire  aux  revers  les  jilus  funestes  ; 

Déclare  au  roi  que  le  salut  de  la  patrie  commande  im- 
périeusement de  itcoroposer  le  ministère,  et  quece  re- 
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nouvellement  ne  peut  t-tre  dilTéré  sans  un  nccrohsemcnt 
incalculable  des  dangers  qui  menacent  la  libcriéel  la  con- 
stitution ; 

Décrète  que  le  présent  acte  sera  porté  dans  le  jour  au 
roi. 
Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 
On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 
«  M.  le  président,  je  vous  prie  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée que  j'ai  nommé  au  ministère  de  la  marine,    M.  Du- 
Jbouchage ,  et  à  celui  de  l'intérieur ,   M.  Champion.  » 
La  discussion  se  reporte  sur  l'afiaire  de  M.  Lafayette. 
M.  DuMOLARD  :  Avant  d'ouvrir  une  opinion  qui 
peut  compromettre  rhoimeur  ou  la  vie  d'un  accuse, 
ia  première  oliligation  d'un  juge  est  de  se  lixer  inva-  j 
riablenient  sur  la  nature  et  les  circonstances  du  dé-  [ 
lit.  L'innocence  serait  toujours  compromise  si,  en 
dénaturant  les   faits,  en  répandant  des  soupçons 
vagues, en  faisant  des  rapprochements  perfides,  il 
pouvait  être  permis  d'enfler  les  chefs  d'une  accusa- 
tion. 

On  fait  deux  reproches  au  général  Lafayette:  le 
premier  d'avoir  quitté  son  poste  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  la  guerre  ;  le  second  de 
vous  avoir  présenté  une  pétition  qui,  par  sa  nature 
et  surtout  jiar  la  qualité  de  son  auteur,  semble  des- 
tinée à  maîtriser  le  corps  législatif.  Je  suppose  que 
le  premier  reproche  soit  fondé.  M.  Daverhoult  vous 
a  sagement  observé  qu'un  géiu'ral  qui  se  rend  au- 
près de  son  supérieur  naturel  pour  lui  exposer  les 
l)esoins  de  ses  troupes,  pour  conférer  avec  lui  sur 
les  opérations  de  la  guerre,  n'est  pas  plus  coupible 
que  le  chef  d'un  détachement  qui  se  rendrait  au- 
près de  son  général  pour  le  même  objet.  11  est  des 
circonstances  où  le  salut  de  l'empire  ne  permet  pas 
de  retarder  une  conférence  indispensable;  et, jus- 
qu'ici, personne  ne  s'est  avisé  de  regarder  ces  dé- 
placements momentanés  comme  désertions. 

M.  Lafayette  a  été  déterminé  par  deux  motifs 
principaux.  Nous  savons  tous  combien  sa  brave 
armée  souffrait  des  événements  du  20  juin;  il  est 
venu  pour  avertir  l'Assemblée  de  ce  sentiment;  il  est 
venu  encore  pour  éclairer  les  ministres  actuels  et  ra- 
nimer leur  activité.  (Des  murmureset  des  riss'élèvent 
dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée.)  D'un  autre 
côté,  ce  voyage  ne  pouvait  compromettre  la  sûreté 
des  frontières,  puisque  les  mesures  étaient  si  bien 
prises  et  si  bien  combinées,  qu'en  l'absence  du  gé- 
néral les  Autrichiens  oui  été  punis,  par  une  défaite, 
de  leur  imprudence  et  de  leur  témérité.  Je  demande 
maintenant  quelle  est  la  preuve  que  M.  Lafayette 
n'avait  pas  obtenu  du  ministre  une  autorisation  pour 
se  rendre  à  Paris.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et 
la  révocation  des  généraux  ;  au  roi  seul  appartient 
la  direction  des  forces  pendant  la  guerre;  et,  lorsque 
la  démarche  de  M.  Lafayette  n'est  ni  désapprouvée, 
ni  désavouée  par  les  ministres,  vous  devez,  et  vous 
avez  m<^me  voulu  regarder  ce  silence  comme  un 
aveu  tacite  de  cette  démarche. 

Je  viens  au  second  reproche.  M.  Lafayette  est  gé- 
néral d'armée;  M.  Lafayette  a  fait  une  pétition,  eu 
avait-il  le  droit?  On  est  obligé  de  convenir  que  la 
faculté  de  faire  des  pétitions  ne  lui  était  interdite 
par  aucune  loi  précise  et  préexistante;  et  je  m'é- 
tonne qu'on  veuille  faire  pour  lui  seul  une  excep- 
tion au  droit  qui  est  garanti  pour  tous  les  citoyens. 
L'armée,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  délibérer;  mais 
une  pétition  individuelle  n'est  pas  unedélibération, 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ôtcr  aux  défenseurs 
de  la  patrie  la  liberté  d'observer  et  de  se  plaindre. 
On  regarde  la  pétition  de  M.  Lafayette  comme  le  ré- 
•siiltat  du  vœu  délibéré  de  son  armée.  Les  pièces 
donnent  à  cet  (igard  le  démenti  le  plus  formel  ;  car 
elles  établissent  que  c'est  précisément  pour  arriîtcr 


ce  vœu  collectif  qu'il  est  venu  à  Paris.  (  Les  mur- 
mures et  les  éclats  de  rire  recommencent  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  ) 

L'Assemblée  nationale  opposera  sans  doute  leur 
lecture  entière  au  morcellement  et  aux  analyses 
perfides  que  la  malveillance  s'est  plu  à  en  faire.  Je 
vais  apprécier  avec  plus  de  justice  les  motifs  de  la 
conduite  du  général,  et  c'est  peut-être  ici  que  nous 
découvrirons  la  cause  de  l'acharnement  de  ses  dé- 
tracteurs. Il  est  cependant  une  observation  préli- 
minaire que  je  ne  dois  pas  omettre  :  ce  n'est  pas  sur 
le  mérite  de  la  demande  que  vous  devez  prononcer. 
Un  pétitionnaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  la  justesse 
de  sa  pétition;  qu'elle  soit  injuste  ou  pernicieuse, 
ce  n'est  pas  à  vous  à  l'en  punir,  et  vous  porte- 
riez une  atteinte  mortelle  au  droit  sacré  de  pétition. 
Si  un  décret  d'accusation  frappait  nécessairement  un 
pétitionnaire  qui  se  trompe. 

La  pétition  de  M.  Lafayette  présente  un  double 
objet  :  10  il  sollicite  la  punition  des  attentats  du  20 
juin  ;  2"  il  vous  demande,  non  pas  la  dissolution 
des  sociétés  populaires,  mais  un  décret  répressif 
contre  elles.  Est-il  coupable  d'avoir  provoqué  la 
vengeance  des  lois  sur  une  suite  d'attentats  dont 
vous  avez  reconnu  l'existence,  et  qui  aujourd'hui 
sont  la  matière  d'une  instruction  criminelle?  Je  le 
déclare,  les  auteurs  et  les  complices  de  ces  cri- 
mes sont  seuls  intéressés  à  trouver  un  délit  dans 
la  première  partie  de  cette  pétition.  Quant  à  la  ré- 
clamation sur  les  sociétés   populaires,  si  vous  !• 
regardez  comme  de  nature  à  pouvoir  provoquer  i» 
décret  d'accusation  ;  si  vous  traduisez  dans  les  p'- 
sons  d'Orléans  tous  ceux  des  amis  de  la  libertéq'ii 
partagent  cette  opiniun  du  général ,  vous  riqu^z 
de  dépeupler  une  grande  partie  du  royaume.  -3  jus- 
tice, (|iii  doitétre  égale  pour  tous,  voudraita'"ioiiis 
que  vous  lissiez  partager  son  sort  aux  nr^i'^^'cux 
pétitionnaires  qui  vous  ont  exprimé  les  mi^^cs  sen- 
timents. Sans  m'arrêter  long-temps  sur  le  diculede 
cette  proposition,  je  vous  ferai  remarque  ^Ii's  vous 
avez  été  frappés  vous-mêmes  des  excès  c^,  sociétés 
populaires  et  des  maux  qu'elles  ont  cA^^^-  Votre 
commission  extraordinaire  a  été  chargéf^^J'^i^s pro- 
poser un  moyen  de  concilier  à  leur  g^fd  le  res- 
pect que  l'on  doit  aux  droits  sacrés  (S  hommes,  e^' 
ce  que  l'on  doit  à  l'ordre  public.  Covainciis  d'^d- 
leurs  que.  la  loi  du  9  octobre  aurait'û  les  repmer, 
vous  avez  enjoint  au  ministre  de  I  justice  (C  vous 
rendre  compte  des  mesures  prise.'P'^^i'"  ^  œcution 
de  cette  loi,  trop  longtemps  égbgee.  M  vo'la 
trop,  sans  doute,  pour  justifie  le  gênent  Lata- 
velte  sur  l'objet  de  ses  d^'mands.  Mais  je  ^ois  con- 
fondre ceux  qui,  voulant  absoluaent  letroyer  cou- 
pable et  désespérant  d'en  saisi  la  preuv  dans  ses 
actions,  se  replient  sur  ses  int<nlioiis.^ 

J'avais  pensé,  jusqu'à  ce  jHir,  qu'à  es  actions 
honnêtes  et  louables  on  ne  pouvait  si'poser  des 
intentions  criminelles,  etquel'innocencdevaittou- 
I  jours  être  présumée  ;  mais  il  est  des  Mnmes  dont 
'  la  logique  et  la  morale  n'ont  avec  lesimeunes  au- 
cune affinité.  (Des  applaudissements  i|  niques  s  élè- 
vent dans  l'extrémité  <tu  ci-devant  »te  gaucUe.J 
Voulez-vous  savoir  •jucls  sont  les  votables  motits 
qu'ilssupposeiitde'i»  ooiiduitcde  LalJ'ette?  Fort  des 
intentions  présiMi 'es  de  ses  soldat,  il  est  venu  , 
disent-ils  dic-'er  (b's  ordres  et  U''  adresser  des 
prières  au  c>i'ps  législatif.  Il  fai  avouer  que  les 
auteurs  de-'-S  reproches  suppo.-.et  le  général  bien 
dépourvr  (le  raison  et  l'Assemlée  nationale  bien 
indi"'ne<iii  l'^i'in  qu'elle  occupe,-'ï'''y*''''-'^  •'  '■'"^^l'  "^^ 
lumîèitis  et  vous  rend  trop  de  istice  pour  préten- 
dre vous  imi)OS(T  des  lois  et  vus  intimider  par  sa 
i  scu.'c  présence.  '1  sait  <iue  le  f'  ^l»  laugcr  ancaiili- 
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mit  cri  un  instant  toutes  vos  divisions,  et  qu'un  am- 
bilieiix  ne  niarclierait  que  sur  vos  cadavres  à  la  ty- 
rannie. Quels  sont  donc  les  moyens  d'exécution  que 
trouveraient  ces  coupables  projets?  Ah!  que  les 
audacieux  artisans  de  ces  calomnies  jettent  le  mas- 
que dont  ils  se  couvrent  :  c'est  l'armée  même,  ce 
sont  les  gardes  nationales  (]u'ils  couvrent  d'odi<'UX 
soupçons,  pour  donner  (|ucl(|ue  consistance  aux 
complots  dont  ils  accusent  ce  ^^éue'ral.  Ils  vous  ont 
l)arlé  de  gouvernement  militaire,  de  garde  pre'to- 
ricnne.  Voilà  donc  la  justice;  voilà  la  récompense 
qu'obtiennent  les  géiuireux  citoyens  qui  prodiguent 
J)0ur  la  liberté  leur  sang  et  leur  vie?  Je  le  déclare 
à  la  nation  toute  entière,  si  ces  expressions  impies 
sont  encore  proférées,  j'expirerai  dans  cette  tribune, 
ou  j'obtiendrai  vengeance  de  la  plus  abominable 
des  calomnies.... 

C'est  par  des  rapprochements  injustes,  mais 
adroits,  que  l'on  entraine  la  multitude;  et  l'on  ne 
manque  pas  aujourd'hui  d'hommes  habiles  dans 
l'art  de  trom[)er  le  peuple. 

Lafayette  se  rend  à  Paris,  seul  et  n'ayant  d'antre 
cortège  que  sa  gloire  et  ses  vertus.  Aussitôt  la  ca- 
lomnie s'agite  :  une  voix  infernale  se  fait  entendre: 
Tremblez,  Romains,  Cé<>ar  a  passé  le  Rubicon.  Je 
le  demande  à  ces  hommes  de  mauvaise  foi,  César 
laissa-t-il  ses  légions  dans  les  Gaules;  vint-il  seul 
à  Rome,  quand  il  commença  à  dicter  des  lois  au 
sénat  ?  On  a  cherché  à  déprécier  les  talents  militai- 
Hîs  de  M.  Lafayette,  en  disant  qu'ils  ne  pouvaient 
'■'•e  mis  en  parallèle  avec  cmx  du  tyran  de  Rome. 
^^\r  moi,  pour  qui  les  talents  ne  sont  rien  sans  les 
y'f'js,  je  rougirais  aussi  de  mettre  en  parallèle  La- 
hiyc^e  et  César.  César  asservissait  sa  patrie  gémis- 
sante.ct  le  nom  de  Lafayette  est  inscrit  aux  fastes 
de.  mé.oirc,  parmi  les  libérateurs  des  deux  mondes, 
"Vous  !•  peignez,  il  est  vrai,  comme  un  chef  de 
parti,  qt  quitte  son  armée  pour  venir  dans  la  ca- 
]):lale  rai,n,.,.  jpg  espérances  de  ses  complices, 
et  concert-  avec  eux  la  résurrection  des  privilèges 
et  laruiue'e  la  liberté  de  son  pays.  C'est  là  une 
tactitiue  orG,,ii,.e,  u„  homme  a  le  courage  de  dé- 
noncer les  f'tieux,  on  le  dénonce  aussitôt  comme 
chef  d'une  iaiJQjj,  r^ctte  récrimination  adroite  res- 
semble a  ccIltfjjH  voleur  surpns,  qui  rejette  son 

!^,'"^^,V-'  ^''^  "^"^  '^  décèle;  mais,  devant  une 
a«s»mi)lée  d'ho,nies  justes,  ce  n'est  pas  assez  de 
(!enon-er  un  déf,  il  faut  le  prouver.  Toi  est  le 
laiigagi  descalon,iateurs  de  Lafayette. 

Elira'cs  d'une  i>,tion  généreuse,  ils  en  corrom- 
pent le?ens;  ils  Cipoisonuent  les  sentiments  qui 
lont  ditée.  On  v>it  arriver,  par  exemple,  des 
lettres  ontrouvéei  ou  sur|)risos  ,  qui ,  toujours 
démentis,  ne  foulque  provo(iuer  l'indignation 
contre  Is  malheureix  écrivains  (|ui  se  chargent 
(le  les  roandre.  Mas  que  leur  importe?  ces  ca- 
lomnies ix)du:sent  If  n-  effet  :  la  cicatrice  reste. 

Quelqu;  orateurs  cnt  invoqué,  dans  cette  discus- 
sion, ce  q'ils  appellent  l'opinion  publique.  Com- 
ment, en  eet,  ont-ils  dit,  M.  Lafayette  ne  serait- 
il  pascoupiie,  puisque  (pour  me  servir  de  leur 
expression  ivorite  )  le  p(vople  se  lève  tout  entier 
pour  deman.r  sa  tête?  Et -^loi  aussi  je  respecte 
et  j  honore  1- peuple.  (  11  s'élt^rç,  quelques  mur- 
mures. ) 

M.  Bazire  :  h  bien,  il  ne  vous  Citime  pas. 

M.  DuMor.ARi;  Je  vois  en  lui  le  Jouverain  ,  et, 
dansl'expressio  authentique  de  sa  vOonté  ,  la  loi 
qui  commande  i  tous;  mais  ce  peuple  à 'qui  je 
veux  obéir,  n'estas  la  réunion  des  habitais  d'une 
ville,  c'est  la  m.se  imposante  des  citojons  de 
l'empire.  Si  la  vin  de  paris  se  présentait  toute 
enlicre  devant  voui  je  lui  dirais  :  Vous  Ctes  une 


portion  du  peuple,  mais  vous  n'(?tes  pas  le  peuplr, 
et  votre  devoir,  comme  le  mien,  est  de  courber  la 
tète  sous  le  sceptre  de  la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas 
même  la  généralité  des  citoyens  de  Paris,  qu'on  ne 
rougit  pas  de  décorer  du  nom  de  peuple ,  c'est 
quelques  membres  des  sections  de  Paris,  dont  la 
plupart  ne  sont  pas  même  citoyens  actifs;  et  l'on 
ose  outrager  la  souveraineté  nationale  jusqu'à  voir 
le  vœu  de  la  nation  dans  les  cris  séditieux  d'une 
multitude  égarée.  Quels  sont  d'ailleurs  les  hommes 
auxquels  l'on  prend  un  intérêt  si  tendre  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  reproche  jamais  aux 
citoyens  une  honorable  indigence;  l'homme  labo- 
rieux et  pauvre  est  bien  plus  respectable  à  mes 
yeux  que  le  riche  insolent,  qui  fatigue  la  terre  de 
son  ignorance  et  de  son  oisiveté;  mais  le  tribut, 
quelque  modique  qu'il  soit,  que  le  citoyen  paie  à 
sa  patrie,  est  la  véritable  mesure  de  son  patrio- 
tisme. Je  ne  croirai  jamais  au  civisme  de  ceux  qui, 
sans  servir  leur  pays,  ni  par  leur  fortune,  ni  par  leur 
personne,  se  bornent  à  vous  obséder  périodique- 
ment de  leurs  extravagantes  pétitions,  de  leurs 
applaudissements  importuns,  de  leurs  murmures 
et  de  leurs  menaces.  L'Assemblée  nationale  verra 
sans  doute,  dans  la  portion  du  peuple  dont  je  parle, 
beaucoup  de  citoyens  dont  les  intentions  sont 
pures,  dont  le  seul  défaut  est  une  exaltation  par- 
donnable et  une  fatale  crédulité  ;  mais  dans  le 
nombre,  il  se  trouve  des  intrigants  subalternes  qui, 
lidèles  à  la  main  qui  les  foudroie...  (De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  les  tribunes.  —  M.  le  pré- 
sident les  rappelle  au  respect  dû  à  l'Assemblée.  ) 

M.  Bazire  :  J'avoue  que  le  règlement  interdit 
aux  tribunes  toutes  maripies  d'approbation  ou 
d'improbation,  mais  il  ne  doit  pas  non  plus  être 
permis  à  iM.  Dumolard  de  calomnier  les  citoyens. 

M.  Dumolard  :  Ce  sont  les  hommes  dont  je 
parlais  tout-à-l'henre  qui  sèment  la  déhance,  prê- 
chent la  révolte,  et  préparent  ainsi  la  dissolution 
du  corps  politique,  dont  ces  vautours  affamés 
espèrent  se  partager  les  ruines.  Vous  distinguerez 
donc,  du  peuple  de  Paris,  ces  orateurs  habituels  des 
cafés  et  des  places  publiques,  dont  l'existence 
équivoque  dans  la  capitale  fait  depuis  long-lemps 
l'objet  de  la  surveillance  et  de  la  sévérité  de  la 
police.  (De  nouveaux  murmures,  des  huées,  accom- 
pagnées des  cris  à  bas  l'orateur,  s'élèvent  dans  les 
tribunes. —  M.  le  président  donne  des  ordres  au 
commandant  de  la  garde  pour  y  rétablir  le  silence, 
et  pour  faire  arrêter  les  auteurs  de  ces  clameurs.  ) 

M.  GuÉRiN  :  Je  demande  que  i\l.  Dumolard  nom- 
me ceux  qui  reçoivent  l'argent,  et  ceux  qui  le 
donnent,  autrement  je  le  regarderai  comme  un 
calomniateur. 

M.  Dumolard  :  L'Assemblée  nationale  a|)erce- 
vra  encore  au  milieu  de  la  foule  des  citoyens  honnê- 
tes, mais  égarés,  celte  horde  impure  d'atroces  folli- 
culaires, qui  trempent  leur  plume  dans  le  sang,  et 
dont  l'imagination  barbare  ne  se  repaît  que  de  mas- 
sacres et  d'incendies.  Elle  en  séparera  tous  ces  indi- 
vidus ,  naturellement  suspects,  et  la  plupart  étran- 
gers, qui,  dans  les  beaux  jours  de  la  Grèce,  eussent 
été  bannis  de  la  république,  et  que  l'apôtre  le  plus 
ardent  de  la  liberté,  que  Rousseau  a  cru  devoir 
flétrir  dans  ses  immortels  ouvrages,  et  qui  sont 
moins  une  partie  intégrante  du  corps  social  qu'une 
lèpre  honteuse  qui  le  tourmente  et  le  consume. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

Voilà  ceux  qui  mettent  en  mouvement  les  sec- 
tions de  Paris  et  les  nombreux  pétitionnaires  qui 
affluent  à  votre  barre;  voilà  les  hommes  pour  les- 
quels on  a   imaginé   d'excuser    les  crimes   et  de 
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h'galisorles  émeutes;  voilà,  en  Un  mot,  ceux  qui 
CD^mposont  cette  prétendue  opinion  publique  qui 
coniliimne  Lafayelte.  Ah!  si  pour  juger  le  mérite 
d'une  accusation  il  n'est  jamais  indiffèrent  de  rap- 
procher l'accusateur  de  l'accusé,  c'est  surtout  dans 
celle  dont  il  s'agit,  et  ce  rapprochement  est  la 
pins  belle  justilicalion  de  celui  qui  on  est  l'objet. 
Je  les  connais  depuis  long-temps,  ces  agitateurs  qui 
font  le  métier  de  dénoncer  tons  les  véritables  anns 
de  la  liberté  ;  j'en  ai  dressé  la  liste  odieuse,  et 
j'ai  vu  rassemblés,  sous  les  mêmes  étendards,  les 
sectateurs  du  despotisme  et  les  sectateurs  de  l'a- 
narchie; les  héros  de  Coblentz  etces  déclamatenrs 
qui,  ayant  toujours  les  mots  de  liberté  dans  la 
bouche,  ont  dans  le  cœur  tous  les  vices  de  l'escla- 
vage. Ce  sont  là  les  ennemis  de  Lafayetle  ;  et  je 
cherche  en  vain  leurs  titres  à  notre  confiance,  et 
quel  est  le  gage  de  la  vérité  de  leurs  accusations. 
L'Europe  et  l'Amérique  témoignent-elles  en  leur  fa- 
veur, et  peuvent-ils  repousser  la  calomnie  par  une 
vie  entière  de  travaux  et  de  vertus  ? 

Vous,  citoyens  honnêtes,  cœurs  sensibles  et  gé- 
néreux, et  vous  surtout,  dignes  compagnons  de  La- 
fayette,  qui,  dans  le  cours  d'une  révolution  ora- 
geuse, avez  partagé  ses  périls,  braves  gardes  natio- 
naux de  Pans,  votre  ancien  général  fut-il  dévoré 
de  toute  l'ambition  (pi'on  lui  suppose?  Rentrez  en 
vous-mêmes  et  dites  s'il  peut  exister  pour  lui  d'au- 
tres intérêts,  d'autre  ambition,  d'antre  gloire  que 
l'affermissement  de  la  liberté.  (Des  murmures  s'élè- 
vent dans  une  tribune.) 

M.  LE  PRÉSiDENT  :  Je  déclare  aux  tribunes  que  je 
ferai  respecter  la  loi,  et  que  je  rétablirai  le  silence 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

M...  :  C'est  une  femme  qui  pleure  son  fils,  massacré  au 
Champ-de-Mars. 

M.  DuMOi.AiîD  :  On  a  peint  Lafayette  comme  un 
noir  conspirateur,  comme  cherchant  à  monter  sur 
les  marches  sanglantes  du  trône,  et  à  s'élever  sur 
les  ruines  amoncelées  de  la  constitution.  Si  La- 
fayette est  un  monstre,  si  la  France  est  assez  indigne 
de  la  liberté  pour  devenir  la  victime  d'un  seul  hom- 
me, ce  politique  imprévoyant  attaquerait-il  une 
faction  puissante,  lorsqu'il  lui  serait  si  facile,  en  la 
caressant,  d'en  faire  l'instrument  aveugle  de  ses 
perfides  desseins?  11  favoriserait  au  contraire,  de 
tout  son  pouvoir,  ce  système  de  désorganisation  , 
qui  conduit  à  l'anarchie,  à  l'avilissement  du  trône  ; 
et,  nouveau  Cromwel,il  marcherait  au  trône  sous 
les  drapeaux  d'une  égalité  mal  entendue. 

O  loi,  que  l'on  ne  jieut  corrompre,  mais  que  Ton 
trompe  sans  cesse,  éternel  jouet  des  tyrans  qui 
t'oppriment  et  des  intrigants  qui  te  flattent  pour  te 
tyranniser  à  leur  tour,  peuple  généreux  et  crédule, 
ouvre  les  yeux,  connais  tes  ennemis  et  les  véri- 
tables disciples  du  protecteur  anglais!  Excepté  le 
fanatisme  religieux,  ils  ont  absolument  le  même 
langage;  etsi  les  Croinwel  ne  se  sont  pas  encore 
montrés,  ce  n'est  pas  la  scélératesse  qui  leur  man- 

3 ue,  c'est  le  caractère.  Indécis  encore  sur  le  choix 
es  forfaits,  dociles  peut-être  à  des  mains  étrangè- 
res, mais  incapables  de  diriger  habilement  la  mul- 
titude, ils  ne  savent  qu'attirer  le  royaume  vers  la 
plus  effravante  désorganisation.  Ils  fomentent  des 
divisions  désastreuses  ;  ils  irritent  les  citoyens  pau- 
vres contre  les  riches  ;  ils  placent  l'aristocratie  dans 
la  propriété,  la  liberté  dans  la  licence,  la  résis- 
tance à  l'oppression  dans  la  révolte,  la  surveillance 
légitime  sur  les  autorités  constituées  à  les  abreuver 
de  dégoûts Cependant  des  flots  d'ennemis  ex- 
térieurs nous  menacent  ;  le  nombre  des  mécontents 
se  multiplie  tous  les  jours,  et  nos  soldats,  étonnés, 


s'inquiètent  pour  savoir  si  leur  sang  coule  pour  la 
patrie  ou  i)our  une  poignée  de  factieux  qui  la  dé- 
chirent :  l'Europe, jattenlive,  remarque  l'abîme  qui 
s'entr'ouvre  sous  vos'pas  :  et  vous  frapperiez  d'un 
décret  d'accusation  le  citoyen  généreux  qui  a  eu 
le  courage  de  l'entr'ouvrir  pour  vous  en  faire  voir 
la  profondeur  1 

Mais  ces  braves  soldats  qui  le  chérissent,  qui  le 
respectent  comme  un  père,  à  qui  l'approbation  de 
Lafayetle  fait  braver  tous  les  dangers,  supporter 
toutes  les  fatigues,  ces  soldats  seront-ils  insensibles 
à  l'infortune  de  leur  général?  Votre  décret  ne  frap- 
perait-il pas  en  même  temps  tous  ces  officiers  expé- 
rimentés, précieux  garants  de  vos  succès,  qu'il 
vous  importe  tant  de  conserver  à  la  tête  de  vos  ar- 
mées, et  qui  n'ont  obtenu  jusqu'ici,  pour  prix  de 
leur  courage  etde  leur  patriotisme,  que  des  injures 
etdes  calomnies?  On  vous  proposera  peut-être  de 
concilier  les  avis  par  une  simple  improbation.  Lé- 
gislateurs, si  vous  n'approuvez  pas  sa  conduite, 
Lafayette  vous  demande  des  fers  et  non  pas  un  par- 
don. Un  citoyen,  chargé  d'une  improbation, ne  peut 
commander  les  soldats  d'un  peuple  libre.  Peuple 
romain,  bannirez  vous  Camille,  lorsque  les  Gaulois 
sont  à  vos  portes?  Représentants  d'une  grande  na- 
tion, c'est  plutôt  sur  ses  destinées  que  sur  le  sort 
de  Lafayette  que  vous  allez  prononcer  ,  et  ce  jour 
va  décider  de  votre  gloire  plutôt  que  de  la  sienne. 
O  mes  collègues,  craignons  de  nous  charger  de  la 
responsabilité  d'une  détermination  imprudente,  et 
que  la  postérité  ne  puisse  pas  dire  un  jour  :  Triste 
exemple  de  l'ingratitude  populaire,  Lafayette  a 
voulu  en  vain  sauver  la  patrie  et  la  liberté  du  mon- 
de ! 

Je  demande  qu'il  soit  honorablement  acquitté. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Dumolard 

W.  Reboul  :  J'appuie  l'impression,  afin  de  laisser 
ce  monument  de  l'adulation  la  plus  vile  et  du  men- 
songe le  plus  servile. 

M.  Merlin  :  Vous  ne  pouvez  pas  ordonner  l'im- 
pression d'un  discours  où  l'on  dit  que  vous  n'êtes 
pas  certains  si  l'armée  laissera  partir  son  chef.... 

M.  Dumolard  :  Je  vais  donner  un  démenti  à 
M.  Merlin. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ToRNÉ  :  Comment  le  général  Lafayette  s'est- 
il  montré  à  vos  yeux  ?  Que  vous  a-t-il  demandé  ?  En 
quel  nom  vous  a-t-il  parlé  ?  Il  faut  examiner  ces 
trois  questions  pour  porter  un  jugement.  D'abord, 
comment  s'est-il  montré?  Lorsque  sou  devoir  l'at- 
tachait à  son  camp  ;  lorsqu'il  devait  entrer  dans  le 
Brabant  en  vainqueur,  il  est  venu  se  présenter  fière- 
ment à  votre  barre  ;  il  est  venu  sans  congé,  et  peu 
s'en  est  fallu  que  ce  voyage  ne  fiit  préjudiciable  au 
sort  de  nos  armées.  Il  tourne  le  dos  au  combat  pour 
voler  aux  exploits  de  l'intrigue.  Cette  histoire  n'est- 
elle  donc  que  le  pendant  de  celle  de  Don  Quichotte, 
qui  croyait  attaquer  des  légions  ennemies  en  se  bat 
tant  contredesmonlins-à-vent?  Qu'est-il  venu  vous 
demander?  Il  est  venu  vous  recommander  d'être  fi- 
dèles à  la  constitution.  Il  est  venu  se  déclarer  en- 
nemi des  factio!)S,  et  solliciter  la  proscription  des 
sociétés  populaires.  Tramiuillisez-vous,  preux  che- 
valier, elle  est  en  sûreté  dans  nos  mains,  la  consti- 
tution, plus  que  l'armée  ne  l'est  dans  les  vôtres. 
Mais  elle  est  aux  sectes  politiques  ce  qu'était  autre- 
fois la  religion  ?  chacun  l'invoque  en  voulant  la 
détruire.  On  en  parle  à  Coblentz.  Elle  est  la  doctrine 
des  dupes  et  l'enraynredes  sots;  on  s'en  sertcominc 
d'un  levier  pour  soulever  le  peuple.  Est-ce  donc 
pour  faire  la  guerre  aux  factions,  factieux  vous-mê- 
me, que  vous  êtes  à  la  tête  de  nos  armées?  De  qui 
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teriPZ-voiis  co  pouvoir  de  général  amphibie?  La 
guerre  étrangère  a-t-ellc  donc  pour  vous  moins  de 
charmes  que  la  guerre  civile  ?  Vous  quittez  voire 
poste  pour  venir  à  la  barre  combattre,  au  nom  des 
honnêtes  gens,  une  protendue  faction  ? 

Ecoutez  une  histoire  que  racontait  souvent  avec 
complaisance  le  célèbre  Franklin  :  «Washington, 
c'est-à-dire  un  bien  autre  général  que  vous,  parut 
un  jour  au  congrès  pour  rentretenir  des  affaires 
publiques.  — Remontez  sur  votre  cheval  de  bataille, 
lui  dit  le  président  du  congrès,  c'est  à  nous  à  régler 
l'intérieur.  »  Washington  ne  venait  pas  cependant 
jeter  à  Philadelphie  des  germes  de  guerre  civile. 
N'aurions-noiis  pas  dû  répondre  aussi  au  général 
Lafayette  :  Vous  ne  rejoindrez  plus  l'armée,  allez 
expier  des  intrigues  criminelles  dans  les  prisons 
d'Orléans.  Les  événements  du  20  juin  ont  été  le  pré- 
texte de  cette  conduite,  et  cependant  qua-t-on  fait 
dans  cette  journée?  Après  un  hommage  rendu  à  la 
loi,  dans  le  sein  ducorps  législatif,  le  peuple  voulut 
lui  en  rendre  un  nouveau  en  allant  solliciter  le  rap- 
pel des  ministres  patriotes  et  la  révocation  du 
ve^o,  sur  des  décrets  salutaires.  Jamais  le  palais  dt! 
roi  ne  fut  plus  véritablement  grand;  jamais  le  mo- 
narque'ne  fut  entouré  de  plus  de  vénération  etjde  res- 
pect (De  violents  murmures  couvrent  (|uelques  ap- 
plaudissements. )  ;  jamais  il  n'eut  une  cour  plus  di- 
gne, ni  une  popularité  plus  touchante  (  Une  voix 
s'élève  :  Le  spectacle  était  beau.)  :  Les  haillons  de  la 
vertu  avaient  pris  la  place  de  la  dorure  ;  le  peuple, 
rongé  de  misère,  ne  jetait  sur  le  luxe  qui'  l'environ- 
nait que  des  regards  de  mépris  ;  sur  ses  lèvres  était 
la  vérité  sans  injures,  et  dans  ses  bras  la  force  sans 
attentats.  Si  le  roi  eut  un  moment  de  di'liance, 
bientôt  elle  fit  place  à  la  plus  parfaite  sécurité,  et, 
sans  les  suggestions  pestiférées  d'une  cour  mé- 
chante et  {corrompue,  on  n'aurait  point  commencé 
une  procédure  dont  l'objet  serait  honteux  pour  de 
simples  citoyens,  et  dont  toute  la  trame  est  un  bri- 
gandage. (  Les  murmures  couvrent  les  applaudisse- 
ments. ) 

Voici  le  moment,  dit  le  factieux  général,  de  com- 
mencer ma  carrière  protectrice.  Soulevons  l'indi- 
gnation (lu  soldat,  en  lui  dénaturant  les  faits;  pré- 
sentons des  réclamations  partielles  comme  le  vœu 
de  l'armée,  et  exigeons  qu'elle  me  suive  au  sein  du 
royaume,  contre  les  Jacobins.  Pourquoi  donc  tou- 
jours nous  demander  la  dissolution  des  Jacobins? 
Et  quels  sont  les  hommes  les  plus  acharnés  à  les 
poursuivre?  Ce  sont  Louis  XVI  au  moment  de  son 
départ,  Kaunitz,  feu  Léopold,  le  roi  de  Hongrie, 
l'impératrice  du  Nord,  les  rebelles  de  Coblentz,  les 
Feuillans,  et  tous  les  monstres  sortis  de  la  ména- 
gerie de  la  liste  civile.  (  Une  partie  de  l'Assemblée 
elles  tribunes  api»laudissent.)  Voilà  donc  les  tyrans 
elles  esclaves  dont  Lafayette  est  l'écho.  Pour  ané- 
antir l'esprit  public,  il  faut  bien  détruire  les  foyers 
où  il  brûle  toujours.  C'est  au  nom  de  son  armée  et 
des  honnêtes  gens  qu'il  vous  parle.  Ces  derniers  ne 
le  démentiront  pas;  mais  son  armée,  il  la  calom- 
nie :  elle  sait  quels  sont  les  intérêts  qu'elle  est  char- 
gée de  défendre,  quels  sont  les  ennemis  qu'elle  doit 
combattre,  et  nous  ne  devons  élever  aucun  doute 
sur  sa  conduite.  Le  général  Lafayette  est  coupable 
d'attentat  contre  la  constitution,  et  a  en  outre  en- 
couru la  peine  portée  contre  ceux  qui  exposent  la 
sûreté  de  l'Etat.  Je  conclus  au  décret  d'accusation 
contre  lui. 

M.  Lecointhe-Puyraveaux  :  11  n'estpas  dans  l'in- 
tention de  l'Assemblée  de  porter  une  décision  pré- 
cipitée. Je  demande  donc  qu'elle  suspende  la  dis- 
cussion jusqu'à  7  heures  du  soir. 


Plusieurs  membres  réclamenl  rordre  du  jour.  —  D'au- 
tres demandent  qu'on  juge  sans  désemparer. 

M.  Thévenay  :  Dans  l'affaire  du  maire  de  Paris, 
ces  Messieurs  ont  bien  voulu  juger  sans  désempa- 
rer, malgré  qu'ils  ne  connussent  pas  les  pièces. 
(  Il  désigne  la  partie  de  l'Assemblée  placée  à  la  gau- 
che de  la  tribune.  )  C'est  une  tactique  de  cette  l'ac- 
tion. (Les  tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  le  président  ordonne  à  la  sentinelle  de  faire  sortir  un 
particulier  des  tribunes.  Quelques  membres  paraissent  par 
leurs  cris  vouloir  s'y  opposer. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  jugera  ma  con- 
duite. 

Les  personnes  placées  <i  côté  du  particulier  que  le  pré- 
sident avait  ordonné  de  faire  sortir,  se  lèvent,  et  invitent 
du  geste  les  tribunes  voisines  à  se  retirer.  —  Il  se  fait  uu 
mouvement  semblable  dans  la  tribune  voisine. 

M.  le  président  se  couvre. 

Toutes  les  tribunes  paraissent  agitées.  —  On  entend  des 
murmures  et  des  cris. 

M.  LE  Président  :  J'ai  entendu  un  particulier, 
placé  au-dessus  de  moi,  qui  s'oubliait  au  point  de 
huer  de  la  manière  la  plus  indécente.  Je  lui  ai  fait 
signe  de  se  taire,  il  s'y  est  refusé,  et  j'ai  donné  ordre 
de  le  faire  sortir.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Brissot  :  U  y  a  une  liste  d'orateurs  pour  et 
contre;  je  suis  inscrit,  et  je  demande  à  être  entendu 
avant  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Fauchet  :  Il  est  impossible  de  clore  la  discus- 
sion avant  (lavoir  vérifié  la  plus  grave  de  toutes  les 
inculpations,  celle  d'avoir  fait  proposer  au  maré- 
chal Luckner  de  marcbcr  sur  Paris. 

M.  LÉOPOLD  :  Si  le  maréchal  avait  eu  connais- 
sance de  ce  fait,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  dénoncé,  il 
serait  lui-même  coupable.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  le  vérifie,  mais  cela  n'empêche  pas  non  plus 
de  staluersurle  rapport  de  lacommission. 

M.  Guadet  :  J'étais,  ainsi  que  plusieurs  de  mes 
collègues,  chez  M.  l'évêque  de  Paris  avec  le  maré- 
chal; il  eut  occasion  de  s'expliquer  sur  ce  fait,  et 
nous  fit  une  réponse  telle,  qu'y  voyant  une  liaison 
intime  avec  les  événements,  je  la  traçai  sur  le  pa- 
pier. Voici  la  noteque  j'ai  écrite  en  rentrant  chez 
moi. 

«Ayant  demandé  au  maréchal  s'il  était  vrai  qu'on 
lui  eûtproi)osé  de  marcher  sur  Paris,  après  l'événe- 
ment du  20  juin,  il  a  répondu  en  ces  termes  :  Je  ne 
nie  pas  ;  c'est  M.  Bureau-Puzy,  qui,  je  crois,  a  été 
trois  fois  président  de  l'Assemblée  nationale.  Je  lui 
ai  répondu  :  je  ne  marcherai  que  contre  les  ennemis 
du  dehors  ;  Lafayette  est  le  maître  de  faire  ce  qu'il 
voudra;  mais,  s'il  marche  sur  Paris,  moi  je  mar- 
cherai sur  lui  et  je  le  dauberai.  •  (  On  applaudit.  ) 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  si  M.  Luckner  a  ap- 
prouvé l'écriture. 

M.  Guadet  :  M.  Bureau-Puzy ^a  repris  :  «  Mais  la 
vie  du  roi  est  en  danger.  » 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  M.  Guadet  dépose 
sur  le  bureau  cette  note  et  la  signe. 

M.  Guadet  et  ceux  de  ses  collègues  présents  à 
la  conversation  signent  la  noie  et  la  déposent  sur 
le  bureau. 

M.  Vaurlanc  :  Ce  fait  est  extrêmement  important 
à  éclaircir,  et  j'en  fesais  la  proposition  dans  mon 
opinion  écrite.  Je  sais  que  M.  Bureau-Puzy  est  allé 
auprès  de  Luckner  porter  une  lettre  par  laquelle  le 
général  Lafayette  lui  projiosait  l'attaque  de  Mons. 
M.  le  maréchal  a  refusé.  J'ajoute  encore  un  autre 
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fait.  On  a  accusé  M.  Lafayetle  d'avoir  sollicité  des 
adresses  de  l'armée.  Je  suis  autorisé  par  M.  Gruchy, 
Leau-frère  de  M.  Coudorcet,  a  déclarer  que,  lors- 
qu'il a  reuiisau  général  l'adresse  du  régiuient qu'il 
comuiande,  sur  les  événements  du  20,  il  en  a  reçu 
le  blâme  et  le  témoignage  du  mécontentement  du 
général. 

M.  Reboul  :  Je  demande  qu'on  vote  une  statue 
au  général  Lafayelte  ,  et  que  nous  retournions  dans 
nos  départements  recueillir  le  mépris  public. 

M.  Vaublanc  :  Je  n'ai  pas  loué  M.  Lafayelte; 
c'est  à  lui  à  mériter....  (  Les  tribunes  poussent  des 
huées.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  res- 
pect qu'elles  doivent  à  notre  délibération. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  discussion  soit 
ajournée  jusqu'après  la  vériQcation  du  nouveau  fait  dé- 
noncé par  M.  Guadet. 

M.  LE  Président  :  Le  commandant  de  la  garde  me 
fait  part  qu'un  grand  concours  de  citoyens  se  porte 
vers  l'Assemblée  nationale  et  le  château  des  Tui- 
leries. 

M.  Bazire  :  On  vient  de  sonnerie  tocsin  à  Saint- 
Roch  ,  afin  de  justifier  les  imputations  calomnieu- 
ses répandues  contre  le  défaut  de  liberté  des  repré- 
sentants du  peuple. 

M.  Bellegarde  :  Je  dis  que  c'est  M.  Dumolard... 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  dé- 
clare permanente. 

M.  GiRARDiN  :  Les  agitateurs  du  peuple  trouve- 
ront toujours  l'Assemblée  nationale  calme;  rien  ne 
pourra  influencer  son  opinion.  (  Les  tribunes  pous- 
sent des  huées.  )  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  mandé  pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  ca- 
pitale. (  Nouvelles  huées  des  tribunes.)  Les  événe- 
ments du  20  juin  sont  trop  présents. 

M.  le  Président  :  On  m'annonce  que  le  maire 
de  Paris  est  ici. 

Le  maire  est  admis  ù  la  barre. 

M.  le  maire  :  Je  viens  d'apprendre  qu'il  y  avait 
un  mouvement  dans  les  environs  de  la  salle  :  à  l'ins- 
tant je  m'y  suis  rendu  pour  remplir  un  de  mes  de- 
voirs les  plus  sacrés,  celui  de  maintenir  l'ordre.  Je 
viens  de  parcourir  les  environs  de  la  salle,  et  je  n'y 
ai  rien  vu  qui  pût  alarmer.  Des  citoyens  voulaient 
entrer  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Je  m'y  suis  op- 
posé ,  et  ils  m'ont  déclaré  eux-mêmes  qu'ils  allaient 
faire  sentinelle  aux  portes,  pour  empêcher  que  per- 
sonne n'entrât.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  applaudit  à  votre 
zèle.  Si  l'intérêt  de  la  chose  publique  ne  vous  ap- 
pelle pas  ailleurs  ,  elle  vous  invite  à  assistera  sa 
séance. 

M.  Pétion  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments réitérés  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes  ;  il  sort  pour  se  rendre  où  son  devoir  l'appelle. 

M.  Hua  demande  qu'on  statue  sur  le  rapport  delà  com- 
mission. 

M.  Gensonné  et  plusieurs  autres  membres  demandent 
qu'on  ajourne  la  question  sur  la  totalité  des  dénonciations, 
jusqu'après  la  vérification  du  dernier  fait  dénoncé  par 
MM.  Lasonrce  et  Guadet. 

Celte  dernière  proposition  est  adoptée  à  une  très-grande 
majorité. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

N.  B.  C'est  par  erreur  que  nous  aVons  rapporté  dans  no- 
tre dernier  numéro  que  l'Assemblée  avait  ordonné  l'inT 
pression  du  discours  de  M.  Lasource.  Cette  proposition  a 
été  rejetée. 

SÉANCE  DU  Dl.MANCHE  22  JUILLET. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des  Gaan» 


ces ,  avec  mention  honorable ,  uo  mémoire  sûr  les  finan» 
ces,  offert  par  M.  Fieumes. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Canclaux,  oflicier-gé-' 
néral,  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  quelque» 
lieues  de  la  ville  deQuimperlô,  départementdu  Fuiistère, 
et  qu'il  a  eu  le  bonheur  d'apaiser,  en  faisant  marcher  de* 
troupes. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  conduite 
de  cetoQicier,  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne. 

Une  lettre  de  M.  Lacoste  annonce  que  le  roi ,  en  accep- 
tant sa  démission  du  ministère  de  la  marine,  l'a  nommé 
ministre  plénipotentiaire  auprès  du  grand-duc  de  Toscane. 
Il  sollicite  un  prompt  examen  de  ses  comptes,  afin  de  pou- 
voir entrer  en  fonctions  de  sa  nouvelle  place. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Isère  informent 
l'Assemblée  que  la  paix  dont  jouissait  ce  département  vient 
d'être  troublée  par  le  bruit  répandu  que  le  ministère  vou- 
lait dégarnir  nos  frontières,  pour  les  livrer  sans  défense  a  u3e 
troupes  de  la  Savoie.  I  Is  annoncent  que  les  gardes  nationales 
n'ont  point  d'armes  et  ne  savent  ni  où  en  prendre  ni  où  en 
trouver. 

I  M.  Marbot  :  Il  y  a  environ  huit  jours  que ,  sur  ma 
j  proposilion  ,  on  a  envoyé  aux  comités  militaire  et 
I  de  marine  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'employer  à  l'armement  des  troupes  de 
terre  les  manufactures  qui  travaillent  pour  la  ma- 
rine. Je  me  suis  convaincu ,  chez  le  ministre  de  ce 
département,  qu'il  y  a  dans  les  arsenaux  de  la  marine 
assez  de  fusils  pour  armer  toutes  les  flottes  ,  et  mê- 
me un  excédant  de  5,000.  Je  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  demain  matin. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Masuyer  :  Le  département  de  Saône-et-Loire 
est  instruit ,  par  le  département  de  l'Ain ,  qu'il  y  a 
sur  les  frontières  de  la  Savoie  une  armée  de  58,000 
hommes. 

M.  Beugnot  :  Je  demande  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  rende  compte  par  écrit  de  la  posi- 
tion politique  de  la  France  avec  la  cour  de  Turin. 

M.  DusiOLARD  :  11  faut  que  le  ministre  déclare  s'il 
est  vrai ,  comme  le  lui  a  mandé  à  lui-même  notre 
résident  à  Gènes,  qu'il  y  ait  dans  le  Piémont  1 ,200 
Autrichiens. 

M.  Lasource  :  Ce  n'est  point  en  demandant  des 
comptes  au  ministre,  qui  viendra  vous  faire  des 
comptes  bleus ,  que  vous  obtiendrez  des  renseigne- 
ments positifs.  Je  demande  qu'on  renvoie  à  la  com- 
mission des  Douze  la  question  de  savoir  si  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  est  coupable  ,  pour  nous 
avoir  laissé  ignorer  les  dispositions  hostiles  de  la 
Savoie ,  et  qu'on  y  joigne  le  rapport  sur  les  hostili- 
tés de  la  Prusse.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi ,  et  décrète  que  lé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  rendra  compte,  par  écrit,  de 
notre  situation  politique  avec  la  cour  de  Turin. 

M.  Lafaye,  député  de  la  Charente,  demande  un  congé 
de  trois  semaines,  pour  se  rendreauprès  de  son  père,  qui 
est  à  l'extrémité.  * 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'elle  a  décrété  qu'elle  n'accorderait  de  congé  que  pour 
cause  de  maladie. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Dreux  annonce  l'arrivée 
en  cette  ville  de  150  volontaires  nationaux  du  Finistère, 
avec  armes  et  bagages,  pour  marcher  au  secours  de  Paris, 
Ils  attendent  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  auxquels 
seuls  ils  veulent  se  soumettre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  décrétant  men- 
tion honorable  de  leur  zèle. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  décrète 
que  M.  Burea  u  de  Puzy  sera  mandé  à  la  barre,  pour  ren- 
dre compte  du  fait  dénoncé  hier,  et  que  MM.  Luckner  et 
Lafayelte  rendent  eux-mûmes  compte  par  écrit. 
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M.  ***  :  Depuis  trop  long-temps ,  vos  délibérations 
sont  interrompues  par  des  applaudissements  tumul- 
tueux ou  par  des  murmures  indécents.  Tous  les 
jours  les  avenues  de  cette  salle  sont  obstnieVs  par 
une  horde  de  gens  qui  insultent  les  représentants  de 
la  nation.  Il  est  temps  que  vous  fassiez  respecter  la 
«lignite  nationale  dans  la  personne  des  députés.  .le 
demande  donc  que  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  présente  un  projet  pour  prévenir  le  désordre 
des  tribunes  et  empêcher  les  rassemblements  autour 
de  cette  enceinte.  (  On  murmure.  ) 

M.  Choudieu  :  Je  demande  aussi  des  mesures  ré- 
pressives contre  nos  collègues  qui  provoquent  les 
tribunes  par  des  propos  indécents  ,  tels  (jue  j'en  ai 
entendu  hier  dans  cette  partie  de  la  salle  (  montrant 
le  ci-devant  coté  droit),  où  l'on  s'est  permis  de 
traiter  les  fédérés  de  brigands  ,  de  scélérats.  .le  nom- 
merai ,  s'il  le  faut ,  les  membres  qui  se  sont  oubliés 
jusques  là.  (Quelques  murmures.  —  MM.  Boulan- 
ger, Delfaux  :  nommez-les.  )  Je  m'attendais  bien 
à  exciter  votre  indignation.  Je  suis  bien  (itonné  que 
ceux-là  mêmes  qui  ont  excité  hier  le  trouble  de- 
mandent aujourd'hui  des  mesures  répressives  con- 
tre leur  propre  ouvrage.  Je  suis  plus  étonné  encore 
qu'on  vous  propose  d'empêcher  les  citoyens  d'ap- 
procher de  celle  enceinte.  Quoi  l  veut-on  en  faire 
un  repaire  comme  celui  des  Tuileries?  (Quelques 
npplaudissements.  )  Nous  devons  nous  entourer  du 
peuple  et  mériter  sa  confiance.  Je  demande,  moi, 
des  mesures  répressives  contre  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  oublient  ce  qu'ils  doivent  à  la  majesté  du 
peuple,  leur  souverain  et  leur  juge.  (On  murmure. 
Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Lecointe-Pu\ravf.\lx  :  On  cherche  à  exciter 
du  trouble  dans  les  tribunes,  pour  avoir  occasion 
de  sévir  contre  elles.  Il  est  temps  de  révéler  un  fait 
à  ma  connaissance.  Hier  ,  avant  que  je  vinsse  à  lAs- 
semblée,  on  m'avait  dit  que  le  tocsin  sonnerait 
dans  Paris.  On  accuse  le  peuple  de  s'agiter,  et  ses 
calomniateurs  sont  ceux  qui  l'agitent.  On  voudrait 
qu'il  se  tint  devant  l'Assemblée  avec  ce  respect 
servile  (lu'on  avait  autrefois  pour  les  grands.  Les 
mouvements  des  tribunes  sont  l'élan  du  patriulis- 
me.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Lagrévolle  :  Sans  doute  tout  l'odieux  du 
scandale  de  nos  débals  doit  retomber  sur  ceux  des 
membres  (jui  s'oublient  jusqu'à  le  provoquer.  Nous 
sommes  législateurs,  nous  devons  être  plus  sages 
que  ceux  qui  nous  écoutent.  Ni  les  applaudisse- 
ments,  ni  les  huées  des  tribunes  n'influenceront 
nos  délibérations.  Fermes  dans  notre  devoir,  nous 
chercherons  nos  opinions  dans  notre  conscience,  et 
notre  salisfactioti ,  dans  le  bonhetir  du  peuple.  Que 
les  tribunes  soient  calmes  eu  tumultueuses.  (]ue 
nous  importe,  par  rapporta  iu)us!  Mais  la  puissance 
delà  loi  est  toute  morale.  Il  faut  qu'elle  soit  res- 
pectée. Vous  av(^  à  soutenir  la  dignité  du  peuple 
français.  Vous  insulter,  c'est  insulter  la  nation  ,  que 
vous'  représentez.  Ces  vérités  sont  senties  ,  j'en  suis 
iûr,  par  tous  les  citoyens  qui  nous  entendent.  Je 
suis  sûr  qu'ils  éprouvent  le  regret  d'avoir  causé 
celtediscussion.il  est  impossible  que  des  hommes 
qui  onl  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  puissent 
violer  la  loi  dans  son  sanctuaire.  Sans  doute  elle  ne 
leur  est  pas  connue ,  celte  loi  qui  défend  aux  tribu- 
nes toute  mar(]ue  d'approbation  ou  d'improbation. 
Je  demande  qu'elle  soit  imprimée  et  aftichée  de  nou- 
veau. (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'cxis- 
lence  de  la  loi. 

Une  citoyenne  infirme,  née  en  Satoie  ,  qui  a  adopté  la 
France  pour  pairie,  oflre  une  croix  d'or  pour  la  guerre. 


Un  citoyen  présente,  pour  le  mênieohjet,  le  fruit  d'une 
semaine  de  son  travail.  (  On  applaudit.  )  Ils  obtiennent  te» 
honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chondicu,  l'Assemblée  décide 
que  les  fédérés  qui  n'unt  pas  reçu  l'ordre  du  départ  pour 
le  camp  de  Boissons,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à 
Paris,  continueront  ù  toucher  l'indemniléde  30  sous  par 
jour,  jusqu'au  moment  fixé  pour  leur  départ. 

Des  députations  des  sections  du  Palais-Hoyal,  des  Tui- 
leries et  du  Théâtre-Français  ,  demandent  la  réintégration 
de  M.  Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  entendus  pour  des 
objets  dintérét  particulier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  Î10UVEAUX. 

Du  pouvoir  exécutif  dans  les  grands  Etals ,  par 
M.  Necker,  *2  volumes  in-S".  Prix  :  9  livres.  A  Pa- 
ris ,  chez  M.  Plassan,  libraire,  rue  du  Cimuliere- 
Saint-Aiidré-des-Arts,  n"  10. 

Lettres  et  pièces  intéressantes,  pour  servir  à 
l'histoire  du  ministère  de  Koland,  de  Servanetde 
Clavière.  A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprime- 
rie du  Cercle  social ,  rue  du  Théâtre-français.  Prix  : 
1  livre  10  sous. 

L'éditeur  de  ces  pièces  authentiques  a  voulu 
justifier  les  regrets  de  la  nation  française  en  faisant 
connaître  les  travaux  de  ces  ministres  patriotes.  Il 
y  a  parfaitement  réussi.  On  juge  dans  ce  recueil  le 
ministère  factieux  par  ses  œuvres.  On  se  confirme 
dans  l'opinion  que  MM.  Roland  ,  Servan  et  Clavière 
n'ont  pas  assez  dissimulé  l'intention  perlide  de  faire 
crouler  la  constitution  ;  que  la  véritable  cause  de 
leur  disgrJlce  est  un  nouveau  crime  d'étal,  (jue  la 
cour  ne  pardonne  pas  :  celui  de  lèse-contre-révo- 
luliou;  crime  dont  chaque  page  de  cette  brochure 
prouve  qu'ils  se  sont  journellement  rendus  coupa- 
bles. 


MM.  Les  Souscripteurs,  dont  l'abonnement  ex- 
pire a  la  lin  de  ce  mois  ,  sont  priés  de  le  renouveler 
au  plus  tôt,  afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption 
dans  leur  service,  et  aussi  de  ne  pas  envoyer  eu 
paiement  des  billets  de  caisse  de  leur  département , 
ces  billets  n'ayant  pas  cours  ici. 


SPECTACLES. 

TiiÉATnp.  DE  LA  Nation.  Loi  Viclimes  cloîtrées  el  CA- 
manl  bourru. 

liiÉATisE  1talie.\.  Evphrosinc  ;  Philippe  et  GeorgeHe. 

TuÉATRB  Fka.>çais,  ruedellichelieu.  CaiusGracchvt; 
le  Cercle. 

Théâtre  df.  la  rue  Fetdeau.  Les  Visitandines  ;  Ca- 
diclion  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  M"'  Montansif.b.  La  première  représen- 
tation de  Tout  par  l'opium  ou  .Juliette  et  Purgono,  paro- 
die de  Juliette  et  Roméo  ;  la  Femme  jalouse. 

Théâtre  dc  Marais.  Relâche. 

Ambigu-Comiqie.  Les  deux  Chasseurs  :  la  Musicoma- 
nie  ;  la  Bascule;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

Théâtre  de  Molière.  La  Convention  par  écrit  ;  la 
Chercheuse  d'esprit  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger. 

Théatbb  de  la  rue  de  Locvois.  Eugénie;  Jeannette 
et  Bastion. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre , 
hôtel  de  Marigny ,  n"  17. 
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hMiLiU   ou  un   Mvimuiin    un 

3Iardi  24  Jihj-ict  ll?r2.  —  Quairième  année  de  la  Liber  le. 


POLiTIQUE. 

SUÈDE. 

Ve  Stockholm  ,  le  3  juillet.  —  Sa  majestu  ,  des  le  i"  mai 
dernier,  a,  par  des  iellies  écriles  en  son  nom ,  confirmé 
dans  leur  poste  tous  les  ofRciers  de  la  milice  bourgeoise , 
qui  avaient  fait  le  service  à  Stockholm  ,  et  leur  a  accordé 
l'égalité  de  rang  avec  les  autres  oliicicrs  de  l'armée.  On 
prétend  savoir  que  les  généraux  et  olTiciers  d  j  l'ariTiéo  de 
1788,  qui ,  à  c;iuse  de  leur  désobéissance,  furent,  les  uns 
exilés  à  Saint-BartUélemi ,  les  autres  relègues  dans  diverses 
forteresses,  vont  être  rappelés  et  rétablis  dans  leurs  postes. 
Clejiendant  celte  nouvelle  parait  mériter  confirmation.  — On 
se  persuade  aussi  que  le  retard  de  la  sentence  définitive  des 
prisonniers  d'Etat  n'est  qu'un  acheminement  à  leur  grâce  , 
du  moins  pour  la  vie,  et  qu'on  se  contentera  de  les  tenir 
pour  le  reste  do  leur-i  jours  dans  quelque  forteresse.  — 
Avant-hier,  la  reine  douairière  est  partie  pour  le  château 
d'Ulrichsdah! ,  qui  sera  son  séjour  d'été.  —  Dimanche  pas- 
se, l'enibassadeur  de  Russie  ,  M.  de  Starkelberg  ,  re^ut  un 
<ourier  de  Pétersbourg.  On  assure  que  riniperatric3  de 
Ilussie  in>i.stc  pour  que  noire  couv  joigne  aux  16  mille  hom- 
mes qu'elle  ra  envoyer  contre  les  Français  le  nombre  de 
troupes  stipulées  par  le  traité  ;  et  cette  demande  est  ap- 
puyée sur  de  très-puissants  motifs.  —  Le  comptoir  d'Elal  a 
aclîelé  le  palais  que  le  prince  de  Hessenslcin  possédait  ici. 
I,e  duc  régent  vient  de  récompenser  tous  ceux  qui  ,  pendant 
la  maladie  de  Gustave  ,  lui  ont  rendu  quelque  service. 
POLOGNE. 

De  Varsovie, le  1"  juillet.  —  Un  peuple  libre  peut  éprou- 
ver des  défaites  :  mais  il  ne  sera  jamais  dompté.  Quelques 
revers  ,  mêlés  aux  succès  des  armes  polonaises  ,  loin  de 
porterie  découragement  dans  les  âmes,  n'a  fait  que  les 
enflammer  d'une  nouvelle  ardeur.  On  a  appris  sans  eilroi 
le  siège  et  la  prise  de  la  petite  place  de  Nieswick,  par  le 
général  russe  Fersen.  11  y  a  trouve  23  canons  ,  un  magasin 
de  poudre,  et  6'i0  hommes  d'infanterie.  Le  commendant  de 
la  place,  M.  Dederko  ,  ne  s'est  rendu  que  lorsqu'il  vil  une 
tour  s'écrouler  sous  les  coups  de  canon. 

Les  troupes  de  Lilliuanie  sont  pleines  de  courage.  On 
s'attend  à  une  action  sanglante  de  ce  côté  Un  courier  nou- 
vellement arrivé  dit  avoir  vu  l'avaat-gardc  russe  s'avancer 
vers  l'armée  de  Ponialowski. 

Les  nouvelles  de  Lilhuanie  apprennent  que  le  lieutenant- 
général  polonais  Zabiello  a  marché  de  Grodno  avec  son 
armée  à  la  rencontre  des  russes. 

On  a  vu  dernièrement  arriver  ici  deux  puicks  de  cavale- 
rie ,  le  régiment  de  la  garde  Lithuanienne  à  clieval,  et  la 
brigade  de  M.  Misducky.  Ces  troupes  se  rendent  au  camp 
royal  au-delà  de  la  Vistule. 

On  reçoit  toujours  avec  !a  mêmeafduence  les  contributions 
eu  or,  en  argent,  etc  .  Un  seul  esprit  anime  les  Polonais.... 
—  Dans  la  grande  Pologne  les  habitants  se  sont  engagés  par 
U!i  nouveau  serment  à  poursuivre  ,  à  combattre  au  péril  do 
leur  vie ,  à  leurs  propres  frais  ,  les  traîtres  et  les  ennemis 
de  la  patrie;  tous  ont  juré  de  consacrer  au  soutien  d'ime 
cause  si  belle  ce  qu'ils  ont  de  facultés  physiques  et  morales. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  1  juillet. — Parmi  les  concessions  faites 
par  le  roi  à  la  nation  hongroise,  on  doit  remarquer  la  réso- 
lution royale  ,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  emplois  dans 
lesjléparlcmeuts  de  la  monnoie  ,  des  mines,  et  aux  tables 
de  district ,  ne  seront  remplis  dè.-ormais  que  par  des  Hon- 
grois nés;  et  que  deux  seigneurs  de  la  mi^me  nation  siége- 
ront à  l'avenir  eu  qualité  de  ministres  ,  dans  le  conseil  d'Etal 
à  Vienne.  S.  M.  a  fait  aussi  établir  une  cour  de  change  à 
Uude. 

Le  comte  Polocky,  ce  chef  odieux  des  émigrés  polonais  , 
a  depuis  peu  adressé  une  espèce  de  lettre  circulaire  à  plu- 
sieurs maisons  de  commerce  ,  où  il  les  exhorte  à  ne  point 
négocier  d'emprunts  en  faveur  de  la  Pologne  ,  parce  que  , 
dit-il,  il  en  résulterait  une  perte  infaillible  pour  les  i>ré- 
leurs.  dette  lettre  est,  du  reste,  pleine  d'idées  extravagtin- 
ics  ,  et  elle  n'a  jias  fait  la  moindre  sensation. 

De  Francfort,  le  Mi  juillet. — On  ne  parle  aujourd'hui  que 
id"  Série,  —  Tome  iV. 


des  grandes  ccrémonies  d'hier.  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  l'em- 
pereur malade  ;  i!  parait  jouir  d'une  bonne  sente.  — Les  é- 
migrés  se  sont  trouvés  ici  en  très-grand  nombre.  Tous  por- 
tent avec  ostentation  de  larges  cocardes  blanches.  Ils  sont 
obligés  cependant  de  se  mettre  scus  la  protection  d'un  des 
électeurs  ou  d'un  ambassadeur,  ou,  à  ce  défaut,  de  quitter  lu 
ville.  Ils  parient  toujours  de  leurs  brillantes  espérances, 
de  la  restauration  du  trône  et  de  l'autel,  et  de  la  faveur  si- 
gnalée des  Prussiens  et  du  Ciel.  Ils  fondent  l'espoir  de  leurs 
succès  d'r.bord  sur  les  canons  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
et  puis  sur  les  disseiUions  de  la  France,  que  leurs  amis  en- 
tretiennentdans  \c jacobinisme  coramedans  lemodérantisme. 
La  marche  des  trou [les  vers  le  Rhin  continue  sans  interruption. 
On  leur  fait  faire  des  marches  très-fatigantes. 

M.  l'abbé  Maury  se  contient  et  joue  son  rôle  avec  beau- 
coup de  sang-froid.  Il  a  loué  un  grand  hôtel  et  il  tient  mai- 
son. !ses  laquais  sont  nambreus,  sesdiners  spiendides,  ses 
soupers  élégants  Un  grand  faste,  el  dans  tout  cela  une  sorte 
de  dignité.  Tel  est  le  train  de  vie  de  cet  heureux  comédien. 
— Les  gens  raisonnables  pensent  que  ,  ftU-on  le  maitre  d'ar- 
rêter ces  excès  de  folie  ullramontaine,  il  faudrait  se  garder 
d'ôter  au  monde  un  tel  objet  de  scandale,  d'où  les  peuples 
les  plus  éclairés  pourront  retirer  d'utiles  leçons  et  des  aver- 
tissements salutaires. 

De  Manheim-,  le  12  juillet. — Comme,  en  conformité  d'une 
convention  arrêtée  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
d'une  part,  et  celle  de  Munich  ,  d'autre  part ,  les  villes  de 
Ileidelberg  et  de  Manheim  ne  recevront  ni  troupes  au- 
trichiennes, ni  prussiennes  en  garnison,  le  quartier  général 
des  premières  a  été  transféré  à  Schwetzingen  ;  mais  aujour- 
d'hui le  prince  de  Hohenlohe,  accompagné'de  plusieurs  olli- 
ciers  de  l'étal-major,  est  venu  dans  cette  ville.  Le  camp  des 
autrichiens  commence  à  une  lieue  et  demie  d'ici  et  s'étend 
jusqu'à  Schwelzingen.  Nombre  de  troupes  y  est  déjà  arrive 
et  d'autres  se  suivent  successivement.  Liés  régiments  qui 
composeront  ce  camp  sont  Wurmser,  hussards;  Kinski  , 
clievaus-légers  ;  Archiduc-Josep'i,  dragons  ;  Khevenhuller, 
actuellement  Manfredini;  Josepli-CoUoredo  ,  Milrowsky  , 
d'Alton  ,  Fraucois-I<uasky ,  Siainm  ,  de  Vins  et  Cliaries 
Schroder. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7  juillet. — Le  Prince  Eugène  de  Wirlem- 
berg  est  gouverneur  des  principautés  d'Anspach  et  Bareith. 
Il  y  résidera  avec  SOOO  riïdallers  d  appointements. —  Le  mi- 
nistre de  cabineldeSchuIenbourgpart  aujourd'hui  pour  i'ar- 
mée. — Le  général  de  3'olendorf ,  le  major  général  de  Gen- 
saw ,  et  le  lord  spencer  sont  partis  ponr  Polsdam.  —  Le 
grand-chancelier  de  Carmer  est  parti  pour  la  Silésie,  el  le 
ministre  de  Wofs  pour  Magdebourg. —  Lundi  dernier,  M""-" 
la  Landgrave  de  Hesse-Cassel  est  arrivée  ici  ;  elle  occupe  le 
château  de  Bellevue.  —  Le  conseiller-privé  de  légation  et 
le  ci-devant  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  auprès  du  roi 
de  Hongrie,  M.  le  baron  de  Jacobi-Klost,  sont  de  retour 
de  Vienne. — Le  major-général,  comte  de  Shewerin  ,  est 
parti  pour  Stokholm,  où  il  porte  à  S.  M.  suédoise  l'ordre 
de  l'aigle-aoir  de  Prusse. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  13  juillet. — La  dernière  affaire  relative  i 
la  prétendue  conspiration  du  pays  de  Vaud  vient  d'être 
jugée.  C'est  celle  de  M.  de  la  Harpe,  que  l'aristocratie  ber- 
noise appelait  le  plus  coupable  des  rebelles  II  est  condam- 
né à  perdre  la  tôle.  Heureusement  pour  lui,  la  sentence  est 
rendue  par  contumace;  car  le  condamné  est  dans  ce  mo- 
ment lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  gardes  nationales 
de  Versailles. — On  a  mis  sa  tcle  au  prix  de  2000  écus. — ■ 
Le  séjour  du  régiment  d'Hrnest  est  embarrassant  el  fort 
dispendieux  pour  le  gouvernement.  Il  coule  40,000  livres 
par  mois  et  n'est  d'aucune  utilité, 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  KORD. 

Valeneiennes,  le  \^  juillet. — Le  feu  a  pris  hier,  vers  les 
3  heures  après  midi,  dans  les  magasins  de  l'armée  à  l'Iio- 
pital  général  de  celle  ville,  et  dans  le  centre  mémo  èo  la 


sali."  oi'i  se  ircuvaicnl  les  lenlei  de  «ampemtiil  iKs  ofikicrs, 
(Jo  latiiifl'e'cric,  el  autres  objets  de  coiisénuciiee.  .V  l'iiisiaril 
(ous  les  citoyens  oui  étii  sous  les  ::rmes,  les  ['..rtc-;  ont  été 
fi-rmt^es,  l'arlilkrie  a  cl6  placée  en  bon  onin-  .mit  les  rciii- 
rarls  crainio  de  surprises,  el  enlin  irs  prompts  sectairs 
fiu'od  n  portés  de  toutes  parts  ont  arrOtô  les  jirogns  (juc 
.vtie  incendie  faisait  déjà  ;  car  plus  de  300  tentes  (  t  dil^- 
renls  ustensiles  de  saprurs  ^nt  ctô  fudommagOs  ;  mais, à  A 
heures,  ro  feu  était  déjà  ttiint,  et  tout  e-t  rflnirù  dans 
l'onlre  désirahle.  On  évalue  la  perle  à   200,001)  livres. 

On  a  d'abord  formé  diverses  conjectures  sur  le?  eauscs  el 
firronsiances  do  cet  incendie;  les  uns  le  croyaienl  dans 
l'crdre  des  choses  possibbs.  el  d'autres  le  di-a:enl  liauie- 
mcnt  prémédité.  Celle  dernic  ro  opinion  était  assez  générale; 
et  ce  uiii  la  confirn.ait  ,  c'est  que  iilusii urs  malades  et  gens 
de  la  maison  ont  repété  que,dei.uis  .luelquesjour;,  ils  avaiei;l 
senii  l'odeur  du  U  u,  (  l  que,  surdes  observalions  même  qu'ils 
en  avaienifaitcs  à  des  chets  do  ces  magasins,  ceux-ri  avaient 
répondu  quo  ce  n'était  rien ,  et  qu'il  u'y  avait  pas  le  moindre 
■danger. 

Il  arrive  de  nouveaux  régiments  au  camp  de  IVlaulde.  Il 
est  bim  imporlaiU  qu'on  le  reniorce.  Il  v  a  maintenant  à 
Orchies  lOOO  volontaires.  —  Il  n'y  a  plus  do  troupes  à  Fa- 
mars. —  L'ennemi  occupe  toujours  le  camp  d..'  Tiîalpl.iqnel; 
il  a  occnpé  la  chaussée  do  Brnnoy  ,  et  vient  jusqu'à  .lean- 
lain.  Les  paysans, sous  peine  de  coups:  e  bâton,  sont  forcés 
de  travailler  à  ses  retranchements.  11  arrive  sans  cesse  des 
déserteurs  anlricliiens. 

DÉPARTEMENT   DES    DErX-SÈVRE9, 

Serment  qu'oni  prHé.le  13  dit  présent  moin ,  à  Kiorl . 
les  capitaines  ,  hs   officiers,  sous-ofjiciers  cl  grenadiers 
des  6U'  el  84'^^  régiments ,  qui  vont  aux  fr(>nlii'res. 
Les  oITiciers  ,  sous-olTuicrs  et   grenadiers  i!es  GO*  et  S'i' 
régiments  jurent  d'obcir  à  la  nation  ,   à  la  loi  et  au  roi,  et 
de  maintenir  ,  jusqu'à  la  mort  ,  la  constiiulion  ,  qiii  fait  ei 
fera  leur  lonheur,  celui  do  leurs  parens  ,  el  de  la   iiosii  riié 
do  tous  les  Français.  l's  jurent  de  vengtr  la  mort  des  soldats 
ciiovens  et  citoyens  soldais  qui  ont  péri  aux  f  ornières  en 
défendant  la  pairie,  de  mépriser  les  [i:oinesses  des  ennemis 
d(!  la  lib(  rtc  ,   el  leurs  flagorneries  ,   quelques  mielle;i-es 
qu'elles  soient,  llsengagent  tous  les  vrais  Français  à  ne  plus 
canoniser   personne  à  l'avenir,    qu'après  sa  mort  ,  et  à  ju- 
ger les  hommes  sur  leurs  actions  et  non  sur  ks  mots. 

Sigi:é3,  1(3  grenadiers  du  CZ"  régiment:  Uiberf,  Pernin, 
Saint-Ândri  ,  Lagrnndeur  ,  L(rci,  Duc ,  C(iur-de-E(,i  , 
Leclercq  ;  et  les  grcnadien  dtè  ^'i'  régiment  :  âliscault , 
Croizé  ,  Baire-Anne ,  Bordcatt  ,  Henri  ,  Satari. 

TIUEUNAUX. 

Parmi  les  cvénemenîs  qui  doivent  entrer  dans  l'histoire 
des  tribunaux  el  caractériser  notri!  sircle  aux  yeux  do  la 
postérité,  on  doit  ranger,  sans  doute  ,  la  cause  portée  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  d.;  Paris,  par  Jean  Mas- 
sicu,  sourd  el  muet ,  âgé  de  dix-neuf  ans  ,  plaignant  con- 
tre un  voleur  qui  lui  avait  escroqué  son  porieliuille.  Ce 
sourd-muet ,  natif  de  Eordeaiix  ,  élève  dn  l'abbé  Sieard  , 
successeur  do  l'alibô  de  l'Epéc ,  sans  avoir  besoin  d'autre 
défenseur  que  lui-même  ,  se  présir.le  devant  le  juge  ,  écrit 
le  sujet  qui  l'amène  ,  el  demandejiistiee  avec  toute  la  fierté 
que  donne  l'innoeenee  et  toute  l'in^ennilé  d'un  sauvage  qui, 
pénétré  (les  droits  sacrés  de  la  nalure,  demanderait  ven- 
geance «l'un  homme  qai  les  aurait  violés  à  son  égard.  Celt'; 
pièeo  uniqu'' ,  depuis  l'exislcnce  du  monde  ,  celle  pièce, 
que  l'on  doit  s'empresser  de  (•onsi;^ner  |iartout  comme  un 
monument  do  la  perfection  de  rc>[Hil  humain,  est  troji  pro- 
cieu-c  pour  ne  pas  la  présenter  à  nos  électeurs  dans  toiili; 
sa  (lurtlé.  La  voici  telle  (|u'elle  a  été  écrite  devant  le  magis- 
trat ,  par  le  sourd-muet  ;  elle  fera  eonnaitro  les  détails  de 
l'évcnement. 

Jean  Mastieu ,  à  tonjiujc. 

Monsieur, 
.le  suis  sourd-raui  l  ;  j'étais  r.'-gardanl  le  soleil  du  Saint- 
Sacremonl  ,  dans  une  grande  rue  ,  avec  tous  les  aulres 
sourds-uiui  ts.  Cei  homme  m*a  vu  ;  il  a  vu  mon  babil  ;  il 
a  vu  nn  petit  portefeuille  ronge  dans  \»  poche  droite  de  mon 
liabit  ;  il  s';ipproclie  doucemrr.i  de  moi-;  il  prend  ce  porte- 
fi  uille.  ^ïi  n  hanclie  la'avcrlil  ;  je  me  loi  rue  viv.menl  vers 
C(t  homme,  «jui  a  \Q\n\  Il  jello  le  poriefeiiille  sur  la  jamb;^ 
(l'un  autre  hoiniue,(pii  le  ramasse  et  me  le  nnd.  .le  prends 


f  l'homme  toteur  par  sti  vcslc  ;  je  le  retiens  forlemcnt  ;  il 
devient  pàlc,bléii:o  el  Xi  cmblaif.  Je  fais  signe  à  un  s(ddat  de 
venir  :  je  montre  !i'  pi  rieteuille  an  soldai ,  en  lui  faisant  si- 
gne quo  ci'l  homme  .i  voie  mon  portefeuille.  Le  soldat  piei;  1 
l'Iiomnic  voleur ,  elle  mèn.;  ici.  Je  l'ai  suivi;  je  vous  de- 
UMndc  de  nous  juger;  je  jure  Dieu  qu'il  m'a  volé  ce  por- 
tefiuilL';  lui  ,  n  osi-ra  pas  jurer  Dieu. 

Je  vous  [.rie  de  no  pas  ordonner  de  le  décapiter;  il  n'a 
pas  lue  ;  m.iis  seulement  dites  qu'on  le  fasse  ramer. 

Ajins  la  kcliirc  de  cette  pièce  ,  on  se  demnnd^'ra  peul- 
élro  i|i:el  e.'-l  le  |ilus  admiraLle  du  .sourd-muet  ,  rendu  à  \n 
Si  eiélc  ,  ou  de  l'être  inlilligeni ,  qui ,  par  une  suite  de  dé- 
couvertes et  de  procèdes  ingénieux  ,  est  parvenu  à  dévelop- 
per ,  dans  cette  statue  animée  ,  la  raison  que  le  défaut  d'un 
sens  y  tenait  ca|ilive.  De  tout  temps  il  a  existe  des  sourds- 
mmU;  de  tout  t(  mps  ces  malheureux  onl  été  le  relut  de  la 
société  doiil  ils  étaient  sé|)aréi  par  un  iniervalle  immense. 
L'abbé  de  l'Epée  seul  a  commencé ,  el  l'abbé  Sicaril  a  achc- 
\é  de  combler  cet  iniervalle  ,  et  de  n  ndre  à  l'existence  so- 
ciale ,  non  le  seul  Massieu  dont  il  vient  li'étrc  question  , 
mais  unefoulcde  tout  sexe,  qu'on  loi  envoie  de  toutes  les 
parties  de  la  France  et  de  l'Europe.  Heureux  ceux  qui  peu- 
vent alltr  entendre  ce  nouveau  Promeihèc  ,  el  voir  des  piir- 
res  s'animera  la  chaleur  du  feu  sacré  dont  il  les  pénétre  ! 
Heureux  moi-même,  si  lis  Lornesel  le  genre  de  cet  ouvra- 
ge me  permettaient  li'enirer  (!ans  ([ucKpies  détails  sur  l.i 
manière  que  l'abLé  Siianl  opère  ces  merveilles  :  ce  tableau 
rapide  siilfirail  pour  l'aire  |iarlager  mon  enihousiasmc  àcwix 
qui  me  lisent  et  iiour  leur  faire  sentir  le  prix  du  trésor  que 
la  France  possède  en  La  personne  t!e  cet  instituteur  célèbre, 
l'iiissc-l-elle  jouir  long-temps  de  ses  travaux  el  de  ses  lu- 
mières! Lile  se  glorifiera  toujours  de  l'avoir  vu  naiire  dans 
son  sein  ;  elle  l'opposera  toujours  avec  avantage  à  ceux  qui 
l'accusent  de  ne  rien  inventer,  ou  de  n'inventer  que  des 
choses  frivoles. 

(]ei  article  est  extrait  de  la.  Gazette  des  tri!  unnnx  et  Mi'- 
mnrial  des  corps  administratifs  ,  journal  rédigé  par  1\I.'\I. 
Jdufnt  1 1  Guichnrd  ,  liouimes  de  loi  ;  pour  lequel  ou  sous- 
crit rue  Pierre-Sarra/.in  ,  n"  12  ;  prix  ;25  liv.  pour  l'année , 
12  liv.  iO  sous  pour  six  mois;  34  pag.  par  semaine. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  SI.  Aubcrl-Dubayet. 

SÉANCR  DU  Li:>DI  23  JUILLET. 

Un  de  MM.  lossocrétaires  fait  Icclnro  de  plusieurs 
leltresc  Indresses  qtie  lAssenibléc  renvoie  aux  divt-rs 
comités  qu'elles  concernent. 

Oïl  proclame  que!. [lies  dons  patriotiques,  dont  la 
menliori  honoiiiole  est  décrélce. 

M.  Cousin  oluo  le  prospectus  de  rétablissement  de 
deux  loteries  ,  dont  aucune  de  celle  connues  jus- 
qu'à présent  n  a  réuni  les  avantages. 

L'Asseinli!«''e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  l'ait  letlure  d  Une  lettre  de  Aï.  Richard,  fédc- 
fé  de  la  llaule-Loire,  au  nom  de  soixante  de  ses  frè- 
res de  Loir  el  Cher  et  de  la  Côle-d'Or,  tous  honnê- 
tes gens,  par  laquelle  ils  demandent  à  partir  pour 
les  iVonlières  ,  et  annorieenl  que,  si  demain  ou  ne 
leur  fait  (luiller  Paris,  ils  retourneront  dans  leur 
pays,  qui  préféreront  à  celle  ville,  où  en  leur  pro- 
pose ,  comme  à  beaucoup  d'autres  ,  les  projets  les 
plus  horribles. 

Après  quelques  débats  .  r.\ssen-.Mée  ordonne  que 
cotte  lettre  sera  imprimée  lorsqu'on  aura  \érilié  la 
si:rnaliire. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Assemblée  di- 
verses lettres  (lui  contiennent  des  délails  sur  l'affairo 
d'îîrchies.  On  i'aitseuletnent  lerluro  du  poslsnrijitum 
de  celle  d'un  officier-général  à  Maubcu^e,  qui  in- 
forme le  minislrcque  lO.OitOAnlricliicnssontà  llavai. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

l\.  CossAiN  ;  Los  Aùlrii  liiens  sont  mailics  du 
pont  (!«î  Sanibic,  situé  entre  AvcsiicsclMaulicuge; 
c'i'.'Jt  (!i'-l:i  qu'ils  pn'-paroiit  un  grantl  coup.  M.  Ar- 
lliui"  Dilloii,  qui  comitiatiilc  dans  rurinccdu  Noid, 
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a  leconimandé  à  lu  \\\lc.  d'Avesues  de  so  icnir  sur  , 
ses  gardes.  Je  sais  que  le  conimandunl  de  lu  place 
a  déjà  proposé  de  lu  rendre,  lorsqu'à  peine  elle  est 
hllaquée.  Les  géiUiaux  soiil  Irès-iiiquiels.  M.  Dil- 
lo!i  a  (lil  que  ,  dejîiiis  Ihndierque  jusqu'à  Givel ,  il 
ii'avail  que  14,0UO  liomiiies  à  su  disposition  ;  cl  ce- 
jiendunl  nos  villes  ne  sont  point  forliliées.  Je  de- 
mande que  le  comité  inililaire  fabse  un  rapport  cl 
|)résenîc  un  j)rojel  de  dicrel  pour  que  les  officiers 
municipaux  ,  élus  du  jieuple  ,  soient  chargés  aussi 
(le  lu  garde  des  villes, conjoinlcniciil  avec  iesagens 
du  pouvoir  exécutif,  qui  nous  trahissent. 

M.  Lacombi:  Saint-Michel  :  li  faui  que  l!)ut  com- 
maudanl  d'une  place  qui  faura  rendue  avanlqtie  la 
visite  des  ouvrages  extérieurs  ail  prouvé  (|u"elle 
tréiait  plus  lenable,  soit  puni  de  mort.  (Oa  applau- 
dit. ) 

M.  Lacroix  :  Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler, 
nous  nous  sommes  laisse  en;iorniii'  trop  longtemps. 
I!  faut  que  nous  nous  réveillions;  il  f.iul  qu'avec 
nous  le  pcujile  entier  se  réveille.  (On  applauilil.  )  I! 
faut  niellre  d:ins  les  mairis  du  peuple  les  moyens 
d('  se  sauver  malgré  le  pouvoir  exécutif,  milgré  les 
j^énéraux  ,  qui  se  coalisent  pour  le  peidre.  I!  faut 
reprendre  la  discussion  sur  les  dat!gers  de  la  i)alrie. 
il  faut  que  la  nation  sache  que,  depuis  deux  ans, 
on  nous  promet  des  armes;  el  nous  n'en  avons  point, 
l!  faut  que  la  nation  sache  que  depuis  long-temps 
ou  nous  dit  que  nous  avons  des  magasins,  cl  nous 
n'en  avons  point.  Je  demande  donccjue  rAssemblée 
repi'cnucla  discussion  sur  les  dangers  de  la  patrie  , 
examine  la  conduite  de  tous  les  ageiis  du  pouvoir 
exécutif,  et  qu'elle  mette  dans  les  uriins  de  la  jia- 
irieles  moyens  de  se  sauver  seule,  i  Ou  r.pplaudil.  ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Cambrai,  qui  an- 
lioiice  que  l'ennemi  est  à  Bavai  ;  que  le  cauoii  à  tiré 
t  ur  le  Uuesnoi,  et  qu'il  n'y  a  daus  Cambrai  ui  gar- 
liisoM,  ni  troupes,  ni  armes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  coramiision  des 
douze. 

M.  Ca:«bo^  :  Vous  avez  vu  successivcaient  MM. 
Lafayetle  et  Luckner  à  Paris.  M.  Monlesqulou  y 
est  actuellement.  L'armée  du  rUidi  ne  manque  pas 
d'hommes,  mais  daruies,  de  munitions  et  de  vivres. 
Cependaul  renncnii  est  prêt  à  attaquer  nos  dépar- 
luenls  méridionaux  ;  el  s'ils  entrent  dans  celui  du 
Var,  ce  n'est  pas  seulement  lu  récolte  d'une  année 
qui  sera  dotruile,  nrais  celle  de  GO  ans,  à  cause  des 
oliviers,  dontia  culture  y  est  si  inuilipliée.  Je  ne 
pro|>oserai  jamais  d'allaiuer  la  constitution  ;  mais, 
iors(|u*un  a  fait  retirer  nos  armées  sous  prétexte 
(|ueiious  ne  pouvions  faire  la  guerre  olfeusive ,  il 
fallait  au  moins  que  les  moyens  de  faire  la  guerre 
tléfeiKSive  hissent  suffisants.  Je  demande  que  l'on  se 
fus.-;o  rendre  conq)te  de  l'élut  de  nos  frontières. 
(Ou  murmure.)  Je  ne  me  dissimule  poinl  l'iusuffi- 
bancc  de  ces  uioyens;  mais  nous  avons  juré  de 
maintenir  la  con.-lilulio!).  Cej)endanl,  comme  le 
saluldu  peuple  esl  la  suprême  loi,  si  nous  ne  pou- 
vons le  sauver,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire. 
ÎNous  sonnnes  lies  par  un  sermcul.  Sous  aucun 
prétexte  je  ne  veux  le  transgresser.  Je  veux  mourir 
à  mon  poste.  Mais,  si  je  voyais  qu'à  mou  posie  la 
mort  de\inl  inutile  à  la  patrie,  l'ouuue  citoyen, 
j  aimerais  mieux  aller  coudialtre  et  mourir  poui'  elle 
aux  fionlières.  (On  ajtplaiidil.) 

M.  Gui'iUN  :  Il  n'est  jnusonne  qi.i  ne  sente  la  lu'v 
ccssite  de  nous  déclarer  jiernumenis.  Je  demande 
<|ue  le  comité  des  vingt-im  vous  présente  demain 
im  mode  à  cet  ellcl.  (  Ia'S  tribunes  el  (juelque-s 
membres  apjdaudisseul.  ) 

.M.  lioiSTAiiD  ;  Il  est  une  mesure  préliminaire  à 


(Cite  permanence.  Nous  ne  pouvons  douter  de» 
manœuvres  pcrlides  dont  nous  sommes  environné:-;; 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  le  mauvais  étal 
de  nos  frontières.  Je  demande  qu'avant  tout,  l'As- 
semblée nomn)e  des  commissaires  pris  dans  sou 
sein  pour  aller  en  examiner  la  situation.  (Quelques 
murmures.) 

Id.  Lasource  ;  Je  demande  que  vous  renvoyiez  à 
!a  coaunissiou  lu  question  lellemeni  posée,  qu'elle 
ne  puisse  divaguer  dans  son  rapport.  Je  voudrais 
donc  qu'elle  fùl  ainsi  posée  :  Quels  sont  lesdang-:rs 
delà  patrie?  Quelles  sont  les  causes  de  ces  dan- 
gers 1  Lea  moyens  employés  jusqu'à  présent  sont-ils 
suffisants?  Faul-il  eu  employer  d'extraordinaires? 
Quels  seront  ces  nutyens  extraordinaires? 

Le  renvoi  est  ainsi  décrélé  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  sa  commission 
extraordinaire  des  douze  lui  fera  demain  un  rapport 
sur  les  objsls  suivants  :  Quels  sont  les  maux  de  la 
patrie?  Quelles  en  sont  les  causes?  Les  moyens  em- 
ployés jusqu'à  présent  sont-ils  suffisants,  d  après  les 
entraves  que  rencontre  sans  cesse  l'Assemblée  na- 
tionale? Faul-ii  en  employer  d'eitraordinaires  ? 
Quels  sonf-ils'? 

M....  lait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Yalenciennes,  <jui  l'informe  que  le  f^u  a  pris  à 
l'hôpital  général  de  cette  ville  ,  mais  que  les  sinles 
n'en  ont  pas  été  très-désastreuses.  Elle  se  loue  de 
la  conduite  dos  officiers  généraux. 

M.  Lacombe  Saint-Miche!  propose  ,  au  nom  du 
comité  militaire  ,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assjmblée  nationale  décrète  que  les  soldats  des 
ré;,'iments  coloniaux,  en  garnison,  an  nombre  de 
J,oOO,  dans  les  départements  du  Morbillan  el  du 
Loiret,  seront,  à  la  diligence  du  pouvoir  exécutif, 
formés  en  compagnies  franches. 

M.  Bonncmère  lait,  au  nom  de  la  section  du 
comité  de  lé^fiscalion,  la  première  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  ayant  pour  objet  de  soumettre  las 
tentatives  de  crinies,  qui  auront  été  suivies  d'un 
commencement  d  exécution,  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal  contre  les  crimes  effectués,  à 
moins  que  ces  tentatives  n'aient  été  arrêtées  par 
l'effet  du  repentir  du  prévenu. 

Le  même  membre  fait  un  autre  rapport  dont  voici 
l'extrail  : 

M.  lîOKNEMÈRE  ;  Unc  procédure,  relative  à  uu 
crime  d'une  atrocité  cffinyante ,  ou  d'une  aliéna- 
lion  d'cspril  aussi  déplorable  qu'inconcevable, 
vous  a  été  référée  par  le  tribunal  de  Scissous,  cl 
|(résciilée  par  le  miuislic  de  la  justice  ;  il  ne  s'agit 
plus  ici  d'une  simple  tenlativc  de  vol,  mais  d'un 
assassinat  prémédité,  cl  commencé  avec  sang  froid, 
par  une  femme  vis-à-vis  de  son  mari  ;  cette  tenta- 
tive, h  la  vérité,  n'a  jias  eu  uu  cllct  aussi  funeste 
qu'elle  j)0uvait  le  faire  craindre,  el  on  n'argue  j)as 
ici  du  silence  de  la  loi,  puisque  l'article  XIH  de  la 
juemiéie  section  du  litre  II  du  Code  pénal  a  prévu 
celte  circonslance  de  la  tenlalive  (Ui  crime  d'assas- 
sinat ;  mais  ou  allègue  que  celle  loi  n'a  pas  statué 
sur  rexccplion  que  celle  femme  emploie  pour  sa 
défense. 

Une  femme ,  grosse  de  deux  ou  trois  mois,  se 
couche  paisiblcnit'Ui  avec  sou  mari,  se  relève  une 
heure  après,  fait  fondre  du  idoinb  daus  une  cuiller 
de  cuivre  ,  qu'elle  avait,  deux  jours  auparavant, 
cmpruulée  chez  une  voisine,  ainsi  qu'un  petit  cn- 
loimoir  de  fcrblanc  ;  clic  .se  sert  de  ce  dernier 
instrument  pour  couler  le  plomb  fondu  dans  l'oreille 
de  son  mari  endormi;  ce  jirojet  cxécnlé,  elle  se 
rend  iranquillcmenl  cbc/.  sa  voisine,  lui  «lit  d'aller 
doauer  des  secours  à  son  tnaii  qui  va  mourir,  re- 
vient avec  celte  femme  dans  .sa  demeure,  cl  est 
icmoin  des  douleurs  aigués  de  son  mari,  qui  ce- 
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pciidant  en  ost  quitte  pour  des  brùluirs  cl  rxcorin- 
lions.  Le  délit  est  constate  pnr  des  procrs-veibaiix, 
par  dos  rapports  de  médecin  et  cliinirgien,  pai  Tex- 
iraclion  d'un  petit  liisgol  de  plornb  de  l'oreille,  par 
des  petits  morceaux  de  ploml)  trouves  dans  le  lit 
et  dans  les  cheveux  ,  par  l'aveu  sponlacc  de  la 
femme,  qui  raconte  froidement  à  "ses  voisins  en 
conversation,  el  aux  juges  dans  son  niterrogatoire, 
qu'elle  aime  son  mari,  qu'elle  était  fâchée  de '.ce 
qu'elle  croyait  qu'il  allait  mourir  ;  mais  que  c'est 
imeHel  de  sa  grossesse,  et  qu'elle  n'a  pu  s'empêcher 
de  suivre  cette  idée  qtii  la  poursuivait  depuis  quel- 
ques jours,  et  pour  l'cilel  de  laquelle  elle  iivailem- 
prunié,  la  surveille,  les  deux  outils  qu'elle  y  avait 
employés. 

Sur  cette  excuse,  regardée  comme  fait  justificatif, 
le  premier  tribunal  ordonne  la  visite  delà  femme, 
pour  constater  sa  grossesse ,  cl  demande  en  même 
temps  le  rapport  des  médecins  el  chirurgiens,  pour 
s'expliquer,  d'après  les  connaissance  de  leur  art , 
sur  l'altération  dont  le  cerveau  de  certaines  femmes 
est  susceptible  dans  les  commencements  de  gros- 
sesse ,  el  déclarer ,  d'après  leurs  connaissances 
personnelles .  si  quelques  femmes  grosses  ont 
commis  des  ailentais  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s'agit.  Les  experts  donnent  leur  avis  ,  qui  confirme 
la  grossesse ,  et,  par  leur  rapport ,  ils  énoncent  di- 
vers phénomènes  tendant  à  prouver  la  dépravation 
des  goûts,  des  appétits  (il  des  iuées  de  certaines 
femmes  grosses ,  et  rapportent  même,  d'après  leurs 
auteurs ,  des  effets  de  celle  manie  aussi  atroces 
qu'extravagants  ,  dont  aucun  ne  leur  est  personnel- 
lement connu. 

Sur  celle  instruction ,  après  l'admission  des 
faits  justificatifs,  suivie  d'informations,  cette  fem- 
me ,  eu  égard  aux  circonstances  ,  a  clé  condam- 
née à  êlre  renfermée  pep.dani  20  ans  dans  une 
niaison  d'arrêt. 

Sur  l'appel,  la  facullé  de  médecine  de  Paris  est 
consultée  syr  la  question  de  savoir  quel  peut  être 
l'empire  des  aliectlons  que  les  femmes  éprou- 
vent dans  leur  grossesse  ?  Des  commissaires  nom- 
més pour  e.iamlncr  celte  question  ,  fonl  leur  rap- 
port à  la  faculté  ,  qui ,  en  l'adoplanl ,  le  transmet 
au  tribunal.  Le  résultat  de  ce  rapport  très-cir- 
constancié est ,  1°  que  l'état  de  grossesse  peut 
produire  chez  les  femmes  une  aliéialion  d'espril 
qui  les  porte  à  des  actes  qui  n'auraient  point  pour 
objet  de  satisfaire  les  sens,  tels  que  l'idée  de 
cette  femme  ,  de  couler  du  plomb  dans  l'oreille 
de  son  mari: 

2°  Qu'il  est  possible  que  la  manie  qui  adonné  lieu 
•i  cette  action  ait  consisté  dans  une  association  d'i- 
dées erronnées  sur  ce  point  seulement  ; 

5°  Que ,  dans  ce  cas ,  comme  dans  toutes  les  alié- 
nations d'esprit ,  le  cerveau  ne  reproduisant  que 
les  idées  qui  peuvent  porter  à  agir,  et  non  celles 
qui  pourraient  déterminer  à  s'en  abstenir ,  nue 
femme  est  dans  l'impossibilité  de  délibérer,  et  con- 
séquemment  n'est  pas  libre. 

Le  tribunal  d'appel ,  sur  le  vu  de  cet  arrêté  de 
la  faculté  de  médecine  ,  ordonne  un  sursis,  pour 
en  référer  au  corps  législatif,  à  l'ellet  de  rendre 
une  loi  applicable  au  fait  dont  il  s'agit  et  aux  cir- 
constances  qui  raccompagnent ,  qui  sonl  dénature 
à  le  caractériser ,  ou  de  rendre  une  interprétation 
de  celles  qui  peuvent  y  avoir  rapport,  et  «'pen- 
d-anl  arrête  que  ladite  femme  gardera  pris'on. 

Le  ministre  de  la  justice,  eu  renvoyant  à  l'As- 
semblée nationale  celte  procédure ,   lui  rappelle 


cette  suspension  de  jugement ,  et  sollicite  une 
décision. 

Votre  coînité  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre 
une  loi  applicable  au  délit  particulier  d'une  femme 
en  état  de  grossse  ,  parce  que  ce  sérail  donner  à 
la  loi  un  cfi'el  rétroactif  dont  j'ai  déjà  pio!ivé  l'illé- 
galité, il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'interpréter  une 
disposition  du  Code  pénal  ,  aussi  claire  que  celle  de 
l'article  Xill  du  titre  II ,  poin*  une  circonstance 
unique  ,  el  qui  ne  pourra  se  reproduire  dans  les 
jngeinents  qui  seront  rendis  par  jurés,  ceux-ci 
ayant  la  faculté  de  déclarer  un  fait  excusa'.ilc  , 
lorsqu'ils  en  auront  reconnu  et  constaté  l'inno- 
cence ou  l'excuse  par  une  impulsion  irrésistible. 
Enfin  ,  contre  un  jugement  rendu  d'après  les  formes 
de  l'ancienne  procédure,  si  la  conviclion  est  dé- 
clarée acquise,  il  ne  pool  y  avoir  de  remède  (pic 
dans  des  lellrcs  qui  élaienl  usitées  dans  ce  même 
régime. 

Parlons  ces  motifs,  voire  comité  vous  proposera 
de  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  du  comité  esl  adoptôo. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Laffond-Lade- 
bat  a  obtenu  la  majorité  des  voix  pour  la  prési- 
dence. 

M.  Laffond  prend  le  fauteuil. 

Sur  le  rapport  de  Bî.  Riba  ,  le  décret  sulTanl  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importe 
à  la  tranquillité  publique  cl  à  la  sarclé  {générale  de 
l'Etat,  que  le  régime  intérieur  de  la  maison  de  jus- 
lice  près  la  haute  cour  nationale  soit  tel  ,  que  les 
accusés  puissent  jouir  du  traitement  qu'exig^ent  le» 
lois  et  l'humanité,  sans  que  la  facilité  d  une  évasion 
ou  d'un  enlèvement  puisse  rendre  inutile  la  vifçi- 
lance  infatigable  des  citoyens  d'Orléans  ,  au  patrio- 
tisme desquels  l'Assemblée  nationale  a  coulié  co 
dépôt; 

Voulant  faire  cesser  promplemcnl  les  inquiétude» 
que  lui  ont  témoignées  les  adininistraleurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Loire  ,  les  oflicicrs  muni- 
cipaux et  plusieurs  citoyens  de  la  ville  d'Orléans  , 
décrète  qu'il  y  a  ur^Toncè. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  et  décrélé  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Le  rcglemenl  fait  par  le  directoire  du  dé- 

fiartemenl  du  Loiret  et  les  ofOciers  municipaux  d  Or- 
éaas,  concernant  le  régime  inléiieur  ,  la  sûreté  do 
la  maison  de  justice  prés  la  haute  cour  nationale  , 
sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur. 

IL  L'offlcier  municipal  nommé  pour  l'exécution  de 
ce  règlement  sera  renouvelé  tous  les  qui.'izo  jours  , 
et  il  sera  tenu  de  s'y  conformer  à  peiue  de  des- 
titution. 

IIL  Ce  règlement  sera  affiché  dans  les  corridors  et 
dans  les  corps-de-garde  do  la  maison  de  justice  près 
la  haute  cour  nationale. 

IV.  La  municipalité  d'Orléans  pourra ,  sous  la 
surveillance  du  procureur-général-syndic  cl  l'auto» 
rite  du  directoire  du  déparlement  du  Loiret,  conCor- 
mémenl  aux  articles  H  el  X  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
29  septembre  1791 ,  ajouter  au  rcglemenl  tels  autres 
articles  que  les  circoaslances,  les  localités  pourront 
exiger. 

Sur  le  rapport  de  M.  Laffond-Ladcbat ,  l'Assem- 
blée décrète  un  fonds  de  quatorze  millions  ,  pour 
la  formation  des  légions  el  des  compagnies  fran- 
ches. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  ainsi  conçue  : 

«  Je  m'empresse  de  satisfaire  au  décret  du  corps 
législatif,  qui  m'ordonne  de  lui  rendre  compte  de 
l'étal  d*'s  relations  de  la  France  avec  la  Savoie  ,  et 
de  répondre  parliculièremeat  sur  les  deux  fails  sui- 
vants : 

1  Kst-il  vrai  qu'il  jo  forme  un  camp  de  douz»  railla 
autrichiens  dam  le  riémonl  ? 


'2"  Esl-il  vrai  que  lu  roi  de  Sardaii^ne  ail  lefusô  de 
recevoir  les  ambassadeurs  de  France? 

A  l'éj^ard  de  la  première  question  ,  je  ne  puisque 
répéter  ici  Tarlicle  Turin  de  mon  rapport  du  1er  de 
ce  mois,  sur  la  situation  politique  de  la  France.  Il  a 
été  donné  d'ailleurs  à  l'Assemblée  une  communica- 
tion officielle  de  deux  lettres  de  SOI.  de  Sémonville 
et  Sauvigny,  qui  annoccent  qu'un  camp  de  dix 
raille  hommes  de  troupes  autrichiennes  doit  se  for- 
mer près  de  Tortone,  après  les  moissons.  Le  com- 
mandant de  l'armée  du  Midi  et  le  directoire  du  dé- 
partement du  Var  ont  été  instruits  officiellcraenl  de 
ces  faits. 

Quant  à  la  seconde  question,  depuis  l'affaire  de  M. 
Sémon ville,  il  n'a  pas  été  possible  d'envoyer  d'am- 
bassadeurs en  Savoie;  il  n'est  plus  même  possible  d'y 
entretenir  d'agents  accrédités.  « 

M.Brissot  ;  Vous  devez  vous  apercevoir  qiio,  de- 
puis quelque  temps,  les  communications  olliciellcs 
des  ministres  lournenl  en  dérision  tous  les  comples 
(iue  v;)us  Jetir  demandez.  J'ai  dénoncé  ,  le  1)  de  ce 
mois  ,  M.  Chambonas,  comme  n'ayant  pas  ,  dès  son 
entrée  dans  le  minisière  ,  uolifié  au  corps  législatif 
la  iriarche  de  cinquante  mille  prussiens;  je  demande 
([ue  celle  dénonciation  soit  renvoyée  par  un  décret 
formel,  à  la  commission  extraordinaire  ;  et,  si  elle 
ue  s'en  charge  pas  ,  je  m'engage  à  prouver,  jusqu'à 
l'évidence  ,  que  M.  (Jliambouas  doit  être  envoyé  à 
Orléans. 

M.  IvERSAiXT  :  Est- il  possible  que  la  trahison  du 
pouvoir  eséeuîif  ne  soit  pas  à  découvert  ;  je  vous 
demande  quel  était  son  devoir  :  les  hostilités  immi- 
nentes  de  la  Sardaigne  étant  prouvées,  ne  devaii-il 
pas  provoquer  une  déclaration  de  guerre  contre 
cette  puiss;ince?  Pouvez-vous  voir  la  trahison  d'un 
pouvoir  sur  lequel  vous  avez  la  prééminence ,  sans 
en  faire  justice  à  la  nation  ?  Je  demande  que 
ma  dénonciation  contre  le  roi  soit  renvoyée  à  la 
commission  extraordinaire  ,  et  qu'elle  examine  si 
ce  n'est  pas  là  le  cas  de  la  déchéance.  (  Une  petite 
j)ariie  de  l'Assembiée  et  toutes  les  tiibanes  applau- 
dissent. ) 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole  pour  ajouter 
un  fait  qui  vous  prouvera  les  trahisons  du  pouvoir 
exécutif.  M.  Chambonas  a  communiqué  au  comité 
diplomatique  une  note  par  laquelle  il  annonçait  que 
onze  mille  hommes  sciilemeni  de  troupes  sardes  et 
piémontaises  pourraient  être  employés  contre  nous; 
et  M.  f.lontesquiou  vient  de  dire  à  la  conunission 
que  la  Sardaigne  a  à  sa  solde  06  mille  hommes,  sans 
y  comprendre  les  dix  ou  douze  mille  napolitains.  Il 
m'a  dit  qu'il  était  parfaitement  instruit  de  ces  faits 
par  des  témoins  irréprochables;  s'il  a  raison,  il 
est  évident  que  M.  Chambonas  a  trahi  la  nation.  Je 
demande  que  '^l.  Montesquieu  soit  appelé  à  la  barre, 
pour  vous  donner  des  explications  sur  ce  fait.  Il 
importe  enlin  de  faire  uîi  exemple  de  ces  ministres 
qui  semblent  n'avoir  donné  leur  démission  que  pour 
mieux  jouer  la  comédie  auprès  de  l'Assemblée. 
^Onajiplaudit.  ) 

M.  lîALssY  :  Il  me  semble  que  M.  Montesqniou  , 
qui  a  fait  une  confidence  à  M.  Drissol,  aurait  dû, 
si  ces  faits  sont  vrais,  les  communiquer  au  iinnistre 
desall'aires  étrangères,  et  que  ,  par  conséquent,  c'est 
à  lui  seul  que  vous  devez  vous  en  prendre  ,  si  vous 
n'en  êtes  pas  instruits. 

M,  Oicos  :  AI.  Montesqniou  n'a  pas  fait  de  confi- 
dence à  S).  Brissol  ;  mais  il  a  énonce  le  fait  dont 
il  s'agit,  à  la  commission  extraordinaire  dc-s  douze, 
on  présence  de  M.  Ciiandionas ,  qui  en  a  clé  con- 
fon.lu  ,  (tqui  n'a  su  (|uoi  rép()ndr<'.  Voilà  le  f;iit 
que  je  dénonce ,  pour  que  l'on  puisse  apprécier  ia 


probité  (iu  ministre  et  la  bonne  foi  de  ceux  qui  le 
soutiennent. 

M.  Ge.nsoxxé  :  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
ostfaiie  par  M.  Brissot;  mais,  sur  le  Siirplus  des  dé- 
nonciations qui  ont  été  faites  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, je  demande  que  vous  vous  fassiez  faire  i\\\ 
rappo)t  à  cet  égard,  par  la  commission  extraordi- 
naire. II  n'est  plus  temps  de  se  dissimnlr-r  que  la 
seule  cause  de  nos  mdheurs  est  la  trahison  du 
pouvoir  exécutif;  c'est  ce  que  le  rapport  de  la 
commission  vous  prouvera  jusqu'à  l'évidence.  MM. 
Vaidjlanc  et  Lasource  sont  chargés  de  vous 
rapporter  des  faits  qui  peuvent  être  regardés 
comme  un  commencement  de  preuves.  Je  de- 
înan,!e  que  ce  rapport  vous  soit  fait  dans  la  se- 
jnaine. 

Les  propositions  de  MM.  Brissot  et  Gensonné  sont 
décrétées. 

Un  membre  fait  la  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain  ,  dont  voici  la  subs- 
tance : 

«  rs^ous  apprenons  avec  la  plus  vive  inquiétude 
que  ,  dans  Je  moment  où  nos  ennemis  approchent 
de  nos  frontières  ,  on  porte  à  l'armée  du  nord  le» 
20  bataillons  les  plus  complets  de  l'armée  du  Midi. 
Telle  est  donc  la  destinée  de  celle  partie  de  l'empi- 
re ,  qu'elle  doit  être  livrée  sans  défense  aux  enne- 
mis de  l'extérieur  et  à  ceux  du  dedans.  Noire  armée 
n'est  pas  complète  ,  et  elle  est  absolument  iosufii- 
sante  pour  couvrir  cent  lieues  de  frontières.  Elle 
manque  de  munitions  ,  d'approvisionnements  ,  da 
chefs.  Les  campements  sont  ralentis;  le  département 
de  l'Ain  est  surtout  déj^arni  de  troupes,  de  munitions 
et  d'artillerie.  Piicn  n'empêche  l'ennenii  de  pénétrer 
jusqu'à  Lyon  ,  où  il  est  attendu  par  un  grand  nom- 
bre de  mécontents.  Nous  ne  pouvons  nousdissimulcr 
que  nous  serons  attaqués  bientôt.  Tout  nous  l'in- 
dique ,  l'acliviSé  des  préparatifs  des  troupes  sardes 
et  piémontaises,  l'insolence  du  gouvernement  à  re- 
gards des  Français  j  etc.  Une  lettre  du  district  de 
Gex  nous  annonce  que  ce  pays  est  dans  la  plu* 
grande  inquiétude  :  une  armée  de  20,030  hommes 
menace  de  l'envahir. 

Une  dépulalion  des  fédérés  est  introduite. 

L'orateur  de  la  de'pulation  :  Législateurs  ,  pouvez- 
vous  vous  dissimuler  encore  la  source  de  nos  maux, 
ou  en  ignorer  les  remèdes?  Permettez  que  nous 
vous  les  indiquions,  nous,  citoyens  des  8:i  dépar- 
tements ,  que  l'amour  de  la  liberté  a  réunis  ici.  Nous, 
forts  de  l'opinion  de  la  très-grande  majorité  des  ci- 
toyens du  royaume  ,  nous  vous  disons  que  la  sourco 
de  nos  maux  est  dans  l'abus  qu'a  fait  de  son  auio- 
rité  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  états-majors 
de  l'armée  ,  une  partie  des  directoires  de  départe- 
ments, des  directoires  de  districts  et  des  tribunaux; 
et,  puisqu'il  faut  tout  dire,  elle  existe  en  partie  dans 
votre  sein.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudisse- 
ments dans  une  grande  partie  de  la  salle  et  dans 
tontes  les  tribunes.)  Législateurs,  le  péril  est  im- 
minent ;  il  faut  que  le  règne  de  la  vérité  com- 
mence :  nous  sommes  assez  couraseux  pour  vous  la 
dire  ;  soyez  assez  courageux  pour  l  entendre.  Déli- 
bérez, séance  tenante  ,  l'unique  moyen  de  remédier 
à  nus  maux  ;  suspendez  la  pouvoir  exécutif.  La 
constitution  vous  autorise  à  le  juger  ;  or  ,  vous  ne 
pouvez  le  faire  sans  avoir  le  droit  de  le  suspendre. 
Convoquez  les  assemblées  primaires,  afin  de  connaî- 
tre d'une  manière  immédiate  et  certaine  le  vœu  du 
peuple.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 
Faites  nommer  une  convention  nationale  pour 
prononcer  sur  certains  articles  prétendus  consti- 
tutionnels. 

Il  n'y  a  pa»  un  instant  à  perdre.  Evitez  à  votre 
patrie  ides  secousses  terribles;  craignez  d'attirer  sur 
vos  tète»  une  effrayante  responsabilité.  Si  vous  don- 
niez à  la  nation  une  j>reuve  d'impuissance  .  il  ne 
resterait  à  la  nation  qu'une  ressource:  ce  serait  de 
déployer  toutb  ta  force  ,  et  d  écraser  elle-même  ses 
onnemis. 
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M.  i.E  Président  ,  à  ladépulaion  :  L'Asscmliléo 
se  fera  reiulic  coiiiple  <lo  volie  |)clilioii  ;  clli-  lioii- 
vera  ,  dans  la  conslilulion  ,  des  moyens  de  la  sau- 
ver. (  Des  murninics  éclatent  dans  une  jiai  lie  de 
l'Asseniblée  el  dans  les  UilKines.  ) 

M.  (ii'i^iuis;  M.  le  président,  un  décret  vous  dé- 
fend de  faire  des  phrases. 

Les  pétilionnaircs  sont  admis  aux  honneurs  do  la 
séance. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pélilion  à  la  coiu- 
iiiission  extraordinaire. 

M***  :  Vous  n'avez  ^pu  qu'être  doiiloiircusenicnt 
.'in'eclés,  en  voyant  des  soldais  revèlus  de  Tuni- 
î'ornie  de  la  coiistiliition  vous  proposer  de  la  dé- 
irnire  :  ils  feraient  bien  mieux  d'aller  aux  frontiè- 
res, que  de  venir  ici  s'cxeicer  àja  latlique  des 
pétitions. 

M.  GuÉRiN  :  Que  demandent  les  pétitionnaires  ? 
Que  vous  examiniez  si  le  loi  n'est  pas  dans  le  cas 
(l'une  déchéance.  Moi ,  je  ciois,  avec  eux,  qu'il  est 
dans  ce  cas.  Monlrez-moi  un  article  (!e  la  cons- 
lilution  qui  nous  défende  d'aborder  cette  question. 
r>îous  serions  des  lâches  de  ne  pas  le  faire,  cl  je 
dénonce  à  la  patrie  ceux  qui  s'opposent  à  cet 
examen. 

(  De  violents  murmures  s'élèvent  dans  la  partie 
droite.  —  Plusieurs  ineiiibres  demandent  avec  cha- 
leur que  M.  Giiériu  soil  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  Lacroix  :  Oui  ,  Messieurs ,  l'opinion  vous 
dénonce  depuis  six  iuois.... 

M.  FEiuuÈniis  :  Je  m'oppose  au  v/}nvoi  h  la 
commission  :  cette  pétition  est  absolument  isi- 
constitutioni'.elle.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  une  j)artie  de  l'Assemblée,  cl  des  cris  ré])etés; 
Cela  n'csl  pas  vrai.  —  Un  mouvement  tunmltucux 
b'elè.ve  en  même  temps  dans  les  tribunes.) 

M.  Lk  fkésidem  ;  je  maintiendrai  la  i)arole_,  à 
l'orateur. 

M.  FiiRRiÈREs  :  La  constitution  ne  parle  que  de 
deux  cas  de  déchéance  ;  mais  elle  ne  nous  autorise 
pas  à  i)rononcer  une  suspension  provisoire  :  le 
corps  constituant  à  marqué  le  temps  de  la  révision. 
[Plusieurs  voix  :  Oui,  après  la  contre-révolution.) 
Ce  temps,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  le  devancer. 
La  conmiission  extraordinaire  ne  pourrait  vous 
faire  un  rai)poit  sur  cette  pétition  sans  manquer  à 
son  serment.  (Les  uiunnures  continuent.) 

M.  Vekgn)ald  :  C'est,  je  crois,  dans  les  mo- 
ments de  danger.... 

M.  Le  l'UÉsiDENï  :  Je  vous  observe  ,  Monsieur, 
qu'un  décret  inteidil  toute  discussion  siu"  les  pé- 
titions. (Il  s'élève  de  violents  murmures.  Un  grunl 
nombre  de  voix  :  Pourquoi  avcz-vuus  donné  la 
parole  à  M.  Ferrières.) 

l'.l.  Vergin'iaid  :  C'est  je  crois  ,  dans  lesmomenls 
de  danger  que  rAssembléc,  si  elle  veut  paraître 
viaimenl  grande,  doit  nsoiitrer  beaucoup  de  calme: 
elle  doit  se  préserve)-  également  cl  \.\\  huigagc 
hypocrite  des  faux  amis  de  la  conslilulion  et  des 
excès  d'un  piUriolisine  qui  serait  égare  jiar  trop 
d'cxaltali;>n.  [dons  avons  besoin  ,  dans  ^nolre  zèle  , 
i\u  feu  qui  vivifie  et  conserve;  nous  devoiis  éviter 
ie  feu  qui  dévore.  (On  applaudit.) 

Vous  avez  déciélé  que  toutes  ces  pétitions  se- 
raient, sans  discussion  ,  renvoyées  à  votre  com- 
inission  extraordinaire  ,  el  ce  "renvoi  a  deux  ob- 
jets :  le  itremier,  de  laire  décréter  celles  qui 
jieuvent  élreuliles  à  la  <hose  publiqne  ;  le  .second, 
de  censurer  celles  qui  seraient  contiaircs  à  la 
constitution,  je  deniande  donc  le  renvoi  pur  cl 
t-imple  il  la  commission. 

Le  renvoi  est  unanimcmcul  décrété. 


M.  Debry  reproduit  à  la  déiibérlion  le  projet  de 
décret  do  la  co?n)nission  extraordinaire  sur  la  ros- 
p.onsabililé  collective  des  ministres,  pour  tous  les 
.-îctes  délibérés  an  conseil  pendant  le  temps  du" 
danjçer  de  la  patrie. 

M.  (ii'VKjN-iMouvEAU  :  Le  premier  principe  est 
que,  quand  il  s'agit  de  la  sûreté généra.le  dtî  l'Etat, 
c'est  le  ministère  (jui  doit  être  responsable  des  me- 
sures arrêtées  parie  conseil,  cl  non  jjas  un  mi- 
nistre en  particulier.  Vous  avez  déjà  rendu  ,  en 
conséqi]en<;e  de  ce  principe,  un  décret  (pii  ordon- 
nait aux  niinislresde  rendre  conqle  collectivement 
des  mesures  qu'ils  avaient  prises  jiour  la  sûreté  de 
l'Etat.  Qu'oiU-ils  fait?  Ils  vous  oui  lu  qnehpjcs  ex- 
traits de  corre.-pondances.  Ils  vous  oui  invités  à 
lucndrc  dans  votre  sagesse  les  mesures  convenables, 
il  est  aisé  (ie  voii'  que  cette  manière  de  répondre 
sérail  un  moyen  adroit  d'éluder  sans  cesse  la  ros- 
ponsahililé. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  cet  égard,  le 
rapporteur  du  comiié  de  conslilulion,  dans  le 
ra]»p(jrl  sur  Porgaiiis;ilion  du  ministère. 

«  La  personne  du  roi  est  inviolable  el  sacrée.  Par 
une  heureuse  fiction,  on  suppose  que  le  roi,  a;^issant 
cti  qualité  de  chef  de  l'adminislration  générale, 
veul  toujours  le  bien  ,  el  il  ne  présente  ainsi  au- 
cune garantie  par  lui-même.  Mais,  comme  il  faut 
asseoir  les  inslitulions  politicpies  sur  des  l'onde- 
niculs  assurés,  une  loi  eonslilutionnelle  doit  éta- 
blir que  le  pouvoir  exécutif  n'agira  que  par  l'iu- 
termêde  de  plusieurs  agents  appelés  ministres  , 
qui  répondront  de  tous  les  actes  publics  du  roi.  » 

Que  deviendrait  cette  heureuse  liction  ,  (]ue 
deviendrait  celle  garantie ,  que  les  pères  de  Ja 
constitution  ont  voulu  y  luetlre  pour  assurer  Tins- 
litulion  sociale,  si  les  ministres  pouvaient  .se  jour 
de  celle  responsabilité ,  s'y  soustraire  en  vous- 
dbnnant  des  comjites  morcelés  de  ce  qui  leur  est 
{)Cisonnel  ?  Que  du  moins ,  daiis  le  moment  du 
danger  de  la  patrie  ,  on  puisse  les  forcer  de  sortir 
de  ce  cadre,  dans  lequel  ils  ont  pris  l'habitude  de 
.se  renfermer,  aliêc tant  d'en  appeler  à  votre  sagesse, 

pour  les  remèdes cl  se  reposant  ensuite  avec 

insouciance,  etc.  Que  deviendrait  cette  garantie  de 
la  conslilulion  contre  le  jiouvoir  exécuUf,  si  le 
jiouvoir  exécutif  pouvait  l'anéanlir  jiar  le  seul  acte 
(ie  sa  volonté,  en  renvoyant  les  ministres  bien 
iiilenliomiés,  en  renouvelant  le  nuiàstèrc  avec 
mie  ra])idité  qui  prépaie  aux  uns  des  excuses,  aux 
antres  des  prét(;xles  qui  réduisent  cnlin  le  corjis 
législatif  à  riinpuissancc  de  porter  un  acle  d'accu- 
sation individuel.  Qui  ne  voit  en  cfiét  que,  disus 
celle  succession  d'agents,  tout  languit,  rien  ne  s'a- 
chève; que  lesmouvementsjse  croisenl,  les  mesures 
sonl  défendues,  ri'Lil  en  péril  el  que  tous  se  .sau- 
vent par  la  diiliculté  de  déterminer  l'instant  où  le 
mouvement  csl  devenu  irrégulier,  où  l'inaction  est 
devenue  un  délit. 

La  lesponsabililé,  quand  la  pairie  est  en  danger, 
quand  il  s'agit  de  la  snrclé  de  l'Etal ,  est  donc  évi- 
demment dans  l'esprit  de  la  conslitulidu.  Elle  ncst 
pas  seulement  dans  l'esprit  de  la  conslilulion  ;  l'acte 
conslituiionnel  porte  expressémînl  ipic  le  pouvoir 
exécul'f  est  dclcijué  au  roi,  ])0<fr  cire  exercé,  sous 
son  aulori(c  ,  par  des  minisires  cl  attires  ayculs 
responsables  ;  il  déclare  ces  ininislres  responsables 
de  lous  les  délils  jmr  eux  commis  contre  la  sarclé 
na  lion  aie. 

La  loi  du  23  mai  1791,  relative  .à  rorganisalion 
i]u  ministère,  contionl  les  dévelo[>peii!enls  <!e  ces 
jnincqies,  qui  ne  pei mettent  pas  tW  douter  que  la 
responsabilité  solidaire  soit  ajipelée  en  garantie 
des  dangers  auxquels  ces  agents  puurraienl  expo- 
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scr  la  patrie.  L'arlicîe  XIV  veut  que  les  niiiiis- 
ires  fassent  arrêter,  au  conseil ,  les  procianialions 
vehuivcs  à  leurs  tléparleinenls  rcspeclifs  ,  même 
eolies  qui  ne  contieiulraienl  que  des  ir.slrueiions 
de  (îiiail. 

Suivant  rarlicle  XVI,  les  plans  de  négociations 
po!iti(iues,  les  liisposilions  générales  de  campagnes 
de  guerre  doiveiU  être  discutés  au  conseil  ;  i!  n'cx- 
ceple  de  la  responsabilité  que  le  contre-seing  de 
l'acte  qui  expiinie  le  consenlenient  ou  le  refus 
suspensif  (kl  roi  sur  les  décrets  du  corps  législatif. 
Eniin,  rarliclc  XYiil  iii(li({ua  ibrineilenieiU,  à  celui 
des  minislres  qui  verrait  du  danger  à  concourir 
à  l'exécution  des  mesures  arrêtées,  les  moyens  de 
80  soustraire  à  la  responsabilité,  en  faisant  consta- 
ter son  opinion  dans  les  registres.  Je  le  (ieniandeà 
tous  les  iioninicsde  bonne  foi,  à  quoi  bon  loui.es  ces 
dispositions  ,  toutes  ces  limitations  expresses  ,  s'il 
n'ctait  dans  le  vœu  de  la  loi  que  tout  ce  (pii  im- 
porte à  la  sûreté  de  l'Etat  fût  délibéré  par  tous  les 
ministres. 

Objcetera-t-on  encore  que  c'est  soumettre  à  une 
peine  celui  qui  peut  n'être  pas  personnellement  cou 
pnble.  La  loi  que  je  viens  de  rappeler  a  tracé  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  pour  n'être  pas  com- 
plice des  delits'qiii  metient  la  patrie  en  daisger,  qui 
portent  atteinte  à  la  constitution  ,  ou  qui  compro- 
mettent la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  diia-t-on  encore 
qu'après  une  disposition  si  rigoureuse,  on  ne  trou- 
vera plus  de  ministres'?  Je  répéterai  que,  si  cela 
arrivait,  le  refus  même  de  tout  bomme  bonnête 
de  se  cbarger  de  ces  fonctions  ,  deviendrait ,  par 
la  nécessite  des  clîoses  ,  le  remède  le  plus  ellicace 
aux  maux  qu'il  faudrait  guérir  ,  parce  que  la  cons- 
litution  veuttouîà  la  fois  que  le  pouvoir  executif 
marclie  et  c,u'il  ne  puisse  rieu  faire  que  par  des 
agents  responsables.  Il  n'y  a  aucune  considération 
(jui  puisse  faire  balancer  à  prononcer  celte  res- 
ponsabilité solidaire  pour  tous  les  actes  (jui  inté- 
ressent la  sûreté  intérieure  eu  extérieure  do  l'Etal; 
puisqu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  doive  être  délibé- 
ré ;  puis(;u'en  cas  d'opinion  contraire,  eiie  doit  èlrc 
constatée  par  le  registre  du  conseil.  Ce  ne  terail 
pas  assez ,  cependaiit ,  de  borner  celle  responsa- 
bilité aux  ministres  et  autres  agents  connus  du  pou- 
voir exécutif.  Quand  la  patrie  est  en  danger,  celte 
responsabilité  doit  s'étendre  à  tous  ceux  qui  éga- 
rent le  roi  par  des  conseils  perfides  ;  elle  doit 
atteindre  tous  les  coupables,  sous  quelque  voile 
qu'ils  s'enveloppent. 

Pour  établir  celle  pariie  de  l'amendement  que 
je  vous  propose,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
tous  les  principes  dont  l'application  se  fait  d'elle- 
même  à  un  même  genre  de  crimes,  qui  ne  peut 
qu'être  aggravé  par  les  prccauiions  ([uc  l'on  prend 
pour  le  commettre  avec  impunité  ;  il  me  suOira  de 
rappeler  ce  (pii  a  été  fait  dans  des  circonstances 
semblables  par  le  corps  constituant,  le  lo  juillet 
17S'J.  Je  veux  parler  de  ce  décret  par  letpie!  tous 
les  conseils  du  roi,  de  queliiuc  rang  et  état  qu'ils 
pus'cnt  être,  furent  déclarés  responsables  person- 
nellement des  malheurs  actuels  de  la  France  et  de 
ceux  qui  pouvaient  suivre  ;  décret  dont  la  sanciion 
fut  suspendue  pendant  près  d(;  vingt  mois ,  mais 
qui  prit  cniin  le  caractère  de  loi  le  2o  février  1701. 
Ainsi  les  mesures  que  je  vous  présente  sont  dans 
l'esprit  de  la  consliuilion  ;  elles  sont  fondées  sur 
le  texte  de  la  coustilulion  ;  elles  sont  autorisées  par 
<les  lois  prt'cises;  elles  sont  à  voire  disposition  et 
(hvs  vos  mains.  De  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  pour  les  adopter  ou  les  rejeter,  dépend 


peut-être  le  salut  de  l'empire.  Qu'auriez  vous  à 
répondre  à  vos  commellants,  à  la  nation  (pii  vous  a 
conlié  SCS  destinées,  si  elle  était  fondée  à  penser 
que  c'est  voire  faiblesse  qui  a  laissé  creuser  rabîme 
de  maux  dans  le(picl  elle  se  verrait  ei'.traînée?  !.a 
loi  que  je  demande  est  dure  pour  quelques-uns; 
mais  celle  dureté  est  justice,  quand  elle  est  né- 
cessaire au  salut  de  tous;  elle  est  justice,  quand 
elle  n'atteint  que  ceux  qui  s'y  soumettent  volon- 
tairement; elle  est  justice,  quand  ils  sont  bien 
avertis  i!e  ce  ([u'ils  ont  à  faire  pour  s'y  soustraire. 
Vous  voulez  sauver  la  eouslitution  par  la  cons- 
titution, sans  sortir  de  la  constitution  ;  je  le  veux 
aussi,  je  le  voudrai  aus^i  long-temps  qu'on  ne  sera 
pas  parvenu  à  la  perilre,  au  point  qu'il  n'y  ait 
puis  d'autre  remède  que  ce  que  Mirabeau  appelait 
le  tocsin  de  la  ncccssilc  ,  ressource  unique  contre 
le  dernier  degré  des  abus,  quand  la  constitution 
est  violée  :  remède  toujours  beureux,  quand  la 
résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Vous  ne  voulez  aucune  mesure  bors  la  constitu- 
tion ;  eb  bien  ,  celle  que  je  vous  propose,  n'est 
pas  bcrs  de  la  constilulion  ;  sa isissez-là  donc  avec 
empressement ,  afin  que,  si  quelque  parjure  fa  pu 
bercer  son  ambition  des  cbances  qiie  lui  ollViraient 
les  maux  de  sa  patrie  ,  il  se  voie  toul-à-coup enlever 
celle  perfide  espérance.  Vous  voulez  que  le  peuple 
soit  calme  ,  qu'il  aticudc  en  silence  son  salut  de 
votre  surveillance  :  eh  bien  !  monlrez-Iui  que  vous 
êtes  déterminés  à  déployer  avec  vigueur  toute  la 
puissance  que  vous  donne  la.  conslituliou  pour  as- 
surer la  liberté.  Tout  autre  parti  ne  peut  que  vous 
préparer  des  regrets  tardifs  ,  et  augmenter  le  dé- 
sordre que  vous  redoutez  ;  il  serait  aussi  impru- 
dent que  barbare  de  commander  la  tranquillité 
à  des  citoyens  qu'agitent  de  violentes  inquiétudes 
sur  les  plus  grands  inlércls.  (  Une  très-nombreu- 
se partie  de  l'Asseuiblée  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

Il  n'est  aucune  puissance  capable  de  maîtriser  les 
angoisses ,  là  où  est  le  sentiment  de  îa  douleur. 
Gardo!i3-nous  surloal  de  tomber  dans  le  piège  que 
nous  tendent  les  tartufes  de  la  constilulion  ,  qui  n'y 
voientque  ce  qui  doit  la  faire  périr,  qui  ne  l'invo- 
quent que  pour  nous  réduire  à  l'impuissance  de  la 
maintenir.  Gardons-nous  de  nous  laisser  abuser  par 
ces  hommes  à  courte  vue,  qui,  dans  leur  présomp- 
tueuse opiniâtreté  ,  veulciil  toujours  nous  faire  con- 
sidérer ,  comme  la  cause  de  nos  maux ,  cette  agi- 
talion  ,  ces  mouvements  désordonnés  qui  n'en  sont 
que  les  tristes  symptômes.  Gardons-nous  eniin  de 
la  séduclion  de  l'orgueil  de  celle  nouvelle  aristocra- 
tie qid  se  repaît ,  avec  conq)laisa!K'e  ,  de  toutes 
les  calomnies  lancées  coulre  la  muUi'u'.îe  ,  [!Our 
avoir  le  droit  de  s'en  isoler.  Entrons,  au  contraire, 
et  c'est  noire  devoir  ,  entions  dans  les  sciilimenls 
de  ce  peuple  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  de 
redouter  des  trahisons.  Quand  chaque  jour  lui  ré- 
vèle des  trahisons,  prenons  la  juste  défiance,  et 
il  s(!  placera  naturellement  dans  le  calme  de  lu 
sécurité.  Bientôt  il  applaudira  lui-même  à  la  fer- 
meté avec  laquelle  nous  saurons  réprimer  les  ma- 
nœuvres de  ceux  qui  lenleraient  encore  de  l'agiter. 
Bientôt  disparaîtront  les  ennemis  de  cette  égalité, 
qui  est  le  plus  précieux  de  ses  biens.  Ils  seroiu 
altérés  des  regards  de  ceux  qui  les  auront  dé- 
masqués. Affranchis  pour  lors  (le  nos  troubles  in- 
térieurs, nous  deviendrons  redoutables  à  nos  enne- 
mis du  dehors,  par  cela  seul  quêtons  les  vœux  seront 
réunis  pour  le  triouiphe  de  la  liberté.  Voici  le  projet 
de  décret  : 
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L'Asscmblée  nationale,  oonshiérant  que  k?  plus 
snci  ô  de  ses  devoirs  est  de  déployer  ions  les  moyens 
que  la  coiisliliilion  met  à  sa  dis[  osilioii,  pour  pré- 
venir et  iairc  promptement  cesser  le  daiiç;or  delà 
patrie;  consifiéranl  que  rien  ne  peutconlriljucr  plus 
elïicacenienl  à  remplir  cet  objet  in![ioMai!t ,  que  de 
donner  à  la  responsabilité  des  ministres  cl  conseil- 
lers publics  ou  secrets  du  pouvoir  exécutif ,  toute 
la  latitude  que  le  salut  de  l'Etat  exige  lians  de  telles 
circr)nslanccs;  déclare  q(ie,  quand  le  C(!rps  législatif 
a  proclamé  dans  lesformes  prescrites  par  le  décret 
du  '6  de  ce  mois,  que  la  patrie  est  en  danger  , 
indépoiidammeîiîdcs  cas  oii  la  responsabilité  peut 
cire  exercée  contre  les  agents  du  pouvoir  exéculi!', 
tous  les  ministres  sont  solidairement  respoîisables, 
soit  des  actes  délibérés  au  conseil,  relatifs  à  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  l'Etat ,  qui  auraient 
occasionné  le  daiiger,  soit  de  la  négligence  des  me- 
sures qui  auraient  dû  être  prises  pour  le  prévenir  ou 
en  arrêter  les  progrès:  laquelle  responsabilité  so- 
lidaire aura  lieu  égalementconlre  tous  lesndnislres, 
après  la  proclamation  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
révoquée.  Déclare  pareiiiement  que ,  dans  le  cas  de 
ladite  proclamation  ,  les  conseils  iiu  roi,  quels  ([ii'ils 
soient,  sont  p<TSonnellement  responsables  des  mal- 
beurs  présents,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  s'en 
suivre. 

-Y.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  dont  nous 
rapporleroiis  les  détails  dans  ie  prorhain  numéro,  le 
projet  de  décret  de  U.  Gujiona  été  adopté  à  une 
Irés-gramie  majorité. 

Î»I.  Vauhlanc  a  rendu  compte  ,  au  nom  de  lacoin- 
mission  extraordinaire,  d'un;;  dépêche  par  laquelle 
1ns  généraux  de  l'armée  du  Rhin  annoncent  que  la 
disproportion  de  leurs  forces  avec  celles  de  lenrietni, 
et  î'urgenle  nécessité  d'un  renfort  ,  les  ont  déter- 
minés à  requérir,  dans  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Pilun  ,  du  Doub»  ,  de  la  Somme  cl  du  Juia  ,  un 
sixième  des  gardes  nationales,  pour  faire  provisoire- 
ment le  service  des  camps  retranchés  et  des  gar- 
nisons. —  L'Assemblée  a  approuvé  cette  mesure  , 
ainsi  que  tous  les  moyens  d'cxécutiou  pris  par  les 
généraux. 

Ariiclcomis  dans  la  séance  du  0  juillet. 

?.I.  ?iIoriTaux  ,  détenu  malade,  écrit  à  l'Assemblée 
pour  lui  témoigner  ses  regrets  de  n'avoir  pu  assister 
à  la  séance  duS,  où  il  s'est  opéré  une  réunion  qui 
a  toujours  été  dans  son  cœur,  et  à  latiuelle  il  adhère 
de  tout  sou  pouvoir.  (  Oa  applaudit.  / 


ASTR0>;0M1E. 


M.  AîentcUe  a  onvort  an  Louvre  ,  près  le  cabinet 
de  .M.Charles,  un  cours  d'Astronomie,  dans  lequel, 
à  laide  de  machines  tort  ingénieuses,  il  explique  la 
disposition  et  les  lois  générales  de  notre  système 
planétaire. 

Ce  cours,  de  six  leçons,  est  du  prix  de  l.'j  liv.  Il 
se  tient  les  hindi,  jeudi  et  samedi.  Ou  souscrit  chez 
lui  ,  rue  de  Seine  ,  u'  27. 


SPECTACLES. 


Tni; ATRK  itai,ie3.  Biaize  et  Ikihcl  ;  Renaud  d'AsI. 

ïni'.ATnE  FRAVMs,  nie  de  Richelieu.    La  Métromanie  ; 
le  Diipil  amoureux. 

Tiii;AT!;B  DR  LA.   RCB  FrTDEAf.  /  Filntofi  immaginari 

Théâtre  de  m"'  vonta.nsibr.  Alix  Beaucaire;  les  deux 
Billits   :Jért,'m(i  P-.Âniu. 

TiiKATHii    DU    3IACAIS.    Reldrhe. 

AîiB!i;u   CO.MiQiE.    La   Le'.lre   de    Cachet;   Adélaïde  de 
Lusse  n  ;  le  Forgeron. 

Tiii;ATRE  DB  .MOLiÈnE.  Relâche. 

TriiMTRE  DU  TACDEViLi.E.  L'Ile  dcs  Femmes  ;  Arlequin 
taquin  on  le  Prijel  manqué;  Jocrisse   ou  la  Poule  aux 

œufs  d'or. 

S;don  des  Etrangers,  rue  St.-Thomas-du-Louvre  ,    holf  I 
de  3Iarigni,  ii"  17. 


PAiEMENTS  DES  UENTES  DB  L  HÔTEL-DE-VILLE  DH  PAUIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  k's  payeurs  sont  à  la  lettre  \ . 
Cours  des  changes  clrangers  à  GO  jours  de  dale. 


Amstcrdann 32  '/\. 

Hambourg .312. 

Loiiilres 17.  '/^ 

Madrid.     .  -25  1.  3  s.  6  d. 


Cadix 24  I.  15  s. 

Gènes  .  .  .  .  137  à  5o. 
Livournes  .  .  .  1G9  à  70. 
Lyon,  P.  de  Pâques.  1  '  \;  p. 


Bourse  du  2i  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2300  .  .  .  2030.  27.  '/-,.   25.  20.  13. 
Portions  de    1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

I  Emprunt  d'octobre  de  300  liv 440.   36. 

!  Empr.  de  déc.  1782,  quilt.   de   fin 

!  —  de  123  mill.  dcc.  1784.  i  ';\  '/,  '/,  '/^  7.  "/g  2  '/(  '/.  !'• 

i  —  de  80  millions  avec  biillclins 

j  —  sans  bulletin V,.    1.   p. 

!  —  sort,   en  viager '/s-  'A-    ^■ 

I  Bulletins "... 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  indes.   .   . 


926.   20.  21.  22.  23, 
24.  23,  24. 


3715.  12.  10.  8.  32. 

.  1830    48.  43.  40. 


Caisse  d'escompte 

Demi-caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1737,  à  3  p.  cenl 

—  à  4  p.  cent.  î 

—  de  80  millions  d'août  Î789.  ......  8.  S.  8  '/r  !' 

Assur.  contre  les  inc.     .  .  .  410.  9.  8.  7.  6.  5.  4.  3.  4 

_  à  vie 440.  23.  33.  37.  34.  33.  32.  31  30 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats,  1"  classe  à  5  p.  "/o ^'*  Vs 

—  2"  «Vem.  à  5  p.  %•  suj.  3U  lo" 87    '/j.'.', 

—  3'  idem,  à  5  p.  •  „.  suj.  au  10= 83  =/, 

4«  idem,  à  5  p.  "Z"-  ^'J'j-  aJlO'.  et    2  s.  p.  I.  .  .  . 


AcADÉMin  ROYALE  DE  JTUSTQCE.  Coritundre  ou  les  Fous 
par  enchantement,  ei  un  nouveau  Pas-de-uiialre.  i 

I 

Théâtre  d«  la   j;iT;oN.  Ux  Femmes  savafitcs  ;  la  Pu-  |  Poor  «voir  100  I.  en  argent,  il  en  coule  160  1.  en  assignats 
pille.  "^    '" '"'  ''' 


Prix  de  l'arçjenl ,  du  2i  juillet  cprês-midi . 

160  1.  enas! 

40   \.  en  «ssi  gnats 


Un  touis  U'or  coûte 


N"  ^207. 


ou  II  wmm  iiiiiL. 


3îorcrcdi  !2o  .Uili.ct  179:2.  —  Oaalricme  année  de  la  Liberté. 
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RUSSIE. 

De  Pélertbourg  ,  Ir  '■29  juin  — On  débile  ici  ,  depuis  trois 
jours,  avec  l'aflecialion  la  plus  suspecie  ,  que  l'armée  du 
nrinre  Poniatowski  a  été  entièrement  défaite  à  Polonne  ,  p:ir 
les  Russes  ,  sous  les  ordres  du  général  Mark  i\v.  Ont  dit 
qu'ils  onl  perdu  2,000  hommes  ,  leur  artillerie  ,  leur  camp, 
leur  caisse,  etc.  ,  et  qu'en  outre  ou  leur  a  fail  1,000  prison- 
niers. On  ajoute  qu'au  départ  d\i  courrier  qui  a  ,  dit-on  , 
apporté  celle  nouvelle  ,  le  général  Markow  était  encore  à 
leur  poursuite.  — Un  baron  de  Bulher  s'est  laissé  accrédiler, 

Ear  limiiératrice  ,  auprès  des  confédérés   polonais  que  les 
Lusses  ont  ordre  tie  l'ormer  parles  menaces ,  parles  tortures  , 
par  le  meurtre  et  l'incendie. 

On  prétend  que  les  négociations  confiées  à  M.  le  comte 
de  Goltz  avancent  avec  un  succès  très-rapide.  D'autres  per- 
Konnes  assurent  au  contraire  que  ce  uiinistre  prussien  en 
est  reste  à  peu  près  au  tlalu  quo ,  ce  qui  ne  parait  ]kis  vrai- 
semblable. 

DANKÏARCîv. 

De  Copenhague,  le  iO  juiUet.  —  On  vient  de  passer  «ne 
coiivenlion  entre  1  Espagne  et  le  Oanemarck.  L'objet  de 
te  contrat  est  de  laire  traiter  les  Espagnols  comme  le^  na- 
tions i'avorisées.  Ce  n'est  pas  que  les  marchandises  espagno- 
les doivent  en  éprouver  une  diminution  de  droits  ;  il  n'en 
résultera  pour  rEsjiagne  que  les  trois  avantages  suivants  : 
1"  un  délai  de  trois  mois  pour  payer  les  droits  du  .Sund  ; 
•2°  les  vaisseaux  ne  seront  point  visités;  mais  il  faudra  pro- 
duire une  déclaration  à  laquelle  on  devra  s'en  rapporter  ; 
3"  il  ne  sera  payé  qu'un  pour  cent  pour  les  marcliandises 
qui  ne  sont  point  taxées  par  le  tarif ,  au  lieu  que  les  nations 
non-favorisées  paient  un  et  un  quart  pour  cent.  —  'SI.  la 
House  ,  ci-devant  ministre  de  France  à  cette  cour  ,  s'est 
embarqué  pour  Bordeaux  ,  il  y  a  quelques  jours. 

POLOGNE. 


De  Var$orie  ,  Ib  14  juillet.  —  Le  prince  Poniatowski  a 
quitté  Ostrog  ,  où  il  manquait  de  fourrages,  et  s'est  posté 
prés  de  Warkowicz,  à  deux  milles  au-dessus  de  Dubno.  — 
II  arrive  tous  les  jours  beaucoup  de  recrues  des  provinces. 
Un  grand  nombre  de  jeunes  nobles  veulent  servir  comme 
Yolontaires  dans  l'armée  du  roi.  —  Le  ministre  de  Prusse 
est  Irès-irrité  1"  de  ce  qu'un  recruteur  a  enrôlé  un  de  ses 
valets  ;  2"  de  ce  qu'on  a  vendu  au  cotnte  Mostowski  l'hôtel 
qu'il  a  occupé  auirefois.  Il  en  a  fait  des  plaintes  très-graves 
i:u  roi  son  mailre.  Le  maréchal  de  la  diète  est  allé  au  camp 
de  Carlsbade.  —  On  porte  à  70,000  hommes  le  nombre  des 
Russes  qui  sont  eiUrésen  Pologne.  Divisés  en  deux  grands 
corps,  ils  s'avancent  vers  cette  capitale, par  l'Unkraine  et  la 
Lithuanie.  On  n'a  pu  jusqu'à  présent  leur  opposer  que 
50,u00  hommes.  Certes  ,  ces  usurpateurs  seraient  arrêtes 
dans  leur  marche  audacieuse,  si  les  Polonais  joignaient  à 
leur  héroïque  intré[)idité  l'avantage  de  se  défendre  dans  un 
j>ays  coupe  de  montagnes,  riche  en  arsenaux  ,  et  détendu 
par  des  places  fortes  ;  mais  le  pays  est  plat,  ouvert;  une 
grande  bataille  peut  décider  de  leur  sort,  et  ils  n'ont  que 
leurs  corps  pour  remparts. 

ALLEMAGNE. 

De  Deux-Ponts  ,  le  16  juin.  —  M.  Obcriin  ,  émigré  ,  ci- 
devant  lieutenant-colonel  de  Berchini  hussard  ,  a  ete  arrêté 
hier,  par  l'ordre  des  princes  ,  sur  le  chemin  de  Deux-Ponts, 
à  huit  lieues  d'ici.  On  dit  qu'il  allait  passer  quelques  jours 
chez  madame  de  Forbach  ,  et  que  de  là  il  devait  se  rendre 
auprès  des  princes.  Jeudi  dernier,  le  ministre,  M.  le  baron 
d'Esbeck,  fut  vivement  sollicité  de  le  livrer,  à  Deux-Ponts 
même  ,  aux  satellites  qui  furent  envoyés  pour  le  prendre. 
Ce  ministre  est  trop  généreux  pour  se  prêter  à  une  pareille 
infamie  ,  et  les  émigrés  onl  payé  l'hospitalité  qu'ils  ont  re- 


çue chez  le  duc  de  Deux-Ponts ,  en  violant  le  territoire  d'ua 
prince  étranger. 

On  prétend  que  M.  Oberlin  avait  une  correspondance  se- 
crète et  irès-suivie  avec  le  comte  de  Finkenslein  et  deux 
autres  ofiiciers,  tous  arrêtés  à  Francfort ,  de  l'autorité  des 
princes  ,  sous  le  seui)(;on  ridicule  que  ces  particuliers  étaient 
vendus  aux  Jacobins  ,  et  voulaient  empoisonner  l'empereur, 
dont  M.  Finkenslein  est  chambellan.  Ces  prisonniers  sont 
gardés,  à  Coblenlz,  par  les  troupes  prussiennes. 

Sur  Co'ite  nouvelle  ,  le  charge  d'atlaires  de  France  a  ou- 
blié que  M.  Oberlin  était  émigré  ,  pour  se  souvenir  seule- 
ment qu'il  était  français.  Il  a  demandé  à  joindre  le  sceau 
de  sa  mission  à  celui  de  la  régence,  apposé  par  ordre  du 
ministre  sur  les  papiers  de  M.  Oberlin. 

De  Coblenlz,  le  ii  juillet. —  C'est  demcin  matiti  que  cette 
ville  voit  enfin  partir  les  dernii^rs  émigrés.  Les  deux  frères 
du  roi  ,  accompagnés  du  prince  Xavier  de  Saxe,  quittent 
demain  Coblentz  ,  pour  se  rendre  à  Bitigen  ,  avec  tout  ce 
qui  reste  ici  d'éniigrés  français. —  Un  étal  aii;lieiili(]iie  porte 
le  nombre  des  Français  armés  à  36,764  hommes.  Ils  ne  con- 
naissent pas  encore  Fur  destination.  On  les  re])artit  pTOvi- 
soircnient  sur  les  bords  de  la  iMoselle  el  dans  les  villages  du 
IIunds-Ruk. 

ESPAGNE. 

De  STadrid  ,  le  9  juillet.  —  RL  le  comte  de  la  Csnada  , 
gouverneur  du  conseil  deCaslille,  est  entré  dans  le  conseil 
d'Etat,  remis  en  aciivtié  depuis  l'élévation  de  M.  d'Aranda 
au  ministère. — Il  est  arrivé,  le  18  cl  le  19,  sept  bâtinientsavee 
la  plus  riche  cargaison.  Elle  est  évaluée  à  4,864,000  pias- 
tres, sur  quoi  il  y  en  3,283,498  en  espèces.  Le  reste  consiste 
en  sucre  ,  en  cacao,  quinquina  ,  cuivre  ,  bois  de  rampéche  , 
indigo  et  tabac.  Ils  vienncntde  la  Havane  ,  de  Lima,  d'Hon- 
duras etde  la  Guaïra. — Il  était  entré, le  26, un  bâtiment  ve- 
nant de  Montevideo,  et  chargé  de  près  de  20,000  piastres  et 
de  12,983  cuirs  ,  marcliandises  qui  abordent  exclusivement 
dans  les  environs  de  Cuenos-Aires.  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a- 
vait tué  les  bœufs  ,qui  y  entrent  par  troupeaux  immenses  , 
que  pour  le  seul  usage  des  peaux.  On  commence  à  tirer  parti 
de  la  chair.  Un  Français  a  imaginé  des  tablettes  de  bouillon  , 
pour  l'u-^age  des  navigateurs.  Cette  utile  entreprise  mérite 
et  obtiendra  les  plus  grands  encouragements. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Russie  quitte  l'Espagne 
dans  quelques  jours.  On  dit  généralement  que  cette  retraite 
tient  à  des  intérêts  politiques.  M.  de  Butrow  reste  ici  , 
chargé  des  aifains  de  Russie. 

Le  ministre  Baxamar  a  quitté  les  ministère  de  grâce  et 
de  justice, pour  prendre  les  fonctioas  de  gouverneur  du  con- 
seil des  Indes.  Un  ecclésiastique  ,  nommé  dom  Pedro  d'A- 
cuiiha  ,  doit  le  remplacer.  On  annonce  quelques  autres  dé- 
placements ministériels. 

PAYS-BAS. 

Dû  Bruxelles  ,  le  20  juillet.  — Huit  déserteurs  Ce  Clram- 
boran  sont  arrivés  avant  hier  ,  conduits  par  un  brigadier.  Le 
commandeur  d'Uaulefeuilic  ,  l'un  des  commissaires  émigrés, 
leur  a  fourni  de  l'argent  pour  continuer  leur  route  jusqii''i 
rariiice  des  princes.  —  L'armée  Auiricliienne  ,  prés  de 
Mons  ,  est  d'tnviron  36,000  hommes.  On  y  prépare  avec  la 
plus  grande  activité  tout  ce  qui  peut  servir  dans  un  siège 
(le  lon'^uc  durée. — On  menace  beaucoup  le  camp  de 
Maulde  ,  et  il  se  pourrait  qu'il  fiU  l'objet  d'une  attaque  sé- 
rieuse. On  a  fait  partir  pour  Tournny  un  corps  considérable 
que  l'on  croit  desliné  à  cette  expédition.  —  Il  liasse  beau- 
coup de  troiijies  par  Luxeiiibourg.  On  croit  que  l'on  formera 
un  camp  dans  les  environs  de  celte  ville.  —  L'affaire  d'Or- 
chies  irès-funeslc  aux  iroupes  autrichiennes  ,  a  cotUé  la 
vie  à  un  excellent  oflicicr  d'arlillerie.  Le  major  Dandini  y 
a  reçu  une  blessure  dangereuse.  —  On  dit  Manbeugc  me- 
nacé par  un  corps  de  12,000  hommes. 


2'  i'cri; 


Tome  IV. 


FRAiNCE. 

DrparlemeiU  du  Finistère.  —  De  Brest  ,  le  ïô 
jiiUhi. 

I.a  p.iroissc  do  PlondiiiiRieso,  fameuse  par  sa  population, 
seivaii depuis  long-leins  de  retraite  A  tous  les  prôlres  sédi- 
tieux des  environs.  Là  ,  eiiliardis  parla  forée  ,  ces  Idches 
insiillaienl  aux  amis  des  lois  et  de  la  constiliition.  I^e  soir 
du  14  juillet  ,  dix  dr;;gons  résolurent  entre  eux  ,  pour  ter- 
miner un  si  beau  jour,  d'aller  saisir  ces  fanatiques  dans 
leur  repaire.  On  ajourne  au  lendemain.  Le  lendemain,  ils 
montent  i1  cheval,  arrivent  au  village  ,  enirent  dans  l'é- 
giise  d'un  air  déterminé,  et  saisissent  trois  prêtres  au  milieu 
de  2  mille  auditeurs  stupéfaits.  Les  (rois  prêtres  son!  dans  les 
prisons  do  Brest. —  La  ffitn  du  l  4  a  été  célébrée  avec  une 
pompe  (ligne  de  la  liberté.  Un  prétro  ,  cleetrisé  par  les 
élans  de  palriolisme  dont  il  était  témoin  ,  prfita,  dans  l'en- 
^liousiasme  ,  un  serment  refusé  jusqu'alors. 

Dcparleinenl  de  la  Gironde.  —  De  Bordeaux ,' 
le  \  0  juillet. 

Celte  ville  ,  connue  par  le  patriotisme  de  ses  habitants  , 
avait  su  ,  au  milieu  des  orages  de  la  révoliiiion  ,  conserver 
celle  iranquiUilé  ,  ce  calme  si  nécessaire  à  la  prospérité  du 
commerce.  Co  calme  heureux  vient  d'être  irtiulde  par  une 
affreuse  catastrophe.— Une  patrouille  de  la  municipalité  de 
Cauderan  conduisait  au  diieeioire  do  ce  district  trois  ecclé- 
siasliques  ,  arrêtés  le  malin  dans  cette  commune  ,  et  parmi 
lesquels  était  M.  Langoiran  ,  ci-dcv.inl  vicaire-général.  — 
l'ne  miilliiude  irritée  se  presenie  A  leur  passage  sur  la  ji'ace 
Dauphine  et  les  demande  à  grands  cris.  Les  volontaires  de 
tJauderan  opposent  une  vigoureuse  résist,;nce  ;  mais  ils  sont 
forcés  de  céder  à  l'impétuosité  d'un  peuple  égaré...  furieux, 
il  est  vrai,  contre  l'un  de  ces  prèlrés,  qui  agUt  et  tourmente 
le  canton  sans  que  la  loi  ait  pu  réprimer  son  audace  contre- 
révolulioniiaife  Deux  victimes  sont  immolées.  Leurs  têtes 
.«ont  promenées  dans  les  rues.  A  la  nouvelle  de  cet  événe- 
ment ,  un  cri  d'horreur  parcourt  la  ville  ,  les  citoyens  sont 
consternés.  Le  peuple  au  désespoir  s'écrie  :  Que  la  loi  pu- 
nisse donc  les  laeiieux  qui  veulent  nous  perdre  an  nona  du 
Ciel  !  ' 

Département  du  Bas-lih.'n.  —  Du  camp  d'Isevgcn. 
le  'zO  juillet. 

Tout  ce  que  la  pompo  militaire  a  de  plus  imposant  ,  la 
concorde  ,  la  fraterniie  civique  a  de  plus  afTeclueux  ,  s'est 
réuni  dans  ce  camp, pour  faire  du  beau  jour  de  la  fédération 
le  spectacle  le  plus  inléressant  et  le  plus  admirable.  Nos  voi- 
sins les  Suisses  étaient  accourus  de  divers  cantons  ,  et 
leurs  viseges  attendris  ,  leurs  costumes  ,  leurs  applaudisse- 
ments naïfs  ,  formaient  une  des  plus  agréables  épisodes  de 
cette  scène  sublime.  Une  gailé  s"mple  et  vraiment  antique 
présida  aux  fêles  qui  suivirent  cette  cérémonie.  Aucun  dé- 
sordre n'a  troublé  ce  beau  jour. 

La  pratique  du  vol  se  perfectionne  merveilleusement  chez 
les  émigrés.  Cinq  ou  six  scirjneurs  français  sont  reçus  chez 
un  particulier  de  Bàle  ,  et  lui  Rm|)orlenl  tout  simplement 
une  bourse  de  louis  ;  mallieiireiisement  ils  se  sont  noyés 
quelques  jours  apivs.en  traversant  le  lac  de  Lucérne. 

On  raconte  qu'un  M.  de  Monligny  ordonna  à  un  de  ses 
valets  d'aller  prendre  pour  1500  liv.  de  galon  chez  un  mar- 
chand et  de  s'enfuir  avec  sa  proie  par  le  pont  de  Kelh. 

Le  maréchal-de-canip  Saint-Paul  a  emporié  60,000  liv. 
de  la  caisse  ,  et  son  aide-de-camp  ,  M.  Laroche  d'EIpi,  eut 
escroqué  1000  écus  au  trésorier  de  la  guerre  ,  sans  la  prc- 
voyauce  de  son  commis. 

Le  général  Lanorlière  à  ses  soldats  ,  i^jri'tlcl. 

Vous  allez  renouveler,  mes  enfants  ,  en  ce  moment  même 
tous  les  Français  libres  renouvellent  le  serment  d'être  fi- 
dèles à  la  consiiiulion  ,  de  combatlre  ,  et  s'il  le  faut  ,  de 
mourir  pour  elle.  Vous  avez  promis  la  guerre  à  ses  ennemis 
et  à  Ions  ses  ennemis  ;  vous  les  vaincrez,  si  vous  savez  leur 
O])poser  les  vertus  de  la  liberté,  le  respect  des  lois  ,  la  disci- 
pline et  la  paiience. 

.le  ne  demanderai  point  du  cotirago  à  des  Français  ;  ils 
ne  seront  point  avares  de  leur  sang,  puisqu'ils  ont  voulu 
êire  libres. 

Mes  enfans  ,  Us  Autrichiens  sonl  \!\.  —  Je  jure  d'êlre  fi- 
dèle, etc. 


Copie  de  In  lettre  de  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  à  M.  Victor  Brof/lie ,  maréchal  de 
camp,  en  date  de  Paris,  le  1  juillet,  l'an  A'' de 
la  liberté. 

L'assemblée  nationale.  Monsieur,  a  appris,  avec  douleur, 
les  détails  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  au  camp  sous  Bri- 
sach  ,  dans  laquelb^  des  soldais  égarés  par  des  suggestions 
perfides,  sourds  à  la  voix  de  icurs  chefs  et  aux  re(|uisitions 
des  magistrats  du  ])eu[de,  se  sont  portes  à  des  excès  et  à  des 
violences  qui  appellent  sur  les  coupables  les  vengeances  do 
1,1  loi.  Votre  généreux  dévoùment  ,  dans  celle  circonstance 
malheureuse  ,  les  nobles  et  touchants  efforts  que  vous  avez 
faits  pour  ramener  à  l'ordre  et  à  l'obéissance  ceux  (|ui  s'en 
étainl  écartis ,  vous  ont  mérité,  .ajuste  tlire  ,  i'ajiprobation 
de  rAssemblée.  Sensible  à  la  conduite  ferme  et  courageuse 
que  voii-i  aviz  tenue  ,  et  à  l'exemple  utile  que  vous'avez 
(loimé  à  l'armée  française,  elle  m'a  chargé  de  voiîs  exprimer 
sa  satisfaction,  et  de  vous  prier  de  transmettre  le  même  té- 
moignage à  i\L  d'IIerbigny  ,  commandant  de  Brisach  ,  à  AL 
d'Arlandes,  adjudant-général  au  S"  régiment  de  chasseurs  h 
cheval  ,  et  à  tous  les  braves  militaires  ,  dont  l'honneur  et  le 
iiaiTiotisme  ont  résisié  aux  manœuvres  des  séditieux  ,  et  à 
l'exemple  de  la  |)lus  honteuse  et  la  plus  lâche  indiscijdine. 

Je  me  lélicile.  Monsieur,  d'être  ,  auprès  de  vous,  l'inter- 
prète des  sentimeiis  de  rAssemblée. 

Le  président  de  l'Àsse  rnblcc  vationale 

L.StvNISLAS  GiBABDIN. 

Lettre  de  M.  Victor  Broglie  à  M.  U  président  de 
C Assemblée  nationide. 

M.  LU  PRÉSIDENT  , 

L'approbation  que  l'Assemblée  nationale  a  daigné  donner 
h  la  conduite  que  j'ai  tenue  à  Brisach  ,  est  la  récompense  la 
plus  honorable  que  je  puisse  ambitionner;  elle  ajoute  le 
sentiment  d'une  vive  et  profonde  reconnaissance  à  la  saiis- 
faelidn  que  j'éprouvais  d'avoir  utilement  rempli  mon  de- 
voir. 

Dans  ces  momens  d'orage  ov'i  la  constitution  a  éprouvé  de 
si  violentes  attaques  ,  ou  les  lois  ont  é(è  si  souvent  mécon- 
nues ,  où  l'ind  pendance  même  des  reprèsentans  du  peuple 
n'a  pas  éfé  respectée,  je  m'estime  heureux,  Î^L  le  président, 
de  pouvoir  assurer  r.i>semblée  nationale  que  l'armée  du 
Rhin  ,  fidèle  à  ses  sermens,  soumise  à  la  plus  exacte  disci- 
plne,  impatiente  de  combattre  les  ennemis  de  la  patrie  et  île 
la  consiiiulion  ,  livrée  à  des  travaux  ,  à  des  exercices  conti- 
nuels et  pénibles  ,  qui,  en  l'aguerrissant,  la  préservent  des 
séductions  perfides  dont  on  a  cherché  à  l'entourer,  connaît 
ses  devoir^,  les  observera  et  ne  se  montrera  pas  moins  redou- 
table pour  les  perlurbaieurs  du  repos  public,  les  séditieux 
et  les  traîtres  ,q;ie  pour  les  ennemis  l'xiérieurs. 

Ooaiit  à  moi ,  M.  le  président  ,  j'ai  pris  l'engagement  le 
le  plus  solennel  de  resier  au  poste  qucj'ocrupe,  lant  que 
j'aurai  l'espérance  de  m'y  rendre  uiile;  j'aime  aie  renou- 
veler entre  les  mains  d'un  de  mes  anciens  compagnons 
d'armes,  tt  c'est  à  ce  titre  ,  M.  le  président,  que  j'ose  vous 
prendre  pour  garant  ,  que  les  obstacles  ,  les  dangers  ,  les 
troubles  quelconques  ne  feront  que  m'alTermir  dans  la  réso- 
lution de  vivre  libn'  ,  avec  la  France  libre  ,  ou  de  mourir 
pour  elle  avant  qu'elle  ne  soit  asservie  par  des  despotes  ou 
par  des  rebelles. 

Le  maréchal  de  camp,  chef  de  iélat-major  de  l'armée  du 
Rhin,    ViiiTor.  Bro:;lie. 
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Présidence  de  M.  La (fond-Ladebal. 

Suite  sur  la  séance  du  lundi  2S,  et  de  la  discussion  sur 
la  responsabilité  collective  des  ministres, 

M.  ^oi'jON  :  Je  (ain.^iKîc  à   fairii   une  moiiou 


tJiô 


(l'ordre.  Elle  a  pour  oljjol  tlo  diiloriMiiipr  si  |(îs 
arliclcs  proposés  soroiii  regardés  Corinne  éîanl  ni 
;icle  du  corps  législalif ,  cl  ainsi  non  sujels  à  la 
sanction ,  on  bien  s'ils  (ioivcnl  cire  regardés 
comme  acles  pnrcinenl  li'gislaiifs,  snjels  anx  for- 
malilés  reqnises  pour  les  anlrcs  décrels.  Il  faiil 
distinr^ner  les  acles  portant  l'exercice  de  la  respoii- 
vSahililé,  et  les  acles  législatifs,  par  lesquels  TAs- 
senibiée  a  le  droit  de  dclerniiner  la  forme  et  le  ; 
cas  où  la  responsabilité  pout-ciro  exercée.  Les  pre- 
miers, comme  exceptés  par  la  conslili;lion ,  sont 
expressément  exempts  de  la  formalité  de  la  sanc- 
tion ;  mais  les  antres  rentrent  dans  la  classi^ 
des  décrels  législatifs,  par  conséquent  sujeli 
aux  formes  constilnlionelles  des  iiois  leclnres  on 
de  l'urgence,  et  de  la  sanction.  D'après  ces  con- 
sidérations ,  je  demande  qu'on  décrète  rurgcnce  , 
et  qu'on  discute  ces  articles,  comme  devant  être 
sujets  à  la  sanction. 

M.  Lasocrce  :  La  proposition  de  M.  Goujon  os'' 
insoutenable  ;  d'après  la  lettre  mémo  de  la  cons- 
titution, car  tout  ce  qui  est  rokuif  à  l'\  responsa- 
bilité des  ministres  doit  élre  indépciulaiil  du  pou- 
voir exécutif, 

L'As.^einblée  décide  qui!  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposiliou  de  M.  Goujon. 

M.  Laporle  propose  ,  par  atnesidemenl ,  de  décré- 
ter que  la  resposabililé  ne  portera  pas  sur  les  minis- 
tres qui  anronl  eu  soin  de  faire  constater  leur  op- 
posilion  sur  le  procès-verbal. 

31.  Carnot  ,  jeune  ,  combat  cet  amonderaenf.  Il 
pense  que,  dans  le  cas  où  la  majorité  du  conseil 
ferait  passer  un  acte  malgré  l'opposition  de  la  mi- 
rorilé  ,  les  ministres  opposants  doivent  douner.leur 
déraissioii. 

Tons  les  amendements  sont  écartés  par  la  (jues- 
fion  préalable  ;  les  articles  de  31.  Gu\lon  son  adop- 
Ic'i  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  phis 
sici  é  de  ses  devoirs  est  de  dépio  er  tous  les  moyens 
(jiio  la  coiisli'.nlion  nsel  à  sa  iîis|)osition  pour  préve- 
nir et  faire  prom])lement  cesser  le  darurerdo  la  pa- 
îrie  ;  con^idéiant  que  Ton  ne  iieal  contribuer  plus 
cfticacemenl  à  remjilir  cet  objet  imj.orlaiil,  que  do 
«ionner  à  la  respoii.sabliité  des  ministres  cl  conseil- 
lers pulilit s  et  seciels  lUi  pouvoir  exécutif,  toute  la 
latitude  que  le  saint  de  l'Etal  exige  dans  de  telles 
circtnslances  ; 

Décréie  que,  quand  le  corps  lé.ij^islalif  a  proclamé, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  dé.'iet  »lu  'i  de  ce 
mois,  que  la  pairie  est  en  danijer,  indépendamment 
des  cas  où  celte  responsabilité  peut  elre  exercée 
conlre  les  a^'enls  ilu  ]iouvoir  exécniif ,  tous  les  mi- 
nistres sont  solidaiiemenl  responsaiiles  soil  des  acles 
délibérés  an  conseil  ,  lolulifs  à  la  sûreté  intérieure 
el  extérieure  de  l'EL'.t,  ({ui  auraient  iiccasionné  l<! 
daofier  ,  soil  de  la  négli;;ence  des  mesures  ipii  au- 
raient dû  y  élre  prises  pour  le  prévenir  ou  en  ar- 
rêter les  progrès. 

Laquelle  lesponsabililé  solidaire  aura  lien  éija- 
lenient  contre  Ions  les  ministres,  après  la  pro- 
clamation du  danger  ,  el  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
révoquée. 

M.  Ciin.VL'D  :  .le  demande  la  parole  pour  un  articb; 
a  Idilionnel.  L'Asscndilée  constituante  ,  pour  en- 
lever au  pouvoir  exécutif  un  moyen  puissant  de 
c(nriiption,  a  décrété  qiu!  les  dep.nïés  ne  |)ourraienl 
èlic  prownis  au  minslèreque  deux  ans  après  la  lé- 
gislature. Plusieurs  uicndncs  de  r.Vsseniblée  voyant 
leurs  proji'lsdandiiliou  drjonés  par  cet  e  loi  ,  ont 
trouvé  tout  aussi  commode  défaire  nommer  des  pa- 
rents ,  des  amis,  des  créatures.  Us  sont  venus  à  boni 
dcgoCUerIcs  ilouieur  du  ministère, sans  cuéprouvci 


les  en, barras  ni  la  responsabilité.  L'Assemblée  ne 
doit  pa^  fi'riner  les  yeux  sur  nn  abus  qui  compro- 
mettrait la  sûreté  publique  el  rindépendance  des 
opinions  des  membres  (Ju  corps  législatif.  Je  de- 
mande donc  que  le  eoniilé  de  législation  soil  chargé 
de  vouspréseiucr  nn  projet  de  loi  à  ce  snj-'t,  el  d'in- 
diquer le  genre  (ie  peine  encourue  par  les  membres 
qui  seront  convaincus  d'avoir  concouru  à  la  noini- 
ualion  des  ministres. 

Celte  proposilion  est  adoptée. 

M.  Vaublanc  ,  rapporteur  de  la  commission  extra- 
ordinaire, fait  lecture  d'une  lettre  venant  do  l'armée 
du  libin  ,  dout  voici  la  substance  : 

«  Les  o'' et  6' divisions  composant  l'armée  du  Rbin 
ne  com[(rennenl  que  27,000  bommesdc  Iroupes  de 
ligne  ,  18,000  de  volontaires  nationaux  ,  G,('01)  de 
troupes  à  cbeval  ,  1,700  bommes  d'artillerie  .  total 
47,700  liommes  :  S.j.OOO  hommes  environ  sont  em- 
ployés à  la  garde  des  places,  en  sorte  que  22,C(;0  seu- 
lement seront  campés.  Les  secours  qu'on  nous  a 
annoncés  ne  sont  que  de  8,000  hommes.  Voilà  notre 
force  disponible  ,  la  seule  que  nous  ayons  pour  dé- 
fendre nos  fronlières  depuis  Besançon  jusqu'à  Bil- 
che.  Toute  résistance  est  impossible;  la  plaine  du 
î^hin  peut  cire  mise  à  conlribulion.  Enfui  ,  sur  tou- 
tes nos  frontières,  nos  armées  sont  dans  un  état  d'in- 
fériorité décourageante.  Il  faut  donc  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  les  renforcer  sur  le 
cliamp.  ?i"ous  les  puisons  dans  le  décret  du  20  juits, 
qui  met  les  gardes  nationales  en  état  de  réquisition 
permanenle,  et  dans  la  volonté  fortement  pronoii- 
cée  de  tous  les  citoyens,  de  défendre  leurs  foyers 
et  leur  indépendance.  Nous  nous  sommes  concer- 
tés avec  les  directoires  des  déparlement  du  Haut  et 
Bas-ilbin  ,  du  Doubs  ,  de  la  Somme  ,  du  Jura,  et 
nous  avons  cru  qu'il  était  possible  de  requérir  sur  le 
champ  un  nombre  de  gardes  nationales  égal  au 
sixième  des  citoyensactifs,  ce  qui  nous  donnera  une 
force  disponible  de  40,000  hommes,  et  qui  portera 
l'armée  du  Rhin  à  87,000  honjmes.  Avec  cette  force, 
il  sera  possbie  de  garnir  toutes  les  places  des  dépar- 
lements du  lîaul  clilas-Rbin,  en  mème-lemps  que 
les  caiu!)s  retranchés  que  nous  aurions  été  l'orcésda- 
bandonuer  j  etc.  etc.  • 

A  ce  mémoire  sont  joints  les  différentes  réquisi- 
lions  adressées  par  les  généraux  aux  corps  adminis- 
tratifs ,  ainsi  que  les  ordres  donnés  aux  difiérenis 
commandants  militaires,  pour  lexéculion  de  ces 
mesures. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vaublanc,  l'Assetnblée 
rend  unanimemeiil  le  décret  suivant  : 

J^'Asscmhiée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence et  avoir  entendu  la  lecture  de  la  réquisition 
faite  par  les  généraux  de  l'arniée  du  Rbin  ,  en  date 
du  10  juillet  ,  aux  corps  adminislralifs  e!  gardes  na- 
tionales des  déparlements  situés  dans  retendue  de 
leur  commnndcment  el  de  leurs  ordres,  du  17  juillet, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  T' L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  du  zèle 
des  généraux  de  l'armée  du  Rhin  ,  qu'elle  approuve; 
des  l'èqnisilionsfaili's  par  eux,  ainsi  que  de  tontes  le» 
mesures  (|ui  ont  été  (uises  pour  assurer  la  défense 
des  fronlières. 

IL  Les  volontaires ipii  seront  rassemblés  en  vertu 
de  celte  réquisition  seront  forujes  et  organisés  cm:- 
formémcnl  aux  lois  sur  la  formation  des  bataillons 
Aolontaires  nationaux  ,  el  seront  payés  comme  les 
autres  volontaires  ,  conforniéiuenl  aux  dispositions 
de  la  loi  du  10  juillet  [tré.^enl  mois. 

lîL  Les  coinmissaircis  de  la  trésorerie  nationale 
tiendroat  à  la  di>p<»ition  du  ministre  iJe  la  guer- 
re le  numéraire  effectif  nécessaire  à  la  solde  des 
vfdontaires,  el  se  concei  leiont  avec  les  conseils 
généraux  sur  les  moyens  les  |>lus  éconoini(ines  de 
s'en  protur«r. 

IV.  Les  réparations  des  aunes  cl  de*  outils  que 


95. 


Ici  citoyens  emploieront  à  la  dt'rfense  de  la  patrte 
spfonl  payées  par  le  trésor  public. 

V.  Le  ministre  de  la  gneire  enverra  ,  par  la 
voie  la  plus  prompte  ,  à  l'armée  du  Uhin  ,  une 
partie  des  rarabines  qui  ont  été  fabriquées  depuis 
peu  d'années  à  Liège  ,  sous  la  direction  de  M.  (jOF- 
deu  ,  en  1790  ,  et  qui  existent  dans  les  magasins. 

VL  Le  général  de  l'armée  du  Rhin  est  autorisé  à 
former  d'abord,  et  provisoirement  ,des  compagnies 
de  chasseurs  exercés  à  se  servir  de  cette  arme. 

Vil.  Il  est  pareillement  autorisé  à  faire  habiller 
cescompa-înies  de  chasseurs,  de  la  manièn-  et  de  la 
couleur  qui  loi  paraîtront  ie  i)lus  convenables  et  le 
plus  économiques. 

VIII.  Leur  formation  et  leur  solde  seront  con- 
formes à  la  formation  et  solde  décrétées  pour  les 
compagnies  de  chass.!urs  nalionaui  volontaires. 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 

SÉANCE  nu   LUNDI   \U  SOI!'.. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Assenihlée  une 
lettre  de  M.  Lafaye'.te  ,  concertée  entre  lui  et  le 
maréchal  Lucliner.  relative  à  un  échanj,'e  de  quatre 
prisonniers  faits  par  l'armée  du  centre ,  et  une 
convention  faite  entre  M.  Lafayette  et  le  prince  de 
Saxe-Teschen,  qui  pourra  donner  lieu  par  la  suite  à 
des  échanges  réciproques. 

Ces  pièces  sont    renvoyées    an  comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  l'adrossc  suivante  : 

.  LéL'islateurs.  Manuel  est  nécessaire  à  fon  poste; 
les  cilovens  soussignés  vous  le  redemandent  avec 
instance.  «  Suivent  plusieurs  pages  de  signatures. 
(Ouelqucs  applaudissements.) 

"Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  fait  part  de 
quelques  détails  relatifs  à  l'énieutejpopulaire'arrivée 
a  Bordeaux,  et  dont  deux  prêtres  insermentés  ont 
été  les  victimes. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lîEC.nijET  :  Jo  (Icm.uiile  ([uo,  it!  nii'iistro  de  la 
justice  rende  conipU;  des  poursuites  faites  eoiilre 
les  assassins  de  ces  deux  par!icn!i*TS. 

.''.î.  Dccos  :  Certes,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à 
f.iire  !a  poursuite  de  celle  i:i:iihe!Hvii-o  nllaire;  et 
c'est  encore  sur  lui  que  doit  retomber  le  sang  qui 
vient  de  coiiltîr  à  Bordeaux  ;  depuis  qu'il  a  mis  son 
7Yio  sur  les  lois  répressives  du  f.iiialisnîe ,  les  cxc- 
culions    popidaires  commencent  à  se  renouveler. 

Au  reste ,  si  quoiquii  chose  peut  aiï.tiblir,  da;is 
l'àme  des  représentants  du  [.euple,  riioireur  d'une 
aii^si  ci'ueilc,  violation  de  la  loi ,  je  leur  dirai  (pie  les 
deux  piètres,  victimes  des  fureurs  populaires,  ont 
cent  fois,  par  leurs  intrigues  et  leur  seéléraless(^ , 
lissé  la  palicnce  des  eiloyeus;  que  l'un  d'eux  a  clé 
donoucé  au  tribunal  ds  district  de  Cordeaux,  pvtiir 
des  faits  avérés,  et  qu'il  a  été,  au  grand  scandale 
des  citoyens ,  acqiiitté  par  ce  tiibunnl ,  que  je 
nacciise  1  asdc  coniplicitr.  mais  auquel  je  reproche 
au  moins  la  plus  crinùc.elle  indulgence.  Quand  les 

irihiinanx  ne  l'ont  pas  justice Je  n'acliève  pas, 

ot  je  (îeniande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LAGîînvoî.  :  Les  pouvoirs  sont  définis;  c"(^st 
aux  tribunaux  à  remplir  leurs  fonciions.  Le  corps 
législatif  ne  peut  etupiéler  sur  le  pouvoir  judiciaire  ; 
CI,  si,  loiilcs  les  fois  qu'il  se  coinuietti'a  des  assas- 
sin:;ls  ,  l'Assemblée  en  pienait  connaissance  ,  eile 
entraverait  sa  marche  pardes  usurpations.  J'appuie 
l'ordre  i\u  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M le  m'emfiresso  d'annoiu'er  à  l'assenibli'e 

que  le  tiibuinddi!  d-pailemiMil  de  IWiiia  coiulaniné 
à  (!'iux  ans  (\i^  gène,  deux  piètres  {>erliirbak'urs  , 


après  les  avoir  ex pos<;s  sur  un  étbafaud.avcc  mie 
iiiseriplion  énoiuialive  d"  leur  délit.  'On  applaudit.', 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  district 
do  Trévoux,  qui  (lemandcnl  à  être  autorisés  h  ac- 
<iuérir  des  fusils,  et  annoncent  que  sous  peu  de  Jour» 
ils  pourront  en  avoir  :!,UO(i. 

Sur  la  motion  de  M.  Kepnier,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  administrations  de  district 
sont  autorisées  à  acheter,  sous  la  surveillence  de» 
administrations  de  déparlement  .  aux  frais  du  trésor 
public,  les  armes  et  les  munitions  dont  elles  croi- 
ront avoir  besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie,  cl  quelles  sont  autorisées  à  prendre,  par 
provision,  dans  les  caisses  de  district ,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  payer. 

L'.\sseml)lée  renvoie  à  son  comité  militaire,  pour 
lui  présenter  demain  le  mode  d'exécution. 

lui  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  roi,  ainsi  conçue:  «  .ïe  vous  prie,  >i.  le  président, 
de  dire  à  r.\ssemdlée  que  j'ai  nonimé  M.  d'Aban- 
cour,  adjudanl-i^énéral,  au  ministère  de  la  guerre, 
à  la  place  de  IM.  Lajard  ,  et  que  j'ai  remis  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  par  iotérim,  àAl. 
Dubouchago,  ministre  de  la  marine. 

M.  Dlcos  :  Si  le  roi  nonmie  les  ministres  avec 
celle  prom[)lilude,  nous  pouvons  espérer  d'avoir 
dans  qiiebiues  mois  un  ministère  complet.  Je  (îe- 
niande que  fa  commission  extraordinaire  vous 
présente  un  mode  à  ce  sujet. 

M.  CiiOLDiEU  :  Le  inode  le  plus  prompt,  le  voici 
dans  une  ailresse  que  je  dcniunde  à  vous  lire. 

Angers  ,  le  IS  juillet, 

l'an  qualri(!'me  de  la  libcrli*. 

Législateurs,  Louis  XVI  a  trahi  la  nation  ,  la  loi 
et  ses  serments.  Le  peuple  est  son  souverain.  Vous 
êtes  ses  représentants.  Prononcez  la  déchéance,  et 
ta  France  est  sauvi'-e.  —  Suivent  10  page*  de  signa- 
tures. 

(  Les  tribunes  applaudissent  ;  de  longs  murmures 
se  font  entendre  dai\s  l'Assenihlée. 

Le  département  de  Paris  est  à  la  barre. 

.M.  RoEDERER .  procnrcxtr-tjêniral-syndic  :  Les 
aduiinislratems  qui  co:np()-<eut  ,  depuis  quelques 
jours  ,  le  directoire  du  départeinent  de  l*aris,  vien- 
nent vous  faire  eonnaitnî  la  situation  de  ce  dépar- 
lement,  et  vous  olîiir  l'hommage  de  leur  zèle.  I.e 
directoire  était  composé  de  huit  membres,  sans 
compter  le  président.  Le  président  et  sept  mem- 
bres ont  donné  successivenjenl  leur  démission. 
(  Les  II  ibunes  et  fiuelques  membres  applaudissent.) 
Le  comité  ,  chargé  du  conti-nlieux  ,  était  composé 
de  cinq  autres  membres.  Ils  ont  aussi  donné  sne- 
cessivement  leur  démission.  (  Mêmes  applatulissc- 
meuts.  )  Les  quatre  suppléants  nommés  pour  le  di- 
rectoire et  les  deux  suppléants  nommés  pour  le 
comité  du  contentieux  ont  refusé  d"y  prendre  ou 
d'y  garder  leurs  places.  Le  directoire  tout  entier  , 
à  l'exception  d'un  membre,  étant  démissionnaire, 
il  était  iinpitssible  qu'il  fût,  conforinénx'nl  à  In  loi. 
complété  des  mend)res  restants.  Les  circonstances 
n'ont  pas  permis  de  composer  le  directoire  de  plus 
de  six  membres,  au  lieu  de  huit,  et  le  comité  con- 
tentieux, de  trois  au  lieu  de  cinq  ,  et  encore  ,  nous 
devons  le  dire,  ils  n'ont  accepté  que  par  dévone- 
meiil  civique  ,  cl  po:ir  prévenir  rinlerru[»lion  de 
radminisli'alioii.  .S'il  était  permis  aux  nouveaux  ad- 
ministrateurs (l'espuierqu'aueun  empêchement  pliy 
sii]ue  n'inteironqtil  leur  service  ,  ils  vous  diraient 
qu'un  complètement  exiraordinaire  ne  serait  pas 
nécessaire.  M.iis  leur  zèle  est  tout  ce  qu'ils  pcnvetu 
se  proriicllie  à   eux-mêmes  et  promettre  à   leurs 


D'APRES    UNE  CARICATURE    DU   TEMPS. 


T(p    Henri  Plno. 


tteimpt ession  de  l  hinm    MoniUur    —   T    \l     pngi  Hi 

Ah!  ça  va  mal  (février  1702). 
Les  puissances  étrangères  faisant  danser  aux  dôpufés  enraj{(^s  et  aux  Jacoquiiis  le  même  ballet 


que  le  sieur  IVicolet  Aiisait  danser  jadis  à  ses  dindons. 


1.  Coiulorrcf. 

2.  DiimR.H. 

3.  Coiithon. 

4.  Bazire. 

5.  Fauclicf. 

6.  Laccpède. 


7.  Lecointrc. 

8.  Stapl. 

9.  Thcroigne. 

10.  Mpsiin. 

1 1.  Lccoinlre. 

12.  L'huissier. 


l."?.  Frnnrois  de  9  Châleaim. 

14.  Isnard. 

15.  Lacroix. 

16.  Vergniaud. 

1 7.  Brissot. 

1 8.  Héros  de  Sécfielle. 


19.  Boscnry. 

20.  (;tiai)ol. 

21.  Caloii. 

22.  Siilrau. 

23.  Talmn. 

24.  Corsas. 

2.5.  L'abbc  de  Coiirnaiit. 


cniiciloyens.  (Oa  applaudil.)  —  Je  dois  vous  faire 
pari  «l'un  iiicidoiil  occasionné  pardeux  loisrelalives 
aux  volontaires  qui  marchent  soilau  camp  de  Sois- 
sons  ,  soit  aux  Ironiières.  Par  votre  loi  du  ô  fé- 
vrier, vous  avez  décrété  qu'il  serait  donné  à  ces 
derniers  trois  sous  par  lieue.  Depuis,  elle  H  juil- 
let ,  sans  doute  à  canse  du  renchérissement  des  den- 
rées ,  vous  avez  accordé  cinq  sous  par  lieue  aux 
volontaires  en  marche  pour  la  fédération.  Il  résulte 
de  ces  deux  lois ,  que  plusieurs  volontaires  feraient 
roule  ensemble  recevant  les  uns  trois  sous,  les  au- 
tres cinq  sous.  Nous  demandons  une  interprétation 
à  ces  lois. 

L'Assemblée  accorde  au  déparlemenl  les  hon- 
neurs de  la  séance  ,  et  renvoie  ses  deux  proposi- 
tionsj  l'une  au  comité  de  division,  l'autre  au  comité 
inililairc. 

On  lit  une  lettre  des  ofQciers  et  sous-officiers  pa- 
triotes du  5*^  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Royal- 
Pologne  ,  en  quartier  à  Auch ,  lesquels  se  plaignent 
de  l'incivisme  des  olûciers ci-devant  nobles,  qui  ont 
défendu  aux  soldats  de  leur  obéir.  Celte  lettre  est 
revêtue  d'un  certificat  des  ofiiciers  municipaux  de 
la  commune  d'Auch  ,  qui  attestent  que  c'est  aux  si- 
gnataires et  aux  braves  cavaliers  du  5"^  régiment, 
qu'ils  sont  redevables  de  la  tranquillilé  de  leur 
ville. 

Cette  lettre  est  renvojée  |à  la  commission  des 
douze. 

M.  DocaiER  :  Le  directoire  du  département  de  la 
Drôme  me  chargj  de  vous  transmettre  ce  fait. 
Ouoiqu'on  travaille,  dans  ce  di'parlemenl ,  avec 
la  plus  grande  activité,  à  la  formalion  des  matrices 
de  rô!cs,  rempresscment  des  citoyens  à  payer  leurs 
contributionsesttel.qnc,  sur  la  sommede  1,700,040 
livres  ,  monlanl  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière et  du  fcou  p(tur  livre  pour  fonds  de  décharge 
et  non  valeur  de  Tannée  1791 ,  il  a  été  payé,  au 
1'^'"  de  ce  mois  ,  982,500  livres  7  sous  "i  deniers.  Si 
ce  fait  mérite  de  fixer  rallcntion  de  rAsscnihlée  , 
j(!  la  prie  ce  vouloir  bicti  l'insérer  au  procés- 
veihal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  pétitionnaire  ,  admis  à  la  barre  ,  réclame  con- 
tre l'exéculion  d'un  jugement  (jui  condamne  à  mort 
M.  lîarry ,  pour  contrefaçon  d'assignats.  11  expose 
(ju'il  est  innocent,  que  les  véritables  fabricateurs  sont 
arrêtés  ,  qu'ils  vont  être  jugés,  il  demande  à  être 
autorisé  à  convoquer  exlraordinairemont  le  même 
jury,  ou  que  son  exécution  soit  suspendue  jusqu'au 
Jugement  de  Darlois ,  prisonnier  à  la  Force,  qu'il  dit 
être  le  véritable  fabricateur. 

Le  pétitionnaire  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 
(  Il  règne  dans  l'.\ssemblée  un  morne  silence.  ) 

M.  IJAZIRE  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  péti- 
tion au  comité  de  législation,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain. 

.M.  Tartanac;  Si  l'humanité  vous  sollicite  en  fa- 
veur (!n  condamné  ,  la  constilnlion  vous  (Mupèclie 
(i'iulervcnir  dans  son  jngament.  Le  pouvoir  judi- 
<  iaire  a  rempli  son  mandat.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jonr. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  Paris,  partant  pour  les  frontières, 
«idiuis  à  la  barre  ,  demandent  que  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  destitué,  ou  qu'aucun  ordre  n'en  éiuane  di- 
rertemeut,  qu'il  ne  soit  auparavant  communiqué  au 
corps  législatif.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  (jne  les  pélilionnaircs  né  soient  pas 
invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  décide  (pi'ils  les  obtiendront. 

M.  !.!■  l*R!':sI!)^^T  :  L'Asseinidéc  applaudit. ..  (  Pbe- 
siet(rsvo(X  .  .Non  ,  iioii.  —  r»  (jrnnd  novAbrc  d'au- 


1res  .Oui  ,  oui.  —  Nouveaux  applaudissements  des 
tribunes.  ) 

M.  Bazirc  :  Faites  taire  ces  honnêtes  gens. 

M.  Le  prÉsiDuiEï  :  Je  réponds  à  ces  citoyens  qui 
se  dévouent  pour  la  cause  de  la  patrie.  (  Mêmes 
applaudissements.)  L'Assemblée  applaudil  à  voire 
dévoùment  et  à  votre  civisme,  et  vous  accorde  les 
hoimeurs  de  la  séance. 

M.  BoiSROT  :  Je  demande  la  parole  contre  M.  le 
président  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlîk  :  Je  demande,  en  exécution  dn  dé- 
cret de  ce  malin ,  qu'on  s'occupe  de  l'affaire  de 
S!.  Maimel,  et  qu'on  entende  ceux  qui  oseront  par- 
ler contre  lui.  (Ue  violents  murmures  interrompent 
l'orateur.) 

M.  ILvtJSSY-RoBECOURT  ;  Comme  le  procureur 
de  la  commune  est  moins  coupable  que  le  maire  , 
je  demande  qu'on  lève  la  suspension. 

M.  Lasolrce  :  Je  demande  que  les  orateurs  qui 
auraient  à  parler  contre  lui  soient  invités  à  mon- 
ter à  la  tribune  :  si  personne  ne  se  présente  , 
qu'on  mette  aux  voix  la  levée  de  la  suspension. 

M.  Tronchon  :  On  invite  les  orateurs  qni  vou- 
draient parler  contre  M.  Manuel  à  monter  à  la  tri- 
bune ;  et  moi,  j'invite  à  y  mouler  ceux  qui  veulent 
parler  pour  lui  ;  car,  après  avoir  vu  les  pièces  ,  je 
ne  sais  pas  ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur. 

M.  r.uADET  :  J'espère  que  ma  réponse  va  prouver 
à  M.  Tronchon  qu'il  y  a  quelque  chose  h  dire  en 
faveur  de  M.  Manuel.  Vous  avez  déjà  jugé  l'affaire, 
en  cecjui  concerne  M.  Pétion.  Sans  doute  il  est  des 
aveugles  voîonlaiies  qui  ne  verront  jamais  rien; 
mais  vous  avez  décidé  que  l'arrêté  de  la  munici- 
palité n'était  point  une  désobéissance  au  directoire 
du  déparlement:  or,  cet  arrêté  élait  conunun  à 
M.  Manuel  et  à  M.  Pélion.  Il  ne  restait  contre  le 
premier  que  le  reproche  de  n'avoir  pas  requis  !a 
force  publique  pour  dissiper  raltroupcmcnt.  Ici, 
je  pourais  invoquer  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport 
sur  M.  le  maire,  c'est  qu'il  eût  été  dangereux, 
impolili(|uc  ,  alroce  ,  de  requérir  la  force  publique, 
lor.Mpie  ratlroupement  était  déjà  dans  les  cours  des 
Tuileiies.  Je  demande  quelle  n'a  pas  élé  l'impu- 
deur du  diri.'cloire  ,  qni ,  au  défaut  d\\  procureur 
de  la  commime,  devant  recpiérir  la  force  publique 
cl  dissiper  l'altroupement,  s'o;;cupanl  peut-être, 
au  lieu  de  s'y  porter,  des  moyens  de  vengeance 
contre  les  magistrats  du  peuple  ,  les  a  condamnés 
pour  une  faute  dont  il  élait]  lui-même  coupable  ? 
Je  ne  crois  pas  que  l'intention  de  ceux  qui  s'élè- 
vent avec  tanl  de  force  contre  M.  Manuel,  qui  se 
sont  déchaînés  de  même  contre  M.  Pétion,  solide 
mettre  en  état  d'accusation  leurs  très-chcrs  mem- 
bres du  directoire.  (On  applaudit.  )  On  reproche 
encore  ÎJ  M.  Manuel  de  n'av<»ir  pas  eu  son  écharpc  : 
mais  un  magistral  du  peuple  ,  qni  a  le  boidïour 
d'être  aimé  dn  peuple  ,  n'a  pas  besoin  de  signe 
extérieur  (Les  tribunes  applaudisseiit.)  pour  obtenir 
sa  confiance.  Je  demande  que  la  suspension  soil 
Jevée  a  1  instant. 

5f.  Delfaux  monte  à  la  triltune. 

On  demande  que  la  discusssiou  soit  fermée. 

M.  Dei.i  Al  X  :  Je  ne  dirai  que  ('eux  mois.  Je  con- 
viens, avec  M.  Guadel,  (|ue  c(;  n'est  pas  lors(pi'nne 
maison  est  consumée  ,  qu'il  faut  y  jeter  de  l'eau 
(On  imirminc.^;  qnc  ce  n'était  [)as  lorsque    l'ai- 
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tioiipcnicnl  él-.iil  formé,  qiril  fallait  publier  In  loi 
martiale  ;  mais  il  fallait  (.'mpêrlior  col  atlroujuMUonl. 
Je,  conviens  qu'il  y  a  (leii  de  ilillérciice  entre  M.  I*c- 
lion  Cl  M.  Manuel.  Je  conviens  qnc  Pécliarpe  mise 
dans  sa  poclie  ,  lorsqu'il  devait  en  cire  décoré,  cl 
im  collo(inc  avec  des  régicides.,..  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.)  L'Assemblée  a  cru  cependant 
qu'il  y  avait  quelque  dilîérence  ,  puisqu'elle  a  dé' 
crélé  que  M.  Manuel  seiail  entendu.  M.  Mariuel  csl 
venu  à  la  barre.  Qu'a-l-il  fail?  L'Assemblée  aurait 
cru  qu'il  venait  jeter  quebpics  larmes  sur  les  évé- 
nemenls  du  21),  juin.  (On  murmure  cl  on  rit.)  I!  est 
Acnu  donner  un  spectacle  qui  ne  s'est  jamais  vu 
clicz  une  nation  policée.  C'est  un  magistrat  du 
peuple  qui  vient  de  faire  l'apologie  du  crime.  Il 
vous  dii,  comme  M.  Péiicn,  que  le  spectacle  était 
beau.  (Les  murmures  recommencent.)  Il  est  venu 
parler  avec  une  audace  qui,  certes,  a  dû  conlristcr 
les  bons  ciloyens  ,  et  qui  sera  peut-être  un  jour 
une  lacbe  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  tiré  ven- 
geance. Je  demande ,  de  bonne  foi,  si  îl.  Manuel 
s'est  jusliOé  ?  (Qitfi/.7uc«  voix  :  Oui,  cui  )  Je  sou- 
tiens (jue  non.  Je  demande  qu'il  soil  suspendu. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  LîcoiNTRE-PiYRWEAVx  :  Il  csi  dos  opinions 
qui  portent  avec  elles  leur  propre  refutalion,  cl  je 
pourrais  mettre  du  nombre  celle  de  M.  Delfaux. 
M.  Delfaux  a  dit  qu'il  ne  dirait  que  deux  mots,  ou 
autremciil  qu'il  allail  diio  plus  de  cboseque  de 
mots,  cl  lerrasser  l'incrédulité  la  plus  récakilranlc. 
En  élaguanl  les  trivialités,  les  lieux  communs  que 
loul  le  monde  sait  pir  cœi!r,  son  opinion  se  réduit 
à  ceci  :  «  Vous  avez  voulu  entcndi  e  M.  Manuel  ; 
s"csl-il  justifié?  Je  pense  qie  non.  «Je  réponds 
qu'on  ne  peut  faire  un  crime  à  M.  .Manuel  de  i'al- 
Iroupemcnt,  puisqu'il  a  suivi  l'arrêté  de  la  munici- 
l)alilé,  qui  a,  en  quelque  façon,  légalisé  la  conduite 
du  peuple.  (Quelques  nuirmures.)  Je  vais  plus  loin, 
clje  disque,  ratlroupementayaiil  été  admis  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  on  ne  peut  faire  aux  magis- 
trats du  peuple  un  crime  de  ce  qui  s'est  passé  an- 
térieurement. On  a  voulu  perdre  le  peuple  pai'  les 
magistrats,  et  les  magistral^  ])ar  le  peuple,  et  une 
observation  qui  doit  tsclaircir  bien  des  doules,  c'est 
le  calme  du  jour  de  l'attroupenient,  el  les  terreurs 
paniipies  des  jours  suivants.  Je  demande  que,  sur  le 
champ,  vous  déclariez  non  avenue  la  suspension  de 
M.  Manuel.  (On  applaudit.) 

M.  TnoNCHOX  :  J'ai  vu  dans  le  discours  de  M, 
fiuadet  des  inculpalions  contre  le  directoire  ,  el 
poinl  de  justification  pour  M.  Manuel.  Je  suis  en- 
core en  droit,  après  sou  discours  el  celui  de  M, 
l'uyraveaus  ,  de  deniander  pourquoi  on  lèverait  la 
suspension.  (On  murmure.)  M.  Lecointre-Puyra- 
vcanx  ,  au  lieu  de  le  justifier ,  ?.  mieux  aimé  penser 
que  la  conduite  de  l'Assemblée  avait  légitimé  tout 
ce  qui  s'est  p.'x.ssé.  (  On  murmure.  )  Je  vois  une 
grande  diiiérence  er:lre  M.  Pelion  el  M.  .Manuel. 
.Je  vois  daîis  le  premier  un  magistral  (jui,  ne  pon- 
vanl  préve.'iir  les  événen>enls  i\u  20  juin  ,  a  chcr- 
clié  à  les  calmer.  ^îais  ,  M.  Manuel ,  je  le  cberclie 
dans  cel  événement,  et  je  ne  le  trouve  nulle  part 
ofi  ses  fonctions  l'aj-peilent.  Ji'  demande  à  M. 
(iiiadet  comiueiilM.  Manricl .  qui  n'avait  pas  besoin 
ti'écliarpe  pour  avoir  la  confiance  du  peuple  ,  n'au- 
rait pas  eu  celte  confiaiice  avec  son  écliarpe.  (Ou 
nuirmure  et  on  rit.  )  J'arrive  à  la  justification  de 
M.  Manuel,  cl  ici  je  n'ai  rien  à  vous  dire...  (  L'ora- 
ieur  est  inicironipu  par  des  celais  de  rire.  ),  sinon 


que  ceux  ipii  ont  entendu  M.  Maimcl  ,  cl  qui  trou- 
vent qu'il  s'est  justifié  ,  se  lèvent  cl  [irononcent 
la  levi'c  de  la  suspension.  (  Nouveaux  murnnjres  et 
iiouveanx  é<lals.  i 

L'.\ssî>mblce  ferme  la  discussion  .  et  dcrrèle  que  I» 
suspension  prononcée  contre  M.  Manuel  est  levée. 
(Les  tribunes  el  une  partie  des  nienibrcs  applau- 
dissent. ) 

On  fait  lerline  d'une  lettre  du  mini«lre  de  la  jus- 
tice ,  relative  à  une  rerlifiralion  dans  le  décret  qui 
dcmaiidc  une  explication  à  Î\LM.  Luckiicr  et  La- 
favello,  sur  le  fail  dénoncé  contre  ce  dernier  gé- 
néral. 

La  reclilicalion  est  décrétée. 

M.  IVIorilesqnion  .  {2:éncial  de  l'armée  méridionale, 
écrit  à  l'Asseiiililéo  pour  lui  demander  à  paraître  à 
la  baiTC,  demain  .  à  midi. 

L'Assemblée  décrète  l'admission. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  un  quart. 

SÉANCE    Di;   MARDI   2-4  JLILLET. 

M.  Lafond-de-Bra^jant  •.  M.  Lacoste ,  ex-mi- 
nistre de  la  marine,  vienl  d'être  nommé  par  le  rot 
ambassadour  près  le  grand  ûuc  de  Toscane.  Il  a 
remis  ses  comptes  à  l'Assemblée  ;  mais,  coitmie  !a 
nmllilude  et  l'importance  des  objets  qui  absorbent 
le  temps  de  rAss':mblée  relardera  peut-être  l'exa- 
men de  ce  compte,  je  demande  qu'il  soil  permis 
à  M.  Lacoste  de  s'éloiuner  de  Paris  pour  aller  au 
poste  où  il  lui  est  ordonné;  de  servir  la  pallie. 

Après  quelques  débats  ,  l'Assemblée  décide  qiie  la 
permission  de  quitter  Paris  ne  sera  pas  accordée  à 
M.  Lacoste. 

JL  Lebenf  prononce  une  adresse  et  présente  un 
don  patriotique  de  600  liv. ,  au  nom  de  la  société  des 
amis  delà  constitution  de  Clamecy. 

La  mention  bonorable  est  décrétée, 

M.  Clai'zei.  :  En  contravention  à  l'ariicle  XII  de 
la  loi  (\u  17  juin  1791  .  relative  à  l'organisation  du 
corps  législatif ,  im  membre  de  cette  Assemblée, 
s'anlorisant  du  procédé  de  quelques  autres  évêqucs, 
ses  confrères  ,  s'est  fail  payer  camidativemonl  le 
irailcuicnt  d'évcque  et  celui  de  député. 

Certes  ,  vous  concevez  combien  il  sérail  dange- 
reux que  les  b'-gislateurs  eux-mêmes  donnassent  ainsi 
l'exemple  do  l'infraction  aux  lois. 

Eu  invoquant  celle  précitée,  je  demand(î  qu'il 
soil  déerélii  (jiie  M.M.  les  commissaires  inspecteurs 
(le  la  salle  feront  rendre  et  réiistégrer,  dans  les  cais- 
ses de  la  tri'sorcrie  nalionale,  ce  que  quelques 
fonclionn.aires  publics  ,  députés  au  c<u  ps  législa- 
tif ,  ont  indiicmcnl  perçu  à  raison  de  leur  trai- 
tement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M  .Lacuéc  présente  cl  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

L'Asçcmblée  nationale  ,  instruite  que  le  décret  du 
30  avril  ,  relatif  à  l'bôlel  national  des  niililaircs  in- 
valides,  n'a  point  encore  reçu  sa  pleine  «'1  entière 
exéeulion  ,  et  ipie  ,  par  conséquent,  il  na  pu  être 
versé  ,  dans  la  caisse  diidil  liùlei  ,  la  partie  de  fonds 
qui  lui  est  affectée;  considérant  qu'il  est  instant  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  ciloyens  à  qui  la  patrie 
a  donné  na  asile  dans  ledit  hôtel  ,  décréle  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété  I  urgejice, 
décrète  re  qui  suit  : 

Art.  V'  La  trésorerie  nationale  ticudia  à   la  dis- 


posilioii  du  ministre  de  l'intérieur  nue  somme  île 
400, (!00  liv.,  pour  èlre  versée  dans  la  caisse  de  lliolel 
des  invalides;  ladite  soninte  sera  remise  aux  anciens 
administrateurs  qui  en  rendront  complo  au  conseil, 
dès  le  moment  de  sa  formation.  Ces  i'onds  seront 
à-compte  sur  la  somme  de  deux  millions  attribuée 
à  riiôlel  des  invalides  par  le  décret  du  30  avril 
179(», 

II.  Le  ministre  de  l'inlérienr  rendra  compte  au 
corps  législatif  dos  causes  qui  ont  relardé  l'exécution 
du  décret  relatif  à  l'hùlel  national  des  militaires  in- 
valides. Le  pouvoir  exécutifemi)loira  tous  les  moyens 
<liie  la  conslitulion  a  mis  en  son  pouvoir, pour,lK'iter 
1  organisalion  dudil  hôtel. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, prés;  nie  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que,  dans  les 
circonstances  où  elle  a  déclasé  la  patrie  en  dang:er  , 
elle  doit  fournir  à  lous  les  citoyens  à  qui  \  Stge  et  la 
force  permeltrout  de  voler  à  sa  défense  la  facilité 
de  remplir  leur  vœu,  décrète  .qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  et  de  son 
comité  militaire  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  que, 
<!érogeant  ,  pour  cette  fois  seulement ,  aux  décrets 
précédemment  rendus,  qui  avaient  tixc  la  taille  à 
S  pieds  et  à  18  ans  l'âge  que  tout  citoyen  devra  avoir 
pour  s'inscrire  ou  s'engager  à  servir  la  patrie,  elle 
autorise  les  directoires  de  départemo;il ,  districts  , 
municipalités  et  commissaires  nommés  par  eux  ,  à 
recevoir  les  ieuiies  gens  à  Tàge  de  li!  ans  ,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  la  force  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  fatigues  de  la  guerre. 

M.  5?onlesquion  .  admis  à  la  barre  ,  rend  compte 
delà  situation  de  l'armée  du  midi;  il  .annonce  que 
les  armées  sardes  et  autrichiennes .  qui  menacent 
celle  frontière,  sont  compoïées  de  (jOmilie  hommes. 

—  Ilexposc  que  le  seul  moyen  de  garantir  la  ville 
de  Lyon  est  d'autoriser  le  générai  à  requérir  et  à 
former  en  bitaillons  la  partie  des  gardes  nationales 
la  mieux  organisée  et  équipée,  c'est-à-dire  la  moi- 
tié des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

—  Il  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudisse- 
inciils. 

N.B.  Nous  donnerons  ce  rapport,  ainsi  que  celui 
des  généraux  de  l'armée  du  Rhio  ,  dans  le  prochain 
numéro. 

Sur  le  rapport  de  M.  Granet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  lettre 
du  minisire  de  la  marine  ,  du  28  juin  dernier  . 
convertie  en  motion  par  l'un  de  ses  mem.bres  ,  et 
voulant  assurer  toujours  davantage  la  tuborJiua- 
lion  des  équipages  et  le  bien  du  sorvice  maritime, 
en  donnant  à  la  clas.se  précieuse  des  maîtres  un 
premier  témoignage  d'intérêt  et  de  justice,  capa- 
ble d'exciter  leur  émulation  ,  et  de  récompenser 
leur  expérience,  en  attendant  l'amérioration  de  leur 
sort  ; 

Considérant  que  ,  d'après  l'usage  do  la  marine 
française  et  des  autres  puissances  maritimes  ,  et 
d'après  le»  principes  de  la  respctnsabililé  ,  les  ofti- 
ciers  connnaudants  des  vaisseaux  ont  toujours  eu  et 
doivent  conserver  le  choix  libre  de  leurs  principaux 
agents  ; 

Considérant  enfin  que  la  nécessité  de  mettre  bien- 
tôt en  activité  les  forces  navales  ,  dont  l'armement 
a  été  ordonné  et  commencé,  exige  une  prompte 
décision  à  cet  égard  ,  décrète  qu'il  y  a    urgence. 

L'Assemblée,  après  avoir  ouï  le  rapport  do  son 
comité  de  marine,  cl  décrété  l'urgence. 

Décrète  que  les  ordonnateurs  des  ports  et  arse- 
naux de  m.Trine  seront  autorisés  à  accorder,  comme 
par  le  passé,  aux  capitaines  comm.indants  des  vais- 
seaux de  l'Ktat  ,  tes  premiers  maîtres  qui  leur  se- 
ront dé.^ignés  par  lesdits  capitaines  ,   sans  s'a.itrein- 


dre  à  aucun  tour  de  rîAe,  pour  la  formation  des  mes- 
Iranccs. 

M.  Vekgîs'Uud:  Votre  commission  extn^ordinaire 
a  été  chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  les 
dniigers  de  la  patrie  et  sur  les  moyens  de  l'en  ga- 
rantir. Elle  croit  remplir  en  partie  vos  vues  par  le 
projet  de  décret  dont  je  vais  avoir  rhomieurde  vous 
f:iire  lecture;  projet  dont  les  géiiéi'aux  de  Kariiiée 
ih\  lUiin  et  M.  de  .Montesquiou  nous  ontfoiirni  l'idée. 
Telle  est  notre  conliance  dans  les  licureux  ell'els 
qirij  doit  produire  ,  que  nous  ne  balançons  point 
à  vous  le  présenter  connue  su(us;inl  p»)ur  voiis 
l'aire  triompher  des  ennemis  extérieurs  ,  et  même 
des  ti'ahisonsqne  vous  pouiriez  avoir  ;i  craindre  dans 
l'intérieur.  Elle  s'occupera  néanmoins  d'une  ma- 
nière spéciale  de  satisfaire  au  décret  que  vous  avez 
rendu  hier  ;  mais,  comme  elle  ne  peut  remplir  que 
successivement  les  obligations  que  vous  lui  impo- 
sez ,  elle  vous  prie  de  calmer,  à  cet  égard,  une  im- 
patience qui  serait  le  signe  (le  craintes  indignes  de 
vous,  indignes  de  la  nation  ,  indignes  des  grandes 
lessources  qui  lui  assureiu  la  conquête  de  sa  liberté 
cl  le  maintien  de  sa  constitution  ,  malgré  lous  les 
elforls  des  lyrans. 

M.  Verginiaud  présente  et  l'Assemblée  adopte  un 
projet  do  décret  dont  voici  les  dispositions  princi- 
pales: 

(•  Les  généraux  d'armée.  ch.Trgés  de  la  défense 
des  frontières  du  royaume ,  sont  antori.>-és  à  user 
des  moyens  employés  par  les  généraus  de  l'armée 
du  Rhin,  approuvés  par  le  décret  dé  l'Assemblée 
nationale  du  ~'i  juillet  présent  mois.  L'Assemblée 
déclare  ce  décret  commun  à  tous  les  généraux. 

2'  Dans  le  nombre  des  gardes  nationaux  de' tout 
le  royaume,  qui  sont  à  la  ré(iuisition  des  généraux, 
les  compagnies  de  grenadiers  ,  de  chasseurs  ,  de 
dragons  nationaux  et  d'artillerie,  pourront  être  à  la 
réquisition  des  généraus,  pour  un  quart  ou  pour  une 
moitié. 

o-  Les  généranx  indiqueront  les  lieux  de  rassem- 
blement aux  gardes  nationaux  convoqués;  ils  pour- 
ront indiquer  des  point»  particuliers  de  rassemble- 
ment aux  grenadiers  et  chasseurs  nationaux. 

A-  La  formation  des  volontaires  se  fera  d'abord  en 
compairnies,  puis  ensuite  en  bataillons;  les  généraux 
auront  soin  de  composer  les  compagnies  avec  les 
volontaires  de  chaque  commune  ,  ou  des  communes 
des  plus  proches  les  unes  des  autres. 

5'  Les  volontaires  convoqués  nommeront  eux- 
mêmes  leurs  ofiicicrs  et  sous-ofiloiers.  —  Le  comité 
demandait  que  l'emploi  de  lieutenant-colonel  lut 
réservé  à  la  nomiiialioii  des  ij^énéraux. 

Celte  pro[)osition  a  été  écartée. 

Le  comité  demandait  qu'il  f.'it  réservé  exclusive- 
ment à  des  citoyens  ([ui  auraient  servi  huit  ans. 

Celle  seconde  proposition  a  été  Pncore  écartée. 

Tout  est  laissé  au  choix  d'où  naît  la  conOancc  si 
utile  à  de  nouvelles  troupes. 

i^^  Les  volontaires  (pii  excéderont  le  nombre 
prescrit  pour  la  formation  des  compagnies  seront 
adjoints  aux  bataillons  déjà  formés. 

"•  La  nation  prend  sous  sa  protection  spéciale 
les  enfants  et  les  veuves  des  citoyens  qui  périraient 
datis  le  cours  de  In  guerre. 

8"  Il  sera  donné  deux  pièces  de  campagne  à 
chaque  balaillon.  Ces  canons  appartiendront,  après 
la  guerre,  à  celles  des  communes  (}ui  auront  fourni 
le  plus  de  volontaires. 

M.  Ca3I1!0X  :  Il  csl  nécessaire  d'atiacher  à  ces 
bataillons  toutes  les  munitions  nécessaires.  .Fe  de- 
mande que  les  statues  des  lyrans  qui  sont  etscore 
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<hns  k»  capitale  soient  fondues  et  converties  en 
canons,  qui  leur  seront  remis. 

M:  Brival  :  Je  propose  (rélcndrc  cotlc  disposi- 
tion à  toutes  les  statues  de  bronze  qui  sont  dans 
le  royaume. 

M.  Reboll  :  Toutes  ces  statues  ne  renferment 
pas  pour  cent  mille  iivies  de  n)atière  première,  et 
elles  font  Padmiralion  de  tous  les  arlisles.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
W.  (bmbon. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrclaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  f.iire 
part  à  l'Assemblée  des  détails  qui  vienuent  d'être 
;idressés  à  mon  prédécesseur  sur  l'état  de  nos  fron- 
tières, entre  l'Escaut  et  la  Sambre. 

»  M.  Arthur  Dillon,  qui  a  pris  le  commandement 
de  la  frontière,  rend  compte,  par  sa  lettre  du  21, 
que  les  ennemis  paraissent  se  renforcer  à  Bavai  ,  ei 
s'entendent  pour  intercepter  la  communication  avec 
Maubeuge. Celte  position  interrompt  nécessairement 
la  communication  directe  avec  Valencicnnes;  mais 
je  recommande  qu'on  réunisse  tons  les  eflorls  pour 
empêcher  le  passage  de  la  Sainbre  et  assurer  la  roule 
d'Avesne  à  Maubeuge.  Les  troupes  que  M.  Dcianoue 
commande,  dans  le  camp  retranché  de  celte  place, 
sont  dans  le  meilleur  état. 

»  La  garnison  d'Avesne,  de  Landrecv  et  du  Oties- 
noy  ont  élé  rcnlorcées,  et  les  piéparalifs  de  dôlense 
BC  font  avec  activité  dans  ces  place»  de  seconde 
ligne,  qu'on  n'avait  pas  supposé  devoir  être  les 
premiers  objets  d'une  attaque.  Les  corps  adminis- 
tratifs donnent  l'exemple  du  zèle  et  du  travail  aux 
citoyens  et  anx  troupes,  (jui  témoignent  I2  plus 
grande  ardeur. 

•  M.  Arthur-Dillon  a  dû  assembler  ,  à  'Valen- 
cicnnes, un  conseil  de  guerre,  pour  discuter  tous  les 
moyens  de  défense  et  constater  le  meilleur  emploi 
de  nos  forces,  tant  dans  les  garnisons  (pie  dans  les 
camps  de  Maulde,  de  Famars  et  de  Valenciennes. 
J'en  attends  les  résultats,  pour  accélérer  et  seconder 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  sûreté  de  cette  fion- 
tière.  Ce  général  et  le  commissaire  ordonnateur 
rendent  compte  du  fâcheux  événement  arrivé  a  Va- 
lenciennes, par  l'incendie  qui  s'est  manifesté,  le  20, 
à  l'hôpital  général,  malgré  le  zèle  des  citoyens  et 
des  troupes,  il  paraît  que  la  perte  est  considérable 
en  effets  de  campement  de  l'ambulance  et  autres 
objets  militaires  qui  y  étaient  en  niagasin  ;  on  n'a- 
vait pas  encore  pu  la  constater.  La  garde  prétend 
que  le  feu  s'est  développé  spontanément,  dans  un 
tas  de  1,4r)0  couvertures  goudronnées  et  huilées,  à 
l'usage  des  chevaux  de  peloton;  cet  effet  n'est  peut- 
être  pas  impossil^le  ;  mais  il  est  plus  probable,  comme 
le  pense  M.  Arthur-Dillon,  que  ce  soit  l'effet  d'un 
complot  criminel.  Déjà  plusieurs  personnes  sont 
arrêtées,  et  je  recommande  à  ce  général  de  mettre 
la  plus  grande  activité  à  la  recherche  des  causes  de 
cet  événement,  et  au  moyen  de  le  réparer.  Je  suis 
avec  respect,  etc. 

•   DADANCOUnT.  > 

M.  DniEM  :  Vous  venez  de  mettic  toulle  royaume 
sous  le  régime  militaire.  A  qui  ce  grand  jiouvoir 
est  il  confié  ?  Au  pouvoir  exécutif,  au  premier 
traître  du  royaume.  On  a  fait  hier  la  motion  d'exa- 
miner la  déchéance  ;  je  demande  que  cette  ques- 
tion soit  discutée  et  que  nous  nous  mollirions  enlia 
dignes  rcprésenlanls  d'un  peuple  libre. 

M.  Vi'nGMAUD  :  Vous  ailcndcz  de  votre  commis- 
sion extraordinaire  un  rapport  sur  les  causes  (!es 


(îaiigers  de  la  patrie  et  sur  les  moyens  de  les  faire 
cesser.  Une  de  ces  causes  est  l'infériorité  de  nos 
for<es  contre  les  ennemis  qui  veulent  renverser  la 
conslilnliou.  Le  projit  de  décret  que  vous  venez 
d'adopter  nous  assiiie  une  supériorité  imposante, 
ttle  plus  grand  de  nos  dangers  s'évanouit.  Votre 
commission  vous  fera  un  rapport  succe-sif  sur  les 
divers  oiijels  qui  excitent  votre  sollicitude.  Quant 
aux  dangers  que  vieiil  de  vous  retracer  M.  .Ouliem, 
et  dont  peul-(!lie  il  sérail  prudent  de  ne  pas  autant 
parler,  vous  devez  pressfîtitir  que  votre  commis- 
sion ne  doit  point  se  laisser  cntrainer  par  dcsnion- 
vemenls  déM)rdoniiés  ,  ni  subjuguer  par  de  vaines 
terreurs.  Vous  devez  pressentir  qu'elle  serait  iii- 
iligne  de  la  confiance  que  vous  lui  avez  accordée, 
si  elle  vous  ollrait,  sans  réflexion,  des  idées  qui 
ne  tendent  qu'à  porter  le  découragement  dans  tous 
les  cœurs  ,  à  propager  des  ferments  de  discorde, 
à  allumer  les  torches  de  la  guerre  civile. 

Vous  devez  pressentir  qu'elle  ne  hasarder»  point 
de  vous  livrera  l'agilaliori  dosfactions  iuléricures, 
quand  nous  avons  besoin  de  nous  réunir  tous  pour 
conihallre  avec  avantage  les  cnnemisdu  dehors.  On 
ne  saurait  trop  méditer  les  mesures  que  commande 
la  crainte  raisonnée  des  trahisons  ,  et  cependant  on 
propose  que  le  rapport  demandé  par  M.  DuIicmi 
soit  fait  demain.  Demain,  voire  commission  vous 
présentera  le  rapport  qu'elle  aura  cru  le  plus  im- 
]tortanl  pour  le  salut  public.  Elle  diiférera  celui 
qu'elle  croira  le  moins  urgent.  Si ,  dans  la  succes- 
sion de  ses  travaux  ,  vous  vous  apercevez  qu'elle  ne 
remplit  pas  vos  vues,  alors  vous  lui  rappellerez  les 
obligations  que  vous  lui  avez  imposées;  mais  ne 
hâtez  pas  ,  par  trop  de  précipilalion  .  des  travaux 
qui  ,  pour  n'avoir  pas  été  assez  réfléchis,  pourraient 
tromper  vos  espérances ,  et  préparer,  non  le  salut, 
mais  la  perle  de  la  patrie.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (  La  grande  majorité  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

Ea  séance  est  levée  à  4  heures, 


SPECTACLES. 

AcADi;MiK   ROTALE   DE    Mi'siQCE.   Veiidr.    Renaud,     et   lu 
ballet  de  Psyché. 

Tni'ATnE  ob    la    nation.    Rodogunc  ,    et   l'Ecole    drs 

Bourgeois. 

Tni:ATBE  italies.  Tout  pour  l'amour  ouJuliritc  ctliomio; 
1(1  MélnncoUc. 

TniiATRE  FRANÇAIS,  p.iK  DE  RKanuiEC.  Caius  Grarrhus: 
les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  nuE  fevdeav.  Les  Visitandines  ;  1rs 
Deux  Suisses. 

Théâtre  de  mademoiselle  montansier.  Trui  par 
l'opium  ou  Juliette  et  Ihirgoiio.  parodie  de  Juliette  et 
Riimco  ;  les  Horaces,  tr;igcdie  doiiiandce. 

ïin';ATnE  ne  .marais.  Robert  ,  chef  de  brigands. 

Ambigu  comique.  L'Epreuve  raisonnable  ;  le  Baron  de 
Trcnck  ;  les  deux  Petits  Frères;  le  Villageois  clairvoyant. 

Théâtre  DE  moi.ière.  Les  Eaux  d'Aix-la-Chapelle  ;  les 
Deux  Chambres  ;  la  Suint-Jean  des   Trépassés. 

Théâtre  de  la  bue  de  loivois.  Le  Legs;  Geneviève  de 

Brahant. 

Théâtre  du   tacdeville.   Les  Amours   d'Eté  ;  IS'icaise; 
Àristote  Amoureux. 


GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  MOITEUR  UiVERSEL. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsor'ie,  le  4  juillet. —  Au  milieu  do  la  plus  vigou- 
Teuse  r(isi>Hncc! ,  Iwsque  l'ennemi  cojmm<;nçait  k  s'aperce- 
voir qu'il  aurait  un  si6ge  difficile  à  soutenir  ,  la  garnison 
de  Aieswidi  s'est  vue  forcée  ,  par  un  accident  inattendu  ,  de 
capituler  avec  le  gt^nérai  russe  Fersen.  Un  déserteur  avait 
appris  aux  assiégeants  l'emplacement  des  magasins  de  pou- 
dre; aussitôt ,  sur  les  renseignements  donnés  par  ce  traître, 
le  feu  des  Russes  est  dirigé  sur  cet  endroit ,  et  toute  la  ville 
<?ût  été  réduite  en  cendres  si  l'on  n'eût  ouvert  les  portes. 

La  foi  russe  est  aussi  sacrée  que  la  foi  punique.  Au  mé- 
pris d-es  condilions  proposÏKS  par  eux-mhnes  ,  ces  féroces 
vainqueurs  se  sont  portés, dans  jilusieurspaiatinats  de  Litbua- 
«ie,  aux  excès  les  plus  odieux,  aux  barbaries  les  plus  dégoû- 
tantes. Les  servantes  nues,  les  femmes  devant  leurs  maris, 
les  péfes  devant  leurs  enfants,  ont  été  battus  de  ver.ges  ,  et 
traités  ensuite  avec  toute  la  brutalité  des  sauvages.  Us  ont 
m  s  tout  à  feu  et  k  sang  dans  les  possessions  de  ceux  qui  ont 
montré  quelqu'altachement  à  leur  patrie. 

ALLEMAGNE. 

De  Yifnvs,  le  hjuilleL — Avant  hier,  le  ministre  otlo- 
ïiian  fil  au  prince  de  Ilaunitz  sa  dernière  visite,  et  là,  il  reçut 


k'S  présents  qui  lui  étaient  destinés.  Ces  présents  étaientpor 
ministre  dément  l'opinion  générale  q 


tés 


s  par  50  soldats  devant  le  caresse  de  Rathib-Essendi.  Ce 

inisiro  dément  l'opinion  générale  que  l'on  se  forme  de  sa 
nation.  On  n'a  p.^s  encore  V'U  un  turc  aussi  instruit,  aussi 
ingénieux  et  aussi  curieux  d'anprcndrc, 

M.  Carzeni ,  ambassadeur  de  Venise  ,  a  présenté  diman- 
che ses  lettres  de  créance.  Lo  chevalier  Dellino  a  eu  ensuite 
son  audience  de  congé. 

On  apprend  de  Triesle  que  le  colonel  Lambro-Cazzoni  , 
commandant  d'une  escadre  russe  dans  la  dernière  guerre  , 
court  en  mer  aujourd'hui,  avecune escadre  qu'il  cominaiide, 
conlTe  tous  les  Di^timenLs  qu'il  rencontre.  On  dit  que  deux 
Taisseaux  marciiands  français  ,  déjA  devenus  la  proie  de  ce 
pirate,  n'ont  dû  le  bonheur  d'éohapper  de  ses  mains  qu'à 
un  petit  coup  de  vent  survenu  la  nuil,  et  qui  les  a  forcés  de 
laisser  les  deux  capitaines  prisonniers.  On  espère  que  l'es- 
cadre ottomane  qui  se  trouve  dan»  l'Archijiel ,  délivrera  le 
commerce  de  ce  corsaire  infâme. 

De  Francfort,  le  Idjailkt. — On  voit  beaucoup  de  français 
émigrés  dans  cette  ville,  et  surtout  beaucoup  d  officiers  iJé- 
serteurs.  Melgré  cela  ,  la  iranquillité  règne,  cl  l'on  ne  dit 
pas  que  les  propriétés  aient  encore  élé  violées  jusqu'ici.  — • 
On  a  ilénoncé,  comme  suspect  à  la  police,  le  comte  de  Wiu- 
genstein.,  fils  du  comte  régnant  de  ce  nom,  qui  avait  com- 
mencé à  lever  un  régiment  pour  les  princes,  et  l'a  depuis 
vendu  à  un  de  ses  parents,  au  service  de  Russie.  On  fui  a 
déclaré  iju'il  pourrait  rester  ici ,  à  condition  qu'il  ne  s'absen- 
terait pas  pendant  le  séjour  de  l'empereur  à  Francfort.  Il  en 
a  donné  sa  parole  d'honneur ,  et  le  lendemain  il  éliiil  parti 
au  lever  de  l'aurore. —  M.  d^Arlois  est  arrivé  hier  ici.  Il  est 
resté  une  heure  avec  l'empereur,  elle  soir  il  esl  parti  jiour 
Maïencc. —  L'empereur  doit  diner  à  Maïeiree  après-den'ain. 
Le  roi  de  Prusse  s'y  trouvera.  L'empereur  dirigera  sa  roule 
par  Prague  et  Munich  ,  pour  faire  visita  à  l'électeur  palatin. 

De  Munich,  le  l\  juillet.  —  La  dés.ertion  a  fait  perdre 
i)eau<;ou[i  de  inonde  aux  colonnes  autrichiennes  qui  ont  tra- 
versé la  Uavière  cl  le  Palatinal.  Ils  ont])erdu  plus  de  700 
lioiniues  daus  l'infanlerie  ,  aucun  dans  la  cavalerie.  Ajirès 
avoir  erré  iSans  îles  villages  et  les  bois,  150  se  sont  engagés, 
comme  travai-lle'UTS,pour  le  dessècliement  des  marais  de  Neu- 
bourg:  c'est  une  Ojiiiiralion  importanle  qui  doit  rendre  à  la 
culture  plus  de  20  mille  aipenis  de  terre  ensevelis  sous  les 
marécages. 

De  Trêves,  le  10  juillet, —  Le  6  ,  un  bataillon  de  Kinsky 
«I  un  autre  de  Malhesen  sont  entrés  dans  cet  électoral.  Ils 
devaient  se  repos(!r  ;  mais  un  ordre  arrivé  de  Luxendiourg 
leura  fait  reprendre  la  marche  sur-le-rhamp.  Ils  se  remirent 
>en  route,  passi'-renl  la  nuit  à  la  helh^  étoile  ,  et  an-ivèrent  au 

Îioint  du  jour  à  (irevenmac  lier.  Là  ils  ont  ètéjoinis  par  deux 
lalaillons  (le  Ilohenlohe  et  de  Sliiart ,  une  division  de  cava- 
lerie et  un  delachemcnl  d'artillerie.  Ce  petit  corps  a  eiisiiik- 
2°  .Série.  —  Tome  !]\ 


continué  sa  marche  vers  les  frontières  de  France,  du  cOlé 
de  Romig  cl  de  Morsholz. 

Extrait  d'urne  lettre  du  Brisgaw  ,  du  16  juillet. 

Les  effets  de  campagne  arrivent  à  force  ,  de  sorte  que  les 
détachements  de  Iroupes  qui  se  trouvent  entre  Einmendeii- 
gen  et  Kelh  ,  poun-ont  camper  dans  dix  jours.  Le  camp  est 
déjà  tracé  dans  les  environs  de  Goldschcur, 

Les  dispositions  faites  peuvent  être  suflisantes  iwur  12  à 
13  mille  hommes.  On  att(<iid  deux  bataillons  de  VVarasdin 
qui  doivent  se  joindre  aux  Iroupes  de  ce  camp.  Quatorze 
cents  émigrés  se  rendront,  sous  huit  jours,  danslesenvirons 
de  Schutlen.  On  attend  aussi  incessamment  7,850  prussiens 
qui  seront  répartis  dans  les  camps  qui  se  forment  dans  lo 
IJrisgaw  ,  l'un  entre  le  vieux  Brissach  et  lluningue  et  l'au- 
tre à  Geldscheur. 

Les  forces  du  Biispw  consistent  en  quinze  bataillons 
d'infanterie  ,  faisant  40,000  hommes.  Deux  bataillons  de 
Warasdin  ,  attendus  ,  2,400.  Neuf  divisions  |de  cavalerie 
4,316.  Prussiens  attendus,  7,850.  Emigrés  attendus,  l,4'Oo! 
Total  ,  45,906.  Prisonniers  malades  cl  détachements  à  dé- 
duire ,  6,708.  R-estera  ,  en  forces  effectives  ,  39,258. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Jlaye,  du  11  jwllUt. 
Une  escadre  destinée  à  croiser  dans  la  Méditerranée,  était 
sortie  ces  jours  derriiersdu  Texel.  Les  vents  contraires  l'ont 
forcée  de  rentrer.  Cette  escadre  ,  composée  d'un  vaisseau  de 
guerre  de  04  canons  et  de  deux  frégates,  est  commandéo 
par  le  comte  de  Byland  ;  il  porte  ,  à  la  régence  d'Alger ,  les 
présents  ordinaires  ,  et,  entre  autres  ,  300  quintaux  de  pou- 
dre à  canon.  On  dit  avec  certitude  que  les  princes  Irançais 
viennent  de  recevoir  ,  au  nom  de  l'impératrice  de  Russie 
une  nonvelle  remise  de  roubles,  —  Biemét  le  sucre  et  le 
café  seront  encore  recherchés  ,  et  leur  prix  se  soutiendra  ; 
car  les  lettres  qui  vienceiU  d'arriver  de  Surinam,  jiorleiit  que 
les  pluies  abondantes  qui  y  continuent  depuis  à  mois ,  oitt 
détruit  prcsijue  tout«  la  moisson. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  11  juillet. — On  n'ignore  pas  quele  tiers- 
étal  de  Brabanl  n'a  pas  encore  consenti  les  subsides.  Mais 
tout  fait  croire  aujourd'hui  qu'ajirès  avoir  fait  tous  les  frais 
d'une  inutile  opiniâtreté,  il  finira  ,  sous  peu,  par  consentir 
à  tout  ce  qu'on  voudra ,  en  cherchant  des  mots  pour  sauver 
son  honneur.  On  lui  a  proposé  dernièremcnl  d'envoyer  des 
députés  à  l'empereur  .  pour  lui  déclarer  que  «  Tinlention  du 
lieis-état  n'rt  jV/3n«(s  Hè  de  refuser  les  impôts  et  subsides  ; 
mais  qu'il  a  désiré  de  pouvoir  se  ]iTésenler  aux  pieds  du  sou- 
verain pour  lui  en  faire  l'offre  ,  ainsi  que  d'un  don  gratuit, 
en  lui  exposant  en  même  temps  les  plaiMes  si  souvent  réi- 
térées auprès  du  gouvernement,  mais  sur  lesquelles  il  n'a 
pas  encore  eu  la  satisfaction  d'une  réponse  favorable.  »  La 
députtilion  aurait  déjà  été  décernée  ,  sans  une  difficulté  qui 
s'est  élevée  sur  le  choix  des  députés.  Les  magistrats  de  Lou- 
vain,  Bruxelles  et  Anvers  ont  renoncé  volontairement  à  leur 
droit  de  choisir  ces  députés,  concurremment  avec  les  doyeiLs 
de  serment  ou  des  corps  de  métiers. 

Du  18  juillet.  — C'élailii  lort  qu'on  prédendait  qu'une  dé- 
pêche de  A'ienne  mandait  à  France  l'on  les  députés  des  Etals; 
il  n'en  a  pas  été  question.  La  conférence  des  commissaires 
des  Etals  avec  M.  de  Metternieli ,  avait  pour  but  de  remet- 
tre entre  ses  mains  le  soin  de  leurs  inlérOts  et  le  projel  d'un 
arrangement,  si  madame  l'archiduchesse  ne  leur  iiermel- 
tailpas  d'aller  au  couroimcnwjiil.  Ils  avaient  bien  prévu  le 
refus  aue  le  gouvernement  a  motivé,  sur  les  mêmes  raisons; 
que  celui  de  liquider  les  comptes  avec  les  oomniissaires  du 
Haiiiaiit  ,  cl  il  prouve  (;e  qui  a  élé  déjà  dil ,  (jkc  la  résistance 
des  uns  et  le  machiavélisme  des  autres,  prolongeront  ici  des 
divisions, et,  jiar conséquent,  les  embarras  delà  maison  d'Au- 
triche. Ces  divisi<ins  sont  les  seules  et  dernières  ressources 
([lie  ce  jiays-ci  offre  à  la  cause  des  Français;  elles  anniillent 
une  masse  considérable  de  troupes  ,  et  rendent  les  Pays- 
Bas  onéreux  à  leurs  emieinis,  tant  qii'el  es  subsisteront. 

Si  IHn  iieul  cioiie  qu'il  sera  pris  ([uelqucs  arrangemenis 


h  Frjiirfort ,  on  ne  doit  U;s  altciidrc  que  (Je  la  prohito  et  du 
vr.ii  désir  du  ttien  [lulilic  ,  <|ui  nnirni;ii(  iM.  de  Mellernirh  , 
et  r'csl  liii-ii  à  tort  que  quelques  personnes  fondent  tir  l'es- 
poir sur  les  di'mnrelies  d'un  rcrl.iin  M.  de  l.i  VuleKe,  p.irli 
pour  lu  eouronneiucnl  bien  iiv.inl  M.  de  .Mellemich.  (Iv  M. 
de  1.1  \'alelle  est  un  fraui.ais,  linliitué  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  les  l'avs-Bas,  où  il  a  aecniis  quelques  p  ssessions. 
Di'puis  la  rentrée  des  Autrichiens,  il  s'est  rliarge,  pour  ainsi 
dire  ,  de  l'entreprise  de  la  réroncilialion  des  Mials  aver  le 
(.'ouvernenient ,  |iuis(|u'il  s'est  l.iil  j)ronieltre  'iO,U 00  florins 
s'il  réussissait,  et  on  l'a  tionuoé  niaisaniment  lambattndcur 
ètfrttfl ,  parce  qu'il  n'a  cessé  d'aller  de  Uruxelles  à  Vienne. 
Avec  de  l'esprit,  lieaucoupd'aetiviléel  d'intri^uc,  celM.  delà 
Valette  n'a  eu  aucun  succès  et  n'en  aura  jamais  .  parce  aue 
voul.inl  concilier  les  inlért'is  de  tous  les  partis,  il  n  cru  de- 
voir en  caresser  les  chefs  tour  î\  tour,  et  il  s'est,  par  là,  alié- 
né la  Confiance  de  chacun  d'eux.  .Sans  aucune  autre  mission 
que  l'assentiment  tacite  du  parti  des  lùals  ,  il  est  allé  nu- 
de\ant  de  François,  el  il  porte,  dil-on ,  beaucoup  de  pians 
dans  sa  poche. 

IH.N.NCt:. 

Dcparlcmcnl  de  Ithùnc  cl-Lo'rc. 

Au  HMacU-ur. 

,Te  vous  prie.  Monsieur,  comme  journaliste  patriote,  do 
vouloir  bien  insérer,  dans  l'un  de  vos  procliains  riuméros,  la 
Irilrc  (|ue  j'ai  reçue  de  M.  Guillaume,  mun  ancien  coiie(;iie, 
et  la  réjionse  ferme  que  j'ai  cru  lui  devoir  faire.  Tous  les 
lions  citoyens  doivent  faire  tous  leurs  elîorts  pour  dijouer 
les  intrigues,  et  surtout  pour  démns(|ucr  les  intii^ratiis. 
Sa}sC\, ex-df/iut^  de  t'.lssenihlce  co  slituan'r. 

Paris,  le  "i  juillet,  l'an  4*^  de  la  liberté. 
MoNsii:in, 

.l'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclas ,  une  pétition 
que  j'ai  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  1er  de  ce  mois, 
;iu  nom  d'un  grand  nombre  des  habitants  de  Paris,  relali- 
vemenl  aux  événements  du  20  juin. 

Si,  comme  je  n'en  puis  douter  ,  cette  adresse  est  dans 
les  principes  de  vos  concitovens ,  et  s'ils  veulent  la  sous- 
crire, je  vous  prie,  jmur  prévenir  tout  soupçon  de  sugges- 
tion el  de  faux  ,  de  faire  recevoir  leurs  signatures  par  des 
notaires  ou  autres  foncliounaires  publics,  ou  de  les  certi- 
fier vous-mé]iie  par  la  vfttre  ,  el  de  m'alresser  ces  actes 
d'adhésion,  que  je  m'emjjresserai  de  mettre  sous  les  yeux 
du  corps  législatif. 

(>ommc  j'adresse  celte  circulaire  à  tous  mes  anciens  col- 
lègues de  r.Vssemblée  nationale,  ainsi  qu'.'i  m  s  autres  cor- 
res|)on(lants,  cl  que  j'attends  dès-lors  un  grand  nombre  de 
ré|K>nses,  personne  ,  sans  doute,  ne  trouvera  mauvais  que 
je  le  prie  d'affranchir  la  sienne. 

.S'ij  éGrii-LAiME,  avoué  iirès  du  tribunal  de  cassation, 
ait  Valnis-Htnjnl,  cour  des  Fontaines. 

ChAInnt-sur-SaOne,  20  juillet,  l'an  4  de  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  sans  éionnement  ,  Monsieur  et  ancien  colh- 
cue,  que  je  vois  que  ceux  tjui  tonncnl  journelleminl  conire 
les  factieux  et  les  intrigants,  sont  les  premiers  à  s'agiter  au 
milieu  des  factions  el  des  inif  igiies. 

.le  sais  qu'il  est  des  hommes  <|ui,  pour  avoir  l'air  dVire 
(jueliiuc  chose  ,  iH  surtout  couvrir  leur  nullité ,  imitent  le 
zèle  (le  la  mouche  du  coche,  et,  au  milieu  de  leur  stérile 
agitation,  pensent  imprimer,  pour  ainsi  dire,  le  mouveiiuiit 
à  l'univers  entier. 

.le  me  suis  demandé  ,  i  la  réception  de  votre  circulaire  , 
ensemble  de  l'adresse  qui  y  elail  jointe  ,  q\iel  pouvait  élre 
le  motif  de  ce  grand  intérêt  ipii  vous  anime,  el  tout  aussi- 
tôt j'ai  pense  que  vous  ne  pouviez  en  avoir  d'aulrc  que  ce- 
lui de  l'inlérél  public. 

Après  avoir  inutilement  cherché  le  grand  avanîage  qui 
pouvait  résulter  de  vos  ardentes  menées,  je  n'ai  vu,  dans 
tant  d'agitations,  que  le  sot  orgueil  de  vouloir  s'ériger  en 
champion  du  pouvoir  exécutif  :  j'ai  cru  voir  un  homme  qui 
]>ensail  élre  le  liéros  d'un  parti ,  el  qui  pourtant  n'en  était 
que  le  mannequin.  ■ 

Hh  bien  !  Monsieur,  je  vous  déclare  que  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  el  moi  en  particulier  ,  ont  |ilus  gémi  sur 
les  événcmcnis  du  20  juin,  que  tous  les  hvpocriles  qui  af- 
teclenl  journellement  de  s'appiloyer  sur  le  sort  d'un  roi  (|iii 
n'esl  malheureux  que  par  ses  tergiversations,  el  que  parce 
qu'il  écoute  sans  cesse  les  perfides  conseils  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plu»  abject  el  de  plu*  corrompu. 


Les  longues  doléances,  les  touclianles  homélies  dont  nous 
fatiguent,  depuis  plus  d'un  mois,  tous  ces  prétendus  amis  du 
roi,  lous  CCS  corp-<  admini>|raiifs  notoirement  connus  pour 
conlre-révolulionnnires,  tous  ces  boiiimes  qui,  sous  les  de- 
hors d'un  modéranlisme  affecté  ,  portent  dans  leur  ca'ur  les 
principes  de  Ci  blcnlz  ,  cl  dont  remplissent  avec  uinl  de 
comjdaisanr'c  leurs  feuilles,  tous  ces  folliculaires  vendus  u 
la  faction  d'ouire-Hhin ,  me  portent  à  penser,  ou  plutât  me 
donnent  la  certitude  i|ue  ce  sont  ces  hommes-lA  (|ui  ont  fait 
nallre  el  ont  pro\o<|ué  U-s  Ovéncniriits  du  i!0  juin,  pour  en- 
suite s'en  faire  une  arme  contre  ce  qu'ils  appellent  les  fac- 
tieux. 

Plus  ami  que  vous  des  lois  el  de  la  constitution ,  je  ne 
cherche  point  A  les  détruire  par  les  plus  ba-ses  mand-uvres  ; 
plein  lie  respect  surtout  et  de  confiance  dans  le  corps  k- 
gislalif.  je  ne  pense  pas  que  son  zèle  ail  besoin  de  votre  sur- 
veillance pour  lui  rappeler  son  devoir;  il  sait  ses  obligations, 
il  les  renqdira  ;  il  connaît  les  véritables  intrigants,  et  il  en 
fera  justice. 

.Sancv  fils,  ex-député  de  l'Assemblée  conslitunnte. 


lUlLLETlN 
DE  L'ASSE.MIiLÉE  NATIONALE. 

PHi:.MlHUK  LÉGlSI-ATlia:. 

Présidence  (le  M.  Ijiffaud-Ladebal. 

Rapport  des  (jcncraïuT  de  Varmée  du  Wiin,  promit  dans 

le  ttuwcro  d'hier. 
Lettre  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin   au  présidsnt  de 

la  riimmittiiin  extraordinaire.  Au  camp  de  KIobshem  , 

juillet  1702. 

Nous  avons  riioiinour  de  vous  oiirosscr  ,  Mon- 
sieur ,  un  nicnidiic  sur  los  incsurcs  que  nous  venons 
(le  preiulie  |)Oiir  la  dtifcnse  des  fionliùros  de  l.i 
Saric  et  du  Uliin.  Nos  inouveuKMils  dC'|iendent  do  la 
doci^-ion  de  l'Asscndilée  nationale  etdii  roi ,  el  nuits 
paraissent  nécessaires  |)Our  le  sucées  de  la  j;tieri<'. 
l'Ieins  de  conlianee  dans  le  |»atriolisinc  et  les  lumiè- 
res de  la  commission  ,  nous  espérons  qu'elle  voudra 
Lion  piéscnler  à  rAsscmblée  nationale  les  dillé- 
rciils  ohjcls  (pic  nous  lui  soiimi'tloii^  ;  ipie  notre  em- 
pressement à  suivie  la  loi  du  10  juillet  ,  avant  que 
IWssemblé'e  se  soit  expiiipiée  sur  les  détails  d'exé- 
cution, ne  lui  paraîtra  itoiiil  blàm.ible,  el  ({ue  par 
son  approbalioii  elle  augmentera  le  zèle  avec  lequel 
les  tiotipes  el  les  citoyens  de  celte  frontière  s'em- 
pre^senl  de  coiicourir  ;i  la  défense  de  la  patrie. 

Signé  Lamouièue,  BiiioN  ,  Victor  Broulie  el 

WlMl'KKN. 

Mémoire  sur  la  défense  des  frontières  de  la  Sarre  cl 
du  Rhin. 

Le  gouvernement  coiinait  les  forces  que  les  Au- 
Iricbiens  et  les  Prussiens  ont  sur  le  Rhin.  Les  prin- 
cipaux magasins  sont  sur  le  IJas-Ilbin  ,  el  ils  en 
ont  aussi  dans  le  !{riv|,'aw  .  Ils  y  ont  rassemblé  beau- 
coup d'arlilleiie.  U'itn  moment  à  l'autre  ils  peuvent 
nous  allaipicr  ,  soit  en  passant  le  (leuve  ,  soit  en  se 
portant  sur  i.aiidiu,  en  passant  par  le  Palatinat.  L'c- 
iecleiir  de  Havière,  le  ducde  Deiix-I'onls  ,  lesprin- 
ces  de  rempirc  ne  se  sont  point  encore  déclarés 
contre  nous  ;  mais  leurs  places  renlermcnl  les  ma- 
gasins de  nos  ennemis,  el  ils  re(,oivent  leurs  Iroii- 
|>es.  On  ne  peut  douter  qu'ils  ne  s'tmi.>isenl  ù  eux  , 
contre  nou-;.  à  l'ouverture  de  la  campagne,  c'csl-à- 
dire  sous  1.")  jours. 

Voici  nos  moyens  de  défense  : 

Les  cinquième  cl  sixième  divisions  renferment 
aiijourd'lnii  une  iiifanleric  de  ligne  environ  de  27,000 
hommes;  de  volontaires  nalioiinux,  17,000  hom- 
mes ;  de  Iroujies  à  cheval.  0.000  hommes  ;  en  ar- 
tillerie, 1,700  hommes  ;  toial  ,  i7,700  liommes.  De 
ces  -17,000  hommes,  :2."^>,000  ou  environ  sont  cmjilo- 
yt'îS  à  In  garde  des  places  ;  22,000  sont   cainp<'S. 
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L'équipage  d'artillerie  ,  celui  des  vivres ,  des  hô- 
pitaux anihulanls  ont  été  calculés  pour  20,000  hom- 
mes seulement ,  et  il  leur  manque  un  grand  nom- 
bre de  chevaux.  Les  sec(»urs  qui  nous  sont  an- 
noncés, consistent  en  8,000  hommes,  qui  arrive- 
ront successivement  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain, et  en  20  bataillons  qui  doivent  être  fournispar 
l'armée  du  Midi.  La  force  ,  la  quotité  de  ces  derniè- 
res troupes,  l'époque  de  leur  arrivée  ne  sont  pascon- 
iiucs;aussi,si  des  moyens  extraordinaires  ne  sont  pas 
employés,  l'armée  du  Rhin  ,  dans  son  état  actuel , 
aurait  à  soutenir  ,  pendant  deux  mois  ,  les  attaques 
des  ennemis  combinés,  altaquesqui  peuvent  s'éten- 
dre depuis  Besançon  jusqu'à  Bitche.  La  résistance  se- 
rait impossible.  La  plaine  du  Rhin  serait  mise  à  con- 
tribution. Landau  serait  cerné.  Sur  toutes  nos  fron- 
tières ,  nos  armées  sont  df^ns  un  état  d'inféiiorilé 
semblable  à  celui  de  l'armée  du  Rhin.  Nous  ne  de- 
vons point  compter  sur  le  secours  de  ces  armées  ;  il 
faut  donc  employer  des  moyens  extraordinaires,  et 
les  employer  dès  aujourd'hui. 

Les  généraux  de  l'armée  du  Rhin  puisent  ces  mo- 
yens dans  la  loi  du  8  juillet  dernier.  Elle  met  les  ci- 
toyens en  état  de  réquisition  permanente  ,  elle  an- 
nonce (pie  le  corps  législatif  fixera  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  ,  et  qui 
seroiit  soldés  par  l'Elat.  Nous  avons  conjuré  le  mi- 
nistre de  hâter  l'exécution  des  lois  ;  mais  ,  si  nous 
attendons  qu'un  décret  ait  fixé  le  contingent  de  cha- 
que département,  et  que  ce  contingent  soit  arrivé, 
la  sûreté  de  l'état  sera  compromise.  La  volonté  des 
citoyens,  qui  se  montrent déterminésà  défendre  leur 
foyer  et  rindépendance  de  leur  patrie  ,  les  ressour- 
ces des  départements  frontières  nous  présentent  des 
moyens  de  résistance  ,  et  l'espoir  qu'ils  ne  seront 
point  vains.  Nous  les  avons  concertés  avec  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Bas-Rhin  ,  et  nous 
avons  reconnu  : 

i"  Qu'il  était  possible  de  requérir  sur-le-champ 
et  de  mettre  provisoirement  en  activité,  dans  les  six 
df'partements  de  celte  frontière,  un  nombre  de  gar- 
des nationaux  égal  au  sixième  des  citoyens  actifs  ; 
2"  que  cenombie  donnerait,  sous  peu  de  temps,  une 
force  disponible  de  50  à  W  mille  hommes  ;  5°  que 
l'armée  du  Rhin  se  trouvant  ainsi  portée  à  80  mille 
hommes ,  il  serait  possible  de  garnir  le  poste  de  la 
Haute-Alsace ,  la  rive  du  Rhin  et  les  places,  de  ma- 
nière à  n'avoir  rien  à  craindre  pour  leur  sûreté  ;  et 
il  resterait  une  armée  assez  forte  pour  tenir  tète 
à  l'ennemi ,  sur  la  frontière  du  Palalinat,  en  prenant 
des  positions  fortes  et  en  se  couvrant  de  retran- 
chements munis  d'artillerie  ;  4"  que  les  premiers 
effets  de  cette  réquisition  sur  les  citoyens  des  deux 
départements  du  Rhin  nonsmcllraient  en  étatd'oc- 
cuper  les  passages  des  Vosges  qui  assurent  la  com- 
munication du  Rhin  à  la  Sarre  ,  ce  qui  est  capital 
pour  la  défense  de  la  frontière,  particulièrement 
pour  celle  de  Landau;  5"  nousavonsreconnu  qu'il 
était  nécessaire  d'augmenter  notre  équipage  d'artil- 
lerie ,  et  nous  avons  pris  des  moyens  pour  y  parve- 
nir; G»  les  chevaux  et  voitures  que  peuvent  fournir 
les  départements  pourront  suppléer,  an  moins  mo- 
mentanément, à  la  faiblesse  de  nos  équipagesd'artil- 
lerie  et  de  vivres. 

En  conséquence,  la  réquisition  ci-jointe,  'n°1, 
est  adressée  aux  directoires  des  départements  du 
Rhin  ,  du  Douhs,  de  la  Ilante-Saône  ,  du  Jura.  L'or- 
dre n"2aélé  donné  au  directeur  de  l'artillerie,  pour 
portera  1641c  nombre  de  nos  pièces  de  quatre;. 
I/ordrc  n"  5  met  à  la  disposition  de  rarlillerie  les 
ouvriers  en  bois  et  en  fer  que  l'armée  peut  lui  four- 


nir ;  7°  les  ordres  n  S"  procureront  à  l'armée  du 
Rhin  un  certain  nombre  de  carabines,  et  formeront 
quelques  chasseurs.  Il  est  impossible  de  s'en  passer; 
8"  les  ingénieurs  reconnaissent  les  positions  que 
les  troupes  doivent  occuper  en  arrivant,  et  dispo- 
sent tout  pour  que  les  lignes  et  retranchements 
puissent  être  élevés  avec  rapidité  ;  9"  enfin  le  com- 
missaire général  a  reçu  ordre  de  préparer  tous  les 
moyens  de  subsistances  et  de  transport  pour  que  la 
marche  des  troupes  se  fasse  le  plus  tôt  possible. 

Plusieurs  de  ces  mesures  doivent  être  approuvées 
et  confirmées  par  le  corps  législatif  et  le  roi ,  pour 
qu'elles  aient  leur  plein  et  entier  effet,  et  d'ailleurs 
elles  sont  encore  insuflisantes.  Celles  qu'il  faut  a- 
jouter  ne  peuvent  cire  prises  par  les  généraux  sans 
violer  la  constitution,  lis  les  ont  sollicitées  depuis 
long-temps.  Si  l'on  ne  se  hàtc  ,  de  grands  malheurs 
menacent  la  chose  publique. 

i.  Les  armées  prussiennes  ,  qui  sont  à  quelques 
lieues  de  nosfronlières,  peuvent  nous  attaquer  dès 
demain,  aujourd'hui  môme,  et  nous  sommes  en 
paix  avec  la  Prusse  !  et  nous  ne  pouvons  entrer  sur 
le  territoire  des  princes  qui  reçoivent  ces  armées  , 
et  (pii  sont  aussi  en  paix  avec  nous,  et  c'est  sur  le 
territoire  de  ces  princes  que  se  trouvent  des  postes 
d'une  importance  exliême  pour  la  défense  des  fron- 
tières de  la  Sarre  et  du  Rhin. 

Y  serons-nous  prévenus  comme  nous  l'avons  été 
à  Kehl ,  malgré  les  avis  réitérés  donnés  au  gouver- 
nement par  les  généraux  de  rarmée  du  Rhin. 

2"  L'armée  du  Rhin  est  dépourvue  d'officiers- 
généraux  supérieurs,  d'ingénieurs,  d'artilleurs  et  de 
mineurs  ;  sans  ces  officiers,  sans  ces  soldats,  on 
n'a  ni  armée,  ni  garnison  capable  de  se  défendre 
avec  vigueur.  Notre  armée  va  être  composée  d'offi- 
ciers et  de  soldats  neufs  au  métier  des  armes,  et  il 
est  plus  nécessaire  que  jamais  de  ne  point  les  lais- 
ser sans  chefs,  et  de  donner  les  emplois  éminents 
aux  plus  capables. 

5°  Lhabiilement  des  troupes  est  dans  un  état  de 
délabrement  véritablement  honteux  ,  etqui  compro- 
met essentiellement  la  santé  du  soldat.  Il  est  urgent 
d'y  pourvoir  ,  de  laisser  aux  corps  les  moyens  de  se 
piociirer  rhabillement,  leur  laisser  toute  liberté  sur 
le  choix  des  étofiés  dont  ils  se  pourvoiront,  et  de 
donner  des  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin ,  et 
particulièrement  aux  volontaires  nationaux. 

i°  On  ne  rappellera  pas  ici  toutes  les  demandes 
adressées  aux  différents  ministies  qui  ont  dirigé  suc- 
cessivement les  opérations  de  la  guerre.  Les  plus 
importantes  sont  réunies  dans  les  deux  lettres  adres- 
sées dernièrement  à  M.  I^ajard,  les  9  et  10  juillet; 
les  généraux  ne  peuvent  que  répéter  ici  la  phr;Vse 
qui  termine  une  de  ces  lettres  :  »  Le  temps  des  pe- 
tites n^esures  est  passé  ;  Tennemi  nous  presse  ;  el,  si 
nous  n'employons  à  l'instant  toutes  les  ressources 
de  rÉt.''t,  la  cause  de  la  liberté  serait  trahie.  » 

Signé  Lamoulière,  Biro?«  ,  Victor  Broglie  et 

WlJIPFEN. 

Rcquisidon  fa'(e  par  le  gciu'rol  commandant  l'ar- 
mée du  Rhin,  au  conseil  général  du  déparle- 
mcnl  du  Rhin. 

Nous  ,  Alexis  Lamorlière  ,  lieutenant-général 
commandant  l'armée  du  Rhin,  ayant  |)ris  counais- 
sance  de  la  loi  qui  fixe  les  mesurés  à  {)rendre  quand 
la  patrie  esten  danger,  Icsciuelles  nous  ont  été  noti- 
fiées par  MM.  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Ras-Rhin  ;  considérant  que 
les  ennemis  de  la  patrie  dirigent  tous  leurs  efforts 
contre  les  frontières  de  la  Sarre  et  du  Rhin,  et  (pie 


252 


h'urs  (roupes  s'y  réunissent  en  grand  nombre  ,  et 
qu'elles  sont  munies  de  tous  les  mayens  d'attaque  ; 
(jne  les  troupes  peuvent  opérer  dés  ce  moment  une 
invasion  ,  et  dévaster  an  moins  une  partie  de  nos 
campagnes  avant  que  les  troupes  qui  s'avancent,  et 
que  les  citoyens  qui  vont  accourir  de  toutes  les 
parties  du  royaume  puissent  les  repousser; 

Considérant  que  les  citoyens  des  départements 
frontières  suffisent  pour  arrêter  seuls  les  entrepri- 
ses de  ces  arnfées,  et  les  empêcher  de  i)énélrer  sur 
le  territoire  français;  que  les  citoyens  brûlent  de 
combattre  pour  l'honneur  de  la  nation,  pour  les 
droits  de  Thunianité  ;  qu'il  suffit  de  diriger  leur  ar- 
deur pour  le  plus  grand  avantage; 

Considérant  que  s'il  est  souverainement  Impor- 
tant que  les  citoyens  des  frontières  se  couvrent  de 
leurs  armes,  et  soutiennent  seuls  les  premiers  ef- 
forts de  l'ennemi,  le  reste  des  français  accourra 
{bientôt  à  la  voix  du  corps  législatif,  pour  partager 
leur  honneur  el  leur  gloire  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  un  danger  imminent, 
il  est  du  devoir  du  général  chargé  de  la  défense 
d'une  frontière  ,  de  prendre  provisoirement  tontes 
les  mesures  que  la  loi  permet,  de  faire  toutes  les 
réquisitions  qu'elle  autorise  et  qu'elle  croit  utiles  ; 
ai)rès  en  avoir  préalablement  délibéré  dans  le  con 
scil  de  l'armée  du  Uhin,  nous  avons  arrêté  de  re- 
quérir les  départements  (hi  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
du  Ooubs  et  du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  des  Vos- 
ges el  de  la  Meurllie,  de  prendre  des  mesures  dont 
la  teneur  suit  ;  et  nous  prions  et  requérons  formel- 
lement le  conseil  général  du  déi  artement  du  Haut- 
lUiin  de  les  adopter. 

Alt.  I"  Conformément  î»  la  loi  du  8  juillet  1792, 
quatrième  année  de  la  liberté  ,  sur  le  danger  de  la 
patrie,  toutes  les  gardes  nalionales  seront  en  état 
d'activité  permanente. 

II.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer, 
devant  leurs  municipalités  respectives ,  le  nombre 
H  la  nature  des  armes  et  des  munitions  dont  ils 
seront  pourvus. 

III.  Les  états  qui  en  seront  dressés  seront  com- 
muniqués au  général.  On  aura  soin  d'y  indiquer  les 
réparations  nécessaires,  et  de  marquer  surtout  si 
les  fusils  sont  munis  de  baionnelles  et  de  baguettes 
de  fer. 

IV.  0;i  constatera  le  nombre  des  armuriers  et 
ouvriers  en  fer  qui  peuvent  être  employés  a  répa- 
rer les  armes,et  ils  y  seront  employés  sur-le-champ. 

V.  Les  frais  de  ces  réparations  seront  payés  pro- 
visoirement par  la  caisse  de  district. 

VI.  Le  nombre  des  gardes  nationales  que  chacun 
dos  départements  requis  devra  fournir,  sera  provi- 
soirement fixé  au  sixième  de  celui  des  citoyens  ac- 
tifs, c'est-à-dire,  pour  le  département  du  Haut-Rhin, 


VII.  la  répartition  entre  les  districts  et  cantons 
sera  faite  incontinent  et  publiée  le  plus  tôt  possible. 
Les  commissaires  qui  doivent  présider  à  la  forma- 
tion des  compagnies  seront  nonmiés  à  la  première 
as.semblée  des  administrateurs  de  district. 

VIII.  Dès  qu'une  compagnie  sera  formée  »  l'ofii- 
cier  commandant  des  troupes  en  sera  prévenu,  et 
lui  transmettra  les  ordres  qu'il  aura  reçus  pour  la 
marche  de  cette  compagnie. 

IX.  Chaque  déparieinent  nommera  un  commis- 
saire el  un  trésorier,  chargés  de  lésider  près  le  gé- 
néral du  Rhin,  et  de  pourvoir  au  paiement  de  la 
solde  des  volontaires. 

X.  Les  administrations  pourvoiront  h  ce  que  la 
solde  soit  payée  aux  volontaires,  du  jour  de  leur 


réunion  dans  les  cbefs-lieax  de  cantons,  cl  confor- 
mément aux  autres  règlements  faits  pour  les  volon- 
taires nationaux, 

XL  En  conséquence  ,  cl  lorsque  le  prêt  sera  fait 
aux  volontaires,  il  leur  sera  délivré  la  porîion  de 
leur  paie,  destinée  à  leur  subsistance. 

XII.  Les  5  sous  d'excédant  devront  rentrer  en 
caisse  ,  pour  subvenir  à  l'entreiien  ,  l'armement , 
lialiiilement  (ît  équipement. 

XIIL  Les  volontaires  sont  prévenus  qu'ils  pour- 
ront faire  le  service  sans  être  revêtus  de  l'uniforme, 
mais  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  aient  ceux  de  leurs 
habits  les  plus  propres  h  les  garantir  des  maladies 
auxquelles  ils  seraient  exposes  par  finlempérie 
des  saisons. 

XIV.  Ils  seront  aussi  engagés  à  se  munir  de  sacs 
de  peau,  s'il  est  possible,  commodes  pour  le  trans- 
port de  leurs  effets,  de  sacs  de  toile  pour  le?  distri- 
butions, et  de  haches  et  outils  l\  remuer  la  terre. 
Les  dégradations  que  ces  outils  peuvent  éprouver 
seront  payées  par  l'Etat. 

XV.  Il  sera  attaché  à  chaque  batailîon  de  volon- 
taires un  armorier,  un  tailleur,  an  cordonnier  et 
un  chirurgien. 

XVI.  Les  corps  administratifs  sont  requis  de  se 
concerter  avec  le  général ,  pour  que  les  gardes 
nalionales  de  chaque  commune  soient  dirigées  de 
manière  h  contribuer  à  la  défense  des  frontières,  le 
plus  utilement. 

XVII.  Les  gardes  nationales  en  activité  de  service 
pour  les  patrouilles  ou  détachements  ,  seront  tenues 
de  suivre  les  onlres  qui  leur  seront  donnés  par  l'of- 
ficier chargé  de  la  défense  de  l'arrondissement 
dans  lequel  leurs  communes  se  trouvent  comprises. 

X  VIII.  Les  gardes  seront  exercées  tous  les  diman- 
ches; il  leur  sera  adressé  une  instruction  à  cet  ef- 
fet. L'état  général  des  gardes  nationales  sera  adressé 
au  général,  le  plus  tôt  possible.  Sur  les  réquisitions 
dos  officiel s-commandants,  les  denrées  et  bestiaux 
seront  transportés  dans  les  lieux  qui  seront  dé- 
signc's. 

XIX.  Les  administrateurs  feront  dresser  l'état 
des  voitures  et  des  bateaux,  chevaux  de  Irait,  de 
selle,  dans  chaque  municipalité  ;  ils  l'adresseront  au 
général,  dans  le  plus  bref  délai. 

XX.  Elles  feront  aussi  constater  l'état  des  routes 
militaires,  pourvoiront  à  ce  qu'elles  soient  prompte- 
ment  réparées.  Si  ces  réparations  exigent  des  dé- 
penses extraordinaires,  elles  seront  incontinent  de- 
mandées par  le  général. 

Ce 9  juillet.  S/^«(?Lamoiîlière,  Biron,  "Wigens- 
TEiN,  Victor  Broglie. 

En  conséquence  du  mémoire  ci-joi:tt,  les  généraux 
de  l'armée  du  Rhin  demandent,  1"  que  les  réquisi- 
tions qu'ils  ont  adressées  aux  conseils  généraux  des 
déparlemenls  de  la  frontière  sorient  approuvées  ; 
2°  que  les  volontaires  qui  se  sont  formés  en  vertu 
de  celte  réquisition  soient  payés  comme  les  autres 
volontaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  17  juillet  dernier;  3°  qu'à  cet  elTet,  la  trésorerie 
nationale  soit  autorisée  à  fournir  aux  caisses  des 
départements  le  numéraire  efleclif  nécessaire  à  la 
solde  des  volontaires,  et  à  concerter ,  avec  les  con- 
seils généraux,  aux  moyens  les  plus  éctmomiques 
de  s'en  procurer  ;  4"  que  les  réparations  des  armes 
et  oulils  que  les  citoyens  emploiront  à  la  défense 
de  la  pairie  soient  payées  par  le  trésor  public  ;  5* 
que  les  ordres  donnés  aux  directeurs  de  l'artillerie 
et  au  commissaire-général,  pour  que  l'armée  du 
Rhin  soit  abondamment  fournie  de  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, soient  confirmés;  C"  qu'il  soit  envoyé,  par 
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les  Yoics  les  plus  promptes,  à  rarméc  du  Rliiii,  une 
j);irlie  des  carabines  qui  0!il  élé  fabriquées,  depuis 
peu  d'années,  h  Liège,  sous  la  direclion  de  M.  Gor- 
den,  en  1700,  et  qui  existent  (lans  les  magasins  ; 
(pie  chaque  généial  soit  autorisé  à  lurnicr  un  corps 
particulier  de  chasseurs,  exercés  à  se  servir  de  cette 
arme  ;  7"  que  les  généraux  soient  autoi  isés  formel- 
lement, et  par  le'relour  du  courier,  à  entrer  sur  le 
lerriloiro  des  piinces  neutres,  pour  y  attaquer  les 
ennemis  de  la  France  et  les  pn'venii(dii  applaudit.); 
qu'ils  soient  autorisés  à  occuper  militairement  et 
à  fortifier  tous  les  postes  qui  leur  paraîtront  utiles  à 
la  défense  de  la  frontière,  et  à  se  conduire,  en  un 
mot,  sur  leur  territoire,  comme  ils  le  feraient 
sur  le  territoire  français. 
Au  camp  de  KIobsheim  ,1e  19  juillet.  Signé,  etc. 

SÉANCE   DU  MARDI    AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  des  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Alais  ,  département  du  Gard,  qui  informe  l'As- 
semblée que  des  séditieux  ont  assassiné  plusieurs 
l)arliculiers  détenus  au  château  d'Alais,  comme 
prévenus  de  con?ipiration  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
et  notamment  M.  Desgrigny,  olDcier  de  marine, 
prisonnier  depuis  quelques  mois. 

Ce  procès-verbal  est  envoyé  à  la  commission  ex- 
Iriiordiuaire. 

Une  lettre  de  M.  Santerre ,  commandant  de  la 
garde  nationale,  de  service  auprès  de  l'Assemblée, 
la  prévient  qu'il  a  consigné,  au  corps-de-garde, 
une  patrouille  de  la  division  du  quartier  Saint- 
Martin  ,  qui  ,  sans  ordie  et  contre  l'ordre ,  est  ve- 
nue jusqu'à  la  porte  des  séances  en  maltraitant  plu- 
sieurs citoyens. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabot ,  l'Assemblée 
charge  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  de 
vérifier  les  faits,  et  de  faire  élargir  la  patrouille  ou 
la  faire  punir  suivant  les  règles  militaires. 

M.  HuGUET  ,  cvêque  de  la  Creuse  :  Je  dénonce  un 
fait  à  l'Assemblée.  M.  Dejoly  ,  ministre  de  la  justice, 
3  dit  à  un  citoyen  ,  que  je  nommerai  quand  il  en 
sera  temps,  que  les  ministres  démissionnaires  sont 
toujours  admis  dans  le  conseil  du  roi ,  qui  est 
composé  de  plus  de  oÛO  personnes.  Il  y  a  des 
députés  de  l'Assemblée  nationale  qui  vont ,  dans 
les  allées  des  Tuileries  ,  se  concerter  avec  certains 
membres  de  ce  conseil.  M.  l'ejoly  a  dit  aussi  à  ce 
citoyen  que  les  ministres,  ne  pouvant  rester  en  place 
.à  cause  des  mauvais  traitements  qu'ils  éprouvaient 
chaque  jour  ,  avaient  concerté  leur  démission  afin 
de  faire  parler  d'eux  dans  toute  l'Europe.  (  On 
murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  Je  suis  charge ,  par  un  citoyen  du 
département  delà  Gironde,  père  de  plusieurs  en- 
fants, cl  riche  seulement  eu  patriotisme  ,  d'ollrir, 
pour  la  guerre,  -48  liv.  eu  or,  et  par  un  citoyen 
d'Avignon,  qui  ne  veut  pas  être  connu  ,  24  liv.  en 
argent.  (  On  applaudit.  ) 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Marmande  offrent 
d'échanger  2,247  livres  en  numéraire  ,  contre  des 
assignats. 

M.  l'anvillier  présente  une  pétition  de  plusieurs 
citoyens  de  Niort ,  qui  demandent  une  loi  contre 
ceux  qui,  après  s'être  inscrits  dans  leurs  municipa- 
lités et  avoii  touché  le  prix  de  leur  engagement , 
n'ont  pas  rejoint  les  régiments  auxquels  ils  étaient 
destinés. 

Celte  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Ou  l'ait  lecture  d'une  letlrcdes  administrateurs  du 


départemcnl  de  la  Seine-Inférieure  ,  qui  annoncent 
que  la  rareté  des  petits  assignats  a  causé ,  dans 
le  prix  dos  blés,  u!ie  hausse  qui  a  déjà  excité  du 
trouble  dans  ce  département. 

M.  Lavigne  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
samedi  prochain  le  comilédesassignats  etmonnaies 
doit  vous  faire  un  rapport  sur  la  répartition  des 
petits  assignats  entre  les  85  départements. 

M.  GossuiN  :  Un  grand  nombre  de  personnes,  pré- 
venues df  crime  d'embauchage,  languissent  depuis 
long-temps  dans  les  dillérentes  prisons  du  royaume. 
J'avais  déjà  fait  la  motion  d'attribuer  la  connais- 
sance de  ces  sortes  d'affaires  aux  tiibunaux  crimi- 
nels ,  afin  d'éviter  des  frais  à  l'Etat ,  et  d'économi- 
ser le  temps  de  la  hante  cour  nationale.  Vous  en 
avez  décidé  autrement.  Ni  le  pouvoir  exécutif,  ni 
les  juges  n'ont  le  moindre  reproche  à  se  faire  des 
lenteurs  insupportables  apportées  pour  ces  juge- 
ments. Je  réclame  ici  votre  humanité  :  vous  ne  vou- 
lez pas  que  le  régime  judiciaire  actuel  fasse  regret- 
ter l'ancien  ;  une  expérience  acquise  depuis  la  pro- 
mulg.ilion  delà  loi  du  29  septembre  1791  ,  vous 
force  à  réfléchir  sur  la  mesure  à  prendre  ;  je  de- 
mande le  rapport  de  votre  décret ,  et  je  réitère  la 
proposition  que  j'ai  faite,  d'autoriser  les  tribunaux 
criminels  à  coimaître  des  crimes  d'embauchage,  et 
que  cet  important  objet  soit  mis  de  nouveau  à  la  dis- 
cussion ,  à  votre  séance  de  demain  matin. 

Celle  proposition  est  adoptée, 

M.  Broussonnel,  au  nom  de  la  commission  des 
douze,  fail  un  rapport  sur  quelques  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à  Villedieu,  département  de  la  Vendée,  et 
propose  de  décréter  que  la  procédure  relative  à  ces 
troubles  sera  continuée  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Vendée,  et  que  les  différentes  pièces  de  cette  af- 
faire ,  qui  ont  élé  adressées  à  l'Assemblée  nationale, 
seront  remises  au  pcuvoir  exécutif  pour  être  par  lui 
renvoyées  à  ce  tribunal  criminel. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Graiigeneuve  fait  un  rapport  sur  lesadminis- 
Iraleurs  du  diiecloire  du  dfîpartcmeiil  des  Bouches- 
dii-Rhône,  mandés  à  la  barre  relativement  à  falTaire 
d'Arles,  el  propose  de  décréter  1°  mention  hono- 
rable de  ceux  de  ces  administrateurs  qui ,  au  mo- 
ment où  le  directoire  était  abandonné,  se  sont  ren- 
dus à  leur  poste  et  ont  repris  leurs  fonctions  ;  2  "  ren- 
voi à  leurs  fonctior.s  de  ces  mêmes  administrateurs; 
5°  suspension  définitive  des  quatre  administrateurs 
qui  n'ont  pas  voulu  se  rendre  à  leur  poste ,  après  en 
avoir  été  requis;  4°  et  indemnité  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  se  sont  rendus  à  la  barre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevol ,  l'Assemblée 
njonrne  la  mention  honorable  et  la  suspension  défi- 
nitive, et  décrète  le  renvoi  de  l'indemnité,  en  ces 
lermee  ; 

L'Assemblée  naliona/e  ,  après  avoir  enlendii  le 
rapporteur  des  comités  de  surveillance,  des  péti- 
tions el  des  douze  réunis,  sur  la  conduite  qu'a  te- 
nue le  direcloiic  du  département  des  lîoiiclies-dii- 
niiône  pendant  les  troubles  qui  oui  agité  la  ville 
d'Arles,  décrète  : 

Art.  1"^  Les  sieurs  Pierre  Biiille,  An  hier,  Perrin, 
Goulard  el  Paysan  ,  membr(  s  du  directoire  ilu  dé- 
partement des  Bouehes-du-Uhône,  sont  renvoyés  à 
liMirs  fonctions. 

II.  Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  à  tous  ceux  des  membres  de  ce 
directoire  qui  ont  comparu  à  la  barre.  L'Assemblée 
nationale  charge  ses  comili's  de  li(piidation  de  lui 
présenter  incessamment  l'étal  de  la  somme  à  laquelle 
celte  indcinuité  doit  être  iix»;e. 


2ô-i 


M.  Besson  ,  au  nom  du  comilé  des  inspecteurs  de 
la  salle,  expose  que  la  consigne  donnée  par  M.  San- 
icne  n'a  élé  causée  que  par  un  dofaul  d'exaclilude 
vl  un  niaicnlendu;  il  propose  de  passer  à  Tordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  esl  levée  à  10  lieurcs. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   25   JUILLET. 

On  fait  leclure  du  procès-veibal  de  la  séance 
d  hier. 

M.  Font  fait  quelques  observations  pour  justifier 
la  conduite  de  quelques  évoques,  membres  de  l'As- 
semblée, qui  ont  perçu,  cumulalivemenl,  et  le  trai- 
tement d'évcque  et  celui  de  député,  prétendantque 
ce  n'était  que  comme  indenmilé  qu'ils  avaient  tou- 
ché les  18  liv.  par  jour  accordées  aux  membres  du 
corps  législatif. 

M.  Clauzel:  Pour  répondre  au  préopinant,  il 
s.unitdelire  l'art.  XII  de  la  loi  du  17  juin  1791,  re- 
lative à  l'organisation  du  corps  législatif,  il  n'est 
pas  possible  (ju'il  ne  soit  forcé  de  convenir  lui-même, 
d'après  la  précision  de  cette  loi ,  que  ses  observa- 
tions ne  sont  qu'un  pur  sophisme  théologique,  di(  té 
par  la  cupidité.  Je  demande  donc  que  le  décret 
rendu  hier,  pour  faire  restituer  par  les  fonction- 
naires publics,  membres  du  corps  législatif,  ce 
qu'ilsont  indûment  perçu,  soit  maintenu  dans  toute 
sa  plénitude,  et  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  observations  de  M.  Font, 

L'Assemblée  maintient  son  décret  d'hier,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Tardiveau,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  , 

Considérant  qu'il  est  instant  de  poursuivre  et  de 
punir  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'enrôle- 
ments, pour  servir  les  projets  des  ennemis  de  la 
constitution  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  1"  Les  prévenus  du  crime  d'enrôlements 
pour  les  ennemis  de  l'état  ou  pour  troubler  la  sûreté 
Intérieure  du  royaume,  seront  poursuivis  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois ,  soit  devant  les  officiers 
de  police,  soit  devant  les  tribunaux  criminels,  jus- 
qu  a  jugement  ..élinitif,  inclusivement. 

II.  Les  militaires  faisant  partie  de  l'armée  fran- 
çaise, prévenus  d'avoir  enrôlé  ,  pour  le  même  objet, 
d  autres  miiitaiies  ,  seront  poursuivis  et  jugés  par 
les  cours  martiales,  de  la  manière  prescrite  parles 
lois  des  22  septembre  1790  et  30  septembre  1791. 

III.  Le  présent  décret  sera  porté ,  dans  le  jour ,  à 
la  sanction  du  roi. 

M.  Lacombe- Saint-Michel  :  Vous  avez  renvoyé 
a  votre  comité  militaire  l'examen  des  inquiétudes 
qui  vous  ont  été  manifestées  sur  vos  places  fortes, 
«amais  peut-être  examen  ne  méritera  autant  que 
celui-ci  toute  votre  sollicitude. 

Attaqués  dans  nos  foyers  par  des  cohortes  étran- 
gères, habiles  dans  l'art  imposant  nommé  tactique; 
n'ayant  à  leur  opposer  en  grande  partie  que  des 
troupes  nouvelles,  et  de  vieux  corps  pleins  d'une 
méfiance  que  la  d.jseï  lion  de  leurs  chefs  a  trop  bien 
juslinée  ;  inquiets  sur  les  mouvements  qu'on  fait 
laire  à  nos  armées  ,  loin  de  l'ennemi ,  au  moment 
où  celui-ci  prend  possession  de  notre  territoire  , 
vos  regards  doiven  t  se  tourner  sur  vos  places  de  guer- 
re, que  le  courage  individuel  dos  Français  va"  ren- 
dre le  rempart  de  la  liberté.  Votre  coinllé  militaire 


a  dû  examiner  les  motifs  de  sécurité  de  nos  enne- 
mis, et  combiner  les  mouvements  auxquels  ils  se 
disposent,  avec  le  peu  d'espérance  que  leur  présente 
la  saison  déjà  bien  avancée.  Il  n'est  pas  un  militaire 
instruit  qui  ne  sache  que  bientôt  il  ne  sera  pas  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  de  siège  ;  parce 
qu'avant  que  les  préparatifs  ne  soient  faits,  pour 
peu  que  la  place  se  défende,  pour  peu  qu'on  soit  à 
|(0rtée  de  la  secourir,  l'assiégeant,  malgré  ses  tra- 
vaux, se  voit  rejeté  dans  la  mauvaise  saison  et  forcé, 
avec  perte,  de  lever  le  siège.  Cesréflexions  n'ont  pas 
échappé  à  nos  ennemis  ;  et,  s'ils  persistent ,  ils  ne  le 
font  que  parce  qu'ils  se  flattent  qu'on  leur  livrera  les 
places,  ou  quelles  seiont  faiblement  défendues. 

Voilà  donc  Je  pointimporlant  qui  doit  lixer  votre 
attention; et  la  responsabilité  morale  que  vous  de- 
vez à  vos  commettants  vous  commande  impérieuse- 
ment une  surveillance  dont  va  dépendre  le  salut  de 
l'Empire. 

L'Assemblée  constituante  a  sagement  supprimé 
les  état-majors  des  places  ;  s'ils  existaient  encore , 
le  plus  grand  nombre  ne  ferait  qu'ajouter  à  nos  in- 
quiétudes. 

La  loi  qui  donne  le  commandement  à  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade .  bonne  pour  l'état  de  paix  ,  ne 
peut  suffire  pendant  la  guerre  ;  il  faut  nécessaire- 
ment que  l'officier  destiné  à  défendre  une  place,  pen- 
dant un  siège,  réunisse  à  des  talents  militaires  un 
patriotisme  fortement  prononcé,  qui  peut  seul  lui 
assurer  la  confiance  des  troupes  et  des  habitants^ 
Il  est  de  votre  devoir  de  faire  examiner,  par  votre 
commission  extraordinaire  du  21  ,  si  lorsque  ,  sur 
la  demande  du  pouvoir  exécutif,  vousavez  consenti 
à  la  nomination  des  commandants  temporaires  des 
places  ,  il  faut  examiner,  dis-je ,  Messieurs,  si  ceux 
qui  ont  été  nommés  réunissent  talents,  patriotisme 
et  confiance  ;  et,  si  la  chose  n'a  pas  été  faite ,  il  faut 
qu'elle  se  fasse ,  ou  vous  devenez  responsables  de 
tous  les  malheurs  qui  suivront  une  lâche  et  perfide 
reddition  de  nos  places.  Les  demi-fiiesures  nous 
mèneraient  à  notre  perte;  assurez-vous  des  chefs, 
et,  sous  leur  commandement,  livrez  la  défense  de 
vos  places  fortes  au  courage  des  Français,  devenus 
libiosel  voulant  conserver  leur  liberté.  Si  les  Por- 
tugais, au  siège  de  Goa ,  ont  offert  l'exemple  des 
femmes  partageant  les  travaux  et  les  périlsde  leurs 
maris ,  combien ,  dans  la  guerre  de  la  liberté ,  les 
Français  vous  offriront  d'exemples  d'héroïsme,  in- 
connus même  à  l'histoire. 

Votre  comité  militaire  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite, 
défaire  remettre  les  clés  à  la  municipalité,  en  ce 
que  ce  moyen  ne  remplirait  pas  son  objet  ;  car,  si 
l'on  voulait  livrer  les  portes ,  on  saurait  bien 
se  passer  des  clés  ;  d'ailleurs,  du  moment  que  les 
communications  extérieures  sont  interrompues,  les 
ponts-levis  sont  levés;  on  barricade  les  portes. 
Quant  aux  poternes,  qui  sont  de  petites  issues  ou 
communications,  il  faut  bien  qu'elles  soient  ouver- 
tes jour  et  nuit ,  puisque  c'est  par  là  que  se  fait  le 
service  du  chemin  couvert  et  des  ouvrages  exté- 
rieurs. Enfin,  Messieurs,  les  meilleures  précau- 
tions à  prendre  sont  de  s'aSsurer  que  les  comman- 
dants seront  bons  et  fidèles;  attendons  le  reste  du 
courage  des  Français  :  leur  intrépidité  ,  la  résis- 
tance qu'éprouveront  nos  ennemis  feront  bientôt 
repentir  Frédéric-Guillaume  d'avoir  épuisé  ses  tré- 
sors et  de  s'être  réuni  à  son  ennemi  irréconcilia- 
ble ,  pour  venir  opprimer  son  allié  naturel. 

L'Europe  entière  a  les  yeux  ouverts  sur  les  Fran- 
çais ,  cl  la  France  entière  observe  ses  législateurs; 


vous  avez  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  :  songez 
que  le  temps  presse  ,  el  que  bienlôl  vous  n'aurez 
plus  la  liberlé  du  choix. 

M.  l.aeoinhe  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Âssen)blée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  considérant  que  , 
d:ms  une  guerre  défensive  ,  les  })iaces  fortes  de- 
viennent la  sûreté  de  l'empire  ,  clqn'il  importe  de 
prendre  les  mesures  les  plus  instantes  el  les  pins 
fermes  pour  assurer  leur  existence  ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I"  Tout  ctmmiandant  de  place  forte,  revê- 
tue ou  bastionnée  ,  qui  la  rendra  avant  qu'il  y  ail 
brè''be  accessible  el  praticable  au  corps  de  ladite 
place  ,  qu'il  n'ait  soutenu  au  moins  un  assaut,  dans 
le  cas  seulement  où  il  y  aurait  un  retranchement 
intérieur,  fait  à  l'avance,  ou  pendant  le  siège,  sera 
puni  de  mort. 

II.  Les  places  de  guerre  étant  la  propriété  de  tout 
l'Empire,  dans  aucun  cas  les  iiabilants,  ni  corps 
admiiiistialifs  ,  ne  pourront  reipiérir  un  comman- 
dai!! de  place  de  la  rendre,  sous  peine  d'èlre  traités 
comme  des  révoltés  et  des  liaîtr„*s  à  la  paliie. 

III.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brèche  acces- 
sible el  praticable  au  corps  de  la  place  ,  cl  qu'elle 
aura  soutenu  au  moins  un  assaut  dans  le  cas  prévu 
dans  l'article  premier  ci-dessus;  que  le  conseil  de 
guerre  aura  jugé  que,  ne  pouvant  plus  la  défendre 
par  les  movens  des  retranchements  intérieuis,  elle 
doit  èire  rendue  ,  il  ne  pourra  néanmoins  la  rendre 
ni  capituler,  que  du  coiiseutementdu  conseil  général 
de  la  commune  et  des  corps  administratifs  réunis  , 
s'il  y  en  a  dans  la  place. 

M.  CuRESTiN  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'or  're.  Des  soupçons  violents  se  sont  élevés,  à  di- 
versesépoquesrécenlcs,  sur  les  sentiments  el  la  con- 
duite du  roi  ,  et  de  ceux  qui  approchent  de  sa  per- 
sonne ou  qui  composent  son  conseil.  L'on  a  re|)ro- 
duil  et  renouvelé  la  mollon  de  suspendre  lepouvoir 
executif;  l'on  est  même  allé  jusqu'à  prétendre  que 
le  roi  s'est  mis  dans  un  cas  équivalent  à  ceux  pour 
lesquels  la  constitution  prononce  la  déchéance  du 
Irône.  L'on  a  accusé  directement  les  ministres  qui 
viennent  d'être  remplacés,  el  notamment  M.  Cham- 
bonas  ,  relativement  au  relard  apporté  dîins  la  ré- 
vélation des  préparatifs  hostils  de  la  nation  Sarde. 
Toutes  ces  propositions,  faites  par  divers  mcmbics 
ont  été  renvoyées  à  l'examen  de  notre  commission 
extraordinaire.  Interpellé  hier  de  s'expliquer  sur 
ce  sujet  important,  M-  Vergniaud,  en  son  nom,  s'est 
énoncé  d'une  manière  qui,  loin  de  repousser  le 
soupçon  ,  est  bien  faite  pour  le  fortifier  el  aggraver 
les  justes  inquiétudes  du  peuple.  M.  Vergn'iaud,  sans 
rien  dire  de  justihcaiif  ou  de  probant,  a  invoqué  la 
prudence  de  la  commission  extraordinaire,  incapa- 
ble, a-l-il  dit,  de  vous  proposer  rien  qui  puis  e 
fournir  des  prétextes  à  la  guerre  civile.  Je  rends 
honmiage  à  cette  prudence. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi 
suprême  ;  s'il  est  vrai  ,  en  même  tcm|)s  ,  que  le  roi 
elscs  conseillers  aient,  par  quelques  actionsou  par 
quelques  commissions  combinées ,  allaipié  les 
droits  cl  compromis  les  intérêts  de  la  nation  et  la 
sûreté  générale  ;  s'il  est  vrai  que  l'examen  de  ces 
faits  soit  un  de  vos  principauxdevoirs;  si  l'intérêt  na- 
tional est  que  la  conduite  du  pouvoir  royal  el  exé- 
cutif ne  puisse  plus  être  attaquée  par  les  soupçons 
cl  la  méliance,  dansic  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  mé- 


lilés  ;  si  votre  indécision  tendait  à  les  augmenter, 
je  ne  vois  pas  comment  voiis  pourriez  craindre  de 
lever  le  voile,  que  votre  commission  extraordinaire 
a  trouvé  prudent  de  tenir  encore  sur  les  replis  de 
celte  conduite  du  pouvoir  exéculif.  Vous  voulez 
qu'il  marche  ;  il  ne  marchera  jamais  ,  si  lui-même 
a  pour  système  de  s'arrêter  el  de  feindre  d'aller.  Il 
sei  a  empêché  d'aller  ,  si  ,  avec  la  volonté  de  mar- 
cher ,  les  soupçons,  les  méfiances  et  les  désobéis- 
sances ,  qui  en  sont  la  suite  inévitable  ,  continuent  à 
entraver  sa  marche.  Dans  trois  jours,  peut-être 
plus  tôt,  ou  la  vérité  ou  la  malveillance  auront  déjà 
trouvé  le  pouvoir  exécutif  en  défaut,  et  renouvelle- 
ront les  dénonciations.  Les  moments  seront  plus 
pressants  ;  uneallreuse  lumière  repassera  dans  l'â- 
me de  la  multitude  soupçoimeuse ,  et  le  pouvoir 
exécutif ,  pressé  par  les  circonstances  ,  qui  de- 
viennent chaque  jour  plus  critiques  ,  sera  tout-à- 
fait  arrêté,  ou  prétextera  de  l'être,  par  des  causes 
qu'il  n'avouera  pas  provenir  de  lui.  11  ne  sera  pins 
temps ,  et  c'est  alors  que  les  excès  et  la  guerre  ci- 
vile seraient  plus  difficiles  à  délourner.  Je  ne  suis 
point  d'accord  avec  votre  commission  extraordi- 
naire sur  ce  point  important. 

Lorsqu'un  des  pouvoirs  constitutionnels  est  soup- 
çonné, rien  n'est  plus  instant  que  de  scruter  sa  con- 
duite el  de  dire  au  peuple  :  Ce  pouvoii-  a  failli  ;  la 
conslilution  le  livre  à  la  jusiice  nationale  ;  ou  bien  ; 
Peuple  !  on  fous  a  trompé  ;  rassurez-vous  :  ce  pou- 
voir n'est  pas  sorti  delà  ligne  de  ses  devoirs.  Ce 
n'est  que  par  ce  moyen  que  le  calme  et. la  confiance, 
si  nécessaires  pour  la  marche  du  gouvernement,  sur- 
tout à  l'instant  de  repousser  les  ennemis  du  dehors, 
peuvent  se  rétablir.  L'Assemblée  nationale  se  chai- 
gerail  d'une  responsabilité  morale  au-dessus  de  ses 
forces,  si  elle  conservait  un  jour,  une  heure,  nue 
minute,  un  roi  qui,  par  la  constitution,  serait  ré- 
puté avoir  abdiqué  la  couronne;  ou  si,  la  conduite 
de  ce  roi  étant  reconnue  intacte,  elle  ne  se  hâtait 
pas  de  le  laver  du  soupçon  et  de  l'accusation,  et  de 
l'entourer  par  un  décret  solennel  de  l'opinion  pu- 
blique. S'il  est  dans  un  des  quatre  cas  de  déchéance, 
,  il  faut  le  déclarer  déchu  ;  s'il  n'y  est  pas,  il  faut  le 
dire  à  l'univers  entier  avec  la  même  loyauté.  Tar- 
der de  mettre  ce  moyen  en  usage,  prolonger  les  in- 
quiétudes du  peuple,  tenir  en  suspens  l'opinion  sur 
le  compte  el  du  représentant  héréditaire  de  la  na- 
tion, et  de  ses  agents  responsables  ,  c'est  les  cons- 
tituer dans  un  danger  personnel,  au  premier  revers 
de  nos  armes  (s'il  est  possible  que  les  armes  de  la 
liberté  el  de  l'égalité  en  éprouvent)  ;  c'est  aggraver 
le  danger  de  la  patrie  ;  c'est ,  en  un  mol,  l'exposer 
plus  sûrement  à  celui  que  votre  commission,  par 
ses  exceptions  dilatoires,  pense  pouvoir  éviter. 
Je  demande  donc  ,  par  motion  d'ordre  relative  aux 
dangers  de  la  patrie,  que  demain,  à  l'heure  de  midi, 
toutes  aliaires  cessantes.  Ton  entame  la  discussion 
sur  les  questions  suivantes  :  le  roi,  par  sa  conduite 
avant  ou  depuis  la  déclaration  de  guerre,  s'est-il  mis 
dans  le  cas  d'être  censé  avoir  abdiqué  la  couronne  ? 
Quels  sont  les  ministres  qui ,  lors  ou  depuis  celte 
déclaiation  de  guerre,  ont  prévariqué  ?  Et  quels 
sont  les  faits  de  prévarication  dont  ils  se  sont  ren- 
dus coupables? 

[La  suite  demain.) 

N.  1i  La  discussion  s'élantengagi'e  sur  la  motion 
d'ordre  de  M.  Chrestin  ,  l'Assemblée  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  IJrissot  a  parle  sur  la  question  de  savoir,  si, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  Gensonné  , 
les  municipalités  d(»ivenl  être  auiorisées  à  arrêter 
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et  interroger  les  accusés  de  crimes  de  haute  trahi- 
son. 

Ariiclc  omis  dans  une  des  séances  du  mois  de  juin. 

La  sociélé  des  amis  de  la  constitution,  h  Nîmes , 
dopai  tcment  du  Gard,  a  oU'ertà  l'Assemhlée,  endon 
patriotique,  pour  les  Irais  de  la  guerre,  la  somme  de 
0,211  liv,  dont  5,175  iiv.  en  assignats,  2i  liv,  en 
or  et  12  liv.  en  argent,  plus  î)4  pièces  d'Espagne , 
de  5  niaux  ,  pcsan\2  marcs  4  onces  0  gros  ,  i  pias- 
tre forte,  1  pièce  de  Genève,  une  petite  pièce  d'Es- 
pagne, i  couvert  d'argent  pesant  4  onces,  et  une 
piè^ce  d'or  ou  thaler  ,  pesant  5  gros  et  demi  ;  le  tout 
montant  à  environ  8,000  livres.  La  mention  hono- 
rable a  été  décrétée. 


Article  omis  dans  la  séance  du  15  juillet. 

M.  Tenon,  membre  de  la  députalio:!  nommée 
pour  assister  à  la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
colonne  de  la  Liberté,  rend  compte  des  détails  de 
cette  cérémonie.  Il  annonce  que  la  cérémonie  s'est 
faite  avec  pompe  et  solennité.  La  députation  de 
l'Assemblée  nationale  a  été  successivement  haran- 
guée par  le  maire  de  Paris,  par  M.  Palloy,  par  les 
vainqueurs  de  la  Daslille.  Deux  boites  de  cuivre 
ont  été  mises  dans  l'excavation  d'une  grosse  pierre; 
l'une,  contenant  la  déclaration  des  droits;  l'autre  , 
les  portraits  du  premier  président  de  l'Assemblée 
consliluanle,  de  I  Assemblée  législative  ,  et  celui  de 
l^ouisXVI.  On  y  a  joint  des  pièces  de  monnaie  au 
coin  nouveau  et  des  assignats.  Cette  pierre  a  été  je- 
téeau  bruit  desacclamations  d'un  peuple  nombreux, 
qui  célébrait,  sur  les  ruines  de  la  Bastille  et  autour 
des  fondements  de  la  colonne  de  la  liberté,  l'anni- 
versaire de  la  deslruclion  de  celte  forteresse. 


Article  omis  dans  la  séance  du  2i  juillet. 

M.  Duphenieux ,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
présente,  et  l'Assemblée  adopte,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
i  apport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  linan- 
ces  considérant  que  les  biens  et  revenus  des  émi- 
grés seront  affectés  à  l'iiHlcmiiité  due  à  la  nation,  à 
cause  de  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de  soutenir 
pour  défendre  sa  c(Mislitution,  et  au  paiement  de 
leurs  créanciers  légitimes  ;  qu'il  n'y  a  que  les  assi- 
gnats provenant  des  rentes  et  revenus  des  biens  na- 
tionaux qui  doivent  cire  annulés  et  brûlés  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces cl  ilécrélé  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ['■■  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  an- 
nuler les  assignats  provenant  des  revenus  des  biens 
des  émigrés,  et  les  verseront  néanmoins  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  où  ils  resteront  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ait  autrement  dé- 
crété. 

II.  Le  commissaire  du  roi,  adminislraleur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  instruira  PAsseniblée 
nationale,  à  la  fin  de  chaque  mois,  du  moulant  des 
renlrccs  du  revenu  de  ces  biens. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ârlfqvln ,  J/Jîc/iewr;  comédie  parade  en  un  acte,  en  prose, 
mêlée  de  vau.ievilles  analogues  à  l'ouverluredu  Ihéâirc  du 
Vaudeville,  par  MM.  Rndel,  Uesfonl'ines  et  Barré,  repré- 
sentée ,  pour  la  première  fois,  sur  ledit  tliéâtre  ,  le  9  ivril 
1792;  prix  ,  2u  s.  A  l'aris,  chez  M.  Brunet ,  lihra  re  ,  rue 
de  Marivaux  ,  pla<-e  de  la  Comédie  italienne;  el  au  lliéûlre 
du  N'audevillc  ,  rue  de  Chartres. 

Le  Priijcl  manqué  ou  Arlequin  laquiii ,  parodie  de  Lu- 
crèce,en  un  acte,  en  ])rose  et  en  vaudevilles,  représentée  le 
18  mai  1792  ;  prix,  20  s.  Même  adresse. 


SPECTACLES. 

Académie  p.ovale  de  musique.  Vend.  Renaud  elle  ballet 
de  Ps!irhi\ 

TnÉATRE  DE  LA  NATION.  Le  Faux  Insouciant  ;  le  Mariaye 
secret. 

Théâtre   français  ,    rue  de  Richelieu.  Le  Phil  sophe 
marié  ;  La  Pupille. 

Théâtre  de  la  RUE  FEVDEAi'.  Cadichon  ou  les  Bchémirn- 
nes  ;  les  Deux  Sirurs. 

Théâtre  dem"''montansieb.  Le  Roi  et  le  Pèlerin  ;  Esope 
à  la  C  UT. 

Tuéatre  du  mabais.  Relâche. 

AjiitiGU  COMIQUE.  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ;  la 
Musicomanie  ;  la  Bascule  ;  avec  un  divert. 

JTiiÉATRE  DE  MOLIÈRE.  Trvis  Ans  de  l'Histoire  de  Franre; 
l'Imbroglio  des  Petites  Affiches  ;  les  Ensorcelés. 

Théâtre  du  vaudeville.  l'iron  arec  ses  amis;  Arlequin, 
afficheur  ;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  œufs  d'or. 


paiements  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  de  paris. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  dO  jours  dédale. 


Amsterdam.   .   . 
Hambourg  .  . 
Londres  .... 
Madrid.  .  25  1. 


2  s 


32  "/^. 
.  312. 

17   '/s- 

6  a. 


Cadix  ..*...  24  1.  15  s. 

Gênes 158. 

Livourne 17U. 

Lyon, 7'.  de  Pâques,  1  '/i-  P 


Bourse  du  25  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2050    1 2000  1990.  85  RO. 

Portions  de  1600  liv 1405. 

—  de  312  liv.  10  s 2^5. 

—  de  100  liv 85. 

Em[)runt  d'octobre  de  500  liv 43fi. 

Enipr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin Vi-  !'• 

—de  125  mill.  déc.  1784.  2  '/,.  y,.  3  ',^  Vs-  V-   Y-  Vi- 

^s '• I'. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  s.ms   bulletin 2.  3  ...  Vj,.  p. 

—  sort,    en  viager '/*'.  '/'.  L. 

Bulletins 

Reconnaissance  dd  bulletins 71. 

Action  nouvelle  des  Indes 930.  28,  29.  30. 

Caisse  d'escompte.    .  .   .    3700.  GgS.  700.  5.  2.  3.  5.  2. 

Demi-caisse 1845.  42.  48.   4G. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  de  80  millions  d'août  Î789 8  \/^.  '/.,.   y,  9.  p. 

Assur    contre  les  inc    ...  393.  92.  94.  95.  92.91.  92. 

_  à  vie 425.  22.   21.  20.  19.  21.  18.    17. 

Actions  de  la  Caisse  patrioli([ue Glfi. 

Contrats  1-'  classe  à  5  p  % 95.  94.   '/r  Yi- 

—  2'' iJewi  à  5p   "/o  S"j-  «''"    '^^^ ^7.  '/j.   '/\. 

_  3'  idem  à   5  p.  "A  su),  au  10" 81   '/.,.  '/,.  84. 

_  /t'idem  à  5  p.  Vo  s>'j-  a"  ^^''  et  2  s.  p.  1.  .   .  .  82    \f^. 


Prix  de  Cargenl,  du  i^y  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  160  I.  en  assiji;. 
Un  louis  d'or   coûte •  ...  40  1.  en  a.ssij{. 
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Vendredi  27  Jhiift  1702.  —  Quatrième  année  de  la  Liberié. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Contianlinoflc,  le  II  juin.  —  Il  s'i-st  élevé  un  p.Hit  do- 
tnêlù  eiilre  le  ministre  de  Russie  ,  auprès  de  cette  cour  ,  et 
celui  de  France.  Voici  ce  qui  y  a  donné  lieu  :  M.  de  Guns- 
!ow  avait  accordé  des  patentes  à  trois  capitaines  français  , 
pour  faire  le  commerce  sous  pavillon  russe,  dans  la  mer 
noire.  Un  des  trois  bàtimens,  qui  faisait  voile  jour  cette 
nier-là,  salua  de  trois  coups  de  canon  la  maison  de  plaisance 
de  M.  Choiseul-GoufGtT.qui  est  logé  dans  le  village  de  Ter- 
rapia,  et, étant  arrivé  ensuite  vis-à-vis  de  la  maison  du  mi- 
nistre de  Russie,  il  la  salua  de  même.  M.  de  Guaslow 
trouvant  la  conduite  de  cet  officier  contraire  aux  régies 
établies,  puisqu'il  ne  pouvait  rendre  hommage  à  l'ambassa- 
deur de  France  aussi  long-temps  qu'il  portait  pavillon 
russe,  envoya  sur  le  champ  un  officier  à^bord  du  vaisseau, 
pour  faire  retirer  la  patente  quil  avait  donnée.  Comme  les 
builesde  celle  affaire  auraient  pu  être  funestes  au  capitaine, 
surtout  à  ses  vues  d'intérêts  commerciaux,  il  s'adi-essa  à 
l'ambassadeur  de  France,  et  les  sollicitations  de  ceministre, 
jointes  aux  excuses  que  dut  faire  le  capitaine  lui-méuie,  ei- 
fecluérent  la  restitution  de  la  patente.  On  sait  combien  le 
ministère  ottoman  est  jaloux  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion de  celte  mer,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  force  à  laquelle  la 
Porte  a  dû  céder  que  les  Russes  et  les  Autrichiens  sont 
redevables  de  la  liberté  qu'ils  ont  de  naviguer  avec  leur 
propre  pavillon  dans  ladite  uier  ,  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autres  puissances. 

SUÈDE. 

D&St  ckholm,  le  It  juillet.  —  Le  gouverneur  de  la  ville, 
baron  d'Armfelt,  va  faire  en  Allemagne  un  voyage  qui 
pourra  peut-êlre  durer  quelques  années.  On  altribue  à  ce 
voyage  plusieurs  causes  politiques.  Le  duc  Frédéric  Adol- 
phe a  éié  déclaré  général-feld-maréciial ,  et  la  charge  de 
lieulenant-coionel  de  la  garde  a  été  donnée  au  colonel  de 
Liliehorn  ,  frère  de  l'un  des  prisonniers  d'Eiat. 

Hier  ,  le  duc  régent  a  donné  sou  consentement  à  l'établis- 
sement d'un  corps  d'arlillerie  à  cheval  ,  institution  très- 
nouvelle  dans  le  militaire  suédois. 

-  Le  môme  prince  vient  d'adjuger  les  4000  dalers  qui 
avaient  été  annoncés  comme  la  récompense  de  celui  qui 
découvrirait  l'auteur  du  meurtre  du  roi ,  au  chef  de  la  po- 
lice ,  M.  de  Lilies-Parre. 

Le  chambellan  ,  baron  de  Reulersholm  ,  vient  d'arriver 
en  Citle  ville;  on  ne  doule  nullement  qu'il  ne  soit  bientôt 
avancé;  le  duc  régent  met  en  lui,  dit-on  ,  une  conliance 
toute  particulière. 

Nous  avons  le  discours  que  le  comte  de  Ilorn  adresse  au 
roi, pour  lui  demander  sa  grâce.  On  y  trouve  quelques  traits, 
et  de  belles  pensées  ,  coumie  celle-ci  ;  «  C'est  un  défaut 
des  lois  criminelles  ,  qu'entièrement  occupées  de  la  inini- 
lion  du  crime  ,  elles  négligent  tout  ce  qui  peut  faire  pré- 
sumer l'innocence  !....»  Il  dit ,  dans  un  autre  en- 
droit •  «  Un  peuple  fameux  attachait  une  grande  dignité  au 
ùlTc  de  prince  de  la  jeunesse.  »  Et  appliquant  ce  titre  au 
jeune  roi,  avec  beaucoup  d'art ,  il  lui  présente  les  soupirs  , 
les  pleurs  ,  toutes  les  douleurs  d'une  tendre  épouse  et  de 
deux  enfants  déjà  dans  le  malheurà  l'entrée  de  leur  carrière. 

D.y\'EMARI\:. 


beaucoup  de  solennité.  Dans  le  discours  qui  a  été  prononcé 
à  celle  occasion  ,  ce  filon  a  été  appelé  le  filon  du  prince- 
royal. 

Les  régiments  du  Danemark  qui  ont  été  au  cap  d'Ader«- 
leben  sont  déjà  de  retour  ,  el  le  régiment  îles  dragons  de 
Fioniea  déjà  pris  ses  qiiarliers  de  cantonnements  à  Odensée. 

L'envoyé  de  Russie  ,  M.  le  baron  de  Krudener  ,  a  ob- 
tenu de  sa  cour  la  permission  de  faire  uu  voyage  à  Pélers- 
bourg  ,  el  il  partira  la  semaine  prochaine. 


De  Copenhague  ,  le  \0  juillcl.  —  La  compagnie  asiatique 
a  reçu  l'agréable  nouvelle  que  son  navire  ,  le  Prince  de  la 
Couronne  ,  a  été  vu  le  4  mai  179:2,  après  avoir  ]iassé  la 
ligne  ,  en  retour  de  la  Chine,  et  que  toulctait,|à  bord, dans 
le  meilleur  élat. 

On  a  découvert,  le  19  juin  dernier  ,  dans  les  mines  d'ar- 
gent de  Kongsberg  ,  en  iNorwége  ,  un  nouveau  filon ,  <lon! 
SJ1  majesté  ,  sur  les  représentations  de  la  chambre  économi- 
que ,  a  ordonné  la  fouille.  On  a  commence  ce  travail  avec 
i'  SiVif ,  —  Tome  IV. 


ALLEMAGNE. 

De  Sîanheim  ,  le  9  juillcl.  —  Les  Autrichiens  forment 
un  camp  prés  de  Schwelzingcn.  Il  sera  établi  dans  les  envi- 
rons de  Nekeraw.  On  moissonne  aujourd'hui  les  champs 
qu'il  occupera  ,  et  on  a  estimé  l'indemnité  à  accorder  aux 
paysans  à  15  florins  par  arpent.  Le  quartier  général  sera 
établi  à  Sckwetzingen  ,  où  le  prince  de  IIohenlohe-Kireh- 
berg  ,  venant  de  Fribourg  ,  est  arrive  depuis  quelques  jours. 
Tons  les  Français  ,  et  même  tous  les  autres  étrangers  ,  ont 
reçu  subiiemenl  l'ordre  de  se  retirer  sur  le  champ  de 
Schwetzingen.On  a  établi  un  magasin  à  Heidelberg,  sur  un 
cimetière  ,  et  aujourd'hui  on  établira  les  fours.  Les  com- 
missaires autricliiens  ont  arrêté  40  bateaux  de  transport  de 
bois  destinés  pour  notre  ville;  et  ils  oui  appelé  à  Heidelberg 
tous  les  pavsans  domiciliés  le  long  de  la  louîe  de  la  monta- 
gne (Bergstrase) ,  pour  charroyer  du  blé  et  des  fourrages. 
Le  prix  du  ble  commence  à  hausser  considérablement. 

HOLLANDE. 

Extrait  d  utn;  lettre  de  La  Haye,  du  20  juillet. 

La  jonction  de  la  république  aux  puissances  coalisées 
contre  la  libérlé  française  n'est  pas  décidée  ,  quoiqu'elle  ait 
déjdélé  débattue  pendant  ces  deux  derniers  jours,aux  Etats, 
et  qu'on  ait  redoublé  d'efforts  pour  amener  à  cette  mesure 
les  membres  qui  en  paraissent  éloignés.  A  cet  égard, leseflorts 
constants  et  bien  dirigés  du  ministre,  M.  de  Mauide  ,  ne  se 
sont  point  ralentis;  il  y  a  peu  d'exemples  d'une  activité  aussi 
soutenue.  Il  est  seulement  à  craindre  qu'en  servant  aussi 
chaudement  et  aussi  inutilement  son  pays  ,  il  ne  recueille 
que  l'aniniaJversion  du  misérable  conseil  qui  dirige  ,  ou  plu- 
tôt qui  dirigeait  les  Tuileries.  A  en  juger  par  l'esprit  qui 
règne  dans  toute  la  diplomatie  française,  depuis  la  révolu- 
lion  ,  on  est  très-fondé  à  présumer  qu'il  ne  faut  pas  à  la 
faction  Autrichienne  des  serviteurs  de  celte  trempe. 

Enfin  cette  indigne /action,  qui  crie  aux  factieux,  est  donc 
parvenue  au  but  ou  elle  tendait,  savoir  :  1"  d'empêcher  la 
conquête  des  Pays-Bas,  qui  aurait  paralysé  le  nouvel  em- 
pereur ;  2"  de  donner  le  temps  aux  ennemis  d'arriver  ;  o" 
de  présenter  successivement  des  états  de  troupes  illusoires  , 
el  de  n'avoirrien  de  prêt  au  moment  du  danger.  Vous  y  voilà 
enfin  ,  débonnaires  Français,  malgré  tout  ce  qu'on  a  ini 
vous  dire  depuis  six  mois  !  On  vous  a  enipéihés  de  voler,  à 
Trêves  ,  à  Coblenlz  ,  etc.  Doutez-vous  maintenant  que  les 
élecleurs  ne  soient  vos  plus  déterminés  ennemis  ?  Qu'allez- 
vous  faire  aujourd'hui  ?  Hélas  I  cela  est  bien  aisé  à  prévoir  : 
vous  allez  encore  vous  laisser  duper  par  un  pouvoir  Iroj» 
tôt  livré  à  lui-même.  Que  leur  coiitenl  les  serments  ,  à  ces 
hommes  qui  vous  trahissent  I  Ils  en  feront  sans  difficulté, 
jusqu'au  moment  où  vous  serez  finalement  enmuselés,  et 
ce  moment  nous  parait  devoir  être  procliain.  Personne  ,  ici 
du  moins  ,  ne  forme  de  doute  sur  la  facilité  avec  laquelle 
les  trou])es  enneinii.'S  vont  pénétrer  dans  la  France  ,  par  le 
côté  où  le  grand  Lafayelie  doit  avoir  le  commandement, 
.louets  (les  plus  vils  intrigans  ,  rougissez  ,  Français  ,  du 
funeste  exem|)le  que  vous  donnez  à  la  postérité.  Tout  vous 
était  possible  ,  il  y  a  six  mois;  un  coup  de  vigueur  eût  eii- 
chaiiie,  anéanti  l'audace  de  vos  ennemis.  Aujourd'hui ,  ils 
semblent  triompher  ;  ils  se  moqiienl  ouverlement  des  vains 
eiïoris  que  vous  faites  sous  vos  tristes  chaînes  ,  prétendues 
constiiutionnelh's;  ils  rient  de  votre  sotiisc,  de  votre  lâ- 
cheté, de  vos  belles  retraites,  de  vos  judicieuses  recom- 
mandations à    l'ordre,  à  la   loi ,  etc.    Leur  alroc»  joie  pçr- 
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ce  (le  louie*  pails  ;  Itiumaiiilé  dc,olie  en  siT;i-l-i'llf  mluilo 
à  maudire  vos  IcgislaltiMS,  qui  irauionl  pas  su  sauver  Iji 
nalion  ,  landis  ([u'ils  le  po.ivnieni  si  Jaeileiîicnl  ,  et  qui 
(ifiiroiit  pas  i>  rir  liontuuseiiieiil  eu\-iiiéiiiis  avec  elle... 
Je  vous  préviens  qu'il  esl  question  .  enlie  l.s  eours  de 
Vienne  el  de  la  Haie  ,  de  renouveler  le  Trailé  de  Uanuèrc. 
On  propose  de  idus  que  la  République  fournisse  son  con- 
tini,'ent  à  la  coalilion  ennemie,  sans  se  compromcllre ,  si 
elle  ne  veut  pas  ,  à  eausc  de  l'Anglelerre,  prendre  un  paru 
ouvert;  el  en  voici  le  moveu:  les  étals-gémiaux  twnnenl  à 
leur  solde  un  corps  de  troupes  élrangéres  de  S  mille  hom- 
mes ,  de  Brunswick,  dcMeeldinihouri,' ,  elc.  Leur  capitula- 
lion  finit  incessamment ,  c'est-à-dire  ,  d'ici  à  un  mois  et 
demi;  le  terme  expiré,  on  aura  l'air  de  les  remercier  ,  de 
les  renvover,  el  l'ennemi  les  recevra;  il  n'y  aura  que 
quelque  lieues  à  faire.  On  vous  berce  en  France  de  l'idée 
que  les  Brabançons,  les  Flamands  ,  les  Hollandais  ,  les  Al- 
lemands ,  elc.  ont  en  horreur  voire  constitulion  ,  et  qu'il 
n'y  a  nul  lieu  de,  compter  sur  des  insurrections.  Détrompez- 
vous  ,  si  vous  le  pouvez;  ceux  qui  vous  le  (lisent  savent  bien 
le  conlraire.  —  Je  vous  préviens  encore  que /e  principal 
point  d'atlaque  sera  itur  la  ijauvhe  ,  prés  de  Montmé^ly. 
Ou'on  se  délie  aussi  du  côlé  de  Sedun  ! 


FRANCE. 
De  Paris. 

CAISSE   DE    L'EXTRAORDI^tlRE. 

Samedi  28  juillet  1792,  à  10  beiires  du  malin,  il  sera 
brûlé  ,  à  riiôtil  de  la  caisse  de  l'eMraordinaiie  ,  vw  Vi- 
vienne,  la  somme  G  millions  eu  assignais,  l.iqui.lle  ,  jointe 
aux  581  millions  déji\  brab-s  ,  formera  celle  de  587  miilions. 

Dcpartement  de  Paris. 

Le  public  est  averti  qu'à  compter  du  30  juillet  1792,  on 
ne  pourra  plus  passer  avec  voitures  ou  chevaux  sur  les 
(ionls  de  Sevrer,  qui  seront  inlirccplés  parles  Irayaux 
qu'exiye  la  rcpuratioa  du  pont  sur  le  bras  delà  rivière, 
du  c6te  de  Paris. 

Pendant  la  durée  de  ce  travail ,  on  passera  sur  le  pont  de 
S'  Cloud. 

Conseil-général  de  la  commune  . —  Séance  du  21. 

Jacques-Henry  Bernardin  de  Saint-Pierre  ,  auteur  des 
Eludes  de  la  Nulure  ,  nommé  [lar  le  roi  intendant  du  Jardin 
des  Plantes  ,  a  prèle  serment  en  celle  qualité. 

Corps  municipal.  — Séance  du  2j. 

M.  Manuel  ,  ]irocureur  de  la  commune,  dont  la  suspen- 
sion prononcée  ]iar  le  direcloire  avait  été  levée   par    l'As- 
semblée nationale,  le  23  de  ce  mois,  a  ,  dans  celte  séance, 
en  reprenant  ses  fonctions,  prononcé  le  discours  suivant. 
Messieurs, 

Je  reprends  ma  place,  jiarcc  que  je  n'ai  point  mérité  de  la 
perdre.  Le  déparlenient  et  le  roi  ont  |iu  me  suspendre:  mais 
j'élais  plus  tort  (ju'eiix  :  j'avais  pDur  moi  une  bonne  cons- 
cience el  le  suffras;e ,  or  ne  dit  plus  det  honmHes  gens  ,  niais 
des  hommes  de  bien.  La  commune  n'a  point  à  ap|ilaudir  au 
retour  de  ses  mai.'istrats  ,  c'est  une  justice  qu'on  leur  a 
rendue.  Ils  n'auraient  point  voulu  de  grâce.  Comme  eux, 
l'Assemblée  nationale  a  fait  son  devoir.  Mon  honorable 
exil  m'a  pn  curé  un  plaisir  que  je  sentirai  toute  ma  vie.  J'ai 
reç-u  du  peuple  de  ces  marcpies  d'esiimc  el  d'allachemeiil 
que  les  déserteurs  de  la  commune  ne  recevront  j,".mais  à  la 
cour  des  rois,  (jui  n'ont  encore  que  de  l'ari^cni  à  domier. 
Je  n'avais  pas  besoin  de  cet  encourafrenuni  jiour  le  servir. 
C'est  par  ])rincipes  ,  comme  par  sentiment  ,  que  j'ai  tou- 
jours détendu  ses  drôils  ;  et,  avec  mon  caractère,  on  ne  chan- 
ge jamais.  Mon  ambition  est  et  sera  toujours  l.i  même  ,  de 
mériter  l'eslirae  des  bons  citoyens  cl  la  haine  des  méclianls. 

Le  corps  municipal  a  ordonné  l'imiiression  de  ce  discours, 
et  de  la  réponse  de  M.  le  maire. 

Dcparlemcnldu  JSord.  — Lille  ,  le  ^ô  juillet 

Quelques  patrouilles,  sorties  pour  aller  à  la  cTiasse  de 


reiinemi,  sont  rentréi's  hier,  portant  en  Irjomplie,  au  houl  i!.- 
leurs  baïonnettes,  \-l  à  15  casquettes,  autant  de  capottes  ci 
3  carabines,  dépouilles  des  hommes  tiiésàla  surprised'  un 
posle  noiiibii'ux,  sur  Ic-rriloirc  autrichien,  au-dessus  du  vil- 
lage de  Leers.  (]e  i-ont  les  braves  volontaires  soldés  (|ui 
ont  commencé  l'attai^iie.  Ils  se  sont  jetés  dans  les  corps- 
dc-garde  ennemis,  comme  des  furic-s,y  otiljtui'  trois  honi;nes, 
el  ont  emporté  Irurs  armes.  On  était  à  se  fusiller,  lors- 
qu'une patrouille  à  cheval  des  tirtlrcs  est  venue  se  metlre  de 
la  partie;  deux  autres  sont  encore  arrivées  successivemenl. 
Celte  réunion  se  faisait  au  roulement  bruyant  des  tambours. 
L'ennemi ,  croyant  avuir  à  ses  trousses  une  armée  de  ll),lMH> 
hommes,  a  pri.î  la  fuiie  et  s'csl  jeté  à  corps  perdu  daiH  les 
blés.  12  à  15  lionimcs  ,  avant  la  déroule  ,  ciaienl  restés  sur 
l^  place  ;  on  en  a  irés-cerlainemenl  tue  encore  dans  les  blés; 
car  on  les  a  lusiUes  pendant  long-temps.  Le  nombre  des 
blessés  esl  considérable;  on  en  a  vu  ciuiiieDer  4  chariots 
charges.  Nous  avons  eu  un  volontaire  soldé  de  lue  ,  deux 
soldats  du  2i"""  régiment  de  blessés  ,  dont  un  grièvement. 
Nos  quatre  patrouilles  réunies  n'excédaient  [las  150  iioni- 
mes  ,  tant  vuliinlaires  ,  infanterie  de  ligne  ,  que  cavalerie 
et  hussards.  Elles  é\aluent  le  nombre  d'homm.'S  quelles  ont 
comb.iltus  4  4lli)  au  inoiii<.  Nos  cultivateurs,  en  fauchanlbs 
blés  ,  trouveront  vraisemblablement  beaucoupde morts  dans 
les  chaiiijis. 


Tk'parUv.rnl  du   Dts-Wtin  — 
-21  juilUl. 


De  Slrasbouril ,  le 


Le  |)onl  du  Rhin  a  été  rétabli.  On  espérait  que  ,  par  h- 
consenlenieiil  des  géner.iux  respeclifs  ,  les  roulirrs  el  les 
messageries  pourraient  passer  sans  obstacle  ,  movcnnanl 
des  passeports  ;  mais  jiiS(|i!'à  présent  les  Autrichiens  n'oiii 
pas  voulu  ac([uiescer  à  cette  convertion. 

D.-puis  avant-hier  il  y  a  ,  à  Mayence  ,  une  conférence  en- 
tre t(>us  les  princes  allemands,  l'our  celle  raison,  l'élecleur 
a  fait  NigniGer  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  à  l'envoyé  de  France, 
M.  A'illars ,  qu'il  ferait  bien  de  s'éloigner  ,  parce  qu'il  ne 
pourrait  plus  repondre  de  sa   personne. 

1-e  canton  de  Soleure  a  fait  signifier  aux  émigrés  qu'il 
eussent  à  se  préparera  évacuer  le  pays,  au  premier  ordre. 
Plusieurs  d'eiiir'cux  sont  déjà  partis. 

Le  général  Ivcllermann  est  à  Wis-embourg.  Son  armée 
est  canionnéc  jusqu'après  les  moissons.  Les  fortifications 
de  I^andau  el  <ie  Lauierbourg  on  tellement  éléauginenlees  , 
qu'on  ne  les  reconnaît  |)lus.  J^'arméedu  général  Kellermann 
occupera  principalement  les  lignes. 

Le   commandant  de   l'artillerie  ,  à  DelmonI  ,   vienl  d'a- 
bandonner son  posle  ,  et  de  se  rendre  àCoblenl/,. 
—  Le  général  Laïuorlière  aura  le  commandemeol  de  Mou- 
lins. 


BLLLKTIiV 

DE  L'ASSEMBI.Éi:  NATIONALE. 

PUE.MlÈiîE  LÉGISI.ATIIIŒ. 

Présidence  de  M.  Lcffond-Ladebat. 

Rapport  fait  par  M.  Montes/iuiou,  général  de  l'armée 
du  Midi,  datis  la  séance  du  mardi  'ii  juillet. 

Occiij)c  depuis  trois  mois  des  moyens  de  repousser 
nos  (MMiemis,  j'espérais  ijtie  mon  ièle  et  mes  IraTniix 
ne  seraient  pas  ii.fruclucux.  Il  n'est  plus  permis  de- 
puis Joiig-lemps  (le  douler  dos  iiitenUons  hoslilos 
du  roi  de  Sardai^iie.  Le  minisire  des  affairei  élraii- 
gères  en  a  informé  rAssemblêe.  File  a  cependant 
|)ii  igiioror  que  le  préparatifs  des  Piéiuoiil«is  aiig- 
incnl  icnl  sotirdemeiil ,  el  ont  acquis  depuis  peu 
une  grande  i^xlension.  D'un  antre  ccilé,  j'élais  |)ai- 
Tenu  à  élalilir  une  défensive  jnesque  snfûsantc  sur 
une  frontière  de  cent  lieues  de  développement. 
Depuis  Gcx  jiise,u'a  Anlihes,  chaque  point  d'attaque 
probable  présentait,  à  la  Téiilé,  des  lorces  infé- 
rieures, mais  éventuellement  doublées  par  des  ci- 
toyens prêts  à  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté; 
ji;  n'étais  plus  dans  le  cas  de  regaider  comme  dan- 
gereuse l'attaque  dont  jetais  menacé,  et  je  voyais 
sans  intitiiélude  se  former  devant  moi  une  armée 
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(]f>  plus  (î«  .■iO.OllO  hommes  ,  pourvue  d  abondauls 
j!n;;;isiiis  cl  d'iramensos  munilions  de  guorro.  La 
scèiio  a  chani^ô  loul-â-conp.  J'ai  reçu  l'ordre  de 
«lôlaciicr  -20  balailUuisdc  mon  armée», pour  leulorccr 
celle  du  Rhin. Le  roi  n'a  ordonné  celle  disposition, 
l'Assemblée  n'y  adonné  son  assentiment. que  parce 
qu'ils  ont  cru,  sans  doute,  l'un  et  l'autre  que  le 
royaume  était  moins  exposé  du  côté  des  Alpes.  Je 
n'ai  pas  douté  qu'une  connaissance  plus  exacte  do 
ma  position  ne  fît  préférer  d'autres  mesures.  J'en 
ai  adressé  le  t.ableau  au  roi,  dans  nu  mémoire  dont 
j'ai  fait  remellro  le  double  au  président  du  comité 
militaire.  Mes  représentations  ont  produit  une 
partie  do  leur  effet.  L'envoi  de  20  bataillons  sur  le 
Rhin  a  été  réduit  à  dix  ;  mais  ma  position  est  telle, 
et  le  nombre  des  troupes  que  je  commande  est  tel- 
lement circonscrit,  qu'il  laisse  entièrement  à  décou- 
vert la  partie  la  plus  importante  du  pays  que  je  suis 
chargé  de  défendre. 

J'aurais  renouvelé  mes  représentations  sans  ra'é- 
carter  do  mon  poste  ,  si  de  nouvelles  circonstances 
ne  m'avaient  Hsit  sentir  l'importance  de  hAter  la 
lenteur  dos  explications  politiques,  xivanl-iiier  j'ai 
reçu  de  Savoie,  par  deux  cntlroils  différents,  des 
détails  semblables,  qui  me  démonlront  que  le  mo- 
ment de  l'explosion  est  proche.  J'ai  su  que,  le  15  de 
ce  mois,  lcroideSardai;;ne  availaccordé  la  paye  de 
Kuerre  à  ses  troupes;  que,  le  mè:ao  jour,  il  avait 
été  publié,  au  prône  des  églises,  une  lettre  pastorale 
de  l'archevêque  de  Turin,  (jui  invite  lc3  bous  chré- 
tiens à  prier  Dieu  pour  la  piospérilé  des  armes  des 
Piénmutais  contré  les  Français  rebelles  à  leur  Dieu 
et  à  leur  roi.  (Murmures.  )  Les  raèîues  lettres  por- 
tent quolJ.llisetli,  inspecteur  général  de  l'artillerie, 
était  parti  pour  aller  à  Milan,  passer  la  revue  des 
tmnpes  iaulrichiennes  qui  devaient  entrer  en  Pié- 
mont. L'ordre  d'établir  des  hôpitaux  de  guerre  ve- 
nait d'être  donné.  Alors  j'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre  pour  détruire  l'illusion  funeste 
dans  laquelle  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  pou- 
vaient être  encore  sur  les  dangers  du  midi.  Je  suis 
]>arti  la  nuit  même  pour  leur  exposer  les  vérités  qui 
intéressent  le  salut  entier  de  l'empire.  J'ai  pensé, 
3fessieurs,  qu'il  suffirait  de  les  faire  connaître  pour 
faire  changer  les  dispositions  qui  coûteraient  d'é- 
ternels regrets.  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  et 
j'en  aurai  pour  garans  les  cinq  départements  de  la 
frontière  des  Alpes,  que  tons  les  points  de  cette 
frontière  sont  menacés  par  des  forces  fort  supé- 
rieures aux  nôtres.  D'après  la  jonction  des  autri- 
chiens, qui  semble  très-iirochaiue.  plus  de  six  mille 
hommes  se  trouveront  répartis  dans  le  comté  do 
Nice,  dans  le  Piémont  et  dans  la  Savoie  ;  il  parait 
que  le  point  d'aitaque  le  plus  complètement  pré- 
paré se  dirige  sur  Lyon,  que  20  mille  homjnes 
l)ien(ôl  réunis  à  10  ou  12  mille  autrichiens  ,  me- 
nacent le  cenlre  du  royaume  d'une  incursion  dont 
il  est  aisé  d'apprécier  toutes  les  conséquences  nième 
pour  l'armée  du  Rliin,  qu'elle  placerait  entre  deux 
armées  cnnomies.  Vous  sentez.  Messieurs,  et  l(!s 
di-rniers  évôiiemenls  de  l'.Vrdèclie  vous  l'indiquent 
assez,  vous  .sentez  quelle  commotion  produirait, 
jusqu'au  fond  des  déparlemeuls  inlériours,  la  mar- 
«he  libre  d'une  armée  étrangère,  liée  avec  les 
malveillants  réunis  dans  ces  contrées. 

Pour  achever  de  vous  démontrer  l'imporlance 
de  mes  observations,  je  vous  présenterai  1(>  tableau 
cuurt  et  exact  de  mes  moyens  de  résistance.  J  ai 
à  mes  ordres  W  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
au  complet  de  ')iCy,  20  régiments  de  liune  de  4  à  oOi) 
hommes,  au  dessous  du  connilel;  G  bataillons  d'in- 
fanterie légère,  et  1.")  escadrons:  total,  il't  batail- 
lons et  IM  escadrons.  La  frontière  des  Pyrénées,  sur 
la(piel!(>  les  niinisl!-es  m'ont  la.-suré  jusi|u'à  présent, 
n  emploi<>  (pie  l(i  bataillons  p  )ur  la  garde  des  places 
d'Avignon.  Arles,  ."Monléliiuar,  Valence;  l'intérieui- 
du  pays,  où  viennent  th;  s(!  passer  des  évéuemenis 
si  alarmants,  en  occupe  Jti,  les  gorges  des....  e(  du 
pays  de  Gex,  i;  total,  :î(i  bataillons  .  il  ne  m'en  reste 
donc  qui-  ."«S  ;  les  places  ili\  loulou,  Antibes,  i\Ionaeo. 
Kml)ru;i ,   lJrian';ou,  lirenoblc  cl  Uarreaut   eu  oc- 


cupent 19  ;  il  ne  me  reste  donc  que  :s9  bataillon; 
qui  puissent  tenir  la  campagne.  J'en  ai  désigné  iO 

à  la  défense  du  Var,  et  U  à  Camper.  Le  camp  de 

est  dans  une  position  importante  et  nccessairo  pour 
se  délendro  contre  les  troupes  qui  descendront  du 
Piémont.  Ces  moyens  très-faibles  recevront  du  pays 
même  le  compléraenl  de  force  qu'assure  un  patrio- 
tisme pour  qui  la  constitution  et  la  liberté  sont  tout. 
et  pour  (jui  les  dan;;('rs  de  la  mort  ne  sont  rien.  Je 
n'ai  donc  que  20  bataillons,  tant  pour  tenir  la  posi- 
tion de dont  tout  le  monde  connaît  l'impor- 
tance, que  pour  fermer  le  chemin  de  Lyon.  Pour 
l)eu  {pie  l'on  retranche  sur  celte  d-ernière  ressource, 
il  ne  reste  rien.  Le  pays,  auquel  la  nature  et  l'art 
ont  refusé  toute  défense,  est  livré  à  l'ennemi.  Lyon 
n'est  qu  à  15  lieues  des  frontières;  Lyon  n'offre  que 
des  richesses  à  saisir,  et  peut-être  de  nombreux  al- 
liés à  nos  ennemis. 

Tel  est  le  précipice  qu'ouvrirait  sous  nos  pas  «no 
disposition  qu'il  est  encore  temps  de  changer.  Les 
motifs  qui  l'ont  inspirée  sont  sans  doute  d'une  haute 
imi)ortance;  mais  il  est  possible  aussi  que,  ne  con- 
naissant pas  l'éminence  du  danger  dont  je  viens  vous 
offrir  le  tableau,  on  ait  adopté  un  système  que  des 
notions  plus  justes  feraient  changer.  J'ai  cru  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  me  présentant  moi-même 
[tour  vous  dire  ces  importantes  vérités.  Je  n'ai  pas 
calculé,  dans  l'état  des  forces  dont  je  puis  disposer. 
21  nouveaux  bataillons  dont  l'Assemblée  a  décrété 
la  levée,  ni  l'augmentation  de  25G  hommes  par  ba- 
taillons de  volontaires;  l"  parce  que  ce  recrutement 
de  volontaires  nationaux  n'est  pas,  à  beaucoup 
près .  achevé  ;  2"  parce  que  je  n'ai  pas  encore 
il'armes  à  leur  donner.  Le  ministre  de  la  guerre 
m'en  a  promis  incessamment  10.000,  et  pou  après  un 
autre  etivoi  de  12,000.  Mais  ces  envois.rencontrent 
si  souvent  dans  leur  route  des  obstacles  que  l'é- 
go'i'sme  et  la  défiance  opposent  à  leur  passage,  et 
d'ailleurs  l'attaque  peut-être  si  prochaine  ,  que  je 
ne  dois  co.mptcr  que  sur  ce  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui à  portée  de  la  frontière.  Je  sais  bien  que.  si 
l'ennemi  paraii,  tout  ce  qu'un  peuple  généreux  a 
de  bras  se  joindra  à  moi.  Noi'S  mourrons  tous,  s'il 
le  faut,  pour  la  cause  de  la  liberté.  Mais,  si  vous 
nous  enlevez  ce  petit  noinbre  de  disciplinés  ,  dont 
l'instrucliou  doit  servir  do  guide  au  zèle  inexpéri- 
menté de  nos  braves  citoyens,  vous  nous  priverez 
des  plus  grands  moyens  do  résistance  et  de  victoire. 
Hier,  par  l'honorable  approbation  que  vous  avez 
donnée  aux  mesures  des  généraux  du  Uhiti,  vous 
avez  adopté  Un  grand  moyeu  d'accroître  vos  ar- 
mées. Me  serait-il  permis  de  vous  en  indiquer  un 
peut-être  ;.dus  efficace  encore,  pour  donner  lout-à- 
coup  à  nos  forces  militaires  nue  force  supérieure  . 
et  par  le  nombre  et  p.îr  la  qualité,  aux  forces  de 
nos  ennemis.  Nous  avons  éprouvé,  à  la  guerre, 
l'avanla^ie  de  former  en  bataillons  lescompagnics 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  des  j'éginienls  de 
ligne.  Profilons  do  cette  expérience  ;  il  n'est  peul- 
ôlre  pas  en  i'iance  do  département  national  qui 
n'ait  formé  avec  prédilection  des  compagnies  ()U 
des  sections  de  grenadiers  ou  do  chasseurs.  Ces 
derniers  surtout  sont  l'élite  des  jeunes  gens.  Eu 
général  ,  ces  compagnies  sont  lien  armées,  bien 
habillées.  Un  amour  propre  ,  très-louable  ,  les  a 
portées;! s'exercer,  à  s'instruire,  à  se  faire  remarquer 
par  nu  travail  plus  assîdu.  Qu  il  soit  permis  auv, 
généraux  de  s'enteiidre  avec  les  départements  pour 
rassembler  seulement  la  moite  de  ces  compa- 
gnies d'élite;  «piils  aient  lo  droit  de  les  former  en 
bataillons,  et  de  mettre  à  lleur  tête  des  chefs  choisis 
parmi  les  commandants  "des  gardes  nalioiiales  en 
activité.  Vous  aurez  tout-à-coup  des  corps  excel- 
lents, des  corps  tout  armés,  tout  éiiuip'îs;  des  corps 
que  ,  dès  le  lendemain  ,  vous  pourrez  préscnicr  à 
l'ennemi.  La  ma;;ie  attachée  au  iitun  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  aura  son  effet,  et,  par  un  seul  déiicl, 
vous  f(uez  sur  le  champ  passer  les  années  fran- 
çaises, de  la  désolanle  infcriorilé  où  elles  se  trou- 
vent, à  la  i>liis  iiupos.inte  supériorité.  C'est  alors  (jue 
vous  donuere/.  venlablemont  ù  l'univers,  le  glorieux 
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exemple  Je  l'éneffi*  d'un  people  libre,  .le  remettrai 
au  ministre  de  la  giieire  et  ù  voire  comité  niili- 
lilaire  l'élat  de  tout  ce  qui  manque  encore  en  armes, 
en  eifelsde  campements,  en  munitions,  en  officiers 
généraux.  J'ose  espérer  de  l'Assemblée  des  secours 
sans  lesquels  le  zèle  est  impuissant  et  le  courage 
sans  eflet.  Je  conjure  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  le  tableau  que  je  viens  d'avoir  Ihon- 
neur  de  mettre  sous  vos  yeui. 

SUITE  OE  LA  SÉANCE   DU  MEncr.EDI  2j    JUILLET. 

M.<^1IAB0T  :  J'appuie  en  partie  la  proposition  qui 
est  faite  par  M.  Creslin,  de  discuter  incessamment 
la  question  de  savoir  si  le  roi  a  encouru  la  déchéance. 
Mais  je  voudrais  que  la  discussion  restât  libre,  et 
quelle  ne  fût  pas  morcellée  par  les  questions  par- 
tielles qu'il  vous  propose.  Je  demande  donc  que  cette 
discussion  s'ouvre  dès  demain ,  non  pas^  comme  l'a 
dit  M.  Crestin  ,  po'jr  faire  finir  les  soupçons  du 
peuple;  car  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  ne 
peuvent  éloufïer  l'opinion  publique  :  nous  n'en 
sommes  que  les  organes  el  non  les  maîtres.  Quand 
il  serait  vrai  que  l'Assemblée  fût  assez  faible  pour 
savonner  le  pouvoir  ciécutif.  la  nation  n'en  serait 
pas  moins  p'^rsuadéo  de  la  réalité  des  Irabisons  de 
la  cour.  S'il  lui  est  prouvé  que  lo  corps  législatif  ne 
trouve  pas  dans  la  constitution  assez  de  pouvoir 
pour  agir,  nulle  puissance  alors  ne  pourra  f empê- 
cher de  se  sauver  elle-même.  (Do  nombreux  ap- 
plaudissemenlss'élèvont  dans  les  tribunes.)  Et,  quand 
le  pouvoir  exécutif  soitirait  blanc  comme  neigo  de 
cette  discussion,  lo  peuple  français  aura  toujours  le 

droit  incontestable  du  changer  sa  constitution 

iLes  applaudissements  des  tribunes  recommencent. 
—  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  l'Assemblée; 
tous  les  membres  du  ci-devant  côté  droit  et  une 
partie  du  côté  gauche  se  lèvent  en  demandant  à 
grands  cris,  les  uns  que  M.  Chabot  soit  rappelé  à 
l'ordre,  les  autres  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye, 
comme  parjure.)  . 

M.  le  président,  cédant  à  l'impulsion  de  ces  cla- 
meurs, rappelle  M.  CItabot  à  l'ordre. 

M.  Choudieu  :  M.   le  président,  je  demande  la 

parole  contre  vous Je  demande,  Alessieurs,  que 

le  président  soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  mé- 
connu la  souveraineté  du  peuple  français  consacrée 
par  la  constitution,  et  j'invoque  ici  la  lettre  même 
de  l'acte  constitutionnel.  (Les  rumeurs  continuent 
.dans  la  partie  droite.)  Je  prie  les  honnêtes  gens  de 
faire  silence  et  de  m'écouter.  Voici  les  propres  termes 
de  la  constitution  :  «  L'Assemblée  constituante  dé- 
clare que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
changer  la  constitution.  •  Il  n'y  avait  pas  même  be- 
soin de  cet  article  pour  reconnaître  la  souveraineté 
du  peuple;  car  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas 
le  droit  de  la  liîuiter  ;  aussi  n'a-t-elle  fait  qu'une 
simple  déclaration  ;  mais,  cette  loi  fondamentale 
étant  formellement  énoncée  dans  la  constitution, 
comment  se  fait-il  (la'un  président  de  l'Assemblée 
nationale  ose  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui  exposent 
les  grands  principes  de  la  souveraineté  du  peuple? 
Je  dis  qu.il  n'est  plus  de  constitution .  qu'il  n'y  a 
plus  de  principes  sacrés,  si  vous  n'arrêtez  l'audace 
de  vos  présidents.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
el  les  tribunes  applaudissent,  —  M.  le  président 
sonne.)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  prési- 
dents, après  s'être  fait  élire  par  une  coalition,  ont 
osé  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  et  mécon- 
naître ses  droits.  Il  est  temps  d'arrêter  celle  audace, 
et  je  demande  qu'aujourd'hui  vous  fassiez  un  grand 
exemple.  Si  les  dangera  de  la  patrie  consistent  dans 
la  résistance  d'inertie  que  vous  o}q>osent  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  ils  consistent  bien  plus  encore 
dans  l'insoleiice  de  certains  délégués  du  peuple  qui 
trahissent  ses  droits.  Je  demande  donc  (jue  le  pré- 
sident soit  rappelé  à  l'ordre  ,  et  à  ce  qu'il  doit  à  la 
majesté  de  la  nation.  (On  apnlaudit. 

Phtsienrx  voix  :  M.  le  présiuent,  vous  êtes  inculpé, 
quittez  le  f.inteuil. 

M.  Le  très  DEM  :  Je  vais  d'abord  consulter  l'As- 


semblée, pour  savoir  si  elle  veut  qoe  je   quitte  le 
fauteuil,  oui  ou  non.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  ClIAliOT  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Al.  Choudieu;  je  suis  persuade  que 
le  président  ne  m'a  rappelé  à  l'ordre  que  parce  qu'il 
a  plus  fait  attention  à  la  restriction  du  principe 
énoncé  dans  un  article  postérieur  à  la  constitution, 
qu'au  principe  même,  et  parce  que  les  clameurs 
constitutionnelles  de  ces  Messieurs  m'ont  empêché 
de  terminer  ma  phrase. 

M.  Is^AI!l>  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable. 
De  tous  les  délits  dont  on  peut  se  rendre  coupable, 
celui  qui  attente  à  la  souveraineté  du  peuple  est  le 
plus  grave.  Il  est  d'autant  plus  important  que  la 
discussion  ne  cesse  pas  ainsi. par  une  décision  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  voient  avec  effroi  le  système  qui  s'introduit, 
de  détruire  ce  principe  fécond  de  toute  liberté  ,  la 
souveraineté  du  peuple.  (Murmures  dans  la  partie 
droite.  )  Ne  m'interrompez  pas  ,  vous  n'y  gagnerez 
rien,  sinon  de  m  entendre  plus  long-temps.  Il  est 
donc  vrai  que, de  tous  les  peuples  de  la  terre,  jamais 
aucun  n'a  pu  déléguer  pour  un  instant  l'exercice 
de  sa  souveraineté,  sans  que  ceux  à  qui  il  la  con- 
iiée  aient  cherché  aussitôt  à  l'enchaîner.  C  est  ainsi 
que  le  corps  constituant,  après  avoir  reconnu  ce 
principe  fondamental,  dont  il  avait  besoin  pour 
consolider  son  ouvrage,  a,  en  même  temps,  par  une 
reslriction  inconstitutionnelle,  cherché  à  enchaîner 
le  peuple.  Certes,  cette  clause  restrictive  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  couseil  donné  au 
peuple;  et  la  déclaration  du  principe  n'en  reste  pas 
moins  dans  toute  sa  force.  Peut-on  en  conclure  que 
la  nation  n'ait  pas  toujours  le  droit  de  changer  sa 
constitution  ?  Et  comment  se  trouvc-l-il  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  partagent  ces  vues  crimi- 
nelles? N'aver-vous  pas  été  effrayés  de  voir  une 
foule  d'hommes  tourner  leur  ligure  et  jeter  des 
cris,  comme  si  on  eût  proféré  un  blasphème?  Faite» 
une  déclaration  qui  rassure  le  peuple  sur  sa  souve- 
raineté. Je  demande  que  le  président  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

jM.  LAcnosx  :  Comme  nous  reconnaissons  tous  que 
M.  le  président  a  eu  tort  ,  je  ne  vois  rien  de  plus 
grand  ,  de  plus  glorieux  [)()ur  lui  ,  que  de  recon- 
naître lui-même  sa  faute  ;  car  je  conçois  très-bien 
comment  il  estpossible  qu'entraîné  par  les  murmu- 
res de  ces  Messieurs,  qui  criaient  au  parjure  ,  (pii 
invoquaient  la  prison  comme  la  peine  la  plus  douce 
à  infliger  à  celui  qui  a  reconnu  la  souveraineté  da 
peuple  ,  je  conçois,  dis-je,  qu'il  est  possiblequ'en- 
traîné  par  ce  grand  mouvement  constitutionnel,  il 
se  soit  déterminé  à  prononcer  ce  rappel  à  l'ordre; 
mais^  s'il  persiste,  je  demande  qu'on  le  rappelle  à  sou 
devoir. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  faire  lire  par  M.  Dalmas 
l'article  de  la  constitution. 

Plu;ieurs  voix  :  Point  de  chancelier  ,  M.  le  pré- 
sident; justifiez-vous  vous-n)ême. 

M.  LE  PrÉsidem  ;  La  constitution  dit  :  •  Et  néan- 
moins ,  considérant  qu'il  est  plus  conforme  à  l'inté- 
rêt national  d'user  seulement,  par  les  moyens  pris 
dans  la  constitution  même',  du  droit  d'en  réformer 
les  articles  dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  les 
iuconvéniejîts ,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par 
une  AssemU'e  de  révision,  en  la  forme  suivante  :.. 

D'après  cet  article,  mon  opinion  particulière  est 
que  je  ne  mesuis  pas  écarté  de  la  constitution;  mais, 
comme  mon  opinion  ne  fait  pas  loi,  je  vais  consul- 
ter l'Assemblée  pour  savoir  si  c'est  à  propos  que  j'ai 
rappelé  à  l'ordre  M.  Chabot. 

Phir,ieurs  voix  :  Ouiltez  le  fauteuil. 

M.  le  président  quille  le  fauteuil.  — M.  Dubaycf, 
ex-président,  le  remplace. 

L'Assemblée  décide  presque  unanimement  qu'il 
sera  rappelé  à  l'ordre. 

M.  LE  PrÉside.nt  :  ."\I.  Laffond-Ladcbat  ,  je  vons 
rappelle  à  l'ordre,  au  ïiom  de  l'Assemblée. 

M.  Scott,  ci-devant  colonel  de  dragons  ,  admis  à 
la  barre,  fait  hommage  de  son  traité,  intitulé  .Ma- 
nuel des  cilojjcns  armés  <(e  piques. 


M.  C.viuNor  :Je  viens  appuyer  la  propositioii  du 
pélilionuaiie,  et  il  me  sérail  facile  de  démontrer 
les  avantages  de  celle  arme.  Sans  remonter  aux  siè- 
cles reculés  de  l'antiquité,  sans  aller  chercher  des 
exemples  chez  les  Grecs  et  les  Romains  ,  pour  dé- 
montrer les  avantages  qu'on  avait  retirés  de  cette 
espèce  d'arme,  dans  les  phalanges  lacédémoniennes 
et  dans  les  légions  romaines,  l'histoire  moderne 
fournit  assez  d'exemples  à  l'appui  de  ce  système.  Les 
batailles  de  Cérizolcs,  Marignan  ,  Jarreau  et  Mon- 
contour  ont  prouvé  qu'on  pouvait  se  servir  des  pi- 
ques avec  avantage  ,  malgré  l'usage  de  l'artillerie. 
J'iavoque  à  ce  sujet  le  témoignage  de  iVlontecucuUi, 
qui  vivait  dans  le  siècle  dern  er  :  celui  du  maréchal 
(Je  Saxe  ,  dans  son  Traité  des  U(jions ,  qui  dit  que 
les  piques  peuvent  cire  du  plus  grand  secours  con- 
tre les  attaques  des  escadrons;  qu'elles  peuvent  être 
employéesavec  d'autant  plus  de  succès  par  les  Fran- 
çais ,  qu'il  est  démontré  qu'ils  ont  toujours  eu  l'a- 
vantage à  l'arme  blanche  et  rarement  a  un  feu  rou- 
lant elsoutenu.  J'invoque  le  témoignage  de  plusieurs 
autres  officiers  célèbres  ,  qui  ont  pensé  qu'il  était 
tré5-avanlageux  de  racler  des  piques  dans  les  rangs; 
et,  d'après  ces  considérations  ,  je  propose,  1"  d'or- 
donnerque  le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer,  aux 
soldais,  toutes  les  piques  qui  sont  dans  les  arsenaux 
et  magasins  militaires;  2"  qu'il  eu  sera  fabriqué  300 
mille,  conformes  au  modèle  qui  sera  jugé  le  plus 
propre  et  le  plus  avantageux  ;  3"  que  les  direc- 
toires de  district  seront  autorisés  à  en  faire  fa- 
briquer. 

M.  Lacreau  :  La  proposition  faite  par  le  préopi- 
nant prouve  qu'il  y  a  deux  manières  de  voir  les 
mêmes  choses  ;  car  les  mômes  faits  qu'il  cite  pour 
prouver  l'avantage  des  piques,  je  les  citerai  ,  moi , 
pour  en  prouver  les  inconvénients. 

!1  est  prouvé  qu'à  la  bataille  de  Jarnac,  on  éprouva 
les  désavantages  de  cette  espèce  d'arme;  et,  eu  effet, 
dès-lors ,  on  commença  à  ne  plus  s'en  servir.  Les 
temps  changeiit ,  cl  les  armes  changent  aussi.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  des  Grecs  et  des  Romains. 
Aujourd'hui  ,  l'usage  adopté  de  l'artillerie  et  de  la 
mousqueterie  rend  celui  des  piques  inutile.  De 
grands  maîtres  dans  l'art  militaire  ont  contribué  à 
le  bannir.  Gustave-Adolphe,  Frédéric  II  ont  senti 
la  nécessité  de  perfectionner  l'artillerie  et  de  re- 
noncer aux  piques,  dont  ils  ont  sonti  le  désavantage. 
Les  piques  étaient  avantageuses,  sans  doute,  avant 
le  perfectionnement  de  l'artillerie.  Une  première  dé- 
charge d'artillerie  ou  de  mousqueterie  jeterait  bien- 
tôt le  désonlre  dans  les  rangs  d'une  troupe  armée 
seulement  de  piques.  Il  est  bien  rrai  qu'elles  peu- 
vent servir  utilement  pour  arrêter  les  escadrons  ; 
mais  le  roi  de  Prusse  a  trouvé  le  moyen  de  réunir 
cet  avantge  à  celui  du  fusil.  Ce  moyen  consiste  à 
ilonner  à  la  bayorinette  un  degré  de  longueur  qui 
permette  au  premier  rang  d'atteindre  la  cavalerie, 
sans  se  laisser  approcher  de  trop  près. 

Il  n'est  pas  prudent  de  changer  d'armes  et  de 
tactique,  au  moment  où  nous  avons  à  combattre  des 
bulaillons  dont  la  grande  force  consiste  à  savoir  faire 
un  feu  prompt  et  bien  soutenu.  C'est  pour  avoir 
voulu  changer  de  tactique  ,  que  nos  troupes  furent 
battues  à  Rosbach.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
mérite  la  plus  grande  alteuliou  :  le  salut  de  l'empire 
en  dépend. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition 
(le  M.  Carnot  au  comité  militaire,  ainsi  que  de  celle 
faite  par  M.  Lasource  ,  d'organiser  ,  eu  compa- 
gnies de  carabiniers  ,  les  gardes  chasses  et  bra- 
conniers. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Gensonné  ,  ayant  pour  objet  d'at- 
tribuer aux  municipalités  le  pouvoir  d'arrêter  et 
d'interroger  les  citoyens  qui  seraient  accusés  de 
complots  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  et  contre 
la  constitution. 

M.  BniSSOl  :  La  mesure  que  vous  a  proposée  ]\I. 
Gensonné cst-cUc  nécessaire?  Est-elle  conforine  aux 


principes  lie  noire  constitution?  Tels  sont  les  deux 
points  de  vue  sous  lesquels  vous  devez  l'examiner. 
Cette  mesure  porte  sur  trois  bases:  1"  il  y  a  des  cons- 
pirations à  craindre  ;  2'  il  faut,  pour  les  prévenir 
ou  les  réprimer  .  organiser  de»  forces  propres  à 
s'assurer  de  la  personne  des  coupables  et  des  preu- 
ves de  leurs  délits  ;  3'  ce  pouvoir  doit  être  délégué 
aux  municipalités  plutôt  qu'aux  juges  de  paix.  La  né- 
cessité de  ces  mesures  ne  peut  être  contestée  que  par 
trois  classes  d'hommes  ,  ou  par  ceux  qui  veulent  fa- 
voriser des  conspirations,  ou  par  ceux  qui  s'imagi- 
nent qu'il  ne  peut  plus  exister  de  conspirateurs,  ou 
eulin  par  ceux  qui  croient  détruire  les  conspirations 
en  fermant  les  yeux  sur  leurs  progrès.  Les  premiers 
sont  des  ennemis  de  la  révolution  ,  les  seconds  des 
aveugles  ,  les  derniers  des  insensés.  Notre  révolution 
est  faite  ,  a-t-on  dit  .  pourquoi  craint-on  les  cons- 
pirateurs ?  Sans  doute  notre  révolution  est  faite,  et 
le  peuple  français  ne  courbera  plus  salèle  devant  un 
seul  homme. 

Mais  en'^résulle-t-il  qu'il  n'existe  pas  encore  beau- 
coup de  mécontents  déterminés  àdéployer  tous  leurs 
efforts  pour  la  renverser.  Si  ces  conspirateurs  exis- 
tent, si  leurs  défaites  successives  et  multipliées  n'ont 
pas  été  capables  ,  et  ne  le  seront  pas  encore  ,  d'ar- 
rêter de  nouvelles  conspirations  ;  si  leur  impuis- 
sance ,  qui  doit  rassurer  sur  leurs  succès  complets, 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  avoir  des  succès 
partiels  et  causer  de  grandes  calamités  ,  ne  serait- 
il  pas  insensé  de  ne  pas  prendre  des  mesures  pour 
étouffer  au  berceau  même  ces  conjurations  nouvelles? 
Eh  !  qui  peut  contester  que  le  foyer  de  contre-ré- 
volution établi  à  Coblentzsoit  plus  actif  que  jamais? 
Qui  peut  contester  qu  indépendamment  de  la  faction 
de  Coblentz,  il  existe  un  autre  pacte  de  rebelles  qui 
ne  veut  pas  ,  comme  cette  faction  ,  la  destruction 
entière  de  notre  constitution  ,  qui  ne  demande  que 
des  modilications,  telles  que  la  résurrection  de  la  no- 
blesse ,  les  deux  chambres  ,  l'extension  de  la  préro- 
gative royale?  Qui  peut  contester  que  ce  parti  soit 
bien  plus  dangereux  que  l'autre  ?  puisque ,  d'un 
côté  ,  il  paraît  avoir  eu  et  conserve  encore  une  plus 
grande  iuQucnce  dans  les  cabinets  étrangers,  puis- 
qu'il n'a  pas  été  loin  de  les  déterminer  à  une  mé- 
diation armée  ;  puisque ,  d'un  autre  côté  ,  en  s'an- 
nonçant  en  France  par  des  moyens  adroits ,  sous 
des  formes  de  modération  et  de  paix  ,  il  a  trouvé 
le  secret  de  s'attacher  une  partie  de  ces  privilégiés 
qui  ne  peuvent  s'accoutumer  à  l'égalité  populaire  , 
et  de  ces  hommes  riches  ou  aisés  ,  toujours  pièts  h 
vouloir  moins  de  liberté,  pourvu  qu'ils  aient  plus  do 
jouissances  ,  et  de  leurs  stipendiaires  ,  que  légalité 
révolte  ,  parce  que  l'égalité  ne  corrompt  ,  ne  paie 
pas.  (On  applaudit.  )  Qui  ne  voit  ensuite  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  rapporter  à  l'un  ou  ù  l'autre 
de  ces  partis  tous  les  trou!)les  qui  déchirent  la 
France,  et  les  soulèvements  des  prêtres  réfractai- 
res ,  et  les  t  ahisons  simultanées  dans  nos  armées, 
et  l'inspiration  subite  de  démissions  également  si- 
multanées. 

Non  ,  ces  complots  ne  peuvent  être  des  chimères; 
ils  sont  dans  la  nature  des  choses  ;  ils  sont  vraisem- 
blables ;  ils  sont  vrais;  les  rebelles  doivent  vouloir  , 
doiventagir  ainsi,  ou  il  faut  les  supposer  les  plus  stu- 
pidesdes  hommes.  Loin  de  nous  cependant  la  faibles- 
se de  croire  à  toutes  les  dénonciations  ;  mais  ici 
l'incrédulité  serait  dangereuse,  comme  la  crédulité; 
il  serait  aussi  absurde  d'admettre  toutes  les  dénon- 
ciations qui  vous  ont  élé  faites  ,  comme  de  les 
rejeter  toutes,  parce  qu'elles  ontété  présentées  d'une 
manière  incohérente  ,  parce  qu'elles  n'étaient  ni 
choisies  ni  liées  ensemble  à  des  rapports  communs, 
parce  qu'elles  étaient  entremêlées  d'accusations  mal 
fondées, contre  des  hommes  publics  qui  doivent  jouir 
d'une  confiance  entière .  jusqu'à  ce  que  des  preuves 
positives  la  leurenlèvent.  Le  défaut  d'adresse  et  do 
formes  oratoires  peut  être  un  heureux  sujet  do  cri- 
tique dans  la  main  des  hommes  pervers  qui  ont  be- 
soin du  ridicule  pour  effacer  les  faits  qui 'les  gêncn  l 


mais  ce  défaut  ne  peut  être  un  niatif  pour  tran- 
quilliser des  Icgiàlaleurs  :  ils  doivent  voir  les  faits 
et  non  les  formes  ;  et  ,  aux  yeux  de  ceux  qui 
ont  lu  et  médité  attentivement  uns  grande  partie 
de  ces  faits,  il  est  évident  qu'il  a  existé,  qu'il 
existe  encore  un  projet  d'avilir  et  de  dissoudre  l'As- 
semblée nationale,  de  semer  la  division  entre  la 
garde  nationale  et  le  peuple  uon  armé,  d'altérer 
la  constitution. 

On  nous  parle  d'une  troisième  faction ,  d'une 
faction  de  régicides  ,  qui  veut  créer  un  dictateur  , 
établir  la  république.  Cette  idée  paraîtra  sans  doute 
un  paradoxe  :  mais  c'est  une  vérité  :  il  n'est  pas  de 
meilleur  moyeu  que  le  ré;,'icide  pour  éterniser  la 
royauté.  Non  ,  ce  n'est  point  avec  le  massacre  ré- 
voltant d'un  individu  qu'on  l'abolira  jamais.  La  ré- 
surrection de  la  royauté,  en  Angleterre  ,  fat  due 
au  supplice  de  Charles  I"  ;  il  révolta  le  peuple  et 
l'amena  aux  genoux  de  son  fils.  Si  donc  ces  républi- 
cains régicides  existent,  il  faut  avouer  que  ce 
sont  des  républicains  bien  stupides  et  tels  que 
les  rois  devraient  les  payer,  pour  rendre  le  répu- 
blicaiiisrae  à  jamais   exécrable.    (  On  applaudit.  ) 

Quoiqu'il  en  soit ,  si  ce  pacte  de  régicides  existe  , 
s'il  existe  des  bommcs  qui  travaillent  à  établir  à 
présent  la  république  sur  les  débris  de  la  constitu- 
tion, le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme 
sur  les  amis  actifs  des  deux  chambres  ,  et  sur  les 
contre-révolutionnaires  de  (]oblentz.  La  loi  ne  doit 
respecter  aucun  complot  ;  et  ceux-là  seuls  prouve- 
ront qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  de  ces  partis, 
qui  soutiendront  les  mesures  propres  à  les  réprimer 
tous.  Ce  n'est  pas  seulement  la  nécessité  de  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure  qui  doit  vous  y  dé- 
terminer. J'ose  l'assuwîr  ,  le  sort  delà  guerre  exté- 
rieure tient  entièrement  à  ces  mesures  :  la  coalition 
de  deux  puissances  jusqu'à  présent  ennemies  l'une 
de  l'autre,  leur  opiniâtreté  à  soutenir  leur  concert 
contre  une  constitution  qui  doit  leur  être  entièrement 
étrangère  ,  la  coutradiction  de  cette  conduite  et 
arec  leurs  intérêts  politiques,  qui  appellent  leurs 
regards  sur  les  changements  dans  la  constitution 
polonaise  et  les  mouvements  de  la  Russie  ,  et  avec 
leur  situation  iiilérieure,  qui  leur  commando  le  re- 
pos] et  la  paix  avec  la  France.  Tous  ces  faits,  ces 
énigmes  ne  s'expliquent  que  par  la  méliauce  de  ces 
puissances  dans  les  conspirations  qui  se  trament  en 
France  ,  dans  le  nombre  exagéré  des  mécontents  , 
et  la  grandeur  supposée  de  leurs  ressources.  Ce  n'est 
ni  sur  la  lorce  ,  ni  sur  le  nombre  de  leurs  armées 
que  ces  princes  se  reposent ,  mais  sur  celles  des  nié- 
contents  intérieurs.  Prendre  des  mesures  pour  ré- 
primer ces  mécontents  ,  pour  découvrir  et  décon- 
certer leurs  projets,  c'est  donc  à  la  fois  affermir  la 
tran(}uii!ilé  intérieure  et  ôter  aux  puissances  exté- 
rieures leur  plus  ferme  ap!)ui. 

La  constitution,  à  la  vérité,  délègue  au  pouvoir 
législatif  exclusivement  ,  le  droit  de  connaître  des 
crimes  contre  la  surclé  nationale  ;  mai'î,  ipiant  aux 
formes  nécessaires  ,  elles  ne  sont  pas  fixées  ,  elles 
n'existent  même  pas.  Les  rebelles  peuvent  conspirer 
impunément  sous  nos  yeux  ,  et  il  n'existe  aucun 
pouvoir  bien  défini  qui  puisse  décerner  contre  eux 
le  mandat  d'amener  ou  d'arrêt;  il  est  si  peu  défini  , 
que  ,  jusiju'à  présent  ,  les  juges  de  paix,  pour  les- 
liuels  ont  le  réclame,  n'en  ont  jamais  usé  ;  que  les 
niunicipalilés  auxquelles  on  veut  l'ùter  l'ont  exercé, 
parce  qu'elles  étaient  entraînées  par  la  force  des 
choses.  En  suivant  li  lettre  de  la  constitution  ,  et 
dans  l'absence  de  toute  autre  loi  ,  ce  pouvoir  ne 
doit  exister  que  dans  la  main  de  l'Assemblée  natio- 
nale; mais  comment  veut-on  qu'elle  l'exerce?  Com- 
ment portera-t-elle,  dans  la  recherche  des  coupables, 
cette  diligence  qui  ne  peut  appartenir  qu  à  un  hom- 
me, qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  ,  qui  est  im- 
praticable au  milieu  d'une  assemblée  nombreuse  et 
surchargée  de  travaux?  Comment  conservcra-t-clle, 
dans  la  recherche  des  coupables  et  des  preuves  ,  le 
secret  sans  lequel  les  preuves  s'évanouissent  ?  Com- 


ment pourrait-elle  mettre  dans  les  informalionscctte 
suite  ,  sans  laquelle  il  est  impossible  de  les  rassem- 
bler et  d'eu  former  un  corps  de  preuve  ?  D'un  autre 
côlé  ,  votre  comité  de  surveillance  ne  peut  suppléer 
à  cette  impuissance  du  corps  législatif.  Il  n'a  aucun 
pouvoir,  ni  d'amener,  ni  d'arrêter  ,  ni  d'inter- 
roger. Ses  fonctions  se  réduisent  à  recevoir  des 
informations  et  à  rendre  compte  à  l'Assemblée  , 
lorsqu'elles  ont  quelque  consistance.  En  un  mot, 
il  faut  ,  pour  la  recherche  des  complots  ,  secret  , 
diligetice,  constance  ,  et  un  nombre  d'officiers  qui 
ne  soit  pas  trop  considérable  ;  et  ces  quatre  con- 
ditions sont  impraticables  dans  une  assemblée 
nombreuse:  donc  l'Assemblée  nationale  doit  délé- 
guer le  pouvoir  de  cette  recherche  à  d'autres  fonc- 
tionnaires. Observez  (ju'en  se  dépouillant  de  ce  pou- 
voir, en  so  bornant  à  remplir  les  fonctions  de  jury 
d'accusation  ,  l'Assemblée  prévient  les  actes  arbi- 
traires et  précipités  qui  peuvent  arriver,  même 
avec  les  intentions  les  plus  droites  ,  dans  une  as- 
se:ublée  qui  réunit  les  doubles  pouvoirs  d'officier 
de  sûreté  et  de  jury  d'accusation  ;  ainsi  ,  celte  délé- 
gation est  sage  et  populaire  ,  sous  tous  les  points 
de  vue. 

Mais  à  qui  déléguera-t-on  le  pouvoir  de  recher- 
cher les  crimes  contre  la  siircté  de  l'Etat  et  delà 
constitution  ?  Telle  est  la  troisièine  queslionqu'il  faut 
examiner. 

M.  Gcnsonné  a  préféré  les  municipalités  aux  juges 
de  paix  et  officiers.  Di's  motifs  très-sages  l'y  ont  dé- 
terminé :  la  circonscription  des  fonctions  des  juges 
de  paix  ,  le  peu  de  rapports  et  de  correspondance 
qui  existentenlre  eux  ,  l'in«ufQsaiice  de  leurs  moyens 
d'exécution  ,  la  difficulté  de  les  mettre  en  relation 
avec  le  corps  législatif,  tandis  que  les  corps  munici- 
paux sont  bien  plusàporléeetde  connaître  les  cons- 
pirations qui  peuvent  se  fiuiner  dans  1  ur  sein  .  et 
d'en  rassembler  les  preuves,  et  de  s'assurer  des  pré- 
venus ,  et  do  correspondre  avec  les  municipalités  ou 
départementsoù  les  conspirations  peuvent  s'étendre. 
L'expérience  vient  ici  à  l'appui  du  système  de  M. 
Gensonné:  taudis  que  pas  une  seule  dénonciation 
de  conspiration  n'est  parvenue,  delà  part  des  tribu- 
naux ou  des  juges  de  iiaix  ,  à  l'Assemblée  nationale 
ou  à  son  comité  de  surveillance  ,  une  grande  partie 
de  celles  qui  lui  ont  été  faites  proviennent  du  zèle 
et  du  i)atriotisme  des  municipalités  ou  des  corps 
administratifs.  Si  même,  dans  plusieurs  départements, 
des  conspirations  ont  été  découvertes  et  réprimées 
au  moment  même  où  elles  allaient  éclater  ,  c'est  à 
l'activité  des  corps  municipaux  que  la  patrie  doit  ce 
service  éminent.  J'en  atteste  ici  les  municipalités  de 
Lyon  ,  de  Perpignan  ,  de  Caen  ,  qu'auraient  fait  de 
simples  juges  de  paix  dans  des  circonstances  aussi 
criti(}ues  ,  et  qui  dcmandaiet:t  sur  le  champ  des 
moyens  vastes  et  actifs?  La  nature  des  choses  veut 
donc  que  le  pouvoir  de  rechercher  des  complots 
soit  attribua  aux  municipalités.  .Si  vous  n'offrez  pas 
auc  citoyens  un  seul  foyer,  un  seul  tronc,  où  ils 
aillent  déposer  ce  (ju'ils  ont  appris  ;  si  vous  leur 
laissez  la  liberté  d'aller  chez  les  W  juges  de  paix  de 
Paris,  presque  tous  n'iront  chez  aucun.  L'expérience 
prouve  que  le  nom  de  juge  ,  l'idée  de  ses  fonctions 
sévères  ,  la  crainte  d'un  procès ,  repoussent  de  sa 
maison  ceux  qui  iraient  volontiers  à  la  municipa- 
lité ,  dont  les  fonctions  ont  je  iie  sais  quoi  <le  plus 
fraternel  cl  de  moins  effrayant.  Sans  cetti'  unité  de 
centre,  ou  ne  parviendra  jamais  ,  dans  des  villes 
comme  Paris ,  Lyon  ou  Marseille  ,  Bordeaux  et 
.Nantes,  à  découvrir  aucuns  complots.  Les  dénon- 
ciations se  dissémineront  entre  les  divers  juges  ; 
tous  les  faits  resteront  isolés;  tandis  que,  s'il  n'y  avait 
qu'un  seul  registre  ,  qu'on  seul  centre  d'informa- 
tion ,  tous  les  faits  s'y  réunissant,  se  prêteraient  mu- 
luellenjent  de  l'appui.  La  recherche  de  ces  délits 
rentre  d'ailleurs  dans  la  nature  des  fonctions  dont  les 
municipalités  sont  chargées. 

En  effet,  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Elal  sont 
des  crimes  politiques  ,   des  crimes  qui  affectent  en 
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masse  la  société.  Ils  forment  une  classe  à  pari  des 
iiiiUes  ciiiiies  ,  lelleineul  que  la  connaissance  en  est 
ôléoanv  tribunaux  ordinaires,  et  (juo  c'est  le  corps 
législatif  qui  l'ailles  fonctions  de  jury  d'accusation. 
Tout  doit  se  corresjtondre  dans  cet  ordre  de  cliosos. 
L'officier  de  poiice  doit  être  de  l'ordre  politique  coui- 
•lîie  le  jury  darciisation,  puisque  le  crime  est  de  l'or- 
dre politique,  {'.et  ordre  serait  interrompu  ,  si  ces 
fonctions  étaient  remplies  par  un  juge  de  paix  qui 
doit  se  borner  aux  délits  prouvés. 

Il  n'y  a  point  ici  confusion  de  pouvoirs.  Les  fonc- 
tions de  la  police  ne  sont  i)oint  des  ionctionsjudi- 
ciaires.  Selon  l'instruction  du 20  septembre  1701  ,  la 
police  ,  considérée  sous  ses  rapports  avec  la  sûreté 
publique  ,  (.\oil  precct(c>r  Vaclion  delà  justice  ;  doucson 
actioii  n'est  pas  la  même. 

Les  fondions  de  cette  police  de  sûreté  sont  bor- 
nées à  recevoir  les  plaintes  ,  à  constater  par  des  pro- 
cés-verbauT.  les  traces  de  délits,  à  entendra  les  té- 
moins, les  prévenus  ,  à  s'assurer  de  ces  derniers,  s'il 
est  nécessaire  ;  et  la  loi  a  tellement  considéré  ces 
fonctions  comme  n'étant  pas  judiciaires,  qu'elle  dis- 
tingue trés-bieu  les  déclarations  faites  parles  témoins 
dcvaiU  le  juge  de  paix  ,  d'avec  les  dépositions  faites 
devant  les  tribunaux.  Ces  déclarations  directes  ne 
sont  point  destinées  à  faire  charge  au  procès.  Leur 
principal  objet  est  de  corroborer  la  plainte  ,  et  de 
servir  à  roflicier  de  police  de  guide  sur  la  conduite 
•juildoit  tenir  envers  la  personne  inculpée,  lorsque 
le  temps  de  l'action  de  la  police  sera  écoulé,  et  que 
la  justice  sera  entrée  en  connaissance  de  l'affaire.  Ces 
dépositions  écrites  produiront  le  bon  effet  de  sou- 
tenir la  coascience  des  témoins  trop  pusillani- 
mes ,  etc. 

Mais  vous  allez  ,  nous  dit-on,  soumettre  tons  les 
citojens  au  despotisme  des  municipalités  ;  vous  allez 
ressusciter  dans  leurs  mains  les  lettres  de  cachet.... 
Les  hommes  qui  abusent  de  ces  termes  en  ont-ils 
bien  ])esé  l'application?  Qu'est-ce  qu'un  des[)ote  ? 
Un  homme  qui  fait  la  loi  ,  qui  l'exé"  ule  et  qui  juge. 
A  ces  traits  reconnaissez-vous  un  officier  municipal? 
La  loi  qu'il  est  chargé  d'appliquer  n'est-clle  pas 
laite  par  d'autres  que  par  lui  ?  Est-ce  lui  qui  doit 
juger  le  coupable  qu'il  arrête  ?  N'esl-il  pas.  en  l'ar- 
rêtant ,  astreint;'»  des  formes  rigoureuses  ?  S'il  ne  les 
suit  pas  ,  ne  s'espose-t-il  pas  à  être  lui-même  puni  ? 
KFi!  quoi  ,  i>our  des  délits  particuliers,  on  a  donné  à 
un  seul  juge  de  paix  le  droit  d'amener  et  d'arrêter  ; 
on  le  lui  a  donné  sans  craindre  son  despotisme  ,  et 
on  craindrait  de  donner  ce  même  pouvoirà  plusieurs 
hommes,  quand  ii  s'agit  de  la  liberté  ,  de  la  sûreté 
générale  !  Un  seul  n'est-il  pas  plus  aisément  trompé, 
séduit  et  corrompu  ?  L'abus  du  pouvoir  n'ost-il  pas 
plus  difOcile  à  exercer,  quand  plusieurs  sont  appe- 
lés à  lui  donner  leur  sanction  ?  EnOn  ,  si  l'on  veut 
rendre  moins  fréijuenl  l'abus  des  mandats  d'arrêt, 
ne  faut-il  pas  en  diviser  le  pouvoir?  Car  plus  un 
pouvoir  est  coucentré  ,  plus  il  est  d'un  ,  et  plus  il 
est  terrible. 

Voyez  encore  combien  de  précautions  M.  Gen- 
sonné  a  prises  pour  empêcher  le  despotisme  des  mu- 
iiici|)alités.  il  les  astreint  d'abord  à  su  vre  toutes  les 
formes  ordonnées  pour  la  recherche  des  délits 
]>iouvés.  Il  faut  ensuite  que  ,  dans  les  cas  du  man- 
«iat  ,  les  municipalités  avertissent  les  directoires  du 
dirtrict.  Il  faut  que  ceux-ci  passent  leur  avis,  dans  le 
même  délai,  aux  directoires  desdepartements.il  faut 
<iue  le  département  confirme  ,  dans  le  même  délai  , 
le  mandat  d'arrêt  ;  il  faut  enfin  que  le  département 
inslrui'ie,  dsns  le  plus  bref  délai  ,  l'Assemblée  natio- 
nale. Or,  toutes  ces  précautions  ne  tendent-elles 
Îas  à  empêcher  les  surprises,  lesaclesde  despotisme? 
'eut-on  concevoir  qu'il  se  fasse  une  ligue,  pourécra- 
ser  un  innocent,  entre  trois  corps  administratifs  qui 
sont  souvent  éloignés  les  uns  des  autres  ,  le  plus 
souvent  opposés  et  rivaux?  Peut-on  croire  que,  lors 
même  (pi'uiie  coalition  aussi  monslrcusc  existerait, 
les  «ris  de  l'innocent  ne  parviendraient  pas  biculùi 
à  l'Assemblée  uatioualc? 


IS'e  vous  paraîl-il  pas  étrange  que  le  même  parti 
qui  affecte  de  craindre  aujourd'hui  le  despotisme 
municîpal  aciuel  ait  combattu  ,  sous  l'Assemblée 
coustilthuile,  avec  tant  d'ardeur,  pour  faire  accorder 
précisément  ,  (lour  les  mêmes  crimes  ,  le  mandai 
d'arrêt  au  seul  ministre  de  la  justice  '.  Alors  on 
nous  citait  celte  cotistitution  anglaise,  que  l'on  aime 
tant,  parce  qu'on  y  voit  une  chambre  des  lords;  on 
nous  citait  le  pouvoir  accordé  au  secrétaire  d'Etat 
en  Angleterre  ,  de  décerner  des  mandais  d'arrêt, 
dans  les  crimes  de  haute  trahison.  L'on  refuserait  ce 
même  pouvoir  à  des  officiers  amovibles,  élus  par  le 
peuple  ! 

Rien  n'est  si  facile  ,  pour  écarter  un  système  qui 
gène  des  intérêts  jirivés  ou  de  parti  ,  que  de  citer 
avec  fracas  les  mots  de  despotisme  ,  de  leltre  de  ca- 
cliel ,  A'ini]nisition  ;  mais,  quand  on  arrive  à  i'ap{)li- 
calioii ,  aux  rapprochements,  rien  n'est  si  facile  aussi 
que  de  ilémasquer  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
deces  comparaisons;  et,  parexemple,  je  demanderai 
à  ces  bons  amis  de  l'ordre  ,  (|ui  paient  charitable- 
ment des  placards  on  des  suppléments  pour  appren- 
dre au  peuple  que  le  projet  de  M.  Gensonné  va  res- 
susciter l'inquisition  ;  je  leur  demanderai  quelle 
comparaison  existe  entre  le  tribunal  institué  pour 
persécuter  la  liberté  des  opinions  religieuses^et  un  éta- 
blissement destiné  à  prévenir  la  licence  des  conspi- 
rateurs contre  la  liberté  générale  ;  quelle  compa- 
raison entre  un  tribunal  de  sang,  où  quelques  hom- 
mes et  toujours  les  mêmes  hommes,  guidés  par  l'ar- 
bitraire ,  emprisonnaient,  informaient,  condam- 
naient à  mort,  sans  que  l'accusé  pijl  se  défendre  par 
un  conseil,  et  un  établissement  qui  doit  se  borner 
à  informer  ,  à  rechercher  ,  à  assurer  les  preuves 
du  délit  ;  qui  ne  juge  point,  ne  pondamne  point, 
n'ôte  point  aux  accusés  la  liberté  de  se  défendre 
publiijuement?  Y  a-t-il  quelqu'ombre  de  rapproche- 

nienl    entre  ces   deux  institutions  ? Par  quelle 

bizarrerie  des  hommes  qui  s'afûchent  les  amis  de 
l'ordre  s'érigent-ils  eu  protecteurs  de  l'anarchie  ? 
Pourquoi  donc  cette  tendresse  particulière  pour  les 
conspirateurs? 

Non  ,  il  faut  le  dire  franchement  ,  non  ,  ce  n'es' 
pas  le  despotisme  des  muaiciiialités  qu'on  craint  j 
mais  leur  patriotisme  ardent.  Partout  élues  directe- 
ment par  le  peuple,  elles  sont  presque  toutes  com- 
posées des  patriotes  les  plus  fervents  et  les  plus 
éclairés  ;  et  dès-lors  les  hommes  qui  attendent  ou 
le  retour  du  despotisme  ancien,  ou  des  modifications 
à  ces  parties  de  notre  constitution  qui  blessent  leur 
orgueilel  leurambilion,  ces  hommes  doiventcraindre 
de  voir  découvrir  et  leurs  complots  et  leurs  comités 
secrets,  si  la  recherche  en  est  conOée  à  des  munici- 
palités actives  et  patriotes  et  armées  de  pouvoirs 
pour  les  arrêter.  Voilà  le  secret  de  cette  opposition 
qui  s'est  élevée  déjà  au-dehors,  avec  tant  d'acharne- 
ment, contre  le  projet  de  M.  Gensonné.  On  ne  nous 
parle  de  la  liberté  individuelle  que  pour  écraser  la 
iibertégénérale  de  la  constitution  ,  que  pour  étouf- 
fer celte  égalité  qu'on  hait  ;  car  le  peuple  seul  et  le 
viai  talent  et  la  vertu  peuvent  faimer;  on  ne  nous 
épouvante  du  despotisme  et  de  la  dictature  munici- 
pale, (jue  pour  nous  amener  le  despotisme  des  deux 
chambres. 

Je  conclus  à  l'adoplion  du  projet  de  décret  de  M. 
Gensonné  ,  sauf  les  amendements  dont  il  peut  être 
susceptible  dans  ses  détails.  (Da  nombreux  applau- 
dissements s'élèveut  dans  l'Assemblée  et  dans  les 
tribunes.  ) 

L'impression  de  ce  discours  estdécrélée  à  une  très  • 
grande  majorité. 

L'.\ssemblée  renvoie  au  comité  des  inspecteurs  do 
la  salle  la  dénonciation  faite  ])ar  un  citoyen  actif, 
de  service  auprès  de  l'Assemblée  ,  qui  se  [dainl  d'a- 
voir été  renvoyé  par  l'adjudaut,  sous  le  prélexle  qu'il 
n'avait  pas  d'uniforme. 

M.  GossuiN  :  Je  reçois  à  l'instant  une  dépêche 
des  administrateurs  du  district  et  de  la  municipalité 
d'AvesiîCS,  qui  you<  prouvera  ,  Messieurs, que,  si  les 
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malhciireii:^  ciloyonsde  c*  pa3's  sont  exposé»  aii  plus 
fiiand  daiijjor  ol  sont  victimes  de  la  iiéiJïlijîeiice 
des  riiiiiislies  et  de  leur  niésiiiteili^eiice  avec  les 
j;éiiéiaiix  ,  ils  n'en  sont  pas  moins  paliiolcs  ol  dis- 
posés à  employer  tous  leurs  elTorts  pour  reiumsser 
l'armée  autricliieanc  qui  les  menace  et  ravage  leurs 
plaiues. 

Avfsnes  ,  le  12  juillet ,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

Nous  sommes  fondés  à  croire  ,  Monsieur  et  cher 
concitoyen  ,  qu'on  veut  absolument  sacritier  le  dé- 

i)arlement  du  Nord,  et  livrer  cette  barrière  de  la 
"rance,  l'un  de  «es  principaux  boulevards,  au  tyran 
de  l'Autriche.  Si  l'on  a  pu  pendant  quelque  temps 
mettre  en  problème  la  trahison  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  il  se  trouve  aujourd'hui  résolu  par  les 
faits  mêmes:  il  n'y  a  plus  maintenant  que  les  en- 
nemis de  la  chose  publique,  ou  les  aveugles,  qui 
ne  conviennent  pas  que  nous  sommes  joués  ou 
Tendus. 

Vous  avez  été  informé,  dans  le  temps,  du  départ 
de  l'armée  de  Lafayette  ,  qui  volait,  disait-on,  au 
secours  des  départements  du  Rhin  ,  et  qui  cependant 
est  restée  plus  de  dix  jours  pour  faire  quatorze  lieues  : 
celle  du  maréchal  Luckner  n'a  pas  tardé  à  suivre  ; 
elle  était  campée,  le  13  de  ce  mois,  à  Maroilles  et 
Landrecies ,  et,  pour  remplacer  toutes  ces  forces  , 
on  a  envoyé  vers  Valenciennes  quatre  à  cinq  raille 
hommes. 

Les  Autrichiens  n'ont  pas  tardé  à  proflter  de  l'avan- 
tage que  leur  donnait  notre  dénuement  :  le  Itj  ,  ils 
sont  entrés  à  Orchies  ,  où  ils  ont  commis  des  hor- 
1  eurs  et  exercé  le  pillage  accoutumé.  Depuis  lois  ils 
se  sont  emparés  de  Havay  ;  ils  s'y  fcjrtifieut  tous  les 
jours.  Leur  camp  s'étend  depuis  les  Mottes  ,  à  une 
lieue  et  demie  deMaubeuge,  jusqu'à  trois  quarts  de 
lieue  du  Quesnoy  ;  leur  avant-garde  est  à  Longue- 
ville.  I)e  là,  ils  inquiètent  d'abord  les  deux  places 
citées,  ainsi  que  celles  du  Quesnoy  et  la  nôtre. 

Celle-ci  parait  fortement  menacée  ;  le  général 
Arthur-Dillou  ,  qui  commande  aujourd'hui  dans  ce 
déparlement ,  nous  a  dit ,  le  19,  qu'il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  l'ennemi  ,  maître  du  cours  de  la  Sam- 
bre,  ne  vint  assiéger  Avesnes  incessamment  ;  et  rien 
n'est  préparé  pour  un  pareil  événement. 

D'abord  il  n'y  a  pas  de  canons  à  sufUsance:  le  sieur 
Dorbay,  maréchal  de  camp,  commandant  l'artillerie, 
a  promis  d'en  envoyer,  mais  ils  n'arrivent  point  ; 
nous  n'avons  qu'une  demi-compagnie  d'artilleurs, 
courageux  et  patriotes  ,  mais  ce  nombre  n'est  pas 
assez  considérable  pour  le  service;  nous  n'avons  que 
deux  bataillons  de  volontaires  nationaux  pour  garni- 
son ,  encore  ce  n'est  que  depuis  hier  que  le  second 
est  arrivé  ;  point  de  cavalerie  ,  sinon  un  dépôt  de  30 
chasseurs  ;  la  place  n'est  point  palissadée  ;  il  faul3S 
mille  palissades  pour  l'entouier,  10  mille  seulement 
sont  faites,  et  elles  étaient  en  magasin  ;  on  commence 
aujourd'hui  à  en  faire  usage,  et  c'est  au  moment  que 
l'ennemi  est  à  nos  portes  ,  c'est  au  même  moment 
qu'on  requiert  les  corps  administratifs  de  fournir  les 
28  mille  palissades  qui  manquent  ;  il  les  faut  de 
suite  ,  c'est-à-dire  qu'on  entend  qu'un  ouvrage  qui 
demande  plus  d'un  mois  de  temps,  soit  achevé  aus- 
sitôt que  proposé. 

On  voit  parfaitement  le  but  de  cette  conduite  ; 
c'est  de  rejeter  l'odieux  sur  les  magistrats  du  peuple. 
Nous  les  ayons  requis  ,  dira-t-on  ;  ils  ont  négligé 
d'exécuter  ;  et  la  multitude,  qui  ne  se  donne  pas  la 
peine  de  raisonner  et  d'ap|)rofondir  ,  accusera  des 
hommes  innocents,  d'un  malheur  qu'ils  ont  tâché  de 
prévenir.  Pourquoi  les  palissades  n'ont-elles  pas  été 
ordonnées  plus  tôt  ?  Pourquoi  le  ministre  n'a-t-il 
pas  donné  des  ordres  et  des  fonds  à  ce  sujet?  De- 
puis plus  de  quatre  mois,  on  en  demande  sans  cesse 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  les  accorde,  et  l'on  n'en 
connaît  pas  l'emploi.  Pourquoi  M.  d'Ilarville,  lieu- 
tenant-général à  Valenciennes  ,  répondait-il  aux 
ofliciers   municipiux    d  Avesnes  ,  qui  l'engageaient 


à  meltre  la  ville  en  état  de  défense  ,  que  leur 
civisme  était  louable  ,  mais  que  cette  partie  ne  les 
regardait  pas'/  Ce  qu'il  y  a  de  plus  désagréable 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  que  nous 
n'avons  aucuns  fonds  pour  faire  des  avances  aux 
ouvriers.  Le  receveur  du  district  ,  sur  notre  invita- 
lion  ,  s'est  cependant  engagé  d'y  faire  face.  Les  ou- 
vriers commencent  à  travailler;  avant  (ju'ils  aient 
achevé  et  que  les  dispositions  soient  faites,  l'ennemi 
a  tout  le  temps  d  attaquer  ;  et  vons  savez  que  , 
depuis  Avesnes  jusqu'à  Paris,  il  n'y  a  pas  une  seule 
place  forlitiôe.  Il  n  y  a  aucune  apparence  que  l'on 
entreprenne  de  le  déloger  du  poste  dont  il  s'est  em- 
j)aré.  La  chose  se  trouve  même  impossible,  puisque 
M.  Dillon  nous  a  assurés  qu'il  n'avait  pas  14  raille 
hommes  dont  il  pût  disposer,  et  il  y  aurait  de 
l'imprudence  d'aller  ,  avec  un  pareil  nombre  ,  at- 
taquer uue  armée  retranchée  et  forte  de  2j  à  30  mille 
hommes. 

Jugez  d'après  cela  ,  Monsieur,  s'il  y  a  lieu  de  dou- 
ter (ju'on  nous  joue  et  qu'on  nous  trahit.  .Tusqu'à 
quand  l'Assemblée  nationale  le  souffrira-t-elle'?  Les 
législateurs  ont  déclaré  la  patrie  en  danger  ;  qu'ils 
veuillent  donc  prendre  des  mesures  vigoureusespour 
la  sauver;  qu'ils  envoient  des  forces  suffisantes  pour 
combattre  et  repousser  l'ennemi;  qu'ils  obligent  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  à  faire  leur  devoir;  qu'ils 
frappent  les  traîtres  :  alors  la  patrie  est  sauvée.  De 
la  fermeté  et  du  courage,  et  nous  mourrons,  s'il  le 
faut.  Pour  nous.  Monsieur,  placés  au  milieu  du 
dangei-,  nous  conserverons  le  calme  et  le  sang-froid 
nécessaires  pour  le  détourner.  Nous  donnerons  à 
nos  concitoyens  l'exemple  de  la  fermeté  et  du  cou- 
rage. S'il  le  faut,  nous  mourrons  à  notre  poste  , 
et  nos  dernières  paroles  seront  :  fjbertc  ,  Consti- 
tution. 

Sif^ncs,  Les  adminintrateurs  du  directoire  du  district 
et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d' Avesnes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gossuin,  l'Assemblée 
ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  et  de  la  con- 
duite des  administrateurs  du  district  et  des  officiers 
municipaux  d'Avesnes  ;  et  ,  sur  celle  de  M.  Carnol  , 
elle  charge  le  miîuslre  de  la  guerre  de  lui  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  la  défense  de  celle 
frontière. 

Ka  séance  est  lovée  à  4  heures. 


ANNONCES. 

On  mettra  en  vente  lundi,  30  juillet  1792  ,  la  50 
livraison  de  l'Encyclopédie,  composée  de  la  11'  par- 
tie ou  livraison  des  planches  de  l'Histoire  naturelle, 
partie  de  la  Botanique,  par  M.  Lamarck  ;  du  tome  H 
de  l'Assemblée  nationale  {Débats.),  par  M.  Peuchet, 
ancien  administrateur  de  la  comumne  de  Paris;  du 
tome  X,  2'"  partie,  de  La  Jurisprudence,  terminant 
le  diclionaire  particulier  de  la  Police  et  Municipa- 
lité, par  le  racrae  M.  Peuchet;  du  tome  IH,  ri- 
partie  des  Manufactures  et  arts,  par  31.  Rolland, 
ci-devant  ministre  de  l'intérieur.  Le  prix  de  cette 
livraison  est  de  42  liv.  10  s.,  brochée  et  41  liv.,  en 
feuilles. 

Nota.  Le  volume  de  l'Assemblée  nationale  se  vend 
séparément  ,  ainsi  que  les  planches  de  l'Histoire 
naturelle  de  M.  Lamarck,  et  l'EncyclopédJana.  La 
vente  des  autres  dictionnaires  séparés  de  l'Encyclo- 
pédie n'aura  licuque  vers  la  fin  de  l'année. 
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Samedi  28  Jnri.ET  1T92.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


LlliOCE. 


TUEQUÎE. 

ConstanHnopIe,  le  '11  juin.  —  Le  nouveau  grand  visir  , 
Meleck-îMehemet-Pach  i,  est  arr'vé  le  7  dans  celle  capilalc. 
Les  premiers  soins  de  ce  nouveau  minisire  se  sont  porlos 
sur  les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  l'ul»onilanee  dans 
celle  grande  ville,  où  saignent  encore  toutes  les  plaies  que 
lui  ont  faites  les  fléaux  de  la  dernière  guerre.  On  parle  de 
liàtir  3  foricressesdu  premier  ordre;  l'une  du  coté  de  Cu- 
ban,  et  les  deux  autres  sur  les  Lords  du  Danube  et  du  Nies- 
ler.  On  agite  aujourd'hui  ce  grand  projet  ;  mais  une  dillî- 
culte  sérieuse  paraît  en  arrêter  l'exécution.  Ceite  entreprise 
demande  des  sommes  immenses  ,  et  le  trésor  public  ,  livré 
aux  plus  odieuses  déprédations  ,  ne  peut  fournir  à  ces  dé- 
penses extraordinaires. 

Il  est  bien  inconcevable  que  les  préposés  aux  revenus  de 
l'Etal  y  portent  presque  tous  des  mains  avides,  quoique  tou- 
jours sûrs  de  payer  celte  audice  de  leur  léte. 

ANGLETERRE, 
.'V.  B.  L'intérêt  pressant  dos  événements  pob'tiques  nous 
a  forcés  d'in'errompre  le  fil  des  séances  du  parlement.  Aous 
croyons  devoir  donner,  en  un  seul  ariicle,  le  résultat  desdé- 
balsde  chacune  des  deux  chambres,  depuis  l'époque  où  nous 
les  avions  laissées,  jusqu'àla  prorogation. 

Suile  des  débals  du  Parlement.  —  Chambre  des 
Pairs. 

Du  14  mni.  —  Lacbambre,  en  comité,  consacre,  annuel- 
lement, 400, ''00  liv.  sierl.  de  plus  à  l'cxiinciion  de  la  dalle 
nationale. 

Du  18.  —  Elle  s'occupe  long-temps  de  l'importante  ques- 
tion sur  les  libelles,  si  liée  à  celle  de  la  liberté  de  la  presse, 
b'assez  vifs  débats, d'après  lesquels  on  allait  prononcer,  fi- 
nissent néanmoins  par  l'ajournement  de  la  discussion  au 
lundi  suivant.  Lord  Grenville ,  ministre  ,  le  propose  et  l'ob- 
lieut,  à  l'occasion  d'un  évanouissamcnl  subit  du  lord  Slor- 
inont.  Ce  mal  commode  avait  déjà  pris  à  l'ex-ambassadeur, 
précisément  en  traitant  le  même  sujet  et  à  la  môme  époque  , 
c'csl-a-dire  quand  on  était  sur  le  point  de  décider  contre  son 
avis. 

Du  21.  —  Lord  jMacarlney  déclare,  sous  serment,  qu'à 
tout  prendre,  les  nègres  en  Amérique  si.'nl  aussi  heureux 
que  les  ouvriers  partout  ailleurs.  PiL  Granlest  ensuile  lon- 
guement examiné  sur  le  même  sujet  On  ajourne  l'affaire  de 
la  traite  ,  pour  en  revenir  au  bill  concernant  les  libelles.  A 
une  heure  après  minuit,  lordSlormonl  rougissant  de  pâlir  et 
de  s'évanouir  encore  une  troisième  fois,  les  amis  de  la  liberté 
de  la  presse  font  passer  le  précieux  bill  à  une  majorité  de 
■57  voix  contre  32  :  décision  par  laquelle  les  jurés  sont  juges 
désormais  du  droit  et  du  laii.  Après  la  leciure  d'une  procla- 
mation du  roi,  prohibant  toutes  les  assemblées  illégales,  les 
pairs  se  séparent.  —  Quatre  séances  sont  employées  ,  tant  à 
i'inierminable  procès  de  M.  Ilaslings,  qu'à  l'audition  des  té- 
moins, relaiivemeni  à  la  traite  des  nègres. 

Du  31.  —  Sur  la  motion  du  marquis  d'.\bercorn,  soute- 
nue par  S.  A.  11.  le  prince  de  Galles,  el  par  lord  Grenville, 
mais  vivement  improuvée  par  d'autres  pairs,  la  chambre 
vo!euiie  humble  adresse  au  roi,  en  réponse  à  sa  proclama- 
tion. 11  e^t  beaucoup  quesiion  des  affaires  de  France  dans  ce 
débat,  où  l'on  traite  Thomas  Paine  (auteur  au  Gommon 
tensp,  el  plus  récemment  de  quelques  ouvrages  en  faveur 
de  la  révolution  française  el  de  la  liberté  )  descéicral,  de  chef 
de  séditieux.  Lord  i^andsdowii  censure  amèrement  la  con- 
duite dos  ministres  ,  ainsi  que  cette  proclamation  ,  leur  ou- 
vrage. 

Du  \'"'  juin.  — Le  lord  chancelier  essaie  de  revenir  sur  le 
bill  conceinnni  les  libelles,  el  de  l'entamer  par  la  demande 
d'un  amendement  a  la  première  clause;  sa  tentative  n'a  point 
de  succès:  1  s  paroles  du  noble  cl  savant  Lrd  passent,  et  le 
bill  resic  dans  son  entier. 

Du  5.  —  Lord  Grenville  exjdique  l'objet  d'un  bill  qu'il 
avait  antérieurement  prcsen'é.  Il  s'agissait  de  la  nouvelle 
forèl  d'ilampsliire,  et  de  certains  règlemens  pour  y  encou- 
rager la  culture  du  bois  de  construction  nécessaire  à  l'enlre- 
lien  de  la  marine  royale  —  Lord  l'orcheslcr  voit  dans  les 
2'  Strie,  —  Tome  IV. 


principes  généraux  ,  servant  de  préambule  k  la  proposition 
de  I  opinant  ,  une  mauvaise  doeirine  ;  il  voit  bien  pis  dans 
l'application  particulière:  c'est  le  voile  d'un  tripotage  miois- 
teriol  pour  augmenter,  dans  la  province  où  est  située  la  fo- 
rêt, l'influence  d'un  individu  partisan  déclaré  de  l'adminis- 
tration; en  conséquence  il  rejette  le  bill  pour  ou  conire 
lequel  plusieurs  opinants  disent 'quelques  mois.  Le  grand 
chancelier  attaque  encore  plus  vivemenl  la  mesure  du  mi- 
nisire  et  les  moiifs  qui  la  lui  ont  dictée;  il  se  plaint  d'une 
iniraciion  directe  à  la  proj)riéiô  de  la  couronne  ,  que  le  par- 
lenienl  ou  grand  conseil  de  la  nation  ne  doit  pas  souHrir 
qu'o:i  dépouille  de  ses  propriétés.  Lord  Grenvilie  se  fâche  , 
prétend  que  le  savant  lorcl  n'y  entend  rien  ,  qu'il  ne  s'agit 
point  d'aiii  ner  le  domaine  du  roi ,  mais  bien  d'y  faire  des 
améliorations,  et  de  le  rendre  plus  utile  à  l'Eial  ;  qu'il  est  au 
moins  aussi  bon  serviteur  d  ■  S.  M.  que  le  chancelier,  e:c  ; 
enfin  il  obiientune  majorité  de  18  voix. 

Du  6.  -—  Lor  1  Uawdon  demande  l'exéculien  provisoire 
de  son  bill  du  débiteur  et  du  créancier,  jusqu'à  la  prochaine 
rentrée  du  parlemeni,  non  pour  favoriser  les  débiteurs  frau- 
duleux, mais  pour  soulager  les  victimes  de  l'infortune.  Il 
échoue. 

Uu  8.  —  Lord  Grenville,  qui  avait  sur  le  cœur  les  re- 
jiroches  du  chancelier,  apporte  un  message  du  roi  ,  laissant 
à  la  sagesse  de  leurs  seigneuries  ce  qui  concerne  ses  inléréls 
dans  le  bill  de  la  forêt  de  lîarnpshire. 

Dti  9.  — Continuation  du  procès  de  M.  Hastings. 

Du  11.  —  Consentement  royal  donné  à  plus  de  112  bills 
publics  el  particuliers.  Renvoi  du  bill  de  la  forêt  d'Hsmp- 
shie  à  la  prochaine  session,  d'après  la  pélilion  de  plusieurs 
propriétaires  du  voisinage,  présentée  par  lord  Porchesler. 

Du  12.  —  Lord  Grenville,  qui  nes'etail. point  opposé,  dans 
la  séance  précédente  ,  à  rajoiirnement  de  son  bill  ,  fait  la 
molion  que  la  chambre  se  forme  en  comité  sur  celui  de  po- 
lice do  Westminster.  Lord  Louborong  et  plusieurs  autres 
s'opposent  à  ce  qu'on  décide  à  la  hâte  une  affaire  de  ceiie 
importance  ,  au  mo.Tienl  de  proroger  le  parlement  ;  il  veut 
qu'on  patiente;  que  l'on  se  contente,  en  ailendanl,  de  faire 
surveiller  la  police,  comme  dans  le  reste  du  royaume  ,  par 
des  juges  de  paix,  d'autant  plus  respectés  et  plusiespcclables, 
que  leurs  services  sont  gratuits  :  à  quoi  boa  21  inspecteurs 
depolice,  qui  couleraient  chacun  400  liv.  sterling  par  an  ? 
Lord  Grenville,  appuyé  par  les  lords  Sidney  ,  Keuyon  el  le 
duc  de  Leeds,  obtient  l'admission  au  bill. 

Du  14.  —  La  chambre  après  avoir  ajourné  i  la  session 
prochaine  le  comilé  des  privilèges  pour  l'élection  des  pairs 
écossais,  est  avertie  que  le  roi  viendra  proroger  le  lendemain 
le  parlement,  séance  que  nous  avons  fait  conoaitr»  dans  le 
temps. 


FRANCE. 

Paris. 

Conseil  municipal.  —  Séance  du  23. 

Le  procureur  de  la  commune  a  dénoncé  un  ouvrage  iaii- 
tulé  :  Projet  d'acte  d'union  des  citoyens  français  ,  rodrgé 
par  M.  ChabrouJ,  membre  du  tribunal  de  cassation-,  et  ci- 
devant  député  à  l'Assemblée  consiiiuanlG.  Cet  acte  a  été  dé- 
posé chez  lotis  les  notaires  de  Paris,  avec  invitation  à  tous 
les  citoyens  d'y  aller  apposer  leurs  signatures,  (^e  pacte  n'est 
autre  chose  qu'une  seconde  Édition  cokrïijée  et  aug- 
ME^TUE  de  la  fameuse  i>étition  Guillaume  el  Dupont  ,  qui  , 
n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  ailendail,  est  repro- 
duite aujourd'hui  sous  une  autre  forme  ;  mais  cette  nou- 
velle ruse  feuillanline  n'aura  pas  plus  de  succès  que  la  pre- 
mière. 

Voici  les  articles  les  plus  piquans  de  cet  engagement 
d'iionnei'K. 

Art.  \T.  Ils  sera  t  pourvus  d'armes  comme  membres  do 
la  force  publique,  et  accourront  par:oui  oa  il  sera  néces- 
saire, pour  le  maintien  de  l'ordre,  soit  à  la  réquisilion  des 
oUiciers  civils  ,  soit  de  leur  propre  mouremcnl,  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  tumulte  inopiné. 

Art.  XI.  Ilsréprimerontde  tout  leur  pouvoir  les  dérlarna- 
lions  inronsidèrècs  conire  les  puissances  ,  vl  avcrtiionl  le 
peuple  du  respect  qui  est  dû  à  tous  les  gouiernewents. 

Art.  XII.  Ils  promeileni  spécialement  de  dênoncci'  aux 
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autoiilte  c<-im[!i^U'Jiles,  ioutes  fatiùns  et  compiots  (îoi.l  ils 
auront  coiibaissanco  ,  louies  eulreprises  ,  f.iits  ,  rcri  s  ,  dis- 
cours, quels  qu'en  soient  les  auteurs,  tendant  au  renverse- 
ment (!e  la  consliiulio!),  ou  à  des  modilicalions  inronstitu- 
tionnclles,  ou  pro'ioquant  la  désobéissance  aux  lois,  le  mé- 
pris des  autorités  constituées  ,  l'insulie  envers  les  magis- 
trats ;  ils  prcmelleiHde  mi''me  i>R  i  ONXEa  mai.\-fof<7E  pour 
conduire  les  coupaldcs,  quels  qu'ils  soient,  devant  les  juges 
et  dans  les  maisoiisd'arrêt ,  et  pour  assurer  l'exécniion  des 
lois  et  des  proclaniatiODS,  arrêtes  et  jugements  des  pouvoirs 
légitimes. 

Le  procureur  de  la  commune  a  été  chargé  do  dénoncer 
cet  ouvrag.'  à  l'accusateur  public. 

Du  26  juillet.  — ■  Après  la  séance  du  cmisoil  général  ,  M. 
le  maire  a  convoqu '■  exiraordinairement  le  Ct)rps  n)unicipal, 
et  lui  a  lait  part  qu'il  avait  reru,  à  une  luure  du  malin  ,  de 
M.  le  min'slre  do  l'intérieur,  la  lettre  siiivanlc  : 

«  Je  viens  de  rendre  comp'.c  au  roi,  Monsieur,  qu'il  se  ré- 
pand, dans  quelques  lieux  publics  ,  le  bruit  ([u'il  y  a  dans 
le  château  nn  amas  d'armes  et  d'iiabits.  Sa  majesté  ne  veut 
laisser  subsister  aucun  motif  de  soupçon  ou  ii'inquiclude. 
Elle  m'ordonne  de  vous  mander  de  vous  rendre,  ou  de  faire 
transporter  au  chùleau  deux  oiliciers  municipaux  ,  pour  y 
faire  la  visile  partout  où  il  sera,  par  vous  ou  par  eux,  jugé 
convenable.  » 

Signe  Champion,  minislro  de  l'intérieur. 

P.  S,  Attendu  qu'il  est  lard,  vous  étts  le  maître  de  re- 
mettre la  visile  à  demain  matin  ;  mais  sa  majesté  ne  trouve- 
rait pas  mauvais  qu'elle  filt  failo  sur  le  cbanip. 

Apres  plusieurs  observations  ,  cl  après  avoir  entendu  !'■ 
procureur  de  la  commune,  l'arièlé  suivant  i   élé  pris. 

»  Le  corps  muiiicipal, considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
IV  de  la  loi  du  8  juillet,  et  de  l'art.  VIII  de  l'arrélé  du 
conseil  de  la  commune  du  IS  de  ce  mois,  le  roi  doit  préa- 
lablement faire  faire  au  comité  de  la  secticn,  lant  poiir  lui 
(|ue  pour  les  personnes  domicilio.^s  au  cht-^teau  des  Tuile- 
ries,  la  déclaration  des  armes  éiant  en  la  possession  de 
chacun  ,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Le  corps  municipal  chargé  li;  procureur  de  la  commune 
d'éciirc  au  coniilé  de  la  section  des  ïuJeries,  pour  lui  de- 
mander d'être  prévenu  du  moment  où  le  roi  aura  l'ait  ci-tte 
déclaration. 

Sigi^é,  FiiTioy ,mair.:-. 

De  Parit  ,  le  21  juillet .  —  Quelques  mouvemenl?  de  fcr- 
meniatiou  oui  eu  lieu  hier  soir  dans  le  faubourg  Sair.t-.in- 
toinc  ,  à  la  suite  d'un  repas  civique,  donné  sur  les  ruines 
de  la  Bastille.  Déjà  on  annonjail  le  dessein  de  se  porter  aux 
Tuileries  ,  pour  enlever  les  armes  que  l'on  disait  y  être 
renfermées  en  très-grand  nombre.  Da  3  heures  du  malin  , 
M.  le  maire  s'est  transporté  au  faubourg  S'- Antoine  ,  a 
donné  cnnuaissanc;  aux  citovins  de  l'arrêté  du  corps  mu- 
nicipal sur  cet  objet  ,  les  a  inviiés  à  la  tranquillité.  Ses  sa- 
ges conseils  ont  eu  le  plus  grand  succès  :  chacun  b'est  retiré 
paisiblem.'ut  dans  ses  ateliers  ,  et  rien  n'annonce  que  l'or- 
dre public  soit  troublé.  Les  ajiUUcurs  ont  cueorc  une  lois 
perdu  leur  temps  ei  leur  urgent. 


Au  Rédacteur. 
Paris  ,  re  26  juillet  1792  ,  l'an  quatrième  de  la  lilcrlé. 

Monsieur  ,  on  vient  de  me  renvoyer  de  Sémur  un  exem- 
plaire de  cette  pétition  ,  suii  ic  ,  dites-vous,  de  2'iU  pages 
de  signatures  ,  que  vous  avez  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  votre  lettre  dans  laquelle  vous  m'engagez  à  la 
faire  souscrire  par  mes  conciloyens. 

En  me  confiant  une  mission  honorable,  vous  n'étiez  pas 
instruit  sans  doule  que  la  ville  de  Sémur  fait  partie  du  dé- 
partement de  k  Côie-d'Or  ,  et  que  dans  ce  département, 
distingue  par  son  patriotisme,  l'homme  qui  aurait  l'impu- 
deur de  colporter  votre  pétition  ne  recueillerait ,  au  lieu 
de  signatures  ,  que  des  marques  les  moins  équivoques  du 
mépris  public. 

Jugez  si  je  peux  lui  donner  mon  adhésion  personnelle  , 
moi  qu'un  séjour  momentané  dans  la  capiiale  a  rendu  té- 
moin d'une  partie  des  événements  du  20  juin  ,  et  qui  suis 
•H-él  d'aflirmer  que  dans  celle  journée  la  municii)alité  de 
Paris  a  éicint,  entre  les  mains  des  complices  de  Coblentz 
e  brandon  de  la  guerre  civile  ,  et  sauve  la  patrie. 


f.' 


.Je  ne  suis  plus  votre  collègue  à  l'Assemblée  conslituanle, 
et  je  ne  veux  pas  davantage  être  du  nombre  de  vos  corres- 
vondunts  ;  car  le  rôle  le  plus  vil  à  mes  yeux  est  celui  d'un 


iiiirig,  nt  suballerae.  Je  termine  ma  répotisc  par  e-ette  pro- 
tessicn  du  loi. 

Sigvé  Flocest  Gl'vot. 


M.  dojiiignrt,  archevêque  de  Paris,  émigré,  vient  de 
nommer  AL  de  la  l'ogue,  chanoine  de  Sainl-ilonoré,  à  l,i 
place  de  la  chancellerie  de  l'université  ,  vacante  par  la  mot  i 
de  AL  Chevreuil,  chanoine  de  la  c.ithéiirale  ,  à  la  pl:irc 
duquel  il  a  nonimi';  .AL  Adnet.  C'est  le  troisième  canooic-ii 
vacant  auquel  ce  préial  vient  de  nommer. 

BCLLKTIN 

DE  L'ASSrJUBLl-i:  NATIONAL!!:. 

PllEMlÈPiE  LÉGISLAÏUUE. 

PrisUlrncc  de  M.   lAtffon-Lnilrbat. 
Extrait  du  rapport  fait  ,  dans  la  séance  de  hindi  2  i 
juillet ,  par  Af.  Uoitfjier  Laler(jerie ,  sur  l'améliora- 
tion des  tètes  à  laine. 

Vous  avez  renvoyé  à  voire  comilô  d'agfricnUnro  . 
le  4  juillet  deriiier  ,  une  lellro  du  niinislre  de  l'iiilé  ■ 
rieur  ,  à  laquelle  é'.aieul  joints  des  étals  des  dépar- 
Iciiieiil»  <iiîi  deina;ide!il  des  béliers  de  race  anglaise, 
provenaul  du  troupeau  de  M.M.  Dolporles  ,  cultiva- 
teiMsprcs  Bouloîjiici-SHi-Mcr,  déparleuieut  du  Pas- 
de-Calais. 

D'après  la  loi  du  18  férrier  n[>l  ,  le  ministre  ne 
peul  disposer  d'aucuns  Couds  ([uc  l'Assenibléc  a  con- 
sacrés aux  c[lCouia^elnenls  des  arls  ,  sans  un  décret 
particulier;  ce  qui  le  met  dans  l'iinpossibililé  de  sa- 
tisfaire aux  diverses  detnaiides  des  déparlemeiils. 
Cependant  il  est  Irès-inslant  de  le  fahe  ,  parce  que 
Lépofîue  de  leiiiploi  des  béliers  est  prochaine,  et 
même  déjà  arrivée  pou  rqueltiues  parties  de  la  France; 
mais  surtout  parce  que  ce  superbe  troupeau,  qui  est 
depuis  i)lus  d'un  mois  dans  les  bois  de  Boulo^^ncs, 
dépéril  ,  ou  l'iierbe  aigre  et  mal  saine,  la  différence 
diirégin)e  de  vie,  ponriaient  exténuer  ces  animaux, 
et  rendre  vains  lis  ei'iorls  de  ces  cnilivateurs  , 
et  inutile  la  distribution  qu'eu  ordonnera  l'Assemblée 
nationale. 

Yolre  comilé  d'agriculture  doit  donner  de  justes 
éloges  à  rélablissenicnl  de  MM.  Delportcs  ;  il  par- 
tage cette  opinion  avec  les  commissaires  que  la  so- 
ciété d'agrictillure  de  l'aris  y  a  envoyés,  et  celle  de 
plusieurs  députés  de  cette  Assemblée,  qui  ont  vu  le 
troupeau  ,  la  laine  et  l'emploi  qu'on  en  fait;  mais  , 
à  ces  témoignages,  d'autant  moins  équivoques  qu'ils 
sont  fondés  sur  une  expérience  de  17  aiiiiées  ,  je 
dois  en  Caire  connaître  un  particuliculier,  celui  de 
M.  Roland,  ci-devant  ministre  de  linlérieur,  dont 
les  connaissances  elles  travaux  sur  les  bêles  à  laine 
lui  assignent,  à  Juste  litre  ,  nn  ratig  honorable  par- 
mi les  lionimes  d'Elat  voués  à  I  économie  politique; 
il  a  parconiu  et  vu  cet  élablissemetit  avec  toute  l'al- 
lention  que  peut  y  mellrc  un  homme  impartial  , 
instruit  et  ja'.otix  d'accroîlre  une  bianche  d'industrie 
que  personne  ne  pouvait  mieux  ai)précicr  que  lui  ; 
il  La  jugé  comme  le  |)remier  exemple  d'une  bonne 
éducation  de  bétes  à  laine,  digne  de  servir  de  mo- 
dèle; les  détails  dans  lesquels  il  est  enlré  justifient 
co;n[)létemenl  la  réalité  do  son  lénioiguage. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devuir  particulariser 
pour  ce  seul  établissement  une  dépense  nationale: 
il  a  pensé  qu'en  vous  occupant  de  l'établisse- 
ment de  bétes  à  laine  ,  de  race  anglaise,  il  devait 
vous  présenter  quelques  vues  générales  pour  tout 
l'empiré. 

La  France  est  Iribulaire,  pour  des  sommes  immen- 
ses ,  de  IKspagne  ,  de  1  Angleterre  ,  de  plusieurs 
contrées  du  nord  ,  par  liin(iorlai)ce  des  laines  et 
des  draps  ,  taudis  que  toutes  les  contrées  européen- 
nes et  les  autres  parties  du  monde  devraient  l'élro 
de  la  L'rance  pour  ces  mêmes  objets  ;  la  ferlililédu 
sol  ,  la  beauté  du  climat,  une  prodigieuse  popula- 
tion, le  génie  de  nos  artistes,  l'activité  de  notre  coni 
merce,  deraienl  et  doivent  assigner  à  l'empire  fraa 
çais  la   prcéiuinencc    dans   le  commerce  étranger 
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Cost  au  lègue  Je  la  lil)ort6  à  lép.irer  linsouoiaiice 
(le  noire  aucieu  goiivcniempnl  .  à  faire  disparaUra 
les  préjugés  ,  à  honorer  le  couiiuoiçant  et  le  cu'ti- 
valeur. 

L'agiicuUenr  ne  fournit  en  {général  à  notre  com- 
merce, que  les  laines  de  médiocre  qiialitc  ;  l'Anuie- 
lerre  et  I  Espagne  nous  font  éprouver  une  supéiio- 
rilé  bien  nsarqués  ;  la  première  ,  par  >es  be'les 
étoffes  sèches  et  rares  ;  la  seconde  ,  par  sos  snj)er- 
bes  draperies  et  tous  les  diaps  (jui  vont  au  foulon; 
celle  supériorité  n'est  |)as  dlflicilc  .i  vaincre  pour  l'art 
de  la  fahricalion  ;  les  ateliers  de  Sedaii^  de  Louviers  , 
Abbeville  et  Chàleauroux,  Elbeuf,  ont  tous  don- 
né ,  par  des  essais,  des  preuves  de  génie  qui  ne 
nous  laissent  pas  même  dans  l'incertitude  du  succès 
à  cet  éijard. 

n  ne  nous  manque  que  des  laines  fines  :  lexpé- 
ricMice  nous  a  démontré  que  la  transportitiou  des 
hèles  à  laines,  le  croisement  des  races  ,  étaient  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  d'améliorer 
les  laines  ,  et  de  donner  à  l'industrie  nationale  ce 
de^'ré  de  splendeur  qu'elle  devrait  avoir. 

Un  doit  s'étonner  que  le  royaume  de  France,  qui, 
par  ses  diverses  régions,  a  de  l'analogie  avec  celles 
ùE'pagtie,  d'Angleterre,  de  la  tio  lande  et  de  1  Ita- 
lie, ne  compte  encore,  malg  ré  la  prolcclion  signalée 
de  Colbert,  malgré  les  inslruclions  et  l'exemple  du 
vertueux  et  célèbre  d'Aubenlon  ,  que  quelques  é(a- 
hiissemeuls  de  troupeaux  à  laine  tine.  On  doil  s'é- 
tonner de  voir  négligerunauimal  aussi  précieux  sous 
tous  le»  rapports,  qui  sert  si  éjnineaimenl  à  lerlili- 
ser  la  terre,  qui  iburnilà  la  main-d'œuvre  une  ma- 
tière qui  prend  une  valeur  progressive  ,  en  passant 
des  mains  du  cullivaleur  dans  celles  du  fabricant  et 
du  négociant  ,  qui  donne  de  l'emploi  aux  femmes  , 
aux  enfants  et  aux  vieillards.  On  doit  s'étonner  et  gé- 
mir de  voir  que  partout  on  abandonne  à  un  régime 
Jibusif  ou  meurtrier  ,  1  existence  et  l'éducation  des 
bêles  à  laine  :  dont  le  sjin  est  exclusivemenl  confié 
et  dirigé  par  des  hommes  mercenaires  ou  igimranls, 
qui  souvent  sont  plus  instruits  dans  l'art  d?  conduire 
un  troupeau  que  ceux  à  qui  il  appartient  ;  de  voir 
que,  partout,  la  multiplication  en  est  négligée,  qu'on 
ne  réserve  ,  pour  sa  nourriture  ,  aucuns  pacages  cu!- 
U\és  pour  lui  ,  land;s  qu'en  Angleterre,  te  quart  de 
Icxidoitation  dune  ferme  esl  réservé  aux  hèles  à  lai- 
ne ,  et  pour  toutes  les  saisons  de  l'année. 

La  Fraiice  pourrait  nourrir  encore  plus  d'un  mil- 
liard de  bètcsà  laine  ;  qu->lle  perle,  RIessieurs,  pour 
1  agriculture  ,  pour  les  ouvriers  indigents  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  et  de  tout  âge,  et  pour  le  commerce! 
L'époque  de  la  liberté,  eii  Angleterre,  fut  aussi 
celle  de  l'agriculture  ;  Ldouard  IV  avait  obtenu  du 
{^Oiivernemcnl  espagnol  3,000  bêles  à  laine,  qui 
furent  choisies  dans  la  Caslille.  Quelques  essais 
jivaieut  l'ail  augurer  de  grands  succès;  un  conseil 
u'iilal  fut  chargé  du  soin  de  propager  cette  belle 
race.  Henri  VUI,  cl  Elisabeth  surtout,  donnèrent 
les  plus  grands  soins  à  cet  étahiisscmenl  n.itioiial  ; 
on  disliibua  des  béliers  et  des  brebis  dans  tous  b's 
cantons  on  le  pâturage  était  ju^é  leur  convenir.  Ou 
ié;>a!idit  partout  des  inslruclions,  on  (il  croiser  les 
races,  et  il  eu  est  résulté  une  race  superbe,  qui 
l)roiiuil  une  lain  '  d'aulanl  plus  précieuse,  qu'elle 
réiuiil  la  liuesse  à  la  longueur. 

il  est  Irès-dil'iicile  de  >^e  [uocurer  des  béliers  an- 
glais; la  peine  de  mort  est  iiorlée  contre  ceux  qui 
.  en  exi)orlenl  :  si  ce  trait  ne  fait  pas  honneur  à  la  lé- 
gislation anglaise,  il  prouve  du  moins  U'  degré  d'in- 
lérèl  que  les  Anglais  allachenl  à  celle  partie  de 
l'économie  rurale^  et  de  celui  que  nous  devons  avoir 
l)our  lèlablissement  de  RIM.  D.liiortes,  qui  ont  un 
uombire  considérable  de  béliers  anglais. 

Les  Hollandais  aussi,  après  avoir  combattu  pour 
leur  libiMlé,  ajirès  avoir  vaincu  les  tyrans,  les  élé- 
ments, et  s'être  ciéé  un  sol,  o^èrenl  imiter  les  An- 
glais;! ils  amenèrent,  dans  leur  (limai  humide  cl 
rigoureux,  des  béliers  et  brebis  des  Imles  orientales; 
la  laine  a  changé  de  nature,  mai»  elle  a  conservé  un 
beiu  degré  de  finesse. 

QuL'  la  liberté  nou>  fasse  donc  faire  ce  qu'elle  a  si 


heureusement  inspiré  et  réalisé  eu  Angleterre  cl  en 
Hollande. 

'Vous  liésllercz  d'autant  moins,  que  l'exemple  d&s 
flolianJais  et  des  Anglaisa  été  suivi,  avec  les  plus 
grands  succès, dans  la  Saxe  ,  les  Marches  de  Bran- 
debourg, et  dans  la  Suède,  où  la  reine  Chrisline,  et 
surtout  Joiias  Alhstrœmer,  justement  célèbre  par  sos 
profondes  connaissances  ,  osa  acclinialer  dans  ces 
contrées  hiperborées  des  béliers  espagnols,  anglais 
et  arabes.  Aujourd'hui  la  Suède  fabrique  de  supsi'bcs 
draps  avec  les  laines  de  son  cru  ;  elle  se  passe,  il  y 
a  long-leinps,  de  celles  d'Espagne  et  d'Auûlelerrc, 
déjà  même  elle  a  pris  une  place  dans  le  commerce 
étranger. 

lintiu  r  exemple  de  la  SnèJo  a  éc'airé  la  Russie  : 
il  y  a  trois  ans  que  la  société  académique  de  Pé- 
tersbourg  accorda  une  médaille  d'or  de  30  ducats  à 
un  cullivateur  qui  avait  réussi  à  faire  un  élablisse- 
meut  d'éducation  do  bêtes  à  laine  dans  ce  climat 
{^î^î't'. 

Je  ne  vou*  ferai  aucunes  réflexions  surl'ciat  ac- 
tuel de  la  Franco  ,  sur  un  objet  aussi  important. 
L'amei  tume  et  les  regrets  qu'elles  inspireraient  ne 
l)ourraiei!t  au  surplus  port e"r  que  sur  l'apathie  et  la 
fùusse  gloire  de  noire  ancien  gouvernement  ;  mais 
je  crois  en  avoir  dil  assez  pour  convaincre  r.\ssem- 
blée  nationale  qu'il  esl  temps,  à  la  4"  année  de  la 
liberté,  de  s  occuper  d'un  si  grand,  si  facile  el  si 
précieux  établissement.  Donnons  quelques  instants 
à  l'agricullure  et  au  commerce  ;  montrons-nous  di- 
gnes d'être  législalcu  s  d'un  peuple  agricole  ;  des- 
tinons quelques  modiques  sommes  parmi  les  im- 
menses dépenses  que  nous  occasionnent  la  guerre 
el  la  marche  irréglée  de  nos  finances,  à  faire  venir 
d3s  béliers  de  race,  principalement  des  contrées 
méridionales ,  de  l'Arabie  et  des  Indes.  J'insisle 
priiicipalemciit  pour  les  béliers  de  ces  coulrées  : 
car  les  divers  cxemides  que  j'ai  cités,  une  masse 
imposante  de  faits  et  d'observations  prouvent  que 
l'importation  des  bêles  à  laine  (Je  dirai  presque  de 
tous  les  animaux.),  Iransporléi  du  midi  au  nord, 
opère  la  régénération  des  espèces,  cl  que  le  croise- 
ment des  races  en  produit  presque  toujours  une 
excellente;  l'expérience  esl  d'accord  sur  ce  fai!,  pour 
la  tran-planlalion  des  végétaux. 

Votre  comité  d'agriculture  vous  propose  de  dé- 
créter (juil  sera  formé  ,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
le  pouvoir  exécutif,  une  commission  composée  de 
cinq  membres  el  d'un  secrétaire,  chargés  exclusive- 
ment du  soin  dat'beler  et  de  répantire,  dans  divoTS 
départements,  des  béliers  de  race  à  laine  fine,  d'Es- 
pagne, d'Angleterre,  des  Indes,  ou  de  telle  autre 
partie  du  monde  qu'ils  croiront  mieux  convenir  au 
sol  do  la  Fran;e,  d'en  diriger  1  éducation  et  l'emploi 
des  laines,  d  en  surveiller  les  distributions,  de  re- 
comp;Miser  les  navi.ialeurs  (jui  en  transporteront 
des|pays  étrangers.  Celle  commission  vendra  compte 
chaque  année  au  corps  législatif  de  l'état  de  situa- 
tion de  so'i  administration. 

N.  B.  L'Assemblée  doit  s'occuper  incessamment 
de  ce  rapport. 

SÉ.lNCEEXT!'..^ORDlNAir.E  DU  MERCBEDI  AU  SOI!!. 

M.  '\^nul)lanc  occu;ie  le  faulcuil. 

Des  citoyens ,  introduits  à  la  barre,  irt'sentenl  la 
pétition  sùivaule  :  .... 

.  Législateurs,  tmus  ne  venons  pas  un  pour  inter- 
rompre inulilemenl  vos  travaux  ;  ce  serait  mal 
servir  la  paUie,qui  demande  tous  vos  instants. 
Nous  venons  vous  offiir  une  somme  de  G.i'O  liy. 
17  sous  li  den.  consacré.;  au  bonheur  de  Ions  cl  a  a 
liberté  commune,  par  des  citoyens  qui  s'honorent  de 
n'avoir  d'autres  richesses  que  leur  travail  el  leur 
industrie.  Fidélité  à  la  loi,  attacliem.Mil  à  la  consti- 
tution ,  vivre  libres  ou  nnmrir  :  voila  le  dcicours 
des  hommes  libres,  voila  les  sentiments  de  la  section 
du  .Lirdiii  des  Plantes.  (Ou  appl.iudil.) 

L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  1  insertion  da 
celle  pétition  avec  in.Milion  h moralde  au  proro.- 
vsrbal,  et  accorde  les  hoau:urs  de  la  séance  aiu 
pétitionnaires. 
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La  sotiôlô  lies  araî»  de  W»  cojwîMhîtton  ,  séante  à 
Boyau,  dépaitemeiit  de  la  Charente  inféricme,  ofTie 
poiir  la  puerro  738  livres,  doul  4G7  Ut.  eu  écus.  (On 
applaudit.) 

La  société  des  amis  de  la  constitution,  séante  à 
givré,  département  do  la  Vienne,  offre  é^'alemenl 
un  don  patriotique. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  présentent  une 
pétition  pour  proposer,  non  le  meurtre,  il  est  in- 
digène du  peuple  français;  non  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif,  elle  est  inconstitutionnelle;  mais 
sa  déchéance,  que  l'Assemblée  peut  et  doit  décréter, 
la  constitution  à  la  main.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

lis  sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  dépulalion  de  citoyens  dos  sections  de  la 
Croix-Ro!i;40  et  des  Gobelins,  réclament  contre  le 
rapport  fait  à  l'Assemblée,  relativement  à  l'affaire 
de  MM.  Paris  et  Bouland  ,  arrêtés  pour  avoir 
énoncé  leur  opinion  dans  une  assemblée  primaire, 
lorsqu'ils  excrçaienl  leur  portion  de  la  souveraineté 
politique. 

.^î.  DinEM  :  M.  PAiis  a  été  arrêté  pour  avoir  dit, 
(îans  sa  section  ;  ^  C'est  ici  un  conihalà  mort  de 
la  liberté  contre  le  (iespolisnie.  Il  faut  (jue  Louis 
XVI  sticcoiiibe  ou  la  lil)erté  »  (Les  tribunes  ap- 
plandissent.  ),  comme  si  ces  e.xpressiotis  étaient 
coupables,  lorsque  Louis  XVI  a  déjà  donné  rexeni- 
pie  de  la  violation  de  S(!S  serments  !  —  Un  citoyen 
d'Arras  a  été  ans^i  arrêté  poni  avoir  fait  venir,  de 
Paris,  le  journal  intitulé  La  SvnlincUe  et  l'avoir 
allicbé.  Il  Kuit  supprimer  les  juges  prévaricateurs, 
ainsi  que  les  députés  prévaric;Uenis.  Je  conclus 
à  rélargiôsenienl  de  MM.  Paris  et  Botiland.  (Nou- 
veaux ajjplau.lissemeïils,) 

RI.  Voisins  :  L'abus  qiie  les  juges  de  paix  peu- 
vent faiîe  de  leurs  pouvoirs  n'esii^agora  pas  sans 
doute  l'Assemblée  nalionale  à  empiéter  sur  le  pou- 
voir judiciaire.  Le  p()nv(/n'  judi<.'iairc  est  absolu- 
ment séparé  du  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qui  as- 
sure la  liberté  du  penjde  qui  s'est  donné  une  cons- 
litulinn.  C'est  au  jury  d'accusation  à  prononcer  sur 
les  faits;  et  sans  doute,  si  les  pr^veiius  n'ont  pas 
commis  d'autre  délit  que  d'émettre  leur  opinion 
dans  une  assemblée  primaire,  le  jury  prononcera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ;  mais  vous  n'en 
devez  pas  moins  suivre  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  murmure.) 

M.  GîîANGEi^EuVE  :  Il  faut  observer  ici  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  affaiie  ordisiaire.  Le  premier  de 
tons  les  principes,  c''est  que  les  assemblées  pri- 
maires sont  sous  la  surveillance  immédiate  du  corps 
législatif.  Si  donc  un  citoyen  commet  un  délit  dans 
une  assemblée  primaire,  il  est  soumis  à  la  discipline 
de  l'assendjlée  primaire  d  abord  ,  et  puis  de  l'As- 
semblée nationale.  El  l'on  ose,  dans  une  affaire  où 
l'incompétence  dos  tiibunaux  ordinaires  est  évi- 
dente, l'on  ose  parler  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
de  la  longue  échelle  des  tribunaux  ;  c'est  l'erreur 
d'un  fir:ilicicn  ([ui  raisonne  d'après  l'ordfMinancc 
de  1GG7.  L'on  ose  pailer  de  jury  !  Grand  Dieu  !  cet 
homme  n'est  pas  né  pour  la  liberté.  (On  applaudii.) 

M.  Bazïiîe  :  Je  propose  le  projet  de  deciet  sui- 
vanl  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  la  procédure  in- 
tentée contre  les  citoyens  Paris  et  Bouland  atlen- 
tatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  improuve  la 
conduite  de  tous  leS  ofliciersde  justice  qui  y  ont  eu 
part,  et  décrèle  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte  des  poursuites  faites  contre  les  autours  de 
la  détention  arbitraire  de  MÎM.  Paris  et  IJouland.  . 
(On  applaudit.) 

Plusiinrs  membres  :  Aux  voix  ce  projet  de  dé- 
cret. 

On  deirando  le  renvei  an  comité. 


La  priorité  est  réclamée  en  faveur  du  projet  de 
M.  lîa/.ire.  ■* 

La  question  préalable  est  succi-ssivement  adoptée 
sur  le  renvoi,  et  rejetée  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Faiciiet  :  Je  demande  par  amendement  le 
retranchement  de  l'improbaiion  ;  la  sinq»!e  impro- 
balion  ne  suffit  pas  contre  un  ;iîlcni;;i  ■»  la  souve- 
raineté du  peuple;  il  faut  entendre  le  compte  du 
ministre  de  la  justice,  avant  de  prononcer  une 
peine. 

Cet  amendement  est  adoplé. 

II.  TROXCnoN  :  Je  dcnande  ans  i  par  amende- 
men! ,  le  retranchement  de  tonte  la  première  partie 
du  projet  de  décret...  (On  murmure.) 

Cet  amendemet  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable,  et  la  proposition  de  M.  Bazire  adopiéiî  avec 
l'amendement  de  M.  Fauchet.  (On  api)laudil.} 

M.  Duclosel ,  pétitionnaire,  au  non  d'un  très- 
grand  nombre  de  citoyens  de  pres(iuc  tout  s  les 
villes  du  département  du  Puy-de-Dôme,  formant  à 
peu  prés  10  mille  sii,aialurcs,  demande  le  rassemble- 
ment et  la  permanence  des  sections  dans  tout  l'em- 
pire, et  dénonce  les  directoires  de  la  Somme  et  de 
Paris. 

Sur  la  proposition  do  M.  Thuriol,  l'Assemblée 
décrète  la  permanence  des  sections. 

Un  pétitionnaire  demande  (jue  le  roi  soit  tenu  de 
faire  sa  déclaration  du  nombre  d'armes  qui  sont  au 
cliâteau  des  Tuileries,  pour  employer  l'excédant  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  ;jarde  de  sa  personne,  à 
armer  les  volontaires  nationaux,  qui  vont  aux 
frontières. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  sur  le  mo- 
tif qiie  la  loi  faite  à  cet  égard  est  commune  au  roi 
comme  à  tous  les  citoyens  de  l'empire. 

M.  i''Alf,!îET  :  [l  a  clé  dénoncé  à  la  municipalité  , 
qu'il  se  faisait  aux  Tuileiies  un  amas  considérable 
d'armes.  Des  gardes  nationaux  y  entrent  toiit  armés 
et  en  sortent  sans  armes.  Il  nous  importe  que  l'As- 
sembii'e  nationale  ne  soit  passons  un  arsenal  aussi 
voisin  d'elle.  Je  demande  que  la  lisière  qui  l'avoisine 
soit  sons  sa  l'.olice  immédiate. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  décrèle  que  la 
terrasse  dite  des  Feuillants  fait  partie  de  son  en- 
ceinte extérieure  et  est  sous  la  police  du  corps 
lé,<jislalif. 

Une  jeune  citoyenne  vient  offrir  de  combattre  , 
de  sa  personne,  les  ennemis  de  la  patrie.  (  Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Plus  faite  pour  adoucir  les 
tyrans  que  ];our  les  conibatlre,  vous  oll'rcz  de 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté  ; 
rAssemblée  a(iplaiidit  à  votre  civisme  et  vous  ac- 
corde les  lioîHieurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  la  pétition 
avec  mention  honorable  au  procès-veriial. 

On  fait  lecture  de  quchpies  lettres  qui  sont  ren- 
voyées sans  discussion  aux  couulés  qu'elles  con- 
cernent. 

Différents  pétitionnaires,  admis  à  la  barre,  font 
l'boînmage  de  leur  zèle  pour  la  défense  de  la 
liberté. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

.SÉANCE    DU   JEUDI  20    JUILî.ET. 

On  lit  des  lettres  du  directoire  du  département 
de  Hlaine  et  Loire,  (pii  annoncent  que  ce  départe- 
ment a  soufforl  les  pius  grands  ravages  cau.-cs  par 
les  inondations  de  plusieurs  rivières.  Les  nmissons 
ont  été  ravagées,  et  les  habitations  des  cultivateurs 
emportées  par  les  torrents.  On  évalue  les  dégâts  à 
(i  millions.  Les  administrateurs  sollicitent,  de  la 
bienfaisance  de  l'Asseuiblée ,  des  secours  provi- 
soires. 

M.  iMeri.et  :  Le  dép;\rlemenl  de  Maine-et-Loire 
n'cht  pas  le  seul  qtii  ait  soulfert;  celui  d(!  l'Indrc-et- 
Loirc  a  été  exposé  aux  mêmes  ravages.  Je  de- 
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mande  (|nt;  le  coniilé  tics  secours  pii!>!i<s  suit 
cliargi;  do  faire  un  pronipl  rapport  sur  los  secours 
à  accorder  aux  malheureux  liabitauls  de  ccj  con- 
lrt>es. 

Le  renvoi  est  décrélé. 

Le  niinislre  de  la  marine  fait  remellre  à  l'As- 
semblée], par  ordre  du  roi,  un  mémoire  relalil  à  ce 
qui  s'est  passé  à  AUcr,  à  la  suite  des  hostilités 
commises  par  la  frênaie  napolitaine,  la  Si/rènc , 
cotitie  un  bàliracnt  algérien,  dans  la  rade  de  Ca- 
valaire. 

Ou  le  renvoie  au  comité  diplomatique. 

M.  Lacoîiibs-Sainl-Michol  lit  la  lettre  ori^nnale 
écrite  par  iH.  Poileau,  de  Caslclnau  ,  déparlement 
(lu  Gard  ,  aux  soldais  du  corps  daitillerie,  dans 
le(]ucl  il  servait  avant  sou  éraijjralioii.  Il  rend 
compte  à  ses  anciens  camarades  des  motifs  qui  l'oîit 
déterminé  à  aba:idonner  son  postC;,  cl  il  les  invile  à 
êlie  (idéles  aux  lois  de  rhonnctir.Otle  lettre  a  été 
renvoyée  ,  par  ces  mêmes  soldais  ,  à  M.  Lacoîiibe- 
Saint-Micliel ,  qu'ils  ont  prié  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  la  conduite  de  cet  oflicier. 

L'Assemhlée  ordonne  le  renvoi  de  la  letlr.;  au 
comité  de  surveillance,  el  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  soldats. 

In  citoyen,  ci-devant  colon  à  Saint-Dominaue, 
habitant  dans  re  moment  à  Sîonlsnorillon  ,  dé[)ar- 
lement  de  la  Vieisne,  offre  d'indi<iuer  deux  miues 
"l'or,  qu'il  sait  élre  cachées  dans  les  monlagues  de 
l'intérieur  do  Saint-ÎJomin.gue.  Il  e^tiine  (siielies 
seraient  sufiisantes  pour  remplacer  notre  numéraire. 

Ou  demande  ie  renvoi  au  comité  des  assignais  el 
monuiiics. 

Le  renvoi  est  adopte. 

M.  Lacroix  :  Je  manquerais  à  un  devoir  bien 
essentiel,  si  je  ne  rendais  compte  à  ^A^selllldce 
d'un  fiil  important  qui  m'a  été  transmis  par  un 
citoyen  qui  h.ibite  en  Angleterre.  I!  m'annonce  qu'il 
se  fait  un  a;  niemî-nl  considérable  (iaiis  le  po!  t  de 
Plymout!)  :  plusieurs  vaisseaux  seront  prèls  pour 
le  4  du  mois  prochain.  Il  ne  faut  pas  rester  indif- 
férents sur  ces  préparalilV.  Il  iinpoile  que  nous 
prenions  des  mesures  pour  irélre  pas  pris  nu  dé- 
pourvu. Je  demande  donc  que  le  minisire  des  af- 
faires ctrangèi  es  soit  tenu  de  donner ,  s«''ance  le- 
»'"nle,  les  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  ce 
.ait;  s'il  n'en  a  pas,  qu'il  soil  chargé  de  s'en  pro- 
curer; et  si  réellement  l'armement  énoncé  a  lieu, 
que  le  roi  soil  invité  de  demander  au  cabinet  de 
Saint-James  les  motifs  de  cet  aimoment.  Je  propose 
en  outre  de  décréter  qu'il  seiaarmé  ince>samment 
"0  vaisseaux  de  ligne,  pour  èlre  en  état  d'ojiposeï 
à  nos  ennemis  des  forces  imposantes. 

M.  Michel  communique  des  nouvelles  qui  annon- 
cent que  la  Russie  est  coalisée  avec  les  autres  puis- 
sances. Une  lettre  écrite  par  un  Anglais  ,  à  un  né- 
gociant de  Jersey  ,  elenvoyée  par  ce  dernier  au  pré- 
sident du  district  de  Saint-.'Malo  ,  assure  qu'une  flotte 
est  prèle  à  appareiller  du  port  de  Pétersbourg  .  pour 
aller  attaquer  les  côles  de  France.  M.  Sliciiel  de- 
mande, par  addition  à  la  motion  de  M.  Lacroii ,  que 
le  minisire  soit  tenu  de  lendre  compte  des  disposi- 
tions de  la. Russie  et  de  l'Angleterre  à  notre  égard. 

-M.  Laukkau  :  l'ar  quelle  fatalité  vos  yeux  ne 
s'ouvreut-ils  que  d'aujourd'hui  sur  la  conduite  de 
l'Angleterre?  Est-il  besoin  de  ses  armements  et  de 
ses  préparatifs  de  guerre  [)Our  vous  faire  juger  de 
ses  desseins?  Avez-vouspu  croire  un  instaiit(iu'elle 
ail  ou!)lié  l'indépeudain;e  de  ses  colonies,  consoli- 
dées |iar  V!)S  secours  el  par  vos  armes  ?  Avez-vous 
pu  cioire  que  le  lils  du  lord  Clialam  pùl  jamais  èlre 
votre  ami  et  votre  apjjiii  ?  Ap|)renez  eidin  ù  appré- 
cier les  assuratices  qu'on  vous  a  si  souvent  données 
dans  celte  tribune  des  intentions  amicales  de  la 
(irande-Bretagne  ;  apprenez,  au  jeu  des  fils  qui  font 
jouer  tant  de  ressort?  chez  vous  et  ailleurs ,  à  dis- 


tinguer la  main  ([ui  k;s  fait  mouvoir  ;  fermez  l'orwiile 
à  des  déclamations  insidieuses  ;  croyez-en  l'évi- 
dence ;  jugez  sur  les  passions  des  Iiommes  ;  et  vous 
ne  vous  tromperez  pas.  l/idole  d'un  peuple  com- 
merçant est  rintérét  ;  il  lui  sacrilie  toutes  les  con- 
sidérations. L'Angleterre  a  contre  vous  des  motifs 
de  haine  et  de  rivalité:  l'augmentation  de  sa  fortune 
dans  l'Inde  a  dii  encore  augmenter  son  inimitié  et 
sa  cupidité  ;  la  vicloire  vient  de  cimenter  sa  puis- 
sance ;  le  Bengale  et  d'autres  contrées  de  llndostan 
sont  soumisà  son  see})lrc  ;  elle  domine  sur  les  côtes 
de  Malabar  et  de  Coromandel;  elle  a  un  vaste  con- 
tinent,  de  nombreux  habitants,  un  commerce  im- 
mense, et  ses  ennemis  sont  dans  rabattement  qui 
suit  la  défaite. 

Cet  étal  de  gloire  d'une  colonie  siluée  à  o  mille 
lieues  de  la  métropole,  ne  peut  durer;  il  doit  cesser 
par  l'éloigiiement  :  pour  éviter  celte  perte  im- 
mense, l'Anglais  n'a  (pi'un  seul  moyen  ,  c'est  d'éta- 
blir an  point  inlermi'diaire  d'où  il  puisse  conmui- 
niipier  avec  l'Em'ope ,  cl  porter,  au  besoin,  ses 
forces  en  Asie.  Ce  n'est  point  le  rocher  de  Saint- 
Ilélène  qui  sera  ce  point  inlerméiliaire  :  vos  iles  de 
France  el  de  Bourbon  offrent  cet  avantage.  Ce  qui 
est  si  fort  à  la  bienséance  d'une  puissance  victo- 
rieuse, quia  d'anciennes  querelles  à  venger ,  court 
de  grands  risques;  ainsi  prenez-y  garde,  c'esl  là 
que  va  fondre  i'orage.  Il  y  a  long-lemps  que  la  né- 
cessite de  celte  con(iiièle,"de  la  pari  de  l'Anglelerre, 
estseulie  ;  l'abbé  ilaynal  en  a  donné  un  avertisse- 
meiit  malbeureusemenl  trop  négligé.-  La  fondation 
de  la  colonie  de  Bolany-Bey  et  île  celle  que  l'Angle- 
lerre médite  encore  dans  le  Sud  ,  annonce  son  plan 
de  comui!  rce  imiversel  ;  elles  îles  de  l'rance  sont 
un  véritable  point  de  réunion  pour  le  commerce  de 
l'Orient  et  de  l'Occident  :  l'état  actuel  <!e  vos  colo- 
iiies  n'oiîre  pas  de  grands  moyens  de  résistance  ; 
leur  conquête  ou  leur  indépetidance  peut  encore 
entrer  dans  le  plan  de  vos  enneniis. 

Ne  demandez  donc  pas  s'il  est  vrai  que  l'Angle- 
terre soil  voire  eniiemie  ;  tenez  le  pour  cei  tain  :  m*, 
demandez  pas  s'il  faut  aimer,  mais  armez  ;  ne  déli- 
bérez pas  sur  les  mesures  que  vous  prendrez,  mais 
prenez-en  ,  non  demain  ,  mais  dès  aujourd'hui. 

M.  Letoi:r>'EUK  :  Déjà  ,  sur  les  nouvelK-s  des  dis- 
positions bosliles,  le  roi  a  demandé  des  foî'.ds  pour 
l'armement  de  l'i  vaisseaux  de  ligne  ou  frégates, 
r.\ssemblee  a  mis,  en  consé([ncnce,  à  la  disposi- 
lion  du  pouvoir  exécutif  uîie  somme  de  G  millions. 
Mais ,  comme  les  armements  de  l'Anglelerre  exigent 
de  noire  part  une  augmeiitalion  de  forces  ,  je  de- 
uKuide  que  le  ministre  rende  compte  de  la  quotité 
de  forces  préparées  par  nos  ennemis,  afin  de  pou- 
voii-  propoitioimer  les  moyens  de  défense  à  ceux 
d'allaque. 

M.  Dlhem  :  Je  pense  qu'on  n'a  pas  besoin,  comme 
l'a  fait  un  des  préopinanls,  de  ri'courirdans  l'inde, 
pour  y  chercher  les  causes  des  dispositions  hostiles 
des  Anglais,  tandis  que  la  cause  existe  à  Paris.  Le 
peuple  anglais  était  essentiellement  ami  des  Français; 
mais  le  caitinel  de  Saint-James  est  ligné  avec  celui 
d"s  Tuileries  ,  el  c'est-là  la  véritable  cause  des 
armements  faits  contre  nous.  D'après  ces  considé- 
rations, je  propose  de  décréter,  séance  leuanle  , 
un  armement  de  30  vaisseaux. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  aux  co- 
mitég  dii)lomati(]ue,  de  marine  et  de  finances.  Le 
ministre  des  atïaires  étrangères  est  chargé  de  rendre 
compte  des  dispositions  de  la  cour  de  Saint-James, 
cl  de  celle  de  Saint- l'élersbourg;  et  celui  de  la  ma- 
rine ,  de  l'emploi  des  G  millions  décrêlés  pour  des 
arnicmcnit  extraordinaires. 
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Des  citoyens  ai'iiiis  à  la  liai le  Oôposoiil  6iirlcl)ii- 
jcau,  au  îioindes  amis  de  la  coiisliiulioii  <lc  (;afi{,'c  , 
'JIG  liv,  en  or,  3':ii  liv.  eu  aigeiil  ,  el  hW  In,  ir.i 
assignais. 

M.  Hiiî-'ol  fail,  an  nom  des  comités  diplomatique 
ol  niililairi',  un  rapport  sur  la  proposilioii  l'aile  par 
le  roi,  de  lever  une  lé;;ion  élranf;ére  (jni  doit  être 
<omposée  i)ai  licnlicrement  de  Hollandais  et  de  lira- 
i)ançons. —  Un  (,nand  nombre  d'individus  de  toute 
nation  «'étant  déjà  présenté ,  cl  niic  avance  de 
'00,000  I.  ayant  déjà  été  faite  parP.l.  Dtiniouriez  , 
pour  les  dé()enses  de  première  mise  ,  les  comités 
proposent  d  autoriser  la  formatiol)  de  celle  légion 
clranpèrc. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  dccrcldc  M.  IIu- 
gol  ,  en  ces  termes: 

L'Assemblée  nationale  ,  apiès  avoir  entendu  le 
.  rapport  de  ses  comités  dij)lomati(iue  cl  militairo  réu- 
nis ,  sur  la  demande  l'aile  par  le  roi  ,  IciSde  ce  mois, 
cl  conlre-signée  par  le  ministre  de  la  f;uerrc ,  de  la 
levée  d'une  nouvelle  légion  ;  considérant  qua  les 
(il  constances  nécessilen  lu  ne  augmentation  de  forces 
dans  les  armées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemb  ée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
{;ciicc,  décièle  ce  qui  fuil  : 

Art.  1".  Il  sera  lornié,  dans  le  plus  bref  délai, 
sous  raulorilé  ella  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
une  nouvelle  légion, sous  la  dénomination  de  légion 
tranche  étrangère,  dans  laquelle  il  ne  ponria  ètie 
admis  que  des  élrangeis;  el  ne  seionl  censés  clian- 
gers  ceux  des  i'ran(;ais  qui  n'auraient  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  que  depuis  l'époque  du 
premier  janvier  1789. 

11"^^  (lelle  légion  sera  composée  au  total  de  2,8!22 
hommes,  dont  oUU  seront  à  ciieval ,  coiiCormémenl 
au  plan  d'organisation  arrêté  cl  annexé  au  présent 
décrcl,  cote  A. 

JIL  J.'AssemMée  nationale  approuve  la  capilula- 
lion  passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  el  les 
membres  composant  le  conseil  d'adminisiralion  de 
ladite  légion,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
au  piésenl  décret. 

IV.  Le  conseil  d'administration  comptera, de  clerc 
à  maître,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  l'ac- 
(luisition  des  oOU  chevaux  nécessaires  à  la  cavalerie 
lie  ladite  légion. 

V.  J.c  cas  arrivant  du  licenciement  de  la  légion 
f'ianche  èlrangère,  le»  liommes  qui  en  fL-ronl  alors 
})artie  seront  Irailès  comme  des  troupes  françaises 
<]ui  se  Irotiveraicnl  cire  aussi  dans  le  cas  de  licen- 
ciement ,  c'est-à-dire  que  chacun  recevra  la  ré- 
compense que  SCS  services  lui  auront  méritée,  ou  au 
moins  une  somme  pour  se  rendre  dans  le  lieu  où  il 
voudra  établir  son  domicile,  d  après  les  décrets  que 
le  «'oips  législatif  rendra  à  ce  sujet. 

VL  Les  actions  distinguées  seront  récompensées 
par  la  décoration  militaire  ou  autre  signe  de  recon- 
naissance nationale. 

VIL  Oiianlauv  anciens  officiers  étrangers  servant 
comme  tels  dans  ladite  légion  ,  l'Assemblée  na- 
tionale autorise  le  pouvoir  exécutif  à  Icm- accorder 
ladécoratiou  militaire,  lors(iu  il  sera  prouvé  iricou- 
lesîablcment  qu'ils  auront  servi  la  cause  de  la  liberté, 
ciiez  des  puissances  alliées  de  la  nation  franijaiso  , 
depuis  l'époque  de  la  guerre  d'Amériiiue  ju-q'u'à  là 
présente,  en  supposant  (ju  ils  remplis.senl  d'ailleurs, 
*l  y  compris  celle  nature  do  service ,  le  temps 
prescril  par  la  loi  relative  à  l'obteiilioa  de  ccUo 
oôcoralioii. 

VI  IL  Le  lieu  du  rassemblement  pour  la  forma- 
tion de  cette  légion  sera  la  ville  de  Dunkerque.  Le 
l'ouvoir  cxéculit' donnera  à  ccl  clfel  les  ordres  né- 
cessaires, tant  paiir  accélérer  la  levée,  la  formaliou 
et  l'organisation  d.e  celte  légion,  que  pour  son  em- 
ploi d.uis  l'armée,  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
^cia  tenu  de  rendre  coniiUc  au  corps  législatif,  au 
moins  tons  les  (piin/e  jours. 

IX.  Conformè;nenl  à  la  capitulation  dont  le  double, 
signé  des  parties  conliactanlcs,  rsl  annexéau  préscîit 
décret,  sous  la  cote  A,  la  formation,  l'organisation, 
b  composition,  la  discipline,  et  tout  ce  qiii  ajapporl 


A  la  tenue,  aux  manosuvres,  à  lliabillemcnl,  éiiuipc- 
n);Mit  el  remplacement  de  toutes  les  parties,  re- 
montes el  recruis,  transports  quelconques,  boulan- 
ge; ics,  chaufl'age,  lépaialions  en  lousgenrc*.  ainsi 
(pie  les  rem|)laccnienls  des  oflicicrs  et  sous-ollivriers, 
appartient  au  conseil.d  administration,  sousl  autorité 
et  la  sui  veillance  du  pouvoir  exécutif  :  en  consé- 
quence la  Irésorcrie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion dii  minislie  de  la  giieire,  qui  (  n  demeure  res- 
ponsable, les  sommes  ci-après  ,  pour  éiie  délivrées 
au  fur  cl  me>ure  ,  sur  ses  ordonnances  ,  savoir  : 

1 '.  Suivant  l'élal  colé  15,  dont  copie  e>t  annexée 
au  piévcnl  décret,  pour  frais  d  équipement  de»  of- 
ficiers de  toutes  armes,  la  somme  de  "J2,li:)0  liv.; 

2'.  Suivant  l'état  colé  1),  dont  coiiie  est  annexée 
au  présent  décret  ,  jjour  frais  d'enrôlomenls  ,  la 
somme  de  2i-2,2'i()  liv.; 

;i'.  Snixaiit  l'élal  colé  L  ,  dont  copie  csl  annexée 
au  présent  décret,  pour  lliabillemenl  el  équipement 
des  hommes,  la  somme  de  2j, 91)8  liv.; 

'i".  Suivant  l'étal  coté  F,  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret,  pour  la  bufielerie  el  équipage  des 
chevaux,  la  somme  de  V.i  i,  IJU7  liv.  10  sons  ; 

■j".  Suivant  lélal  coté  (i.  dont  co{(i(5  est  annexée 
au  présent  décret,  pour  lâchai  des  chevaux  néces- 
saires à  monter  les  huit  compagnies  de  chasseurs 
S|>écifiés  devoir  être  pavés  en  écus  ,  la  somme  de 
(en  argent)  280,000  liv. 

.\ulo.  Le  compte  de  celle  dépense  doit  être  rendu 
de  clerc  à  maîlre  ,  conformément  à  l'arlicle  IV  du 
présent  décret. 

()".  Lnfiii,  suivant  l'étal  colé  C,  dont  copie  est  an- 
nexée nu  jirésent  décrel,  pour  les  apiioint^-ments  el 
so'des  de  ladite  légion  ,  par  mois  ,  la  somme  de 
10  i,  Si)8  liv.;  ce  qui,  pour  un  an,  fait  la  somme  de 
1,240,770  liv. 

-X.  Sur  le  total  des  sommrs  ci  dessus,  montant  à 
celle  de  2, 2:î8, .').■>:{  livres  10  sous,  le  ministre  de  la 
guerre  fera  reinellre  à  celui  des  affaires  étrangères 
l(>s  avances  faites  par  I\L  Dumouriez  ,  au  conseil 
d'ailmiiiisUalioii,  à  l'occasion  de  la  levée  de  ladite 
légion. 

XI.  Les  fourrages  seront  fournis  par  le  gouverne- 
ment, ainsi  (ju'il  se  i»iali(pie  pour  les  autres  troupes 
de  même  arme  faisant  i)arlie  des  armées  nationales, 
et  sur  le  même  pied. 

XII.  Au  moyen  des  sommes  allouées  par  l'art.  X, 
qui  iiendronl  lieu  eu  outre  de  la  niasse  générale,  de 
c(;l!e  de  boulangerie,  des  èlapes  el  convois  militaires, 
ainsi  que  de  celle  du  chauffage,  autre  que  celui  des 
corps  de  gardes,  les  Irésoriers  des  armées  feront  le 
décompte  des  a]  pointemcnts  el  soldes  au  j)iésenl  ol 
efi'ictif  de  ladite  légion  ,  d'après  les  revues  des 
commissaires  des  guerres,  el  conformémcnl  à  l'état 
colé  C. 

XIII.  Indépendamment  des  revues  parliculicrcs 
des  coiiimissaires  des  guerres,  qui  seront  faites  con- 
formément à  ce  (pii  leur  csl  prescril  par  la  loi,  la 
légion  franche  étrangère  paî^era  en  outre  toutes 
celles  ordonnées  par  le  roi ,  par  les  généraux  d'ar- 
mées, ou  par  toul  autre  commandant  légal,  à  l'o- 
béissance cl  à  la  surveillance  desquels  le  conseil 
d  administration  de  ladite  légion  ,  de  même  que  les 
iiiilividus  qui  la  con)])!)Scroi!l  ,  ne  i)Oiiii'oiit  se  re- 
fuser ,  ainsi  qu'au  respect  cl  à  la  soumission  aux 
lois,  tant  civiles  que  inililaires  ,  établies  dans  le 
rovaume. 

\lV.  Le  cas  arrivant  du  licenciement,  les  che- 
vaux, les  armes  bbiiiches  cl  à  f^u  ,  el  tous  atities 
objets  fournis  des  jusenaux  cl  magasins  de  la  nation, 
seroîil  leiiiis  au  pouvoir  exéoulif,  el  le  ministre  île 
la  guerre  en  rendra  compte  au  corps  légi-latif  au 
plus  lard  dans  le  mois  qui  suivra  l'époque  du  liceu- 
ciomenl. 

XV.  D'après  ce  qui  c-l  énoncé  au  présent  décret, 
le  pou\oii' e;.é(iilil' tien  Ira  les  (iinditions  portées  eu 
ladite  capilulalioM  ,  et  il  surveillera  el  exigera,  du 
conseil  d'admini-traSion  de  ladite  légion  franche 
èlrangère,  lexéiiilion  de  celles  auxquelles  il  est 
tenu  de  se  sounietlie  par  ladite  capitulation,  ainsi 
que  par  les  articles  ci-Jcàsus. 
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M.  Delaftiyc,  n'ayniil  pu  oblenir  un  congô  pour 
aller  recevoir  les  doriiieis  aJieiix  de  son  père  mou- 
rant, annonce  qn  il  donne  sa  démission.  —  Los  tri- 
hnnes  applaudissent. —  Plusieurs  membres  deman- 
dent que  le  congé  soit  accordé. — ■  L'Assemblée  passe 
h  l'ordie  i\n  jour. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  d'uii 
vice-présidcot  porte  qne.  sur  439  votants,  M.  Merlel 
a  rérini  les  suffrages  de  224  nieujbrcs.  il  est  pro- 
clamé. 

Un  de  ]\LM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  : 

M.  le  président,  comptant  me  rendre  à  mon  poste 
militaire,  je  vons  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  je  donne  ma  démissinn. 

Signé,  DAVERnour.T. 

M.  F.ECorxTRE-PuYRAYKAUX  :  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  à  ini  coniilé.  On  ne  doit  p.ss 
voir,  sans  inciignotion  ,  nii  represenlatit  du  petipic 
quitter  le  poste  auquel  il  a  été  apj>elé  par  ses  con- 
riloyens,  pour  aller  coiiiuiander  dos  troupes  sous 
les  ordres  du  chef  de  l'armée. 

La  proposition  de  M.  Lecointre  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour. 

M.  Gran;^eneuve  écrit  et  se  plaint  ,  pour  la  troi- 
sième fois,  de  ce  que  le  comité  de  léjjislalion  n'a 
pas  encore  fait  son  rapport  relativement  à  la  plainte 
qu'il  a  portée  contre  ;M.  Jouneau.  ïl  detnande  (pie 
le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu  plus 
long-temps.  — L'Assemblée  décrète  que  le  rappor- 
teur du  comité  de   léi;islalion  sera  entendu  ce  soir. 

]\f.  Delnias,  an  nom  du  comité  militaire  et  de  la 
coiUiuission  extraordinaire,  propose  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  géiiéraux  à 
employer  un  nombre  d'olficiers  généraux  propor- 
tionné à  Taugnientation  des  troupes,  lesquels  olïi- 
ciers-généraux  seront  pris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  Jn  dépar- 
lïient  de  la  Manclie;  elle  est  accompagnée  d'un 
paquet  contenant  trente-six  lettres  interceptées, 
par  la  garde  nationale  de  Granvillc,  sur  une  femme 
arrivant  de  Jersey.  Le  département  jugeant  que 
cette  femme  pouvait  bien  n'être  qu  une  entremet- 
teuse enq)loyée  par  les  émigrés  ,  en  ce  que  les 
lettres  dont  elle  était  porteuse  étaient  toutes  adres- 
sées à  des  familles  d'émigrés ,  et  quelles  pouvaient 
contenir  des  renseignements  sur  des  complots  contre 
la  sûreté  générale  ,  a  délibéré  de  les  adresser  au 
corps  législatif,  après  avoir  fait  constater  préalable- 
ment l'inlégrilé  des  cacbets. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  do  surveil- 
lance. 

Un  membre  observe  que  Jersey  est  un  foyer  de 
contre-révolution,  qui  menace  d'embraser  les  dé- 
partements voisins.  Il  demande  que  le  comité  fasse 
son  rapport  sans  délai. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Gasparin:  Je  demande  que  les  lienlenatits- 
colonels  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
puissent  concourir  à  la  formation  d'ofiiciers  géné- 
raux. L'on  a  eu  lieu  de  s'étonner  que  le  même  co- 
mité militaire  qui,  dans  l'AssendiIée  constiluaiite  , 
avait  l'ortcnienl  insisté  pour  le  doublement  des  régi- 
ments, parla  raisonqu'il  importait  d'opposer,  aux 
masses  aiilriebiennes  et  prussiennes,  des  masses  à 
peu- près  é(inivaientes,  ail  ensuite  divi^é  les  gardes 
iiation;',le5  en  bataillons  de  700  hommes  seuletncnl. 
Conmienl  expliquer  celle  diliércnee,  si  ce  n'est  en 
considéi'ant  (|ue  les  militaires  qui  prétendaient  au 
rang  d'oriicier  général,  avaient  alors  im  grand  in- 
léiélà  ne  |)l:!cer  dans  les  gardes  nationales  (pic  des 
licutenanls-eolonels,  pni8(iue  les  seuls  colonels  des 
Iro.ipcs  de  lige.e  parvieimcnt  au  grade  de  maréchal 
de  canq).  Ce[)cndant  il  faut  convenir  (jiie  les  balail- 
lo.isde  \o!o!ilaires  se  sont  déjà  distingués  en  pre-  | 
Kiièrc  ligue;  il  faut  convenir  encore  qu'il  n'est  pas 


indispensable  de  servir  (fans  les  troupes  de  ligtie 
pour  aciiuérir  rexpérienee  de  la  guerre.  Les  Ito- 
mains  (juillaienl  la  charrue  pour  rcmjiorter  des  vic- 
toires. Dcsehefsiraleiiers  eommaiidaient  les  armées 
américaines.  Je  demande  que  les  halailloi;s  de  vo- 
lontaires soient  réunis  en  régiments,  ou  que  les 
premiers  lieutenants-colonels  des  bataillons  puis- 
sent coiicourir,  par  un  rang  d'ancienneté  ,  avec  les 
colonels  des  régiments  de  ligne,  pour  le  grade  de 
maréchal  de  camp.  (On  ap[daailit.  ) 

M.  CRLBt.ir.R-OPTER:  j'appuie  la  proposition  de 
M.  (iasparin  ;  mais  j'ob^crve  (pTelle  ne  peut  [tas 
trouver  son  application  dans  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Delmas,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  créer 
des  oniciers-généraux,  mais  d'employer  une  partie 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  activité.  J'observe  encore 
(jue  nous  avons  en  ce  momeiit  i'^OO  olliciers  géné- 
raux retirés,  et  qu'il  serait  dilïicilc  de  concevoir 
que,  dans  ce  nombre,  il  ne  .s'en  trouverait  pas  K! 
(jui  méritassent  la  confiance  publique.  Je  demande 
If  reisvoi  de  la  propo  ition  de  M.  (jasparin  au  co- 
mité militaiie,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'eu  bien 
peser  les  dispositions  de  détail  et  la  rédaction. 

M.  Di'MAs:  Les  gardes  nationales  ne  fontqu'auxi- 
liairenicnl  partie  de  la  force  armée.  Elles  doivent 
être  récompensées  de  leurs  services;  mais  il  uefant 
pas  déeoui'ager  les  troupes  de  ligne  ;  il  faut  dotic 
renvoyer  au  coinité  militaire  pour  as^igiier  le 
nombre  de  places  d'ofilciers  supérieurs  qtiidevront 
être  données  aux  ofiiciers  des  gardes  nalionaies: 
mais  il  ne  faut  pas  récompenser  prémalurénseiU 
des  services  ot  des  talents  qui  ne  seraieiilpas  ajt- 
puyés  par  l'expérience.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
paraître  ne  se  confier  qu'au  patriotisme  des  seules 
gardes  nationales;  on  réltblirail  l'iilée  malheureuse 
des  castes,  si  on  souffrait  que,  dans  le  corps  légis- 
latif, on  reg;\rdàl  comme  un  titre  d'exclusion  la  qua- 
lité de  ci-devant  noble,  il  m'appartient,  à  moi,  de 
faire  celle  observation  ;  à  moi ,  qui  ne  le  suis  point, 
et  qui  ne  suis  parvenu  que  conmie  soldat  au  grade 
d'oiiicior  général  ;  je  dis  donc  qu'il  lie  faut  pas 
dire  au  peiq)le  (jue  tous  les  olïîciers  ci-devaiil 
nobles  sont  une  classe  proscrite  ,  parce  qu'au 
coiitrairc  beaucoup  d'enlr'cux  joignent  à  l'expé- 
rience militaire  un  vrai  patriotisme.  II  n'est  pas 
queslioî)  de  retracer  ici  les  services  de  la  minorité 
de  !a  noblesse  { SI  s'élève  des  murmures.  )  ;  mais  je 
demande  que  le  corps  législatif  oppose  ses  priii- 
cipcs  au  torrent  des  préverslions.  il  ne  faut  pas 
po!irsuivr(;  ime  cssle  dans  les  individus,  il  faut 
qu'on  s'expli(iue  franchement.  (  Plusieurs  voix:  Au 
fait  ;  qu'elli;  est  votre  proposition?)  Les  murmures, 
les  huées  ne  iu'alteignenl  pas,  ?,lessiems:  le  peuple 
noiis  reuui'a  justice  tôt  ou  lard  ,  et  la  postérité 
saiiia  redresser  vos  jugements.  Je  dis  donc  que  les 
généraux  trouveront  dans  les  oOiciers  généraux 
actuels,  quoique  ci-devant  nobles,  deshommes  qui 
ont  fail  des  sacrilices.  des  hommes  dont  l'expé- 
rience est  d'autant  plus  utile  (jue  leur  i>alriolisme 
est  éprouvé.  (Nouveaux  murmures.)  Je  pourrais 
dcni:\nder  à  ceux  qui  font  enteinire  ces  rumem's 
quel  sont  leur;  services,  quelle  est  la  garantie  qu'ils 

peuvent  nousolirirde  leuramour  pour  la  pairie '? 

{Plusieurs  voix:  Et  la  vôlre?)  Je  conclus  en  dc- 
mandaiit  le  renvoi  de  la  proposilion  de  i\L  Gasparin, 
et  l'adoption  du  décret  proposé  |)ar  M.  Del  mas. 

L'.\ssemblée  renvoie  la  proposilion  deSL  Gasparin 
au  comité,  et  ajourne  jusqu'au  moment  de  ce  rap- 
port le  projet  de  décret  de  M.  Delmas. 

On  lit  une  lettre  d;i  minislro  de  la  guerre,  qui 
envoie  l'ctat  des  armés  actuellement  dans  les  arse- 


naiix.  — Le    lol«l   du   nombre  des  fusiU ,  s'élève  à 

i20  mille. 

MM-  Lamaïque  et  Dumas  proposent  d  employer 
une  partie  do  ces  armes  à  ranncment  dos  balailloiis 
de  volontaires  nationaux,  sauf  à  roniplarer  inces- 
samment celle  réserve  nécessaire  pour  larmement 
des  villes  <iui  seraient  menacées  de  siège,  par  celles 
que  fourniront  soit  des  marchés  faits  à  l'étranger, 
soit  les  manufactures  nalionalcs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  minisire  de  la  JHsUre  :  Je  viens  rendre  compte 
(le  la  procédure  iu'slniite  à  l\ii  is  contre  les  deux 
citoyens  arrêtés  les!24et  2G  juin  derniers  ,  par  nue 
ordonnance  des  juges  de  paix,  pour  des  (*[>ini()ns 
ciiiises  dans  des  assemidces  de  section.  Le  di:ec- 
Icur  du  jury,  ayant  lait  siil»iraux  accusés  un  second 
interrogatoire  ,  asscndda  ie  tribunal  ci  iininel,  pour 
le  consulter  sur  la  loi  du  ]■')  aviii  1701  ,  relative  ;i 
la  liheitii  des  asscndtlées  piimaires.  Le  triliunal 
déclara  que,  allendu  la  naUire  des  délits  qm  pa- 
raissent indiqués  parles  déclarations  des  témoins, 
(!t  par  les  inlcrrogatoires  ;  attendu  que  la  liberté 
d'ojiinious  donnée  aux  assemblées  piimaires,  par  la 
loi  du  mois  d'avril  1791,  paraît  ne  pouvoir  s'appli- 
quer qu'aux  assemblées  d'élections,  et  qu'elle  a  été 
l'aile  dansunlemps  où  cesasscnibiéesavaienl  ciicorc 
le  droit  de  délibérer  cl  de  l'aire  des  cabiers,  a  arrêté 
que  le  coninùssaiie  du  roi  se  retirerait  dans  le  jour 
auprès  du  corps  législatif,  i)0ur  lui  demander  une 
iiUerprclalion  de  li^loi.  cl  pour  le  prier  de  juger , 
dans  sa  sagesse  ,  si  le  princip.e  de  la  séi>aralion  des 
j)Ouvoirs  lui  permet  de  se  faire  i  émettre  les  pièces. 

Le  trilunial  a  vu  avec  la  [)lus  grande  peme  qi'e 
son  patriotisme  ail  été  soupçonné,  tandis  qu'il 
n'avait  fait  que  s'en  rcféier  à  la  sagesse  du  légis- 
lalcur.  Il  sollicite  la  suppression  d(!  l'improbalion 
))rononcéc  contre  hii  dans  le  décret  d'bicr  au 
soir. 

L'Asspml>!ée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  de 
législation  dune  expédition  de  la  procédure. 

M.  Cij.utF.T  :  Votre  commission  extraordinaire 
m'a  cliargé  de  vous  préseiiler  le  p:<)jet  d'ime 
adresse  au  roi,  dora  je  vais  vous  donner  lecture. 

La  ualion  française  vous  à  confié  le  soin  de  sa 
délénse,  et  les  officiers  de  nos  troupes  ont  fui  chez 
les  puissances  étrani^ères  ,  et ,  réunis  à  vos  parents  , 
à  vos  courlisans,  à  vos  gardes,  ils  forment  une 
armée  et  nous  ont  déclaré  la  guerre.  La  couslilu- 
lion  vous  a  chargé  de  veiller  sur  les  iulérèls  exté- 
rieurs de  l'empire,  et  l'allié  pour  lequel  nous  avons 
prodigué  notre  sang  et  nos  trésors  est  deveu"  notre 
ennemi  ;  et  c'est  en  votre  nom  qu'il  a  soulevé  contre 
lions  «ne  ligue  de  rois  euuemis  de  cellt!  liberté 
que  vous  avez  juré  de  maintenir,  prolecteurs  d  une 
autorité  à  laquelle  vous  avez  renoncé  tant  de  fois. 

Le  peuple  français  voit  ses  frontières  envahies, 
ses  campagnes  menacés;  son  sang  a  coulé  sous  le 
fer  des  soldats  du  despotisme.  U'un  hout  du  royaume 
à  l'autre, des  prêtres,  des  nobles,  des  factieux  de 
toute  espèce  troublent  le  repos  des  citoyens,  et 
tous  s'honorent  du  litre  de  vos  déleufcurs. 

Par  quelle  fatalité.  Sire,  u'avons-nous  pour  en- 
nemis que  des  bommes  qui  prétendent  vous  servir! 
Par  quelle  fatalité  sommes-nous  obligés  de  douter 
si  ces  ennemis  de  la  France  vous  servent  ou  vous 
trahissent! 

Dans  ce  moment  de  danger,  vous  pouviez  beau- 
coup ,  vous  pouviez  tout  pour  la  sùrelé  de  lem- 
pire.  L'ii  ministère  vigilant  et  ferme,  digne  de  la 
confiance  du  i)euple,  appuyé  de  celle  de  ses  repré- 
senlauls,  assuré  de  la  vôtre,  eût  bieulôl  rétabli  l'or- 
dre dans  les  armés,  la  paix  dans  les  déparlements; 
et  la  Francea  dû  être  étonnée  de  voir  des  ministres 
dont  elle  connaissait  le  patriotisme  remplacés  toul- 
à-coup  par  des  bommes  inconnus  ou  suspects,  bien, 
tôt  suivis  par  d  autres  non  moins  inconnus  encore. 


Quelques-  uns  peuvent  sai>«  doute  être  dignes  de 
leur  place;  mais  pouvon-snous  attendre  aujourd'hui 
qu'ils  aient  eu  le  temps  dobtenir  la  confiance  du 
|ieu|tle'f  Et  pourquoi  tous  ceux  qui  l'ont  méritée 
d'avance,  tons  ceux  dont  le  nom  aurait  répandu  la 
sécnrilé  et  l'espérance  dans  l'àine  des  citoyens,  ont- 
iis  été  soigneusement  écartés  ou  négli^és? 

Vous  vous  plaignez.  Sire,  de  la  défiance  du  peu- 
ple; mais  qu'avez-vous  fait  pour  la  détruire'/  Les 
i'amilles  des  rebelles  de  (^oblenlz  rein[)lissent  votre 
j)alais  ;  les  ennemis  connus  de  l'égalité,  de  la  cons- 
litulion,  forment  seuls  votre  cour  ;  et  l'on  cher- 
cherait eu  vain  atijJiés  de  vous  un  homme  qui  eût 
servi  la  cause  de  la  liberté  ,  ou  qui  ne  l'eut  pas 
trahie. 

Voulez-vous  ,  Sire  ,  reconquérir  la  confiance  des 
citoyens?  C'est  à  vous  de  leur  eu  donner  l'exemple. 
Ouo  la  demeure  du  roi  d'une  nation  libre  ne  pié- 
senle  plus  l'aspect  d'une  forteresse  menacée  par 
lenuemi,  et  que  ces  précautions  injurieuses  cessent 
enfin  de  calomnier  un  peuple  généreux  et  sensible. 
Sou  mécontentement  s'est  quelquefois  exprimé  avec 
violence,  et  l'on  vous  présente  comme  l'ouvrage 
d'une  faction  ce  cri  de  douleur  d'un  peuple  qui  se 
croit  trahit.  On  vous  donne  comme  un  projet  formé 
de  renverser  le  trône  et  de  changer  la  conslilution, 
l'indignation  des  hommes  libres  qui  ont  cru  voir 
dans  létat  de  nos  armées  ,  dans  le  choix  de  vos  mi- 
nistres, dans  vos  refus  d'adopter  des  mesure  néces- 
saires, l'inlention  coupable  de  modifier  cette  cons- 
titution et  d'abaisser  devant  des  rois  étrangers  co 
trône  où  la  nation  vous  a  placé.  Sire,  les  vrais  enne- 
mis de  la  constitution  sont  ceux  qui,  parmi  emploi 
ou  mal  dirigé  ou  perfide  des  pouvcurs  ([u'ils  ont  re- 
çus d'elle,  s'efforcent  de  p.rouver  qu'elle  ne  peut 
sauver  la  patrie.  5Iais  tontes  ces  divisions  vont  ces- 
ser: lorsqu'un  empire  est  menacé  par  des  armées 
étrangères  ,  lorsqu'on  veut  changer  ses  lois  par  la 
force  ,  il  n'existe  plus  qu'un  besoin  cl  qu'un  devoir, 
celui  de  repousser  rennemi.  'Joute  division  de  pai  li 
ou  d'o[)iiiioii  doit  être  suspendue,  et  il  ne  reste  [)lus 
(lue  deux  classes  d'hommes,  des  citoyens  ou  des 
tryîlies. 

Tous  vos  intérêts,  Sire,  se  réuni  sent  à  rinicrèt 
lie  [la  patrie  ;  toiile  connivence  ,  toute  faiblesse  , 
quand  même  elle  serait  suivie  de  ce  succès  im- 
possible, que  ce[)endai:t  peut-èlre  de  làciies  conspi- 
lateurs  osent  vous  promelire  ,  serait  pour  vous  le 
plus  grand  des  malheiirs.  Jamais  les  peuples,  qui 
pardonnent  tout,  n'ont  pardonsié  l:î  crime  de  les 
avoir  avilis  devant  nu  jou;;  élianger  :  et  quelle  au- 
torité peut  dédom:na^;er  celui  (jui  se  serait  con- 
damné lui-même  à  la  haine  clernelle  de  son  pays, 
et  au  mépiis  du  reste  du  monde  ! 

Ca  constitution,  Sire,  impose  au  roi  des  fiançais 
le  pouvoir  de  repousser  avec  [dus  d'énergie  l'enne- 
mi qui,  se  couvrant  faussement  du  nom  du  roi,  join- 
drait" le  crime  de  la  trahison  à  celui  d'une  agression 
injuste. 

I  lie  lui  a  imposé  l'obligation  d'y  opposer  alors  un 
acte  formel;  mais,  si  un  roi  des  françai-,  loin  de  dé- 
mentir les  premières  impostures,  Us  avait  laissées 
long-lemps  s'accréditer  et  se  répandre;  s'il  avait 
donné  du  poids,  par  des  actes  publics,  aux  prétextes 
em|)loyés  pour  appuyer  les  mêmes  impostures;  si 
le  lani;age  de  ses  miriistres  avait  souvent  é!é  trop 
semblable  à  celui  des  ennemis  de  la  nation;  si  la 
lenteur  dans  les  préparatifs  de  défense,  si  la  négli- 
gences à  instruire  les  représentants  du  peuple  de 
son  danger,  lorsqu'il  était  temps  encore  de  le  dé- 
tourner, et  plus  facile  de  le  repousser;  si,  en  un  mol, 
un  système  entier  de  conduite  contrariait  cet  acte 
formel,  une  simple  signature,  dément  e  par  dos  ac- 
tions, serait-elle  <loiic  raccomplissement  de  la  loi, 
ou  plutôt  ne  faudrait-il  pas  la  regarder  comme  une 
trahison  nouvelle'/ 

Telles  sont,  Sire,  les  vérités  que  les  représentants 
du  peuple  français  ne  pouvaient,  sans  crime  , 
vous  cacher  plus  long-teaips.  Vous  pouvez  encore 
sauver  la  patrie  et  voire  couronne  avec  elle:  osez 
enfin  le  vouloir;  que  le  nom  de  vos  minslres ,  que  la 
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vue  des  hommes  qui  vous  entourent ,  appellent  la 
coulîance  publique;  que  tout,  dans  vos  actions 
privées,  dansléiiergieet  l'aclivité  de  votre  conseil, 
auuouce  que  la  nation,  ses  représentants  et  vous, 
vous  n'avez  qu'une  seule  volonté,  qu'un  seul  désir, 
celui  du  salut  public! 

La  nation  seule  saura  sans  doute  détendre  et  con- 
server sa  liberté;  nmh  elle  vous  demande,  Sire, 
une  dernière  lois,  de  vousunir  â  elle  pour  défendre 
la  constitution  et  le  trône. 

31.  Brissol  appuie  celte  adresse  comme  prépara- 
toire aux  niesures  décisives  que  l'Assemblée  sera 
peut-être  lorcée  de  prendre.  Développant  ensuite 
la  marche  a  suivie  pour  obtenir  ces  mesures,  il  en- 
{,Mge  à  se  délier  de  l'opinion  des  patriotes  exagérés, 
(|ui  perdent  tout  par  trop  de  précipitation  ;  à  euvi- 
ronner  la  discussion  sur  la  déchéance,  de  tant  de 
précautions,  que,  si  elle  était  prononcée,  la  nation 
entière  y  donnât  sou  assentiment;  à  bien  se  con- 
vaincre qu'une  détermiiiation  qui  ne  serait  pas  ap- 
puyée sur  des  faits  positifs ,  dictée  par  la  sagesse,  la 
prudence  et  la  reliexion  la  plus  mûre,  avilirait  le 
corps  léijislalif,  amènerait  la  guerre  civile,  et  ou- 
vrirait aux  armées  étrangères  les  portes  de  la  Fran- 
ce, privée  d'une  grande  partie  de  ses  défenseurs. 
11  conclut  à  ce  que  la  co.'umission  extraordinaire  soit 
chargée  d'examiner,  1"  quels  sont  les  actes  qui 
peuvent  entraîner  la  déchéance  ;  S-  si  le  roi  s'en  est 
rendu  coupable  ;  3"  à  faire  une  adresse  au  peuple, 
pour  le  prémunir  contre  les  mesures  inconstitu- 
tionnelles et  impoliliques  qu'on  pourrait  Ini  proposer. 

Celte  opinion  ,  applaudie  par  la  presqu'uaaniraité 
de  l'Assemblée,  n'obtient  point  la  même  faveur  des 
tribunes.  (Nous  la  rapporterons  dans  le  prochain 
uuméro.  } 

Les  diverses  propositions  de  M.  Brissol  sont 
adoptées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉAXCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  RIerlet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  au  soir. 

Il  s'élève  des  réclamations  sur  le  décret  relatif  à 
la  terrasse  des  Feuillans. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  de  ce 
décret. 

M.  Deliars  :  Le  roi  a  envoyé  ce  malin  les  ini- 
nislres  Je  la  justice  et  de  rinlérieur  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  pour  se  concerter  avec  eux 
sur  les  n;oyens  d'exécution  du  décret. 

On  demande  l'ordre  du  jour. —  Quelques  membres 
insistent  pour  le  rapport  du  décret. 

Après  quelques  débats  tumultueux ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
semblée, eu  vertu  de  son  décret  de  ce  matin,  une 
lettre  de  M.  Chauvelin,  contenant  la  liste  des  vais- 
seaux sortis  de  Portsmouth  pour  entrer  dans  la 
Manche,  et  l'état  de  la  marine  anglaise.  Les  vais- 
seaux sortis  sont  au  nombre  de  7  ,  5  frégates  et  2 
corvettes,  et  n'ont  de  vivres  que  pour  15  jours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  annonce  qu'informé  au  milieu  de  la  nuit, 
j)ar  le  procureur-général-syndic  du  département,  du 
liruit  qui  se  répandait  dans  les  lieux  publics,  qu'il 
se  faisait  aux  Tuileries  des  amas  d'armes,  il  s'est 
transporté  auprès  du  rui ,  et  que  S.  M. ,  quoique  dans 
son  sommeil,  a  fait  inviter  le  maire  de  Paris  à  se 
transporter  au  cliâleau  pour  y  faire  toutes  les  visites 
elles  perquisitions  nécessaires.  M.  le  maire  a  répon- 
du que,  ne  pouvant  y  aller  lui-même,  cl  croyant 
convenable  de  donner  de  la  solennité  à  celle  dé- 
marche, il  allait  nommer  six ofliciers  municipaux. 
Sur  quelques  diflicullésélevéesparces  six  magistrats, 
le  maire  a  cru  devoir  consulter  le  corps  municipal, 
qu'il  va  convoquer  à  cet  effet. 

L'Asserabléo  passe  à  l'ordre  du  jour. 


On  fait  lecture  d  une  lettre  de  M.  Pugel  Barban- 
(ane,  maréchal-de-camp,  employé  dans  l'armée  du 
raidi,  qui  réclame  contre  l  inculpation  des  admi- 
nistrateurs du  déparlement  du  Var,  qui  ont  annon- 
cé à  l'Assemblée  que  l'opinion  publique  le  repous- 
sait et  qu'il  n'avait  pas  leur  confiance.  11  rappelle  sa 
conduite  dans  les  troublés  dont  le  département  des 
Bouciies  du  Uhône  a  été  le  théâtre,  et  que  ses  soins 
peut-être  ont  empêché  de  se  changer  en  guerre  ci- 
vile. M.  Montesq.iiou  l'a  appelé  dans  le  Comtat,  et 
il  espère  que  l'Assemblée,  fatiguée  des  divisions  de 
celle  terre,  ci-devant  papale,  n'en  entendra  plus 
parler. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gasparin,  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  et  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  militaire. 

M.  Carlier,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  la  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par 
le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards,  rela- 
tivement à  l'affaire  entre  MM.  Jouneau  et  Gran- 
geneuve.  M.  Grangeneuve  ayant  traduit  M.  Jou- 
neau devant  le  juge  de  paix,  celui-ci  a  informé  l'As- 
sem))lée  que  l'affaire  en  était  au  point  qu'il  fallait 
donner  uu  mandat  d'amener;  mais  la  coaslitulion 
n'ayant  parlé  que  du  mandat  d'arrêt  en  flagrant 
délit,  il  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir.  M.  le 
rapporteur  propose  le  projet  de  décret  suivant:  L'As- 
semblée nationale,lcoiisidérant  que,  par  son  décret 
du  îo  juin  dernier,  elle  a  laissé  aux  tribunaux  leur 
cours  dans  l'affaire  survenue  entre  MM.  Grange- 
neuve  et  Jouneau  ,  décrète  que  le  juge  de  paix  de 
la  section  des  Lombards  peut ,  s'il  y  a  lieu,  décer- 
ner le  mandat  d'amener  contre  M.  Jouneau,  à  la 
charge  d'instruire  l'Assemblée .  conformément  à  la 
constitution,  dans  le  cas  où  il  décernerait  contre 
lui  le  mandat  d'arrêt. 

M.  Alard  :  Il  s'agit  ici  de  la  distinction  entre  les 
deux  pouvoirs.  Il  y  a  un  article  de  la  constitution 
qui  porte  que  les  députés  sont  inviolables  ,  mais 
qu'ils  pourront  cependant  être  saisis  en  flagrant 
délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ils'agitde 
savoir  si  un  juge  de  paix  a  le  droit  de  décerner  un 
mandat  d'amener.  On  vous  a  dit  que  ce  mandai  ne 
se  décernant  que  pour  des  faits  légers,  on  ne  pou- 
vait le  décerner  contre  un  député.  On  vous  a  dit 
aussi  que  le  juge  de  paix  pouvait  décerner  le  mandai 
d'amener,  parce  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
Je  prétends  qu'il  ne  fut  pas  de  décret  du  corps 
législatif  pour  autoriser  un  juge  de  paix  à  décerner 
le  mandat  d'amener  contre  un  ùé\)ul(i.  [Plusieurs 
voix  :  L'Assemblée  a  décidé  le  contraire.)— L'As- 
semblée peut  avoir  eu  tort  dans  celle  affaire  du  juge 
de  paix  Larivière.  L'Assemblée  n'est  pas  infaillible, 
elle  le  sait  bien.  (  On  murmure.)  Je  dis  que  ce  serait 
troubler  l'ordre  Judiciaire ,  et  que  la  séparation 
des  pouvoirs  n'existeraii|)lus,  si,  avant  de  décerner 
le  mandai  d'amener,  il  fallait  s'adresser  au  corps 
législatif.  S'ilesl  impossible  que  le  mandat  d'arrêt 
soit  exécuté  sans  être  pi^écédé  d'un  mandat  d'ame- 
ner ,  il  sera  prouvé  que  le  juge,  pour  le  rendre, 
n]a  pas  besoin  d'aulorisalion.  Et  je  défie  qu'on  me 
cite  une  seule  circonstance  où  roffîricr  de  police 
puisse  décerner  le  mandai  d'arrétavant  d'avoir  dé- 
cerné le  mandat  d'amener.  11  faut  que  l'Assemblée 
montre  des  sentiments  dignes  de  la  nation.  J'ai 
prouvé  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'autoriser  un 
oilicler  de  police  pour  décerner  un  mandai  d'a- 
mener. Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que,  quand  même 
cet  oilicicr  aurait  prevariqiié,  ce  n'est  pas  encore 
à  l'Assemblée  à  prendre  une  connaissance  directe 
de  l'allaire  ;  parce  qu'il  y  a  un  article  de  la  consti- 
lutioii  (pii  porte  que  dans  ce  cas  c'est  au  mir.istre 
de  la  justice  à  dénoncer  ce  délit  au  tribunal  de  cas- 
sation. Ainsi ,  attendu  que  ce  mandat  d'arrêt  doil 
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toujours  ôti-c  précédé  du  mandai  d'amener,  je  pro- 
pose de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  GuAnET  :  Il  a  paru ,  ces  jours  derniers  ,  un 
assez  mauvais  plaidoyer  pour  le  juge  de  paix  Lari- 
vière,dont  M.  Alard  vient  de  vous  faire  Tanalyse. 
Un  principe  incontestable,  ccsl  qu'un  représeiilanl 
du  peuple  ne  peut  être  saisi  qu'en  flagrant  délit,  ou 
envertud'un  mandat  d'arrêt.  Mais  comment,  sans 
une  absurdité  palpable,  peut-on  prétendre  qu'un 
juge  de  paix  est  astreint  à  décerner  un  mandat 
d'amener  avant  de  décerner  un  mandai  d'arrêt? 
Quoi  !  lorsqu'il  a  été  commis  un  crime,  que  le  pré- 
venu est  en  fuite,  le  juge  de  paix  sera  oblige  de 
décerner  un  mandai  d'amener  qui  laisse  une  latitude 
de  deux  jours,  el  ne  pourra  décerner  un  mandat 
d'arrêt!  (£/ne  w/ic  :  Non.  )  Si  je  ne  parlais  pas  à 
l'Assemblée  nationale  ,  je  dirais  quilfaul  sentir  le 
l>esoiu  d'une  pareille  faveur  pour  me  contester  un 
tel  principe.  Je  ramène  nécessairen)cnt  les  parli- 
sants  du  système  Larivièrc  à  celte  vérité,  que,  les 
repiésenlants  du  peuple  ne  pouvant  être  saisis  qu'en 
flagranl  délit ,  ils  ne  peuvent  être  sujets  au  mandai 
(S'amener;  car  alors  ils  pouri'aienl  être  saisis  dans 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  consiilulion. 
En  effet,  si  un  représentant  du  peuple  ne  se  pré- 
senlait  pas  devant  rofilcicr  de  police  dans  les  deux 
jours ,  il  aurait  le  droit  de  le  saisir  autrement  qu'en 
"tlagranldéiit,  etcn  vertu  du  mandai  d'arrêt.  Janiais 
Jes  représentants  du  peuple  n'ont  eu  plus  besoin  de 
se  tenir  invariablementatlacbées  aux  principes.  Les 
cnnen)is  delà  cbose  publique  fondent  deiuis  long- 
temps leurs  espérances  sur  votre  facilité  à  vous 
écarter  de  ce  principe,  que  jamais  un  représentant 
du  peuple  ne  peut  être  sujet  an  mandat  d'amener. 
A  quoi  se  réduit  ici  la  question?  Vous  avez  décerné 
une  peine  de  discipline  contre  M.  Jouneau,  en  ré- 
servant à  M.  Gi'angericuve  son  recoms  en  juslice. 
M.  Grangcneuve  a  traduit  M.  .îonneau  devant  le 
juge  de  paix.  Mais  lejngedc  paix  a  senti  qu'il  ne 
"po'uvait  décerner  le  mandat  d'amener  sans  s'adresser 
aucorpslégislalif.  L'intérêt  de  l'accusé,  el  l'accusé 
vous  Ta  dillu'inicmc,  soilicile  celte  anlorisalion. 
Car,  d'après  la  démarche  de  l'oliicier  de  police 
auprès  de  l'Assemblée ,  d'après  l'exemple  qu'elle 
a  donné  dans  l'allaire  de  Larivièrc,  j'augure  Irop 
bien  des  principes  de  ce  juge  de  paix,  pour  croire 
qu'il  pût  décerner  le  mandat  d'amensr.  Que  fera  t-il? 
Il  décernera  le  mandat  d'arrêt,  el  privera  ainsi 
M.  Jouiieaude  la  faculté  de  paraître  devant  le  juge 
de  paix  pour  détailler  ses  moyens.  Je  demaiule  que 
vous  rauiorisioz  à  décerner"  le  mandai  d'amener. 
(On  applaudit.) 

M.  CoL'JON  :  J'arguerai  moins  de  l'intérêt  de 
MM.  Jouneau  cl  G;angenenve  ,  que  du  principe 
général.  Si  dans  toute  cause  le  juge  de  paix  peut 
décerner  un  mandat  d'amener ,  il  serait  d'une  dan- 
gereuse conséquence  de  passer  légcremenlsur  le 
principe.  Or,  je  soutiens  qu'en  principe  le  mandai 
d'amener  peut  être  décerné  contre  un  député ,  ainsi 
que  contre  un  autre  citoyen.  Je  dis  que  l'exemple 
(lu  juge  de  paix  Larivièrc  ne  prouve  rien  ici;  car 
moi  qui  ai  volé,  avec  la  majorité  ,  pour  le  décret 
d'accusation  ,  je  n'ai  pas  cru  que  ce  fùl  parce  que 
le  juge  de  paix  n'avait  pas  le  droit  de  décerner  le 
mandai  d'amener,  mais  parce  qu'il  avait  mandé  à 
son  tribunal  trois  députés,  pour  les  interroger  sur 
des  faits  dont  ils  ne  devaient  conqite  qu'à  l'As- 
semblée ,  el  pour  les  avoir  fait  paraîlie  encore 
devant  lui,  après  qu'ils  avaient  déjà  refusé  de  ré- 
pondre. Il  a  prévaiiqué  deux  fois  ;  maiscen'est  plus 


ici  la  même  chose.  Il  est  de  pjincipe  qu'aucun  ci- 
toyen ne  peut  refuser  de  répondre  au  mandat  d'a- 
mener. Le  mandai  d'amener  ne  tend  point  à  la  saisis 
du  préveim  ;  c'est  un  simple  appel  devant  le  juge  de 
paix,  pour  y  être  interrogé.  Aux  termes  de  la  cons- 
iilulion, les  représentants  de  la  nation  sonl  invio- 
lables ;  ils  ne  pcuveni  être  saisis  qu'eu  flagrant 
délit  pour  fait  criminel,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
d'ariêt.  Or  je  demande  si  un  olncier  de  police  qui 
peut  faire  saisir  un  député,  le  faire  conduire  on 
lieu  de  sûreté,  le  tenir  au  secret ,  sans  un  décret 
préalable  du  corps  législatif,  ne  peut  pas  l'appeler 
devant  lui  pour  l'interroger.  Ce  n'est  pas  que  je 
prétende,  :ivccM.  Alard,  qu'un  mandald'ariêtdoive 
toujours  être  précédé  d'im  mandat  d'amener.  A  cet 
égard  M.  Guadel  a  parfaitement  réfuté  l'erreur  <le 
roj)inanl.  En  me  résumant ,  je  dis  que  Pcxemple  du 
juge  de  paix  Larivièrc  est  ici  sans  application;  el,  al- 
lendu  qu'aux  <ermes  de  la  loi ,  aucun  citoyenne 
peut  refuser  de  venir  rendre  comple  devant  le  juge 
de  paix  ,  lorsqu'il  y  est  mandé ,  je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Ql'atremère  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
fixe  le  principe  si  les  représentants  de  la  nation  sont 
obligés  d'obéir  au  mandat  d'amener.  (  On  mur- 
mure.) Je  demande  que  le  comité  de  législation  fasse 
un  rapport  à  ce  sujet,  parce  que  la  plupart  des 
juges  de  paix  sonl  persuadés  qu'ils  peuvent  le  dé- 
cerner. (  Les  nmrmures  redoublent.  ) 

M.  Lasouuce  :  Si  vous  décrétez  que  les  juges  de 
paix  n'ont  pas  le  droit  de  décerner  des  mandats 
d':'mencr,  il  en  résultera  la  justification  du  juge  de 
paix  Larivièrc  :  car  alors  on  vous  objectera  qu'il 
n'y  avait  pas  de  loi  antérieure  au  délit.  Je  ramène 
M.  Qualremère  ,  qui  veut  la  consiilulion,  à  la  cons- 
titution même  :  quoique  M.  Goujon  ail  prétendu  que 
tout  ciloyen  devait  obéir  au  mandai  d'amener,  je 
soutiens  que  la  consiilulion  a  fait  une  exception  en 
faveur  des  représentants  du  peuple.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  les  propositions  de  MM.  Gou- 
jon et  Qualremère  ,  en  la  motivant  sur  liv  constitu- 
tion. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Guadet  propose  une  rédaction  qui  obtient  la 
priorité. 

M.  Tardé  :  Je  demande  que  la  rédaction  de 
M.  Guadet  soit  généralisée,  de  manière  qu'à  chaque 

soufllet  que  recevra  un  député (De  longs 

munnurcs  couvrent  la  voix  de  l'opinant,  accom[)a- 
gnésde  cris:  A  l'ordre,  à  VAbbÉ^je. 

L'Assemblée  reste  quelque  lemps  dan»  une  yio- 
lenle  agitation. 

M.  ïncRiOT  :  Si  c'était  la  première  fois  que 
M.  Tarbé  eût  adressé  des  injures  atroces  à  l'As- 
sembléc,  j'aurais  pu  garder  le  silence  ;  mais  il  vient 
d'en  proférer  une  si  dure,  si  outrageante  ,  qu'il 
faul  donner  un  grand  exemple  à  la  France  entière. 
(On  applaudit.  )  Je  suis  loin  de  croire  qu'd  existe 
dans  l'Assemblée  un  membre  qui  puisse  donner 
lien  à  u!ie  pareille  scène.  Je  suis  loin  de  croire 
aussi  qu'il  en  existe  un  qui  la  souffrît  aussi  patiem- 
ment que  M.  Grangeneuve.  (  On  entend  quelques 
éclats  de  rire  qui  sont  aussitôt  couverts  par  de 
nombreux  murmures.  )  Il  n'y  a  qu'un  lâche  qui 
puisse  s'adresser  à  un  homme  qu'il  sait  bien  ne 
j)Ouvoir  pas  lui  répondre.  M.  le  président,  usant  (\n 
règlement,  aurait  dû  à  l'instant  rappeler  M.  Tarbé 
à  l'ordre  :  je  demande,  mai ,  qu'il  y  soit  rappelé  lui- 
même,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  el  que   M.  Tarbé 
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soil  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  (On  ap- 
plaudit.  ) 

RI.  Tauké  :  Ces  Messieurs  qui  se  proposent  de  ma 
juger.  .  .  .  (On  murmure.  ()»et'(/wfs  l'o/j;:  Qu'ap- 
pelez-vous CCS  Messieurs  ?  c'est  l'Assemblée  qui 
vous  inq)rouve.  )  Si  je  me  suis  servi  de  l'expression, 
CCS  Messieurs,  on  nous  l'a  adressée  si  souvent , 
que  je  meeroyais  en  droilaussi  de  l'employer...  Je 
disais  que  tous  les  membres  qui  devaient  prononcer 
sur  le  projet  de  décret  de  31.  Tburiot  ,  devaient 
s'abstenir  de  manifester  des  senlimenls  qui  pour- 
raient les  euqiêcber  de  délibérer;  car  un  juge  doit 
être  impassible.  Vi.  Thuriot  me  fait  un  crime  d'avoir 
demandé  que  la  pro,;osition  de  M.  Guadet  fût  géné- 
ralisée, parce  que,  celle  rédaction  ne  s'appliquant 
qu'à  la  rixe  de  MM.  Jonneau  et  Grangeneuve  ,  il  en 
résulte   que,  s'il   arrivait  à  l'avenir  une  pareille 

rixe (Les  inuruiures  recomineiicenl.  ) 

Mon  opinion  renfermait  deux  cboses  ,  une  ])ensée 
et  des  expressions.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la 
pensée  qui  ait  clioqué;  ce  soûl  sans  doule  les  expres- 
sions. Je  disais  que,  si  le  cas  se  jiréseniait  de  nou- 
veau, un  juge  de  paix  se  trouverait  dans  le  même 
embarras.  11  pourrait  dire  :  L'Assemblée  a  pu  se  dé- 
terminer par  des  considérations  particulières 

{QueUjues  voix  :  Quelle  insolence  !)  Mais,  le  priacipa 
n'étant  pas  généralisé  ,  il  demanierait  encore  usse 
nouvelle  décision  à  l'Assemblée.  Me  ra{)pelantavcc 
douleur  le  temps  précieux  que  celle  malheureuse 
affaire  a  fait  perdre  à  la  France  ,  afin  d'éviier  que 

pour  une  cause  aussi  légère (Nouveaux  et 

longs  murmures.  ) 

J'ai  cru  rendre  un  service  à  l'Assemblée  nationale 
elle-méiue.  J'ai  prononcé  ce  mol  qu'ont  prononcé 
si  souvent  l'accusaleur  et  l'accusé.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi ,  par  quel  privilège  ,  il  me  serait  interdit  à 
moi  seul  d'exprimer  par  s(m  vrai  nom  l'espèce 
d'injure  faite  à  un  de  nos  collègues.  11  faudra  bien 
pourtant  que  les  juges  rexprimenl  aussi.  J'ajoute 
que  je  n'ai  pu  entendre  sans  surprise  la  motion  dt' 
M.  "Thuriot,  demandant  la  parole  contre  le  président 
pour  le  faire  rappeler  à  l'ordre ,  et  contre  moi  pour 
m'cuvoyer  à  l'abbaye.  [Phtsimrs  voix:  Oui,  à  l'ab- 
baye. )  ie  recevrai  toujours  avec  résignation  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  je  la  crois 
trop  attachée  aux  principes  pour  croire  qu'elle 
m'inflige  une  peine  qui ,  dans  ce  cas  ,  répugne 
aux  principes  eVà  la  raison.  (On  murmure.) 

M.  Lasource  ;  L'expression  n'aurait  pas  choqué 
peut  être  ,  si  on  n'avait  vu  le  sourire  sanioniquede 
M.  Tarbé  ;  si  on  n'avait  vu  plusieurs  fois  Pd.Tarbé 
poursuivre  aveeacbarnenient  son  système  d'avilis- 
sement du  corps  législatif.  (On  applaudit.)  M.  Tarbé 
n'est  monté  à  la  tribune  que  pour  aggraver  sa  faule. 
Quoi!  lorsqu'il  a  demandé  que  la^proposition  fût 
généralisée  ,  n'était-ce  pas  dire  que  les  repiésen- 
lantsdu  peuple  eu  vietulraient  tous  les  jours  à  des 
scènes  qui  affligent  tous  les  amis  de  la  paiiie,  et 
qui  ne  font  sourire  que  les  eimeuiis  de  la  libei  té. 
(On  applaudit.)  Juscpi'ici  je  n'avais  j)as  cru  aux 
génies  malfaisants  ;  mais  cette  Assemblée  m'a  con- 
vaincu qu'il  en  existait.  Je  vois  ici  des  hommes  qui 
entretiennent  des  relations  ooup;dj!es  avec  les  cous- 
pirateurs,  qui,  pourliàler  la  luine  d'un  corps  dont 
ils  ne  sont  pas  dignes  d'être  meud^rcs,  provoquent 
tous  les  jours  son  avdissemeni.  (On  applaudit.) 
L'outrage  fait  à  l'Assemblée  doit  être  puni  ,  et 
jniisqu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  vomir  de  son  sein 
les  membres  qui  la  déshonorent  (On  applaudit.), 
j'invoque  toute  sa  sévérité.  Je  deman.ic  donc  que 


le  membre  qui  s'est  permis  cet  outrage  envers  le 
corps  législatif  soit,  i)our  l'honneur  du  corps  lé- 
gislatif lui-même  ,  envoyé  à  l'abbaye  pour  trois 
jours.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Pliisieui's  membres  :  Aux  voix  ,  cette  piojjosi- 
lion. 

M.  Beugivot  :  îl  y  a  certainement  eu  des  injures 
graves  pi'oférées  dans  le  sein  de  l'Assemblée;  mais 
pour  tout  lioumie  qui  a  entendu  de  sang-froid 
MM.  Lasource  et  Tarbé ,  il  n'est  pas  douteux  de 
quel  côté  sontlesplus  outrageantes.  Quel  reproche 
essentiel  peut-on  faire  à  M.  Tarbé  ?  Il  n'a  fait 
qu'énOncer  sou  opinion  ,  en  vertu  du  droit  que 
nous  en  avons  tous  reçu  de  nos  commeltauls. 
{Plusieuruvoix.  VoscO!nmetlantsvousont-ils donné 
le  droit  de  dire  des  injures?)  M.  Tarbé  n'a  point 
manqué  à  l'Assemblée  ;  et  si  dans  son  expression 
il  y  a  une  injure,  elle  retombe  toute  entière  sur 
celui  qui  a  j>u  donner  un  soufflet  à  un  être  faible. 
M. lis  j'ai  étLî,  j'ose  le  dire,  scandalisé  d'entendre 
M.  Lasource  annoncer  qu'il  y  a  ici  des  hommes  qui 
correspondent  avec  les  ennemis  de  la  France  , 
(  Quelques  voix.  Oui ,  oui.  )  et  des  membres  que 
l'Assemblée  doit  regretter  de  ne  pouvoir  vomir  de 
son  sein.  Je  soutiens  que  ce  sont  de  pareilles  allé- 
gation ^et  les  applaudissements  scandaleux  qu'elles 
reçoivent  (Les  applaudissements  recommencent.), 
(pii  doivent  intéresser  l'honneur  de  l'Assemblée. 
Je  n'imiterai  cependant  pas  M.  Lasource,  en  de- 
mandanl  qu'il  soit  envoyé  à  l'abbaye;  mais,  pour 
finir  la  lurpitudc  de  ce  débat,  et  attendu  que  l.i 
patrie  est  en  danger,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  ne  passe  pas  à  Pordre  du  jour. 

Plusieurs  viembrcs.  Aux  voix  les  trois  jours 
d'Abbaye. 

On  demande  le  rappel  à  l'ordre  avec  censure. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  celte  pro- 
position et  rejeléc. 

Oa  réclame  le  rappel  à  l'ordre  pur  et  sioiplc. 

Il  est  encore  écarté  par  la  question  préalable. 

Quelques  membres  demandent  les  arrêts  puur  trots 
jours,  d'autres  pour  Luit  jours. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  dernière  propo- 
sition. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Tarbé  gardera  les 
arrêts  pour  huit  iours. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Guadei  est  adopté ,  et 
l'Assemblée  décide  que  le  juge  de  paix  de  la  seclioii 
des  Lonibards  sera  tenu  de  faire  evéculer  son  man- 
dat dameuer,  sauf  à  lui  à  répondre  des  suites  du 
jugement. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  conseil 
général  de  la  commune,  l'autre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Strasbourg.  Par  la  première,  ils  annoncent 
la  découverte  d'un  foyer  de  correspondance  entre 
les  éinigiéîet  les  agents  du  cardinal  de  Rohau;  le 
dépôt  de  la  correspondance  était  chez  M""  Dey, 
marchande  de  modes.  Par  la  seconde,  ils  deman- 
dent un  secours  de  300,000  liv.  pour  faire  des  ap- 
provisionuemeuls. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rhul,  l'Assemblée  dé- 
crète les  300,000  liv.  sauf  rédaction,  et  renvoie  la 
dénonciation  au  comité  de  surveillance. 

Deux  dépulations  de  citoyens  des  seclions  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre,  et  demandent  la  suspension 
du  pouvoir  exécutif,  et  le  décret  d'accusation  con- 
tre M.  Laravelte. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneur*  de  la 
séance  et  traversent  la  salie  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

On  demande  l'impressioa  flu  discours  des  péli- 
lionnaires. 

Quelques  membres  font  observer  que  l'Assemblée 
n'est  pas  assez  conipiète  pour  délibérer. 

L'impression  est  déoiètée,  et  la  séance  est  levée 
à  minuit  et  demi. 
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Une  dépuUlion  de  la  niunicipalilé  de  Paris,  ayant 
à  sa  lête  le  maire  et  le  procureur  de  la  comiuuue, 
est  iiilroduile  à  la  barre. 

M.  I'étion:  Je  (leinatulc  la  permission  tic  vous 
donner  leciuie  d'une  Iciire  que  je  me  proposais 
d'avoir  l'iioiincur  de  vous  écrire  ,  dans  le  c;isouje 
irauiuis  pas  ele  admis  moi-môme. 

Je  saisis  les  premiers  instants  de  liberté,  pour 
vous  faire  part  des  événements  de  ce  malin.  Hier 
à  minuit,  je  fus  instruit  dun  |)rojelqui  n  a  pu  être 
formé  <;uc  par  les  ennemis  du  bien  public  ou  par 
des  hommes  trop  exagérés.  11  parait  qu'on  avait 
o-oticu  l'idée  de  réunir  en  masse  les  iedcres ,  les 
faubourgs  Saiiit-Aiiluiue  et  Sain t-M arceau,  de  les 
rassembler  au  bruit  du  tambour  ou  du  tocsin  ,  et  de 
les  porter  autour  de  l'Assemblée  nationale  cl  du 
obàleau  des  f  uiieries.  Oueûl-on  lait  alors?  Cest  ce 
que  j'ignore.  A  peine  fus-je  instruit  de  ce  pro- 
let,  (pie  je  me  rendis  sur  la  place  de  la  lîastille.  J  y 
trouvai  un  ^aand  nombre  de  citoyens,  dont  les  uns 
s'amusaient  à  danser ,  les  autres  à  boire.  Je  leur  ue- 
noiicai  le  piéjre  dans  lequel  on  se  proposait  de  les 
eutr'aîner;  je  les  engageai  à  retourner  chez  eux. 
Ils  ra'eiitendirent  avec  quelque  confiance.  Je  me 
rendis  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau.  Les  sec- 
tions étaient  assemblées.  Je  leur  fis  part  de  mes 
inquiétudes.  Elles  m'annoncèrent  qu'elles  yenaieul 
de  recevoir  un  message  d'un  particulier  qui  les  in- 
vitait à  se  réunir  en  armes  et  avec  les  canons.  On 
me  dit  que  tout  serait  tranquille,  que  les  citoyens 
n'entendraient  que  la  voix  des  magistrats,  et  u'o- 
béiraient  qu  à  leurs  ordres. 

A  deux  heures  et  demie  ,  je  fus  instruit  que  l  ou 
sonnait  le  tocsin,  que  l'on  battait  le  tambour  dans  le 
fauboug  Saint-Marceau,  que  les  issues  étaient  in- 
terceptées. J'y  envoyai  aussitôt  un  officier  muni- 
cipal, et  je  le  suivis  peu  après.  Les  bataillons 
étaient  sous  les  armes  avec  les  canons.  Je  me  suis 
arrêté  de  dislance  à  autre,  pour  haranguer  ces 
nombreux  cilovens:  et  ce  qu  il  y  a  de  plus  consolant 
pour  un  magistrat  du  jjcuple ,  c'est  qu'il  a  reconnu  en- 
core dans  celte  oc;  asion  que  la  voix  de  la  raison  est 
plus  puissante  que  celle  de  la  force.  On  s'est  plaint 
de  ce  (jue  la  caisse  avec  laquelle  on  battait  le  tam- 
bour a  été  enlevée  de  force,  par  un  corps-de-garde 
et  de  ce  que  les  portes  d'une  église  ont  élé  forcées 
pour  sonner  le  tocsin.  J'ai  fait  imprimer  ,  ce  matin  , 
un  avis  aux  citoyens,  et  j'espère  qu'une  journée 
dont  le  commencement  annonçait  quelque  orage 
finira  par  le  calme.  J'ai  donné  des  ordres  au  com- 
mandant général,  pour  faire  mettre  sur  pied  une 
force  imposante.  (  On  applaudit.  )  _ 

M.  Pétion  lit  ensuite  une  adresse  du  conseil-ge- 
uéral  de  la  commune,  ayant  pour  objet  d'oblenir 
une  extension  à  la  loi  du  30  mars  dernier,  qui  sou- 
met les  citoyens  qui ,  depuis  la  déclaration  du  dan- 
ger de  la  patrie,  se  livrent  à  l'émigration,  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  depuis  long-temps  se 
sont  ran^'és  sous  les  drapeaux  de  la  révolte. 

Enfin  le  conseil-général  demande  que  l'Assemblée 
s'occupe  incessamment  de  renforcer  les  ressorts  de 
la  police  de  sùrelé  générale,  et  qu'elle  autorise 
l'établissement  d'un  comité  de  surveillance  dans  le 
sein  de  la  municipalité  de  Paris. 

Celte  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  ex- 
traordinaire. 

(La  suite  demain. J 

A'.  B.  La  discussion  a  été  continuée  6ur  la  pro- 
position faite  par  M.  Gensonné,  d'attribuer  aux 
municipalités  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  gé- 
nérale. MM.  Becquet  et  Hérault  ont  parlé  contra- 
dictoireraent  sur  celle  question. —  Elle  a  élé  ren- 
voTée  à  demaiu. 


SPECTACLES. 

Académie  hoyai.i;  de  .aicsiqle.  Coritandre  ou  let  Fvus 
par  amuur,  un  Tiis-de-qualre,  et  le  Pas  de  la  Provençale 
dansù  pjr  M.  ^'eslris. 

TiiÉATnK  DR  i.A  NATION.  Le  Vicux  CHihulairc ;  kslionr- 
geoiscs  de  qualUé. 

'l'iiicATBË  ITALIEN.  La  pfc niJcTc  rei>ru5('nlalion  des  deux 
Petits  Aveugles  ,  coniidie  in  un  uclc  ;  les  Deux  Chatseur$ 
et  ta  Laitière  ;  les  événements  imprévus. 

Tiii'îATnp.  FRANÇAIS  ,  nif  du  Richelieu.  Phèdre  ;  tes 
Trois  Cousins. 

TiiKATisE  DE  LA  BLB  Fr.vDEAC.  Les  Visilandines ,  pré- 
cédé de  ta  Colonie. 

TnÉATnE  DE  m"'  siONTANSiEE.  Plaire,  r'esl  commander; 
l'Obstacle  imprévu. 

TiiiiATnp.  DU  MARAIS.  L'Autre  Tartuffe  ou  ta  Mire  '-ou- 
pnble  ;  le  Procureur  arbitre. 

Ambi(;l'  COMIQIE.  Jji  Lettre  de  Cachet  ;  les  Trois  Lèaii- 
dres  ;  le  Furgeron. 

Tni-;ATiiE  de  mui.ikre.  Dupuis  et  Dctronnais  ;  tn  cher- 
cheuse d'esprit  ;  les  hnsorceUs. 

ïiiÉATRE  DELA  RIE  i)K  LoL\ois.  Le  mari  retrouvé; 
les  deux  frères. 

Théâtre  dv  vaidevili.e.  Piron  avec  ses  amis  ;  liste 
des  Femmes;  le  Pot-pourri. 


PALEMENTS  DE»  BENTES  DB  L  UOTEI.-DE-\  ILl.IÎ  DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1702.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  leilre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  (Jd  jours  de  date. 


Amsterdam.  .  .  .  .  3i  y'^. 

Hambourg 313. 

Londres 17.   '/, 

Madrid.     .  25  1.  2  s.  G  d. 


Cadix 24  1.  lo  s. 

Gènes   .  .      158. 

Livournes 170. 

Lyon,  P.  de  Pâques.  1  '  ^  p. 


Bourse  du  1~  juillet. 

Act.  des  Indes  de  5500  liv.  1990    95.  97.   '/j-  92  '/j.  90. 
l'orlions  de  16U0  liv 1365. 

—  de  31-2  liv.  10  s 285, 

—  de  100  liv 85. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 438.  36. 

Lmnr.  de  déc.  17S2,  ([uitt.   de   fin y^.  b. 

—  de  1-25  mill.  déc.  17S4.2  '/,.  '  ,.  V,.  \l,.  V,.  ■;.  »;,.  y. 

—  de  SU   millions   avec  bullelins 3.   Ii. 

—  sans   bulletin 3   ',,.',.  p. 

—  sort,    en   viager \^.  '/..    b. 

«ulleiins • •  .  68. 

Reconnaissance  de  bullelins 71. 

Action   nouvelle  des  Indes.   .  .  95S.  CO.  6-2.  59.  58.  55. 

55.  Ï.3.  50.  49.  48.  46. 

Caisse  d'escompte.   .   .  3735.  40.  45.  43.  40.  35.  38  35. 

Demi-caisse. 18G0    70.  72.  75.  70. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  17îS7,  a  5  p.  ccni 

—  a  4  p.   ceiil 1.    p. 

—  de  80  millions,  d'août  Î7.S9 8.   '/j.  \\.  ^,<.  2p. 

Assur.  contre  les  inc.  412.  13.  11.  10.  9.  S.  7.  6.  5.  4. 

_  à  vie 440.  38.  36.   35.  34.  33.  32.  30.  28. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616. 


Prix  de  l'argent ,  du  Hl  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte.  .  .' 40    1.  en  assignais 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  IIONITEIJR  UNIVERSEL. 


N°  211. 


Dimanche  29  Juillet  1792.  —  4-  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg,  le  3  juillet.  —  On  débite  dans  cette 
capitale,  et  cela  avec  assurance,  qu'après  qu'on  aura  fait 
rentrer  les  Polon;iis  dans  le  tituoir,  (suinze  mille  Russes 
traverseront  l'Empire  romain  pour  aller  t'ournir  de  nou- 
veaux bras  aux  entrepreneurs  de  la  contre-révolution  en 
France.  On  assure  même  que  le  comte  Othou  de  Slackel- 
berg  doit  bientôt  se  rendre  ù  Coblentz  en  qualité  de  quar- 
tier-maître général  des  logis  de  cetle  armée.  Assurément, 
ces  quinze  mille  pacificateurs  ont  encore  beaucoup  de 
chemin  à  faire. 

Le  change  continue  ù  baisser.  Le  rouble,  qui  valait  52 
et  demi  stulvers  de  Hollande  du  temps  de  Pierre  1",  et 
Zi8  il  y  a  quelques  années,  n'était  estimé  à  la  dernière 
bourse  que  de  25  à  26  stulvers.  Les  négociants  les  plus 
éclairés  affirment  que  si  l'impératrice  est  obligée  de  porter  , 
au  loui  ses  armes ,  la  dégradation  ira  jusqu'à  20  et  peut-  j 
être  plus  bas.  j 

Noie  relative  aux  armements  de  la  Russie ,  prise  \ 
des  dépêches  officielles  du  chargé  des  affaires  de 
France  à  Péiersbourg,  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  2G  juillet  1792,  l'a7i  4  de  la  liberté. 

Les  préparatifs  d'armement  qui  existent  depuis  le  mois 
d'avril  consistent  en  douze  vaisseaux  de  ligne  et  huit  fré- 
gates; savoir,  neuf  vaisseaux  et  six  frégates  dans  le  port 
d'Archangel,  et  le  reste  dans  les  ports  de  Cronstadt  et  de 
Revel.  Dans  le  courant  de  juin  dernier ,  on  avait  envoyé 
ordre  à  Cronstadt  de  l'aire  sortir  de  ce  port  le  plus  promp- 
tement  possible  une  frégate  et  trois  transports,  à  bord  des- 
quels on  devait  embarquer  deux  cents  pièces  de  canons 
de  trente-six  et  de  vingt-quatre,  avec  leurs  affûts  destinées 
à  l'armement  des  vaisseaux  d'Archangel.  La  réunion  de- 
vait ce  faire  à  la  hauteur  du  Sund.  On  en  ignore  la  desti- 
nation .positive  qui  pourrait  changer,  suivant  les  circons- 
tances. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  tel  juillet.  —  Tous  les  Lithuaniens  vien- 
nent de  donner,  ii  Grodno,  une  protestation  énergique 
contre  les  violences  des  Russes.  Ils  répondent  en  hommes 
libres  à  l'insolence  de  ces  brigands  qui  se  disent  les  pacifi- 
cateurs de  la  république,  quand  la  république  est  par  eux 
ravagée  ,  incendiée,  couverte  de  meurtres.  —  Un  courrier 
du  prince  Poniatowski,  annonce  qu'hier  6,  sou  armée  a 
dû  arriver  à  Dubienka,  sur  le  Bog,  position  avantageuse 
par  les  marais  qui  l'environnent.  —  On  apprend  de  Flo- 
rine  que  le  général  Zabiello,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  Lithuanie  ,  a  joint  le  corps  du  général  Fersen, 
près  de  Slonim  ;  celui-ci  se  sentant  trop  faible  s'est  mis  hors 
de  la  portée  des  batteries ,  et  s'est  retranché  en  attendant 
le  général  Melin.  Le  général  polonais  ayant  pénétré  ses 
vues,  a  sur-le-champ  disposé  ses  troupes  de  manière  ; 
couper  toute  communication  entre  les  deux  corps  enn^. 
mis,  et  à  forcer  les  retranchements  du  général  russe. 

Le  roi  étant  sur  son  départ  pour  l'armée,  vient  de  faire 
adresser  à  tous  les  palatinats ,  terres  et  districts,  une  cir- 
culaire par  laquelle  il  invite  tous  les  citoyens  amis  de  la 
patrie  et  de  la  liberté,  à  se  joindre  à  lui  pour  combattre 
les  ennemis  de  l'une  et  de  l'autre. —  Le  camp  royal  est  en 
deçà  du  faubourg  de  Prag.  —  Le  vice-brigadier  Rudnicky 
a  déserté.  Son  nom  va  être  affiché  à  la  potence.  —  Le  lieu- 
tenant Winnicky  a  reçu  du  roi  un  riche  présent.  C'est  lui 
qui  a  fait  sa  retraite  au  travers  de  l'ennemi  avec  un  seul 
escadron. 

Le  lieutenant-général  Ksyozar,  au  service  de  l'impéra- 
trice de  Russie,  commandant  général  en  chef,  en  quar- 
tier à  Kowno ,  a  fait  intimer  à  toutes  les  paroisses  du  dis- 
trict, l'universal'suivant  : 

0  En  vertu  des  ordres  suprêmes  dc"Sa  Majesté  l'impé- 
2'  Série.  —  Tome  If'. 


ratrice  de  toutes  les  Russies ,  notre  gracieuse  souveraine , 
nous,  général  en  chef,  commandant  les  troupes  actuelle- 
ment en  Lithuanie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Georges  de 
la  troisième  classe,  et  de  celui  de  Wladimir  de  la  seconde, 
enjoignons  à  la  noblesse  du  district  de  Kowno,  de  se  ren- 
dre au  chef-lieu  de  ce  district ,  sous  deux  jours  au  plus 
tard,  à  compter  de  celui  de  la  publication  de  ladite  or- 
donnance, et  cela  sous  peine  d'être  puni  comme  réfrac- 
taire  aux  ordres  de  notre  illustre  souveraine.  » 

Fait  à  Kowno,  ce  21  juin  1792,  muni  de  nos  armes  et 
signé  de  notre  main. 

ANGLETERRE. 


De  Londres, le  i7Juillet  171JÏ. 

Lettre  de  M.  Chauvelin  à  M.  Chamhonas. 

V  Monsieur,  vous  avez  pu  voir  dans  les  papiers  publics 
de  ce  pays,  que  depuis  assez  long-temps  il  a  été  question 
de  l'escudre  qui  vient  de  sortir  du  port  de  Portsinouth. 
D'après  tous  les  renseignements  que  je  me  suis  empressé 
de  prendre  dès  le  premier  nioment  que  j'en  ai  eu  connais- 
sance, j'ai  parlagéù  ce  sujet,  et  je  partage  encore  la  sé- 
curité de  tous  les  Anglais,  même  les  plus  jaloux  des  opé- 
rations du  gouvernement.  Tous  ont  pensé  et  pensent  en- 
core que  cet  armement  n'a  d'autre  objet  que  défaire  faire 
quelques  évolutions  aux  matelots  anglais,  et  de  préparer 
à  la  famille  royale,  pour  le  mois  prochain,  le  spectacle 
d'une  revue  qu'on  peut  regarder  comme  le  pendant  de 
celle  du  camp  de  Bagshot.  Aussi ,  Monsieur ,  le  silence  que 
j'ai  gardé  à  cet  égard  aura-î-il,  sans  doute,  été  pour  vous 
une  preuve  du  peu  d'importance  qu'on  doit  attacher  à  cet 
armement ,  et  je  n'aurais  pas  rompu  ce  silence ,  sans  les 
alarmes  que  m'ont  témoignées  quelques  Français  qui,  ré- 
cemment arrivés  du  Continent,  paraissaient  avoir  conservé 
certaines  fausses  idées  sur  les  dispositions  du  gouverne- 
ment anglais.  Ce  n'est  donc  que  pour  rassurer  ceux  qui  en 
France  pourraient  penser  comme  eux ,  d'autant  plus  que, 
dans  de  pareils  cas,  les  objets  vus  de  loin  grossissent  plutôt 
qu'ils  ne  diminuent,  que  je  me  suis  déterminé  à  vous  ren- 
dre compte.  Monsieur,  de  cet  armement,  dont  je  vous  en- 
voie la  liste,  et  à  vous  assurer  que  toutes  les  données  que 
j'ai  pu  recueillir,  se  réunissent  à  me  convaincre,  qu'il 
n'est  en  aucune  manière  relatif  aux  affaires,  soit  de  la 
France  en  particulier,  soit  du  Continent  en  général.  » 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  France, 
Signé,  CuAtVELiN. 

Liste  des  vaisseaux  sortis  le  ii  juillet  au  matin,  du 
port  de  Portsmouth,  pour  croiser  dans  la  Manche, 
sous  le  commandement  de  lord  Hood. 

Vaisseaux.  Canons,  Capitaines. 

'] ,  Le  Duc  , 
a.  L'Alfred, 
^.  Le  Brunswick, 
li.  L'O'ion, 

5.  L'Annibal, 
y  régates. 

6.  L'Iphigénie, 

7.  Le  Niger, 

8.  La  Junon, 
!).  L'Andromède, 

10.  La  Néraésis , 

11.  L'Ecureuil, 

12.  LePorc-épic, 

13.  L'Oreste, 
U.  Le  Shark  goulu, 
15.  Le  Serpenta 

sonnettes, 
1(5.  Le  Coursier, 

17.  Le  SpitSiré, 

18.  La  Tisiphone, 


90  Lord  Hood 

Kniglit. 

74 

Bazeley. 

74 

Sir  Rogercartis. 

74 

Duckvvorlh. 

74 

Colpoys. 

o2 

Sinclair. 

32 

Keutes. 

32 

Hood. 

32 

Salisburv. 

28 

Bail. 

24 

Drury. 

24 

Martin. 

18 

Ferris. 

18 

A.  B.  Legge. 

16 

York. 

16 

Leaky. 

14 

Woodley. 

12 

Hunt 

258 


En  commission  dans  le  port  de  Plymouth. 


Un  vaisseau  de  quatre-vingt-dix-huit  canons,  un  de 
soixante-quatorze,  un  de  vingt-quatre,  deux  cutters  de 
seize ,  un  jaclit  de  dix. 

L'escadre  n'a  des  vivres  à  son  I)ord  que  pour  quinze 
jours. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  2k  juillet.  —  L'archiduchesse  a  reçu, 
il  y  a  quelques  jours,  un  courrier  venant  de  Paris,  et 
tout  de  suite  on  l'a  réexpédié  pour  Francfort.  Peu  de  temps 
après  elle  est  partie  elle-même  pour  Mous. 

On  a  dernièrement  arrêté  un  chevalier  de  Sainl-Louis  , 
qu'où  dit  être  un  espion  ;  on  a  tenu  le  16  un  conseil  de 
guerre  à  ce  sujet. 

Le  quartier-général  de  l'armée  doit  être  transporté 
à  Namur. 


FRANCE. 

DE   PARIS. 

Conseil  général   de  la  Commune.  —  Séance  du 
26  juillet. 

Depuis  plusieurs  jours  le  nombre  des  personnes  qui 
se  présentent  pour  obtenir  des  passeports  pour  l'é- 
tranijer  est  très-considér.ibic;  presque  toutes  pren- 
nent la  route  de  l'Angleterre.  Le  procureur  de  la 
commune  a  dénoncé  ces  laits  au  conseil  général,  et 
af'ait  sentir  que  leshommesqui,  au  moment  du  dan- 
ger de  la  [latrie,  rabandonnaient  lâchement,  ne 
pouvaient  pas  être  considérés  comnje  usant  de  la 
liberté  accordée  à  tout  homme  d'aller  et  venir  où 
bon  lui  semble,  maisl)ien  comme  des  déserteurs  qui 
rompaient  en  quelque  sorte  le  pacte  social.  En  con- 
séciuence,  il  a  requis  qu'il  lut  fait  une  adresse  à  l'As- 
bc-inblée  nationale  pour  lui  demander  : 

10  Que,  tant  que  durera  le  danger  de  la  patrie,  il 
soit  défendu  à  tout  citoyen,  autre  que  les  négociants, 
noloiremenl  connus,  de  sortir  du  royaume. 

2»  Que  la  municipalité  de  Paris  soit  autorisée  à 
établir  dans  sou  sein  wn  comité  de  surveillance, 
avec  les  attributions  nécessaires  pour  déjouer  efli- 
cacement,  dans  ces  moments  de  péril,  les  complots 
des  malveillants. 

30  Que  les  biens  des  émigrés  soient  confisqués  et 
mis  en  vente  comme  biens  nationaux. 

Ces  trois  propositions  ont  été  adoptées  à  l'una- 
nimité. 

DÉPAllTEMENT    DU    HAUT-RHIIN. 

Colmar,  le  20  juillet.  —  Nous  avons  vu  passer 
par  cette  ville  le  régiment  ci-devant  Lyonnais  ;  il 
doit  aller  à  Strasbourg  ;  sa  contenance  est  belle.  — 
On  va  rendre  à  son  premier  usage  l'hôpital  militaire 
de  cette  ville,  qui  servait  depuis  quelque  temps  de 
caserne.  —  Il  arrive  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
serteurs autrichiens;  on  les  enrôle  à  mesure  dans 
les  régiments  allemands.  —  On  continue,  avec  le 
plus  grand  succès,  les  enrôlements  pour  l'armée  du 
général  Kellermann.  On  commence  même  à  man- 
quer de  bras  pour  les  travaux  de  la  campagne. 

DÉPARTEMENT    DU    WORD. 

Du  Quesnoy,  le  25  juillet.  —  On  va  décorner  une 
njédaille  d'or  à  un  jeune  chasseur  du  G'  régiment, 
ci-devant  Languedoc,  qui  vient  de  donner  un 
exemple  d'intrépidité  vraiment  rare.  Jl  apprend 
qu'une  patrouille  de  dix  chasseurs  tyroliens  est  à 
Ganmenies,  à  une  lieue  du  Quesnoy.  Il  y  court  avec 
deux  camarades,  s'élance  sur  l'ennemi,  comme  la 
fenëre,  malgré  une  décharge  de  carabines,  désarme 


lui  seul  quatre  Tyroliens,  et  poursuit  le  reste  qui 
s'enfuit.  Un  des  ennemis  charge  en  fuyant,  et  lâche 
sa  carabine  sur  rintré|)ide  chasseur,  à  qui  la  balle 
traverse  l'oreille  et  le  cou.  Blessé,  il  retourne  à  sa 
proie,  la  saisit  et  la  ramène  au  Quesnoy  avec  les 
antres  prisonniers.  Ce  jeune  héros  s'a|)pelle 
J.-B.  Goffard,  il  n'a  que  vingt  ans,  et  dix  mois  de 
service.  On  espère  qu'il  guérira  de  sa  blessure. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

Thionville,  le  20 juillet. — Une  armée  autrichietme 
se  forme  depuis  Remiek  jusqu'à  Luxend)ourg,el  l'on 
attend  des  Prussiens  à  Prêle-Cosabruck.  L'ennemi 
menace  a  la  fois  Sarrelouis,  Thionville  et  Longwi. 
Par  une  marche  forcée,  il  peut  arriver  en  un  jour 
aux  portes  de  l'une  de  ces  villes.  Ces  frontières  sont 
exposées  aux  plus  grands  dangers.  Mais  leurs  défen- 
seurs sont  pleins  de  courage,  et  chaque  jour  voit 
naître  de  nouveaux  traits  d'intrépidité.  La  délibéra- 
tion suivante  porte  un  caractère  d'héroïsme  sublime, 
et  les  exemples  n'en  sont  pas  communs  dans  l'his- 
toire:—  M.  de  la  Harpe,  lieuleuaiit-colonel  au  4^^ 
bataillon  de  Seineet-Oise,  et  coininandant  auch^- 
teau  de  Rodeiniiek,  assemble  tous  lesolliciers  à  ses 
ordres,  et  après  leur  avoir  exposé  le  danger  de  la 
patrie,  et  la  position  critique  oit  ils  se  trouvent  eux- 
mêmes,  isoles  et  trop  faibles  pour  soutenir  une  lon- 
gue résistance,  il  c<tnclut  ainsi  :  «  En  cas  d'ailaque, 
il  nous  faudra  fuir  comme  des  làehes,  ou  recevoir 
d'indignes  fers.  Défenseurs  libres  de  la  eonslitulion, 
nous  porterions  des  chaînes!. . . .  Non.  La  liberté, 
ou  la  mort. 

«En  conséquence,  le  commandant  propose, 
10  d'employer  tons  les  moyens  de  résistance; 
2»  lorsque  la  résistance  deviendra  iinpo.ssible,  de 
faire  sauter  une  partie  du  château  et  de  passera  tra- 
vers l'ennemi  baïonnette  et  sabre  en  main,  pour  se 
retirer  sur  Thionville;  3»  si  toute  retraite  devient 
impo^sible,  il  reste  une  ressource  à  de  braves  gens, 
qui  ne  doivent  être  pris  vivants  dans  aucun  cas; 
c'est  de  laisser  entrer  l'ennemi  dans  la  place,  et  de 
faire  .sauter  le  loul  à  la  fois. 

»  Le  corps  d'olliciers  soussignés,  après  avoir  exa- 
miné les  trois  articles,  les  a  adoptés  unanimement, 
préférant  tous  de  périr,  quand  il  n'y  aura  plus  de 
ressource,  plutôt  que  de  se  rendre. 

"  Le  coinmandanl.  M.  Malhis,  ancien  officier  d'ar- 
tillerie, et  Honsset.  second  lieutenant,  charges,  de 
suite,  de  choisir  l'emplaceinoiit  le  plus  favorable 
pour  que  la  poudre  fasse  le  plus  d'effet.  ' 

Suivent  les  signatures. 

Maly,  adjudant;  Peyniur  ,  Brumî,  Blancard, 
HoussET,  sous-lieutenants;  Duvivier  ,  FnÈRES  , 
DUMONT,  lieutenants;  Camut.,  Rennes,  Bolh.let, 
capitaines;  Mathis,  la  Harpe,  lieutenants-colo- 
nels. 

Cettedétermination  a  été  communiquée  à  la  troupe 
assend)lée;  tous  l'ont  approuvée  avec  transport. 
L'emplacement  pour  la  poudre  est  tout  prêt. 


Au  Rédacteur. 


M.  Palloi,  qui  est  certainement  un  fort  bon  patriote, 
n'est  pas,  à  beaucoup  prés,  un  ans»;!  bon  artiste.  AiUorisé 
par  les  applaudisscnienis  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
s'occupe  légèrement  de  ces  objets,  il  s'est  approprié  l'em- 
placement de  la  Bastille,  se  charge  d'y  élever  le  monu- 
ment qu'on  veut  con'^acrer  à  la  révolution  française,  et  a 
déjà  commencé  quelques  travaux.  Son  plan  est  mesquin, 
et  indigne  ù  la  fois  de  noire  révolution  et  de  la  perfection 
où  l«fi  arts  sont  portos  eu  France.  11  plate  le  manumeat, 
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à  cause  (\\n\  rappiochemeiil  de  nom  puéril,  sur  le  lieu 
qu'occupait  la  Umv  qu'on  appelait  de  hi  liberté,  à  l'un  des 
bouts  delà  place,  comme  si  tout  l'espace  qu'occupait  la 
Bastille  et  ses  fortilications  n'était  pas  également  sacré, 
et  s'il  ne  convenait  pas  mieux,  à  tous  égards ,  d'élever 
la  colonne  de  la  liberté  en  face  du  boulevard,  où  elle  se- 
rait vue  de  côté  et  d'autre  de  fort  loin;  le  boulevard  de- 
vant êiie  continué  jusqu'à  la  rivière.  Dans  le  plan  de 
M.  Pailoi,  cette  colonne  reposera  sur  une  figure  delà 
Bastille,  laquelle  reposera  sur  des  rochers  factices.  Ce 
n'est  point  li'i  le  style  sévère  et  grand  qui  doit  caractériser 
l'édilice  destiné  à  parler  auxigénérations  futures.  Les  ar- 
tistes, et  tous  ceux  qui  sentent  quelque  passion  pour  les 
beaux-arts,  se  réuniront  sans  doute ,  et  demanderont  que 
l'entreprise  soit  confiée  à  des  hommes  de  génie.  Ils  ne  sont 
pas  morts,  ceux  qui  ont  dessiné  l'autel  de  la  patrie  et 
l'arc  de  trionq)he  de  la  fédération  ;  nous  ne  sommes  point 
retombés  dans  la  barbarie,  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
aussi  bien  que  le  comité  d'instruction  publique,  seront 
responsables  des  dépenses  qu'occasionnera  un  projet  ab- 
solument manqué,  et  indigne  de  la  nation  française  et  de 
la  liberté.  Signé,  J,  B. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    TiATlONALE. 

PHBMIÈKE    LÉGISLATURE. 

A  compter  du  l*"^  août,  M.  Rabaud  ,  ci-devant  député 
ù  l'Assemblée  constituante,  s'est  chargé  de  la  rédaction  en 
chef  du  7>'ui/e< in  de  l'Assemblée  nationale. 

SUITE  DE   LA    SÉANCE   DU    VENDREDI    27   JUILLET. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 

M.  Letourneur  présente,  au  nom  du  directoire  du  dé- 
partementde  la  Manche,  de  son  procureur-général-syndic, 
et  du  secrétaire  général  du  département ,  un  don  patrioti- 
que de  4,^60  liv. 

La  municipalité  de  Thionville,  envoie  à  l'Assemblée  co- 
pie d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  maréchal-de- 
camp  Félix  Wimpfen,  commandant  dans  cette  place.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«La  ville  étant  menacée  d'un  siège,  il  est  de  ma  pruden- 
ce et  de  mon  devoirde  déclarer  à  la  municipalité  qu'il  est 
essentiel  de  prévenir  les  citoyens  qu'ils  aient  à  s'approvi- 
sionner de  vivres  pour  trois  mois  au  moins,  et  que  les 
corps  administialifs  prennent  des  mesures  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  cette  classe  de  citoyens  à  qui  leur  fortune 
ne  permet  pas  de  faire  des  avances.  Il  serait  également 
nécessaire  que  vous  vous  fournissiez  d'un  grand  nombre 
de  pompes  et  autres  instruments  qui  seront  d'un  grand 
secours  en  cas  d'incendie.  » 

A  la  suite  de  cette  lettre,  la  municipalité  de  Thionville 
annonce  que  les  circonstances  l'obligent  à  demander,  à 
titre  d'avance,  la  somme  de  25,000  liv. 

La  demande  de  la  municipalité,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

Un  artiste  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  l'invention 
qu'il  dit  avoir  faite  d'une  pièce  d'artillerie  à  plusieurs  tu- 
bes de  la  grosseur  d'un  canon  de  fusil  ;  ces  tuyaux  char- 
gés font  simultanément,  de  demi-minute  en  demi-minute, 
des  décharges  de  soixante  coups. 

M.  Lejosne,  député  du  Nord,  implore,  au  nom  delà 
municipalité  d'Orchies,  la  juste  commisération  de  l'As- 
semblée nationale  ;  pour  les  indemnités  qui  sont  dues  aux 
habitants  de  celte  ville,  qui  ont  été  victimes  du  brigandage 
des  Autrichiens  dans  la  journée  du  15  juillet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Laureau  •  L'Assemblée  a  été  informée,  dans 
les  piTcédentes  séances,  des  dégâts  qu'un  déborde- 
ment de  la  Loire  vient  de  faire  sur  les  rives  de  ce 
fleuve.  Je  detiiande  atijourd'hui  que  l'on  ne  s'en 
lienne  plus  au  stupide  usage  de  n'opposer  à  de  pa- 


reils fléaux  que  des  moyens  partiels,  Irès-ineflicaces 
et  iiitiriiment  coûteux,  par  la  nécessité  oii  l'on  se 
trouve  d'en  renouveler  périodi(juement  la  dépense 
à  mesure  que  les  crues  d'eau  viennent  détruire  ces 
ouvrages  de  boue. 

Depuis  que  l'on  s'occupe  de  faire  des  ouvrages  par- 
tiels autour  de  la  Loire,  les  débordements  nous  ont 
ravagé  pour  20  millions  de  propriétés  qui  auraient 
été  conservées,  si  le  gouvernement  eût  voulu  faire 
une  bonne  fois  la  dépense  d'un  ou  de  2  millions  en 
digues  solides,  et  en  ouvrages  de  redressements  des 
cours  d'eau.  Je  demande  que  la  commission  centrale 
des  ponts-et-chaussées  soit  chargée  de  dresser  un 
plan  général  d'ouvrages  sur  la  Loire. 

L'Assemblée  applaudit,  et  décrète  la  motion  de 
M.  Laureau. 

M.  RouYER  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  les  détails 
qu'elle  a  reçus  sur  l'armement  de  l'Angleterre.  Je 
crois  que  la  nation  anglaise  est  trop  généreuse  pour 
nous  attaquer  avec  perfidie.  Je  veux  croire  que  son 
armement  n'est  point  contre  nous;  mais  je  sais  qu'il 
y  a  à  la  suite  de  l'escadre  deux  brûlots,  et  les  brûlots 
ne  sortent  des  ports  qu'en  cas  de  guerre.  Je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  rende 
compte  de  cette  addition  d'armement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  rendra  compte  sur 
cetobjet. 

M.  Lequinio  fait  hommage  à  l'Assemblée ,  au  nom  de 
JL  Maurice  Lévêque,  d'un  livre  destiné  à  l'éducation  pu- 
blique, et  intitulé  <'£s/)ri<  de  la  Constitution. 

L'Assemblée  fait  mention  honorable  de  cet  ouvrage 
dans  son  procès-verbal. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  l'Assemblée  décrète, 
à  l'unanimité  ,  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  émigrés. 

M.  Butley,  cultivateurà  Estrées-Saint-Denis,  demeu- 
rant sur  la  route,  entre  les  villes  de  Pons  et  Gournay,  se 
lirésente  accompagné  de  son  fils.Il  expose  que,  vendredi 
20  de  ce  mois,  un  détachement  du  14''  régiment  de  trou- 
pes légères  sortant  de  Paris ,  passait  sur  la  route  dite  de 
Picardie ,  devant  sa  maison.  Il  s'est  mis  à  la  porte  avec  ses 
deux  tilles  de  quinze  et  de  seize  ans  pour  le  voir  défiler. 
Quelques  officiers  qui  le  connaissaient,  l'ont  insulté.  L'un 
deux  est  venu  le  saisir  au  collet,  et,  le  sabre  nu,  le  me- 
nacer de  le  mettre  en  pièces  en  l'accusant  d'être  jacobin. 
Je  ne  le  suis  point,  répondit  M.  Butley;  mais  si  je  l'étais, 
je  m'en  ferais  honneur.  Le  peuple  s'ameute;  les  ofliciei's 
font  halte,  haranguent  le  peuple,  lui  disent  de  massacrer 
M.  Butley,  que  c'est  un  jacobin  qui  fera  saccager  son  pays 
par  les  Autrichiens  et  par  les  Prussiens,  qui  ont  juré  de 
brûler  et  de  ravager  partout  où  il  y  aura  des  Jacobins.  Le 
peuple  devient  furieux;  il  veut  massacrer  ce  cultivateur 
paisible,  dont  il  oublie  l'honnêteté  qu'atteste  son  honora- 
ble vie.  Les  soldats,  que  le  procédé  des  officiers  indignait, 
sont  parvenus  à  faire  sauver  M.  Butley ,  en  favorisant  sa 
retraite  dans  sa  maison  et  sa  fuite  par  une  porte  de  der- 
rière. 

Les  officiers  furieux  ont  enfoncé  les  portes  de  la  maison. 
Ils  l'ont  cherché  de  la  cave  au  grenier  ;  et  depuis  cet  acte 
de  barbarie ,  l'un  deux  s'est  vanté  d'avoir ,  le  sabre  à  la 
main,  violé  une  des  filles  de  M.  Butley.  Il  a  même  retenu 
insolemment  un  parrain  et  une  marraine,  pour  le  fruit  de 
son  crime. 

L'insolence  de  cet  officier,  continue  le  pétitionnaire, 
était  une  calomnie  ;  mes  deux  filles  s'étaient  cachées  dans 
une  armoire.  Cet  asile  les  asauvéesde  la  barbarie  de  mes 
assassins. 

Les  officiers  ont  mis  à  ma  pourstiite  quelques  soldats 
qui,  n'étant  qu'à  !a  suite  du  détachement,  n'avaient  pas 
été  témoins  des  horreurs  qui  avaient  été  commises  envers 
moi.  Ces  soldats  ont  rencontré,  en  me  poursuivant,  des 
paysans;  ils  leur  ont  demandé  quel  homme  j'étais.  C'est 
un  honnête  homme,  leur  ont-ils  répondu;  mais  il  est  ja- 
cobin ;  nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  qu'un  jacobin.  Sur 
cette  réponse ,  les  soldats  ont  abandonné  ma  poursuite. 
Je  sais  que  ces  mêmes  soldats  sont  allés  reprocher  à  leurs 
officiers  leur  perfidie.  «  Nous  ne  voulons  combattre  que  les 
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Aulricliifns,  leur  disaient-ils,  et  sans  los  Jacobins  vous 
nous  foriez  marcher  à  quatre  i)attes.  »  Sous  le  prétexte 
que  je  suis  jacobin,  on  me  met  dans  le  cas  d'être  assassiné 
par  mes  concitoyens.  Je  demande  que  l'Assemblée  me 
mette  sons  la  sauve-garde  delà  loi,  et  que,  en  faisant 
faire  rapport  de  ma  pétition,  elle  ordonne  la  punition  de 
tues  assassins. 

L'Assemblée  ordoime  le  renvoi  de  celle  alTaire  au  pou - 
voir  exécutif,  à  charge  de  rendre  compte. 

M.  Lecointe  dépose  sur  le  bureau  un  état  qui  lui  a  été 
envoyé  par  le  district  de  Versailles ,  pour  constater  le  nom- 
bre des  recrues  qui,  étant  allées  dans  divers  régiments, 
en  ont  été  renvoyées,  sous  prétexte  que  ces  corps  étaient 
comi)lcts.  Il  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  faire  remettre  les  étals  des  autres  districts  du 
royaume  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

M.  **'  :  La  faute  de  ce  renvoi  ne  doit  pas  être  im- 
ptiten  entièretnent  aux  etats-majors  des  re'giments, 
puisque  leurs  corps  étaient  complets;  mais  la  faute 
en  est  à  ces  jeunes-gens,  qui  ont  refusé  d'entrer 
dans  d'autres  corps  que  ceux  pour  lesquels  ils  s'é- 
taient enrôlés. 

On  observe  qu'il  y  avait  déjà  un  décret  qui  a  slatué  sur 
la  proposition  de  M.  Lecointe.  L'Assemblée  passe  ù  l'ordre 
du  jour. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Corrèze  ont  pris  l'engagement  de  fournir  ^,000  livres 
chaque  année  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Coustard  remet  un  don  patriotique  de  la  part  d'un 
citoyen  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure. 

On  introduit  ù  la  barre  une  députation  du  comité  révo- 
lutionnaire des  Belges. 

L'Orateur  de  la  dépulafion  :  Vous  voyez  devant  vous  des 
hommes  dont  l'àme  est  libre  et  la  patrie  esclave.  (  On  ap- 
plaudit. )  Dès  l'année  1790,  après  avoir  été  forcés  de  dé- 
poser les  armes  que  nous  avions  prises  contre  nos  tyrans, 
et  que  nous  avons  portées  avec  quelque  gloire,  nous  som- 
mes venus  parmi  vous  respirer  l'air  pur  de  la  liberté  et  mé- 
diter des  projets  pour  le  salut  de  notre  pays. 

Victimes  de  notre  dévouement,  nous  avons  conservé  un 
cœur  fier,  et  des  bras  qui  ne  sauraient  jamais  être  asser- 
vis; nous  les  avons  consacrés  à  l'égalité,  dont  nous  ne  ces- 
serons d'être  les  défenseurs  et  les  apôtres.  Les  despotes  ont 
confisqué  nos  propriétés,  menacé  notre  vie;  ils  ont  cru  , 
insensés  qu'ils  étaient ,  llétrir  nos  personnes  par  leurs 
odieux  décrets,  et  nous  avilir  en  nous  punissant  d'avoir 
été  libres.  Honorés  de  cette  noble  flétrissure  ,  la  patrie  de 
tout  boumie  dont  l'ùme  est  indépendante  et  fière,  est  de- 
venue notre  patrie,  et  là  nous  avons  encore  etfrayé  nos 
ennemis  malgré  notre  faiblesse  et  par  notre  seul  cou- 
rage. 

Nos  concitoyens  qui  nous  avaient  accordé  une  confiance 
que  nous  justifierons  toujours,  ont  envoyé  près  de  nous  à 
l'école  du  patriotisme  leurs  amis,  leurs  l'rères,  leurs  en- 
fants; ils  nous  ont  demandé  de  les  instruire,  de  les  nour- 
rir, de  les  armer.  Nous  leurs  avons  appris  à  ne  vivre  que 
pour  la  liberté,  à  ne  combattre  que  pour  elle;  nous  avons 
employé  nos  faibles  ressources  ù  leur  fournir ,  ce  qui  fait 
la  richesse  de  l'homme  libre,  du  pain  et  des  armes.  (  On 
applaudit.  )  Ils  nous  ont  juré  de  consacrer  leur  vie  à  la  dé- 
fense de  notre  patrie  et  de  la  vôtre,  toute  l'armée  du  Nord 
a  vu,  Messieurs,  comment  ils  remplissent  leur  serment. 

Leur  nombre  s'accroissait  ;  nous  allions  être  obligés  de 
réprimer  l'émigration  courageuse  de  nos  concitoyens; 
nous  craignions ,  même  d'être  dans  l'impossibilité  de  "pour- 
voir long-temps  encore  à  la  subsistance  de  ceux  que  nous 
avions  accueillis  et  armés.  La  France  venait  de  déclarer  la 
guerre  au  rci  de  Hongrie,  et  c'est  au  moment  où  l'ardeur 
des  Belges  et  des  Liégeois  se  ranimait  avec  leurs  espéran- 
ces que  nous  allons  être  forcés  d'y  mettre  un  frein. 

Un  ministre  auquel  les  Belges  et  les  Liégeois  devront 
une  longue  reconnaissance,  un  ministre  qui  par  cette  seule 
démarche  aurait  mérité  une  place  honorable  parmi  les  en- 
nemis déclarés  de  la  maison  d'Autriche,  c'est-à-dire,  parmi 
les  patriotes,  car  c'est  à  la  haine  de  la  tyrannie  autri- 
chienne que  vous  devez  surtout  reconnaître  les  vrais  amis 
de  la  liberté  française  (  on  applaudit)  :  ce  ministre  nous 
a  offert  des  secours  que  nous  avons  reçus  avec  reconnais- 


sance, parce  qu'ils  nous  étaient  donnés  au  nom  d'une 
grande  nation.  De  toutes  parts  nos  frères  se  sont  rendus 
autour  de  nous,  bientôt  les  armées  françaises  ont  occupé 
les  villes  de  Menin  et  de  Courtrai. 

Nous  étions  rentrés,  avec  les  Français,  dans  ce  pays 
esclave,  sur  lequel  nous  voyions  luire  l'aurore  de  la  li- 
berté. Revêtus  de  ce  pouvoir  révolutionnaire,  dont  le  pa- 
triotisme et  la  vertu  doivent  avoir  le  courage  de  s'armer 
contre  les  rois  en  faveur  des  hommes;  de  ce  pouvoir  au- 
quel nos  mains  n'étaient  pas  étrangères ,  puisque  dans  les 
jours  de  dangers  et  de  révolution,  nos  concitoyens  en 
avaient  honoré  notre  patriotisme  et  notre  dévouement, 
nous  allions  diriger,  dans  la  route  de  l'indépendance,  des 
hommes  si  peu  faits  pour  porter  des  fers,  et  si  jaloux  de 
les  briser. 

Nous  venions  de  traverser  la  rivière  qui  sépare  la  Bel- 
gique de  la  France:  nous  laissions  derrière  nous  un  pays 
libre  ;  nous  voyions  devant  nous  de  riches  contrées  qui  al- 
laient le  devenir;  nous  foulions  d'un  pied  respectueux 
cette  terre  où  nous  avions  reçu  le  jour  et  versé  notre  sang; 
nous  pleurions  sur  ses  maux  passés;  l'espoir  de  son  bon- 
heur futur  nous  arrachait  aussi  des  larmes  ;  nous  songions 
aux  Français  avec  reconnaissance,  nous  pensions  aux  Bel- 
ges avec  amour;  et,  dans  notre  civique  extase,  nous  éle- 
vions notre  àme  à  la  hauteur  des  grandes  circonstances 
que  nous  paraissait  préparer  l'avenir. 

Belgique,  disions-nous  ,  tes  enfants  te  saluent  I  (  L'As- 
semblée applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Ils  viennent  avec 
leurs  frères  les  Français,  l'apporter  cette  liberté  que  tu 
désires  et  que  tu  sauras  si  bien  apprécier  cl  défendre  ! 
Belgique,  terre  fertile,  tu  vas  bientôt  unir  aux  bienfaits 
de  la  nature  ceux  de  la  liberté!  Des  cris  de  joie  retentis- 
sent autour  de  nous;  des  cris  de  l'ù'e /«  nation  française! 
vire  les  Belges  et  Liégeois  patriotes  s'élèvent  jusqu'au  ciel  I 
La  cocarde  nationale  est  arborée;  des  citoyens  s'élancent 
pour  renverser  les  armoiries  de  notre  tyran,  signe  odieux 
de  dépendance  et  d'esclavage.  ïout-à-coup  un  olficier  gé- 
néral français,  s'avance  d'un  air  menaçant;  il  appelle  à 
lui  ses  soldats.  N'est-ce  pas  ;  nous  disons  nous  avec  effroi , 
contre  les  satellites  des  despotes  qu'il  doit  combattre?  Des 
hommes  libres  sont-ils  les  ennemis  d'un  général  français.^ 
D&s  cris  d'allégresse  civique  et  de  liberté  peuvent-ils  déchi- 
rer ses  oreilles  cl  son  cœur?  Que  veut-il?  Nous  l'apprîmes 
de  lui-même:  il  déclara  hautement  qu'il  ne  voulait  point 
de  mouvements  populaires,  et  qu'il  les  empêcherait  parla 
force  des  aruics.  Nous  nous  retirâmes  consternés.  Cet  offi- 
cier général,  nous  le  nommons  avec  répugnance,  car  son 
nom  seul  fait  horreur  aux  amis  de  l'humanité,  de  la  li- 
berté et  des  lois  ;  cet  oflicier  général  est  le  maréchal-de- 
camp  Jarri.  (  Il  s'élève  dans  toute  l'Assemblée  des  murmu- 
res d'indignation.  ) 

Cette  extravagance  anti-civique  nous  parut,  après  quel- 
ques réllexious,  ne  pas  valoir  la  peine  qu'elle  nous  avait 
causée.  Nous  avions  obtenu,  en  France,  du  maréchal  Luc- 
ner  des  témoignages  de  bienveillance;  son  patriotisme  et 
ses  vertus  nous  donnaient  sur  nos  projets  autant  de  con- 
fiance que  ses  talents  militaires  inspirent  de  défiance  aux 
ennemis  sur  les  leurs....  Vous  verrez.  Messieurs,  dans 
l'extrait  do  nos  procès-verbaux,  que  nous  déposons  sur 
votre  bureau ,  et  qui  sera  distribué  à  chacun  de  vous,  jus- 
qu'à quel  point  nos  espérances  ont  encore  été  déçues  ;  vous 
verrez  ce  que  l'intrigue  et  la  perfidie  ont  pu  produire  sur 
l'esprit  d'un  général  d'armée  dont  la  franchise  et  la  loyauté 
égalent  le  courage;  vous  verrez,  et  votre  humanité  nous 
donnera  sans  doute  des  éloges  ,  que  les  devoirs  les  plus  im- 
périeux, lorsque  nous  venions  appeler  nos  concitoyens  à 
l'indépendance,  lorsqu'ils  venaient  en  foule  encourager  nos 
efforts  et  inviter  les  Français  à  se  rendre  dans  leurs  cités, 
nous  ont  forcés  à  employer  tous  nos  instants,  tous  nos 
moyens,  tout  l'ascendant  et  le  pouvoir  que  nous  donnaient 
sur  eux  notre  dévouement,  nos  services  passés,  nos  sacrifi- 
ces, leurestime,  pour  réprimer  l'ardeur  révolutionnaire  qui 
les  animait.  Nous  allions  leur  dire  :  Vous  êtes  libres,  votre 
ennemi  va  fuir  devant  vous:  des  amis  vont  le  combattre  et 
le  vaincre.  Eh  bien,  il  afallu  changerdelangage.ila  fallu 
les  exhorter  à  supporter  patiemment  l'esclavage;  il  a  fallu 
leur  répéter  sans  cesse:  Hommes  libres  par  le  cœur,  gé- 
missez encore  dans  les  fers,  l'heure  de  la  liberté  n'est  pas 
venue;  les  Francaisque  vous  regardez  comme  des  sauveurs, 
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trompés  par  des  trames  criminelles,  vont  vous  abandon- 
ner et  laisser  sous  le  glaive  autrichien  qui  brille  déjà  sur 
vos  têtes,  ceux  d'entre  vous  qui  auront  Tinutile  courage  de 

courir  aux  armes  pour  marcher  àla  vengeance C'était 

un  devoir  douloureux  à  remplir;  mais  l'amour  delà  pa- 
trie ne  connaît  rien  d'impossible  ;  nous  avons  déchiré 
l'àme  de  nos  frères  jwur  les  conserver  à  la  liberté  et  à  des 
jours  plus  heureux.  La  retraite  de  votre  armée,  en  prou- 
vant combien  nos  craintes  étaient  justes ,  a  fait  voir  aux 
Belges  et  Liégeois  que  nous  étions  toujours  dignes  de  les 
servir. 

Après  cette  fuite  des  Français  devant  des  troupes  aussi 
inférieures  en  nombre  qu'en  courage,  nous  avons  rassem- 
blé à  Lille  les  débris  de  la  petite  armée  que  notre  zèle 
avait  fait  marcher  sous  vos  dr;i peaux ,  nous  avons  vu  alors 
qu'une  partie  de  nos  frères  oubliés  dans  cette  retraite, 
moins  heureux  que  ceux  qui  étaient  morts  les  armes  à  la 
main,  et  qui  n'ont  point  eu  nos  regrets,  puisque  mourant 
pour  les  Français,  ils  sont  morts  avec  gloire,  étaient  tom- 
bés dans  des  mains  ennemies  qui  préparaient  leur  supplice. 

De  grandes  sollicitudes  sont  venues  accroître  nos  peines; 
environ  quinze  cents  Belges  et  Liégeois  s'étaient  rassem- 
blés sous  nos  drapeaux,  pour  marcher  sous  les  vôtres. 
Quelques-uns  étaient  encore  sans  armes  et  sans  vêlements; 
d'autres,  dans  une  retraite  aussi  précipitée  que  si  l'ennemi 
avait  poursuivi  voire  armée  après  une  défaite,  ont  perdu 
leurs  vêlements  et  leurs  armes.  N'en  doutez  pas.  Messieurs, 
si  l'ennemi  eût  été  là,  les  Belges  et  Liégeois  auraient  perdu 
la  vie  avec  leurs  armes.  (  On  applaudit.  )  Mais  au  mi- 
lieu du  désordre  inconcevable  d'une  fuite  sans  combat,  il  a 
bien  fallu  ,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  marcher  à  l'ennemi , 
essayer  d'échapper  aux  bourreaux.  (  Les  applaudissements 
recommencent.  ) 

Obligés  d'armer,  de  vêtir,  de  faire  subsister  tous  ceux 
que  soutenait  l'espérance  de  combattre  encore,  nos  res- 
sources ont  bientôt  été  épuisées.  L'n  nouveau  secours  du 
ministère  a  pour  le  moment  soulagé  notre  détresse.  Nous 
sommes  prêts  à  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes 
que  nous  avons  reçues!  vous  reconnaîtrez  que  la  plus  sé- 
vère économie  est  la  première  vertu  des  hommes  dignes 
de  la  liberté.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Ou  nous 
avait  toujours  annoncé  les  secours  qui  nous  étaient  donnés 
comme  destinés  à  fournir  aux  premiers  frais  de  notre  en- 
treprise; on  nous  avait  fait  espérer  que  ces  secours  se- 
raient continués  et  proportionnés  à  nos  besoions.  Les  chan- 
gements survenus  dans  le  ministère,  surtout  dans  celui  des 
aftaires  étrangères,  qui  depuis  long-temps  e^t  sans  chef, 
n'ont  pas  permis  de  tenir  les  engagements  contractés  avec 
nous. 

Indépendamment  de  ces  circonstances,  nous  serions 
venus  présenter  nos  respects  au\  représentants  de  nos  frè- 
res les  Français;  c'estd'eux  que  nous  aurions  toujours  dé- 
siré recevoir  les  moyens  de  combattre  encore  pour  votre 
liberté;  c'est  avec  les  représentants  des  Français  libres  que 
doivent  traiter  les  Belges  et  Liégeois  qui  se  sentent  dignes 
de  l'être. 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  d'ordonner  à  votre  com- 
mission extraordinaire  d'examiner  tous  les  faits  ([ui  nous 
sont  relatifs,  et  de  nous  entendre  sur  ces  faits.  Nous  vous 
prions  aussi  de  la  charger  spécialement  de  discuter ,  s'il 
est  possible,  de  priver  nos  braves  concitoyens  armés  de 
la  récompense  honorable  que  M.  le  maréchal  Lucknerleur 
a  donnéà  la  prise  de  Courlrai.  Depuis  la  retraite,  on  leur 
a  ôté  le  canon  dont  ils  s'étaient  emparés.  Rendez-leur, 
Messieurs,  ce  trophée  glorieux  ,  qu'ils  espéraient  montrer 
assez  souvent  aux  Autrichiens,  pour  leur  faire  connaître 
s'ils  étaient  digues  de  s'en  servir.  (  Les  applaudissements 
recommencent.  ) 

Un  autre  objet  de  notre  pétition  est  relatif  à  un  homme 
dont  nous  voudrions  pouvoir  oublier  le  nom  ,  comme  vous 
avez  su  réparer  son  crime,  le  maréçhal-de-canip  Jarry,  a 
mis  le  feu  aux  faubourgs  de  (lourtray  ;  s'il  avait  été  capa- 
ble de  connaître  toute  la  saiuteté  de  la  guerre  entreprise 
parla  nation  française,  il  aurait  senti  qu'il  était  absurde 
cl  criminel  d'invoquer  pour  justifier  un  crime,  les  lois  fai- 
tes jusqu'alors  pour  des  guerres  qui  étaient  elles-mêmes 
des  absurdités  et  des  crimes.  Toujours  justes,  quoique 
profondément  indignés,  vous  l'avez  renvoyé  aux  tribunaux 
militaires,  qui  doivent  juger,  d'après  les  lois;  mais  ces 


tribunaux  jugeront-ils?  Le  crime  est  certain  ;  le  coupable 
est  connu  ;  les  témoins  sont  nombreux  ;  pourquoi  l'ariêt 
n'est-il  pas  prononcé  ?  Nous  avons  le  droit  de  réclamer  de 
vous  la  justice  que  l'humanité  réclame,  nous  avons  le  de- 
voir d'insister  jusqu'à  ce  qu'elle  nous  soit  rendue.  Nous 
ne  balancerions  pas  à  nous  déclarer  partie  dans  cette  af- 
faire ,  si  vos  lois  le  permettaient.  (  On  applaudit.  ) 

Représentants  du  peuple  français,  vous  avez  donné  des 
consolations  et  des  secours  à  nos  frères ,  qu'un  crime  avait 
ruinés  :  écoutez  le  cri  de  notre  reconnaissance ,  recevez  en 
hommage  le  dévouement  de  nos  cœurs  et  le  sang  de  nos 
frères  :  mais  ne  soyez  pas  sourds  à  notre  prière,  faites  que 
le  crime  soit  puni ,  et  honorez  la  liberté  par  votre  justice, 
I    conmie  vous  avez  honoré  votre  nation  par  vos  lois.  Si  le 
j    criminel  était  un  Français,  nous  gémirions  d'être  forcés 
i    de  vous  demander  sa  mort  ;  mais  il  est  né  parmi  vos  en- 
j    nemis ,  ce  sont  eux  qu'il  a  servis ,  que  tardez-vous  à  le  pu- 
nir? (Les  applaudissements  recommencent.  ) 
I       Nous  résumons,  Blessieurs,  les  trois  objets  de  notre 
I    pétition. 

j  i"  Charger  la  commission  extraordinaire  d'examiner 
I  tous  les  faits  qui  nous  sont  relatifs ,  et  de  nous  entendre 
I   sur  ce  que  de  grands  intérêts  sollicitent  de  vous  et  de 

nous, 
j  2°  Prononcer  sur  la  question  de  savoir,  si  nous  avons 
pu  être  privés  du  canon  donné  à  nos  troupes  par  M.  le  ma- 
I  réchal  Luckner ,  à  la  prise  de  Courtray. 
i  .'5°  Ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de 
j  l'état  de  la  procédure  qui  a  dû  être  instruite  contre  le  ma- 
!   réchal-de-camp  Jarry. 

I  Dans  le  moment  où  nous  avons  l'honneur  de  paraître 
i  devant  vous,  nos  frères  armés  ont  la  gloire  d'être  en  face 
j  de  vos  ennemis.  (  On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 
;  salle.  )  Les  uns  sont  détachés  au  carapde  Maulde,  sous 
I  un  général ,  M.  Dumouriez,  auquel  ils  obéiront  avec  joie, 
j  parce  qu'ils  connaissent  sa  bravoure,  son  dévouement 
}  pour  sa  patrie ,  et  son  attachement  à  la  cause  de  la  liberté 
j   belge. 

Les  autres,  demeurés  aux  cantonnements  de  Lille  et  de 
I  Givet,  sont  employés  au  service  extérieur  de  ces  places. 
{  Tous  sont  pleins  de  courage  et  de  zèle  :  mais  nous  avons 
j  appris,  depuis  plusieurs  jours,  qu'ils  étaient  prêts  à  man- 
j  quer  des  choses  les  plus  néci^ssaires  à  leur  subsistance. 
I  Vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  présent 
i  des  trésors  à  vous  offrir  pour  la  défense  de  votre  liberté, 
i  mais  nous  avons  du  sang  à  répandre.  (On  applaudit  avec 
transport.  )  El  nous  apprendrons  à  nos  tyrans ,  que  s'ils 
ont  pour  alliés  des  rois,  vous  avez  pour  alliés  naturels, 
!  les  peuples  qui  aiment  ou  désirent  la  liberté  ;  des  hommes 
I  qui  savent  vaincre  ou  mourir  pour  elle.  (  La  salle  retentit 
I   d'applaudissements.  ) 

;  M.  EouYER  :  Vous  êtes  e'toiinés  de  l'agitation  du 
peuple.  Voulez-vous  la  faire  cesser?  faites  tomber 
les  têtes  de  tous  les  coupables.  La  haute  cour  a  t-elle 

j  encore  venge  la  nationde  taiitde  perfidies?  les  cours 
martiales  ont-elles  fait  justice  des  traîtres?  Eh  quoi  ! 
n'auriez-vous  donc  change'  les  anciennes  formes  ju- 
diciaires que  pour  en  créer  d'aussi  mauvaises?  Je 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  devons 
communiquer  le  résultat  des  diligences  qu'il  a  faites 
pour  l'examen  de  la  conduite  de  M.  Jarry.  Je  de- 
mande en  outre  que  la  conduite  du  Iiaut-jury  soit 
sévèrement  examinée.  Car,  vous  n'avez  point  iiisti- 
tiu!  la  haute  cour  pour  donner  des  festins  aux  scélé- 
rats, mais  bien  pour  qu'ils  soient  punis.  Je  demande, 
en  outre,  que  le  pouvoir  exécutilsoit  tenu  de  pour- 
voir au  vêlement  des  Belges  qui  ont  besoin  de  ce 
secours. 

M.  DiJHEHi  :  Quand  la  France  était  esclave  ,  les 
rois  pouvaient  lui  demander  des  secours;  la  France 
libre  doit  être  l'asile  des  hommes  libres  persécutés. 
Je  demaiiderai  donc,  non  pas  comme  M.  Rouyer, 
(\nc  le  pouvoir  exéculit'  rende  compte  des  poursui- 
tes dirigi-es  contre  M.  Jarry,  maisque  la  commission 
fasse  demain,  à  l'heure  de  midi,  son  ra|)port  sur  les 
Beiges.  Quant  à  M.  Jarry,  je  n'en  parlerai  pas,  parce 
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que  je  serais  suffoqué  d'indignalion.  Vous  fréni irez, 
quand  vous  l'apprendrez.  M.Jarry  élait  maréchal- 
de-canip;  il  était  sous  le  poids  d'une  accusation 
grave-,  etil  vient  dètre  nouimé  lieutenant-général. 
Ce  fait  se  trouve  consigne  dans  le  bulletin  de  l'ar- 
mée du  Nord.  Je  demande,  1°  que  la  conunission 
fasse  demain,  à  midi,  son  rapport  sur  les  Belges  ; 
20  que  l'on  s'assure  enfin  que  la  tête  du  traître 
Jarry  tombera  sous  le  glaive  de  la  loi. 

M.  Arena  :  Vous  avez  entendu  les  cris  de  la  dou- 
leur. L'Assemblée  vient  d'entendre  la  dénonciation 
des  patriotes  de  la  Belgique  sur  la  trahison  d'un  mi- 
nistre français.  Je  viens  y  ajouter  celle  de  tous  vos 
concitoyens  qui  aiment  la  liberté.  Depuis  que  l'Au- 
tricbe  a  donné  des  secours  aux  émigrés,  vous  avez 
jugé  la  guerre  inévital)le.  Pour  la  faire  ou  la  soute- 
nir, vous  avez  mis  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif toutes  les  ressources  qu'offrait  la  nation;  et 
elles  étaient  telles  que,  dans  le  premier  moment, 
elles  eussent  suffi  pour  réprimer  l'audace  des  tyrans 
de  la  coalition.  A  peine  le  besoin  d'hommes  se  fit-il 
sentir  dans  vos  ormées,  qu'aussitôt  les  recrutements 
se  firent  avec  activité.  On  alla  jusqu'à  eu  ralentir  le 
.succès.  Un  grand  nond)re  de  citoyens  furent  même 
écartés  par  des  manœuvres  criminelles.  Cependant 
aujourd'hui  vous  êtes  convaincus  que  vos  armées 
ne  sont  pas  au  complet,  et  que  vos  forces  sont  infé- 
rieures à  celles  des  ennemis. 

Au  milieu  de  ces  perlidies,  trouvez-vous  surpre- 
nant que  les  amis  de  la  liberté  soient  troublés  par 
une  perspective  effrayante?  Ils  viennent  vous  con- 
jurer de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Les  décrets 
que  vous  avez  déjà  rendus,  vont  reparer  une  partie 
du  mal.  Mais  à  quoi  serviraient  les  mesures  que 
vous  prenez,  si  les  ministres  c?)upables  n'étaient  pas 
punis?  A  quoi  serviraient-elles,  si  Lajard,  qui  a  or- 
donné la  retraite  à  Courtray  ;  si  Lajard  et  le  minis- 
tère entier  qui  a  ordonné  les  derniers  niouvemetils 
de  nos  armées  et  compromis  ainsi  la  sûreté  de  l'Em- 
pire, ne  portaient  pas  la  peine  de  leurs  forfaits?  A 
<luoi  serviraient-elles,  si  les  successeurs  des  minis- 
tres perfides  u'étaient  pas  effrayés  par  un  exemple 
rigoureux  fait  sur  leurs  prédécesseurs? 

Je  vous  dénonce  .ionc  le  dernier  ministère  qui,  à 
peine  appelé  à  ses  fonctions,  a  détruit  tout  l'ouvrage 
que  vous  aviez  fait.  Je  vous  le  dénonce,  parce  que 
Lajard  a  sacrifié  les  intérêts  de  la  nation  à  ceux  de 
la  maison  d'Autriche;  parce  (]ue,  sous  le  prétexte 
de  fortilier  la  défense  du  Rhin,  il  a  favorisé  l'inva- 
sion de  la  Sardaigne,  en  ôtant  à  l'armée  du  Midi  vingt 
bataillons. 

Réfléchissez  au  mouvement  de  Dusaillant,  à  ceux 
quiouteu  lieu  en  Bretagne,  aux  faits  contenusdans 
la  correspondance  que  vous  avez  surprise,  et  vous 
serez  convaincus  que  la  conspiration  devait  éclater 
au  commencement  d'août.  Voyez  ensuite  si  vous 
pouvez  laisser  impuni  un  ministère  qui  a  constitué 
la  patrie  en  danger!  Je  me  résume  à  demander  le 
renvoi  du  mémoire  des  Belges  à  la  commission,  et 
un  projet  d'accusation  contre  le  ministère  que  je 
vous  ai  dénoncé. 

L'Assemblé  décrète  le  renvoi  du  mémoire  des  Belges  à  la 
commission  extraordinaire ,  pour  en  faire  le  rapport  de- 
main. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que,  séance  tenante,  le 
ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  vérité  du 
fait  énoncé  par  M.  Duhem. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dlcoz:  Il  est  un  renvoi  aussi  important  que 
je  sollicite,  c'est  celui  de  la  dénonciation  qui  vient 
d'être  faite  contre  un  ministère  qui  a  plongé  la 
France  dans  l'état  oii  elle  se  trouve.  11  semblerait 
que  l'Assemblée,  familiarisée  avec  les  trahisons,  n'en 


reçoive  plus  aucune  impression.  Pour  avoir  de  bons 
ministres,  il  faut  punir  les  mauvais.  Je  demande 
donc  le  renv<»i  à  la  commission,  et  que  ce  renvoi  ne 
soit  pas,  comme  tant  d'autres  renvois,  un  enterre- 
ment, mais  que  l'Assemblée  s'en  fasse  rendre  compte 
incessamment. 

La  proposition  de  M.  Durez  est  adoptée. 

M.  Koiiyer  rappelle  sa  proposition.  — Elle  est  adoptée. 

M.Dumas  annonce  qu'il  a  une  dénonciation  importante 
5  faire. 

La  parole  lui  est  accordée. 

M.  Dumas  :  Une  des  principales  considérations 
qui  doivent  occuper  le  cor|)s  législatif  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  est  qu'après 
avoir  reconnu  les  dangers  de  la  patrie,  il  en  recher- 
che les  causes.  C'est  encore  de  ne  pas  laisser  errer 
l'opinion  publi(]ue  de  soupçons  en  soupçons;  c'est 
de  ne  pas  laisser  tomber  la  patrie  de  pi 'ge  en  piège  ; 
c'est  de  marquer  du  sceau  de  la  réprobation  les 
traîtres,  de  les  faire  punir  par  les  lois,  et  de  ne  pas 
exposer  le  peuple  à  violer  son  propre  ouvrage, 
en  lui  donnant  pour  prétexte  des  allégations  sans 
preuves. 

M.  Arena  s'arrêtant  au  dernier  ministère,  l'a  ac- 
cusé de  toutes  les  opérations  dont  les  revers  ont  dé- 
montré l'impéritie.  Pour  moi,  j'en  accuse  le  minis- 
tère antérieur  :  c'est  lui  que  je  dénonce  ;  et  vous 
êtes  trop  justes  pour  ne  pas  accueillir  ma  dénon- 
ciation, comme  celle  de  M.  Arena.  Je  vous  prie  de 
m'aecorder  votre  attention.  Ce  n'est  pas  dans  des 
inculpations  vagues  que  je  vous  entraînerai  ;  je  vais 
m'attacher  aux  faits  qui  se  sont  passés  sous  vos  yeux, 
afin  (|ue  vous  jugiez  mieux  du  mérite  de  ma  dénon- 
ciation. 

Quelle  était  votre  situation  sur  les  frontières? 
Quelle  était  la  position  de  vos  armées?  Quelle  était 
la  situation  intérieure  du  royaume  au  moment  dont 
vous  a  parlé  M.  Arena,  mais  plus  particulièrement 
à  l'époque  où  le  ministre  de  la  guerre  signa  dans  le 
conseil  un  plan  résolu  à  l'unanimité,  un  plan  de 
guerre  offensive,  dans  le(|uel  on  espérait  (jue  l'é- 
loignement  des  troupes  autrichiennes  et  prussiennes, 
pouvait  nous  donner  le  temps  de  frapper  de  grands 
coups?  Les  ordres  furent  signes  collectivement  pour 
attaquer  la  Belgique,  et  exécutés  sur-le-champ.  Or, 
je  soutiens  que  ce  sont  ces  mouvements-là,  que 
c'est  ce  plan  de  guerre  offensive  qui  a  éminemment 

compromis  la  chose  publique (Il  s'élève  des 

murmures.) 

On  observe  que  l'objet  à  l'ordre  du  jour,  est  le  projet 
de  décret  de  M.  Gensonné  ,  relatif  à  la  police  de  sûreté. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Arena  et  Dumas,  rédige- 
ront chacun  leur  dénonciation,  et  qu'elles  seront  soumi- 
ses à  l'examen  de  la  commission  extraordinaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  d'attri- 
buer aux  municipalités  les  fonctions  de  lapoHce 
de  sûreté  géyièraîe. 

M.  Becouet  :  Ce  qui  semble  le  plus  à  craindre  à 
un  peuple  régénéré,  c'est  de  retomber  sous  le  joug 
d'un  seul  ;  mais  ce  qui  devrait  l'effrayer  bien  plus, 
c'est  de  tomber  sous  le  despotisme  de  plusieurs.  Ja- 
mais, eu  effet,  la  liberté  n'est  plus  menacée,  que 
lorsque  des  formes  arbitraires  s'introduisent  dans 
des  magistratures  populaires.  Les  lois  seules  peu- 
vent nous  préserverde  ce  genre  de  despotisme.  Aussi, 
les  factions  s'agitcnt-elles  en  tous  sens  pour  les 
infecter  de  leurs  poisons.  Ce  sont  les  tyrans  mala- 
droits qui  se  servent  de  baïonnettes.  La  tyrannie  la 
plus  redoutable  est  celle  qui  parvient  à  s'allier  à  la 
législation  ;  aussi  c'est  sous  l'apparence  de  la  liberté 
qu'on  vous  propose  des  mesures  ennemies  de  toute 
liberté. 
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Déjà  l'on  vous  avait  proposé  de  mettre  Paris  en  j 
état  de  guerre,  pour  avoir  un  prétexte  d'en  exclure  j 
ceux  qui  vieinient  y  chercher  !a  sûrrte,  (ju'ils  ne 
trouvent  pas  dans  d'autres  lieux.  Aujourd'hui  Ton 
revient  à  la  charge;  ongéncrnlise  ce  projet  ;  et  l'on 
vous  propose  de  donner  aux  municip.ilites  un 
énorme  pouvoir.  Ce  n'est  pas  tout.  M.  Gensonne 
vous  propose  encore  d'instituer  dans  votre  sein  un 
comité  de  police  pour  diriger  les  corps  administra- 
tifs, pouvoir  monstrueux  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'exercer.  La  police  de  sûreté,  qui  a  pour  ob- 
jet la  recherche  des  crimes,  fait  essentiel  leuicnt  par- 
tie de  la  justice  criminelle.  Il  est  vrai  que,  dans  l'état 
actuel,  elle  s'exerce  concurremment  avec  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  et  les  juges  de  paix  ;  mais  les 
premiers  n'y  exercent  aucune  fonction  importante  ; 
ils  ne  peuvent  que  délivrer  le  mandat  d'amener;  au 
lieu  que  l'on  veut  donner  aux  municipalités  le  droit 
d'interroger,  de  rechercher  les  délits,  de  faire  des 
procès-verbaux,  de  délivrer  des  mandats  d'arrêt.  Ce 
commencement  de  procédure  ne  renferme-t-il  pas 
une  nombreuse  série  d'actes  judiciaires  incompati- 
bles avec  le  pouvoir  municipal? 

On  a  voulu  faire  une  exception  pour  les  crimes 
contre  la  sûreté  générale;  mais  j'observe  que  déjà 
ce  pouvoir  a  été  délégué  aux  juges  de  |)aix.  La  loi 
du  29  septendîre  charge  les  ofliciers  de  police  de  la 
recherche  de  ces  attentais,  comme  des  délits  contre 
la  sûreté  individuelle.  Vous  avez  proiionci'  nomlire 
de  décrets  d'accusations  sur  les  procédures  des  juges 
de  paix;  et  ce  qui  prouve  assez  l'activité  de  cette 
police,  c'est  que  souvent  vous  avez  été  obligés  d'or- 
donner l'élargissement  des  personnes  arrêtées  parle 
zèle  trop  indiscret  de  ces  ofliciers  de  police.  Pour- 
quoi donc  feriez-vous  une  délégation  nouvelle?  La 
séparation  du  pouvoir  d'instruire  pour  les  crimes 
particuliers,  de  celui  d'instruire  contre  les  attentats 
à  la  sûreté  générale,  n'entraînera-t-elle  pas  les  plus 
grands  inconvénients?  Quand  un  délit  n'est  pas  en- 
core bien  constaté,  n'est-il  pas  très-dillicile  d'en  as- 
signer la  nature?  Souvent  la  rumeur  publique 
annonce  comme  un  crime  national,  ce  (jui  n'est 
qu'un  délit  particulier  ;  en  sorte  qu'il  y  aurait  un 
conflit  perpétuel  de  pouvoirs,  ou  bien  il  arriverait 
que  ces  délits  ne  seraient  pas  poursuivis,  parce  que 
l'officier  de  justice  et  les  officiers  municq)aux  se 
fieraient  l'un  sur  l'autre,  ou  (|u'ils  ne  saisiraient  pas 
d'abord  la  nature  du  délit.  Quelle  inslilution  terri- 
ble que  celle  qui  donnerait  aux  miuiicipalités  le 
pouvoir  de  frapper,  par  des  mandats  d'arrêts,  les  ci- 
toyens qui  auraient  à  formerdes  |)laintes  contre  leur 
gestiofi?  Un  seul  jugé  est  toujours  retenu  par  sa 
responsabilité;  celle  d'un  corps  nond^-eux.  fort  de 
sa  popularité,  est  presque  illusoire. . . .  Je  demande 
qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  M.  Gensonne. 

On  fait  lecture  d'une  leUre  du  liiinistre  de  la  guerre, 
ainsi  conçue  : 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  communiquer  à  l'As- 
semblée nationale  les  dépêches  que  je  reçois  de  M.  Artlmr- 
Dillon,  commandant  sur  la  frontière  du  Nord;  elle  y 
verra  que  l'incendie  qui  s'est  manifestée  à  Valenciennes, 
ne  peut  être  imputé  aux  malveillants,  comme  on  l'avait 
cru  d'abord,  et  qu'en  général  la  position  militaire  sur  la 
frontière  entre  l'I^scaut  et  la  Sainbre  n'est  |)as  aussi  in- 
quiétante qu'on  aurait  pu  le  présumer  d'après  des  rap- 
ports particuliers. 

C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je  me  vois  à  même 
d'entretenir  l'Assemblée  du  courage  de  nos  troupes,  et  de 
leur  ardeur  pour  combattre  l'ennemi  dans  toutes  les  occa- 
sloDS.  Dabancoliit. 

Il  résulte  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  l'arron- 
dissemeut  du  couchant  de  la  ville  de  Valenciennes ,  que 


l'incendie  arrivé  à  la  troisième  salle  de  l'aile  gauche  de 
l'hôpital  général  ;  servant  de  magasin  pour  les  effets  mili- 
taires de  campement,  n'a  été  occasionné  que  par  les  ingré- 
diens  qui  composent  la  couleur  des  housses  et  couvertures 
brûlées. 

Lettre  de  M.  Arthur  Dillon ,  Ueutenanl-géncral, 
commandant  sur  la  frontière  du  Nord,  à  M.  Da- 
bancouri. 

Je  vous  ai  rendu  compte  ,  dans  ma  lettre  du  21  de  ce 
mois,  n"  1 ,  des  premières  dén:arches  que  j'avais  faites  de- 
puis mon  arrivée  dans  ce  pa^s,  le  18;  la  position  mili- 
taire des  choses  est  à  peu  près  la  même  depuis  cette  épo- 
que. Les  ennemis  sont  toujours  maîtres  de  Bavai,  ils  font 
de  fréquents  changements  de  posilion.  Je  pense  que  leur 
intention  dans  ce  moment  est  de  nous  donner  de  l'inquié- 
tude sur  plusieurs  points  à  la  fois,  afin  de  m'engagera 
dégarnir  une  de  mes  deux  ailes,  soit  à  Maubeuge,  soit  à 
Maulde.  Ils  n'y  parviendront  pas;  à  moins  que  la  supé- 
riorité de  leurs  forces  ne  leur  donne  le  moyen  d'emporter 
l'un  de  ces  deux  camps.  Mais  cette  eUrayante  supériorité 
me  donne  tout  lieu  de  craindre  qu'après  avoir  coupé  la 
communication  de  Maubeuge  à 'Valenciennes,  par  la  route 
de  Bavai,  ils  ne  parviennent  à  la  couper  encore  par  la 
route  de  Landrecy  et  d'Avesne.  Ils  ont  poussé  des  postes 
jusqu'à  la  haie  de  Ganmenies,  environ  trois  quarts  de 
lieue  au  nord-est  du  Quesnoy.  D'autres  partis  se  sont  mon- 
trés près  de  Valenciennes  ,  à  Jaleur  et  à  Curgie.  Dans  l'est 
de  la  forêt  de  Moiinale,  ils  se  sont  emparés  de  Pont-sur- 
Sambre  et  de  Berlaimont.  Il  était  à  craindre  que  leur 
projet  nefûl  de  se  rendre  maîtres  de  toute  la  forêt  de  Mor- 
niaie,  et  de  donner  par  là  de  l'inquiétude  aux  nombreux 
villages  qui  bordent  celte  forêt  du  Quesnoy  à  Landrecy. 
J'ai  su  qu'il  leur  arri\ait  aussi  du  gros  canon  à  Bavai,  et 
me  suis  décidé  en  conséquence  à  renforcer  et  à  mettre  en 
état  de  soutenir  un  siège  les  places  du  Quesnoy,  Landrecy 
et  Avesnes.  On  peut  être  parfaitement  Irai'.quilie  à  cet 
égard;  j'ai  établi  M.  Chpzot  inaréchnl-de-camp  à  Lan- 
drecy, avec  commandement  sur  le  Quesnoy  et  Avesne.  J'ai 
misa  sa  disposition  un  corps  de  troupes  légères  ,  destinées 
à  agir  offensivement  dans  la  forêt  de  Momiale,  qu'il  pourra 
renforcer  chaque  jour,  suivant  la  nature  de  ses  opérations, 
en  tirant  des  détachements  des  neuf  bataillons  qu'il  a  dans 
sa  garnison. 

Une  des  choses  qui  me  donue  le  plus  de  peine,  est  de 
contenir  l'ardeur  des  troupes,  qui  voudraient  toutes  à  la 
fois  marcher  à  l'ennemi.  Un  déiachenient  d'environ  trois 
cents  hommes,  sorti  le  22  de  Maubeuge,  aux  ordres  du 
lieutenant-colonel  Richardol  ;  a  eu  plusieurs  escarmou- 
ches avec  l'ennemi,  où  nous  avons  toujours  eu  l'avantage. 
Dans  la  nuit  du  23  au  24 ,  ce  détachement  a  surpris  et  passé 
au  fd  de  l'épée  trois  patrouilles  de  chasseurs  tyroliens, 
près  le  lieu  nommé  le  Blanc- Cketal,  au  bord  du  bois  et 
au  nord-est  du  Quesnoy.  Il  est  rentré  à  Maubeuge. 
M.  Cliazot  commence  demain  ses  opérations,  et  j'ai  lieu 
d'espérer  que,  dans  peu  de  jours,  non-seulement  nos 
communications  seront  libres  avec  Maubeuge  ,  mais  que 
nous  aurons  même  reculé  les  ennemis  dans  les  paties  de 
bois  qui  tiennent  à  Bavai.  Six  chasseurs  du  0*  régiment 
étant  en  patrouille,  ont  été  tirés  et  manques  par  dix 
chasseurs  tyroliens;  ils  sont  tombés  dessus  sans  s'amuser 
à  faire  feu,  en  ont  tué  deux  et  pris  trois  prisonniers.  Ces 
petits  avantages  ont  le  mérite  de  donner  de  l'ardeur  et  de 
la  confiance  à  nos  troupes. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
ainsi  conçue  :  _ 

M.  le  président ,  l'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  la  de- 
mande que  je  lui  ai  faite  de  déclarer  si  la  loi  du  18  juillet, 
contre  ceux  qui,  par  des  écrits,  par  des  placards  ,  ou  des 
discours  auraient  provoqué  le  meurtre,  le  pillage,  l'in- 
cendie, ou  conseillé  formellement  la  désobéissance  à  ia 
loi,  était  ou  non  abrogée.  J'ai  l'honneur  de  voiis  rappeler 
celte  demande,  et  de  vous  supplier  d'engager  l'Assemblée 
nationale  à  statuer,  sans  délai ,  sur  cette  importante  ques- 
tion. C'est  à  regret  que  je  réitère  si  fréquemment  des 
instances  dont  la  répétition  pourrait  paraître  importune, 
mais  les  circonstances,  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  périlleuses,  me  font  un  devoir  de  les  renouveler  en- 
core. Quand  la  patrie  est  en  danger,  un  bon  citoyen  ne 
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peut  counaître  qu'une  considération,  celle  que  lui  prescrit 
le  désir  de  la  sauver. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  son  comité  de  légis- 
lation. 

M.  HÉRAULT-SÉciiELLES  :  Oii  ii'a  point  encore 
assez  fait  une  distinction  qui  est  vraiment  la  clé  de 
cette  matière  ;  nous  avons  deux  sortes  de  polices,  la 
police  judiciaire  ou  privée,  et  la  police  politique  ou 
générale.  La  sûreté  individuelledépt'ud  du  ministère, 
des  officiers  de  police  et  des  juges;  mais  la  sûreté 
universelle,  la  paix  constitutionnelle  est  exclusive- 
ment réservée  à  la  surveillance  suprême  du  corps 
législatif,  et  le  soin  d'un  Etat  qui  veut  commencer  à 
se  bien  gouverner,  doit  être  de  réunir  ensemble  ces 
deux  espèces  de  vigilances  publiques,  et  de  les  fciire 
concourir  par  une  heureuse  harmonie  dans  la  direc- 
tion propre  à  chacune  d'elles.  Ce  double  système  de 
police  est  peut-être  une  des  plus  grandes  vues  de  la 
constitution.  Ainsi,  tandis  que  les  tranquillités  indi- 
viduelles, ou  les  tranquillités  locales  de  département 
aboutissent,  les  unes  par  des  jugements,  les  autres 
par  l'administration  au  chef  de  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif, la  tranquillité  générale  de  la  constitution  et  de 
l'Empire  vient  aboutir  en  même  temps  à  cette  haute 
surveillance,  que  les  représentants  du  peuple  exer- 
cent sur  le  pouvoir  exécutif,  et  sur  la  responsabilité 
de  ses  agents.  Le  point  essentiel  et  l'intérêt  de  la  li- 
berté sous  une  foule  de  rapports  qu'il  nest  pas  né- 
cessaire de  développer,  serait  de  pouvoir  attribuer 
aux  municipalités,  clans  cette  matière,  le  pouvoir  de 
délivrer  le  mandat  d'amener  et  le  mandat  d'arrêt, 
La  haute  surveillanèe  qu'il  ne  faut  point  confondre 
avec  cette  haute  police  étendue,  mais  néanmoins  par- 
tielle, que  chaque  département  n'exerce  qu'admi- 
nistrativement,  et  dans  son  ressort  ;  la  surveillance 
suprême  de  la  totalité  de  l'Empire  sous  le  rapport 
de  la  sûreté  nationale  et  constitutionnelle  ,  cette  sur- 
veillance, qui  rend  le  corps  législatif  seul  juré  d'ac- 
cusation devant  la  haute  cour  nationale,  seul  juge  ; 
cette  surveillance,  que  la  constitution  vous  a  expres- 
sément réservée,  et  qui  est  un  de  vos  droits  distinc- 
tifs,  ou  pour  mieux  dire,  l'un  de  vos  devoirs  les  plus 
pressants  ;  cette  surveillance,  dis-je,  par  laquelle 
vous  dominez  sur  le  pouvoir  exécutif,  vous  ne  pon- 
vez  l'exercer  qu'en  la  déléguant,  parce  qu'autrement 
elle  serait  nulle  ej.  insignifiante,  et  vous  ne  pouvez 
la  déléguer  qu'aux  municipalités  et  aux  corps  admi- 
nistratifs, parce  que  la  sûreté  nationale,  bien  diffé- 
rente comme  on  le  sait  de  la  sûreté  privée,  n'a  et  ne 
peut  avoir  rien  de  commun  avec  l'ordre  judiciaire, 
sinon  dans  sessuitesqui  dépendent  de  la  haute  cour, 
au  moins  dans  le  décret  d'accusation  dont  vous  êtes 
seuls  les  arbitres,  à  l'exclusion  des  juges  forcés  de  se 
désister,  et  dans  sa  nature  qui  ne  peut  être  appréciée 
que  par  des  législateurs  surveillant  politiquement 
dans  les  quatre-vingt-trois  départements  de  la 
France,  tandis  que  le  directoire  de  ses  départements 
surveille  administrativenient  chacun  d'eux.  Ce  prin- 
cipe  une  fois  posé,  et  la  démarcation  étant  bien  éta- 
blie, il  en  résulte  que  les  deux  polices,  l'une  judi- 
ciaire, et  l'autre  politique,  doivent  se  correspondre 
parallèlement  dans  leur  ligne  respective. 

On  ne  peut  faire  ici  qu'une  seule  objection  spé- 
cieuse, en  argumentant  de  l'article  de  la  constitu- 
tion, qui  porte  : 

(I  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit 
devant  l'officier  de  police,  que  nul  ne  peut  être  en  arres- 
tation, ou  détenu,  qu'en  verlu  d'un  mandat  des  officiers 
de  police ,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un 
tribunal  ou  d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif, 
ou  d'un  jugement  de  condamnation.  » 

Mais  la  réi)onse  serait  bien  simple  :  les  juges  de 
paix  ne  sont  pas  les  seuls  officiers  de  police  reconnus 
par  nos  lois.  Ainsi,  du  moment  que  vous  auriez  re- 


vêtu les  municipalités  du  droit  de  délivrer  un  man- 
dat, elles  seraient  en  ce  point  officiers  de  police,  et 
la  constitution  ne  souffrirait  aucune  atteinte. 

Après  avoir  ainsi  démontré  les  bases  du  projet  de 
M.  Gensonné,  il  ne  me  reste  qu'à  demander  que  ce 
projet  soit  mis  aux  voix,  pourvu  cependant  qu'on  y 
admette  quelques  changements.  Far  exemple,  je  né 
voudrais  pas  que  les  municipalités  des  villes  au-des- 
susde  vingt  milleàmesde  population,  eussent  seules 
la  faculté  de  délivrer  des  mandats.  Pourquoi  la 
même  faculté  pour  la  police  générale  ne  serait-elle 
pas  accordée  aux  villes  au-dessus  de  quatre  mille 
âmes,  puisque  les  intérêts  delà  liberté  doivent  y  être 
également  chers  et  sacrc's,  et  que,  dans  une  pareille 
population,  on  peut  trouver,  et  assez  de  lumières  et 
les  dangers  qui  naissent  des  petites  passions  assez 
affaiblies  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient? 
A  l'égard  des  municipalités  inférieures,  elles  se  bor- 
neraient à  l'aire  passer  les  informations  et  les  ren- 
seignements au  directoire  du  district  qui  pourrait 
décerner  le  mandat. 

.le  n'ai  plus  (ju'une  observation  à  vous  présenter 
en  finissant.  Ne  perdons  jamais  de  vue  qu'il  s'agit 
ici  sur  toutes  choses,  de  s'assurer  des  conspirateurs 
pour  être  en  élat  de  les  accuser  et  de  les  poursui- 
vre. Lorsque  l'Assemblée  nationale  reçoit  le  pré- 
venu desmain'sdela  police  et  de  la  justice,  on  a  déjà 
décerné  contre  lui,  d'abord  le  mandat  d'amener,  et 
ensuite  le  mandat  d'arrêt.  Mais  qu'arrivera-t-il  si, 
comme  on  en  a  vu  souvent  des  exemples,  la  dénon- 
ciation est  faite  directement  devant  le  corps  législa- 
tif? Où  est  alors  la  garantie  que  le  prévenu  n'échap- 
pera pas? 

Dans  le  moindre  délit,  on  trouve  la  double  action 
de  la  police  et  de  la  justice.  Ici,  au  contraire,  par 
une  contradiction  frappante,  dans  le  délit  contre  la 
sûreté  générale,  c'est-à-dire,  dans  le  plus  grave  de 
tous,  quand  la  dénonciation  vous  est  portée  sans  l'a- 
voir été  au  juge  de  paix,  vous  n'avez  d'autre  faculté 
que  de  mander  l'individu,  et  ensuite  de  décerner  le 
décret  d'accusation;  mais  si  le  prévenu  ne  comparaît 
pas  (car  l'obligation  spéciale  de  comparaître  n'est 
écrite  ni  dans  la  constitution,  ni  dans  aucune  loi  ; 
et  ce  droit  que  vous  exercez  n'a  été,  jusqu'à  pré- 
sent, qu'une  induction  du  droit  que  vous  avez  d'ac- 
cuser), ou  bien,  si  vous  ne  vous  décidez  pas  à  rendre 
le  décret  d'accusation  le  jour  même  où  la  personne 
est  en  votre  présence,  n'est-il  pas  vraisemblable  que 
dans  l'intervalle  de  la  comparution  à  l'accusation, 
elle  aura  tous  les  moyens  de  se  soustraire?  Eh  quoi  ! 
pour  le  vol  d'un  simple  assignat,  un  homme  ne 
peut  échapper  à  la  loi  ;  et  le  ministre  qui  aura  dila- 
pidé nos  finances,  et  le  fonctionnaire  public  qui 
nous  aura  le  plus  indignement  trahis ,  tous  ceux 
enfin  qui,  d'abord  et  directement,  vous  auront  été 
dénoncés,  pourront  donc  fuir  et  trouver  par  là 
leur  impunité  dans  le  silence  de  la  loi?  Ah!  hàtez- 
vous  de  remédier  à  cette  inconséquence?  Elle  se- 
rait fatale;  et  c'est  la  dernière  lacune  que  j'aper- 
çoive actuellement  dans  le  nouveau  système  qu'on 
vous  présente  sur  la  police  générale.  Voici  quel  se- 
rait, à  cet  égard,  l'article  que  je  proposerais  à  l'As- 
semblée nationale. 

Lorsqu'un  délit  contre  la  sûreté  générale  aura  été 
dénoncé  au  corps  législatif,  il  pourra,  avant  de  pro- 
noncer sur  le  décret  d'accusation,  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu, 
sous  la  responsabilité  du  ministre  ;  et,  quant  au  sur- 
plus, je  demande  de  nouveau  qu'on  mette  aux  voix 
le  projet  de  M.  Gensonné. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Hérault. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 

Dimanche  29  Juillet  17  92.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


MEDECINE. 

M.  Duvivier,  chirurgien  des  navires  qui  vont  ;i  la 
traite  des  nègres,  l'ait  part  au  public  quMl  vient 
d'apporter  de  l'Afrique  l'anti-veuprien  des  Sauvages. 
Il  observe ,  à  cet  égard  ,  qu'on  n'a  jamais  douté  que 
les  Africains  ne  possédassent  les  remèdes  les  plus 
propres  à  combattre  avec  succès  les  maladies  les  plus 
opiniâtres.  En  1786,  M.  Duvivier  voyait  avec  re- 
gret que  les  remèdes  anti-vcnérieus  ordinaires  étaient 
employés  sans  succès  par  plusieurs  malades  de  l'é- 
quipage confiés  à  ses  soins,  lorsqu'arrivc  en  Afrique 
plusieurs  habitants  de  cette  vaste  contrée  lui  ayant 
fait  connaître  le  remède  qu'il  offre  aujourd'hui ,  et 
la  manière  de  le  préparer,  il  eut  la  satisfaction  de 
rétablir  des  gens  dont  la  guérison  lui  paraissait  dés- 
espérée. M.  Duvivier  répéta  dans  la  même  année 
ses  expériences  en  Amérique  et  eu  France,  et  le  suc- 
cès qu'il  en  obtint,  l'engagea  à  s'embarquer  de  nou- 
veau pour  l'Afrique.  Di'  retour  en  France  depuis 
deux  ans,  ce  n'est  qu'après  les  cures  multipliées 
qu'il  a  faites,  principalement  à  Paris,  qu'il  s'est  dé- 
terminé à  se  faire  connaître  davantage  par  le  moyen 
des  papiers  publics.  Quoique  très-éloigné  du  pays 
d'où  il  tire  ce  qui  compose  son  médicament,  M.  Du- 
vivier assure  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires 
po(U'  n'en  jamais  man(iuer.  Ce  médicament  dans 
lequel  il  n'entre  aucun  mélange  de  préparations 
mercurielles,  peut  se  prendre  en  toute  saison.  Il  est 
d'un  usage  aussi  connnode  que  salutaire,  puisqu'il 
n'exige  pour  boisson  que  du  thé  ,  ou  même  de  l'eau 
pure.  11  ne  suspend  jamais  les  occupations,  même 
les  plus  pénibles  ,  et  n'empèclie  point  de  voyager. 
Les  gonoirhées  les  plus  anciennes,  les  douleurs 
ostéocopes,  la  pàleiu-  du  visage,  la  faiblesse  des 
nerfs,  suite  ordinaire  de  l'action  de  ce  vice  sur  nos 
humeurs,  se  dissipetit  avec  une  promptitude  qui 
a  toujours  étonné  ceux  qui  s'en  sont  servis.  Il 
purifie  la  masse  du  sang  qui  serait  attaqué  de  quel- 
qu'autre  vice  particulier,  comme  dartres,  galles, 
etc.  Il  procure  beaucoup  de  soulagement  et  même 
une  parfaite  guérison  aux  goutteux  qui  en  feraient 
usage  cinq  à  six  mois,  en  observant  un  régime 
exact. 

M.  Duvivier  tient  aussi  de  la  même  contrée  un 
préservatif  certain  qu'il  donne  à  ceux  qu'il  traite, 
et  vend  la  somme  de  5  livres  aux  autres  personnes 
qui  désireraient  se  le  procurer. 

Sa  demeure  est  rue  de  Rohan  ,  n»  18  ,  au-dessus 
de  l'entresol.  —  On  le  trouve  chez  lui  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  onze,  et  le  soir,  depuis 
trois  jusqu'à  six.  Duvivier. 


A^NONCES. 

Vacle  social ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre  ,  à 
l'ancien  hôtel  de  Longiu'ville  ,  connu  aujoin'd'hui 
par  ïEncan  nalional,  est  établi  sous  la  surveillance 
des  autorités  constituées,  en  vertu  de  brevet  d'in- 
vention, et  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  des  7  janvier  et  2.'»  mai  1791 . 

Chaque  action  sera  île  100  livres  dont  l'intérêt, 
pendant  les  quatre  premières  années  ,  sera  modi(]ue; 
mais  la  cinquième ,  il  .sera  fait  masse  de  tous  les 
produits  de  placements  des  anru^es  précédentes  pour 
être  répartie  entre  les  six  classes  par  égale  por- 
tion ,  en  ajoutant  le  produit  de  l'extinction  appar- 
tenant à  chacune  de  ces  classes,  pour  être  payé 
aux  actionnaires  de  la  classe  des  décédés. 

L'administration  désirant  faciliter  aux  personnes 
2*  iSe'r j'e.  —  Tome  H'. 


qui  ne  pourraient  payer  à  la  fois  le  prix  d'une  action, 
ouvre  en  même  temps  une  caisse  d'avance  oij  cha- 
que particulier,  en  payant  7  livres,  il  lui  sera  avancé 
93  livres  pour  le  paiement  de  l'action  ,  sous  la  con- 
dition expresse  de  rembourser  3  livres  10  sous 
exactement  chaque  mois,  jusqu'au  complément. 

Les  personnes  qui  voudront  coimaître  tous  les 
avantages  de  cet  établissement,  trouveront  des 
imprinu's  instructifs  tant  du  Pacte  social  que  de  la 
caisse  d'avance  ,  soit  à  l'administration  ,  soit  chez 
M.  Lecointre,  notaire  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
près  Saint-Méry,  soit  enfin  chez  tous  les  notairss 
de  Paris. 

CAISSE   PATRIOTIQUE. 

Il  y  aura  mercredi  l^r  août  prochain,  à  cinq  heures 
pour  six  heures  de  relevée,  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  caisse ,  pour  leur  présenter  le 
résultat  des  opérations  des  six  premiers  mois  1792. 

Il  faut  être  propriétaire  de  cinquante  portions 
d'intérêt  pour  avoir  entrée  et  voixdélibérative. 

Le  directeur  des  livres  dormera  jusqu'au  31  juil- 
let inclusivement  les  billets  d'entrée.  Bucquet. 

Vente  d'un  fonds  de  Librairie. 

Le  lundi  17  septembre  1792  prochain  et  jours 
suivants,  on  vendra  à  la  Haie ,  entre  MM.  les  librai- 
res ,  un  assortiment  capital ,  et  par  nombre  de  livres 
en  feuilles  ,  français  ,  latin  ,  anglais  et  italien  ,  etc.  ; 
contenant  une  partie  considérable  des  meilleurs 
articles  dans  toutes  les  branches  de  la  littérature, 
soit  ancienne  ou  moderne,  de  plusieurs  livres  rares, 
des  plus  belles  éditions  de  Paris  et  de  l'étranger,  dont 
la  plupart  ont  composé  le  fonds  de  commerce  de 
livres  français  ,  établi  ci-devant  à  Londres,  sous  la 
raison  de  la  société  typographique  Saint- James' s 
slreet.  MM.  les  libraires  des  villes  de  l'Europe,  qui 
désireront  se  procurer  le  catalogue  ,  avec  les  condi- 
tions avantageuses,  sont  priés  de  s'adresser  à  P.  F. 
Gosse,  libraire  de  la  cour,  à  la  Haie,  en  Hollande. 

Madame  Six  annonce  au  public  qu'elle  possède 
le  moyen  de  guérir  radicalement  les  humeurs  froi- 
des. Elle  demeure  rue  Zacharie,  n»  21;  elle  est 
munie  des  certificats  des  personnes  qu'elle  a  guéries. 

AVIS. 

Navire  en  expédition  à  Bordeaux ,  pour  l'Ile  de 
France ,  et  qui  partira  au  15  août  préfixe. 

Le  navire  le  Gaïu/e  ,(in  port  de  quatre  cent  cin- 
quante tonneaux,  n'ayant  fait  qu'un  seul  voyage, 
de  la  plus  graiule  solidité,  prendra  du  fret  et  des 
passagers  pour  ladite  destination  ;  s'adresser  à  Bor- 
deaux à  MM.  Guérin,  Malagué  frères,  armateurs, 
et  à  Paris,  à  M.  Gastinel ,  banquier,  rue  Dauphine. 

M.  Charles  a  ouvert,  le  21  juillet ,  au  Louvre, 
pavillon  de  l'Infante,  galerie  d'Appollon,  im  cours 
d'électricité.  Ce  cours  aura  lieu  ,  les  mardi ,  jeudi  , 
samedi ,  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépôt  g('néral  des  tabacs  de  la  manufacture  de 
Dieppe  ,  ci-devant  appartenant  à  la  ferme  générale  , 
est  il  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n»  37,  faubourg 
Saint-Denis  ,  chez  MM.  Lepescheux  et  compagnie  , 
co-propriétaire  de  ladite  manufacture. 

Ce  dépôt  sera  constammen  et  tunicpiement  pourvu 
de  tabacs  fabriqués  avec  des  feuilles  anciennes,  pro- 
venant des  crus  do  Virginie  et  de  Hollande  ,  choisies 
avec  soin  ,  et  (lue  la  ferme  générale  nommait  autre- 
fois tabacs  dctrcnncsi 

29* 


266 


Le  prix  de  ces  tabacs  est  invariablement  fixé  ,  tant 
en  Garrottes  que  tabacs  râpés  et  à  fumer,  à  34  et  à 
40  sous  la  livre  ,  poids  de  marc. 

MM.  les  marchautls  et  débitants  qui  se  trouve- 
raient avoir  des  tabacs  trop  verts  ,  ou  inférieurs  en 
qualité,  peuvent  en  faire  passer  deux  livrçs  avec 
une  seule  des  qualités  ci-dessus. 

MM.  Guerhard  et  DM  ,  propriétaires  de  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  d'Angoulème  ,  rue  du  Tem- 
ple, s'étant  rendus  adjudicataires  de  la  terre  appar- 
tenant ci-devant  à  M.  Renard ,  et  propre  aux 
manufactures  de  porcelaine,  ont  l'honneur  de 
prévenir  toutes  les  personnes  qui  en  auront  besoin, 
qu'ils  la  fourniront  au  même  prix  et  mcme  mesure 
que  M.  Renard  ,  et  telle  (juantité  qu'on  en  désirera. 
Cette  terre  ,  emmagasinée  à  Paris  ,  sera  délivrée  en 
en  remettant  le  prix  comptant.  Il  faut  amener  les 
voitures.  S'adresser  au  portier  de  ladite  manufacture. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  dépailemetit  de  la 
Meuse,  tenue  à  Bar-le-Duc  ,  en  novembre  el 
décembre  1791.  A  Bar-le-Duc,  chez  M.  Bris- 
lot ,  imprimeur  du  déparlement.  Ini^  de  qua- 
tre cent  vingt-et-une  pages. 

Nous  avons  promis  de  revenir  sur  ce  recueil  inté- 
ressant, mais  nous  n'osons  promettre  d'indiquer 
complètement  à  nos  lecteurs  tout  ce  (ju'il  renferme 
d'essentiel  à  connaître  pour  eux.  Quand  ils  l'auront 
lu  avec  l'attention  <|u'il  mérite  ,  ils  se  convaincront 
d'une  grande  vérité,  trop  négligée  par  les  adminis- 
trateurs ,  c'est  que  l'agriculture  doit  être  la  base  et 
le  but  de  leurs  opérations ,  s'ils  veulent  que  ces  opé- 
rations aient  une  utilité  duraiile.  Une  vérité  qu'il 
n'est  pas  moins  important  de  répandre  ,  c'est  que  , 
s'il  est  vrai  de  dire  que  l'agriculture  est  la  source  de 
la  prospérité  de  nos  différents  déparlements,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  les  moyens  de  hâter  ses  progrès 
et  de  la  rendre  florissante,  sont  très-peu  dispendieux 
pour  le  gouvernement.  Ils  tiennent  plus  à  l'activité 
età  l'instruction  de  ceux  qui  les  emploient ,  qu'aux 
ressources  (jui  sont  entre  leurs  mains. 

Lors  même  que  nous  n'aurions  à  offrir,  pour 
résultat  de  notre  extrait  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée du  département  de  la  Meuse,  que  des  vérités 
aussi  utiles,  nous  croirions  de  notre  devoir  d'en 
reparler  à  nos  lecteurs.  Mais  nous  nous  plaisons  à 
rendre  justice  au  véritable  patriotisme  et  aux  lumiè- 
res des  administrateurs  de  ce  département  et  de 
M.  Gossin  qui  en  est  le  procureur-général-syndic,  et 
que  la  société  royale  d'agriculture  s'honore  de  comp- 
ter parmi  ses  corrcsponilants.  Il  est  difficile  de  trou- 
ver une  occasion  où  l'on  puisse  accorder  des  éloges 
plus  mérités,  comme  on  en  peut  juger  par  la  simple 
indication  de  quchpies  articles  de  ce  recueil. 

Dans  l'état  général  des  dépenses  du  département , 
l'article  II  est  consacré  à  l'agriculture,  au  conuneree; 
aux  arts  et  aux  maïuifactures.  Dans  les  différiîuls 
détails  qu'il  renferme,  et  qui  sont  développés  ensuite, 
on  trouve  une  sonune  em|)loyée  pour  la  distribution 
gratuite  de  graines  aux  cultivateurs  les  plus  intelli- 
gents. Les  haras  étant  supprimés,  on  y  supplée  ,  en 
accordant  annuellement  des  gratilicalions  à  ceux 
des  cultivateurs  aisés  qui  veulent  entretenir,  à  leurs 
frais  ,  des  étalons.  On  pense  à  l'entretien  d'un  élève 
à  l'école  vétérinaire  ,  destiné  à  veiller  au  traitement 
des  bestiaux  dans  le  département. 

La  destruction  des  loups  fixe  aussi  l'attention  des 
administrateurs.  Ils  s'occupent  encore  des  chemins 
vicinaux,  trop  et  depuis  long-temps  oubliés  dans 
toutes  les  provinces.  Le  travail  immense  de  l'admi- 
nistrateur sur  cette  partie  intéressante  est  digne  de 


servir  de  modèle.  «  C'est  un  spectacle  douloureux  , 
dit-il ,  pour  les  yeux  d'un  agriculteur  et  pour  l'ad- 
ministration du  département,  de  voir  presque  tous 
les  chemins  vicinaux  n'offrir  qu'une  voie  de  quel- 
ques pieds  ,  remplie  de  précipices.» 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  laboureurs  qui  culti- 
vent leurs  champs  voisitis  des  chemins  publics,  de 
ne  leur  laisser  qu'une  charrière  étroite  ;  ils  ont  en- 
core la  faiblesse  de  voir,  de  sang-froid,  tous  les  jours, 
leurs  bestiaux  s'estropier,  et  leurs  harnais  se  briser. 
Ils  voient  ces  calamités,  et  aucun  d'eux  ne  savent 
se  concerter  pour  la  plus  légère  réparation,  qu'ils 
exécuteraient  en  s'employant  une  heure  dans  des 
jours  de  désœuvrement.  Les  dégradations  anciennes 
produisent  depuis  long-temps,  les  plus  funestes 
effets  ;  ce  sont  elles  qui  ont  fait  susciter  tant  de  pro- 
cès et  délits  champêtres  ;  ce  sont  elles  qui  augmen- 
tent les  frais  d'exploitation  des  champs;  ce  sont  elles 
qui  arrêtent  la  circulation  des  denrées  ,  qui  ferment 
les  débouchés  aux  produits  de  l'agriculture ,  qui  dé- 
couragent le  commerce  et  éloignent  les  consomma- 
teurs (les campagnes.  L'esprit  public ,  va  sans  doute, 
corriger  cette  inertie ,  et  fixer  les  cultivateurs  sur  les 
avantages  inappréciables  des  communications  :  mais 
il  faut  seconder  la  lumière  qui  pént-tre  de  toutes 
parts;  il  faut  secourir  les  communes  qui  montre- 
raient du  courage  et  de  l'émulation  ,  pour  corriger 
les  autres  de  leur  apathie,  et  les  éclairer  toutes.  Un 
moyen  se  présente  pour  cet  heureux  effet;  je  pro- 
pose que  l'administration  du  département  accorde 
un  atelier  de  charité  aux  con)munautés  d'habitants 
qui  s'offriront  de  seconder  ces  ateliers  ,  soit  par  des 
journées  de  travaux  volontaires ,  ou  par  une  con- 
tribution amiable  ou  convenue  de  la  part  des  riches 
agriculteurs  et  propriétaires,  qui  sentiront,  avec  le 
bonheur  de  faire  subsister  l'homme  qui  manque  de 
pain,  l'avantage  inappréciable  d'améliorer  leurs  pro- 
priétés par  la  facilité  des  accès  et  des  communica- 
tions. 

On  ne  lira  pas  avec  moins  de  plaisir  ce  que  l'on  a 
dit  à  la  séance  du  19  novembre,  sur  la  circulation 
des  grains,  à  l'occasion  d'une  insurrection  populaire 
(jui  s'était  manifestée  dans  la  ville  de  Chaumont ,  et 
l'instruction  qu'il  proposa  de  répandre.  On  ne  peut 
parler  avec  plus  de  simplicité ,  de  clarté  et  de  vérité 
sur  une  matière  aussi  importante,  et  trop  souvent 
traitée  par  des  savants  de  profession  qui  ne  savent 
se  faire  entendre  du  peuple,  ou  par  des  hommes  de 
partis  qui  l'égarent. 

On  applaudira  également  au  discours  prononcé 
dans  la  séance  du  22  novembre,  sur  les  moyens 
d'encourager  la  multiplication  et  l'amélioration  des 
bestiaux.  C'est  ici  particulièrement  (ju'on  peut  voir 
de  quel  avantage  il  est  qu'un  administrateur  soit 
instruit,  et  fauiilier  avec  les  objets  d'économie  rura- 
le. On  ne  saurait  méconnaître  la  sensibilité  active 
de  l'administrateur,  lorsqu'il  [larle  de  l'impéritie 
des  sages-feiiunes  des  campagnes  ,  et  des  moyens  d'y 
remédier.  Le  règlement  fait  par  le  département  sur 
les  incendies  ,  nous  a  paru  d'une  grande  sagesse,  et 
bien  [iropre  à  prévenir  les  effets  funestes  de  ce  fléau 
destructeur  des  campagnes. 

Nous  avons  retrouvé  .  avec  une  vive  satisfaction  , 
la  délibération  du  dc'partement ,  relative  à  Louis 
Moreau,  ce  digne  cultivateur  à  qui  la  société  royale 
d'agriculture  a  décerné,  dans  sa  dernière  séance  pu- 
blique ,  une  médaille  dor.  Peu  riche  et  père  d'une 
famille  nombreuse,  il  avait  recueilli  chez  lui  un 
enfant  abandonné,  trouvé  sur  une  grande  route, 
malade  et  périssant  de  froid  dans  la  neige.  Depuis 
plus  de  sept  ans  ,  il  lui  prodiguait  les  soins  les  plus 
tendres. 

Enfin  ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  dif- 
férents morceaux  de  ce  recueil  quiontlraità  la  navi- 
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galion  du  département  delà  Mense,  ainsi  qu'à  la 
conservation  des  forêts. 

il  serait  à  souhaiter  que  ce  procès-verbal  fut  ré- 
pandu dans  tout  le  royaume  ,  et  qu'il  fût  étudie  par 
les  administrateurs  de  tous  les  départements.  Il  ne 
pourrait  en  résulter  qu'une  émulation  utile  pour  le 
bien  public. 

Système  universel  et  complet  de  Sténographie, 
ou  manière  abrégée  d'écrire  ,  applicable  à  tous  les 
idiomes  ,  et  fondée  sur  des  principes  si  simples  et  si 
faciles  à  saisir,  qu'on  peut  en  un  jour  connaître  les 
éléments  de  cet  art ,  et  se  nu'ttre  en  état ,  en  très-peu 
de  temps,  de  recueillir  toutes  sortes  de  discours 
publics;  inventé  par  Samuel  Taylor,  et  adapté  de 
l'anglais  à  la  langue  française  par  Théodore-Pierre 
Berlin,  traducteur  des  Satyres  d'Young  et  autres 
ouvrages  anglais  ,  avec  cet  épigraphe  : 

Currant  verba  licet ,  manus  est  velocior  iUis  ; 
Nundum  linguu  suura ,  dextra  peregit  opns. 
Mart. 

L'ancienneté  de  la  Sténographie  suffirait  pour  démon- 
trer son  utilité,  si  les  avantages  qu'elle  procure  pouvaient 
être  contestés.  Xénophon  est  le  premier  qui  ait  fait  usage 
de  signes  abrévialeurs  :  on  en  voit  la  description  dans  Plu- 
tarque.  Cette  science  passa  de  la  Grèce  à  Rome ,  et  c'est  à 
des  caractères  sténographiques  que  nous  devons  la  con- 
servation du  sublime  discours  prononcé  par  Caton  contre 
Catilina.  Cicéron  ,  alors  consul,  fit  placer  dans  différents 
endroits  du  sénat  des  notaires  ou  sténographes ,  parmi  les- 
quels était  Tiron  ,  son  affranchi ,  fameux  abréviateur,  et 
les  chargea  de  recueillir  précieusement  les  paroles  de  ce 
grand  homme.  Les  Anglais  empruntèrent  cet  art  des  Ro- 
mains. Charles  V  le  cultiva  dans  sa  prison,  comme  on  le 
voit  dans  les  numéros  111,  118  et  110  ,  des  lettres  de  cet 
infortuné  monarque.  Il  en  parut  plusieurs  traités  sous  le 
nom  de  tachygraphie,  brachygraphie,  etc.  mais  lous  sont 
défectueux,  en  ce  qu'ils  emploient  des  hiéroglyphes  et  des 
caractères  sans  liaisons  entr'eux ,  qu'ils  admettent  toutes 
les  voyelles  et  exigent  de  longs  secours  d'un  maître.  La 
méthode  de  M.  Bertin,  au  contraire,  s'apprend  seule.  Ses 
caractères,  qu'elle  emprunte  des  formes  géométriques  les 
plus  simples,  s'enlacent  les  uns  dans  les  autres,  rejettent 
tous  les  traits  inutiles  que  l'écriture  ordinaire,  exige,  et 
n'ont  d'autres  ligatures  que  celles  qui  sont  matériellement 
nécessaires  pour  former  la  lettre  elle-même. 

L'utilité  de  la  Sténographie  est  encore  démontrée  par  le 
jugement  avantageux  que  Locke  a  porté  sur  cette  science 
Le  savant  M.  Molineux  ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  ce 
profond  moraliste,  lui  dit  :  «  Je  veux  que  mon  fils  apprenne 
»  la  Sténographie,  c'est  une  connaissance  très-utile  aux 
»  gens  de  lettres  et  aux  gens  d'alfaires  ;  je  regrette  beau- 
»  coup  de  ne  l'avoir  point  étudiée,  et  j'en  reconnais  tous 
»  les  jours  le  mérite  dans  les  avantages  que  les  autres  en 
»  savent  retirer.  ;>  L'espace  nous  manque  ici  pour  rappor- 
ter les  témoignages  d'approbation  que  l'inventeur  de  cette 
méthode  a  reçus,  nous  nous  bornerons  à  annoncer  que 
toutes  les  écoles  d'Angleterre  ont  abandonné  les  principes 
des  autres  sténographes,  pour  s'attacher  à  ceux  de  M.  Tay- 
lor, qui  compte  parmi  ses  nombreux  souscripteurs  les  per- 
sonnages les  plus  distingués  de  son  pays. 

Les  avantages  que  cette  science  procure,  sollicitent  l'at- 
tention de  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  gens  de  let- 
tres y  trouveront  un  soulagement  contre  le  mécanisme  fati- 
gant de  l'écriture  usuelle,  les  gens  riches  une  récréation 
utile;  les  personnes  qui  embrassent  la  profession  du  bar- 
reau, un  secours  prompt  et  infaillible  pour  retenir  les  ar- 
guments de  leurs  adversaires,  les  déclarations  des  accusés 
et  les  dépositions  des  témoins  aux  interrogatoires.  Ceux 
qui  suivent  des  cours ,  ou  qui  font  des  extraits  dans  les  bi- 
bliothèques, lui  devront  les  plus  grands  secours,  ainsi  que 
le  commerce  et  la  finance.  Les  amis,  dans  leur  correspon- 
dance, y  apercevront  la  facilité  de  se  transmettre  leurs 
pensées;  les  amants,  leurs  sentiments  les  plus  secrets. 

La  Sténographie  a  la  propriété  de  fortifier  la  mémoire 
et  le  jugement.  La  première  de  ces  facultés  purement  phy- 
sique, et  trop  souvent  dépositaire  infidèle  des  idées  pré- 
sentées par  les  objets  qui  frappent  notre  vue,  les  retient 


plus  facilement  lorsqu'elles  sont  associées  à  la  delinéation 
de  traits  auxquels  elle  n'est  point  habituée  ,  et  le  discerne- 
ment, forcé  de  suppléer  au  vide  que  laisse  la  suppression 
des  voyelles,  s'épure  par  un  exercice  qui ,  quoique  peu 
pénible,  identilie  en  quelque  sorte  le  lecteur  d'un  ouvra- 
ge avec  celui  qui  en  est  l'auteur.  Cet  avantage  inapprécia- 
ble ,  qui  justifie  ce  qu'a  dit  un  grand  homme ,  qu'on  force 
l'ame  à  penser,  comme  le  corps  à  marcher,  et  qui  n'a  en- 
core été  entrevu  par  aucun  abréviateur,  n'est  point  acheté 
trop  chèrement ,  puisque  l'omission  des  voyelles  médian- 
tes  ne  nuit  en  rien  à  l'intelligence  du  texte  que  des  initia- 
les, des  signes  lerminatifs ,  le  sens  des  expressions  qui 
précédent  et  qui  suivent,  rendent  nécessairement  d'une 
lecture  facile. 

On  est  donc  forcé  de  convenir  que  l'étude  de  la  Sténo- 
graphie est  d'une  utilité  indispensable,  et  qu'elle  doit 
faire  le  complément  d'une  éducation  soignée. 

Le  système  de  Sténographie  de  M.  Bertin,  qui  abrège 
d'au  moins  huit  fois  sur  l'écriture  ordinaire  ,  et  d'après 
lequel  on  peut  aisément  copier  en  un  jour  un  volume  de 
quatre  cents  pages  in-8",  a  déjà  obtenu  le  suffrage  du  col- 
lège des  Grassins ,  ou  il  s'en  tient  un  cours  :  et  TAssem- 
blée  nationale  a  fait  l'accueil  le  plus  distingué  à  une  tran- 
scription des  droits  de  l'homme  en  signes  sténographiques. 

Il  comprend  un  volume  de  quatre-vingt-dix  pages  ,  et 
douze  planches  en  taille-douce  ;  édition  de  Didot  l'aîné  , 
quise  vend  chez  M.  Berlin,  rue  de  la  Sonnerie,  au  coin 
du  quai  de  la  Mégisserie ,  maison  de  M.  Gentil.  (  Extrait 
communiqué.  ) 


Règlement  conccrtiant  tes  ynamvuvres,  et  l'exercice  de 
^infanterie,  du  l"'  août  ilOi,  2  vol.  in-12.  Prix,  71. 
Chez  Firmin  Didot  ,  libraire  pour  l'artillerie  et  le  gé- 
nie ,  et  tout  ce  qui  concerne  l'art  uiilitaire  ,  rue  Dau- 
phine. 

Cette  édition,  copiée  avec  soin  sur  l'édition  originale  in- 
folio, est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  contient  les 
planches  des  évolutions  qui,  jusqu'à  présent  n'avaient 
point  été  réduites  en  petit  format,  ce  qui  rend  cet  ouvrage 
très-portatif,  et  d'une  acquisition  facile.  Le  volume  de 
planches  se  vend  séparément,  l^  liv.  10  s. 


L'Art  d'économiser  te  bois ,  ou  des  procédés  de  feu  éco- 
nomiques ,  avec  quatorze  planches ,  traduit  de  l'alle- 
mand de  Sachtleben  ;  par  J.  Goy,  volume  broché.  Prix 
3  liv. 

Cet  ouvrage  peut-être  fort  utile  aux  distillateurs  ,  bras- 
seurs, boulangers,  et  en  général  à  tous  ceux  qui  font  une 
grande  consommation  de  bois;  chez  le  même  libraire. 

Mémoires   critiques  et  liisloriqucs  sur  plusieurs    points 

d'antiquités  militaires;  par  Charles Guichard,  Zi  vol. 

in-8°  reliés.  Prix  ,  24  liv. 

Les  deux  premiers  volumes  contiennent  l'histoire  des 
compagne?  de  Jules-César  en  Espagne  ;  le  troisièuie  con- 
tient l'histoire  des  légions  de  César,  une  dissertation  sur 
l'armée  romaine,  les  Gestes  de  Jules-Africain  ,  traduits 
pour  la  première  fois  d'un  manuscrit  grec;  le  quatrième 
renferme  la  défense  des  trois  précédents  contre  les  recher- 
ches d'antiquités  militaires  de  Lo-Looz.  Ce  dernier  ouvra- 
ge se  trouve  aussi  chez  le  même  libraire. 

Les  demandes  réitérées  d'un  grand  nombre  de  militai- 
res, ont  déterminé  Firmin-Didot  a  faire  l'acquisition  de 
l'édition  entière. 


Tactique  française  ou  la   Tactique   rendue  à   ses  vrais 
principes  cl  au  génie  militaire  de  la  nation  française; 
par  M.  Dupuy-Lauron,  maréchal  des  camps  et  armées. 
La  nouvelle  organisation  militaire  dont  c'est  ici  le  fron- 
tispice, ne  laisse,  ce  nous  semble,  rien  à  désirer  par  elle- 
même  :  elle  est  uniquemeiU  calquée  sur  le  génie  français: 
elle  détruit  toutes  les  erreurs,  toutes   les  organisations, 
tous  les  systèmes  militaires  modernes  dont  nous  sommes 
depuis  si  long-temps  infestés;  en  un  mot,  nous  la  trouvons 
faite,  à  tous  égards,  pour  étendre  inlinimenl,  comme  le 
dit  son  auteur,  la  spitére  de   ta  tactique  et  nwme  celle  de 
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Cnrt  de  la  guerre,  et  ouvrir  par  conséquent  aux  tacti  - 
ciens ,  ei  même  aux  généraux  une  carrière  toute  nou- 
velle. 

Nous  invitons  tous  les  ofDciers  français  qui  aiment  leur 
métier  et  leur  pays,  et  les  choses  aussi  neuves  que  large- 
ment conçues ,  à  se  procurer  et  à  étudier  cette  nouvelle 
organisation  militaire  qi(e  nous  leur  annonçons,  et  qui  se 
trouve  chez  Firmin  Didot ,  libraire  pour  l'arlillerie,  le  gé- 
nie, les  mathématiques  et  l'art  militaire  ,  rue  Dauphine, 
u"  116.  D.  S.  M. 


Recheucue  des  principes  de  l'économie  politique  ,  ou  Essai 
sur  la  science  de  la  police  intérieure  des  nations  libres, 
dans  lequel  on  traite  spécialement  de  la  population  ,  de 
l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  du  numé- 
raire, des  espèces  monnayées,  de  l'intérêt  de  l'argent, 
de  la  circulation  des  banques;  du  crédit  public  et  des 
impôts.  Par  le  chevalier  Jacques  Steuart  Baronnet.  5 
vol.  in-8° ,  brochés.  Prix  ,  25  liv. 
A  Paris,  chez  Firmin  Didot,  libraire  pour  les  mathé- 
matiques, l'architecture  et  l'art  militaire,  rue  Dauphine, 
n°    116. 

Il  est  difficile  d'analyser  un  ouvrage  qui  demande  à  la 
lecture,  l'application  la  plus  suivie,  qui,  par  sa  nature, 
ne  présente  que  des  conséquences  liées  entr'elles  par  le 
rapport  qu'elles  ont  aux  principes  généraux  dont  elles  dé- 
coulent plus  ou  moins  immédiatement;  qui,  appartenant 
tout  entier  au  raisonnement,  ne  comporte  aucun  de  ses 
traits  saillants  qui  le  caractérisent  d'une  manière  au^si  ra- 
pide que  sûre. 

Les  ouvrages  de  celte  nature  doivent  se  lire  en  entier, 
se  méditer,  s'apprendre,  pour  ainsi  dire,  par  cœur;  et 
ce  n'est  que  quand  on  s'est  profondément  imbu  des  prin- 
cipes qu'ils  contiennent,  qu'on  s'aperçoit  du  fruit  qu'on 
en  a  retiré. 

L'ouvrage  de  M.  Steuart  n'a  pas  besoin  d'apologie  ; 
c'est  le  résultat  des  connaissances  acquises  par  un  citoyen 
accoutumé  à  la  liberté  ,  et  qui ,  devenu  cosmopolite  par 
système,  a  enricli  sa  nation  du  fruit  de  ses  recherches,  im- 
partiales; en  un  mol,  Steuart  est  anglais,  et  a  honoré  sa 
nation. 


Premier  volume  delà  Collection  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  rédigée  suivant  l'ordre  des 
matières,  par  M.  Arnout,  membre  de  cette  Assemblée, 
et  imprimée  à  Dijon,  chez  M.  P.  Causse.  Celle  édition  se 
trouve  chez  tous  les  secrétaires  des  départements  ,  et  les 
principaux  libraires  de  France;  et  à  Paris,  chez  MM.  On- 
froy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  et  Desenne,  au  Palais- 
Royal. 

l-es  éditions  de  M.  Causse  ont  déjà  acquis  de  la  célébri- 
té :  celle-ci  y  ajoutera  par  la  beauté  du  papier  et  de  l'im- 
pression ,  et  surtout  par  le  soin  extrême  apporté  à  la  cor- 
rection des  épreuves,  qui  garantit  la  pureté  du  texte.  Le 
mérite  de  la  typographie  n'est  pas  le  seul  de  cette  collec- 
tion :  le  plan  adopté  par  l'auteur  est  sage  et  méthodique, 
et  donnera  la  plus  grande  facilité  à  la  recherche  des  lois. 
Le  second  volume  de  cette  collection  qui  en  fera  six  à  sept 
va  paraître  incessamment,  et  dans  le  courant  de  septembre 
prochain ,  toute  l'édition  sera  terminée. 


M.  Devaux,  libraire,  rue  de  Chartres,  n"  382,  et  au 
Palais-Royal ,  n"  181 ,  vient  de  mettre  en  vente  le  onzième 
et  douzième  volume  de  la  Noiicelle  législation  ou  Collec- 
tion complète  et  par  ordre  de  matières  de  tous  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale  constituante.  Le  premier  de  ces 
deux  volumes,  est  le  code  féodal,  qui  contient  :  1°  Les 
lois  relatives  à  la  suppression  des  droits  féodaux  ;  2"  celles 
sur  la  chasse  ;  3"  celles  concernant  les  apanages ,  échanges 
et  concessions  de  domaines ,  précédé  du  ra|)port  de  M.  Mer- 
lin sur  celle  matière,  avec  les  instructions  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  second  de  ces  deux  volumes  est  le  troisième  et 
dernier  de  l'ordinaire  des  finances.  Le  prix  de  chaque  vo- 
lume est  de  3  liv.  15  s.  pour  MM.  les  souscripteurs  de  Pa- 
ris, A  liv.  10  s.  pour  les  départements,  et  pour  ceux  qui 
souscriront  d'ici  au  15  août  ;  passé  cette  époque ,  on  paie- 
ra le  volume  de  la  table  séparément,  et  chaque  volume  de 


la  collection  coûtera  5  liv.  au  lieu  de  3  îiv.  15  s.  On  ne 
paie  qu'en  recevant  chaque  livraison  ,  en  faisant  une  sou- 
mission de  prendre  tout  l'ouvrage,  et  payant  les  douze  vo- 
lumes qui  paraissent.  Tous  ces  codes  se  vendent  séparé- 
ment 4  livres  10  sous  pour  Paris,  et  5  livres  pour  la  pro- 
vince. 

Vorjnge  dans  tes  départements  de  ta  France ,  par  une 
société  d'artistes  et  de  gens  de  lettres,  enrichi  de  tableaux 
géographiques  et  d'estampes;  quatrième,  cinquième, 
sixième  et  septième  livraisons,  contenant  les  départements 
de  le  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord.  A  Paris,  chez  MM.  Brion,  dessinateur,  rue  de 
Vaugirard,  n"  98,  près  le  théâtre  français;  Buisson,  li- 
braire, rue  Hautefeuille,  n°  20,  Desenne ,  libraire,  gale- 
ries duPalais-Rojal,  n"  1  et  2  ;  et  les  directeurs  de  l'Im- 
primerie du  cercle  social,  rue  du  Théâtre  français  ,  n'  k, 
1792,  l'an  /i'  de  la  liberté. 

Cet  ouvrage  intéressant  continue  de  se  distribuer  par  ca- 
hiers dont  chacun  contient  un  département;  le  texte  de 
chaque  cahier  est  de  trente  deux  pages,  et  porte  une  carte 
exécutée  avec  la  plus  grande  netteté,  sur  laquelle  sont 
marquées  les  routes  ;  les  estampes,  en  manière  de  lavis, 
d'un  ell'et  pi(|uant,  tirées  sur  papier  vélin,  formeront  une 
collection  très-agréable;  le  texte  explicatif  qui  les  accom- 
pagne est  écrit  rapidement  et  avec  chaleur.  Ces  deux  qua- 
lités entraînent  un  peu  d'incorrectijus,  mais  on  le  par- 
doime  aisément  ù  M.  Lavallée  en  faveur  du  patriotisme 
éclairé,  des  anecdotes  agréables  ou  intéressantes,  et  de  la 
saine  philosophie  qu'il  a  répandue  dans  ce  voyage  écrit  en 
forme  de  lettres. 

Chaque  cahier  est  de  50  sous  pour  Paris,  et  .5  liv.  franc 
de  port  pour  les  départements  ;  ceux  qui  s'inscrivent  pour 
la  totalité,  reçoivent  les  premières  épreuves,  et  chaque 
douzième  gratis  ,  ainsi  que  les  deux  derniers. 


Manuel  du  littérateur,  ou  Table  générale  des  ouvrages 
insérés  dans  le  premier  volume  de  la  correspondance 
du  libraire;  et  présentés  par  ordre  alphabétique  de  fron- 
tispices ;  de  matières  et  d'auteurs  ;  ouvrage  destiné  à  in- 
diquer chaque  année  la  notice  des  livres  nouveaux,  et 
même  des  anciens  qui  ont  encore  cours  dans  la  librairie; 
prix  30  sous.  A  Paris,  chez  M.  Aubry  ,  libraire  et  di- 
recteur du  cabinet  bibliographique  ,  rue  de  la  Monnaie 
près  celle  Béthisy,  n"  5. 

Il  doit  être  intéressant  de  savoir  que  tout  ce  qui  a  paru 
dans  la  librairie,  depuis  le  mois  d'avril  1791  jusqu'au  mois 
/[le janvier  de  cette  année,  est  recueilli  dans  ce  Manuel,  et 
que  l'auteur  se  propose  de  donner  chaque  année  un  pareil 
recueil  ;  ainsi  on  ne  se  fatiguera  plus  la  mémoire  à  retenir 
des  adresses  de  libraires,  des  titres  de  livres,  et  autres  dé- 
tails insipides  qui  souvent  nécessilaient  des  pertes  de  temps 
considérables,  et  si  l'on  veut  de  plus  grands  détails,  on 
pourra  se  les  procurer  dans  la  Feuille  de  correspondance 
du  libraire,  pour  laquelle  on  souscrira  chaque  année  mo- 
yennant 12  liv.  pour  Paris,  et  15  livres  pour  les  départe- 
ments. 

Atlas  des  Etats  et  royaumes  de  l'Europe,  avec  les  plans 
de  sièges  soutenus  et  des  batailles  livrées  ù  latin  du  siècle 
dernier,  et  au  commencement  de  celui-ci,  sur  les  fron- 
tières de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du  Piémont,  de  la 
France,  des  Pays-Bas,  de  l'Allemagne,  et  sur  les  bords 
du  Pihin ,  pour  servir  à  l'intelligence  de  la  guerre  pré- 
sente, composé  de  quatre-vingt-une  tant  de  cartes  que 
plans.  A  Paris,  chez  M.  Noyon  l'aîné  et  fils  ,  libraires, 
rue  du  .Tardinet  ;  m-k°>  grand  papier  oblong,  broché  en 
carton; prix,  24  livres. 

Considérations  sur  la  Révolution  Française,  et  sur  la  con- 
juration des  puissances  de  l'Europe  contre  la  liberté  et 
contre  les  droits  des  hommes  :  ou  examen  de  la  procla- 
mation des  gouverneurs  des  Pays-Bas.  Par  M.  Domini- 
que-Joseph Garai,  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Prix,  1  liv.  5  sous  broché,  et  1  liv.  10  sous,  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  n»  20. 
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N"  212. 


Lundi  30  Juillet  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  1  juillet.  — Le  comte  Potocki,  maréchal 
de  la  contre-révolution  formée  ù  Targowilz ,  sous  les  aus- 
pices de  l'impératrice  de  Russie,  vient  de  faire  publier  et 
disséminer  partout  Tuniversal  suivant: 

IL  Stanislas-Félix  Potocki,  général  d'artillerie,  marécluil 
delà  confédération  générale  de  la  couronne,  etc.,  etc.  A 
tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  à  qui  il  importe 
seulement  d'en  avoir  connaissance,  tant  aux  citoyens  du 
pays,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu'aux 
étrangers,  banquiers,  négociants  et  autres;  savoir  faisons, 
que,  comme  le  complot  formé  à  Varsovie,  et  conduit  à  ses 
lins  par  la  révolution  du  3  mai  1791,  a  non-seulement 
anéanti  notre  liberté  et  nos  lois,  mis  à  la  place  de  notre 
gouvernement  républicain  le  pouvoir  monarchique  et  ab- 
solu, dissipé  les  revenus  de  l'Etat,  tâché  d'aliéner  les  do- 
maines de  la  république,  connus  sous  lenom  de  starosties, 
mais  a  même  grevé  les  finances  par  une  quantité  d'em- 
prunts onéreux,  contractés  dans  le  pays  et  dans  l'étranger, 
et  cherché  à  les  grever  par  de  nouveaux,  plus  considéra- 
bles encore;  nous,  Etats  de  la  république  des  provinces  de 
la  couronne,  réunis  par  un  acte  solennel  de  confédération 
formée  et  signée  à  Targovvitz,  le  14  mai  1792,  pour  sau- 
ver l'Etat  de  sa  ruine,  et  parer  le  coup  qui  menace  la  lé- 
publique,  avons  pris  la  résolution  inébranlable  de  réunir 
tous  nos  eflorts,  pour  rendre  à  notre  patrie  sa  liberté,  un 
gouvernement  bien  ordonné,  et  son  indépendance:  à  ces 
cause?,  nous  avertissons  solennellement  tous  les  négociants, 
banquiers  et  autres,  tant  nationaux  qu'étrangers,  que 
quiconque  risquera  de  s'intéresser  dans  les  emprunis,  que 
la  diète  iictuelic  de  Varsovie,  illégale  et  sans  pouvoir,  ou 
toute  personne  chargée  par  elle  de  les  néffocier,  tâchera  de 
faire  et  de  se  ménager  pour  engloutir  de  plus  en  plus  les 
fonds  de  la  république,  et  leur  confiera,  à  cet  effet,  ses 
capitaux,  tant  en  argent  qu'en  effets  courants  et  escomp- 
tables, marchandises,  productions,  etc.,  ne  pourra  ja- 
mais former  aucune  prétention,  ni  conserver  aucun  droit 
de  les  revendiquer,  et  queces  emprunts  seront  perdus  pour 
les  intéressés,  comme  contraires  aux  présents  universaux 
de  la  confédération  généralede  la  couronne  ;  en  foi  dequoi 
nous  avons  signé  cet  écrit  :  ordonnons  qu'il  soit  publié  et 
inscrit  dans  les  actes  publics  de  toutes  les  juridictions  du 
pays. 

»  Fait  à  Targowitz,  le  2  juin  de  l'année  1792. 

»  Stanislas- Félix  Potocky,  maréchal  delà  confédéra' 
iion  générale  de  la  couronne.  » 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  II  juillet, — ^  Le  nombre  des  troupes  desti- 
nées à  garder  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  sei-a  porté  à 
5,000  hommes  ;  des  ingénieurs  visitent  ces  travaux  avec  ac- 
tivité. On  a  fait  des  réparations  à  Givila-Vecchia,  et  l'on 
dit  cette  petite  place  en  état  de  soutenir  un  petit  siège.  — 
Le  baron  de  Marwitz,  prussien,  sera  généralissime  des 
troupes  du  Saint-Siège.  —  On  assure  ici  qu'on  arme  à  Tou- 
lon et  à  Marseille  des  vaisseaux  de  guerre,  pour  faire  des 
descentes  enltaHe.  — On  débite,  sur  les  affaires  de  France, 
les  nouvelles  les  plus  absurdes  et  les  plus  contradictoires. 
—  Le  Pape  a  envoyé  en  France  une  Uttre  en  forme  de  bref, 
par  laquelle  il  dispense  de  la  censure  les  curés  et  les  prê- 
tres intrus;  mais  il  se  réserve  celle  des  archevêques  et  des 
évêqucs.  Dernièrement  un  Français  inconnu  fut  saisi;  on 
l'observait  depuis  quelques  jours  dans  la  ville,  sous  l'habit 
d'un  franciscain  ;  il  parut  suspect.  On  trouva  sur  lui  des 
armes  défendues,  d'où  l'on  conclut  qu'il  devait  être  (juel- 
(ju  émissaire,  lâché  dans  la  vue  d'exécuter  ou  de  favoriser 
quelque  mauvais  dessein.  Le  même  jour  on  arrêta  quatre 
autres  Français ,  sur  lesquels  on  se  ptalt  à  répandre  beau- 
coup de  soupçons. 

2*  Hcric,  —   Tome  l  V. 


Naples ,  le  1  juillet.  —  Les  flottilles,  sorties  au  nombre 
de  30,  vont  rentrer  et  désarmer.  On  travaille  à  mettre  eu 
bon  état  les  batleriesqui  défendent  cettecapitaleet  le  golfe 
de  Naples.  L'armement  pour  la  marine  est  le  môme  que 
tous  les  étés,  et  il  n'y  a  rien  de  nouveau  ù  l'égard  de  l'ar- 
mée de  terre.  —  Le  roi  a  nommé  un  corps  d'ofiiciers  de 
marine,  pour  faire  le  procès  au  capitaine  qui  a,  de  sou 
chef,  violé  l'immunité  de  la  côte  de  France,  à  Cavallaire. 
—  Su  Majesté  vient  d'ouvrir  un  emprunt  d'un  million  de 
ducats  à  3  pour  cent,  en  hypothéquant,  pour  assurer  le 
fonds  et  les  arrérages,  des  contrats  qui  lui  appartiennent. 
■ — La  récolte  des  grains,  médiocre  en  Sicile,  est  bonne 
dans  le  royaume  de  Naples.  Les  récoltes  de  soies  ne  seront 
pas  abondantes  cette  année.  —  On  améliore  tous  les  jours 
la  police  de  celte  ville.  On  a  fait  numéroter  les  maisons, 
et  on  a  donné  des  noms  aux  rues  et  aux  carrefours.  Le 
corps  des  Sbires  est  sur  un  meilleur  pÎL'd.  On  a  établi  une 
prison  à  part  pour  les  malades.  On  séparera  les  criminels 
des  simples  débiteurs.  On  voit  moins  de  filoux,  et  le  nom- 
bre des  mendiants  diminue.  On  transportera  les  plus  mau- 
vais sujets  à  Trémi  et  autres  îles  inhabitées. 

Florence ,  le  i5  juillet,  —  M.  de  Gardoqui,  nouvel  en- 
voyé d'Espagne  en  cette  cour,  est  arrivé  ici  le  10.  —  Le 
grand  duc,  qui  est  de  retour  dans  cette  ville  depuis  le  7, 
dit  dans  une  réponse  au  chargé  des  affaires  de  France,  au 
sujet  de  la  cocarde  blanche,  que,  ce  signe  étant  la  marque 
distinctive  de  plusieurs  nations,  il  ne  peut  pas  défendre 
de  la  porter  en  Toscane  ;  mais  qu'il  se  réserve  de  distin- 
guer particulièrement  dans  ces  États  ceux  qui  sont  fidèles 
à  la  constitution  publiquement  reconnue  en  Toscane,  et 
qu'il  saura  faire  connaître  son  mécontentement  à  ceux  delà 
même  nation  qui,  portant  une  cocarde  blanche,  donneraient 
au  chargé  des  affaires  ou  au  consul  de  France  des  motifs  de 
se  plaindre  de  leur  conduite. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Communes. 

Il  était  question  de  la  proclamation  royale  contre  les 
libelles  incendiaires  et  les  provocations  aux  mouvements 
séditieux.  Le  garde  des  rôles  de  la  chancellerie  propose 
une  adresse  d'adhésion  et  de  remerclments  ;  il  la  motive 
sur  des  correspondances  qu'il  assure  exister  avec  des  têtes 
ardentes  d'un  royaume  voisin,  dont  il  serait  à  craindre  que 
l'Angleterre  ne  partageât  les  troubles ,  les  dangers  et  les 
malheurs,  si  ses  habitants  égarés  perdaient  de  leur  amour 
et  de  leur  respect  pour  la  constitution,  quijusqu'A  présent 
a  fait  leur  bonheur.  L'opinant  cite  M.  Burke,  et  ne  choisit 
pas  les  traits  les  moins  violents  de  ses  réflexions  sur  la  révo- 
lution de  France. 

M.  Grey  combat  l'adresse  d'adhésion  ;  elle  lui  paraît  l'ou- 
vrage de  l'impuissance  et  de  la  malice;  il  fait  une  sortie 
très-vigoureuse  contre  les  ministres,  auteurs,  dit-il,  de 
celte  œuvre  d'iniquité  vraiment  attentatoire  à  la  liberté  de 
la  presse  :  il  attaque  particulièrement  M,  Pitt,  responsa- 
ble à  la  chambre,  comme  ses  collègues,  de  ce  que  cette 
proclamation  contient  d'inconstitutionnel;  il  continue  ù  se 
porter  dénonciateur,  et  même  en  quelque  façon  accusateur 
public.  Des  cris  violents  le  rappellent  à  l'ordre;  il  prétend 
n'en  être  pas  sorti,  provoque  les  adversaires,  poursuit  sur 
le  môme  ton ,  est  interrompu  par  M.  Yorck,  qui  le  somme 
de  nouveau  de  rentrer  dans  l'ordre  et  le  respect  dont  il 
s'écarte;  on  consulte  le  président  de  la  chambre  formée  en 
comité  général  ;  il  déclare  que  l'opinant  n'est  en  effet  point 
sorti  des  bornes  prescrites.  Cette  interruption  monienlanéu 
ne  prête  que  plus  de  force  à  M.  Grey,  qui  redouble  de  vé- 
hémence ;  cependant  la  cause  des  ministres,  appuyée  et 
combattue  par  plusieurs  autres  membres,  finit  par  obtenir 
la  majorité  des  suffrages.  On  vote  l'adresse  que  M.  Grey 
avait  dit  approuver  en  tant  qu'elle  exprimait  rattachement 
de  la  chambre  pour  la  famille  régnante,  et  qu'elle  pro- 
mettait toute  la  vigilance  et  les  soins  des  représentants 
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du  peuple  pour  son  bonheur,  ainsi  que  pour  le  maintien 
de  la  coiislitulion.  Peut-être  n'y  eût-il  jamais  de  séance 
plus  orageuse. 

l\  juin.  La  chambre  s'ajourne  à  trois  heures,  et  les  mem- 
bres de  la  députation  vont,  avec  l'orateur,  présenter  l'a- 
dresse au  roL 

5  juin.  Quelques  affaires  particulières  étant  terminées, 
comme  nu  commencement  de  la  séance  précédente,  l'ora- 
teur rend  compte  de  la  réception  et  de  la  réponse  très- 
gracieuse  que  S.  M.  a  daigné  faire  à  l'adresse  de  son  par- 
lement, au  sujet  de  sa  proclamation.  La  chambre  se  forme 
en  comité  générai,  pour  passera  l'examen  du  budget  de 
l'Inde.  M.  Dundas  présente  le  tableau  le  plus  satisfaisant 
de  l'étal  de  finances  dans  cette  partie  des  possessions  bri- 
tanniques. Balançant  la  dépense  de  l'année  1790  à  4791 , 
il  trouve  un  surplus  de  555,792  livres  sterling,  et  en  géné- 
ral d'un  million  d'amélioration  annuelle  depuis  1786. 
M.  Francis  lui  conteste  ses  calculs  ;  il  enélabiit  depresque 
contraires.  Quelques  membres  blâment  la  guerre  contre 
Tjppoo-Saïb,  que  d'autres  approuvent,  tt  dont  on  ne  con- 
naissait pas  encore  l'heureuse  issue.  M.  Dundas  réfute  ses 
adversaires,  et  propose  une  série  de  résolutions,  qu'adopte 

j8  comité. 

6  jvin.  M.  Fox  rbTrre  qu'à  la  marche  lente  queraffatre  , 
de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  a  prise  dans  la  t5>am- 
bre  haute,  il  n'est  pas  probable  qu'on  en  juge  lo  fonda 
celte  session,  en  conséquence,  il  demande  un  bill  sur  des 
parties  de  cet  objet.  Il  voudrait  qu'on  empêchât  les  étran- 
gers d'importer  des  nègres  dans  les  colonies  anglaises,  etc. 
M.  Pitt  ne  croit  pas  qu'on  puisse  présenter  à  la  chambre 
haute  les  accessoires  avant  qu'elle  ait  statué  sur  le  princi- 
pal. Cependant,  rienn'emijéchel'opinant  de  préparer  tou- 
jours son  bill. 

Les  séances  du  8,  du  9  et  du  11  n'offrent  rien  d'intéres- 
sant. Le  9,  la  chambre  se  préparait  i\  se  trouver  à  la  pas- 
sation des  bjlls  qui  se  fait  dans  la  chambrehaule;  mais,  le 
roi  n'ayant  pas  signé  la  commission  chargée  de  la  repré- 
senter, pour  l'acceptation  ou  sanction  qui  donne  force  aux 
bills,  cette  démarche  est  ajournée. 

Le  12,  les  communes  assistent,  comme  elles  l'avaient 
fait  précédemment,  au  procès  de  M.  Hastings. 

Le  15,  le  parlement  est  prorogé. 


FRANCE. 


DE    PARIS. 


Conseil  général  de  la  Commune,  ■—  Séance  du  26  juillet. 

Dans  celte  séance ,  M.  Legrand-Delaleu ,  garde  des  ar- 
chives de  la  commune,  chargé,  par  un  arrêté  du  2l  juin 
dernier,  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  statue  pé- 
destre deLouis  XIV,  qui  est  au  fond  de  lacourde  la  mai- 
son commune  ,  était  un  monument  national,  ou  si  elle  ap- 
partenait à  la  commune,  a  fait  son  rypport  à  ce  sujet.  ; 

D'après  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés,  il  en  ré-   j 
suite  que  tontes  les  dépenses  de  ce  monument  ont  été  t'ai-   : 
tes  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  et  que  la  nation  n'v  a    | 
contribué  en  rien.  Il  a  terminé  son  rapport  par  une  anec- 
dote assez  piquante;  c'est  que  cette  statue  fut  placée,  telle 
qu'on  la  voit  aujourd'hui ,  le  14  juillet  1G89,  c'est-à-dire 
un  siècle  avant  le  jour  d'où  nous  datons  l'ère  de  la  liberté. 

D'après  les  renseignements  donnés  par  le  garde  des  ar- 
chives, le  conseil  général  delà  commune,  persistant  dans 
ton  arrêté,  a  ordonné  que  cette  statue  et  ses  bas-reliefs  se- 
raient supprimés  et  remplacés  par  une  statue  de  la  lit;n  té 
avec  des  attributs  analogues;  mais,  sur  l'observation  faite 
par  M.  Chambon ,  que  des  amateurs  de  rois  se  présen- 
taient pour  acquérir  cette  statue,  et  que  l'on  en  tirerait, 
par  ce  moyen,  un  parti  plus  avantageux  que  de  la  trans- 
former en  canons,  le  conseil  général  a  renvoyé  cet  objet  au 
bureau  municipal. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée     HATION  AÎ/B* 

FBBMIÈRE  LÉOISLATCRB. 

Présidence  de  M,  Laffon^Ladebat, 
SÉAT<CE  EXTRAORDINAIRE  PtJ  VENDREDI  Atf  SOIR* 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  MM.  Goujon, 
Crestin  et  Lccointre-Puyraveanx. 

Les  citoyens  Paris  et  Boiilan  viennent  témoif^nefr 
leur  reconnaissance  à  rAssemble'e  pour  le  décret  qui 
a  ordonné  leur  élargissement.  Ils  demandent  qu'elle 
s'occupe  des  sieurs  Capeile  et  Criinon,  détenus  à 
l'Abbaye  pour  avoir  énoncé  leur  opinion  sur  un  gé- 
néral ,  et  qu'elle  porte  lui  décret  d'accusation  con- 
tre le  juge  de  paix  Samson-Dupefron ,  leur  persé- 
cuteur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décrété 
que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  demain 
do  l'afTaire  de  ces  deux  citoyens,  sous  peine  de  déso- 
béissance. 

On  adopte  la  rédaction  du  décret  qui  accorde 
26  mille  livres  de  secours  à  la  connimune  de  Tbion^ 
ville. 

Un  employé  des  bureaux  de  la  guerre  dénonce  les 
individus  qui  ont  cherché  à  le  corrompre,  pour  l'en- 
gager à  signer  de  faux  brevets  de  chevaliers  de  Saint- 
Louis.  Il  demande  à  êlre  autorisé  à  fournir,  dans  un 
comité,  les  moyens  de  reconnaître  les  faux  brevets, 
et  il  prie  l'Assemblée  de  le  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 

Ce  citoyen  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rendr,"} 
compte  des  procédures  qui  ont  dû  êlre  faites  contre 
les  fabricateurs  de  ces  faux  brevets. 

Des  individus  s'annonçant  comme  faisant  partie 
du  détachement  de  gardes  nationales  de  service  au 
château  des  Tuileries,  sont  introduits  à  la  barre. — 
lis  représentent  la  difliculté  de  garder  le  jardin  des 
Tuileries,  depuis  qu'un  décret  ouvre  au  public  la 
terrasse  contiguëau  lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 
Ils  se  plaignent  d'injures  et  de  calomnies  qu'ils 
prétendent  avoir  été  débitées  contre  la  garde  na- 
tionale. Enfin,  ils  demandent  formellement  le  rap- 
port du  décret, 

L'Assemblée  renvoie  cette  adressée  sa  commission 
extraordinaire,  potir  lui  en  être  fait  un  rapport  dans 
la  séance  de  demain. 

Sur  le  rapport  de  MM.  Sédi!lezetFouquet,Ies  dé- 
crets suivants  sont  rendus. 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sescoinités  de  législation  et  de  commerce, 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  tribunaux 
relativement  à  l'exécution  des  anciens  règlemetils 
des  agents  de  change,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
été  enregistrés  au  parlement; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  promp- 
tement  cesser  les  difficultés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  défaut  d'enregistrement  aux 
ci-devant  parlements  ne  peut  être  opposé  aux  règle- 
ments qui,  jusqu'au  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, des  14,  19  et  21  avril  1791,  ont  réglé  les  con- 
ditions et  l'exercice  des  fonctions  des  agents  de 
change,  et  que  les  règlements  auront  leur  plein  et 
entier  effet  pour  tous  les  engagements  et  négociations 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  leur  exécution. 
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Second  décret. 

L'Assemblt?e.  nationale,  nprès  avoir  pulondu  son 
comité  des  assii^nats  et  monnaies,  ronsidérant  qu'il 
s'st  n('ressaired'r!ccolérer  !a  fabrication  des  cent  mil- 
uonsd';issignats  de  5  livres  déjà  eu  activit(^,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  les  commissaires  du  roi,  direc- 
îeurs  de  la  fabrication  des  assignats,  sont  autorisés 
à  retirer  des  archives  de  l'Assemblée  nationale  le 
le  poinçon  du  timbre  sec  des  assignats  de  5  livres, 
pour  en  faire  tirer  les  carrés  suffisants  à  la  garniture 
des  ateliers  de  timbrage  des  Petits-Pères,  à  la  charge 
de  rétablir  ledit  poinçon  aux  archives,  immédiate- 
ment après  s'en  être  servi. 

Troisième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  corps  administratifs  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  peuvent  prononcer  sur  les 
dénonciations  faites  contre  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  du  Rhône  à  Valence,  pour  cause  de 
conti-e-révolution,  aux  clauses  des  marchés,  et  de 
prévarication,  qu'on  prétend  aussi  nuisible  à  l'in- 
térêt pidjlic  qu'à  l'intérêt  individuel;  considérant 
que,  d'après  les  articles  111 ,  IV  et  V  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  connaissance  et  le 
jugement  de  ces  sortes  de  difficultés  ne  peuvent 
appartenir  qu'aux  corps  administratifs,  chacun  dans 
leur  ressort,  décrète  que,  sur  le  motif,  il  n'y  a  lieu 
à  délibérer. 

La  discussion  s'établit  sur  le  taux  de  la  retenue  à 
imposer  sur  les  rentes,  proportionnellement  au 
maximum  de  la  contribution  foncière,  maximum 
qui,  dans  une  précédente  séance,  a  été  fixé  au  cin- 
quième du  revenu  net  foncier.  Aprèsde  longs  débats, 
la  retenue  est  (ixéeà  un  quart  sur  les  rentes  fon- 
cières ou  remboursables,  et  à  un  huitième  sur  les 
rentes  viagères. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   28  JUILLET. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Beaunc,  département  de  laCôte-d'Or,  quia 
pour  objet  la  surveillance  des  cantons  de  l'intérieur. 
Cette  commune  propose  pour  mesure,  d'ordonner  à 
tous  les  Français  qui  se  réfugient  dans  les  grandes 
villes  pour  y  intriguer  et  exciter  des  troubles,  de 
rentrer  dans  leurs  domiciles  ordinaires,  alin  d'être 
plus  facilement  surveillés  par  les  bons  citoyens  qui 
les  connaissent. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  à 
la  commission  extraordinaire. 

M.  Cartier-Douineau  :  Les  citoyens  amis  de  la 
constitution  de  Loches  offrent  un  don  patriotique 
de  347  liv.  t7  sous.  Ces  citoyens  n'ont  cessé,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  de  manifester 
le  plus  pur  patriotisme.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  cette  offre,  et  qu'extrait  du 
procès-verbal  leur  soit  envoyé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Mallarmé  fait  lecture  d'une  lettre  du  procu- 
reur-général syndic  du  département  de  la  Mcurthe, 
adressée  à  la  députation.  11  rend  compte  de  toutes 
les  mesures  prises  dans  ce  département  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  juillet,  et  de  l'acte  du  corps  lé- 
gislatif du  12.  Il  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Nancy,  se  sont  inscrits  pour 
aller  aux  frontières,  et  que  d'autres  citoyens,  ne 
pouvantyaller,ontrecueilli  unesommede9,000  liv. 
pour  les  femmes  et  enfants  des  volontaires  qui  vont 
à  l'ennemi. 


Cette  lettre  qui  contient  d'autres  détails  qui  attes- 
tent lecivismejdes  habitants  de  Nancy,  est  vivement 
applaudie. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion,  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal,  et  l'envoi  d'une  copie 
collationnée  au  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lacroix,  l'Assem- 
blée ajourne  à  jeudi  le  rapport  et  la  discussion  de  la 
question  relative  à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de 
Malte. 

M.  Granet  (de  Marseille)  :  M.  Martin,  dit  le  Juste, 
vous  a  dit  qu  une  poignée  de  municipaux  factieux 
s'étaient  emparés  de  l'administration  de  Marseille,  et 
qu'ils  avaient  fait,  contre  le  vœu  des  citoyens,  l'a- 
dresse qui  vous  a  été  lue,  il  y  a  quelque  temps.  Je 
tiens  dans  les  mains,  et  je  dépose  sur  le  bureau  les 
procès-verbaux  des  vingt-quatre  sections  de  Mar- 
seille qui  adhèrent  à  cette  adresse.  J'en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire. 
Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Tronchon,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille  au  soir.  —  On  y  re- 
marque ces  expressions  :  «  Des  gardes  nationaux 
de  Paris,  admis  à  la  barre,  se  sont  plaints  des  in- 
jures multipliées  faites  journellement  à  la  garde  na- 
tionale. Ils  ont  demandé  le  rapport  du  décret  qui 
ouvre  au  public  la  terrasse  des  Tuileries,  dite  des 
Feuillants.» 

M.  Gamon  :  Je  demande  la  radiation  de  cette  ré- 
daction insidieuse,  qui  tendrait  à  faire  croire  que  la 
garde  nationale  a  été  véritablement,  et  est  journel- 
lement injuriée,  et  qui  ne  pourrait  que  fomenter  des 
haines  et  des  divisions  entre  le  peuple  armé  et  le 
peuple  non  armé.  L'Assemblée  ne  doit  pas,  par  son 
procès-verl)al,  accréditer  dans  la  France  des  asser- 
tions aussi  calomnieuses.  Je  demande  même  que  le 
secrétaire  soit  censuré. 

M.  Kersaint:  L'Assemblée  ayant  fait  ouvrir  l'une 
des  terrasses  des  Tuileries,  le  roi,  qui  ne  jugea  pas 
à  propos  de  rendre  le  reste  du  jardin  accessible  au 
public,  lit  border  la  terrasse  par  une  haie  de  grena- 
diers. Ceux-ci,  sont  venus  hier  au  soir  demander  la 
clôture  de  la  terrasse,  sous  le  prétexte  mensonger 
qu'on  les  y  insultait.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver 

I  inconvenance  de  cette  pétition,  qui  n'est  qu'une 
méchante  calomnie  contre  le  peuple;  mais  j'obser- 
verai que  la  plus  belle  prérogative  de  la  garde  na- 
tionale estde  faire  partie  du  peuple,  et  d'être  peuple 
elle-même.  (  On  applaudit.  )  Mais  je  dis  que  c'est  le 
peuple  qui  a  été  calomnié;  et  je  citerais  800  témoins 
du  fait,  si  nous  étions  obligés  de  parler  ici  par  preu- 
ves testimoniales. 

Ce  qui  s'est  passé  hier  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants méritera  peut-être  toute  votre  attention.  Je  de- 
mande que  la  rédaction  du  procès-verbal  soit  ré- 
formée; parce  qu'elle  est  injurieuse  au  peuple,  et 
que  le  peuple  s'est  conduit  hier,  malgré  les  insti- 
gations de  ses  ennemis,  avec  une  sagesse  exemplaire. 

II  a,  il  est  vrai,  laissé  échapper  son  indignation 
contre  un  homme  qui  lui  est  en  exécration,  qui  a 
été  dans  l'Assemblée  constituante  le  plus  grand  en- 
nemi de  la  liberté,  et  qui  hier,  se  revêtissant  (l'un 
patriotisme  faux,  a  excité  le  peuple  à  se  précipiter 
dans  le  jardin  des  Tuileries  ;  mais  le  peuple,  sentant 
la  sagesse  de  votre  décret,  résista  à  ses  suggestions, 
comme  s'il  eût  regardé  lejardin  des  Tuileries  comme 
un  pays  étranger. 

M.CuARor  :  Celte  garde  nnlinnale,  qui  prétend 
avoir  été  insultée  au  jardin  des  Tuileries,  n'est  pas 
la  garde  nationale  de  Paris.  Par  exemple,  j'ai  dis- 
tingué parmi  eux  un  suppléant  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  est  fortement  suspecté  et  même  pré 
venu  d'incivisme,  et  à  qui  on  a  arraché  une  cocarde 
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binnche.  Il  y  avait  encore  parmi  eux  d'anciens  gar- 
des (lu  roi.  Mais  voici  un  fait  qui  caractérise  la  scé- 
lératesse de  ces  prétendues  gardes  nationaux. 

Il  y  avait  un  colporteur  qui  criait  la  vente  d'un 
écrit  contre  M.  Lafayetie,  écrit  qui  a  ,été  distribué 
dans  nos  bureaux,  écrit  qui  est  signé,  écrit  qui  pou- 
vait sans  doute  être  colporté,  puisqu'il  n'a  pas  en- 
core été  condamné.  Elî  bien!  un  de  ces  prétendus 
gardes  nationaux  prit  ce  colporteur  par  les  pieds,  et 
l'entraîna  dans  le  jardin  des  Tuileries.  De  là,  il  fut 
traîné  par  les  autres  dans  le  château,  oii  il  aurait  été 
immolé  sans  doute,  sans  le  secours  d'un  oflicier 
municipal.  Je  ne  rappellerai  pas  les  propos  tenus  par 
ces  gens  là  contre  l'Assemblée  nationale.  (  Des  ris 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Je  ne  suis  pas  étonné 
que  dehors  on  tienne  des  propos  contre  l'Assemblée, 
puisqu'il  est  ici  des  gens  (lui  désirent  la  voir  avilie, 
Ce  sont  ceux  qui  ont  l'audnce  de  rire  quand  on  parle 
d'insultes  faites  à  l'Assemblée,  que  M.  le  président 
devrait  rappeler  à  l'ordre.  Voilà  les  faits  dont  j'ai 
été  témoin.  Ces  prétendus  gardes  nationaux,  en  se 
promenant  dans  le  jardin,  lançaient  les  épigrammes 
les  plus  sanglantes  contre  l'Assemblée,  eu  disant 
que  c'était  elle  qui  perdait  l'Etat.  Ces  faits,  je  les 
reproche,  non  pas  à  la  garde  nationale,  mais  à  la 

firétendue  garde  nationale  qui  loge  (se  tournant  vers 
e  jardin  des  Tuileries)  dans  cette  terre  de  Cobleutz. 
Ce  n'est  pas  le  peuple  nui  provoque  la  garde  natio- 
nale, mais  ce  sont  les  chevaliers  du  poignard,  qui, 
indignés  de  ce  que  le  peuple  les  empêche  de  con- 
spirer dans  le  jardin  des  Tuileries  par  sa  présence 
majestueuse  (  car  la  majesté  réside  essentiellement 
dans  le  peuple  ),  cherchent  an  contraire  à  le  provo- 
quer. Il  serait  possible  que  ces  pétitionnaires  fus- 
sent ou  des  ci-devant  nobles,  clievaliers  du  poi- 
gnard, ou  des  hommes  égarés.  Je  demande  donc  la 
radiation,  dajis  le  procès- verbal,  de  tout  cp  qui  peut 
être  injiirieux  au  peuple;  car  il  est  des  secrétaires 
qui  ne  désirent  rien  tant  que  d'avilir  le  peuple. 

M.  Thuriot:  Depuis  environ  un  mois,  il  se  pré- 
sente tous  les  jours  des  hommes  armés  n'ajjparte- 
nant  à  aucun  bataillon,  qui  cependant  trouvent  à 
être  employés.  Je  liens  le  fait  d'un  commandant  de 
bataillon,  et  de  plus  de  150  gardes  nationaux  (|ui 
s'en  Sdtit  plaiijls.  Je  demande  que  la  municipalité 
soit  chnrg(>e  de  prendre  des  renseignements  sur  ce 
f.iit,  et  de  veillera  ce  qu'ilnesoit  admis  à  la  garde  du 
château,  que  des  citoyens  inscritsdans  lesbalaillons. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Charlier,  l'Assemblée 
décide  (lu'il  sera  dit  au  procès-verbal  que  quel(}ues 
jiarticuliers,  revêtus  de  l'uniforme  national,  se  siMit 
plaints  d'injures  qu'ils  ont  prétendu  avoir  été  faites 
à  la  garde  nationale. 

Les  menîi)res  du  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Vienne  envoient  un  don  patriotique  delà  somme 
de  25  louis  en  or. 

Un  membre  rend  compte  d'une  adresse  des  amis 
de  la  constitution  de  la  ville  de  Troves,  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  bon  esprit  public  commence  à 
.ve  perdre  dans  leur  départemeut,  où  le  palriotime 
se  ralentit. 

Un  membre  fait  décréter,  à  ce  sujet,  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte  de  la  vigilance 
apportée  par  les  corps  administratifs  dans  la  publi- 
cation dos  actes  du  corps  législatif. 

M.  Lemomey  :  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à 
»'olre  commission  extraordinaire  la  pétition  des  ci- 
toyens belges  et  liégeois,  et  elle  s'empresse  de  vous 
en  rendre  compte.  Si  l'homme  de  bien,  aux  prises 
avec  la  fortune,  était  pour  les  anciens  le  spectacle 
le  plus  digne  des  regards  du  ciel,  quel  grand  intérêt 
ne  doivent  pasexalcr  cescitoyens généreux,  fugi- 


tifs, mais  indomptables,  soldats  de  la  liberté  jusqu'il 
la  mort,  et  à  qui  les  revers  n'ont  ôté  ni  l'espérance 
ni  la  force  de  vaincre  pour  elle  !  En  s'occupant  des 
réclamations  qu'ils  vous  ont  adressées,  votre  com- 
mission extraordinaire  a  vu  un  champ  vaste  s'ouvrir 
devantelle.  Des  questions  de  la  |>lus  haute  politique 
se  sont  présentées  en  foule.  Tout  ce  que  l'intérêt  de 
l'humanité,  les  principes  dudroit  naturel,  lesconven- 
tions  du  droit  des  gens,  la  prudence  qui  gouverne  les 
empires  peuvent  jeter  dans  les  pensées  du  philoso- 
phe et  de  l'homme  d'Etat,  se  trouve  lié  à  cette  impor- 
tante discussion.  Votre  commission  extraordinaire 
vous  soumettra  bientôt  le  résultat  de  ses  méditations 
sur  cette  époque  de  l'histoire  de  la  liberté  des  peuples; 
mais  un  objet  pressant,  et  qui  ne  saurait  être  différé 
sans  injustice  et  sans  danger,  appelle  aujourd'hui 
une  décision  de  l'Assemblée  nationale.  Environ 
1,500  hommes  servent  sous  nos  drapeaux,  vivent 
et  meurent  pour  notre  cause.  Les  champs  de  Menin 
et  de  Courlray  ont  été  témoins  de  leur  valeur  enflam- 
mée par  un  long  ressentiment,  et  nos  ennemis,  qui 
en  ont  senti  les  efforts,  ont  dû  comprendre  que  ce 
n'est  pas  avec  des  victoires  qu'on  enchaîne  des  hon- 
nies qui  ont  juré  de  ne  pas  l'être.  Mais  ces  compa- 
gnons de  notre  fortune  et  de  nos  armes  ont  droit  à 
des  secours  nécessaires.  La  première  source  qui 
leur  en  fournissait,  sur  lesfondsdes  affaires  étrangè- 
res, s'est  fermée  etn  ce  momentils  vcrsentleursang 
pour  vous,  et  ils  manquent  de  pain,  d'armes  et  de 
vêtements. 

Sans  rien  préjuger  sur  l'existence  politique  de  ce 
corps,  car  il  nous  suflit  qu'il  soit  composé  d'hom- 
mes malheureux  et  utiles;  sans  considérer  même 
quel  pays  leur  a  donné  le  jour,  car  tout  enfant  de  la 
liberté  est  frère  des  Français,  tout  ennemi  de  l'op- 
pression est  notre  concitoyen;  votre  commission 
extraordinaire  vous  proposera  de  leur  accorder  un 
secours  provisoire,  dont  l'emploi  sera  surveillé,  et 
dont  le  compte  vous  sera  rendu  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  premier  soin  apprendra  aux 
peuples  qui  sont  vos  alliés  naturels,  l'accueil  que 
vous  ferezàleur  zèle,  et  le  prix  dont  vous  paierez 
leurs  services. 

L'Assemblée  applaudit. —  M.  Lemontey  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Sédillez  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
sur  le  refus  des  passeports  pour  sortir  du  royaume. 
Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  dans 
lesdangers  de  la  patrie,  tous  les  citoyenssont  en  état 
de  réquisition  continuelle,  et  qu'il  est  nécessaire 
d'empêcher  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  se  soustraire 
au  devoir  sacré  de  marcher  au  secours  de  la  patrie, 
lorsqu'il  en  est  requis  dans  les  formes  légales,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence^  et  dérogeant  à  l'art.  V  de  sou  décret  du  i" 
févrief;  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale, 
ait  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  danger,  il  ne 
pourra  plus  être  délivré  de  passeports,  pour  sortir 
du  royaume,  à  aucun  citoyen  français.  Les  passe- 
ports qui  auront  été  accordés  jusqu'à  ce  jour,  pour 
sortir  du  royaume,  et  dont  il  n'aurait  point  été  fait 
usage,  serontdéclarés  nuls. 

If.  Il  pourra  néanmoins  être  délivré  des  passe- 
ports, conformément  au  décret  du  |er  février  der- 
nier, à  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
ainsi  qu'aux  personnes  de  leur  suite,  composée  seu- 
lement d'un  secrétaire,  deux  domestiques,  ses 
femmes  et  enfants  ;  aux  gens  de  mer,  aux  négociants 
et  leurs  facteurs,  notoirement  connus  pour  être 


D'APRES   SANDOZ. 


Typ.    Henri  l'Ion. 


Ilciil.pirumll   ,k-  r Ami,)l   Mmlitair.    —    T.    VII.   p.lijc   CI'.). 


Denis  Ll maréchal,  négociant  de  Ruglea,  député  du  bailliayc  d'Evrcux, 
né  le  2  septembre  1755. 


273 


<l;uis  l'usn^îP  ^]o  faire,  à  raison  (U  leur  commerce  ou 
{le  leurs  aliaires,  des  voyages  chez  l'étranj^or  ;  aux 
ciiltivateiirs,  pour  l'exploitalion  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

m.  Los  passeports  continueront  d'être  exclusive- 
ment délivrés  par  la  municipalité;  et  les  ministres 
n'en  pourront  délivrer  aux  citoyens  qui  se  présen- 
teront devant  eux,  qu'en  visant,  dans  celui  qu'ils 
donneront,  celui  délivré  par  la  municipalité. 

IV.  Ceux  qui,  sans  passeports,  ou  en  vertu  de 
passeports  supposés,  seraient  convaincus  d'être 
sortis  du  royaume,  seront  réputés  émigrés,  et 
comme  tels  soumis  aux  dispositions  de  toutes  les 
lois  rendues  contre  les  émigrés. 

V.  Les  diflicultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
valadité  des  passeports,  ou  sur  le  refus  d'en  déli- 
vrer, conformément  aux  dispositions  de  l'article  II 
ci-dessus,  seront  décidées  administrativement  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district. 

VI.  Les  préposés  des  douanes,  les  gendarmes  na- 
tionaux, les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne, 
sont  chargés  d'exiger  des  voyageurs  leur  passeports. 

Des  députés  du  second  bataillon  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  sont  introduits  à  la  barre 
et  présentent  la  pétition  suivante  : 

«Législateurs, députés  parles  volontaires  du  2"  ba- 
taillon du  département  de  la  Charente-lnl'érieure, 
nous  venons  vous  offrir  son  hommage  et  protester 
de  son  entier  dévouement  au  bien  pulilic. 

»  Nous  sommes  partis  pour  la  frontière  pleins  de 
zèle  et  de  courage;  mais  dans  un  état  de  dénuement 
qui  doit  exciter  votre  indignation  et  votre  prompte 
sollicitude.  Jouets  de  la  perlidie  des  ministres  et  de 
l'insouciance  d'un  directoire  dont  le  patriotisme  est 
suspect,  nous  manquons  d'armes,  de  vêlements, 
de  tout,  et  nous  n'offrons  de  redoutables  aux  enne- 
mis de  la  liberté  que  notre  zèle  ardent  et  infatigable 
pour  sa  défense. 

»  Législateurs,  faites  que  nous  puissions  du  moins 
combattre  et  mourir  utilement  pour  la  patrie  :  mais, 
tandis  que  nous  irons  au-dehors  répandre  notre 
sang  pour  le  maintien  de  la  constitution,  que  vo- 
tre énergie,  que  la  fermeté  de  votre  conduite  la 
fasse  respecter  au  dedans.  Vous  êtes  entourés  de 
traîtres,  d'ennemis  plus  dangereux  encore  que  ceux 
que  nous  allons  combattre;  ne  souffrez  pas  qu'ils 
attentent  impimément  à  notre  liberté;  mettez  un 
terme  aux  trahisons  et  aux  crimes  d'une  cour  con- 
tre-révolutionnaire. Osez  frapper  du  glaive  (le  la  loi 
un  fonctionnaire  parjure  et  conspirateur,  et  la  pa- 
trie ne  sera  plus  en  danger. 

»  Les  volontaires  du  2e  bataillon  de  la  Charente- 
Inférieure,  qui  chérissent  la  liberté  avec  enlhou- 
siasme,  à  qui  le  nom  seul  de  modihcation  fait  hor- 
reur, nous  ont  chargés  de  renouveler  dans  votre 
sein  le  serment  du  14  janvier.  Ils  veulent  la  liberté 
sans  restriction,  la  déclaration  des  droits  toute  en- 
tière ;  et  ils|)ériront  tous  jusqu'au  dernier,  plutôt 
que  d'y  laisser  porter  la  plus  légère  atteinte.  » 

L'Assemblée  adjoint  6  membres  à  sa  commission 
des  Douze,  et  la  charge  de  surveiller  la  distribution 
tant  de  l'équipement  que  des  effets  de  campement. 

M.  QuiNETTE  :  Votre  commission  extraordinaire 
des  vingt-un  s'occupait  des  mesures  qui  doivent 
concouru-  à  sauver  la  patrie  en  danger,  lorsqu'un 
décret  a  appelé  son  attention  sur  la  police  à  établir 
dans  l'enceinte  du  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif ;  elle  eût  désiré  ne  pas  interrompre  des  travaux 
plus  importants,  et  que  MM.  les  inspecteurs  de  la 
salle  eussent  seuls  examiné  un  objet  qui  concerne 
leurs  fonctions  ;  cependant  elle  s'occupera  de  répon- 
dre aux  ordres  de  l'Assemblée. 


La  pétition  que  vous  nous  avez  renvoyée  tend  à 
obtenir  le  rapport  du  décret  qui  comprend  la  ter- 
rasse.des  Feuillants  dans  le  local  soumis  à  la  police 
del'Assemlilée  nationale.  Votre  commission  ne  s'est 
pas  long-temps arrêtéeàcette proposition;  la  dignité 
du  corps  législatif,  son  indépendance,  sa  sûreté  mê- 
me, considérées,  non  sous  des  rapports  individuels, 
mais  seulement  souscelui  de  son  existence  politique, 
exigeaient  (lu'enlin  le  lieu  de  ses  séances  fût  entiè- 
rement réservé  à  sa  surveillance;  et  je  dirai  même 
à  celle  des  citoyens  qui  circulent  dans  l'enceinte  ex- 
térieure de  cette  salle  :  car,  n'en  doutez  pas,  le 
peuple  aime  à  environner  les  défenseurs  de  ses 
droits,  et  à  veiller  pour  ceux  dont  les  devoirs  sont 
de  conserver  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  l'égalité  et  la 
liberté  ;  enfin  votre  exemple  doit  servir  de  leçon  à 
ceux  qui  semblent  se  séparer  du  peuple  avec  dédain 
et  qui  ne  l'approchent  le  plus  souvent  que  pour  le 
tromper. 

Les  faits  qui  se  sont  passés  hier  n'ont  pas  changé 
la  question.  Nous  avons  presipie  tous  été  témoins 
de  l'intention  formelle  des  citoyens  de  ne  pas  vio- 
ler les  consigries  ;  des  efforts  qu'ils  fesaient  sur  un 
terrain  étroit,  et  où  la  foule  occasionnait  souvent 
des  mouvements  irréguliers,  pour  éviter  de  mettre 
le  pied  sur  un  territoire  pour  ainsi  dire  étranger  ; 
mais  révénement,  dont  les  premiers  effets  se  soiit 
manifestés  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  aurait 
pu  arriver  partout  ailleurs.  On  sait  qu'en  quelque 
lieu  que  les  citoyens  se  rassemblent,  il  se  mêle  par- 
mi eux  de  ces  honnncs  lâchement  atroces  qui  cher- 
chent à  égarer  le  peuple,  pour  avoir  un  prétexte 
de  l'opprimer.  Ce  serait  donc  une  absurdité  de  dire 
que  votre  décret  qui  joint  la  terrasse  des  Feuil- 
lants au  local  de  l'As-semblée  a  donné  lieu  à  des 
scènes  affligeantes.  Les  citoyens  rencontreront  parr 
tout  des  agitateurs  criminels;  qu'ils  s'en  délient, 
mais  surtout  qu'ils  noublient  jamais  que  la  loi  seule 
doit  les  frapper.  Votre  commission  ne  vous  propo- 
sera donc  pas  le  rapport  du  décret  du  15  juillet  ;  elle 
pense  que  vous  devez  vous  borner  1°  à  faire  connaî- 
tre aux  citoyens,  d'une  manière  précise,  que  la  ter- 
rasse des  Feuillants  est  seule  comprise  dans  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  nationale  ;  2»  à  ordonner  aux 
inspecteurs  de  la  salle  d'étendre  le  domaine  de  leur 
police  aux  différentes  issues  qui  tiennent  à  la  ter- 
rasse des  Feuillans,  et  même  de  concerter  leurs 
mesures  avec  le  ministre  de  l'intérieur;  i^  enfin,  à 
entendre  le  rapport  du  comité  des  domaines  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jardin  des  Tuileries  doit  être 
une  jouissance  publique  on  particulière.  Votre 
commission  insiste  pour  que  vous  adoptiez  celte 
première  proposition.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  un 
grand  courage  pour  aborder  la  question  qu'elle 
renferme;  mais  il  est  étonnant  qu'elle  soit  restée 
si  long-temps  indécise.  Voici  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  autorisés  à 
faire  afficher,  dans  les  lieux  où  ils  le  jugeront  néces- 
saire, l'acte  du  corps  législatif  qui  déclare  que  la 
terrasse  dite  des  Feuillants  et  immédiatement  con- 
contiguë  au  lieu  de  ses  séances  fait  partie  de  son  en- 
ceinte extérieure.  Les  insi)ecteurs  de  la  salle  arrê- 
teront sur-le-champ  les  mesures  de  police  qui 
assureront  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  des 
domaines  fera,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  au  premier  fonctionnaire 
public  appartient  la  jouissance  exclusive  du  jardin 
des  Tuileries.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Quinette. 
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M.  Gnstflicr  demande  In  qiipslion  ])réalable  sur 
le  projet,  et  qu'on  vote  par  appel  nominal,  alin  que 
la  responsabilité  morale  ne  frappe  que  sur  ceux 
qui  en  ont  été'  d'avis. 

La  question  préalable  est  rejctee. 
L'Assembh-e  adopte  le  projet  de  M.  Qninette. 
On  reprend  la  discussiou  sur  le  projet  de  M.  Gen- 
sonné. 

M.  Pastoret,  dans  une  opinion  que  nous  rappor- 
terons dans  le  prochain  numéro,  conclut  à  la  ques- 
tion pre'alablesur  les  articles  XI  et  XllI  du  projet 
de  M.  Gensonné,  au  renvoi  des  dix  premiers  au 
comité  de  législation,  en  le  chargeant  de  présenter 
dans  trois  jours  le  travail  qu'il  a  dû  faire,  d'après 
plusieurs  décrets  sur  l'organisation  de  la  police, 
tant  pour  la  sûreté  individuelle  que  pour  la  sûreté 
générale  de  l'empire. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Mcrlet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

Quelques  citoyens  déposent  sur  l'autel  delà  pa- 
trie des  offrandes,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Mallarmé  fnitlectured'unelettre  du  procureur- 
géfiéral-syndic  du  département  de  la  Meurlhe,  qui 
rend  comptée  la  députation  de  toutes  les  mesures 
prises  par  le  conseil  de  ce  département,  pour  l'exé- 
cution la  plus  prompte  de  la  loi  du  8  juillet,  et  de 
l'acte  du  corps  législatif  de  ce  mois.  Cette  même 
lettre  contient  le  détail  de  tous  les  actes  civiques 
exercés  par  les  citoyens  delà  ville  de  Nancy.  Un 
grand  nombre  s'est  inscrit  pour  se  rendre  sïir  les 
frontières;  d'autres  ont  fait  des  dons  patriotiques 
jusqu'à  la  concurrence  de  9,nno  liv.,pourlesfemmes 
et  enfants  de  ceux  qui  volent  aux  frontières.  Les 
chefs  de  légion,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
ont  montré  l'exemple  :  ils  se  sont  inscrits  les  pre- 
miers, et  ont  ta  l'instant  substitué  les  épaulettes  de 
grenadier  à  celles  de  leurs  grades  d'officiers.  (  On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  procès-verbal,  mention  honorable  du  zèle 
et  du  civisme  des  citoyens  du  département  de  la 
Menrthe,  l'impression,  la  distribution  et  l'envoi  au 
roi  d'une  copie  collationnée  de  cette  lettre. 

Un  membre  du  comité  du  commerce  propose,  et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  voulant  recliiier  quelques 
erreurs  commises  dans  l'impression  du  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume,  interpréter 
quelques  articles  de  ce  tarif,  en  changer  plusieurs 
autres  sur  lesquels  il  a  été  fait  des  réclamations,  et 
faciliter  de  plus  en  plus  la  perception,  par  des  ex- 
plications utiles,  de'crète ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'entrée  sur 
la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit  son  origine;  sur 
celle  neuve,  au  poinçon  de  France,  revenant  de  l'é- 
tranger ;  sur  les  bois  en  planches  et  madriers,  les 
cheveux,  les  galles  légères,  les  roseaux  à  l'usage 
des  fabriques  de  toilerie,  les  coquillages  de  mer,  et 
le  poisson  de  mer  frais,  importés  par  terre  depuis 
Orchies  jusqu'à  Sedan  ;  sur  les  habillements  vieux, 
quoiqu'ils  n'accompagnent  pas  les  voyageurs,  dès 
qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  effets 
et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  six  ;  sur  les 
gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des  négociants 
comme  échantillons,  dès  qu'ils  sont  dépareillés,  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois  ;  sur  les 


gazettes  et  journaux  ,  ainsi  que  sur  la  librairie  en 
langues  savantes. 

H.  Les  creusets  d'orfèvre,  les  cruches  et  les  bou- 
teilles de  grès,  même  celles  connues  sous  le  nom 
de  barbues  et  barbançons  seront  traités  comme 
poterie  de  terre;  les  laines  teintes  non  lilées,  com- 
me laines  filées;  les  boutons  de  crin,  comme  bou- 
tons de  soie  mêlés  de  crin  ;  les  balais  de  millet, 
comme  balais  de  bouleau;  lesétrilles,commcgrosse 
quincaillerie  en  fer;  les  férants,  et  outils  propres  à 
peigner  le  chanvre,  comme  les  instruments  aratoi- 
res ;  les  grosses  chaînes  de  fer,  comme  ouvrage 
de  serrurerie  ;  les  boutons  de  coco,  les  étriers,  les 
fourchettes  de  fer,  les  pains  à  cacheter  et  la  bim- 
beloterie, comme  mercerie  commune;  les  boucles 
de  cuivre,  les  cordes  à  violons  et  les  éventails  fins, 
comme  mercerie  fine  ;  la  mitraille  de  cuivre  jaune, 
comme  celle  de  cuivre  rouge;  le  laiton  en  lingot  ou 
en  mitraille,  comme  cuivre  brut  ;  pièces  ou  mé- 
dailles de  cuivre,  conmie  cuivre  en  Ilaon;  les  ban- 
des de  roues,  comme  fer  en  verges;  les  cornes 
brûlées  et  ébauchées  pour  manches  de  couteaux, 
comme  cornes  à  faire  peignes  ;  le  vitriol  de  Chypre, 
comme  le  vitriol  bleu  tarifé  sous  le  mot  couperose 
ou  vitriol  bleu  ;  les  horloges  de  bois,  comme  pen- 
dules; les  plumes  de  vautour,  comme  plumes  de 
qualité  inférieure;  les  mouchoirs  de  cotons  rayés 
ou  à  carreaux  blancs  à  bordure  de  couleur,  comme 
mousseline  unie  ;  les  rubans  de  fleuret  ou  filoselle, 
comme  passementeries  de  matières  mêlées;  les  tis- 
sus de  laine  et  fil  teint, comme  rubans  de  fil  teint; 
les  toiles  d'étouprs,  comme  toiles  de  chanvre  ;  les 
toiles  préparées  pour  peindre,  comme  les  toiles 
gro'^ses;  la  musique  gravée  et  les  papiers  de  musi- 
que, comme  estampes;  les  livres  qui  contiennent 
des  gravures  ou  estampes,  également  comme  es- 
tampes, lorsqu'elles  constitueront  essentiellement 
le  prix  d'un  livre,  dont  le  texte  ne  servira  qu'à  les 
expliquer,  et  comme  livres,  lorsque  les  estampes 
et  cartes  géographiques  ne  seront  qu'un  accessoire 
d'un  prix  modique  ;  les  livres  reliés,  comme  ceux 
brochés  ;  l'eau  de  fleur  d'orange,  comme  l'eau  mé- 
dicinale: l'eaii-de-vie  d'Andaye,  comme  la  liqueur; 
la  magnésie,  comme  sel  volatile  ;  le  papier  à  cau- 
tère, comme  papier  blanc;  les  havresacs  en  cuir, 
comme  cuirs  ouvrés,  autres  que  la  cordonnerie; 
tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  chevaux,  tels 
que  sangles,  selles,  housses,  caparaçons,  brides, 
bridons,  faux  fourreaux  de  pistolets,  composés  ou 
non  de  cuir,  comme  harnais. 

m.  L'eau  forte,  l'aigre  ou  esprit  de  vitriol,  quel- 
quefois appelé  huile  de  vitriol,  ou  acide  vitriolique, 
l'esprit  de  nitre  et  l'esprit  de  soufre,  ne  paieront,  à 
l'entrée,  qu'un  même  droit,  qui  sera  de  10  liv.  par 
quintal;  la  couperose  verte  ne  paiera  que  50  sous 
également  par  quintal  ;  l'acier  en  feuilles  ou  en  plan- 
ches, et  les  étoffes  mêlées  de  laine  grossière  et  de 
fil,  ne  paieront  que  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  vins  importés  par  le  bureau  du  département 
du  Haut-Rhin,  et  ceux  importés  par  les  bureaux 
de  terres  frontières  d'Espagne,  depuis  Mont-Louis 
inclusivement,  jusqu'à  Saint-Jean-Pied-de-Port  , 
aussi  inclusivement,  n'acquitteront  que  12  liv.  par 
muid. 

IV.  Les  éponges  seront  réputées  communes,  lors- 
que la  valeur  du  quintal  n'excédera  pas  150  liv.  Les 
éventails  seront  réputés  fins,  lorsque  le  prix  de  cha- 
que éventail  excédera  30  sous. 

Les  huiles  de  la  côte  d'Italie,  importées  directe- 
ment, par  bâtiments  italiens  ou  français,  dans  les 
ports  de  France  autres  que  Marseille'  et  déclarées 
pour  les  fabriques,  n'acquitteront  dans  lesdits  ports 
que  le  droit  de  i  livres  10  sous  par  quintal,  imposé 


275 


Stii'  Celles  de  même  nature  venant  de  Marseille,  sauf 
aux  préposés  de  la  régie  à  user  du  droit  de  reteime 
conformément  à  l'article  m  du  titre  II  de  la  loi'duier 
août  1791,  en  payant,  par  lesdits  préposés,  dans  la 
huil;iine  du  jour  de  la  vérilication,  l'huile  ainsi  dé- 
clarée,sur  l'évaluation  faite  à  Marseille,  dans  le  mois 
précédent,  des  huiles  communes. 

Les  meules  à  taillandier  acquitteront,  à  l'entrée 
de  la  pièce  de  46  pouces  de  diamètre  à  40,  2  liv. 
10  sous  ;  de  40  pouces  et  demi  à  34,  1  livre  15  sous  ; 
de  34  pouces  et  demi  à  25,  1  livre;  de  25  -pouces 
«^t  demi  à  20.  8  sous;  de  20  pouces  et  demi  à  15, 
4  sous  ;  de  15  pouces  un  quart  et  au-dessous  ,  2 
sous. 

Les  papiers  acquitteront,  par  quintal,  ainsi  qu'il 
suit:  papier  blanc  de  toute  sorte,  30  livres;  papier 
de  pâte  grise,  noire,  bleue  et  papier  brouillard, 
18  livres  ;  papier  doré  et  argenté,  uni  et  à  fleurs, 
d'or  et  d'argent,  papier  marbre,  papier  à  fleurs, 
papier  uni,  peinten  bleu,  jaune,  vert,  rouge;  papier 
imitant  le  bois,  et  autres  qui  se  vendent  a  la  main, 
et  non  en  rouleaux,  36  livres;  papier tontisse peint, 
imitant  le  damas,  la  moire,  le  gros-de-Tours  et 
toute  autre  étoffe;  papier  à  dessin  et  ramage, d'une 
ou  plusieurs  couleurs,  ou  imitant  l'architecture, 
servant  à  tapisser  ou  à  décorer  les  appartements,  et 
qui  se  vendent  en  rouleaux,  45  livres. 

V.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de  terre 
seront  perçus  sur  le  pied  du  tonneau,  lorsque  le 
chargement  entier  du  bâtiment  en  charbon  de  terre, 
et  d'après  la  pesée  réelle,  à  raison  de  deux  mille 
deux  cents  livres  pour  un  tonneau,  lorsquele  navire 
sera  chargé  de  marchandises  diverses,  assujéties  à 
différents  droits. 

VI.  A  la  sortie  du  royaume,  les  avirons  de  ba- 
teaux ,  les  bois  de  teinture  et  de  parfumerie,  la 
gande,  la  racine  de  garance,  les  potasses,  les  peaux 
de  sauvagine  crues  et  autres  servant  à  la  pelleterie, 
le  parchemin  travaillé,  quoiqueneuT,  et  l'orge  perlé, 
n'acquitteront  aucun  droit. 

Les  boucs  de  cendres  d'orfèvre ,  nommées  re- 

Îjrets,  ne  paieront  que  cinq  sous  par  quintal  ;  le 
)ois  d'acajou,  d'ébène,  qu'un  pour  cent  de  la  valeur; 
les  vinaigres  de  bière  exportés  par  le  département 
du  Nord,  (|ue  2  livres  par  muid,  et  les  bouvillons 
que  12  so'us  par  pièce.  Le  droit  de  30  sous  imposé 
par  cent,  sur  les  bois  feuillards,  ne  sera  perçu  que 
par  chaque  millier  en  nombre. 

Les  ouates  et  les  matelas  seront  traités  comme 
les  matières  dont  ils  seront  composés;  les  essen- 
doles,  comme  bois  d'éclisse;  le  grignon,  comme  le 
marc  d'olive;  les  pains  d'olietle,  de  rabelte  et  de 
chencvis,  comme  les  pains  de  navette  ou  tourteaux. 

Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  h  doubles 
fonds,  seront  traités  à  l'exportation  comme  vins  en 
doul)les  futailles. 

VIL  Le  caillou  à  faïence  ou  porcelaine  paiera, 
à  la  sortie,  la  moitié  du  droit  inqiosésur  la  derle  ; 
les  graines  de  trèfle  et  de  jardin  paieront  30  sous 
du  quintal  ;  les  graines  grasses,  3  sous  aussi  du 
(]uintal  ;  le  liège  en  planches,  exporté  par  les  dépar- 
tjMuents  de  l'Aude,  des  Pyrénées  Orientales,  de  l'A- 
riége,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  |)aiera  30  sous 
aussi  par  quintal  ;  et  les  ardoises,  exportées  par  les 
départements  des  Ardennes  et  du  Nord,  20  sous 
du  millier  en  nombre.  Le  fumier,  la  colombine,  ainsi 
(lue  toutes  les  autres  matières  servant  à  l'engrais 
des  terres,  sont  prohibées  à  la  sortie. 

Vlil.  Les  drogueries  et  épiceries  (pii  devront  ac- 
quit au  poids  net,  en  conformité  de  l'article  III  du 
titre  premier  de  la  loi  du  22  août  1791,  sont  l'ambre 
gris,  l'azur  déroche  lin,  le  baume,  le  bézoard,  le 
bois  néphrétique,  le  cacao,  le  cardamomum,  le  cas- 


toreum,  les  cendres  bleues  et  Vertes  à  l'usage  des 
peintres,  le  chocolat,  la  civette,  le  coctiis  indiens 
et  amarus,  les  eaux  médicinales,  les  essences  d'anis, 
decannelle,de  romarin  et  de  rose,  le  genseng,  toutes 
les  huiles  dont  le  droit  excède  20  liv.  du  quuital,  le 
laudanum,  le  musc,  la  muscade,  le  safran,  la  scam- 
monée,  le  thé  et  le  sel  volatil. 

Les  soies,  les  plumes  apprêtées,  les  sucres  raffinés 
et  candis»  les  tabacs,  paieront  également  le  droit  au 
poids  net. 

IX.  Toute  marchandise  qui,  étant  tarifée  au  brut, 
sera  dans  une  double  futaille,  ne  paiera  le  droit  que 
déduction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui  sert 
d'une  seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  oii  une  balle  ou  futaille  conliendrail 
des  marchandises  assuiéties  à  des  droits  différents, 
le  brut  de  la  balle  ou  de  la  futaille  sera  réparti  sur 
chacune  des  espèces  qui  y  seront  contenues,  dans 
la  proportion  de  leurs  quantités  respectives. 

X.  Le  droit  de  20  pour  cent,  imposé  sur  les  mar- 
chandises comprises  dans  l'état  n°  l«r,  annexé  à  la 
loi  du  29  juillet  1791 ,  ne  sera  exigible  que  dans  le 
seul  port  de  Marseille,  et  y  sera  perçu  lors  même 
que  lesdites  marchandises,  après  y  avoir  fait  quaran- 
taine, passeraient  dans  un  autre  port  du  royaume. 

Les  soudes,  quoique  comprises  avec  le  nalrum 
dans  l'état  n^  2,  les  cendres  du  Levant,  les  aluns  et 
cafés  portés  audit  état,  ne  seront  point  tenus  de 
justifier  d'une  origine  autre  que  du  Levant,  pour 
être  exempts  du  même  droit  de  20  pour  cent  ;  mais 
les  soudes  et  cendres  du  Levant  acquitteront  ce 
droit  à  l'entrée  de  Marseille,  comme  tous  les  autres 
objets  compris  dans  le  n»  1er. 

M.  Hoffmann  dénonce  les  ministres  de  la  justice 
et  des  contributions  publiques,  relativement  à  l'in- 
exécution de  la  loi  du  10  juillet  1791,  en  faveur  des 
manufacturiers  du  Haut-Rhin.  Il  demande  qu'il  soit 
établi  une  commission  de  20  membres,  pour  rece- 
voir les  dénonciations  appuyées  de  preuves  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition,  et  ordonne  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  rende  compte,  sous  huit  jours, 
de  l'exécution  de  la  loi. 

M.  Letourneur.au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  considérant 
combien  il  importe  à  l'Etat  de  jouir  de  tous  les 
avantages  d'un  établissement  de  marine  qui  puisse 
assurer  un  refuge  à  ses  vaisseaux  de  ligne  et  pro- 
tection à  son  commerce,  dans  une  mer  où  la  navi- 
gation présente  les  plus  grands  dangers;  prenant 
en  considération  les  travaux  commencés  à  Clici- 
bourg,  pour  atteindre  ce  but  désiiable,  et  jugeant 
qu'il  est  instant  de  continuer  leur  exécution  dans 
la  saison  favorable,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

L'Asseud)lée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  la  somme  (le 
745,000  livres,  pour  être  employée  suivant  l'état 
annexé  au  présent  décret,  et  qui  sera  versée  par- 
tiellement, d'après  les  besoins  du  service. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  tons 
les  deux  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'emploi 
de  ces  fonda,  et  des  progrès  des  travaux  auxquels 
ils  sont  destinés. 

m.  Outre  les  deux  commis  de  la  marine  affectés 
an  port  de  Cherbourg,  par  la  loi  du  28  septembre 
1791,  jl  en  sera  attaché  sept  aux  détails  de  la  comp- 
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tnbilité  des  travaux  de  la  rade ,  lesquels  seront 
réputés  commis  d'administration. 

IV.  i°  Il  sera  formé  une  commission  chargée  spé- 
cialement de  constater  les  avantages  des  travaux 
exécutés  à  Cherbourg ,  et  de  proposer  tous  les 
moyens  de  perfection  et  les  constructions  nou- 
velles qu'elle  jugera  utiles  au  complément  de  cet 
établissement,  sous  ses  rapports  militaires  et  com- 
merciaux. 

2"  En  conséquence  il  sera  dresse,  par  ladite  com- 
iTiission,  un  projet  général  qui  comprendra  les 
détails  de  tous  ces  objets,  ainsi  que  l'aperçu  de 
leur  dépense. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  nommer  in- 
cessamment celte  commission,  qui  sera  composée 
de  deux  officiers  de  marine,  de  deux  ofliciers  du  gé- 
nie, de  deux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et 
de  deux  pilotes. 

VI.  Auctm  des  commissaires  ne  pourra  être  choisi 
parmi  les  coopérateurs  des  travaux  de  Cherbourg. 

VII.  Pourront  néanmoins,  lesdits  coopérateurs, 
être  appelés  dans  le  conseil  de  la  commission  avec 
voix  consultative,  et  pour  y  donner  tous  les  rensei- 
gnements que  les  circonstances  exigeront. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  sera  également  tenu  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  vérilier, 
par  un  des  bâtiments  mouillés  dans  la  rade  de  Cher- 
bourg, le  mouillage  et  la  nature  du  fond  de  toutes 
ses  parties. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rouyer ,  l'Assemblée 
rend  un  décret  relatif  à  une  injustice  commise  par 
M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

N.B.  Dans  la  séance  du  dimanche  29,  l'Assem- 
blée a  décrété  la  vente  des  biens  de  l'abbaye  de 
Valgras,  située  sur  le  territoire  du  prince  de  Nas- 
sau. Elle  a  improuvé  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle,  pour  avoir  suspendu  cette  vente 
contre  les  termes  de  la  loi,  et  mandé  le  procureur- 
général-syndic  à  la  barre. 

M.Bureau-Puzy  a  été  ensuite  entendu  sur  l'accu- 
sation d'avoir  invité  le  maréchal  Luckner  de  la  part 
de  M.  Lalayette,  à  marcher  sur  Paris.  —  Après  avoir 
formellement  nié  le  fait,  et  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  la  correspondance  militaire  qui  faisait 
l'objet  de  sa  mission,  il  a  lu  un  désaveu  du  maré- 
chal, contenu  dans  une  lettre  adressée  à  iM.  La- 
fayette,  et  datée  de  Châlons  le  19  juillet. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ces  pièces  à  sa  commis- 
sion extraordinaire,  pour  en  être  fait  incessamment 
le  rapport. 

ARTS.  —  GRAVURES. 

Portrait  de  Mirabeau,  dont  la  tête  est  de  gran- 
deur naturelle  ,  gravé  par  Bréa  ,  peintre  ,  d'après 
le  buste  moulé  sur  nature  par  Deseine ,  présenté, 
le  17 juin  1792,  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  du  Croissant,  n»  16.  Prix  10  liv. 

Ce  portrait,  gravé  dans  la  manière  anglaise,  joint 
aune  ressemblance  frappante,  une  belle  expres- 
sion, un  air  de  tête  lier  et  noble,  qui  rappelle  celui 
qu'eut  le  plus  éloquent  de  nos  législateurs,  quand 
il  foudroya,  en  homme  libre,  le  n)aître  des  cérémo- 
nies du  despotisme.  Le  costume  est  celui  qu'avaient 
les  communes ,  lorsqu'à  force  d'humiliation  on 
semblait  vouloir  les  forcer  à  détruire  toutes  les  flis- 
tinctions  de  rang  et  de  naissance,  dont  cette  dis- 
tinction d'habit  était  l'emblème.  On  aime  à  voir 
revêtu  de  ce  costume  plébéien  le  patricien  qui  con- 
tribua au  delà  de  ses  premières  espérances,  peut-  I 
être  même  au  delà  de  ses  désirs,  à  l'abolition  du  i 
patricial  en  France.  i 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Eccekomo,  1  vol.  in-12.  A  Paris,  chez  les  directeurs 
de  l'imprimerie  du  Cercle-Social ,  rue  du  ïbéàtre-Fran-> 
çais,  n°  Zj.  Prix,  1  liv.  10  sous. 

L'auteur  anonyme  de  cet  ouvrage  a  choisi  une  épip;ra-' 
phequi  désif^neson  but,  en  composant  l'ouvrage.  «  Mys-^ 
tère  (lu  royaume  de  Dieu,  vous  êtes  moins  inexpriraiible 
que  les  mystères  du  royaume  des  hommes,  n  Sans  doute 
que  i'aïUeur  fuit  allusion  aux  trois  années  que  nou* 
avons  parcouiues. 

SPECTACLES. 

AcADfeMiE  boïaledeMlsiqie.  Demain,  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  de  la  Natio\.  Ipiiigénie  en  Aulide;  le  DoU' 
ble  f^euvage ,  avec  un  divertissement. 

Théatkb  Italien,  Tout  pour  l'amour  ou  Juliette  et 
Roméo,  préci^dé  de  Lucile. 

Théâtre  Fhançais,  rue  de  Richelieu.  La  première  re- 
présentation de  Pauline  ou  la  Fille  naturelle ,  comédie  en 
un  acte;  le  Pliilosoplie  sans  le  savoir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Délie   Trame  deluse. 

TnÉATRE  DE  M"'  iloNTAXSiER.  Vamour  par  ressema 
blance,  les  Bonnes  Gens  ,  et  C Intendant  comédien  mal- 
gré lui. 

Théâtre  DCf  Marais.  La  Fausse  Agnès,  l'Ecole  dei 
Bourgeois. 

Ambigu-Comiqde.  Adélaïde  de Lussan,  t' Ecole  des  Mè^ 
rcs ,   l'Aveugle  clairvoyant. 

Théâtre  de  Molière.  La  Feinte  par  amour  ,  les  Eaux 
d'ALv-la-Ckapelle,  les  Deux  Chambres. 

Théâtre  de  la  rue  db  louvois.  Les  Deux  Amis^ 
Jeannette  et  Baslicu, 

Théâtre  du  Vaudeville.  La  1'*  représentation  de 
Fanclieite  et  Julien,  pastorale  en  un  acte  ;  ÎSicaise  et  Nicef 
parodie  de  Stratonice. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre,  hô-" 
tel  de  Marigny,  n"  17. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-V  ILLE  DE  PARIS* 

Six  premiers  mois  j^qî.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A.; 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 32  ''Z,  Cadix.   ....   24.1.  12  s. 

Hambourg 313  Gênes 158 

Londres 17  '/s  Livourne 170 

Madrid.  .  .  25  i.    2  s.  6  d.  Lyon.  P.  de  Pâques,  i^j^f* 

Bourse  du  28  juillet. 

Acl.  desind.  de  2050  liv 1995,   92   1/2 

Portions  de  1600  liv 1365 

—  de  312  liv.  10  s 285 

—  de   100    liv 85 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436  ,  38 

—  dedéc.  1782.  Quitt.   de  fin.  ...  10  V4,  10,  9,  p. 

—  de  125  mill.  déc.   1784.  ...    2 '/i  »  °/j .  */^  ,  '/aP- 

—  de  80  millions  avec  bulletin 3  b. 

—  sans  bulletin •'^  */2>'/8  »  P» 

—  Sort,    en  viager '/s .  Vi»  b. 

Bulletins 69,  OS^/j 

Reconnaissance  de  bulletins.  . 71 

Act.   nouv.  des  Indes.  ..  955,  58,  60,  62,  63,  64,  65 

66,64,  62,  58,  57 

Caisse  d'esc 3745,  50,  52,  55,  52 

Demi-Caisse 1875,  74,  72 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 41O 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5   p.    "/o 

- à  4  p.    °/o 1,  p. 

—de  80  mill.  d'aoCtt  1789  ...  8  V4.  Vi»  V2.  9. 10.  p. 
Assur.  contre  les  inc 409,8,  7,  6,  5,    4,  3 

—  à  vie.  .  .  .  432,30,  28,32,   33,  34,  35,  30,  28 

Actions  delà  Caisse  patriotique 616 

Contrats,  1"  classe,  à  5  p.  "/o 94 ,  Vî.  V* 

—  2'  Jdem,  à  5  p.  "/o ,  suj.  au  15« 87,  Va 

—  3"  Idem,  à  5  p.  «/j,,  suj.  au  10^ 84 

—  4*  Idem,  à  5  p.  "/o,  suj.  au  10%  et  2  s.  p.  1.  82    3/4 

Prix  de  l'argent,  du  28  juillet  après-midi. 
Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coûte  1601.  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte 40  1.  eu  assignats. 


GAZETTE  ^mmm  o.  le  MOMTEUR  INIVERSEL. 
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Mardi  31  Juillet  17U2.  —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGjNE. 

Varsovie,  le  ^juillet.  —  Les  coiifédéiésde  Lilhuauie 
ont  nommé  pour  leur  général  M.  Siinéon  Kossakowski. — 
Le  prince  Poniafowski  a  quitté  son  camp  de  Warkowick, 
pour  s'établir  à  Dubieuka  ;  il  est  défendu  par  les  marais  de 
Polesk:  il  a  de  l'autre  côté  les  frontières  de  la  Gallicie. 

Du  dl.  —  Un  courrier  du  printe  Poniatowski  vient  d'ap- 
prendre qiie  pendant  qu'il  s'avançait  \ers  Dubienka,  l'ar- 
rière-garde  russe  est  venue  attaquer  son  arrière-garde  ,  et 
qu'elle  a  été  reponssée  avec  perte  par  le  général  Kosciusko. 
—  Le  roi  est  dans  son  camp  de  l'autre  côté  de  la  Vistule. 
<]e  camp  doit  appuyer  l'année  lithuanienne.  11  y  arrive 
tous  les  jours  des  troupes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  Le  12  juillet.  —  On  écrit  de  Choczim  que  les 
Turcs  forment  un  cordon  de  troupes  sur  les  frontières  de  la 
Valachie  et  de  la  !\lolda\ie.  —  Plusieurs  Turcs  de  marque 
y  sont  arrivés,  et  ont  montré  au  généial  -  commandant 
comte  de  Kanto,  un  (iriuan  du  grand-seigneur,  qui  les  au- 
torise à  prendre  possession  de  cette  forteresse,  et  ils  ont 
annoncé  qu'un  corps  de  douze  mille  hommes  était  à  deux 
milles  de  la  frontière,  prêt  a  les  appuyer,  —  Le  comman- 
dant a  répondu  qu'il  ni'  pouvait  rendre  la  forteresse  sans 
ordres  supérieurs  ;  ensuite  il  a  envo)éun  courrier  au  com- 
mandant-général à  Lemberg.  En  attendant  qu'il  reçoive 
des  instructions,  personne  n'entrepius  dans  la  forteresse, 
et  l'on  a  détaché  deux  divisions  de  hussards  pour  observer 
les  Turcs.  —  Il  est  question  d'une  ordonnance  pour  les  ha- 
billements, d'aprs  laquelle  les  olliciers  de  la  cour  auront 
«n  uniforme  i)arlirnlier,  et  il  sera  défendu  aux  rotui-itrs 
de  porter  de  l'or,  de  l'argent,  et  des  pierreries. 

De  Munich,  le  16  juillet.  —  Le  chargé  d'alTaires  d'An- 
gleterre auprès  de  celte  cour,  mort  depuis  peu,  vient  d'ê- 
tre remplacé  par  le  Père  Edmnnd-Horn,  du  couvent  des 
Bénédictins  écossais  à  Ratisbonne. —  La  garnison  de  Man- 
heim  sera  renforcée  de  cinq  régiments  bavarois.  On  a  l'air 
de  craindre  une  attaque  de  la  part  des  Français;  en  consé- 
quence, la  caisse  et  une  partie  des  archives  doivent  être 
transportées  ailleurs,  par  ordre  du  gouvernement. 

Lesémigrés  français  affluent  dans  le  Paiatinal.  Les  deux 
baillages  de  Krenizenach  et  d'AItzey  en  sont  déjà  remplis. 

De  Francfort,  le  19  juillet,  — On  ne  s'est  pas  lassé  d'ad- 
mirer lasomptuosité  et  l'élégance  de  l'illumination  et  des 
autres  fêles  qu'a  doiuiées  le  comte  d'Esterhazy,  premier 
ambassadeur  électoral  de  Bohème.  Mais  une  chose  mérite 
d'être  remarquée,  c'est  que  pendant  qu'il  était  interdit  à 
tous  les  étrangers  quelconques  de  rester  dans  cette  ville, 
on  y  a  fait  défiler  des  régiments  prussiens  destinés  à  com- 
battre les  Français.  L'empereur  les  a  vus  jjasser  sous  ses 
fenêtres,  leur  a  témoigné  beaucoup  de  satisfaction,  et  s'est 
entretenu  même  avec  plusieurs  olliciers.  L'interdiction 
d'approcher  de  cette  ^ille  a  apparemment  le  même  sort 
quela  neutralité  promise  de  plusieurs  princes  d'Allemagne. 
Les  circonstances  ont  toujours  maîtrisé  le  monde.  Quoi 
qu'il  en  soit,  plus  le  temps  avance,  plus  les  choses  devien- 
nent sérieuses.  Les  préparatifs  de  nos  côtés  sont  immenses, 
et  tout  parait  être  bien  calculé.  Nous  ignorons  ce  que  nos 
voisins  peuvent  avoir  fait  pour  leur  défense  ;  mais,  certes, 
s'ils  n'ont  pas  fait  plus  que  ce  que  les  papiers  publics  ap- 
prennent, il  y  a  beaucoup  à  craindre  pour  eux  ;  et  il  sem- 
ble qu'un  mauvais  génie  préside  à  leurs  opérations.  On  s'en 
réjouit  beaucoup  dans  certaines  coteries,  mais  l'humanité 
en  gémit  et  tremble.  Le  roi  de  Prusse  est  en  coui'se  depuis 
le  10  de  ce  mois.  Partout  où  il  a  passé  avec  rapidité,  on 
avait  préparé  des  fêtes  |)our  le  recevoir  ;  mais  il  n'a  pas  pu 
en  profiter.  Des  coups  de  canon  ont  annoncé  son  arri\ec; 
il  a  passé  la  nuit  à  Krfurt,  où  l'on  a  fait  une  magnifique 
illumination.  Des  transparents,  les  unsplus  adulateurs  que 
les  autres,  ont  présenté  nombre  de  devises.  Je  ne  vous  en 
citerai  qu'une  ,  pour  en  faire  connaître  l'esprit.  La  voici  : 
2"  Hérit:.  —  Tome  JV, 


Willelmus  sibi  virât,  nec-francos  deleat  ,jura  régi  resti- 
tuai. C'esl-ù-dire  :  Que  Guillaume  vive  pour  sa  gloire, 
qu'il  anéantisse  les  nouveaux  francs,  et  qu'il  rende  av  roi 
tous  ses  droits.  Je  pense  que  cette  lanterne  renfermait  tout 
l'esprit  de  la  coalition. 

La  dernière  et  grande  conférence  de  l'empereur,  du  roi 
de  Prusse,  des  princes  français  et  des  prélats  du  Rhin,  que 
l'on  peut  regarder  comme  les  principaux  instigateurs  de 
tout  ce  qui  se  prépare  contre  la  France,  aura  lieu  à  Mayen- 
ce,  le  19  de  ce  mois.  L'électeur  de  ^layenceest  parti  d'ici 
le  16,  pour  la  réception  de  ses  hôtes.  Apres  cette  conféren- 
ce ,  paraîtra ,  dit-on ,  le  grand  manifeste ,  qui  a  été  précédé 
par  une  contre-déclaration  de  la  cour  de  Vienne,  en  réponse 
à  la  déclaration  du  roi  des  Français;  c'est  une  véritable 
piècf  diplomatique,  dans  laquelle  celui  qui  se  croit  le  plus 
fort  fait  peu  de  cas  delà  vérité,  et  rompt  ouvertemenlavec 
toute  bienséance  et  toute  raison. 

De  Mayence,  le  i9  juillet. — L'empereur,  avec  sa  suite, 
est  arrivé  ici  ce  matin.  On  lui  a  fait  une  espèce  de  triom- 
phe. Aujourd'hui  aussi,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  le 
roi  de  Prusse  est  arrivé  avec  le  prince  royal.  On  l'a  reçu 
avec  les  mêmes  honneurs  que  l'empereur,  chez  qui  il  s'est 
fait  conduire  sur-le-champ. 

Le  duc  de  Brunswick  et  le  prince  de  Nassau  sont  aussi 
dans  cette  ville.  On  n'a  pas  cru  que  la  présence  d'un  mi- 
nistre de  France  dût  faire  un  bon  effet.  Aussi,  quelques 
jours  avant,  on  lui  avait  remis  la  note  suivante ,  de  la  part 
de  l'Electeur. 

K  Le  soussigné  a  reçu  ordre  de  Son  Altesse  électorale  , 
de  témoigner  à  Son  Excellence,  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France ,  ce  qui  suit  : 

»  L'arrivée  de  Sa  Majesté,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème ,  élu  chef  suprême  de  l'empire ,  la  marche  non  inter- 
rompue de  ses  troupes  et  de  celles  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse ,  vers  les  bords  du  Rhin  ,  et  l'augmentation  consi- 
dérable du  nombre  des  Français  émigrés  dans  l'électoral 
de  Mayence  et  ses  états  limitrophes,  sont  des  faits  dont  la 
connaissance  ne  saurait  avoir  échappé  à  l'observation  de 
M.  le  ministre  plénipotentiaire,  et  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  sauraient  d'autant  moins  lui  être  indif- 
férents, qu'il  pourrait  ne  pas  être  dans  le  pouvoir  de  Son 
Altesse  électorale  de  legarantir  absolument  des  effelsqu'il 
serait  possible  d'en  voir  résulter  pour  lui. 

»  L'électeur,  jaloux  d'observer  tout  ce  qui  est  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens  envers  le  ministre  d'une 
puissance  contre  laquelle  il  n'y  a  point  de  guerre  décla- 
rée de  la  part  de  l'Empire ,  a  voulu  rendre  attentif  M.  le 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à  cette  position  des 
choses ,  abandonnant  à  sa  considération ,  s'il  ne  ferait  pas 
mieux  de  s'éloigner  de  ce  pays  dans  un  moment  qui  ne 
permet,  à  son  égard,  ni  une  parfaite  sûreté,  ni  l'accueil, 
d'ailleurs  usité  eu  cette  cour,  pour  les  ministres  qui  y  sont 
accrédités,  »  Signé,  le  baron  d'Albim. 

De  Bonn,  le  il  juillet.  —  C'est  à  Bingheim  ou  à  Aschaf- 
fembourg  que  doivent  se  tenir  les  conférences  relativesaux 
affaires  de  France. —  Aussitôt  après  cette  entrevue,  le  nou- 
vel   empereur  partira   ])our  Prague,  où  il  sera  couroimé 
dans  les  premiers  jours  d'août.  Le  roi  de  Prusse  à  Coblentz, 
se  mettra  à  la  tête  de  son  armée,  et  on  commenc  era  la 
guerre  offensive.  Le  landgrave  de  Hesse-  (Jassel ,  le  duc  de 
Brunswick  et  le  prince  de  Hesse-Cassel ,  conunanderoDt. 
les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  M.  d'Artois  et  le 
maréchal  de  Hroglie  dirigeront  le  corps  d'émigrés  français. 
Tel   est  le  plan  qu'on  attribue  à  tous  les  ennemis  de  la 
France.  —  On  doit  assembler  à  Manheim  des  pairs  et  des 
parlementaires.  —  On  a  vu  arriver  avant-hier  à  Coblentz 
le  trésor  de  rnrmée  prussieiuie.  Six  caissons  contenaient 
I    des  pièces  d'arge'nt ,  et  quatre  autres  des  |)ières  d'or. 
j        De  Liège,  le  '21  juillet.  —  Les  émigrés  français  commeu- 
;    cent  à  s'équiper  et  à  défiler.  Us  disent  fpi'ils  doivent  être 
;    rassemblés  le  2/4,  et  campes  le  10  du  mois  |)rofbain  en 
I    France.  —  Ils  méditent  quelques  nmnvemenlssur  Metz  et 
i   Tliioin  ille.  Us  menacent  aussi  Montroédy,  et  parlent  beau- 
I  coup  de  leurs  intelligences,  —  On  a  ici  beaucoup  de  dcfé- 
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reiice  pour  eux.  Ce  petit  coin  de  terre  est  peut-être  celui 
où  l'ou  a  le  plus  en  horreur  la  constitution  française.  C'est, 
il  est  vrai ,  un  pays  de  prêtres  et  de  privilégiés ,  dévoués 
à  la  maison  d'Autriche.  —  On  ne  voit  encore  aucun  Prus- 
sien sur  le  territoire. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  /e  19  juillet.  —  C'est  par  ordre  exprès  de 
l'empereur  que  le  coaite  de  Metternich  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire aux  Pays-Bas ,  est  parti  pour  Francfort.  Une  dé- 
putatJoii  des  Etals  de  Brabant,  ayant  le  grand  pensionnaire 
à  sa  tète,  est  de  mêmealléc  à  Francfort ,  non  pas,  comme 
on  l'a  dit,  pour  complimenter  l'empereur,  mais  par  son 
erdreexprés.  L'empereur  ne  pouvant  suivre  sou  projet  de 
voyage  dans  les  Pays-Bas ,  paraît  vouloir  profiter  de  l'é- 
poque intéressante  de  son  avènement  au  trône  impérial , 
pour  mettre  fln,  s'il  le  peut,  aux  troubles  qui  désolent 
ces  contrées.  C'est,  dit-on,  pour  s'éclaircir  des  faits  et  les 
juger  avec  impartialité  ,  qu'il  a  mandé  son  ministre  et 
ces  députés  de  ces  mêmes  Etats,  qui  montrent  tant  d'opi- 
niâtreté. On  prétend  que  ce  prince,  qui  a  si  facilement  l'air 
de  céder,  accordera  la  réintégration  des  cinq  conseillers  , 
puisqu'on  l'exige  avec  tant  d'obstination,  et  que  cette  me- 
sure seule  peutrétablir  l'harmonie  entre  les  Etatsel  le  gou- 
vernement. Ou  présume  aussi  que  Fi-ançois  II  sentant  la 
nécessité  de  se  rendre  agréable  à  la  nation  ,  donnera  le  ma- 
niement des  affaires  à  des  personnes  plus  chères  au  peuple 
que  celles  qui  en  sont  aujourd'hui  chargées. 

Malgré  tous  les  plans  qu'on  a  supposés,  il  paraît  certain 
que  l'armée  des  Pays-Bas  ne  restera  pas  seulement  sur  la 
défensive,  mais  qu'à  l'époque  des  grandes  opérations,  elle 
agira  offensivement  de  concert  avec  les  armées  du  Rhin. 
On  attendra  cependant  la  lin  de  la  moisson,  époque  du 
rassemblement  complet ,  pour  faire  agir  les  armées  simul- 
tanément sur  tous  les  points  indiqués. 

On  fait  dans  ces  provinces  des  magasins  immenses.  On 
amasse  toute  sorte  de  munitions  de  guerre,  ce  qui  ferait 
croire  qu'on  veutla  prolonger  long-temps. 

Ceux  qui  affectaient  le  plus  de  mépris  pour  la  France, 
sont  déjà  obligés  de  dire  que  ses  troupes  commencent  à  te- 
nir ferme.  Le  bulletin  du  gouvernement  a  dit  n'avoir  perdu 
que  quatorze  hommes  à  l'affaire  d'Orchies ,  tandis  qu'il  est 
ici  de  notoriété  publique  qu'il  en  est  resté  plus  de  soixan- 
te-dix sur  la  place. 

La  cour  vient  d'ouvrir  un  emprunt  de  2,400,000  florins 
à  des  conditions  très-avanta;;euses  pour  les  prêteurs.  Evi- 
tant de  laisser  deviner  un  besoin  de  fonds  pécuniaires,  elle 
a  dit  qu'elle  avait  voulu  donner  à  ses  Qdèles  sujets  belges 
les  movens  les  plus  assurés  de  faire  fructifier  leur  argent. 


FRAINCE. 

De  Paris,  le  30  juillet.  —  La  semaine  dernière  a 
été  très-remarquable  ;  elle  doit  donner  aux  observa- 
teurs non  prévenus,  la  véritable  mesure  de  l'esprit 
public.  La  proclamation  du  danger  de  la  pairie 
faite  le  dimanche  22  par  la  municipalité,  a  frappé 
non  d'effroi,  mais  de  courage  et  d'énergie,  tous  les 
vrais  citoyens.  Pendant  les  deux  ou  trois  jours  sui- 
vants, sur  les  huit  amphithéâtres  dressés  dans  di- 
vers quartiers,  les  enrôlements  sont  montés  à  phis 
de  cinq  mille  hommes;  ils  ont  doublé  et  même 
triplé  depuis.  Paris  aura  la  gloire  d'avoir  fourni 
dans  une  seule  semaine  plus  de  quinze  mille  soldats 
à  la  patrie,  etavec  quelle  allégresse,  avec  quels  élans 
de  patriotisme  se  font  tous  ces  généreux  dévoile- 
ments !  quelles  scènes  touchantes  ils  ont  fait  naître  ! 
quel  spectacle  ravissant  ils  ont  donné  aux  hommes 
libres!  Ah!  croyons-en  l'augure  du  courage  fran- 
çais, des  soldats  ainsi  enrôlés  seront  invincibles. 

Nulle  espérance  pour  les  agitateurs  du  peuple  de 
l'amener  aux  excès  qu'ils  désirent  et  qu'ils  ne  ces- 
sent de  provoquer,  il  a  fait  justice  de  cet  imprudent 
Dépremenil  qui,  mêlé  dans  les  groupes,  l'excitaient 
à  se  jeter  sur  les  gardes  nationales  postées  sur  la 
terrasse  des  Tuileries.  Il  l'a  saisi,  dépouillé,  pour- 
suivi, frappé,  couvert  de  coups,  de  sang  et  d'oppro- 


I  bres  ;  l'humanité  en  gémit;  mais  ne  doit-elle  pas 
i  aussi  gémir  des  projets  féroces  que  ne  peuvent  plus 
j  cacher  les  ennemis  du  peuple?  Est-ce  donc  contre 
ses  vengeances  que  l'on  déclamera  toujours?  et 
!  n'est  il  pas  temps eulin  que  l'exécration  des  hommes 
I  sensibles  se  tourne  contre  ceux  qui  l'égarent,  qui  le 
j  poussent  à  s'entre-égorger,  pour  égorger  ensuite 
j  la  liberté  sur  des  tas  de  cadavres,  et  pour  assurer, 
I  par  une  abominable  guerre  civile,  le  succès  des 
!  armes  étrangères? 

Le  lendemain  de  cette  aventure  ,  qui  doit  ouvrir 
sur  la  source  de  bien  des  événements  publics,  et 
notamment  de  ceux  du  20  juin,  les  yeux  les  moins 
clairvoyants  ,  ime  scène  toute  différente  a  fait  voir 
ce  qu'est  ce  bon  peuple,  lorsque  livré  à  lui-même, 
il  ne  suit  que  ses  propres  impulsions.  Samedi,  on 
avait  levé  la  consigne,  et  nul  garde  n'empi'chait  de 
passer  de  la  terrasse  des  Feuillants  dans  le  reste  du 
jardin.  On  avait  cru  sans  doute  que  le  peuple  s'y 
précipiterait  en  foule,  commettrait  qui'l(|ues  dégâts, 
donnerait  lieu  à  quelques  plaintes.  Mais  il  a  senti  le 
piège,  et  s'en  est  garanti,  il  n'a  même  pas  voulu 
jouir  de  cette  promenade  par  la  permission  de  ceux 
dont  la  volonté  arbitraire  l'en  prive  depuis  si  long- 
temps. Attendre  sur  cet  objet  la  décision  du  corps 
législatif,  et  se  borner  en  attendant,  à  sa  terrasse 
dont  la  liberté  est  décrétée,  telle  a  été  la  volonté 
unanime. 

La  foule  couvrait  celte  terrasse,  et  tout  le  reste 
était  désert.  De  simples  rubans  tricolores  tendus  à 
toutes  les  issues,  lormaient  une  barrière  impéné- 
trable. Des  enfants  en  étaient  les  gardes;  la  gaité, 
la  causticité  légère,  l'esprit  d'un  peuple  déjà  délicat 
dans  ses  plaisanteries  depuis  qu'il  est  devenu  libre, 
étincelaient  de  toutes  parts,  dans  les  bons  mots, 
dans  les  consignes  originales  qu'on  se  donnait  les 
uns  aux  autres,  dans  les  devises  attachées  en  plu- 
sieurs endroits,  à  ces  limites  fragiles,  mais  religieu- 
sement respectées.  A  l'extrémité  de  la  terrasse,  une 
ligue  tracée  sur  le  sable,  était  tout  l'obstacle  opposé 
à  un  peuple  immense;  la  devise  était,  nec  plus 
ultra  ;  et  cette  devise  fut  plus  respectée  aux  Tuile- 
ries, qu'elle  ne  l'a  été  aux  colonnes  d'Hercule. 

Hier  dimanche  29,  le  peuple  s'est  mis  aux  mêmes 
épreuves,  et  il  en  est  sorti  de  même.  Libre  de  par- 
courir un  espace  iuimcnse,  une  terrasse  étroite  lui 
suftit,  il  attend  le  signal  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas  une 
permission  qu'il  lui  faut,  c'est  un  droit  qu'il  ré- 
clame ;  et  ce  n'est  que  dans  ses  représentants  qu'il 
reconnaît  les  arbitres  et  les  proclamateurs  de  ses 
droits. 
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Opinion  de  M.  Brissot  sur  la  marche  à  suivre  en 
examinant  la  question  de  la  déchéance  et  les 
autres  mesures,  prononcée  dans  la  séance  du  26 
juillet . 

Mon  objet  n'est  pas  tant  de  vous  indiquer  la  me- 
sure décisive  qui  peut  assurer  le  salut  de  l'empire, 
que  de  vous  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  obte- 
nir cette  mesure. 

Vous  êtes  entourés  de  périls  au  dehors  et  de 
pièges  au  dedans.  On  cherche  à  vous  avilir;  on  cher- 
che à  vous  perdre,  à  vous  dissoudre  par  vous-mêmes. 
C'est  par  le  patriotisme ,  c'est  par  les  principes, 
qu'on  vent  ruiner  le  patriotisme  et  les  principes. 

On  a  remarqué  que  la  chaleur  avait  quelquefois 
emporté  des  décrets  dans  la  précipitation;  oncnerehe 
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.•mjoiird'hiii  à  pioliter  do  C(>tto.  cha!(Mir,  pour  siir- 
piotifirr  lin  ilp'crcl  impnrt;iiit. 

Qui  (Ites-voiis.  Messieurs?  [.os  représentants  d'nn 
grand  peuple.  Où  est  votre  force?  Dans  le  peuple. 
Quand  vous  soiitieut-Plle?  Lorsque  vous  rendez  des 
décrets  sages  et  justes.  Comment  pouvez-vous  être 
cerlains  de  reii  Ire  de  pareils  décrets  ?  Lorsque  vous 
consullez  l'opinion  publique;  lorsque  vous  ne  faites, 
pour  ainsi  dire,  que  l'énoncer  ;  lorsqu'avnnt  de  l'é 
uoneer,  vous  faites  précéder  vos  décrets  d'une  dis- 
cussion apj)rofondie. 

Ici ,  qu'avez-vous  à  faire?  qu'avez-vous  à  juger  ? 
Le  danger  de  l'Etat  et  le  remède  qu'il  faut  lui  ap- 
porter. 

Où  est  ce  danger?  Dans  une  guerre  extérieure  de 
princes  qui  menacent  d'envahir  et  qui  ont  déjà  en- 
vahi la  France;  dans  une  guerre  civile  qui  est  sur 
le  point  d'éclore. 

Où  sont  les  causes  de  ce  danger  ?  !<>  Dans  les  mé- 
contents du  dedans  et  du  dehors  ;  2°  dans  le  pouvoir 
exécutif,  qui  paraît  de  concert  avec  eux. 

Quels  remèdes  opposez-vous  à  ces  deux  causes? 
Des  armées  contre  les  mécontents  et  les  puissances 
qui  les  appuient.  Quant  au  pouvoir  exécutif,  vous 
avez,  en  exerçant  la  responsabilité,  déjà  éloigné  des 
ministres  qui  n'avaient  pas  la  confiance  de  la  na- 
tion ;  mais  ils  ont  été  remplacés  par  d'autres  minis- 
tres, qui,  n'ayant  donné  aucuns  gages  à  la  révolu- 
tion ;  ne  peuvent  pas  avoir  la  confiance  de  la  nation; 
et  cependant  le  temps  et  les  dangers  pressent  pour 
agir,  pour  se  livrer  à  de  grands  développements, 
(jiii  ne  peuvent  exister  que  par  la  confiance  de  la 
nation  dans  ses  ministres.  L'adresse  que  votre  com- 
mission vous  propose,  pourra,  si  elle  est  suivie  de 
succès,  remplir  à  cet  égard  vos  vues.  C'est  une 
dernière  épreuve  à  laquelle  vous  mettrez  le  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Il  et  imprissible,  même  avec  la  plus  grande  dé- 
fiance des  dc'nonciations,  de  ne  [)as  croire  à  tant  de 
faits  qui  déposent  (jue  le  roi  n'est  pas  un  ami  bien 
ardent  de  la  révolution,  et  que,  soit  à  dessein,  soit 
inertie,  il  a  négligé  de  prendre  et  d'ordonner  une 
foule  de  mesures  qui  auraient  prévenu  la  guerre 
étrangère  et  civile.  Cette  disposition  secrète  du  roi 
paraît  aux  yeux  de  beaucoup  de  citoyens  la  cause  ia 
plus  féconde  de  tous  nos  malheurs,  de  Ions  nos  pé- 
rils ;  et,  en  conséquence,  enqiortés  par  un  patrio- 
tisme ardent,  les  uns  proposent  de  décréter  sur-le- 
champ  ia  déchéance ,  les  autres  la  suspension  ; 
d'autres  veulent  qu'on  nomme  des  dictateurs  ;  d'au- 
tres veulent  la  convocation  immédiate  des  assem- 
blées primaires. 

.le  sais  que  s'il  était  bien  prouvé  que  le  roi  fût  de 
concert  avec  les  ennemis  du  dehors ,  ne  pas  le 
juger,  ne  pas  le  condamner,  serait  un  crime  de  lèse- 
constitution,  un  crime  de  haute  trahison  envers  le 
peuple. 

Mais  je  sais  aussi  que,  dans  ce  cas,  ce  qu'un  roi 
contre-révolutionnaire  pourrait  désirer  pour  mieux 
réussir,  serait  une  démarche  préei|)itée  de  l'Assem- 
blée, serait  une  mesure  violente  qui  n'aurait  pas, 
même  avant  son  énonciation  ,  l'assentiment  géné- 
ral de  la  nation. 

Eh  !  pourquoi  ?  Parce  que  si  le  roi  était  condamné 
dans  la  chaleur,  avec  légèreté  ou  précipitation,  la 
majorité  de  la  nation  qui  vent  justice  pour  tous, 
qui  la  veut  précédée  d'un  examen  sévère,  cette  ma- 
jorité, dis  je,  pourrait  vous  blâmer;  et  quoiqu'elle 
n'acquittât  pas  entièrement  le  roi ,  elle  pourrait  ce- 
pendant ne  pas  vous  soutenir  dans  vos  mesures 
ultérieures. 

De  là  résulteraient  bien  des  av.intages  pour  le  roi 
et  contre  vous  :  1°  avilissement  du  pouvoir  légis- 
latif; 2°  (acilité  pour  le  roi  de  se  former  un  parti  et 


de  lever  contre  vous  l'étendard  de  la  guerre  ;  3®  la 
guerre  civile  serait  un  résultat  nécessaire  de  ces 
dispositions  diverses.  Eh  !  que  pourrait  désirer  de 
mieux  un  roi  conire-révolutionnaire,  sinon  la  guerre 
civile  ? 

Je  suppose  un  roi  dans  de  pareils  sentiments, 
jeté  dans  les  circonstances  où  nous  sommes  :  je  le 
suppose  arrêté  dans  ses  projets  ténébreux,  par  une 
constitution  qu'il  a  jurée,  et  par  la  crainte  de  n'en- 
trainer  à  sa  suite  qu'une  très-faible  minorité;  je  le 
suppose  travaillant,  intriguant,  corrompant  pour  at- 
tirer dans  son  parti  la  majorité  des  citoyens  paisibles 
qui  veulent  sincèrement  la  constitution,  mais  qui 
redoutent  également  et  les  intrigants  et  les  patrio- 
tes trop  ardents,  et  qui  décideront  du  sort  de  la 
chose  publique ,  en  se  jetant  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  parti  ;  je  le  suppose  prêt  à  fuir  et  à  se  mettre 
à  la  tête  dune  armée,  accompagné  d'un  grand  nom- 
bre de  députés  qu'il  aurait  séduits,  cherchant  un 
motif  pour  pallier  cette  fuite  ;  je  suppose  encore  les 
puissances  qui  protégeaient  les  desseins  sinistres  de 
ce  roi,  arrêtées  dans  leurs  progrès  par  la  haine  des 
peu|)les,  qui  leur  reprochent  d'attaquer  une  con- 
stitution jurée  par  le  prince  même  qu'ils  feignent  de 
défendre  ;  arrêtés  encore  par  le  refus  de  diverses 
puissances  d'accéder  à  leur  coalition  ,  puissances 
qui  se  fondent  sur  ce  que  la  constitution  française  est 
acceptée,  exécutée  et  respectée;  que  pourrait  dési- 
rer un  roi  contre-révolutionnaire  et  des  puissances 
coalisées,  dans  de  pareilles  circonstances?  Une  seule 
chose  :  la  violaliou  ou  même  l'apparence  de  la  vio- 
lation (le  cette  constitution. 

Car  ne  voyez-vous  pas  que  cette  violation  entraî- 
nerait en  faveur  de  ce  roi,  cette  majorité  intermédiaire 
entre  les  deux  partis  extrêmes?  majorité  qui  s'at- 
tache au  rocher  de  la  constitution,  comme  au  seul 
moyen  de  la  sauver.  Ne  voyez-vous  pas  dans  cette 
violation  un  merveilleux  prétexte  pour  justifier  la 
fuite  du  roi  et  des  schismatiqnes  députés  qui  l'ac- 
compagneraient? Ne  voyez-vous  pas  que  tous  les 
gouvernements  s'élèveraient  en  faveur  de  ce  roi, 
parce  que  le  motif  qui  les  arrêtait  n'existerait  plus, 
parce  que  la  violation  de  la  constitution  semblerait 
les  autoriser?  Ne  voyez-vous  pas  dès-lors  les  portes 
du  royaume  ouvertes  par  des  Français  même  aux 
étrangers?  ne  voyez-vous  pas  ces  Français  serrant 
la  main  de  ces  étrangers  ,  les  invitant  à  venir  avec 
eux  affermir  leur  constitution  et  maintenir  le  roi 
sur  le  troue  contre  les  efforts  des  factieux  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  ces  Français  agissant  avec  d'autant  plus  de 
de  zèle  contre  vous,  qu'ils  croiraient  agir  sous  la 
dictée  de  leur  conscience,  en  vertu  du  serment  qu'ils 
ont  prêté,  de  maintenir  la  constitution?  Ne  voyez- 
vous  pas  dès  lors  la  liberté  entièrement  ruinée?  Car 
il  faut  être  imbécile  ,  pour  supposer  que  le  despo- 
tisme étranger  et  ses  satellites  respectent  religieu- 
sement uiu'  constitution  qu'ils  détestent,  lorsque 
son  sort  sera  entre  leurs  mains. 

Que  devez- vous  conclure  de  ces  tableaux?  Non 
pas  seulement  que  vous  devez  vous  abstenir  scru- 
puleusement de  toute  violation  de  la  constitution, 
mais  qu'encore  vous  devez,  dans  vos  mesures,  dans 
votre  manière  de  les  adopter,  écarter  jusqu'au 
soupçon  de  cette  violation  ;  car  observez  que  le 
soupçon  de  cette  violation  vous  nuirait  presque 
autant  que  la  violation  même,  parce  que  ce  soupçon 
agirait  fortement  sur  cette  opinion  publique,  qui 
fait  seule  votre  force. 

Or,  vous  exciteriez,  par  exemple,  infailliblement 
ce  soupçon,  si  vous  décrétiez  avec  précipitation  et 
sans  une  discussion  solennelle,  la  déchéance  du  roi  ; 
car,  quoique  la  constitution  vous  délègue  le  droit 
de  la  prononcer,  cependant  tant  de  personnes  l'igno- 
rent encore,  un  si  grand  nombre  d'autres,  eflrayés 
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(le  ce  pouvoir,  vous  en  verront  toujours  usPr  avpc 
effroi,  |)arce  «lu'iis  attachent  au  titre  de  roi  luio 
vertu  magique  qui  préserve  leurs  propri('tés  ;  qu'il 
sera  toujours  ue'cessaire  de  porter  les  plus  grandes 
précautions  ,  soit  dans  l'exaineu,  soit  dans  la  déci- 
sinti  de  cette  question. 

Elle  est  aujourd'hui  mise  sur  le  tapis.  Certes, 
vous  ne  devez  pas  l'éloigner;  mais,  afin  d'ôter  à 
cette  discussion  tout  son  danger,  vous  devez  l'envi- 
ronuer  de  tant  de  formes,  d'une  si  grande  solennité, 
de  tant  de  précautions  qui  annoncent  votre  pru 
<lence  et  voire  respect  pour  la  constitution  et  les 
droits  du  roi,  que  la  nation,  si  vous  prononcez,  se 
r.uige  infailliblement  de  votre  côté,  qu'elle-même, 
<lans  le  cours  de  cette  discussion,  soit  à  portée  de 
manifester  son  sentiment. 

Or,  vous  donnerez  cette  preuve  de  votre  prudence 
si  vous  vous  astreignez  à  ne  juger  qu'après  un 
examen  approfondi  et  des  faits  et  des  questions  de 
droit,  et  vous  le  devez  par  une  autre  consiflération 
qui  n'a  pas  encore  ét('  remarquée.  Vous  ne  rem- 
plissez pas  seulement  ici  les  fonctions  de  jurv  d'ac- 
cusation, vousétes  juré  de  jugement;  et  vous  savez 
que  ce  dernier  juré  ne  peut  et  ne  doit  se  déterminer 
que  par  une  conviction  pleine  et  entière. 

Maintenant,  sur  quoi  peut-on  fonder  la  déchéance? 
Sur  des  faits  personnels  au  roi;  sur  l'ensenihle  de 
toute  sa  conduite,  sur  des  preuves  particulières. 
Afin  de  ne  point  tomber  dans  des  divagations  qui 
égareraient  les  esprits  et  les  tiendraient  dans  l'incer- 
titude. Vous  devez  donc  d'abord  enjoindre  à  votre 
commission  extraordinaire  de  rassembler  ces  faits, 
d'en  discuter  les  preuves,  et  de  vous  présenter  les 
résultats.  Je  voudrais  que  ce  travail  précédât  toute 
espèce  de  discussion  ,  parce  que ,  si  la  discussion 
s'ouvre  avant  que  les  faits  soient  fixés,  il  s'établira 
un  combat  funeste  pour  la  chose  pid)lique,  combat 
où  le  pouvoir  exécutif  étant  couvert  d'opprobre, 
sera  paralysé  par  le  fait,  au  moment  même  où  il 
importe  de  le  forcer  à  l'activité,  où  on  Iv  forcera 
toujours  par  la  justice  et  la  fermeté  d'une  marche 
soutenue. 

Je  m'arrêterai  peu  aux  autres  mesures  décisives 
que  l'on  propose.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  ce  pro- 
jet de  suspension,  parce  qu'il  est  ultérieur  à  la 
preuve,  qu'il  y  a  des  faits  qui  pourraient  entraîner 
la  déchéance,  parce  que  la  constitution  ne  nousilé- 
léguantpas  littéralement  le  droit  de  prononcer  la 
suspension,  il  faut  examiner  si  le  bien  public  suffit 
pour  nous  y.  autoriser. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  au  projet  ré- 
pandu depuis  quelque  temps  de  créer  un  ou  plusieurs 
dictateurs;  et  de  suspendre  pendant  ce  temps  les 
pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  ;  un  pareil  projet 
qui  peut  tout  aussi  bien  tomber  dans  la  tête  de  lios 
ennemis,  que  dans  celle  des  patriotes  ardents  et 
vertueux  ;  un  pareil  projet,  dis-je,  est  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  et,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  et 
je  ne  cesserai  de  vous  le  répéter,  le  renversement 
de  la  constitution  pourrait  donner  au  despotisme 
étranger  et  intérieur  une  grande  majorité,  et  miner 
la  cause  populaire. 

Un  autre  motif  me  force  à  condamner  le  projet  de 
convoquer  les  assemblées  primaires.  Je  respecte 
plus  qu'aucun  autre  la  souveraineté  du  peuple  ;  mais 
je  le  chéris  trop,  pour  lui  conseiller  une  mesure  qui, 
dans  le  moment  actuel,  le  perdrait  infailliblement  ; 
car,  rappelez-vous  que  nous  sommes  environnés 
d'armées  étrangères,  prêtes  à  nous  envahir,  qui 
fixent  au  mois  prochain  leur  invasion ,  et  par  consé- 
quent l'augmentation  de  nos  troubles.  Or,  pouvez- 
vous  croire  d'abord  qu'il  soit  facile  de  faire  délibé- 
rer six  à  sept  mille  assemblées  primaires  sur  des 
questions  complexes?  Pouvez-vous  croire  que  ces 


discussions  n'entraùieraient  pas  des  débats  violents? 
ï'onvez-vous  croire  qu'entraînés  dans  ces  débats, 
les  citoyens  s'occuperaient  beaucoup  des  moyens 
de  se  défendre?  Pouvez-vous  croire  que  les  citoyens 
délibéreront  librement  et  paisiblement,  au  milieu 
du  tumulte  et  de  la  crainte  des  armes  étrangères  et 
de  celles  des  mécontents?  Qui  vous  a  dit  qu'alors 
on  ne  forcerait  [>as  les  citoyens  à  accorder  au  roi 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  par  la  constitirtion  ac- 
tuelle, à  ressusciter  la  noblesse  et  créer  une  cham- 
bre haute?  Qui  vous  a  dit  qu'une  foule  de  proprié- 
taires et  de  citoyens  paisibles,  attribuant  leurs  maux 
à  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif,  plutôt  qu'à  son 
inertie  criminelle,  ne  se  joindrait  pas  à  lui? 

Eh!  Messieurs,  voulez-vous  être  convaincus  que 
tel  est  l'espoir  secret  de  nos  ennemis  les  plus  ar- 
dents? Observez-les;  ce  sont  eux  qui  demandent  la 
convocation  des  assemblées  primaires.  J'écarte  ici 
de  bons  patriotes,  à  la  droiture  desquels  je  rends 
justice,  mais  qui  n'ont  pas  vu  le  piège  qu'on  leur 
tendait.  N'êtes- vous  pas  surpris  comme  moi,  de  voir 
au  même  instant  les  journaux  vendus  à  nos  ennemis 
prêcher  la  bonté  de  cette  convocation  ,  les  princes 
coalisés  en  friire  un  article  de  leur  manifeste,  et  trois 
hommes  remarquables  dans  le  parti  contraire, 
MM.  Necker ,  d'Antraigues,  Mounier,  publier  en 
même  temps  d'immenses  volumes  pour  prouver  la 

nécessité  de  cette  convocation? Ils  ne  prennent 

pas  même  le  soin  de  cacher  leurs  vues  ;  ils  vous  di- 
sent hautement  que  le  pouvoir  exécutif  est  mal  or- 
ganisé, que  le  roi  n'a  pas  assez  d'autorité,  qu'il  faut 
lui  en  donner  plus  ;  qu'il  faut,  en  conséquence  con- 
sulter les  assemblées  primaires  ,  parce  (]u'ils  espè- 
rent que,  dominées  par  la  terreur,  travaillées  par 
l'intrigue  et  la  corruption,  ces  assemblées  royalise- 
ront  entièrement  notre  constitution. 

Gardons-  nous  de  tomber  dans  ce  piège  grossier  ; 
ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  guerre  qu'un  peujde 
entier  doit  s'occuper  de  réformer  sa  constitution. 
S'il  doit  se  lever,  c'est  pour  sa  défense,  et  non  pour 
se  nover  dans  des  discussions  politiques.  Le  feu  est 
à  la  maison,  il  faut  d'abord  l'éteindre,  les  débats 
politiques  ne  feront  que  l'augmenter. 

Je  l'avoue,  en  contemplant  les  dangers  qui  nous 
envirorment;  en  voyant  la  terreur  qui  agite  tous  les 
trônes  de  l'Eiu-ope,  les  nombreuses  armées  qu'ils 
mettent  sur  pied  pour  nous  écraser;  je  me  sens 
quelque  orgueil  d'appartenir  au  peuple  qui  va  les 
combattre;  d'exister  au  milieu  de  ces  combats,  où 
la  liberté,  luttant  contre  le  despotisme,  est  appelée 
à  s'élever  aux  plus  hautes  destinées,  où  elle  va 
faire  éclore  rapidement  et  ces  talents,  et  ces  vertus 
que  j'enviais  aux  beaux  temps  de  la  Grèce  et  de 
Rome.  Je  vois  dans  cette  guerre  la  régénération 
morale  de  la  nation;  elle  seule  peut  briser  les 
vieilles  habitudes  de  la  servitude  qui,  sous  le  ré- 
gime de  la  paix,  nous  y  auraient  bientôt  fait  re- 
tond)er. 

Mais,  encore  une  fois,  point  de  succès  dans  cette 
guerre,  si  nous  ne  la  faisons  sous  les  drapeaux  de 
la  constitution. 

Gardons-nous  enfin  de  nous  laisser  entraîner  à 
une  ruse  que  le  |)onvoir  exécutif  a  déjà  employée 
avec  succès.  Il  sait  qu'on  ne  peut  corrompre  de 
vrais  patriotes,  mais  qu'on  peut  les  diviser,  en  exci- 
tant entr'eux  des  jalousies  et  des  -oupçons. 

Résistons  à  ces  manœuvres,  et  soyons  lents  à 
soupçonner  surtout  les  patriotes  qui  n'ont  jamais 
dévié  des  principes.  La  plus  grande  responsabilité 
pèse  maintenant  sur  nos  têtes;  le  sort  de  l'Empire 
est  dans  nos  mains.  Est-il  étonnant  que  sur  des 
questions  aussi  délicates,  et  où  les  conséquences 
d'un  avis  peuvent  être  si  funestes,  il  y  ait  diversité 
d'opinion  entre  des  patriotes  dont  les  uns  se  livrent 
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trop  an  s«»ntimpnt,  et  les  autres  ne  veulent  que  la 
réflexion  pour  guide?....  Veuillons  tous  sincère- 
ment la  liberté  ,  et  nous  serons  bipiilôt  d'accord  si, 
écartant  la  passion  et  les  défiances,  nous  examinons 
avec  soin  tous  les  raisonnements  de  part  et  d'autre. 

Mais,  dit-on,  pendant  cet  examen,  le  pouvoir  exé- 
cutif continuera  ses  perfidies Oui,  mais  la  nation 

s'éclairera  de  plus  en  plus,  et  le  moment  viendra 
où  il  ne  restera  plus  de  doute,  où,  en  le  jugeant, 
nous  ne  serons  (pie  les  vengeurs  et  les  orgatiesde 
la  nation  ;  et  alors,  et  seulement  alors,  la  mesure 
n'est  pas  dangereuse. 

Mais,  ajoufe-t-on,  les  troupes  ennemies  avancent, 
les  dangers  deviennent  de  jour  en  jour  plus  pres- 
sants. Soit,  mais  ce  qui  serait  bien  plus  dangereux, 
c'est  que  la  nation  n'evit  plus  d'armées,  c'est  que  la 
moitié  de  la  natio?i  se  joignît  à  nos  ennemis.  Or, 
tel  serait  notre  sort,  si  l'on  condamnait  le  roi  avant 
que  la  nation  fût  convaincue  de  sa  trahison,  avant 
qu'un  mûr  et  sévère  examen  l'eût  démontrée, 
avant  que  l'Assemblée  nationale  eût  (-puisé  tous  les 
moyens. 

Je  demande  ensuite,  1^  que  votre  commission  ex- 
traordinaire soit  tenue  d'examiner  les  actes  qui  peu- 
vent entraîner  la  déchéance  du  trône,  si  ces  actes 
ont  été  commis  par  le  roi,  et  de  vous  présenter  un 
rapport  incessanunent  ; 

20  Qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  fran(^ais, 
pour  le  prémunircontre  les  mesures  qui  pourraient 
ruiner  la  cause  de  la  liberté. 

J'appuie  donc  dabord  l'adresse  au  roi,  comme 
mesure  préparatoire  et  nécessaire,  soit  pour  la  na- 
tion, soit  pour  vous,  soit  pour  le  roi. 

Opinion  de  M.  Pasloret  sur  les  memres  de  police 
et  de  sûreté  générale,  prononcée  dans  la  séance 
du  samedi  28  juillet,  au  malin. 

Pour  mettre  dans  la  discussion  un  ordre  néces- 
saire, j'examinerai  successivement  quatre  questions 
principales. 

1°  La  police  doit-elle  appartenir  aux  municipali- 
tés et  aux  directoires,  ou  bien  aux  tribunaux  ?  Est- 
elle, par  son  essence,  dans  l'ordre  administratif  ou 
dans  l'ordre  judiciaire  ? 

2"  La  police  pour  la  recherche  des  crimes  contre 
la  .sûreté  générale  doit-elle,  peut-elle  être  différente 
de  la  police  ordinaire? 

'6^  Est-il  possible,  est-il  utile  de  faire  du  comité 
(lesurveillance  de  l'Assemblée  nationale  un  comité 
de  police  d>'  sûreté  g('nérale;  d'en  faire,  pour  tout 
l'empire,  le  centre  de  l'administration  de  celte  po- 
lice et  de  lui  donner  une  correspondance  suivie  avec 
tous  les  directoires  des  départements? 

4°  Est-il  possible,  est-il  utile  de  donner  à  des  mu- 
nicipalit(\s  le  droit  de  faire  des  règlements  qui  pro- 
nonceront des  peines  corporelles,  comme  la  déten- 
tion pour  une  année  ? 

Première  question.  La  police  doit-elle  appartenir 
aux  municipalités  et  aux  directoires,  on  bien  aux 
tribunaux  ?  Est-elle,  par  sou  essence,  dans  l'ordre 
administratif  ou  dans  l'ordre  judiciaire?  Dans  les 
pays  soustraits  à  l'esclavage,  l'ordre  judiciaire  se 
resserre  au  lieu  de  s'étendre.  Pour  les  objets  civils, 
avant  que  le  procès  s'engage,  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage sont  présentés  par  la  loi  :  pour  les  délits,  on 
distingue  avec  soin  les  fautes  des  erreurs,  et  les  er- 
reurs des  crimes,  parce  que  toujours  on  corrige 
avant  de  punir.  La  justice  du  moins  ne  s'empare  que 
de  ceux  dont  l'action  a  un  caractère  grave  de  cor- 
ruption et  de  méchanceté.  Ces  principes  furent  ceux 
de  l'Assemblée  constituante.  Elle  établit, avant  d'ar- 
river au  temple  de  la  Justice,  là,des  bureaux  de  paix 
et  de  conciliation,  ici, une  police  vigilante  et  répres- 


sive ;  elle  traça,  sans  aucune  incertitude,  la  ligne 
qui  les  sépare.  Tout  délit  contre  lequel  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  peine  afflictive  ou  infamante,  est  mis  hors 
du  domaine  de  la  justice.  On  insiste.  Quoi  !  il  exis- 
tera des  condamnations  qui  n'émaneront  pas  d'un 
juge  ;  mais  la  police  municipale  ne  condamne-t-elle 
pas  à  des  amendes,  à  des  réparations  pécuniaires,  à 
des  emprisonnements  ?  Et  certes,  personne  n'osera 
soutenir  qu'elle  doive  i^tre  confiée  aux  juges  de  paix 
ou  à  ceux  de  district? 

Il  va  plus  :1e  décret  qui  l'a  organisé,  organise 
aussi  un  tribunal  d'appel.  Il  parle  d'huissiers,  de  ci- 
tations, de  défauts,  de  plaicJenrs,  d'audience.  Pro- 
noncer sur  une  contestation,  n'appartient  donc  pas 
nécessairement  aux  tribunaux  onlinaires.Ajonterai- 
je  que  dans  la  loi  créatrice  du  nouvel  ordre  judiciai- 
re, après  avoir  lu  à  la  tète  du  titre  11  ces  mots  :  Des 
juges  en  malivre  de  police,  on  lit,  art.  1er.  j^es  corps 
municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main,  dans 
retendue  de  chaque  municipalité,  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  de  police,  et  connaitront  du 
contentieux  auquel  cette  exécution  pourra  donner 
lieu.  Il  suit  de  ce  principe  que  les  accusateurs  pu- 
blics ne  trouvent  dans  la  nature  de  leurs  fonctions 
aucun  droit  essentiel  à  la  suprématie  qui  leur  est 
accordée,  sur  tous  les  officiers  de  police  de  leur  dé- 
partement. Je  veux  aussi  une  inspection  supn^me  ; 
mais  comme  je  place  la  police  dans  l'ordre  adminis- 
tratif et  non  dans  l'ordre  judiciaire,  les  procureurs- 
généraux-syndics  me  paraissent  naturellement  ap- 
pelés à  exercer  cette  inspection.  Ils  auraient,  comme 
l'ont  aujourd'hui  les  accusateurs  publics,  le  droit 
de  di'cerner  un  mandat  d'amener  contre  l'officier 
suspect  de  prévarication.  Sans  pouvoir  le  juger,  ils 
devraient  le  poursuivre.  M.  Gensonné  distingue  les 
municipalités  au-dessus  de  vingt  mille  âmes  de  cel- 
les qui  sont  au-dessous  de  ce  nombre,  et  n'accorde 
qu'aux  premières  la  police  de  sûreté  générale  pour 
la  recherche  des  crimes  nationaux.  Je  ne  vois  aucune 
raison  plausible  pour  établir  cette  différence.  Les 
objections  faites  frappent  sur  tous  les  juges  de  paix 
qui  habitent  des  villes  plus  ou  moins  peuplées.  Ce 
n'est  donc  pas  une  seule  partie  du  système  de  la  po- 
lice correctionnelle  qu'il  faut  changer  ou  recons- 
truire, c'esl  le  système  entier. 

Je  renouvelle  donc  avec  instance  la  demande  que 
le  comité  de  législation  se  livre  sans  retard  à  un 
examen  si  important  ;  et  jusqu'au  moment  où  il  fera 
son  rapport,  la  discussion  ne  pourrait  s'ouvrir  sur 
le  projet  de  M.  Gensonné,  que  dans  le  cas  où  vous 
penseriez  que  la  police,  poin-  la  recherche  des  crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
floit  et  peut  «''tre  difléreiite  de  la  police  ordinaire. 
C'est  la  seconde  question  que  j'ai  ])romis  de  discu- 
ter. Que  le  corps  législatif  puisse  transporter  à  d'au- 
tres fonctionnaires  !a  délégation  de  la  police,  cela 
est  évident.  L'usage  de  ce  pouvoir  entier,  ou  sa  di- 
vision ,  seront  seulement  subordonnés  à  l'utilité 
générale,  et  l'exercer  deviendra  un  devoir,  si  l'inté- 
rC't  public  l'ordonne.  L'ordonne-t-il  ?  Voilà  tonte  la 
(juestion  ;  quelques  r('nexiotis  suffiront  pour  parve- 
nir à  la  résoudre. 

Première  réflexion.  La  police  de  sûreté  est  établie 
pour  tous  les  crimes  exprinu-s  dans  le  code  pénal. 
S'il  ne  renferme  pas  de  dispositions  sur  les  attentats 
nationaux,  notre  devoir  est  d'abord  d'y  suppléer, 
ensuite  d'organiser  la  magistrature  surveillante,  qui 
s'assurera  des  coupables.  Mais  s'il  en  renferme  plu- 
sieurs, s'il  les  renferme  toutes,  ne  sera-t-il  pas  per- 
mis de  demander  comment  on  en  reproche  l'oubli  à 
l'Assembb'e  constituante,  puisqu'encore  une  fois  la 
police  correctionnelle  est  instituée  pour  tous  les  dé- 
lits mentiomu's  dans  le  code  pénal  ? 

Or,  la  première  section  du  premier  titre  de  la  se 
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coiule  partie  détermine  les  crimes  contre  la  sûreté 
exte'rieure  (le  lEtal,  et  la  punition  à  leur  intligcr  ; 
la  secoiuie  section,  les  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  leur  châtiment  ;  la  troisième,  le  châtiment 
des  crimes  contre  la  constitution.  Tout  est  prévu, 
tout  est  développé  dans  trente-sc|)l  articles  qui  pré- 
sentent successivement  le  détail  des  attentats  dont 
l'acte  constitutionnel  délègue  le  jugement  à  la  hante 
cour  nationale. 

Seconde  inflexion.  L'instruction  seule  peut  ca- 
ractériser le  crime.  S'il  était  sullisamment  et  exclu- 
sivement caractérisi'  par  la  dénonciation,  la  quali- 
licatioadii  délit  et  la  marche  de  la  procédure  dépen- 
draient du  particulier  quiaccuse,  au  lieu  de  dépendre 
de  l'oflicier  public. 

Troisième  réflexion.  Non-seidemenl  la  police  de 
sûreté  pour  les  crimes  de  haute  trahison  est  déter- 
minée par  la  loi  ;  non-seulement  la  qualification  du 
délit  doit  résulter  de  l'instruction,  et  non  être  aban- 
donnée à  la  volonté  particulière  du  dénonciateur  ; 
mais  encore,  il  est  impossible  d'avoir  une  police 
dilTérenie  pour  les  différents  genres  de  crimes.  On  a 
déjà  trop  distingué  la  police  municipale  et  la  police 
correctionnelle,  la  police  administrative  et  la  police 
contenticuse.  Trop  souvent  elles  se  touchent,  et 
quelquefois  elles  se  confondent.  Ces  distinctions 
multipliées  ne  servent  qu'à  embarrasser  les  justicia- 
bles et  les  juges;  elles  retardent  la  marche*  de  l'ac- 
tion des  lois;  elles  font  consumer  un  temps  utile 
en  débats  scandaleux  sur  utie  compétence  incer- 
taine. 

Troisième  question.  Est-il  possible,  est-il  utile  de 
faire  du  comité  de  surveillance  dé  l'Assemblée  na- 
tionale un  comité  de  l'empire,  le  centre  de  l'admi- 
nistration de  cette  police,  et  de  lui  donner  une 
correspondance  suivie  avec  les  directoires  de  dé 
partements  ? 

L'article  XII  du  projet  de  M.  Gensonné  ne  permet 
pas  seulement,  il  ordonne  expressément  au  comité 
d'entretenir  avec  b'sdu-ectoiresde  déparlements  une 
correspondance  suivie;  il  l'autoriseà  leur  adresser 
ou  lenrdemander  des  éclaircissements  et  des  instruc- 
tions; il  en  fait,  par  conséquent,  le  centre  générel 
où  tout  doit  aboutir  ;  il  donne  la  police  suprême  du 
royaume  à  l'Assemblée  nationale,  pour  connaître 
d'une  manière  plus  précise  encore  les  fonctions 
qu'on  veut  attril)uer  au  comité  de  surveillance  ;  il 
faut  le  chercher  non  dans  le  projet  de  décret,  mais 
dans  le  discours  lui-même.  M.  Gensonné  se  plaint 
de  ce  (jue  ce  comité  n'a  à  remplir  aucune  des  fonc- 
tions qui  rendraient  ses  travaux  utiles,  qu'il  n'a  au- 
cun moyen  de  rechercher  les  crimes,  de  suivre  des 
informations,  de  s'assurer  de  la  personne  des  préve- 
nus ;  tout  ce  qui  co:;stitue  essentiellement  la  police 
de  sûreté,  ajoute-l-il,  scndjle  lui  être  interdit  ;  il  n'a 
pas  même  le  droit  d'interroger  un  citoyen.  Toutes 
les  déclarations  qu'il  recueille  sont  purement  offi- 
cieuses, et  le  zèle  seul  des  citoyens  a,  jusqu'à  ce 
jour,  suppléé  à  l'insuftisance  de  la  loi. 

Il  faut  donc  donner  au  comité  de  surveillance  les 
moyens  de  rechercher  les  crimes,  de  suivre  les  in- 
formations,de  s'assurer  de  la  personne  des  préve- 
nus, de  les  interroger,  c'est-à-dire,  lui  donner  des 
fonctions  qui,  quelque  système  qu'on  embrasse  sur 
l'essence  de  la  police,  ne  peuvent  jamais  être  légis- 
latives, mais  seulement  administratives  ou  judiciai- 
res. La  liberté  politique,  on  l'a  dit  souvent,  maison 
ne  saurait  trop  le  redire,  n'existe  que  parla  balance 
et  la  séparation  des  pouvoirs  publics;  si  un  seul 
corps  les  exerce  tous,  les  citoyens  vivent  alors  sous 
le  despotisme  de  plusieurs,  et  ce  despotisme  usurpé, 
forme  du  gouvernement  une  véritable  oligarchie; 
qu'importe  que  la  tyrannie  soit  monarchique,  aris- 


tocratique, dccemvirale,  ou  tribunitienne,  si  le  peu- 
ple en  est  également  opprimé. 

Mais,  dit-on,  nous  prononçons  sur  l'accusation 
des  crimes  nationaux  ;  nous  en  sommes  les  pre- 
miers juges,  les  premiers  jurés,  l'acte  constitutionnel 
nous  investit  lui-même  de  ce  pouvoir  ;  serait-il  pos- 
sible que  son  intention  se  refusât  à  nous  donner  tous 
les  moyens  de  [larvenir  à  la  découverte  de  ces  cri- 
mes? 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ré- 
pond déjà  en  partie  à  cette  difficulté;  mais  je  tire 
une  autre  réponse  de  l'exemple  cité  dans  l'objection 
elle-même.  Rien  ne  serait  assurément  plus  contraire 
à  tous  les  usages  et  à  tous  les  principes,  que  de  lais- 
ser faire  l'instruction  de  police  à  ceux,  ou  à  une 
partie  de  ceux  qui  doivent  remplir  les  fonctions  de 
jurés. 

Les  jurés  sont  les  véritables  juges.  Quand  ilss'as- 
send)lent,dejà  on  a  prononcé  que  le  délit  pouvait 
mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  cette 
première  délibération,  ouvrage  de  la  police,  est  la 
base  du  renvoi  à  la  justice.  L'Assemblée  nationale  se 
renverrait  donc  à  elle-même.  Dès  que  l'instruction 
a  annoncé  une  faute  grave,  l'ordre  judiciaire  a  com- 
mencé; et  cependant  on  voudrait  que  les  mêmes 
hommes,  le  même  corps,  continuassent  d'exercer 
sous  une  autre  forme,  le  reste  successif  du  pouvoir 
qu'ils  auraient  perdu.  Je  le  répète,  préparer  la  re- 
cherche et  la  poursuite  du  crime  comme  officier 
de  police  ;  s'assurer  du  prévenu  et  le  conserver  à  la 
loi,  sont  des  fonctions  nécessairement  distinctes  de 
celles  déjuge.  Les  dernières  nous  étant  déléguées 
parla  constitution  pour  les  délits  nationaux,  nous 
ne  nous  arrogerions  pas  les  premières  sans  ébranler 
la  liberté.  Elle  serait  bientôt  perdue,  si  nous  pou- 
vions tout  à  la  fois  dénoncer  un  citoyen,  qualifier 
son  action,  instruire  la  procédure,  et  le  livrer  enfin 
par  l'accusation,  à  la  haute  cour  nationale. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  articles 
XI,XIIet  XIII  du  projet  de  SI.  Gensonné.  Jedemandc, 
au  conîraiie,  le  renvoi  des  dix  premiers  an  comité 
de  h'gislatioii,  en  le  chargeant  de  présenter  datis 
troisjours  le  travail  qu'il  a  dû  faire,  d'aprèsplusieurs 
décrets  sur  l'organisation  de  la  police,  tant  pour  la 
sûreté  individuelle,  que  pour  la  sûreté  générale  de 
l'empire. 

SÉANCE   DU    DIMANCHE    29   JUILLET. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meuse  expose  à 
rAsscmblée  les  alarmes  des  citoyens  de  ce  département 
qui  sont  menncés,  de  jour  en  jour,  de  voir  porterie  théâ- 
tre de  la  p;uerie  sur  leurs  possessions.  Quel  que  soit  leur 
zèle  pour  le  paiement  de  l'impôt,  puisque  déjà  ils  ont  payé 
presqu'en  entier  leur  contribution  de  1791,  le  directoire 
pense  qu'il  leur  sera  impossible  de  payer  celle  de  1792. 
En  conséquence ,  il  sollicite  en  Ipur  faveur  un  dégrè- 
vement. 

Le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  des  fiuances  est 
décrété. 

M.  Laureau  :  Dans  le  moment  oîi  nos  départe- 
ments font  tous  leurs  efforts  pour  asseoir  l'impôt, 
pour  enfin  verser  les  recouvrements  dans  le  trésor 
public,  la  seule  ville  de  Paris,  immobile,  et  comme 
privilégiée  au  milieu  de  ce  paiement  général,  n'a 
pas  même  assis  son  imposition.  Nulle  n'occupe  plus 
le  temps  de  l'Assemblée,  et  nulle  ne  paie  moins; 
nulle  ne  fait  sonner  si  haut  son  patriotisme,  et  ne 
fournit  moins  de  secours  pécuniaires  à  la  patrie. 
Ce  ne  sont  pas  des  motions  et  des  pétitions  dont  nous 
avonsbesoin  actuellement  ;  lAssemblée  qu'elle  en 
fatigue  depuis  le  commencement  de  ses  séances, 
doit  sentir  qu'il  lui  faut  quelque  chose  de  plus  réel» 
et  que  les  besoins  de  la  guerre  exigent  de  l'argent  et 
non  des  protestations  et  de  longues  et  fréquentes 
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adresses  :  l'iiUerêtcle  nos  commettants  ne  nous  per- 
met pas  d'être  indifférents  sur  ce  point  ;  ils  ne  seront 
pas  les  seuls  qui  paieront  ;  les  uns  ne  porteront  pas 
seuls  le  lardeau,  tandis  que  les  autres  ne  le  touchent 
que  du  bout  du  doigt;  il  faut  euliii  que  Paris,  toute 
autre  occupation  cessante,  s'apjilique  à  asseoir  et  à 
payer  ses  contributions,  et  je  demande  que  le  rap- 
port qui  doit  donner  les  moyens  de  les  obliger,  soit 
fait  mardi. 

CeUe  proposition  est  décrétée. 

Le  directoire  du  département  de  Calvados  écrit  aussi  à 
TAsseiiiblée.  Il  expose  que  les  inondations  ont  causé  les 
plus  p;rands  ravages.  Les  moissons  ont  été  emportées,  des 
maisons  renversées,  des  troupeaux  et  des  cultivateurs  en- 
gloutis par  les  eaux.  Il  prie  l'Assemblée  d'accorder  des  se- 
cours provisoires  aux  malheureux  habitants  de  ce  dépar- 
tement. 

M.  Labergerie  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au  comité 
des  secours,  pour  faire  un  rapport  sur  cet  objet  sous  trois 
jours. 

Un  membre  observe  qu'il  faut  attendre  que  les  dépar- 
tements aient  fait  connaître  l'état  des  pertes,  avant  de  sta- 
tuer sur  les  secours. 

M.  Cartier-Douiineau  :  Il  est  impossible  que 
l'Assemblée  apporte  le  moindre  délai  à  accorder  des 
secours  provisoires  aux  départements  qui  viennent 
d'éprouver  les  pertes  les  plus  considérables  par  de 
semblables  inondations.  Ceux  d'Indre-et-Loire  et 
Maine-et-Loire,  sont  à  cet  égard  dans  la  situation  la 
plus  déplorable,  etdemaiident  votre  attention  com- 
me celui  du  Calvados.  Il  faut  un  certain  temps  aux 
administrateurs  pour  évaluer  les  pertes,  et  vous  en 
offrir  les  tableaux.  Pendant  ce  temps,  les  malheu- 
reuses victimes  de  ce  tléau  destructeur  languiraient 
et  périraient  de  misère.  Je  demande  que  le  comité 
des  secours  fasse  son  rapport,  dans  trois  jours,  sur 
les  soulagements  provisoires  que  l'on  peut  ac- 
corder aux  départements  qui  ont  souffert  des 
inondations. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Duhem  demande  que  ce  rapport  comprenne  les  se- 
cours sollicités  par  les  habitants  du  département  du  Nord, 
qui  voient  leurs  propriétés  pillées  ou  dévastées  par  les 
hullands  et  Tyroliens. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  Dochier,  après  avoir  développé  les  motifs  du  comité 
de  division,  fait  adopter  le  décret  suivant  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division ,  tendant  à  transférer  le  service 
paroissial  de  la  ville  de  Levé  dans  l'église  du  ci-devanl 
chapitre;  qu'il  soit  joint  à  ladite  église  paroissiale  la  mai- 
son et  dépendances,  appelée /e  Roux,  pour  former  le  lo- 
gement du  curé;  et  qu'il  soit  accorde  un  vicaire,  le  tout 
conformément  à  l'avis  du  directoire  du  distiicl  de  Sancer- 
re,  du  27  janvier  1791;  à  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Cher,  du  6  mai  suivant;  et  à  l'avis  de  l'é- 
vêque  de  la  métropole  du  centre  :  aUeudu  qu'il  a  été  fait 
trois  lectures  du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité, 
dans  les  séances  des  8  ,  J9  et  29  du  présent  mois  de  juil- 
let, et  que  dans  la  séance  du  soir,  après  la  troisième  lec- 
ture, il  a  été  arrêté  de  décider  déhnilivement  sur  cet  ob- 
jet, décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  f.  Le  service  de  la  paroisse  de  la  ville  de  Levé 
et  des  campagnes  environnantes,  e>t  transféré  dans  l'é- 
glise du  ci-devanl  chapitre  de  ladite  ville  de  Levé. 

»  IL  La  maison  et  ses  dépendances,  appelée  le  Roux , 
serviront  pour  loger  le  curé  de  ladite  paroisse  de  Levé. 

»  III.  11  sera  accordé  un  vicaire  pour  le  service  de  la- 
dite paroisse. 

»  IV.  Au  moyen  de  la  translation  énoncée  aux  articles 
précédents,  l'ancienne  église  de  ladite  paroisse  de  Levé 
sera  vendue  au  profit  de  la  nation,  par  le  directoire  du 
district  de  Sancerre. 

I)  Y.  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  dans  le 
département  du  Cher.  » 

M.  Koch,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  des  biens  dépen- 
dants de  l'abbaye  de  Waalffast  serait  décrétée.  Celte  ab- 


I  baye,  qui  faisait  autrefois  partie  des  dépendances  de  la 
1  principauté  de  Nassau,  se  trouve  située  ^ur  les  rives  de  la 
i  Sarre.  La  n)aison  se  trouve  jîlacée  sur  le  territoire  de  la 
j  France  :  mais  les  deux  tiers  de  ses  possessions ,  placées  sur 
i  l'autre  rive  de  la  Sarre,  sont  restées  sous  la  souveraineté 
de  l'Emiîire.  Lors  de  la  cession  qui  a  été  faite  à  la  France 
du  droit  de  suprématie  sur  une  portion  de  celte  abba\e, 
les  biens  ,  tous  les  droits  et  dépendances  quelconques  dont 
elle  jouissait  lui  ont  été  assurés  par  divers  traités,  dans 
lesquels  le  prince  de  Nassau  est  entré  comme  partie  con- 
tractante. Usluioutété  garantis  encore  par  Fcmpereur 
et  l'Empire,  notamment  par  la  convention  de  1766. 
M.  Kocli  fait  l'énumération  de  tous  les  litres  qui  garantis- 
sent à  celle  abbaye  la  propriété  de  tous  ses  biens  ;  il  pense 
que  celte  maison  religieuse  doit  être  regardée  comme  une 
maison  étrangère  ;  qu'ainsi  les  biens  qu'elle  possède,  si- 
tués en  France,  ne  peuvent  pas  être  compris  parmi  les 
domaines  nationaux.  Il  propose  en  conséquence  un  projet 
de  décret  qui  fait  droit  sur  les  léclamations  du  prince  de 
Nassau. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  ;  d'autres  proposent  dès  le  monient 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  ïartanac,  pour  appuyer  la  question  préalable,  lil 
la  lettre  d'un  des  moines  de  cette  abbaye,  qui  dit  qu'ils 
ne  demandent  que  du  temps,  et  que  d'ailleurs,  quelle  que 
soit  la  décision  de  l'Assemblée,  ils  sauront  dans  un  mois 
comment  ça  ira,  parce  qu'ils  allendcnl  les  Autrichiens. 
Donc  M.  Tartanac  conclut  qu'il  faut  se  presser  de  mettre 
en  vente  les  biens  de  celte  abbaye. 

La  question  préalable  sur  l'ajouriiement  est  mise  aux 
^oix  et  adoptée. 

La  discussion  s'engage  sur  le  fond  du  projet  de  décret. 

M.  Marin  se  réunit  an  comité  pour  soutenir  que  la 
vente  des  biens  de  celle  abbaye  ne  peut  pas  être  décrétée. 
Il  fonde  son  opinion  sur  les  mêmes  titres,  notamment  sur 
la  convention  de  1766. 

M.  Rhul  combat  cet  avis.  Il  donne  d'abord  quelques  dé- 
tails historiques  et  lopographiqucs  propres  à  éclaircir  la 
discussion.  Il  examine  ensuite  si,  d'après  la  foi  des  traités 
et  les  principes  du  droit  des  gens,  l'abbaye  de  Waalgast 
est  fondée  dans  ses  réclamations. 

Il  observe  que  cette  abbaye  ayant  été  transportée  sous  la 
souveraineté  française,  sans  aucune  réserve,  et  seulement 
sons  rimmédiateté  du  prince  de  Nassau-Saarbruck  ;  son 
existence  morale  se  trouve  légalement  supprimée  par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituanle  contre  les  corporations 
religieuses;  que,  par  conséquent,  la  personne  morale  des 
moines  étant  morte,  ils  ne  sont  pas  plus  admissibles  ù  ré- 
clamer la  propriété  de  leurs  biens  situés  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  que  celles  des  dépendances  de  l'abbaye  si- 
tuées sur  le  territoire  français. 

Enfin  M.  Rhul  combat  la  prétention  élevée  parle  prince 
de  Nassau,  en  vertu  de  la  siijnénialie  territoriale,  d'une 
indemnité  d'environ  1,500,000  livres,  dans  le  cas  où  celle 
abbaye  et  ses  dépendances  seraient  mises  en  vente,  sous  le 
prétexte  que  les  moines  auraient  le  droit  de  le  poursuivre 
pardevanl  les  tribunaux  de  l'Empire  ,  pour  le  défaut  de 
protection  à  leurs  propriétés.  Il  lait  voir  (|ue  le  prince 
ayant  réclamé,  tant  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'auprès  de  la  diète  de  l'Enipire,  ne  peut  èUe  responsa- 
ble delà  suppression,  ni  de  la  vente  de  l'abbiiyc,  puisque 
ce  sont  des  effets  qui  dérivent  d'un  droit  de  souveraineté 
qui  ne  lui  appartient  pas.  ^ 

M.  Adam  (  de  Sarguemines  )  demande  à  combattre 
M.  Rhul. 

M.  Merlin  :  J'observe  que  c'est  déjà  assez  d'avoir 
entendu  trois  membres  de  la  dé|)utation  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  ,  prendre  le  parti  de  moi- 
nes imbéciles,  plutôt  que  celui  des  intérêts  de  la 
nation. 

M.  Adam  insiste  avec  une  extrême  chaleur, 
pour  être  admis  à  réfuter  M.  Rhul.  —  On  ob- 
serve qu'il  était  jadis  le  procureur  de  l'abbave  de 
'Waalgast. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décide,  pres- 
qu'à  l'unanimité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Koch. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  directoire  du  dé- 
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parlement  de  la  Moselle  soit  improuvë;  pour  avoir, 
malgré  la  loi  générale  qui  ordonnait  la  vente  simul- 
tanée de  tous  les  biens  nationaux,  malgré  une  déci- 
sion (lu  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  avait  pouvoir  d'en  donner,  malgré  votre 
décret  du  30  avril,  suspendu  cette  vente  jusqu'à  ce 
moment.  J'observe  même  que  son  dernier  arrêté  de 
sursises!  postérieur  à  votre  décret  du  30  avril,  par 
lequel  vous  passâtes  à  l'ordre  du  jour  sur  les  récla- 
ujations  du  prince  de  Nassau.  Il  ne  pouvait  s'autori- 
ser du  renvoi  que  vous  avez  ordonné  de[tuis  cette 
affaire  à  votre  comité  diplomatique,  car  un  renvoi 
ne  suspend  pas  une  loi  du  royaume,  je  demande 
donc  (jue  le  procureur-général-syndic  soit  mandé  à 
la  barre.  (On  applaudit.) 

M.  Ducoz  :  J'observe  que  ce  directoire  s'est  rendu 
inarid'estement  coupable  de  républicanisme;  car  il 
a  traité  de  souverain  à  souverain  avec  les  agents 
du  prince  de  Nassau,  et  c'est  pour  faire  droit  à 
leur  réclamation,  qu'il  s'est  arrogé  le  droit  de  sus- 
pendre l'exécution  d'une  loi,  et  de  mépriser  vos 
décrets. 

M.  Camcon  :  Il  n'est  pas  possible  de  laisser  aux 
portes  du  royaume, et  sur  une  frontière  aussi  impor- 
tante, un  directoire  contre-révolutionnaire.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  suspendu. 

M.  Khul  :  il  faut  au  moins  mander  le  procureur- 
général-syndic  à  la  barre.  Le  directoire  ne  pouvait 
ignorer  que  c'est  principalement  dans  l'abbaye  de 
Waalgast  que  se  rassemblent  tous  les  contre-révo- 
lutionnaires, que  se  forment  tous  les  complots.  C'est 
par  cette  abbaye  que  Mendel,  i'inr<àme  iVlendel,  co- 
lonel de  Roval-Allemand,  et  premier  gentilhomme 
de  la  courette  du  prince  de  Nassau,  trouva  le  moyen 
de  faire  déserter  son  régiment  et  celui  de  Saxe. 
L'inl'àme  Wurmser,  qui  commandait  à  Landau,  et 
qui  est  aujourd'hui  émigré,  y  allait  tous  les  jours  ; 
cette  abbaye  était  le  rendez- vous  des  relations  qu'il 
entretenait  avec  le  prince.  Tout  ne  coininandait-il 
pas  au  directoire  d'exercer  la  surveillance  sur  cette 
iidàme  moinerie.qui  est  un  autre  Sodôme,  pour  ne 
rien  dire  de  plus. 

L'Assemblée  iniprouve  le  directoire  ,  et  décrète 
que  le  procureur-général-syndic  du  département  de 
la  Moselle  ,  se  rendra  à  la  barre  sous  huitaine,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  celle  du  direc- 
toire. 

M.  Bureau-Puzy  est  introduit  à  la  barre.  —  Les 
deux  pièces  principales  sur  lesquelles  il  établit  sa 
justilication  sont  :  !<>  la  dépêche  dont  M.  Lafayelte 
l'avait  chargé  auprès  de  M.  Luckner  ;  2»  une  lettre 
écrite  par  ce  dernier  à  M.  Lal'ayette,  depuis  son 
voyage  à  Paris.  On  y  remarque  dans  la  première  les 

phrases  suivantes  : "  Depuis  que  je  respire, 

c'est  pour  la  cause  de  la  liberté;  je  la  détendrai  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir  contre  toute  espèce  de  ty- 
rarmie,  et  je  ne  puis  souffrir  l'autorité  que  des  fac- 
tions exercent  sur  l'Assemblée  nationale  et  le  roi ,  en 
faisant  sortir  l'une  de  laconsï.itution  qu'elle  a  jurée, 
et  en  mettant  l'existence  politicpie  et  physique  de 
l'autre  en  danger.  Voilà  ma  profession  de  foi  ;  c'est 
celle  des  dix-neuf  vingtièmes  du  royaume;  maison  a 
peur.  Moi  qui  ne  connais  pas  ce  mal- là,  je  dirai  la 
vérité.  » 

La  lettre  du  maréchal,  écrite  de  Chàions,  le  19 
juillet,  est  conçue  à  peu-près  en  ces  termes  : 

V  Mon  cher  Lafayelte ,  j'ai  reçu  en  passant  votre  lettre 
en  date  du  17.  Je  n'ai  pas  pu  bien  examiner  le  reste  de 
vos  dépêches  avant  de  me  rendre  à  Strasboup;  ;  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que  la  cabale  nous  menace  égale- 
ment ,  et  que  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi  devons  être 
dénoncés,  et  que  nous  l'avons  déjà  été  l'un  comme  l'au- 
tre. En  attendant  j  je  puis  vous  assurer  que  mon  parti  est 
pris;  je  veux  vivre  en  repos,  sans  cela  je  me  retire.  » 


A.  B.  Comme  ces  pièces,  et  même  plusieurs  des  détails 
du  mémoire  de  M.  Bureau-Puzy,  pourront  devenir  le 
texte  d'une  discussion  importante,  pour  évitei- toute  alté- 
ration, nous  en  donnerons  demain  une  copie  vérifiée  sur 
l'original.  —  M.  Bureau  a  été  invité,  par  le  président, 
aux  honneurs  de  la  séance;  il  y  a  été  reçu  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  d'environ  la  moitié  des  membres 
de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  du  ci-devant  côté 
droit  et  d'une  partie  deceux  de  la  gauche.  Pour  faire  con- 
naître la  sensation  qu'il  a  produite  dans  le  reste  de  l'Assem- 
blée, et  les  réllexions  que  la  simple  lecture  de  son  mé- 
moire y  a  fait  naître,  nous  allons  donner  dès  aujourd'hui 
la  courte  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

M.  Lasouhce  :  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  que  je 
veux  discuter  la  prétendue  justilication  de  M.  Bu- 
reau-Puzy. Commeavantd'en  venir  au  récitdes  faits, 
il  s'est  permis  un  exorde,  je  me  permettrai  une  seule 
réflexion.  M.  Bureau-Puzy  vous  a  dit  que,  comme 
la  Providence,  dans  l'ordre  de  la  nature,  a  donné 
des  poisons  pour  alimenter  les  animaux  malveillants, 
de  même  elle  a  accordé  la  calomnie  pour  la  nour- 
riture des  libellistes.  J'admets  avec  lui  se  prin- 
cipe ,  et  je  ne  pourrais  différer  que  sur  son  ap- 
plication. 

Mais  je  sais  aussi  que,  de  même  que  la  nature  a 
donné  aux  corps  des  inlirmitéset  des  douleurs,  pour 
engager  les  êtres  animés  k  veiller  à  leur  conserva- 
tion, de  même,  dans  l'ordre  politique,  elle  a  donné  à 
la  société  des  intrigants  et  des  traîtres  qui  cherchent 
à  la  détruire.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  et 
toutes  les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demanderai 
maintenant  à  quoi  servait  que  M.  Bureau  vint  nous 
instruire  d'une  manière  si  olticieusede  tous  les  plans 
de  campagne  du  général  Lafayette.  (  Des  murmures 
s'élèvent  dans  la  partiedroiîe.  )M.  le  président, di- 
tes,s'il  vous  plaît, àces  Messieurs  que  rien  ne  pourra 
m'empècher  de  dire  la  vérité,  que  je  fais  mon  devoir 
en  faisant  entendre  sa  voix,  comme  ces  messieurs 
font  le  leur  en  nous  interrompant  par  leurs  cla- 
meurs. Il  s'agissait  d'un  fait  très-simple  :  on  l'a  en- 
tortillé d'une  foule  d'épisodes  étrangers;  on  a  cher- 
ché à  le  masquer  par  des  phrases  harmonieuses; 
mais  quand  on  a  été  obligé  d'en  venir  au  fait,  après 
s'être  énoncé  d'une  manière  qui  aurait  presque  fait 
croire  à  l'innocence,  si  on  ne  savait  que  l'intrigue  et 
la  perfidie  ])rennent  souvent  le  voile  de  la  franchise 
et  de  la  sévérité,  on  a. fait  l'aveu  le  plus  formel  du 
crime  dont  M.  Lafayette  était  accusé. 

En  effet,  M.  Bureau  nous  a  fait  remarquer  dans 
une  lettre  de  M.  Lafayelte,  que  ce  général  ne  l'en- 
voyait auprès  de  M.  Luckner  que  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'anarchie, 
pour  se  concerter,  en  un  mot,  sur  la  situation  politi- 
(jue  du  royaume  il  est  convenu  lui-même  que  le 
maréchal  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cette  discussion, 
parce  qu'il  ne  connaissait  pas  assez  la  constitution 
française.  Il  nous  a  donc  donné,  je  ne  dirai  pas  un 
aveu,  parce  (jue  celui  qui  a  la  bassesse  de  faire  un 
crime,  a  rarement  le  courage  de  l'avouer,  mais  une 
preuve  indirecte  du  crime  dont  il  est  le  complice. 
On  voit  dans  cette  lettre  qu'un  général  d'armée  s'oc- 
cupe des  affaires  politiques, qu'il  s'érige  en  régulateur 
de  l'Assemblée  nationale,  l'accuse  de  violer  la  con- 
stitution qu'elle  a  jurée;  enfin  qu'il  engage  le  ma- 
réchal Luckner  à  s'unir  avec  lui  pour  détruire  l'a- 
narchie et  rétablir  l'ordre  intérieur,  ce  qui  signifie 
dans'son  langage  rétablir  le  despotisme  et  l'aristo- 
cratie. Lorsque  la  discussion  de  cette  affaire  sera  à 
l'ordre  du  jour,  je  développerai  et  je  mettrai  dans 
tout  leur  jour  les  intrigues  qui  ont  été  employées 
pour  entraîner  le  maréchal  Luckner  dans  des  crimes 
dont  je  le  crois  incapable.  Je  me  borne,  en  ce  mo- 
ment, à  demander  le  renvoi  des  pièces  à  la  commis- 
sion  extraordinaire,  et  je  prends  l'engagement  de 
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démontrer,  ne  fut-ce  que  d'après  les  pièces  qui  vous  i 
ontéte' communiquées, l'existence  de  la  tnhison  que  | 
je  vous  ai  dénoncée.  (On  murmure  dans  la  partie  j 
droite.  )  Tous  les  ennemis  de  la  patrie  me  trouve-  | 
ront  toujours  ici,  et  malgré  leurs  murmures,  mal-  ' 
gré  leurs  clameurs  (  on  applaudit  ),  malgré  tous 
ces  moyens  vils  et  indignes  que  je  méprise,  je  dé- 
fendrai constamment  la  liberté  de  mon  pays. 

M.  GuAD;T:Si  quelque  chose  était  capable  de 
m'élonner  dans  la  démarche  que  vient  de  faire 
M.  Bureau-Puzy,  et  dans  le  compte  qu'il  vous  a 
rendu,  ses  devoirs,  que  cet  ancien  représentant  du 
peuple  n'a  pas  eu,  dans  une  carrière  de  plus  de  trois 
ans,  le  temps  d'apprendre,  que  ni  les  menaces,  ni 
les  insultes  ne  sont  capables  d'empêcher  un  repré- 
sentant du  peuple  de  faire  son  devoir,  je  le  remercie 
au  nom  de  l'Assemblée.  (  Des  nuirmures  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  Je  prie  l'Assemblée  de  ni'é- 
couter  jusqu'au  bout,  et  j'espère  qu'il  se  trouvera 
une  majorité  qui  se  respecte  assez  pour  ne  pas  désa- 
vouercequeje  vais  dire. 

Je  le  remercie  au  nom  de  l'Assemblée.  (Les  mur- 
mures et  les  cris  redoublent  dans  la  partie  droite.  | 
—  M.  le  président  faisant  usage  de  l'une  des  excla- 
mations des  réclamants,  observe  à  M.  Guadet  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  l'Assemblée.  ) 
Je  le  remercie  au  nom  de  Ip  nation.  (Même  rumeurs 
dans  la  partie  droite.  —  Ils  sont  couverts  par  les  ap- 
plaudissements de  la  partie  opposée  et  des  tribunes.) 
Je  le  remercie  au  nom  des  amis  de  la  liberté.  (  Les 
récriminations  et  les  murmures  cessent  dans  la  par- 
tie droite.  — De  nombreux  applaudissements  sefont 
entendre  dans  la  grande  majorité  de  l'Assemblée.  ) 
Je  remercie,  dis-je,  M.  Bureau,  au  nom  de  tous  les 
amis  delà  liberté,  de  ce  que,  moins  audacieux  que 
son  général,  il  n'a  pas  cru  devoir  faire  partager  à 
l'Assemblée  elle-même  les  outrages  et  les  menaces 
qu'il  a  eu  l'aird'adresser  seulement  à  une  partie  de 
ses  membres.  Je  le  remercie  de  ce  que,  voulant  se 
justifier  d'une  accusation  de  trahison,  il  a  déposé 
sur  le  bureau  cette  lettre  importante  de  M.  Lafayet- 
te,  dans  laquelle  s'inquiétant  avec  tant  de  sollicitude 
des  troubles  intérieurs,  il  annonce  au  maréchal 
Luckner  qu'une  faction  a  fait  sortir  l'Assemblée 
nationale  delà  ligne  constitutionnelle,  et  qu'il  faut 
se  concerter  pour  faire  cesser  enfin  l'anarchie.  Je  le 
remercie  enfin,  pour  me  servir  de  ses  expressions, 
d'avoir,  en  |)résence  des  représentants  du  peuple, 
mis  à  nu  et  le  général  Lafayette,  et  les  intrigants 
qui  l'entourent.  (  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.)  Je  demande  que  la  commission  extraor- 
dinaire nous  fasse  incessamment  le  rapport  de  cette 
affaire. 

M.  Vaublanc  :  Je  suis  bien  éloigné  de  penser 
conmie  M.  Lasource,  que  la  première  partie  de  la 
narration  de  M.  Bureau-Puzy  n'ait  aucun  rapport 
avec  le  fait  pour  lequel  il  a  été  interpellé.  Personne 
n'ignore  qu'à  toutes  les  calomnies  qui  ont  été  diri- 
gées contre  le  général  Lafayette,  on  n'aitjoint  celle 
d'avoir  fait  manquer  les  opérations  de  M.  Luckner, 
en  ne  les  secondant  pas  :  d'avoir  été  cause  de  sa  re- 
traite ;  d'avoir  voulu  le  faire  rétrograder  quand  il 
fallait  avancer  ;  or,  les  détails  qui  viennent  de  vous 
être  donnés,  prouvent  qu'au  contraire  le  général  La- 
fayette avait  conçu  un  plan  hardi  et  purement  ofl'en- 
sif,  et  qu'il  n'a  abandonné,  que  parce  que  M.  Luck- 
ner l'a  désapprouvé  :  il  a,  sans  cesse,  comme  le 
reconnaît  M.  Luckner  lui-même,  subordonné  ses 
opérations  au  succès  de  M.  le  Maréchal.  Je  suis  si 

K eu  accoutumé  à  voir  dans  l'histoire  un  général  su- 
ordonner  ses  opérations  à  celles  d'un  autre,  que 
j'avoue  que  je  trouve  M.  Lafayette  très-louable  en 
cette  circonstance. 
Placé  dans  l'alternative  de  trouver  un  de  nos  deux 
2«  Série,  —  Tome  IF. 


générauxcalomniateurou  l'autre  criminel, nous  de- 
vrions bien  faire  attention  à  ce  que  l'esprit  de  parti 
ne  se  mêle  pas  à  cette  discussion,  et  songer  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  épient  nos  fautes  pour 
en  profiter,  et  que  si  nous  donnons  un  seul  moyen 
de  créer  des  partis  dans  nosarmées  et  y  semer  la  di- 
vision, nos  ennemis  seront  lestes  à  en  tirer  avan- 
tage. J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  qu'on  puisse 
mettre  tant  d'acharnement  à  trouver  un  homme  cou- 
pable, quand  la  constitution,  la  déclaration  desdroits 
ne  prescrivent,  au  contraire,  que  de  présumer  et  de 
chercher  l'innocence.  On  a  prétendu  que  M.Bureau- 
Puzy  n'a  pas  détruit  les  faits  qui  lui  étaient  imputés. 
J'avoue  que  je  ne  sais  comment  on  peut  entendre  la 
dernière  lettre  du  maréchal  Luckner,  écrite  de  Chiî- 
lons,  dans  laquelle  il  exprime  sa  profonde  indigna- 
tion contre  les  auteurs  de  cette  calomnie.  J'avoue  la 
proposition  quia  été  faite  d'ajourner  cette  discussion 
à  un  jour  très-prochain;  car  il  est  nécessaire  que 
plus  long-temps  nous  n'apprenions  pas  à  rire  à  nos 
ennemis. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  extraordinaire  de  lui 
faire,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  cette  aifaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU  LUNDI   30    JUILLET. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg 
envoie  par  deux  de  ses  membres,  un  don  patriotique  de 
7,000  \i\.  Elle  déclare  que  tous  ses  membres  sont  prêts  à 
braver  le  fer  autrichien.  Ils  combattront  pour  la  patrie, 
ils  triompheront  pour  elle,  ou  ils  vendront  chèrement  leur 
vie. 

La  section  des  Invalides  de  Paris,  fait  remettre  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  2,700  livras. 

Le  département  de  l'Yonne,  dont  M.  Lepelletier  Saint- 
Fargeau  est  président ,  annonce  à  l'Assemblée  que  cinq- 
cent  seize  jeunes  gens  partent  d'Auxerre  avec  deux  pièces 
de  canon  ;  ils  vont  droit  aux  frontières. 

Les  écoliers  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  déclarent 
que  les  plus  grands  d'entr'eux,  ceux  qui  sont  en  logique, 
en  rhétorique,  en  théologie  même,  sont  résolus  d'aller 
combattre  les  barbares  du  Nord,  qui  viennent  attaquer 
nos  frontières.  Mais  nous  pensons,  disent-ils,  à  reprendre 
nos  études  quand  nous  aurons  vaincu  les  ennemis,  et  nous 
craignons  que  ceux  d'entre  nous  qui  ont  des  pensions  gra- 
tuites ,  ne  les  retrouvent  plus  quand  ils  reviendront.  Nous 
prions  l'Assemblée  de  leur  accorder  la  juste  faveur  de  leur 
conserver  leurs  pensions. 

L'Assemblée  applaudit.  —  Elle  charge  son  comité  de 
lui  faire  un  prompt  rapport  sur  cette  affaire. 

M.  Thuriot  dénonce  le  projet  de  confédération  pour  le- 
quel M.  Chabroud,  ex-député,  recueille  des  signatures. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Amelol,  commissaire  ù  la  caisse  extraordinaire,  écrit 
qu'il  a  été  brûlé  hier  pour  6  millions  d'assignats,  retirés 
de  la  circulation  :  le  total  des  brûlements  est  de  587  mil- 
lions. Il  reste  en  circulation  aujourd'hui  pour  un  milliard 
760  millions.  11  s'en  faut  de  40  millions  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ait  atteint  les  1,800  millions  à  émettre. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  l'Assemblée  l'i- 
tinéraire de  l'armée  de  M.  Lafayette  pendant  les  23,  24, 
25  et  26  de  ce  mois,  temps  pendant  lequel  on  avait  présen- 
té des  craintes  à  l'Assemblée  sur  ces  mouvements. 

Le  2.3,  les  troupes  au  commandement  du  général,  et 
qu'il  devait  conduire  où  l'ennemi  porte  ses  plus  grandes 
forces,  étaient  rassemblées  ;  elles  ont  pris  leur  marche  en 
remontant  la  frontièredu  côté  du  Rhin.  L'avantgarde  a 
trouvé  sur  son  passage,  le  2l^,  de  la  résistance  de  la  part 
de  quelques  corps  ennemis;  elle  les  a  poussés  ,  et  elle  a 
continué  sa  roiUe. 

Le  lendemain  l'attaque  a  recommencé;  l'aide-de-camp, 
M.  Dcsmotes  ,  a  été  grièvement  blessé;  M.  Latour-Mau- 
bourg  est  allé  à  l'appui  ;  l'ennemi  a  été  repoussé  avec  per- 
te. Un  autre  cor|)s  ennemi  occupait  le  village  de  Besancy, 
il  en  a  été  débusqué  ;  nous  avons  eu  huit  grenadiers  et 
un  dragon  blessés.  Nos  troupes  se  sont  parfaitement  bien 
conduites;  ordre  dans  leur  marche,  bonne  tenue,  bonne 
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discipline  et  bravoure  dans  l'attaque,  voilà  quelle  a  été 
leur  conduite.  Elles  sont  arrivées  le  26  au  camp  de  Lon;?- 
wy.  Celte  relation  est  signée  de  M.  Lannoy  ,  officier-géné- 
ral. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  général  Lafayette.  —  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

Longwy  ,  ce  aj  iuUIet  1792  ,  l'an  4«  de  la  liberté. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  m'a  signifié  un  acte  du 
corps  législatif,  du  21  juillet,  et  la  dénonciation  que  six 
de  ses  membres  ont  signée. 

»  Si  j'étais  interpellé  sur  mes  principes,  je  dirais  que, 
proclamateur  et  défenseur  constant  des  droits  de  l'homme 
et  de  la  souveraineté  des  peuples;  j'ai  partout  et  toujours 
résisté  aux  autorités  que  la  lilierté  désavouait  et  que  la  vo- 
lonté nationale  n'avait  pas  déléguée,  et  que  partout  j'ai 
obéi  à  celles  dont  une  constitution  libre  a  déterminé  les 
formes  et  les  limites. 

»  Mais  je  suis  interpellé  sur  un  fait.  Ai-je  proposé  à 
M.  le  maréchal  Luckner  de  marcher  avec  nos  armées  sur 
Paris?  A  quoi  je  réponds,  en  quatre  mots  fort  courts  : 
Cela  n^est  pas  vrai,  » 

Lafayette. 

M.  Rhul  annonce  la  désertion  de  deux  officiers-géné- 
raux qui  commandaient  à  Strasbourg  ;  l'un ,  le  lieutenant- 
général  Gelb,  commandait  l'armée  en  chef  avant  M.  Luck- 
ner ;  l'autre  est  le  maréchal-de-camp  Balthazar.  —M.  Rlml 
demande  que  les  noms  des  officiers  déserteurs  soient  ins- 
crits sur  une  pyramide  infamante. 

M.  Lejosne  demande  qu'à  la  pyramide,  onsuiistitue  un 
poteau. 

L'Assemblée  décide  que  l'état  des  officiers  déserteurs 
sera  publié  avec  désignation  de  ceux  qui  ont  emporté  les 
caisses  de  leur  régiment,  et  que  ce  tableau  sera  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume. 

L'n  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord  ;  ils  réclament  un  secours  pour  leur 
département,  l'un  des  plus  exposés  aux  incursions  de 
l'ennemi,  qui  y  commettent  mille  dégâts.  Leur  demande 
est  renvoyée  au  comité. 

La  section  des  Quatre-Nations  présente  à  l'Assemblée  une 
compagnie  de  soixante-dix-huit  jeunes  gens  qui  se  sont 
inscrits  sur  un  registre  particulier  dans  cette  section  ;  ils 
attendent  trois  ou  quatre  jours  pour  se  trouvei-  au  complet 
de  cent  cinquante  hommes,  et  aller  en  compagnie  fran- 
che faire  le  service  sur  la  frontière. 

Le  citoyen  qui  a  ouvert  le  registre  d'enrôlement  dans 
la  section ,  présente  ses  compagnons  d'armes  ;  il  en  est 
quelques-uns,  dit-il,  qui  n'ont  pas  la  taille  fort  avanta- 
geuse; mais  quand  ils  se  sont  présentés  à  moi ,  j'ai  posé  la 
min  sur  leur  cœur  ,  et  je  jure  devant  la  patrie  qu'ils  se- 
ront braves  soldats. 

Le  grand  Frédéric  disait  souvent,  que  s'il  avait  l'hon- 
neur de  commander  des  Français,  il  ferait  la  conquête  de 
l'univers;  que  ne  doit-on  pas  espérer,  en  ont  conclu  les 
pétitionnaires,  delà  bravoure  des  Français  devenus  li- 
bres. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines,  considérant  que  la  nation 
doit  une  égale  justice  à  tous  les  citoyens,  et  que  les  habi- 
tants de  Méseinlhal  ont  droit  au  même  traitement  que 
leurs  voisins  ;  considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  13 
juillet  1762  porte  tous  les  caractères  d'un  bail  à  cens  per- 
pétuel, et  que  ce  n'est  que  par  erreur  ou  surprise  qu'il 
est  qualifié  de  bail  à  terme,  décrète  : 

«  Art.  I".  Les  habitants  de  Méseinthal ,  propriétaires 
des  maisons,  verreries,  usines,  terres,  prés  et  pâtures  dé- 
taillés en  l'arrêt  du  conseil  du  13  juillet  17(52,  moyennant 
les  cens  et  redevances  déterminés  par  ledit  arrêt,  pourront 
racheter  lesdits  droits,  conformément  au  décret  du  15 
mars  1790,  sanctionné  le  28  du  même  mois. 

»  II.  Il  sera  chaque  année  délivré  aux  habitants  ver- 
riers de  Méseinthal,  une  quantité  suffisante  de  bois  pour 
le  service  de  leurs  verreries ,  aux  prix ,  charges  et  condi- 
tions qui  seront  fixés  par  le  directoire  du  département  de 
Moselle,  sur  l'avis  des  adnvinistrateurs  des  forêts  et  celui 
du  district  de  Bitche.  » 


M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  a  fait  décréter 
qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
un  fonds  de  2  millions  500  mille  livres  pour  les  dépenses 
courantes  de  l'entretien  décent  quatre-vingt-quatre  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  Ce  décret  contient  aussi  des 
dispositions  tendantes  à  accélérer  l'habillement  et  l'équipe- 
ment des  volontaires. 

Le  même  comité,  par  l'organe  du  même  membre,  a 
présenté  un  projet  de  décret  sur  le  service  personnel  dans 
la  garde  nationale.  Voilà  la  substance  des  articles  décré- 
tés : 

«  Art.  I",  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  registres  de 
la  garde  nationale ,  n'en  seront  pas  moins  tenus  au  service 
d'un  jour  par  mois,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger,  et 
deux  jours  pour  trois  mois  dans  les  temps  ordinaires. 

1  II.  Ceux  qui  ne  feront  point  le  service  en  personne,  se- 
ront assujétis  à  une  taxe  égale  au  vingtième  de  leur  con- 
tribution mobilière,  ou  à  deux  journées  de  travail. 

n  111.  Les  citoyens  actifs  inscrits  qui  ne  serviraient  pas 
en  personne  ,  ou  ne  se  feraient  pas  remplacer,  seront  sou- 
mis à  la  même  taxe. 

»  IV.  Ceux  qui  manqueraient  deux  fois  de  se  faire  rem- 
placer, seront  soumis  à  une  double  taxe;  à  la  troisième  fois, 
ils  seront  punis  par  huit  jours  de  prison ,  sans  préjudice  de 
la  double  taxe. 

»  V.  Les  administrateurs  de  déparlements  et  de  district 
les  officiers  municipaux,  les  juges,  les  greffiers  près  des  tri- 
bunaux ou  des  municipalités,  les  receveurs  de  districts 
et  des  consignations,  les  juges  de  paix  et  leurs  grelfiers , 
les  employés  dans  les  Bureaux  de  l'Assemblée  et  des  corps 
administratifs,  etc.,  ne  pourront  faire  aucun  service  per- 
sonnel; mais  ils  seront  remplacés  et  paieront  la  taxe:  il 
en  sera  de  même  des  instituteurs  publics  et  des  méde- 
cins, officiers  de  santé.  » 

Le  comité  propose,  dans  uu  sixième  article,  de 
ranger  dans  cette  exception  les  ministres  de  tous  les 
cultes. 

M.  Cambon  :  Je  combats  la  proposition  faite 
d'exempter  les  ministres  de  tout  culte  du  service  de 
la  garde  nationale.  Cet  article  ne  vous  est  présenté, 
qu'à  cause  lies  cifconstaiicesoii  nous  nous  trouvons; 
mais  ces  circonstances  peuvent  changer,  elles  doi- 
vent méinechaiiger. 

M.  Mailhe  :  L'année  de  Coblentz  fourmille  de 
prêtres  rétractai res.  L'amour  de  la  liberté  donnera 
sans  doute  la  même  énergie  aux  prêtres  qui  se  sont 
attachés  a  la  constitution  par  un  serment  solennel. 

M.  Couppé, curé  de  Noyon,  obtient  la  parole  pour 
un  fait;  il  annonce  à  l'Assemblée  que  les  curés  ont 
constamment  fa:t  le  service  de  la  garde  nationale 
depuis  la  révolution. 

M.  RouYER  :  Que  veulent  dire  ces  expressions? 
comme  si  un  simple  citoyen  ne  valait  pas  tous  les 
prêtres  possibles!  S'il  doit  exister  une  classe  (juisoit 
la  dernière  de  toutes,  c'est  celle  des  prêtres. 

M.  AuBEP.T-DuBAYET  :  Noiis  avons  besoin  d'un 
culte  ;  et  s'il  n'en  existait  pas,  il  faudrait  que  l'As- 
semblée se  hâtât  d'en  décréter  un  :  c'est  par  cette 
raison  que  je  demande  l'exception,  comme  le  co- 
mité. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée. —  La  propo- 
sition de  M.  Cambon  est  rejetée.  —  Plusieurs  mem- 
bres élèvent  des  réclamations  contre  l'épreuve. 

Un  membre  observe  que  les  prêtres  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics,  qu'ils  sont  simples  citoyens, 
et  qu'en  cette  qualité  ils  doivent  être  soumis  au  ser- 
vice personnel,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  perdre  la 
qualité  de  citoyen. 

Le  décret  est  rapporté. 

L'Assemblée  décide  que  les  prêtres  seront  soumis 
au  service  personnel,  comme  tous  les  citoyens  non 
fonctionnaires. 

M.  Lacuée  présente  ensuite  un  projet  de  décret, 
gui  est  adopte'  en  ces  termes  : 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlendu  son  comité 
militaire  sur  la  demande  d'une  augmenlalion  de  gendar- 
merie nationale  pour  l'armée  du  Midi ,  considéi  ant  que 
celte  armée,  partagée  en  plusieurs  petits  camps  très-dis- 
tants les  uns  des  autres,  exige  pour  la  police  une  plus 
grande  force  publique  que  les  trois  armées  rassemblées 
sur  un  même  point,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  la  gendarmerie  nationale  des  camps  et  ar- 
mées, créée  par  le  décret  du  18  mai,  sera  augmentée, 
pour  l'armée  du  Midi,  de  deux  lieutenants  et  de  seize 
gendarmes  destinés  à  la  police  des  camps  du  Var  et  de 
Tournon. 

Le  traitement  des  individus  composant  ce  supplément 
sera  assimilé  en  tout  à  celui  qui  a  été  déterminé  par  la  loi 
dais  mai.  » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi ,  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  dire  ù  l'Assemblée 
nationale  que  j'ai  nommé  M.  Leroux-Del avilie,  ancien 
membre  de  la  commune  de  Paris,  au  ministère  des  con- 
tributions publiques.  >«  Signé,  Louis. 

La  séance  est  levée  i>  trois  heures  et  demie. 


Décret  rendu  sur  la  motion  de  M.  Rrgnier  ,  dans 
la  séance  du  23  juillet  au  soir. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  administrations 
de  district  sont  autorisées  à  acheter,  sous  la  surveillance  des 
administrations  de  département,  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic ,  les  armes  et  les  munitions  dont  elles  croiront  avoir 
besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la  patrie;  et  qu'el- 
les sont  autorisées  à  prendre  par  provision  ,  dans  les  cais- 
ses de  district,  les  sommes  nécessaires  pour  les  payer. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  pour  lui 
présenter  demain  le  mode  d'exécution. 

Décret    rendu   dans   la    séance  du  28  juillet  au 
matin. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  sa  justice 
de  ne  pas  laisser  dans  le  dénuement  des  hommes  qui  sont 
venus  combattre  sous  les  drapeaux  de  la  nation  française, 
et  voulant  donner  à  tous  les  peuples  une  preuve  de  l'ac- 
cueil qu'elle  feia  à  ceux  qui  se  dévoueront  à  sa  cause,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  provisoirement  que,  sur  les  6  millions  affectés  aux 
dépenses  secrètes  de  son  département ,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  emploiera  sous  sa  responsabilité,  la 
somme  de  500,000  livres,  à  l'entretien,  armement  et  équi- 
pement de  ceux  des  citoyens  Belges  et  Liégeois,  qui  se 
sont  déjà  réunis,  ou  pourront  se  réunir  à  l'avenir  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté,  et  qu'ils  continuerontde servir 
en  corps,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  sous  les  or- 
dres des  généraux  français,  auxquels  ils  sont  tenus  de 
se  conformer ,  tant  sur  le  territoire  français  qu'en  pays 
étranger. 

Approuve  et  confirme  le  don  qu'a  fait  le  maréchal 
Luckner  auxdits  Belges  et  Liégeois  ,  du  canon  par  eux  en- 
levé à  l'ennemi ,  dans  la  journée  du  18  juin  ,  a  la  prise  de 
Courliay. 

Déclare  que  la  France  s'honorera  toujours  de  recevoir 
dans  son  stiii ,  et  sous  ses  drapeaux,  les  soldats  de  la  li- 
berté, qui  viendront  s'y  ranger  pour  la  défendre  ,  et  que, 
quelle  que  soit  leur  patrie,  ils  ne  seront  jamais  étrangers 
pour  elle. 


VARIETES. 

THEATRE    ITALIEN. 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  homme  d'au- 
tant d'esprit  que  M.  Monvel,  qu'une  grande  expérience 
et  une  longue  carrière  de  succès  mérités  ont  dû  familiari- 
ser avec  toutes  les  règles  dramatiques,  a  pu  produire  un 
ouvrage  auisiincohéreut,  aussi  rempli  d'invraisemblance, 


et  si  éloigné  des  convenances  théâtrales  que  celui  qu'il  in- 
titule Tout  pour  l'amour  ou  Juliette  et  Roméo.  Voici  com- 
ment il  a  pris  ce  sujet  si  connu. 

Juliette,  fille  de  Capulet,  est  forcée  d'épouser  le  comte 
Orsano  ;  mais  elle  en  aime  un  autre.  A  des  fêtes  qui  se 
sont  données  à  \  éionne,  elle  a  vu  un  jeune  cavalier  dont 
elle  s'est  éprise,  parce  qu'elle  l'axait  trouvé  bien  fait, 
vaillant ,  adroit ,  et  qu'en  la  regardant  beaucoup ,  il  a 
mis  la  main  sur  son  cœur.  Elle  y  a  répondu  par  le  même 
geste,  et  juré  de  n'être  jamais  à  d'autre  qu'à  lui.  Cepen- 
dant, elle  n'a  pas  osé  s'informer  de  son  rang  ni  de  son 
nom  ;  ce  qui  est  assez  diflicile  à  croire.  Ce  jeune  homme 
est  Roméo,  fils  de  Montaigu  ,  famille  irréconciliableinent 
brouillée  avec  celle  des  Capulet.  Théobald,  fils  de  Capu- 
let, et  qui  porte  jusqu'à  l'exagération  la  haine  des  Montai- 
gu, ordonne  qu'on  ait  grand  soin,  dans  la  fête  du  mariage 
de  sa  sœur,  de  ne  laisser  entrer  personne  de  cette  famille 
et  surtout  Roméo  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  \ienne 
beaucoup  de  masques ,  et  que  Roméo  avec  un  ami  ne  pé- 
nètre dans  le  jardin  sans  difficulté.  Juliette  vient  dans  ce 
même  jardin  avec  sa  mère  et  son  prétendu  qui  la  laissent 
bientôt  toute  seule,  et  Roméo  qui  s'est  glissé  derrière  une 
charmille,  trouve  l'occasion  de  lui  parler.  Peu  de  temps 
après,  Juliette  revient,  toujours  seule,  dans  un  pasillon 
du  jardin  où  Roméo  et  son  ami  sont  restés  sans  que  per- 
sonne les  ait  vus.  Juliette  confie  à  la  nuit  ses  secrets  amou- 
reux.  Son  amant  les  entend ,  se  fait  connaître  à  elle ,  et  lui 
fait  promettre  de  refuser  opiniâtrement  le  conile  Orsano. 
Pour  celte  fois  on  les  surprend.  Le  jeune  Théobald,  suivi 
du  père,  de  la  mère,  de  toute  la  noce,  attaque  Roméo  qui 
se  défend  et  le  fait  tombera  leurs  pieds,  dangereusement 
blessé. 

Au  second  acte,  on  désespère  de  la  vie  de  Théobald, 
et  Juliette,  ù  qui  on  reproche  la  mort  de  son  frère,  est  re- 
léguée dans  un  salon  qui  précède  le  la))oratoire  du  jeune 
Capulet;  car  il  faut  savoir  qu'il  s'occupe  de  chimie,  et 
que  même  la  tête  tourne  à  son  valet  de  la  lecture  du  livre 
de  Mcolas  Flamel. 

La  nourrice  de  Juliette  qui  lui  a  tout  confié,  introduit 
Roméo  dans  cette  maison  où  il  court  tant  de  risques ,  où  il 
a  tant  d'ennemis ,  et  lorsqu'il  est  poursuivi  même  par  le 
gouvernement.  Cette  scène  n'amène  qu'un  trio.  Capulet 
vient  ensuite  entraîner  sa  fille  à  l'autel  tandis  que  son  fils 
se  meurt.  Il  ne  lui  donne  qu'un  moment  de  réilexion.  Elle 
eu  profite  pour  aller  s'empoisonner  dans  le  laboratoire  de 
son  frère.  Sa  mère  vient  pour  la  consoler,  mais  Juliette 
éprouve  bientôt  les  angoisses  de  la  mort,  quoiqu'elle  n'ait 
pris  qu'un  somnifère.  En  ce  moment  on  apprend  que  Théo- 
bald a  parlé,  qu'il  vivra,  qu'il  se  réconcilie  (  on  ne  sait 
pourquoi  )  avec  Roméo,  et  en  conséquence  Capulet  im- 
mole la  haine  ancienne  de  sa  famille  contre  les  Montaigu, 
manque  à  la  parole  qu'il  a  donnée  an  comte  Orsano,  et 
donne  sa  fille  à  son  mortel  ennemi  qui  n'a  d'autre  mérite 
que  d'avoir  blessé  sou  fils.  Mais  on  croit  Juliette  expirante 
et  la  toile  tombe. 

Au  troisième  acte,  le  peuple  assemblé  sur  la  place,  ra- 
conte ce  qu'on  sait  déjà  des  amours  de  Juliette,  en  atten- 
dant son  enterrement.  Roméo,  après  qui  on  avait  fait  cou- 
rir, revient  dans  Véionne ,  est  étonné  du  mouvement 
qu'il  y  remarque,  s'en  informe,  et  trouve  très-malhonnê- 
tes les  gens  qui  ne  veulent  pas  lui  répondre.  Enfin  le  con- 
voi passe  ;  on  y  voit  Juliette  toute  habillée,  sur  un  lit  de 
repos,  avec  toutes  ses  couleurs,  et  si  peu  changée,  que 
Roméo  la  reconnaît  très-bien  ;  il  tombe  au  pied  du  cer- 
cueil qui  a  la  complaisance  de  s'arrêter  pour  lui  ;  il  baise 
la  main  du  cadavre ,  dit  quelques  mots  et  sort.  La  pompe 
funèbre  continue,  et  le  rideau  se  baisse. 

Au  quatrième  acte,  Roméo  gagne  le  bedeau  pour  se 
faire  ouvrir  le  tombeau  de  Juliette.  Ce  bedeau  avait  déjà 
paru  au  premier  acte.  Il  parait  que  l'autetir  avait  voulu 
en  fîiire  un  rôle  très  comique ,  mais  il  n'a  produit  aucun 
effet.  Roméo  veut  se  tuer  sur  le  corps  de  Juliette  ,  mais  il 
y  lait  beaucoup  plus  de  façons  que  sa  jeune  amante  n'en 
a  fait  pour  prendre  le  poison.  Enfin  son  ami  arrive  tout-à- 
point  pour  lui  arrêter  la  main,  et  toute  la  famille  vient 
d'un  autre  côté  lui  dire  que  Juliette  n'a  pris  qu'un  som- 
nifère. En  effet ,  elle  revient  à  elle,  donne  sa  main  à  Ro- 
méo, et  la  pièce  finit. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  cet  exposé  sur  lequel  les  lec- 
teurs peuvtni  faire  eux-mêmes  leurs  réflexions.  Cellepièce 
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a  eu  peu  de  succès  malgré  les  bravos  bruyants  qui  l'ont 
terminée  et  qui  ne  prouvent  plus  rien.  On  n'a  pas  même 
été  content  de  la  musique,  dont  l'auteur  (M.  Dalayrac  ) 
a  paru  vouloir  abandonner  sa  manière  ordinaire  qui  lui  a 
toujours  si  bien  réussi.  On  a  demandé  les  auteurs,  et  ils 
ont  paru  tous  deux.  M""^  Saint-Aubin  et  M.  Philippe 
ont  rendu  avec  beaucoup  de  chaleur  les  rôles  de  Juliette 
et  de  Roméo.  M"»  Gauthier,  dans  celui  de  la  nourrice; 
MM.  Trial  et  Chenard,  l'un  dans  le  niais  adorateur  de 
Nicolas  Flamel,  et  l'autre  dans  le  bedeau,  ont  déployé 
toutes  les  ressources  de  leur  talent,  mais  ils  n'ont  pu  par- 
venir à  rendre  les  rôles  comiques. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Procès-verbaux  de  C Assemblée  nationale  ,  mis  par  ordre 
de  matières ,  ou  Collection  des  motions;  rapports,  dé- 
crets, etc.;  présentés  dans  leur  ordre  naturel,  par 
M.  Gabet.  A  Paris,  chez  M.  Méquignon  junior,  rue  de 
la  Harpe. 

Cette  collection,  dont  les  trois  premiers  volumes  in-4<' 
paraissent  déjà ,  et  dont  l'entreprise  se  poursuit  avec  la 
plus  grande  célérité,  mérite  d'être  distinguée  de  toutes 
celles  du  même  genre. 

L'auteur  fuit  entrer  dans  son  ouvrage  non-seulement  le 
texte  entier  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante , 
et  tous  les  discours,  tous  les  rapports  dont  elle  a  ordonné 
l'impression,  mais  par  des  extraits  du  Journal  des  Débats, 
du  Moniteur  ou  du  Logographe ,  placés  en  notes,  il  achè- 
ve de  présenter  tout  ce  qui  peut  concourir  à  faire  connaî- 
tre l'intention  et  l'esprit  des  décrets. 

Au  moyen  de  la  division  adoptée  par  l'auteur,  chaque 
matière  est  classée  sous  un  titre  dilFérent.  C'est  ainsi  que  le 
premier  volume  présente  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convo- 
cation des  Etats  généraux ,  à  la  vérification  des  pouvoirs, 
à  la  constitution  en  Assemblée  nationale;  il  contient  en- 
suite les  divers  plans  de  constitution  qui  ont  été  présentés, 
et  toute  la  discussion  relative  à  la  déclaration  des  droits. 
Le  deuxième  volume  renferme  ce  qui  se  rapporte  ù  la 
division  du  royaume  relativement  aux  trois  parties  admi- 
nistrative, judiciaire  et  ecclésiastique.  Le  troisième  traite 
de  la  constitution  et  de  l'organisation  du  pouvoir  législatif 
et  de  la  matière  des  élections.  Les  volumes  suivants  pré- 
senteront de  même  l'organisation  du  pouvoir  exécutif, 
celle  des  corps  administratifs,  des  tribunaux  ,  de  l'armée 
et  des  gardes  nationales.  Le  domaine  national ,  les  finan- 
ces, les  impositions,  la  police,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture, le  régime  féodal ,  la  législation  civile,  la  législation 
criminelle,  etc.  seront  l'objet  d'autant  de  titres  particu- 
liers. Enfin,  cette  importante  collection  sera  terminée  par 
un  titre  consacré  aux  décrets  exclusivement  relatifs  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  présentera  son  histoire.  Une  ta- 
ble générale  des  matières  formera  en  quelque  sorte  le  dic- 
tionnaire delà  révolution,  et  rendra  singulièrement  faci- 
les des  recherches  qui  coûtent  aujourd'hui  beaucoup  de 
temps  et  de  peines.  En  un  mot,  le  bon  esprit  dans  lequel 
cette  collection  est  rédigée  ,  et  le  succès  qu'elle  a  déjà  ob- 
tenu, garantissent  à  l'auteur  les  suffrages  du  public,  et  au 
public  le  mérite  de  l'ouvrage. 

Essai,  ou  Observations  sjir  Montesquieu,  \nr  M.  E. 
Lenglet  ,juge  du  tribunal  de  Bapaumc;  brochure  in-S^de 
cent-vingt  pages.  A  Paris  ,  chez  M.  Froullé,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Augustins,  n°  39. 

On  connaît  l'analyse  de  l'Esprit  des  lois,  par  d'Alera- 
bcrt  ;  cet  écrivain,  en  suivant  Montesquieu  chapitre  par 
chapitre,  a  voulu  éciaircir  le  plan  de  cette  production  cé- 
lèbre, et  faire  disparaître  le  défaut  de  méthode  qu'on  lui 
reproche.  Peut-être  eût-il  mieux  rempli  son  objet,  s'il 
n'eût  pas  suivi  l'auteur  de  si  près.  Dans  l'écrit  que  nous 
annonçons,  on  s'est  moins  attaché  au  plan  de  CEsprit  des 
lois  qu'à  l'ordre  naturel  des  choses  qui  y  sont  traitées  ; 
c'est  une  sorte  d'introduction  à  la  lecture  de  cet  ouvrage  , 
qui  doit  servir  à  la  rendre  plus  facile,  et  conséque  mment 
plus  utile. 

Edition  complète  de  la  Sainte  Bible,ornée  de  trois  cents 
figures  gravées  d'après  les  dessins  de  M.  Marillier  ;  huitiè- 
me livraison  commençant  le  troisième  volume.  On  sous- 
crit à  Paris,  chez  M.  Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue 


du  Foin  Saint-Jacques ,  la  porte  cochèrc  au  coin  de  la  rue 
delà  Bouttebrie,  n°  11. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  dk   Musiqoe.  —  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  de  la  Nation  —  Le  Légataire;  ^Esprit  de 
contradiction. 

Théâtre  Italien.  —  Les  deux  Petits  Savoyards  '  les 
Dettes  :  Fanfan  et  Colas. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Nanine  elles 
Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  la  rue  Frydeau.  —  Les  Visitandines , 
précédées  de  l'Histoire  universelle. 

Théâtre  de  M"'=  Montansier.  —  Wiadamiste  et  Zé- 
nobie ,  précédée  du  Sourd. 

Ambigl-Comiqle.  —  La  Fausse  Correspondance;  la 
Bascule;  la  Mort  du  brave  Gouvion. 

Théâtre  de  Molière.  —  La  1'*  représentation  des  Cor- 
saires, opéra  en   2  actes  à  spectacle  ;  le  Barbier  de  Sè- 

ville. 

Théâtre  de  la  rie  de  Lolvois.  —  Agnès  de  Châtil- 
lon ,    précédée  de  la  Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Amours  d'été  ;  Pi- 
ron  avec  ses  amis;  Jocrisse oa  la  Poxile  aux  œufs  d'or. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre ,  hô- 
tel de  Marigny ,  n°17. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 32  ^/J  Cadix 24 1.  15  s. 

Hambourg 315  I  Gênes 158 

Londres 17^/4    Livourne 170 

Madrid.    .  .  .25  1.  2  s.  6  d.  |  Lyon,  P.  de  Pâques.  iVsP* 

Bourse  du  30  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 1990,  92  Va.  ^5 

Portions  de  1600    liv 1365 

—  de  312  liv.  iO s 285 

—  de  100  liv 85 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436,  38 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin.  .  .   ^^U,  iO  V2'  Va.  P« 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  178/i 2^1,,,  s/s!.  Va.  3  p. 

—  Sorties 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 3,  p. 

—  sans  bulletin 4  ♦  p. 

—  Sort,  en  viager */4  P» 

Bullelins 69,    68 

—  sortis 

Reconnaissance  de  bulletins 71 

Act.  nouv.  des  Indes 957,  58,  59,  61,  60 

Caisse  d'esc 3750 ,  52 ,  55 ,  50  ,  54 

Demi-Caisse 1875  ,  72  ,  75 

Quittance  des  eaux  de  Paris '•  410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  "/e 

—  Idem 4  p.  Vo *.  P- 

—  de 80 mill.  d'août  1789 9  Vi.  V2.  *0  VaP« 

Assur.    contre  les  inc.  .  .  .  , 407,  6,  5,  4,  5 

—  à  vie 432,  30,  29,  30 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  ,  1''  classe,  à  5  p.  % 93 
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Prix  de  l'argent ,  du  30  juillet,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte  40  livres  en  assignats. 
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Mercredi  T'^Aout  1792.  —  4^  Année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pclersbourg ,  le  6  juillet.  —  Des  observaleuis  tiùs- 
attenlifs  et  très-judicieux  ont  remarqué  que  depuis  quel- 
que temps  le  comte  Cobenzel,  ambassadeur  de  la  cour  de 
Vienne,  se  laissait  aller  par  intervalle  à  des  réilexions  qui 
altéraient  sa  gaîté  ,  tandis  que  le  comte  de  Gollz,  ntinistre 
de  Prusse ,  dont  le  front  ne  s'était  point  déridé  pendant  sa 
longue,  ennuyeuse  et  inutile  querelle  pour  le  statu  quo 
sec  ou  le  s/a/u  (/«o  mitigé,  avait  acUiellement  le  visage 
riant,  ouvert  et  radieux.  Nos  plus  habiles  physionomistes 
déduisent  infiniment  de  conséquences  de  ce  fait  ;  sur  le- 
quel ils  sont  tous  d'accord. 

M.  DivolT,  celui  de  tous  les  thambclians  de  l'impéra- 
trice qui  s'est  le  plus  attaché  ù  la  politique,  et  dans  la 
maison  duquel  les  émigrés  français  ont  trouvé  ,  cet  hiver, 
beauco.ip  de  consolations,  a  élé  nommé  par  Sa  Majesté 
Impériale  pour  aller  complimeîiter  le  roi  de  Suède i  à 
l'occasion  de  son  avènement  au  trône. 

SUÈDE. 

De  Utockohn,  le  H  juillet,  —  On  attache  ici  beaucoup 
d'intérêt  aux  affaires  de  la  France. En  général,  on  aime  sa 
nouvelle  constitution.  La  conduite  mesurée,  ferme  et  tou- 
jours noble  de  M.  \'erninac,  a  reiidu'l'opinion  puhli(|ue  plus 
favorable  cl  la  cause  tant  calomniée  du  patriotisme.  Ceux 
qui,  par  leurs  conseils,  ont  jeté  le  feu  roi  dans  la  coalition, 
sont  manifestement  disgraciés.  —  La  cour  suprême  qui 
s'occupe  en  ce  moment  de  revoir  le  procès  des  complices 
d'Aiikarstroën) ,  a  demandé  que  le  parlement  fût  convo- 
(jué  pour  rendre  compte  de-;  motifs  de  la  sentence  qu'il  a 
rendue  contre  eux.  Le  parlement  est  convoqué  pour  les 
premiers  jours  d'août.  —  M.  de  Bombelles,  ci-devant  mi- 
nistre de  France  à  Naples,  est  arrivé  ava-it-hier  ici ,  reve- 
nant de  Pétersbourg.  On  croit  que  sa  mission  qui  sans 
doute  est  la  même  que  celle  de  M.  d'F-scars,  n'aura  pas 
plus  de  succès,  puisqu'on  a  fait  aux  sollicitations,  sûre- 
ment beaucoup  plus  puissanles  de  l'impératrice  de  Russie, 
des  réponses  nou-seulement  dilatoires,  mais  presque  né- 
gatives. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  1\  juillet.  —  D'après  des  lettres  parti- 
culières de  l'armée  de  Lithuauie,  Tondit  qu'elle  se  trouve 
actuellement  à  Bialistok. 

Une  partie  des  armes  venant  d'Angleterre,  arrêtée  jus- 
qu'à présent  dans  les  Etals  de  Prusse,  et  délivrée,  dit-on, 
à  la  réquisition  du  ministre  de  Londres,  a  été  débarquée, 
de  même  qu'une  grande  quantité  de  poudre  venant  de 
Dantzick. 

C'est  le  40  de  ce  mois  que  l'on  vit,  pour  la  jnemièrc 
fois ,  les  bourgeois  armés  occuper  tous  les  postes  et  corps- 
de-garde  de  cette  ville,  qu'ils  garderont  en  l'absence  des 
gardes  et  autres  troupes  de  ligne,  dont  il  ne  reste  que  dix 
hommes  par  compagnie  pour  l'exercice  des  nouvelles  re- 
crues. 

C'est  aujourd'hui  définitivement  que  partent  i)0ur  le  camp 
près  de  Varsovie  toutes  les  gardes  qui  se  trouvaient  dans 
cette  capitale,  ainsi  que  l'artillerie  et  le  reste  de  la  cavale- 
rie légère  qui  était  dans  les  environs. 

ALLEMAGNE. 

De  Mnijence ,  lefîi  juillet.  —  Le  roi  de  Prusse  doit  par- 
tir demain  de  cette  ville  pour  se  rendre  par  eau  à  Cobicntz. 
—  L'empereur  doit  coucher  demaiu  à  Miilenbcrg,  et  le 
23  suivre  sa  route  par  Munich  et  Prague.  Le  margrave  de 
Bade,  le  landgrave  d'Armstadt  et  le  prince  de  Nassau-Usin- 
gen,  sont  les  seuls  princes  étrangers  qui  se  soient  trouvés 
2*  Série,  —  Tome  IV. 


i  aux  conférences.  —  Les  divers  corps  d'émigrés  français, 
j  eutr'autres  ceux  qui  prennent  le  nom  de  gardes  du  corps 
j  et  de  gendarmes  de  la  garde  ,  ont  rendu  les  honneurs  mili- 
taires à  l'électeur  de  Mayence,  ù  son  retour  de  Francfort  ; 
et  celui-ci  les  a  parfaitement  accueillis.  —  Tous  les  émi- 
grés ont  reçu  un  nouvel  ordre  de  rejoindre  d'ici  à  six  jours 
leurs  corps,  soit  àBingen  ,  soit  auprès  de  M.  de  Condé. 

Le  passage  suivant,  tiré  d'une  gazette  allemande,  suf- 
fira pour  apprendre  à  tous  ceux  qui  le  liront,  quelle  est 
manière  de  ces  gazetiers  ,  et  l'étendu,  de  leur  jugement. 
«  Le  bruit  du  jour  est  qu'il  doit  s'assembler  à  Mayence, 
vers  la  fin  de  ce  mois,  un  congrès  au.juel  le  roi  de  France 
sera  invité  d  se  rendre,  pour  y  déclarer  s'il  a  eu  dans  le 
temps  toute  la  liberté  pour  acceptei  la  nouvelle  constitu- 
tion ou  s'y  refuser.  On  nousdit  que,  dès  le  15  de  ce  mois, 
il  est  parti  pour  Paris  un  courrier  chargé  de  cette  invita- 
lion.  Si  Sa  Majesté  Très-Chrétienn».  n'a  pas  la  liberté  de 
se  rendre  à  ce  congrès ,  ainsi  qu'on  le  présume,  les  troupes 
des  puissances  coalisées  entreront  nussitôt  dans  le  royaume 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  police  générale  de  l'Eu- 
rope. »  {Extrait  delà  Gazette  de  Cologne  du  23  iuillet 
1792.  )  -^ 

Hanau,  le  iO  juillet.  —  Hier  arriva  le  prince  Eugène  de 
Wurtemberg  de  Montbelliard,  gouverneur  des  principau- 
tés d'Anspach  et  de  Bareilh,  venant  de  Berlin  pour  se 
rendre  aux  bains  de  Willulens-Baden,  On  prétend  avoir 
ici  des  nouvelles  sûres  que  toutes  les  difficultés  entre  les 
principautés  d'Anspach  et  de  Bareilh  et  la  ville  de  Nurem- 
berg vont  être  terminées  par  un  accommodement. 

Gotha,  le  16  juillet.  —  Nous  recevons  de  Munich  la 
nouvelle  que  la  commission  établie  pour  la  censure  des 
livres,  vient  d'acheter  les  trois  fonds  de  librairie  qui  se 
trouvent  dans  cette  ville,  pour  empêcher  l'introduction 
de  livres  suspects. 

Le  grand  chapitre  de  Cologne  a  remis  une  note  à  l'é- 
lecteur, dans  laquelle  il  demande  l'éloignement  de  tous 
ceux  qui  ont  contribué  à  la  rédaction  du  bréviaire  alle- 
mand. 

De  Cobicntz ,  le  22  juillet.  —  La  fameuse  entrevue  a  eu 
lieu  le  19,  et  le  plan  de  campagne  doit  être  définitivement 
arrêté.  Ce  n  est  cependant  que  vers  la  fin  du  mois  que 
l'on  publiera  le  manifeste  de  la  coalition.  Il  paraît  que  dé- 
cidément les  émigrés  joueront  un  rôle  secondaire  et  reste- 
ront eu  arrière  des  deux  armées.  —  L'armée  entière  doit 
défiler  devant  le  roi  ;  on  la  fait  monter  à  cinquant-six  mille 
hommes  effectifs. 

Le  nouvel  empereur  a  déjà  ,  dit-on ,  envoyé  à  la  diète 
de  Ratisboune  le  décret  de  commission,  pour  lui  deman- 
der de  délibérer  incessamment  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

1°  L'Empire  doit-il  prendre  part  à  la  guerre  de  la  mai- 
son d'Autriche  contre  la  France? 

2"  Quelles  mesures  faut-il  prendre  dans  le  cas  où  une 
guene  de  l'Empire  serait  jugée  convenable  ? 

On  assure  que  la  discussion  ne  sera  pas  longue,  et  que 
le  conclusum  est  déjà  tout  prêt. 

Il  paraît  certain,  d'après  les  différentes  données  qu'on 
a  pu  recueillir,  que  la  France  doit  être  attaquée  dans  les 
premiers  jours  d'août  par  les  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes. —  L'armée  des  Pays-Bas  a  dû  recevoir  des  ordres 
d'entrer  en  France  ;  le  duc  de  Brunswick  a  donné  les  mê- 
mes ordres  dans  le  Brisgaw ,  et  lui-même  se  dispose  à  pé- 
nétrer par  la  Lorraine  et  la  Champagne.  —  On  a  de  grands 
piojets  sur  Strasbourg.  —  C'est  une  chose  irrévocable- 
ment décidée,  que  les  émigrés  ne  formeront  pas  un  corps 
d'armée.  Ils  n'ont  encore  que  des  quartiers,  des  canton- 
nements à  Neuwied,  Bingem,  Kreutzcnach.  Au  reste,  les 
plus  fiers  d'cnir'eux  témoignent  beaucoup  de  mécontente- 
ment de  ce  (|u'il  n'est  résulté  de  celte  fameuse  entrevue 
qu'un  redoublement  de  politesse  pour  eux,  mais  rien  de 
plus.  Ils  trouvent  fort  piquant  que  l'on  ait  montré  beau- 
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coup  d'égards  à  leurs  chefs,  saus  toucher  un  mol  de  poli- 
tique. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  iQ  juillet.  —  Le  dO  de  ce  mois  ,  de  grand 
matin,  Sa  Majesté  est  partie  a\ec  sa  suite  pour  se  rendre 
à  Anspach. 

Le  13,  la  cour  a  pris  le  deuil  pour  une  semaine,  à  l'oc- 
casion  de  la  mort  du  prince  Ferdinand  de  Brnnswick. 

Un  corps  composé  des  bataillons  de  fusiliers  qui  sont  en 
Prusse,  de  trois  régiments  de  hussards,  et  d'un  de  Bos- 
niaques, a  ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher  pour  les  fron- 
tières de  Pologne.  Le  général  de  Mollendorf  aura  le  com- 
mandement de  ce  corps,  s'il  est  mis  sur  le  pied  militaire. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i2  juillet.  — Deux  nouveaux  membres 
sont  entrés  aujourd'hui  dans  le  conseil  d'Etat,  M.  le 
comte  de  la  Canada,  gouverneur  du  conseil  de  Castille, 
et  M.  le  duc  d'Alendia ,  nommé  hier  à  cette  place. 

Des  raisons  de  santé  ayant  éloigné  de  Madrid  le  duc  de 
Médinacœli,  ses  fonctions  de  grand-écuver  de  la  reine  se- 
ront, jusqu'à  son  retour,  remplies  par  l'heureux  duc  d'A- 
lendia,  qui  pourra  bien,  dit-on,  les  garder  long-temps. 

L'ambassadeur  du  Portugal  aupn'-s  du  roi  d'Espagne, 
don  Diego  deNoronha,  de  rétour  à  Madrid,  a  paru  ù  la 
cour. 

L'entrée  et  le  débit  du  vin  dans  cette  capitale  viennent 
d'éprouver  une  augmentation  d'impôts  ;  mais  cette  taxe 
est  assez  légère. 

M.  le  comte  de  Florida-Blanca,  qui  vivait  paisiblement 
depuis  sa  disgrâce  à  Ellin ,  dans  le  royaume  de  Murcie . 
vient  d'v  être  arrêté  la  nuit  par  ordre  du  roi ,  et  conduit 
sous  escorte  au  château  de  Pampelune.  On  n'a  pas  appris 
cette  nouvelle  sans  une  extrême  surprise.  On  a  su  en 
même  temps  que  M.  d'Aranda ,  loin  d'avoir  part  à  cette 
rigoureuse  détermination,  s'est  refusé  à  y  concourir,  et 
que  ce  n'est  que  sur  ses  refus  réitérés  que  le  roi  a  chargé 
M.  le  comte  de  la  Canada  de  suivre  le  procès  de  l'ex-mi- 
nistre.  Il  paraît  qu'on  impute  à  M.  de  Florida-Blanca  des 
délits  très-graves.  On  ne  parle  pas  moins  que  de  dépréda- 
tions ,  dissipation  de  deniers,  avancement  illégitime  de  pa- 
rents et  de  créatures.  Exemple  frappant  des  vicissitudes 
delà  fortune,  ce  ministre  dont  la  fortune  excita  l'envie, 
est  aujourd'hui  plaint  de  ses  ennemis  même. 

Une  frégate  impériale,  partie  de  Trieste  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  et  dont  le  capitaine  est  français,  était 
depuis  plusieurs  semaines  à  Malaga  ;  tout-à-coup  le  srou- 
vernenr  de  Malaga  a  reçu  ordre  de  la  cour  de  lui  enlever 
ses  voiles,  ses  petits  mâts  et  même  son  gouvernait.  Le  ca- 
pitaine a  été  indigné  de  celte  voie  de  fait,  qu'il  ne  croit 
pas  avoir  provoquée  :  elle  fait  à  Malaga  et  ailleurs  beau- 
coup de  sensation,  parce  qu'on  en  ignore  la  véritable 
cause.  La  voici  :  C'est  sur  la  réquisition  formelle  de  la 
cour  de  Vienne,  que  le  gouverneur  de  Malaga  a  reçu 
l'ordre  qu'il  a  exécuté  probablement  sans  en  savoir  lui- 
même  les  motifs.  En  les  connaissant ,  on  verra  s'évanouir 
beaucoup  de  conjectures  sans  doute  hasardées. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Neufclidtel,  du  25  juillet.  —  On 
vient  d'assembler  la  communauté  de  Neufchâtel ,  pour  lui 
notifier  i  ue  le  comte  du  pays  (  le  roi  de  Prusse  )  était  en 
fruerre  avec  la  France,  et  qu'ainsi  il  serait  désormais  indé- 
cent de  chanter  la  chanson  Ça  ira.  Tous  les  paysans,  les 
Miêmes  qui  refusèrent  de  prêter  serment  à  Frédéric-Guil- 
laume, et  qui  exigèrent  qu'il  le  prêtât  lui-même  à  son  avè- 
nement, se  sont  écriés  qu'ils  étaient  libres  ,  qu'ils  voulaient 
toujours  rèlve,  et  qu'ils  continueraient  de  chanter  ce  que 
bon  leur  semblerait.  Aussitôt  ils  ont  tous  entonné,  comme 
de  concert,  et  en  présence  des  gens  du  comte,  la  chanson 
Ça  ira,  les  aristocrates  à  la  lanterne,  etc 


FRANCE. 

De  Paris,  29  juillet. — Le  conseil  général  de  la 


Commune,  ayant  M.  le  Maire  à  la  tête,  est  descendu 
sur  la  place  on  l'on  avait  élevé  un  amphithéâtre  pour 
pour  recevoir  la  municipalité.  Quatre  tribunes  de 
forme  antique  avaient  été  disposées  aux  quatre  ex- 
trémités delà  place.  On  avait  placé,  dans  chacune 
de  ces  tribunes  quatre  bannières  portant  les  mots 
liberté,  pairie , égalité ,  constitution.  Un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationales  formait  au  milieu  de 
la  place  un  cercle  dans  lequel  étaient  placés  les  ci- 
toyens qui,  s'étant  fait  inscrire  pour  voler  sur  les 
frontières  ne  sont  pas  encore  partis  pour  le  camp 
de  Soissons. 

M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  suivant ,  dont 
l'impression  a  été  ordonnée,  ainsi  que  la  distribu- 
tion à  tous  les  volontaires. 

<■  Braves  citoyens,  vous  vous  enrôlez  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté  ;  c'est  pour  la  défendre,  c'est  pour 
combattre  la  tyranie.  Votre  famille  est  maintenant 
au  milieu  des  camps;  votre  famille  est  la  patrie: 
nous  devons  tous  sacrifier  à  celte  mère  commune. 
Toutes  nos  affections  particulières  doivent  se  fondre 
dans  ce  grand  intérêt  général.  Périssons  plutôt  que 
de  souffrir  que  notre  sol  soit  souillé  par  l'esclavage. 
Mais  non  :  les  despotes  seront  vaincus  ;  volez  à  la 

victoire La  postérité  vous  désignera  comme 

les  premiers  soutiens  de  nos  droits.  Recevez,  avant 
votre  glorieux  départ,  les  témoignages  d'amitié  et 
les  bénédictions  de  vos  concitoyens,  de  vos  amis,  de 
vos  frères,  et  les  félicitations  des  magistrats  du  peu- 
ple. " 

Ensuite  les  noms  de  chacun  des  généreux  défen- 
seurs de  la  patrie  ont  été  proclamés  à  haute  voix  par 
un  officier  municipal.  La  musique  de  la  garde  natio- 
nale exi'cutait,  à  certains  intervalles,  des  morceaux 
d'un  genre  guerrier.  Les  cris  de  vive  la  nation, 
vive  la  liberté,  interrompaient  souvent  cet  appel  no- 
minal. Les  citoyens  enrôlés  ont  été  successivement 
embrassés  par  le  maire  de  Paris,  et  ils  ne  sortaient 
des  bras  de  leurs  magistrats  que  pour  passer  dans 
ceux  de  leurs  concitoyens. 

Ces  scènes  intéressantes  se  sont  renouvelées  pen- 
dant plus  de  deux  heures.  Une  pluie  très  forte  sur- 
venue pendant  la  cérémonie,  n'a  fait  qu'augmenter 
la  joie  des  citoyens,  et  cette  circonstance  rappelait 
l'époque  de  la  fédération  de  1790  :  alors,  comme  au- 
jourd'hui, les  défenseurs  de  la  liberté,  bravant  l'in- 
tempérie des  saisons,  faisaient  retentir  l'air  des  cris 
de  liberté  et  d'amour  de  l'égalité. 

Près  de  dix  mille  citoyens  se  sont  déjà  fait  ins- 
crire, et  parmi  eux  il  en  est  un  très-grand  nombre 
d'anciens  soldats  ayant  plusieurs  années  de  service, 
etqui  nous  font  concevoir  l'espérance  fondée  de  trou- 
ver de  bons  officiers,  qui,  sans  être  nés  nobles,  n'en 
commanderont  pas  moins  bien  nos  légions  civiques. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Bavai ,  le  28  juillet,  8  heures  du  matin. 

Lettre  des  officiers  municipaux  à  M.  Dillon. 

M.   LE  GÉNÉRAL, 

Les  maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bavai  ont  l'hoiuieur  de  vous  faire  part  que  l'armée 
nutrichieiHie,  qui  s'était  emparée  de  cette  ville  le 
17  (le  ce  mois,  l'a  évacué?  aujourd'hui  à  deux  heu- 
res (lu  matin,  et  (pTeile  s'est  repliée  vers  le  bois  de 
Sars,  d'où  elle  élait  venue. 

Suivent  les  signatures. 

Valenciennes,  le  '28  juillet,  —  Trois  compagnies 
de  grenadiers,  gardes  nationales  de  cette  ville,  ont 
envoyé  ce  matin  une  députalion  à  M.  le  général  Dil- 
lon, pour  offrir  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie. 
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M.  Dillonavu  et  reçu  avec  niiP  vivo  satisfnction  cette 
offre  patriotique. 

DÉPARTEMETVT    DE    L\    MEURTHK. 

Nancy,  le  2^  juillet.  —  Hier  plus  de  deux  cents  de 
nos  concitoyens  se  sont  inscrits  comme  volontaires 
nationaux  prêts  à  marcher  à  l'ennemi.  Ceux  qui  ne 
peuvent  partiront  donné  huit  ou  dix  mille  livres, 
destinées  à  secourir  les  femmes  et  enfants  des  volon- 
taires, .le  n'ai  pas  le  temps  de  vous  décrire  les  scè- 
nes intéressantes  que  ces  enrôlements  ont  occasion- 
nées. Vous  verseriez  des  iariues  d'attendrissement  : 
de  pauvres  journaliers  api)ortaieiit  10  ou  20  sous, 
priant  avec  instance  de  les  recevoir.  Deux  i)ères  de 
sept  enfants  chacun,  partent;  pliisienrscitnyens  se 
sont  offerts  à  élever  et  instruire  gratuitement  les 
enfants  de  ceux  qui  volent  à  la  défense  de  la  patrie. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée     nationale. 

PREMIÈRE   LÉGISLATl'RE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 
SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU    LUNDI  AU   .SOIf!. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont  toutes  ren- 
voyées au  comité  qu'elles  concernent. 

M.  Vaublanc  annonce  à  l'Assemblée  que  le  nombre  des 
membres  qui  composent  la  commission  exlraorilinaire,  de- 
vant être  de  vingt-un,  il  se  trouve,  par  sa  démission,  ré- 
duit à  vingt. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  d'Alençon  , 
qui  se  plaignent  des  atteintes  qu'on  veut  porter  aux  droits 
naturels  du  citoyen ,  par  les  efforts  multipliés  que  Ton  fait 
pour  dissoudrel  es  sociétés  populaires.  lisse  plaignent  que 
l'on  empêche  la  connaissance  des  travaux  de  l'Assemblée 
de  parvenir  dans  les  départements. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M.  Lamorlière  envoie  à  l'Assemblée  le  procès-verbal 
qui  constate  le  brûlement  de  l'étendard  du  12^  régiment 
de  cavalerie. 

Des  citoyens  de  Montpellier  se  plaignent  qu'on  dégar- 
nit de  troupes  leur  département,  pour  les  eM^oyerd.^ns 
un  poste  Quelles  sont  moins  nécessaires  que  dans  le  dé- 
parlement de  l'Hérault. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  l'Assemblée  que, 
d'après  la  liste  à  lui  envoyée  par  le  maire  de  Paris,  le 
nombre  total  des  fédérés  {(ui  se  sont  rendus  dans  la  capi- 
tale pour  aller  défendre  les  froiiiières,  semoule  à  cinq- 
mille  trois  cent  quatorze  hommes, 

M  ***  :  L'Assemblée  constituante  et  l'AssemMée 
actuelle  ont  décrété  que  le  signe  national  serait  pour 
tous  les  Français  uiiecocarde  tricolore,  (jue  tout  par- 
ticulier qui  eu  porterait  une  autre  serait  puni  ;  mais 
on  n'a  pas  décrété  quel  serait  le  mode  de  cette  cocar- 
de. Aujourd'hui  sur  les  quatre  heures  après-midi, 
j'ai  entendu  battre  la  caisse;  j'ai  vu  [)asser  environ 
deux  cents  citoyens,  dont  un  grand  nombre  t'tait  re- 
vêtu de  l'habit  uniforme;  je  les  ai  vus  arracher  à  plu- 
sieurs particuliers  des  cocardes  de  rubans  tricolores, 
et  les  fouler  aux  pieds,  en  exigeant  (juilseu  prissent 
une  de  laine  à  la  place,  ,1e  demande  donc  (jue  pour 
prévenir  tous  les  malheurs,  rAssemblée  décrète  (]ue 
tous  les  Français  seront  tenus  de  porter  des  corear- 
des  de  laine  aux  trois  couleurs. 

M.  RouYRR  :  Si  je  n'eusse  entendu  le  membre  qui 
vient  de  parler,  je  n'aurais  jamais  cru  (]ue  l'on  pût 
proposer  à  l'Assemblée  défaire  une  loi,  parce  (|ue 
quelques  factieux  l'ont  dictée.  J'ai  été  moi-même 
t(?moiu  qu'on  a  voulu  arracher  à  un  de  mes  amis  une 


cocarde  de  ruban  tricolore,  et  à  l'instant  j'ai  fait  ces- 
ser, par  de  fortes  menaces,  laudacieux  qui  avait  osé 
l'insulter;  je  demande  que  vous  mandiez  sur-le- 
champ  à  votre  barre  le  maire  de  Paris. (on  murmure) 
afin  d'informer  l'Assemblée  comment  des  citoyens 
attroupés  ou  ameutés,  ont  pu  enfreindre  la  loi  qui 
oblige  et  j)erniet  de  porter  des  cocardes  aux  trois 
couleurs,  de  laine  ou  de  soie  iiidisliiictemeut,  et  de 
lui  enjoindre  défaire  cesser  sous  sa  responsabilité 
toute  espèce  d'émeutes  à  ce  sujet.  Si  le  citoyen  ne 
fléchit  pas  devant  la  loi,  la  loi  fléchira  devant  le  ci- 
toyen. l,e  vrai,  l'unique  moyeu  de  sauver  la  patrie, 
c'est  d'obéir  à  la  loi,  et  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir (|u'elle  ne  soit  pas  exécutée.  (  On  applaudit.  ) 

.M  Lacroix  :  La  loi  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, porte  que  tout  citoyen  portera  la  cocarde 
nationale,  sans  déterminer  de.  quelle  étoffe  elle  sera 
faite.  11  suffit,  pour  remplir  la  loi,  qu'elle  soit  aux 
troiscouleiirs.  Ce  n'est  donc  pas  à  des  citoyens  à  faire 
adopter  une  cocarde  de  laine  plutôt  qu'une  cocarde 
de  rubans  ;  ainsi,  je  demande  qu'aucune  loi  n'inter- 
disant l'usage  des  cocardes  de  rubans  aux  trois  cou- 
leurs, l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé,  et 
que  le  maire  dt;  Paris  soit  tenu  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  permet  de  porter  toute  espèce  de 
cocardes,  pourvu  quelles  soient  aux  trois  couleurs. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de 
M.  Lacroix. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Des  habitants  de  la  Savoie,  admis  à  la  barre,  offrent 
leur  bras  pour  la  défense  de  la  liberté  française,  et  de- 
mandent à  former  une  légion  qui  portera  le  nom  de  Lé- 
sion des  AUohroges. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  militaire,  et  décide  que  le  rapport  en  sera  fait 
demain. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Debranges,  membre  du  co- 
mité de  liquidation,  l'Assemblée  décrète  que  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  s'entendra  avec  les 
administrateurs  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement, 
pour  faire  payer,  dans  les  lieux  de  l'établissement  des  siè- 
ges des  eaux  et  forêts,  la  somme  de  850,068  liv.  dl  s.  6  d. 
pour  le  montant  liquidé,  et  restant  à  payer  des  gages, 
journées  et  vacations  des  officiers  des  maîtrises  et  sièges 
des  eaux  et  forêts,  el  autres  objets  compris  dans  les  états 
des  bois  des  ci-devant  généralités  du  royaume  arrêtés  au 
conseil  du  roi  pour  l'année  1790. 

M.  Roux,  au  nom  du  comilc  d'isnslruction  publi- 
que. Vous  avez  renvoyé,  ce  matin,  à  votre  comité- 
d'instruction  publique,  une  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  par  quelques  élèves  du  collège  de  Louis- 
Îe-Graud  ;  voici  le  projet  de  décret  qu'il  ma  chargé 
d'avoir  Ibonneurde  vous  présenter. 

L'Assemblée  nntionale,  après  avoir  entendu  la  pétition 
de  plusieurs  étudiants  du  collège  de  Louis-le-Grand,  qui 
représenlenl  que  leui-  cours  de  i)liilosophieest  achevé, 
qu'ils  ont  le  dioit  de  conserver  encore  pendant  trois  ans 
lis  bourses  dont  ils  jouissent,  et  qui  demandcnl  à  aller  ser- 
vir sur  les  fioiUières,  en  conservant  ce  même  droit,  vu 
qu'ils  ne  doivent  pas,  en  combatlaul  pour  tous,  perdre  un 
avantage  dont  ils  jouiraient  en  travaillant  pour  eux  seuls; 

Considérant  qu'ii  est  de  l'intérêt  de  la  patrie  que,  dans 
le  moment  où  elle  est  eu  danger,  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  zélés  puisse  \olei  ù  sa  défense,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'iuslruclion  publique,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avo^r  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  sinus  Charpentier,  Creusot,  Courtois, 
Vinot  ,  Montvoisin,  Loyues,  (^oisy,  Alaugray,  Lellamaïul, 
Hoset,  Lamare,  éliidianls  au  collège  de  Louis-le-Craiid, 
et  tous  ceux  (pii  se  troinani  dans  le  même  cas,  voudront 
imiter  leur  généreux  exein])lc  ,  en  allant  servir  sur  les 
fronlières,  conserveront  leurs  bourses  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  ils  en  auraient  joui,  s'ils  eussent  préféré 
de  rester  à  Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  adopt*'. 
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M,  Tronchon  fait  adopter,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  la  rédaction  du  décret  relatif  aux  cou- 
tiibutions  à  percevoir  sur  l'arriéré  des  rentes. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  admis  à 
la  barre,  demandent  une  interprétation  du  décret  relatif 
à  la  gendarmerie  à  pied,  en  faveur  des  ci-devant  caporaux 
de  la  garde  soldée  de  cette  ville. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  lettre  du  maréchal  Luckner;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Au  quartier  général  A  Longueville ,  près  Metz, 
le  28  juillet. 

Je  sens  bien  vivement  dans  ce  moment  combien  il  est 
affligeant  pour  moi  de  ne  savoir  pas  parler  la  langue  du 
pays  où  je  sers,  et  à  la  liberté  duquel  j'ai  dévoué  le  reste 
<le  ma  vie.  Cette  difficulté  de  me  faire  entendre,  a  sans 
doute  été  cause  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  conver- 
sation que  j'ai  eue  chez  M.  l'évêque  de  Paris  et  celle  que 
je  trouve  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  et 
le  décret  qui  m'ont  été  envoyés. 

Jamais  proposition  de  marcher  sur  Paris  ne  m'a  été 
faite ,  et  je  vous  assure,  Messieurs,  que  si  elle  m'avait  été 
adressée  par  un  agent  quelconque  de  la  force  publique ,  je 
ne  me  serais  pas  contenté  de  la  rejeter  avec  horreur,  mais 
j'aurais  cru  de  mon  devoir  de  dévoiler  aussitôt  aux  auto- 
rités constituées  un  aussi  criminel  projet. 

Il  m'est  bien  douloureux,  en  sacrifiant  entièrement  mon 
repos  et  ma  tranquillité,  de  voir  donner  une  inlerpiéta- 
tion  aussi  alfreuse  à  une  conversation  mal  entendue. 

J'avoue  qu'ayant  souvent  à  répondre  sur  des  objets  qui 
rae  sont  aussi  étrangers  et  auxquels  je  suis  si  peu  accou- 
tumé, mes  forces  ne  pourraient  long-temps  y  suflire,  et 
que  je  me  verrais  dans  la  nécessité  de  quitter  un  poste 
qu'elles  ne  me  permettraient  pas  de  garder. 

Permettez,   Messieurs,  à  un    vieillard  étranger,  mais 
qui  a  le  cœur  français,  à  un  soldat  ([ui  s'est  associé  à  vos 
dangers  ,  et  qui  place  son  bonheur  dans  la  dutée  de  la  li- 
berté publique,  dans  le  maintien  delà  constitution  et  dans 
votre  gloire;  permettez-lui  de  vous  répéter  sans  cesse  que 
les  dangers  extérieurs  qui  menacent  la  patrie  sont  réels; 
mais  que  si  la  France  entière,  qui  reçoit  l'influence  des 
représentants  du  peuple,  ajournant  toutes  contestations, 
se  livre  avec  union  au  salut  de  l'Etat,  la  guerre  que  nous 
avons  à  soutenir,  loin  de  nous  conduire  à  l'inhumaine  si- 
tuation de  recevoir  de  nos  ennemis  des  lois  et  des  fers, 
peut  tourner  au  profit  de  la  liberté  universelle  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe.  Une  si  imposante  alternative  com- 
mande à  tous  les  bons  Français  des  sacrifices,  et  il  n'ap-- 
partient  qu'à  l'Assemblée  nationale  de  les  y  inviter  avec   | 
succès.  L'union  fera  la  force  du  peuple  ;  elle  multipliera   j 
celle  des  armes;  elle  seule  enfin,  en  inspirant  un  mépris   ! 
égal  pour  les  intrigants,  comme  pour  les  factieux,  oppo-   1 
sera  une  forte  digue  au  torrent  des  puissances  coalisées  , 
et  obtiendra  l'hommage  éternel  de  la  postérité  à  ceux  qui 
auront  le  courage  d'en  annoncer  et  d'en  donner  Texem-   i 
pie.  Le  maréchal  Llcknek.  j 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre,  et  la 
renvoie,  avec  les  autres  pièces  de  cette  affaire,  à  In  com- 
mission extraordinaire. 

Des  gardes  nationaux  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Nous  venons  nous  plaindre  de  ce  que ,  dî- 
nant tranquillement  entre  nous,  nous  avons  été  assaillis 
par  une  troupe  de  gens  égarés.  Nous  sommes  tous  dévoués 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  nous  n'avons,  dans  notre  festin, 
fait  aucune  insulte  à  la  constitution,  que  nous  chérissons; 
et  cependant  nous  avons  été  assaillis  d'une  grêle  de  pier- 
res. Six  cents  furieux,  (  une  petite  partie  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes  poussent  des  huées  ),  les  Marseillais,  ont 
fondu  sur  nous  à  coups  de  sabre  et  de  pistolet  ;  ils  ont  as- 
sassiné un  de  nos  camarades.  (  Une  voix  s'élève  dans  les 
tribunes ,  Tant  mieux.  )  Notre  ami  eût  mieux  aimé  ver- 
ser son  sang  pour  la  patrie.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  été 
attaqués  comme  lui  ;  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  leur  fer- 
meté et  à  un  signe  de  ralliement  que  M.  Sanlerreleur  a 
indiqué.  (Plusieurs  voix  des  tribunes  :  Cela  iC  est  pas  vrai.) 
Nous  vous  demandons  justice  ;  le  sang  de  nos  frères  crie 
vengeance.  (  Les  tribunes  poussent  de  nouvelles  huées..  ) 


Législateurs,  la  garde  nationale  de  Paris  vous  a  bie»  dé- 
fendus :  vous  ne  verrez  pas  de  sang-froid  commettre  sous 
vos  yeux  de  tels  assassinats.  (  Nouvelles  huées  des  tribu- 
nes. ) 

M.  Le  Président  :  L'Assemblée  prendra  en  con- 
side'ration  les  faits  que  vous  venez   de  lui  de'iioiicer. 
Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
M.  Merlin  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
Les  gardes  nationaux  traversent  la  salle  au  milieu  des 
huées  des  tribunes. 

M.  Le  Président  :  Des  gardes  nationaux,  de  garde 
au  cliàteau,  poste  de  la  reine,  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  liarre. 
L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 
Trois  gardes  nationaux  entrent. 

Un  garde  national  :  Nous  sortons  de  Hiction  chez  la 
reine.  Des  gardes  nationaux,  barbouillés  de  boue,  exprès, 
sont  entrés  sans  catles  chez  le  roi,  la  reine  et  le  prince 
royal ,  qui  se  sont  tout  de  suite  rendus  à  notre  corps-de- 
garde;  alors  lui  grenadier  des  Filles-Saint-Thomas  a  dit 
(|u'il  était  allé  dîner  aux  Champs-Elysées  avec  ses  cama- 
rades ;  que  les  Marseillais  leur  avaient  crié  de  déposer  les 
cocardes  aux  rubans,  qu'ils  leur  avaient  répondu  qu'elles 
étaient  bonnes;  qu'ensuite  les  Marseillais  les  avaient  for- 
cés àrierc/ve  la  nation.  {  Sont-ce  là  des  gardes  nationales? 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 
De  quel  district  éles-vous  ?  lui  dit  le  roi  qui  était  tout  près. 
Sur-le-champ  il  est  arrivé  des  dames  d'honneur  ou  pas 
d'honneur.  (  Mêmes  applaudissements.  )  Une  dame  éplo- 
rée  dit  à  la  reine  ?  Mon  mari  est  tué.  Votre  mari  n'a  rien, 
lui  répondit  la  reine.  Un  autre  garde  national,  blessé,  a 
été  pansé  dans  les  appartements.  Nous  sommes  ensuite 
descendus  au  poste,  où  il  n'y  avait  pas  d'olTicicr. 

Un  autre  ijarde  national  :  J'étais  aussi  en  faction,  un 
grenadier  qui  passait  m'a  dit  que  les  Marseillais  étaient 
des  brigands.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  parler 
ainsi ,  qu'ils  allaient  à  la  frontière.  Si  tu  n'était  pas  en  fac- 
tion, reprit-il,  je  te  f mon  sabre  dans  le  ventre.  Alors 

j'ai  mis  la  main  sur  mon  sabre,  voulant  le  tuer.  Tout  ce 
que  j'ai  pu  faire,  c'a  été  de  lui  donner  un  coup  de  pied 
dans  le  ventre.  11  a  été  conduit  à  l'état-major ,  qui  l'a  re- 
lâché. Au  moment  où  nous  avons  voulu  le  prendre  ,  une 
foule  d'officiers  nous  en  ont  empêchés,  en  nous  disant  de 
rester  à  notre  poste. 

MM.  Brival  et  MoNTAUT,  ensemble.  Ce  sont  des 
chevaliers  du  poignard. 

Le  f/ardc  national  qui  avait  parlé  le  premier  /Pendant 
que  j'étais  en  faction ,  il  est  entré  chez  la  reine  six  ou  sept 
cents  habillés  de  noir  qui  y  sont  encore.  Je  vous  préviens 
qu'on  doit  vous  apporter  un  corps  mort.  Ce  sont  ceux  qui 
veulent  commencer  la  contre-révolution.  Je  demande  l'ex- 
cution  du  décret  qui  licencie  l'état-major. 

M.  LE  Président  :  L'Assembie'e  examinera  les  faits 
que  vous  venez  de  lui  de'noncer;  elle  vous  accorde 
leshoniieurs  de  la  séance. 

Les  trois  gardes  nationales  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
bravos  des  tribunes. 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  ces  messieurs, 
allient  au  comité  de  surveillance,  qui  recevra  leurs 
dépf)silioiis. 

M.  Crcstin  observe  que  tous  ces  obejts  appartiennent  !t- 
l'ordre  judiciaire ,  et  doivent  y  être  renvoyés. 

M.  Gaston  :  .l'ai  été  témoin  oculaire.  Il  ne  faut 
point  considérer  cet  événement  comme  ordinaire  ;  il 
pourrait  bieti  conduire  à  dévoiler  quelques  grands 
complots.  Quarante  ofdciers  paraissaient  avoir  été 
envoyés  là  pour  provoquer  les  Marseillais.  (  Plu- 
sieurs voix  s'élèvent  :  Cela  est  vrai.  )  Voici  le  fait. 
Je  me  promenais  aux  Champs-Elysées,  à  l'endroit  où 
les  braves  Marseillais  prenaient  paisiblement  un  re- 
pas frugal.  Des  officiers  en  uniforme  de  gardes  na- 
tionaux étaient  devant  eux  à  la  portée  du  pistolet, 
et  criaient  :  Vive  le  roi,  vive  la  reine,  vive  La- 
fayelte.  On  dit  qu'ils  ont  aussi  crié  au  f...  la  naliov^ 
mais  je  ne  l'ai  pas  entendu.  Dites  donc  aussi  vive  la 
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nation,  leur  ont  crié  les  Mnrseillais.  On  présume 
bien  qu'ils  n'entendaient  pas  avec  plaisir  les  cris  de 
vive  le  roi,  si  on  n'y  mêlait  pas  ceux  de  vive  lana- 
lion.  Quelqu'un  leur  dit  que  ces  gens-là  venaient 
pour  les  nari^uer.  Tout-à-coup  je  les  ai  vus  franchir 
les  fossés  comme  des  lièvres;  ils  ont  tous  tu-é  leur 
sabre.  Messieurs,  c'était  un  spectacle  miposant. 
(Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  du  danger,  et  je 
uie  suis  précipité  au  milieu  des  sabres  nus.  Je  suis, 
leur  ai-je  dit,  député  ;  je  vous  conjure  de  ne  pas 
tomber  dans  les  pièges  qu'on  vient  vous  tendre; 
vous  voyez  là  beaucoup  d'hommes  qui  portent  l'Iia- 
bit  de  garde  national  ;  vous  apprendrez  peut-être 
que  beaucoup  ne  le  sont  pas.  J'ai  arrêté  les  Marseil- 
lais, et  ils  étaient  disposés  à  être  tranquilles.  Alors 
un  des  hommes  qui  avaient  crié  vive  le  roi  s'avança 
vers  moi,  avec  un  air  qui  ne  me  faisait  pas  plaisir  ; 
cependant  les  sabres  des  Marseillais  brillaient  dans 
leurs  mains.  Alors  un  des  officiers,  qui  était  blanc 
comme  ma  chemise,  s'est  mis  à  crier  :  Vive  la  na- 
tion ;  je  crois  bien  que  c'était  un  cri  de  peur.  De 
part  et  d'autre  on  s'en  est  allé  chacun  de  son  côté. 
Les  Marseillais  se  sont  rangés  entr'eux  en  espèce  de 
bataillon  carré;  puis  ils  ont  suivi  ceux  qui  les 
avaient  provoqué. Chemin  faisant,  dans  la  rue  Saint- 
Florentin,  un  homme,  qui  avait  l'air  d'un  fort  à 
bras,  les  provoque  de  nouveau;  les  Marseillais  n'ont 
pu  se  contenir,  et  j'ai  vu  leurs  sabres  tomber  sur  lui. 
(  Une  partie  des  tribunes  applaudissent.  )  On  l'a 
transporté  dans  un  café;  j'y  suis  entré  pour  voir  s'il 
n'était  pas  possible  de  lui  porter  aucun  secours;  mais 
il  était  étendu  mort.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  vu. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que 
la  justice  doit  avoir  sou  cours  ordinaire. 

M.  Gbangeneuve  :  Le  factionnaire  de  cette  porte 
vient  d'entendre  un  ofUcier  de  ia  garde  nationale 
en  hausse-  col,  dire  que  si  l'Assemblée  ne  faisait 
pas  justice  des  Marseillais,  la  garde  nationale  se  fe- 
rait justice  elle-même  avant  trois  henresdu  matin. 

On  demande  que  cet  olficier  soit  mandé  à  la  barre. 

L'Assemblée,  cousidéranl  le  civisme  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  et  son  respect  pour  la  loi,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   MARDI    31    JUILLET 

M.  Lequinio  lit  un  arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  qui,  pour  arrêter  les  progrès  du  fa- 
natisme ,  des  menées  insidieuses  et  perturbatrices  que  sus- 
citent les  ennemis  du  bien  puislic  avec  ach.irnement,  a  cru 
devoir,  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  nationale,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  arrêter  la 
circulation  (le  treize  papiers  incendiaires  intitulés  :  Vlitdi- 
cateur,  \i:fs  Annales  monarchiques ,  \e  Journal  de  la  cour 
et  de  la  ville,  la  lîocamholc  des  journaux ,  \e  Journal  ec- 
clésiastique de  Barrucl ,  la  Gazette  de  Paris,  VAini  du 
roi,  le  Mercure  de  France ,  le  Pour  et  le  Contre  ou  le  Ré- 
viseur ,  et  la  Gazette  universelle. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  des 
vingt-un. 

M.  Baignoux  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre 
comité  des  finances  la  pétition  qui  vous  est  faite  par 
Je  conseil  général  du  département  du  Nord,  d'une 
avance  de  500,000  liv.  pour  un  approvisionnement 
de  grains  destinés  à  la  classe  indigente  qui  ne  peut 
faire  elle-même  des  avances. Cette  demande  lui  aparu 
d'autant  plus  juste, que  ce  département  renferme 
quatorze  placesfortesplus  ou  moins  menacées.  Coth- 
mc  d'autres  demandes  semblables  pourrontvous  être 
faites,  il  vous  propose  de  destiner  à  cette  avance 
un  fonds  de  3  millions,  de  lu  distribution  desquels 


le  mim'strede  l'intérieur  vous  rendra  compte.  Il  lui  a 
paru  plus  convenable  de  confier  l'emploi  de  ces  som- 
mes aux  administrations  de  département  qu'aux  mu- 
nicipalités, parce  cpie  cha(]ne  municipalité  pourrait, 
sur  des  dangers  imaginaires, vous  faire  des  demandes 
beaucoup  trop  considérables  ;  parce  qu'encore  leur 
correspondance  avec  le  ministre  et  l'Assembii'e  na- 
tionale, est  assujétic  à  des  formes  beaucoup  plus 
lentes  que  celles  des  administrations  supérieures  qui 
se  fait  sans  intermédiaire;  parce  qu'enfin  les  adniinis- 
nistrations  de  déparlement,  en  se  concertant  avec 
les  généraux  pourront  mieux  apprécier  les  besoins 
de  chaque  place,  et  ne  faire  des  approvisionnements 
dispendieux  que  pour  celles  qui  seraient  réellement 
menacées;  cequi  produira  une  économie  dans  ces  ap- 
povi.sionnements,  en  même  temps  que  cela  évitera  la 
surhausse  dans  les  denrées  que  produisent  les  appro- 
visionnements partiels  que  feraient  simultanément 
toutes  les  municipalités,  etc. 

M.  Baignoux  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'extraordinaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  ,  con- 
sidérant la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  subsis- 
tances des  diirérenles  places  qui  pourraient  être  menacées 
de  siège,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assend)lée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P^  Outre  les  sommes  accordées  aux  villes  de 
Metz,  Strasbourg  et  Thionville,  parles  décrets  des...  .,  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur ,  jusqu'à  la  concurrence  de  3  millions  qui  seront 
destinés  à  subvenir  aux  besoins  de  subsislances  que  pour- 
ront éprouver  les  places  fortes  qui  seraient  menacées. 

»  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  au  direc- 
toire des  départements  frontières,  sur  les  demandes  qu'ils 
en  feront,  les  fonds  qui  seront  nécessaires  d'après  leurs  be- 
soins et  le  nombre  des  places  fortes  menacées. 

n  in.  Les  directoires  de  département  em|)loiront  les 
fonds  qui  leur  seront  destinés,  à  des  approvisionnements 
de  grains  qu'ils  feront  emmagasiner  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués  par  les  généraux  d'armée,  avec  lesquels 
ils  se  concerteront. 

w  IV.  Sur  la  réquisition  des  généraux  d'armée,  les  di- 
rectoires des  départements  feront  transporter  dans  les  villes 
menacées  de  siège,  la  quantité  de  grains  proj)ortionnée  à 
leur  population  et  à  leurs  besoins. 

»  V.  Les  grains  qui  seront  fournis  aux  communes,  se- 
ront vendis,  et  leur  produit  total  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  districts  au  fur  et  mesure  delà  vente.  En  con- 
séquence, il  sera  tenu  par  chaque  municipalité  registre  du 
produit  ainsi  que  des  sommes  versées,  pour  en  rendre 
compte  aux  directoires  de  district ,  qui  en  instruiront  sans 
délai  les  directoires  de  dépiirtement. 

»  VI.  La  dillërence  entre  l'achat  des  grains  et  le  pro- 
duit, s'il  en  existe,  sera  répartie  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  del'année  179;i,  des  com- 
munes qui  auront  eu  part  ;;  la  distrihution  desdits  grains; 
pour  rentrer  à  la  trésorerie  nationale  avec  le  principal  des 
contributions. 

»  VII.  Le  ministre  de  l'intérieur  aura  égard,  dans  la  dis- 
tribution de  fonds  qu'il  pourra  faire  aux  départements  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Uhin  ,  auv  sommes  déjà  décrétées  en 
faveur  des  villes  de  Metz,  Strasbourg  et  Thionville.  « 

M.  FououET,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
finances  réunis  ;  Wons  avez  décrt'té  une  augmenta- 
tion considérabhule  la  force  puhlicpie,  et  vous  avez 
manifesté  l'intention  de  multiplier  les  moyens  de  dé- 
fense contre  nos  ennemis;  il  est  du  devoir  de  vos 
coiiiit('s  des  finances  de  vous  proposer  les  fonds  né- 
cessaires pour  en  acquitter  les  dépenses. 

D'après  les  états  de  situation  qui  vous  ont  été  re- 
mis par  le  commissaire  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  il  vous  restaitencore  à  disposer, 
au  21  de  ce  mois,  de  6!), 719, 9.{  liv.  sur  la  (création 
d'assignats  que  vous  avez  décrétée  le  30  avril,  mais 
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cftte  sommf^devpiiant  insiinisantc  pour  les  nouvelles 
dépenses,  et  la  falxication  d'une  partie  des  assignats 
<|iie  vous  jugerez  probablement  indispensable  de 
créer,  exigeant  des  délais  assez  considt^rables  jus- 
(|u'à  ce  (juils  puissent  mis  fu  circulation,  il  a  ]jaru 
convenable  à  vos  comités  de  ne  pas  différer  plus 
loug-temps  une  mesure  commandée  inpérieusenieut 
par  les  circonstances. 

Ilsontduen  même  temps  examiner  l'hypothèque 
qu'on  [)eut  affecter  aux  nouveaux  assignats  dont  il 
s'agit,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  leur  cré- 
ilit,  et  la  plus  conforme  à  vos  précédentes  disposi- 
tions. 

Qu'il  me  soit  permis  df  vous  rappeler  à  ce  sujet 
un  article  important  du  rapport  (jui  vous  a  été  fait 
sur  la  situation  des  finances  au  1er  avril  1792.  Vos 
comités  vous  disaient,  à  cette  époque,  que  le  pro- 
duit cotuiu  ou  présumé  des  biens  nationaux,  dont  la 
vente  ('lait  ou  devait  être  ordonnée,  s'élevait  à  une 
somme  de  2,444,638,237  liv.  Vous  savez  que  les 
assignats  créés  jusqu'à  ce  jour  ne  se  montent  qu'à 
2  milliards,  400,  millions,  et  on  pourrait  en  conclure 
la  iàculté  daiîecter,  sur  le  produit  des  biens  dont  il 
s'agit,  l'excédant  de  45,638,237  liv.,  à  l'hypothèque 
des  nouveaux  assignats  :  mais  vos  comités  ont  pensé 
(pie  cette  somme  était  lu'cessaire  pour  faire  face  aux 
reconnaissances  de  liquidation  non  encore  appelées 
en  rembourseujent. 

Au  surplus,  vous  vous  rappellerez  aisément  qu'in- 
dépendanunentdu  produit  des  biens  nationaux  ven- 
dus ou  à  vendre,  dont  je  viens  de  parler,  et  dans 
lesquels  les  biens  cofmiis  sous  la  dénomination  de 
biens  ajournés,  n'étaient  compris  que  pour  100  mil- 
lions, vousavez  encore  pour  400  millions  de  biensna- 
tionaiix  actuellement  possédés  par  les  collèges,  les 
hôpitaux  et  autres  établissements  d'instruction  et 
de  secours,  dont  la  vente  est  ajournée. 

Au  nionii'iil  du  rapport  de  vos  comités  des  finan- 
ces, il  fut  observé  qiui  Il  valeur  de  ces  biens  pour- 
rait être  nécessaire  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
et  (luelqiK's  |)ersonnes  pensent  aujoiu'd'hui  qu'on 
devrait  vous  [iroposer  d'hypothéquer  ces  différentes 
valeurs;  mais  ou  observa  dans  le  temps qu'ellesse- 
raient  nécessaires  pour  lesfraisde  l'instruction  pu- 
blique et  pour  les  secours  à  donner  aux  pauvres  et 
aux  inlirnies,  et  vos  comités  pensent  encore  que, 
quels  que  puissent  être  les  sacrifices  qu'exigera  la 
<;ause  ([ue  nous  avons  à  défendre,  vous  voudrez 
«lu'ils  soient  tous  faits  par  l'opulence,  et  que  vous 
ue  disposerez  jamais  de  cette  partie  du  patrimoine  du 
pauvre,  sans  avoir  pourvu  d'une  manière  certaine  à 
l'entretien  des  établissements  nécessaires  à  ses  be- 
soins. 

Les  biens  des  émigrés  offriraient  sans  doute  tin 
gage  plus  légitime;  mais  les  discussions  inséparables 
de  la  iiiiuidation  de  ces  sortes  de  propriétés  nuiraient 
au  crédit  des  assignats  aux(iiiels  vous  lesaff'ecteriez; 
et  vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  considéra- 
tions se  réunissent  pour  vous  faire  désirer  de  préve- 
nir cet  inconvénient. 

Ils  croient,  au  contraire,  vous  proposer  les  valeurs 
les  plus  disponibles  et  les  plus  certaines  dans  les 
maisons  des  religieuses,  les  jialais  ci-devant  épisco- 
paux,  dont  vous  venez  de  décréter  la  vente,  les  ré- 
serves des  l)()is  ecclésiastiques  dont  on  était  dans 
i'usagt^  de  vendre  atuiuellement  une  certaine  partie, 
et  eiidn  ceux  des  bois  épars  dont  la  dégradation 
sollicite  une  prochaine  aliénation. 

Il  serait  cependant  dangereux  de  laisser  soupçon- 
ner que  vous  n'avez  plus  à  votre  disposition  les'soo 
etquelques  millions,  montant  de  différentes  ressour- 
ces, autres  que  les  forêts  nationales,  qui  vous  ont 
été  présentées  par  vos  comités,  comme  pouvant  être 


affectéesau  remboursement  de  la  dette,  et  auxquelles 
vous  pourriez  peut-être  doiuier  une  autre  destina- 
tion, si  les  circonstances  devenaient  plus  impérieu- 
ses ;  elles  se  composent  des  béru'lices  présumables 
sur  la  revente  des  domaines  engagés  ,  de  la  partie 
des  droits  incorporels  conservés,  des  impositions  ar- 
riérées, et  de  diverses  autres  créances.  Mais|)lusieurs 
de  ces  objets  ont  prt'senté  à  vos  comités  des  caractè- 
res qui  ont  paru  devoir  les  éloigner,  au  moins  quant 
à  présent,  d'un  emploi  pour  lequel  le  crédit  de  la 
monnaie  qu'il  est  qucîstion  de  créer,  exige  la  plus 
grande  solidité. 

On  pourrait  encore  vous  annoncer  des  ressources 
qui  paraissent  avoir  été  omises  dans  les  tableaux  qui 
vous  furent  pre'sentés  au  mois  d'avril.  M.  Anielot, 
d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  sur 
la  vente  de  plusieurs  biens  nationaux,  croit  pouvoir 
vour  faire  espérer  que  leur  valeur  excédera  la  pre- 
mière évaluation  (jui  en  ajété  faite;  mais  vos  comités, 
qui  ne  veulent  vous  présenter  que  des  résultats  cer- 
tains, se  contenteront  aujourd'hui  de  vous  proposer 
les  mesures  nécessaires  pour  vous  les  procurer. 

Enfin,  lors  même  que  vos  comités  se  voient  avec 
le  plus  de  peine  obligés  de  vous  présenter  les  moyens 
de  fournira  des  dépenses  dont  ils  prévoient  que  le 
nombre  dérangera  nécessaireuu'ut  les  projets  de 
remboursen)ents  qu'ils  s'étaient  flattés  de  vous  voir 
réaliser,  ils  ont  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir 
vous  annoncer  encore  de  grandes  ressources. 

Vos  comités  vous  proposent  de  faire  une  nouvelle 
création  de  30U  millions  d'assignats,  hypothéqués 
sur  les  maisons  religieuses  et  les  palais  ci-devant 
épiscopaux,  dont  la  vente  a  été  décrétée,  sur  lesquiirts 
de  réserve  des  bois  ci-devant  ecclésiastiques  sus- 
ceptibles d'être  vendus,  et  autres  bois  épars  qui 
pourraient  l'être  également,  d'après  l'avis  des  corps 
administratifs. 

M,  Fouquet  lit  un  projet  de  décret. 

M*":  Je  m'opposeà  la  vente  des  200  millions  de 
propriétt^  forestières  que  vos  comités  vous  propo- 
sent d'aliéner  ,  ce  serait  le  plus  grand  malheur  (lonr 
le  peuple.  Pourquoi  ne  vend-on  jias  les  biens  de  l'or- 
dre de  Malte,  ceux  des  congrégations  régulières  ré- 
cemment supprimées,  et  autres  de  cette  nature  ?  Ils 
nous  procureront  une  ressource  plus  que  suffisante. 

M.  Cambon  :  Vos  comités  des  finances,  qui  étaient 
divisés  sur  la  question  de  la  vente  d(^s  forêts,  oui 
reconnu  qu'il  fallait  desassignats  pour  faire  la  guerre. 
La  création  de  2  milliards  400  millions  devant  être 
épuisée  au  10  août,  il  faut  en  faire  une  nouvelle.  Sur 
quelle  espèce  de  biens  l'hypothéquerons-nous? 

Les  comités  estiment  que  la  vente  des  palais  épis- 
copaux produira  15  à  20  millions  au  plus.  Les  biens 
des  congrégations  régulières  entrant  pour  100  mil- 
lions dansiebilan  d'avril,  nous  présentaient  legage 
de  2  milliards  445  millions. 

Quant  à  l'ordre  de  Malte,  pourquoi  ne  vous  en  oc- 
cupiez-vous  pas,  il  y  a  quatre  mois  ?Au  reste,  soyez 
assurés  qu'avec  ces  300  millions  vous  n'irez  pas 
jusqu'à  la  fin  de  la  législature.  Les  biens  de  Malte 
seront,  en  attendant,  vendus,  et  ils  serviront  d'hy- 
pothèque à  uneautrecréation.  Lescomitésont  pensé 
qu'il  fallait  distinguer  les  forêts  utiles,  de  certaines 
parties  qui,  laissées  en  bois,  ne  produisent  presque 
rien.  Ce  ne  sera  que  d'apn^s  l'avis  des  administra- 
tions de  districts  et  de  départements  que  les  forêts  de 
cette  espèce  seront  vendues. 

M.  BoiSTARD  :  Il  est  prouvé  et  reconnu  par  le  co- 
mité des  secours,  que  les  biensdes  hôpitaux  produi- 
sent aujourd'hui  environ  25  millions,  ce  qui  fait  un 
fonds  de  800  millions.  Il  vous  propose  l'aUénation 
de  ces  biens  ;  vous  diminuerez  la  masse  des  secours, 
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en  faisant  valoir  et' capital,  et  vous  hypothéquerez  i 
la  dette  que  vous  devez  à  rindigence  sur  les  forêts  , 
nationales.  ' 

M,  ***  :  Nous  avons  encore  des  ressources  considé-  ! 
râbles  dans  les  domaines  engjagés,  dans  les  contribu-  \ 
lions  arriérées.  d;ins  les  créances  dont  le  recouvre-  ; 
ment  est  certain.  Pourquoi  nous  faire  préjuger,  d'une  | 
manière  fallacieuse,  la  grande  question  delà  vente 
des  forêts  ? 

M.  LoYSEL  :  Les  forêts  nnlionales  alimentent  l'industrie    I 
(le  nos  départements  du  Nord;  elles  sont  la  ressource  du    i 
peuple.  Je  demande  qu'on  n'en  aliène  pas  la  moindre  par-   | 
celle,   sinon  la  partie  dont  la   con-^ervation  est  trop  oné- 
reuse h  la  nation,  à  cause  de  leur  division  en  trop  petites 
masses;  mais  il  faudrait  d'abord  dresser  le  tableau  de  ces 
biens,  sans  quoi  celte  ressource  ne  sera  pas  plus  certaine 
que  les  autres.  Au  reste,  n'avons-nous  pas  une  ressource 
dans  les  25  millions  de  la  liste  civile  ? 

M.  (Irf.stin  :  Vous  voyez  que  les  ressources  ne  vous 
manquent  pas.  Il  ne  s'aprit  que  de  se  décider  dans  le  choix. 
Je  demande  que  vous  ordonniez  la  fabrication  de  300  mil- 
lions d'assignats,  dont  vous  aurez  besoin  ,  et  que  vous 
ajourniez  votre  détermination  sur  le  gage  que  vous  leur 
déterminerez. 

M.  Tartanac  :  Il  ne  s'agit  ici  de  l'aliénation  que  d'un 
dixième  de  vos  propriétés  forestières.  C'est  la  ressource  la 
plus  sûre,  celle  dont  la  vente  sera  plus  prompte.  Lors- 
qu'on discuta,  il  y  a  quelques  mois,  la  question  de  l'alié- 
nation totale  des  forêts,  tous  ceux  qui  la  combattaient, 
convenaient  cependant  qu'il  serait  avantageux  d'aliéner 
ces  petites  masses  de  bois  dont  la  conservation  ne  pourrait 
être  que  très-onéreuse.  Et  lorsqu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui de  faire  servir  cette  portion  de  garantie  à  une  créa- 
lion  instante  d'assignats ,  n'est-il  pas  étonnant  qu'on  en- 
tende ici  le  cri  de  quelques  intérêts  particuliers,  et  que 
des  membres  viennent  vous  dire  que  cette  vente  mécon- 
tentera les  habitants  de  quelques  déparlemenls ,  qui  exer- 
cent leur  industrie  sur  la  dilapidation  de  ces  forêts. 

M.  FoLQUET  :  Vos  comités  ne  vous  proposent  pas  l'alié- 
nation de  cette  p  irtie  de  forêts  que  l'Assemblée  a  toujours 
eu  l'intention  de  conserver  ;  mais  il  a  été  généralement 
reconnu  qu'il  existe  des  portions  de  bois,  qu'il  est  non- 
seulement  convenable  d'affecter  à  rhvpothèque  des  assi- 
gnats, mais  qu'il  est  utile  de  vendre  dès  à  présent.  Ce  sont 
des  forêts  éparses,  des  bois  qui  se  dégradent  nécessaire- 
ment à  cause  de  leur  isolement  des  grandes  masses.  Vos 
comités  craignant  que  toutes  vos  dépenses  augmentassent 
à  proportion  du  discrédit  des  assignats,  ont  pensé  qu'il 
fallait  leur  affecter  l'hypothèque  la  plus  solide,  la  plus  évi- 
dente. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'aux  bois  épars  on  ajoute ,  non 
pas  les  fonds,  mais  la  superficie  des  quarts  de  réserve  des 
ci-devant  communautés  religieuses- 
La  discussion  est  fermée. 

Après  quelques  débats,  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Fouquet  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  d'assu- 
rer dès  à  présent  les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses 
qu'exigent  les  nouvelles  mesures  à  prendre  contre  les  ef- 
forts des  ennemis  delà  l'rance,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comité  des 
domaines  et  finances  réunis,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  Il  sera  créé  pour  300  millions  d'assignats 
destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  qu'au  paiement  des  dépenses  de  In 
guerre,  et  à  celui  des  créances  liquidées  au-dessous  de 
40,000  liv.,  qui  continueront  d'être  remboursées  suivant 
les  formes  et  dans  les  teneurs  décrétées  le  15  mai  dernier. 

n  II.  La  présente  création  sera  comi)osée  deslOO  millions 
d'asssignats  de  100  sous,  décrétés  le  27  juin:  de 50  millions 
d'assignats,  dont  l'Assemblée  nationale  décrète  la  fabri- 
cation ;  de  50  autres  millions  d'assignats  de  100  liv.  ;  et 


finalement  de  100  millious  d'assignats  de  50  liv. ,  qui  se- 
ront également  mis  sur-le-champ  en  fabrication. 

»  III.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  formalités  décrétées  pour  les 
précédentes;  et  cliaf(uecoui)ure  desdits  assignats  sera  exé- 
cutée suivant  les  formes  et  dans  les  dimensions  qui  ont 
déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

»  IV.  Ils  seront  affectés  sur  les  maisons  religi<îuses  ,  les 
palais  ci-devant  épiscopanx.  dont  la  vente  a  été  décrétée 
le  19  juillet  dernier  ;  les  quarts  de  réserve  des  bois  ci-de- 
vant ecclésiastiques  susceptibles  d'être  vendus  ;  et  autres 
bois  épars  qui  pourraient  l'être  également,  d'après  l'avis 
des  corps  adnunistratifs,  et  suivant  les  formes  que  le 
comité  des  domaines  sera  tenu  de  présenter  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale. 

»  V.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre 
prochain,  pour  tout  délai,  les  directoires  des  districts  fe- 
ront passer  au  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  un  état  des  biens  nationaux  vendus  et  à 
vendre  à  l'époque  du  premier  dudit  mois  d'octobre;  ils 
seront  tenus  de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  modèles 
qui  leur  seront  adres'iés  par  l'administrateur  de  ladite 
caisse  de  l'extraordinaire. 

»  VI.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à 
la  somme  de  2  milliards;  et  cependant  l'Assemblée  natio- 
nale charge  ses  comités  de  finances  de  lui  présenter  inces- 
samment un  emploi  propre  à  diminuer  celte  même  circu- 
lation. 

•>  VII.  Le  délai  nccon'é  aux  possesseurs  de  reconnais- 
sances de  liqiii(l:ition  .  pour  être  employées  au  paiement 
des  biens  nalioniux,  et  fixé  au  I'"'  août  1702,  par  le  dé- 
cret du  22 juin  dernier,  demeure  prorogé  jusqu'au 
i"'  octobre  iirochain.    » 

On  fait  lecture  d'une  déclaration  de  M.  Hérault 
(  de  Séchelles)  ainsi  conçue  : 

o  M.  Lasource  m'ayant  cilé  comme  un  des  députés  en 
présence  desquels  avait  été  tenu  par  M.  le  niaréclial  Luck- 
ner  le  propos  cpii  a  été  dénoncé  à  l'Assemblée,  mon  respect 
pour  la  vérité  m'oblige  de  déclarer  avec  précision  ce  que 
j'ai  entendu.  Te  ne  prétends  point  révoquer  en  doute  le 
propos  rapporté  par  M.  Lasource  ;  la  difllcullé  qu'a 
M.  Lnckner  de  se  faire  entendre  en  français ,  a  pu  me 
faire  échapper  quelques-unes  de  ses  expressions.  Mais 
voici  ce  que  j'aÛirme  avoir  entendu  de  sa  bouche  :  La- 
fayette  m'a  envoyé  Bnreau-Puzy,  qui  m'a  fait  de  sa  part 
des  propositious  horribles,  n 

Des  fédérés  demandent  et  obtiennent  d'être  entendus  à 
la  barre,  pour  repousser  des  inculpations  qu'ils  disent 
leur  avoir  été  faites  relativement  aux  événements  d'hier. 

L'Orateur  de  la  députation  :  Des  ci-devant  gardes  du 
roi,  payés  par  la  liste  civile,  pénétrent  jusques  dans  nos 
rangs  pour  y  semer  la  division.  Ils  veulent  tourner  contre 
nous  les  armes  de  la  garde  nationale  ,  ils  se  revêtissent  de 
l'uniforme,  et  cherchent  à  l'égarer.  Mais  non,  des  Scévola 
ne  se  laisseront  pas  égarer  par  de  lâches  cnn-^piratcurs. 
Nous  connaissons  nos  droits  et  nos  devoirs.  Nous  ne  mé- 
connaîtrons pas  la  souveraineté  nationale;  mais  nous  use- 
rons de  toute  notre  énergie  pour  résister  à  l'oppression. 
Législateurs,  mettez  à  exécution  votre  décret  qui  ordonne 
le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, et  faites-vous  présenter  les  registres  de  la  ci-devant 
garde  du  roi,  pour  la  faire  absolument  exclure  de  la 
garde  nationale.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Les  députés  sont  admis  à  la  séance. 

Des  gardes  nationaux,  s'annonçant  comme  députés  par 
plusieurs  bataillons  de  Paris,  demandent  à  être  entendus 
sur  le  même  objet.  — *Ils  sont  introduits. 

L'Orateur  de  la  députation.  La  conduite  des  soldats- 
citoyens  de  la  garde  nationale  qui  se  sont  réunis  hier  fra- 
ternellement aux  Champs-Klysées,  a  été  calomniée.  Nous 
attestons  d'avance,  et  sur  la  foi  du  serment  le  plus  sacré, 
que  l'instruction  criminelle  que  nous  avons  provoquée  sur 
cette  affaire,  mettra  dans  le  plus  grand  jour  le  crime  af- 
freux de  ceux  qui  ont  trompé  les  Marseillais  et  le  peuple , 
et  qui  ont  fait  verser  le  sang  des  citoyens.  (   Quelques 
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murmures  s'élèvent  dans  les  tribunes.  )  Législateurs,  les 
Marseillais  sont  encore  en  armes.  Devons-nous  attendre 
que  nos  propriélés  et  notre  existence  soient  en  danger  ?  et 
sous  le  rigne  de  la  liberié,  devons-nous  attendre  patiem- 
nicnl  la  guerre  civile?  ou  devons-nous,  fidèles  au  serment 
que  nous  avons  Tait  de  vi\re  libres  ou  mourir  (  éclats  de 
rire  dans  les  tribunes  ),  nous  rappeler  que  l'Assemblée 
constituante  a  aussi  remis  à  noire  courage  le  dépôt  sacré 
delà  constitution?  Législateurs,  l'héroïsme  delà  pa- 
tience et  de  la  fraternité  dont  la  garde  nationale  de  Paris 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  doit  néccssaireuient  avoir  sou  terme. 
Nous  venons  vous  demander  l'éloignement  des  Marseillais, 
dont  l'arrivée  dans  nos  murs  a  déjà  coûté  la  vie  ù  d'excel- 
lents défenseurs  de  la  liberté.  (  Les  murmures  des  tribunes 
recommencent  avec  plus  de  violence.  ) 

Nous  venons  vous  demander  vengeance;  et  en  nous  ren- 
dant leurs  organes  auprès  du  corps  législatif,  en  s'adres- 
sant  ù  vous,  les  citoyens  qui  nous  députent  ont  donné  par 
cela  même  une  preuve  de  leur  respect  à  la  loi;  ainsi  que 
de  leur  courage  héroïque,  du  courage  calme  qui  ne  nous 
abandonnera  que  quand  nous  aurons  été  réduits  au  déses- 
poir. 

M.  le  Président  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séance. —  Ils  manifestent  le  désir  de  retournera 
leur  poste,  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  huées  pro- 
longées des  tribunes. 

M.  RouYEK  :  Si  nous  li'accotitiimons  pas  le  peuple 
à  respecter  la  loi,  bietitài;  iiotis  serons  obliges  de 
la  faire  fléchir  devant  (ni.  Que  dis-je,  devant  le  pen- 
ple  ?  devant  cette  portioiicnle  du  peuple  qui  remplit 
nos  tribunes.  Jns(jiies  à  quand  votre  patience  tolé- 
rera-t-elleun  pareil  de'reglement  PQnant  à  moi,  qui 
n'ai  jamaisséparé  la  liberté  de  la  constitution,  tonte 
liberté  qui  n'est  pas  consacrée  par  la  constitution  est 
à  mes  yeux  une  licetice  effrénée,  une  scélératesse. 
Nos  départements  nous  ont-ils  envoyés  ici  pour  opi- 
ner au  milieu  des  murmures  et  des  huées  des  tribu- 
nes. Je  demande  (|ue  le  premier  citoyen  qui  se  per- 
mettra de  faite  entendre  dans  les  tribunes  un  signe 
d'approbation  ou  d'improbation,  soit  condamné  à  six 
mois  de  prison. 

M.  Dumolard  demande  la  parole  pour  appuyer  la  pé- 
tition des  gardes  nationaux  de  Paris,  —  On  observe  qu'un 
règlement  interdit  toute  discussion  sur  les  pétitions. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  décide  que  M.  Du- 
molard ne  sera  pas  entendu. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  à 
la  commission  extraordinaire,  pour  lui  en  faire  le  rapport 
à  la  séance  du  soir. 

M.  DABANcour.T,  vnnistrede  la  guerre  .-J'obéis  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  qui  me  maide  pour  rendre  compte 
d'un  fait.  Il  est  eireclivement  venu  chez  moi  un  officier  qui 
m'a  dit  avoir  obtenu  un  décret  pour  la  formation  d'une 
compagnie  franche.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  pouvais 
donner  aucun  ordre  sans  que  le  décret  m'eut  été  adressé 
officiellement,  et  je  lui  ai  donné  rendez-vous  pour  le  len- 
demain :  mais  le  décret  ne  m'était  pas  encore  parvenu.  Je 
l'ai  reçu  depuis.  L'officier  vous  a  dit  qu'il  s'était  présenté 
chez  moi,  et  qu'on  lui  avait  refusé  la  porte;  cela  est  possi- 
ble. En  temps  de  guerre,  il  est  indispensable  qu'im  minis- 
tre de  la  guerre  ne  se  lenferme  pas  quelques  instants ,  pour 
suivre  sa  correspondance  avec  les  généraux.  Je  n'avais 
point  l'adresse  de  cet  officier ,  et  je  devais  envoyer  aujour- 
d'hui à  la  section  des  Tuileries  pour  en  prendre  informa- 
tion, et  prier  M.  Garnier  de  vouloir  bien  passer  chez  moi. 
(  L'Assemblée  parait  satisfaite  de  ces  détails. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Arlhur-Dillon  ,  en 
date  du  29  decemois,  eld'aprèslaquelieje  m'empresse  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  nationale,  que  les  ennemis  ont  évacué 
Bavai  le  28.  M.  Chazot  s'y  est  porté  sur-le-champ  avec  un 
corps  de  troupes  qui  est  déjà  renforcé  de  manière  à  dispu- 
ter dorénavant  ce  poste  à  l'ennemi.  Le  général  se  loue  ex- 
trêmement de  la  bonne  conduite  des  troupes  et  du  courage 
qu'elles  ont  montré  daus  toutes  les  affaires  de  postes  ;  ce  qui 


a  sans  doute  forcé  l'ennemi  à  quitter  une  position  dans  la- 
quelle il  ne  comptait  peut  être  pas  trouver  une  résistance 
aussi  opiniâtre.    Los  travaux  et  les  approvisionnements 
pour  les  places  du  Quesnoy ,  de  Landrecy  el  d'Avesnes  se 
suivent  avec  activité.  Quant  à  Maubeuge,  L'état  respecta- 
,    blc ,  sous  tous    les  points ,  du    camp  retranche    et  de  la 
I    place ,  me  donne   fussurancc  que   les  ennemis  n'oseront 
l    l'attaquer  qu'avec  de  grandes  forces,  qui,  dans  mon  opi- 
:    nion,  ne  pourraient  se  flatter  d'un  succès. 
I       Telles  sont  les  jjropres  expressions  de  M.  Arthur  Dillon  ; 
j   il  me  parait  qu'elles  sont  propres  à  calmer  les  inquiétudes 
I   qui  s'étaient  manifestées  pour  cette  partie  de  nos  frontiè- 
I   res.  J'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  aux  généraux  et 
i   aux  chefs  des  administrations  pour  y  prendre  les  mesures 
j   les  plus  actives ,  et  déployer,   contre   toute  agression,  la 
1   contenance  ùvia  d'hommes  libres  qui  ne  craignent  pas  le 
I   nombre  des  ennemis.  Je  saisis  cette  occasion   d'assurer  à 
!   l'Assemblée  que  je  ne  néglige  rien  pour  m'élever  à  la  hau- 
I    leur  des  circonstances  actuelles;  mais  les  plus  grands  ef- 
j    forts  seraient  vains,   s'ils  n'étaient  pas  souteiuis  par  une 
j   confiance  entière  ;  je  me  sens  en  état  de  la  justifier  par  le 
I   dévouement  le  plus  complet  pour  l'intérêt  de  la  nation  et 
j   la  gloire  de  ses  armes,   en  défendanl  la  plus  belle  cause 
j   qui  puisse  armer  un  peuple  libre.  (  On  applaudit.  ) 
I        M.  Dumas  :  Il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  en  ce 
j   moment  les  inquiétudes  et  les  soupçons  qu'avaient  occa- 
I   sionnés  les  premiers  mouvements  de  l'ennemi.  C'est  parla 
constance  qu'ont  mise  les  généraux  à  suivie  le  bon  plan 
qu'ils  avaient  tracé,  que  l'ennemi  désespérant  de  les  trom- 
per plus  long-temps,    a  été  forcé  d'évacuer  Bavai.  Cette 
leçon  servira  sans  doute  à  ceux  qui  perdent  tout  par  d'in- 
justes méfiances. 

On  fait  lecture  d'une  lellrc  du  ministre  de  la  guerre. 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il 
est  parti  de  Paris  pour  Soissons ,  hier  matin  ,  deux  mille 
deux  cent  qr.atre-vingts  volontaires,  etaujourd'hui,  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf ,  ce  qui  porte  le  nombre  total  des 
volontaires  nationaux  en  roule  pour  Soissons ,  ou  arrivés, 
à  huit  mille  quatre-vingt-trois  hommes. 

Je  crois  devoir  aussi  prévenir  l'Assemblée  nationale  que, 
par  les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Soissons,  ou 
m'annonce  la  formation  etrorgauisalion  comphle  des  ba- 
taillons qui  sont  actuellement  placés,  tant  à  Soissons  que 
dans  les  cantonnements  voisins.  » 

Dabancouht. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  îninistre  des  contributions 
publiques. 

«  M.  le  président,  le  roi  m'a  appelé  au  ministère  des 
contributions  publiques.  A  mon  ùge,  après  une  carrière 
iniiniment  laborieuse,  après  avoir  joui  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  de  la  confiance  du  peuple,  je  n'a- 
vais plus  à  désirer  que  le  repos;  j'ai  accepté  le  c'ioix  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  de  moi,  p;irce  queje  ne  sais 
pas  hésiter  à  servir  la  chose  publique.  J'offre  à  l'Assem- 
blée nationale  l'assurance  d'un  zèle  sans  bornes,  et  qui 
puisse  me  mériter  sa  conliance.  » 

Signé,  le  ministre  des  contributions  publiques, 

Leuoux  Laville. 

M.  ïardiveau  fait  au  nom  de  la  commission  des  Vingt- 
Un,  un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  Fran- 
çais, victimes  des  ravages  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournemenU 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


GAZETTE  MTIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  215. 


Jeudi  2  Août  1792,  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stoc/,iiolm,  h  10  piUlei.  —  Dans  ce  moment ,  nous 
recevons  l'ag^réable  nouvelle  que  la  paix  entre  notre  gou- 
vernement et  la  régence  d'Alger  a  été  signée  le  26  de  mai 
dernier.  —  Le  duc  régent  vient  d'abolir  la  manière  de  re- 
cruter, qui  avait  lieu  sous  le  nom  de  Mmujerniug.  Elle 
consistait  à  tenir  toujours  prêt  un  certain  nombre  d'hom- 
mes qui  devaient  remplir  le  déficit  des  régiments.  Cet  éta- 
blissement était  fort  à  charge  à  ceux  qui  devaient  pourvoir 
aux  armes  de  ces  troupes.  —  Un  incendie  a  presque  dé- 
truit la  ville  d'Hudw  ickswall  en  Nortlande  ;  quatre-vingt- 
sept  maisons  ont  été  réduites  en  cendres.  Le  prébident  du 
collège  des  Mines,  célèbre  par  sa  fameuse  collection  des 
minéraux,  et  par  ses  rares  connaissances,  M.  Bielcke,  l'un 
des  derniers  sénateurs  du  royaume,  est  mort  dans  la  soi- 
xante-quatrième année  de  son  âge. 

Les  Etats  de  Poméranie  se  sont  enfin  décidés  à  prêter 
le  serment  de  foi  et  hommage;  ils  donnent  pour  raisond'un 
si  long  délai,  que  le  gouvernement  du  duché  leur  avait 
donné  de  fausses  idées  de  l'acte  de  sûreté  qu'ils  devaient 
jurer. 

Hier,  fut  admise  au  château  de  Drotningholm ,  unedé- 
putation  de  cinquante  anciens  de  la  bourgeoisie,  pour 
présenter  à  la  famille  royale  une  médaille  d'or  de  la  pre- 
mière grandeur.  La  bourgeoisie  a  fait  frapper  celte  mé- 
daille en  mémoire  delapuissancequele  nouveau  roi,  étant 
encore  prince  royal,  établit  dansia  régence  l'été  ])récédent, 
pendant  les  voyages  du  feu  roi.  Tout  le  corps  des  officiers 
de  la  bourgeoisie  rendit  en  même  temps  ses  actions  de  grâ- 
ces au  roi  pour  la  faveur  qu'il  vient  de  lui  accorder  par  la 
patente  qui  établit  leur  rang  dans  toute  l'armée. 

Une  anecdote  assez  plaisante  vient  d'égayer  cette  ville. 
M.  d'Escars,  ministre  plénipotentiaire  delà  cour  de  Co- 
blentz ,  a  conservé  de  ses  anciennes  habitudescelle  de  boire 
avec  plaisir,  quand  l'occasion  s'en  présente.  Une  étourderie 
bachique  a  failli  lui  devenir  funeste,  et  peut-être  par  suite 
aux  princes,  ses  maîtres.  Ces  jours  derniers,  chez  le  roi, 
à  l'issue  du  diner,  ce  paladin  attaqua  l'ambassadeur  de 
Russie  sur  les  lenteurs  de  l'impératrice  à  l'égard  de  la  no- 
blesse française;  la  conversation  étant  venue  à  s'écliaufler, 
il  se  laissa  aller  à  sa  colère  gaie  et  ingénue,  jusqu'à  dire  au 
ministre  que  sa  souveraine  traitait  une  cause  .si  <7r(/)'e aussi 
légèrement  que  ses  affaires  de  cœur.  —  On  sent  quel  scan- 
dale produisit  cette  saillie  ;  il  n'était  question  de  rien 
moins  que  d'un  duel  entre  les  deux  diplomates  :  mais  le 
régent  interposa  ses  bons  offices,  et  l'affaire  n'a  pas  eu  d'au- 
tres suites.  On  en  rit  beaucoup  ;  c'est  l'historiette  dujour. 

DAIVEMARK. 

De  Copenhague,  le  ih  juillet.  —  Sa  Majesté  vient  de  pu- 
blier une  ordonnance  en  faveur  des  paysans  qui  possèdent 
des  baux  emphythéotiques  ou  autres,  des  terres  qui  leur 
sont  cédées  par  les  grands  propriétaires.  Elle  exige  que 
pour  prévenir  tout  traitement  arbitraire  et  toute  lésion, 
les  grands  propriétaires  donnent  à  leurs  cessionnaires  des 
reconnaissances  par  écrit ,  qui  expriment  avec  exactitude 
toutes  les  conditions  sous  lesquelles  les  portions  de  terre 
sont  cédées,  et  que  l'un  des  doubles  d'un  pareil  contrat 
soit  signé  par  le  grand  propriétaire,  et  l'autre  par  celui  en 
faveur  de  qui  est  faite  la  cession. 

Du  9  nu  13  de  ce  mois  il  a  passé  au  Sund  trois  cent 
seize  navires. 

ALLEMAGNE. 

JOeSluitgard,  le  H  juillet.  —  C'est  aujourd'hui  que  se 
termine  l'entrevue  de  Mayeuce.  Le  roi  de  Prusse  part  pour 
2*  Série  — Tome  II. 


Schonbornlust ,  près  de  Coblentz ,  et  l'empereur  demain 
pour  Vienne. 

On  assure  que  François  a  dit  à  Francfort  qu'il  s'éloi- 
gnait des  bords  du  Rhin  pour  se  soustraire  aux  importuni- 
tés  des  émigrés  français. 

Une  des  nouvelles  de  la  cour  impériale,  c'est  qu'elle 
doit  avoir  déclaré  aux  chefs  des  émigrés  qu'il  fallait  éloi- 
gner M.  Calonue  de  leur  confiance,  parce  qu'on  le  savait 
trés-desagréable  à  toute  la  nation  française. 

De  Coblentz  ,  le  11  juillet.  —  Le  duc  de  Brunswick  s'est 
établi  dans  le  logement  qu'occupait  ici  le  maréchal  deBro- 
glie.  —  On  précipite  la  marche  des  troupes  prussiennes.  — 
Le  général  prussien  de  Schœnfeld  est  à  Bingen  avec  les 
princes  français. 

La  forteresse  d'Ehrimbreistein  restera  occupée  exclusi- 
vement par  des  troupes  tréviroises. 

Le  camp  qu'on  a  formé  près  deRubenach,  a  troislieues 
de  circuit  ;  il  y  est  déjà  entré  beaucoup  de  troupes  ;  il  sera 
complet  le  25. 

L'aile  gauche  de  l'armée  prussienne  s'étendra,  dit-on, 
jusqu'à  Schonbornlust ,  et  l'aile  droite  s'appuiera  sur  le 
Camillenberg,  entre  Coblentz  et  Andernach.  —  On  parle 
d'une  tentative  sur  Landau. 

ITALIE. 

De  Turin,  le  115  juillet.  ■—  Le  cardinal-archevêque  de 
Turin  vient  de  publier,  par  ordre  de  la  cour,  une  lettre 
pastorale  pour  inviter  le  peuple  à  prier,  en  faveur  des  ar- 
mes piémont  aises ,  contre  une  nation  également  ennemie 
de  Dieu  et  des  rois. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  doivent  passer  delà  Lom- 
bardie  dans  le  Piémont,  ne  sont  pas  encore  en  mouve- 
ment. Le  général  Strasoldo,  qui  les  commande,  n'est  pas 
arrivé  à  Milan.  On  assure  que  lespréparatifs  ont  déjà  coûté 
9  millions.  Bien  des  personnes  prétendent  que  cette  cour 
attendra  qu'on  puisse  juger  d'une  manière  décisive,  des 
premières  opérations  de  cette  guerre,  pour  agir  en  consé- 
quence, —  On  a  déclaré  la  grossessede  la  duchesse  d'Aoste. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  juillet,  —  On  continue  toujours  à 
croire  que  le  retour  de  M.  de  Melternich ,  dans  cette  ville, 
sera  suivi  de  plusieurs  changements  dans  les  agents  de  l'ad- 
ministration. Il  est  certainement  appelé  pour  des  affaires 
très-sérieuses  et  très-secrètes.  On  l'attend  dans  deux  jours. 
On  parle  beaucoup  d'accommodement,  de  rapprochement 
de  partis,  de  révolution  ministérielle.  —  Le  jeune  archiduc 
Charles,  nouvellement  de  retour  dans  cette  vjlle,  se  dispose 
à  partir  bientôt  pour  l'armée,  où  il  servira  en  qualité  de 
volontaire. —  Les  forces  autrichiennes  rassemblées  aux  en- 
virons ,  se  montent  à  trente-six  mille  hommes.  Huila  neuf 
mille  hommes  couvrent  Tournai.  Il  arrive  de  l'Allemagne 
beaucoup  de  troupes  dans  le  Luxembourg,  destinées  à  y 
former  un  camp.  —  U  paraît  que  le  quartier-général  va 
être  transféré  à  Xamur. 

On  transporte  dans  cette  dernière  ville  beaucoup  de  pro- 
visions. On  songe  très-sérieusement  à  former  un  second 
corps  d'armée  dans  le  voisinage  des  Arilennes. 

Ou  fera  môme  passer  vers  la  Moselle  de  forts  détache- 
ments de  l'armée  du  Hainaut,  pour  appuyer,  dit-on,  la 
marche  des  Prussiens ,  s'ils  tentent  de  i)éuétrer  par  la  Cham- 
pagne, comme  ou  s'efforce  de  l'espérer. 

Les  prêtres  émigrés  font  des  pamphlets,  et  les  évêques  des 
mandements. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  2(i  juillet,  — •  Sur  la  proposition  de  M.  Scr 
sent,  l'arrôfé  suivant  a  clé  pris. 

3:5 
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Lf  corps  miinicîpal  consuléraht  qu'après  l'enrô- 
lement d'une  très-grande  quantité  de  citoyens,  des 
pères  de  familles,  des  épouses  se  séparent  de  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher  pour  les  envoyer  à  la  défense 
delà  patrie  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liberté  ; 
que  ses  soins  doivent,  répondant  à  la  confiance  pu- 
blique, s'étendre  au-delà  des  murs  de  cette  ville,  et 
pouvoir  assurer  leurs  généreux  parents  de  toutes  les 
mesures  employées  pour  leur  subsistance  et  leur 
séjour  au  camp. 

Arrête  en  conséquence,  que  six  citoyens  en  qualité 
de  commissaires  de  la  commune,  seront  chargés  de 
se  transporter,  la  semaine  prochaine,  à  Soissons  ; 
qu'ils  seront  autorisés  à  se  concerter  avec  la  muni- 
cipalité de  cette  ville,  pour  obtenir  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourront  les  assurer  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  pour  recevoir  les  citoyens  qui 
doiventformer  le  camp  de  Soissons,  ontété  exécutés, 
et  que  ceux  qui  se  dévouent  avec  tant  d'empresse- 
ment, y  trouvent  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  fournir  ; 
que  les  frais  du  voyage  seront  réglés  par  le  corps 
municipal,  etc. 

DÉPARTEMENT    DU    WORD. 

Valenciennes ,  le  28  juillet. — En  évacuant  Ba- 
vai, les  Autrichiens  ont  pris  la  direction  de  Mons; 
avant  de  partir ,  ils  ont  prié,  le  bâton  levé,  les  paysans 
de  vouloir  bien  leur  fournir  tout  ce  qu'ils  avaient 
en  comestibles  et  en  fourrages.  Hier  au  soir  ils  ont 
commandé  quatre  cents  paysans  de  corvée,  pour  dé- 
truire les  retranchements  qu'ils  avaient  construits. 
Un  mouvement  du  général  Dillon  leur  a,  dit-on,  fait 
craindre  d'être  tournés  et  attaqués  par  trois  colon- 
nes françaises.  Leurs  troupes  campées  à  Beaumont 
but  aussi  évacué  ce  poste.  Toutes  ces  troupes  se  sont 
portées  versMmis.  —  Il  paraît  que  les  Autrichiens 
ont  voulu  eng;iger  M.  Lafayette  à  porter  une  grande 
partie  de  ses  troupes  vers  le  Hainaut,  pour  attaquer 
ensuite  les  pciints  qu'il  aurait  laissé  sans  défense.  — 
On  n'a  tous  les  jours  que  de  nouveaux  éloges  à  don- 
ner aux  différents  corps  de  l'armée. 

DÉPARTEMEINT    DES    BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Marseille, le  2i  juillet. —  Notre  ville  estdansune 
telle  agitation,  qu'il  y  a  trois  jours  que  nous  som- 
mes sur  pied.  Six  aristocrates  contre-révolutionnai- 
res et  prêtres  réfractaires  ont  été  pendus  par  le 
peuple  ;  nous  sommes  toujours  en  réquisition  per- 
manente, pour  d'autres  qu'on  va  chercher  aux  en- 
virons où  ils  se  sont  réfugiés.  Le  20  nous  devions 
être  victimes  de  ces  infâmes  conspirateurs.  Heureuse- 
ment notre  sage  municipalité  a  découvert  cette  trame 
infernale,  et  nous  voilà  sauvés  pour  cette  fois.  Dieu 
veuille  que  ce  soit  la  dernière  tentative  de  nos  exé- 
crables ennemis  !  Le  peuple  n'a  plus  de  patience  ;  et 
si  j'en  crois  les  lettres  que  nous  recevons  de  toutes 
parts,  son  attitude  dans  tous  nos  départements 
est  encore  plus  terrible  qu'en  1789.  Malheur  aux 
traîtres  ! 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEUSE. 

Verdun,  le  id  juillet. — Nous  attendons  ici ,  le  24, 
l'armée  du  maréchal  Luckner,  qui  prend  la  route  de 
Metz.  On  m'assure  qu'elle  n"est  forteque  de  dix-huit 
mille  hommes.L'avant-garde  de  celle  de  M.  Lafayette 
doit  arriver  aujourd'hui  à  Danvilly,  à  huit  lieues 
de  Verdun.  Toute  la  ville  est  en  l'air  pour  préparer 
les  vivres  et  fourrages  pour  ces  deux  grands  passa- 
ges. Nos  approvisionnements  ici  sont  immenses.  On 


pense  (|ue  l'ennemi  qui  est  instruit  de  tout  ee  qui  sf 
passe  ici,  en  était  informé,  et  qu'il  se  proposait  de 
les  enlever;  il  avait  d'autant  plus  beau  jeu,  (jne  no- 
tre garnison  ne  consiste  qu'en  huitcent  quatre-vingt- 
un  hommes  faisant  le  service  de  la  place,  deux  cent 
vingt-six  tant  officiers  que  sous-officiers  et  tambours. 
Notre  cavalerie  se  borne  à  deux  dépôts,  l'un  du 
2e  régiment  de  dragons,  l'autre  du  !)^  régiment  de 
chasseurs  à  cheval.  Quant  à  l'artillerie,  il  nous  fau- 
drait cent  quinze  pièces  de  canon,  cinquante-cinq 
mortiers,  au  moins  un  bataillon  d'artillerie,  et  nous 
sommes  réduits  à  vingt-six  pièces  de  canon,  dont 
plusieurs  sont  mal  montées:dix  mortiers,  dont  deux 
assez  mauvais,  et  pas  un  seul  canoniiier  pour  servir 
l'artillerie.  H  faiit  espérer  que  l'armée  de  M.  La- 
fayette nous  mettra  à  couvert  en  se  portant  entre 
Longwi  etMontmédy.  Nos  fortifications  sont  en  as- 
sez mauvais  état.  Il  est  vrai  que  depuis  quelque 
temps  on  y  travaille  à  force  ;  et  grâce  aux  soins  de 
l'ingénieur  et  des  travaux  j)atriotiques  des  citoyens 
et  de  la  garnison,  nous  serion.s  dans  peu  de  temps  à 
l'abri  de  tout  insulte  et  même  en  état  de  soutenir 
un  siège,  si  l'on  nous  donnait  les  hoimnes  et  l'ar- 
tillerie nécessaires.  Je  ne  conçois  pas  comment,  dans 
un  tel  état  de  choses,  un  ministre  a  pu  dire,  au  mois 
dejanvier  dernier,  que  Verdun  était  dans  le  meilleur 
état  possible. 


1  BULLETIN 

! 

I  DE    l'assemblée     nationale. 

I 

i  l'REAIli-.RE    LÉG1SI.VTLRE. 

i  'Présidence  de  M.  Laffon-Ladebaf. 

i 

i  Discours  prononcé  dans  la  séance  du  dimanche 
i  29  juillet,  par  M-  Bureau- Puzy,  mandé  à  la 
i  barre  pour  répondre  s'il  a  cuf/aijé,  au  nom  de 
I  M.  Lafayette,  M.  le  maréchal  Luckner  à  mar- 
j       cher  sur  Paris. 

'  Telle  est  la  doulenieuse  extrémité  où  je  me  trouve  ré- 
1  (luit,  que  pour  éviter  d'èlre  compromis  par  une  fausse 
!  imputation,  dont  chacun  peut  aisément  ca'culerrimpor- 
j  tance  et  le  danjrer,  je  suis  obligé  de  convaincre  d'impos- 
1  ture....  qui?  des  législateurs,  qu'on  devrait  distinguer 
des  antres  citoyens  ù  leur  modération ,  Ji  leur  justice,  à 
I  leur  amour  pour  la  vérité  :  où  un  général  d'armée,  un 
I  vieillard  vénérable,  dont  la  gloire  a  marqué  la  carrière; 
I  des  hommes  publics  ,  enfin  ,  entre  les  mains  desquels  sont 
i  déposés  les  plus  grands  intérêts  de  l'I-ltat,  à  qui  la  confiance 
j  de  la  nation  est  nécessaire,  et  qu'il  serait  à  désirer  de  voir 
1   entourés  de  sou  estime. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations,  il  ne  m'est 
plus  permis  de  balancer  depuis  que  l'Asseniblée  nationale, 
I   en  accueillant  la  dénonciation  qui  lui  a  été  adressée  con- 
j   tre  moi ,  a  paru  lui  donner  quelque  importance  ;  maisj'a- 
I   voue  que,  sans  le  décret  qui  m'a  mandé,  j'aurais  dédaigné 
j   de  me  justilier  des  imputations  perfides  que  quelques  folli- 
culaires m'ont  prodiguées.  Je  n'avais  vu  dans  cette  atroce 
démence  que  l'effet  d'une  loi  imposée  par  la  nature  à  tous 
les  êtres,  le  besoin  de  vivre  des  aliments  analogues  à  leur 
espèce  ;  car  j'ai  toujours  pensé  que  de  même  que  la  Provi- 
dence avait  approprié  quelques  poisons  à  la  nourriture  de 
certains  reptiles,  de  môme,  dans  l'ordre  social ,  elle  avait 
iwrmis  la  calomnie  pour  en  faire  la  pâture  des  libellistes. 
Mais  mon  objet  ici  n'est  pas  d'établir  la  théorie  des  mi- 
sères de  l'humanité  :  je  suis  interpellé  sur  un  fait ,  et  je 
vais  répondre. 

Si  M.  Lafayette  m'eût  chargé  d'engager  M.  le  maréchal 
Luckner  à  se  joindre  à  lui  pour  marcher  sur  Paris  à  la  tête 
de  leurs  armées  respectives  ;  si  j'eusse  accepté  cette  com- 
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mission,  c'est  que  j'aurais  cm  pouvoir  lefaire  sans  crime, 
ou  avec  quelque  utilité  pour  la  chose  publique;  el  dans 
celte  1  jpollièse,  je  déclare  qu'il  n'est  aucune  puissance 
qui  urenipêthût  d'avouer  une  démarche  que  j'aurais  pu 
regarder  comme  estimable,  ou  simplement  comme  inno- 
cente; niais  dans  la  délation  dont  la  suite  m'amîne  ù  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale,  tout  est  faux  :  je  dois  en 
démoiilrer  l'imposture  ;  et  comme  je  ne  connais  qu'une 
manière  de  dire  la  vérité, qui  est  de  la  dire  toute  entière, 
je  remonterai  à  l'origine  des  événements  par  l'effet  des- 
quels j'ai  été,  durant  quelques  moments,  l'intermédiaire 
de  la  correspondance  des  deux  généraux. 

Je  détaillerai  les  motifs  des  deux  missions  dont  j'ai  été 
chargé.  Je  produirai  les  letlres  dont  j'ai  été  porteur  ;  on 
les  comparera  avec  la  dénonciation  dirigée  contre  moi,  et 
la  conscience  de  chacun  pourra  prononcei'.  Je  dois  ajouter 
que,  muni  de  l'autorisation  de  mon  général,  il  m'a  remis 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  à  me  disculper  ;  que 
j'en  garenlis  l'aulhenticité  sur  ma  tète,  qu'il  m'a  laissé  le 
maître  de  di\ulguer  des  projets  dont  le  secret  m'avait  été 
confié  ;  et  que  j'userai  de  celte  permission  avec  d'autant 
moins  de  répugnance,  qu'aujourd'hui  la  publicité  sur  ces 
objets  est  sans  nul  inconvénient.  Si  au  narré  historique  des 
événements,  j'ajoute  quelques  réflexions,  on  voudra  bien 
les  pardonner  à  la  nécessité  où  je  suis  de  leplacer  mes  ju- 
ges, avec  précision,  aux  époques  et  aux  circonstances  où 
j'ai  éié  employé. 

Ce  fut  dans  une  conférence  tenue  entre  les  généraux   i 
Rochainbtau,    Luckner  et  Lafayette  ,  qu'il  fùl  convenu   [ 
que  le  premier  se  porterait  avec  toutes  ses  forces  sur  la 
partie  occidentale  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  qu'il  atta-   j 
qucrail  ces  provinces  par  la  rive  gauche  de  la  Lys.  M.  le   \ 
maréchal  Luckner  n'a  point  dissimulé,  m'a-t-oii  dit,  (pi'il   j 
commençait  cette  expédition  bien  moins  dans  l'espérance   i 
de   faire  de-;  conquêtes,  que  dans  celle  démettre  en  évi-   | 
dence  les  vices  du  plansur  lequel  on  avait  entamé  la  guer- 
re, la  futilité  du  projet  de  soulever  la  Belgique,  et  la  néces- 
sité de  diriger  nos  moyens  militaires  d'aprè-  des  vues  plus 
raisonnables  et  plus  utiles.  Au  reste,  qu  elles  qu'aient  pu 
êtreii  sopinionsdesgénéraux,  le  concert  de leursopérations 
devenait  d'autant  plus   indispensable,  que   les  forces  des 
enneiiDS  dans  les  provinces  belges  étaient  au  moins  numé- 
riquement égales  ù  celles  que  nous  pouvions  leur  opposer. 
En  conséquence  du  plan  adopté,  iVL  lafayette,  le^  juin, 
quitta  le  camp  de  Rancennes,  qu'il  occupait  sous  Givet, 
pour  aller  prendre  celui  de  Maubenge,  que  M.  Delanoue 
abandonnait  pour  se  porter  à  celui  deMaulde.  M.  le  maré- 
chal avait  reconnu  lui-même  cette  position,  qui,  menaçant 
Toiirnay,  avait  pour  objet  de  contraindre  les  ennemis  à 
rester  en  forcesur  cette  place,  et  de  faciliter  parce  moyen, 
les  mouvements  que  devait  faire  notre  armée  du  Nord. 

Défausses  démonstrations  d'hostilitésurNamur  fixèrent 
l'atiention  et  les  forces  de  l'ennemi  autour  de  celle  place, 
et  permirent  à  M.  Lafayette  de  marcher  sur  Maubeuge,  et 
d'y  arriver  sans  obstaclcle  7  juin,  jourauquel  M.  Lanoue 
quitta  celle  position. 

A  celle  époque ,  la  majeure  partie  des  forces  ennemies 
se  trouva  rassemblée  sous  Mons.  Les  rapports  des  espions, 
ceux  des  déserteurs,  ceux  des  prisonniers,  se  sont  tous 
accordés  pour  faire  monter  à  vingt-cinq  mille  hommeji  les 
Iroupes  autrichiennes  réunies  dans  le  point  dont  il  s'agit. 
Elles  y  restèrent  dans  le  même  nombre  jusqu'au  moment 
où  le  projet  de  M.  le  maréchal  Luckner  ne  pouvant  phis 
ôtre  douteux ,  les  généraux  ennemis  crurent  nécessaire  de 
détacher  un  corps  d'environ  sept  mille  hommes  pour  ren- 
forcer celui  qui ,  sous  Tonrnay ,  devait  être  opposé  à  M.  le 
maréchal  Luckner;  ils  purent  se  permettre  ce  mouvement 
avec  d'autant  moins  de  danger  que  même  après  s'être  pri- 
vé^ de  celte  portion  de  leurs  forces,  l'armée  qui  leur  res- 
tait sous  Mons  était  encore  au  moinséga'e  ù  celle  de  M.  La- 
fayette ,  qui  n'avait  eu  tout  que  seize  à  dix-huit  mille  hom- 
mes disponibles. 

On  doit  sentir,  sans  que  j'insiste  pour  le  démontrer,  que 
dans  cette  expédition,  le  rôle  de  M.  Lafayette  était  pure- 
ment auxiliaire:  que  sa  destination  était  uniquemenl  de 
tenir  en  échec  une  partie  des  forces  ennemies,  pourassurer 
la  liberté  et  la  tranquillité  des  mouvements  de  \L  le  maré- 
chal Luckner  ;  que,  pour  empêcher  d'agir  les  Iroupes  au- 
trichiennes campées  dans  les  euviroiis  de  Mons ,  il  fallait 


que,  par  une  activité   continuelle ,  par  des  dispositions, 
constamment  offensives,  il  leur  fit  croire  qu'il  cherchai 
sans  cesse  à  les  entamer,  et  surtout  qu'il  voulait  attaquer 
Mons,  l'un  de  leurs  points  d'appui  et  de  leurs  dépôts  prin- 
cipaux. 

Il  n'était  pas  moins  essentiel  à  l'intérêt  des  deux  armées, 
que  celle  de  M.  Lafayette,  toujours  menaçant,  toujours 
affectant  le  projet  d'attaquer ,  évitiU  avec  la  plus  grande 
circonspection  un  engagement  général,  dont  les  avantages 
ne  pouvaient  jamais  être  proportionnés  aux  inconvénients 
qui  seraient  résultés  d'un  échec,  car  le  succès  le  plus  com- 
plet qu'elle  eût  pu  obtenir,  se  serait  réduit  à  rejjlier  les  en- 
nemis ;  à  les  resserrer  dans  leur  position  sous  Mons.  Mais 
dans  l'équilibre  de  forces  qui  existait  entr'eux  et  nous ,  il 
eût  été  absurde  d'espérer  de  les  pousser  plus  loin  que  ce 
point  d'appui  dont  ils  étaient  certains ,  et  moins  encore 
d'emporter  cette  place.  Le  plus  brillant  avantage  pour  nos 
troupes  se  serait  donc  réduit  à  tuer  du  monde  à  l'ennemi, 
en  sacrifiant  une  petite  partie  plus  ou  moins  considérable 
de  nos  soldats. 

Si,  au  contraire,  nous  eussions  perdu  une  bataille; 
comme  pour  la  donner ,  il  aurait  fallu  nous  éloigner  de 
Maubeuge  ;  si  la  retraite  sur  ce  point  eût  été  coupée  ù  une 
partie  de  notre  armée;  en  supposant,  contre  toute  vrai- 
semblance, que  cette  partie  n'eût  pas  été  détruite,  elle  eût 
du  moins  été  forcée  de  se  retirer  par  une  marche  pénible 
sous  Givet  ;  et  le  moindreinconvénientqui  serait  résulté  de 
noire  défaite,  aurait  été  la  dispersion  de  nos  forces,  d'où 
serait  née  l'impuissance  d'agir  et  de  s'opposer  aux  mouve- 
ments des  ennemis,  qui,  dans  cette  hypothèse  ,  se  déta- 
chant de  la  majeure  partie  deleurarmée,  auraient  renforcé 
d'autant  celle  qu'ils  avaient  sous  Tonrnay,  et  auraient 
obligé  M.  le  maréchal  Luckner  à  rétrograder,  ou  même 
l'auraient  combattu  avec  une  supériorité  qui,  à  mérite  égal 
entre  les  troupes,  doit  toujours  décider  les  succès. 

Le  devoir  de  M.  Lafayette  dans  cette  circonstance,  était 
donc  de  se  renfermer  dans  une  activité  prudente,  de  har- 
celer l'ennemi,  sans  jam  is  se  compromettre,  et  de  feindre 
sans  cesse  le  désir  d'engager  une  action  que  tout  lui  pres- 
crivait d'éviter.  Il  a  rempli  son  objet;  et  pendant  douze 
jours  qu'a  duré  notre  première  station  sous  Maubeuge,  il 
ne  s'en  est  écoulé  presque  aucun  où  nos  postes  avancés 
n'aient  combattu.  Ils  l'ont  presque  toujours  fait  avec  avan- 
tage ,  et  l'événement  de  Grisonelle ,  qui  priva  l'armée  d'un 
homme  dont  la  mémoire  lui  sera  toujours  chère,   comme 
elle  doit  l'être  à  tous  les  bons  citoyens  ;  celte  journée  mal- 
heureuse par  cet  accident,  serait,  sans  lui,  comptée  au  nom- 
bre de  nos  jours  de  succès,  puisque  nos  troupes,  en  cédant 
im  terrain  qu'il  leur  devenait  impossible  de  défendre  contre 
la  supériorité  des  forces  qui  les  attaquaient,  firent  payer  à 
l'ennemi,  par  une  perte  plus  que  double  de  la  nôtre,  le 
stérile  avantage  d'avoir  occupé  une  position  qu'il  fut  obligé 
d'abandonner  une  heure  après  qu'il  s'en  fut  rendu  maître. 
Cependant  l'armée  de  M.  le  maréchal   Luckner  avait 
quitté  nos  frontières;  elle  était  occupée  à  Menin;  elle  avait 
chassé  de  Courtrai  un  détachement  des  ennemis  qui  occu- 
pait cette  ville.  Les  rapports  des  espions  et  ceux  des  déser- 
teurs se  réunissaient  pour  nous  faire  penser  que  les  trou- 
pes ennemies,  campées  sous  Mons,  étaient  familiarisées 
avec  les  simulacres  d'attaque  de  l'armée  de  M.  Lafayette , 
qu'elles  avaient  resserré  et  retranché  leur  position,  et  qu'il 
devait  en  partir  un  corps  considérable  pour  se  joindre  à 
l'armée  autrichienne  campée  sous  Tonrnay.  Il  fallait  em- 
pêcher cette  jonction  ;  et  pour  y  réussir,  M.  Lafayette  quit- 
ta, Iel9juin,  son  camp  de  Maubeuge,   et  se  porta  avec 
j   autant  de  zèle  que  d'audace,  ii  celui  de  Tenière  sous  Ba- 
'   vai.  Cette  nouvelle  position  était  extrêmement   hardie  à 
I   occuper,  non  qu'elle  ne  fut  très-militaire,  maisla  nature 
i   l'a  préparée  pour  une  armée  de  cinquante  mille  hommes  au 
j   moins,  el  j'ai  déjà  dit  que  ccllede  M.  Lafayette  n'était  pas 
!   de  dix-huit  mille.  Il  fallut  corriger  cet  inconvénient  du  site 
j   sur  lequel  nous  venions  de  nous  placer.  On  fortifiales  points 
I   faibles  du  camp,  et  bientôt  notre  position,  rétrécie  par  des 
I   retranchements,  et  réduite  aux  proportions  qui  convenaient 
I   à  îios  forces,  fut  aussi  respectable  qu'on  put  le  désirer. 
;    L'ennemi  ne  douta  plus  que  nous  n'eussions  sérieusement 
j   l'intention  d'engager  une  affaire  ;  il  fil  repasser  des  Iroupes 
;    de  sa  gauche  à  sa  droite  :  il  la  fortifia  par  des  relranche- 
j   nients  et  par  des  abatis  ;   il  fil  ouvrir  des  communications 


300 


dans  la  forêt  pour  la  facilité  de  ses  mouvements  ;  enfin  , 
dans  ses  divers  travaux,  il  arriva  à  l'époque  du  22  juin  , 
sans  avoir  détaché  un  seul  homme  pour  renforcer  l'armée 
deTournay  ;  il  fallait  l'entretenir  dans  celle  défiance  qui 
le  piralysnit.  Sa  droileélait  devenue  assez  respectable  pour 
qu'il  ne  pût  raisonnablement  craindre  d'y  être  allaqué,  à 
moins  que  cenefûtpardes  forces  supérieures  quin'etaient 
pas  à  noire  disposition. 

M.  Lafayeite  se  décida  donc  h  se  porter  brusquement 
sur  la  gauche  de  l'ennemi,  afin  d'y  attirer  de  nouveau 
toiile  son  attention,  et  de  }!^agnerdu  tem|)S;  mais  il  crut 
devoir  prévenir  M.  lemaréchalde  cenouveau  mouvement. 
Depuis  quelques  jours  il  n'en  avait  pas  reçu  de  nouvelles. 
Il  ignorait  à  quel  point  il  en  était  de  son  expédition;  quels 
mouvements  de  la  part  de  l'armée  du  centre  seraient  le 
plus  utiles  aux  opérations  de  l'armée  du  Nord.  Il  crut  que 
les  divers  objets  dont  il  avait  à  entrelenirM.  le  maréchal, 
ne  seraient,  vulesdétails,  que  très-imparfaitement  renfer- 
més dans  une  lettre,  et  qu'il  était  indispensable  de  remettre 
ses  dépèches  à  quelqu'un  qui  pût,  au  besoin,  répondre  à 
une  objection  ou  à  une  question  imprévue,  ou  demander 
un  éclaircissement  nécessaire. 

(  La  suite  demain.  ) 

SÉANCE  DU   MARDI    AU    SOIR. 

M.  Merlet  occupe  le  fauteuil. 

M.  Jaucourt  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  donne  sa  démis- 
sion. 

Un  pétitionnaire  ,  introduit  à  la  barre,  dénonce  M.  La- 
fayetle  pour  la  convention  qu'il  a  faite  avec  M.  de  Saxe- 
Tesclien,  relativement  à  l'échange  des  prisonniers. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

M.  Georges  Garnet  réclame  une  indemnité  de  9,700  liv. 
à  cause  des  perles  qu'il  a  éprouvées  dans  ses  propriétés,  et 
qu'il  évalue  à  15,000  liv. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  publics  pour 
en  faire  le  rapport  vendredi. 

M.  Gamon  :  Le  directoiredu  département  de  l'Ar- 
dèche,  dont  la  surveillance  et  le  patriotisme  ont 
mérité  vos  justes  éloges,  lors  de  l'arrestation  de 
diverscompiices du  conspirateur  Saillan,crutdevoir 
faire  arrêter  MM.  Durand  et  Deblon,  qui  d'abord 
avaient  paru  suspects,  et  dont  aujoiu-d'hui  toutes  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire,  adressées  à  l'Assem- 
blée nationale,  démontrent  l'innocence.  Il  n'y  a 
contre  ces  deux  particuliers  aucune  charge,  aucune 
présomption  capable  de  motiver  un  décret  d'accu- 
sation. Cependant  le  peuple,  qui  les  croit  coupables, 
a  menacé  d'exercer  contre  eux  des  vengeances  ter- 
ribles. Les  administrateurs  ontréussi  jusqu'à  ce  jour 
a  contenir  sa  fureur,  mais /es  prisonniers  sont  tou- 
jours en  danger.  Je  pourrais  vous  produire  une  foule 
de  certificats  de  plusieurs  autorités  constituées,  qui 
attestent  que  MM.  Durand  et  Deblon  sont  étrangers 
à  la  conspiration  de  Saillan.  S'il  a  été  de  votre  jus- 
tice de  frapper  les  coupables,  il  est  aussi  de  votre 
justice  et  de  votre  humanité  de  sauver  des  imiocents. 
Le  désir  d'épargner  un  crime  au  peuple  égaré,  et 
d'empêcher  que  le  sang  innocent  ne  soit  versé,  m'o- 
blige de  solliciter  une  prompte  décision  de  votre 
part.  Je  demande  donc  que  votre  comité  de  surveil- 
lance soittenu  de  vous  présenter  demaiii  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Creslin,  au  nom  du  comité  des  domaines,  commence 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  maisons  religieuses. 

M.  Lejos.ne  :  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
l'humanité,  je  demande  qu'on  substitue  à  ce  projet 
de  décret  la  suppression  délinitivc  des  monastères 
mâles  et  femelles.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  au  conjité  [tour  présenter  un 
nouveau  projet. 


M.  Mailhk  :  Jedemaudequ'avant  de  renvoyer  au 
comité  l'Assemblée  décrète  de  suite  le  principe. 
(  IN'ouveaux  applaudissements.  ) 

M.  Ckesti.n  :  Il  est  étonnant  que  l'Assemblée 
n'ayant  soumis  à  l'examen  de  son  comité  que  la 
question  de  la  réunion,  s'étant  elle-même  bornée  à 
la  décréter,  l'on  vienne  par  un  retour  imprévu, sans 
discussion,  sans  calcul,  sans  balancer  les  inconvé- 
nients moraux  et  politiques  d'une  telle  mesure, 
proposer  l'expulsion  totale,  absolue,  irrévocable 
de  toutes  les  religieuses  de  leurs  monastères.  C'est 
attaquer  tout  à  la  fois  les  principes  de  la  morale, 
ceux  du  droit  naturel;  c'est  violer  toutes  les  conve- 
nances, c'est  errer  sur  les  vrais  principes  de  la  saine 
philosophie;  c'est  augmenter  les  charges  de  l'Etat 
en  faisant  le  malheur  de  cinquante  mille  individus. 

La  morale  et  le  droit  naturel  ne  vous  permettent 
point  de  forcer  des  asiles  où  ces  êtres  aussi  intéres- 
sants par  la  faiblesse  de  leur  sexe,  que  par  le  pré- 
jugé qui  les  retient,  trouvent  un  genre  de  bonheur 
que  tous  les  revenus  de  l'Etat  ne  sauraient  leur  pro- 
curer. C'est  un  patrimoine  que  vous  ne  pouvez  leur 
ravir;  l'Assemblée  constituante  leur  en  avait  assuré 
la  joui.ssance,  et  vous  ne  pouvez  rompre  des  engage- 
ments fondés  sur  l'humanité  comme  sur  la  justice. 
L'humanité  du  législateur  consiste  autant  à  céder 
quelque  chose  aux  préjugés,  à  composer  avec  les 
habitudes  des  hommes,  lorsqu'elles  ont  été  contrac- 
tées sous  la  foi  des  lois,  qu'à  prévenir  ou  soulager 
leurs  besoins  réels. 

Les  convenances  et  l'état  actuel  des  choses  doivent 
vous  faire  repousser  l'idée  d'une  expulsion  aussi  dure 
que  celle  que  l'on  vous  propose;  car,  combien  de 
familles  pauvres  se  trouveraient  surchagées  !  com- 
bien vous  allez  donner  encore  de  prise  aux  ennemis 
delà  révolution,  en  abrogeant  avec  tantde  roideur 
et  de  précipitation,  les  arrangements  formés  par  l'As- 
semblée constituante  !  Une  telle  instabilité  donnerait 
à  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement;  car,  si 
du  jour  au  lendemain  l'on  change  de  lois;  si  la  lé- 
gislation est  mobile;  si  la  versatilité  vient  la  corrom- 
pre, c'est  une  calamité  pire  peut-être  que  tous  les 
efforts  de  nos  ennemis. 

L'assemblée  constituante  avait,  sur  l'objet  ([ui 
nousoccui)e,  tout  prévu,  tout  calculé;  vous  n'effa- 
cerez pas  d'un  seul  trait  l'ouvrage  de  sa  juste  sensi- 
bilité. La  vraie  politique,  et  surtout  la  vraie  philo- 
sophie, s'ofFenseraieiit  d'une  dispersion  qui  aurait 
tous  les  caractères  de  la  violence  :  forcer  les  religieu- 
ses à  quitter  leurs  monastères,  c'est  les  bannir,  c'est 
les  exiler,  pui.squ'à  la  liberté  qu'elles  ont  d'en  sortir 
elles  préfèrent  d'y  rester. 

On  oppose  que  ces  monastères  sont  des  retraites 
pour  le  fanatisme;  je  l'avoue,  mais  l'Assemblée  con- 
stifuanteavaitcru  plus  politique  de  laisser  mourir  ce 
fanatisme  ténébreux  danssa  retraite  que  d'entrepren- 
dre de  le  tuer  tout-à-coup. 

.l'ajoute  que  ce  serait  surchager  les  finances  de 
l'Etat  d'environ  6  millions;  car  c'estàce  taux  que 
s'élèverait  l'augmentation  de  pensions  qu'au  moins 
votrejuslice  ne  pourrait  leur  refuser.  La  réunion,  au 
contraire,  évite  cette  dépense.  Les  moyens  lents  et 
doux  me  semblent  cependant  plus  conformes  aux 
principes  constitutionnels.  J'insiste  à  l'adoption  du 
projet  du  comité. 

M.  Fauchet  :  Si  l'on  persiste  à  vouloirchasser  les 
religieuses  des  mai.sons  où  elles  préfèrent  vivre,  il 
faut  donc  leur  assurer  un  supplément  de  traitement; 
car  elles  ont  à  peine  de  quoi  vivre  en  commun.  Je 
demande,  au  nom  de  l'humanité,  que  le  minimum 
de  leur  traitement  soit  fixé  à  500  liv. 

M.  Laureau  :  En  forçant  les  religieuses  de  rentrer 
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liiins  le  monde,  au  lieu  de  leur  accorder  une  liberté 
qu'elles  ne  vous  deinandeiil  point,  vous  les  réduisez 
à  une  véritable  captivité.  Souvenez-vous  de  cet 
homme  qui,  au  sortir  de  la  Bastille  où  il  avait  gémi 
quarante  ans,  se  trouvant  isolé  dans  le  monde,  sans 
parents,  sans  amis,  sans  connaissances,  demanda 
àretourner  dans  son  cachot.  J'appuie  le  projet  du 
comité,  et  je  demande  qu'on  réunisse  les  religieu- 
ses au  nombre  de  quarante  dans  chaque  maison. 

M.  RouYEB  :  Quoiqu'on  ait  dit  le  préopinant,  je 
crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  d'accor- 
der la  liberté  même  à  ceux  qui  ne  la  veulent  pas.  La 
liberté  est  une  pierre  d'aimant  qui  attache  aussitôt 

u'on  la  touche.  Ce  serait  un  reste  d'aristocratie  que 
de  tenir  renfermées,  que  de  viclimerplus  long-temps 
d'innocentes  créatures,  dont  la  plupart  sont  rete- 
nues par  une  fausse  honte  qu'il  faut  leur  éviter.  Les 
principes  d'un  gouvernement  libre  sont  de  ne  ren- 
fermer que  les  fous.  Je  conclus  en  demandant  que 
vons  laissiez  ces  pauvres  tilles  jouir  des  droits  de 
l'homme.  (  On  applaudit. ) 

M.  Lecoz  :  Je  connais  beaucoup  de  religieuses  à 
qui  leur  patriotisme  avait  occasionné  des  désagré- 
ments. Elles  ont  demandé  leur  liberté.  A  peine 
étaient-elles  dans  le  monde  qu'elles  ont  regretté  leur 
retraite.  Elles  sont  dans  la  plus  grande  misère.  Plu- 
sieurs d'entr'elles  m'ont  chargé  de  solliciter  des  se- 
cours de  l'Assemblée.  Je  demande  le  renvoi  des  pro- 
positions au  comité. 

M.  Henrys  :  Les  maisons  religieuses  sont  des  bas- 
tilles monastiques  dont  les  prêtres  réfractaires  sont 
les  guichetiers.  Un  des  pères  de  la  révolution.  Vol- 
taire, écrivait,  en  1703,  qu'il  était  nécessaire  d'ex- 
tirper les  moines  pour  la  patrie  et  pour  eux-mê- 
mes. Ce  sont  des  hommes,  disait-il,  que  Circé  a 
changés  en  pourceaux.  Le  sage  Ulysse  doit  leur 
rendre  leur  forme  humaine.  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  renvoie  toutes  les  propositions  aux  comités 
des  domaines  et  de  rextraordiuaire  des  finances. 

Une  députationdecitoyens  de  Soissons  et  de  volontaires 
du  camp  de  réserve,  introduite  à  la  barre,  se  plaint  de 
manquer  d'armes,  d'équipements,  d'habillements,  et  de 
recevoir  du  pain  contraire  à  leur  santé.  Ils  réclament  la 
prompte  sollicitude  de  l'Assemblée  ù  ce  sujet. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

W.  Tardiveau  :  La  commission  extraordinaire  est 
occupée  eu  ce  moment  d'un  rapport  relatif  au  camp. 
Elle  m'a  chargé  d'engager  l'Assemblée  à  ne  pas  se 
séparer  avant  de  l'avoir  entendu. 

M.  Pétion,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  municipalité 
de  Paris,  demande  que  l'Assemblée  accorde  à  cette  muni- 
cipalité, à  titre  de  prêt,  une  somme  de  1,800,000  liv.  pour 
satisfaire  aux  engapiements  qu'elle  a  contractés,  afin  d'ap- 
provisionner la  capitale  de  manière  à  n'avoir  d'inquiétudes 
ni  du  iîrand  nombre  de  fédérés  qui  auraient  pu  y  arriver, 
ni  des  événements  qui  pourraient  nuire  à  la  récolte.  Invi- 
tée aux  honneurs  de  la  séance  ,  la  députation  traverse  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes  et  d'une 
partie  de  l'Assemblée. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du  Roi  de  Si- 
cile, vient  offrir  une  somme  de  4i771  liv.  pour  la  guerre. 
{ On  applaudit.) 

M.  Guadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
fait  un  rapport  sur  deux  pétitions  présentées  à  la  séance  du 
matin;  l'une  par  les  citoyens  fédérés  de  Marseille,  pourse 
plaindre  d'insultes  qu'ils  ont  reçues  de  quelques  grenadiers 
de  Paris ,  et  demander  le  licenciement  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  parisienne;  l'autre,  par  cette  même  garde 


nationale ,  qui  dénonce  des  provocations  à  ellefaile  par  les 
fédérés  de  Marseille,  et  sollicite  leur  prompt  départ.  Le 
rapporteur  annonce  que  la  commission  s'est  dû  borner  à 
ce  dernier  objet;  mais  il  ajoute  qu'elle  a  pensé  qu'il  serait 
dérisoire  d'inviter  les  fédérés  de  Marseille  à  se  rendre  à 
Soissons,  lorsqu'il  était  plus  que  probable  que  rien  n'était 
prétpour  les  recevoir.  A  l'appui  de  cette  conjecture,  il  lit 
d'abord  une  lettre  du  ministre  delà  guerre,  qui  instruit  la 
commission  quêtons  les  ordres  ont  été  donnés  par  son  pré- 
décesseur i>our  mettre  en  état  le  camp  de  réserve  ;  ensuite 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Soissons  ,  qui  annonce  au 
contraire  qu'il  n'y  a  pour  le  camp  ni  tentes,  ni  armes  ,  ni 
habits,  ni  linge,  ni  même  assez  de  vivres.  Il  propose  en 
conséquence  d'envoyer  à  Soissons  trois  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  pour  vérifier  les  faits. 

M.  Lasource  :  Le  vrai  siège  de  la  contre-révolu- 
tion n'est  i)as  seulement  dans  le  cœur  des  ministres  ; 
il  est  aussi  dans  leurs  bureaux,  il  est  surtout  dans 
les  bureaux  de  la  guerre.  Les  ministres  sont  trom- 
pés par  leurs  commis,  comme  l'Assemblée  est  trom- 
pée par  les  ministres.  Il  faut,  lorsque  les  ministres 
n'auront  pas  donné  promptement  les  ordres  néces- 
saires à  l'exécution  d'un  décret  sanctionné,  au  lieu 
de  s'en  tenir  au  mot  vague  de  responsabilité,  les 
faire  punir  de  mort.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Il  faut,  lorsque  les  commis  n'auront  pas  exécuté  les 
ordres  donnés  par  les  ministres  pour  l'exécution  des 
décrets  sanctionnés,  il  faut  qu'ils  soient  aussi  punis 
de  mort.  (Mêmes  applaudissements. — L'Assemblée 
murmure.) 

M.  GuADEï  :  La  commission  doit  présenter  de- 
main un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Bernard,  (de Saintes)  :  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  M.  Lajard,  ex-niiuistre  de  la 
guerre.  (  On  applaudit.  ) 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  M.  Guadet. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Roux  :  Je  demande  par  amendement  que  pour 
accélérer  le  de'partdes  trois  commissaires,  ils  soient 
choisis  par  la  commission  extraordinaire. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  Cambon  :  Je  propose  un  autre  amendement, 
c'est  que  les  commissaires  soient  pris  parmi  les  mem- 
bres de  la  municipalité,  du  district,  ou  du  départe- 
ment. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  amendement. 

M.  Dlcos  :  Les  nominations  doivent  se  faire 
comme  les  décrets,  en  présence  et  sous  la  surveil- 
lance du  peuple.  Je  ne  crains  pas  de  faire  connaître 
mon  choix.  Je  demande  que  les  trois  commissaires 
soient  élus  par  appel  nominal,  séance  tenante. 

On  réclame  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  qu'ils  soient  nommés  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  nommés  à  la  majorité 
relative. 

M.  Larépède,  au  nom  delà  commission  extraordinaire, 
propose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  d'adresse  suivant  : 

Acte  du  corps  législatif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sa  commis- 
sion extraordinaire,  décrète  que  le  présent  acte  du  corps 
législatif,  ainsi  que  l'adresse  suivante,  seront  envoyés  dans 
le  plus  court  délai  parle  pouvoirexécutif,  au  département 
et  à  la  municipalité  de  Paris,  pour  être  publiés,  affichés 
et  envoyés  à  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 
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L'Assemblée  nationale  aux  gardes  nationaux  de  Paris, 
et  à  leurs  frères  d'armes  les  gardes  nationaux  des  divers 
départements  du  royaume,  venus  à  Paris  pour  se  rendre 
au  camp  de  Soissons,  ou  pour  se  réunir  aux  armées  qui 
sont  sur  les  frontières. 

CiTOÏENS-SOLDATS  , 

Les  représentants  du  peuple,  dont  la  vive  sollicitude 
veille  sans  cesse  sur  toules  les  p;u  lies  de  l'Empiie,  croient 
devoir  vous  annoncer  eux-mêmes  le  danger  qui  vous  me- 
nace. Les  ennemis  de  la  constitution  redoublent  leurs  ef- 
forts pour  détruire  votre  force  on  la  divisant.  C'est  au  nom 
de  la  liberté  que  vous  adorez  ;  c'est  au  nom  de  la  loi  ù  la- 
quelle vous  avez  juré  d'èlre  fidèles  .  qu'ils  osent  semer 
parmi  vous  de  funestes  dissensions.  Changeant  à  chaque 
instant  de  masque  et  de  langage,  saisissa.'it  avec  art  toutes 
lescircouslanccs,  ranimant  toutes  les  préventions,  enflam- 
mant tous  les  esprits,  ils  voudraient  de  méfiances  en  mé- 
fiances, de  divisionsen  divisions,  vous  entraîner  au  crime 
et  vous  forcer  à  tourner  vos  armes  les  uns  contre  les  au- 
tres. Ils  voudraient  amener  au  milieu  de  vous,  l'anarchie 
et  les  discnrrles  civiles,  ces  terribles  précurseurs  du  despo- 
tisme ;  ils  voudraient  vous  livrer  sans  défense  auv  puissan- 
ces lignées  contre  votre  liberté,  votre  indépendance  et  vo- 
tre bonheur. 

Citoyens-soldats,  voilà  le  précipice  dans  lequel  on  veut 
vous  faire  tomber.  Les  représeniants  de  la  nation  viennent 
de  vous  le  montrer,  ils  ne  le  redoutent  plus  pour  vous. 
Votre  civisme,  votre  fidélité,  l'intérêt  de  la  patrie,  le  vôtre, 
tout  les  assure  qu'avertis  des  perfidies  tramées  contre  votre 
propre  sûreté,  aucune  force  ne  pourra  vous  vaincre,  parce 
qu'aucune  séduction  ne  pourra  vous  désunir,  f  On  applau- 
dit. ) 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

M\L  Carnot  l'aîné,  Gasparin,  Lacombe-Saint-Michel, 
obtiennent  la  majorité  des  suffrages. 
La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SÉANCE   DU   MERCREDI    1^'    AOUT. 

M.  Lequinio  annonce  que  les  jeunes  citoyens  de  la  ville 
de  Lorient,  département  du  Morbihan,  viennent  de  for- 
mer une  compagnie  de  chasseurs  nationaux  de  cent  cin- 
quante hommes  :  ils  demandent  que  cette  compagnie  porte 
le  nom  de  chasseurs  nationaux  de  Lorient.  Cette  demande 
est  appuyée  par  un  arrêté  du  directoire  du  département 
du  Morbihan. 

L'Assemblée  décrite  comme  article  additionnel  au  dé- 
cret du  17  du  mois  dernier,  le  principe  que  chaque  com- 
mune qui  aura  formé  à  elle  seule  une  compagnie  de  chas- 
seurs nationaux  décent  cinquante  hommes,  sera  autorisée 
à  lui  faire  porter  le  nom  de  la  commune,  et  renvoie  pour 
la  rédaction  au  comité  militaire. 

M.  Carez  annonce  que  la  commune  de  Toul ,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  a  fourni  promptement  le  contingent 
de  gardes  nationaux  requis  pour  se  porter  dans  l'armée  du 
Rhin.  M.  Gérard,  chef  de  légion,  et  plusieurs  ofliciers  ont 
déposé  leurs  épauleltes  et  se  sont  inscrits  comme  volontai- 
res. L'ne  somme  de  2,000  livres,  recueillie  dans  les  pre- 
miers moments,  est  destinée  aux  besoins  des  familles  dont 
les  chefs  vont  défendre  les  frontières.  Cette  commune,  qui 
n'a  que  douze  cents  citoyens  actifs,  a  fourni  sfx  cents  hom- 
mes pour  la  défense  de  la  patrie.  L'Assemblée  nationale 
décrète  mention  honorable  du  zèle  et  du  patriotisme  des 
officiers  municipaux  et  des  ciioyens  de  Toul. 

Le  ministre  de  la  justice  adresse  à  l'Assemblée  une  pro- 
clamation du  roi  et  diirérenles  lettres  écrites  par  les  ordres 
du  roi,  soit  au  commissaire  près  du  tribunal  criminel,  soit 
à  des  officiers  de  police ,  relatives  à  l'événement  d'une  rixe 
particulière  aux  Champs-Elysées. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  département  de 
la  Corrèze,  qui  dénonce  les  retards  ou  même  les  omissions 
qu'éprouve  l'envoi  des  lois,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif 
s'est  empressé  de  publier  avec  la  plus  grande  profusion  les 
proclamations  nouvelles,  les  arrêtés  inconstitutionnels  de 
quelques  directoires,  les  lettres  et  pétitions  de  M.  Lafayetle 
et  autres  productions  de  ce  jenre. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du  dépar- 
tement des  Bouchcs-du-Rhône. 

a  Le  dan<fpr  imminent  où  se  trouvent  nos  contrées,  nous 
a  fait  prendre  l'arrêté  suivant.  Nous  le  soun)ettons  à  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  nationale,  et  nous  espérons  qu'elle 
voudra  bien  lui  donner  son  approbation,  s 

Extrait  de  la  délibération  prise  le  26  juillet ,  par 
les  corps  administratifs  réunis  d'Aix  et  de  Mar- 
seille. 

a  Le  conseil-général  du  département,  vu  la  délil)éralion 
prise,  le  23,  dans  l'assemblée  générale  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  commandant  de  bataillons;  évêque 
métropolitain,  vice-président  de  la  société  de  Marseille  ;  vu 
les  lettres  du  département  des  Basses-Alpesetde  M.  Dubois- 
Crancc,  les  délibérations  du  conseil  de  lacommune  d'Aix  , 
de  l'administration  du  district,  ainsi  que  les  lettres  du  dépar- 
temiiit  de  !a  Drôme  et  de  l'état-major  de  l'armée  du  midi 
à  l'Assemblée  nat'onale;  considérant  que  lerassemblement 
de  soixanle-dix  millehommes,  formé  dans  les  Etats  du  roi 
sarde,  vers  les  frontières  de  nos  départements  ;  quelespré- 
paraiifs  de  cette  armée  ne  laissent  plus  de  doute  sur  l'in- 
vasion dont  nous  sommes  menacés  ;  que  les  avis  du  dépar- 
tement des  Rasses-Alpes,  qui  réclame  avec  instance  des 
secours  comme  étant  le  plus  exposé,  ne  permet'ent  plus 
le  moindre  délai  ;  que  la  ville  de  Marseille  est  surtout  dé- 
signée comme  le  théâtre  du  pillage,  des  meurtres,  des 
incendies  ;  (|ue  si,  dans  un  péril  aussi  imminent ,  les  ad- 
ministrateurs ne  prenaient  pas  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  prévenir  ces  malheurs ,  ils  eu  devien- 
draient responsables  ù  lanation  entière;  considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'état  délabré  des  chemins  exige  de  grandes 
avances,  pour  que  le  commerce  ni  les  transports  militaires 
ne  soient  interrompus,  arrête,  1°  de  faire  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  une  levée  de  six  mille  volon- 
taires nationaux,  conformément  à  la  loi  du  8  de  ce  mois, 
pour  renforcer  l'armée  du  Midi ,  et  que,  pour  fournir  à 
leur  paiement,  les  avances  seront  faites,  sur  les  ordonnan- 
ces du  conseil  de  département,  par  les  caisses  publiques  , 
à  l'elTet  de  quoi  défenses  sont  faites  à  tous  caissiers,  tré- 
soriers, receveurs  de  districts,  de  se  dessaisir  des  revenus 
qni  sont  entre  leurs  mains,  sous  peine  d'en  devenir  res- 
ponsables, et  ce,  conformément  au  vœu  des  pouvoirs  con- 
stitués et  administrations  réunis  de  la  ville  de  Marseille; 
2"  que  cet  arrêté  soit  envoyé  aux  départements  voisins  poul- 
ies inviter  à  prendre  les  mêmes  mesures,  et  qu'il  sera  en- 
voyé au  corps  législatif  et  au  roi  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. i> 

M.  Cambon  .  Desariêtés  d'administrations  de  dé- 
partement, qui  arrêteraient  le  versement  des  fonds 
dans  les  caisses  publiques,  mcttraienl  véritablement 
la  patrie  en  danger  ;  il  est  essentiel  que  l'Assemblée 
réprime  un  pareil  abus  d'autorit('.  Si  l'Assemblée 
nationale  négligeait  le  soin  urgent  de  défendre  la 
patrie,  le  peuple  sans  doute  devrait  la  sauver  lui- 
même  :  mais  ici  elle  a  pris  d'avance  toutes  les  me- 
sures propres  à  éloigner  les  dangers  dont  nous  som- 
mes menacés.  Tout  est  réglé  et  déterminé,  puisque 
vous  avez  donné  aux  généraux  la  réquisition  des 
gai'des  nationales  sédentaires.  Si  la  mesure  prise  par 
le  département  des  Bouches-du- Rhône  pouvait  être 
imitée  par  les  autres;  il  en  résulterait  le  renverse- 
ment de  la  monarchie  et  de  la  constitution,  car  bien- 
tôt la  France  serait  divisée  en  quatre-vingt-trois 
républiques  fédératives.  Je  demande  donc  que  cet 
arrêté  soit  improuvé. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  appuyée  par  plu- 
sieurs membres.  —  D'autres  observent  que  cet  ar- 
rêté n'a  été  pris  que  sous  la  réserve  de  l'approbation 
du  corps  législatif. 

L'Assemblée  renvoie  cet  arrêté  à  la  commissioa 
extraordinaire,  pour  en  être  fait  un  rapport  dans  le 
jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  la  Marne, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Lésislaleurs,  une  lutte  violente  s'est  établie  entre  le 
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pouvoir  Mécutif  et  les  représentants  do  peuple;  quelle 
sera  l'issue  de  ce  combat  qui  met  la  chose  publique  en  pé- 
ril ?  Si  vous  connaissez  les  traîtres,  pourquoi  ne  frappez- 
vous  pas  leurs  tOtes  coupables?  Le  pouvoir  exécutif  a  tous 
les  moyens  de  nuire,  vous  n'êt£S  forts  que  delacoiiiimce 
publique,  aussi  ne  néglige-t-il  rien  pour  vous  la  ravir.  Des 
libelles  incendiaires  sont  répandus  à  pleines  mains  dans  les 
déparlements,  tous  les  arrêtés  inconstitutionnels  qui  ten- 
dent à  désapprouvei  vos  décrets,  de  nombreux  journaux 
qui  ne  respirent  que  la  guerre  civile,  sont  gratuitement 
distribués,  et  cependant  rien  de  ce  qui  pourrait  contreba- 
lancer l'effet  de  ce  poison  ne  nous  arrive.  La  plupart  des 
lois  ne  sont  point  ofliciellement  connues;  par  exemple, 
l'honorable  décret  que  vous  avez  rendu  pour  un  ministf-re 
patriote,  et  que  nous  espérions  consigner  dans  nos  regis- 
tres, ne  nous  est  pas  encore  arrivé  ;  il  en  est  de  même  de 
votre  adresse  au  peuple,  delà  lettre  énergique  du  vertueux 
Roland  ;  enfin  de  tous  les  discours  dont  vous  ordonnez 
l'impression  et  l'envoi  dans  les  départements.  Le  ])ouvoir 
exécutif  met  une  négligence  plus  coupable  encore  dans  les 
approvisionnements  de  l'armée. 

Législateurs,  reconnaissez  enfin  les  ennemis  dont  vous 
êtes  environnés.  Quant  à  nous,  si  nous  sommes  obligés  de 
faire  un  choix,  le  parti  de  nos  représentants  sera  toujours 
le  nôtre. 

IVOf.  Cambon  et  Lacroix  ajoutent  quelques  développe- 
ments aux  chefs  d'accusation  énoncés  dans  les  adresses 
des  administrations  de  la  Meurlhe  et  de  la  Corrize ,  et  de- 
mandent que  M.  Terrier  (de  Montciel)  soit  décrété  d'ac- 
cusation. 

L'Assemblée  ajourne  cette  proposition,  eu  ordonnant 
au  comité  des  décrets  de  vérifier  si  les  pièces  dont  la  non 
publication  est  dénoncée,  ont  été  remises  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jean  Debry,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  oHiciers 
et  soldats  gardes  nationales  volontaires ,  et  les  gardes  na- 
tionaux sédentaires  des  différentes  communes  sont,  comme 
les  ofiicirrs  et  les  soldats  des  troupes  de  ligue,  armés  en 
vertu  de  la  loi ,  pour  lu  défense  de  la  liberté  ;  considérant 
qu'ils  doivent  en  conséquence,  dans  le  ca«  où  ils  seraient 
pris  les  armes  à  la  main ,  être  traités  suivant  les  règles  éta- 
blies entre  les  nations  policées  à  l'égard  des  prisonniers  de 
guerre;  et  voulant  à  la  fois  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens 
français,  maintenir  l'égalité  des  droils  entre  les  hommes, 
et  ne  pas  s'écarter  des  lois  sacrées  de  l'humanité  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence,  n 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I"".  Tout  noble  étranger,  tout  ofllcier,  tout  géné- 
ral, qnel  que  soit  sa  dignité  ou  son  titre,  qui  sera  pris  les 
armes  à  la  main  contre  la  nation  française,  sera  tiailé  de 
la  même  manière  que  l'auiout  été  les  citoyens  français,  les 
officiers  ou  soldats  des  bataillons  volontaires,  les  officiers 
ou  soldats  des  troupes  de  ligne  pris  !es  armes  ii  la  main. 

»  IL  On  suivra  envers  tous  les  étrangers  pris  les  armes 
à  la  main,  les  règles  établies  dans  le  décret  du 

0  IIL  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  se- 
raient violées  parles  puissances  étrangères,  cm  suivra,  à 
l'égard  des  soldats  des  troupes  ennemies  les  règles  ordi- 
naires de  la  guerre,  n 

M.  RouYER  :  J'ai  annoncé  à  rAssemblée,  il  y  a 
quelques  jours,  que  je  lui  proposerais  un  moyen 
(l'avoir,  dans  trois  semaines,  cent  mille  hommes 
d'inlanterie,  et  douze  mille  hommes  de  cavalerie,  ^o, 
vais  votis  développer  ce  que  j'ai  conçu  à  cet  égard. 
Vous  avez  déjà  décrété  cjne  la  moitié  des  cotnpagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  des  gardes  nationales 
seraient  à  la  réquisition  des  généraux.  Vous  avez 
senti  que  ces  compagnies  étant  très-hien  armées  et 
équipées,  et  ayant  été,  depuis  la  révolution,  exer- 
cées avec  soin,  pouvaient  opposer,  dans  très-peu  de 
temps,  une  masse  redoutable  aux  eiuiemis  qui  tious 
menacent  d'une  invasion.  Le  calculs  les  moins  ha- 


sardésportentà  fiiviron  deux  millions  d'hommps  le 
nombre  des  gardes  nationales.  Le  citujuième  à  peu 
près  est  formé  en  compagnies  de  chasseurs  et  de 
grenadiers.  Ce  n'est  donc  pas  exagérer  nos  ressour- 
ces que  de  porter  le  nombre  de  ces  deux  espèces  de 
troupes  à  quatre  cent  mille  hommes.  Sans  doute 
vous  ne  comprendrez  pas  dans  cette  partie  ies])ères 
de  fannlle  qui  paient  à  la  patrie  un  tribut  de  chaque 
jour,  et  qui  ne  devront  marcher  à  rennemi  que  lors- 
que le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  leur  im- 
posera la  loi  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de.  la  li- 
berté. Mais  c'est  aux  jeunes  citoyens  qui  éprouvent 
aujourd'hui  le  besoin  de  défendre  cette  mèm(>  liberté, 
quapparlieiit  rimniorfel  honneur  de  donner  à  la 
France  une  juste  confiance  dans  leur  intrépide  fer- 
tiieté.  Ce  sont  eux  qu'il  faut  appeler  particulièrement 
à  la  défense  de  la  pairie.  Je  suppose  que  dans  les 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  les  trois 
quarts  de  ceux(Hii  les  composent  soient  attachés  à 
leurs  pavspar  des  liensdefanûlle, il  vous  restera  ton - 
jours  cent  mille  hommes  que  vous  pourrez  opposer 
à  l'ennemi.  Je  pense  (juils  doivent  être  employés  ;i 
la  défense  de  la  patrie,  non  pas  sur  la  réquisition  des 
généraux,  mais  sur  celle  du  corps  législatif.  Les  gé- 
néraux peuvent  être  arrêtés  par  des  méfiances,  par 
des  obstacles  de  tout  genre  que  vous  devez  préve- 
nir. Jamais  les  citoyens  ne  marcheront  à  la  voix  d'un 
seul  homine  avec  la  même  conliance  qu'à  celle  des 
représentants  du  peuple.  Vous lu' devez  jias  non  plus 
abandonner  entièrement  le  soin  des  grandes  mesures 
propres  à  sauver  la  patrie,  à  quelques  individus  qui 
leurraient  les  retarder  par  ignorance,  par  négli- 
gence, ou  enlin  par  mauvaise  foi. 

Mais,  dira-t-on,  po\M-(|uoi  enlever  des  liras  à  l'a- 
griculture, au  commerce,  tandis  que  déjà  d'autres 
levées  sont  ordonnées  par  l'Assemblée  nationale,  et 
s'effectuent  avec  activité.  Je  réponds  que  deux  cent 
mille  hommes  vont  attaquer  nos  frontières  du  iNord, 
soixante -dix  mille  relies  du  Midi,  et  que  ces  trou- 
pes, les  meilleures  de  l'Europe,  peuvent  encore  être 
augmentées  ;  qu'elles  n'ont  pas,  comme  nous,  des 
places  fortes  à  défendre.  Us  se  réuniront  eu  plu- 
sieurs corps  d'armées,  et  alors  multipliant  leurs 
mouvements  ofTensils,  menaçant  à  la  fois  plusieurs 
de  nos  places,  ils  forceront  nos  généraux  à  dissémi- 
ner nos  forces  qui,  dans  leur  état  actuel,  sont  évi- 
demment insuffisantes  pour  la  défense  de  quatre  cents 
lieues  de  frontières.  Voilà  nos  véritables  dangers. 
Mais  on  trouve  plus  commode  de  crier  à  la  trahison 
contre  le  pouvoir  exécutif  et  les  généraux. 

Un  autre  inconvéïiieiil  dont  tous  les  militaires  ont 
reconnu  l'importance  et  le  danger,  est  notre  infé- 
riorité en  cavalerie  et  en  troupes  légères.  Cependant 
nous  avons  en  France  et  parmi  les  gardes  natio- 
nales un  grand  nombre  de  citoyens  (jui  ont  servi 
dans  la  cavalerie,  et  qui  sont  très-propres  à  ce  ser- 
vice. Quant  aux  chevaux,  nous  avons  mille  quatre 
cent  soixante-dix  relais  de  postes  qui  peuvent  en 
fournir  chacun  huit,  etc. 

M.  Rouyer  résume  ses  propositions  dans  un  pro- 
jet de  décret  que  l'Assemblée  renvoie  à  lexamen  du 
comité  militaire. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  vais  vous  faire  le  rapport 
sur  les  armes,  dont  était  chargé  M.  Carnot  l'ainé, 
qui  est  parti  ce  matin  pour  Soissons- 

La  pénurie  des  armes  à  feu  a  fait  naître  l'idée  de 
composer  eu  partie  nos  années  de  corps  de  piquiers 
et  de  lamiers  qui  ont  si  bien  servi  dans  plusieurs 
guerres,  et  dont  l'utilité  a  été  reconnue  par  nos  meil- 
leurs g('n('raux  modernes.  Votre  commission  des 
armes  s'est  convaincue  par  la  punérie  des  armes  a 
toujours  été  exagérée  par  les  ministres,  et  qu'il  y  a 
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dans  nos  arsenaux,  un  nombre  de  fusils  suffisant 
pour  armer  tous  les  volontaires 'nationaux  qui  mar- 
cheront pour  la  défense  de  nos  frontières.  En  con- 
séquence, elle  ne  vous  proposera  pas  de  faire  entrer 
des  corps  de  piquiers  dans  la  composition  de  nos 
années.  Rien  n'est  plus  dangereux,  dans  le  courant 
d'une  guerre,  que  les  innovations  dans  la  tactique 
militaire;  maiselle  vous  propose  d'armer  de  piques 
les  citoyens  de  l'intérieur  du  royaume  qui  n'ont  pu 
être  armés  de  fusils.  La  pique  est  l'arme  de  la  li- 
berté; c'est  la  meilleure  de  toutes  entre  les  mains 
des  Français;  elle  a  l'avantage  d'être  peu  dispen- 
dieuse et  promptement  exécutée. 

Nous  avons  déclaré  la  patrie  en  danger  ;  et  cepen- 
dant aucune  grande  u)esure  n'a  été  prise.  Un  fait 
qu'on  ne  saurait  aujourd'hui  révoquer  en  doute, 
c'est  que  tous  les  gouvernements  qui  nous  entou- 
rent veulent  tous  notre  destruction,  c'est  que  ceux  qui 
conservent  encore  le  ton  de  l'amitié  ne  le  font  que 
pour  nous  tromper;  c'est  qu'enfin  nous  n'avons 
plus  d'autre  politique  a  suivre  que  celle  ù  être  les 
plus  forts.  Tous  les  citoyens  doivent  à  l'avenir  être 
armés.  Partout  où  une  portion  du  peuple  seulement 
est  constammentarmée,  l'autre  sera  bientôt  esclave, 
ou  plutôt  toutes  les  deux  seront  asservies  par  ceux 
qui  sauront  s'emparer  du  commandement.  Il  faut, 
a  dit  Rousseau,  que  dans  un  Etat  libre  tout  citoyen 
soit  soldat  par  devoir,  aucun,  par  métier.  11  faut 
donc  qu'à  la  paix  toutes  les  troupes  de  ligne  devien- 
nent gardes  nationales,  et  que  tous  les  volontaires 
nationaux  soient  chargés  tour  à  tour  de  la  défense 
des  frontières,  que  chaque  bataillon  nomme  ses  of- 
ficiers parmi  ceux  qui,  dans  les  fêtes  militaires,  au- 
ront remporté  des  prix. 

M.  Carnotlitun  projet  de  décret, 

L'Assemblée  en  adopte  la  première  disposition,  conçue 
à  peu  près  en  ces  termes  : 

«1°  Toutes  les  municipalités  du  royauniQ  sont  autorisées 
à  faire  fabriquer  ,  aux  fraisdu  trésor  public,  despiquesdu 
genre  de  cellesconnues  sous  le  nom  de  piques  du  maréchal 
de  Saxe;  la  longueur  de  ces  piques  sera  de  six  à  dixpieds  , 
elles  devront  être  fabriquées  sous  un  mois. 

M.Carnot  fait  lecture  de  la  seconde  disposition. 

«  2'  Il  sera  distribué  de  ces  piques  à  tous  les  citoyens  en 
état  de  porteries  armes  qui  n'auront  pas  de  fusils.  Il  n'en 
sera  pas  confié  aux  mendiants ,  aux  vagabonds ,  et  aux  per- 
sonnes notoirement  coimues  pour  leur  incivisme,  entre  les 
mains  desquelles  ces  armes  pourraient  devenir  nuisibles. 

M.  JouNEAU  :  Tous  les  citoyens  sont  admis  à  défendre  la 
patrie  ;  mais  c'est  en  contractant  des  engagements  soit 
dans  la  troupe  de  ligne,  soit  dans  la  gendarmerie.  L'arti- 
cle II  du  litre  IV  de  la  constitution,  porte  :  o  La  force  pu- 
blique est  composée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la 
troupe spécialementdestinée  au  service  intérieur,  et  subsi- 
diairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  en  état  de 
porter  les  armes ,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationa- 
le, n  11  y  a  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution. Jedemandedoncla  question  préalable  sur  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M.  LEcoiNTE-PuTnAVRAix  :  L'an  Ziedela  liberté  ,  on  ose 
jeter  de  pareilles  semences  de  divisions,  et  placer  encore 
entre  les  citoyens  des  lignes  de  démarcation.  Lorsqu'il  faut 
résister  aux  ennemis  de  tous  les  genres,  on  s'oppose  à  la 
seule  mesure  efficace  pour  les  arrêter.  L'ennemi  a  envahi 
votreterriloirejon  égorge  les  citoyens,  pille  les  maisons  , 
et  Monsieur  ne  veut  pas  qu'on  mette  à  l'abri  des  insultes  sa 
femme  tt  ses  enfants.  C'est  une  horreur.  Aux  voix  l'article. 

M.  Lasource  :  J'ai  la  parole  ;  mais  comme  je  ne  pense 
pas  que  personne  ose  encore  soutenir  ici  que  ceux  qui  ne 
paient  pas  une  certaine  somme  doivent  se  laisser  égorger 
constitutionnellement.  Je  demande  aussi  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  Thuriot  lit  le  dernier  paragraphe  de  la  constitution. 


«  L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt 
à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  et  à 
la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères, 
à  l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les 
Français. 

»  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  constitution, 
seront  exécutés  comme  lois  ;  et  les  lois  antérieures  aux- 
quelles elle  n  a  pas  dérogé,  seront  également  observées, 
tant  que  les  uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués, 
ou  modifiés  parle  pouvoir  législatif,  n 

L'article  II  est  décrété. 

L'Assemblée  adopte  successivement  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  3°  Les  citoyens  auxquels  ces  piques  auront  été  distri- 
buées, seront  tenus  de  les  déposer  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis parla  municipalité.  Cette  réquisition  pourra  ôtrefaite 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

»  U°  Les  citoyens  de  chaque  municipalité  s'exerceront 
au  maniement  des  armes,  à  occuper  et  défendre  de  petits 
postes,  pour  être  prêts  à  repousser  les  détachements  enne- 
mis qui  pourraient  pénétrer  dans  le  royaume. 

n  5°  Les  piques  qui  sont  dans  les  arsenaux  seront  em- 
ployées dans  la  distribution  ci-dessus  ordonnée.  L'Assem- 
blée décrète  comme  instruction  le  rapport  fait  par  M.  Car- 
not.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  deMusiqie. —  Demain,  Renaud,  et 
eballetde/'sj/cAc. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Cid,  et  ISanine. 
Théâtre  Italien.  —  Tout  pour  C amour  ou  Juliette  et 
Roméo ,  précédé  du  Tableau  parlant. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  VHommesin- 
gulier  ;  la  Gageure. 

Thkatre  de  la  rie  Feydeau.  —  Les  Visitandines;  Ca- 
dichon  ou  les  Bohémiennes, 

En  attendant  la  1"  représentation  àa  V Avare  puni , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  M"''  Montansier.  —  LeRoietle  Pèlerin^ 
et  le  Sourd. 

Théâtre  du  Marais. —  Robert  y  chef  de  brigands. 

Ambigu-Comique.  — L^Aveu  délicat  ;  la  Musicomanîe  ; 
la  Mort  de  Gouvion. 

Théâtre  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  ue  la  rue  de  Louvois.  —  Nantilde  et  Dago- 
bert,  précédé  du  Libérateur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  taquin  ;  le  Petit 
Sacristain  ;  les  Solitaires  de  Normandie,  * 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  l'jgî.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  de  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  ^/j 
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Madrid.  .  .  25  I.  2  s.  6  d. 


Cadix 2A  1. 15  s. 

Gênes 158 

Livourne 170 

Lyon,  P.  de  Pâques,  1  p. 


Prix  de  l'argent,  du  l«i"  août  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  160 1.  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte.  /|0  1.  en  assignats. 
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JN"   216. 


Vefidredi  3  Août  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRATsCE. 

De  Paris.  —  Il  paraît  une  <\s^)èce  (J»>  nianileste, 
sous  le  nom  de  ^].  le  duc  de  Brunswick.  C'est,  dit-on, 
l'avant-coureur  du  manifeste  des  rois  coalisés  con- 
tre la  France.  On  aura  voulu  peut  être  essayer  par 
là  jusqu'où  peut  aller  la  patience  de  la  nation  fran- 
çaise, ou  plutôt  à  quel  degré  de  bassesse  on  peut  se 
flatter  de  la  réduire.  En  attendant  que  dans  sa  juste 
colère  le  peuple  français  ait  brisé  ce  calice  d'oppro- 
bre, disons  que  si  cette  pièce  est  en  eltet  sortie  de 
la  main  de  M.  le  duc  de  Brunswick,  un  tel  monu- 
ment d'une  hardiesse  si  coupable  survivra  dans 
l'histoire  à  tout  l'éclat  d'un  nom  déjà  l'ait  par  les 
armes,  et  qui  pourra  même  s'accroître  encore  un 
moment  par  nos  premières  infortunes.  Jamais  un 
grand  homme  ne  s'est  fait  l'instrurucnt  d'une  faction 
(  fût-elle  des  rois  )  contre  une  nation  toute  entière 
qui  a  pour  elle  la  justice,  et  qui  combat  4)our  sa 
liberté.  Le  peuple  français  n'a  pour  ennemis  que 
des  monstres  qui  depuis  trois  ans  n'aspirent  qu'à 
déchiiTr  le  s^'in  de  leur  propre  patrie  ,  et  des  tyrans 
qui  méditent  pour  eux  seuls  .\^  ruine  d'une  monar- 
chie libre.  Pourquoi  le  nom  de  M.  de  Brunswick  se 
trouve-t-il  là?  ^ous  n'y  voyons  (  et  c'est  un  mince 
avantage  ),  qu'un  démenti  donné  d'une  manièi-e 
éclatante  à  la  faction  donnnatrice  qui  a  eu  l'andiice 
d'attribuer  aux  Amis  de  la  Conslilulion  l'ab-urde 
dessein  d'appeler  M.  le  duc  de  Brunswick  au  tronc 
constitutionnel  de  France.  Attendons  d'autres  évé- 
nements, et  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  menées 
des  cinq  ou  six  hommes  qui,  conseillers  perfides 
de  Louis  XVI ,  se  jouent  de  la  couronne  de  ce  mo- 
narque ,  ainsi  que  de  la  souveraineté  nationale. 

Un  mot  encore  sur  la  proclamation  de  M.  le  duc 
de  Brunswick.  On  y  retrouve  toutes  les  idées  et  les 
ex^essions  mêmes  des  deux  ministres  qui  ont  si 
bien  disposé  l'Europe  contre  nous.  L'anarchie  qu\ 
règne  en  France  ,  et  les  attaques  portées  au  trône 
et  à  l'autel,  et  cette  saine  partik  de  la  nation 
qu'une  faction  subjugue;  tous  ces  grands  motifs  d'en- 
vahir le  sol  français  sont  transcrits  ici  avec  la  plus 
exacte  fidélité.  Mais  rien  ne  s'attirera  davantage  l'in- 
dignation des  Français  dans  l'insultante  proclama- 
tion que  le  paragraphe  qui  contient  Cordre  aux 
gardes  nationales  ,  aux  magistrats,  etc. ,  de  main- 
lenir  PROVIsoIHEME^T  la  tranquillité  des  villes  et 
des  campagnes. .  . .  Quelle  i^iiurance  ou  quelle  au- 
dace !  S'il  était  un  Français  capable  de  rester  calme 
en  lisant  ce  libelle,  qu'il  se  range  parmi  cette 
poignée  d'hommes  (jne  nos  anciens  ministres  et 
l'étranger,  d'après  eux,  ont  uppcU  la  partie  saine 
de  la  nation,  il  est  indigne  de  tenir  ses  serments  et 
de  combattre  pour  la  liberté  publique. 

Déclaration  du  duc  de  Brunswick  aux  habitants 
de  la  France. 

Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  , 
m'ayant  confie  le  commandement  des  armées  com- 
binées qu'ils  ont  fait  rassembler  sur  les  frontières 
de  France  ,  j'ai  voulu  annoncer  aux  habitants  de 
ce  royaume  ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  me- 
sures des  deux  .souverains,  et  les  intentions  qui  les 
guident. 

Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et 
les  possessions  des  princes  allemands  en  Alsace  et 
Lorraine,  troublé  et  renversé  le  bon  ordre,  et  le 
2"  Série.  —  Tome  /^'. 


gouvernement  légitime  :  exercé  contre  la  personne 
sacrée  du  roi,  et  contre  son  auguste  famille,  des 
attentats  et  des  violences  qui  se  sont  encore  perpé- 
tuées et  renouvelées  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont 
usurpé  les  rênes  de  l'administration,  ont  enfin 
comblé  la  mesure,  en  faisant  déclarer  une  guerre 
injuste  à  Sa  Majesté  l'empereur,  et  en  attaquant  ses 
provinces  situées  aux  Pays-Bas.  Quelques-unes  des 
possessions  de  l'Empire  germanique  ont  été  envelop- 
pées dans  cette  oppression  ,  et  plusieurs  autres  n'ont 
échappé  au  même  danger  ,  qu'en  cédant  aux  me- 
naces impérieuses  du  parti  dominant  et  de  ses  émis- 
saires. 

Sa  Majesté  prussienne  avec  Sa  Majesté  impériale  , 
par  les  liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive,  et 
membre  prépondérant  lui-même  du  corps  germani- 
que ,  n'a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  au 
secours  de  son  allié  et  de  son  co-Etat;  et  c'est  sous 
ce  double  rapport  qu'il  prend  la  défense  de  ce  mo- 
narque et  de  l'Allemagne. 

Aces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  éga- 
lement important,  et  qui  tient  à  cœur  aux  deux 
souverains,  c'est  de  faire  cesser  l'anarchie  dans 
l'intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les  attaques  por- 
tées au  trône  et  à  l'autel ,  de  rétablir  le  pouvoir  lé- 
gal, de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il 
est  privé,  et  de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité 
légitime  qui  lui  est  due. 

Convaincu  que  la  partie  saine  de  la  nation  fran- 
çaise abhorre  les  excès  d'une  faction  qui  la  subjugue, 
et  que  le  plus  grand  nombre  dts  habitants  attend 
avec  impatience  le  moment  du  secours  pour  se  dé- 
clarer ouvertement  contre  les  entreprises  odieuses 
de  leurs  oppresseurs.  Sa  Majesté  l'empereur  et  Su 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  les  appellent  et  les  invi- 
tent a  retourner  sans  délai  aux  voix  de  la  raison  et 
de  la  justice ,  de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'est  dans  ces 
vues,  que  moi  soussigné,  général  commandant  eu 
chef  les  deux  armées  ,  déclare  : 

"  10  Qu'entraîné  dans  la  guerre  présente  par  des 
circonstances  irrésistibles,  les  deux  cours  alliées  ne 
se  proposent  d'autre  but  que  le  bonheur  de  la  France 
sans  prétendre  s'enrichir  par  des  conquêtes. 

•  2»  Qu'elles  n'entendent  point  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  la  France,  mais  elles 
veulent  uniquement  délivrer  le  roi ,  la  reine  et  la  fa- 
mille royale  de  leur  captivité,  et  procurer  à  Sa 
Majesté  très-clirétienne  la  sûreté  nécessaire  pour 
qu'elle  puisse  faire  sans  danger,  sans  obstacle,  les 
convocations  qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler 
à  assurer  le  bonheur  de  ses  sujets  ,  suivant  ses  pro- 
messes et  autant  qu'il  dépend  d'elle. 

»  30  Qu^.  les  armées  combinées  protégeront  les 
villes,  bourgs  et  villages,  et  les  personnes  et  les 
biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  au  roi,  et 
qu'elles  concourront  au  rétablissement  instantané 
de  l'ordre  et  de  la  police  dans  toute  la  France. 

»  40  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de 
veiller  provisoirement  à  la  trani|uillité  des  villes  et 
des  campagnes,  a  la  sûreté  des  personnes  et  des 
biens  de  tous  h's  Français,  jusqu'à  l'arrivée  des 
troujies  de  Leurs  Majestés  impériale  et  royale,  ou 
jusqu'à  ce  (|u'il  en  soit  autrement  ordonni' ,  sous 
peine  d'en  être  personnellement  responsables;  cpi'au 
contraire,  ceux  des  gardes  nationanx  qui  auront 
comliattu  contre  les  troupes  des  deux  cours  allieVs. 
et(iui  seront  prises  les  armes  à  la  main  ,  seront  trai- 
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tés  en  ennemis  et  punis  comme  rebelles  à  leur  roi, 
et  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

»  50  Que  les  généraux ,  ofliciers ,  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne  françaises,  sont  égale- 
ment sommés  de  revenir  à  leur  ancienne  fidélité  , 
et  de  se  soumettre  ,  sur-le-champ  ,  au  roi ,  leur  lé- 
gitime souverain. 

■>  6°  Que  les  membres  des  départements ,  des  dis- 
tricts et  des  municipalités,  seront  également  respon- 
sables sur  leur  tète  et  sur  leurs  biens,  de  tous  les 
délits,  incendies,  assassinats,  pillages  et  voies  de 
fait  qu'ils  laisseront  commettre,  ou  qu'ils  ne  se 
seront  pas  notoirement  efforcés  d'empêcher  dans 
leur  territoire;  qu'ils  seront  également  tenus  de 
continuer  provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  ,  remise  en  pleine 
liberté,  y  ait  pourvu  ultérieurement,  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans  l'inter- 
valle. 

"  70  Que  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villa- 
ges qui  oseraient  se  défendre  contre  les  troupes  de 
Leurs  Majestés  impériale  et  royale,  et  tirer  sur 
elles ,  soit  en  rase  campagne  ,  soit  par  les  fenêtres  , 
portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons  ,  seront  punis 
sur-le-champ,  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la 
guerre  ,  ou  leurs  maisons  démolies  ou  brûlées.  Tons 
les  habitants  au  contraire  desdites  villes  ,  bourgs  et 
villages  qui  s'empresseront  de  se  soumettre  à  leur 
roi,  en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs 
Majestés,  seront  à  l'instant  sous  leur  sauvegarde 
immédiate;  leurs  personnes  ,  leurs  biens,  leurs  ef- 
fets seront  sous  la  protection  des  lois,  et  il  sera 
pourvu  à  la  sûreté  générale  de  tous  et  chacun 
d'eux. 

»  80  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants  ,  sans 
distinction,  seront  tenus  de  se  soumettre  ,  snr-le- 
champ  et  sans  délai  au  roi ,  de  mettre  ce  prince  en 
pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer,  ainsi  qii'.i 
toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le 
respect  auxquels  le  droit  de  la  nature  et  des  gens 
obligent  les  sujets  envers  les  souverains;  Liiirs 
Majestés  impériale  et  royale  rendent  personnelle- 
ment responsables  de  tous  les  événements,  sur  leurs 
têtes,  pour  être  punis  militairement,  sans  espoir  de 
pardon,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
du  district,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ,  les  juges  de  paix  et  tous  antres  qu'il 
appartiendra  ;  déclarent  en  outre  leurs  dites  Majestés, 
>ur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  roi,  que  si 
le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté  ,  que  s'il 
est  fait  la  moindre  violence  ,  le  moindre  outrage  a 
Leurs  Majestés  le  roi,  la  reine,  et  à  la  famille 
royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immédiatement  à  leur 
sûreté,  cà  leur  conservation  et  à  leur  liberté,  elles 
en  tireront  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais 
mémorable  ,  en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exé- 
cution militaire  ,  et  à  une  subversion  totale,  et  les 
révoltés  coupables  d'attentats  ,  aux  supplices  qu'ils 
auront  mérités.  Leurs  Majestés  impériale  et  royale 
promettent ,  au  contraire  ,  aux  habitants  de  la  ville 
de  Paris,  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne  ,  pour  obtenir  le  pardon  de 
leurs  torts  et  de  leurs  erreurs ,  et  de  prendre  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  pour  assurer  leurs 
personnes  et  leurs  biens ,  s'ils  obéissent  prompte- 
ment  et  exactement  à  l'injonction  ci  dessus. 

Knfin,  Leurs  Majestés  ne  pouvant  reconnaître 
pour  lois  en  France,  que  celles  qui  émaneront  du 
roi,  jouissant  d'une  liberté  parfaite,  proteste  d'a- 
vance contre  l'authenticité  de  toutes  les  déclarations 
qui  pourraient  être  laites  au  nom  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  ,  tant  que  sa  personne  sacrée  ,  celle 
de  la  reine ,  et  toute  la  famille  royale ,  ne  seront  pas 


réellement  en  sûreté ,  à  l'effet  de  quoi  Leurs  Majestés 
impériale  et  royale  invitent  et  sollicitent  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne,  de  désigner  la  ville  de  son 
royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières,  dans  la- 
quelle elle  jugera  à  propos  de  se  retirer  avec  la 
reine  et  sa  famille  ,  sous  bonne  et  sûre  escorte  qui 
lui  sera  envoyée  pour  cet  effet,  afin  que  Sa  Majesté 
très-chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appeler  auprès 
d'elle  ,  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira 
désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront 
convenables ,  pourvoir  au  rétablissement  du  bon 
ordre  ,  et  régler  l'administration  de  son  royaume. 

Enfin  ,  je  déclare  et  m'engage  encore  en  mon  pro- 
pre et  privé  nom  ,  et  en  la  qualité  susdite  ,  de  faire 
observer  partout  aux  troupes  confiées  à  mon  com- 
meiidement,  une  bonne  et  exacte  discipline,  pro- 
mettant de  traiter  avec  douceur  et  modération  les 
sujets  bien  intentionnés,  qui  se  montreront  paisibles 
et  soumis  ,  et  de  n'employer  la  force  qu'avec  ceux 
qui  se  rendront  coupables  de  résistance  ou  de  mau- 
vaise volonté. 

C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte 
tous  les  habitants  du  royaume,  de  la  manière  la 
plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne  pas  s'opposer 
a  la  marche  et  aux  opérations  des  troupes  que  je 
commande,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté,  aide  et 
assistance  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

Donné  au  quartier-général  de  Coblentz,  le  25  juil- 
let. 

Signé,  Charles-Guillaume-Ferdinand,  duc 
de  Brunswick-Lunebourg. 

MUNICffALITÉ    DE   PARIS. 

Du  vendredi  37  juillet,  l'an  4  <le  !>  liberté'. 

Le  procureur  de  la  commune  ayant  exposé  que  les  sec- 
tions désiraient  depuis  long-iemps  l'établissement  d'un  bu- 
reau central  de  correspondance  ,  qui  serait  pour  elles  un 
moyen  de  communication  active  et  rapide  ;  qu'un  établis- 
sement de  ceUe  nature,  utile  dans  tous  les  temps,  deve- 
nait nécessaire  au  moment  où  la  loi  constituait  les  sections 
en  étal  de  permanence,  et  qu'il  convenait  qu'il  fut  placé 
dans  la  maison  commune,  et  sous  Jes  yeu\  du  ministère 
public,  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  commun. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  établi  sous  la 
direction  et  la  surveillance  immédiate  du  procureur  de  la 
commune,  un  bureau  central  de  correspondance  entre  les 
quarante-huit  sections,  et  il  a  chargé  le  procureur  de  la 
commune  de  proposer  le  nombre  de  commis  qui  devra  être 
attaché  à  ce  bureau,  et  la  détermination  de  leur  traite- 
ment. 

SifjnéSf  Pétio\,    maire;   Royer,   secret aire-gre^er . 

Pour  extrait  conforme  d  Coriyiaal.       Roter. 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  aux  quarante 
huit  sections. 

«  Le  corps  municipal.  Messieurs,  vient  d'arrêter  qu'il 
serait  établi  au  parquet  de  la  commune,  un  bureau  central 
de  correspondance  entre  les  sections  de  Paris  ;  je  m'em- 
presse de  vous  faire  part  de  cette  résolution, 

n  Dans  le  moment  où  la  permanence  des  sections  vient 
d'être  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  il  est  impor- 
tant qu'elles  aient  un  centre  de  réunion,  où  elles  puissent 
faire  parvenir  promptement  et  d'une  manière  sûre  le  ré- 
sultat de  leurs  délibérations  et  arrêtés. 

B  La  nécessité  de  l'établissement  de  ce  bureau  central 
se  fera  facilement  sentir;  plusieurs  sections  l'ont  depuis 
long-temps  réclamé;  les  communications  seront  par  ce 
moyen  promptes  et  assurées  ;  la  malveillance,  l'incivisme 
ou  ia  négligence  ne  pourront,  par  ce  moyen,  rien  sous- 
traire a  la  connaissance  des  citoyens.  I)  en  résultera  pour 
la  commune  une  grande  économie  ;  car  alors  les  sections 
pourront  se  dispenser  de  faire  imprimer  leurs  arrêtés , 
lorsqu'elles  seront  assurées  qu'ils  parviendront  exacte 
ment  aux  autres  sections. 
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Il  Chaque  section  pouna,  en  nommant  un  comniissaiiT,  j 
soit  par  semaine,  soit  par  mois ,  a\oir  tous  les  jours  con-  j 
naissance  de  ce  qui  aura  été  fait  dans  les  quavanle-sept  j 
autres  sections,  et  leur  faire  également  coinuiilrc ses  ar-  j 
rctés. 

D  Un  préposé  sera  chargé  du  soin  d'enregistrer  toutes 
les  pièces  que  l'on  fera  parvenir  dans  ce  bureau ,  d'en 
donner  un  reçu  aux  commissaires  des  sections,  et  d'en 
faire  des  copies  pour  être  remises  à  chacun  d'eux. 

n  Les  citoyens  qui  auront  quelques  écrits  concernant 
lesatfaires  publiques  ,  ou  même  relatifs  à  des  intérêts  par- 
ticuliers, à  faire  passer  aux  sections,  pourront  les  remet- 
tre à  ce  bureau ,  qui  les  leur  fera  parvenir  d'une  manière 
certaine.  »  Signé,  P.  Manlei.. 

I\'ota.  Ce  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après-midi  :  et  le  soir, 
depuis  sept  heures  jusqu'à  neuf.  Il  sera  établi  dans  les  bâ- 
timents du  Saint-Esprit,  au  deuxième  étage,  par  le  pre- 
mier escalier,  près  le  passage  qui  communique  à  la  Mai- 
son commune. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Samedi  A  août  1792  ,  à  dix  heures  du  malin  ,  il  sera 
brillé ,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  ans  587  millions  déjà  brCdés,  fera  celle  de  593  mil- 
lions. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  rovalede France, 
du  1"  août  ,  73,  52,  29,  5,  40. 

DÉPARTEMENT   DU    BAS-IlHIN. 

Slrasbourg,  te  25  juillet.  —  Le  conseil  de  la  Commune 
délibérait  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances 
critiques,  lorsque  le  maréchal  Luckner,  arrivé  quelques 
heures  auparavant, entra  dans  la  salle  du  conseil.  Lue  joie 
vive  et  pure  électrisa  tous  les  membres  du  conseil  et  tous 
les  auditeurs.  Le  maréchal  fut  tellement  touché  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  cire  Luckner,  qu'il  resta 
quelques  minutes  sans  pouvoir  parler.  Il  annonça  ensuite 
qu'il  avait  confié  le  commandement  de  la  ville  et  de  la  ci- 
tadelle au  général  Lamorlière,  qui  lui  avait  donné  sa  pa- 
role de  les  défendre  jusqu'au  dernier  homme,  et  de  les  ré- 
duire en  un  monceau  de  cendres  plutôt  que  de  le<  rendre 
iauid'iS ;  quand  même  ,  ajouta-t-il,  fouie  la  bourgeoisie, 
tous  (es  corps  administratifs  lui  proposeraient  d'accepter 
une  capitulation,  il  n^en  ferait  rien;  car  Lamorlière  est 
responsable  de  cette  place  a  la  nation,  au  roi  et  â  moi.  Le 
maire  l'interrompit,  en  lui  disant  qu'il  pouvait  engager 
son  serment;  que  ni  la  municipalité,  ni  les  corps  adminis- 
tratifs, ni  lescitoyens  ,  ne  lui  parleraient  jamais  de  céder 
la  ville;  mais  qu'ils  étaient  résolus  tous  de  s'ensevelir  sous 
ses  ruines.  Le  maréchal  embrassa  le  maire,  et  en  sortant 
du  conseil  il  se  rendit,  accompagné  du  maire  et  desgéné- 
nux,  sur  le  Rhin  ,  pour  visiter  les  retranchements.  —  Le 
général  Birou  commande  l'armée  de  Plobsheim;  le  géné- 
ral Kellermann,  celle  qui  est  postée  vers  le  Palalinat,  et 
le  général  Martignac  prend  lecommandementde  Landau. 

Quatre  mille  Prussiens  occuperont  Parmisentz.  Comme 
cet  endroit  n'est  qu'à  six  lieues  de  Bitche  ,  on  s'attend  à 
une  invasion  de  ce  côté. 

Du  26.  Aujourd'hui  on  lève  le  camp  de  Plobsheim,  et 
les  troupes  marchent  vers  Haguenau ,  pour  soutenir  le 
corps  de  Kellermann,  posté  près  de  Wisscrabourg.  Lan- 
dau parait  être  pour  les  ennemis  un  des  principaux  points 
d'attaque;  s'ils  parvenaient  à  s'y  établir,  ils  pourraient 
de  là  nous  inquiéter  jusqu'à  Slrasbourg,  et  couvrir  d'un 
autre  côté  leurs  opérations  dans  la  Lorraine  allemande. 
On  parle  de  cinq  attaques  diiïérentes,  que  l'on  doit  ten- 
ter au  plus  tard  dans  quinze  jours  ;  une  d'entre  elles  sera 
sérieuse.  On  espère  mettre  en  fuite  le  corps  que  l'on  ren- 
contrera ;  et  marcher  alors  tout  droit  à  Paris.  Le  régiment 
de  Chàteauvieux,  en  garnison  à  Bitche,  a  déclaré  qu'il 
périrait  tout  entier  plutôt  que  de  remettre  la  citadelle 
qu'il  est  chargé  de  défendre. 
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Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 
Suite  du  discours   prononcé  par  M.    Bureau-Puzy , 

Sur  ces  entrefaites,  on  recul  au  camp  de  Tenière  les  dé- 
tails de  la  journée  du  20  juin.  Cette  circonstance  augmen- 
ta le  désir  qu'avait,  depuis  long-temps,  M.  Lafayette  à 
se  rendre  à  Paris,  d'y  paraître  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  là  d'expliquer  et  de  justifier  l'objet  et  les  mo- 
tifs de  la  pétition  qu'il  avait  adressée  précédemment  au 
corps  législatif.  Une  seule  considération  l'arrêtait;  c'était, 
non  pas  la  crainte  de  l'usage  que  ses  ennemis  pourraient 
faire  contre  lui  de  sa  démarche;  il  avait  bien  prévu  qu'elle 
serait  empoisonnée.  Mais  l'inquiétude  que  son  collègue  ne 
regardât  l'absence  qu'il  projetlait  comme  nuisible  à  l'in- 
térêt commun  de  leurs  deux  armées ,  il  voulut  donc  avoir 
son  avis  avant  de  décider  son  départ;  et  moi,  muni  des 
instructions  de  M.  Lafayette,  je  me  rendis  à  Menin. 

Voici  quels  étaient  les  objets  de  ma  mission.  Je  devais, 
1"  rendre  à  M.  le  maréchal  Luckner  un  compte  détaillé 
des  opérnlions  de  l'armée  du  centre,  depuis  le  moment  où 
elle  avait  occupé  le  camp  de  Maubeuge,  et  spécialement 
depuis  qu'elle  s'était  portée  sur  Bavai  ;  lui  expliquer  les 
motifs  qui  en  avaient  déterminé  les  divers  mouvements  ; 
lui  faire  connaître  la  force  et  la  position  des  ennemis  près 
de  Mons,  du  moins  autant  que  les  ressources  de  la  guerre 
nous  avaient  permis  de  les  apprécier  nous-mêmes  ;  prendre 
connaissance,  avec  précision ,  de  la  position  actuelle  de 
l'armée  de  M.  Luckner;  m'inforiner  de  ses  projets  ulté- 
rieurs, et  concerter  avec  lui  les  moyens  par  lesquels  on 
pourrait  aider  à  ses  vues. 

2"  Recueillir  ce  que  M.  le  maréchal  pouvait  avoir  ap- 
pris sur  l'approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens ,  sur 
la  quantité  de  leurs  forces,  sur  celles  de  la  grosse  artille- 
rie qui  devait  faire  partie  de  leurs  armées,  et  sur  les  lieux 
où  devait  se  faire  leur  rassemblement. 

3°  Je  devais  entretenir  M.  le  maréchal  de  notre  situa- 
tion politique  intérieure;  et  voici  ce  que  j'étais  chargé  de 
lui  dire  de  la  part  de  M.  Lafayette  ; 

o  Que  celui-ci  avait  vu  dans  la  journée  du  20  juin  la 
violation  la  plus  effrayante  de  l'acte  constitutionnel;  que 
les  troubles  dont  nous  étions  agités  au-dedans  étaient  faits 
pour  détruire  toutes  dispositions  actives  et  eflicaces  contre 
les  ennemis  du  dehors:  que  ces  désordres  alarmaient  et 
décourageaient  l'armée;  que  dans  la  sienne  un  grand 
nombre  d'hommes  non  suspects  du  côté  du  patriotisme  , 
ni  de  celui  du  courage,  étaient  déjà  venus  plusieurs  fois 
lui  demander  s'ils  allaient  combattre  pour  la  défense  de  la 
constitution  française,  ou  pour  l'intérêt  de  l'un  des  partis 
dont  la  rivalité  déchire  l'Etat;  quecette  incertitude  funeste 
tendait  à  la  désorganisation  absolue  de  la  force  publique; 
qu'il  lui  paraissait  que  le  plus  pressant  des  intérêt';  de  la 
nation  était  d'arrêter  promptemenl  les  excès  de  l'anarchie; 
qu'il  avait  déjà  annoncé  ces  vérités  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  qu'il  aurait  le  courage  de  les  lui  répéter  encore; 
qu'il  était  prêt  à  partir  pour  le  faire;  mais  qu'avant  d'en- 
treprendre cette  démarche,  il  désirait  savoir  de  lui  s'il  n'y 
apercevait  aucun  inconvénient  pour  le  service  militaire 
dont  ils  étaient  chargés  et  responsables  tous  deux,  o  Une 
lettre  succincte  renfermait  l'analyse  de  ces  objets  dont  je 
vais  donner  le  développement.  La  voici  : 

Lettre  de  M.  Lafayelle  à  M.  le  maréchal  Luckner. 

Au  camp  de  Teinière,  ce  21  juin  1792. 
0  J'ai  tant  de  choses  à  vous  dire,  mon  cher  maréchal, 
sur  notre  situation  politique  et  militaire  ,  que  je  prends 
le  parti  de  vous  envoyer  Al.  Bureau-Puzy ,  pour  lequel 
je  connais  votre  amitié  et  votre  confiance,  et  à  qui  j'ai 
voué  les  mêmes  sentiments.  Depuis  que  je  respire,  c'est 
pour  la  cause  delà  liberté.  Je  la  défendrai  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  contre  toute  espèce  de  tyrannie;  et  je  ne 
puis  me  soumettre  en  silence  à  celle  que  des  factions  exer- 
cent sur  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  en  faisant  sortir 
l'une  de  la  constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  et  en 
mettant  l'autre  en  danger  de  sa  deslruclion  politique  et 
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physique.  Voilà  ma  profession  de  foi.  C'est  celle  desdix- 
neiif  vingtièmes  du  royaume;  maison  a  peur,  et  moi 
qui  ne  connais  pas  ce  mal-là,  je  dirai  la  vérité. 

oQuantà  noire  position  militaire,  je  suis  dans  un  camp 
qui  demanderait  cin((uante  mille  hommes  ;  mais  avec;  de 
l'intelligence  dans  les  détails  de  la  défense,  on  peut  ea 
tirer  parti  ;  et  la  retraite  est  sûre  pour  nous ,  dangereuse 
pour  l'ennemi.  Le  maréchal  de  Clairfait  a  cru  tout  de  bon 
que  j'allais  l'attaquer;  je  tâcherai  de  le  lui  persuader  en- 
core aujourd'hui  et  demain  matin,  et  je  crois  ensuite  que 
je  ferai  bien  de  reprendre  ma  position  sur  la  gauche  de 
Maubeuf!;e,  parce  que  j'inquitHeplus  M.  de  Clairfait  en 
changeant  mes  dispositions,  qu'en  restant  à  la  même  place. 

»  Au  reste,  mon  cher  maréchal,  je  me  conduirai  d'a- 
prf-s  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  utile  à  vos  projets,  et  je 
suis  bien  sûr  que,  sur  notre  siluation  politique,  nous  se- 
rons également  unis,  puisque  nous  voulons  loyalement 
servir  notre  cause  et  tenir  nos  serments. 

1)   Agréez  mou  tendre  hommage.  »     Sir/né,  Lafavette. 

M.  Bureau  reprend.  La  mission  assez  étendue  dont  j'é- 
tais chargé,  se  réduisit  à  peu  de  chose,  quand  il  fallut  lu 
discuter. 

Sur  le  premier  article,  tout  projet  ultérieur  devint  im- 
possible 5  traiter  ,  et  la  résolution  décidée  où  je  trouvai 
■VI.  le  maréchal  de  ne  pas  faire  un  seul  pas  en  avant ,  s;ms 
l'ordre  du  gouvernement  qu'il  attendait;  cette  résolution, 
dis-je ,  s'opposa  pour  le  moment  à  tout  concert  d'opéra- 
tions à  venir  entre  les  deux  armées,  et  par  cette  seule  cir- 
constance, ma  mission  fut  terminée  à  cet  égard. 

Sur  le  second  objet,  M.  le  maréchal  n'avait  aucim  ren- 
seignement plus  particulier  ni  plus  positif,  que  ceux  qu'a- 
vaient reçus  M.  Lafayette,  lesquels  étaient  eux-mêmes  ex- 
trêmement vagues  et  incertains  ;  en  sorte  que  ce  point 
très-important  par  lui-même,  par  l'ignorance  où  l'on  était 
des  faits,  n'emporta  que  quelques  minutes  de  conversa- 
tion. 

Quanta  la  troisième  partie  de  mon  instruction,  M.  le 
maréchal  me  parut  profondément  affecté  des  événements 
qui  récemment  avaient  agité  Paris.  Il  avoua  qu'il  connais- 
sait trop  imparfaitement  notre  constitution  ,  pour  donner 
son  avis  sur  cette  matière.  Cependant,  il  combattit  le  pro- 
jet de  M.  Lafayette,  à  raison  des  dangers  personnels  qu'il 
pouvait  courir  dans  ce  voyage.  Je  lui  représentai  que  cette 
considération  ne  serait  d'aucun  poids  pour  le  déterminer. 
J'insistai  conformément  à  mon  instruction,  pour  qu'il 
voulût  bien  répondre  sur  ce  point;  savoir,  quelle 
était  la  mesure  d'importance  qu'il  attachait  à  la  présence 
de  son  collègue  à  l'armée,  et  s'il  pensait  que  l'absence  de 
quelques  jours,  qu'il  avait  projetée,  pût  en  rien  compro- 
mettre les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés  à  tous  deux. 

Voici  la  réponse  que  j'emportai,  et  que  je  remis  à 
M.  Lafayette  :  i 

Réponse  de  M-  le  général  Luckner  à  la  lettre  de 
M.  Lafayette  ,  du  22  juin. 

Au  quartier-général  à  Menin,  ce  a3  juin  1792, 
l'an  4  «le  la  liberté. 

«  Tai  reçu,  mon  cher  Lafayette,  les  détails  militaires 
que  vous  m'avez  transmis  par  M.  Bureau-Puzy  ;  j'ai  senti, 
comme  je  le  devais,  le  désintéressement  et  la  loyauté  avec 
lesquels  vous  avez  secondé,  par  vos  divers  mouvements, 
ceux  que  j'ai  faits  et  que  je  pouvais  projeter  encore.  Je 
ne  puis  qu'applaudir  à  la  disposition  hardie  que  vous  ve- 
nez de  prendre  sous  Bavai,  pour  faciliter  d'autant  mieux 
mes  opérations  et  à  celles  que  vous  devez  prendre  sur  la 
droite  de  l'ennemi ,  en  vous  portant  dans  le  camp  retran- 
ché de  Maubeuge.  Ces  diverses  manœuvres  opéreront  né- 
cessairement,  comme  elles  l'ont  déjà  fait,  la  stagnation 
des  troupes  autrichiennes  rassemblées  près  de  nous. 
Quant  à  la  proposition  que  vous  me  faites  de  continuer  à 
nous  concerter  ensemble  sur  les  mouvements  combinés  de 
nos  deux  armées,  il  m'est  impossible  de  répondre  dans  ce 
moment  à  cette  invitation.  Mes  démarches  ultérieures  dé- 
pendent des  instructions  que  je  recevrai  du  ministère.  Je 
lui  ai  fait  connaître  le  tableau  de  ma  situation,  les  incon- 
vénients de  rae  porter  en  avant ,  le  peu  do  fonds  à  faire 
sur  la  promesse  des  Belges,  la  certitude  à  peu-près  abso- 
lue qu'un  grand  mouvement  populaire  est  difficile  à  exécu- 
ter dansées  provinces.  D'après  cet  exposé,  vous  seut.'Z  que 


je  ne  me  chargerai  point  la  responsabilité  d'une  tentative 
aussi  délicate  que  celle  de  me  porter  sur  G:ind  ;  entre- 
prise qui  comproraetterait  mon  armée,  et  qui  pourrait  me 
réduire,  au  cas  d'échec,  à  la  dure  alternative,  ou  de  sa- 
crifier mes  troupes  pour  conserver  mes  équipages,  ou  de 
perdre  mes  équip,iges  pour  sauver  mes  troupes.  J'atten- 
drai donc  les  ordres  du  gouvernement.  Quels  qu'ils  soient 
je  vous  les  communiquerai .  et  je  compterai  sans  réserve 
sur  votre  patriotisme  qui ,  dès  long-temps,  m'est  connu, 
et  sur  tous  les  bons  services  qu'il  dépendra  de  vous  de  me 
rendre  ,  et  sur  lesquels  vous  m'avez  appris  à  compter. 

r>  A  l'égard  de  l'avis  que  vous  me  demandez  sur  la 
question  de  savoir  si  j'improuverais  que  vous  vous  absen- 
tassiez pour  quelques  jours  de  votre  armée,  je  ne  puis, 
sur  cet  article ,  que  vous  renvoyer  à  vous-même,  et  vous 
laisser  juge  des  inconvénients  ou  des  avantages  que  vous 
trouveriez  à  une  démarche  sur  laquelle  je  ne  puis  avoir 
aucune  opinion.  Ce  que  j'ai  à  vous  demander  ,  c'est  le 
concert  de  vos  opérations  avec  les  miennes ,  et  je  suis  bien 
persuadé  que  vous  prendrez  dans  toute  hypothèse  des  me- 
sures telles  que  le  service  et  la  chose  publique  n'en  souf- 
friront pas.  Adieu,  mon  cher  Lafayette  ;  comptez  toujours 
sur  les  senlimeuts  que  je  vous  ai  voués  avec  franchise  et 
sincérité,  s  Le  maréchal  LucKiNKR. 

M.  Bureau  repreiul.  Je  partis  comblé  publiquement  des 
marques  de  bienveillance  et  d'estime  dont  M.  le  maréchal 
m'a  toujours  honoré. 

En  arrivant  à  Maubeuge  ,  je  trouvai  dans  le  camp  re- 
tranché de  celte  place  ,  M.  Lafayette  qui  y  était  entré  la 
veille,  après  s'être  porté  sur  la  gauche  de  l'ennemi ,  et  s'y 
être  mis  en  bataille,  conforméinent  à  l'intention  que  j'ai 
annoncée.  Il  garda  cette  position  tant  que  dura  le  séjour 
de  M.  le  maréchal  à  Menin  ;  et  lorsqu'enUn  celui-ci  se  fût 
décidé  à  \enir  reprendre  ses  premières  dispositions  défen- 
sives sous  Valencieunes  et  sous  Maubeuge,  M.  Lafayette 
se  mit  en  devoir  de  quitter  cette  dernière  place ,  et  de  re- 
gagner son  camp  sous  Givet  ;  mais  comme  dans  ce  mouve- 
ment général  des  deux  armées,  il  devait  y  avoir  un  mo- 
ment où  le  rapprochement  des  dilTérents  corps  qui  les 
composaient,  permettrait  des  dispositions  dont  il  serait 
difficile  à  l'ennemi  de  saisir  l'intention,  M.  Lafayette  crut 
qu'il  pourrait  mettre  à  prolit  cette  circonstance  pour  l'exé- 
cution d'un  plan  qu'il  forma,  et  qu'il  me  chargea  de  com- 
muniquer à  M.  le  maréchal  Luckner,  le  voici  : 

Lettre  de  M.  Lafayette  à  M.  le  maréchal  Luckner. 

Au  camp  retranché  de  Maulieuge  ,  ce  1  juillet , 
l'an  4  <le  la  liberté. 

«  J'ai  VU  votre  lettre ,  mon  cher  maréchal ,  et  j'avais  vu 
celle  qui  était  adressée  à  M.  Lajard.  Le  ministre  m'an- 
nonce que  vous  et  moi  devons  conférer  sur  le  plan  futur 
de  lacampagne.  En  conséquence,  je  partirai  demain  pour 
Avesne,  où  je  séjournerai.  Le  6,  j'irai  à  la  Capelle,  et  j'y 
ferai  aussi  un  séjour  nécessaire  pour  nos  approvisionne- 
ments. De-là  je  ferai  partir  l'armée  en  deux  ou  trois  divi- 
sions, pour  regagner  ma  frontière.  Elle  marchera  plus 
lentement  étant  ainsi  séparée,  et  gâtera  moins  de  moissons. 
Le  5,  pendant  le  séjour  d' Avesne,  j'irai  vous  voir  à  Va- 
lenciennes. 

i>  J'ai  bien  pensé  à  prendre  le  chemin  extérieur,  et  à 
faire  une  tentative  sur  Namur  ;  mais  il  nous  arriverait  là, 
ce  que  nous  éprouvons  ici.  L'ennemi  a  la  corde,  et  nous 
l'arc  à  décrire.  Ses  mouvements  sont  couverts  ;  ses  défai- 
tes, à  moins  d'être  complètes,  le  laissent  à  peu  près  dans 
la  même  situation  :  les  nôtres  seraient  funestes  ;  et  une 
surprise  est  impraticable. 

»  11  est  triste  cependant,  de  voir  nos  forces  réunies  sans 
en  profiter  ;  et  j'aimerais  bien  à  contribuer  à  vous  procu- 
rer un  avantage  dont  la  campagne  se  ressentirait.  Si  les 
ennemis  restaient  à  Mons  dans  l'état  actuel ,  il  n'y  aurait 
pas  à  balancer  pour  les  attaquer  après-demain  matin,  puis- 
que M.  Delanoue  pourrait  faire  l'attaque  du  boisde  Sarre, 
tandis  que  vous  marcheriez  du  côté  de  Valenciennes ,  et 
que  moi  je  ferais  une  fausse  attaque  vers  le  Pont  de  Pier- 
re, et  une  véritable  sur  leGil  et  Genty.  Toute  la  droite  de 
leur  position  se  trouverait  coupée  ;  et  nous  pourrions  tâ- 
ter  ensuite  les  hauteurs  de  Bertliaumont,  qui  dans  l'état 
actuel  des  forces  ennemies,  ne  nous  résisteraient  pas; 
alors  il  ne  tiendra  qu'aux  habitants  de  Mons  de  nous  ai- 
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lier  par  un  soulèvement;  et  le  succès  vous  donnerait  delà 
Iranquillilé  sur  votre  frontière. 

pi  •  Mais  nous  devons  nous  allendre  que  les  ennemis  au- 
ront suivi  vos  mouvements,  lors  même  que  vous  cherche- 
riez encore  à  les  inquiéter  sous  Tournay ,  et  c'est  le  cas  de 
calculer  s^i  nos  armées  réunies  peuvent  attaquer  les  forces 
que  le  duc  de  Saxe  pourra  aujourd'hui  et  demain  rassem- 
bler à  Mons.  C'est  une  belle  bataille  à  donner.  Je  suis  s.ûr 
(jnc  mes  troupes  se  butteront  bien  ;  et  le  petit  succès  que 
l'a\ant-p;arde  a  eu  le  27,  en  tuant  ou  blessant  cinquante 
hommes,  et  faisant  quatre-vingt-trois  prisonniers,  a  aug- 
menté encore  leur  ardeur. 

8  Vo3ez  donc,  mon  cher  maréchal,  ce  quevous  croyez 
convenable.  11  faudrait  que  ce  fût  pour  le  5,  et  qu'alors  je 
le  susse  avant  de  quitter  le  camp.Le  système  défensif  n'est 
pas  une  objection  ;  car  il  n'y  a  de  bonne  défensive  que 
celle  qui  attaque  souvent,  et  je  pense  que  nous  n'avons  à 
calculer  que  quatre  choses  effectivement  bien  graves  :  le 
nombre  et  la  position  des  ennemis;  l'avaulage  que  des  re- 
tranchements donnent  sur  des  troupes  neuves;  les  suites 
d'une  victoire  :  celles  d'une  défuite.  Bonjour,  mon  cher 
général.  Agréez  mon  tendre  hommage.  »         Lafayette. 

P.  S'.  Puzy  vous  porte  cette  lettre,  et  vous  donnera  les 
détails  de  ce  que  nous  pouvons  savoir  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  ennemis  et  sur  le  nombre  de  leurs  forces. 

M.  Bureau  reprend.  Je  devais  ajouter  à  l'exposé  con- 
tenu dans  cette  lettre  tous  les  détails  que  nous  connais- 
sions sur  la  position  actuelle  des  ennemis,  sur  la  manière 
dont  les  forces  occupuient  leur  terrain,  sur  la  nature  et 
l'emplacement  des  retranchements  qui  les  défendaient, 
sur  les  communications  reconnues  pour  arriver  ù  eux, 
«■nfin  sur  les  moyens  de  retraite  pour  chacune  des  qua- 
tre colonnes  qui  devaient  attaquer.  Je  devais  ajouter  que 
M,  Lafayette  soumettait  sans  réserve  cette  proposition  à 
l'expérience  et  aux  lumières  de  M.  le  maréchal;  et  que 
si  celte  entreprise  n'avait  pas  son  approbation,  M.  Lafa- 
yette y  renoncerait,  quand  même  il  se  croirait  assez  en 
force  pour  la  tenter  seul ,  ce  dont  au  fait  il  était  bien 
loin. 

M.  le  maréchal  jugea  que  ce  projet  n'était  point  prati- 
cable. Il  le  manda  à  M.  Lafayette,  il  m'en  expliqua  les  rai- 
sons; et  comme  il  paraissait  qu'il  ne  les  développait  pas 
assez  dans  sa  lettre,  je  lui  demandai  la  permission  de  lui 
lire  celle  que  j'adressais  à  mon  générai ,  où  j'avais  cher- 
ché à  les  renfermer.  11  approuva  la  rédaction  que  j'en 
avais  faite.  Je  le  priai  d'ajouter  deux  mots  à  sa  lettre  pour 
accréditerla  mienne  auprès  de  M.  Lafayette,  et  il  le  fit 
par  une  apostille. 

Moi,  je  devais  rendre  compte  de  ma  mission  par  deux 
courriers  différents.  L'un  qui  devait  passer  par  Bavai,  n'a- 
vait que  deux  heures  et  demie  de  marche  ;  mais  il  pouvait 
être  pris,  et  pur  celte  considération,  il  ne  devait  être 
chargé  que  d'une  lettre  assez  vague,  pour  que  dans  le  cas 
où  il  serait  intercepté,  l'ennemi  ne  put  tirer  aucun  avan- 
tnge  de  celte  circonstance.  L'autre  courrier  devait  passer 
par  le  Quesnoy  et  Landrecies ,  sa  marche  était  sûre  ;  mais 
elle  était  de  six  heures.  Je  devais  donner  par  celui-ci  des 
développements  que  je  ne  pouvais  pas  confier  à  l'autre. 
(  La  suite  demain.  ) 

SÉANCE   EXTRAOBOnSAIRE   DU   MERCREDI  AU   SOIR. 

M.  Merlet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  procès-ver- 
bal du  conseil  d'administration  du  département  du  Nord, 
qui  témoigne  ù  l'Assemblée  son  inquiétude;  relative- 
ment au  projet  d'abandonner  le  camp  de  Maulde,  à  l'effet 
de  quoi  des  ordres  ont  été  adressés  à  M.  Du  mouriez  pour 
le  2  août,  el  ont  été  vus  de  M.  Ferler,  agent  de  l-rance  au- 
près des  Belges ,  qui  en  a  donné  connaissance  aux  adminis- 
trateurs de  l>ouai. 

Cette  dépêche  est  renvoyée  à  la  commission  extraordi- 
naire et  au  comité  militaire. 

Les  membres  du  directoire  du  district  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges,  envoient  une  somme  de  500  liv. 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Ducoz  annonce  que  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Bordeaux  a  nommé  vingt-quatre  commissaires 
qijj,  jqunisde  l'approbation  du  département,  en  parcou- 


rent le  territoire  en  son  nom  el  au  nom  des  Amis  delà 
Constitution,  réveillent  l'énergie,  font  partout  de^  soldats, 
et  donnent  à  chacun  de  ceux  qu'ils  enrégimentent,  50  liv. 
de  gratification  aux  dépens  delà  Société.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du  trait  de 
patriotisme  des  citoyens  de  Bordeaux,  et  renvoie  à  la  com- 
mission extraordinaire  une  adresse  de  la  même  Société 
concernant  le  général  Lafa)eUe. 

On  fuit  lecture  de  trois  adresses  des  administrateurs 
des  départements  du  Gers,  de  la  Vienne  et  du  Jura,  qui 
annnoncent  en  deux  lignes  à  l'Assemblée,  qu'îi  la  publica- 
tion des  dangers  de  la  patrie,  ils  ont  volé  i\  leur  poste, 
pour  la  défendre  ou  périr  avec  elle.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Ribou  écrit  à  l'Assemblée  et  dem<inde  un  congé  d'un 
mois,  pour  raison  de  santé. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  délibération,  et  une 
épreuve  trois  fois  réitérée,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Laffon-Ladebat  prend  le  fauteuil. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kersaint ,  appuyée  par  MM.  La- 
croix et  Lasource,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  formé 
une  légion  Allobroge  des  patriotes  savoisiens,  et  renvoie 
au  comité  militaire  pour  l'organisation  de  celle  légion. 

M.  Cambox  :  .le  dcinaiitie  que  le  luinistre  des  af- 
faires étrangères  reiule  entiii  compte  par  ticrit,  de- 
main, de  notre  position  avec  la  Savoie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  lettre  du  roi  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  vient  de 
nommer  M.  Bigot- Sainte-Croix  au  département  des  affai- 
res étrangères. 

M.  Tardiveai:  ,  au  nom  de  la  commission  ex- 
iraordinaire  el  du  comilé  des  finances  réunis  :  Les 
adtiiinistrateurs  composant  provisoirement  le  direc- 
toire et  le  conseil  du  département  des  Bouches-du- 
Rhôiie,  vous  ont  adressé  par  un  courrier  extraordi- 
naire, un  arrêté  du  26ju!llel  dernier,  ils  y  ont  joint 
diverses  pièces.  Ces  pièces  sont  une  proclamation 
des  corps  adminislratifs,  judiciaires  et  militaires  ré- 
unis a  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Marseille, 
deux  délibérations  de  la  commune  et  du  district 
d'Aix,deux  lettres  des  directoires  des  déparlements 
de  la  Drôme  et  des  Basses-Alpes.  Ils  demandent  que 
l'Assemblée  nationale  approuve  leur  conduite,  et 
imprime  le  caractère  législatif  aux  mesures  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  dans  le  danger  émineiit  de 
la  patrie. 

Sans  doute  le  danger  de  la  patrie  appelle  toute  la 
surveillance  des  autorités  constituées  ;  sans  doute  il 
impose  à  tous  les  citoyens  de  l'empire  le  devoir  sacré 
d'opposer  aux  trop  nombreux  ennemis  d<'  la  liberté 
et  de  l'égalité  constitutionnelles,  leurs  forces,  leurs 
ressources,  et  leur  réunion  ;  mais  (piel  fruit  utile  à  la 
cause  comiiHiiie  jtrodnirait  cette  surveillance,  si  elle 
avait  pour  eif'et  de  détruire  l'unité  d'eH'orls  et  de 
gouvernement?  Que  résulterait-il  de  ces  révolnlions 
partielles  et  contra  ires  aux  lois  n)éditées  pour  l'avan- 
tage universel  par  les  repré.^entants  réunis  de  la  na- 
tion entière  ?  ....  la  désorganisation  complète  du 
corps  politique,  et  le  retour  au  despotisme  par  le 
moyen  trop  assuré  de  la  désunion,  des  divisions  in- 
térieures, de  la  licence  et  de  raiiarcbie. 

A  la  lecture  des  pièces  qui  vous  ont  été  envoyées 
parle  département  des  Bouchcs-du-R  ône,  vous  avez 
aperçu  tous  les  dangers  que  semblent  avoir  mécon- 
nus les  citoyeus  imprudents  qui  vous  adressent  leurs 
actes  illégaux  ;  revêtus  de  la  police  constitutionnelle 
suprême  ,  vous  auriez  à  l'instant  même  annulé  ces 
pioductioiis  dangereuses,  si  vous  n'eussiez  voulu 
que  votre  détermination  Ii1t  précédée  de  l'examen  et 
delà  réflexion  qui  conviennent  à  toutes  les  délibé- 
rations de  législateurs.  Vous  avez  renvoyé  ce  matin 
les  pièces  à  votre  commission  extraordinaire  et  à 
votre  comité  de  l'ordinaire  des  linances  réunis. 
Organe  de  vos  comités,  je  viens  vous  en  pçésejiter 
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l'analyse,  et  vous  proposer  un  projet  «le  décret.  Je 
rapprocherai  les  divers  articles  des  arrêtes  sur  les- 
quels vous  devez  prononcer,  des  dispositions  for- 
melles de  l'acte  constitutionnel,  et  de  celles  des  lois 
antérieurement  promulguées. 

Suivant  l'art.  VIII,  chiip.  V,  tit.  IV  de  l'acte  cons- 
titutionnel, la  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
saute.  La  municipalité  ,  le  district  et  les  corps  judi- 
ciaires de  Marseille  réunis,  ontappeléà  leurs  séances 
le  commandant  de  lét^ion,  les  commandants  de  ba- 
taillon, et  les  autres  chefs  militaires;  si  l'on  en  juge 
parla  proclamation  du  23  juillet,  ils  y  a  valent  appelé 
encore  d'autres  citoyens  qui  n'avaient  aucun  carac- 
tère administratif. 

Le  titre  V,  chapitre  V,  de  l'acte  constitutionnel 
donne  au  corps  législatif  seul  le  droit  de  régler  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  levée  des  contributions,  et  à 
l'administration  des  deniers  publics.  Les  formes  de 
cette  administration,  le  versement  des  contributions 
dans  les  diverses  caisses,  sont  déterminés  par  un 
grand  nombre  de  décrets.  Aucune  dépense  ordinaire 
ou  extraordinaire  ne  peut  être  regardée  comme  na- 
tionale, ne  peut  être  acquittée  par  le  trésor  public, 
sans  une  loi  préalable  qui  l'autorise Les  com- 
munes d'Aix  et  de  Marseille  ont  demandé,  le  conseil 
du  dé|)artement  a  consacré  la  défense  à  tous  les  cais- 
siers, receveurs  et  trésoriers  nationaux,  de  se  dessaisir 
des  fonds  et  revenus  publics  qu'ils  avaient  en  caisse, 
on  qu'ils  pourraient  percevoir  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  autrement  ordonné.  —  Et  cependant,  tandis  qu'il 
tarissait  ainsi  les  canaux  qui  alimentent  la  trésorerie 
nationale,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il  arrêtait 
y\nf  l'^s  avances  nécessaires  à  la  levée  de  six  mille 
hommes,  prescrite  par  la  même  délibération,  se- 
raient acquittées  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les 
ordonnances,  et  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre, 

II  n'est  besoin  d'aucunes  réflexions  pour  faire  sen- 
tir aux  administrateurs  et  aux  habitants  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rh(jnes,que  si  leurs  délibé- 
rations étaient  autorisées,  que  si  leur  exemple  était 
imité  dans  les  autres  départements,  à  l'instant  même 
devrait  cesser  la  possibilité  d'alimenter  les  caisses 
nationales,  d'acquitter  les  dépenses  publiques,  d'en- 
tretenir l'armée,  et  de  repousser  l'attaque  des  enne- 
mis extérieurs.  Ainsi  s'évanouirait  l'action  salutaire 
du  gouvernement;  ainsi  l'unité,  l'indivisibilité  du 
royaume,  seraient  anéanties. 

La  constitution  et  les  lois  les  plus  positives,  défen- 
dent aux  administrations  et  aux  municipalités  de 
s'immiscer  dans  la  direction  des  opérations  militai- 
taires  ;  elles  leur  défendentd'empècher  ou  de  retarder 
l'exécution  des  ordres  donnés  pour  le  mouvement, 
la  discipline,  l'administration  de  l'armée  de  terre,  de 
l'armée  navale  et  de  leurs  dépendances.  Certaine- 
ment il  n'est  pas  besoin  de  justilier  la  sagesse  et  la 
nécessité  de  cesdispositions;  certainement  il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  qu'il  n'y  aurait  plus  de  force  pu- 
blique contre  les  ennemis  extérieurs  là  où  quarante- 
<iuatre  mille  municipalités,  et  bientôt  plusieurs  mil- 
lions de  citoyens  pourraient  en  diriger  l'emploi  au 
gré  de  leurs  craintes  personnelles,  ou  de  leurs  plans 
incohérents  d'attaque  et  de  défense. 

Cependant  les  citoyens  des  Bouches-du-Rhône, 
ont  demandé,  et  le  conseil  du  département  a  arrêté 
qu'il  fiît  envové  une  députation  aux  généraux  et  à 
l'armée  du  Midi,  pour  les  engager  à  rester  en  entier  à 
leur  poste,  malgré  les  ordres  qu'ils  auraient  reçus. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse  de  ces 
diverses  délibérations,  qui  nousoffriraient  encore  des 
dispositions  condamnables.  De  ce  nombre  serait  l'in- 
vitation aux  départements  voisins  de  suivre  la  même 
marclie,  et  d'adopter  les  mêmes  mesures. 


Après  avoir  présenté  le  tableau  des  fautes  commi- 
ses, nous  avons  cherché  quel  en  avait  été  le  motif  et 
quelle  en  pouvait  être  l'excuse.  Car  les  représent  uits 
delà  nation  gémissent  toutes  les  lois  (pi'ils  trouvent 
des  délits  à  réprimer,  et  leur  paternelle  sollicitude 
aimerait  à  ne  voir  dans  tous  les  enfants  de  la  patrie 
que  des  citoyens  lidèles  à  leurs  devoirs,  mais  qu'un 
instant  d'erreur  aurait  pu  entraîner  au-delà  des  bor- 
nes légitimes.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  avons  vu  dans  les  habitants  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  un  patriotisme  ardent  qu'en- 
flammait encore  le  danger  proclamé  de  la  patrie. 
Nous  les  avons  vus  chercher  les  moyens  de  le  pré- 
venir, en  obligeant,  par  des  forces  imposantes,  l'en- 
nemi extérieur  de  respecter  le  sol  de  la  liberté  ;  nous 
les  avons  vu  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  levée  immédiate  d'un  corps  de  six  mille  hommes, 
imaginer,  par  une  fausse  interprétation  d'un  de  vos 
décrets,  qu'ils  |)ouvaient  appliquer  à  cet  usage  le 
produit  des  contributions  et  les  autres  deniers  pu- 
blics, erreur  d'autant  plus  inconcevable  et  plus  fu- 
neste, qu'en  exécutant  littéralement  le  décret, 
ils  auraient  obtenu  le  même  résultat,  c'est-à-dire,  la 
formation  et  l'équipement  des  corps  volontaires  qui 
se  dévouaient  k  la  défense  de  la  patrie;  nous  les 
avons  vus  enfin,  confiants  dans  leurs  détermina- 
tions, vous  envoyer,  ainsi  qu'au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  leursarrêtés  parun  courrier  extraordinaire, 
et  solliciter  votre  autorisation. 

Nous  avons  dû  nous  dire ,  et  nous  nous  sommes 
dit:  «Ces  citoyens  ne  sont  qu'égarés;  ils  ontcontre- 
venu  a  la  loi,  mais  ils  ont  cru  servir  la  patrie.  Leurs 
actes  ne  peuvent  subsister,  car  ils  seraient  d'une 
trop  funeste  conséquence,  mais  leurs  intentions  peu- 
vent être  excusées.  Rappelés  paternellement  à  l'exé- 
cution littérale  de  la  loi  par  les  représentants  de  la 
nation,  ils  donneront  l'exemple  de  cette  soumission 
qui  honore  l'homme  libre  et  assure  la  prospérité  na- 
tionale.» (  On  applaudit.  ) 

Voici  le  projet  de  décret  unanimement  arrêté  par  vos 
comités  réunis. 

1  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
usant  de  la  police  constitutionnelle  qui  lui  est  déférée,  an- 
nulle  les  délibérations  et  arrêtés  des  23,  25  et  26  juillet 
dernier,  et  rappelle  les  administrateurs,  ofliciers  munici- 
paux et  citoyens  qui  y  ont  participé,  à  l'exécution  littérale 
de  la  loi.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

L'Assemblée  eu  ordonne  l'envoi,  comme  d'une  loi ,  aux 
quatre-vingt-trois  départements,  et  l'impression  du  rap- 
port. 

On  introduit  ù  la  barre  une  députation  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  qui  présente  une  adresse  signée  des 
volontaires  du  bataillon,  par  laquelle  ils  rétablissent  la 
vérité  des  faits  qui  se  sont  passés  le  30  juillet  aux  Champs- 
Elysées.  Ils  jurent,  sur  leur  honneur,  n'avoir  tiré  leurs 
sabres  qu'après  un  quart-d'heure  de  menaces,  d'insultes, 
d'humiliations,  que  pressés  de  défendre  leurs  vies  contre 
une /ro«7;e  rfe  6nVjfa?jds  armés  de  pistolets,  et  quelques- 
uns  de  carabines. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  interrompue 
par  les  huées  des  tribunes,  malgré  les  ordres  de  M.  le  pré- 
sident. 

Les  pétitionnaires  sontadmis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  défilent  dans  la  salle  au  milieu  de  nouvelles  huées  des- 
tribunes et  de  quelques  applaudissements  d'une  partie  de 
l'Assemblée. 

M.  Bellegarde  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  lieutenant-colonel  du  second  bataillon  de 
la  Charente,  armée  du  Nord,  division  du  général  Lanoue, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  leur  est  venu  sept  cents  déser- 
teurs autrichiens,  tous  blessés  dans  une  insurrection  qui 
a  eu  lieu  dans  le  camp  ennemi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Cahibon  :  J'en  ai  reçu  une  aussi  d'un  volon- 
taire, qui  me  marque  que*  le  camp  de  Bavai  n'a  été 
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levfi  que  parce  que  le  gênerai  a  découvert  que  trois 
mille  (le  ses  soldats  devaient  déserter. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI   2  AOUT, 

M.  Martin  (  de  Marseille  )  donne  sa  démission, 
Les    ouvriers  des  jjompes  à  feu  des  frères  Périer  (  de 
Chailiot  )  déposent  sur  le  bureau  un  don  patriotique. 

Quelques  décrets  interprétatifs  sont  rendus  relative- 
ment à  des  circonscriptions  de  canton. 

M.  Lacroix  ;  Un  écrivain  périodique,  poursuivi 
pour  ses  écrits  par  ordre  du  ministre  de  la  justice, 
m'a  prié  d'être  son  organe  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  lui  dénoncer  ses  vexations.  Dois-je 
faire  remarquer  que  le  ministre  persécute  tous  les 
écrivains  patriotes,  tandis  que  V Indicateur ^  lejour- 
nnl  de  Paris,  la  Gazelle  universelle ,  le  Mercure  de 
France,  etautresjonrnaux  de  cette  espèce,  jouissent 
d'une  entière  protection.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
une  loi  précise  qui  autorise  les  accusés  à  prendre  le 
ministre  à  partie;  car  si  ce  n'est  pas  lui  qui  poursuit 
directement,  il  abuse  de  son  antoritc'  pour  influencer 
l'action  de  la  justice. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Lacroix  au 
comité  de  législation. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  contient 
les  détails  suivants  : 

Le  général  du  camp  de  Soissons  sera  M.  Custines  ; 
sous  lui  commanderont,  MM.  Gliarton,  Servan,  Beauhar- 
nais;  et  pour  commissaires  des  guerres,  MM.  Dorli,  Re- 
nard et  Curni.  En  attendant  que  ces  généraux  soient  arri- 
vés des  armées,  M.  Decolzard,  maréchal -de-camp, 
commandera  le  camp.  Je  prie  l'Assendîlée  de  se  tenir 
en  réserve  sur  les  dénonciations  qui  pourraient  lui  être 
apportées  sur  chacuise  des  opérations  de  ce  campement.  Je 
promets  la  plus  grande  activiié;  un  atelier  d'habillements 
est  établi  à  Saint-Denis  :  il  en  sort  chaque  jour  deux  cents 
habits  complets,  les  ordres  sont  donnés  pour  la  rapidité  et 
la  salubrité  des  approvisionnements. 

Je  dois  dénoncer  cependant  à  l'Assemblée  un  crime  abo- 
minable qui  s'est  commis  dans  la  manipulation  du  pain 
qui  a  é  é  distribué  avant-hier  aux  volontaires  du  premier 
bataillon  :  on  a  découvert  dans  ce  pain  des  fragments  de 
verre.  Les  administrateurs  des  vivres,  d'un  patriotisme 
non  suspect,  et  à  qui  il  importe  tant  de  nepas  perdre  leur 
réputation  ,  ont  gémi  sur  celte  découverte  d'un  crime  hor- 
rible, et  ont  provoqué  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  la  découverte  de  ses  auteurs. 

M.  Louis-Philippe- Joseph,  prince  français,  se  plaint  de 
la  défense  qui  lui  a  été  faite  par  le  roi,  de  servir  comme 
volontaire  dans  l'armée  de  Luckner,  et  du  refus  de  l'em- 
ployer dans  son  grade  d'amiral. 

La  municipalité  de  Paris  adresse  à  l'Assemblée  un  ar- 
rêté par  lequel  elle  proscrit  toute  autre  cocarde  que  la  co- 
carde militaire.  Elle  fonde  cet  arrêté  sur  la  nécessité  de 
prévenir  tous  les  prétextes  de  division  ,  et  sur  ce  que  tous 
les  citoyens  sont  en  élal  d'activité  permanente. 

M.  Lacroix  :  J'observe  que  si  chaque  municipalité 
s'avisait  de  faire  un  règlement  sur  les  cocardes,  on 
ne  pourrait  voyager  en  sûreté  d'une  municipalité  à 
une  autre.  La  loi  n'a  indiqué  et  ne  doit  indi(|uer 
que  les  couleurs.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
formellement  qu'il  sera  permis  de  porter  toute  es- 
pèce de  cocarde,  pourvu  qu'elle  soit  aux  couleurs 
nationales. 
La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 
Les  commissaires-directeurs  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats rendent  compte  de  l'état  de  celte  fabrication.  Il  en 
résulte  que  AO  millions  eu  assignats  de  5  liv.  et  30  millions 
en  assignats  de  15  sous,  seront  incessamment  fabriqués; 
qu'ils  ont  été  obligés  d'ordonner  la  refonte  de  deux  mille 
rames  du  papier  de  ceux  de  50  sous. 

M.  Garez  dénonce  M.  Desmarets,  commissaire  du  roi 
auprès  de  la  manufacture  d'Essonne,  comme  coupable  de 
la  défectuosité  de  ce  papier.  Il  demande  qu'il  soit  tenu  de 
payer  les  rames  défectueuses  dont  la  perte  est  évaluée  à 
d44,000  liv.  et  rappelle  la  dénonciation  qu'il  a  déjà  faite 


contre  ce  commissaire,  comme  ayant  favorisé  un  marché 
frauduleux  avec  madame  Lagarde. 

M.  Cambon  demande  qu'attendu  que  la  responsabilité 
pécuniaire  opposée  à  la  protection  d'une  liste  civile  de 
25  millions,   n'est  qu'une  faible  barrière  aux   prévarica- 
I    tiens  ministérielles,  ce  commissaire  soit  décrété  d'accusa- 
tion. 

L'Assemblée  mande  à  sa  barre  M.  Desmarets  et  le  ci-de- 
vant ministre  des  contributions,  et  rend  le  décret  suivant. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  commis- 
sion de  surveillance  de  fabrication  des  assignats,  sur  la  dé- 
fecluosité  du  papier  fabriqué  jusqu'à  ce  moment  à  la  pa- 
peterie d'Eesonne,  pour  les  coupures  d'assignats  de  50  s.  ; 
considérant  qu'il  est  utile  d'accélérer  cette  fabrication  re- 
connue défectueuse,  et  dont  la  suspension  ne  peut  être 
plus  long-temps  prolongée  sans  inconvénient  pour  la  chose 
publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I".  Tout  papier  fabriqué  jusqu'à  présent  à  Es- 
sonne, pour  les  coupures  d'assignats  de  50  sous,  sera  re- 
tiré incessamment  des  archives,  et  reporté  à  celle  des 
manufactures  qui  sera  indiquée  par  les  commissaires-di- 
recteurs de  la  fabrication  pour  ledit  papier,  et  celui  fabri- 
qué à  Essonne  pour  le  même  usage  y  être  refondu  en 
totalité,  et  en  présence  de  MM.  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  qui  constateront  cette  re- 
fonte. 

»  II.  Le  ))ouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  procéder 
sans  délai  à  une  nouvelle  fabrication  de  papier  destiné 
aux  coupures  d'assignats  de  50  sous ,  et  d'informer  le  corps 
législatif  des  nouvelles  dispositions  qu'ils  auront  adoptées 
à  cet  elfet.  » 

M.  GUADET  :  Votre  commission  extraordinaire  m'a 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  dont 
l'adoption  lui  a  paru  tellement  urgente  ,  qu'elle  ne 
m'a  pas  permis  de  le  faire  précéder  d'un  rapport.  Ce 
rapport  au  reste  n'aurait  eu  d'antre  objet  que  de  dé- 
velopper les  principes  sur  lesquels  le  proje tde  décret 
est  fondé;  or,  vous  trouverez  ces  principes  claire- 
ment énoncés  dans  le  considérant  du  décret. 

M.  Guadet  lit  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte 
à  l'unanimité. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tout  ce  qui 
tient  au  succès  des  armes  de  la  nation  française,  ne  peut 
souffrir  de  retardement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  hommes 
libres  ont  seuls  une  patrie,  que  celui  qui  abandonne  une 
terre  asservie  pour  se  réfugier  sur  celle  de  la  iièerté,  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  légitime,  et  qu'il  ne  peut  exister 
aucune  obligation  de  la  part  de  l'homme  privé  de  ses 
droits  naturels,  envers  celui  qui  les  lui  a  ravis; 

Considérant  qu'elle  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de 
terminer  une  guerre  que  la  nation  française  n'a  entre- 
prise que  pour  défendre  sa  constitution  et  son  indépen- 
dance, et  que  parmi  ces  moyens  elle  doit  surtout  préférer 
ceux  qui ,  par  cela  seul  qu'ils  épargnent  le  sang  des  hom- 
mes, s'accordent  le  plus  avec  ses  principes; 

Considérant  enfin  que  si  la  cause  de  la  liberté  appar- 
tient à  tous  les  hommes,  et  s'il  est  de  leur  devoir  et  de 
leur  intérêt  à  tous  de  se  dévouer  à  sa  défense,  la  nation 
française  n'en  doit  pas  moins,  nefùt-cequ'à  titre  d'indem- 
nité, donner  des  marques  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
intérêt  aux  guerriers  étrangers  qui  viennent  se  ranger  sous 
ses  drapeaux,  ou  qui  abandonnent  ceux  de  ses  ennemis 
pour  n'être  plus  forcés  ù  tourner  leurs  armes  contre  un 
peuple  dont  tous  les  vœux  et  tous  les  principes  appellent 
la  paix  universelle  et  le  bonheur  de  tous  les  hommes; 

Voulant  d'ailleurs  faire  connaître  aux  nations  étrangè- 
res les  jirincipes  de  justice  qui  dirigeront  toujours  sa  con- 
duite, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  sous-olhcicrs  ou  soldats  des  armées  ennemies 
qui,  jaloux  de  vivre  sur  la  terre  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, abandonneront  les  drapeaux  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  France,  et  se  présenteront,  soit  à  un  poste  mili- 
taire, soit  à  une  des  autorités  constituées,  soit  à  un  citoyen 
français,  seront  accueillis  avec  amitié  et  fraternité,  et  re- 
cevront d'alwrd,  comme  signe  d'adoption,  une  cocarde 
aux  trois  couleurs. 
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»  II.  Les  sous-otliciers  et  soldats,  après  avoir  fait  la 
déclaralion  de  vouloir  embrasser  la  cause  de  la  liberté,  re- 
cevront ,  à  titre  d'indemnité  des  sacritices  qu'ils  auront 
pu  faire,  un  brevet  de  pension  viagère  de  la  somme  de 
100  liv. ,  laquelle  leur  sera  annuellement  payée  ^  et  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  résideront  en  France,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  et  d'avance,  par  le  receveur  du  district 
dans  lequel  ils  résideront.  Ils  seront  en  outre  admis  à  prê- 
ter le  serment  civique,  et  il  leur  sera  délivré  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  à  la  (ireslaîion  de  leur  serment. 

»  111.  Lesdils  sous-officiers  el  soldats  recevront  en  outre 
une  gralilicalionde  50  liv.,  qui  leur  sera  payée  sur  les  or- 
dres du  chef  militaire,  ou  de  l'olficier  civil  en  présence 
duquel  ils  auront  fait  la  déclaration  prescrite  oar  l'artl- 
cle  II. 

»  IV.  Lesdits  sous-ofliciers  et  soldats  ne  seront  |>oint 
forcés  de  contracter  un  engagement  militaire.  Ceux  qui 
voudront  contrncter  un  tel  eii;îa;,'ement  seront  indifférem- 
ment admis,  à  leur  volonté,  soit  dans  les  b;itaillons  de 
volontaires  nationaux,  soit  dans  les  différents  corps  de 
troupes  do  ligne,  soit  dans  les  légions,  soit  dans  les  com- 
pagnies franches. 

»  V.  Ceux  dcsd  ts  sous-olTiciers  et  soldats  qui  contrac- 
teront un  engagement,  recevront  au  moment  de  leur  en- 
gagement, en  sus  de  la  gratification  et  de  la  pension  via- 
gère ,  le  prix  îixé  par  les  lois  antérieures  pour  les  différentes 
armes. 

»  VI.  Il  sera  formé  un  tableau  général  des  sous-officiers 
et  soldats  étrangers  qui  auront  embrassé  la  cause  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  et  une  masse  générale  des  sommes 
qui  leur  auront  été  accordées  en  vertu  de  l'article  H  du 
présent  décret.  Les  pensions ,  à  mesure  de  leur  extinction, 
seront  réversibles  sur  les  survivants,  et  jusqu'au  moment 
où  ils  jouiront  tous  de  500  liv.  de  pension  viagère. 

»  Vil.  La  pension  viagère  de  100  liv.  sera  réversible 
sur  la  tète  de  la  veuve  du  sous-officier  ou  soldat  étranger 
qui  sera  marié  en  France;  mais  la  veuve  ne  concourra 
point  à  l'accroissement  progressif  porté  par  l'article  VI. 

0  Vlll.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  sous-officiers 
et  soldats  étrangers  qui  ne  voudront  pouil  contracter  d'en- 
gagement militaire,  se  retireront  dans  l'intéripur  du 
royaume,  el  au  moins  à  vingt  lieues  des  frontières.  Il  leur 
sera  de  plus  indiqué  des  villes  où  ils  trouveront  des  inter- 
prètes, et  où  ils  pourront ,  s'ils  le  veulent,  fixer  leur  ré- 
sidence. 

»  IX.  Ceux  desdits  sous-officiers  ou  soldats  qui  contrac- 
teront un  engagement,  seront  par  les  soins  des  généraux 
et  des  chefs  de  corps  répartis  avec  égalité  dans  les  diffé- 
rentes compagnies  du  corps  dans  lequel  ils  seront  entrés, 
afin  qu'ils  puissent  plus  aisément  former  des  liaisons  d'a- 
mitié et  de  fraternité  avec  les  défenseurs  delà  constitution 
et  de  la  liberté  française. 

1)  X..  Ceux  desdils  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
contracté  un  engagement,  obtiendront  pour  leurs  servi- 
ces, leurs  actions  d'éclat  ou  leurs  blessures,  les  récom- 
penses et  les  rt traites  accordées  aux  citoyens  français, 
dont  ils  sont  censés  dès  ce  moment  faire  partie. 

i>  XI.  L'Assemblée  ujlionale  recommande  à  la  sollici- 
tude de  tous  les  fonctionnaires  publics ,  et  h  la  fraternité 
des  officiers  et  soldats  des  armées  françaises,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  étrangers  qui  se  réuniront  à  eux  pour  ser- 
vir el  défendre  la  cause  des  peuples  et  de  la  liberté. 

»  Xll.  Les  sou-;-(ifficiers  et  soldats  étrangers  qui  sont 
entrés  en  France  depuis  la  déclaration  de  guerre,  rece- 
vront immédiatement  après  la  publication  du  pi  ésent  dé- 
cret, les  indemnités  prescrites  par  l'article  II  du  présent 
décret;  en  conséquence,  il  sera,  parla  trésorerie  nationale, 
mis  pour  cet  objet  2  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

»  XIII.  La  pension  viagère  de  100  liv.  et  son  accroisse- 
ment progressif,  auront  lieu,  même  pour  ceux  des  sous- 
officiers  et  soldats  étrangers  qui  refuseront  de  contracter 
un  engagement,  et  qui  préféreront  se  retirer  dans  l'inté- 
rieur du  royaume.  L'Assemblée  nationale  regardanlcomme 
indigne  delà  générosité  d'un  peuple  libre  ,  de  n'offrir  qu'à 
ce  prix  une  indemnité  aux  étrangers  qui  abandonneront 
les  dm  peaux  ennemis. 

»  XIV.  L'Assemblée  nationale  hypothèque  le  produit  des 
biens  des  émigrés ,  dont  la  vente  est  décrétée,  et  subsidiai- 


rement  les  revenus  de  l'Etal,  au  paiement  des  rentei*  via- 
gères ci-dessus  promises  et  accordées. 

»  XV.  D^ns  le  cas  où  .  contre  son  voeu  et  ses  espéran- 
ces, la  France  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
contre  une  nation  libre;  le;  citoyens  de  cette  nation  ne 
seront  pas  admis  5  jouir  des  avantages  accordés  par  le  pré- 
sent décret.  • 

M.  Persaint:  .le  demande  que  rAssemblce  décrète 
la  traduction  de  ce  décret  on  allemand. 


L'Assemblée  rejette  celle  pro[)osition. 
La  séance  est  levée  à  trois  lieiii-es  un  t 


quart. 


SPECTACLES. 

Ac\nÉ>riE  RoTALE  dk  Mcsiqde.  — Renaud,  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Natiox  —  Le  Dépit  amoureux;  les 
Trois  (  ousines,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Biaise  et  Babet,  et  fîeuaud  d'AsI, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Sémiramit ; 
L'Esprit  de  conirjidiction. 

Thé\tre  de  la  kce  Fevoeac.  —  Le  Trame  deluse. 

Demain  la  I'*  représentation  de  CAvarepuni,  opéra  en 
un  acte. 

Théatbe  de  M""^  Mo.ntansier.  —  Mérope;  Tout  par 
Copiain  ,  parodie  de  Juliette  et  Roméo. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Tartuffe;  CEcole  des  lUaris, 

Ambigl-Comique.  —  La  femme  qui  a  raison:  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière;  ta  Mort  de  Gourion. 

Théâtre  de  Molière.  —  L'Enfant  prodigue;  les  Kai- 
sers. 

Théâtre  de  la  rie  de  Loivois.  —  Relâche.  —  Demain, 
la  Feinte  par  amour;  le   Projet  txtravafiant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Pir on  arec  ses  amis  ;  Arle- 
quin afficheur  ;  Julien  el  Fiincheite. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois    1792.  3I3I.  les  Payeurs  sont  à  la   lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 32  '/.^  |  Cadix 2'jl.  15  s. 

Hambourg olSJGOnes 160 

Londres 17';2    Livourne 172 

Madrid.  ...  25  1. 10  s.  6  d.  |  Lyon,  P.  de  Pâques.  1,  p. 

Bourse  du  2  août. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  1010,  20,  27  ^1^,  SO 
Portions  de  1600    liv 13R0 

—  de3121iv.  10S 285 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.de  fin.  ...   12,  U*l^,  11,  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  2  i/^,  '/ç',  s/j,  '/^  «/a,  '/«,!>. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins */4»  b* 

—  sans  bulletin 4»  p. 

—  Sort,  en  viager «/j,,  •/*  b. 

Reconnaissance  de  bullelins 73 

Act.  nouv.  des  Indes.   1030,  o5,  40,  35,  30,  29,  28,  27, 

26,  25,  24,  23,  22,  10,  J8,  21,  23,  24.  25 

Caisse  d'esc 3780 ,  78,  73 

Demi-Caisse ISS."),  82 

Quittance  des  e.iux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  ù  5  p.  "/o 

—  Idem 4  p.  "/o 1,  p. 

—  deSOmill.  d'août  1789.  .  9  V2.  ','4.  '^U^  *»  ^'4  '2,  p. 
Assur.    contre  les  inc.  .    /it8,  20,  2i,  19,  18,  17,  13,  12 

—  à  vie. 445,  40,  38,  35,  36,  37,  32,  39,  37 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 6l'6 

CosTRATS  ,  1"^^  classe,  à  5  p.  "'„ 91 

—  2' idem,  à    5   p.  ^i/o,  suj.  au  15'. 84  ^'-, 

—  3*  idem,  à  5  p.  "/q,  suj.  an  10' 80 

—  4«  idem,  à  5  p.  Vo»  soj.  au  10».  et  2  s.  p.  1.  83  V4 

Prix  de  l'argent ,  du  2  août,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  assig 
Un  louis  d'or  coûte  40  livres  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  217. 


Samedi  4  Août  17  92.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie  le  Vd  juillet.  — Les  nouvelles  de  l'année  de  Li- 
thuanie  annoncent  qu'il  y  a  eu  une  action  entre  les  avaut- 
g;ardes  respectives,  et  que  les  Russes  ont  perdu  plus  de 
monde,  malgré  la  sw;7é/îori/c' de  leurs  forces. 

On  mande  de  Grodno  que  la  femme  d'un  brasseur  de 
cette  ville  s'est  engagée  dans  un  régiment  de  volontaires., 
ets'est  déjà  même  mise  en  marche  pour  l'armée,  malgré 
les  représentations  du  mari  et  de  ses  parents.  Elle  leur 
adressa,  en  partant ,  ces  paroles,  qui  ont  arraché  des  lar- 
mes à  tous  les  spectateurs  :  0  Quel  creur  avez-vous,  si 
vous  n'êtes  point  touchés  du  sort  de  nos  concitoyens  gémis- 
sants sous  les  chaines'de  l'ennemi  ?  Comment  leurs  larmes 
qui  appellent  vos  secours  ne  vous  pénétrent-elles  pas?  Je 
vais  me  sacrifier  pour  ma  patrie,  je  cours  aider  mes  frères  ; 
et  quand  même  la  main  ennemie  creuserait  un  tombeau 
sous  mes  pas,  je  laisserai  du  moins  à  la  postérité  le  souve- 
nir des  devoirs  à  remplir  envers  Dieu  et  le  prochain ,  et 
celui  d'une  douce  mort  pour  la  patrie.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Nuremberg ,  le  20  juillet.  —  Après  avoir  long-temps 
résisté  aux  sollicitations  pressantes  des  rois  alliés;  le  cercle 
de  Franconie  vient  enfin  d'accéder  à  leur  association  par 
une  résolution  comprise  en  quatorze  articles,  qui  en  dé- 
terminent les  bases  et  les  conditions.  Les  Etats  reconnais- 
sent qu'il  est  de  leur  devoir  de  concourir  de  tous  leurs 
moyens  au  maintien  du  repos  intérieur  de  l'Empire  et  ù  la 
conservation  des  privilèges  de  tous  ses  membres.  Ils  pro- 
mettent en  conséquence  de  s'entendre  avec  les  autres  cer- 
cles pour  concourir  à  ce  but  salutaire. 


FRANCE. 


UE   PARIS. 


Du  samedi  28  juillet  1793  ,  l'an  4'  île  la  libelle. 

Le  procureur  de  la  Commune,  faisant  en  cette 
partie  les  fonctions  de  procureur-syndic  de  district, 
convoque  les  électeurs  du  district  territorial  de  Pa- 
ris, pour  dimanche  5  août  prochain,  à  dix  heures 
précises  du  matin,  en  l'église  de  Notre-Dame,  à  l'ef- 
fet de  procéder,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
à  l'élection  d'un  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice, 
à  la  place  de  M.  Jean  Poiret,  inhumé  le  18  de  ce 
mois. 

Et  à  l'élection  d'un  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Laurent,  à  la  place  de  M.  Denioy,  qui  a  donné  sa 
démission. 

Fait  au  parquet  de  la  Commune,  le  samedi  28 
juillet  1792,  l'an  4  de  la  liberté.       P.  Manuel. 

Le  vœu  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  des  mœurs, 
appelle  à  l'une  de  ces  deux  cures,  M.  l'abbé  Aubert, 
premier  vicaire  de  Sainte. Marguerite,  persécuté  en 
ce  moment  de  la  manière  la  plus  atroce,  et  prêt  à 
être  interdit  et  destitué,  par  l'évêque  de  Paris,  pour 
avoir  eu  le  courage  de  s'élever  au-dessus  des  pré- 
jugés ecclésiastiques,  en  contractant  un  mariage  lé- 
gitime, et  en  se  conformant  à  cette  maxime  sage  de 
Saint  Panl  :  «  Que  chaque  femme  ail  son  mari,  et 
chaque  homme  sa  femme.  « 
2*iSene.  —  Tome  IV. 


Lettre  circulaire  adressée  aux  grenadiers 
du  bataillon  des  Petils-Péres. 

Grenadiers,  venez  où  l'honneur  vous  appelle,  à 
votre  poste.  En  mourant  pour  défendre  la  loi,  vous 
direz  :  J'ai  fait  mon  devoir,  je  meurs  content. 

Songez  (jue  le  désespoir  est  l'attribut  des  âmes 
faibles,  et  que  l'honnête  homme  n'abandonne  son 
poste  qn  avec  l'honneur  ou  la  vie. 

Grenadiers,  vous  voudrez  bien  vous  rendre  de- 
main, vendredi  3  août,  à  six  heures  du  soir,  chez 
M.  Saint-Aubin,  votre  sous-lieutenant,  rue  Pagevin, 
pour  affaire  de  la  dernière  conséquence.  (N»  16.  ) 

Périmée,  commandant  du  bataillon  des 
Petits-Pères. 

A  M'**,  grenadier  des  Petits-Pères,  rue  Mont- 
martre, no  248. 

Certifié  conforme  à  l'original. 

Charles  Jams,  professeur  de  mathématiques,  rue 
Montmartre,  n<>  248,  maison  de  M.  Pierre,  au 
deuxième. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

Lonwy  le  2S  juillet.  —  L'avant-garde  et  la  réserve 
de  l'armée,  ont  marché  ici  le  25  avec  le  40e  régi- 
ment, et  le  corps  commandé  par  le  colonel  Steingler 
s'est  porté  au  Tiercelet. 

La  deuxième  division  de  l'armée,  composée  de 
plus  de  vingt  mille  hommes,  est  placée  au-dessus  de 
Flabenville  sur  la  Chère,  entre  Longwy  et  Montmé- 
dy.  Le  camp  s'étend  d'un  côlé  sur  le  Petit-Sivry  ,  de 
l'autre  sur  la  ferme  de  la  Prêle,  et  la  queue  est  à 
Vil!ers-le-Rond,  devant  Marvillc. 

Les  hussards  de  Chamboran  et  les  chasseurs  gar- 
dent la  trouée  de  Ruette,  et  tous  les  postes  derrière 
Longwy.  Cette  armée  est  dans  les  plus  belles  dispo- 
sitions. 

On  s'attend  à  une  attaque  du  côté  de  Longwy  ou 
plutôt  de  Thionville. 

Le  camp  de  Brouenne  est  transportée  au  Mout- 
Liber  ;  il  garde  les  devants  de  Montmédy. 


La  pièce  suivante,  venue  par  la  même  voie  que  la 
déclaration  du  prince  de  Brunswick,  est  bien  digne 
d'être  placée  à  sa  suite. 

Exposé  succinct  des  raisons  qui  ont  déterminé  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  à  prendre  les  armes 
contre  la  France. 

Berlin  ,  le  26  juin  1792. 

Sa  Majesté  prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les 
puissances  de  l'Europe,  et  le  public  en  général,  n'auront 
pas  attendu  cet  exposé  pour  fixer  leur  opinion  sur  la  justice 
de  la  cause  qu'elle  va  défendre.  En  effet,  à  moins  de  vou- 
loir méconnaître  les  obligations  que  les  engagements  du 
roi  et  ses  relations  politiques  lui  imposent;  dénaturer  les 
faits  les  mieux  constatés,  et  fermer  les  yeux  sur  la  conduite 
du  gouvernement  actuel  de  France,  personne  sans  doute 
ne  pourra  disconvenir  que  les  mesures  guerrières  auxquel- 
les Sa  Majesté  s'est  décidée  à  regret ,  ne  soient  la  suite  na- 
turelle des  résolutions  violentes  que  la  fougue  du  parti 
qui  domine  dans  ce  royaume  lui  a  fait  adopter,  et  dont  il 
était  aisé  de  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Non  contents  d'avoir  violé  ouvertement,  par  la  suppres- 
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siou  noioiredes  droits  et  possessions  des  princes  allemands 
en  Alsace  et  Lorraine,  les  traitésqui  lient  la  France  à  l'Em- 
pire germanique;  d'avoir  donné  cours  à  des  principes  sub- 
versifs de  toute  subordination  sociale,  et  par  là  même,  du 
repos  et  de  la  félicité  des  nations,  et  cherché  à  répandre 
en  d'autres  pays,  par  la  propagation  de  ces  principes  ,  les 
germes  de  la  licence  et  de  l'anarchie  qui  ont  bouleversé  la 
France:  d'avoir  toléré,  accueilli ,  débité  même  les  discours 
et  les  écrits  les  plus  outrageants  contre  la  personne  sacrée 
et  l'autorité  légale  des  souverains  ;  ceux  qui  se  sont  empa- 
rés des  rênes  de  l'administration  française,  ont  enfin  com- 
blé la  mesure,  eu  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  suivre  immé- 
diatement cette  déclaration  des  hostilités  effectives ,  com- 
mises contre  les  provinces  belges  de  ce  monarque. 

L'Empire  germanicjue,  dont  les  Pays-Bas  autrichiens 
font  partie,  comme  cercle  de  Bourgogne,  s'est  trouvé  né- 
ce?sairement  compris  dans  cette  agression.  Mais  d'autres 
faits  encore,  n'ont  que  trop  justifié  la  crainte  des  invasions 
hostiles,  que  les  préparatifs  menaçants  des  Français  aux 
frontiiies,  avaient  depuis  long-temps  fait  naître  en  Alle- 
magne. Les  terres  de  l'évéché  de  Bà:e,  partie  incontesta- 
ble de  l'Empire,  ont  été  occupées  par  un  détachement  de 
l'armée  française,  et  se  trouvent  encore  en  son  pouvoir  et 
ù  sa  discrétion.  Des  incursions  des  troupes  de  la  même  na- 
tion, ou  des  corps  de  rebelles  rassemblés  sous  leurs  auspi- 
ces, ont  déscié  le  pays  de  Liège.  Il  est  à  prévoir  avec  cer- 
titude qu'aussitôt  que  les  convenances  de  la  guerre  paraî- 
traient le  conseiller,  les  autres  provinces  de  l'Allemagne 
éprouveraient  le  nii'me  sort  ;  et  il  sutlit  de  connaître  leu  r 
position  locale,  pour  sentir  le  danger  iinminent  auquel 
elles  sont  sans  cesse  exijosées. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qu'on 
vient  d'alléguer.  Ils  sont  notoires,  et  l'Europe  entière  en 
a  été,  et  en  est  encore  journellement  témoin.  On  se  dis- 
pense également  de  discuter  ici  l'injustice  évidente  de 
l'agression  des  Français.  S'il  était  possible  qu'il  restât  qviel- 
ques  doutes  à  ce  sujet,  lisseront  entièrement  levés  pour 
quiconque  voudra  peser  avec  impartialité  les  arguments 
victorieux  renfermés  sur  ce  point  dans  les  pièces  diploma- 
tiques du  cabinet  de  Vienne. 

Sa  Mnjesté  prussienne  s'est  plu  à  conserver  pendant  long- 
temps l'espoir,  qu'enfin ,  après  tant  d'agitations  et  d'incon- 
séquences, les  personnes  qui  dirigeaient  l'administration 
française,  reviendraient  à  des  principes  de  modération  et 
de  sagesse,  et  écarteraient  ainsi  les  extrémités  auxquelles 
les  choses  en  sont  malheureusement  venues.  C'est  dans 
cette  vue  salutaire ,  qu'elle  chargea  dès  le  commencement 
des  préparatifs  militaires  de  la  France  aux  frontières  de 
l'Empire,  fondée  sur  l'asile  accordé  par  quelques  Etats  aux 
émigrés  français,  son  ministre  à  Paris,  le  comte  de  Goitz, 
de  déclarer  an  ministère  de  Sa  Majesté  très-chrétienne, 
comme  le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  l'empereur  alors 
régnant,  avait  également  eu  ordre  de  le  faire  :  «  Qu'elle 
envisagerait  une  invasion  des  troupes  françaises  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  germanique,  comme  une  déclaration 
de  guerre  et  s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces.  »  Le  même 
ministre,  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus,  se  joignit 
à  plusieurs  reprises  aux  représentations  du  susdit  chargé 
d'affaires,  en  donnant  à  connaître  de  la  façon  la  plus  ex- 
presse, que  le  roi  marcherait  invariablement,  à  l'égard 
des  affaires  de  France,  sur  la  môme  ligne  avec  Sa  Majesté 
apostolique.  L'événement  a  fait  voir  combien  peu  l'attente 
du  roi,  quant  à  l'effet  qu'il  se  promettait  de  ces  déclara- 
tions énergiques  ,  était  fondée  ;  mais  au  moins  ,  le  parti 
dont  les  déterminations  fougueuses  ont  amené  les  hostilités, 
ne  pourra-l-il  jamais  prétexter  cause  d'ignorance  sur  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  et  c'est  ii  lui  plus  particulière- 
ment, mais  généralement  aux  principes  manifestés  publi- 
quement parles  deux  Assemblées  nationales,  principesqui 
attaquent  tous  les  gouvernements  et  voudraient  les  ébran- 
ler dans  leurs  base-^,  que  la  France  aura  à  s'en  prendre  de 
l'effusion  du  sang  humain  et  des  malheurs  que  les  circon- 
stances actuelles  ont  déjà  attirés  et  pourront  attirer  encore 
sur  elle.  Unie  avec  Sa  Majesté  apostolique  par  les  liens 
d'une  alliance  étroite  et  défensive.  Sa  Majesté  prussienne 
aurait  agi  d'une  façon  contraire  à  ses  engagements,  en 
demeurant  spectatrice  tranquille  de  la  guerre  déclarée  à  ce 
wuverjiin.  Elle  n'a  donc  pas  hw.ilé  de  rappeler  son  minis- 


tre de  Paris  et  de  se  porter  avec  vigueur  à  la  défense  de  son 
allié.  Membre  prépondérant  du  corps  germanique,  elle 
ùoit  encore  à  ses  rel.itions  en  cette  qualité,  de  marcher  au 
secours  de  ses  co-Etats,  contre  les  attaques  qu'ils  ont  déjà 
éprouvées  et  dont  ils  sont  encore  journellement  menacés. 
C'est  ainsi,  sous  le  double  rapport  d'allié  de  Sa  Majesté 
apostolique  et  d'Etat  puissant  de  l'Empire,  que  Sa  Majesté 
prend  les  armes  ;  et  c'est  la  défense  des  Etats  de  ce  monar- 
que et  de  l'Allemagne,  qui  forme  le  premier  but  de  ces 
armements. 

Mais  le  roi  ne  remplirait  qu'imparfaitement  les  princi- 
pes qu'il  vient  de  professer,  s'il  n'étendait  les  efforts  de  ses 
armes  à  une  autre  sorte  de  défense,  dont  ses  sentiments 
patriotiques  lui  imposent  également  le  devoir.  Chacun  sait 
comment  l'Assemblée  nationale  de  France,  au  mépris  des 
lojs  lesplus  sacrées  du  droit  des  gens,  cl  contre  !a  teneur 
expresse  des  traité-;,  a  dépouillé  le-i  princes  allemands  de 
leurs  droits  et  possessions  incontestables  en  Alsace  et  Lor- 
raine; ei  les  déductions  que  plusieuis  de  ces  princes  ont 
eux-mêmes  fait  publier,  ainsi  que  les  délibérations  et  les 
arrêtés  de  la  diète  de  Ralisbonne  sur  cetio  ini|)ortunte  ma- 
tière, fourniront  à  tonsceuxqui  voudront  en  prendre  con- 
naissance, les  preuves  les  plus  convaincantes  de  l'injustice 
des  procédés  du  gouvernement  français  à  cet  égard,  lequel 
n'a  proposé  jusqu'à  présent,  poureud'-dommauer  les  par- 
ties lésées  ,  le  tout,  en  adoptant  un  laigage  pérempioireet 
des  mesures  menaçantes,  que  des  indemnités  entièrement 
insuffisantes  et  inadmissibles.  Il  est  digne  du  roi  et  de  son 
auguste  allié,  de  faire  rendre  justice  à  ces  princes  oppri- 
més, et  de  maintenir  ainsi  la  foi  des  trai'és;  bise  unique 
de  l'union  et  de  la  confiance  réciproque  des  peuples,  et 
fondement  essentiel  de  leur  tranquillitéel  de  leurbonheur. 
Il  est  enfin  un  dernier  but  des  armements  du  roi,  plus 
étendu  encore  que  le  précédent,  et  non  moins  digne  des 
vues  sages  et  bienfaisantes  des  cours  alliées.  Il  tend  à  pré- 
venir les  maux  incalcnlablesqui  pourraient  résulter  encore 
pourla  France,  pour  l'Europe,  pour  l'humanité  entière, 
de  ce  funcsii' esprit  d'insubordination  générale,  de  sub- 
version de  tous!espou\cirs,  delicence  et  d'anarchie, dmit 
il  semble  qu'une  malheureuse  expérience  aurait  déjà  dû 
arrêter  les  progrès.  Il  n'est  aucune  puissance,  intéressée 
au  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe,  à  laquelle  il  puisse 
être  indifférent  de  voirie  loyaunie  de  France,  qui  formait 
jadis  un  poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance, 
livré  plus  long-temps  aux  agitations  intérieures  et  aux  hor- 
reurs du  désordre  et  de  l'anarchie,  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  son  existence  politique  ;  il  n'est  aucun  Fran- 
çais, aimant  véritablement  sa  patrie,  ciui  ne  doivedésirer 
ardemment  de  les  voir  terminées;  aucun  homme  enfin, 
sincèrement  ami  de l'huinanité,  qui  puisse  ne  pasaspirerà 
voir  mettre  des  bornes,  soit  à  ce  prestige  d'une  liberté 
mal-entendue,  dont  le  fantôme  éblouissant  égare  les  peu- 
ples loin  de  la  route  de  leur  vrai  bonheur,  eu  altérant  les 
heureux  liens  de  l'atlachemeiit  et  de  la  confiance  qui  doi- 
vent les  unir  à  des  princes,  leurs  pères  et  leurs  défenseurs, 
soit  surtout  à  la  fougue  ellrénée  des  méchants,  qui  ne 
cherchent  à  détruire  le  respect  dû  aux  gouvernements,  que 
pour  sacrifier,  sur  les  débris  des  tiôiies,  à  l'idole  de  leur 
insatiable  ambition  ou  d'une  vile  cupidité.  —  Faire  cesser 
l'anarchie  en  France,  y  rétablir  pour  cet  effet  un  pouvoir 
légal  sur  les  bases  essentiePes  d'une  forme  monarchique, 
assurer  par-là  même  les  autres  gouvernemenls  contre  les 
attentats  et  les  efforts  incendiairesd'une  troupe  frénétique, 
tel  est  le  grand  objet  que  le  roi,  conjointement  avec  son 
allié,  se  propose  encore,  assuré  dans  celte  noble  entreprise 
non-seulement  de  l'aveu  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu - 
ropc,  qui  en  reconnaissent  la  justice  et  la  nécessité,  mais 
en  général  du  suffrage  H  des  vœux  de  quiconque  s'inté- 
resse sincèrement  au  bonheur  du  genre  humain. 

Sa  Majesté  est  bien  éloignée  de  vouloir  rejetersur  la  na- 
tion française  en  entier  la  faute  des  circonstances  fâcheu- 
ses qui  la  forcent  à  prendre  les  armes.  Elle  est  persuadée 
que  la  partie  sans  doute  la  plus  nombreuse  de  cette  nation 
estimable,  abhorre  les  excès  d'une  faction  trop  puissante , 
reconnaît  les  dangers  auxquels  les  intrigues  l'exposent,  et 
désire  vivement  le  retour  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la 
paix.  MalhcureusemenU'expérience  fait  voir  que  l'influence 
momentanée  de  ce  parti ,  n'est  encore  que  trop  réelle  ; 
quoique  l'évéuement  ait  déjà  démontré  l*:*  néant  de  ses 
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toupables  projets  fondt-s  sur  des  insurrections  que  luiseu? 
clierolinit  à  fomenter.  La  difiérencede  sentiments  des  per- 
sonnes bien  intentionnées,  quelque  certaine  qu'elle  soit , 
n'est  ainsi,  pour  le  moment  encore,  que  peu  sensible  dans 
ses  effets.  MaisSa  Majesté  espère,  qu'ouvrant  enfin  les  yeux 
sur  la  situation  effrayante  de  leur  patrie,  elles  montreront 
toute  l'énergie  qu'une  cause  si  jusie  doit  inspirer  ;  et  qu'en- 
visageant les  troupes  alliées,  rassemblées  sur  leurs  frontiè- 
res, (onimedes  protecteurs  et  de  vrais  amis,  dont  la  Provi- 
dence favorisera  les  arfnes,  elles  sauront  rétluire  à  leur 
juste  valeur  les  factieux  qui  ont  mis  la  France  en  combus- 
tion, et  qui  seront  seuls  responsables  du  sang  que  leurs 
entreprises  criminelles  auront  fait  verser. 


BULLETIN  I 

DE     l'assemblée    nationale.  j 

I 

PRRMIERE   LEGISLATI'RG. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 

Suite  du  discours  pronoricé  par  M.  Bureau-Puzy. 

Vo'ci  lesfleux  lettres  que  j'adressais  à  M.  Lafayette 
et  la   réponse  de  M.  le  maréchal. 

Copie  de  la  première  lettre  écrite  par  moi,  de  Va- 
lenciennes,  à  M.  Lafayetle. 

«  Mon  général,  vos  propositions  ne  sont  point  admises  , 
el  par  conséquent  rien  ne  doit  relarder  votre  premier  pro- 
jet. Le  courrier  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par  le 
Quesnoy  sera  un  peu  plus  détaillé  ;  il  contiendra  de  plus 
une  lettre  de  M.  le  maréchal.  Agréez  ,  mon  général,  mon 
respectueux  attachement.  Signé,  Buheau-Puzy.  » 

A  Valeivciennes,  ce  3  juillet  1791  ,  ù  dix  heures  du  soir. 

Copie  de  la  seconde  lettre  écrite  par  moi,  de  Va- 
l.encicnncs,à  M.  Lafayetle. 

«Mon  général,  M.  le  maréchal  a  jugé  que  les  propositions 
que  vous  lui  aviez  faites  ne  pouvaient  se  concilier  ni  avec 
l'instruction  minisiérielle  qu'il  vous  annonce,  et  que  pro- 
bablement vous  avez  reçue,  ni  avec  les  forces  dont  il  peut 
disposer  en  ce  moment,  ni  avec  la  position  avancée  de 
M.  Lunoue  en  deçà  du  Quesnoy  ;  et  qu'enfin  les  renseigne- 
ments qu'il  a  perpétuellement  sur  les  forces  des  ennemis 
sous  Mous,  sont  trop  incomplets  pour  pouvoir  hasarder 
une  affaire.  An  moyen  de  quoi ,  mon  général ,  vous  devez 
d'autant  moins  hésiter  de  partir,  que  M.  Lanoue  sera  à 
Maubeuge  de  très-bonne  heure,  comme  qui  dirait  sept 
heures  du  matin. 

n  J'ai  lu  à  M.  le  maréchal  le  résumé  des  motifs  qu'il  a 
donnés  à  son  refus ,  e  l  il  doit  vous  mander  qu'il  approuve 
l'exposé  que  j'en  ai  fait. 

B  J'aurai  l'honneur  de  vous  rejoindre  demain  à  Avesnes, 
vers  onze  heures  ou  midi.  Je  vous  offre  l'hommage  de  mon 
respectueux  attachement. 

o  Signé,  Bi'Reau-Puzy.  » 

Valenciennes ,  ce3  juillet,  onze  heures  du  soir. 

Réponse  de  M.  le  maréchal  à  la  lettre  de  M.  La- 
fayelte,  du  ^juillet  1792.  Au  quartier-générai  à 
Valenciennes,  le  3  juillet,  Van  4  de  la  liberté. 

»  (Une  partie  de  celte  lettre  est  étrangère  à  la  question.).. 
Ma  lettre  estinterrompueparrarrivéedeM.  Bureau-Puzy, 
qui  m'a  remis  vos  dépêches  qui  contenaient  un  projet  sur 
Mons ,  que  je  ne  crois  pas  aisé  à  effectuer.  Il  est  entré  dans 
des  détails  avec  moi  relativement  à  la  position  de  nos  ar- 
mées, et  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  dircque  votre  inten- 
tion était  de  me  faire  l'amitié  de  venir  me  voir  à  Valen- 
ciennes. Je  vous  aurais  bien  volontiers  évité  la  moitié  du 
chemin,  si  j'avais  pu  être  certain  du  lieu  oùje  pourrais 


vous  rencontrer.  Ainsi ,  j'accepte  l'offre  que  vous  me  faites 
de  venir  ici ,  et  vous  attends  demain  avec  empressement. 
Adieu ,  mon  cher Lafayelte,  j'aurai  bien  du  plaisir  à  vous 
embra  sser. 

»  L»  marécliat,  général  d'armée,  LtcKNEB.  » 
P.  S.  M.  Bureau-Puzy  m'a  lu  le  contenu  de  la  lettre 
qu'il  vous  écrit,  et  je  l'ai  approuvé. 

M.  Bureau,  reprend.  .Je  repartis  le  lendemain 
après  avoir  reçu  de  nouveau  dans  cette  circonstance, 
et  d'ntie  manière  non  équivo(|ue,de  nouvelles  preu- 
ves de  la  confiance  et  des  bontés  sur  lesquelles  M.  le 
maréchal  depuis  long-temps  m'a  permis  de  comp- 
ter. 

Là,  se  sont  terminées  mes  relations  avec  lui,  j'en  ai 
exposé,  sans  réserve,  tous  les  détails  ;  j'ai  dit,  ainsi 
queje  l'ai  promis,  la  vérité  tonte  entière;  et  je  défie 
le  faussaire  intrigant,  le  plus  exercé  dans  son  art, 
je  défie  la  malveillance  la  plus  déhontée,de  fournir, 
je  ne  dis  pas  une  preuve,  mais  une  présomption  tant 
soit  peu  plausible,  qui  annonce  que  j'aie  dissimulé 
ou  même  atténué  aucune  des  circonstances  essen- 
tielles, aticun  des  faits  principaux  relatifs  aux  deux 
voyages  dans  lesquels  j'aurais  pu  mériter  l'imputa- 
tation  qui  m'a  fait  appeler. 

Qu'on  juge  donc  de  mon  étonnement,  quand  j'ai 
entendu  dire  que  M.  le  maréchal  Luckner,  qui  m'ho- 
nore de  quelqu'estime,  qui  avait  daigné  désirer  de 
m'associer  à  ses  travaux,  qui  ne  m'avait  pas  cru  indi- 
gne de  parcourir  à  ses  côtés  la  nouvelle  carrière  à 
laquelle  il  s'esldévoué  ;  que  M.  le  maréchal,  dis-je, 
me  dénonçai!;  publiquement  comme  coupable  d'un 
di'lit  ;  car,  sans  doute,  le  fait  dont  il  m'accusait,  ne 
lui  paraissait  pas  indifférent, puisqu'il  l'appelle  une 
chose  horrible.  Ma  surprise  a  redoublé  quand  j'ai  vu 
cette  imputation  acquérir  delà  gravité  par  le  carac- 
tère et  les  fonctions  des  hommes  auxquelsil  a  adressé 
cette  confidence.  Elle  a  été  au  comble,  quand  j'ai 
appris  que  le  corps  législatif  accueillait  cette  absurde 
dénonciation  d'un  téu)oin  qui  s'accuse  lui-même; 
car,  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  je  méritais  quelque 
reproclie,  il  faudrait  que  M.  le  maréchal  le  partageât 
avec  moi. 

Quoi,  pouvait-on  lui  dire,  vous  aviez  connais- 
sance d'nn  fait  que  vous  regardez  comme  extrême- 
ment coupable,  que  vous  traitez  d'horrible,  et  vous 
vous  taisez!  et  aucune  des  autorités  constituées  à 
qui  la  connaissance  de  ce  fait  appartient,  n'en  est  in- 
formée par  vous  !  Ce  n'est  qu'après  quatorze  jours 
au  moins  que  l'aveu  de  ce  fait  vous  échappe  dans  la 
conversation  !  'V^ous  ne  vous  en  êtes  pas  même  expli- 
qué avec  ie  collègue  qui  vous  faisait  provoquer  à 
cette  démarche  que  vous  regardiez  comme  horrible! 
Il  n'existe  pas  dans  ks  pièces  de  votre  correspon- 
dance une  seule  phrase,  un  seul  mot,  qui  annonce 
votre  mécontentement  de  cette  invitation  !  Ou  n'y 
trouve  pas  un  reproche  contre  l'agent  chargé  de  né- 
gocier avec  vous  !  Dira-ton  que  vous  n'avez  pas  pu 
croireque  M.  Lafayette  fijt  l'auteur  de  la  proposition 
qui  vous  était  faite,  et  que  vous  l'avez  attribuée  toute 
entière  à  l'intermédiaire  qu'il  avait  employé?  Mais 
alors  comment  avez -vous  souffert  cet  indigne  abus 
de  la  confiance  de  votre  collègue?  Comment  n'avez 
vous  pas  fait  arrêter  sur-le-champ  l'intrigant  témé- 
raire qui  cherchait  à  vous  tromper  et  à  vous  com- 
promettre tous  deux  ?  La  raison  ne  peut  expliquer 
cette  conduite  inconcevable  ;  mais  elle  reste  tout-à- 
fait  confondue  cpiand  on  lui  présente  cette  lettre  de 
M.  le  maréchal  écrite  par  lui  de  ChAlons,  deux  jours 
après  l'iiiculpation  dont  on  ledit  l'auteur.  La  voici  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M-  le  maréchal  Luckner 
à  M.  Lafayette  ,  à  son  passage  A  Châlons. 

oMon  cher  Lafayette,  j'ai  reçu  enpassant  votre  lettre da- 
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lée  du  17.  Je  n'ai  pas  bien  examiné  le  resle  de  vos  dépê- 
ches ,  devant  me  rendre  à  Strasbourg.  Tout  ce  que  je  peux 
avoir  riioiineur  de  vous  dire,  c'est  que  la  cabale  doit  nous 
traiter  également,  et  que  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi 
nous  devons  être  dénoncés,  et  que  nous  l'avons  déjà  été 
aujourd'hui  même  l'un  contre  l'autre.  En  attendant  je 
puis  vous  assurer  que  mon  parti  est  pris.  Je  veux  vivre  en 
repos;  sans  cela  je  me  relire.  Quant  à  ce  qui  regarde  mon 
acquisition,  je  le  mènerai  bien.  Il  a  dit  que  je  le  menais  à  i 
la  boucherie,  tandis  qu'il  n'a  pas  encore  vu  un  ennemi  de  : 
mon  temps.  Paris  est  affreux  à  mes  yeux. 

»  Adieu,  attendez  ma  réponse  de  Metz  ou  de  Strasbourg; 
si  vous  voulez  avoir  la  bonté  de  m'écrire,  vous  pouvez 
encore  m'adresser  vos  lettres  à  Strasbourg. 

»  Signé,  le  maréchal  Luckner.  « 
M.  Bureau  ,  reprend,  A  (|uelle  opinion  faut-il  s'ar^ 
rêter  après  la  lecture  de  cette  pièce  ?  Quelque  dis- 
posé que  l'on  soit  à  croire  aux  vertus  de  l'humanité, 
il  est  difticile  de  ne  pas  commencera  soupçonner 
qu'un  odieux  mensonge  est  le  pivot  sur  lequel  roule 
toute  cette  prétendue  conjuration,  où  l'on  m'a  fait 
jouer  un  premier  rôle.  Ce  doute  ne  tardera  pas  à  se 
changer  encertitude,  quand  onaura  pris  connais- 
sance; de  cette  dernière  lettre  de  M.  le  maréchal.  Je 
partais  quand  M.  Lafayette  l'a  reçue;  il  m'a  fait  rap- 
peler pour  me  la  communiquer,  je  me  suis  hâté  d'en 
prendre  copie.  J'en  vais  donner  lecture. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  Luckner  à 
M.  Lafayette. 

Strasbourg,  2S  juillet  i-ga  ,  l'an  4  <le  la  liberté, 
trois  iîeures  du  matin. 

«J'ai  reçu,  mon  cher  général,  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  le  23  de  ce  mois,  ainsi  que  celle  de  M.  Dumou- 
riez,  qui  y  était  jointe.  Je  la  connaissais  déjà,  et  elle  m'a- 
vait déjà  prouvé  d'une  part  l'envie  qu'il  a  de  commander 
en  chef,  et  son,  désir  d'indépendance  qui  est  si  contraire 
aux  principes  militaires  et  si  dangereux  par  ses  conséquen- 
ces. J'ai  écrit  au  roi,  sur  cet  objet,  la  lettre  dont  je  vous 
envoie  copie,  j'espère  qu'elle  remplira  l'objet  de  nous  pré- 
server vous  et  moi ,  pour  l'avenir,  des  retours  de  pareils 
changements  dans  des  dispositions  arrêtées.  Je  ne  puis 
qu'approuver  celle  que  vous  me  proposez ,  ainsi  que  les 
soins  que  vous  donnez  pour  connaître  le  pays  que  vous 
êtes  chargé  de  défendre.  Quant  à  moi  je  suis  venu  un  in- 
stant à  Strasbourg,  je  vais  partir  dans  une  heure  pour 
Landau.  Je  retourne  demain  à  Metz,  cl  ce  sera  de  ce  point, 
avec  une  entière  coimaissance  de  cause,  que  je  vous  com- 
muniquerai mes  idées  pour  le  plan  absolu  de  défense,  et 
les  moyens  de  combiner  nos  etVorts. 

»  Je  suis  pressé,  mon  chergénéral,  de  vous  témoigner 
combien  les  calomnies  dont  vous  me  parlez  m'ont  alleclé. 
Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  doive  compter  que 
vous  n'avez  reconnu  qu'une  intrigue  dans  les  propos  aussi 
faux  qu'impossibles  qu'on  m'a  prêtés.  Confiance  dans  votre 
zèle,  dans  votre  activité;  désir  de  me  concerter  avec  vous; 
besoin  de  vous  témoigner  en  toute  occasion  loyauté  et  at- 
tachement :  tels  sont  les  sentiments  qui  m'animent,  mon 
chergénéral,  et  dont  je  ne  cesserai  de  vous  donner  l'assu- 
rance. 

»  Signé,  te  maréchal  de  France  Luckxer.  » 

tt  Je  vous  renvoie  la  lettre  originale  de  M.  Dumouriez  : 
j'en  ai  adressé  copie  au  roi. 

»   Signé,  tejnare'cAa/ Llckner.  « 

M.  Bureau,  i^prend  :  Je  n'ai  plus  rien  à  dire  ;  forcé 
de  me  justifier  d'une  calomnie  ;  j'ai  dtl  démontrer 
qu'il  existait  un  calomniateur  ;  je  crois  l'avoir  fait. 
Je  pourrais  allei'  plus  loin,  et  porter  la  main  sur  le 
masque  qui  le  voile  encore,  le  Itii  arracher,  et  le 
montrer  dans  toute  sa  turpitude.  Mais  il  me  répugne 
de  donner  ini  grand  scandale  à  ma  patrie.  J'ai  remis 
à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  le  fil  (pii  pouvait 
la  diriger  dans  les  replis  tortueux  de  cette  intrigue. 
Qu'elle  prononce  !  Quant  à  moi,  je  méprise  assez  les 


méchants  pour  dédaign  er  de  les  accabler.  Quels  que 
soient  les  coupables,  j'ai  préparé  leur  honte.  Puisse- 
t-elle  déterminer  leurs  remords!  Je  trouve  que  ma 
vengeance,  quelque  It'gitime  qu'elle  puisse  paraître, 
est  déjà  trop  cruelle;  car,  à  quelque  degré  de  perver- 
sité et  de  corruption  que  le  cœur  humain  puisse  être 
parvenu,  il  m'est  impossible  de  penser  qu'il  existe 
des  hommes  pour  lesquels  un  opprobre  mérité  ne 
soitplus  un  supplice. 

Il  me  reste  un  avis  à  donner  aux  machinateurs  de 
complots,  qui  pourraient  être  tentés  de  revenir  à  la 
charge  et  d'ourdir  contre  moi  le  tissud'une  nouvelle 
trame  moins  maladroite  que  celle  dans  laquelle  ils 
ont  cru  m'eiivelopper,  c'est  qu'ils  seront  toujours 
les  victimes  d'une  telle  entreprise  ,  c'est  que  sans 
autres  armes  que  la  vérité,  je  les  poursuivrai  avec 
elle,  je  les  attaquerai  avec  elle  seule,  et  qu'après  les 
avoir  dépouillés  du  manteau  hypocrite  de  probité  et 
de  patriotisme,  sous  lequel  ils  se  déguisent,  je  les 
livrerai  nus  et  dans  toute  leurdifformité  à  l'indigna- 
tion des  gens  de  bien;c'estque,  quelles  que  puissent 
être  et  l'astuce  et  la  malice  de  leurs  manœuvres,  ils 
ne  feront  pas  fléchir  mon  caractère  qui  est  celui  de 
l'homme  libre  ;  c'est  qu'ils  ne  parviendront  pas  sur- 
tout à  me  faire  oublier,  que  dans  cette  même  en- 
ceinte, à  cette  place,  j'ai  le  premier  de  tous  les  Fran- 
çais contracté  l'engagement  solennel  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  de  mon  pays  et  la 
constitution  qu'il  s'est  donnée;  c'est  qu'enfin,  s'ils 
sont  en  état  de  m'enseigner  bien  des  choses  que  je 
ne  désire  pas  savoir  :  je  puis  du  moins  leur  en  ap- 
prendre une  que  sans  doute  ils  ne  connaissent  pas 
assez  ;  c'est  le  respect  qu'on  doit  à  son  serment. 

Je  vais  remettre  sur  le  bureau  les  pièces  dont  j'ai 
donné  lecture,  malgré  toute  leur  difformité.  J'ai  passé 
la  nuitàécrire  ma  justification  ;  mais  je  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  ordonner  que  MM.  les  se- 
crétaires les  signeront  et  parapheront,  »iewanc/Mr. 

SÉANCE   DU    JEUDI   AU  SOIR. 

M.  Diibayet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  radiation  de  l'article 
du  procès-verbal  (]ui  lait  mention  des  huées  des  tri- 
bunes. L'Assemblée  n'a  rien  statué  sur  la  proposition 
qui  a  été  faite  à  ce  sujet,  et  le  procès- verbal  ne  doit 
pas  être  rempli  de  pareilles  futilités. 

Après  quelques  légers  débats,  la  radiation  de  l'ar- 
ticle est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  leltredu  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Je  m'empresse  de  satisfaire  au  décret  qui  m'ordonne 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  nos  relations  politiques 
avec  la  Savoie,  et  des  préparatifs  de  guerre  qui  se  font  vers 
Montmélian,  au  mépris  des  traités.  Ma  réponse  à  l'Assem- 
blée sera  de  lui  répéter  que  nous  n'avons  aucun  agent  ac- 
crédité auprès  de  la  cour  de  Sardaigne  ,  et  qu'ainsi  nos  re- 
lations se  bornent  à  des  correspondances  indirectes,  et  il 
en  résulte  que  l'armée  sarde  se  monte  environ  à  onze  ou 
douze  mille  hommes ,  et  qu'on  la  fait  avancer  vers  Mont- 
mélian. I) 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la  com- 
mission extraordinaire;  il  est  décrété. 

M.  Caillasson  demande,  en  faveur  de  la  ville  de 
Nancy,  une  somme,  à  titre  d'avance  sur  le  16™o 
payé  aux  municipalités  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux,  ou  à  titre  d'indemnité  pour  les  dépenses 
qu'elle  a  laite. 

MM.  Sers  et  Ducos  font  la  même  demande  en  fa- 
veur de  la  ville  de  Bordeaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon,  l'Assemble'e 
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ajourne  â  huitaine  un  rapport  sur  les  dettes  généra- 
les de  toutes  les  villes  du  royaume. 

Des  citoyens  d'Arras  sont  admis  à  la  barre. 

L'Orateur  de  la  députation  rLégislaleurs,  il  y 
a  huit  jours  que  vous  avez  décrété  l'élargissement 
de  deux  citoyens,  et  ils  sont  encore  dans  les  prisons. 
Je  viens  vous  apporter  à  ce  sujet  le  vœu  des  citoyens 
d'Arras.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  deux  citoyens 
ont  été  arrêtés  en  vertu  d'une  loi,  ou  ils  l'ont  été 
par  actes  arbitraires.  Dans  le  premier  cas,  leur  af- 
faire doit  être  renvoyée  pardevant  les  tribunaux  ; 
dans  le  second  cas,  ils  doivent  être  mis  en  liberté. 
Nous  savons  (|ue  le  comité  de  législation  est  chargé 
de  vous  faire  le  rapport  de  cette  affaire;  mais  comme 
ce  comité  est  surchargé  de  travaux,  il  nous  faudrait 
attendre  trop  long -temps  votre  décision,  tandis 
qu'en  un  seul  instant  vous  pouvez  rendre  la  liberté  à 
ces  deux  citoyens.  Nous  vous  prions  donc,  législa- 
teurs, au  nom  de  l'humanité,  de  prononcer  sans  at- 
tendre le  rapport  de  votre  comité. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  DuQUESNOi  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande des  pétitionnaires;  il  n'y  a  pointde  loien  vertu 
de  laquelle  ces  deux  citoyens  aient  pu  être  arrêtés  : 
je  demande  donc  que  sur-le-champ  l'Assemblée  dé- 
crète leur  élargissement. 

M.  Crestin  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la  loi 
donne  huit  jours  au  ministre  de  la  justice  pour  exa- 
miner l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée,  et  que  le  hui- 
tième jour  est  dimanche  prochain. 

M.  Chabot  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
permet  au  ministre  de  tenir  pendant  huit  jours  des 
citoyens  dans  les  prisons.  (  Il  s'élève  des  murmures 
dans  le  ci-devant  côté  droit.  )  Oui,  Messieurs  (en 
s'adressantaux  membresplacésdans  le  même  côté), 
oui,  ce  n'est  que  la  haine  de  tout  acte  arbitraire  qui 
me  fait  parler,  et  si  vous  n'en  étiez  pas  les  amis,  vous 
ne  parleriez  pas  en  sens  contraire.  Il  y  a  un  an  que 
le  pouvoir  exécutif  fait  la  guerre  à  la  liberté  d'écrire 
et  de  penser.  (  On  murmure  dans  la  même  partie  de 
la  salie.  )IVI.  le  président,  si  vous  n'imposez  pas  si- 
lence à  ce  côté  ;  je  le  lui  imposerai  moi-même.  Oui, 
je  le  répèle,  le  pouvoir  exécutif,  d'accord  avec  ses 
défenseurs,  fait  le  vrai  procès  à  la  révolution. Crime 
dont  j'accuse  le  pouvoir  exécutif,  je  nedirai  pasdans 
mon  affaire,  mais  dans  l'affaire  de  MM.  Bazire  et 
Merlin  ;  crime  dontj'accuse  le  pouvoir  exécutif  dans 
l'affaire  de  MM.  Bonland  et  Paris;  crime  dont  je 
l'accuse  encore  dans  l'affaire  qui  vous  est  dénoncée 
aujourd'hui.  Souvenez-vous  que,  malgré  les  retards 
du  pouvoir  exécutif,  vous  avez  prononcé  l'élargisse- 
nienl  de  MM.  Bonland  et  Paris,  et  je  demande  l'ex- 
tension de  ce  décret  aux  citoyens  détenus  dans  les 
prisons  d'Arras. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  qu'elle 
attendra  jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours  accordés 
au  ministre  pour  rendre  compte  de  celle  affaire,  et 
j)asse  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  de  l'Assemblée  annonce  quedeuxcent 
dix  des  plus  beaux  hommes  du  district  de  Ch;llon- 
sur-Saône,  se  sont  enrôlés  pour  aller  aux  frontières, 
que  quelque  temps  auparavant  le  même  district  en 
avait  fourni  cent  dix  ;  ils  attendent  avec  impatience 
l'arrivée  de  M.  Montesquiou  pour  se  ranger  sous  ses 
drapeaux,  et  engagent  leurs  concitoyens  à  imiter 
leur  exemple. 

Des  grenadiers  de  la  section  de  Saint-Jacques- 
V Hôpital  sont  admis  à  la  6orre.  Législateurs,  les 
sections  de  la  capitale  s'assemblent  pour  demander 
la  suppression  des  grenadiers  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Le  conseil  général  de  la  commune  doit 


se  réunir  pour  prendre  un  arrêté  à  cet  égard.  Mais 
c'est  par  une  loi  que  nous  devons  être  supprimés  ,  et 
nous  venons  vous  la  demander  cette  loi  qui  nous 
supprime,  nous,  et  tous  les  grenadiers  de  l'empire. 
Nous  avons  toujours  rempli  nos  devoirs  avec  exacti- 
tude, et  nous  jurons  tous  de  nous  soumettre  à  la  loi 
que  vous  porterez,  parce  que  nous  sommes  esclaves 
de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Une  députation  des  volontaires  de  la  ville  de  Mar- 
seille est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  au 
nombre  de  cinq  cents  acquitter  le  serment  des  ci- 
toyens de  Marseille,  de  combattre  pour  la  liberté. 
(  On  applaudit.  )Mais  la  liberté  n'est  pas  le  roi,  et 
lorsque  nous  allons  Verser  notre  sang,  il  nous  im- 
porte de  savoir  si  c'est  pour  la  défense  de  la  liberté, 
ou  ponr  les  intérêts  de  Louis  XVI.  La  vie  des  hom- 
mes n'est  jamaiscomptée  pour  rien  dans  les  cabinets 
des  cours  ,  nous  le  savons,  les  despotes  ont  une  au- 
tre manière  de  combattre  que  parla  force  désarmes. 
Mais  le  genre  de  guerre  qui  convient  aux  despotes 
ne  convient  pas  au  peuple  français.  (La  partie  gau- 
che applaudit.  ) 

Législateurs,  si  nous  sommes  trahis,  nous  espé- 
rons que  vous  aurez  la  bonne  foi  de  nous  le  dire, 
pour  qu'exerçant  les  droits  que  lui  donne  la  souve- 
raineté, la  nation  se  délivre  du  roi  par  la  manifesta- 
tion éclatante  de  la  volonté  nationale.  (  Les  applau- 
dissements recommencent.)  Le  nom  de  Louis  XVI 
ne  nous  rappelle  plus  que  des  idées  de  trahison. 
Hâtez  vous  donc  d'en  prononcer  la  déchéance,  et 
lorsque  le  peuple  est  égorgé  par  la  cour,  sauvez-le 
parla  constitution.  Les  ministres  vous  ont  trompés 
dans  le  rapport  qu'ils  vous  ont  fait  de  l'état  de  nos 
forces  et  approvisioiniements,  et  il  n'y  a  pas  encore 
contre  eux  de  décret  d'accusation  !  Terrier  a  envoyé 
danslesdépartementsdes  libelles  inconstitutionnels, 
et  Terrier  n'est  pas  en  état  d'accusation  !  Champion 
a  fait  aussi  une  proclamation  oii  il  provoque  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  les  citoyens.  Jamais  le  pa- 
triotisme ne  fut  bien  accueilli  à  la  cour,  qui  fut 
toujours  le  refuge  des  amis  du  despotisme.  Lorsque 
des  citoyens  furent  assassinés  sous  le  guichet  du 
Louvre,  les  dames  d'honneur  ne  vinrent  pas  leur 
essuyer  le  visage  ;  le  roi  ne  leur  demanda  pas  de 
quefdistrict  ils  étaient.  (On  applaudit, dans  la  partie 
gauche.)  Le  ministre  de  la  justice  n'écrivit  pas  à  l'ac- 
cusateur public  pour  lui  enjoindre  de  venger  la  liberté 
individuelle  outragée.  Cependant  les  hommes  qui 
furent  alors  assassinés  étaient  des  Français,  mais  des 
Français  patriotes.  (Mêmes  applaudissements.)  Ici  ce 
sont  (les  ci-devant  gardes  du  roi,  et  les  maris  des  da- 
mes de  la  cour. 

Ehl  qu'importe  qu'ils  aient  tenu  des  discours  in- 
décents contre  la  constitution  !  qu'importe  qu'ils 
aient  frappé  une  femme  et  des  citoyens  sans  armes, 
auxquels  les  Marseillais  s'efforçaient  de  porter  des 
secours  !  qu'importe  que  ceux-ci,  dînant  paisible- 
ment aux  Champs-Elysées,  aient  étéinsullés,  provo- 
qués, attaqués  !  C'est  alors  que  le  roi,  jouant  le  rôle 
de  défenseur  ofticieux  des  grenadiers  des  Filles- 
Saint-Thonias  (  on  applaudit  dans  une  grande  par- 
tie de  la  salle  etdansleslrd)unes),  s'efforce  de  pour- 
suivre les  Marseillais  pardevant  les  tribunaux.  Eh 
bien,  nous  voulons  (|u'elle  soit  instruite  celte  terrii)le 
procédure,  et  en  attendant  que  les  tribunaux  aient 
prononcé,  nous  resterons  en  ôlageà  Paris;  et  comme 
nous  avons  autant  de  droit  (|ue  les  grenadiers  des 
Filles-Sainl-Tlioniasà  garder  l'Assemblée  nationale, 
nous  deniandons(iue  voire  garde  de  sûreté  soitcom- 
posée  de  trois  cents  honinfesde  chaque  déparlement. 
Au   reste,  nous  sommes  loin  de  nous  plaindre  de 
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racciicil  que  nous  ont  fait  les  citoyens  de  Paris  ;  et 
si  l'on  en  excepte  les  ci-devant  gardes  du  roi,  trans- 
formes en  gardes  nationaux,  nous  avons  vu  que 
nous  n'avions  ici  que  des  frères.  lNous  vous  prions 
de  pourvoir  à  notre  subsistance.  (On  applaudit.) 

M.  Bellegarde  :  Je  detnande  l'impression  et 
l'envoi  au  (juatre-viigt  trois  départements. 

M.  MAZUVER:.!'appuie  la  deniaudede  l'impression, 
atiii  que  Paris  et  la  nation  entière  connaiss<M)t  les 
circonstances  de  l'événement  du  30  juillet  dernier. 
Il  s'agitde  savoir  si  les  Marseillais  se  sont  reiidus  aux 
Champs-Elysées  pour  se  rendre  coupables  de  l'assas- 
sinat qu'on  leur  reproche,  ou  si  les  chevaliers  de 
Coblentz  y  sont  venus  avec  des  intentions  hostiles 
pour  at(a(pier  les  volontaires  de  Marseille.  Nous 
n'avfuis  entendu  encore  que  les  plaintes  amères  des 
citoyens  de  la  section  des  Filles-Samt-Thomas;noiis 
n'avons  encore  entendu  que  la  déclaration  des  gar- 
des nationaux,  alors  en  faction  auxportesdela  reine. 
Il  importe  (jue  cette  adresse  soit  imprimée  pour  que 
l'on  connaisve  la  vérité  ;  car  les  de'claralions  qui  ont 
été  faites  en  faveur  des  Marseillais,  entr'autres  la 
déclaration  d'un  membre  de  l'Assemblée,  ont  été  dé- 
naturées par  les  journalisti's,  et  notamment  par  le 
Mo7iileur,  qni  a  fait  une  réticence  inlïîme  (1).  Les 
journalistes  dont  nous  sommes  entourés,  presque 
tous  vendus  à  la  cour,  n'ont  point  rendu  compte  de 
la  déclaration  énergique  des  Marseillais. 

Il  imi)ortequf  tout  le  monrle  sache  quels  sont 
ceux  qui  ont  attaqué,  et  ceux  qui  n'ont  fait  que  se 
défendre  ;  je  demande  que  la  pétition  des  Marseillais 
soit  imprimée  et  répandue  dans  Paris  seulement  :  il 
faut  prouver  combien  il  est  dangereux  de  s'en  rap- 
porter avec  tant  de  conliance  à  certains  juges  de 
paix  qui  se  permettent  d'instruire  des  procédures 
avec  une  partialité  qu'on  ne  se  serait  pas  même 
permise  dans  l'ancien  régime. 

M.  Merlin  :  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Tho- 
mas m'ont  déjà  rendu  justice  ;  j'étais  présenta  cette 
malheureuse  affaire,  et  j'en  ai  sauvé  pbisieurs  du 
carnage,  entr'autres  MVi.  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  et  Moreau  de  Saint-Mi-ry.  Ainsi  je  ne  dois 
pas  leur  paraître  suspect.  Je  déclare  donc  que  le  narré 
fait  par  les  Marseillais  est  exact  dans  tout  son 
contenu. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  pétition  des 
Marseillais. 

M.  Laporte  :  La  liste  civile  a  payé  le  dîner  des 
grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas;  il  ont  invifés 
un  chasseur  à  aller  avec  eux,  en  lui  disant  qu'il  ne 
lui  en  coûterait  rien. 

M.GiRARDiN  :  M.  Duhamel  n'a  jamaisété  garde  du 
roi.  Ce  malheureux  jeune  homme  laisse  une  femme 
enceinte  et  deux  e.'ifants.II  me  semble  qu'il  appar- 
tient aux  amisde  la  liberté.  derhnmanile,de  regret- 
ter la  perte  de  citoyens  tels  que  M.  Duhamel,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves  de  civisme.  (  On  murmure.  ) 
Je  demande  donc  que  la  pétition  ne  soit  imprimée 
qu'après  avoir  été  examinée  par  vos  comités,  et  que 
le  rapport  en  aura  été  fait  ;  autrement  ce  serait  pré- 
juger la  question. 

(  1  )  Note durédacteur  de  la  séance  du  SO  juillet,  au  soir. 

Errita.  N"  2i4  ,  page  901 ,  ire  colonne,  opinion  de  /V.  Gaston. 
après  ces  mots  -  un  homme  qisi  avait  l'jir  d'un  fort  a  bras  ,  les 
provoque  de  nouveau  »  lisez  :  et  tire  sur  l'un  d'eux  un  coup  de 
pistolet ,  dont  t'amorce  brûle  sans  que  le  coup  parte. 

Le  tumulte  de  cette  séance,  le  sentiment  pe'nible  dont  il  était 
impossible  de  se  défendre  au  récit  d'une  scène  aussi  alTIigeante  , 
sufliront  peut-être  pour  excuser  lomissioa  d'un  fait  échappé  à  la 
plupart  des  journalistes  ,  même  à  MM.  Condorcet  et  Brissot ,  que 
M.  Mazuyei  ne  soupçonne  pas  sans  doute  d'être  aux  gages  de  la 
liste  civile.  Cbàrus  His. 


M.***  :  M.  Girardin.qui  nous  a  tant  parlé  du  ci- 
visme de  M.  Duhamel,  ignore  sans  doute  que  ce 
même  M.  Duhamel  entretenait  des  correspondances 
avec  Coblentz,  (lu'on  lui  a  trouvé  dans  ses  poches 
des  papiers  qui  attestent  la  vérité  de  ce  que  j'avan- 
ce. Un  grenadier  di"  la  garde  nationale  parisienne 
m'a  dit  avoir  pris  connaissance  deces  pièces;  si  l'As- 
semblée exige,  je  le  nommerai. 

M.  GiRARDiN  :  J'ignorais,  en  effet,  que  M.  Duha- 
mel entretînt  des  correspondances  avec  Coblentz.  Il 
suflit  queM.  Duhamel  ailété  indignement  assassiné, 
pour  que  je  sois  sensible  à  son  malheur.  Je  demande 
que  )e  préopinant  dépose  sur  le  bureau,  et  signe 
les  pièces  qu'il  dit  avoir  été  trouvées  sur  M.  Du- 
hamel. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards  est 
admis  à  la  barre;  il  annonce  qu'il  vient  d'expédier 
un  mandat  d'arrêt  contre  M.  Jouneau,  député  à  l'As- 
semblée nationale. 

L'Assemblée  décrète  que  la  remise  de  l'expédition 
des  |)ièces  relatives  à  cette  affaire  lui  sera  f.iite  par 
le  juge  de  paix  dans  les  quarante-huit  heures,  et  que 
le  rapport  en  sera  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  remises  des  pièces. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  des 
Quatre-Nations  se  précipite  à  la  barre. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  que  les  députés  repren- 
nent leurs  places  ,  et  qu'on  écoute  les  pétition- 
naires. 

M.  **' :  Comme  une  grande  partie  des  députés 
s'est  déjà  retirée,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  président  dans 
la  salle,  je  demande  qu'on  aille  dans  les  comités 
pour  en  chercher  un. 

Les  citoyens  des  deux  sexes  entrent  en  foule  dans 
la  salle  en  criant  :  Vengeance,  vengeance,  on  em- 
poisonne nos  frères. 

M.  '**  :  Comme  on  ne  trouve  pas  de  président 
dans  les  comités,  je  demande  que  M.  Dussaulx,  pré- 
sident dàge, occupe  le  fauteuil. 

M.  Lasource  :  Les  citoyens  qui  sont  dans  l'en- 
ceinte de  la  salle  doivent  rester  dans  le  calme.  (Les 
citoyens  s'asseyent  et  font  un  grand  silence.  )  Ci- 
toyens, tous  les  membres  qui  sont  ici  partagent  vo- 
tre indignation;  ils  demandent  vengeance  comme 
vous  de  l'attentat  abominable  commis  contre  nos 
malheureux  frères  qui  volent  à  la  défense  de  la  pa- 
trie. Mais  prenez  garde,  citoyens,  les  ennemis  du 
vbien  public  vous  agitent  ;  plusieurs  de  vous  se  sont 
même  |)ermis  contre  les  députés  des  propos  peu  me- 
surés. Peiisez-donc  qu'ici  sont  ceux  qui  veulent 
vous  sauver;  soyez  persuadés  que  nous  sommes 
prêts  à  mourir  ici  avec  vous.  Nous  vous  invitons  à 
attendre  dans  le  calme  qu'un  président  soit  arrivé, 
alin  que  nous  puissions  ouvrir  légalement  la 
séance. 
M.  Vergniaud  arrive  et  occupe  le  fauteuil. 
M.  LE  Président, au/r  citoyens  à  la  harre  :  L'As- 
semblée est  prête  à  entendre  votre  pétition. 

Un  des  citoyens  à  la  barre:  Législateurs,  ce  n'est 
point  une  pétition  que  nous  venons  vous  faire  ;  nous 
sommes  des  citoyens  qui  venons,  le  cœur  navré  de 
douleur,  vous  dénoncer  un  crime  atroce,  horrible, 
l'empoisonnement  de  nos  défenseurs,  de  nos  frères, 
de  nos  pères,  de  nos  enfants,  de  nos  amis;  les  uns 
sont  morts,  les  autres  sont  dans  les  hôpitaux,  mala- 
des. Pouvez- vous  ne  pas  frémir  d'indignation.  Ce 
ne  sont  point  des  plaintes,  ce  sont  des  cris,  des  hur- 
lements que  nous  poussons  vers  vous.  Si  du  moins 
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ces  malheureux  étaient  morts  en  combattanl  pour  la 
palrie,nousdirions  comme  les  Spartiates  :  «La  patrie 
est  sauvée."  Mais  en  se  sacrifiant  pour  nous  tons, 
pour  prix  de  leur  patriotisme,  ils  meurent  jiar  le 
poison  !  Qu'ils  se  montrent  donc,  ces  lâches  hf)mi- 
cides,  et  nous  les  combattrons.  Ah  !  si  nous  n'avions 
pas  eu  tant  de  patience,  si  dès  les  commencements 
de  la  révolution,  nous  les  eussions  exterminés  jus- 
qu'au dernier,  la  révolution  serait  achevée,  et  la 
patrie  ne  serait  pas  en  danger. 

Mais  vous,  représentants  du  peuple,  vous  en  qui 
seuls  nous  pouvons  encore  avoir  confiance,  nous 
abandonnerez- vous?  (  U Assemblée  entière  :  Non, 
non.  )  Si  nous  ne  comptions  pas  survous,  je  ne  vous 
réponds  pas  des  excès  où  notre  désespoir  pourrait 
nous  porter,  nous  péririons  dans  les  horreurs  île  la 
guerre  civile,  pourvu  qu'en  moiu'ant  nous  entraî- 
nions avec  nous  quelques-uns  des  lâches  qui  nous 
assassinent. . . .  C'est  donc  à  vous  que  nous  deman- 
doîisvengeance,  et  nous  l'attendons  de  vous.(roM<e 
l'Assemblée  :  Oui,  oui,  vous  l'aurez.  ) 

M.  LK  Président  :  Citoyens,  l'Assemblée  partage 
votre  douleur.  Les  expressions  de  votre  désespoir 
ont  été  jusqu'à  son  cœur.  Elle  a  envoyi'  des  commis- 
saires dont  le  patriotisme  est  connu  ;  ils  nous  feront 
connaître  les  attentats  que  vous  nous  dénoncez. 
Comme  l'Assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse  pour 
délibérer  en  ce  moment,  elle  renvoie  la  délibération 
sur  l'objet  de  votre  dénonciation. 

M.  Thuriot  :  Le  crime  est  atroce,  il  faut  que  la 
vengeance  soit  prompte  ;  je  demande  que  l'on  en- 
voie, sur-le-champ,  un  courrier  aux  trois  commis- 
saires pour  avoir  une  connaissance  précise  de  ce 
fait. 

On  décide  qu'on  enverra  un  courrier  sur-le- 
champ  avec  une  lettre  du  président. 

M.  le  président  invite  les  citoyens  ù  se  retirer  pai- 
siblement. —  Ils  se  retirent. 

Il  est  minuit. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    3    AOUT. 

M.  Crestin  communique  à  lAssemblée  une  lettre 
particulière,  contenant  les  détails  suivants  : 

Du  camp  de  Faleze,  prés  Maubeuge  ,  le  3o  juiUet. 

«Kos  a!î:iires  paraissent  prendre  une  t)onne  tournure  de 
ce  côté.  L'insurrection  est  dans  l'armi'e  ;mtiicliienne,  de- 
puis que  des  partis  de  la  légion  de  Rîinsonnet,  composée 
en  partie  de  Belges,  se  sont  déguisés  et  introduits  dnns 
leur  camp,  où  ils  ont  répandu  avec  profusion  des  mémoi- 
res, en  toutes  langues,  iustrnclifs  sur  l'état  nu  vrai  des 
choses.  Deux  mille  hommes  étaient  prêts,  ces  jours  der- 
niers, à  déserter  avec  leurs  canons.  Le  prince  Lamiiesc  fut 
obligé  de  lever  son  camp,  d'abandonner  Bavai ,  et  de  se 
retirer  sous  Mons.  Une  partie  de  cette  armée  est  destinée  à 
garder  l'autre;  et  malgré  toutes  les  précautions  que  l'on 
prend,  il  nous  en  vient  quinze  à  vingt  tons  les  jours,  ù  pied 
et  à  cheval.  J'en  ai  vu  entrer  onze  ce  malin  à  Maubeuge, 
qui  ont  annoncé  au  général  Lanoue  que  plusie\irs  centai- 
nes de  leurs  camarades,  à  pied  et  ù  cheval ,  étaient  dans 
un  bois,  et  prêts  à  les  suivre.  M.  Lameth,  à  la  tète  de  tous 
les  grenadiers  de  l'armée,  et  de  plusieurs  détachements  de 
cavalerie,  au  moment  où  j'écris,  est  allé  pour  les  recon- 
naître, crainte  de  surprise;  vu  que  l'ennemi,  qui  a  toujours 
des  vues  sur  Maubeuge,  s'est  rapproclié  hier,  et  n'est  guère 
qu'à  deux  lieues  d'ici ,  ou  de  la  ville ,  du  côté  où  iVI.  Gou- 
vion  a  été  lue. 

»  H  ne  se  pa^se  aucun  jour  sans  que  nos  patrouilles  n'en 
écharpent  quelques-unes  autrichiennes.  La  terreur  est 
répandue  parmi  eux;  ils  fuient  au  premier  aspect  des 
Français. 

»  La  discipline  et  l'harmonie  régnent  dans  notre  armée  :  pas 
un  propos  entre  les  individus  qui  la  composent  ;  ce  sont 
tous  des  frères  qui  aspirent  au  moment  de  se  signaler;  quoi- 
qiu'ils  «oient  surchargés  de  service,  et  qu'ils  fassent  celui 


de  vingt  mille  hommes,  et  fpioiquenous  n'en  ayons  pas  la 
moitié,  n'ayant  qu'une  nuit  de  repos,  il  n'échappe  aucune 
plainte  à  personne. 

n  Les  déserteurs  annoncent  qu'il  y  a  une  insurrection  5 
Mons  et  dans  les  environs,  etc.  a 

On  lit  une  lettre  des  trois  commissaires  dn  l'As- 
semblée nationale,  envoyés  au  camp  de  Soissons  : 
elle  contient  les  détails  suivants  : 

«  En  arrivant  à  Soissons,  notre  première  démanhe  a 
été  de  nous  rendre  à  la  municipalité,  hislruits  que  dans 
une  cuite  de  pain  de  munition,  ils'ctail  trouvé  du  ver  écrasé, 
nous  nous  sommes  transportés  au  magasin  à  farine  et  à 
l'endroit  où  on  manipule  le  pain  de  munition,  afin  de  pren- 
dre toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  la 
cause  de  cet  événement.  Après  les  recherches  que  nous 
avons  faites,  conjointement  avec  les  députés  de  la  miuiici- 
palilé,  des  gardes  nationaux  et  descitoyens,  nous  sommes 
convaincus  qu'il  n'y  avait  pas  de  dessein  prémédité  de  mal- 
veillance. Le  pain  a  été  fait  dans  les  bas  côtés  de  l'église 
Saint-Jean,  dont  les  nmrs  et  les  vitraux  sont  dans  un  élat 
de  dégradation  qui  paraît  avoir  été  la  seule  cause  de  cet 
événement.  La  commotion  rie  la  manipulation  du  pain 
ayant  fait  tomber  quelques  parties  de  vitraux,  nous  pou- 
vons donc  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  eii,  dans  ce  ait, 
de  crime  médité,  mais  une  grande  négligence,  et  que  ce 
n'est  pas  la  seule  que  nous  ayons  à  vous  dénoncer.  Au 
reste,  cet  événement  n'a  eu  aucune  suite  fâcheuse,  » 
L'Assemblé'' ordoinie  l'impression  de  cette  lettre. 
M.  Lasource  :  On  necroit  point  au  système  adopté 
pour  agiter  le  peuple  ;  ce|)<'ndaiit,  ce  qui  s'est  passé 
hier  à  la  fiil  tie  votre  .séance,  ne  prouve  que  trop 
que  ce  système  se  suit  avec  activité.  Ceux  qui  ont 
persuadé  au  peuple  que  cent  soixante-dix  volontai- 
res nationaux  étaient  morts  empoisonnés,  que  sept 
cents  autres  étaient  à  l'hôpital,  sont  maiiiresteinent 
des  factieux,  des  brigands,  des  séditieux  ;  c'était  un 
coup  monté  pour  exciter  une  riimctir  dans  Paris, 
faire  sonner  le  tocsin,  répandre  une  alarme  géiuTale; 
enfin,  pour  exciter  un  mouvement  que  l'on  attend 
depuis  long-temps.  Je  demande  que  l'Assemblée 
charge  le  pouvoir  exécutif,  et  spécialement  le  maue 
de  Paris,  de  faire  rechercher  les  autours  de  ces  faux 
bruits. 

M.  Tronchon  :  La  condîiite  du  peuple,  dans  la 
soirée  d'hier,  a  prouve  qu'il  saurait  déjouer  les  ma- 
nœuvres des  agitateurs  ;  la  voix  d'un  .seul  de  vos 
membres  a  suffi  pour  rétablir  le  calme. 
La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée. 
M.  Letourneur  :  Les  administratetirs  du  départe- 
ment de  la  Manche  ayant  suspeiidu  le  paiement 
d'une  fourniture  d'habillements  potir  un  balaillon 
de  volontaires iiationatix.  à  cause  de  la  défectuosité 
de  cette  touinitiiie,  l'entrepreneur  lésa  poursuivis 
devant  un  tribunal. 

L'appel  de  ces  administrateurs  devant  les  tribu- 
natix  me  paraît  être  la  subversion  de  tous  les  |)rin- 
cipes.  Il  est  de  l'intérêt  général  que  le  corps  légis- 
latif se  hâte  de  faire  cesser  un  pareil  abus.  En  ellét, 
c'est  comme  administratetirs  (ju'ils  ont  proct'dé  à 
l'adjudication  de  l'habillement  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  ;  c'est  comme  administrateurs 
qu'ils  ont  pris  la  décision  dont  se  plaint  M.  Voisin. 
Or,  s'il  voulait  atta<iuer  cette  décision,  il  devait,  res- 
pectant la  hiérarchie  des  pcuivoirs,  se  pourvoir  au- 
près du  roi,  et  par  suite  à  rA.ssembtée  natuuiale.  Au 
lieu  de  suivre  cette  marche  simple  et  légale,  il  atta- 
que ses  juges  et  les  appelle  devant  un  tribunal  in- 
compétent pour  faire  réformer  contradictoireinent 
avec  eux  le  jugement  qu'ils  ont  rendu.  Y  a-t-il  rien 
de  plus  absurde?  Non,  sans  doute  ;  et  cependant  un 
ministre  conseille  à  ces  administrateurs  de  mettre 
en  cause  des  garants  ((u'il  croit  apercevoir  dans 
deux  bataillons  de  gardes  nationaux.  En  vérité, 
Messieurs,  c'est  le  comble  du  délire  ;  mais  il  est  in- 
téressant de  faire  cesser  cette  monstruosité'.  Je  de- 
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mande  donc  que  l'Assemblée,  en  renvoyant  à  son 
comité  (le  législation,  prononce  que  le  rapport  lui  en 
sera  fait  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bro- 
g:lie,  adjudant-général  de  l'arméedu  Rhin.  En  voici 
la  substance  : 

Du  quartiei-géncral,  a  Haguenau,le  28  juillet. 

«  J'ai  reçu  hier  avec  autant  de  joie  que  de  reconnais- 
sance le  décret  dp  l'Assemblée  nationale,  conQrmalif  des 
réquisitions  que  nous  avions  faites  pour  la  défense  de  celte 
frontière.  D'excellents  articles  donnent  une  force  singu- 
lière aux  mesures  que  nous  avions  déjà  prises  :  l'envoi  de 
fonds  en  nuraèraiie,  la  confiance  des  habitants,  telles  sont 
les  dispositions  dont  nous  lui  sommes  redevables,  et  que 
nous  allons  mettre  à  profit.  Déjà  les  départements  des  Vos- 
ges, de  la  Meurtheet  du  Bas-Rhin  ont  fait  les  pins  grands 
eiTorls  pour  mettre  promptement  sur  pied  de  nouveaux  ba- 
taillons volontaires  nationaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que 
tous  les  cit03ens  témoignaient  le  plus  grand  empressement 
à  marcher  à  la  défense  de  leurs  foyers.  Nous  ftiisons  de  no- 
tre côté  tous  nos  eEforts  pour  nous  procurer  des  armes , 
pour  faire  fortifier  les  retranchements  :  les  troupes  sont 
dans  les  meilleures  dispositions;  elles  montrentun  zèlesou- 
tenu,  quoiqu'elles  aient  été  forcées  de  faire  des  marches 
pénibles;  en  les  faisant  travaillera  des  ouvrages  de  forti- 
fications, nous  leur  évitons  l'oisiveté.  Mais  l'habillement, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  volontaires  nationaux , 
est  en  très -mauvais  état  ;  il  faudrait  renoncer  enfin  à  cette 
régie  des  habits  qui  ne  fournit  rien,  el  autoriser  chaque 
corps  à  s'équiper  lui-même.  Je  vous  envoie  copie  des  réqui- 
sitions que  nous  adressons  aux  corps  administratifs. 

n  Louis-Armand  Biron ,  général  de  l'armée  du  Rhin, 
considérant  que  les  gardes  nationales  sont  en  état  d'acti- 
vité permanente,  et  qu'il  importe  d'augmenter  la  force  de 
l'armée  destinée  à  couvrir  cette  frontière;  déclarons  que 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  sont  en  état  de 
guerre ,  requérons  les  corps  administratifs  et  municipali- 
tés de  tenir  le  sixième  des  gardes  nationaux  prêts  à  se  met- 
tre en  marche  au  premier  ordre ,  de  faire  réparer  tous  les 
fusils  qui  se  trouvent  dans  les  départements,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  la  nation  ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  ci- 
toyens, et  d'y  employer  tous  les  ouvriers  en  fer  qui  seront 
propres  à  ce  travail ,  lesquelles  réparations  seront  payées  à 
mesure  de  la  présentation  des  états  vérifiés  par  les  experts 
et  par  les  administrateurs  ;  requérons  en  outre  les  corps 
administratifs  d'armer  les  citoyens  qui  n'auront  pas  de  fu- 
sils, dépiques  de  douze  pieds  de  longueur,  cette  arme  étant 
très-avantageuse  à  la  guerre ,  et  excellente  pour  la  défense 
des  retranchements  ;  par  cemoyen,  aucun  Français  ne  sera 
privé  de  l'avantage  de  combattre  pour  la  défense  de  sa  pa- 
irie; ils  s'assureront  en  outre  des  munitions  chez  tous  les 
marchands  qui  pourront  leur  en  fournir  ;  ils  feront  faire  le 
plus  grand  nombre  de  cartouches  possible,  pour  les  met- 
tre à  la  disposition  des  officiers  en  chef.  Lorsqu'un  déta- 
chement de  gardes  nationales  sera  requis  comme  travailleur, 
il  se  pourvoira  d'outils,  dont  la  réparation  sera  payée,  et 
il  marchera  sous  les  ordres  des  officiers  et  sous-officiers. 
Lorsque  des  détachements  serviront  hors  de  leur  territoire, 
et  autrement  que  pour  le  service  de  patrouille,  ils  seront 
soldés  comme  les  autres  volontaires  nationaux. 

0  Le  maire  de  Nancy  vient  de  nous  envoyer  trois  cents 
hommes,  en  nous  annonçant  qu'il  nous  en  enverra  bientôt 
un  plus  grand  nombre.  Faites ,  nous  dit-il ,  qu'on  appelle 
vite  ces  braves  gens  à  leur  poste ,  ils  brûlent  tous  de  voler 
à  la  défense  du  pays.  » 

M.  Marant  :  Le  département  des  Vosges  vient  de 
former  son  contingent  du  sixième  des  gardes  natio- 
naux; il  s'élève  à  six  mille  quatre  cents  hommes 
tous  armés  et  équipés,  indépendamment  des  cinq 
bataillons  que  ce  département  a  déjà  sur  les  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  des  généraux  de  l'arméedu  Rhin, 
ainsi  que  de  celle  des  corps  administratifs  et  du  zèle  des  ci- 
toyens des  départements  des  Vosges  et  du  Haut-Rhin. 
(  La  suite  demain.  ) 


A'.  B.  Il  a  été  fait  lecture  d'un  message  du  roi.  Il  an- 
nonce qu'aucun  renseignement  n'a  été  donné  de  la  part  des 
résidents  auprès  des  différentes  cours  de  l'Allemagne,  qui 
pût  indiquer  l'authenticité  d'un  écrit  intitulé  :  Manifeste 
du  duc  de  Brunswick.  Le  reste  du  message  est  une  protes- 
tation d'attachement  à  la  constitution. — L'Assemblée  a 
rejeté  la  proposition  de  faire  imprimer  cette  déclaration. 

M.  Pétion ,  parlant  à  la  tête  d'une  députation  de  Paris, 
a  lu  la  pétition  de  la  commune  sur  la  déchéance  du  roi. 
Elle  a  été  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  — Demain,  Corisandre 
ou  les  Fous  par  amour,  et  un  pas  de  quatre. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Zaïre:  Colin-Maillard. 

Théâtre  Italien.  —  L'Amant  jaloux,  Stratonice. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Philosophe 
marié  ;  Pauline. 

Théâtre  de  la  rne  Feydeau.  —  La  1"  représentation 
de  C  Avare  puni,  opéra  en  un  acte;  les  Deux  Sœurs;  CA- 
mour  filial. 

Théâtre  de  M"*  Montansier. —  Le  Sourd,  les  Evénc- 
\    ment  s  imprévus. 

Théâtre  du  Marais.  —  U Obstacle  imprévu ,  le  Retour 
imprévu. 

Ambigu-Comique.  —  Le  Portefeuille,  les  Suppléants, 
le  Devin  du  Village. 

Théâtre  de  Molière.  —  Les  Deux  Chambres  ;  la 
Feinte  par  amour ,  le  Procureur  arbitre. 

Théâtre  de  la  rue  deLouvois. — La  Feinte  par  amour; 
le  Projet  extravagant. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Relâche.  —  Demain, /Vice, 
parodie  de  Stratonice,  Arlequiii  afficheur;  le  Dîner  im- 
prévu. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  i/hOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs   sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  ,  à  60  jours  de  date. 

Cadix 25  L 

Gênes 160 

Livourne 172 

Lyon,  P.  de  Pâques,    '/j,  p 


Amsterdam 32  Va 

Hambourg 318 

Londres 17  1/2 

Madrid.  .  .  25  1.  10s.  6d. 


Bourse  du  3  août. 

Act.  des  Ind.  de  2500  liv 2010  ,  20,  27  V2»  30 

—  Portions  de  1600  liv 1360 

—  de  312  liv.  10  s 285 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436 

—  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin.  .    .  .  10,  8  V2.  43,  p. 

—  del25   mill.  déc.  178Z,.  21/2,  '/s.  ^/i»  V4»  Vs.  P- 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  '/j,  b. 

— -  sans  bulletin 3  V'>  V2»  P- 

—  sort,  en  viager .  .  .  '/s,  i/j,  b. 

Bulletin 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  1013, 12,  18,  15,   12,  5,   8,  2 

3,  1000,  998,  1002,  1000 

Caisse  d'esc. 3780 ,  78  ,  75 

Demi-Caisse.  .' 1882,  80,  84,  85 

Quittances  des  eaux  de  Paris AlO 

Emp.  de  nov.  1787  à  5  p.  "/« 

— à  4  p-  Vo 1.  P« 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  .  9  V2.  V4.  V4»  9.  P- 
Assur.  contre  les  inc.  425,  23,  24,  22,  21,  20,  24,  23 

—  à  vie 438,37,  39,40,41 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats,  1"  classe,  à  5  p.  "/„ 91  V'4 

—  2«  idem,  à  5  p.  "/o,  suj.  au  15" 83  ^/j 

—  3«  idem,  à  5  p.  "/o»  suj.   au  10°.    ...  80  ,  80  V2 

—  4*  idem,  à  5;p.  «/o»  suj.  au  10%  et  2  s.  p.  1.  . .  82  '/^ 

Priœ  de  Vargent ,  du  3  août,  après-midi' 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  eu  coûte  160  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte .  40  liv.  en  assig. 
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GAZETTE  iMiiu.^  iLiLi  ou 

Dimanche  5  Août  i  792.  —  4"  Année  de  la  Liberté. 


Jil  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Pliiladelpliie ,  eu  date  du  11  juin,  pré- 
sente le  tableau  le  plus  satisfaisant  des  progrès  de  la  po- 
pulation et  du  commerce  des  provinces  qui  composent  ce 
vaste  Empiie  où  règ;ne  le  bonheur  qu'amène  itifaillible- 
ment  la  liberté.  Les  deux  nouveaux  Etals  de  Vermont  et 
de  Kentucky,  reconnus  indép  ndanls  et  admis  à  l'union 
fédérative,  ont,  depuis  le  4  juillet  1791 ,  chacun  deux  re- 
présentants dans  le  sénat ,  tt  deux  députés  dans  la  cham- 
bre des  représentants  des  FUats  Unis ,  poriés  au  nombre 
de  quinze.  —  Quatre  autres  grandes  provinces  jouiront 
dans  peu  des  mêmes  avantages  et  du  même  rang  ;  celle  de 
Maine  (  située  entre  l'Etat  de  New-Hampshire  et  la  Nou- 
velle Ecosse,  colonie  anglaise),  arrivée,  en  1790,  à  une 
population  de  près  de  cent  mille  blancs;  celle  de  Cumber- 
laud,  sur  la  rivière  du  même  nom,  qui  eu  a  quarante;  en- 
fin ,  la  province  de  Francklin  ,  voisine  de  la  précédente, 
qui  compte  cinquante  mille  âmes  et  un  établissemeul  sur 
la  rivière  Genasec,  à  l'ouest  de  la  Pensvlvanie  ;  on  lis  dé- 
tachera des  Etats  où  elles  sont  enclavées,  et  qui  les  régis- 
sent pour  les  classer,  et  les  faire  représenter  comme 
l'exige  l'accroissement  de  leur  population ,  base  de  la  re- 
présentation   dans  le  cona;rès. 

De  nouveaux  établissements  sur  les  bords  de  la  rivière 
que  nous  venons  de  nommer,  donne  plus  de  deux  cent 
mille  habitants  de  surplus,  fournis  pour  le  plus  grand 
nombre  par  l'Ecosse,  l'Irlande,  l'Allemagne  et  la  Hollan- 
de. On  voit  aussi  quelques  Anglais  dans  le  KentucRv  ,  en- 
Ir'autres  M.  Miller,  ci-devant  imprimeur  du  Londoii 
evcning  post,  dans  le  quartier  d'Old-Bacley,  aujourd'hui 
le  colon  et  le  fermier  le  plus  riche  de  Fayette- ville. 

La  population  totale  dos  Etats-Unis  pusse  quatre  mil- 
lions et  demi ,  non  compris  cinq  cent  mille  colons  qui  se 
sont  fixés  sur  les  terrains  de  la  partie  de  l'ouest. 

Pvous  croyons  devoir  joindre  ici  le  tableau  de  ia  valeur 
et  de  la  destination  des  marchandises  expoitées  par  cette 
puissance  : 


Dans  les  possessions  de  la  Russie. 
Dans  celles  de  la  Suède. 
Dans  celles  de  Danemark. 
Dans  celles  des  Province-Unies. 
Dans  celles  de  la  Grande-Bretagne. 
Dans  les  porLs  impériaux  des  Pays  Bas 

et  d'Allemagne. 
A  Hambourg,  Brème  et  autres  villes 

anséaliques. 
Dans  les  possessions  françaises. 
Dans  celles  de  l'Espagne. 
Dans  celles  du  Portugal. 
Dans  les  ports  d'Italie. 
A  M.iroc. 

Aux  Grandes-Indes. 
En  Afrique. 

Aux  Indes-Occidentales. 
A  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique. 
Dans  les  marchés  d'Europe  et  des  Indes- 
Occidentales. 


Total  dollars  17,571,551     h5 

Déparlement  de  la  trésorerie,  le  28  mars  1792. 

Signé  f  Tench-Coxe  ,  secrétaire-ttssishmi. 

RUSSIE. 

De  Prtersbou>'(j ,  le  iO  juillet.  —  Le  siècle  dans  lequel 
nous  vivons  amène  tous  les  jours  des  nouveautés.  Ou  n'a- 
vait point  encore  vu  de  corps  diplomalî((ues  in  pitrtibus, 
2'  Série.  —  Tome  IV. 
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il  s'en  forme  un  dans  cette  capitale  :  M.  Deboli,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne,  se, 
trouve  actuellement  classé  dans  la  même  catégorie  que 
M,  Genêt,  chargé  des  aftaires  de  France;  l'impératrice  ne 
parait  plus  disposée  à  le  reconnaître,  et  il  ne  trouve  plus 
d'accès  auprès  de  ses  ministres.  Ces  deux  messieurs,  eu 
attendant  que  leur  compagnie  s'augmente,  se  voient  sou- 
vent et  se  contient  mutuellement  leurs  réflexions  politi- 
ques, pliilosophiques  et  morales  sur  la  tournure  bizarre 
que  les  événements  prennent  ici  bas. 

La  Gazette  de  la  Cour  n'a  point  encore  publié  sa  rela- 
tioîi  des  affaires  qui  ont  eu  lieu  entre  l'armée  du  général 
Kakovvsky  et  celle  du  prince  Poniatovvsky.  On  prétend 
<]ue  le  18  de  juin,  cedernier  a  repoussé  les  Russes  avec  le 
plus  grand  avantage.  Quoi  qu'il  en  soit,  Sa  Majesté  Im- 
périale vient  de  distribuer  beaucoup  de  récompenses  pé- 
cuniaires, et  de  cordons  de  toutes  les  couleurs  à  ses  géné- 
raux, à  ses  officiers  et  aux  chefs  de  la  confédération; 
cette  princesse  vient  de  faire  par  conséquent,  suivant  l'u- 
sage, quelques  ingrats  et  infiniment  de  mécontents. 

POLOGNE. 

De  Varsofie,  lellt  juillet.  —  M.  de  Schulenburg  ,  mi- 
nistre des  alTaires  étrangères,  doit  partir  le  8 ,  et  le  roi  de 
Prusse  le  10,  pour  Coblentz  ;  Sa  Majesté  doit  arriver  à 
Anspach  le  15,  elle  y  restera  jusqu'au  19,  elle  a  ordonné 
de  supprimer  toute  réjouissance,  fêtes  publiques,  illumi- 
nations, etc.  pour  ne  point  causer  des  dépenses  inutiles  à 
ses  nouveaux  sujets. 

La  Russie  et  la  Pologne  paraissant  vouloir  se  rappro- 
cher, le  roi  a  de  fréquentes  conférences  avec  M.  de  Bul- 
gakow,  ministre  russe,  qui  est  resté  à  Varsovie,  même 
depuis  que  les  hostilités  ont  commencé.  Plusieurs  person- 
nes du  conseil  sont  appelées  à  ces  conférences.  M.  de  Po- 
tocky ,  envoyé  en  dernier  lieu  à  Berlin  ,  y  a  également  as- 
sisté ;  M.  Lucchesini  qui  n'y  est  point  admis,  eu  paraît 
intrigué.  Ce  ministre  s'est  donné  beaucoup  de  mouvement 
pour  eu  pénétrer  le  secret.  On  a  lieu  de  croire  que  ses  dé- 
marches sont  encore  infructueuses. 

Tout  le  monde  paraît  se  flatter  ici,  que  les  affaires  de 
Pologne  prendront  une  tournure  inattendue,  et  beaucoup 
plus  favorable  qu'on  n'a  eu  lieu  d'espérer.  Les  Russes  ne 
sont  plus  qu'à  vingt-quatre  milles  de  la  capitale.  Les  ar- 
mées de  l'Ukraine  et  de  Lithuanie  se  replient  sans  être  in- 
quiétées. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence ,  le  26  juillet.  ■ —  On  se  dispose  ù  passer  le 
Rhin  incevSsamment  ;  le  camp  est  toujours  à  Schwetzingeu, 
il  est  de  dix-sept  mille  hommes,  et,  avant  un  mois,  il  doit 
être  porté  de  trente  ù  quarante  mille.  Chaque  régiment  a 
six  pièces  de  canuu  de  dix-huii,  douze,  six  et  trois  livres 
de  balles,  avec  des  obusiers.  Le  principe  des  Autrichiens, 
et  celui  qu'ils  suivront  constamment  dans  cette  guerre ,  est 
de  se  battre  autant  qu'ils  le  peuvent  avec  des  forces  dou- 
bles ou  trijiles.  —  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  comman- 
dera un  corps  de  dix  mille  Hcssois  et  de  dix  mille  Prus- 
siens. On  assure  que  les  émigrés  n'ont  pu  obtenir  une 
existence  militaire,  qu'en  conséquence  ils  seront  incorpo- 
rés dans  les  régiments,  et  obligés  d'endosser  l'uniforme 
aulrichien  et  prussien. 

Voici  le  résultat  des  conférences  de  Mayence ,  tel  (ju'on 
le  fait  déjà  circuler  : 

1"  Les  Français  remetli'out  au  loi  toute  l'autorité  (ju'il 
avait  avant  1789. 

2°  Les  princes  possession  nés  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
seront  remis  dans  leurs  droits  et  privilèges;  ils  seront  de 
plus  ir.'lemnisés  îles  perles  qu'ils  ont  essuyées  depuis  la 
révolulion. 

3"  La  noblesse  sera  réinlégri^e  dans  ses  droits  et  préro- 
gatives. 

ati 
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4"   Le  clergé  rentrera  dans  ses  biens,  honneurs    et 

dignités.  .  „        . 

5°  Avignon  sera  rendu  au  pape.  Cependant,  si  Sa  Sain- 
teté veut  le  céder  pour  une  somme  convenue ,  elle  en  sera 
la  maîtresse. 

6"  Les  Français  paieront  tous  les  frais  de  la  guerre. 

De  Bonn,  le  26  juillet.  —  L'électeur  de  Cologne  vient 
aussi  de  se  déclarer.  Cet  évêqiie-prince  s'est  rangé  parmi 
les  ennemis  de  la  France.  Il  a  ordonné  à  son  ministre  à 
Paris  de  quitter  celte  capitale  sans  prendre  congé.  —  On 
a  expédié  des  courriers  dans  les  différentes  garnisons  de 
cet  électorat,  pour  accélérer  les  préparatifs  de  guerre. 
L'armée  électorale  est  de  quatre  5  cinq  cents  hommes.  Si 
l'électeur  y  joint  ses  troupes  inunstérienncs,  ce  corps  sera 
de  quatorze  cents  hommes.  Ces  troupes  sont  celles  qui 
firent,  avec  les  Autrichiens,  la  honteuse  expédition  de 
Liège. 

De  Stutlgard,le  ik  juillet.  —  L'artillerie  autrichienne, 
composée  de  quatre  cents  pièces  de  canon ,  est  passée  der- 
nièrement à  Ludwigsbourg,  à  trois  lieues  d'ici.  On  n'a  re- 
posé qu'un  jour  dans  un  village  voisin  ce  formidable  atti- 
rail, qui  se  rend  ù  sa  destination  par  Hcilbron,  etc.  —  Les 
Autrichiens  espèrent  avoir  leurs  quartiers  d'hiver  en 
France.  Malgré  les  fausses  opinions  qu'on  a  cherché  ù 
leur  donner',  ils  parlent  avec  la  plus  grande  estime  du 
conra"-e  desFrançnis,  et  surtout  de  l'hiibileté  de  leurs  in- 
génieurs. Ils  n'ignorent  pas  combien  l'approche  des  villes 
de  guerre  francaisesest  meurtrière  par  les  mines  nui  Icsdé- 
fendent.  Ils  sontlavides  de  nouvelles  et  de  gazettes.  Ces  écrits 
polémiques,  celte  guerre  de  Jacobinx  et  de  Feuillans  les 
amuse  beaucoup,  disent-ils.— La  jonction  des  troupes  au- 
trichiennes et  prussiennes  est  loin  de  leur  plaire.  Ils  s'at- 
tendent à  bien  de  contestations. 

De  Manhei'n,  le  24  juillet.  —  Les  fréquentes  protesta- 
tions de  l'électeur  palatin  ,  contre  le  séjour  des  troupes 
autrichiennes  d 'ns  ses  Etats,  n'ont  produit  aucun  effet  ; 
on  y  compte  déjà  dix-huit  mille  hommes ,  et  l'on  croit 
que  le  nombre  sera  porté  à  vingt-cinq  mille.  Cette  armée, 
qui  campera  près  de  celte  ville ,  paraît  desthiée  surtout  à 
l'attaque  de  Landau.  On  met  le  plus  grand  intérêt  ù  la 
prise  de  cette  forteresse. 

Il  est  arrivé  avant-hier  ici  deux  déserteurs  français, 
MM.  Saint-Martin  et  Saint-Michel,  tous  deux  capitaines 
d'artillerie  ;  ils  se  sont  échappés  de  Landau.  —  Les  Aulri- 
chiens  ont  fort  à  se  louer  de  la  désertion  des  officiers  ;  mais 
la  désertion  des  soldats  est  entièrement  à  l'avanlage  de 
l'armée  française. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  30  juillet.  —  M.  de  Metlernich  n'est 
pas  encore  de  retour.  On  dit  que  son  voyage  avait  plus  de 
motifs  qu'on  ne  l'a  cru  d'abord.  —  M.  de  Clairfail  est 
parti  pour  le  Luxembourg,  où  il  a  le  commandement  gé- 
néral des  troupes  de  celle  province,  qui  vont  encore  être 
augmentées  de  six  bataillons  tirés  des  régiments  de  Hohen- 
lohe ,  Stuanl ,  Mulhesen  ,  Bingen ,  et  grenadiers  hongrois. 
Il  doit  se  transporter  à  Coblentz  pour  concerter  ses  opéra- 
tions avec  le  duc  de  Brunswick.  —  On  transporte  toujours 
beaucoup  de  vivres  à  Namur  et  dans  les  Ardennes.  —  Le 
duc  de  Saxe  se  rend  aujourd'hui  ù  Gand  ,  pour  y  présider 
à  l'inauguration  de  l'empereur.  Il  ira  prendre  ensuite  le 
commandement  de  l'armée  de  Mous,  ayant  sous  ses  or- 
dres les  généraux  Braunn  et  Beaulieu. 


FRANCE. 

DÉPARTF.MEJNT    DU    NOHD. 

Valenciennes,  le  l^r  aoùl.  —  Le  nombre  des  dé  • 
serteurs  augmente  tous  les  jours,  et  tous,  Iiiillands 
et  tyroliens,  assurent  qu'ils  seront  suivis  d'une  im- 
mense quantité  de  leurs  camarades. 

Un  caporal  des  grenadiers  de  Murrai  est  arrivé, 
le  30  juillet,  de  Bruxelles  même,  avec  tout  son  poste, 
composé  de  dix-sept  hommes. 


Le  général  Dillon  a  fait,  le  28,  la  revue  du  camp 
de  Maulde  ;  ce  camp,  qui  vaut  aujourd'hui  une  place 
forte,  est  environné  de  plus  de  vingt  mille  palis- 
sades; cinq  à  six  mille  hommes,  dans  ces  retranche- 
ments, feront  face  à  une  armée  de  trente  mille 
hommes. 

Croyons  encore  à  l'humanité  autrichienne  ! 

Qui  pourrait  apprendre  le  trait  suivant,  sans  ressen- 
tir tons  les  frémissements  de  l'indignation?  —  Les 
paysans  français,  enlevés  par  les  Autrichiens,  se 
vendent  dix  é eus  îï  Luxembourg;  de  là  on  les  en- 
voie recruter  les  garnisons  de  la  Silésie  et  de  la  Gal- 
licie,  d'où  ses  infortunés  ne  reviendront  jamais. 

Du  2.  M.  Dillon  ayant  fait  avancer  des  troupes 
vers  Bavai,  y  campa  un  jour.  Mais  il  ne  trouva  pas 
la  position  avantageuse,  et  porta  son  armée  à  Ber- 
lamont,  oii  son  camp  va  être  fortilié  de  huit  batail- 
lons et  de  deux  escadrons.  Il  y  avait  à  peme  une 
heure  qu'il  était  sorti  de  Bavai,  quand  les  Autri- 
chiens y  sont  rentrés.  Ou  ne  sait  pas  encore  quel  est 
leur  nombre.  —  Les  compagnies  franches  se  forment 
avec  une  rapidité  incroyable.  Le  général  choisit  de 
vieux  militaires  pour  les  commander. 

DÉPARTEMENT    DU    HAUT-RHIN. 

Calmar,  le  30  juillet. —  Les  enrôlements  se  font 
ici  avec  le  plus  grand  succès.  Dimanche  dernier, 
trois  cent  quinze  hommes  se  sont  fait  inscrire  à 
Neuwbrisac.  On  a  établi,  pour  les  inscriptions,  une 
place  en  face  du  camp,  et  les  nouveaux  volontaires 
entendent  prononcer  leurs  noms  aux  acclamations 
de  leurs  frères  d'armes.  Une  troupe  de  jeunes  filles 
des  montagnes,  habillées  de  blanc,  ornait  ce  spec- 
tacle militaire.  Le  complètement  des  troupes  de 
ligne  en  souffre  si  peu,  que  le  même  jour  il  s'est  pré- 
senté, tant  ici  qu'à  Neuwbrisac,  plus  de  deux  cents 
jeunes  gens  pour  les  régiments  de  ligne.  Un  calcul 
fort,  modéré  prouve  que  ce  département  a  fourni 
douze  mille  hommes  à  la  France. 


BULLETIN 

DE      l'assemblée     nationale. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 
SUITE   DE   LA   SEANCE   DU  VENDREDI   3    AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Hugaut,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  s'ctanl  fait  rendre  compte  par 
son  comité  militaire  du  projet  de  règlement  en  date  du 
20  juin,  relatif  aux  prisonniers  de  guerre,  d'après  la  loi 
du  5  mai  dernier,  présenté  par  le  pouvoir  exécutif,  en 
conformité  de  l'article  XII  de  ladite  loi,  déclare  que  ledit 
règlement  ne  contient  rien  qui  ne  soit  conforme  ù  la  loi, 
et  qu'il  sera  annexé  avec  le  présent  décret  à  celui  du 
k  niai  dernier. 

M.  Lecointe  :  Les  administrateurs  du  district  de 
Meluu  m'ont  chargé  de  dénoncer  à  l'Assemblée  les 
abus  qui  se  commettent  dans  l'achat  des  foins,  paille 
et  avoine  pour  le  compte  de  la  nation.  La  mauvaise 
qualité  de  ceux  de  ces  approvisionnements  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  Melun,  a  été  constatée  par 
des  procès-verbaux.  Ceux  qiii  se  trouvent  à  Ver- 
sailles, Marly,  Choisi,  etc.  sont  aussi  d'une  qualité 
très-détériorée.  Voilà  où  nous  en  sommes  avec  les 
ministres.  Les  trahisons  multipliées  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  devraient-elles  pas  faire  enfin  ouvrir  les 
yeux  à  la  nation  !  Je  demande  que  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  surveiller  l'équipement 
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et  l'armement  des  troupes  soit  aussi  autorisée  à  sur- 
veiller la  partie  des  fourrages. 

La  proposition  de  M.  Lecoinle  est  adoptée. 

Les  invalides  qui  composent  la  garde  de  BicOtre  et  de 
l'hôpital  de  laSalpétrière  paraissent  ù  la  barre,  et  deman- 
dent un  décret  qui  les  comprenne  dansTorganisation  delà 
gendarmerie  nationale,  comme  il  en  a  été  usé  en  faveur 
des  autres  gardes  des  prisons  de  Paris. 

Leur  demande  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  RoMME  :  Le  gouvernement  envoya  à  Naples, 
il  y  a  quelques  années,  un  détachement  de  l'élite  de 
notre  artillerie,  pour  y  dresser  un  corps  d'artillerie, 
et  l'instruire  dans  l'art  de  Tondre  des  bouches  à  feu. 
.le  demande  que  l'Assemblée  s'inform^e,  !<>  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  continue  à  faire  ce  détachement  ; 
2»  s'il  a  pris  des  mesures  pour  le  faire  rentrer  en 
France  ;  3°  si  les  individus  qui  le  composent  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  l'examen  du 
comité  militaire. 

Le  même  membre  demande  qu'il  soit  permis  à 
M.  Rolland,  ex-ministre  de  l'intérieur,  de  se  rendre 
dans  sa  famille. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

Enfin,  M.  Romme  communique  à  l'Assemblée  un 
mémoire  de  l'école  d'architecture  rurale,  établie  à 
Paris,  sous  la  direction  de  M.  Cointereaux.  Cette 
école  demande  à  être  comprise  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l'instruction  publique. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Sarreloiiis, 
qui  annonce  que  M.  Puisignaii,  commandant  de  l'ar- 
tillerie dans  cette  place,  ainsi  que  l'aumùnier  du  ré- 
giment de  Sonnemberg,  ont  été  saisis  en  désertant  : 
que  depuis  tous  les  ofliciers  du  régiment d'Esterhazy 
ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  que  la  ville  se 
trouve  dans  le  plus  grand  dénuement,  soit  des  fonds 
nécessaires  pour  les  travaux  des  foriilications,  soit 
par  rapport  aux  approvisionnements  de  toute  espèce 
en  vivres  et  en  outils. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dumas,  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'accusation  faite 
contre  le  directoire  du  district  de  Corbeil,  d'avoir 
refusé  d'enrôler  des  citoyens  qui  se  présentaient 
pourconcourir  à  la  formation  d'un  batail  on  de  vo- 
lontaires. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  elle  décide 
qu'il  y  aura  une  augmentation  de  douze  guides  pour 
l'armée  du  Midi. 

Sur  la  motion  de  M.  Dubayet,  l'Assemblée  décrète 
que  les  quartiers-maîtres  auront  à  leur  tour  des 
compagnies. 

Sur  le  rapport  de  M.  Jean  Debry ,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  Art.  I",  Tout  Français  qui ,  soit  dans  les  bataillons 
de  volontaires,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  ,  soit  dans  les 
légions,  soit  dans  les  compagnies  franches,  ou  tout  autre 
corps,  aura  fait  la  guerre  de  la  liberté,  depuis  la  campa- 
gne actuelle,  et  sera  resté  sous.les  drapeaux,  ou  en  acli- 
.  vite  de  service,  jusqu'à  la  paix,  jouira  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  comme  s'il  avait  servi  pendant  seize  ans. 

»  Ceux  qui  auront  été  blessés,  et  ne  pourront  servir 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  jouiront  des  mêmes  droits. 

»  H.  Les  gardes  nationaux  sédentaires  qui  auront  été 
requis  et  employés  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  à  dater  de 
la  présente  campagne,  jouiront  égalemoiU ,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  des  droits  de  ciloyen  aclit. 

»  III.  L'admission  des  défenseurs  de  la  patrie  à  ces 
droits,  se  fera  solennellement  dans  la  commune  de  leur 
résidence. 

B  IV.  Les  titres  d'admission  seront  les  congés,  les  cer- 
tificats et  les  témoignages  écrits  de  la  conduite  civique  de 
chacun  d'eux,    n 

Les  grands  |)rociirateurs  de  la  nation  annoncent 
que  MM.  Varnier,  Tardy  et  Noirot  ont  été  acquittés 
par  jugement  de  la  hante  cour  nationale. 


M.  Dumas  demande  à  lire  la  dénonciation  qu'il  a 
rédigée  contre  l'avant  dernier  ministère.  —  On  ob- 
serve qu'un  décret  renvoie  ces  dénonciations  à  la 
commission  extraordinaire. 

Une  partie  de  l'Assembh^e  réclame  l'impression 
de  cet  ouvrage. —  L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

On  lit  une  lettre  signée  par  une  députation  de 
fédérés,  qui  demandent  à  soumettre  à  l'Assemblée 
(luelques  observations. 

Après  quelques  débats,  et  sur  l'observation  qu'ils 
doivent  partir  demain  pour  le  camp  de  Soissous, 
l'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  à  l'instant. 

L'op.ATEURDE  LA  DÉPUTATION  :  Uii  grand  attentat 
a  été  commis  dans  les  murs  de  Soissuns;  plusieurs 
de  nos  frères  ont  péri  par  le  poison 

M.  le  président  fait  lire  aux  députés  la  lettre  des 
commissaires  de  l'Assemblée,  qui  dément  ce  fait. 

Ils  co7ilinuenl:Md\s\[  estd'autres crimes  bien  plus 
atroces,  puisqu'ils  tendent  à  assassiner  le  peuple 
entier.  Nous  vous  dénonçons  le  pouvoir  exécutif,  le 
perfide  Lajard,  les  factieux,  les  conspirateurs  qui 
vous  entourent,  et  qui  ont  pris  le  masque  du  pa- 
triotisme pour  tromper  le  peuple.  Nous  vous  deman- 
dons une  réponse  catégorique;  pouvez-vous  nous 
sauver,  oui  ou  non  ?  Le  peuple  est  levé,  il  veut  sau- 
ver la  chose  publique  et  vous  sauver  avec  elle. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  que 
l'Assemblée  trouvera  dans  la  constitution  des  moyens 
suffisants  de  salut.  —  Ils  sont  admis  à  la  séance. 

Les  ministres  présentent  un  message  du  roi.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Du  3  août  179?.  ,  l'an  4  de  la  liljerté. 

Il  Circule,  M.  le  Président,  depuis  quelques  jours  un  écrit 
intitulé:  Déclaration  de  Son  Altesse  Scrénissiine  leduc  ré- 
gnant de  Brunswick- Lwtebour g ,  commandant  les  armées 
combinées  de  Leurs  Majestés,  C empereur  et  le  roide  Prusse 
adressée  aux  habitants  de  la  France.  Cet  écrit  ne  présente 
aucun  des  caractères  qui  pourraient  en  garantir  l'authen- 
ticité. Il  n'a  été  envoyé  par  aucun  de  mes  ministres  dans 
les  diverses  Cours  d'Allemagne  qui  avoisinent  le  plus  nos 
frontières.  Cependant  sa  publicité  me  paraît  exiger  une 
nouvelle  déclaration  de  mes  sentiments  et  de  mes  prin- 
cipes. 

La  France  se  voit  menacée  par  une  grande  réunion  de 
forces.  Reconnaissons  tous  le  besoin  de  nous  réunir.  La 
calomnie  aura  peine  à  croire  la  tristesse  de  mon  cœur,  à 
la  vue  des  dissensions  qui  existent  et  des  malheurs  qui  se 
préparent  ;  mais  ceux  qui  savent  ce  que  valent  à  mes  yeux 
le  sang  et  la  fortune  du  peuple,  croiront  à  mes  inquiétu- 
des et  à  mes  chagrins. 

J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentiments  pacifiques,  parce 
que  la  paix,  le  premier  besoin  des  peuples ,  est  le  premier 
devoir  des  rois.  Mes  anciens  ministres  savent  quels  elfoits 
j'ai  fait  pour  éviter  la  guerre.  Je  sentais  combien  la  paix 
était  nécessaire  ;  elle  seule  pouvait  éclairer  la  nation  sur 
la  nouvelle  forme  de  son  gouvernement;  elle  seule,  en 
épargnant  des  malheurs  au  peuple,  pouvait  nie  faire  sou- 
tenir le  caractère  que  j'ai  voulu  prendre  dans  celle  révo- 
lution. Mais  j'ai  cédé  à  l'avis  unanime  de  mon  conseil ,  au 
vœu  manifesté  d'une  grande  partie  de  la  nation,  et  plu- 
sieurs fois  exprimé  par  l'Assemblée  nationale. 

La  guerre  déclarée,  je  n'ai  négligé  aucun  des  moyens 
d'en  assurer  le  succès.  (  Des  murmures  s'élèvent  dans  nue 
partie  de  l'Asscndilée,  et  un  assez  violent  tumulte  dans 
les  tribunes.  )  Mes  ministres  oui  reçu  ordre  de  se  concer- 
ter avec  les  comités  de  l'Assemblée  nationale  et  avec  les  gé- 
néraux. Si  ^é^énemenl  n'a  pas  encore  répondu  aux  espé- 
rances de  la  nation,  ne  devons-nous  pas  en  accuser  nos 
divisions  intestines,  les  progrès  de  l'esprit  de  parti,  e\, 
surtout  l'état  de  nos  armées  qui  avaient  besoin  d'être  en- 
core exercées  a\ an t  de  les  mener  an  combat.  Mais  la  na- 
tion veira  croître  mes  ell'orls  avec  ceux  des  puissances 
ennemies;  je  prendrai,  de  concert  avec  l'Assemblée  na- 
tionale. Ions  les  moyens  pour  que  les  malheurs  ir)évitables 
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(le  la  guerre,  soient  profitables  Ji  sa  liberté  et  à  sa  ççloire. 
J'ai  accepté  la  coDstitution  :  la  majorité  de  la  nation  la 
désirait;  j'ai  vu  qu'elle  y  plaçait  son  bonheur ,  et  ce  bon- 
heur fait  l'unique  occupation  de  ma  vie.  Depuis  ce  nio- 
ineiit,  je  nie  suis  fait  une  loi  d'y  être  fidèle  mêmes  ru- 
meurs );  et  j'ai  donné  ordre  à  mes  ministres  delà  prendre 
pour  seule  règle  de  leur  conduite.  Seul  je  n'ai  pas  voulu 
mettre  mes  lumières  à  la  place  de  l'expérience,  ni  ma 
volonté  ù  la  place  de  mon  serment.  J'ai  dû  travailler  au 
bonheur  du  peuple  ;  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû,  c'est  assez  pour 
le  cœur  d'un  homme  de  bien.  Jamais  on  ne  me  verra 
composer  sur  la  gloire  ouïes  iulérêls  de  la  nation,  rece- 
voir la  loi  des  étrangers  ou  celle  d'un  parti  :  c'est  à  la  na- 
tion que  je  me  dois  :  je  ne  fais  qu'un  avec  elle  :  aucun  in- 
térêt ne  saurait  m'en  séparer  ;  elle  seule  sera  écoutée  :  je 
maintiendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  l'indépendance 
nationale.  Les  dangers  personnels  ne  sont  rien  auprès  des 
malheurs  publics.  Eh!  qu'est-ce  que  des  dangers  person- 
nels pour  un  roi  à  qui  on  veut  enlever  l'amour  du  peuple  ! 
C'est  là  qu'est  la  véritable  plaie  de  mon  cœur.  Un  jour, 
peut-être,  le  peuple  saura  combien  sou  bonheur  m'est 
cher,  combien  il  fut  toujours  et  mon  seul  intérêt  et  mon 
premier  besoin.  Que  de  chagrins  pourraient  êlie  elTacés 
par  la  plus  légère  marque  de  son  retour! 

Signé,  Loijis. 

Et  plus  bas ,  Bigot-Sainte-Croix. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  ce 
message. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion et  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  ;  mes  motifs 
sont  que  l'imprimerie  royale  s'en  occupe  déjà  sûre- 
ment, et  qu'il  est  inutile  d'en  faire  deux  éditions; 
enfin,  qu'il  importe  qu'on  ne  fasse  de  l'argent  de  la 
nation  que  de  bons  usages. 

M.  Ducos  :  Ce  n'est  pas  pour  épargner  des  miséra- 
bles frais  d'impression  que  j'appuie  la  question  préa- 
lable demandée  par  i\l.  Lacroix:  mais  c'est  parce 
qu'elle  exprime  des  sentiments  dont  le  roi  n'a  pas 
donné  de  gages  ni  de  garantie  suffisants;  parce  que 
si  nous  disions  aujourd'hui;!  la  nation  :  vous  pouvez 
compter  sur  le  mi,  peut-être,  quelque  teinps  après, 
nous  serions  forcés  à  un  douloureux  désaveu.  Ce 
n'est  pas  par  des  lettres,  c'est  par  des  actions  que  le 
roi  doit  faire  l'acte  formel  de  résistance  que  la  cons- 
titution lui  prescrit  contre  des  ennemis  qui  ne  nous 
font  la  guerre  que  pour  lui  et  en  son  nom.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  IsNARD  :  Le  langage  du  roi  fut  toujours  consti- 
tutionnel ;  mais  je  n'apprécie  que  les  faits,  et  rien 
que  les  faits  constatés  :  or,  qu'a  fait  le  roi  pour  ar- 
rêter le  plan  de  contre-révolution  qui  couvre  la 
France,  et  se  ramifie  dans  les  coursétrangères?  Rien. 
Je  le  prouve.  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  le  ci- 
devant  côté  droit.  )  Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  par 
quel  aiinant  vous  êtes  attirés  sans  cesse  vers  la  cour. 

M.  Champion  :  Et  vous,  Messieurs,  êtes  vendus 
aux  Anglais. 

M.  IsNARDtM.  le  président,  je  dénonce  à  l'Assem- 
blée, à  la  nation  entière,  M.  Champion  l'exécrable, 
qui  me  dit  que  je  suis  vendu  aux  Anglais.  Malheu- 
reux! ouvre  mon  cœur,  et  tu  verras  s'il  est  Fran- 
çais !...  Je  continue  : 

Le  roi  aurait  du  sévir  contre  une  noblesse  fac- 
tieuse, et  il  lui  a  prodigué  les  places  dont  il  dispose. 

Ce  sont  les  prêtres  les  plus  rebelles  à  la  constitu- 
tion qui  sont  fonctionnaires  dans  son  église. 

Des  émigrés  s'arment  contre  la  patrie,  des  fana- 
tiques tentent  d'allumer  la  guerre  civile;  des  mal- 
veillants parcourent  le  royaume  poiu-  fomenter  des 
troubles;  nous  proposons  des  lois  répressives,  il  les 
refuse,  ou  en  retarde  deux  mois  la  sanction. 

Le  roi  s'était  entouré  d'une  garde  dont  l'organisa- 
tion était  illégale,  et  l'esprit contre-révolulidiuiaire; 


i-ous  l'avons  licenciée  ;  il  a  coiuni  ses  délits,  et  il  lui 
a  témoigné  de  la  reconnaissance. 

Des  corps  ailministralifsont  violé  la  constitution, 
au  lieu  de  sévir  contre  eux,  il  a  publié  leurs  arrêtés, 
et  propage'  leurs  principes. 

Une  année  délibère,  le  général  le  permet  ;  il  quitte 
son  poste,  et  le  roi  ne  le  désapprouve  pas. 

Tous  ses  ministres  devaient  être  d'un  civisme  irré- 
prochable, et  cependant,  ceux  que  l'on  accuse,  lui 
on<  paru  (  d'après  sa  lettre  au  cor[is  législatif  ) /es 
■plus  eslimah'.es.  Ceux  qui  ont  emporté  les  regrets  de 
la  nation  ont  mérité  sa  haine,  et  depuis  son  règne 
constitutionnel ,  le  ministère  est  livré  à  une  fluctua- 
tion quisuflirait  seule  pour  désorganiser  le  gouver- 
nement. 

Il  doit  avoir  de  l'ascendant  sur  l'esprit  des  princes, 
ses  parents,  et  ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  contre 
nous  le  concert  des  puissances. 

Pour  qui  s'arment  ces  cours?  Pour  lui.  Que  nous 
demandent-elles?  De  le  rétablir  despote.  C'est  même 
en  son  nom  que  tous  nos  ennemis  agissent-  S'est-il , 
d'après  la  constitution,  opposé  à  leurs  entreprises 
par  des  actes  formels?  C'est,  Messieurs,  ce  que  vous 
devriez  juger,  au  lieu  décrier. 

Depuis  pins  d'une  année,  il  a  connaissance  dn  traité 
des  i)uissances  contre  la  France,  et  il  n'a  pas  fait 
tout  ce  qui  t'tait  en  lui  pour  le  rompre,  pour  nous 
procurer  des  alliés,  pour  mettre  l'Empire  en  état  de 
défense. 

A  la  veille  de  la  guerre  plus  de  cinquante  mille 
hommes  maii(|uaient  dans  les  troupes  de  ligne;  ses 
ministres  tious  dirent  que,  le  10  février,  cent  cin- 
quante mille  hommes  pourraient  attaquer  l'ennemi, 
et  au  mois  de  mai  rien  ne  fut  prêt. 

Après  la  guerre  déclarée,  la  naticm  s'est  presque 
trouvée  sans  armes,  sans  munitions,  sans  chevaux, 
sans  apiirovisionneiiients. 

Au  lieu  de  faciliter  lu  nouvelle  levée  des  troupes, 
l'achat  etia  fabrication  des  armes,  on  a  tout  entravé. 

Un  camp  devait  être  formé  à  Soissons,  et  rien  n'est 
préparé  pour  son  organisation. 

Le  plan  de  guerre  jusqu'à  ce  jour  a  été  combiné 
de  manière  que  nos  braves  soldats  ont  toujours  com- 
battu contre  des  forces  supérieures. 

Le  Brabant  nous  appelait,  et  déjà  victorieux  nous 
l'avons  évacué  ;  en  abandoimant  le  malheureux  Bel- 
ge, nous  avofisincendié  le  toit  desespères;  enfin,  on 
dirait  que  le  roi  des  Français  venge  par  la  flamme  la 
cour  de  Vienne  de  l'insurrection  belge,  et  que  le 
roi  de  Hongrie  venge  par  le  fer  la  cour  des  Tuile- 
ries de  l'iiisurreclion  française. 

Voilà,  Messieurs,  des  faits  qui  contrastent  entiè- 
rement avi  c  la  lettre  du  roi,  et  s'opposent  à  son  im- 
pression. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'impression. 

Une  dépntation  de  la  commune,  ayant  M.  Pétion 
à  sa  tête,  est  introduite  à  la  barre, 

M.  PÉTION  :  Législateurs,  c'est  lorsque  la  patrie 
est  eu  danger  que  tous  ses  enfants  doivent  se  presser 
autour  d'elle  :  et  jamais  un  si  grand  péril  n'a  me- 
nacé la  patrie,  La  commune  de  Paris  nous  envoie 
vers  vous  ;  nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire 
des  lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de 
respect  pour  les  représentants  de  la  nation,  pleine 
de  confiance  en  leur  courageux  patriotisme, elle  n'a 
point  désespéré  du  salut  public;  inais  elle  croit  que, 
pour  guérir  les  maux  de  la  France,  il  faut  les  atta- 
quer dans  leur  source  et  ne  pas  perdre  un  moment. 
C'est  avec  douleur  qu'elle  vous  dénonce  par  notre 
orgaiicjechef  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  a  sans 
doute  le  droit  d'être  indigné  contre  lui  ;  mais  le  lan- 
gage de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes 
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forts.  Contraints  par  Louis  XVI  à  l'accnsor  devant 
vous  l't  devant  la  France  entière,  nous  l'accuserons 
sans  amertume  comme  sans  ménagements  pusilla- 
nimes. 11  n'est  plus  temps  d'écouter  cette  longue  in- 
dulgence qui  sied  bien  aux  peuples  généreux,  mais 
qui  encourage  les  rois  au  parjure;  et  les  passions  les 
plus  resiiectables  doivent  se  taire  quand  il  s'agit 
de  sauver  l'Etat. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite  entière 
de  Louis  XVI  depuis  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution, ses  projets  sanguinaires  contre  la  ville  de 
Paris,  sa  prédilection  pour  les  nobles  et  les  prêtres, 
l'aversion  qu'il  témoignait  au  corpsdu  peuple,  l'As- 
semblée nationale  constituante  outragée  par  des  va- 
lets de  cour,  investie  par  des  hommes  armés,  er- 
rante au  milieu  d'une  ville  royale,  et  ne  trouvant 
d'asile  ([ue  dans  un  jeu  de  paume.  Nous  ne  vous 
retracerons  pas  des  serments  tant  de  fois  violés,  des 
protestations  renouvelées  sans  cesse,  et  sans  cesse 
démenties  par  les  actions,  jusqu'au  moment  où  une 
fuite  perlide  vint  ouvrir  les  yeux  aux  citoyens  les 
plus  aveuglés  par  le  fanatisme  de  Tesclavage.  Nous 
laisserons  à  l'écart  tout  ce  qui  est  couvert  du  pardon 
du  peuple;  mais  le  pardon  n'est  pas  l'oubli.  Vaine- 
ment, d'ailleurs,  nous  pourrions  oublier  tous  ces  dé- 
lits ;  ils  souilleront  les  pages  de  l'histoire,  et  la  pos- 
térité s'en  souviendra. 

Cependant,  législateurs,  il  est  de  notre  devoir  de 
vous  rappeler  en  traits  rapides,  les  bienfaits  de  la 
nation  envers  Louis  XVI,  et  l'ingratitude  de  ce 
prince.  Que  de  raisons  pouvaient  l'écarter  du  trône 
au  moment  oii  le  peuple  a  recon(|uis  la  souverai- 
neté! La  mémoire  d'une  dynastie  impérieuse  et  dé- 
vorante, ou  l'on  compte  un  roi  contre  vingt  tyrans, 
le  despotisme  héréditaire  s'accroissant  de  règne  en 
règne  avec  la  misère  du  peuple,  les  finances  publi- 
ques entièrement  ruinées  par  Louis  XVI  et  par  ses 
deux  prédécesseurs,  des  traités  infâmes  perdant 
l'honneur  national,  les  éternels  ennemis  de  la  France 
devenant  ses  alliés  etses  maîtres  :  voilà  quels  étaient 
les  droits  de  Louis  XVI  au  sceptre  constitutionnel. 
La  nation,  fidèle  à  son  caractère,  a  mieux  aimé  être 
généreuse  que  prudente  :  le  despote  d'une  terre 
esclave  est  devenu  le  roi  d'un  peuple  libre  :  après 
avoir  tenté  de  fuir  la  France,  pour  régner  sur  Co- 
l)lentz,  il  a  été  replacé  sur  le  tiûne,  peut-être  contre 
le  vœu  de  la  nation  qu'il  aurait  fallu  consulter. 

Des  bienfaits  sans  nombre  ont  suivi  ce  grand  bien- 
fait. Nous  avons  vu  dans  les  derniers  temps  de  l'As- 
semblée constituante,  les  droits  du  peuple  affaiblis, 
pour  renforcer  le  pouvoir  royal  ;  le  premier  fonc- 
tionnaire public  devenu  représentant  héréditaire, 
une  maison  militaire  créée  pour  la  splendeur  de  son 
trône,  et  son  autorité  légale  soutenue  par  une  liste 
qui  n'a  d'autres  limites  que  celles  qu'il  a  bien  voulu 
lui  prescrire. 

Et  bientôt  nous  avons  vu  tous  les  bienfaits  de  la 
nation  tournés  contre  elle.  Le  pouvoir  délégué  à 
Louis  XVI  pour  maintenir  la  liberté,  s'est  armé  pour 
la  renverser.  Nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  l'inté- 
rieur de  l'Empire.  Des  ministres  pervers  sont  éloi- 
gnés par  la  force  irrésistible  du  mépris  pul)lic;  ce 
sont  eux  que  Louis  XVI  regrette.  Leurs  successeurs 
avertissent  la  nation  et  le  roi  du  d.uiger  (]ui  envi- 
roinu'  la  patrie;  ils  sont  chassés  par  Louis  XVI,  pour 
s'être  montré  citoyens.  L'inviolabilité  royale  <'t  la 
fluctuation  perpétuelle  du  ministère  éludent  (  ii.uiue 
jour  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif. Une  garde  conspiratrice  est  dissoute  en  appa- 
rence; mais  elle  existe  encore  :  elle  est  encore  sou- 
loyéeparLonisXVI,  elle  sème  Ietroid)le,  et  mûrit  la 
;uèrre  civile.  Des  prêtres  perturbateurs,  abusant  de 
leur  pouvoir  sur  les  consciences  timides,  arment  les 


enfants  contre  les  pères  ;  et,  de  la  terre  sacrée  de  la 
liberté,  ils  envoient  de  nouveauxsoldats  sous  les  dra- 
peaux de  la  servitude.  Ces  ennemis  du  peuple  sont 
protégés  par  l'appel  au  peuple,  et  Louis  XVI  leur 
maintient  le  droit  de  conspirer.  Des  directoires  de 
départements  coalisés,  osent  se  constituer  arbitres 
entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Ils  forment 
une  espèce  de  chambre  haute  éparse  au  sein  de 
l'Empire;  quelques-uns  même  usurpent  l'autorité 
législatrice;  et,  par  l'effet  d'une  ignorance  profonde, 
en  déclamant  contre  les  républicains,  ils  semblent 
vouloir  organiser  la  France  en  république  fé^léra- 
tive.  C'est  au  nom  du  roi  qu'ils  allument  les  divi- 
sions intestines:  et  le  roi  n'a  point  désavoué  avec 
indignation  deux  cents  administrateurs  stupides  ou 
coupables,  démentis,  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, par  l'immense  majorité  des  administrés. 

Au  dehors,  des  armées  ennemies  menacent  notre 
territoire.  Deux  despotes  publient  contre  la  nation 
française  un  manifeste  aussi  insolent  qu'absurde. 
Des  Français  parricides, conduits  par  les  frères,  les 
parents,  les  alliés  du  roi,  se  préparent  à  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie.  Déjà  l'ennemi,  sur  nos  frontiè- 
res, oppose  des  bourreaux  à  nos  guerriers.  Et  c'est 
pour  venger  Louis  XVI  que  la  souveraineté  natio- 
nale est  impudemment  outragée;  c'est  pour  venger 
Louis  XVI  que  rexécrable  maison  d'Autriche  ajoute 
un  nouveau  chapitre  à  l'histoire  de  ses  cruautés; 
c'est  pour  venger  Louis  XVI,  que  des  tyrans  ont 
renouvelé  le  souhait  de  Caligula,  et  qu'ils  vou- 
draient anéantir,  d'un  seul  coup,  tous  les  citoyens 
de  la  France  ! 

Les  promesses  flatteuses  d'un  ministre  ont  fait  dé- 
clarer la  guerre,  et  nous  l'avons  commencée  avec 
des  armées  incomplètes  et  dénuées  de  tout. 

En  vain  la  Belgirpie  nous  appelle;  des  ordres  per- 
vers ont  enchaîné  l'ardeur  de  nos  soldats;  nos  pre- 
miers pas  dans  ces  belles  contrées  on  télé  marqués  par 
l'incendie;  et  l'incendiaire  est  encore  au  milieu  du 
campdes Français!  Tous  les  décrets  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendus  pour  renforcer  nos  troupes,  sont 
annulés  par  le  refus  de  sanction,  ou  par  des  lenteurs 
perfides.  Et  rennemi  s'avance  à  grands  pas;  tandis 
que  des  patriciens  commandent  les  armées  de  l'é- 
galité; tandis  (jne  nos  généraux  quittent  leur  poste 
en  face  de  rennemi,  laissent  délibérer  la  force  ar- 
mée, viennent  ])résenter  aux  législateurs  sou  vœu 
qu'elle  n'a  pu  légalement  énoncer,  et  calomnient 
un  peuple  libre,  que  leur  devoir  est  de  défendre. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau 
de  la  chaîne  contre-révolutionna'ire.  Il  semble  par- 
ticiper aux  complots  de  Pilnitz,  qu'il  a  fait  connaître 
si  tard.  Son  nom  lutte  eha(|ue  jour  contre  celui  de 
la  nation  ;  son  nom  est  un  signal  de  discorde  entre 
le  peuple  et  ses  magistrats,  entre  les  soldats  et  les 
généraux.  Il  a  sé|)are  ses  intérêts  de  ceux  de  la  na- 
tion. Nous  les  séparons  comme  lui.  Loin  de  s'être 
opposé  par  aucun  acte  formel  aux  ennemis  du  de- 
hors et  de  l'intérieur,  sa  conduite  est  un  acte  formel 
et  perpétuel  de  désobéissance  à  la  eonstitu!ion.  Tant 
que  nous  aurons  un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut 
s'affermir;  et  nous  voulons  demeurer  libres.  Par  un 
reste  d'indulgence,  nous  aurions  désiré  pouvoir 
vous  demander  la  suspension  de  Louis  XVI,  tant 
qu'existera  le  danger  de  la  |)atrie  ;  mais  la  constitu- 
tion s'y  op|)ose.  Louis  XV  i  invoque  sans  cesse  la 
constitution;  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et 
nous  démaillions  sa  déchéance. 

Cette  grande  mesure  une  fois  portée,  comme  il 
est  très- douteux  que  la  nation  puisse  avoir  con- 
fiance en  la  dynastie  actuelle,  nous  demandons  que 
des  ministres,  solidairement  responsables,  nommés 
par  l'Assemblée  nationale,  mais  hors  de  son  sein, 
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suivnnt  la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le  scru- 
tin (les  hommes  libres,  à  haute  voix,  exercent  pro- 
visoirement le  pouvoir  exécutif,  en  attendant  que  la 
volonté  du  peuple,  notre  souverain  et  le  vôtre,  scit 
légalement  prononcée  dans  une  convention  natio- 
nale, aussitôt  que  la  sûreté  de  l'Etat  pourra  le  per- 
mettre. Cependant,  que  nos  ennemis,  quels  qu'ils 
soient,  se  rangent  tous  au-delà  de  nos  frontières; 
que  des  lâches  et  des  parjures  abandonnent  le  solde 
la  liberté;  que  trois  cent  mille  esclaves  s'avancent; 
ils  trouveront  devant  eux  dix  millions  d'hommes 
libres,  prêts  à  la  mort  comme  à  la  victoire,  combat- 
tant pour  l'égalité,  pour  le  toit  paternel,  pour  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  leurs  vieillards.  Que  cha- 
cun de  nous  soit  soldat  tour  à  tour  ;  et,  s'il  faut  avoir 
l'honneur  de  mourir  pour  la  patrie,  qu'avant  de 
rendre  le  dernier  soupir,  chacun  de  nous  illustre  sa 
mémoire  par  la  mort  d'un  esclave  ou  d'un  tyran. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   VENDREDI   AU   SOIB. 

M.  Merlet  occupe  le  fauteuil. 
On  fait  lecture  d'um^  adresse  du  district  de  Falaise, 
département  du  Calvados,  dans  laquelle  il  demande 
la  déchéance  du  roi. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extra- 
ordinaire. 

Un  membre  observe  queplusieursadministra lions 
ont  refusé  de  uayer  les  accusateurs  publics  qui,  jus- 
qu'à présent,  avaient  été  en  activité  auprès  des  tri- 
bunaux de  district.  Il  demande  que  ces  fonction- 
naires continuent  d'être  salariés. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  "*  :  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  des  bataillons  de 
volontaires  nouvellement  oî-ganisés,  qui  me  mande 
que  l'inspecteur  qui  est  venu  les  agréer,  ne  leur  a 
laissé  aucuns  règlements,  ni  instructions,  de  ma- 
nière que  ce  bataillon  est  forcé  de  rester  dans  l'igno- 
rance de  toutes  les  règles  militaires.  Je  demande 
(]ue  les  inspecteurs  soient  tenus  de  laisser  aux  ba- 
taillons qu'ils  viendront  recevoir  et  agréer,  les 
règlements  et  instructions  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  du  dé- 
partement du  Loiret,  qui  se  plaignent  qu'on  renvoie 
dans  leursfoyers  les  volontaires  qui  s'étaient  rendus 
des  divers  cantons  dans  le  chef-lieu  du  département 
pour  la  défense  de  la  liberté. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extra- 
ordinaire. 

M.  Vincent,  au  nom  du  comité  des  domaines,  ht 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  vente  des  biens  appar- 
tenants aux  congrégations. 

Lettre  du  roi. 

«  Je  vous  envoie,  M.  le  président,  un  extrait  des  dépê. 
ches  que  j'ai  reçues  des  deux  ministres  plénipotentiaires 
de  France  à  Bonn  et  à  Stuttgard.  Elles  annoncent  les  dis- 
positions hostiles  de  l'électeur  de  Cologne ,  et  qu'il  ne  faut 
plus  compter  sur  la  neutralité  annoncéepar  le  duc  de  Wir- 
temberg.  » 

On  fait  lecture  de  deux  dépêches,  l'une  de  M.  Pont, 
ministre  auprès  de  l'électeur  de  Cologne  ;  l'autre  de 
M.  Maisonneuve,  ministre  auprès  du  duc  de  Wir- 
temberg. 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 


I  M.  Grangeneuve  demande  que  l'Assemblée,  recon- 
1  naissant  qu'elle  a  toujours  été  trompée  par  le  pou- 
voir exécutif  sur  les  véritables  dispositions  des  cours 
■  étrangères  a  l'c'gard  de  la  France,  mette  à  l'ordre 
î   du  jour  de  demain  la  discussion  sur  la  question  de 

la  déchéance. 
I       M.  Delnias  observe  que  la  commission  ne  pourra 
j   faire  son  rapport  que  jeudi  au  plutôt.  En  consé- 
[   quence,  il  prie  l'Assemblée  de  fixer  l'ajournement  à 

ce  jour. 
j       L'ajournement  de  cette  question  est  fixé  à  jeudi. 
M.  Desmaret  paraît  à  la  barre  pour  satisfaire  au 
décret  qui  lui  enjoint  d'y  |)araître. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
pièces  tendantes  à  prouver  qu'il  a  mis  toute  la  dili- 
gence possible  dans  la  surveillance  du  papier,  de- 
vant servir  à  la  fabrication  des  petits  assignats. 

On  demande  h;  renvoi  de  ces  pièces  a  la  com- 
mission extraordinaire. 
Le  renvoi  est  décrété. 

M.  ***  :  Conformément  au  vœu  de  l'Assemblée  na- 
tionale, votre  députation  a  été  présente  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'Université,  Elle  peut  vous  ren- 
dre témoignage  des  sentiments  patriotiques  que  les 
maîtres  s'efforcent  d'inculquer  à  leurs  élèves.  Le  pré- 
sident de  la  députation  a  couronné  l'élève  qui  a 
remporté  le  premier  prix,  en  formant  le  vœu  que 
ses  vertus  civiques  répondissent  à  ses  talents.  {  Ou 
applaudit.  ) 

On  reprend  la  suite  des  articles  sur  la  vente  des 
biens  des  congrégations. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   4   AOUT. 

M.  Bonnemant,  député  à  l'Assemblée  constituante, 
et  député  extraordinaire  de  la  ville  d'Arles,  intro- 
duit à  la  barre,  présente  une  pétition  relative  à  la 
situation  alarmante  oii  se  trouve  cette  ville.  Il  se 
plaint  du  retard  qu'éprouve,  dans  le  comité  des  pé- 
titions, le  rapport  sur  l'affaire  d'Arles. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité,  et 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  M.  Bonnemant. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
départementdu  Calvados,  qui  demandent  une  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  de- 
mande faite  par  des  citoyens  de  Caen,  d'une  gratifi- 
cation ou  prime  d'encouragement  en  faveur  des 
deux  cents  premiers  citoyens  qui  s'enrôleront  pour 
les  frontières. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances. 

Un  membre  du  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  ne  veut  pas  être  nommé,  envoie 
une  somme  de  500  livres,  pour  équiper  un  garde 
national  aux  frontières. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés à  Soissons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

3  août. 

«  Nous  avons  reçu  le  courrier  extraordinaire  que  l'As- 
semblée nous  a  envoyé  celle  nuit,  noire  dépêcive  a  dû  dis- 
siper ses  inquiétudes;  il  nous  es*  parvenu  un  fait  relatif  à 
l'événement  malheureux  qui  lui  a  été  dénoncé,  c'est  que 
des  enfants  en  polissonnanl  avaient  jeté  des  pierres  dans 
une  église  el  en  avaient  cassé  les  vitres ,  nous  en  rendrons 
incessamment  compte  a  l'Assemblée.  Il  court  un  bruit  as- 
sez vague  que  les  trois  bataillons  de  fédérés  en  garnison  à 
la  Fère  ont  eu  une  rixe,  mais  nous  n'avons  aucune  preuve 
d'un  tel  fait;  il  a  même  été  répondu  avec  tant  d'atTeclation, 
que  nous  invitons  l'Assemblée  ù  se  mettre  en  garde  contre 
de  pareilles  nouvelles.  Si  d'une  part  npus  avons  à  vous  dé- 
noncer quelque  négligence ,  nous  aurons  aussi  les  rapports 
les  plus  consolants  à  vous  fairesur  les  fédérés.  Tl  n'y  a  pas 
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une  plainte  contre  eux  ;  ils  observent  la  discipline  la  plus  i 
exacte,  quoique'  sans  chefs  pour  les  commander.  (  On  ap-  j 
plaudit.  ) 

»  P.  S.  Nous  croyons  devoir  vous  mettre  sous  les  yeux 
les  nombreuses  réclamations  des  communes  de  ce  départe- 
ment, concernant  le  seizième  qui  leur  revient  dans  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Presque  toutes  ont  des  besoins 
delà  plus  grande  urgence.  Quelques  malveillants  ont  cru 
inspirer  beaucoup  de  découragement  en  répandant  le  ma- 
nifeste tiu  général  prussien.  Ils  n'ont  fait  que  réveiller  l'é- 
nergie du  patriotisme.  (  On  iipplaudit.  ) 

)>  Autre  post-scviplum.  Nous  croyons  devoir  \ eus  ins- 
truire en  ce  moment  de  l'engorgement  des  fédérés.  Plusieurs 
citoyens  se  trouvent  en  loger  huit  à  dix ,  et  même  jusqu'il 
quinze.  Cependant,  les  maisons  des  émigrés  restent  vacan- 
tes. Une  abbaye  de  Notre-Dame,  qui  pourrait  faire  un 
magnifique  hôpital,  est  occupée  par  quarante-neuf  reli- 
gieuses qu'on  pourrait  transporter  ailleurs ,  et  qui  font  de 
cette  maison  le  repaire  de  la  jjlus  alfreuse  aristocratie. 

M.  Charlier  :  Je  demaiide  qu'on  décrète  à  Tin- 
stant  le  principe,  que  les  maisons  religieuses  seront 
évacuées  et  vendues,  et  qu'on  renvoie  au  comité 
pour  fixer  une  augmentation  de  traitement  à  raison 
de  la  location. 

M.  Crestin  :  L'Assemblée  a  déjà  chargé  les  comi- 
tés de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  domaines 
réunis,  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet;  il  n'a  pas  en- 
core eu  le  temps  d'asseoir  les  bases  de  ses  calculs, 
mais  il  peut  d'avance  vous  assurer  que  celte  nou- 
velle dépense  s'élèvera  à  10  ou  12  millions. 

M.  Leroi  :  (  de  Lisieuœ)  .•  Il  y  a  dans  les  campa- 
gnes beaucoup  de  maisons  ci-devant  religieuses,  (jui 
sont  de  mille  valeur.  Je  demande  (jue  l'Assemblée, 
en  faisant  évacuer  les  maisons  des  villes,  autorise 
les  religieuses  à  se  retirer  dans  celles  des  campa- 
gnes, qui  seraient  indiquées  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

La  proposition  de  M.  Charlier  est  décrétée. 

M.  Biussot:  L'Assemblée  avait  chargé  sa  commis- 
sion extraordinaire  de  lui  taire  un  rapport  relatif  à 
M.  Lafayette.  Comme  je  ne  crois  pas  que  son  inten- 
tion ait  été  de  décider  un  renvoi  illusoire,  je  de- 
mande que  le  rapport  soit  définitivement  fait  lundi. 
(  On  applaudit.  )  L'Assemblée  nationale  avait  encore 
chargé  son  comité  diplomatique  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  dépenses  secrètes  du  département  des 
affaires  étrangères,  elle  n'apprendra  pas  sans  indi- 
gnation que  sur  les  6  millions  accordés  à  ses  dé- 
penses secrètes,  il  y  a  1,100,000  liv.  employées  à 
faire  des  pensions  à  la  maison  de  Carignan  et  plu- 
sieurs commis  occupés  sous  l'ancien  régime  à  déca- 
cheter les  lettres.  Je  dema?ide  lo  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  tenu  de  rendre  coinptedeces 
pensionssecrètes;  2»  qu'elles  soient  provisoirement 
suspendues;  30  que  le  rapport  sur  les  comptes  de 
MM.  Dumouriez  et  Chambonas  soit  mis  incessam- 
ment à  l'ordre  du  jour. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrêté 
de  la  section  de  Paris,  dite  de  Mauconseil.  Cet  arrêté 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'an  II'  delà  liberté,  l'assemblée  réunie  au  nombre  de 
plus  de  sixcents  citoyens,  délibérant  sur  les  dangers  de  la 
patrie; 

»  Considérant  que  ce  danger  s'aggrave  tous  les  jours 
par  l'insigne  perfidie  du  pouvoir  exécutif  et  de  tous  ses 
agents; 

»  Considérant  que  la  nation  ne  peut  sortir  de  la  crise 
dangereuse  où  elle  est ,  que  par  un  grand  effort; 

»  Considérant  qu'il  est  impossible  de  sauver  la  liberté 
par  la  constitution  ; 

»  Considérant  à  cet  égard  qu'on  ne  peut  reconnaître 
la  constitution  comoïc  rexpression  de  la  volonté  générale  ; 


M  Considérant  que  Louis  XVI  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation  ;  que  les  pouvoirs  constitués  n'ont  de  force  que 
par  l'opinion,  et  qu'alors  la  manifestation  de  cette  opi- 
nion est  un  devoir  rigoureux  etsacrépourtouslescitoyens, 
déclare  en  conséquence,  de  la  manière  la  plus  authentique 
et  la  plussolennelle,  à  tous  ses  frères  ,  qu'elle  ne  reconnaît 
plus  Louis  XVI  pour  roi  des  Français,  déclare  qu'en  re- 
nouvelant le  serment  ,  si  cherù  son  cœur,  de  vivreet  mou- 
rir libre,  et  d'être  fidèle  ù  la  nation,  elle  abjure  le  surplus 
de  ses  serments  conime  surpris  à  la  foi  publique  ; 

n  Arrête  en  conséquence  que,  dimanche  prochain  5  août, 
ellese  portera  ,  toute  entière,  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif, pour  lui  notifier  la  présente  déclaration,  et  lui  deman- 
der s'il  veut  enfin  sauver  la  patrie,  se  réservant,  sur  la 
réponse  qui  lui  sera  faite,  de  prendre  telle  détermination 
ultérieure  qu'il  appartiendra.  Promettant  d'avance  qu'elle 
s'ensevelira  plutôt  sous  les  ruines  de  la  liberté,  que  de  sou- 
scrire au  desjjotismedes  rois  ; 

»  Arrête  en  outre,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  étendre- 
cette  mesure  i')  toutes  les  sections  de  l'Enipire,  qu'il  sera 
fait  une  adresse  aux  quarante-sept  autres  sections ,  et  à 
toutes  les  communes  du  département  de  Paris  ,  portant 
invitation  d'adhérer  au  présent  arrêté  ,  et  de  se  réunir  à 
elle  ledit  jour  dimanche  5  août  prochain,  onze  heures  du 
matin,  pour  se  présenter  au  corps  législatif,  aux  fins  por- 
tées dans  ledit  arrêté  ; 

I)  Arrête  (lêfinitivenient  que  le  présent  sera  porté  à  la 
municipalité  et  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires  de 
la  capitale. 

»  CoUationné.  Lechenakd,  président; 

Bergot  ,  secrétaire.  » 
A  loïis  les  cilnyeits  du  déparlement  de  Paris. 

Le  devoir  le  plus  saint ,  la  loi  la  plus  chérie  , 
Est  d'oublier  la  loi  pour  sauver  la  patrie. 

Citoyens  de  toutes  les  sections  : 

L'Assemblée  nationale  délibère  ;n)ais  l'ennemi  s'appro- 
che, et  bientôt  Louis  XVI  va  livrer  nos  cités  aux  feis  en- 
sanglantés des  despotes  de  l'Europe. 

Citoyens,  levez-vous  et  venez  avec  nous  demander  au 
sénat  s'il  se  croit  capable  ou  non  de  sauver  la  patrie:  et  , 
sans  quitter  la  barre,  obtenons  enfin  le  droit  d'oublier  la 
loi ,  pour  sauver  la  patrie. 

Les  citoyens  de  la  section  Mauconseil  ,  ont  conçu  le  no- 
ble dessein  de  reprendre  leurs  droits,  défaire  triompher 
la  liberté,  ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines ,  et  sans  doute 
cet  exemple  généreux  sera  imité  de  toutes  les  sections  de 
l'Empire. 
Que  Paris  soit  encore  l'étonnement  de  l'univers  et  l'ef- 
I    froi  du  despotisme. 

I       Déjà,  depuis  trop  long-temps,  un   tyran  méprisable  se 
j  joue  de  nos  destinées,  gardons  d'attendre  ,  pour  le  punir, 
qu'il  ait  assuré  son  triomphe  ;  citoyens,  levez-vous,  et  songez 
!   qu'un  tyran  ne  pardonne  jamais. 

!  Sans  nous  amuser  encore  à  calculer  ses  erreurs ,  ses  cri- 
mes et  ses  p^irjures ,  frappons  le  colosse  effrayant  du  des- 
potisme, qu'il  tombe,  qu'il  se  brise  en  éclats,  et  que  le 
bruit  de  sa  chute  fasse  pûlir  les  tyrans  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde. 

Unissons-nous  tous  pour  prononcer  la  déchéance  de  ce 
roi  cruel.  Disons  d'un  accord  commun,  Louis  XP'I  n'est 
plus  roi   des  Français. 

L'opinion  seule  fait  la  force  des  rois  ;  eh  bien  !  citoyens  , 
employons  l'opinion  pour  le  décheoir  ;  car  l'opinion  fait  et 
défait  les  rois. 

Louis  XVI  est  livré  à  la  réprobation  la  plus  avilissante, 
toutes  les  parties  de  l'Empire  le  rejettent  avec  indignation  ; 
mais  aucune  d'elles  n'a  suffisamment  exprimé  son  opinion. 
La  section  Mauconseil  déclare  donc  à  toutes  les  parties 
du  souverain,  qu'en  présentant  le  vœu  général,  elle  ne 
reconnaît  plus  Louis  Xf'lpour  roi  des  Français,  qu'elle 
abjure  le  vœu  qu'elle  a  fait  de  lui  être  fidèle,  comme  sur- 
pris à  sa  foi. 

Le  parjure  est  vertu  ,  quand  on  promit  un  crime. 

Citoyens,  imitez  notre  exemple,  la  tyrannie  s'écroule  et 
la  France  est  sauvée  pour  jamais. 

Lechenard,  président;  Bemot  ,  secrétaire. 
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Le  rendez-vous  général  est  boulevard  de  la  Madeleine- 
Saini-Honoré. 

Le  même  secrétaire  lit  un  arrêté  par  lequel  la 
section  du  Jardin  des  Plantes,  fait  refus  de  délibérer 
sur  celui  île  la  section  de  Maucoiiseil. 

M.  RouYER  :  Je  demande  la  parole  sur  cette 
adresse.  Il  n'y  a  que  la  faiblesse  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  jusqu'ici  ait  lui  tolérer  une  pareille  li- 
cencedans  les  pétitions  que  l'on  vous  présente.  On 
veut  vous  avilir  par  des  adresses  menaçantes,  et  l'on 
espère  vous  amener  à  ce  point  de  faiblesse  où  vous 
pourriez  entendre,  sans  sévir,  des  conseils,  ou  plu- 
tôt des  ordres  qui  vous  entraîneraient  hors  de  la 
ligne  constitutionnelle.  Quand  vous  avez  proclamé 
le  danger  de  la  patri;»,  vous  avez  voulu  jeter  un  cri 
de  ralliement  et  non  un  cri  de  désespoir. 

Les  cli(  SCS  li'tw  .>('iif  |;i  au  point  que  vous 
devez  désespérer  du  salut  de  la  patrie;  et  c'est  ce 
qu'il  est  important  d'.!j)i)rendre  aux  citoyens,  mais 
vous  ne  pourrez  opcrer  ce  sabit  qu'eu  vous  mon- 
trant fermes  et  inéj)ranlablcs  dans  le  sentier  de  la 
constilntinn.  (On  applaudit.  )  Vous  devez  déclarer 
bauteuicnt  que  ce  n'est  point  à  une  section  de  l'Em- 
pire, à  mécoiMiaître  les  autorités  existantes,  quanil 
les  représentants  de  rEni|)ire  entier  n'ont  pas  encore 
prononcé.  Vous  examinerez  la  question  de  dé- 
chéance. Mais  jusqu'à  ce  que  votre  jugement  soit 
rendu,  toute  autre  puissance  doitse  taire. Si  vous  ne 
réprimez  pas  en  ce  moment  la  licence  qui  se  mani- 
feste, bientôt  ou  voudra  se  substituer  à  l'autorité 
même  des  représentants  de  la  nation.  Je  demande 
que  l'Assemblée  improuve  et  annulle  l'arrêté  pris 
par  la  section  de  Mauconseil. 

M.  Cambon  :  Les  ennemis  de  la  chose  publique  se 
couvrent  de  tous  les  masques  pour  usurper  la  sou- 
veraineté nationale.  Ils  doivent  être  réprimés  par  les 
efforts  communs  de  tous  les  patriotes  de  l'Empire. 
Dans  ce  moment  les  esprits  s'exaspèrent;  les  mé- 
fiances et  les  plaintes  se  multiplient  ;  on  attaque  la 
constitution  elle-même.  Cependant,  par  la  constitu- 
tion, tous  les  griefs  du  peuple  peuvent  être  redres- 
sés. Si  nous  nous  emparions  d'un  pouvoir  qui  ne 
nous  est  pas  délégué,  nous  attenterions  à  la  souve- 
raineté du  i)euple;  et,  dans  ce  cas,  comme  diuis  ce- 
lui où  de  simples  citoyens  tenteraient  de  l'usurper, 
sous  le  voile  du  'patriotisme,  nous  nous  rendrions 
complices  de  l'ancienne  noblesse,  qui  s'attribuait 
des  privilèges  et  des  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  jias 
délégués  par  la  volonté  expresse  du  peuple.  La 
royauté  périra  si  elle  lutte  contre  la  souveraineté 
nationale;  mais  le  corps  législatif,  s'il  s'en  écartait, 
devrait  périr  aussi. 

Que  devons-nous  donc  faire  dans  ce  moment  de 
crise?  Mettre  tous  nos  soins  à  prévenir  les  calamités 
d'une  guerre  civile.  On  ne  désire  rien  tant  dans  tous 
les  partis  que  de  voir  les  citoyens  armés  les  uns 
contre  les  autres.  Nms  devons  nous  mettre  sur  la 
brèche,  nous  devons  avoir  le  courage  de  tout  dire, 
pour  prévenir  un  choc  entre  les  citoyens.  Il  y  a  fort 
peu  de  monde  qui  sache  mettre  une  ligne  de  démar- 
cation entre  la  liberté  et  la  licence,  ou,  ce  que  j'ap- 
pellerai autrement,  l'usurpation  de  la  souveraineté. 
C'est  à  vous  à  fixer  cette  ligne.  Ne  repoussons  pas 
le  penjde,  mais  éclairons-le;  que  ses  magistrats  lui 
donnent  des  instructions  fraternelles;  montrons-lui 
que  certains  intrigants,  en  lui  parlant  sans  cesse  de 
sa  souveraineté,  et  en  lui  faisant  croire  qu'il  peut 
l'exercer  |)artiellemeni,  le  poussent  vers  sa  ruine. 
Je  demande  que  la  commission  extraordniaire  vous 
fasse,  séance  tenante,  un  rapport  pour  rappeler  tous 
les  citoyens  aux  vrais  principes. 
La  proposition  dé  M.  Cambon  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B,  Sur  un  rapport  des  comilés  diplomatique  et  de 
marine,  l'Assemblée  a  décrété  n'y  avoir  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'un  armement  de  trente  vaisseaux. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Corisandre  ou  les 
Fous  par  amour,  et  un  pas  de, quatre. 

TuÉATRE  DE  LA  INatiois.  —  La  Maison  de  Molière,  le 
Double  Veuvage,  avec  un  divertissement. 

Théatue  Italien.  —  La  Soirée  orageuse,  et  Tout  pour 
l'amour  ou  Juliette  et  Roméo. 

Théatke  de  la  rue  Feyueau.  —  Les  Visilandines,  et 
Cadiclwn. 

Théâtre  de  M"*  Montansier.  — Ipkigénie  en  Aulide , 
Tout  pour  l'amour,  parodie  de  Juliette  et  lioméo. 

Théâtre  du  Marais.  —  L'autre  Tartuffe  ou  la  Mère 
coupable,  les  Fausses  infidétiiés. 

Ambigu-Comique.  —  Georges  Dandin;  le  Dénicheur  de 
merles  ,  la  Mort  du  Brave  Gouvion. 

Théâtre  de  Molière.  —  Zaïre  ;  les  Corsaires  ou  le 
Mariage  interrompu. 

Théâtre  de  la  uue  de  Louvois.  —  Zélia;  la  Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  IMce,  parodie  de  Strato- 
nice;  Arlequin  afficheur  ;  le  Dîner  imprévu. 

M.  RuGGiERi  donnera  aujourd'hui  dans  sa  maison  ,  rue 
Saiiil-Lazitre,  faubourg  Monlniartre,  un  feu  d'arlifice , 
Danse  et  Illumination.  —  Prix  ,  oO  sous.  Un  cavalier  peut 
amener  une  dame. 
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Lundi  6  Août  1 792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  7  juillet. 

Contre  déclaration  de  la  cour  de  Vienne. 

L'événement  n'a  que  trop  justifié  ce  que  la  cour  de 
Vienne  avait  prévu ,  et  les  factieux  qui  gouverncntactuel- 
lementla  France,  après  avoir  mis  la  nation  sous  les  ar- 
mes, et  l'avoir  excitée  à  une  rupture  avec  le  feu  empereur, 
sous  le  prétexte  ridiculede  rassemblements  dans  l'éleclorat 
de  Tièves,  ont  encore  trouvé  pour  mettre  leur  détestable 
projet  à  exécution,  un  prétexte  non  moins  absurde  dans 
les  réponses  qu'ils  ont  forcé  Sa  Majesté  Impériale  de  leur 
faire.  En  voin,  la  cour  de  Vienne  s'est-elle,  par  une  con- 
duite franche  et  loyale  ,  par  des  ré|)onses  claires  et  préci- 
ses à  toutes  les  demandes  illégales  qui  lui  ont  été  faites 
successivement,  efforcée  de  les  détourner  de  leurs  vues 
hostiles,  ils  n'en  ont  pas  moins  allégué,  pour  justifier  la 
guerre  qu'ils  viennent  de  déclarer  au  nom  du  roi  très- 
chrétien  et  de  la  nation,  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  ces  mêmes  efforts  de  la  cour  de  Vienne  pour 
prévenir  une  rupture. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  la  protection  publique  ac- 
cordée aux  émigrés  français.  Lorsqu'on  allégua  cette  pro- 
tection pour  donner  un  prétexte  aux  préparatifs  que  faisait 
la  France  au  mois  de  décembre  dernier,  on  ne  désignait 
alors  comme  ennemis  que  quelques  Etats  de  l'Empire  et 
les  émigrés  armés;  loin  d'attribuer  les  démarches  de  ces 
derniers  à  la  cour  de  Vienne  ,  le  gouvernement  de  France 
lui  avait  adressé  des  rc  erciments  que  sa  conduite  lui 
avait  mérités.  Les  host'Iités  qui  les  ont  suivis  de  si  près, 
offrent  un  contraste  si  fiappant  qu'elle  se  croit  dispensée 
de  toutes  réflexions  ù  cet  égard. 

La  cour  de  Vienne  a  fait  tous  ses  efforts  pour  engager 
les  autres  princes  d'Allemagne  voisins  de  la  France  à  tenir 
une  pareille  conduile.  Ces  procédés  devaient  faire  suspen- 
dre tous  préparatifs  menaçants  de  la  part  de  cette  puissan- 
ce. Il  lui  fallait  un  atitre  prétexte  pour  les  continuer  :  elle 
ne  tarda  pas  à  le  trouver  dans  une  ligue  entre  l'empereur 
mon  prédécesseur  et  plusieurs  autres  puissances,  dont  le 
but  était  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  l'honneur 
des  couronnes. 

Toute  l'Europe  connaît  les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  alliance  :  le  monde  entier  sait  que  les  violen- 
ces exercées  contre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne ,  suivies  de 
l'emprisonnement  de  ce  monarque,  furent  les  seules  cau- 
ses de  ce  concert.  Personne  n'ignore  enfin,  que  dès  qu'on 
fut  à  peu-près  assuré  que  le  roi  avait  recouvré  le  degré  de 
liberté,  de  pouvoir  et  de  sûreté  personnelle,  nécessaires 
pour  donner  une  sanction  légale  aux  lois  constitutionnel- 
les d'un  Etat  monarchique,  cette  ligue,  grâces  aux  repré- 
sentations de  la  cour  de  Vienne,  devint  passive  et  dut  res- 
ter telle,  ù  moins  que  la  France,  par  les  désordres  et  les 
excès  où  se  sont  portés  ses  habitants,  ne  l'eût  forcée  à 
adopter  d'autres  mesures.  La  modération  des  puissances 
égalait  donc  l'équité  de  leurs  principes.  Les  notions  les 
plus  simples  de  la  nature  d'un  Etat  monarchique,  les  au- 
torisaient à  se  coaliser  pour  secourir  le  roi  de  France,  et 
préserver  d'une  ruine  totale  unfgouvernement  dont  la  base, 
reconnue  inviolable  par  la  nouvelle  constitution ,  ne  pou- 
vait être  ébranlée  que  par  une  insurrection  manifeste. 

D'un  autre  côté ,  ces  puissances  furent  obligées,  pour 
leur  propre  sûreté,  de  s'opposer  à  l'introduction  d'un 
principe  d'anarchie,  pour  la  propagation  duquel  on  em- 
ployait les  moyens  les  plus  dangereux  et  les  plus  perfides. 
Bref,  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  exigeait  leur 
imion  éventuelle,  en  cas  que  l'une  d'entr'elles  fût  attaquée. 
La  cour  de  Vienne  attentive,  avec  raison,  aux  préparatifs 
hostiles  de  la  France,  et  craignant  qu'elle  ne  réalisât  ses 
menaces  d'invasion,  jugea  à  propos  de  lui  rappeler  l'exis- 
2«  Série,  —  Tome  IV. 


tence  de  ce  concert,  et  de  l'inviter  à  ne  pas  provoquerions 
les  princes  confédérés,  en  agissant  hostilement  contre 
quelques-uns  d'entr'eux. 

Rien  n'est  donc  plus  évidemment  injuste,  que  le  repro- 
che que  fait  la  nation  française  aux  puissances  les  plus 
considérables  de  l'Europe,  d'avoir,  par  leur  coalition, 
porté  atteinte  l'i  sa  sûreté  et  à  son  indépendance.  Ces  puis- 
sances ne  craindront  cependant  pas  de  rendre  publics  les 
motifs  de  cette  ligue,  quoique  la  déclaration  de  la  courde 
Vienne  eût  dû  lever  toute  équivoque  à  cet  égard. 

Il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  cette  pièce  pour  se  con- 
vaincre qu'il  ne  dépendait  que  des  hommes  qui  gouvernent 
actuellement  la  France,  de  faire  cesser  ce  concert,  en  res- 
pectant la  tranquillité  et  les  droits  des  autres  puissances, 
et  en  protégeant  la  forme  du  gouvernement  monarchique 
que  la  France  avait  adopté,  contre  les  partisans  de  l'anar- 
chie. Toute  mésintelligence  eût  dès  lors  cessé,  si  la  France 
avait  adopté  de  pareils  procédés ,  et  la  cour  de  Vienne 
aurait  donné  des  preuves  de  sa  modération,  au  lieu  d'être 
réduite  à  justifier  les  mesures  qu'elle  a  prises. 

Sur  riiivi'.nion  du  ministère  de  France,  les  prétentions 
des  princes  d'Allemagne  possessionnés  en  Alsace,  avaient 
été  supp-imées  dans  la  déclaration.  L'impossibilité  où  se 
troi'va  le  souverain  de  l'Autriche  de  remplir,  comme  empe- 
reur, les  devoirs  que  cette  dignité  lui  imposait,  ne  prouve 
pas  qu'il  eût  dessein  de  s'opposer  à  ce  qu'on  employât  des 
voies  de  conciliaticn  qui  n'étaient  ni  insuffisantes,  ni  in- 
compatibles avec  la  constitution  de  l'Empire  germanique, 
sur  des  objets  qui  ne  concernaient  pas  directement  l'Autri- 
che. C'est  cependant  decette  conduite  irréprochable  qu'on 
tire  aujourd'hui  les  motifs  de  la  guerre  injuste  qu'on  vient 
de  lui  décrarer,  quoique  son  souverain  n'eût  pas  pris  plus 
départ  à  cette  affaire,  qu'aucun  autre  membre  du  corps 
germnnique. 

D'un  autre  côté,  tandis  que  la  France  accompagnait  ses 
questions  d'armements  formidables,  la  cour  de  Vienne, 
pour  prouver  sa  bonne  foi  ,  s'est  abstenue  de  faire  suivre 
ses  déclurations  de  préparatifs  considérables,  comme  sem- 
blaient l'exiger  ceux  de  cette  nation.  Lorsque  cette  der- 
nière rassemblait  cent  cinquante  mille  hommes  sur  les 
frontières  des  Pays-Bas  et  de  l'Allemagne,  la  cour  de  Vienne 
n'augmenta  pas  ses  forces  dans  ses  provinces  belges  d'un 
seul  bataillon  ,  et  les  renforts  qu'elle  y  a  envoyés  depuis 
1790  n'ont  pas ,  en  général ,  excédé  trois  à  quatre  mille 
hommes  ;  elle  a  borné  toutes  ses  mesures  à  augmenter  de 
quatre  mille  hommes  ses  troupes  dans  l'Autriche  antérieu- 
re, ce  qui  portait  leur  nombre  à  dix  mille  hommes.  Ce  ne 
fut  donc  que  le  14  avril  qu'elle  se  disposa  à  y  en  envoyer 
davantage,  lorsque  l'interprétation  offensive  que  la  France 
fit  des  déclarations  pacifiques  de  la  cour  de  Vienne ,  et  les 
événements  qui  ne  tardèrent  pas  à  en  être  la  suite,  ne  pu- 
rent plus  permettre  de  douter  des  projets  hostiles. 

La  proposition  de  désarmer  réciproquement,  faite  par 
l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  le  11  de  mars,  à  une 
époque  où  la  France  seule  avait  armé  ,  la  demande  de  re- 
noncer au  concert  des  autres  puissances,  au  moment  où 
la  position  de  ce  royaume  doimait  des  inquiétudes  qui 
croissaient  de  jour  en  jour,  ne  pouvaient  être  considérées 
que  comme  les  préliminaires  des  hostilités  qui  ont  com- 
mencé presque  aussitôt  que  l'ambassadeur  eût  délivré  la 
déclaration  de  guerre. 

Ainsi,  tous  les  griefs  non  prouvés  que  contient  cette  dé- 
claration, portent  l'empreinte  de  la  mauvaise  foi; et  pour 
surcroît  d'injustice,  la  cour  de  Vieimea  vu  s'évanouir  l'es- 
pérance de  voir  la  raison,  l'honneur  et  l'équité  qui  distin- 
guent la  saine  partie  de  la  nation,  triomjjher  de  la  rage 
des  factieux,  et  de  lireraucun  fruit  des  peines  qu'elle  s'é- 
tait données  pour  dissiper  les  injustes  préjugés  qu'on  avait 
élevés  sur  la  nature  du  concert. 

Les  sujets  de  plaintes  allégués  contre  la  cour  de  Vienne, 
loin  de  fournir  la  plus  légère  apparence  de  motifs  pour 
l'attaquer,  sont  évidemment  des  preuves  de  l'injuste  agres- 
sion des  factieux  qui  gouvernent  la  France. 
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Ces  hommes  pervers,  qui  ont  rais  eu  usage  toutes  sortes 
de  moyens  pour  fomenter  et  proléger  la  révolte  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens,  blâment,  sans  pudeur,  la  cour  de 
Vienne  qui  a  refusé  sa  protection  aux  Français  émigrés,  et 
empêché  qu'on  ne  favorisât  nulle  part  leurs  entreprises. 
Leurs  propres  aveux  et  les  mesures  publiques  qu'ils  ont 
prises  depuis  l'attaque,  prouvent  qu'ils  plaçaient  toute 
leur  confiance  dans  ces  vils  procédés  tendants  à  corrompre 
la  fidélité  des  troupes  autrichiennes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  semé  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  l'Empire  germanique,  en  portant  atteinte  aux 
droits  dont  jouissaient  plusieurs  princes  allemands  ^  droits 
fondés  sur  des  traités  solennels,  et  qu'une  possession  de 
plus  d'un  siècle  semblait  devoir  leur  assurer.  Ilsopposent 
à  la  force  obligatoire  de  ces  traités,  leur  incompatibilité 
prétendue  avec  les  lois  nouvelles  que  l'une  des  partiescon- 
tractantes  vient  de  se  donner,  lois  fondées  sur  un  principe 
qui  annule  tous  les  traités.  Le  décret  du  14  janvier,  par 
lequel  l'Assemblée  nationale  s'est  constituée  juge  et  partie 
dans  cette  aCfaire,  n'est  qu'une  atteinte  déplus  portée  par 
elle  aux  droits  des  nations. 

Comment  ceux  qui  s'occupent  depuis  six  mois  de  pré- 
paratifs de  guerre,  dirigés  contre  les  frontières  des  Pays- 
Bas  autrichiens  et  de  l'Allemagne,  peuvent-ils  se  plaindre 
des  précautions  modérées  prises  par  la  cour  de  Vienne 
pour  la  sûreté  d  •  ses  provinces  situées  à  plus  de  deux 
cents  lieues  du  centre  de  ses  possessions. 

Ils  prétendent  que  l'établissement  d'un  concert  dont  le 
premier  but  était  de  sauver  le  souverain  légitime  de  la 
France,  est  une  insulte  faite  à  la  souveraineté  du  peuple 
Français,  taud's  qu'ils  lancent,  eux-mêmes,  les  invectives 
les  plus  atroces  contre  tous  les  souverains  de  l'Europe. 
Enfin,  ils  disputent  à  toutes  les  couronnes  le  droit  de  se 
mêler  de  leur  nouvelle  constitution  ,  quand  ils  s'efforcent 
de  renverser  tous  les  gouvernements,  en  déployant  sur 
l'Europe  entière  l'étendard  de  l'insurrection. 

Le  roi  de  Hougrie  et  de  Bohème  se  croit  donc  autorisé 
à  réclamer  le  secours  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
dans  une  cause  où  l'honneur  et  la  sûreté  de  tous  les  gou- 
vernement'; sont  compromis,  et  à  traduire  devant  le  tribu- 
nal de  l'univers  et  de  la  postérité  les  auteurs  d'une  attaque 
aussi  injuste.  Puissent  tous  les  maux,  suites  inévitables  de 
celle  guerre,  retomber  sur  eux  ! 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — La  Cour  a  publié,  le  25  du  mois  dernier, 
une  gazette  extraordinaire,  pour  faire  connaître  plusieurs 
dépèches  de  l'Inde;  la  plus  récente,  du  24  mars,  annonce 
la  conclusion  du  traité  définitif  de  paix  entre  Tippoo-Saïb 
et  la  Compagnie,  qui  avait  eu  lieu  le  19  du  même  mois. 

Le  31  juillet,  il  a  dû  se  tenir,  dans  une  taverne  de  la  ca- 
pitale, uue  assemblée  nombreuse  d'amis  de  la  liberté,  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  donner  de  prompts  secours 
aux  Polonais,  auxquels  l'impéiatrice  de  Russie  a  l'injus- 
tice de  vouloir  faire  la  loi  chez  eux. 

On  mande  du  camp  d  *Bagshol,  que  M.  Pitt  ne  pouvant 
assister  à  la  grande  revue  qui  doit  avoir  lieu  le  7  août,  les 
troupes  ont  été  commandées  le  24  juillet  à  sept  heures  du 
matin,  pour  faire  une  répétition  des  manœuvres  projetées. 
En  effet,  à  huit  heures  et  demie,  les  régiments  prirent  les 
postes  d'alarme;  la  grand'garde  de  cavalerie  engagea  l'ac- 
tion presque  sur-le-champ,  et  parut  reculer  après  un  com- 
bat vif  et  soutenu.  Alors  commença,  des  flancs  des  trois 
redoutes  le  jeu  des  pièces  de  campagne.  Leur  canonnade 
duraunedensi-heure.etse  convertit  en  un  feu  général  pen- 
dant vingt  minutes.  Deux  régiments  de  cavalerie,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Galles,  se  portèrent  de  la  gaucho  vers 
les  lignes,  qu'ils  attaquèrent  sur  une  étendue  d'environ  un 
mille.  Il  fallait  faire  face  à  l'ennemi  simulé  qui  venait  de 
tourner  le  flanc  de  l'armée;  c'est  ce  qu'on  exécuta  par 
un  mouvement  à  gauche,  d'où  résultèrent  de  nouvelleses- 
carmouches  très-vives,  terminées  par  une  autre  attaque 
de  la  cavalerie.  On  eut  un  moment  d'inquiétude,  parce 
que  le  feu  prit  aux  bruyères  qui  couvrent  le  terrain  ou 
s'exécutaient  ces  manœuvres;  mais  il  ne  fît  qu'ajouter  à  la 
grandeur  du  spectacle. 


HOLLA.NDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  le  31  juil'et.  —  Le 
voilà  donc  enliu  bien  connu,  bien  vérifié,  bien  certain,  cet 
espoir  nourri  depuis  si  long-lemjjs  |)ar  la  cour  des  Tuile- 
ries, encouragé  par  tous  les  papiers  publics  de  son  parii,  et 
qu'ont  vainement  prévu  les  amis  de  ta  constitution  !  Deux 
cent  cinquante  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de 
l'Europe  entrent  en  France,  sous  le  commaiulement  d'un 
général  déjà  accouiumé  à  ce  genre  d'expédition  par  celle 
qu'il  a  faite  eu  Hollande  en  1787,  <t  suivant  absolument 
la  même  marche  que  dans  ce  temps-là.  Sa  déclaration,  qui 
doit  être  mainlenant  publique  à  Paris,  est  absolument  cal- 
quée sur  celle  qu'il  fit  circuler  dans  la  répu!)lique  au  mo- 
ment de  sou  entrée  ;  elle  fut  alors  appuyée  de  vin^t  cinq 
mille  hommes  ;  celle-ci  l'est  de  dix  fois  autant  ;  elle  fut  faite 
dans  les  vuesdu  prince  d'Orange  et  pour  sa  cause  ;  celle-ci 
l'est  de  même  pour  la  cause  du  roi,  et  l'on  pourrait  la 
croire  fabriquée  aux  Tuileries,  tant  elle  est  conforme  à 
l'esprit  de  tout  ce  qui  habite  ce  château.  Sera-t-elle  suivie 
du  même  succès  ?  Hélas  1  il  n'est  que  trop  apparent.  Les  dis- 
positions connues  de  la  Cour  ;  l'impossibilité  physique  et 
morale  que  le  roi  ne  désire  pas  eu  secret  le  triomphe  <le 
ceux  qu'il  regardera con)uie  ses  libérateurs;  la  trigauderie 
de  votre  Lafayelte  ,  qui,  s'il  est  maintenu  dans  le  com- 
mandement, songera  plus  à  renverser  les  Jarobins  qu'à 
combattre  les  Prussiens  ;  la  désunion  du  royaume,  la  ter- 
reur elle  défaut  d'argent,  tout  ne  fait  que  trop  justement 
craindre  le  plus  horrible  dénouement,  la  per!e  de  la  liber- 
té, le  retour  du  régime  militaire,  nobiliaire,  sacerdotal, 
ministériel,  etc.  Ainsi  doucii  uaur.i  servi  de  rien  d'avoir 
consacré  des  princi|)esinéfragables!  Des  troupeaux  d'hom- 
mes, indignes  de  ce  nom,  prêteront  toujours leius  bras, 
leur  sang,  leur  vie  à  (luekpies  tigres  de  leur  espèce,  pour 
s'entre-déchirer.  Combien  est  vile  l'espèce  humaine,  et 
combien  doi\ent,  au  fond  de  l'âme,  la  mépriser  ces  chefs, 
ces  princes,  qui  peuNcni  faire  mouvoir,  ainsi  à  leurgré,  des 
hordes  d'esclaves,  et  les  payer  encore  de  K'ur  propre  argent  ! 
ÎVIais  est-ii  doue  Lien  vrai  que  la  France  va  ètresubjuguée? 
Quoi  !  elle  devieufirait  à  ce  point  la  fable,  la  risée  de  l'u- 
nivers entier  !  Quoi!  des  Prussiens  viendraient  à  Paris  ren- 
verser la  colonne  de  la  liberté  et  rebâtir  la  Bastille!  Le 
peuple  français  souffrirait  les  moqueries  insultantes  des 
nobles  et  des  prêtres  rétablis!  Non,  non;  périsse  plutôt 
jusqu'au  dernier  Français,  s'il  le  faut;  un  Prussien  n'est 
qu'un  homme;  un  Autrichien  n'est  qu'un  homme;  un 
Français  n'est-il  pas  aussi  un  homme  ,  et  un  homme  qui 
se  croit  libre?  N'ètes-vous  pas  au  moins  un  million  cinq 
cent  mille  citoyens  armés  3  nuecraindriez-\ous?  Le  grand 
point  est  de  n'avoir  pas  à  votre  tête  des  gens  qui  vous  tra- 
hissent, et  qui  renouvellent  l'exemple  de  ce  rhingrave  de 
5(7 /w, qui  recula  lorsqu'il  pouvait  avantageusement  se  dé- 
fendre, et  périr  du  moins  au  poste  d'honneur. 

Déjà  l'on  vous  en  a  donné  un  échj.nlilionpar  la  retraite 
de  Courtray;  assurément,  si  l'on  avait  pris  les  Pays-Bas, 
comme  certes  on  le  pou\ait,  vous  n'auriez  pas  sur  les  bras, 
des  ennemis  si  fiers.  Cette  seule  affaire  est  la  vraie  pierre 
de  touche  du  cabinet  des  Tuileries  et  de  M.  Lafayelte, 
pour  tout  homme  qui  ne  veut  pas  s'aveugler  lui  même.  Il 
est  encore  un  moyen  bien  sûr  de  juger  ce  dernier,  c'est 
s'il  s'obstine  à  rester  à  la  tête  de  sou  armée.  En  effet ,  il 
suflilàun  honiii'te  iiomme  de  se  voir  en  butte  à  des  ac- 
cusations aussi  multipliées,  ppur  sentir  que,  même  inno- 
cenl,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  bien  dans  un  emploi  aussi 
important,  et  qui  exige  une  confiance  universelle,  qu'en 
conséquence  il  est  plus  conforme  au  bien  public,  de  donner 
de  soi-même  sa  démission,  et  de  confondre  ensuite  ses  en- 
nemis juridiquement,;s'il  y  a  lieu.  Au  contraire,  ens'obsti- 
naut  à  garder  son  armée,  M.  de  Lafayetle  donne  très-fort 
matière  à  croire  qu'il  en  veut  faire  un  in  Irument  de  parti 
pour  lui-même.  Qiianl  à  la  cour ,  je  n'en  dis  rien  ;  il  faut 
être  entièrement  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  son  intérêt 
est  lout-à-fait  du  côté  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  Si 
les  Français  ne  le  voient  pas,  tant  pis  pour  eux.  La  décla- 
ration du  duc  de  Brunswick  aux  habitants  de  la  France 
a  fait  ici  uue  sensation  étonnante,  tout  ce  qui  est  attaché 
à  la  France  a  frémi.  Au  contraire,  le  parti  opposé  au  pa- 
triotisme nage  dans  la  joie  depuis  que  celte  déclaration 
est  connue.  Quel  serait  doue  un  peuple  qui  se  compose 
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de  plus  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  qui  compte  six 
millions  deciiojens  en  étal  de  porter  les  armes,  s'il  laissait 
impunies  et  tant  d'audace  et  laut  de  trahison?  Les  Hollan- 
dais ont  été  vaincus  en  1787,  les  Brabançons,  les  Liégeois, 
en  1790  ;  les  Français  et  les  Polonais  le  seront  en  1792  ; 
voili'i  ce  f|ni  parait  certain  à  tous  ceux  qui  ne  jugent  les 
hommes  que  d'aprî-s  leur  propre  lâcheté.  Au  reste,  soyez 
inslriiifs  qu'on  fournit  d'ici  de  i'nrgcnl,  dcsmumiions,  des 
armes,  dcsrirreif.  etc. 


FRAISCE. 

De  Paris.  —  En  exécution  de  la  loi  du  16  mai 
1792,  l'an  4  de  la  liberté,  il  sera  brûlé  mardi 
7  août ,  sur  la  |)laee  Vendôme  ,  à  deux  heures  : 

1°  Six  cents  carions  ou  environ,  formant  la.fin  du 
recueil  des  généalogies,  titres  et  preuves  de  no- 
blesse. 

20  Environ  deux  cents  cartons  d'une  partie  de 
travail  composée  de  deux  cent  soixante-trois  volu- 
mes concernant  l'ordre,  les  chevaliers,  comman- 
deurs et  officiers  de  l'ordre  du  Saint  Esprit ,  leurs 
titres  et  preuves  depuis  l'institution  de  l'ordre  jus- 
ipt'au  temps  présent. 


Les  académiciens  chargés  de  la  mesure  du  iné- 
ridien  depuis  Dunkcr(pie  jusqu'à  Barcelone  ,  pour 
(ixer  la  nouvelle  mesure  à  établir  dans  tout  le 
roy;)ume,  sont  en  pleine  activiié.  M.  Mechain  est 
arrivé  le  10  juillet  à  Barcelone,  où  il  a  trouvé 
iVl.  GdMzalès,  oKicier  de  la  marine  d'Espagne,  avec 
un  brigantin  de  soixante  hommes  d'équipage  ,  des- 
tiné à  le  porter  partout  où  il  sera  nécessaire.  M.  Mé- 
chaiu  est  aidé  par  M.  Franchot ,  qui  a  déjà  mesuré 
de  grands  triangles  en  Corse  et  en  Toscane  ,  et  il 
espère  ('tendre  sa  mesure  ju.s(]u"à  lile  de  iMajorque. 

M.  Delaudie  est  aile  au  nord  de  Paris  ;  et  il  a 
déjà  mesuré  des  angles  à  Clermont ,  à  Jonquièrcs,  à 
Saint-Christophe  ;  il  est  secondé  par  L.  Lefrançais- 
Lalande  ,  neveu  de  l'ancien  astronome  du  même 
nom  ,  et  qui  est  lui-même  très-exercé  à  l'astrono- 
mie. 

ftlUNICIPAÎ.lTÉ    DE   PAniS. 

Du  mardi  3i  juillet  i^f)?,  l'an  4*"  t'*^  ''  liherlc. 

r,e  corps  municipal  considérant  que  la  dernière  loi  sur 
les  passeporis,  ne  prescrit  rien  à  l'égard  des  étrangers  qui 
voyagent  en  France,  lesf|uels  ne  pourraient  y  être  retenus 
sans  blesser  le  droit  des  gens,  voulant  déterminer  les  for- 
malités qu'auront  à  remplir  ces  étrangers  qui  désireront 
sortir  de  France;  voulant  aussi  meUre  lin  à  des  difficultés 
qui  s'élè\ent  relativement  aux  passeports,  donnés  en  vertu 
(le  la  loi  du  28  mars  dernier. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,' arrête  ce  qui 
suit  : 

«  1"  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté, tout  étranger  qui  désirera  sortir  du  royaume,  sera 
tenu,  pour  obtenir  un  passeport,  de  faire  certitier  par  deux 
témoins  domiciliés,  sons  leur  responsabilité,  que  ce  voya- 
geur est  réellement  étranger,  et  qu'il  ne  fait  point  sa  rési- 
dence habiluelleen  France  ; 

»  2°  Toutpasseport  qui  pourrait  être  délivré  parquelque 
commissaire  de  police,  sans  que  cette  formalité  ail  été 
remplie,  sera  nul  ; 

n  3"  Tout  citoyen  qui  prendra  un  passeport  jjour  voya- 
ger dans  l'intérieur ,  déclarera  formellement  quelle  est  sa 
profession,  ainsi  que  le  lieu  de  son  domicile  liabiluel  ; 

>'  4"  11  sera  fait  meulion  de  l'acquittement  du  droit  de 
patentes,  quand  le  voyageur  sera  marchand  ou  négociant, 
suivanl  l'article  XXII  de  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  as- 
treint tout'cito;.  en,  sujet  au  droit  de  patente,  ù  ne  pouvoir 


passer,  ni  obtenir  aucun  acte  civil ,  sans  représenter  sa 
patente. 

»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  comités  de  sections  et  aux  commissaires  de 
police. 

Signés ,  Pétion  ,  maire  :  Lemoine  ,  secret aire-greffier- 
adjoint.  ~ 

En  exécution  delà  loi  du  28juillet  dei  nier,  consignée  le 
31  sur  les  registres  du  département ,  et  le  3  août  présent 
mois,  sur  ceux  de  la  municipalité; 

Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  sont  perma- 
nentes. , 

Signés,  Pétion,  maire  ;  Royf.r,  secrétaire-greffier. 
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Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 

M.  Rabaud  n'a  commencé  que  d'hier  la  rédaction  en 
chef  du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  continuera 
désormais  sans  interruption. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   SAMEDI   4   AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  des  assi- 
gnais, le  décret  suivant  est  rendu. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de 
mettre  la  direction  à  la  fabrication  des  assignats,  établie 
par  la  loi  du  10  juin  dernier,  à  même  de  payer  les  diver- 
ses dépenses  relatives  aux  fabrications  d'assignats  dont  elle 
a  été  chargé  de  fixer  l'époque  de  son  établissement ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  latré- 

sorerie  nationale,  une  somme  de  500,000  liv.  destinée  au 

paiement  des  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  la  fabrication 

des  assignats.  L'emploi  qui  sera  fait  de  cette  somme  sous 

la  responsabilité  delà  direction  auxassignals ,  n'aura  lieu 

j   qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur, 

et  sur  les  mandats  particuliers  à  délivrer  par  les  commis- 

I   sairesdirecleurs,  jusqu'àTépuisement  du  montant  de  la- 

î   dite  ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  FoRFAix,  au  nom  des  comilcs  diflomalique 
et  de  marine  :  Vous  avez  renvoyé  à  rexamen  des 
deux  comités,  dont  je  suis  l'organe,  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  d'un  armenienl  de  trente  vais- 
seaux pour  repousser  l'agression  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie.  Nous  vous  demandons  de  ne  pas  déli- 
bérer, (piantà  présent,  sur  cette iiroposition,  attendu 
que  les  faits  sur  lesquels  on  l'a  fondée,  sont  iii- 
lirmés  par  la  correspondance  de  nos  ministres. 
M.  Chauvelin  écrit ,  en  date  du  17  juillet ,  «  que  l'es- 
cadre de  Portsmouth  n'a  pour  objet  qu'une  croisière 
d'évolution  dans  la  Manche ,  et  de  procurer  à  Sa 
Majesté  Britannique  et  à  la  famille  royale ,  pour  le 
mois  d'août ,  un  s|)ectacle  qui  doit  servir  de  pendant 
à  celui  de  la  revue  de  l'armée  de  terre.  »  Au  surplus 
le  total  des  forces  maritimes  anglaises  en  commis- 
sion ou  eu  mer  ne  peut  inspirer  d'inquiétude.  La 
flotte  de  Portsmouth  n'est  forte  que  de  cinq  vais- 
seaux do  ligne  ,  ciiui  fr('Q;ates  ,  huit  corvettes.  11  n'y 
a  dans  le  port  d<>  Plimouth  que  trois  vaisseaux  de 
guerre  et  (pielques  frégates.  L'état  des  vaisseaux  en 
commission  et  en  station  n'est  pas  l'Ioigué  de  ce 
qu'il  a  toujours  élé  en  temps  de  paix. 

Nous  n'avons  pas  dénotes  oITicielles  aussi  précises 
sur  les  armements  de  la  Russie;  toute  correspon- 
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dance  avec  cette  cour  étant  interrompue  ;  et  nous 
somtnes  re'tUiits  ici  ;i  ne  raisonner  que  sur  des 
conjectures.  Mais  les  relations  qui  donnent  le  plus 
d'importance  à  cet  armement,  ne  l'elèvent  qu'à 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  une  flotte  propre  à  trans- 
porter dix-huit  mille  hommes.  Soit  que  cette  flotte 
ait  été  destine'e  à  faire  une  descente  impossible  sur 
nos  côtes  ;  soit  qu'elle  doive  débarquer  des  soldats 
dans  les  Pays-Bas,  les  préparatifs  se  font  avec  tant 
de  lenteur,  qu'elle  ne  peut  encore  nous  inspirer  au- 
cune  crainte  raisonnable.  Déjà  la  moitié  de  la  sai- 
son dans  laquelle  on  peut  naviguer  dans  la  Baltique 
est  écoulée;  car  l'on  sait  qu'une  flotte  peut  y  être 
bloquée  par  les  glaces  dès  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre ;  quant  au  transport  de  dix-huit  mille  Russes  , 
ce  renfort  serait  un  trop  faible  avantage  pour  nos 
ennemis,  à  cause  du  désordre  qui  naît  toujours  en- 
tre des  armées  de  nations,  de  mœurs  et  de  langage 
diUérents,  qu'il  serait  inutile  de  faire  des  dépenses 
considérables  pour  l'intercepter.  D'un  autre  côté, 
ceux  qui  craignent  une  descente  sur  nosc^^tes,  ne 
connaissent  pas  les  diflicultés  de  cette  entreprise.  Il 
n'est  plus  ,  le  temps  où  les  peuples  se  laissaient  as- 
servir par  les  pirates  du  ÏNord  ;  et  certes  ,  les  Russes 
trouveraient  sur  nos  côtes  des  hommes  qui  ne  res- 
send)lent  en  rien  à  ceux  du  neuvième  siècle.  En 
un  mol,  cette  expédition  est  tellement  dangereuse, 
qu'on  peut  la  regarder  comme  impossible.  Aurions- 
nous  à  craindre  que  la  Russie  voulût  renouveler 
d'ancieimes  prétentions  sur  la  Méditerranée  ,  sur- 
prendre la  Corse  ,  et  s'y  former  un  poste  ,  pour  atta- 
(|uer  un  jour  de  tous  les  côtés,  Constaulinople? 
Mais  cette  grande  entreprise  exigerait  bien  plus  de 
moyens  qu'elle  n'en  déploie  actuellement;  le  trajet 
par  le  golfe  de  Finlande  est  long  et  périlleux  ;  et 
nous  eu  serions  nécessairement  instruits  à  temps. 
Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  Russes  esclaves  qui  sub- 
jugueront les  Corses  libres,  et  l'on  a  pris  depuis 
long-temps,  dans  le  département  marit  me  ,  des 
mesures  pour  faire  échouer  tous  leurs  elTurts  sur 
cette  île. 

Enfin  ,  toutes  les  explications  du  cabinet  anglais 
annoncent  la  neutralité.  S'il  était  vrai  (jue  ce  ca- 
binet ,  animé  par  un  ancien  motif  de  vengeance,  eut 
formé  des  projets  sur  nos  établissements  au-delà  du 
Cap  de  Bonne-Evpérancc,  cette  entreprise,  d'un 
succès  incertain,  cette  entreprise,  diflicile  à  exécuter 
après  les  dépenses  considérables  qu'a  entraînées  la 
guerre  avec  Tippoo  ,  serait  encore  repoussée  par  le 
vœu  presque  unanime  du  peuple  anglais,  qui  aime 
notre  constitution  ,  et  qui  ne  verrait  pas  de  bon  œil 
se  renouveler  des  guerres  qui  ont  toujours  détruit 
son  coriimerce  ,  et  qui  se  termineraient  toujours 
par  la  restitution  des  conquêtes. 

Cependant  l'expérience  nous  prouve  que  nous 
devons  bien  moins  calculer  la  politi(|ue  des  rois  sur 
leur  intérêt  que  sur  leurs  passions.  Mais  dans  le  cas 
où  les  dispositions  du  gouvernement  anglais  de- 
vraient changer,  n'avons-nous  pas  des  motifs  suffi- 
sants de  sécurité  dans  l'état  de  notre  marine.  Sur 
quatre-vingt-six  vaisseaux  de  ligne  ,  nous  en  avons 
soixante-douze  en  état  d'être  mis  en  mer  ;  et  l'on 
sait  que  nos  vaisseaux  de  premier  rang  sont  plus 
grands  et  plus  forts  que  ceux  des  Anglais.  Nous 
avons  soixante  mille  matelots  inscrits  dans  les  clas- 
ses et  qui  peuvent  être  rassemblés  en  assez  peu  de 
temps.  Malgré  les  émigrations,  il  nous  reste  encore 
un  nombre  considérable  d'officiers  de  marine  expé- 
rimentés. Nous  avons  en  activité  cent  capitaines  de 
vaisseau  et  quatre  cents  lieutenants  dignes  de  toute 
notre  coidiance.  La  marine  marchande  nous  procu- 
rerait encore  une  excellente  ressource.  Il  faut 
ajouter  que  telle  a  toujours  été  l'activité  du  service 


de  notre  marine;  que  nos  escadres  s'arment  avec 
une  célérité  double  de  celle  des  Anglais;  en  sorte 
que  même  l'Angleterre  ,  eût-elle  commencé  ses  ar- 
mements deux  mois  avant  nous ,  nous  serions  en- 
core à  temps  pour  lui  répondre. 

D'après  ces  considérations ,  vos  comités  vous 
proposent  de  déclarer  n'y  avoir  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'un  armement  actuel  de  trente 
vaisseaux. 

La  proposition  des  coniilés  est  adoptée. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 
La  discussion  se  reporte  sur  les  questions  de  police  gé- 
nérale. 

M.  Lagrévole  :  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
est  faite  d'attribuer  la  police  de  sûreté  générale  aux 
municipalités.  Cette  mesure  est  constitutionnelle  , 
parce  qu'on  ne  peut  regarder  comme  judiciaires  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté.  Elles  ne  sont  que 
des  actes  matériels ,  tels  que  la  réception  de  la 
plainte  et  de  la  déclaration  des  témoins  qui  n'ont 
poui'  objet  que  de  constater  sonnnairement  le  délit , 
alin  de  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus  ,  et  ils 
sont  indépendants  de  tout  jugement.  L'action  judi- 
ciaire ne  commence  qu'au  moment  où  l'accusé  est 
traduit  par  l'oflicier  de  police  devant  le  directeur 
du  juré.  Cette  distinction  est  très-bien  établie  dans 
l'instruction  de  l'Assemblée  constituante,  en  date 
du  '29  septendjre.  En  voici  uti  paragraphe  : 

«  La  répression  des  délits  qui  troublent  l'ordre  public 
exige  le  concours  de  deux  pouvoirs,  celui  de  la  police  et 
celui  de  la  justice.  La  police  considérée  dans  ses  rapports 
avec  la  sûreté  publique  doit  précéder  l'action  de  la  jus- 
lice,  i) 

Que  conclure  de  là,  si  ce  n'est  que  les  fonctions 
de  police  sont  distinctes  des  fonctions  judiciaires, 
que,  par  conséijuent,  il  n'est  pas  inconstitutionnel 
de  les  conlier  aux  municipalités,  d'ailleurs, si  l'As- 
semblée constituante  en  a  délégué  une  partie  aux 
ofllciers  de  la  gendarmerie  ,  sans  qu'alors  les  juges 
de  paix  aient  réclamé  contre  celte  concurrence, 
pourquoi  ne  les  déléguerions-nous  pas  aujour- 
d'hui aux  municipalités ,  puisqu'il  est  prouvé 
qu'elles  sont  bien  pins  propres  à  les  remplir. 

M.  Thorillon  conib:it  la  proposition  de  M.  Gensonné; 
elle  est  a|)pii}ée  par  M.  Goyer. 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  d'une  dépu- 
tation  de  se^^lioii. 

Une  section  de  Paris,  dite  desGravilliers  ,  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députatign  :  Le  maire  de  Paris  vous 
a  exposé  hier  à  la  barre  les  crimes  de  Louis  XVI.  Les 
trente  mille  citoyens  de  la  section  des  Gravilliersont  volé 
en  connaissance  de  cause,  à  trois  reprises  différentes,  tou- 
jours ù  l'unanimité,  la  déchéance  du  roi.  Déjà  ce  vœu  a 
été  répété  par  quarante-six  sections  de  la  capitale.  Les  cas 
de  déchéance  sont  renfermés  dans  la  constitution  ;  mais 
elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
sera  déclarée.  Aux  termes  de  cette  même  constitution,  au* 
cune  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  juré  de  ju- 
gement, et  il  ne  peut  être  mis  en  activité  que  par  un 
juré  d'accusation.  C'est  vous  qui  êtes  ce  juré  ;  et  nous 
\ous  demandons  de  déclarer  sur-le-champ  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Louis  XVI.  Nous  vous  laissons  encore, 
législateurs,  l'honneur  de  sauver  la  patrie:  mais  si  vous 
refusez  de  le  faire,  il  faudra  bien  que  nous  prenions  le  parti 
de  la  sauver  nous-mêmes. 

(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

Des  grenadiers  delà  même  section  obtiennent  la  parole. 

Un  grenadier'  :  Les  grenadiers  ont  été  créés  par  un  gé- 
nie astucieux  et  perfide  ;  quelques-uns  se  sont  déshonorés 
pendant  la  révolution,  pour  s'attacher  au  pouvoir  exécu- 
tif et  baiser  la  main  de  sa  femme.  Nous  déposons  sur  le 
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bureau  nos  bonnets,  que  nous  destinons  à  ceux  de  nos 
frères  qui  sont  sur  les  frontières. 

Neuf  grenadiers  déposent  leurs  bonnets. 

La  section  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
m  nts. 

M.  VoiSARD  :  L'Assemblée  a  mis  à  la  réquisition 
des  généraux  la  moitié  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs;  elle  ne  peut  donc  accepter  un 
hommage  qui  pourrait  faire  supposer  qu'elle  les 
voit  de  mauvais  œil. 

M.  Girardin  est  à  la  tribune. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  ; 
et  l'ordre  du  jour. 

M.  Girardin  insiste  pour  être  entendu. 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Girardin  :  Je  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements  de  l'adresse 
dont  il  vient  de  nous  être  donné  lecture.  Il  est  utile 
que  nos  commettants  sachent  qu'une  section  delà 
capitale  veulent  bien  permettre  au  corps  législatif 
de  sauver  l'Empire.  Il  faut  que  l'Assemblée  fasse 
respecter  la  souveraineté  du  jieupie  ,  ou  qu'elle  s'en- 
sevelisse sous  les  coups  des  factieux.  (  Les  tribu- 
nes poussent  des  huées.  ) 

M.  Lasource  :  Ces  débats  n'auraient  pas  lieu  si 
M.  Girardin  voulait  bien  se  rappeler  qu'il  existe  un 
décret  (lui  renvoie  toutes  les  pétitions  ,  sans  discus- 
sion, aux  comités  qu'elles  concernent. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition ,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vergniaud  :  Vous  avez  chargé  votre  commis- 
sion extraordinaire  de  vous  faire  un  rapport  sur 
l'arrêté  de  la  section  Mauconseil,  et  sur  le  mode 
dont  le  peuple  peut  exercer  sa  souveraineté.  Cette 
dernière  question  est  trop  importante  pour  que  la 
commission  puisse  en  ce  moment  vous  offrir  un  ré- 
sultat. Quatit  à  la  délibération  de  la  section  de  xVIau- 
conseil,la  passion  de  la  liberté  exalte  tellement  les 
tètes,  qu'il  est  important  de  prévenir  les  écarts  ])nr 
un  projet  de  décret.  Voici  celui  que  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  présenter  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  souve- 
raineté appartient  à  tout  le  peuple,  et  non  pas  à  une 
section  du  peuple,  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  gouverne- 
ment ni  constitution,  qu'on  serait  livré  à  tous  Ic'J  désor- 
dres de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles,  si  chaque  ci- 
toyen ou  chaque  section  isolée  de  l'empire ,  pouvait  déli- 
bérer qu'elle  se  dégage  elle-même  de  telle  partie  de  son 
serment  qui  pourrait  lui  déplaire,  et  refuser  obéissance  à 
celle  des  lois  ou  îi  celles  des  autorités  constituées  qu'elle 
ne  voudrait  pi  lis  reconnaître  ;  considérant  que  si  un  amour 
ardent  de  la  liberté  a  seul  déterminé  les  citoyens  de  la 
section  Mauconseil  à  prendre  la  délibération  qu'elle  a  en- 
voyée ù  toutes  les  autres  sections,  il  importe  néanmoins  à 
l'ordre  social  de  réprimer  des  écarts  qui  pourraient  avoir 
les  suites  les  plus  funestes ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I)  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
annulle  comme  inconstitutionnelle  la  délibération  ou  ar- 
rêté de  la  section  Mauconseil,  invite  tous  les  citoyens  à 
renfermer  leur  zèle  dans  les  limites  de  la  loi  ,  et  à  se  met- 
tre en  garde  contre  les  intrigues  de  ceu\  qui ,  par  sa  vio- 
lation, cherchent  à  compromettre  la  tranquillité  publique 
et  la  liberté  elle-même,  n 

L'Assemblée  adopte  ce  décret  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   AU   SOIR. 

M.  Aubert-Dubayet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  qu'en  exé- 


cution du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonne 
de  faire  partir  deux  bataillons  du  régiment  des  Gardes- 
Suisses,  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  qu'ils  fussent  pla- 
cés comme  garnison  à  Cambrai ,  en  détachant  cependant 
trois  cents  hommes  pour  assurer,  dans  le  déparlement  de 
l'Eure,  la  libre  circulation  des  grains. 

Le  ministre  a  communiqué  ces  dispositions  à  M.  d'AEfry 
qui  lui  a  fait  en  réponse  diverses  observations.  lia  fait 
part  à  ses  souverains  du  décret  de  l'Assemblée.  Ceux-ci 
ont  répondu  qu'ils  allaient  se  concerter  ensemble,  et  qu'ils 
lui  feraient  passer  leurs  ordres.  M.  d'Atfry  insiste  sur  l'im- 
possibilité de  fournir  en  ce  moment  deux  bataillons  ;  mais 
il  ne  trouve  aucune  diiliculté  à  fournir  les  détachements 
nécessaires  pour  la  libre  circulation  des  grains.  Il  fait  ob- 
server quel'éloignement  de  ce  régiment  pourrait  nuire  aux 
négociations,  les  rompre  même,  si  l'on  n'attend  pas  les 
décisions  de  ses  souverains.  Le  ministre  delà  guerre  ajoute 
que  le  roi  a  ordonné  que  les  trois  cents  hommes  destinés 
au  département  de  l'Eure ,  partissent  le  7.  Quant  au  reste 
il  se  borne  à  soumettre  à  l'Assemblée  les  observations  de 
M.  d'Affry. 

M.  Thuriot  :  Aucun  motif,  aucune  observation 
n'ont  dû  empêcher  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
exécuter  un  décret  conforme  aux  principes  consti- 
tutionnels. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  main- 
tienne son  décret,  et  que  se  renfermant  dans  la 
constitution  ,  qui  interdit  au  roi  des  troupes  étran- 
gères pour  sa  garde,  elle  décrète  comme  base  (|ue 
les  Suisses  qui  ont  lait  le  service  à  Paris  depuis 
1789  jusqu'à  présent,  ne  pourront  plus  composer 
la  garde  du  roi.  Au  surplus,  je  demande  que  l'As- 
semblée leur  accorde  des  témoignages  de  recon- 
naissance ,  même  une  récompense  nationale  ,  si  elle 
trouve  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  nation  fran- 
çaise. (  On  applaudit.) 

M.  Tartanac  :  L'Assemblée  ayant,  d'après  une 
lettre  de  M.  d'Affry,  décrété  le  départ  des  deux  batail- 
lons pour  les  frontières,  je  projjose  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé  séance  tenante  ,  pour  ren- 
dre compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l'exécution  de 
votre  décret.  (  Nouveaux  applaudissements.  ) 

M.  QuESLiN  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
suspendre  toute  décision  jusqu'à  ce  que  la  délibé- 
ration soit  mûrie.  Il  serait  imprudent,  impolitique, 
injuste  d'adopter  précipitamment  une  détermination 
avant  de  discuter  le  rapjiort  de  votre  comité  diplo- 
matique, que  vous  avez  cru  intéressant  de  faire 
imprimer,  et  que  vous  ave/,  ajourné  à  peu  de  jours. 

AI.  Lasource  :  Il  ne  sagit  ici  que  d'un  fait.  Votre 
décret  n'a  pas  été  exécuté.  Le  roi ,  aux  termes  de  la 
constitution  ,  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  troupes  de 
ligne  à  plus  de  trente  mille  toises  du  corps  législatif. 
Le  roi  est  inviolable.  Mais,  grâce  au  ciel ,  les  mi- 
nistres ne  le  sont  pas.  (On  applaudit.  )  Quand  bien 
même  le  roi  aurait  cru  devoir  accéder  aux  observa- 
tions de  M.  d'Affry;  le  ministre  de  la  guerre  ne  doit 
((u'obéir  à  la  constitution  ,  et  faire  exécuter  le  décret 
de  l'Assemblée.  Je  demande  que  le  comité  diploma- 
tique examine  la  coinluiledu  ministre  de  la  guerre; 
queluiuii,  sans  autre  délai ,  il  fasse  son  rapport; 
sinon  moi  ,  (|ui  regarde  sa  conduite  connue  une  ré- 
bellion formelle,  je  monterai  à  la  tribune  pour 
expliquer  mes  raisons  contre  lui. 

M.  Tronchon  :  J'enteiuls  quelques  membres  éle- 
ver une  diiliculté  stir  ce  (jne  le  décret  est,  suivant 
les  nus  ,  impératif,  et  suivant  les  autres  facultatif. 
Or,  je  dis  (]ue,  quand  même  le  décret  .serait  impéra- 
tif, le  ministre  a  dû  tenir  la  conduite  qu'il  a  tenue. 
(  On  murmure.  )  On  lui  a  fait  des  diflicultés ,  il  a 
dû  vous  les  communiquer;  il  l'a  fait.  Depuis  trois 
jours  sa  lettre  est  au  bureau. 

M  ***  :  Vous  avez  quarante  lieues  de  frontières 
stir  la  Suisse.  Les  départements  voisins  envoient 
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leurs  bataillons  à  des  frontières  oi)i)oséos.  Cepen- 
dant le  régiment  d'Ernost  est  près  de  Lyon.  Il  nie 
semble  (|iie  l'Assemblée  doit  prendre  tontes  les  me- 
sures possibles  |)onr  entretenir  In  bonne  intelligence 
avec  les  cantons  suisses. 

M.  Lasource  :  Voici  l'article  de  la  constitution 
qui  va  Jinir  ces  débats  :  Titre  II! ,  cliapitre  111 ,  sec- 
tion Ire,  article  V  :  «Le  pouvoir  executif  ne  peut 
(aire  passer  on  séjoiu-ner  aucun  cor()S  de  troupes  de 
ligne,  dans  la  dislance  de  trente  mille  toises  du  corps 
légistatir,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation.  »  Dès  que  vous  n'autorisez  plus  le  pou- 
voir exécutif  à  retenir  les  Suisses,  dès  que  vous 
l'autorisez  au  contraire  à  les  éloigner,  il  est  tenu  de 
les  faire  partir  ;  d'oîi  il  résulte  qu'il  n'a  pas  pu  retar- 
der rexécution  du  décret. 

M.  Lacroix  :  Sur  la  proportion  de  M.  Faucbet ,  et 
sur  un  amendement  de  M.  Delmas  ,  qui  fut  vigou- 
reusement combattu  par  \L  Girardin  ,  vous  décré- 
tâtes que  le  pouvoir  exécutif  serait  tenu  de  faire 
partir  les  Suisses.  Je  demande  la  lecture  de  ce  décret 
pour  tirer  l'Âssendilée  delà  fluctuation  ofi  elle  est 
depuis  trop  long- temps. 

On  cherche  le  décret. 

Les  aulenrs  du  Voyage  pittoresque  de  la  France  font 
hommage  de  la  troisième  li\  raison  des  frravures. 

La  QieiUioii  honorable  est  décrétée. 

Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards,  envoie  les 
pièces  de  la  |)rocédure  contre  51.  Joiuioau. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  delégislaiion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecturedu  décret. 

M.  GuADET  :  La  mauvaise  foi  de  ceux  qui  préten- 
dent tiiu'  le  décret  n'est  que  facultatif  est  bien  éviden- 
te. Les  raisons  de  riiic.xécition  feraient  pitié  si  elles 
ne  faisaietit  pasborreur.  .le  conçois  bien  qu'un  roi 
soit  plus  puissant  (|u'une  nation  ,  et  votre  faiblesse 
le  prouve  chaque  jour.  (On  a|)|)laudit.  )  Pourquoi 
donc  le  ministre  de  la  guerre,  au  moment  où  nous 
avons  besoin  de  bataillons  sur  nos  frontières,  déso- 
béit-il à  iiu  décret?  On  voit  le  dessein  formel  de  met- 
tre la  puissance  du  roi  au-dessus  de  la  puissance  de 
la  nation.  Je  demainle  (juc  l'on  prononce  contre  le  i 
ministre  de  la  guerre  un  décret  d'accusation.  (  Une  I 
partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes  applaïulissent 
à  plusieiM's  reprises.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Asseuiblée  con.idéranl  qu'aucun  motif  ne  peut  au- 
toriser iiu  ministre  à  retiirder  l'exécution  d'un  décret, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au  comité  diplomatique 
l'examen  de  la  conduile  du  ministre  de  la  guerre,  et  des 
diverses  |)roposilions  qui  viennent  d'être  faites. 

M.  Lacuée  :  Votre  commission  vient  de  recevoir 
une  lettre  écrite  du  i|uarlier-gén('ral,  à  Valencieimes. 
Elle  a  pensé  que  le  ministre  vosisla  comnuiuiquerait 
demain;  mais  elle  a  cru  aussi  que  l'Assemblée  ap- 
prendrait avec  satisfaction  ,  dès  aujourd'hui  une 
nouvelle  agréable.  Je  demande  la  permission  de 
ne  pas  lire  les  trois  premiers  paragraphes  relatifs  à 
des  dispositions  militaires  qui  ne  sont  pas  encore 
ext'cutées. 

«  La  désertion  continue  toujours  d'une  manière  sur- 
prenante parmi  nos  ennemis.  Tous  les  rapports  qui  nous 
viennent  de  chez  eux  s'accordent  à  dire  que  les  soldats  sont 
mécontents  de  ce  qu'on  les  fait  combattre  si  loin  de  leur 
pays  pour  la  cause  des  émigrés.  Au  moment  où  j'écris  il 
y  a  une  vive  fermentation  à  iVIons  et  à  Tournay.  Aucun 
soldat  du  camp  de  Mons  ne  peut  entrer  dans  la  ville.  On 
a  évacué  les  hôpitaux  militaires;  et  quand  il  y  a  dés  ma- 
lades on  les  transporte  à  Bruxelles.  Il  est  étonnant  com- 
bien ils  prennent  des  précautions, combien  ils  font  de  dé- 
gâts pour  les  moindres  postes.  Il  y  en  avait  un  de  trente 


hommes  sur  la  chaussée  de  Brunehaut.  Pourriez-vous 
croire  que  pour  la  protection  de  ce  poste  ils  avaient  fait 
un  abattis  complet  de  tous  les  arbres  des  environs.  Ils  en 
avaieiU  plus  fait  encore  au  poste  de  la  Musette.  Cela  n'a 
pas  empêché  le  colonel  Richardot  de  passer  les  deux  pos- 
tes au  fil  de  l'épée.  Je  vous  répèle,  Monsieur,  que  de  no- 
tre côlé  le  désir  de  combattre  et  l'amour  de  la  discipline 
gagnent  chaque  jour.  (  On  applaudit.  )  Je  ne  puis  croire 
que  l'on  veuille  étouffer  ces  heureuses  dispositions  en  nous 
cond;:unianl  à  une  honteuse  inaction.  Je  ne  vous  cacherai 
pas  que  je  n'y  suis  point  propre.  Si  au  lieu  de  me  deman- 
der des  fusils  pour  le  camp  de  Soissons,  vous  vouliez  m'en- 
voyer  les  quatre  raille  que  je  demande,  il  serait  possible 
de  harceler  les  ennemis,  et  même  de  remporter  des  avan- 
tages considérables.  Cela  pourrait  arrêter  aussi  les  nom- 
breuses colonnes  qui  nous  menacent  du  côté  du  Rhin  et 
de  la/Sarre.  La  manière  dont  nos  ennemis  font  la  guerre, 
n'est  pas  propre  à  leur  concilier  les  cœurs.  Je  vous  envoie 
deux  procès-verbaux  dressés  par  les  oiliciers  municipaux 
de  tiavai  et  d'Orchies,  contenant  les  Ijrigandages  qu'ils 
ont  exercés.  Je  ne  puis  trop  recommander  à  la  justice  du 
roi  le  colonel  Richardot.  n 

Signé,  Arthur  Dillo.n. 

P.  S.  Voici  encore  neuf  déserteurs  depuis  ce  matin,  et 
il  n'est  pas  midi.  (On  applaudit.  ) 

M.  Lombart,  juge  de  paix  de  Flayosc ,  lit  une  pétition 
relative  à  la  démolition  du  château  de  ce  nom. 

(;ette  pétition  ,  accueillie  par  des  applaudissements  ,  est 
renvoyée  an  comité  de  surveillance. 

M.  Lacué  fait  lecture  de  ces  deux  procès-verbaux,  le 
premier  constate  la  conduite  des  Autrichiens  à  Bavai,  où 
ilsont  comtnis  des  brigandages  atroces;  le  second  ,  leur 
conduite  à  Orchies,  où  ils  se  sont  portés  aux  plus  horribles 
barbaries.  Le  bataillon  de  la  Somme  s'est  conduit  avec  un 
rare  courage.  Un  canonuier  a  tiré  soixante-quatorze  coups 
en  un  f|uarl-d'heure.  (  On  api)laudit.  )  Les  ennemis  ont 
pris  Li  dos  les  volontaires  ,  et  leur  ont  tué  quatre  hommes 
ù  la  piemière  décharge.  Ceux-ci  se  l'etournent,  tombent 
sur  l'ejuiemi,  le  font  rentrer  dans  la  ville,  et  font  n  traite 
sur  les  corps  entassés  des  .\utrichiens  qu'ils  ont  tués.  {  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  et  des 
deux  pièces,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  déparlemenis 
et  aux  divers  corps  de  l'armée,  en  déclarant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Des  citoyens  fédérés  du  département  de  la  Dordogne 
apportent  251  liv.   pour  la  guerre. 

Les  ouvriers  de  la  Monnaie  viennent  présenter  un  vo- 
lontaire national  qu'ils  ont  équipé. 

On  lit  un  arrêté  pris  par  les  ouvriers  de  l'imprime- 
rie de  M.  Panckoucke ,  pour  donner  à  cinq  d'entre  eux, 
enr()lés  pour  les  frontières,  J Osons  de  haute  paie,  et  s'en- 
gage à  compléter  toujours  le  même  nombre  de  défenseurs. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté,  men- 
tion honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal. 

Quelques  pétitions  individuelles  terminent  la  séance. 

Elle  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE   5    AOL'T. 

M.  Lequinio  lit  une  adresse  des  administrateurs  com- 
posant le  conseil  général  du  Morbihan.  Ils  demandent 
qu'il  leur  soit  alloué  les  mêmes  indemnités  que  celles  qui 
sont  payées  aux  membres  du  directoire. 

La  municipalité  de  Nantes  annonce  qu'elle  vient  d'or- 
ganiser plusieurs  compagnies  franches. 

Le  directoire  du  département  des  Côles-du-Ndrd  se 
plaint  de  n'avoir  point  reçu  la  loi  relative  aux  recrute- 
ments des  gardes  nationales. 

Plusieurs  autres  directoires  se  plaignent  de  n'avoir  reçu 
que  des  expéditions  morcelées  de  cette  loi  dépouillée  de  la 
pièce  la  plus  essentielle,  c'est-à  (lire  ,  de  l'instruction  qui 
l'accompagne. 

M.  Guadet  notifie  les  adresses  des  communes  d'Alen- 
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çon , 
roi. 


(leBriançon,  qui  onl  pour   objel  la  déciiéance  du 


M.  ***  présente  ,  au  nom  du  comité  des  pétitions  ,  i 
la  notice  des  adresses  envoyées  par  un  très-grand  | 
nombre  de  corps  administratifs  et  de  communes.  • 
Toutes  ont  pour  objet  de  fixer  l'allenlion  de  l'Assem-  i 
blée  sur  les  trabisons  multipliées  du  pouvoir  exécu-  I 
tif ,  et  de  demander  la  déchéance  du  roi  ou  sa  sus-  ! 
pension,  motivée  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  diriger  j 
une  guerre  dont  il  est  le  principal  objet.  i 

Ces  adresses  contiennent  encore  rétioriciation  d'un  i 
très-grand  nombre  de  dons  patrioticpies.  On  remar-  ! 
que  celui  de  M.  Braun  ,  négociant  étranger,  qui  a  { 
envoyé'  au  général  Broglie  2,0U0  florins  pour  une  j 
fabrication  de  piques.  i 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division  ,  l'Assemblée  j 
rend  plusieurs  décrets  pour  des  placements  de  notaire. 

Sur  le  rapport  de  M.   Lecoinlre,  l'Assemblée   décrète    j 
des  gratificalions  en  faveur  de  plusieurs   citoyens  dénon- 
ciateurs d'une  fabrique  de  faux  louis  et  de  faux  assignats. 

M.  Germiniar.  fait  un  rapport  ayant  pour  objet  une  dis-  | 
Iribution  de  secours  aux  habitants  de  dilïérentes  commu-  ' 
nés  qui  ont  éprouvé  des  incendies.  ( 

M.  Chaudron-Rousseau  observe  que  la  commune  de  j 
Sarrey  et  la  ville  de  Bourboniie ,  qui  ont  été  incendiées  au  ; 
mois  d'octobre  1791 ,  ne  sont  point  comprises  dans  le  rap-  | 
port  du  comité ,  que  depuis  trois  mois  l'Assemblée  avait  i 
renvoyé  les  adresses  de  ces  communes  et  procès-verbaux 
estimatifs  des  perles  qu'elles  avaient  essuyées,  au  comité  ] 
des  secours.  j 

Sur  sa  proposition  et  sur  celle  de  M.  Deperet ,  l'Assem-  j 
blée  charge  son  comité  de  lui  faire  un  rapport  général  qui  ; 
s'étende  à  tous  les  citoyens  du  royainne,  sans  exception,  i 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  des  incendies.  I 

M.  LouvKT  :  Lorsqtic  vous  avez  décrélé  la  per-   ! 
maneiice  des  conseils  d'administration  ,  vous  n'avez  1 
pas  sans  doute  entendu  que  ceux  des  ntembres  de  ces  j 
conseils  ,  qui  sont  juges  de  paix  ou  qui  ont  un  poste   j 
dans  l'armée,  abandonnassent  des  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  propres  et  dans  les(juelles   ils  ne 
|)euvent  pas  être  aussi  facilement  suppléés  que  dans 
les  fonctions  administratives  ;  je  demande  que  vous 
décrétiez  ce  principe  ,  on  que  vous  fassiez  connaître 
vos  intentions  par  un  ordre  du  jour  motivé  ,  afin  de 
faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevc's  à  cet  égard 
dans  quelques  administrations. 

La  propositioii  de  VI.  Louvet  esl adoptée. 

Des  citoyens  de  la  section  iMirabeau  présentent  à  l'Assem- 
blée trenie-huit  jeunes  gens  équipés  et  armés,  prêts  à  par- 
tir pour  les  frontières. 

M.  Boucher,  commandant  du  bataillon  de  Mirabeau , 
orateur  de  ladépulation  :  Législateurs,  la  déclaration  im- 
pudente du  général  Brunswick  et  des  tyrans  dont  il  se 
montre  le  visir,  remplit  d'une  juste  indij' nation  tous  les 
cœurs  français.  A  la  lecture  de  celle  production  orgueil- 
leuse ,  atroce,  trente-huit  jeunes  gens  pleins  d'ardetu"  se 
sont  élancés  jeudi  dernier  nu  milieu  de  l'assemblée  des  ci- 
toyens de  la  section  Mirabeau.  Ils  se  sont  enrôlés  pour 
marcher  sur-le-champ  vers  l'ennemi,  cl  pour  contribuer 
de  toutes  leurs  forces  à  punir  cet  excès  d'audace.  Us  onl 
demandé  pour  unique  faveur  d'être  placés  promptemcnt 
aux  postes  les  plus  dangereux. 

'Ions  les  citoyens ,  touchés  de  ce  dévouement  généreux . 
mais  craignant  que  ces  bouillants  courages  ne  fussent, 
comme  tant  d'autres  ,  enchaînés  par  les  lenteurs  des  four- 
nisseurs ministériels  ,  se  décidèrenl  unanimement  d'équi- 
per, à  leurs  frais,  ces  défenseurs  de  la  liberté.  L'un  offrit 
son  uniforme;  l'autre  son  sabre,  celui-ci  des  guêtres,  des 
souliers  ;  celui-là  des  chapeaux,  des  chemises,  des  assi- 
gnats.... Il  est  impossible,  législateurs,  de  vous  peindre 
ce  vif  et  louchant  enthousiasme.  Ahl  qu'il  rendait  bien  les 
élans  sublimes  de  la  liberté. 

Enfin ,  voilà  nos  trente-huit  braves  équipés.  Ils  sont  tous 
serruriers,  forgerons;  ils  frapperont  les  grands  coups  ; 


ils  sont  tous  amis;  ils  promettent  de  marcher  toujours  en- 
semble dans  le  chemin  de  la  gloire.  Ils  sont  tous  coura- 
geux ;  ils  jurent  de  vaincre  ou  de  mourir. 

Législateurs,  vous  les  voyez  prêts  à  marcher  aux  com- 
bats; bénissez  leurs  armes;  et  fasse  le  ciel ,  qu'après  la  vic- 
toire, nous  ayons  le  bonheur  de  vous  les  présenter  tous 
réunis  ,  et  couverts  des  lauriers  de  la  liberté. 

Les  trente-huit  jtunes  citoyens ,  tous  d'une  taille  très- 
avantageuse,  et  très-bien  équipés,  traversent  la  salle  au     i 
bruil  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  se  fait  représenter  la  liste  de  leurs  noms , 
et  ordonne  qu'elle  sera  inscrite  au  procès-verbal. 

M,  Lecoinle  présente,  de  la  part  de  la  commission  des 
armes,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  faire  dis- 
tribuer aux  habitants  des  départements  frontières,  à  dé- 
faut de  sabres  et  de  pistolets,  des  haches  d'armes ,  comme 
un  instrument  de  défense  supplémentaire  à  la  pique. 

Plusieurs  membres  font  des  observations  sur  la  difficulté 
du  port  et  du  maniement  de  celle  arme.  —  L'Assemblée 
renvoie  le  projet  à  un  nouvel  examen  de  la  commission. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Bib'  icithèquc  admis  à  la 
barre,  désavouent  l'adresse  relative  à  la  déc'iéance  du  roi  ; 
ils  annoncent  avoir  consigné  ce  désaveu  dans  un  arrêté 
pris  dans  une  assemblée  légalement  convoquée,  et  compo- 
sée de  cent  soixante-dix-huit  personnes,  et  le  fondent 
sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  de.  traces  de  la  nomination 
des  commissaires  qui  ont  concouru  ,  au  nom  de  celte  sec- 
tion ,  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris. 
—  Ils  sont  fréquemment  interrompus  par  les  murmures 
des  tribuni  s. 

M.  Valblaisc  :  Soufirir  que  toutes  les  fois  que  la 

constitution  est  invoquée ,  cette  sainte  invocation 

soit  à  l'instant  couverte  par  des  clameurs  forcenées, 

c'est  être  parjure.   (  Mêmes  rumeurs.  )  L'Assemblée 

nationale  ne  peut  soulfrir  plus  long-temps  de  telles 

indignités  sans  se  rendre  complice.  (Les  murmures  se 

l)roiongent,    et  couvrent  la  voix  de  l'orateiir.  — 

Les  me^nbres  du  coté  droit  (initient  leurs  places  ,  et 

I  demandent  à  grands  cris  l'évacuation  des  tribunes. 

I  —  Plusieurs  sortent  de  la  salle.  ) 

i       NI.  le  président  donne  des  ordres  au   commandant   de 

i  garde.  —  Les  cris  de  la  partie  droite  continuent. 

i      M.  V.VUBLANC  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  rap- 

!  peler  sévèrement  à  leur  devoir  les  membres  de  l'As- 

I  semblée  qui  répondent  à  des  clameurs  par  d  autres 

1  clameurs  plus  indécentes  encore  ,  ce  n'est  pas  ainsi 

I  qu'on  se  fait  respecter le  disais  qu'il  était  temps 

i  que  l'on  connût  la  ferme  résolution  oii  vous  êtes  de 
j   maintenir  la  constitution ,  et  que  si  vous  sotiflVioz 
\  encore  les  indignités  qui  trop  soiivent  ju.siiu'ici  ont 
i   fait  retentir  cette  voûte  sacrée  ,  bientôt  la  France  se 
1   demanderait  avec  effroi  ,  quel  est  le  but  secret  de 
I  tant  de  faiblesse?  Ce  n'est  pas  en  cédant  aux  ela- 
1   meurs  des  tribunes ^'t  en  trahissant  ainsi  làcheinenl 
;    nos  devoirs  ,  que  nous  donnerons  aux  braves  déleii  - 
I   seurs  de  la  patrie   lexeniple  du  courage  qui  doit 
j  animer  les  citovens   combattants  pour    la   liberfé. 
1   Pour  moi ,  je  le  déclare  ,  si  je  ne  puis  énoncer  ici  li- 
i   brement  mon  opinion  ,  j'irai  mourir  libre  aux  froii- 
!   tièrcs;je  déclare,  que  tant  ({ue  la  liberté  la  plusen- 
!   tière  ne  régnera  pas  dans  cette  enceinte  ,  je  ne  ver- 
!   rai  nulle  part  la  liberté  i)ublique.  L'exercice  de  la 
souveraineté  nationale  est  confiée  ii  des  délégués  du 
peuple;  il  faut  qu'ils  aient  la  liberté  de  voler,  ou  la 
souveraineté  nationale  est  anéantie.  Si  donc  ces  vo- 
ciférations   continuent ,   je   ferai ,    non    pas    avec 
des  clameurs  ,  mais  froidement ,  la  motion  de  quitter 
Paris.  (  Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  quel- 
ques murmures.  )  Ce  parti   ne  sera  pas  celui  de  la 
crainte;  le  courage  d'un  représentant   du  peuple 
doit  être  calculé  sur  ses  devoirs ,  ils  dill'èrent  de  celui 
du  soldat;  celui-ci  s'expose  à  tous  les  périls  ;  le  re- 
présentant du  peuple,  au  contraire,  doit,  avant  tout, 
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conserver  sa  liberté,  parce  que  sans  elle  la  liberté 
du  peuple  n'existe  pas.  Ainsi,  je  soutiens  que  ce 
sera  par  un  acte  de  courage  que  vous  quitterez  Paris, 
si  vous  vous  apercevez  qiie  le  peuple  de  celte  ville 
veut  vous  maîtriser,  et  si  les  tribunes  continuent  à 
insulter,  par  des  clameurs  ,  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  aux  lois  constitutionnelles,  sans  lesquelles 
vous  ne  seriez  rien  ,  et  la  liberté  qu'une  chimère.  Je 
demande  que  le  rapport  préparé  par  la  commission 
extraordinAiro  sur  les  tribunes,  sur  l'ordre  de  vos 
séances,  soit  fait  demain. 

M.  BoiSTARD  :  Les  législateurs  ne  quitteront  pas 
Paris  ,  parce  qu'il  y  aurait  une  lâcheté  de  leur  part  à 
abandonner  une  ville  oîi  ils  ne  manqueront  pas  de 
moyens  de  faire  respecter  leur  caractère  ,  et  mainte- 
nir leur  indépendance.  Les  législateurs  ne  déserte- 
ront pas  leurs  postes  sous  le  prétexte  de  se  rendre  à 
l'armée.  Il  serait  trop  beau  de  périr  sur  la  brèche.  Ils 
doivent  rester  ici  pour  défendre  ,  avec  toute  la  fer- 
meté dont  ils  sont  susceptibles  ,  les  droits  dont  le 
peuple  leur  a  conlié  l'exercice;  et  si  nous  devons 
mourir  pour  la  liberté,  notre  mort  sera  plus  belle 
ici  qu'aux  frontières.  (  On  applaudit.  )  J'appuie  du 
reste  la  proposition  de  M.  Vaublanc  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  rapport  siu-  l'ordre  de  vos  séances. 

La  proposition  de  M.  Vaublanc  est  adoptée. 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
La  section  de  la  Bibliothèque,  autrement  dite,  des 
Filles  Saint-Thomas,  à  laquelle  j'appartiens,  ren- 
ferme deux  parties  ;  l'une  respectable  offre  un  grand 
nombre  de  patriotes,  de  ces  hommes  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  sans  culolles;  l'autre,  qui  est 
la  partie  gangrenée  de  la  section  ,  est  composée  de 
financiers,  d'agents  de  change,  d'agioteurs,  qui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ont  plus 
nui  aux  succès  de  la  liberté  ,  que  les  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes.  C'est  de  ce  foyer  de  contre- 
révolution  de  la  rue  Vivienne  qu'est  sortie  la  récla- 
mation qu'on  vient  de  lire.  On  a  avance  que  les 
commissaires  qui  ont  concouru,  au  nom  de  cette 
section,  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  commune  de 
Paris,  n'avaient  pas  de  pouvoirs.  Ils  sont  présents  et 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  démentir 
cette  inculpation.  L'Assemblée  jugera  sans  doute 
convenable  de  les  entendre  à  l'instant.  (  On  applau- 
dit.) 

Les  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  par- 
mi lesquels  se  trouvent  MM.  André  Clienier  et  Collot- 
d'Herbois,  sont  introduits  (1). 

M.Collot-d'Herbois  :  Législateurs,  des  faits  particuliers 
ne  sont  dignes  de  votre  attention,  qu'autant  qu'ils  peu- 
vent regarder  une  mesure  d'utilité  générale.  Ce  n'est  pas 
de  nous  que  nous  venons  vous  occuper,  c'est  de  tous  les 
citoyens  de  la  capitale.  Pour  que  les  assemblées  de  com- 
munes soient  utiles,  il  faut  qu'elles  se  tiennent  avec  une 
entière  publicité.  Tous  les  citoyens  étant  appelés  à  défen- 
dre la  patrie ,  ils  doivent  au  moins  avoir  le  droit  de  pré- 
sence aux  assemblées  publiques,  pour  n'être  point  tout-à- 
fait  étrangers  aux  mesures  prises  pour  le  salut  de  tous.  La 
liberté  ne  peut  mûrir  chez  un  peuple  que  par  l'instruc- 
tion. Les  conspirateurs  et  les  traîtres  seuls  fuient  le  grand 
jour.  Une  assemblée  de  citoyens  qui  se  renferme  et  déli- 
bère dans  les  tribunes  est  par  cela  même  suspecte.  Depuis 
deux  jours,  plusieurs  de  nos  assemblées  de  section  sont 
agitées  par  un  l>orrible  désordre,  et  ce  sont  précisément 
celles  qui  n'ont  pas  encore  consenti  à  donner  de  la  publi- 
cité à  leurs  séances.  Le  vœu  qui  vient  d'être  émis  par  une 
majorité  incontestable ,  composée  de  plus  de  quarante 
sections,  fait  le  désespoir  d'une  minorité  rebelle  et  tumul- 
tueuse; non-seulement  elle  s'agite  en  tous  sens  et  prépare 
obscurément,  dans  de  petits  conciliabules,  d'odieuses  con- 


testations contre  le  vœu  pressenti  de  la  nation  entière  pour 
la  déchéance   du   roi. 

Elle  pousse  le  délire  et  l'audace  jusqu'à  maltraiter  tous 
ceux  qui,  dans  cette  circonstance,  ont  rempli  avec  coura- 
ge la  mission  qui  leur  avait  été  déléguée  par  l'Assemblée 
générale  de  leurs  sections.  Avant-hier,  dans  l'église  de 
Saint-Thomas,  où  nous  tenons  nos  assemblées,  nous  avons 
été  en  butte  à  toutes  sortes  d'injures.  Des  hommes  qui  dé- 
daignent ordinairement  d'assister  à  nos  séances,  s'y  étaient 
rendus  en  grand  nombre;  ils  nous  contestèrent  nos  pou- 
voirs, nous  allons  les  déposer  sur  le  bureau;  nous  y  dé- 
poserions les  procès-verbaux  qui  constatent  que  c'est 
en  vertu  du  vœu  de  la  section  ,  légalement  recueilli,  que 
nous  avons  concouru  à  l'adresse  de  la  commune  ;  mais  le 
secrétaire  vient  de  nous  instruire  que  ces  procès-verbaux 
avaient  été  soustraits  des  archives.  C'est  ainsi  que  nos  ca- 
lomniateurs ajoutent  aux  mauvais  traitements  les  armes 
de  la  perfidie.  Cependant,  ne  désirant  que  de  vivre  en 
paix  avec  eux,  nous  nous  imposons  un  sacrifice,  en  ne  de- 
mandant que  la  seule  publicité  de  nos  assemblées,  lors- 
que nous  devrions  réclamer,  dans  ce  moment  de  danger, 
pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  fortune,  le  droit 
de  délibérer  sur  leurs  intérêts  :  car  toute  barrière  nous 
gêne;  nous  voudrions  toucher  de  plus  près  nos  frères  , 
parce  que  l'égalité  la  plus  parfaite  est  la  base  de  nos  prin- 
cipes politiques.  Tandis  que  les  honnêtes  gens  se  rendront 
dans  les  assemblées  délibérantes,  l'injure  ù  la  bouche, 
et  la  violence  dans  leurs  actions ,  nous  autres ,  bonnes 
gens,  nous  n'y  apporterons  que  les  principes  de  la  raison 
et  de  la  justice,  et  la  publicité  seule  peut  les  faire  triom- 
pher. (  On  applaudit.  ) 

Des  citoyens  de  la  section  dite  de  l'Arsenal,  lisent  une 
pétition  dans  laquelle  ils  repoussent  comme  inconstitution- 
nelle la  proposition  de  la  déchéance  du  roi,  si  elle  devait 
être  suivie  de  la  suspension  provisoire  du  pouvoir  royal. 
—  Ils  désavouent  encore  comme  injurieuse  au  patriotisme 
et  aux  lumières  des  citoyens  de  la  capitale ,  et  comme  ren- 
fermant des  principes  destructifs  de  la  discipline,  l'adresse 
de  la  commune  de  Paris  à  l'armée  française. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nancy,  ((ui  représente  la  nécessité  de  réprimer  les  cla- 
meurs des  tribunes. 

Des  citoyens  députés  par  plusieurs  sections  de  Paris  réu- 
nies, manifestent  leur  adhésion  à  la  déclaration  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil.  —  Ils  demandent,  au  nom  des  ci- 
toyens de  ces  sections,  la  permission  de  défiler  dans  la 
salle. 

L'Assemblée  décide  que  les  vingt  députés  seulement  se- 
ront introduits. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des 
objets  d'intérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Demain,  Renaud el  . 
le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Philosophe  sans  le  sa- 
voir ;  le  Double  Veuvage. 

Théâtre  Français,   rue   de  Richelieu.   —  La    Fille 
Capitaine  '  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  la  rie  feydeau.  —  V Avare  puni,  el  le 
Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  M"«  Montansier.  —  Alix  de  Beaucaire  ; 
Jeannot  ou  les  Battus  paient  Camende. 

Théâtre  de  Molière.  —  Le  Père  de  Famille  ;  les  Eaux 
d'Aix-la-  Chapelle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  L'Epoux  par  Su- 
percherie; Geneviève  de  Brabant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Piron  avec  ses  amis;  les 
Vendangeurs ,  le  Petit  Sacristain, 


(i)  Voyez  l'errata  a  la  fin  du  numéro  suivant. 
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POLITlQtlv 

AMÉRIQUE  SKPTEiNTRIONALE. 

De  New-Yorck ,  le  9  juin.  — Une  proscription  vient  d'ê- 
tre déclarée  dans  l'île  de  Mudère  contre  les  francs-tnarons. 
Legouverneur  a  reçu  ordre  de  k\  leiiie  de  Portugal  de  dé- 
couvrir et  de  transmettre  au  Sainl-Ollice  tous  ceux  qui  se- 
ront de  cette  société.  La  raison  de  celle  inquisition  est  i/ue 
cette  société  est  la  premier c  cause  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

Plusieurs  familles,  tourmentées  par  les  prêtres ,  sont 
arrivées  ici.  Elles  ont  été,  comme  cela  devait  être,  accueil- 
lies par  les  francs-maçons  avec  la  plus  louchante  sensibilité, 
et  elles  en  ont  reçu  toutes  sortes  de  secours. 

RLSSIF.. 

La  philosopliie  chasse  des  contrées  les  plus  éclairées  de 
l'Europe  le  langage  insolent  du  despotisme  ,  elle  langage 
ignoble  de  l'esclavage;  mais  il  est  d'antres  pavs  moins  heu- 
reux, où  la  plus  vile  adulation  n'est  pas  même  encore  ri- 
dicule. La  lettre  suivante  en  est  une  preuse;  on  la  trouvera 
curieuse  et  par  le  stvleel  i  arles  circonstances. 

Extrait  d'une  lettre  de  Riga,  le  'àO  juin. — Déjà  souvent 
l'univers  a  admiré  la  sublimité  des  rares  qualités  de  notre 
sérénissime  impératrice,  et  la  grandeur  d'àuie  qu'elle  mon- 
tre dans  chacune  de  ses  actions.  Non  contente  de  ce  que 
chaque  officier  qui  a  le  bonheur  deservirsouslesétendards 
de  la  plus  grande  souveraine,  trouve  déjà  sa  récompense 
dans  ce  même  bonheur,  elle  récompense  encore  Ions  ceux 
qui  ont  occasion  de  se  signaler  dans  son  service  par  leur 
zèle  et  leur  bravoure.  Nous  voyons  encore  en  ces  jours  la 
coniirmation  de  cette  vérilé  ,  et  nous  en  sommes  pénélrés 
de  reconnaissance  et  de  joie.  Sa  Majesté  Impériale  a  dai- 
gné réitérer  à  M.  le  général  en  chef,  comte  de  Suvvarow 
Rimuiksky,  sa  satisfaction  sur  la  prise  de  la  ville  et  forte- 
resse d'Ismaïl  ((/ui  a  coûte  la  vie  à  quarante-cinq  mille 
hommes;  tant  Turcs  que  Russes  ),  par  une  lettre  dans  les 
expressions  les  phis  gracieuses  ,  et  elle  l'a  chargé  en  même 
temps  d'accorder  en  son  nom  des  lettres  de  louange  à  plus 
de  cinq  cents  oiliciers  supérit^urs  qui  se  sont  signalés  |)en- 
daiU  l'assaut.  Enlin ,  il  n'est  pas  un  oUicier  qui  n'ait  à  se 
louer  de  sa  clémence  impériale. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  Mx  juillet.  —  Les  prisonniers  vont 
être  transférés  dans  d'autres  places  ,  on  nomme  pour  cet 
elîel  celle  de  Friederichs-HoiV. 

Le  duc-régent  a  donné  son  consentement  à  la  demande 
du  capitaine  de  cavalerie  Ankarstrom,  de  pouvoir  changer 
son  nom  de  famille,  et  prendre  celui  de  Lovven-Strom,  à 
cause  de  l'assassinat  du  roi,  commis  par  son  frère. 

On  vient  d'apporter  d'Italie  une  superbe  cargaison  de 
marbre  de  Carrare,  pour  achever  la  construction  du  châ- 
teau de  Haga ,  séjour  favori  du  feu  roi. 

L'opéra  où  Gustave  a  été  assassiné,  sera  réinstallé  par 
des  hymnes  funèbres  en  l'honneur  de  ce  prince.  On  n'y 
représentera  d'abord  que  des  tragédies  et  des  drames.  On 
n'y  exécutera  des  opéras  qu'après  une  année  révolue. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  45  juillet.  —  Voici  les  nouvelles  du  camp 
de  Lithuanie,  sous  le  lieutenant-général  Zabiello.  Noire 
avant-garde  a  été  attaquée  par  l'ennemi ,  dans  la  nuil  du  3 
au  4  juillet.  LesRusses  étaient  (le  beaucoup  supérieurs  en 
nombre  ;  nous  leur  avons  cependant  tué  plus  de  diiix cents 
homaies.  Après  un  combat  très-vif,  le  major  Wedelstcdt 
voyant  la  supériorité  de  l'ennemi ,  se  retira  en  bon  ordre 
et  très-lentement,  sans  être  poursuivi.  — Noire  comman- 
:î"=  Série.  —  'J'orne  If. 


dant  est  résolu  de  retirer  à  lui  toutes  ses  forces,  pour  li- 
vrer à  l'ennemi  un  combat  décisif;  et,  dans  cette, vue,  il 
rappelle  tous  les  détachements  qui  occupent  des  postes  éloi- 
gnés. 

On  apprend  du  camp  de  Dubienka,  que  l'arrière-garde 
du  prince  Joseph  Poniatovvski  a  été  attaquée  par  l'avaht- 
garde  des  Russes.  A  sa  retraite  de  VVarkovvilz  pour  venir 
au  camp  de  Dubienka,  le  combat  fut  très-vif;  mais  quoi- 
que l'ennemi  eut  eu  l'adresse  de  mettre  le  général  Kos- 
ciusko  entre  deux  feux ,  il  fut  repoussé  avec  une  perte 
considérable  :  ce  corps  russe  aurait  peut-être  été  entière- 
ment détruit,  si  le  prince  Michel  Lubornierski  avait  suivi 
les  ordres  qui  lui  furent  portés  plusieurs  fois  ;  par  cette  in- 
subordination, nous  avons  perdu  la  caisse  et  quelques  ba- 
gages, que  les  ennemis,  dans  leur  retraite,  trouvèrent  sans 
défense. 

On  voit  chaque  jour  s'élever  de  nouvelles  confédérations 
dans  les  vaiwodies,  et  même  de  nouveaux  maréchaux  qui 
se  mettent  à  leur  tête.  —  Le  général  Levvanovv  s'avance 
avec  son  corps  droit  à  Luik,  d'où  il  marchera  à  Lubies,  où 
est  l'avant  garde  du  général  Fersen.  —  La  généralité  a  levé 
un  corps  de  deux  mille  Cosaques,  qui  doit  soutenir  les 
confédérations  des  vaiwodies.  —  Le  camp  au-delà  de  la 
Vistule  ,  où  le  roi  a  dîné  le  13,  devient  de  jour  en  jour 
plus  considérable.  Il  y  vient  des  recrues  de  tous  côtés. 
Chaque  tailleur  de  la  ville  est  engagé  à  faire  gratuitement 
deux  uniformes.  Les  bourgeois  qui  font  la  garde  ont  reçu 
des  carabines. —  Nos  troupes  se  retirent  constamment.  Ou 
ditqu'elles  ont  ordre  d'éviter  le  combat.  On  parle  d'accom- 
modemenf,  etc. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  ^3  juillet. — M.  Calvez,  ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  cour  de  Russie  ,  que  sa  mauvaise  santé  a 
obligé  de  demander  sa  retraite,  est  remplacé  par  M.  d'O- 
niz  ,  ci-devant  ministre  en  Saxe.  —  Deux  nouveaux  émi- 
grés français,  MM.  Suzannet  et  Montalembert,  sont  venus 
se  joindre  à  M.  d'Havre.  Ils  ont  reçu  de  M.  d'Aranda, 
chez  qui  ces  Messieurs  se  sont  fait  présenter,  beaucoup  de 
marques  de  cette  politesse  à  laquelle  on  n'attache  pas 
beaucoup  de  conséquence.  —  Le  roi  a  vu  avant-hier  les 
trois  compagnies  de  ses  gardes  du  corps  manœuvrerdevant 
lui ,  sous  les  ordres  de  son  favori  le  duc  d' Alendia.  La  reine 
s'y  est  aussi  trouvée. 

Une  frégate  de  guerre,  la  Sénora  Aguida,  partie  de 
Carthagène  des  Indes ,  est  entrée  le  16  à  Cadix.  On  la  dit 
chargée  de  cinq  à  six  cents  piastres. 

On  assure  que  le  comte  d'Aranda  ne  veut  garder,  à  cause 
de  son  grand  âge,  que  la  place  de  vice-président  du  con- 
seil ,  et  qu'il  se  démettra  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, qu'il  n'a  pris  que  provisoirement.  On  désigne  pour  ce 
département  M.  Fernand  Nunnez,  ci-devant  ambassadeur 
eu  France,  et  connu  par  son  peu  d'attachement  à  la  cause 
des  émigrés. 


FRANCE. 

De  l'aris.  —  Le  Inbmiai  du  prciiiiti-  anoiidisse- 
iiiciit  a  rt'iidii,  le  20  du  mois  dernier,  dans  l'attairc 
du  l'aiiieu-x  collitr,  le  jujïeineiit  dont  voici  les  prin- 
cipales disjjositions  : 

.Le  trihiiiial  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  por 
Mario-rSionlas  Lainottc ,  du  jugenionl  contre  lui 
rendu  le  5  avril  dernier  par  le  troisième  Iribiinai 
établi  au  palais,  altendii  <iue  la  i)lainte  rendue  |),ir 
le  procnreiir-i^ent'rai  au  ci  devant  parlement  île  l'a- 
ris, le  7  septeiubre  17S.'),  n'est  sigiu'e  »|ii';i  la  tin  et 
noi'i  pas  à  elia(iue  ieuiilet,  ce  (jui  est  contraire  à  la 
loi,  annulle  et  met  l'appellation  au  iKunit,  enscinl)le 
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'arr^t  rendu  par  le  ci-devant  parlement  de  Paris,  | 
e5  décembre  1785;  néanmoins,  vu  la  gravité  <lu  j 
délit,  ordonne  que  ledit  Lainotte  demeurera  en  état  j 
d'arrestation,  et  que  les  pièces  d»-,  la  piocéiiure  de- 
meureront jointes,  pour  servir  de  mémoire  seulf-  , 
ment  au  procès,  lequel  sera  envoyé  par  devant  le  i 
directeur  du  juré  pour  statuer  ce  qu'il  appartien-  { 
dra. •  I 


Aprf'S  tous  les  manifestes,  les  déclarations  et  contre-dé- 
clarations autrichiennes ,  prussiennes  et  brunswickoises, 
que  nous  avons  été,  comme  bistoriens,  obligés  d'insérer 
dansnos  derniers  numéros,  nous  iious  réjouissons, comme 
patriotes,  de  trouver  dans  l'ouvrage  d'un  citoyen  ,  d'un 
philosophe,  d'un  écrivain  également  estimable,  le  contre- 
poison de  ces  calomnies  royales  et  princiCres,  et  le  vrai 
secret  de  la  conduite  de  tous  ces  tyrans  armés. 

Ce  nouvel  écrit  a  pour  titre  :  Considérations  sur  la  ré- 
volution française  et  sur  la  conjuration  des  puissances  de 
VEurope  contre  la  liberté  et  contre  les  droits  des  hommes, 
ou  Examen  de  la  proclamation  des  gouverneurs  des  Pays- 
Bas,  par  M.  Dominique  Garât,  député  à  l'Assemblée  con- 
stituante. (Cet  ouvrage  se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
rue  Hautefeuille,  n"20.  Prix,  1  liv.  Ssousbroché  et  lliv. 
10  sous  franc  de  port  par  la  poste.  ) 

On  y  di^tngueenir'anlres  cet  excellent  passage  : 
«  Même  aux  pins  farouches  tyrans  il  faut  quelques  pré- 
textes, il  faut  quelques  voiles  qu'ils  jettent  sur  leurs  at- 
tentats. El  de  quels  prétextes  les  despotes  de  l'Europe  ont- 
ils  pu  essayer  de  couvrir  leurs  fureurs  contre  tant  de  peu- 
ples qui  se  ressemblent  par  leur  amour  pour  la  liberté  , 
mais  qui  d'ailleurs  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  les  mêmes 
circonstances,  n'ont  pas  eu  les  mêmes  principes,  et  n'ont 
pas  voulu  avoir  la  même  constitution  ?  C'est  ici  qu'il  faut 
se  donner  le  spectacle  du  despotisme  surpris  dans  ses  plus 
ignon.inieuses  contradictions  ;  c'est  ici  qu'il  faut  voira  nu 
le  secret  de  celte  conspiration  qu'il  a  tramée  contre  le  genre 
humain. 

»  Ils  ont  dit  que  ces  théories  philosophiques,  avec  les- 
quelles on  veut  dresser  de  grands  empires,  sur  des  plans 
entièrement  nouveaux,  inadmissibles  pour  des  peuples  qui 
ont  de  vieilles  habitudes,  peuvent  trouver  leur  application 
chez  des  peuples  qui  ne  sont  plies  encore  à  aucune  forme 
sociale  ;  et  ils  ont  poursuivi  la  liberté  et  l'égalité  sur  les 
rochers  et  dans  les  vallées  de  la  Corse,  où  parmi  des  hom- 
mes presque  aussi  sauvages  que  les  insulaires  delà  mer  du 
Sud,  la  voix  d'un  législateur  philosophe  aurait  été  si  puis- 
samment secondée  par  la  voix  de  la  nalure.  Ils  ont  dit  que 
les  constitutions  populaires  et  démocratiques  sont  des  chi- 
mères et  des  fléaux  dansde  vastesEtats,  mais  qu'elles  pour- 
raient convenir  à  de  petites  associations  dans  lesquelles 
toute  une  nation  pourrait  délibérer  dans  une  seule  place  ; 
et  ils  ont  persécuté  la  démocratie  dans  Genève  qui  n'est 
qu'une  petite  ville;  où  une  population  à  peu  près  de  vingt 
mille  âmes,  est  composée  d'hommes  dont  les  affaires  poli- 
tiques sont  très-simples  et  les  esprits  en  général  très-éclai- 
rés.  Ecoutez-les  lorsqu'ils  étouffent  la  liberté  chez  un  peu- 
ple où  elle  veut  naître;  ils  vous  disent  qu'à  sa  naissance 
elle  n'a  que  des  tem  lêtes,  et  qu'elle  réserve  ses  prospérités 
aux  peuples  dont  elle  a  formé  depuis  long-temps  les  prin- 
cipes et  le  caractère;  et  ils  fondent  le  glaive  à  la  main  sur 
la  liberté ,  ils  l'anéantissent  dans  la  Suède  et  dans  la  Hol- 
lande, ou  elle  était  établie  depuis  des  siècles,  où  il  était  si 
facile  de  la  perfectionner  et  de  liélerniser  au  milieu  de  la 
frugalité  des  Hollandais  et  delà  pauvreté  des  Suédois. 

»  Entendez  ce  qu'ils  ajoutent  à  leurs  imprécations  et  à 
leurs  menaces  contre  la  révolution  de  France  :  s'il  faut 
les  en  croire,  ils  ne  peuvent  souffrir  ces  troubles,  ces  agi- 
tations convulsives  qui  ont  des  contre-coups  dans  tous  les 
empires;  ils  ne  peuvent  souffrir  une  révolution  formée, 
non  pas  de  l'accord  mais  des  combats  de  tous  les  partis,  et 
dans  laquelle  entre  tant  de  victimes,  la  première  et  la  plus 
infortunée,  est  le  monarque,  qui  a  été  moins  replacé 
qu'enchaîné  sur  son  trône  ;  et  ils  déclarent  la  même  guerre 
et  la  mêmehaine  à  la  révolution  de  Pologne,  commencée 
etaccomplie  par  l'accord  de  tous  les  partis  et  de  tous  les 
esprits,  par  un  seul  mouvement,  en  un  seul  jour,  sans 


qu'elle  ait  coûté  une  seule  goutte  de  sang,  au  milieu  des 
bénédictions  du  peuple  dont  elle  créait  la  liberté,  et  du 
monarque  dont  elle  étendait  la  puissance.  Prêtez  enfin  l'o- 
reille à  ces  despotes,  lorsqu'ils  veulent  aussi  avoirdesprin- 
cipes  et  qu'ils  affectent  la  science  et  la  langue  des  légis- 
lateurs :  ils  prononcent  qup  la  constitution  de  la  France 
est  le  renversement  de  tous  les  principes  de  législation  , 
parce  qu'elle  a  détruit  tous  les  titres,  parce  qu'elle  n'a 
laissé  aucun  rang  et  aucune  noblesse  entre  le  peuple  et  le 
monarque,  parce  qu'elle  a  confié  toute  l'expression  de  la 
volonté  générale  à  une  seule  assemblée,  à  une  seule  cham- 
bre ,  qui  n'étant  arrêtée  par  rien  dans  ses  liassions,  fait 
de  ses  passions  les  lois  de  l'Empire;  et  leurs  armées  mar- 
chent contre  la  constitution  de  la  Pologne,  où  les  distinc- 
tions de  la  noblesse  ont  reçu  un  nouvel  éclat,  où  les  rangs 
mieux  marqués  sont  une  partie  de  la  constitution  ,  et  la 
soutiennent  ;  où  les  intérêts  divers  ont  divers  organes  ;  où 
la  puissance  législative  a  les  moyens  de  se  modérer  et  de 
s'arrêter,  parce  qu'elle  est  divisée;  où  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  entraînement,  ni  pour  le  bien  ni  pour  le  mal. 

»  Ainsi,  au  milieu  de  ces  innombrables  oppositions,  en- 
tre ce  que  les  despotes  disent  et  ce  qu'ils  font,  se  manifeste 
et  se  dévoile  l'unique  objet  de  leur  conjuration ,  qui  est  de 
poursuivre  la  liberté  et  l'égalité,  dans  quelque  lieu ,  à 
quelque  époque  de  civilisation,  sous  quelque  forme  qu'el- 
les se  présentent,  dans  les  grands  empires  et  dans  les  pe- 
tits ,  chez  L's  peuples  avancés  et  chez  les  peuples  naissants, 
avec  la  puissance  législative  en  une  chambre  ou  en  dei.x 
ch  inibres.  Ils  ne  ve  ilent  pas  voir  deliberté  sur  la  terre;  ils 
veulent  que  les  nations  se  taisent  devant  eux  ;  ils  veulent 
que  le  genre  humain  reçoive  ses  destinées  de  leurs  volontés 
suprêmes.  Voilà  leur  plan.  » 

i  DÉPARTEMENT    DU    VAR. 

i  Toulon,  le  2S  juillet.  —  On  sait  qu'un  fameux  pi- 
rate Lambro  Cazzoni  avait  équipé  dix  corsaires  avec 
I  lesquels  il  inquiétait  tort  le  commerce  du  Levaiit. 
i  A  la  tête  de  cette  flottille,  il  courait  sur  tous  les  na  - 
j  vires  dans  l'Archipel.  Une  de  nos  frégates  ayant 
!  rencontré  une  escadre  turque  demanda  au  capitan- 
!  pacha  deux  de  ses  vaisseaux,  pour  détruire  ces  écu- 
i  meurs  de  mer  ;  il  réussit  complètement.  La  flottille 
'  du  pirate  fut  attaquée,  battue,  et  obligée  d'aller 
I  échouer  a  terre,  oit  elle  fut  coulée  à  bas  ou  réduite 
!  en  cendres. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Maidieugeje'i  aoâl.  — On  ne  manquera  pas  sans 
;  doute  d'exagérer  le  petit  uïouvement  qui  vient  d'a- 
i  voir  lieu  dans  le  camp  près  de  cette  ville  ;  mais  il  a 
i  été  si  peu  sérieux,  qu'on  n'a  pas  eu  la  moindre  in- 
^  quiétude.  Quelques  soldats  avaient  proposé  à  leurs 
!  camarades  de  planter  des  arbres  de  la  liberté  tout 
'  le  long  des  rues  du  camp;  ils  ne  réfléchissaient  pas 
\  que  pour  cela  il  fallait  commettre  des  dégâts  dans 
i  les  proi)riétés  voisines,  et  que  par  cette  plantation 
j  la  circulation  du  camp  serait  obstruée.  Malgré  les 
;  représentations  de  quelques  chefs  ils  paraissaient 
!  s'obstiner  à  leurs  projets.  D'après  les  ordres  du  gé- 
i  néral  Lanoue ,  iM.  Alexandre  Lameth  se  porta  au 
j  camp.  Il  fut  décidé  qu'on  ne  planterait  qu'un  arbre 
I  auprès  du  drapeau  de  chaque  régiment.  Le  tumulte 

s'apaisa.  Quelques  soldats  ont  été  arrêtés.  Tous  ont 

reconnu  leur  erreur. 
La  désertion  augmente  tous  les  jours  chez  lesen- 

nemis. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Longwy,  le  3  août.  —  La  perfidie  de  quelques  offi- 
ciers dérange  à  chaque  instant  les  plansdesgénéraux. 
On  assure  que  M.  Lafayette  eut  enveloppé  l'ennemi 
campé  à  Saint-Léger  et  à  Mesancy,  sans  la  désertion 
de  deux  officiers,  le  jour  du  départ.  L'affaire  s'est  ré- 
duite à  quelques  cononnades.  L'ennemi  a  été  re- 
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poussé.  Nos  troupes  occiipcnl  la  vallée  de  Virtoii,  et  : 

l'on  a  cantonné  dos  troupes  légères  sur  ces  avenues.  I 

La  garde  nationale  de  Longwy  est  sorlie  à  l'instant  j 

de  l'attaque.  Cetteaffaireacoûtébeaucoupdemonde  j 

aux  Autrichiens  ;  on  leur  a  pris  plusieurs  chevaux  et  j 

des  caissons.  j 
M.  Desmottes  est  mort  des  suites  de  ses  blessures. 

DÉPAllTEMENT   DE   LILLE-ET-VILAIiNE.  ! 

Dol,  le  31  juillet.  —  Notre  fédération  du  14  a  été  1 
aussi  belle  qu'on  pouvait  le  désirer  dans  une  ville   ! 
comme  la  nôtre,  dont  la  population  n'est  qu'envi-   | 
ron  de  trois  mille  âmes.  Nous  avions  des  fédérés  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  district,  nous  étions 
à-peu-prés  de  Dol  quatre  cents  sous  les  armes. 

Tout  dans  notre  pays  est  fort  tranquille;  nous 
n'avons  plus  de  prêtres  réfractaires.  De  tous  nos  an- 
ciens nobles,  il  n'en  reste  que  deux  ici,  qui  ne  sont 
pas  fort  dangereux.  Ils  ne  disent  rien  à  personne,  et 
personne  ne  leur  dit  rien.  Nos  paysans  sont  dans  les 
bons  principes;  dès  qu'ils  connaissent  des  aristocra- 
tes dans  leurs  paroisses,  ils  les  amènent  en  prison  à 
Dol. 

Le  montant  de,  notre  don  patriotique  est  très-con- 
sidérable pour  la  grandeur  et  la  richesse  de  notre 
ville,  car  il  monte  à  près  de  40,000  liv.  ;  il  est  tout 
payé  sans  frais.  Les  impositions  sont  pres([ue  toutes 
acquittées.  On  n'attendait  pas  que  le  rôle  lût  en  re- 
couvrement pour  aller  offrir  sa  quote-part. 

Lorsqu'on  a  formé  lesbat.iillonsde  l'Ille  et-Vilaitie, 
la  ville  de  Dol  seule  a  fourni  cimiuante-deux  hom- 
mes, et  il  en  fut  encore  renvoyé,  faute  de  taille,  plus 
de  dix  ou  douze.  Lorsqu'il  a  fallu  compléter  le  se- 
cond bataillon,  il  est  encore  parti  douze  de  nos  jeu- 
nes gens.  Nous  avons  en  outre  beaucoup  de  marins 
qui  se  sont  rendus  depuis  peu  à  Brest  pour  compléter 
les  équipages.  En  un  mot,  il  y  a  peu  de  villes  qui, 
dans  une  population  aussi  bornée,  fournisse  autant 
de  défenseurs  à  la  patrie. 


Extrait  de  la  feuille  intilulée  :  rAmi  du  Roi,  des 
Français,  de  l'ordre,  et  surtout  de  la  vérité. 

Du  lundi,  3o  juiUet  i^ga. 

€  Le  trop  fameux  Coustard  de  Nantes  a  été  arrêté  à 
Francfort,  il  en  voulait  aux  jours  de  Sa  Majesté  In)j)ériale. 
Ce  monstre  a  tout  avoué.  On  a  trouvé  dans  sa  correspon- 
dance avec  les  Jacobins  des  preuves  de  l'empoisonnement 
de  Léopoldet  de  l'assassinat  du  roi  deSu(de.  C'est  un  des 
plus  enragés  démocrates  qui  lui-même  a  dénoncé  ce  misé- 
rable Coustard.  b 

Réponse  à  l'Ami  du  Roi ,  et  surtout  de  la  Vérité. 

«  Ce  trop  fameux  Coustard  do  Nantes  donne  un  né- 
menti  formel  à  r^imi  du  Roi.  Il  déclare  qu'il  n'est  point 
sorti  du  royaume.  11  ne  s'est  jamais  servi  de  l'inlluence 
que  son  patriotisme  et  sa  popularité  lui  donnaient  dans 
son  département  que  pour  s'opposer  de  toutes  ses  forces 
aux  châtiments  que  le  peuple  justement  irrité  voulait  inlli- 
ger  aux  ennemis  de  la  liberté.  Il  n'a  jamais  conseilléd'as- 
sassiner  personne,  pas  même  de  faire  expirer  sous  le  bâton 
de  lâches  libellistes  qui ,  journellement,  commettent  des 
assassinats  moraux,  insultent  la  nation  etoutra;;ent  la 
constitution.  » 

A  Paris,  ce  3  août,  l'an  4'  delà  liberté. 

5i5wc  ,  Anne-PirrreCodstaku,  député  du  département 
de.  la  Loire- Inférieure  à  l'Assemblée  nationale  ,  ci-devant 
commandant-général  de  ta  garde  nationale  nantaise,  et 
président  du  département. 
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DE     l'assemblée    nationale. 

PREMIÈRE    législature. 

Présidence  de  M.  Lalfon-hadebat. 

SÉANCE  DU  LUNDI   6   AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités 
qu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  l'Assemblée  un  ar- 
rêté du  directoire  du  déparlement  du  Gard,  en  réponse 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  la  commune  de 
Marseille ,  relativement  aux  dangers  de  la  patrie.  Les  ad- 
ministrateurs ,  en  donnant  des  éloges  au  patriotisme  des 
citoyens  de  Marseille,  déclarent  qu'établis  par  la  constitu- 
tion ,  ils  ne  suivront  que  des  mesures  indiquées  par  elle, 
et  ne  s'en  écarteront  jamais. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté  ,  et 
mention  honorable  de  la  conduite  des  administrateurs. 

Sur  la  proposition  de  M,  Rougier-Labergerie  ,  l'Assem- 
blée autorise  la  municipalité  d'Auxerre  à  ouvrir  dans  son 
sein  un  emprunt  de  ôO,000  livres,  à  la  charge  d'imposer. 

M.  Cazès,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la  pre- 
mière lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  relatifs  à  di- 
verses circonscriptions  de  paroisses. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ballet  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  apn'-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  con- 
sidérant que  le  remboursement  des  quittances  de  finances 
et  contrats  provenant  de  l'emprunt  de  100  millions,  édit 
de  4782,  sortis  par  le  tirage,  fait  en  juin  dernier,  ne  doit 
éprouver  aucun  retard  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  ce  qui  suit  : 

u  Art.  F^  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  inces- 
samment le  remboursement  de  3,8/i9,625  liv.  10  s,  10  d., 
montant  du  tirage  fait  en  juin  dernier,  de  l'emprunt  ci- 
dessus  énoncé. 

»  II.  Au  moyen  de  ce  remboursement ,  la  caissedel'ex- 
traordinaire  pourra  employer  la  somme  de  9  millions  pour 
le  service  du  présent  mois  d'août ,  au  lieu  de  6  millions  fi- 
xés par  les  précédents  décrets  ;  et  dans  le  cas  où  ces  9  mil- 
lions ne  seraient  pas  employés ,  la  somme  qui  restera  ser- 
vira aux  piiiemcnls  des  mois  suivants.  » 

M.  Oudot,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait  un 
rajiport,  et  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  ternies. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  l'in- 
spection de  la  salle  surveillera  l'expédition  des  discours, 
instruciions,  déclarations,  rapports,  extraits  dé  son  pro- 
cès-verbal ,  adresses  ou  pétitions  dont  elle  aura  décrété 
l'envoi  aux  corps  administiatifs  ou  judiciaires,  à  l'arniéo 
ou  aux  particuliers,  en  conséquence,  il  y  aura  un  registre 
au  bureau  de  correspondance ,  dans  lequel  il  sera  fail  men- 
tion exacte  de  tons  les  envois  (lui  seront  ordonnés,  de  la 
date  de  leurexpédilion,  et  de  chacune  des  réponses  et  ac- 
cusés de  réce|)tion  des  objets  qui  auront  été  envoyés,  n 

On  fait  lecture  d'une  lellrc  de  la  municipalité  de  Gre- 
noble qui  dénonce  une  rixe  \iolente,  survenue  entre  la 
garde  nationale  et  le  lOf  régiment ,  de  qui  touslcsci- 
toyens  ont  î»  se  plaindre,  et  qu'elle  a  clé  obligée  de  faire 
sortir  de  la  vdle  :  elle  envoie  en  même  temps  un  exem- 
plaire d'un  faux  assignat  de  5  livres  employé  par  nos  hon- 
nêtes ennemis  jwur  corrompre  les  soldats. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  déparlement  de  la 
Meuse,  qui  invile  l'Assemblée  à  lésisler  ù  rinlluence  des 
partis,  à  former  toujours  l'esprit  public  qui  doit  émaner 
de  son  sein  ,  comme  de  sa  source.  Il  se  plaint  de  ce  qu'aux 
larmes  si  douces  qu'on  aimait  l'i  verser  ù  l'époque  de  la 
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conquête  de  la  liberté,  se  soient  substitués  des  sentiments 
factices  d'exagération. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  de  cette 
adresse  à  la  commission  extraordinaire. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Varlet,  citoyen  de  Paris,  rédac- 
teur d'une  pétition  signée  dans  le  Champ-de-iVIars  par  des 
fédérés  et  par  un  grand  nombre  de  citoyens.  Il  demande  à 
être  admis  à  la  barre,  à  la  tête  de  vingt  députés. 

M.  Carnot  :  Comme  ces  pétitionnaires  mettent 
beaucoup  d'importance  à  leur  pétition  ,  et  qu'il  est 
bon  que  nous  connaissions  la  disposition  des  esprits, 
je  demande  qu'ils  soient  admis  à  l'instant. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

L  ORATEun  DE  LA  DiÎPUTATioN  .•  Messicurs,  nousal- 
lons  vous  diredes  vérités  fortes,  vous  devez  lesenlen- 
dres,  vous  êtes  les  représentants  d'un  peuple  libre. 

La  patrie  est  en  danger;  ces  mots  terribles  signi- 
fient nous  sommes  trahis;  le  despotisme  n"a  fait  que 
changer  de  foririe,  la  liberté  n'est  encore  qu'un  vain 
nom,  les  lois  sont  muettes,  sans  force;  les  principes 
qui  découlent  de  la  déclaration  de  nos  droits,  mé- 
connus, avilis  :  ceux  que  nous  avons  commis  a  la 
garde  de  nos  intérêts  les  plus  chers,  ne  nous  in- 
diquent ni  la  source,  ni  les  auteurs  de  nos  maux,  ni 
même  les  moyens  eflicaces  d'y  remédier;  l'équilibre 
des  pouvoirs  est  rompu,  la  confusion,  le  désordre, 
l'impunité  du  crime,  l'égoïsme,  l'insouciance,  l'oubli 
des  vertus,  nous  menacent  d'une  prochaine  dissolu- 
tion du  corps  social  ;  en  cet  état  de  choses,  notre  seul 
et  unique  espoir  n'est  plus  que  dans  la  résistance  à 
l'oppression. 

Accourus  de  tous  les  coins  des  départements,  l'in- 
tention de  nos  frères  d'armes  ne  fut  pas  d'étaler  aux 
yeux  le  faste  d'une  pompe  vaine*,  de  donner  seule- 
ment à  la  capitale  le  spectacle  d'un  grand  appareil 
militaire;  ilssont  venus  pour  sauver  la  patrie,  et  ser- 
vir de  remparts  à  des  représentants  qui  se  montre- 
ront dignesd'eux,jus(iues  dans  les  mesures  extrêmes 
qu'on  les  force  à  prendre,  ils  conserveront  la  majesté 
d'un  peuple  libre.  Une  cour  perfide  se  travaille,  s'a- 
gite, se'tourmente,  met  tout  en  œuvre  pour  faire 
croire  à  son  civisme  :  nous  saurons  bien  nous  garder 
de  ce  piège,  il  y  a  trois  ans  que  l'on  nous  berce  d'un 
pareillangage.  Nous  pressentons  que  tous  les  Fran- 
çais libres  sont  résolus  cette  fois  de  n'entrer  dans  au- 
cune espèce  de  composition  ni  d'accommodement,  vis- 
à-vis  d'un  ennemi  implacable,  irréconciliable.  Les 
cœurs  sont  fermés  à  la  générosité,  elle  ne  serait  plus 
qu'une  coupable  faiblesse;  que  dis-je,  une  lâcheté; 
et  ne  répondrait  pas  à  la  haute  idée  qu'on  a  conçue 
de  nous  dans  tous  les  départements. 

La  nation  toute  puissante  n'a  pas  besoin  de  grands 
efforts  pour  être  libre;  tous  les  individus  qui  la  com- 
posent sont  les  hommes  du  14  juillet;  ils  portent, 
comme  à  cette  époque,  des  cœurs  aigris  par  liujiis- 
tice,  ils  ont  fait  crouler  les  monuments  honteux  du 
despotisme,  ce  n'est  pas  pour  voir  s'élever  une  nou- 
velle Bastille;  ils  la  renverseront,  c'est  la  cour  des 
Tuileries.  (Quelquesapplaudissementss'élèvent  dans 
les  tribunes.  )  Trois  ans  de  perfidies,  de  trahisons 
continues,  leur  ont  trop  appris  a  coimaître  qu'un  roi 
faussaire,  de  mauvaise  foi,  et  impuni,  est  le  fléau 
d'un  état  libre. 

Messieurs,  il  siège  parmi  vous  des  favoris  de  la 
cour.  (  De  violents  murmures  se  fout  entendre  dans 
le  ci-devant  côté  droit.  )  Nous  ne  les  nommons  pas, 
la  haine  du  peuple  les  désigne  assez  chaque  Jour. 
Ah  !  périsse  leur  inviolabilité,  si  elle  était  toujours 
lepouvoirfunested'cntraver  impunément  la  volonté 
nationale. 

Vous  qui  nous  entendez,  songez  qu'une  fois  en- 
trés dans  le  sanctuaire  des  lois,  vous  devez  être  im- 
passibles à  tout  sentiment  qui  n'est  pas  l'amottr  de  la 


patrie.  N'arrêtez  plus  l'effet  des  mesures  fortes  qui 
vont  la  sauver;  il  v  a  trois  ans  que  nous  sommes  en 
révolution,  combien  avons-nous  vu  de  conspira- 
teurs, combien  de  lâches,  combien  de  traîtres,  de 
parjures,  de  prévaricateurs;  et  le  glaive  des  ven- 
geances nationales  est  encore  suspendu  !  Le  peuple 
se  lasse;  il  connaît  les  coupables  ;  il  est  indigné  ;  il 
vous  dit  en  ce  jour  par  mon  organe  qu'il  n'a  re- 
noncé aux  vengeances  naturelles,  (]ue  pour  voir* 
s'exécuter  légalenu^nt  ce  que  dans  la  nécessité  il  fe- 
rait lui-même.  On  n'est  pas  libre  dans  un  pays  où 
l'on  est  réduit  à  rappeler  ce  principe.  Vous  qui  tenez 
en  cet  instant  nos  destinées  et  celles  des  races  futu- 
res, voyez  ce  qu'il  en  a  déjà  coilté  aux  Français 
pour  n'avoir  pris  que  des  demi-mesure  s.  Surles  vieux 
jours  du  corps  constituant,  l'esprit  public  fut  para- 
lysé: si  ses  complaisances  liberticides  ont  donné  à 
la  révolution  un  mouvement  rétrograde,  des  hom- 
mes libres  qui,  à  travers  les  turpitudes  du  corps 
constituant,  n'ont  point  perdu  la  trace  des  |)rincipes. 
demandent  en  ce  jour  réparation  solennelle  à  la  na- 
tion outragée. 

Nous  ne  sommes  pasentiemisdes  lois,  nous  voulons 
seulement  qu'elles  puissent  soutenir  la  comparaison 
de  la  déclaration  de  nos  droits.  Vous  savez  qu'on 
n'a  bien  voulu  accepter  la  constitution  au  châ- 
teau des  Tuileries  qu'après  cette  fatale  révision  faite 
sous  les  auspices  de  la  terreur;  toutes  les  lois  ren 
dues  à  cette  époi|ue  ne  furent  qu'une  longue  suite 
de  transactions  honteuses  avec  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  La  postérité  aura  peine  à  croire  que  les 
mêmes  honnues  qui  nous  dormèrent  la  déclaration 
de  nos  droits  ,  trali(|uèrent  servilement  delà  souve- 
raineté du  peuple;  alors  des  dé\;rets  bénévoles  inves- 
tirent le  roi  d'u!ie  puissance  fornndable.  Qu'on  fasse 
un  relevé  des  séances  du  corps  constituant  depuis 
le  21  juin  1791  ,  ce  sera  le  manileste  authentique 
avec  lequel  on  sera  fondé  d'arguer  de  nullité  contre 
les  lois  laites  dans  le  tumulte  des  passions,  dans 
l'oubli  des  devoirs,  parmi  les  rapprochements  les 
plus  bizarres  ,  au  sein  d'une  persécution  active, 
exercée  contre  des  citoyens  qui  manifestaient  luie 
indignation  sansdoute  bien  légitime,  et  quand  l'in- 
trigue de  la  minoritédesci-devant  noblescondamnait 
au  silence  les  sincères  amis  du  peuple. 

S'il  n'a  pas  dépendu  du  corps  constituant  de  rayer 
de  son  propre  ouvrage  tout  ce  qui  s'identifie  avec 
les  principes,  la  constitution  n'en  est  pas  moins 
remplie  de  monstruosités.  Comment  atteindre  l'éfjui- 
libre  des  pouvoirs  ?  d'un  côté,  une  seule  puissance 
morale  que  contrarient  les  passions  humaines,  la 
puissance  législative  ;  de  l'autre,  tous  les  moyens  de 
corruption  ensemble  ,  un  immense  trésor,  des  mil- 
liers d'emplois,  des  faveurs  à  distribuer,  la  faculté 
funeste  de  nommer  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  dépositaire  de  la  fortune  publique;  le  fa- 
tal pouvoir  de  paralyser  d'un  seul  mot  toutes  les 
opérations  du  corps  législatif;  le  droit  astucieuxd'en- 
tretenir,  toujours  contre  iujs  intérêts,  des  négocia- 
tions avec  les  puissances  voisines;  enfin,  le  pouvoir 
monstrueux  d'influencer,  par  de  mauvais  choix,  et 
le  ministère,  et  la  marine,  et  les  armées,  et  les  tri- 
bunaux, et  toutes  les  branches  d'administration, 
sans  être  comptable  ni  responsable  de  ses  intentions 
perverses.  Nous  ne  sommes  plus  surpris,  si  nos  en- 
nemis invoquent  avec  tant  de  chaleur  la  constitution, 
toute  la  constitution;  ils  voient  le  parti  qu'ils  en 
peuvent  tirer ,  ils  savent  qu'elle  porte  des  germes 
destructeurs  de  la  liberté.  Le  roi  lui-même  sent  sa 
force,  lorsqu'il  vient  parmi  vous,  le  7  juillet,  dire 
que  la  constitution  est  le  seul  point  de  ralliement; 
Le  croirait-on  ?  C'est  au  milieu  des  représentants  du 
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|iciiple  français  que  Louis  XVI  donne  le  mot  du  guet 
à  tous  ses  amis. 

La  patrie  est  eu  dauger,  nous  rentrons  en  révolu- 
tion; on  nousrappelleiiosserments;  mais  qu'on  sache 
que  le  peuple  n'a  aliéné  une  partie  de  sa  souverai- 
iietéqiie  pour  son  propre  avantage.  La  constitution 
est  UM  acte  volontaire  qu'il  a  bien  voulu  passer  avec 
îe  chef  (lu  peuvoir  exécutif,  et  qu'il  peut  rompre 
quand  il  lui  plaît.  Et  lorsque  l'une  des  parties  con- 
tractantes s'est  rétractée,  n'a  rempli  aucun  des  ses 
engagements,  l'autre  n'est  pas  tenue  de  rester  seule 
lidèle  au  pacte  violé.  (De  vifs  applaudissements  dans 
une  partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes  interrom- 
pent. ) 

On  nous  rappelle  l'époque  fixée  pour  la  révision, 
c'est  donc  pour  reculer  le  terme  où  nos  maux  doi- 
vent finir.  Les  citoyens  opprimés  n'ignorent  point 
<Iiie  leurs  droits  sont  inaliénables,  imprescriptibles. 
Et  s'il  est  des  cas  extraordinaires  qui  exigent  impé- 
rieusement une  convention  nationale,  c'est  bien 
surfont  quand  nos  maux  sont  à  leur  comble.  La 
<:rainte,  la  méliance  ont  partout  rendu  les  âmes 
vénales.  L'horizon  s'épaissit,  la  foudre  gronde,  un 
bruit  sourd,  précurseur  de  l'orage  se  fait  entendre, 
nous  voguons  sans  pilote  ;  et  loin  d'rmitcr  ces  passa- 
gers siirprits  par  la  tempête  qui  jettent  à  la  mer 
leurs  pacotilles,  pour  alléger  le  vaisseau,  chacun 
s'isole,  fait  sa  part,  et  crie  ;  sauve  qui  |)eut.  Mes- 
sieurs, vos  Ames  se  sont  émues  au  récit  de  tant  de 
maux.  Ah  !  soyez  donc  les  pères,  les  sauveurs  de  la 
patrie  ;  vous  pouvez  tarir  nos  dangers  eu  desséchant 
la  source,  elle  est  au  château  des  Tuileries. 

Etre  suprême,  toi,  d'où  émanent  toute  justice, 
tontes  vertus,  tout  bonheur  ;  toi,  dont  nous  voyons 
l'iMnpreinte  daiisladéclaration  des  droitsde  l'homme; 
loi,  qui  veilles  sur  la  destinée  des  Empires  ;  toi,  qui 
<l(5nnasà  l'indigent,  ponr  soulagement  à  ses  peines, 
la  liberté,  l'égalité,  redonne  aux  Français  leur  pre- 
mière énergie,  réchaiiire  parmi  nos  représentants 
l'amonrde  la  patrie,  fais  revivre  sur  un  sol  comblé 
•«le  tes  bienfaits,  la  splendeur  des  vertus  romaines, 
l'es  beaux  mouvements  de  patriotisme  des  premiers 
temps  de  la  révolution,embr;lse  toutes  lésâmes;  et  fais 
que  pour  exterminer  les  tyrans,  nos  législateurs,  la 
foudre  des  lois  à  la  main,  deviennent  tousdes  Brutus. 

Nous  allons  vous  oll'rir  de  grandes  mesures.  Les 
vœux  que  nous  formons  ne  seront  point  démentis. 
Dans  tons  les  départements,  vous  verrez  sondain  se 
confédérer  les  sentiments,  les  esprits,  lésâmes  de  tous 
lesFraiiçais;  ils  ne  baisseront  plus  un  front  soumisque 
devant  des  lois  (|ui  seront  l'expression  du  v('ritable 
souverain.  Nous  arguons  de  nullité  tous  les  décrets 
rendus  par  le  corps  constituant,  depuis  le  21  juin 
1791  ;  nous  eu  faisons  un  appel  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Depuis  (jue  la  patrie  est  en  dan- 
ger, elle  est  devenue  notre  seul  point  de  ralliement. 

Nous  demandons, 

l"  Qu'à  l'exemple  des  anciens,  qui,  en  des  temps 
de  calamités  pidiiiqiies,  couvraient  les  statues  des 
dieux,  vous  jetiez  un  voile  sur  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  afin  de  démontrer,  comme  il  est 
dit  dans  son  préambule,  que  la  source  de  nos  maux 
vient  de  l'oubli,  du  mépris  des  principes. 

•2"  Au  nom  de  la  justice,  an  nom  de  vos  devoirs, 
au  nom  de  la  patrie  en  danger,  nous  vous  deman- 
dons défaire  un  relevé  des  griefsdont  on  s'est  ren 
du  coupable  au  nom  du  roi,  qui,  dans  tout  le  cours 
de  la  révolution,  a  plus  ouvertement  favorisé  les 
conspirateurs  «pie  fait  exécuter  les  lois  ;  et  poui',  en- 
fin, apprendre  ce  «lue  peut  un  peuple  libre,  qu'au    i 
terme  VI,  section  I''e  du  chapitre  de  la  constitution.    I 
Louis  XVI  soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne,    i 

;'."  Que  vu  la  gravité  des  circonstances,  les  as-    j 


semblées  primaires  soientsoudain  convoquées,  pour 
confirmer  la  déchéance,  et  de  suite  nommer  le  nom- 
bre compétent  de  représentants  ponr  former  la  con- 
vention nationale. 

4"  Que  l'article  l^r  de  la  di'claration  des  droits  de 
l'homme,  (pii  dit  que  les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits  ;  et  l'art.  VI,  qui  dit 
«  que  la  loi  {-tant  l'expression  de  la  volontégéui'rale, 
tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  pcrsnn- 
nellement  ou  par  leurs  représentants,  à  sa  forma- 
tion, sans  autres  dislinclions  que  celles  de  leurs 
vertus,  de  leurs  talents,"  reçoivent  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  ;  qu'en  conséquence  tout  citoyen  qui 
peut  tous  les  trois  mois,  par  un  certificat  de  sa  mu- 
nicipalité, prouver  sa  résidence  dans  un  pays,  qu'il 
n'est  ni  vagabond,  ni  mendiant,  ni  errant,  qui  a  une 
propriété  sacrée  dans  son  travail,  (|ui  paie  une  con- 
tribution publiqiH',  linéique  médiocre  (lu'elle  soit, 
qui  peut  par  ses  billets  de  garde  assurer  qu'il  fait 
son  service  volontaire,  n'importe  sous  quelles  armes, 
pour  défendre  la  patrie,  puissse  donner  sa  voix  dans 
les  prochaines  assemblées  primaires. 

50  Le  licenciement  de  tous  les  états-majors  des 
années,  et  qu'aucun  noble  ne  puisse  commander 
eu  chef  dans  la  guerre  de  la  liberté. 

0»  Un  prompt  décret  d'accusation  contre  Lafayette, 
que  son  procès  soit  le  premier  instruit  à  Orléans, 
qu'il  y  soit  conduit  par  la  garde  nationale  qu'il  a 
trahie,  séduite,  jouée,  trompée  ;  qu'un  examen  sé- 
vère de  sa  conduite,  depuis  1789,  que  sa  lettre  dic- 
tatoriale aux  reprtvsenlants  du  peuple,  que  sa  com- 
parution à  la  barre,  soient  des  preuves  matérielles, 
suffisantes,  et  donnent  une  conviction  assez  intime 
d'un  grand  attentat  commis  contre  la  souveraineté 
du  peuple,  pour  (jne  le  jugement  suive  de  près  l'ar- 
restation et  l'exécution. 

70  Ajouter  encore  à  la  levée  des  quatre  cent  mille 
hommes  qu'il  sera  pris  un  par  dix  de  tous  les  Fran- 
çais, pour  repousser  en  peu  de  temps  les  armées  des 
puissances  coalisées. 

8<>  La  réintégration  par  i'Assembléenationale  des 
ministres  patriotes  ;  ils  exerceront  par  intérim  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif,  et  ne  connailront 
d'ordre  que  ceux  émanés  de  l'Assemblée  nationale  ; 
ils  seront  comptables  à  jour  fixe,  dans  une  séance 
consacrée  entière  à  cet  effet,  de  l'exécution  active 
des  mesures  qui  vont  sauver  l'Etat. 

90  Le  renouvellement  (le  tous  les  directoires  de 
département,  dont  un  grand  nombre  se  sont  coalisés 
avec  celui  de  Paris. 

tQo  Le  rappel  de  tous  les  ambassadeurs  dans  les 
Cours  souveraines,  tous  rapports  de  |)olilique  ou 
diplomatie  rompus;  et  s'il  est  bien  prouvé  qu'il 
faille  des  envoyés,  qu'ils  ne  puissent  être  des  ci-de- 
vant nobles;  leur  mis'^ion  se  bornera  à  ne  traiter 
avec  l'f'trauger  quedes  intérêts  purement  commer- 
ciaux ;  le  cops  législatif  prendra  connaissance  de 
tous  rapports. 

11»  Il  sera  fait  des  lois  sévères  contre  tontes  espè- 
ces d'accaparement  ;  l'usure,  le  monopole  sont  des 
assassinats  moraux  »[ui  doi  vent  troui-er  leur  place 
dans  le  code  pénal. 

12»  Tous  commandants  déplaces  fortes  ou  villes 
frontières  nommés  par  le  roi,  recevront  leur  desti- 
tution. 

M.  i,E  Tricsident,  aux  députés:  Les  représen- 
f.iiits  du  peuple  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
que  leur  donnent  la  constitution (  Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Lejosm:  :  M.  le  président,  ne  vous  érigez  pas 
en  oracle. 

M.  Gui;ki>i  :  Je  demande  queM.  le  président  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  ne  pas  s'être  conformé  au 
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décret  qui  lui  de'feiul  de  faire  d'autre  réponse  aux 
pétitionnaires,  si  ce  n'est  que  l'Assemlilée  prendra 
leur  pétition  en  considération. 

M.  LE  Président,  aux  pétilionnaires  :  Me  con- 
formant au  décret,  je  vous  réponds  :  Les  représen- 
tantsdu  peuple  examineront  votre  pétition. 

Un  irès-fjrand  nombre  de  membres  :  Pourquoi 
n'admettez  vous  pas  les  pétitionnaires  à  la  séance  ? 

M.  Boulanger  :  Ils  sont  parjures  à  leur  serment. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  la  séance. —  Ils  sont  introduits  au  bruit  des 
acclamations  des  tribunes. 

Une  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre  ce  décret 
même  après  l'admission  effectuée,  prétextant  du 
doute  dans  la  délibération. 

M.  Calvet  demande  à  faire  une  motion  d'ordre 
ayant  pour  objet  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires.—  Il  insiste  avec  chaleur. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

MM.  Lacombe-Sai ut-Michel,  Gasparin  et  Carnol 
l'aîné,  commissaires  envoyés  au  camp  de  Soissons, 
obtiennent  la  parole  pour  un  rapport  relatif  à  leur 
mission. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  Après  nous  être  con- 
formés aux  instructions  de  l'Assemblée  nationale,  et 
nous  être  transportés  aux  différens  cantonnements 
qui  précèdent  le  camp  de  Soissons,  nous  croyons  de- 
voir vous  rendre  un  compte  circonstancié  de  nos 
opérations.  Le  2  août,  nous  nous  sommes  transpor- 
tés à  la  municipalité  de  Soissons  pour  nous  faire  don- 
ner toutes  les  instructions  nécessaires.  Les  inquiétu- 
des occasionnées  par  l'événement  de  quelques  verres 
brisés  trouvés  dans  des  pains  de  munition,  nous  ont 
paru  devoir  être  le  premier  objet  de  nos  recherches. 
La  municipalité  nous  a  fait  remettre  lesprncès-ver- 
baux  qu'elle  a  dressés  à  cet  égard  au  moment  même 
de  la  plainte.  Il  en  résulte  que  l'on  ne  doit  attribuer 
cet  événement  qu'à  la  seule  néi^Iigeiice  des  préposés. 
Nous  avons  cru  devoir  (aire  vérilier  nous  mêmes  les 
faits,  et  nous  nous  sommes  transportés  avec  un 
grand  nombre  de  citoyens  dans  l'église  où  l'on  ma- 
nipule le  pain.  Nous  avons  trouvé  dans  unechapelle 
latérale  sur  un  sol  malpropre,  ce  que  l'on  appelle 
des  marrons,  c'est-à-dire,  des  restes  de  farine  accu- 
mulée par  l'humidité;  c'est  à  ces  marrons  qu'on  avait 
écrasés  pour  les  faire  entrer  dans  la  composition  du 
pain  qiic  s'étaient  attachées  quelques  parties  de  vi- 
traux, et  des  citoyens  nous  ont  assurés  avoir  vu  des 
enfants  casser  des  vitraux  a  ver  des  pierres.  Au  reste, 
ce  verre  n'a  été  trouvé  que  dans  un  très-petit  nom- 
bre de  pains,  sur  une  livraison  qui  a  été  faite  au 
nombre  de  plus  de  deux  mille  quatre  cents  ;  eiilin, 
ces  vnrres  étaient  parfaitement  conformes  à  ceux 
que  nous  avons  trouvés  dans  les  marrons  concassés  ; 
le  reste  des  pains  était  parfaitement  bon  ;  et  avant  de 
les  partager,  nous  en  avons  mangés  nous-mêmes  en 
présence  dos  volontaires.  Cet  événement  ne  serait 
pasarrivés,  si  la  cupidité  des  inunitionnaires  ne  les 
avait  déterminésà  employer  les  marrons  qui  ne  peu- 
vent rester  quelques  jours  sans  être  altérés  par  la 
fermentation. 

Les  magasins  contiennent  quatre  mille  sacs  de  fa- 
rine, dont  trois  mille  deux  cents  de  bonne  qualité, 
néanmoins  ils  ont  été  jn-és  par  les  boulangers 
experts,  être  trop  inégalement  moulus,  et  avoir  be- 
soin d'un  mélange.  Leshnit  cents  sacs  restants  ont 
été  jugés  d'une  qualité  inférieure,  échauffés  et  inad- 
missibles. Nous  devons  dire  qu'ils  avaient  été  d'a- 
vance séparés  des  autres.  Au  sortir  du  magasin  de 
farine,  nous  nous  sommes  transportés  à  la  boulange- 
rie, accompagnés  comme  ci-dessus.  Cet  établisse- 
ment nous  a  paru  assez  bon.  On  nous  a  représenté 


que  l'abbaye  de  Notre-Dame,  qui  couvre  la  huitièm'^ 
partie  du  territoire  de  la  ville  de  Soissons,  pouvait 
être  très-utile  pour  le  logement  des  volontaires. 
Non-seulement  on  pourrait  y  faire  tenir  fort  facile- 
ment deux  mille  hommes;  mais  on  pourrait  encore 
y  établir  un  hôpital  qui  ne  se  trouvant  qu'à  quinze 
lieues  de  la  frontière,  pourrait  servir  de  dépôt  à  nos 
armées  :  mais  les  corps  administratifs  ont  trouvé 
dans  l'exécution  de  ce  projet  une  résistance  opiniA- 
tre  de  la  part  des  cinquante  religieuses  qui  habitent 
cette  maison.  En  vain  leur  a-t-on  offert  une  maison 
située  à  cinq  cents  toises  de  là,  et  qui  non-seulement 
leur  serait  tout  aussi  commode  que  la  première, 
mais  (|ui  encore  a  été  embellie  par  les  soins  de  l'an- 
cien evêque.  On  n'a  pu  vaincre  leur  sainte  opiniâ- 
treté, soutenue  par  l'cspi-rance  d'une  prochaine  con- 
tre-révolution. Ce  bâtiment,  situé  au  milieu  de 
Soissons,  a  pliitôt  l'air  d'un  sérail  ou  d'un  château 
fort,  que  de  l'hund^le  retraite  de  lilles  du  Seigneur. 
C'est  un  repaire  d'aristocratie  d'où  sortent  tous  les 
écrits  séditieux  qui  infectent  le  déparlementde  l'Aine 
Le  département  consulté,  avait  ordonné  la  transla- 
tion de  ces  religieuses,  mais  le  lendemain,  on  ne 
sait  par  quelles  considérations,  il  suspendit  l'exécu- 
tion de  son  arrêté. 

Nous  nous  sommes  transporti'S  ensuite  chez  le 
commissaire-ordonnateur  des  guerres,  qui  nous  a 
remis  le  journal  de  ses  opérations,  accompagné  de 
pièces  justificatives  que  nous  avons  vérifiées.  Nous 
nous  sommes  aussi  transportés  aux  magasin  des  ef- 
fets de  campement  ;  sans  en  avoir  fait  uti  inventaire 
exact,  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  y  eu  avait 
pour  six  bataillons;  ils  nous  ont  paru  de  bonne  qua- 
lité. Nous  avons  visité  le  nouvel  hôpital  ;  la  compa- 
gnie de  santé  est  formée,  et  elle  peut  suffire  pour 
quarante  mille  hommes  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul 
effet  de  pharmacie,  et  jusqu'ici  on  a  été  obligé  d'en 
acheter  aux  apothicaireries  de  la  ville.  Cet  établis- 
sement va  être  transféré  dans  un  bâtiment  qui 
pourra  contenir  sept  à  huit  cents  malades  ;  il  ne  s'y 
en  trouve  en  ce  moment-ci,  que  soixante-douze. 
Nous  avons  ensuite  fait  la  visite  des  magasins  de 
fourrages  destinés  à  l'armée  du  Centre,  nous  les 
avons  trouvés  très-bien  remplis.  Le  service  de  la 
viande  se  fait  aussi  très-bien,  d'après  le  témoignage 
que  nous  en  avons  reçu  des  fédérés.  11  y  a  aussi  de 
fortes  provisions  de  vinaigre  et  d'eau-de-vie.  De 
Soissons  nous  nous  sommes  rendus  à  Laon  ;  les  ba- 
taillons qui  s'y  trouvent  sont  très-beaux  et  très- 
bien  organisés;  ils  se  sont  plaints  d'avoir  reçu  du 
pain  qui  n'était  pas  de  poids.  Ils  manquent  de  paille, 
de  planches,  de  linge.  Les  grenadiers  réclament  des 
bonnets  ;  tous  demandent  des  sabres,  et  ce  qui  leur 
est  dû  de  leur  solde,  à  dater  du  jour  de  leur  enrôle- 
ment. Les  bataillons  qui  sont  à  la  Fère  se  plaignent 
aussi  d'être  dénués  de  tout.  Deux  compagnies  de 
gardes  nationales  de  la  Haute-Vienne  qui  y  sont 
en  garnison,  demandent  avec  ardeur  à  marcher  sur 
la  frontière  ;  leur  instruction  et  leur  discipline,  dont 
on  nous  a  fait  l'éloge,  leur  mériterait  bien  cette  fa- 
veur, et  l'on  ne  conçoit  pas  pourquoi,  lorsque  les 
généraux  demandent  des  renforts  le  pouvoir  exécu- 
tif refuse  d'employer  d'une  manière  active  un  ba- 
taillon qui  brûle  de  se  signaler  contre  les  ennemis 
du  dehors. 

Delà  nous  nous  sommes  rendus  à  Compiègne. 
L'ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  cette  ville, 
où  les  citoyens  sont  foulés  par  les  gens  de  guerre; 
nous  leur  avons  fait  observer  que  les  hôtels  des  frè- 
res du  roi  eldu  ci-devant  princede  Lambesc  seraient 
bientôt  disposés  à  recevoir  les  troupes  qu'ilssont  ac- 
tuellement obligés  de  loger. 

Observons  maintenantqu'il  est  bien  étonnant  que 


lorsque  le  pouvoir  executif  a  lui-même  provoqué  la  | 
lormation  du  camp  de  Sois^ons,  il  n'ait  pris  aucun   1 
moyen  pour  reffcctner.Couunent  est-il  possible  que  I 
raiicieu  Soissoiuiais  étant  un    des  greniers  de    la   \ 
France,  on  ait  tiré  les  l'arinesde  Rouen  !  Ne  sait-on  pas  ! 
que  la  cupidité  tire  un  grand  avantage  de  ces  trans-   | 
ports?  Quant  aux  habillements,  il  n'y  a  dans  les 
magasins  que  douze  cents  aunes  de  draps.  On  avait 
annoncé  deux  cents  habits  par  jour;  mais  il  est  dou- 
teux que  ces  promesses  s'effectuent.  Rien  nenqjè- 
chait  d'envoyer  depuis  long-temps  à  Soissons  des 
chemises,  des  bas,  des  souliers  et  antres  effets  d'équi- 
pement, et  il  ne  s'en  trouve  encore  aucuns.   A-t-ou 
voulu,  par  une  surcharge,  faire  nmrmnrer  les  ci- 
toyens? On  n'y  a   pas  réussi:  car  les  cultivateurs 
viennent  de  huit  à  dix  lieues  offrir  leur  draps  et  leurs 
couvertures  aux  volontaires.  (  On  applaudit.  )  A-t- 
on voulu,  parnn  entier  dénûment,  empêcher  lecamp 
de  se  former,  dégoûter  les  volontaires,  les  portera 
des  excès  ?  On  n'y  a  pas  réussi  ;  car  malgré  les  ras- 
semblements  nombreux  qui  arrivent  la  plupart  du 
temps  sans  être  annoncés,  sans  chefs,  sans  force  pu- 
blique, pour  réprimer  une  jeunesse  ardente;  cepen- 
dant il  n'est  parvenu  aucunes  plaintes  à  la  municipa- 
lité. (  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  parmi  les  re- 
crues de  Paris,  il  en  est  un  très-grand  nombre 
dont  la  taille  et  les  forces  physiques  ne  répondent  pas 
à  leur  courage  et  à  leur  zèle  ;  niais  nous  ne  devons 
pas  passer  soussilenre  nu  lait  très-positif  que  voici: 
Un  des  b,:taillons  de  Paris  se  rendait  à  la  Fère.  Plu- 
sieurs des  jeunes  volontaires  montèrent  sur  un  pru- 
nier, un  sergent  arriva  et  leur  représenta  com()ien 
une  pareille  conduite  était  reprochable  ;  aussitôt  ils 
descendirent,  ils  Hrent  des  excuses  au  possesseur  de 
l'arbre  et  se  cotisèrent  entr'enx  pour  le  dédomma- 
ger. Et  ce  sont  de  tels  hommes  sur  lesquels  on  a 
cherché  à  jeter  du  ridicule,  et  dont  on  a  calomnié  les 
intentions,  tandis  que  c'est  la  classe  de  la  société 
qui  seule  fait  des  sacrifices  à  la  révolution,  et  qui  se 
dévoue  entièrement  à  la  patrie.  Ah  !  si  la  classe  des 
honunes  riches,  qui  prennent  exclusivement  le  titre 
d'honnêtes  gens  même  lorsqu'ils  trahisssentla  patrie, 
avait  seulement  la  dixième  partie  des  vertus  des 
Sans-Culottes,  fout  serait  paisible,  et  la  France 
parviendrait  bientôt  à  ce  degrt'  de  prospérité  auquel 
ne  parviendra  jamais  un  peuple  esclave.  En  un  mot, 
il  n'est  pas  un  bataillon  qui  ne  manque  des  choses 
les  plus  nécessaires.  Cependant  leur  courage  et 
leur  patriotisme  leur  font  supporter  les  plus  grands 
sacriliccs.  En  voici  un  exemple.  Le  maire  de  Com- 
piègne  vient  dire  qu'il  ne  peut  recevoir  un  batail- 
lon faute  de  moyens  pour  le  loger.  -  De  la  paille  et 
des  fusils,  s'écrient  les  jeunes  volontaires,  et  nous 
serons  contents.  » 

Ce  cri  porte  l'admiration  et  l'attendrissement  dons 
tous  les  cœurs.  Le  bataillon  part  le  lendemain  et 
pas  une  plainte  n'est  proférée,  ni  de  la  part  des  sol- 
dats, ni  de  la  part  des  citoyens.  Que  ceux  qui  ca- 
lomnient les  citoyens,  qui  ne  savent  apprécier  la 
liberté  et  l'égalité,  s'intruisent  sur  ces  exemples, 
ils  verront  que  la  vraie  disci|)line  vient  de  la  con- 
fiance, et  la  confiance  de  l'égalité.  Cette  égalité  des 
droits,  qui  préside  aux  élections,  est  le  garant  de 
leur  sagesse.  Nous  en  avons  été  l(=moins,  et  nous 
pouvons  dire  que  si  nous  avions  fait  les  choix,  d'a- 
près notre  conscience,  no\is  n'aurions  pu  mieux 
faire.  Dans  tous  les  bataillons,  les  officiers  ont  été 
choisis  parmi  les  anciens  militaires,  parmi  les  hom- 
mes dont  l'extérieur  annonçait  plus  de  mesure,  d'ins- 
truction et  de  réserve,  et  surtout  parmi  les  vétérans, 
quand  il  y  en  avait. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  y 


a  eu  un  grand  retard  dans  les  opérations  nécessai- 
res à  l'établissement  de  ce  camp  ;  soit  qu'on  doive 
l'attribuer  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté, 
soit  qu'il  doive  être  regardé  comme  une  suite  iné- 
vitable des  circonstances.  Sans  doute  la  formation 
subite  d'une  armée  de  trente  mille  hommes,  dont 
les  dix-neuf  vingtièmes  n'ont  jamais  vu  ni  canij),  ni 
instrument  de  guerre,  doit  éprouver  de  grandes 
difficultés;  mais  plus  cette  opération  est  diffieile, 
pins  il  fallait  y  mettre  de  soin.  Il  semble  au  contraire 
qu'on  ait  voulu  tout  confier  aux  hasards  des  événe- 
ments. La  marche  des  agents  du  pouvoir  exécutif  est 
si  lente,  que  la  plupart  des  citoyens,  et  même  les 
autorités  constituées,  doutaient  encore,  à  l'époque 
de  notre  arrivée,  s'il  devait  être  formé  un  camp  à 
Soissons.  M.  Lajard  ne  leur  a  d'ailleurs  jamais  parlé 
dans  ses  lettres  que  de  quelques  cantonnements  suc- 
cessifs, et  non  d'un  camp  régulier  à  former,  quoique 
lui-même  vous  en  ait  fait  la  proposition  au  nom  du 
roi.  Il  n'y  a  encore  à  Soissons,  pour  la  multitude 
de  détails  qu'entraîne  la  formation  d'un  camp,  que 
deux  officiers,  MM.  Chadelas,  adjudant-général,  et 
Dorly,  commissaire  des  guerres,  ofliciers  qui  mon- 
trent, il  est  vrai,  un  zèle  infatigable,  mais  qui  ne 
peuvent  suffire  à  tout. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  terminer  ce  rapport 
sans  vous  faire  part  des  observations  que  nous  avons 
recueillies  sur  notre  route.  Il  est  impo.ssible  de  ne 
pas  remarquer,  en  parcourant  les  campagnes,  que  le 
peuple  s'éclaire  sur  ses  vrais  intérêts  ;  qu'il  ap- 
prend à  connaître  ses  vrais  amis  ;  que  son  opinion 
se  forme  ;  qu'il  veut  la  liberté  et  l'égalité  sans  res- 
triction ;  qu'il  n'est  plus  tourmenté  comme  autrefois 
par  le  de'sir  vague  d'un  chnngement,  mais  qu'il  veut 
conserver  le  bonheur  dont  la  révolution  l'a  déj.i  fait 
jouir.  La  sécurité  est  sur  tous  les  visages.  Les  seules 
autorités  constituées  ont,  sur  l'invasion  des  ennemis 
extérieurs,  la  crainte  qui  sied  à  ceux  qui  sont  char- 
gés du  soin  de  l'aflministralion.  On  connnence  a  se 
prémunir  contre  ceux  qui  répandent  des  méfiances 
et  des  alarmes.  Si  l'esprit  public  continue  à  faire  de 
semblables  progrès,  les  lois  n'auront  bientôt  jilus 
besoin,  pour  être  exécutées,  que  de  la  raison  publi- 
que et  de  l'éducation  des  citoyens.  On  voit  l'arbre 
de  la  liberté  planté  dans  tous  les  villages  ;  la  récolte 
promet  aux  citoyens  (jne  l'abondance  régnera  sur  le 
sol  de  la  liberté.  Tons  les  jeunes  gens  veulent  partir 
sur  les  frontières;  les  vieillards  les  encouragent. 
L'union  règne  partout.  Une  des  bases  de  la  prospé- 
rité et  de  la  conliance  publi(]ues,  est  la  régularité  des 
recouvrements  de  l'impôt  ;  nous  avons  reçu  à  cet 
égard  les  renseignements  les  plus  satisfaisants,  et 
l'empressement  de  tous  les  contribuables  à  l'acquit- 
ter, est  prouvé  par  les  tableaux  que  nous  nous  som- 
njes  chargés  de  mettre  sous  vos  yeux. 

La  perception  du  droit  de  patente  éprouve  quel- 
que retard  ;  les  tribunaux,  et  surtout  les  commis- 
saires du  roi,  sont  accusés  d'une  grande  insouciance 
à  cet  égard.  Nous  avons  encore  recueilli  un  grand 
nombre  de  renseignements  de  tout  genre.  Nous  vous 
demandons  la  permission  de  les  remettre  sur  le  bu- 
reau. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  ses 
comniissairos,  la  mention  lionoratile  au  procès-verbal  de 
leur  conduite,  ainsi  que  du  civisme  des  fédérés.  Elle  ren- 
voie aux  comités  qui  les  concernent  les  divers  objets  énon- 
cés dans  le  rapport. 

Un  banquier  ant^Iais  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
écrit  sur  l'état  des  iinances  de  son  pays. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée  l'état 
des  ofliciers  qui  ont  abandonné  leur  poste. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Longwy,  qui  réclament  des  secours  pour  subvenir  à  l'exi- 
stence des  habitants  de  cette  commune. 
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La  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
L'Assemblée  accorde  à  M.  Léopold  un  congé  de    huit 


jours 


La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Article  oml s  dans  la  séance  du '.M  juillet. 

On  a  lu  une  lettre  par  laquelle  MM.  Delafont ,  Maison, 
Simon,  Lejeune,  président,  trésorier  et  secrétaires  de 
l'assemblée  des  ci-devant  députés  exlraordinaiics  aujjrès 
de  l'Assemblée  constituante,  déposent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie la  somme  de  /|82  I.  8  s.  restant  des  fonds  de  la  caisse 
de  leur  as-emblée.  Us  ne  peuvent,  disent-ils,  en  faire  un 
plus  saint  usage. 

Article  omis  dans  la  séance  du  5  août. 

Une  députation  de  la  commune  de  Rebaid  ,  département 
de  Seine-et-Marne,  n  été  admise  à  la  barre,  et  le  sieur 
Bridon,  orateur  de  la  députation  ,  après  une  pétition  rela- 
tive à  la  conservation  d'une  maison  d'éducation  élalîlie  eu 
ladite  ville,  a  fait,  tant  au  nom  de  la  commune  de  Re- 
baid, fiue  des  professeurs  et  élèves  de  cette  maison,  une 
offrande  patriotique  de  160  liv.  pour  contribuer  auv  frais 
de  la  guerre. 


Au  Rédacteur. 

Ce  n'est.  Monsieur,  ((ue  d'après  une  imposture  insigne, 
qu'il  a  élé  inscrit  dans  plusieurs  papiers  publics  ,  et  dans 
le  vôtre  ,  que  Joseph  de  I.amoussaye,  mon  frère,  lieute- 
nant-colonel en  second  du  5'^  régiment  de  dragons,  avait 
quitté  son  corps  après  avoir  reçu  les  gratifications  accor- 
dées aux  ofliciers  pour  faire  leurs  équipages  de  campagne, 
(lomme  ce  n'était  point  à  son  tour  de  marcher,  il  ne  lui 
en  revenait  aucune. 

J'affirme  de  plus,  qu'avant  de  se  retirer  pour  ses  affai- 
res, il  a  préliminairement  envoyé  sa  démission  h  M.  Dam- 
pierre,  son  colonel ,  qui  a  dû  la  faire  parvenir  au  ministre 
de  la  guerre,  s'il  a  fait  son  devoir. 

Signé  de  Lamoissayp. 


Paris  ,  le  29  juillet  1792,  l'an  ;i  de  la  lilierle. 

Je  ne  me  plaindrai  pas.  Monsieur,  de  ce  que  vous  n'a- 
vez donné  qu'une  e-quisse  très-légère  de  mon  discours  sur 
la  conduite  de  AL  Lafayetle,  dans  votre  feuille  du  23  juil- 
let, n''205  ,  page  861.  Je  présume  que  c'est  l'espace  qui 
vous  a  manqué  ;  mais  vous  m'avez  prêté  une  phrase  qui, 
si  elle  subsistait  sans  réclamation  de  ma  part,  serait  l'a- 
veu tacite  d'une  doctrine  exécrable,  et  flétrirait  à  jamais 
mon  discours. 

«  La  constiitifion  est  la  dncirine  des  dupes,  ci  l' en- 
rayure  des  sots,  j) 

Voilà  une  maxime  que  vous  mettez  dans  ma  bouche, 
pendant  que  dans  mon  discours  j'ai  reproché  cette  opinion 
h  une  classe  puissante  d'hypocrites  ennemis  de  la  consti- 
tution. Voici  mon  texte  tel  que  je  l'ai  prononcé,  tel  qu'il 
se  trouve  dans  mon  discours  imprimé,  page  (i. 

«J'oubliais  une  dernière  classe  de  proclamaleurs  de  la 
constitution  ;  oui,  la  dernière  en  moralité,  quoique  la  pre- 
mière en  puissance.  Ce  sont  ces  qi-ands  politiques  qui,  ne 
ne  rayant  dans  la  constitution  que  la  doctrine  des  dupes  et 
renrai/ure  des  sols,  se  servent  de  ce  grand  mot  comme 
d'un  levier  pour  soulever  le  peuple.  » 

L'évéque  de  la  métropole  du  centime; 

PlERRE-A\ASTASE    TOR\É. 


ARTS.  —   SCULPTURE. 

Pour  satisfaire  à  la  demande  de  plusieurs  municipalités 
du  royaume,  M.  Vlasson  ,  sculpteur,  vient  de  faire  mou- 
ler, en  plâtre,  le  buste  de  Simonneau,  maire  d'p]tampes. 

Ce  buste,  parfaitement  ressemblant,  est  le  même  que 
celui  qui  a  été  porté  sur  l'autel  de  la  patrie  dans  la  céré- 
monie funèbre  célébrée  au  champ  de  Mars  en  l'honneur 
de  ce  vertueux  maire.  Les  municipalités  qui  désireraient 
posséder  le  portrait  de  ce  généreux  défenseur  de  la  loi , 
sont  priées  d'adresser  leur  demande  à  M.  Masson,  scul- 
pteur, boulevard  des  Invalides,  11°  l/j39,  à  Paris. 

Les  bustes  en  plâtre  coûteront  Z|0  livres.  Ceux  en  plâtre 
bronzé,  A8  livres.  Les  frais  de  port  et  d'emballage  se  paie- 
ront à  part. 


SPECTACLES. 

AcADÉuiE  Royale  de  Musique.  —  Renaud,  et  le  ballet 
de  P sache. 

Théatke  i)E  LA  Nation.  —  Relâche.  —  Dema'n,  Rodo- 
gune  :  la  Famille  extravagante. 

THiiATBE  Italien.  —  Aucassin  et  JSicoleile;  In  Dot. 

Théatk;  Français,  rue  de  Richelieu.  —  OEdipe  r/iec 
Admète  ;  La  Famille  extravagante. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau.  —  1  f^iaggiatori  f'clici. 

Théâtre  DE  M"'=  Montansier.  — DiV/on ,  tragédie  ; /c 
Sourd. 

Théâtre  du  Marais.  —  La  Brouette  du  Vinaigrier; 
les  Folies  amoureuses. 

Amcigu-C^omioue.  —  L'Impromptu  de  campagne;  la 
Servante  ?4aitresse  :  la  Veuve  indécise  ;  les  Oies  du  Frcre 
Philippe. 

Relaclie, 

Relâche. 


Théâtre  DE  Molière. 
Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. 
Demain  ,  Geneviève  de  Brabaiit. 

Théatrr  du  Vaudeville.  —  Nice,  parodie  de  Strulo- 
iiice;  le  Pot-pourri  ;  le  Dîner  imprévu. 


N"  219,  page  922.  Ce  n'est  point  M.  André  Chénier 
qui  a  été  introduit  à  h  barre  avec  M.  Collot-d'Herbois 
et  les  autres  commissaires  delà  section  delà  Bibliothè- 
que. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'hOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  17,92.  MM.  les  Payeurs  sont  à  là  lettre   0. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  1/2 

Hambourg 319 

Londres ^"^  ','2 

Madrid.  .   .  25  1.  10  s.  6  d. 


Cadix £5  1. 

Gênes 162 

Livourne 173 

Lyon,  P.  de  Pciques.    -^/^  p. 


Bourse  du  6  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.   .  2030,  25,  20,  25,  21';., 
Portions  de  1600   liv 1360" 

—  d(   312   liv.  10  s 285 

—  de  100  liv 80 

F,mprunl  d'octobre  de  500  liv 436 

Emprunt  dcdéc.  1782.  Quit.de  fin,   .  12,  11,113/4,  p. 

—  del25  niill.  déc.  178/i.  .  2  '/s ,  '^U,  Vs»  3,  3  »/„  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 3  Va»  ^,  4  */s>  Va»  I»- 

—  Sorties  en  viager V/u  ^li*  ^>  ''• 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Act.  nouv.  des  Indes.   .    .995,  94,92,93,91,90,88 

86,  85,  8A,  88,  89,  90 

Caisse  d'esc 3770,  65  ,  70,  72 

Demi-Cais.se 1880,  81,  80 

Quittance  des  Faux  de  Paris 410 

Emp.  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 

Idem i  4  p.   "/o ''.  P- 

—  de80mill.   d'août  1789.    .  31/2.   9^2.  ^'i'  '/s.  P- 
Assur.  contre  lésine 417,  16",  15,  14,  15 

—  à  vie 440 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Prix  de  ["argent ,  du  6  août,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte 40  1.  en  assig. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEM  UNIVERSEL. 

N"  221 .  Mardi  8  Août  1 7  92.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Jassy ,  le  6  juillet.  —  Une  étincelle  suffit  pour  allu- 
mer dans  ces  conirées  un  incendie  long  éternel.  Peut  être 
sommes-nous  à  la  veille  d'une  nouvelle  rupture  entre  la 
Porte  et  la  Russie.  Un  germe  t'e  mésintelligence  vient  d'é- 
clore.  En  \oici  la  cause  :  pendant  Toccupalionde  la  Mol- 
davie par  les  Busses,  ré\êque  métropolitain  de  Jassy  est 
mort.  Les  Russes  nommèrent  à  sa  plate  un  prêtre  de  leur 
nation ,  et  sujet  de  Cimpévatrice.  Après  la  retraite  de  l'ar- 
mée russe,  ce  prêtre  demanda  à  Tbospodar  la  ratification 
de  ses  titres.  Celui-ci  la  refusa  ,  sous  le  prétexte  que  l'évê- 
que,  sujet  d'une  domination  étrangère,  pourrait  entretenir 
des  correspondances  dangereuses.  Enfin  ,  le  métropolitain 
obtint  avec  beaucoup  de  peine  de  l'bospodar,  qu'il  enver- 
rait un  courrier  à  Conslantinople  pour  demander  la  déci- 
sion dii  divan.  On  attend  celte  réponse  avec  une  impa- 
tience inquitte.  Ceux  qui  savent  à  quoi  tiennent  la  paix  et 
le  repos  des  nations,  craignent  les  suites  de  cette  aflaire. 
—  On  a  suspendu  provisoirement  de  leurs  fonctions  tous 
les  métropolitains  de  cette  contrée. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  ^0  juillet. — On  vient  de  voir  arriver 
dans  la  capitalele  marquisde  Sicignano,  envoyé  de.Naples. 
La  sécheresse  est  extraordinaire.  Lacbaleur  est  ici  à  30  de- 
grès.  —  On  ne  saurait  concevoir  les  sentiments  d'estime  et 
d'admiration  que  le  régent  a  fait  naître  par  l'éloquent  et 
sage  édit  qui  ordonne  la  liberté  de  la  presse.  On  croira  sans 
peine  que  l'usage  de  l'imprimerie  était,  sous  le  feu  roi,  res- 
treint dans  les  bornes  les  plus  étroites.  La  publication  des 
nouvelles  de  France  était  surtout  surveillée  avec  toute  la 
puérilité  du  despotisme.  Ungouvernem^nt  moins  petit  dans 
ses  moyens  rompt  enfin  ces  ridicules  entraves.  On  aime  à 
trouver  dans  cet  édit  le  passage  suivant  :  «  Nous  nous  em- 
pressons avec  d'autant  plus  de  satisfaction  de  corriger  ce 
qu'il  y  a  de  défectueux  dans  les  édits  précédents  sur  cet 
objet,  que  nous  trouvons  par  là  une  occasion  désirée  de 
donner  à  nos  fidèles  sujets  une  preuve  de  nos  tendres  soins 
pour  leur  bien-être,  ainsi  que  de  notre  respect  spontané 
pour,  leurs  droits  et  pour  ceux  de  l'humanité,  dont  la  légi- 
timité réclame  doublemeiit ,  à  une  époque  où  la  plupart 
des  princes  de  l'Europe  sont  occupés  ù  élever  de  nouvelles 
barrières  entre  leur  trône  et  leur  peuple.  »  —  On  regarde 
l'éloignement  des  deux  ministres,  d'Armfeld  et  de  Taube  , 
comme  un  bienfait  national. 

On  ne  doit  pas  moins  de  reconnaissance  au  gouvernement 
pour  la  nominiition  du  ci-devant  sénateur,  barondeSpare, 
ù  l'emploi  de  chancelier  d'Etat,  et  celle  de. M.  d'Engtroni, 
à  la  place  de  chancelier  de  la  cour.  Ce  choix  donne  les  plus 
grandes  espérance.  On  s'attend  encore  à  plusieurs  grands 
changements;  et,  commeM.  Verninac  est  lié  avec  tous  ceux 
qui  sont  en  crédit  aujourd'hui ,  il  est  à  présumer  qu'ils  ne 
seront  pas  désavantageux  ù  la  France,  malgré  les  soins  mé- 
prisables que  se  donne  ici  AI.  de  lîonibelles,  envcijé  des 
•princes  français.  —  On  a  voulu  faire  évader  les  prisonniers 
d'Etat;  mais  cette  tentative  n'a  pas  réussi.  Les  amis  de 
l'opposition  et  les  amis  du  feu  roi  s'attribuent  réciproque- 
ment ce  complot, 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  i8  juillet. — Voici  les  noms  des  chefs  odieux 
de  diverses  réconfédérations  :  à  Lucsk,  le  sieur  Zagorsky  , 
ù  Kiovvie ,  le  sieur  Borzaky ,  et  ù  Belz,  le  sieur  Cbotoniews- 
ky.  —  Les  frères  ne  se  ressemblent  pas  :  c'est  une  vérité 
reconnue  dans  tous  les  pays.  Severin  Rzazusky  ,  est  l'en- 
nemi juré  de  la  nouvelle  constitution,  et  son  frère  Casimir 
eu  est  le  défenseur  le  plus  ardent.  Ce  dernier,  qui  lève  uu 
2' Série,  —  Tome  IV. 


corps  d/e  volontaires  à  ses  dépens,  pour  la  défense  de  sa  pa- 
trie, a  écrit  dernièrement  la  lettre  suivante  à  son  frère  : 
e  La  nature  a  voulu,  indigne  que  je  sois  ton  frère.  Nous 
avons  le  même  père ,  et  la  même  mère  nous  donna  lejour  ; 
nous  eûmes  tous  les  deux  la  même  éducation  ;  nous  reçû- 
mes les  mêmes  principes.  Homme  dégénéré  I  quel  mauvais 
génie  a  pu  te  porter  à  la  démarche  que  tu  as  faite  ?  Tu 
désliOïiores  les  cendres  de  ton  père  et  de  ta  vertueuse  mère. 
Mais  appiends,  scélérat,  que  je  te  recherche;  je  te  trou- 
verai au  milieu  de  tes  conjurés;  je  courrai  sur  loi,  je  te 
jelerai  au  cou  une  corde,  et  jeté  mènerai  ainsi  devant  ton 
roi  qui  doit  le  juger.  » 

Le  prince  Poniatowsky  paraît  vouloir  arrêîer  les  Russes 
au  bois  de  Dubienka  ,  où  il  est  placé.  Pour  arriver,  il  a  eu 
à  essuyer  beaucoup  d'escarmouches  avec  l'ennemi,  qui  le 
harcelait  sais  cesse  ;  mais,  grâces  aux  sages  dispositions 
du  général  Kosciuszko,  élève  de  Washington,  sa  marche  a 
été  heureuse  et  prudemment  dirigée. 

On  a  publié  à  son  de  trompe  un  avis  à  tous  les  habitants 
de  Varsovie,  de  se  pourvoir  pourquelquelemps  de  comes- 
tibles, vu  le  renchérissement  possible  des  denrées. 

On  a  trouvé  dernièreinent  le  maréchal  de  la  diète, 
M.  Malakowsky,  occupé  dans  son  cabinet  à  éludierla  carte 
de  la  Sibérie;  il  a  répondu  à  ceux  qui  lui  en  demandaient 
la  raison  :  je  veux  prendre  connaissance  d^iai  pays  où  il 
est  probablement  dans  ma  destinée  de  finir  mes  jours.  Cet 
homme  est  le  même  qui  depuis  trois  ans  préside  la  diète 
avec  tant  de  fermeté  ,  qui  tous  les  jours  fait  de  nouveaux 
sacrifices  à  la  patrie,  et  dont  le  nom  restera  lié  à  la  mé- 
moire de  la  révolution  polonaise. 

ALLEMAG.\E. 

De  Vienne,  lell  juillet.  —  Le  département  militaire  a 
envoyé  de  nouveau  dis  ordres  pour  mettre  en  état  de  mo- 
bilité 20,000  hommes,  qui ,  au  besoin,  se  tiendront  prêts 
à  marcher  vers  le  Rhin.  On  ajoute  que  l'armée  dans  les 
Pays-Bas  ne  sera  pas  augmentée  ,  et  qu'elle  se  tiendra  sur 
la  défensive. —  La  cour  de  Vienne  fait  des  préparatifs  im- 
menses ,  qui  coûtent  des  trésors.  Cependant  la  guerre  con- 
tre les  Turcs  semblait  avoir  épuisé  ses  finances.  Comment 
se  fait-il  donc  que  la  maison  d'Autriche  se  hasarde  à  faire 
de  nouveaux  et  de  si  grands  elforls  ?  Ses  nouvelles  ressour- 
ces ne  peuvent  lui  arriver  que  par  des  emprunts,  qui,  en 
dernier  résultat ,  sont  acquittés,  intérêt  et  capital,  avec  des 
impositions  soit  directes,  soit  indirectes  sur  les  peuples  de 
la  monarchie  autrichienne.  On  négocie  dans  ce  moment  à 
Gènes  un  emprunt  de  20  millions  de  florins. 

L'électeur  de  Saxe  a  été  assez  long-temps  sollicité  d'ac- 
céder au  traité  d'alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  ;  il  a  cédé  à  la  fin  à  ces  sollicitations  :  mais  il  (iiut 
qu'il  assure  que  son  accession  n'a  pour  objet  que  les  mesu- 
res défensives  de  rEmpire[conlre  toute  aggression  étrangère 
et  le  changement  que  l'on  pourrait  entreprendre  de  la  con- 
stitution germanique.  Voilà  donc  les  cours  prépondérantes 
d'Allemagne  qui  ont  trouvé,  comme  nous  l'avions  prévu, 
moyen  d'engager  l'Empire  dans  la  querelle  de  la  France 
avec  les  cours  coalisées.  La  cour  autrichienne  doit  le  suc- 
cès de  cette  négociation  auprès  de  l'électeur  de  Saxe  au 
chevalier  Landriaui,  son  envoyé  à  Dresde.  Cet  électeur  a 
été  moins  prompt  à  se  décider  pour  la  couronne  éventuelle 
des  Polonais. 

On  parle  beaucoup  delà  retraite  du  prince  de  Kaunilz. 
Cevieuxrainistre  sollicite,  dit-on,  tous  les  jours  ,  la  per- 
mission de  remettre  ù  d'autres  mains  le  timon  de  l'Etal. 
Sans  doute  dans  la  retraite  qu'il  va  choisir,  en  repassant  les 
événements  deso'i  régne,  il  sera  poursuivi  par  le  spectacle 
des  maux  que  sa  politique  astucieuse  a  fair  souffrir  aux  na- 
tions voisines ,  et  plus  encore  peut-être  aux  Autrichiens, 
que,  vu  tant  de  calamités,  ce  ministre  pourrait  appeler  ses 
propres  sujets.  Il  a  prié  l'empercnr  de  confier  toutes  les 
fonctions  de  son  poste  au  comte  de  Cobenlïel ,  son  adjoia 
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et  ministre  d'Etat.   Ce  dernier  s'est  distingué  dans  beau- 
coup de  tracasseries  ministérielles. 

Moyeiice,  le  24  juillel. —  On  assure  ici  que  le  4  août 
l'armée  prussienne  sera  sur  le  territoire  français.  Ceu\qui 
sepiélcndenl  tien  informés  des  plans,  disent  qu'elle  sera 
secondée  par  l'armée  des  émiprés,  quiseia  di^i^éccnlrois 
parties.  L'une  s'avancera  du  côté  deLuxembourp;,  auor  or- 
dres du  dvc  de  liourLoii  ;  l'auti e,  par  l'éleclorat  de  Trêves, 
con.naiidée  par  /f.s  dfvx  pires  du  rvi  ;  la  Iroisième,  du 
côté  du  Brisgaw  ,et  M.  de  (ciulé  sera  ù  sa  tête.  Mais  tous 
ces plansonl  l'air  irts-chimériques,  d'autiuit  plus  qu'il  est 
certain  que  les  émigrés  ne  foin;eiont  j  asun  coi])sd'armée 
distinct,  et  qu'il  )auiîl  picil  able  qu'ils  ne  serviront  que 
par  détachement  ;  ù  n  «lins  que  d»  s  succès  prtuip'.s  ne  leur 
permissent  d'agir  en  sûreté,  et  d'exeicer  les  plus  cruelles 
vengeances  sans  crairte  de  l'avenir. 

On  assure  que  les  Prussiens  seuls  agiront,  et  que  les 
troupes  autrichiennes  coiivriiort  les  btids  c'u  Pliin. 

Le  général  Clairfajt  t'oit  a^oi)' une  (cnréiince  avec  le 
duc  de  Brunswick.  Cegdiéialel  M.  d'Alvinzv  di  î\cnt  agir 
séparément  à  la  lête  d'un  corps  de  30,000  hcmmes  où  se 
trouver  ont  tous  les  grenadiers. 

ANGLETERRE. 

De  Lovdics.  ■>—  Les  m;irc'u>rcs  curieuses  et  parfaite- 
menl  ciétulics  tur  laLrujne  deBag-hol,  OLt  eu  lieu  !e  36 
du  mois  dernier,  «n  prtfeice  du  loi,  cui  les  a  vues  avec 
beaucoup  de  satisfaction.  —  La  cavalerie  s'est  surtout  dis- 
tinguée en  débusquant  un  gios  d'infanterie  poslésurle 
sommet  d'une  |;elile  mont;.gne  ,  el  la  poursuivant  par  la 
descente  la  plus  lapide  qu'aucun  corjîs  de  cavalerie  ai!  ja- 
mais tenté  de  franchir  ,Stns qu'homme  riiche\al  aitronipu 
l'ensen  ble  par  quelque  accident.  —  Huil  mille  spectateurs 
au  moins  ont  jcui  de  ce  magnifique  eoip  d'oeil  :  les  ma- 
nœuvres ont  dû  rcc(  mmitncer,  et  durer  entoie  plusieurs 
jours. 

Une  lettrt  de  Pcrtsmcuth,  du  26  juillet ,  annonce  que  le 
duc  et  la  duchesse  d'Yoïch  vicrnent  de  visiter  ce  chànlier 
et  les  V  aisseaux  de  guerre  qu'en  y  construit  ou  lépare.Les 
cordiers  ont  exécuté,  en  leur  présence,  un  table  de  44 
pouces  d'épaisseur.  Leuis  Abesses  sont  parfaitenicnt  cou- 
tentes  de  ce  voyage. 

Des  lettres  dei'lnde  ont  apporté  la  nouvelle  que  les  fds 
de  Tippoo-baïb  sont  arrivés  au  camp  le  27  février,  pour 
y  rester  en  otage  jusqu'à  l'exécution  com|)!ète  du  traité. 
Elles  donnent  des  détails  assez  curieux  sur  la  manièredout 
ils  ont  été  reçus.  Ces  jeunes  princes,  l'un  de  41  ans,  l'au- 
tre de  7,  sont  de  la  plus  chai  mante  f  gure.  Leur  vainqueur 
leur  ayant  fait  présent  d'un  fusil  irès-rit  ht  ment  monté  et 
d'une  mr.gnifiquepaire  de  pistolets,  ils  lui  ont  offert  en  re- 
tour chacun  une  épée. 

Un  ouragan  terrible,  arrivé  à  la  Chine  au  mois  de  no- 
vembre 1791,  a  brisé  plus  de  1100  navires,  el  fait  périr 
20,000  personnes. 

Les  marchands  anglais,  bien  accueillis  d'ailleurs dansce 
vaste  empire,  n'y  peuvent  plus  vendre  depeaux  de  loutres 
de  Nootka-Sound ,  le  gouvernement  chinois  ayant  prononcé 
peine  de  mort  contre  quiconque  en  achèterait  ou  en  porte- 
rait. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  4  aoûl.  —  Le  duc  de  Brunswick  vient 
de  publierun  article  additionnel  à  sa  fameuse  dccUiration: 
etl'on assure  que,  dans  une  autie  version  qui  contienides 
articles  secrets,  il  y  en  a  uu  qui  menace  d'un  procès  rigou- 
reux les  membres  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  lé- 
gislature actuelle. 

Bcclaralion  addUionvellede  S.A.  S.  le  ducrcgnani 
de  Brumwickelde  Lunebourg  ,  à  celle  que  S.  A. 
S.  a  adressée,  te  25  de  ce  mois ,  aux  habitants  de 
la  France. 

«  La  déclaration  que  j'ai  adressée  aux  habitanls  delà 
France,  datée  du  quartier-général  deCoblentz,  le  25  de  ce 
mois ,  a  dû  faire  connaître  Euilisammeiit  les  inlen'.ions  fe- 


mement  arrêtées  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse ,  en  me  confiant  le  commandement  de  leurs  armées 
combinées.  La  liberté  etla  sûreté  de  la  personne  sacrée  du 
roi  ,  de  la  reine  et  de  toute  la  famille  royale,  étant  un  des 
principaux  motifs  qui  ont  déterminé  l'accord  de  Leurs  Ma- 
jestés inipériaies  et  royales,  j'ai  fait  connaître,  par  ma  dé- 
claration susdite ,  à  la  ville  de  Paris  et  à  ses  liabitanis,  la 
résolution  de  leur  faire  subir  la  nuiiiliou  la  plus  terrible, 
dans  le  cas  où  il  serait  porté  la  moindre  aiteinleà  la  sûreté 
de  sa  majesté  très-chrétienne,  dont  la  ville  de  Paris  est  ren- 
due particulièrement  responsable. 

»  Sans  dérop;er  en  aucun  point  à  l'article  8  de  lasusdite 
déclaration  du  25  de  ce  mois,  je  déclare  en  outre  que,  si, 
contre  toute  attente,  parla  perfidie  ou  la  lâcheté  de  quel- 
ques habiiantsde  Paris,  le  roi,  la  reineou  toute  autre  per- 
sonne de  la  famille  royale  étaient  enlevés  de  cette  ville, 
tous  les  lieux  et  villes  quelconques  qui  nese  seront  pas  op- 
posés à  leur  passage,  et  n'auront  p3«arrêté  sa  marche,  su- 
biront le  même  sort  qui  aura  été  infligé  à  la  ville  de  Paris  , 
et  que  la  route  qui  aurait  été  suivie  par  les  ravisseurs  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  sera  marquée  jiar  une  conti- 
nuité d'exemples  des  châtiments  dus  à  tous  les  auteurs , 
ainsi  qu'aux  auteurs  d'attentats  irrémissibles. 

»  Tous  les  habitants  de  la  France  en  général  doivent  se 
tenir  pour  avertis  du  danger  qui  les  menace ,  et  auquel  ils 
ne  sauraient  échapper,  s'ils  ne  s'opposent  pas  de  toutes  leurs 
forces  et  par  tous  les  moyens,  au  passage  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale,  en  quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient 
de  les  emmener.  LeursMajestésimpériales  et  royales  ne  re- 
connaîtront la  liberté  du  choix  desa  majesté  très  chrétieiuie 
pour  le  lieu  de  sa  retraite,  dans  le  cas  où  elleaurait  jugé  à 
propos  de  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  a  été  Qiite  par  el- 
les, qu'autant  que  cette  letrai lé  serait  effectuée  sous  l'es- 
corte qu'elles  lui  ont  olferle.  Toutes  déclarations  quelcon- 
ques, au  nom  de  sa  majesté  très-chrétienne,  contraires  à 
l'objet  exigé  par  leurs  majestés  impériales  et  royales,  se- 
ront en  conséquence  regartïées  comme  nulles  et  sanseffet. 

»  Donné  au  quartier-général  de  Coblentz ,  le  27  de  juil  - 
let. 

CHARLEs-GcrLLâCME  FERDINAND,  duc  de  Brutiswick' 
Lunebourg.  » 


FRANCE. 

Arrêté  de  la  municipalité,  du  C  août  1792,  con- 
cernant la  garde  durai. 

Le  corps  municipal ,  voulant  faire  concourir  si- 
niuitarieimeiit  les  citoyens  tle  tons  les  bataillons  à  la 
garde  du  roi,  et  provenir,  par  ce  nouvel  ordre  de 
service,  les  réclamations  qu'ils  forment  elles  inquié- 
tudes qui  les  agitent  ; 

Voulant  aussi  qu'une  force  imposante  soit  ras- 
semblée près  des  postes  que  différentes  sortes  de 
dangers  peuvent  particulièrement  menacer; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

1^  La  garde  du  roi  sera  formée  d'im  nombre  dé- 
terminé d'hommes  par  chaque  bataillon  de  la  garde 
nationale  ; 

2»  Il  sera  établi  deux  réserves,  l'une  au  Carrousel , 
l'autre  à  la  place  de  Louis  XV  ;  elles  seront  ('gaie- 
ment formées  dans  la  même  proportion  par  tous  les 
bataillons; 

30  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  départe- 
ment de  la  police,  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  la  plus  prompte  exécution  des  précédentes  dis- 
positions ; 

Le  présent  arrêté  sera  im[)rimé,  affiché,  mis  à  l'or- 
dre, envoyé  aux  48  sections  et  aux  60  bataillons. 

Signé,  Palion,  maire;  iîoyer, secrétaire-greffier. 

DEPARTEMENT  DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  2  août.  —  On  a  découvert  une  cor- 
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rrspntulance  suspecte  que  des  m.iliutentioiinés  à 
Stnishourg  et  à  Gauibshei»)  ('iitroticiiut'iU  avec  nos 
enrieiuis.  On  a  arrête  plusieurs  personnes,  et  il  pa- 
rait qu'il  y  a  un  grand  nomlirede  complices. 

Le  directoire  du  déparlement  a  ordonné  la  trans- 
lation des  archives  épiscopales  de  Saverue  à  Stras- 
bourg; le  cardinal  Rohan  n'a-t-il  pas  osé  protester 
contre  la  translation  ?  Mais  ce  qui  est  plus  étonnant 
encore  que  l'impudence  de  ce  prêtre,  c'est  qu'il  se 
soit  trouvé  des  gens  assez  effrontés  pour  signifier 
son  acte  de  protestation. — Depuis  que  Ton  connaît 
ici  la  déclaration  du  danger  trop  réel  de  la  patrie,  on 
s'empresse  de  faire  tout  ce  qu'exige  sa  défense.  Plus 
deGOO  de  no'^ meilleursbourgeois se sontfait  inscrire 
comme  volontaires.  L'amour  de  la  patrie  est  au  der- 
nier point  d'enthousiasme. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    nationale. 

PREMIÈRE  LÉGISLATDRE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 
SÉANCE  DU   LUNDI   SOIR. 

Ou  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Péri- 
gueux,  qui  demandent  la  déchéance  du  roi. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  ex- 
traordinaire. 

On  fait  lecture  d'une  autre  adresse  des  volontai- 
res nationaux  du  second  bataillon  du  département 
du  Finistère,  qui  demandent  qu'on  iixe  leur  poste 
pour  (lu'ils  puissent  aller  combattre  l'ennemi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Sarthe 
réclame  des  secours  en  faveur  de  ce  département, 
qui  vient  d'être  inondé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

Un  vieillard,  âgé  de  70  ans,  réclame  la  paiement 
d'une  pension  de  400  liv. ,  dont  il  n'a  pu  rien  obtenir 
depuis  plusieurs  années. 

L'Assend)lée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  liquidation. 

Le  ministre  de  la  justice  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  difficulté  relative  à  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  district,  qui  condamne  à  être  pendu 
un  particulier  dont  l'affaire  s'instruisait  avant  l'épo- 
qtu'  du  mois  de  janvier. 

L'Assemblée  décrète  que  désormais  tous  les  cri- 
minels condamnés  à  mort  subiront  la  peine  portée 
par  le  nouveau  code,  quoique  l'instruction  de  leur 
procédure  soit  antérieure  à  l'époque  du  l«r  janvier. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  l'Assemblée 
que  le  nombre  des  volontaires,  rendus  au  camp  de 
Soissons,se  monte  actuellement  à  8,919  hommes. 

Le  maréchal  Luckner  fait  passer  à  l'Assemblée,  et 
appuie  une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
iimne  de  Landau,  par  laquelle  elle  demande  une 
somme  de  100  mille  livres,  sans  laquelle  il  lui  est 
impossible  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  habitants 
de  cette  ville. 

Cette  adressées!  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  sous  trois  jours. 

M.  Biron  lieutenant-général  commandant  l'ar- 
mée du  Rhin  envoie  à  l'Assemblée  les  arrêtés  des 
<lépartements  de  la  Meurlhe  et  des  Voges,  par  les- 
quels ces  administrateurs  engagent  les  citovens  à 
voler  à  la  défense  de  la  patrie,  à  la  réquisiUori  de. 


l'augmentation  des  troupes  faite  par  ce  lieutenant- 
général. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  ces 
pièces  au  procès-verbal. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  rappelle  à  l'As- 
semblée qu'elle  a  ajournée,  à  la  séance  de  ce  soir,  le 
rapport  de  l'affaire  de  M.  Barbet,  détenu  dans  les 
prisons  d'Arra^,  pour  avoir  énoncé  son  opinion  dans 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  lui  sera  fait 
dans  cete  séance. 

Un  pétitionnaire  de  l'Isle-de-Corse,  admis  à  la 
barre,  se  plaint  à  l'Assemblée  d'un  déni  de  justice, 
et  des  vexations  qu'il  a  éprouvées  de  la  part  de  sa 
famille.  Il  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  retour- 
ner dans  sa  famille. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  un  de  ses 
comités. 

Des  grenadiers  et  chasseurs  du  bataillon  des  Car- 
mélites sont  admis  à  la  barre.  —  L'un  d'eux  porte  la 
parole. 

Les  citoyens  enrôlés  depuis  le  moment  de  la 
révolution,  poursoutenir  la  liberté  naissante,  être  à 
jamais  ses  défenseurs,  et  mourir  pour  elle,  ou  avec 
elle,  viennent  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  leur  testament  militaire. 

La  patrie  est  en  danger  !  A  ce  mot,  que  vous  avez 
prononcé,  tous  les  Français  se  sont  levés  ;  les  uns  se 
sont  pressés  de  s'enrôler;  les  autres  préparent  des 
armes  pour  leur  défense;  et  ceux  qui,  comme  les 
grenadiers  et  les  chasseurs,  étaient  enrôlés  et  armés 
depuis  la  révolution,  attendent  l'ordl-e  pour  attaquer 
les  ennemis  qui  leur  seront  indiqués. 

Avec  quel  [)laisir  n'avons  nous  pas  appris  que,  sur 
la  demande  de.M.  de  Montesquiou,  vous  avez  décrété 
(jue  la  moitié  des  gardes  nationaux  ,  formant  les 
compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs,  pouvait  être 
commandée  pour  voler  au  devant  de  l'ennemi  exté- 
rieur. Tous  ceux  qui  composent  ces  compagnies, 
dans  chaque  bataillon,  se  sont  regardés  dès  ce  mo- 
ment comme  eu  activité;  et,  en  vous  faisant  nos 
remercîments  personnels ,  nous  osons  vous  assurer 
que  tels  sont  les  sentiments  de  tous  les  véritables 
grenadiers  et  chasseurs  des  bataillons  nationaux. 
N'imaginez  pas  que  nous  entendons  improuver 
par  cette  démarche  la  décision  prise  par  quelques 
grenadiers,  de  venir  déposer  leurs  bonnets  et  leurs 
épaulettes  pour  servir  à  ceux  des  volontaires  qui 
marchent  maintenant  aux  frontières.  Non  :  nous  ap- 
prouvons en  entier  les  motifs  qu'ils  vous  ont  exposés 
et  la  démarche  qu'ils  ont  faite.  Nous  approuvons 
les  motifs  (ju'ils  vous  ont  exposés  :  parce  que  nous 
sommes  couvai  ucus  que  le  peu  pie  est  dins  tout  pays  le 
véritable  souverain  ;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
<r,iviler,  sans  sou  consentement  exprès,  aucune  dis- 
tinction, et  qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  un 
citoyen  armi^^  d'une  piqueà  défautd'une  autre  arme, 
un  garde  national  armé  d'un  fusil  aux  frais  du  pu- 
blic, et  le  volontaire  grenadier  et  chasseur  égale- 
ment armé,  même  à  ses  frais.  La  distinction  attachée 
il  nos  compagnies  est,  à  nos  yeux,  totalement  chi- 
mérique ,  et  on  la  regarde  comme  une  distinction 
soci.iJe;  mais  elle  estinlinimeut  précieuse  pour  ceux 
qui  ne  la  considèrent  que  comme  l'expression  du 
vœu  que  nous  avons  fait  de  miircher  les  premiers  à 
l'eniieini.  (  Ou  applauditdaus  toutes  les  parties  de  la 
salle.  )  Nous  déclarons  donc  (lue  nos  bonnets  et  nos 
al^^es  appartiendront  à  ceux  de  nos  camarades,  fu- 
si'iersiîl  piquiers,  qui  voudront  marcher  sur  nos 
corps  pour  combattre  l'euiiemi  que  nous  aurons  ter- 
1  rassés.  ^Mous  ap|)laudissous  à  la  démarche  de  ceux 
\  qyu  ont  disposé  de  leurs  bonnets  et  d'.  leurs  épau- 
I  leltes  en  faveur  des  défenseurs  actui^ls  de  la  patrie. 
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Pour  nous,  fixez  notre  poste  et  nous  marchons. 
ISous  venons  donc  aussi  vous  offrir  nos  bonnets  et 
nos  épaulettes,  mais  avec  les  corps  qui  doivent  les 
porter  et  les  défendre,  soit  en  combattant  les  enne- 
mis du  dehors,  soit  eu  défendant  nos  propres  foyers. 
(  Lesapplaudissements  recommencent.  ) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  pétition 
et  l'insertion  au  procès-verbal. 

M.  Charlier  :  Quand  des  Français  viennent  faire 
l'offre  de  sacrifier  leur  vie,  ou  y  recoiuiaît  le  sen- 
timent qui  anime  la  France  entière  ;  mais,  dans  la 
pétition  que  viennentde  vous  présenter  les  grenadiers 
et  les  chasseurs  volontaires  nationaux,  ils  ont  ou- 
blié sans  doute  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  et  non 
au  corps  législatif  à  fixer  le  poste  oli  ils  doivent  se 
rendre.  Je  demande  donc  que  leurs  noms  soient 
proclamés,  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de 
leurindiquer  sur-le-champ  le  poste  où  ils  doiventse 
réunir. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif. 

Des  grenadiers  de  différentes  sections  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs  ,  la  véritable  liberté  ne 
peut  exister  dans  lui  pays,  si  elle  n'est  fondée  sur 
les  vrais  principes;  et  ces  principes  sont  les  droits 
de  l'homme.  Us  ont  été  proclamés  dans  toute  la 
France  et  ils  doivent  être  le  guide  et  le  ri'gulateurde 
la  conduite  de  tout  le  peuple  français.  Nous  autres 
citoyens,  pénétrés  de  cette  vérité,  nous  voulons  con- 
ti'uir  et  réprimer  les  maux  qu'entraîne  son  oubli, 
vn  renonçant  à  des  distinctions  ituUiles,  et  qui  ne 
))puvcnt  avoir  de  fondements  solides  sous  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  justice.  Nous  venons  déclarer 
que  nous  renonçons  a  une  distinction  dangereuse, 
en  abdii]uant  le  titre  de  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale. (  îles  applaudissements  retentissent  dans  une 
]),irtiede  la  salle  et  dans  les  tribunes.  )Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  nos  boniuHs  et  nos  épauletles; 
rien  ne  peut  nous  engager  ;i  les  porter  encore,  lors- 
(|u'ils  deviennent  un  signe  de  division  (  les  applau- 
dissements reconuuencent),  et  qu'ils  parent  le  front 
«•t  les  épaules  de  la  plupart  des  habitués  des  Tuileries 
et  de  tous  ceux  qui  ne  se  sont  patriotisés  depuis  la 
journée  du  20  juin,  que  pour  mieux  appuyer  et  dé- 
Iciidre  le  pouvoir  exécutif,  qu'ils  servent  également 
du  poignard  et  de  la  plume. 

Aucune  loi  ne  peut  nous  contraindre  d'être  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale,  et  nous  ne  voulons 
jioint  portera  l'armée  un  attirail  plus  fait  pour  épou- 
vanter les  Autrichiens  que  pour  les  combattre,  et  si 
propre  à  servir  merveilleusement  les  projets  de  ceux 
qui  sont  même  trop  lâches  pour  aller  à  Coblcnlz  ser- 
vir ouvertement  l'aristocratie,  dont  ils  ne  sont  que 
les  bas  valets.  (  On  applaudit.  )  Nous  observons  à 
l'Assend)lée  qu'un  service  exact  dans  les  nouvelles 
compagnies  qu'on  va  former,  prouvera  à  tous  les 
malveillants  qu'à  la  place  de  ces  bonnets,  on  trou- 
vera toujours  nos  chapeaux  dans  le  chemin  de  l'hou- 
ricur.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises,  )  Puisse 
notre  exemple  être  suivi  par  tous  les  bous  citoyens 
qui  sont  encore  dans  ces  compagnies  de  grenadiers, 
afin  que  tout  le  reste  soit  voué  à  l'exécration  de  tous 
ceux  qui,  comme  vous,  comme  nous,  saurons  mou- 
rir pour  la  liberté.  (  On  applaudit.  ) 

On  demande  l'impression  de  cette  pétition, 

M.GiRARDiN  :  Je  demande  aussi  l'envoi  de  cette 
]ii!tition  au  pouvoir  exécutif.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  porte  que  les  généraux  sont  autorisés  à 
requérir  le  sixième  des  compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs.  Il  ne  faut  pas  priver  la  patrie  dés  ser- 
vices que  pourraient  lui  rendre  de  bons  citoyens,  en 


allant  combaltre  l'ennemi,  s'ils  restaient  dans  erg 
compagnies;  et  je  crois  exprimer  leur  vœu  eu  dem;iu- 
dantquele  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  leurindi- 
quer le  poste  (lu'ils  doivent  occuper  sur  nos  frontiè- 
res; mais  je  m'oppose  à  l'impression;  car,  tantqu'il 
existe  des  lois,  elles  doivent  être  exécutées;  et  il  en 
est  une  qui  établit  les  compagies  de  grenadiers.  C'est 
un  étrange  renversement  des  principes  que  de 
croire  que  des  soldats  grenadiers  ne  soient  pas  des 
citoyens-soldats.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

M.  CAr.VET  :  Je  demande  donc  que  le  comité  soit 
chargé  de  faire  son  rapport  sur  la  suppression  de 
toutes  les  compagnies  de  grenadiers. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour.— - 
D'autres  insistent  sur  l'impression. 

M.'**  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  de  l'a- 
dresse, maisje  demande,  par  amendement,  qu'on  en 
retranche  cette  phrase  :  Afin  que  tout  le  reste  soit 
voué  à  l'exécration.  » 

L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité.  —  L'im- 
pression et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont  décré- 
tés. 

M.  Thuriot  :  Je  propose  à  l'Assemblée  que  les 
généraux,  au  lieu  de  prendre  le  sixième  des  grena- 
diers et  chasseurs,  soient  autorisés  à  requérir  le 
quart  de  toutes  les  gardes  nationales  de  l'empire. 

Cette  proposition  estrenvoyée  au  comité  militaire. 

Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Toulon,  admis  à 
la  barre,  fait,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  cette  ville,  le  vœu  de  mourir  plutôt  que 
de  laisser  entrer  dans  leur  pays  lesSavoisiens  et  les 
Autrichiens,  et  il  réclame  des  secours  à  titre  d'in- 
demnité pour  les  avances  faites  par  la  commune  de 
Toulon  en  1790. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI   7   AOUT. 

Il  s'élève ,  au  commencement  de  la  séance,  du 
tumulte  dans  les  tribunes  destinées  aux  citoyens  de 
Paris,  à  l'occasion  d'un  changement  opéré  dans 
les  places  pour  faciliter  la  communication  des  sen- 
tinelles. 

On  demande  que  les  commissaires  de  la  salle 
soient  tenus  de  rapporter  le  registre  de  leurs  délibé- 
rations. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  que  l'Assemblée 
n'est  pas  couqdèle,  la  discussion  de  cet  objet  est 
suspendu. 

M.  Lejosne  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  mé- 
moire des  oflicicrs  municipaux  de  Douai,  relatif  aux 
abus  qui  s'introduisent  dans  le  logement  des  gens 
de  guerre  .  «  A  Dieu  ne  plaise,  disent-ils,  que  les 
citoyens  du  Nord  répugnent  à  loger  leurs  frères 
d'armes;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  plaisir  que  cette 
hospitalité  leur  procure  soit  troublé  par  la  malveil- 
lance et  l'incivisme  des  préposés  au  logement  des 
gens  de  guerre.  »  Je  dépose  un  autre  mémoire  rela- 
tif à  l'approvisionnement  des  poudres  de  l'arsenal  de 
la  même  ville. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  de  ces  mémoires 
au  comité  militaire,  et  le  second  à  la  commission  des 
armes. 

M.  Beauvais,  commissaire  de  la  salle  :  Quelques 
bons  citoyens,  qui  suivent  le  plus  exactement  les 
séances, sont  venus  se  plaindre  de  ce  qu'on  avait 
retranché  quelques  places  dans  les  tribunes,  lis  ont 
proposé  de  nommer  entre  eux  qnalre  commissaires- 
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pour  y  nuiintem'r  la  police,  lis  ont  demandé  que  ces 
coininissairos  lussent  autorisés  à  requérir  les  senti- 
nelles pour  faire  sortir  les  perturbate'irs.  Je  convertis 
cette  demande  en  motion. 

M.  JuÉRY  :  La  commission  extraordinaire  doit  faire 
Un  rapport  sur  la  police  de  la  salle.  Je  demande  qu'il 
soit  lait  à  celte  séance. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  autorise  les 
quatre  commissaires  choisis  par  le  peuple  à  indiquer 
à  l'Assemblée  les  pertiu'bateurs. 

M.  Jacques-Florimont  Segrelier,  premier  suppléant 
du  département  de  Seine-et-Marne,  admis  à  rem- 
placer M.  Jaucourt,  prête  le  serment. 

M.  Rouillé,  fils  d'un  administrateurs  Moulins, 
et  qui  part  pour  les  frontières  ,  dépose  sur  l'antel 
de  la  patrie  deux  écus  de  6  livres.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vincent,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
de  l'extraordinaire  des  finances,  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'augmentation  du  traitement  des 
religieux  et  religieuses  obligés  de  sortir  de  leurs 
maisons.  Il  propose,  par  le  premier  article  ,  de  leur 
accorder  400  livres  jusqu'à  50  ans;  500  livres  jus- 
qu'à 60  ,  et  600  livres  au-delà. 

M.  AucERT-DuBAYET  :  Cet  article  est  injuste,  et 
porte  en  même  temps  le  sceau  d'une  parcimonie  ri- 
dicule. On  ne  peut  disconvenir  que  ,  parmi  les  reli- 
gieuses, un  grand  nombre  était  victime  ou  de  la  pau- 
vreté de  leurs  familles,  ou  de  la  prédilection  de 
leurs  parents,  en  faveur  d'autres  enfants.  On  leur 
disait  :  Que  ferez-vous  dans  le  monde;  vous  n'avez 
aucune  ressource  :  et  on  ne  leur  laissait  en  effet  que 
la  ressource  d'embrasser  un  état  qui  répugnait  à 
leur  cœur.  Que  vont-ellesdevenir  aujourd'hui  qu'on 
les  prive  de  leurs  asiles?  Elles  iront  donc  mendier 
la  miséricorde  de  leurs  parents  ,  ou  les  aumônes  des 
étrangers.  Je  demande  qu'on  leur  accorde ,  jusqu'à 
40  ans  500  livres,  jusqu'à  50  ans,  600  livres,  et 
depuis  50  ,  le  maximum  porté  par  les  lois  de  l'As- 
semblée constituante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Cambon  :  Je  demande  par  amendement,  que 
la  dot  soit  contiiuiée  aux  religieux  et  religieuses, 
quand  même  ils  se  marieraient. 

M.  MoRissoN  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi. 

M.  Lacroix  :  La  loi  ne  parle  point  des  religieuses, 
elle  ne  regarde  que  les  chaiioinesses.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  l'Assemblée  puisse  passera  l'ordre  du 
jour.  Il  vous  est  parvenu  des  demandes  en  interpré- 
tation ,  de  la  part  de  quelques  directoires  de  dé[iar- 
tements  ,  pour  savoir  si  les  ciu'ésqui  se  marieraient 
doivent  conserver  leur  traitement.  Il  faut  vous  ex- 
pliquer franchement,  et  dire  que  les  religieux  et 
religieuses  qui  voudront  se  marier,  conserveront 
leur  traitement.  Par  là,  vous  ferez  disparaître  la 
modicité  de  ce  traitement;  parce  (ju'un  religieux  et 
une  religieuse  réuniront  leur  pension. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  que  tout  religieux  ou  re- 
ligieuse qui  se  mariera,  reçoive  un  supplément  de 
l)ension  de  100  livres;  c'est  faire  un  acte  de  mora- 
lité :  car  le  moyen  de  perfectionner  les  mœurs,  c'est 
d'encourager  les  mariages. 

M.  Leremboure  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  leurs  pensions  leur  seront  conservées  , 
quelque  soit  l'état  qu'ils  embrassent. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Cam- 
bon ,  sans  rédaction  ,  et  l'Assemblée  décrète  que  le 
traitement  des  religieux  leur   sera  conserve   lors  j 
même  qu'ils  se  marieront.  i 


M.  Reboul  :  Je  propose  d'étendre  la  disposition 
de  cette  loi  à  tous  les  ecclésiastiques  pensionnés  ou 
salariés  par  l'Etat;  il  ne  faut  pas  souffrir  que  le 
silence  de  la  loi  sanctionne  plus  long-temps  le 
célibat. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Reboul  est  décrétée. 

M.  Vincent  donne  lecture  de  la  seconde  disposi- 
tion de  l'article  I.  Elle  est  décrf'tée. 

M.  Vincent  fait  lecture  des  articles  II  et  III. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Chabot  :  Il  y  aurait  la  plus  grande  injustice  à 
traiter  de  différentes  manières  les  personnes  qui  ont 
les  mêmes  droits.  L'Assemblée  constituante  n'a  re- 
jeté l'égalité  des  traitements  pour  tous  les  religieux 
(|u'à  une  faible  majorité  et  dans  la  supposition  que 
les  moines  avaient  une  meilleure  éducation  que  les 
frères  lais.  Je  dois  dire  que  dans  l'ordre  des  capu- 
cins ,  c'était  tout  le  contraire.  Je  demande  donc  que 
vous  accordiez  auxfrères  lais  la  même  faveur  qu'aux 
sœurs  converses.  J'ai  encore  à  proposer  un  article 
additionnel  ,  dont  je  demande  le  renvoi  au  comité. 
Quelques  religieux  avaient  connu  les  principes 
de  la  déclaration  des  droits  ,  avant  qu'ils  eussent 
été  promulgés  ;  mais  l'épiscopat ,  qui  sentait  la  né- 
cessité de  perpétuer  l'ignorance,  les  a  accablés  de 
mauvais  traitements;  et  ils  ont  été  forcés  d'apos- 
tasier.  Je  demande  donc  que  ceux  qui  pourront 
prouver  n'avoir  apostasie  que  parce  qu'on  a  refusé 
de  les  rendre  au  siècle ,  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  autres  religieux. 

L'Assend)lée  rejette  par  la  question  préalable  les 
deux  propositions  de  M.  Chabot. 

M.  Lamoup.ette  :  Il  y  a  dans  les  communautés 
de  simples  pensiotuiaires  sans  vœux  :  il  est  juste  de 
les  traiter  comme  les  religieuses. 

M.  Rouyer  ;  J'appuie  cette  proposition  ,  et  je  de- 
mande qu'on  prenne  pour  base  les  contrats  passés 
entre  les  communautés  et  ces  filles. 

La  proposition  de  M.  Lamourette  est  renvoyée  au 
comité  des  domaines. 

M.  DuMOLARD  :  La  loi  a  frappé  de  mort  civile  les 
ecclésiastiques,  puisqu'ils  n'ont  droit  ni  aux  succes- 
sions échues,  ni  aux  successions  à  échoir.  Je  de- 
mande qu'au  moins  ils  aient  droit  aux  successions 
à  échoir. 

M.  Taetanac  :  Cette  proposition  tendrait  à  inter- 
vertir l'ordre  des  successions.  Je  réclame  l'ordre  du 
jour. 

M.  Lagrévolle  :  Je  réclame  seulement  en  faveur 
des  fils  uniques. 

M.  Lacroix  :  Pour  les  successions  non  encore  ou- 
vertes. 

L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Dumo- 
lard  et  renvoie  celle  de  M.  Lagrévolle  à  son  comité 
de  législation. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  décrété  que  les  maisons 
épisco|)ales  seraient  mises  en  vente.  Il  est  un  autre 
projet  non  moins  essentiel  ;  c'est  de  vendre  aussi 
les  maisons  presbytériales  et  curiales.  (Il  s'élève  de 
violents  murmures.  ) 

La  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée  presque 
à  l'unanimité. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Assemblée 
deux  lettres,  l'iuie  du  lieutenant-général  Dumou- 
riez,  l'autre  du  maréchal  Luckner.  En  voici  la  sub- 
stance : 
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Lettre  de  M-  Dumouricz  au  général  Dillon. 


Les  haies  et  les  petits  bois  du  village  de  Bleharies 
foiirnissaient  aux  chasseurs  tyroliens  l'avantage 
d'assassiner  bravement  nos  soldats ,  sans  conrir  au- 
cun danger.  J'avais  en  conse'quence  conçu  le  projet 
de  faire  éclairer  le  pays.  J'allais  envoyer  un  déta- 
chement à  cet  effet ,  lorsque  trois  chasseurs  ennemis 
entrèrent  dans  le  camp  ,  et  instruisirent  le  général 
de  la  facilité  avec  laquelle  on  pouvait  enlever  une 
compagnie  d'Autrichiens  campée  au  village  de  iVlam- 
hray.  L'état-major  fut  d'avis  de  tenter  à  la  fois  ces 
tleux  entreprises.  M.  Bournonville  fut  envoyé  du 
côté  de  Bleharies  avec  le  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires de  Paris,  la  première  brigade  de  la  seconde 
division  ,  50  dragons  ,  250  Belges  et  deux  pièces  de 
canon. 

L'expédition  de  Mambray  fut  conhée  à  un  déta- 
chement presque  aussi  nombreux,  elconunandé  par 
M.  Balan  ,  second  lieutenant-colonel  du  premier  ba- 
taillon de  Paris.  Ces  détachements  sont  sortis  dans 
la  nuit  du  3  au  4.  Le  premier  avait  pris  les  meil- 
leures dimensions  pour  entourer  Bleharies.  Déjà  les 
mouvements  s'étaient  opérés  au  clair  de  la  inné, 
lors(|ue,  par  une  méprise  inexplicable  ,  le  premier 
bataillon  et  le  détachement  du  78ni«  régiment  d'in- 
lanterie  se  sont  fusillés  à  travers  les  blés.  Cette  fu- 
sillade nous  a  fait  perdre  cinq  hommes  ,  et  a  donné 
le  temps  aux  ennemis  de  se  retirer. 

L'autre  détachement  a  forcé  le  poste  de  Mambtay, 
tué  un  lieut*^nant  et  10  Tyroliens  et  fait  3  prison- 
niers. Les  nôtres  n'ont  perdu  que  3  honunes  et 
qiudqnes  blessés,  etc. 

La  lettre  du  maréchal  Luckner  contient  en  subs- 
tance les  détails  suivants  : 

L'armée  du  Rhin  est  campée  sous  Wissembourg, 
des  détachements  se  sont  avancés  pour  fouiller  et 
éclairer  le  pays.  Dans  une  escarmouche ,  la  moitié 
d'un  détachement  de  hussards  hongrois  a  été  taillée 
on  pièces,  et  nous  avons  eu  25  hommes  tués  ou 
blessés;  un  lieutenant-colonel  a  perdu  la  vie. 

M.  Kellermann  s'est  avancé  vers  Lauterbourg;  les 
Autrichiens  ont  traversé  le  Rhin;  il  a  été  impos- 
sible d'empêcher  ce  passage;  on  présume  (]u'ils 
sont  au  nombre  de  30  mille.  Il  est  certain  que  bien- 
tôt nous  serons  attaqués  sur  différents  points  à  la 
l'ois;  le  diflicile  sera  de  distinguer  le  véritable.  Au 
reste  nous  avons  à  nous  louer  beaucoup  de  la  dis- 
cipline et  du  bon  ordre  des  troupes.» 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Décret  relatif  aux  Colonies,  rendu  dans  la  séance 
du  io  juin. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importe 
au  succès  des  différentes  expéditions  ordoiuiées  pour 
les  colonies  ,  de  les  accélérer  et  de  déterminer  avec 
■précision  les  pouvoirs  donnés  aux  commi.ssaires  ci- 
vils chargés  de  ramener  la  paix  ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  qui  suit. 

Art.  1er.  Les  commissaires  civils  nommés  pour  la 
pacification  des  colonies  ,  en  vertu  du  décret  du  24 
mars,  sont  autorisés  à  suspendre  et  dissoudre  uon- 
.seulement  les  assemblées  coloniales,  mais  encore 
les  assemblées  provinciales  .  les  municipalités,  ainsi 
que  tous  corps  administratifs  ou  autres  ,  se  disant 
populaires ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
établis. 

II.  Les  commissaires  civils  sont  également  auto- 
risés à  suspendre  provisoirement ,  et  sauf  le  recours 
à  l'Assemblée  nationale,  l'exécution  des  arrêtés  des- 


dites assemblées  ou  corps,  qu'ils  jugeraient  contrai- 
res à  la  souveraineté  nationale  ou  au  rétablissement 
de  la  paix,  et  généralement  dans  tous  les  conflits 
de  pouvoirs.  Dans  les  doutes  qui  pourraient  s  élever 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  ceux  desdits  coumiis- - 
saires  civils,  on  sera  tenu  de  déférer  provisoirement 
a  leurs  réquisitions ,  sauf  le  recours  à  l'Asseudilée 
nationale. 

III.  Pourront  les  commissaires  civils,  en  attendant 
l'organisation  délinitive  de  l'ordre  judiciaire  dans  les 
colonies  ,  rétablir  et  remettre  provisoiremeuten  acti- 
vité les  anciens  tribiuiaux,  tant  de  première  instance 
que  de  dernier  ressort;  transférer  les  séances  des- 
dils  tribunaux  dans  tels  lieux  que  les  circonstances 
exigeront,  en  cas  d'absence,  mort  ou  démission 
des  ci-devant  titulaires.  Les  commissaires  présen- 
teront au  gouverneur  général  un  nombre  de  sujets 
ayant  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  être  ju- 
ges, double  de  celui  des  places  vacantes,  et  le 
gouverneur-général  sera  tenu  de  choisir  les  sujets 
présentés,  et  de  leur  donner  des  commissions  pro- 
visoires. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  civils  éprou- 
veraient quelques  diflicultés  pour  débarquer  dans 
les  colonies,  la  partie  des  troupes  de  terre  ou  de 
mer  qui  s'y  trouveront,  ils  les  renverront  par  des 
avisos  qu'ils  trouveiont  tant  à  terre,  qu'à  bord  des 
vaisseaux  et  frégates  stationnés.  Lescummandants- 
généraux  et  particuliers,  administrateurs  civils, 
assemblées  coloniales,  provinciales,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs,  ainsi  que  les  com- 
mandants desdits  vaisseaux  et  frégates  sont  tenus 
de  iaire  proclamer  et  reconnaître,  dans  l'intérieur 
des  colonies  et  à  bords  desdits  vaisseaux  et  frégates, 
le  caractère  et  l'autorité  tant  des  commissaires  civils 
que  du  gouverneur-général  nouvellement  nommé 
par  le  roi,  sur  les  copies  de  leurs  commissions, 
qu'ils  enverront  d'eux  certifiés  véritables,  et  d'obéir 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisition 
desdits  commi-isaires. 

V.  La  désobéissance  sera  regardée  comme  crime 
de  haute-trahison  ,  et  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 
pables seront  envoyés  en  France  ,  avec  les  pièces  qui 
constalercmt  le  délit,  pour  être  poursuivis  et  jugés 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

VI.  Les  commissaires  civils  porteront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  un  ruban  tricolore  passé 
eu  sautoir  ,  aucjuel  sera  sus[)endu  une  médaille  d'or 
portant  d'un  côté  ces  mots  :  la  nation,  la  loi  elle 
roi,  et  de  l'autre  ceux-ci  :  commissaires  civils. 

Le  prt'sent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi. 


NECROLOGIE. 

Nicolas  Fourneau  vientde  mourir.  Peu  d'hommes 
furent  peut-être  moins  connus  de  la  société,  et 
peu  d'hommes  rendirent  d'aussi  grands  services  à  la 
France. 

Nicolas  Fourneau  ,  né  de  parents  peu  fortunés  , 
fût  mis  à  dix  ans  en  apprentissage  chez  un  pâtissier; 
il  abandonna  ce  métier  à  treize  ans,  pour  appren- 
dre celui  de  charpentier;  à  quatorze  ans,  il  s'engagea 
à  un  de  ces  hommes  qui  courent  les  villages  avec 
une  boîte  remplie  de  hgures  de  cire ,  et  qui  vendent 
des  bagues ,  des  chapelets  et  des  cantiques  aux  cré- 
dules; à  seize  ans,  il  abandonna  celte  profession  , 
pour  reprendre  son  métier  de  charpentier,  dans  le- 
quel il  est  mort. 

A  l'époque  où  Nicolas  Fourneau  reprit  le  mé- 
tier de  charpentier,  l'art  de  la  coupe  des  bois  était 
absolument  dans  son  enfance;  on  ne  connaissait 
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que  quelques  trnitcs  tiès-imparfnits  sur  cet  art, 
parmi  lesquels  Mathiirin  Jousse  tenait  le  premier 
i-aiig.  Le  peu  de  coupes  ile.Jjois  couuues  supérieures 
à  ces  traités,  étaient  concentrées  dans  une  association 
de  charpentiers,  connue  sous  le  nom  de  compa- 
gnons du  devoir.  Cette  association  a  pour  objet 
d'établir  uue  sorte  de  fraternité  entre  les  charpen- 
tiers qui  la  composent ,  et  de  se  procurer  mutuel- 
lement des  secours  et  des  lumières. 

Les  compagnons  du  devoir  ne  recevaient,  dans 
leur  association,  que  les  plus  adroits  ou  les  plus 
habiles  parmi  les  autres  charpeutiiTS,  et  Nicolas 
Fourneau  fut  coiupagnon  du  devoir  à  dix-huit  ans. 

Admis  dans  cette  association,  il  apprit  bientôt  le 
peu  de  traités  de  coupes  des  bois  connues  de  ses  cama- 
rades; ces  coupes  trouvées  par  plusieurs  d'entre  eux, 
quoique  justes  et  rij^oureuses,  étaient  fondées  sur 
des  principes  différents,  et  telles,  qu'elles  n'avaient 
aucune  cohérence  entre  elles. 

La  coupe  des  bois  ainsi  que  la  coupe  des  pierres 
sont  cependant  fondées  sur  deux  principes  géné- 
raux ,  projection  et  développement.  Nicolas  Four- 
neau aperçut  que  ces  cou|)es  devaient  être  rappor- 
tées à  des  principes  généraux  et  constants;  il  essaya 
de  les  faire  dépendre  toutes  des  mêmes  principes; 
et,  pour  s'assurer  de  la  justesse  de  ces  idées,  il 
enseignait  à  ses  camarades,  les  différentes  sojntions 
qu'il  avait  trouvées,  et  jugeait,  par  les  diflicultés 
qu'il  éi)rouvait  à  se  faire  entendre,  des  corrections 
qu'il  avait  à  faire  dans  son  mode  d'enseignement. 

Après  avoir  perfectionné  l'art  de  la  coupe  des  bois, 
y  avoir  ajouté  un  grand  nombre  de  solutions  inté- 
ressantes; après  avoir  fait  connaître  la  coupe  des  bois 
à  tout  devis,  et  avoir  changé  entièrement  l'art  du 
trait  de  la  chnrpenterie  par  ce  nouveau  genre  de 
coupe,  Nicolas  Fourneau ,  maître  charpentier  à 
Rouen,  alors  âgé  de  28  ans,  forma  le  projet  d'ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire,  pour  pouvoir  publier  ses 
connaissances  et  en  faire  jouir  sa  pr.  trie.  Cette  réso- 
lution a  valu  à  la  France  un  traité  de  la  coupe  des 
bois  extrêmement  comph-t,  en  4  vol.  in-folio,  qui  est 
enseigné  à  l'école  du  génie  à  Mezières,  et  à  celle  des 
pouts-et-chaussées  à  Paris.  Cet  ouvrage,  qui  se  vend 
chez  M.  Didot,  rue  Dauphine,  est  non-seulement  le 
meilleur  (jue  nous  ayons  dans  cette  partie,  mais  sera 
probablement  encore  le  meilleur  que  nous  aurons 
d'ici  à  long-  temps. 

Après  avoir  [)ul)lié  son  ouvrage,  Nicolas  Four- 
neau ne  voyant  pas  la  connaissance  dans  la  coupe 
des  bois  s'accroître  assez  rapidement,  selon  son  gré, 
abandonna  ses  travau.^  à  Rouen  ,  et  vint  à  Paris, 
âgé  de  50  ans,  pour  enseigner  publiquement  ses 
ouvrages  au  grand  nombre  d'ouvriers  rassemblés 
dans  la  capitale,  et  il  admit  dans  son  école  les  ou- 
vriers de  toutes  les  classes,  c'est-à-dire  ceux  qui 
étaient  compagnons  du  devoir  et  ceux  qui  ne  l'é- 
taient pas. 

Cette  admission  d'enseignement,  cette  réunion  des 
deux  classes  de  charpentiers  dans  la  même  école, 
établit  une  sorte  d'émulation  entre  eux,  qui  les  dé- 
termina à  faire  leurs  efforts  pour  se  surpasser  niu- 
tuellcmeut,  et  il  sortit  de  l'école  de  Nicolas  Foiu'neau 
des  houunes  instruits,  qui  devinrent  à  leur  tour  chefs 
d'instruction  à  Paris  et  dans  les  diverses  villes  de 
France  oii  il  y  a  des  constructions  en  bois;  et  ces 
instructions  continuées  de|)uis  20  ans,  ont  tellement 
changé  les  connaissances  et  les  lumières  îles  char- 
pentiers, que  le  plus  jeune  et  le  moins  habile  d'entre 
eux  est  plus  instruit  et  connaît  mieux  la  coupe  du 
bois  que  les  plus  célèbres  n'en  connaissaient  à  l'épo- 
que oii  Nicolas  Fourneau  apprit  le  métier  de  char- 
pentier. 

Pendant  20  ans  que  Nicolas  Fourneau  est  resté  à 


Paris  à  enseigner  l'art  du  trait,  il  a  dépensé  le  pert 
qu'il  avait  gagné  étant  maître  charpentier  à  Rouen  ; 
et  il  est  tombé  dans  une  indigence  telle  ,  que  M.  de 
Roufflers  a  dit,  dans  son  projet  de  décret  sur  I.t 
formation  du  bureau  de  consultation,  qu'il  a  eu  tou- 
tes les  peines  possibles  à  lui  obtenir  un  lit  seul  à 
l'hôpital. 

Le  bureau  de  consultation,  institué  pour  récom^ 
penser  lesinventionset  les  perfectionnements  utiles, 
a  accordé  le  maximum  de  la  première  classe  des  n- 
compenses  nationales, dont  la  valeurest  de  6000  li- 
vres, avec  invitation  au  ministre  de  l'intérieur  de 
lui  faire  augmenter  cette  somme  qui  a  été  de  6000  li- 
vres, savoir  :  4000  livres  comme  sexagénaire  et 
2000  livres  de  supplément. 

Cette  récompense,  justement  méritée,  a  procuré 
à  Nicolas  Fourneau  une  fortune  ,  une  aisance  à  la- 
quelle il  ne  s'attendait  pas.  Glorieux  d'avoir  bien 
mérité  de  sa  patrie,  et  d'avoir  obtenu  d'elle  une 
juste  récompense,  il  s'occupait  des  moyens  de  lui 
être  encore  utile,  soit  en  faisant  imprimer  de  nou- 
veaux ouvrages,  eu  faisant  faire  les  modèles  de 
plusieurs  nouvelles  inventions,  ou  en  distribuant 
une  partie  de  sa  récompense  comme  prix  d'encou- 
ragement, aux  charpentiers  qui  se  distingueraient, 
lorsque  la  mort  l'a  enlevé  à  la  France,  à  l'âge  de 
70  ans. 

Je  suis  actuellement  chargédecontinuer  un  traité 
de  coupes  de  pierres,  qu'il  avait  conunencé  et  (ju'il 
avait  vendu  à  M.  Didot,  et  à  préparer  une  nouvelle 
édition  de  son  art  du  traité  de  la  charpenterie.  Mon 
seul  désir  est  de  ne  rien  affaiblir  des  productions  de 
ce  grand  homme.        J.  H.  Hassenfratz. 


THEATRE    ITALIEÎÏ. 


On  dit  que  la  pièce  intitulée  :  Les  deux  Petits 
Aveugles,  donnée  le  samedi  l'8  juillet,  à  ce  théâtre, 
est  d'un  jeune  homme,  et  on  peut  le  reconnaître  au 
peu  d'expérience  et  de  connaissance  thé<àtrales  qui 
régnent  dans  sa  construction.  Le  sujet  est  connu. 
C'est  le  tour  joué  à  deux  aveugles  à  qui  on  dit  qu'on 
leur  donne  un  écu.  Chacun  d'eux,  croyant  que  cet 
écu  est  reçu  par  son  camarade,  remercie  le  donneur 
charitable,  et  se  hâte  d'aller  le  dépenser  au  caba- 
ret ;  mais,  quand  il  s'agit  de  payer,  aucun  ne  trouve 
la  somme  ;  de  là  une  querelle  entre  eux  et  avec  l'hôte 
qui  veut  avoir  son  argent.  Un  pareil  sujet  pouvait 
produire  une  farce  burlesque;  mais  il  ne  pouvait 
s'appliquer  à  deux  enfants  orphelins,  en  faveur  des 
quels  l'auteur  a  prétendu  intéresser.  Cet  intérêt  qui 
résulterait  de  leur  situation,  si  elle  était  développée, 
éloigne  le  comique  qu'on  a  voulu  y  joindre,  et  le 
comique,  à  son  tour,  s'oppose  à  l'intérêt  qu'on  vou- 
lait inspirer. 

Le  musique  est  proportioimée  à  la  faiblesse  du 
drame,  et  cela  est  fâcheux.  Elle  est  aussi  d'un  jeune 
compositeur,  mais  qui  a  donné  des  espérances,  et 
ou  regrette  qne,  dans  cette  nouvelle  production,  il 
n'ait  eu  l'occasion  de  faire  entendre  que  des  chaiits 
comnuuis  et  mesquins.  Les  deux  petits  Aveugles 
sont  joués  par  Mme  Saint-Aubin  et  MHe  Rosalie,  dont 
les  talents  chéris  et  justement  estimes  ont  soutenu 
l'ouvrage  jusqu'à  la  ifin. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Analyse,  dictionnaire  et  texte  de  la  constitution 
française,  précédés  d'une  introduction.  A  Paris,  de 
l'imprimerie  de  M.  Didot  jeune;  1  vol.  in-8o  :  prix, 
broché  4  liv.  :  chez  MM.  Didot  jeune,  libraire,  ruo 
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du  Hurepoix;  Mequignoti  le  jeune,  an  Palais- Mar- 
chand, perron  Saint-Barlliélemi  ;  Petit,  au  Palais- 
Royal,  arcades  de  bois,  n"  250;  Garnery  ,  rue  Ser- 
pente; Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  au  coin 
de  la  rue  Gît-le-Cœur. 

L'introduction  donne  une  idée  générale  de  la  con- 
stitution; l'analyse  en  développe  l'ordre  et  les  divi- 
sions, et  le  dictionnaire  en  distribue  les  objets  par 
ordre  alphabétique,  et  rapproche  de  chaque  objet 
les  articles  constitutionnels  qui  lui  sont  applicables. 
A  la  suite  du  dictionnaire  se  trouve  le  texte  entier 
de  la  constitution. 

Cet  ouvrage,  ainsi  distribué,  nous  a  paru  réuiu'r 
l'utilité  et  la  commodité.  Il  est  utile  pour  les  per- 
sonnes qui  veulent  se  livrer  à  l'étude  de  la  consti- 
tution. L'introduction  et  l'analyse  leur  en  présen- 
tent l'ensemble  et  le  développement  ;  il  est  commode 
même  pour  ceux  qui  possèdent  la  connaissance  de 
la  constitution.  Le  dictionnaire  offre  sur-le-champ 
les  articles  dont  on  veut  connaître  les  dispositions 
textuelles;  et,  par  des  titres  placés  pour  chaque  mot 
en  marge  de  ces  divers  articles,  il  abrège  encore  les 
recherches. 

—  La  Constitution  française,  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  constituante ,  et  acceptée  par  le 
roi  :  suivie  d'une  table  alphabétique  des  83  dépar- 
tements, de  celle  des  villes  et  bourgs  où  se  trouvent 
des  districts,  de  l'origine  des  départements,  du  ta- 
bleau des  tribunaux,  de  Paris  divisé  en  48  sections 
et  ses  six  tribunaux,  du  tableau  des  28  divisions  de 
la  gendarmerie  nationale,  et  des  Entretiens  du  Père 
Gérard.  A  Paris  ,  chez  les  sœurs  Traiteuelle,  bro- 
cheuses, maison  Florence,  passage  des  Jacobins,  rue 
Saint-Jacques. 

— Narrations  d'Omaï ,  insulaire  de  la  mer  du 
Sud ,  ami  et  compagnon  de  voyage  du  capitaine 
Couk;  ouvrage  traduit  de  TO-taïtien,  par  M.  K***  et 
publié  par  le  capitaine  L.  A.  B.  4  volumes  in-8o.  A 
Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille; 
et  à  Rouen,  chez  M.  Boucher  le  jeune,  libraire,  rue 
Ganterie. 

—  Journal  d'une  esclave  persanne,  traduction 
libre  de  l'anglais,  1  vol.  in-12. 

—  Journal  d'un  voyage  de  Genève  à  Paris  par 
la  diligence,  fait  en  1791  par  M"*.  1  vol. ,  même 
format.  A  Paris,  chez  M.  Dufort,  libraire,  rue  Saint- 
Jacqies,  no  157. 


Extrait  d'une  lettre  de  Trêves,  2  août. 

Nous  sommes  plus  de  15  mille  Français;  mais 
nous  sommes  obligés  de  repartir  demain  à  3  heures 
du  matin, pourfaire  pinceaux  princes.  Ils  arrivent  ici 
avec  leur  année^ainsi  que  le  roi  de  Prusse,  qui  vient 
à  la  tête  de  80- mille  hommes;  ce  qui  formera  au 
moins  100,000  hommes'.  Tout  cela  sera  campé  d'ici  à 
cinq  ou  six  jours,  à  dix  lieues  de  Trêves.  Là  nous 
serons  à  quatre  lieues  de  France. 

Il  y  aura  en  tout  quatre  armées^  qu'on  nous  dit 
devoir  être  aussi  fortes,  et  qui  attaciueront  le  même 
jour.  Si  vous  aviez  vu,  hier,  quatre-vingts  chariots 
attelés  de  six  chevaux,  avec  800  Hussards  qui  les 
escortaient  !  On  leur  demandait  où  ils  allaient;  ils 
répondaient  :  A  Paris.  On  assure  que  du  10  au  15, 
nous  serons  en  France.  J'ai  vu  hieri  en  passant  à 
Luxembourg,  25  prisonniers  françai^de  troupes  de 
ligne,  que  l'on  avait  pris  la  veille;';  on  les  traite 
comme  des  prisonniers  de  guerre.      \ 


SPECTACLES. 

Académie  PiOyale  de  Mcsiqce.  Vendredi,  la  reprise  de 
Roland ,  opéra  eu  3  actes. 

Théatke  de  la  Nation.  Rodogune;  la  Famille  extra- 
vagante. 

Théâtre  Italien.  Soliman  II  ou  tes  Trois  Sultanes: 
Annetteet  Lubin. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Riclielieu.  Démocrite;  les 
Plaideurs. 

Théâtre  de  la  bue  Feïdeau.  Lisidore  et  Montrose; 
les  Deux  Suisses. 

Théâtre  de  M"'  Montansier.  Le  Maître  généreux; 
Tout  par  Copium,  parodie  de  Juliette  et  Roméo. 

Théâtre  du  Marais.  Relâche. 

Incessamment  la  1"  représenlalion  des  Çuiproflwos. 

Ajibigu-Comique.  La  Fausse  Correspondance;  Maiet; 
ta  Mort  de  Gouvion. 

Théâtre  de  Molière.  Les  Corsaires  ;  tes  Deux  Chant' 
hres;  le  Français  a  Londres. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,   Zélia,   précédée  du 
omnambule. 

Théâtre  du  Vaudeville.    La  Prix  ou  l'Embarras  du 

choix;  Arlequin  afficheur;  Niçoise. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint- Thomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny ,  u"  17. 

M.  RuGGiEr.i  donnera  aujourd'hui ,  dans  sa  maison,  rue 
S;tint-Lazare,  faubourg  Montmartre,  un  Feu  d'artifice  , 
Danse  et  Illumination.  —  Prix  :  30  sous.  Un  cavalier  peut 
amener  une  dame. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLEDE  PARIS. 

Six  premiers  mois    179^.  M3I.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 32  1/2  I  Cadix 251. 

Hambourg 320    Gènes 162 

Londres.  .......  I71/2 1  Livourne 173 

Madrid.  ...  25  1.12  s.  6  d.  l  Lyon,  P.  de  Pâques,  s/j.p. 

Bourse  du  7  août. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .....  2025,  27  V2»  30 

Portions  de  1600   liv 1360 

—  de  31 2  liv.  10  s 285 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436 

Emp.  dedéc.  1782.Quit.de  fin 10,  11 5/4,  p. 

—  de  125  mill.  déc.  178/i 3,3  Vs»  3,  p. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 3  1/2,  b. 

—  sans  bulletin A»  3  '/j,  '/2»  P* 

—  Sort,  en  viager. 1  '/j,  b. 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Act.  nouv.  des  Indes 992,  90,  89,  88,  90 

Caisse  d'esc 3772,  75 

Demi-Caisse 1882,  80,  81 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  "/o 

—  Idem à  A  p.  "/o 1»  P« 

—  de 80 mill.  d'août  1789.  .  11,  9  1/2»  9»  »  '/i»  '/s' P- 
Assur.    contre  les  inc 419,  18,  17,  16,  19,  20 

—  à  vie , 455 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  ,  1"  classe,  à  5  p.  "/q 91,  90,  '/j 

—  2^  idem,  à   5   p.  "/ç,  suj.  au  15«.  .  .  83,  82  ,  V2 

—  3=  idem,  à  5   p.   "/„,  suj.  au  10'.  .    .  80,  79,  1/2 

—  ibidem,  à  5  p.  "/„,  suj.  au  1 0».  et  2  s.  p.  1.    78 

Prix  de  l'argent ,  du  7  août,  après-midi. 

!  Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  assig. 
'   Un  louis  d'or  coûte 40  livres  en  assignats. 


GAZETTE  NATIOMALE  o«  LE  iOMTEUR  UNIVERSEL, 
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Jeudi  9  Août  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie  ,  le  18  juillet.  —  On  se  rappelle  que  dernière- 
ment des  recruteurs  d'artillerie  entrèrent  par  ignorance 
dans  l'hôtel  du  ministre  de  Prusse.  Ce  dernier  en  a  de- 
mandé vengeance,  et  l'on  vient  de  rendre  contre  ces  mal- 
heureux le  décret  suivant,  en  présence  d'un  membre  de 
Ja  légation  prussienne.  — L'officier  de  garde  aux  casernes, 
pour  n'avoir  pas  été  en  personne  avec  la  t;arde ,  et  n'avoir 
pas  donné  des  informations  exactes  au  bas-officier  est  con- 
damné à  quinze  jours  de  prison.  Un  bombardier ,  pour 
avoir  osé,  quoiqu'appeié  par  le  suisse  ,  entrer  avec  deux 
camarades  dans  un  hôtel,  sur  la  porte  duquel  était  les  ar- 
mes de  Prusse,  est  dégradé,  condamné  à  deux  mois  de 
prison,  à  la  chaîne;  le  premier  mois  au  pain  et  ù  l'eau. 
Un  autre  bombardier,  pour  avoir  mené  la  garde  dans  la 
cour  du  même  hôtel,  est  dégradé  et  condamné  îi  six  mois 
de  prison,  à  la  chaîne;  les  six  premières  semaines  au  jiain 
et  ù  l'eau.  Le  ministre  de  Prusse  a  témoigné  par  un  billet 
au  prince  Sapieha  qu'il  était  ti'és-satisfait  de  ce  juge- 
ment. 

DAISEJ[ARK. 

Copenhague ,  te  25  juillet.  — Le  prince  de  la  couronne 
est  depuis  quelque  temps  de  retour  au  château  Friede- 
richsbourg.  —  L'assemblée  de  la  compagnie  asiatique 
s'est  tenue  très-paisiblement  mercredi  passé.  Les  direc- 
teurs élus  ou  confirmés  sont  l'agent  Erichsen  ,  le  gouver- 
neur Fix,  le  flscal  général  Skibstedt  et  le  commissaire 
Cramer.  —  Le  reste  des  nouvelles  de  Copenhague  donne 
la  liste  d'un  très-grand  nombre  d'avancements,  particu- 
lièrement aux  places  de  l'amirauté. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2i  juillet.  —  On  attend  le  retour  de  la 
cour  pour  le  20  août.  —  On  a  mis  de  nouveau  dix  mille 
Croates  sur  le  pied  de  guerre. 

On  dit  toujours  que  de  nouveaux  différents  s'élèvent  en- 
tre noire  cour  et  la  Porte,  et  que  l'envoyé  de  l'Autriche  a 
été  publiquement  arrêté  à  Constantinople.  Peut-être  que 
la  Porte  veut  profiter  de  l'éloignement  des  régiments  hon- 
grois. 

Le  prinre  de  Kaunitz  est  malade,  et  même  alité.  On 
ne  doute  point  que  l'empereur  n'acquiesce  à  l'offre  qu'il 
a  faite  de  sa  démission. —  Il  y  a  à  Lemberg  un  grand 
nombre  de  Polonais  qui  veulent  attendre  l'issue  de  la 
guerre  de  la  république  contre  la  Russie;  d'autres,  qui 
n'ont  plustrouvé  à  se  loger,  se  sont  retirés  ù  la  campagne 
et  dans  les  petites  villes  de  la  Galicie. 

De  Munich,  le  28  juillet.  —  Le  bruit  s'est  répandu  que 
l'électeur  palatin  accédait  à  la  confédération  armée  contre 
la  France,  pour  la  punir  d'avoir  voulu  être  libre.  Les 
troupes  autrichiennes,  occupant  le  territoire  de  ce 
prince,  ont  paru  être  une  confirmation  de  celte  accession. 
Pour  juger  les  dispositions  de  ce  prince,  il  faut  connaître 
la  nature  de  l'association  germanique.  La  conduite  de  l'é- 
lecteur palatin  est  la  même  que  celle  du  roi  de  Dane- 
mark. Tous  les  deux,  souverains  indépendants,  et  tout 
les  deux  membres  du  corps  germanique,  ils  ont  ù  suivre 
le  même  système,  le  roi  de  Danemark  s'engage  ùui 
neutralité  comme  souverain  indépendant  ;  mais  il  ne  pe 
la  garantir  sous  le  rapport  de  co-Elat  de  l'Empire.  Au  res- 
te, les  dispositions  pacifiques  de  ces  deux  princes  font 
présager  la  marche  qu'ils  suivront  à  la  diète  de  l'Empire. 
En  attendant,  voici  la  conduite  que  l'électeur  palatin  a 
cru  devoir  tenir;  chaque  fois  qu'un  régiment  autrichien 
se  présente  pour  entrer  dans  son  pays ,  un  commissaire  de 
l'électeur  vient  ù  sa  rencontre,  et  proleste  contre  son  en- 
trée dans  les  Etats  de  ce  prince;  deleurcôlé,  les  généraux 
autrichiens  répondent  aux  protestations  du  commissaire 
2«  Série,  —  Tome  IV. 


palatin,  qu'ils  sont  fâchés  d'avoir  des  ordres  contraires 
aux  intentions  de  son  Altesse  Electorale,  et  l'on  juge  bien 
qu'ils  exécutent  leurs  ordres,  le  tout  en  vertu  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens,  par  respect  pour  les  libertés  germa- 
niques, et  pour  assurer  la  police  générale  de  l'Europe, 
dont  les  Français  sont  les  ennemis,  à  ce  que  nous  dit  le 
gazettier  ^/es  Paijs-Bas.  Cependant,  Manheim  ne  sera  pas 
occupé.  Il  paraît  que  les  troupes  autrichiennes  ne  séjour- 
neront pas  long-temps  dans  le  palatinat. 

De  Stuttgard,  le  2o  juillet.  —  On  assurait  que  les  opé- 
rations commenceraient  par  le  siège  de  Landau.  Il  pa- 
raît aujourd'hui  que  quatre  attaques  doivent  être  dirigées 
à  la  fois  sur  Weissembourg ,  Scbezingen,  Landau  et 
Strasbourg.  —  Quelques  patrouilles  sont  déjà  sorties  du 
camp  pour  aller  en  reconnaissance.  Il  n'y  a  pas  encore  eu 
d'affaires. 

On  ne  porte  qu'ù  dix-huit  mille  hommes  effectifs  l'armée 
autrichienne  dans  le  Palatinat.  Elle  doit  être  renforcée  en- 
core de  six  ù  sept  mille  hommes  placés  à  cinq  lieues  ^e 
Landau  en  droite  ligne,  c'est  sans  doute  sur  cette  place 
que  seront  dirigées  ses  premières  attaques. 

Le  camp  est  dans  une  position  qui  fut  occupée  par  Tu- 
renne.  Elle  est  cependant  très-peu  commode  ;  et  tout  y 
manque  .jusqu'à  l'eau.  On  fait  deux  lieues  pour  abreuver 
les  chevaux  dans  un  petit  ruisseau ,  et  le  camp  n'a  que 
deux  puils  pour  son  usage.  —  La  longue  et  difficile  marche 
de  l'armée  a  tué  les  chevaux.  On  en  compte  par  compa- 
gnie trente  ou  quarante  blessés.  On'  engage  pour  l'ar- 
tillerie autrichienne  les  voituriers  qu'on  peut  trouver  avec 
leurs  chevaux. 

Quoique  le  duc  de  Brunswick  ait  déclaré  que  les  émi- 
grés ne  pourraient  former  un  corps  d'armée,  ni  entrer 
hostilement  en  France,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
il  paraît  certain  aujourd'hui,  écrit-on  du  camp  de  Man- 
heim,  que  l'entrevue  de  Mayence  a  apporté  quelque 
changement  à  celte  disposition. 

il  paraît  décidé  maintenant  que  le  prince  de  Hohenlobe 
aura  à  son  armée  cinq  mille  émigrés  sous  les  ordres  de 
M.  Condé. 

Un  autre  corps  de  treize  mille  émigrés,  commandé  par 
les  princes  français,  sera  employé  dans  l'armée  du  duc  de 
Brunswick. 

On  ajoute  que  les  princes  français  ont  pris  à  leur  solde 
le  corps  de  quatorze  mille  Hessois  que  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  selon  son  noble  usage,  offre  depuis  long- 
temps à  qui  voudra  les  lui  payer. 

Les  émigrés  ont  reçu  depuis  peu  ,  sans  doute  pour  cet 
emploi,  une  somme  de  1,400,000  liv.  qui  leur  a  été 
payée  à  Francfort  par  la  cour  de  Prusse,  à  condition 
qu'il  y  aurait  un  commissaire  prussien  pour  veiller  à  la 
distribution  de  cette  somme. 

Une  nouvelle  très-positive  et  qui  dénote  l'intention  de 
porter  l'armée  autrichienne  eu  avant,  c'e>t  que  la  boulan- 
gerie de  campagne  qui  était  établie  à  Heidelberg,  vient 
d'être  transportée  subitement  à  Philisbourg. 

Voici  les  noms  des  généraux  employés  dans  l'armée  qui 
est  campée  à  deux  lieues  do  Manheim  :  commandant  en 
chef,  le  prince  de  Hohenlobe;  lieutenants-généraux,  le 
prince  de  Waldek  et  le  comte  d'Alton  ;  généraux  majors, 
cavalerie,  Colonitschil,  Einsiedel;  infanterie,  Wernicr 
et  Lilieu. 

Jugsbourg ,  lé  28  juillet,  —  L'empereur  a  dû  arriver 
le  25  à  Nymphenbourg  ;  il  est  resté  le  26  dans  cette  belle 
maison  de  l'électeur  de  Bavière,  et  hier  27,  il  en  est  re- 
parti pour  Prague. 

Les  émigrés  font  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  pour  s'at- 
tirer la  haine  des  Allemands.  Ils  y  réussissent  de  plus  en 
pi  !S  tous  les  jours,  et  il  n'est  pas  aisé  de  l'avoir  mieux 
méritée  ;  leur  impudence  est  inouïe.  M.  de  Condé  envoie 
dernièrement  un  détachement  chargé  de  prendre  poste 
à  Krcutzenach.  Un  commissaire  palatin  se  présente  ,  et 
lui  signifie  son  ordre  de  refuser  l'entrée.   L'officier  lui  ré- 
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pond  que  chacun  de  ses  hommes  a  quarante  cartouches, 
et  qu'à  la  moindre  résistance,  il  est  prêt  à  s'en  servir.  De 
pareils  traits  ne  s'oublient  point. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  ol  juillet.  —  Le  capitaine  d'un  navire  ar- 
rivé de  Peusyivanie,  assure  qu'avant  son  départ,  les  né- 
gociants de  ce  pays  avaient  reçu  de  la  Chine  ,  par  la  voie 
de  Calcutta,  des  dépêches  qui  annonçaient  qu'au  mois  de 
novembre  1791 ,  les  côtes  de  ce  pays  avaient  essuyé  le 
plus  terrible  coup  de  vent  qui  se  fût  jamais  fait  sentir 
dans  ces  parages,  et  qui  avait  fait  périr  une  immense 
quantité  de  bâtiments. 

Plus  de  onze  cents  navires  ont  été  brisés,  et  vingt  mille 
personnes  ont  perdu  la  vie. 

Telle  fut  la  violence  de  cette  convulsioii  de  la  nature, 
qu'un  gros  bâtiment  hollandais  fut  obligé  de  couper  tous 
ses  mâts  ,  pour  éviter  d'être  jeté  à  la  côte. 

Le  gouvernement  de  la  Chine  a  défendu  la  vente  des 
peaux  et  des  fournitures  de  la  côte  nord-ouest  de  l'Amé- 
rique, et  a  prononcé  la  peine  de  mort  poutre  tout  Chinois 
qui  en  achèterait  ou  en  porterait. 

Les  marchands  anglais  continuent  de  recevoir  des 
preuves  de  la  préférence  que  les  Chinois  leur  accordent 
dans  leurs  marchés,  sur  toutes  les  nations. 

Du  i^'  août.  —  Une  révolte  alarmante  s'est  manifestée 
parmi  les  nègres  sur  la  côte  orientale  de  la  Virginie.  Les 
nègres  s'y  sont  rassemblés  au  nombre  de  neuf  cents  ;  ces 
différents  partis,  aimés  de  mousquets,  de  massues,  etc. 
ont  commis  plusieurs  excès  contre  les  habitants. 

Le  nègre  Caleb,  appartenant  à  M.  Sirnkins,  devait 
commander  les  rebelles  ;  c'était  le  domestique  de  coaûance 
de  son  maître  qui  lui  avait  donné  depuis  long-temps  l'in- 
peclion  générale  des  autres  nègres. 

On  a  découvert  un  baril  de  balles,  trois  cents  épieux, 
quelques  fusils,  de  la  poudre  et  des  provisions.  — On  a 
déjà  pris  un  nombre  considérable  de  nègres ,  qui  seront 
probablement  pendus. 

On  a  appris  d'un  des  nègres  de  la  côte  orientale ,  que 
les  révoltés  s'éîaient  concertés  avec  les  noirs  des  environs 
de  Norfolk  et  de  Portsmouth ,  pour  exciter  de  violentes 
commotions  auiour  de  ces  deux  villes  :  six  cents  devaient 
traverser  la  baie  à  une  certaine  heure  de  la  nuit,  et  à 
leur  arrivée,  être  joints  par  tous  les  nègres  du  voisinage. 

Depuis  celte  découverte  ,  une  garde  de  cinquante  hom- 
mes est  restée  continuellement  sur  pied  dans  Norfolk  et 
dans  Portstiouth.  Une  grande  partie  des  mousquets 
étaient  de  fabrique  anglaise,  et  armés  de  baïonnettes 
fixes. 

Au  départ  du  courrier,  le  calme  était  rétabli  sur  la  côte 
orientale,  et  quoiqu'il  y  eut  encore  quelques  motifs  d'a- 
larmes, on  espérait  que  l'activité  du  gouvernement  par- 
viendrait bientôt  à  contenir  les  rebelles  dont  la  résolution, 
s'ils  eussent  réussi ,  était  de  faire  sauter  le  magasin  à  pou- 
dre de  Norfolk  et  de  massacrer  tous  les  habitants. 


FRANCE. 

De  Paris.—  Le  corps  électoral  a  nommé  mardi 
à  la  cure  de  Saint-Sulpice,  M.  Mathieu,  vicaire  de 
la  même  paroisse,  et  à  la  cure  de  Saint-Laurent, 
M.  Tournaire,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Am- 
broise. 

Lettre  d'un  officier  emploijé  dans  l'armée  du  Rhin. 

Au  quartier-général  de  Weissembourg,  le  2  août  de  l'an  4- 

«....  Nous  avons  en  tout,  depuis  Besançon  jusqu'à  Lan- 
dau ,  quarante-deux  mille  hommes.  Vingt  mille  sont  ré- 
partis dans  les  garnisons  et  dans  les  gorges  de  Porentruy, 
que  nous  gardons  et  garderons,  malgré  les  réclamations 
des  Suisses.  Les  dispositions  actuelles  des  cantons  sont  une 
neutralité  entièrement  dépendante  des  circonstances.  Si 
nous  essuyons  des  échecs,  ils  se  tourneront  contre  nous; 
dans  la  supposition  contraire ,  ils  se  tiendront  tranquilles. 

n  Nous  sommes  vingt-deux  mille  hommes  sous  la  tente, 


divisés  en  trois  corps.  Deux  vont  se  réunir  près  de  Landau, 
ce  qui  formera  seize  ou  dix-sept  mille  hommes  pour  cou- 
vrir ce  point.  Le  reste  est  campé  à  Hœ^ingen  près  Hunin- 
gue,  sous  les  ordres  de  M.  d'Aiguillon,  pour  protéger 
cette  place  et  Neuf-Brissack.  Vous  sentez  que  ces  troupes 
seraient  tro|)  faibles  pour  s'opposer,  sur  quarante  lieues 
de  longueur  du  Rhin,  au  passage  de  ce  fleuve  par  une 
armée  de  soixante  mille  hommes  répartis  sur  la  frontière 
opposée.  Mais  d'après  nos  réquisitions,  autorisés  par  l'As- 
semblée nationale,  les  départements  de  la  Meurthe.  des 
Vosges,  delà  Haute-Saône,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
nous  annoncent  (iour  le  12  de  ce  mois  un  renfort  de  dix- 
huit  ou  de  vingt  mille  hommes. 

»  Joignez  à  cela  sept  ou  huit  mille  hommes,  que  le  mi- 
nistre nous  a  annoncés  être  en  route.  Notre  armée  ?era 
donc,  avant  la  fin  du  mois,  d'environ  cinquante  mille 
hommes  disponibles  ;  et  dès-lors  nous  n'avons  rien  à 
craindre  de  l'ennemi.  Mais  si  d'ici  là  il  voulait  nous  pous- 
ser, il  pourrait  avoir  d'abord  des  avantages,  grâce  à  l'i- 
nertie des  ministres  précédents,  qui  ont  toujours  compté 
nos  armées  pour  rien.  Quand  nos  généraux  ont  vu  que 
plusle  danger  croissait  pour  nous,  plus  on  nous  abandon- 
nait ;  ils  ontpris  le  parti  d'agir  de  leur  chef  pour  bien  des 
choses. 

»  Du  reste  notre  armée  gagne  chaque  jour  pour  la  disci- 
pline et  l'instruction  :  la  confiance  mutuelle  s'établit  : 
fout  le  monde  témoigne  la  plus  grande  ardeur.  Nos  soldats 
s'occupent  beaucoup  de  l'ennemi  dont  ils  approchent,  et 
très-peu  de  nouvelles  politiques.  Mais  en  général  ils  tien- 
nent tous  à  la  constitution  telle  qu''ils  l'ont  jurée,  et  si  elle 
doit  recevoir  des  changements  en  mieux,  ce  n'est  pas  le 
temps  d'y  penser.  Le  lien  moral  de  nos  troupes  serait 
rompu  :  elles  seraient  travaillées  et  égarées  dans  tous  les 
sens. 

»  Nous  tenons  au  roicommeà  une  pièce  delà  constitu- 
tion. Je  suis  très-convaincu  qu'il  a  mérité  cent  fois  la  dé- 
chéance; cependant  je  crois  que  si  elle  était  prononcée 
dans  le  moment  actuel,  elle  nous  ferait  plus  de  mal  que 
Iç  roi  ne  tiousen  peut  faire.  Qui  mettrez-vous  à  la  place? 
son  fils  ,  et  un  régent?  Vous  savez  à  qui  la  régence  appar- 
tient de  droit,  et  la  guerre  civile  serait  inévitable.  Serait- 
ce  une  forme  républicaine?  il  en  serait  de  même.  Nous  y 
arriverons  sans  doute ,  mais  donnez -vous  le  temps ,  et  ne 
perdez  pas  tout  pour  jouir  trop  vite,  lîardez  la  machine 
royale  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  terminé  avec  nos  enne- 
mis. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  tenez  pour  absurdité  les  bruits  qu'on 
a  répandus,  que  les  généraux  de  noire  armée  ont  pensé 
un  moment  à  marcher  sur  Paris.  Eussiez-vous  la  guerre 
civile,  notre  devoir  serait  encore,  et  plus  ([ue  jamais,  de 
rester  en  face  de  l'enneuii  étranger. 

»  Quant  au  général  Broglie,  je  ne  l'ai  pas  encore  vu  va- 
rier un  seul  moment.  Je  vous  jure  sur  mon  honneur  qu'il 
n'a  jamais  eu  la  moindre  velléité  pour  les  deux  chambres, 
ni  la  moindre  arrière-pensée  nobiliaire.  Il  y  a  loin  de  la 
probité,  de  la  franchise,  de  la  loyauté  de  Victor  Broglie  h 
tous  les  polissons  dont  vous  me  parlez.  Le  général  Biron 
est  absolument  dans  le  même  genre  et  dans  les  mêmes 
sentiments.  Ils  vivent  parfaitement  bien  ensemble,  et  s'oc- 
cupent exclusivement  de  la  guerre  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité. 

»  Le  résumé  de  tout  ceci ,  est  que  si  nous  voulons  nous 
occuper  sérieusement  de  nos  dangers,  et  penser  avant 
tout  à  nous  défendre,  nous  n'avons  que  très-peu  dî  chose 
à  craindre  pour  cette  campagne,  malgré  la  coalition  des 
puissances,  peut-être  même  à  cause  de  cette  coalition, 
qui  est  un  monstre  jiolitique  et  très-éphémère  ,  suivant 
tous  les  connaisseurs. 

»  Ne  croyez  pas  aux  grandes  trouées  qui  vont  droit  à  Pa- 
ris. Si  nos  ennemis  veulent  faire  une  pareille  sottise,  ils 
en  seront  bien  et  duement  punis;  mais  ils  ne  la  feront 
p:is.  Ils  s'estimeraient  très-heureux  s'ils  pouvaient  seule- 
ment prendre  des  quartiers  d'hiver  sur  nos  frontières.  No- 
tre grand  soin  doit  être  de  les  en  empêcher,  d 
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BULLETIN 

DE     l'assemblée     nationale. 

PREMIÈRE  LÉCISLATUBE. 

Présidence  de  M.  Lajfon-Ladebat . 

Copie  de  la  lettre  de  M-  Dumouriez,  en  date  du 
4  aorU  1792,  à  M.  Arthur  Dillon. 

«  J'ai  attendu  quelques  heures,  mon  cher  général,  pour 
pouvoir  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  au 
camp.  Depuis  long-temps  on  désirait  couper  des  haies, 
saules  et  autres  arbres  au  village  de  Rleharies ,  qui  don- 
naient facilité  aux  chasseurs  tyroliens  de  tirailler  toute  la 
journée  sur  le  village  de  Maulde  et  sur  les  champs  qui 
iL'r  minent  la  tOte  du  camp. 

fl  Hier  matin  il  nous  était  arrivé  trois  chasseurs  ennemis 
qui  nous  avaient  proposé  d'être  les  conducteurs  d'un  dé- 
tachement qui  pourrait  aller  enlever  à  Manbrey,  aune 
lieue  et  demie  de  Morlagne,  le  capitaine  de  leur  compa- 
gnie qui  cantonnait  dans  une  grande  ferme. 

»  J'ai  cru  de\oir  lier  ces  deux  petites  entreprises  pour  en 
faciliter  l'exécution,  en  occupant  ù  la  fois  l'ennemi  des 
deux  côtés  de  l'Escaut.  MM.  Morelon  et  Bernouville,  mes 
collègues  et  moi,  avons  eu  à  cette  double  expédition,  l'a- 
vantage de  faire  de  celle  de  Bleharies  une  promenade  mi- 
litaire instructive,  et  de  celle  de  M.  Manbrey  une  leçon 
pour  la  petite  guerre.  J'ai  cru  en  même  temps,  pour  faire 
courir  moins  de  risques  aux  troupes,  et  pour  y  faire  par- 
ticiper plus  de  monde,  devoir  faire  de  très-gros  détache- 
ments. 

1)  Celui  avec  lequel  nous  sommes  sortis  sur  Bleharies, 
commandé  par  M.  Bernouville,  était  de  deux  cent  cin- 
quante Belges,  le  premier  bataillon  de  Paris  et  la  pre- 
mière brigade  de  la  deuxième  division  de  Ham  ,  avec 
deux  pièces  de  canon  et  cinquante  dragons.  Il  est  sorti  ù 
une  heure  et  demie  de  Maulde  pour  tourner  Bleharies 
sans  tirer,  le  cerner  entièrement ,  et  y  prendre  toutce  qui 
s'y  trouverait  de  Tyroliens  et  de  dragons. 

»Ce  mouvement  a  été  parfaitcn  ent  cx(cutéauclairdela 
lune.  Mais  une  erreur  inexplicable  a  fait  que  le  premier 
bataillon  de  Paris  et  celui  du  78*  régiment  se  sont  fusillés 
dans  les  grains,  et  comme  ils  étaient  très-près,  avant  que 
Terreur  fût  reconnue,  on  a  perdu  cinq  hommes  et  eu 
quelques  blessés.  Cela  a  été  réparé  très-vite,  et  les  cinq 
bataillons,  ainsi  que  les  Belges,  se  sont  mis  en  bataille 
au-dessus  de  Bleharies,  dans  le  plus  grand  ordre.  Mais 
cette  fusillade  a  donné  l'alerte  aux  Tyroliens  et  dragons 
de  la  Tour  qui  ont  eu  la  facilité  de  se  sauver.  Nous  avons 
rempli  le  reste  de  notre  projet  en  éclaircissant  les  haies  et 
coupant  les  gros  arbres  de  Bleharies  et  de  la  ferme  du 
même  lieu,  ajjrès  l'avoir  fouillée,  ainsi  que  Rongisetles 
bois  de  Chesnuy.  Nous  sommes  rentrés  à  six  heures  du 
malin ,  et  les  troupes  ont  montié  la  plus  grande  ardeur  et 
le  plus  grand  ordre,  malgré  l'accident  par  lequel  elles 
avaient  débuté. 

i  Le  détachement  quej'avais  chargé  de  l'expédition  de 
Manbray,  commandé  par  un  excellent  oflicier,  M.  Ballant, 
second  lieutenant-colonel  du  premier  bataillon  de  Paris, 
était  composé  de  cinquante  Belges ,  un  maréchal -de-logis, 
et  douze  mnîtres,  une  '■nmpagnie  de  grenadiers  du  premier 
bataillon  de  Paris  ,  et  de  huit  compagnies  de  la  première 
brigade  de  la  première  division.  Il  est  parti  à  dix  heures 
du  soir  de  Mortagne,  et  est  arrivé  à  la  ferme  de  Morlier, 
près  Manbray,  passant  à  travers  les  postes  ennemis,  sans 
être  aperçu,  a  emporté  de  vive  force  celte  ferme,  où  il  a 
tué  un  lieutenant  et  dix  Tyroliens,  et  est  revenu  par  une 
autre  loutc,  au  travers  des  bois  de  Mortagne,  n'ayant 
perdu  qu'un  grenadier,  deux  volontaires,  et  ramenant 
troi- prisonniers  et  dix  à  douze  chevaux,  dont  plusieurs 
ont  élé  pris  ù  la  troupe  des  Tyroliens ,  d'autres  à  des  habi- 
tants, à  qui  jeles  ferai  rendre  dès  qu'ils  seront  réclamés. 
Ce  détachement  était  pareillement  rentré  à  six  heures  du 
matin. 

»  Les  deux  petites  expéditions,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
eu  un  succès  comme  nous  aurions  désiré,  par  l'inexpé- 
rience des  troupes,  augmente  leur  ardeur  et  le  désir  qu'el- 
les ont  de  faire  de  pareilles  sorties,  qui  ne  peuvent  que  les 


former  et  inquiéter  l'ennemi ,  à  qui  notre  audace  en  impo 
sera.  Aussilenrai-je  promis  deles  mener  souvent  en  déta- 
chement, et  je  les  arrangerai  toujours'de  manière  à  ne  pas 
les  compromettre,  en  leur  donnant  l'avantage  du  nombre  et 
la  facilité  de  la  retraite.  C'est  ainsi  que  je  parviendrai  à 
rectifier  les  défauts  de  l'inexpérience,  à  les  dresser  aux 
marches  de  nuit ,  au  développement ,  au  choix  des  posi- 
tions ,  et  à  tous  les  détails  de  la  guerre. 

«  Signé,  le  lieuienant-général  commandant, 
«  Dumouriez.  » 

Co'pie  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  Luckner  à 
M.  Dabancourt,  ministre  de  la  guerre. 

Wissembourg,  4  août  179^,  fan  4  de  la  liberté. 

«  Après  vous  avoir  donné  hier.  Monsieur,  tous  les  or- 
dres nécessaires  pour  le  départ  de  l'armée  du  Centre  pour 
aller  prendre  un  nouveau  campa  Richemont,  je  suis  parti 
de  Longwi  vers  le  soir.  Arrivé  ici  ù  midi ,  j'appris  et  jeyis 
avec  étonnement  l'armée  du  Rhin  campée  près  de  Wis- 
semlKiurg.  Les  généraux  Biron ,  Custine  et  Kellermann 
me  rendirent  le  compte  suivant.  Hier,  M.  Biron  donna  or- 
dre à  M.  Custine  de  se  porter  Evecson  avant-garde  en 
avant  de  Landau,  vers  Schweigenheim ,  pour  fouiller  et 
découvrir  le  paysoîi  les  Autrichiens  avaient  un  camp  d'en- 
viron sept  mille  hommes. 

I)  Il  est  peut-être  possible  que  M.  Custine  se  soit  porté  trop 
loin  avec  une  partie  de  son  corps.  L'ennemi,  sans  doute 
instruit,  envoya  un  gros  détachement  de  hussards  de 
Wurmseràsa  rencontre,  qui  fondit  sur  le  4 «'■  régiment 
de  dragons  entre  le  village  et  les  vignes  de  Daucheim,  qui, 
j  à  son  tour,  chargea  avec  une  telle  vigueur  les  hussards, 
{  au  nombre  de  plus  de  quatre  cents,  qu'il  en  tailla  en  piè- 
j  ces  la  majeure  partie ,  et  mille  reste  en  fuite.  La  perte  de 
I  l'ennemi  est  plus  forte,  et  ducôtédenos  dragons,  tant 
{  tués  que  blessés ,  il  y  en  a  vingt  à  vingt-cinq.  De  ce  nombre 
est  1111  officier  de  tué.  On  n'a  assez  su  me  faire  l'éloge  des 
chefs  et  de  tous  les  dragons  de  ce  régiment.  L'avant-garde 
se  voyant  trop  faible,  se  retira  sur  Landau;  et  M.  Biron, 
sentant  l'insuffisance  de  son  armée,  a  gardé  les  lignes  de 
Quiech,  qui  sont  délabrées,  et  les  écluses  rompues,  et  a 
jugé  convenable  de  renforcer  la  garnison  de  Landau  de 
quatre  bataillons  déplus;  ce  qui  met  cette  place  à  sept 
mille  quatre  cents  hommes,  et  de  venir  prendre  une  posi- 
tion avantageuse  près  Wissembourg.  Cette  marche  rétro- 
grade ,  autant  que  je  l'ai  pu  voir  jusqu'ici ,  n'entraîne  au- 
cun inconvénient,  j'entrerai  ce  soir,  ou  demain  matin, 
dans  un  examen  plus  circonstancié  avec  les  officiers  géné- 
raux, pour  ensuite  ordonner  les  dispositions  que  je  juge- 
rai nécessaires,  et  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte.  En  attendant,  j'ai  donné  ordre  à  M.  Keller- 
mann de  partir  cette  nuit,  avec  son  corps,  pour  se  poster 
le  plus  avantageusement  possible  près  dcLauterbourg. 

I.  J'ai  été  chagrin  de  voir  que  mon  projet  de  fortifier 
Guermersheim  n'avait  point  été  exécuté.  Mais  au  moment 
que  le  général  Biron  s'était  disposé  à  se  mettre  en  œuvre, 
s'y  étant  transporté  à  cette  fin,  il  a  appris  que  l'ennemi 
était  en  force  de  l'autre  côté  du  Rhin  pour  en  tenter  le 
passage  dans  plusieurs  endroits  ;  ce  qui  a  eu  lieu  le  lende- 
main :  par  conséquent  il  était  impossible  d'y  faire  travail- 
ler. Ce  poste  est  maintenant  occupé  par  trois  mille  Autri- 
chiens. 

n  Je  ne  m'étais  proposé  que  de  venir  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  cette  partie  de  la  frontière,  mais  je  prévois  que  mon 
séjour  y  sera  prolongé  de  quelques  jours  de  plus.  Jusqu'à 
ce  queje  puisse  deviner  le  projet  des  ennemis,  quel'on  dit 
être  forts  de  trente  mille  hommes;  je  ne  manquerai  pas  de 
vous  informer  exactement  de  tout;  et  dès  queje  verrai  que 
m  a  présence  ne  sera  plus  nécessaire ,  je  m'en  retournerai  à 
mon  armée  du  centre.  Ma  crainte  est  que  la  France  ne  soit 
altaquécen  plusieurs  endroits  àla  fois.  Le  plus  difficile  sera 
alors  de  distinguer  la  véritable  de  la  fausse  attaque.  Je 
mets  en  a\ant  autant  d'émissaires  qu'il  m'est  possible.  Il 
est  essentiel  que  le  ministre  des  alTaircs  étrangères  y  porte 
également  les  soins  les  plus  scrupuleux.  Les  généraux  et 
oiliciers  supérieurs  m'ont  rendu  unanimement  les  meilleurs 
témoignages  sur  la  disposition  des  esprits,  la  discipline  et 
le  bon  ordre  qui  régnent  dans  celte  armée.  C'est  avec  plai- 
sir que  je  m'empresse  de  vous  en  faire  le  rapport. 

n  Signé,  le  maréchal  de  Fronce,  Luckneb,  f 
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SEANCE    DU   MARDI   AU   SOIR. 

On  f;iit  lecture  de  plusieurs  lettres  et  adresses  qui 
sont  renvoyées  aux  divers  comités  chargés  d'en  con- 
naître. 

Une  députation  extraordinaire  de  Toulon,  intro- 
duite à  la  barre,  annonce  les  événements  désastreux 
qui  ont  affligé  cette  ville,  où  des  séditieux  ont  mas- 
sacré le  procureur-général-syndic  du  département , 
quatre  administrateurs,  l'accusateur  public,  un 
membre  du  conseil  de  district  et  deux  autres  ci- 
toyens.—  Elle  dépose  sur  le  bureau,  sans  les  lire, 
les  pièces  qui  constatent  ces  calamités. 

La  députation,  invitée  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  salle  au  milieu  des  mouvements  d'indi- 
gnation de  l'Assemblée. 

Les  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  des 
Vingt-Un. 

Sur  la  proposition  de  M.  Granet  de  Marseille, 
l'Assemblée  renvoie  à  la  commission  un  procès-ver- 
bal qui  constate  les  troubles  arrivés  dans  cette  ville, 
et  dans  lesquels  M.  Boyer,  connu  par  ses  projets 
contre-révolutionnaires,  a  été  victime  de  la  fureur 
du  peuple.  Il  annonce  en  même  temps  que  jamais 
la  ville  n'a  été  plus  tranquille,  l'union  jamais  plus 
forte  entre  les  citoyens. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  pétition- 
naires demandent  à  être  admis  à  la  barre. 

M.  Reboul:  L'Assemblée,  en  déclarant  le  danger 
de  la  patrie,  s'est  imposé  ledevoir  de  consacrer  tous 
ses  soins,  tous  ses  moments  à  les  conjurer.  Je  de- 
mande qu'une  fois  pour  toutes,  il  soit  décrété  que 
l'Assemblée  n'admettra,  sous  aucun  prétexte,  aucun 
pétitionnaire  un  autre  jour  que  le  dimanche.  Je 
demande  en  outre  que  le  président  ne  puisse  jamais, 
que  le  dimanche,  proposer  d'en  admettre. 

La  première  proposition  est  adoptée. 

M.  Chabot  :  Je  m'oppose  à  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Reboul,  et  je  demande  à  la  combattre. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Chabot  ne 
sera  pas  entendu. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

M.  Albitte  demande  que  le  comité  diplomatique 
fasse  ce  soir  le  rapport  sur  la  conduite  du  ministre 
de  la  guerre,  relativement  au  régiment  des  gardes 
suisses. 

On  demande  que  l'ordre  du  jour  inscrit  sur  le  ta- 
bleau, soit  suivi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.Saladin  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Saladin  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  propose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet 
suivant. 

«  L'Assemblée  nationale  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  des  assignats  et  monnaies  ;  considé- 
rant qu'il  importe  d'accélérer  la  fabrication  des  300  mil- 
lions d'assignats,  dont  elle  a  ordonnée  la  création  par  son 
décret  du  5  juillet  dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  n 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  Les  commissaires  directeurs  de  la  fabrication 
des  assignats,  sont  autorisés  à  passer  des  marchés  avec  la 
dame  Lagarde  et  ses  fils ,  pour  les  papiers  destinés  aux 
assignats  de  50  et  de  100  livres,  et  avec  le  sieur  Didot,  im- 
primeur, le  prix  des  marchés  précédents  sous  la  condition 
que  chaque  feuille  desdits  papiers  portera  quatre  assignats, 


au  lieu  de  Irois,  dont  elles  étaient  ordinairement  compo- 
sées. 

»  IL  Lesdits  commissaires  sont  également  autorisés  à 
retirer  des  archives  de  l'Assemblée  nationale  les  formes 
qui  ont  anciennement  ser^i  à  la  fabrication  des  mêmes 
papiers,  i'i  faire  usage  des  filigranes  qui  se  trouveront  les 
meilleurs,  ù  la  charge  par  eux  de  rétablir  au  dépôt  desdi- 
tes archives,  tant  ces  anciennes  formes  que  celles  qui  pour- 
raient être  faites  pour  la  fabrication  du  nouveau  papier, 
immédiatement  après  l'entière  fabrication,  n 

M.  Reboul,  au  nom  du  mêine  comité,  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  fabrication  des  clo- 
ches. 

M.  Mazuyer  combat  ce  projet  de  décret,  demande 
que  le  ministre  descontributions  publiques  produise 
tous  ses  marchés,  que  le  comité  des  assignats  et 
monnaies  fasse  un  rapport  pour  comparer  ces  mar- 
chés les  uns  aux  autres.  Il  réclame  une  indemnité 
et  une  récompense  égale  à  l'indemnité  en  faveur  de 
Guillaume-  Christian  Saiier,  liégeois,  qui  depuis  dix- 
huit  mois  a  quitté  sa  femme,  ses  enfants,  son  com- 
merce, pour  présenter  à  l'Assemblée  un  procédé 
qui  devait  faire  gagner  3  à  4  millions  à  la  nation. 

Il  dénonce  M.  Naurrissart,  directeur  de  la  monnaie 
de  Limoges,  qu'il  accuse  d'avoir  altéré  le  titre  des 
écus.  Il  demande  à  prouver  que  la  commission  des 
monnaies  est  une  commission  scélérate.  Enfin,  il 
demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  ad  hoc 
prise,  soit  dans  l'Assemblée,  soit  dans  l'académie  des 
sciences,  pour  vérifier  les  matières  d'alliage  dans  la 
fabrication  du  métal  des  cloch&3. 

M.  Reboul  :  Je  ne  répondrai  point  aux  injures 
gratuites  que  M.  Mazuyer  s'est  permises  contre  une 
compagnie  que  je  regarde  comme  très-respectable, 
et  qui  passe  pour  la  plus  instruite  de  l'Europe.  Je 
dirai  cependant  à  M.  Mazuyer  que  les  reproches 
tiennent  à  une  conduite  administrative,  et  que  la 
commission  n'a  aucune  fonction  administrative. 
Quant  au  fait  allégué  contre  le  directeur  de  la  mon- 
naie de  Limoges,  il  est  vrai,  je  l'ai  vérifié  moi-même: 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  aujourd'hui,  et  ce  n'est 
pas  d'ailleurs  la  faute  de  la  commission  des  mon- 
naies. 

M.  DuiiEM  :  En  passant  par  la  cour  du  commerce, 
j'ai  été  accosté  par  M.  Meynié,  ménanicien,  qui  m'a 
dit  avoir  été  employé  par  le  comité  des  monnaies 
pour  voler  le  secret  de  M.  Sauer.  (  On  murmure.) 

M.  Reboul  :  Voici  le  fait.  M.  Saiier  nous  ayant 
proposé  une  liqueur  pour  tremper  les  flaons,  nous 
lui  avons  demandé  si  l'eau  pure  ne  produirait  pas  le 
même  effet.  Il  l'a  nié.  Qu'avons-nous  fait  alors? 
Nous  avons  fait  faire  par  M.  Meynié,  mécanicien, 
une  machine  fort  ingénieuse,  à  laquellese  trouvaient 
jointes  deux  caraftes,  l'une  d'eau  pure,  l'autre  de 
la  liqueurde  M.  Saiier.  Nous  avons  mis  danschacune 
un  flaon  pareil  avec  des  dés  pour  les  reconnaître.  Le 
tout  a  été  cacheté  du  cachet  de  M.  Sauer.  Quand  il 
a  fallu  en  venir  à  la  vérification  des  flaons,  M.  Saiier 
a  prétexté  un  mal  de  tête,  une  migraitie;  il  voulait 
que  nous  les  reconnussions  nous-mêmes.  Enfin, 
après  bien  des  simagrées,  il  a  indiqué,  comme 
trempé  dans  sa  liqueur,  le  flaon  trempé  dans  l'eau 
pure.  (  On  rit.  )  Vous  voyez  que  le  procédé  de  M. 
Saiier  n'est  absolument  qu'une  charlatanerie,  et 
6,000  liv.  d'indemnités  pour  son  voyage  et  déplace- 
ment doivent  paraître  suffisantes. 

M.  Cambon  :  On  vient  toujours  nous  dire  qu'on  a 
fait  des  découvertes  heureuses  qui  doivent  procurer 
de  gros  bénéfices  à  la  nation.  En  récompense  on  nous 
demande  de  grosses  indemnités.  Les  bénéfices  restent 
toujours  à  la  barre,  mais  les  récompenses  ne  sont 
pas  de  la  fumée  ;  et  voilà  comme  on  ruine  le  trésor 
public.  Certes,  c'est  bien  payer  un  secret  dont  on  ne 
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veut  pas  faire  usage,  que  de  le  payer  6,000  liv.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  l'ennée,  et  le  projet 
du  comité  mis  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  présenté  par  M.  Reboul  est  adopté. 

M.  Duquesnoy:  Tous  les  jours  je  reçois  des  lettres 
de  mes  commettants,  pour  savoir  quand  aura  lieu 
l'émission  des  petits  assignats,  tant  promis  par  M. 
Dorizy.  Il  faut  enfin  que  M.  Dorizy  effectue  ses  pro- 
messes, car  cette  émission  a  déjà  éprouvé  assez  de 
retards. 

M.  Lavigne  :  Je  suis  chargé,  an  nom  du  comité 
des  assignats  et  monnaies,  de  vous  présenter  un 
rapport  qui  vous  indiquera  les  causes  du  retard  de 
cette  émission.  Le  rapport  est  prêt.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  dois  faire  obser- 
ver au  préopinant  et  à  tous  ceux  qui  ne  cessent  d'in- 
culper M.  Dorizy,  que  depuis  ie  mois  de  mars, 
M.  Dorizy  n'est  plus  membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bruart  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
De  la  manière  dont  !a  lettre  de  M.  Luckner,  lue  ce 
matin  à  l'Assemblée  nationale,  se  trouA-e  conçue, 
on  pourrait  croire,  du  moins  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  le  local,  que  les  Autrichiens  ont  passé  le 
Rhin  sur  le  territoire  français.  Cependant  c'est  à 
Germersheim,  bourgdu  Palatinat.à  plusieurslieues 
de  nos  frontières,  au-dessous  de  Landau  ;  et  j'ob- 
serve que  d'une  manière  comme  d'autre,  les  ennemis 
auraient  aussi  bien  pu  arriver  à  cette  partie  de  nos 
frontières,  depuis  Coblentz,  en  remont.int  la  rive 
gauche  du  Rhin,  qu'en  passant  ce  fleuve  à  Ger- 
mersheim. Au  surplus,  j'edsse  été  fort  étonné  que 
les  départements  des  Haut  et  Bas-  Rhin  eussent  laissé 
pénétrer  trois  mille  Autrichiens  ,  tandis  que  la  ville' 
de  Strasbourg  se  montrait,  comme  on  vient  de  l'en- 
tendre à  cette  séance,  et  que  le  Haut-Rhin  compte 
déjà  douze  mille  hommes  à  la  frontière,  et  se  sou- 
vient surtout  d'avoir  repoussé  vigoureusement,  avec 
les  haches  et  les  pioches,  le  prince  Charles  et  ses 
pandours.  (  On  applaudit.  ) 

On  lait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  sollicite  de  l'Assemblée  une  prompte  dé- 
cision pour  les  différents  bâtiments  nationaux  né- 
cessaires à  la  remonte  des  troupes  à  cheval. 

M.  Marbot,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de 
décret  à  cet  égard. 

On  en  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

L'ajournement  est  rejeté,  et  l'urgence  décrétée. 

Un  membre  fait  observer  que  l'Assemblée  n'est 
lus  complète. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANXE   Dr    MERCREDI    8   AOUT. 

Le  ministre  de  la  justice  écrit  à  l'Assemblée,  qu'at- 
tentifà  ce  que  publient  d'insidieux,  certains  papiers 
publics,  il  a  vu  dans  ([uelques-uns  d'eux  qu'on  pré- 
tendait que  le  roi  n'a  point  donné  sa  sanction  au  dé- 
cret sur  l'armement  de  piques  à  donner  à  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  ;  le  ministre  dé- 
clare qu'il  croit  essentiel  de  détruire  cette  erreur 
volontaire,  il  cite  la  notice  de  sanction  qui  a  an- 
noncé, dans  l'une  des  dernières  séances,  que  le  roi 
l'avait  sanctionné,  et  il  ajoute  (|u'il  le  fait  expédier 
à  la  hâte  pour  tons  les  départements. 

L'Assend)lée  reçoit  plusieurs  dons  patriotiques. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  ci- 
toyens, qui  exhortent  l'Assemblée  à  conserver  sa  di- 
gnité qui  est  celle  de  la  nation.  L'Assend)lée  ordonne 
l'impression  de  cette  adresse. 


M.  Charles  Brunot,  citoyen  de  la  section  de  Mau- 
conseil,  écrit  que  l'adresse  de  cette  section  pour  la 
déchéance  du  roi,  a  été  briguée  par  l'intrigue.  Il  dit 
qu'initié  dans  un  comité  [iarticulier  d'une  société 
populaire,  il  a  la  certitude  de  ce  fait;  il  ajoute  qu'il 
sait  que  beaucoup  de  signatures,  qui  sont  au  bas  de 
la  pétition  au  Champ-de-Mars,  sont  fausses.  Il  en 
cite  particulièrement  deux,  l'une  de  M.  Malin,  ta- 
bletier,  demeurant  rue  des  Arcis  ;  l'autre  de  M.  Cous- 
sin, tapissier,  rue  Coquillière.  Il  prend  l'engagement 
de  ne  plus  aller  dans  aucune  société  popidaire. 

M.  Vaurlanc  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  une 
information  sur  ce  fait  et  sur  tous  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  égarer  l'opinion  publique.  Le  moment 
de  la  lumière  arrive,  le  faible  sera  bientôt  desabusé  ; 
bientôt  le  peuple  saura  distinguer  ses  amis  et  ses 
ennemis.  Le  voile  ne  lardera  plusà  être  déchiré. (  Il 
s'élève  quelques  applaudissements  dans  différentes 
parties  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Gamont  :  Je  suis  d'accord  avec  M,  Vaublanc, 
que  le  voile  sera  bientôt  déchiré;  que  bientôt  le 
peuple  saura  distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis. 
Mais  je  réclame  l'exécution  du  décret  qui  interdit 
toute  discussion  sur  les  pétitions. 

Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la 
proposition  de  M.  Vaublanc,  et  demandent  qu'un 
comité  soit  chargé  de  la  vérification  des  faits  dé- 
nonces. 

M.  Lecroix  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition 
parce  que  1»  vos  comités  n'ont  aucun  moyen  de 
vérifier  des  faits  semblables  ;  2"  parce  que  ce  fait  est 
indifférent  en  lui-même;  car  sans  doute  l'Assemblée 
ne  se  déterminera  pas  pour  juger  du  mérite  de  la 
pétition  dont  il  s'agit,sur  le  nombre  des  signataires. 
Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

M.  Vaublanc  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Cette  proposition  est  rejetée;  celle  de  M.  Lacroix 
adoptée. 

M.  Lejosne  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret,  ayant  pour  objet  d'assujétir  au  timbre  tous 
les  billets  au  porteur. 

On  lit  une  adresse  signée  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  de  Bordeaux.  Ils  se  plaignent  de  la  len- 
teur des  équipements  des  volontaires  nationaux  ,  et 
du  refus  fait  par  les  administrateurs  de  plusieurs  ré- 
giments de  ligne,  de  recevoir  les  citoyens  enrôlés; 
enfin,  de  ce  que  M.  Desparbès  a  été  nommé  gouver- 
neur général  de  Saint-Domingue. 

M.  Dubois-Dubey  lit  une  adresse  des  citoyens  des 
cantons  de  Canibrèmes,  Beaumont,  Bounbau,  Beu- 
vron,  Crèvecœur,  district  du  Pont-l'Evéque,  dépar- 
tement du  Cqlvados.  Ils  demandent  la  déchéance  du 
roi,  la  condamnation  de  M.  Lafayette,  le  remplace- 
ment des  tribunaux  actuels  de  district. 

M.  François,  de  Neufchateau  .-  Je  suis  chargé 
d'annoncer  à  l'Assemblée  que  les  recrutements  dans 
le  dt'partement  lies  Vosges,  et  surtout  dans  le  district 
d'Epinal,  ont  eu  le  plus  grand  succès.  Le  contingent 
assigné  à  ce  district  était  de  cent  vingt  hommes,  et 
dans  un  seul  jour,  deux  cent  quarante  citoyens  se 
sont  fait  enregistrer.  Dans  le  district  de  Neufcliàteau, 
les  administrateurs  ouvrirent  une  souscription  vo- 
lontaire pour  les  familles  des  citoyetis  que  leur  pa- 
triotisme conduisait  aux  frontières.  Cette  souscrip- 
tion fournit  4,000  liv.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi. 
Un  seul  caido?!  fournit  r)0,000  liv.  La  contribution 
entière  du  district  s'élève  à  200,000  liv.  Et  il  est  à 
remar(|uer  que  le  pays  ([u\,  à  la  vedicdc  sa  moisson, 
a  fait  un  pareil  sacrilice,  éjirouve  une  surcharge 
de  120,000  liv.  dans  ses  contributions.  Le  départe- 
ment des  Vosges  a  fourni  en  très-peu  de  jours  six 
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mille  quatre  cents  hommes,  au  lieu  de  deux  mille 
six  cents  qu'on  lui  deuiandait,  outre  les  cinq  batail- 
lons dé  volontaires  qu'il  entretient  déjà  sur  les  fron- 
tières. Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  départe- 
ment des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  proposition  de  M.  François  est  décrétée  à  l'una- 
nimité. 

Une  lettre  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vitré, 
district  de  Jussey,  département  de  la  Haute-Saône, 
annonce  que  la  loi  sur  raiigmentation  de  la  force 
publique,  étant  arrivée  dans  ce  canton  le  29  juillet, 
au  matin,  le  uiéine  jour  tous  les  citoyens  actifs  du 
canton,  à  l'exception  de  (|iiel([ues  soi  disant  hon- 
nêtes gens,  et  quelques  valets  rampants  des  ci-de- 
vant nobles,  se  rassemblèrent  au  chef-lieu  ;  ils  four- 
nirent aussitôt  leur  contingent  de  cent  vingt-six 
hommes,  qui  furent  armés  et  équipés,  et  qui  parti- 
rent le  lendemain.  Les  citoyens  qui  ne  pouvaient 
partir,  gratilièrent  les  volontaires  de  leur  bourse,  et 
s'engagèrent  à  réeidteretàcultiver  leurs  fonds.  Déjà 
ce  même  canton  avait  fourni  deux  cents  hommes, 
tant  poin-  les  volontaires  nationaux  que  pour  les 
troiq)es  de  lignes.  Ce  juge  de  paix  demande  à  être 
autorisé  à  mai'cher  sin-  la  frontière  à  la  tête  d'une 
compagnie  degrcnadiers  ([ui  l'ont  élu  capitaine,  en 
considération  de  son  patriotisme  et  de  ses  talents 
militaires,  et  à  se  faire  reniplacer  momentanément 
par  son  assesseur. 

M.  Lecointe-Puyiiavaux  :  Pour  qu'une  nation 
conserve  sa  liberté, il  faut  que  tous  les  citoyens  ani- 
més du  seul  sentiment  de  l'égalité  et  de  l'amour  de 
la  patrie,  soient  également  disposés  à  remplir  toutes 
les  fonctions  publi(]ues  quelconques.  Chez  les  Ro- 
mains, le  même  homme  brillait  successivement  au 
st-nat  et  dans  les  armées,  et  revenait  ensuite  cultiver 
sou  champ,  .le  demande  (pie  les  juges  de  paix,  et 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  ont  des 
talents  militaires,  puissent  aller  combattre  dans  les 
armées  sans  perdre  le  droit  de  reprendre  après  la 
guerre  leiu-s  fonctions  judiciaires  ou  administratives. 
(  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Lecointe  est  renvoyée  au  co- 
mité de  législation. 

Sur  le  rapport  de  M.  Coustard,  au  nom  du  comité 
militaire,  l'Assemblée  rend  un  décret  pour  la  for- 
mation d'une  légion  d'Allobroges  ou  de  Savoisiens. 

Cette  légion  sera  composée  comme  celle  des  Bel- 
ges. Il  y  aura  quatorze  compagnies  légères  de  cent 
vingt  hommes  chacune  ;  dont  sept  de  l'usilicrset  sept 
de  carabiniers,  un  bataillon  de  cavalerie  légère  et 
une  compagnie  d'artillerie;  au  total  elle  sera  de 
deux  mille  cent  cin(juante-neuf  hommes.  La  paie  et 
l'engagement  seront  les  mêmes  que  dans  les  autres 
troupes  françaises.  Les  Savoisiens,  Piémontais  et 
habitants  (lu  Valais  seront  seuls  admis  dans  ce  corps. 
Ils  choisiront  leurs  officiers. 

M.  Lequinio  dénonce,  au  nom  du  département  du 
Morbihan,  le  ministre  de  l'intérieur,  comme  n'avant 
pas  adressé  à  ce  département  la  loi  sur  l'augmenta- 
tion de  la  force  publique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Calvet,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  citoyens  qui  avaient  été  renvoyés  de 
plusieurs  régiments,  à  cause  du  grand  complet,  et 
([ui  ont  déjà  reçu  la  moitié  du  prix  de  l'engagement, 
seront  tenus  de  les  rejoindre  sur-le-champ,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soient  depuis  enrôlés  dans  d'autres  corps 
quelconques. 

Le  ministre  delà  guerre  donnera  des  ordres  pour 
faire  partir  ceux  qui  se  trouvraient  dans  les  dépar- 
tements. Ceux  qui,  à  l'époque  de  leur  premier  enrô- 
lement, avaient  touché  la  moitié  de  leur  engage- 
ment, en  supporteront  la  déduction  sur  leur  solde. 


Chaque  soldat  aura  trois  sous  par  lieue  pour  se  ren- 
dre à  son  régiment. 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  scrutin  pour  la 
nomination  à  la  vice-présidence  ne  donne  aucun 
résultat. 

M.  Richard  dépose  sur  le  bureau  une  offrande  de 
600  liv.  lie  revenu  annuel ,  au  nom  d'un  ecclésias- 
tique qui  entretient  déjà  un  volontaire  sur  les  fron- 
tières. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission extraordinaire,  sur  l'affaire  de  M.  Lafayette. 

Quelques  membres  demandent  que  le  rapport 
n'ait  pas  lieu,  attendu  que  trois  membres  qui  sont 
partie  dans  l'affaire,  comme  accusateurs,  ont  voté 
dans  la  commission. 

M.  Merm.n  :  Le  fait  en  lui-même  n'est  pas  exact  ; 
mais  quand  il  le  serait,  je  n'en  demanderais  pas 
moins  que  les  préopinants  fussent  rappelés  à  l'ordre, 
parce  que  des  législateurs,  qui  n'ont  que  l'intérêt 
public  en  vue  qu.ind  ils  dénoncent  les  traîtres,  font 
leur  devoir  et  ne  sont  jamais  parties. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dddp.y,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire: Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  l'exa- 
men des  nouvelles  pièces  relatives  à  M.  Lafavette, 
et  déposées  sur  le  bureau  par  M.  Puzy,  lors  de  sa 
comparution  à  votre  barre.  La  gravit('de  l'inculpa- 
tion, la  place  qu'occupe  le  citoyen  accusé,  la  dange- 
reuse induence  d'une  indulgence  coupable,  la  nature 
des  circonstances,  tout  nous  fait  un  devoir  de  met- 
tre au  plus  grand  jour  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  accusation.  Nous  n'avons  pu  voir  avec  indiffé- 
rence, un  homme  investi  d'un  gracie  de  haute  con- 
fiance, dont  le  devoir  comme  militaire  était  unique- 
ment de  vaincre  les  ennemis;  comme  citoyen  armé, 
de  s'interdire  toutes  délibérations;  comme  général, 
de  maintenir  la  discipline  et  le  respect  pour  les  or- 
ganes de  la  volonté  nationale  ;  provoquer  un  con- 
cert avec  le  maréchal  Luckner.  et  l'engager  à  joindre 
.1  son  armée  les  troupes  qu'il  a  à  ses  ordres  pour 
combattre  non  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  mais 
les  prétendus  factieux  du  dedans,  qui ,  dit-il ,  font 
.sortir  l'Assemblée  de  la  ligne  constitutionnelle,  et 
menacent  l'existence  civile  et  politique  du  roi,  d'une 
destruction  prochaine.  Nous  vous  rappellerons  les 
faits  et  les  diverses  démarches  qui  ont  précédé  le 
fait  particulier  qui  a  déterminé  l'ajournemenl  de 
cette  discussion  ;  vous  verrez  que  sans  vous  char- 
ger d'une  resiionsabilité  terrible  aux  yeux  de  la  na- 
tion, vous  ne  pouviez  vousempêcher  d'être  justes  et 
sévères. 

L'exposé  textuel  des  faits,  joint  à  quelques  ré- 
flexions qui  en  dérivent  naturellement,  vont  justi- 
fier la  mesure  de  rigueur  que  nous  vous  proposons. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  la  lettre  adressée 
le  22  juin  par  M.  Lafayette  au  maréchal  Luckner, 
et  des  explications  données  sur  l'objet  de  cette  lettre 
par  M.  Bureau-Puzy.  Vous  vous  rappelez  de  la  dé- 
nonciation qui  vous  fut  faite  par  six  de  vos  membres 
d'un  propos  dont  M.  Luckner  accusa  M.  Lafayette 
dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  plusieurs  députés 
chez  l'évêque  de  Paris.  Aucun  homme  fait  pour  ap- 
précier la  véracité  des  représentants  du  peuple,  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  ce  propos  n'ait  été  effec- 
tivement tenu  par  le  maréchal  aux  six  députés  qui 
l'ont  attesté  parleurs  signatures.  Si  .M.  Luckner  l'a 
désavoué  dans  une  lettre  du  25  juillet,  l'inconsidé- 
ration  qu'on  reproche  à  ce  vieux  général,  et  qu'il 
faut  attribuer  à  la  difticulté  qu'il  a  de  se  faire  enten- 
dre dans  la  langue  nationale,  ne  doit-elle  pas  atté- 
nuer le  poids  de  cette  d('négation? Mais  toute 

incertitude  cesse,  et  bientôt  la  lettre  de  M.  Lafayette 
au  maréchal  Luckner  et  la  déposition  de  M.  Bu- 
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reau-Piizy  jettent  un  jour  effrayant  sur  cette  af- 
faire. 

On  est  force,  de  se  dire  à  soi-nièmo  :  celui  qui 
abandonna  son  ;\rmée  poiirvenirà  la  harre  l'aire  des 
pétitions  intpératives  ;  celui  qui  lit  délibérer  son 
armée,  ou  du  moins  qui  le  toléra  ;  celui  ([ui  souffrit 
que  des  soldats  abusés  lui  déclarassent  dans  des 
adresses  qu'il  pouvait  les  conduire  avec  confiance 
contre  les  factieux  du  dedans  ;  celui  qui  écrivit  de 
Tenières  au  maréchal  Lnckner,  et  qui  chargea  un 
aèrent  de  négocier  un  concert  entre  les  deux  géné- 
raux, qui  vint  luie  seconde  fois  à  votre  barre  usurper 
la  faculté  de  délibérer:  celui  qui  osa  l'aire  croire  aux 
troupes  que  ce  n'était  point  pour  la  constitution 
qu'elles  combattaient;  celui-là  peut-il  vous  faire 
oublier  par  un  simple  désaveu,  (pii  ne  prouve  rien, 
les  nombreuses  traces  du  projet  d'avoir  voulu  mar- 
cher avec  son  armée  contre  la  capitale.  Ce  projet  est 
exécrable,  sans  doute;  mais  l'ambition  ne  calcule 
pas  les  moyens,  et  on  n'avoue  un  pareil  crime  que 
quand  le  succès  l'a  couvert.  La  lettre  du  22  juin 
elle  seule  est  un  véritable  crime,  elle  dévoile  La- 
fayelte  :  «  Je  ne  puis  me  soumettre  en  silence,  dit-il, 
à  la  tyrannie  que  des  factieux  exercent  sur  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi ,  en  faisant  sortir  l'une  de  la 
constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  et  en  met- 
tant l'autre  en  danger  de  sa  destruction  politique  et 
physique.  Voilà  ma  profession  de  foi  ;  c'est  celle  des 
dix-neuf  vingtièmes  du  royaiime >• 

On  se  demande,  où  donc  est  la  faction  qui  vous 
conduit?  Depuis  quand  est-il  vrai  de  dire  que  vous 
soyez  sortis  de  la  ligne  conslitutionnelle?  Le  roi  est- 
il  en  danger  lors(|ue  soixante  mille  citoyens  se  dé- 
vouent à  la  défense  de  sa  personne?  Est-il  permis 
de  calomnier  jusqu'à  un  tel  point  et  le  peuple  et  ses 
représentants  ?  Quelle  preuve  a-t-on  de  la  non 
liberté  du  roi  ?  Quel  est  le  décret  qu'il  ait  été  obligé 
de  sanctionner  contre  sa  volonté?  Quel  ministre 
patriote  a-t-il  été  obligé  de  conserver?  A  quel  gé- 
néral réfractaire  l'a-t-on  forcé  de  retirer  le  com- 
mandement. Certes,  c'est  moins  du  défaut  de  liberté 
du  roi  que  de  l'exercice  de  sa  liberté,  (|ue  nous  avons 
à  gémir.  Les  émigrés  ne  parient  pas  autrement  dans 
leurs  lamentations  sur  la  captivité  du  roi  et  sur 
l'influence  des  factieux.  Ils  disent  aussi  que  des 
factions  vous  tyrannisent,  et  (ju'ils  viennent  en  ar- 
mes pour  vous  en  délivrer.  Ils  cherchent  h  mettre 
tous  les  citoyens  faibles  dans  leur  parti ,  en  disant 
que  ce  parti  est  celui  des  dix-neuf  vingtièmes  du 
royaume.  Ils  s'écrient  que  le  roi  n'est  pas  en  sfireté, 
que  l'Assemblée  sort  de  la  constitution  ;  cette  iden- 
tité de  langage  n'a-t-elle  donc  pas  de  quoi  sinpren- 
dre?Mais  quand  on  examine  ses  ordres  à  l'armée, 
dont  il  avait  d'abord  toléré  l'égarement,  à  l'étonne- 
menl  succèdent  l'indignation  et  le  désir  de  venger 
les  lois  outragées.  On  y  voit  ce  gi'néra!  suivre  avec 
avec  ardeur  le  projet  d'avilir  le  pouvoir  législatifau 
profit  du  représentant  héréditaire,  d'exciter  les  ci- 
toyens armés  contre  le  peuple,  de  déprécier  même 
l'indigence,  connue  si  elle  pouvait  être  (juebiue 
chose  de  vil  aux  yeux  des  défenseurs  de  l'égalité; 
de  représeJiler  sans  cesse  l'auujur  de  la  liberté  sous 
les  traits  de  l'esprit  de  faction,  comme  s'il  y  avait 
d'autres  factieux  que  ceux  qui  prostituent"  à  des 
houmies  la  vénération  qui  n'est  due  qu'aux  princi- 
pes. (  Une  partie  de  l'Assendilée  applaudit.  ) 

Le  véritable  délit  de  M.  Lafayette  est  non-seule- 
ment d'avoir  violé  la  constitution  en  délibérant  et 
en  permettant  à  son  armée  de  délibérer  ;  mais  d'avoir 
voulu  o|)poser  une  minorité  orgueilleuse,  qu'il  ap- 
pelle la  classe  des  honnêtes  gens,  à  la  majorité  de 
la  nation.  Ce  fait  résulte  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues.  Il  s'est  donc  rendu  coupable  d'avoir  fomenté 


une  guerre  civile.  A  l'égard  de  ce  délit  la  loi  est 
claire.  C'est  à  vous  à  l'appliquer,  .le  ne  vous  parle- 
rai pas  desactious  personnelles  de  M.  Lafayette.  Mais 
est-il  vrai  qu'il  a  refusé  de  donner  la  liberté  aux  mal- 
heureux Belges?  Rien  n'excuserait  auprès  de  la  sé- 
vère justice  ce  crime,  de  l'accusation  duquel  il  doit 
se  purger  devant  la  haute  cour  nationale.  A  l'instant 
où  tontes  les  tyrannies  s'agitent  pour  étouffer  la 
liberté,  où  les  trahisons  se  multiplient,  gardez  vous 
que  trop  de  faiblesse  n'encourage  les  auteurs  de  ces 
désordres  et  ne  biise  pour  long-temps  peut-être  le 
ressort  des  lois.  Votre  commission  extraordinaire 
vous  propose  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  général  Lafayette.  (  Des  applaudissements 
s'élèvent  dans  les  tribunes.  ) 

M.  P.vsTORET  :  Avant  (jue  la  discussion  s'engage,  je 
demande  la  parole  pour  un  fait  (|ue  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission  extraordinaire  m'oiil  chargé 
de  vous  soumettre  sans  aucune  réflexion.  C'est  que, 
lorsque  la  commission  délibéra  sur  cette  affaire,  elle 
n'élait  composée  que  de  (}uinze  membres,  dont  huit 
seulement  votèrent  pour  le  décret  d'accusation. 

M.  Vaublanc  :  Des  législateurs  doivent  s'attacher 
à  juger  les  choses  et  les  hommes  avec  le  calme  de  la 
raison,  lis  doivent,  en  examinant  les  motifs  et  les 
conséquences  d'une  action,  écarter  soigneusement 
toute  influence  de  parti ,  ne  voir  que  les  intentions 
évidentes  et  non  les  intentions  cachées,  quand  l'ac- 
tion elle-même  est  innocente  ;  en  un  mot,  ils  doi- 
vent juger  et  non  supposer.  Dans  cette  impassibilité 
seule  est  la  justice.  C'est  avec  cette  froide  méditation 
que  j'ai  examiné  la  cause  que  je  vais  discuter,  mais 
attaquée  avec  fureur  et  animosité,  cette  cause  peut 
être  défendue  avec  chaleur.  Quoique  deux  lois  j'aie 
été  insulté,  menacé  de  la  manière  la  plus  indigne 
dans  l'intérieur  même  de  vos  séances,  j'exprimerai 
mon  opinion  telle  que  le  sentiment  de  ma  con- 
science me  l'a  dictée.  Nous  devons  tous  démontrer 
que  d'insolentes  menaces  ne  peuvent  ni  captiver 
nos  pensées,  ni  faire  fléchir  nos  principes  ;  cepen- 
dant, je  l'avouerai  par  respect  pour  l'Assemblée,  par 
considération  pour  rhommeque  je  défends,  j'adouci- 
rai l'expression  de  l'indignation  (|ue  m'ont  fait  éprou- 
ver les  traits  envenimés  que  l'on  a  lances  dans  cette 
tribune  contre  toute  bienséance.  L'Assemblée  ayant 
entendu  avec  silence  ses  accusateurs,  on  doiteiiten- 
dre  avec  plus  de  silence  encore  ses  défenseurs  ;  car 
du  moment  où  la  liberté  d'opinions  n'existera  plus 
dans  cette  enceinte,  la  liberté  publique  n'existera 
plus  nulle  part.  Vous  avez  annoncé  le  danger  de  la 
patrie,  le  moment  est  donc  venu  de  mettre  à  l'épreuve 
l'inflexibilité  de  votre  caractère.  Celui  qui  ne  fléchit 
pas  devant  la  multitude,  ne  fléchira  pasde\ant  les 
Autrichiens. 

Lafayette  a  présenté  une  pétition.  Existait-il  une 
loi  qui  le  lui  défendait?  Non,  et  nul  ne  peut  être 
jugé  que  d'après  une  loi  antérieure  au  del  t.  Que 
renfermait  cette  pétition?  Des  plaintes  contre  des 
ministres,  une  dénonciation  contre  nu  club  domina- 
teur. 11  vous  a  fait  les  mêmes  demandes  à  la  b  rre  : 
je  ne  réfuterai  pas  les  sophismes  par  lesquels  on  a 
cherché  à  transformer  ses  demandes  en  ordres,  à 
assimiler  sa  conduite  à  celle  de  Cromwel.  Ces  em- 
phatiques déclamations  ne  sont  (prune  preuve  d'im- 
puissance. Est-il  venu  vous  dicter  des  lois?  Non; 
mais  nous  prier  d'eu  faire  une.  Nous  a-t-il  de- 
mandé la  destruction  des  sociétés  populaires?  Non  ; 
mais  l'anéantissement  du  règne  des  cl  iibN.  Demander 
des  lois,  a-t-il  rien  de  commun  avec  l'absurde  pré- 
tention d'en  dicter.  Un  général  nat-il  pas  le  droit 
d'être  entendu  quand  la  discpline  de  son  armée  est 
menacée.  Or,  les  délibérations  des  clubs  influaient 
si  puissamment  sur  les  armées,  qu'elles  les  mena- 
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caient  de  désorganisation;  elles  contribueront  bien 
plus  à  faire  perdre  une  bataille  que  tous  les  efforts 
des  ennemis  extérieurs.  Une  loi  défend-elle  aux  gé- 
néraux de  se  rendre  auprès  des  ministres?  ^on  ; 
nous  avons  été  témoins  dans  les  guerres  des  derniers 
règnes  de  plus  de  vingt  généraux  qui  ont  quitté  l'ar- 
mée en  jjrésence  de  l'ennemi  pour  se  concerter  avec 
les  miîiistres,  et  leur  demander  les  seeours  dont  ils 
avaient  besoin.  Les  militaires  savent  qu'il  est  bien 
des  moyens  d'être  en  présence  de  l'ennemi ,  et 
qu'un  général  peut  être  certain  qu'il  ne  sera  pas 
attaqué. 

M.  Luckner  n'a-t-il  pas  aussi  quitté  son  armée  ?[l 

a  plus  fait  dans  son  court  séjour  à  Paris  qu'il  n'eût 
obtenu  par  une  longue  et  pénible  correspondance. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  un  Montesquieu  venir, 
précisément  parce  qu'il  craignait  d'être  attaqué.  Di- 
rai-je  que  dans  une  société  célèbre,  on  a  pris  l'enga- 
gement de  faire  décréter  M.  Lafayette  d'accusation  ; 
mais  qu'on  a  voulu  laisser  aux  pétitions  le  temps  de 
faire  leur  effet.  C'est  depuis  ce  temps  que  vous  avez 
entendu  quelques  centaines  de  pétitionnaires  venir 
périodiquement  faire  retentir  cette  enceinte  de  leurs 
déclamations  effrénées.  Toujours  ce  sont  les  mêmes 
orateurs,  le  même  style,  le  même  langage.  Certes, 
il  faut  que  votre  patience  soit  bien  grande  pour  tolé- 
rer ces  manœuvres  qui  déshonorent  le  droit  de  péti- 
tion, pour  souffrir  que  l'on  fasse  de  votre  barre  une 
arène  dont  s'emparent  quelques  orateurs  à  gages, 
quimêlaatà  leurs  fureurs  le  nom  sacré  de  liberté, 
cntlamment  tous  les  esprits,  font  passer  parmi  vous 
(car  vous  n'êtesquedes  hommes  ),les  passions  qui  les 
animent,  et  troublent  vos  séances.  Si  la  loi  ordonne 
de  respecter  tous  les  citoyens  qui  sont  sous  une  accu- 
sation légale,  de  quel  œil  doit-on  voir  la  tolérance 
dont  vous  couvrez  les  injures  les  plus  grossières?  Je 
le  dis  sans  détour,  c'est  en  souffrant  de  tels  abus 
qu'on  affaiblit  dans  l'esprit  du  peuple  l'amour  de  la 
liberté.  Qu'on  ne  me  parle  donc  plus  de  comité  au- 
trichien pour  avilir  l'Assemblée,  ou  que  l'on  con- 
vienne que  ce  sont  les  hommes  qu'il  soudoie  qui 
viennent  déclamer  à  votre  barre. 

Mais,  dit-on,  dans  cette  pétition  signée  indivi- 
duellement, le  général  a  parlé  au  nom  de  son  armée. 
Je  réponds  (juc,  dans  la  première  de  ses  lettres,  il 
n'est  pas  un  seul  mot  qui  indique  qu'il  ait  entendu 
se  rendre  devant  vous  l'organe  de  son  armée.  «  Je 
déclare,  dit-il ,  qu'ayant  reçu  des  différents  corps 
que  je  commande,  des  adressés  pleines  de  leur  amour 
pour  la  constitution,  du  respect  pour  les  autorités 
qu'elle  a  établies,  et  de  leur  patriotique  haine  contre 
les  factieux  de  tous  les  partis,  j'ai  cru  devoir  arrêter 
sur-le-champ  ces  adresses  par  l'ordre  que  je  dépose 
sur  le  bureau.  Vous  y  verrez  que  j'ai  pris  avec  mes 
braves  compagnons  d'armes  l'engagement  d'expri- 
mer nos  sentiments  communs  ;  et  le  second  ordre 
que  je  joins  également  ici,  les  a  confirmés  dans 
cette  juste  attente.  »  Dans  ces  ordres,  le  général 
blâme  formellement  la  manifestation  collective  d'un 
vœu  quelconque  dans  l'armée.  «  Il  suffit ,  dit-il, 
quant  à  présent,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
d'être  convaincus  des  sentimentsconstitutionnelsdes 
troupes.  Il  doit  suffire  aux  troupes  de  pouvoir  comp- 
ter sur  le  patriotisme,  sur  la  loyauté  de  leurs  frères 
d'armes  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  saura 
triompher  de  tous  les  obstacles,  de  toutes  les  trahi- 
sons dont  on  l'environne.»  Le  général  croit  donc  de- 
voir mettre  des  bornes  à  l'expression  des  senlimcnls 
de  l'armée,  qui  ne  sont  qu'un  témoignage  de  plus 
de  son  dévouement  à  la  constitution.  Il  lui  promet 
que  dans  toutes  les  démarches  personnelles  qui  pour- 
ront contribuer  au  succès  de  notre  cause  et  au  main- 


tien de  la  constitution.  Il  brave  seul  toutes  les  ca- 
lomnies comme  tous  les  dangers. 

(  La  suite  du  discours  de  M.  Vauhlanc  et  de  la 
séance  à  demain.  ) 

N.  B.  M.  Brissot  a  parlé  contre  M.  Lafayette.  — 
L'Assemblée  a  décrété,  à  une  majorité  de  quatre 
cent  vingt-quatre  voix  contre  deux  cent  six,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation. 

SPECTACLES. 

"  Académie  Royale  de  Musiqie.  — Vendredi,  la  reprise 
de  Roland ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  dk  la  Nation.  —  Le  Légataire  ;  PEsprit  de 
contradiction. 

Théâtre  Italien.  —  Les  Méprises  par  ressemblance; 
et  Lodoîs/ca, 

Théâtre  I'raxçais,  rue  de  Richelieu.  —  Relâche. 

Demain ,  OEdipe  chez  Admete. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines  ;  pré- 
cédées des  Deux  Sœurs. 

Théâtre  de  M"'  Moxtansier.  —  Les  Horaces  ;  el  Id 
1"  représentation  de  Gilles  7'ai'!»seMrj  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche. 

Incessamment  la  1"  représenlation  des  Quiproquos. 

Ambigu-Comique. —  La  Bascule;  la  Lettre  de  cachet; 
la  Veuie  indécise ,  l'Aveugle  clairvoyant. 

Théâtre  de  Molière.  —  La  Sainte  Famille,  Clmbro- 
glio  des  Petites  Affiches,  les  Eaux  d'Aix-la-Chapelle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois.  —  Relâche, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée ,  Arle- 
quin taquin,  Nicaise. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois    1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  0. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  1/2  1 

Hambourg 320  I 

Londres 17  Vj 

Madrid.  ...  25  1. 12  s.  6  d. 


Cadix 251. 

Gènes 162 

Livourne 173 

Lyon,  P.  de  Pâques.  '/,„  p. 


Bourse  du  8  ooti^ 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2025,  27  Vî»  30 

Portions  de  1600   liv 1360 

—  de  312 liv.  40s *.  285 

—  de  100  liv .  80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436 

Emp.  dedéc.  1782.Quit.de  fin.  .  .  .   .  ,  10,       ^4»  P' 

—  de  125  raill.  déc.  1784 3,  3    '  .  3,  p. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins .j  -/j,  b. 

—  sans  bulletin 4»  3  '/g,  '/j,  p. 

—  Sort,  en  viager 1  '/j,  b. 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

AcL  nouv.  des  Indes 992,  90,  89,  88,  90 

Caisse  d'esc 3772,  75 

Demi-Caisse 1882  ,  80 ,  81 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  "/o 

—  Jdem 4  p.  Vo 1.  p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  11,  9  V2.  9.  »  '/m  '/s.  P- 
Assur.   contre  les  inc 419,  18,  17,  16,  19,  20 

—  à  vie , 455 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Co.MRATS  ,  1"=  classe,  à  5  p.  "/« 91,  90,  V2 

—  2' idem,  à    5    p.  «/o»  S"j'  au  15'.  .  .   83,  82,  V2 

—  3=  idem,  à   5   p.   ^'9,  suj.  au  10'.  .    .   80,  79,  V2 

—  4«  idem,  à  5  p.  "/q,  suj.  au  10».  et2-s.  p.  L    78 

Prix  de  l'argent ,  du  8  août,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte 40  livres  en  assignats. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR 


N°  223. 


Vendredi  lO  Août  17  92.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  ! 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

On  mande  de  New-Yorck  ,  pur  une  lettre  du  9  juin, 
qu'il  y  esl  arrivé  depuis  quinze  jours  dix  f;i milles  portu- 
gaises qui  ont  abandonné  1  île  de  Mudère.  Voici  la  cause 
de  celte  émigration.  Le  gouverneur  a  reçu  ordre  de  la 
reine  de  Portugal,  dont  on  sait  la  raison  altérée,  d'en- 
voyer au  Saint-Oflice  la  liste  de  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
sont  francs-maçons,  le  gouvernement  regardant  celte  so- 
ciété comme  la  première  cause  d'une  révolution  qu'il  dé- 
teste. Les  prêtres,  jalouv  de  servir  le  (roue  et  l'autel,  n'ont 
pas  manqué  de  se  conformer  à  la  défense  d'entendre  ou 
d'absoudre  les  pénitents  qui  ne  jureraient  pas  qu'ils  ne  sont 
point  maçons.  Plusieurs  habitants  se  sont  liâtes  do  quitter 
cette  terre  d'intolérance ,  en  emportant  ce  qu'ils  ont  pu  sau- 
ver de  leurs  effets.  Les  fraucs-maçons  de  New-Yorck,  sen- 
sibles comme  ils  devaient  l'être  aux  niallieurs  de  leurs  frères 
persécutés,  les  ont  invités  à  une  séance  extraordinaire, 
dans  laquelle  ils  ont  pris  l'engagement  solennel  de  les  se- 
courir de  tout  leur  pouvoir. 

IRLANDE. 

La  paix  publique  a  couru  risque  d'être  troublée  dans  ce 
pays  ;  des  brigands ,  s'intitulant  du  beau  nom  de  défen- 
seurs ,  le  parcouraient  depuis  quelque  temps ,  et  s'y  per- 
mettaient toutes  sortes  de  crimes.  Une  violente  sédition 
semblait  prête  à  désoler  la  ville  de  Dundalk,  au  nord  de 
ce  royaume;  l'orateur  de  la  chambre  des  communes  ras- 
semble une  compagnie  de  volontaires  à  cheval,  court  sus 
aux  mutins,  fait  lecture  du  riOr*  «c<,  l'équivalent  de  la 
loi.martiale,  et  leur  ordonne  de  se  retirer  :  au  lieu  d'obéir, 
ils  jettent  des  pierres  et  de  la  boue.  Le  magistrat  fait  ré- 
pondre à  ces  insultes  par  une  décharge  qui  couche  dix 
hommes  sur  le  carreau,  et  en  blesse  plusieurs;  on  en  sai- 
sit dix,  et  la  tranquillité  se  trouve  rétablie  par  cet  acte  de 
vigueur,  malheureusemeut  indispensable. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  est  arrivé,  le  25  juillet,  un  lieute- 
nant de  vaisseau  de  ligne,  expédié  par  le  lord  Hood,  ami- 
ral de  la  grande  flolle ,  pour  avertir  qu'elle  était  à  la  hau- 
teur d"  luessant ,  que  les  équipages  jouissaient  de  la  meil- 
leure santé .  et  continuaient  à  montrer  toute  la  subordina- 
tion qu'on  a  droit  d'en  attendre. 


FRANCE. 


PARIS. 


Le  général  Lafayette  est  condamné  aux  yeux  de 
l'Europe  entière  par  le  décret  inênie  qui  l'absout. 
Pour  avoir  le  prétexte  de  demander  iuipérieusemeut 
la  répression  des  sociétés  patriotiques,  il  avait  ;te- 
cusé  l'Assemblée  nationale,  d'être  soumise  à  leur 
intlueiice.  Or,  le  décret  démoiilre  évidemment  que 
l'Assemblée  n'y  est  nullement. soumi-e  :  donc  le 
général  dénonciateur  a  calomnié  les  sociétés  et  l'As- 
semblée :  donc  l'Assemblée,  |)ar  son  décret  d'ab- 
solution, prouve  à  toute  l'Europe  (lu'il  était  cou- 
pable. 

MUMCIPALITÉ   DE    PAltlS. 

Avis  de  M.  le  maire  à  ses  concitoyens,  du  \)  août 
1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

Citoyens,  on  a  voulu  quehiuefois  vous  perdre  en 
cherchant  à  ralentir  votre  zèle,  on  veut  aujourd'hui 
vous  perdre  en  l'égarant. 
2'  Série  —  Vci/ie  /  V. 


L'Assemblée  s'occupe  en  ce  moment  de  nos  plus 
grands  intérêts;  que  le  calme  environne  son  en- 
ceinte ;  qu'elle  discute  d'une  manière  solennelle  et 
imposante,  et  attendons  avec  confiance  le  décret 
qui  émanera  de  sa  sagesse. 

S'il  était  possible  que  ses  murs  fussent  hérissés  de 
baïonnettes,  à  l'instant  tous  les  cris  de  la  malveil- 
lance s'élèveraient  pour  dire  qu'elle  n'est  pas  libre, 
et  qu'on  a  arraché  à  la  crainte  ce  que  son  civisme 
seul  doit  dicter. 

J'ai  entendu  dire  qu'on  voulait  fixer  le  jour  et 
l'instant  de  sa  décision.  Cette  idée  est  intolérable  ; 
jamais  on  a  dit  à  un  juge,  à  telle  heure  vous  aurez 
jugé  mon  affaire  :  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
tenir  ce  langage  à  une  Assemblée  qui  prononce  sur 
un  grand  objet  national. 

Je  pense  que  la  circonstance  est  telle  que  les  ci- 
toyens doivent  se  prescrire  la  loi  impérieuse  d'ob- 
server la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Le  maire  de  Paris,  Signé  Pétion. 

ARMÉE   DU  RHIN. 

Affaire  de  Rhershcim,  du  3  août.  —  Ce  poste 
était  composé  de  cent  vingt  hommes  environ  de 
chasseurs  à  cheval,  et  de  trois  cents  hommes  d'in- 
fanterie. 

On  a  lieu  de  croire  qu'un  petit  poste  avancé  a 
été  surpris  par  les  ennemis  qui  s'étaient  cachés  dans 
la  l'orèt  du  Behwaed,  qui  a  favorisé  leur  entreprise, 
et  empêché  que  ce  poste  ne  fût  prévenu. 

Entre  cinq  et  six  heures  du  soir,  au  moment  du 
pansement,  des  détachements  du  régiment  d'Eben- 
Hussards,  des  dragons  de  Lobga\vitz,auxquelsétaient 
joints  quelques  huUands,  entrèrent  dans  Rhersheim, 
en  chargeant,  le  sabre  à  la  main,  et  se  portant  de 
tous  côtés.  Un  enfant  de  Strasbourg,  âgé  de  qua- 
torze ans,  tambour  dans  les  chasseurs  à  pied,  bat- 
tant la  générale,  eut  le  poignet  droit  coupé,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  continuer  de  la  battre  de  la 
main  gauche;  nos  chasseurs  surpris,  montèrent  à 
cheval  avec  la  plus  grande  célérité  ,  ils  tentèrent  un 
moment  de  résister  à  la  tète  de  la  colonne  ennemie; 
mais  sa  grande  supériorité  les  força  à  se  retirer  ;  ils 
se  sont  repliés  sur  Wissembourg!!  Le  détachement 
d'infanterie,  d'abord  divisé  par  pelotons  fusillants, 
n'a  pu  se  former  que  hors  du  village,  et  s'est  retiré  , 
sans  être  inquiété,  sur  Wissembourg.  La  perte  n'est 
point  considérable  ;  il  manquait  sur  le  soir  quatre 
liommes  à  cheval  et  dix  hommes  d'infanterie,  sans 
qu'on  puisse  dire  qu'ils  aient  été  tués. 

Le  même  jour,  M.  le  général  Biron  ayant  voulu 
faire  reconnaître  les  dispositions  de  l'ennemi  pour 
opérer  la  jonction  des  deux  années,  avait  envoyé 
à  la  découverte  sur  Landau,  iMiM.  de  Custine  et  de 
Broglie  (|iii  étaient  également  chargés  de  |)ro(éger 
un  convoi  de  trente  voitures,  et  un  troupeau  de 
bœufs  destinés  pour  l'aijprovisioinu'mcnt  de  Lan- 
dau. Ces  deux  généraux  avaient  avec  eux  de  la  ca- 
valerie et  des  détachements  de  grenadiers  de  l'ar- 
mée. A  la  hauteur  de  Quircheim,  ils  lurent  prévenus 
qu'un  corps  consi<l('rable  de  cavalerie  ennemie  se 
portait  sur  eux  poiu-  les  attaquer  et  intercepter  le 
convoi;  ils  eurent  à  peine  le  temps  de  faire  leurs 
dispositions  de  défense  lorsque  la  colonne  ennemie 
atta(iua;  le  premier  escadron  du  régiment  ci-devant 
Hoval-Dragons  chargea  avec    beaucoup  d'ardeur; 
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rompu  parle  nombre,  il  se  rallia,  et  soutenu  (Ju 
feu  des  grenadiers  commandés  par  M.  Rutlemberg, 
il  attaqua  une  seconde  fois  avec  plus  de  succès  ;  aus- 
sitôt le  régiment  Artois,  cavalerie,  à  qui  les  géné- 
raux avaient  fait  faire  un  mouvement  retardé  par 
Je  passage  d'un  marais  ,  s'étant  joint,  cette  dispo- 
sition força  la  retraite  de  l'ennemi.  On  a  eu  soin 
de  jeter  huit  mille  hommes  dans  Landau  ;  le  convoi 
y  est  entré.  Cette  place  est  abondamment  approvi- 
sionnée pour  soutenir  un  long  siège. 

Un  parti  de  hullands  s'est  avancé  jusque  sur  le 
glacis.  Comme  on  ignorait  s'il  était  soutenu  par 
un  corps  plus  considérable,  les  portes  ont  été  fer- 
mées. Les  troupes  se  sont  portées  à  leur  poste,  avec 
la  garde  nationale  quia  montré  beaucoup  d'ardeur  , 
fait  jouer  Ça  ira,  et  crier  :  Vive  la  nation. 

M.  Tolosan,  colonel  de  Royal-Dragons,  a  tué  le 
premier  hussard  ennemi  ;  on  dit  que  les  hussards, 
en  chargeant,  criaient  :  Lura,  lura,  vive  la  nation, 
ce  qui  faisait  frémir  nos  soldats,  brûlant  de  se  me- 
surer avec  eu.x. 

Un  maréchal-des-logis  du  2»  régiment  des  chas- 
seurs a  traversé  la  colonne  ennemie,  et  est  arrivé 
au  camp  meurtri  de  coups  de  sabres  dont  aucun 
n'est  dangereux,  et  c'est  lui  qui  a  donné  l'alarme. 

Il  parait  que  l'intention  des  ennemis  était  de 
s'emparer  du  convoi,  d'empêcher  la  jonction  (ifs 
deux  armées,  et  de  tâter  nos  trou|)es;  la  jonction 
s'est  faite,  et  M.  le  maréchal  Luckner  est  arrivé  an 
camp.  On  ne  peut  donner  assez  d'éloges  aux  bonnes 
dispositions  des  chefs,  au  courage  des  soldats,  et  à 
la  bonne  discipline  des  troupes. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée     nationale. 

PREMIÈRE    LÉGISLATLKE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladcbat, 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   MERCHEDI   8    AOLï. 

Suite  du  discours  de  M.  Vaublanc. 

On  a  voulu  empoisonner  le  sens  de  la  première  phrase 
de  cet  ordre,  en  observant  un  but  caché  dans  les  mots 
quant  à  présent.  On  a  prétendu  qu'ils  signifiaient  :  je  ne 
veux  pas  encore  vous  conduire  contre  les  factieux  du  de- 
dans; il  suffit,  quant  à  présent,  de  faire  des  pétitions 
préparatoires.  Tant  de  factions  s'élèvent  contre  la  consti- 
tution ;  est-il  étonnant  que  M.  Lafayette  ait  dit  à  son  ar- 
mée qu'il  suffisait,  quanta  présent,  que  l'on  sûr  qu'elle 
ne  combattrait  jamais  que  sous  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi,  les  ennemis  de  tous  pjenres  de  la  con- 
stitution. Cette  phrase  est  d'autant  moins  coupable,  que 
le  nom  de  l'Assemblée  nationale  se  trouve  avant  celui  du 
roi.  Au  reste,  cette  dégoCitante  recherche  de  toutes  les  ex- 
pressions d'une  pétition,  me  rappelle  ce  que  disait  l'agent 
et  le  complice  d'un  ministre  despote.  L'iufàme  Laubarde- 
mont  disait  un  jour  :  «  Qu'on  me  donne  six  lignes  écrites 
de  la  main  du  plus  honnête  homme  de  France,  et  j'y  trou- 
verai de  quoi  le  faire  pendre.  » 

Mais,  comment  se  fait-il  donc  que  des  hommes  si  sévè- 
res envers  les  ministres,  si  prompts  à  relever  leurs  fautes, 
n'aient  pas  vu  la  phrase  la  plus  remarquable  de  la  lettre  de 
M.  Lafayette. 

<c  C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles,  à  tous 
les  pièges,  le  courageux  et  persévérant  patriotisme  d'une 
armée  sacrifiée  peut-être  à  des  combinaisons  contre  son 
chef,  que  je  puis  aujourd'hui  opposer  à  cetle  faction  la 
correspondance  d'un  ministère,  digne  produit  de  son  club  ; 
cette  correspondance,  dont  tous  les  calculs  sont  faux,  les 


promesses  vaines,  les  renseignements  trompeurs  ou  fri- 
voles, les  conseils  perfides  ou  contradictoires ,  où  après 
m'avoir pressé  de  m'avancer  sans  précautions,  d'attaquer 
sans  moyens,  on  commençait  à  médire  que  la  résistance 
allait,  n 

Trois  de  vos  comités  ont  entendu  dans  le  temps  ces  in- 
structions qui  semblaient  être  dictées  par  l'ignorance  en 
délire.  Le  général  vous  dit  qu'elles  ont  été  suivies  de  cet 
indigne  mot  :  a  La  résistance  va  devenir  impossible;  »  et 
aucune  voix  ne  s'est  élevée!  et  les  accusateurs  journaliers 
ont  gardé  le  silence!  Ah!  Messieurs,  convenons-en,  les 
mêmes  sont  alternativement  de  glace  et  de  feu  pour  les  fau- 
tes du  mini'^tère.  Tout  est  favorablement  interprété  pour  le 
ministre  protégé  ;  tout  est  supposé  crime  dans  le  ministre 
qu'on  veut  perdre. 

Les  corps  de  l'armée  ont  commis  une  faute  en  adressant 
à  leur  général  des  pétitions  collectives.  Plusieurs  de  ces 
adresses,  je  l'avouerai,  joignent  àcette  faute  une  faute  plus 
grande  encore.  Plusieurs  sont  écrites  d'un  style  qui  ne  fut 
jamais  celui  des  hommes  libres,  et  unissent  à  des  vœux 
contraires  à  la  loi,  des  pensées  contraires  à  la  dignité  des 
défenseurs  delà  liberté.  Elles  doivent  nous  inspirer  des  ré- 
flexions sur  l'étrange  abus  que  l'on  fait  partout  et  sans  cesse 
du  droit  de  pétition  que  nos  ennemis  sauront  bien  tourner 
contre  la  constitution  même,  dans  les  circonstances  ora- 
geuses qui  se  préparent.  Ces  adresses  cependant,  quoi- 
qu'elles soient  ijlàmables  dans  la  forme,  s'accordent,  quant 
au  fond,  avec  celles  des  directoires,  des  municipalités, 
d'un  grand  nombre  de  communes,  et  cet,  accord  nous  ap- 
prend quel  serait  l'agitation  et  le  mouvement  de  l'empire, 
si  la  moindre  infraction  était  faite  à  l'acte  constitutionnel, 
si  nous  étions  assez  insensés  pour  joindre  à  la  faute  déjà 
trop  grande,  d'écouter  les  vœux  parjures,  le  crime  plus 
grand  de  les  exaucer.  Quelles  que  soient  ces  adresses,  le 
général  a  rempli  sou  devoir  en  les  défendant  par  deux  or- 
dres consécutifs. 

On  l'accuse  de  n'être  venu  à  Paris  que  pour  dénoncer 
les  Jacobins.  On  a  affecté  de  ne  pas  voir  que  dms  l'ordre 
du  25,  il  annonce  qu'il  vient  a  demander  en  même  temps 
qu'on  pourvoie  aux  différents  besoins  des  troupes,  n  La 
nécessité  de  hiUer  ces  secours  pour  son  armée,  n'étonnera 
pas  ceux  qui  se  rappellent  les  expressions  delà  lettre  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  qui  a  déclaré  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  avait  été  obligé  de  fournir  à  l'armée  du  cen- 
tre, une  partie  des  choses  qui  lui  étaient  les  plus  néces- 
saires. 

Une  plus  étrange  accusation  a  été  faite,  celle  d'avoir 
^iolé  la  constitution  en  demandant  l'abolition  des  sociétés 
populaires  garanties  par  elle.  Je  répondrai  d'abord  en  ré- 
pétant encore  les  mots  de  sa  pétition  :  «  Anéantissez  le  rè- 
gne des  clubs.  I)  Ce  qui  n'est  pas  leur  existence,  mais  l'a- 
bus de  leur  existence.  La  constitution  garantit  aux  ci- 
toyens «  la  liberté  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes 
en  salisfuisant  aux  lois  de  police.  »  Le  législateur  a  donc 
le  droit  de  faire  des  lois  de  police  pour  empêcher  les  abus 
dangereux  qui  peuvent  naître  de  ces  réunions.  Ce  sont  ces 
lois  de  police  que  tout  citoyen  peut  demander,  qu'a  solli- 
cités M.  Lafayette,  qu'exige  l'intérêt  public,  que  récla- 
ment les  plaintes  qui  vous  ont  été  portées  par  des  admi- 
nistrateurs, et  des  faits  que  vous  ont  dénoncés  des  sociétés 
populaires  mômes.  Car  c'est  par  deux  de  ces  sociétés  que 
vous  avez  appris  l'existence  inconstitutionnelle,  illégale, 
d'un  club  central  formé  de  députés,  élus  dans  chaque  so- 
ciété, réunis  dans  plusieurs  départements,  dont  on  a  pro- 
voqué la  naissance  dans  toute  la  France ,  et  avec  lesquelles 
devait  correspondre  et.correspond  peut-être  un  directoire 
général,  résidant  à  Paris,  et  formé  de  députés  nommés 
par  chaque  club  central.  Si  une  telle  fédération  ayant  un 
but  secret,  n'est  pas  la  chose  la  plus  contraire  à  l'acte  con- 
stitutionnel qui  abolit  toute  corporation  ;  si  elle  ne  tend 
pas  visiblement  à  détruire  une  de  ses  bases,  l'unité;  si 
elle  n'oppose  pas  une  représentation  illégale  à  la  représen- 
tation nationale  :  si  elle  ne  peut  former  des  projets  funes- 
tes au  repos  public,  conduire  des  entreprises  dangereuses 
à  la  liberté  sous  prétexte  de  la  servir;  si  elle  ne  peut  être 
un  instrument  terrible  entre  les  mains  d'hommes  hardis  et 
entreprenants,  le  général  Lafayette  a  commis  une  erreur 
en  la  dénonçant;  mais  il  n'a  rien  demandé  de  contraire  à 
la  constitution. 
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Ce  sont  ces  abus  que  le  général  Lafayelle  a  dénoncés.  Ce 
sont  eux  dont  a  parlé  le  général  Montesquiou  dans  une 
lettre  publique.  «Les Jacobins  de  Paris,  écrit-il,  perdent 
le  royaume,  parce  qu'ils  sont  influencés  par  quelques  hom- 
mes pervers  qui  les  gouvernent,  et  qu'ils  sont  les  artisans 
de  la  division  qui  a  olé  ii  la  nation  les  trois  quarts  de  sa 
force  au  moment  où  elle  en  avait  besoin.  » 

On  accuse  le  général  d'avoir  parlé  avec  arrogance  à 
l'Assemblée  nationale,  de  lui  avoir  parlé  de  ses  devoirs, 
con)me  si  c'était  à  lui  de  les  lui  apprendre,  et  défaire  ainsi 
de  la  conduite  de  l'Assemblée  une  critique  indirecte.  Pour 
juger  cette  accusation  ,  il  faudrait  avoir  posé  des  principes 
sur  le  degré  de  hardiesse  qui  peut  caractériser  les  repré- 
sentations d'un  citoyen  au  corps  législatif;  car  sans  doute 
vous  ne  pensez  pas  que  le  droit  de  pétition  sur  les  objets 
politiques  se  réduise  à  des  cris  forcenés  contre  les  rois  et  le 
pouvoir  exécutif,  à  des  calomnies  atroces  contre  les  géné- 
raux ,  à  des  demandes  inconstitutionnelles,  à  la  répétition 
fastidieuse  des  phrases  du  jour  sur  la  présence  du  peuple , 
sur  son  attitude.  Vous  croyez  qu'on  peut  dire  ce  qu'on  croit 
la  vérité  ;  vous  pensez ,  vous  qui  savez  qu'un  des  attributs 
de  la  tyrannie  est  d'être  blessée  de  toute  critique,  même 
indirecte  de  sa  conduite;  vous  pensez  qu'une  critique, 
fut-elle  injuste,  honore  ceux  qui  l'ecoulent,  flétrit  ceux 
dont  l'oreille  en  est  importunée.  La  \érité  doit  être  dite 
aux  Assemblées  comme  aux  rois.  Dls  long-temps  on  a  re- 
marqué que  la  flatterie  les  corrompait,  comme  elle  cor- 
rompt les  rois.  Je  suis  étonné  de  l'absurde  inconséquence 
qui  condamne  un  citoyen,  parce  qu'il  reproche  à  l'Assem- 
blée de  blesser  la  constitution,  et  qui  tous  les  joins  cou- 
vre d'applaudissements  ceux  qui  viennent  l'ouliagcr  à 
cette  barre.  Au  reste,  la  lettre  du  général  Lafayette  an 
maréchal  Luckner,  dans  laquelle  il  dit  qu'il  ne  peut  se 
soumettre  en  silence  à  la  tyrannie  que  des  factions  usur- 
pent sur  1  Assemblée  nationale,  est  une  lettre  conliden- 
lielle.  Il  faut  renvoyer  au  code  delà  tyrannie  la  plus  bar- 
bare, ceux  qui  prétendent  faire  un  crime  des  expressions 
d'une  lettre.  C'est  violer  jusqu'à  l'asile  du  cœur  et  de  la 
pensée.  Ceux-là  ne  sont  pas  faits  pour  défendre  la  liberté, 
mais  pour  être  assis  à  la  cour  des  Tibère  et  des  Néron  ;  et 
s'ils  persistent  à  reprocher  ce  prétendu  crime  au  général 
Lafayette,  je  leur  demanderai  quel  jugement  ils  porteront 
de  cette  phrase  d'une  lettre  publique  du  général  Montes- 
quiou, dans  laquelle  il  a  exprimé  sa  pensée  sans  détour. 
«  Le  corps  législatif  même  n'est  pas  libre  dans  ses  fonc- 
tions ;  les  Jacobins  de  Paris  et  les  tribunes  y  font  la  ma- 
jeureparlie  des  décrets.  »  Si  on  est  coupable  pour  penser 
et  dire  une  telle  chose,  qu'on  fasse  donc  le  procès  à  la 
moitié  de  la  France. 

J'aipeineàcroirecommentceux  qui  ont  fait  cette  accusa- 
tion en  y  joignant  celle  de  se  frayer  ainsi  un  cbeuiin  à  la  dic- 
tature, n'ont  pas  senti  que  c'était  à  la  fois  dégrader  l'Assem- 
blée nationale  que  de  lui  inspirer  des  craintes  sur  les  en- 
treprises d'un  seul  homme,  et  injurier  l'armée  que  de  l'as- 
socier aux  entreprises  de  l'homme  dont  on  veut  faire  un 
objet  de  terreur.  S'il  avait  eu  des  projets  ambitieux  et  cri- 
minels, il  n'aurait  songé  d'abord  comme  César,  Sylla, 
Cromwel,  qu'à  fonder  sa  puissance  sur  des  victoires  avant 
de  se  déclarer  ouvertement;  ce  qui  serait  une  imprudence 
absurde  dans  un  ambitieux  conspirateur,  prouve  que  le 
général  Lafayette  ne  forma  point  un  projet  coupable.  La 
précipitation  de  sa  démarche  en  prouve  l'innocence.  Crom- 
wel a  marché  à  la  tyrannie  en  s'étayantde  la  faction  domi- 
nante. Lafayette  la  combat  :  Cromwel  forma  un  club  d'a- 
gitateurs, etlechargea  depréseuterau  parlement  les  griefs 
de  l'armée;  Lafayette  déleste  et  poursuit  les  agitateurs: 
Cromwel  ennemi  de  la  royauté  lit  périr  son  roi  ;  Lafayette 
se  plaint  des  atteintes  portées  à  la  royauté  constitutionnelle 
et  demande  la  punition  des  attentats  commis  envers  le  roi 
des  Français. 

Six  membres  de  l'Assemblée  assurent  avoir  entendu  dire 
au  maréchal  Luckner  que  M.  Lafayette  lui  a  t'ait  proposer 
par  M.  Bureau-Puzy,  de  marcher  sur  Paris  avec  son  ar- 
mée. Ils  citent  ses  propres  paroles,  qui  Unissent  par  cette 
phrase  :  Ils  7n\yni  fait  d'atttres  propositions,  qui  sont 
bieji  plus  horribles.  Il  ne  paraît  pas  que,  sur  ces  horribles 
propositions  ,  ils  aient  interrogé  M.  le  maréchal.  iM.  Hé- 
rault, présenta  cet  entretien,  a  dit,  dans  sa  déclaration, 
qu'il  ne  prétend  point  révoquer  en  doute  le  propos  attesté 


par  six  représentants  du  peuple,  mais  que  les  seuls  mots 
qu'il  puisse  aflirmer  positivement  avoir  entendu  proférer 
ù  M.  le  Maréchal  ,  sont  ceux-ci  :  M.  Lafayette  m'a  en- 
voyé M.  Bureau-Puzy ,  qui  m'a  fait  de  sa  part  des  pro- 
positions horribles. 

Le  scrupule  de  M.  Hérault  à  ne  rapporter  que  les  paro- 
les qu'il  est  certain  d'avoir  entendues,  doit  faire  croire  ù 
la  vérité  de  sa  déclaration  ;  et  alors ,  je  suis  forcé  de  re- 
marquer qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  celles  des  autres 
députés.  D'abord,  suivant  les  six  dénonciateurs,  le  récit 
fait  par  le  maréchal ,  de  la  proposition  de  marcher  sur  Pa- 
ris, a  été  suivi  immédiatement  de  cette  phrase  :  Foilà  ce 
qu'ils  m'ont  dit,  et  ils  m.' ont  fait  des  propositions  bien 
plus  horribles. 

Cette  phrase,  qui  conclutun  récit,  aurait  dû  rester  dans 
la  mémoire  de  M.  Héraut,  qui  ne  rapporte  que  ce  qu'il  est 
certain  avoir  entendu.  11  devait  être  bien  plus  frappé  d'en- 
tendre dire  qu'on  avait  fait  au  maréchal  des  proposition» 
encore  plus  horribles  que  celles  qui  venaient  d'être  énon- 
cées ,  et  qu'il  n'avait  pas  bien  entendues,  que  d'entendre 
dire  simplement  que  M,  Lafayette  avait  envoyé  M.  Bu- 
reau-Puzy, qui  lui  a  fait,  de  sa  part,  des  propositions  hor- 
ribles. Ces  deux  phrases  sont  bien  loin  d'avoir  le  même 
sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  les  six  représentants  du  peuple  ont 
extrêmement  mal  entendu  ;  ou  le  maréchal  Luckner  est 
bien  coupable.  Non-seulement  il  n'a  dénoncé,  ni  au  roi, 
ni  à  l'Asseniblée  nationale,  la  proposition  faite  de  marcher 
sur  Paris ,  mais  il  n'a  rien  dit  de  ces  propositions  bienphis 
horribles  qui  lui  ont  été  faites.  Il  était  impossible  d'ajou- 
ter foi  à  son  discours  sans  lui  demander  de  s'expliquer  sur 
ces  propositions,  et  il  peut  paraître  étrange  que  les  six  dé- 
putés ne  l'aient  pas  fait. 

L'entretien  a  eu  lieu  le  17  au  soir.  Il  n'a  été  dénoncé 
que  le 2?!  à  l'Assemblée  nationale;  et  le  19,  le  maréchal, 
en  passant  par  Châlons,  écrit  à  M.  Lafayette  :  «  La  cabale 
doit  nous  traiter  également,  et  je  suis  prévenu  que  vou 
et  moi  nous  devons  être  dénoncés,  et  quenous  l'avons  déjà' 
été  l'un  contre  l'autre.  »  Le  25,  il  lui  écrit  :  «  Je  suis  pressé 
de  vous  témoigner  combien  les  calomnies  dont  vous  me  par- 
lez m'ont  affecté.  Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je 
doive  compter  que  vous  n'avez  reconnu  qu'une  intrigue 
dans  les  piopos  aussi  faux  qu'impossibles  qu'on  m'a  pré- 
tés,  n  II  faut  convenir,  en  lisant  ces  deux  lettres,  que  les 
six  députés  ont  extrêmement  mal  entendu  les  paroles  du 
maréchal,  ou  que  ce  vieux  guerrier  a  toute  la  fausseté  d'un 
vieux  courtisan.  Il  faut  croire  qu'ils  ontmal  entends;  oa, 
en  déclarant  Lafayette  coupable,  ils  ont  voulu  coiivrk 
Luckner  d'une  tache  infamante. 

Quoi!  la  proposition  de  marcher  sur  Paris  est  transfor- 
mée à  l'instant  même  par  le  maréchal  dans  sa  réponse,  en 
la  demande  de  s'absenter  pour  quelques  jours  de  l'arméel 
Sur  cette  proposition  et  sur  les  autres  choses  bien  plus  hor- 
ribles, le  maréchal  déclare  qu'il  ne  peut  avoir  aucune 
opinion!  Il  comble  de  marques  d'amitié  l'auteur  de  ces 
projets  horribles!  Il  ajoute  froidement  :  «Ce  que  j'ai  à 
vous  demander,  c'est  le  concert  de  vos  opérations  avec  les 
miennes.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  prendrez  dans^toute 
hypothèse,  des  mesures  telles  que  le  service  et  le  bien  de 
la  chose  publique  n'en  souffrent  pas.  »  Et  pas  un  mot  du 
projet  de  marcher  sur  Paris!  pas  un  mot  des  choses  bien, 
plus  horribles! 

Maintenant,  vous  pouvez  juger.  Vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  la  phrase  dans  laquelle  le  général ,  apri-s  avoir  fait^sa 
profession  de  foi  politique  sur  les  factioa-;  intérieures,  ajoute 
ces  mots:  «  Ainsi  pensent  les  dix-neuf-vingtiètnesdu  royau- 
me, mais  on  a  peur  ;  moi,  qui  ne  connais  pas  ce  mal-là, 
je  dirai  la  vérité.  »  Il  est  impossible  que  les  hommes  de 
bonne  foi  ne  soient  pas  convaincus  par  cette  phrase  que  l'in- 
tention du  général  était  de  venir  seul,  .te  dirai  la  vérité 
n'est  i)as  l'expression  d'un  homme  qui  veut  agir  à  la  tête 
d'une  armée.  Une  foule  de  réflexions  se  présente  à  l'esprit, 
je  me  bornerai  à  une  seule  :  C'est  qu'en  cherchant  les  preu- 
ves de  la  prétendue  proposition  de  conduire  une  armée  à 
Paris,  (m  n  hiureuscment  constaté  d'une  manière  certaine' 
une  circonstance  glorieuse  pour  notre  armée,  qui  avait 
inspiré  au  général  la  conliancede  la  présenter  à  l'ennemi; 
glorieuse  |)our  le  général  qui  avait  cette  confiance,  et  dé- 
sespérante pour  ses  cnuemis,  qui  Pont  accusé  d'avoir  voula 
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conserverie  Brabanl  ù  l' Autriche;  de  s'être  opposé  à  la 
guerre  offensive.  Il  faut  rappeler  ici  les  expressions  de  la 
lettre  que  le  général  Lafaye'te  avait  chargé  M.  Bureaii- 
Puzy  de  remettre  au  maréchal  Luckner,  et  qui  contenait 
un  plan  d'attaque. 

Voilà  une  proposition  vraie,  constatée  par  des  lettres 
authentiques  ;  et  les  hommes  de  bonne  foi  ne  balanceront 
pas  entre  le  projet  certain  de  combattre  l'ennemi,  et  l'ab- 
surde accusation  d'avoir  voulu  marchersur  Paris. 

Si  nos  ennemis  secrets  ont  formé  le  dessein  de  se  servir 
de  nous  pour  jeter  la  discordre  dans  l'armée  et  parmi  les 
généraux  ,  ils  ont  merveilleusement  réussi ,  et  ces  miséra- 
bles détails  qui  ont  occupé  l'Assemblée,  et  dans  lesquels  je 
suis  forcé  d'entrer,  cette  pénible  recherche  des  paroles  d'un 
vieux  général  qui  comprend  à  peine  notre  langue,  tout 
cela  est-il  bien  digne  d'une  Assemblée  chargée  des  plus 
grands  intérêts,  et  qui  doit  prévoir  les  plus  grands  périls? 
Ah  I  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sauve  lui  empire ,  et  le  moin- 
dre inconvénient  de  ces  petitesses  est  de  jeter  du  ridicule 
sur  l'Assemblée  nationale,  et  de  réjouir  nos  ennemis. 

Voulez-vous  faire  la  guerre  avec  succès?  que  vos  géné- 
raux ne  soient  pas  gênés  dans  leurs  opérations,  qu'ils  aient 
le  choix  illimité  de  leurs  mouvements.  C'était  l'usage  con- 
stant du  peuple  romain  ;  il  ne  s'en  est  jamais  écarté. 

Rome  était  persuadée,  dit  un  célèbre  publiciste,  qu'il 
importait  que  ses  généraux  eussent  l'esprit  libre  et  dégagé 
de  toute  inquiétude,  que  nulle  espèce  de  considérations 
ne  pût  gêner  leurs  opérations.  Elle  ne  voulait  pas  ajouier 
de  nouveaux  embarras,  de  nouveaux  périls  à  une  chose 
qui  de  soi-même  en  est  remplie.  Elle  croyait  enfin  qu'une 
maladresse  de  cette  nature  l'empêcheraitde  trouver  jamais 
des  généraux  qui  se  portassent  vigoureusement  ù  une  ex- 
pédition, n 

Telle  doit  être  la  conduite  des  Français,  s'ils  veulent 
triompher.  Que  les  oisifs  de  la  capitale,  au  lieu  de  criti- 
quer bêtement  la  conduite  des  généraux,  aillent  augmen- 
ter le  nombre  de  nos  guerriers.  Voyez  cette  foule  de  ci- 
toyens des  Vosges,  du  Haut  et  Bas-Rhin,  du  Jura,  de  la 
Moselle  et  delà  Meurthe,  qui  courent  sous  les  drapeaux 
à  la  voix  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin.  Ils  ne  s'occu- 
pent pas  à  discourir,  ils  agissent  en  gens  courageux  ;  ils 
ne  font  pasdes  pétitions,  ils  prennent  les  armes.  Ils  ne  veu- 
lent pas  commander,  ils  obéissent.  Ils  ne  demandent  pas 
au  corps  législatif  une  réponse  catégorique,  un  oui  ou 
un  non ,  ils  courent  aux  combats.  Voilà  l'exemple  que  vous 
devez  imiter,  braves  fédérés.  Méprisez  des  conseils  indignes 
de  vous,  et  suivez  l'impulsion  de  votre  courage.  Tremblez 
que  l'ennemi  ne  soit  vaincu  sans  vous.  Craignez  que  nos 
guerriers  ne  puissent  vous  dire  comme  Henri  IV  à  Gril- 
lon: Nous  avons  comballu,  et  rous  n'y  étiez  pas. 

On  a  reproché  au  générai  Lafayette  d'avoir  fait  passer 
une  partie  de  son  armée  dans  le  Nord,  en  prenant  le  com- 
mandement de  celte  frontière,  d'avoir  ainsi  forcé  les  deux 
armées  à  se  croiser,  à  faire  des  marches  inutiles,  fatigantes 
et  dispendieuses,  parce  qu'il  voulait,  ont  dit  ses  ennemis, 
avoir  une  armée  à  lui  dont  il  pût  disposer.  On  vous  a  fa- 
tigués de  propos  contradictoires,  de  détails  de  conversa- 
tion, qui  trop  souvent  donnent  aux  séances  des  représen- 
tants d'un  grand  peuple  un  caractère  faible,  et  la  teinte  de 
l'inexpérience  des  choses  et  des  hommes. 

Une  équivoque  a  excité  ses  soupçons.  Le  simple  exposé 
des  faits  les  détruira  facilement.  Je  prie  l'Assemblée  de  me 
suivre  de  mémoire  sur  la  carte. 

Dans  le  système  défensif,  on  a  pensé  que  trois  comman- 
dants généraux  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort  étaient 
inutiles  ;  il  fut  en  conséquence  convenu  entre  les  ministres 
et  les  généraux  que  l'armée  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre  de- 
vait être  réunie  à  celle  du  Rhin;  que  leurs  mouvements 
devant  être  étroitement  liés,  il  fallait  qu'elles  fussent  sou- 
mises au  même  général  ;  et  c'est  M.  Luckner  qui  en  a  ob- 
enu  le  commandement  général  depuis  ce  plan.  Il  a  dû  se 
transporter  du  département  du  Nord  dans  celui  de  la  Mo- 
selle, en  sorte  que  M.  Lafayette  commande  depuis  Dunker- 
que jusqu'à  Montmédy,  et  M.  Luckner  depuis  Montmédy 
Jusqu'à  Huningue  et  Béfort.  Voici  quel  a  été,  d'après  ce 
changement,  le  moirvement  des  troupes.  Les  généraux  ont 
commencé  à  laisser  des  garnisons  dans  toutes  les  places 
pour  les  garantir  contre  toutes  les  tentatives  ;  ils  y  ont  mis 
des  approvisionnements;   ils  ont  laissé  dans  le  dé|)arte- 


ment  du  Nord  une  force  disponible  dequatorzemille  hom- 
mes. Après  cette  disposition ,  ils  ont  porté  la  majorité  de 
leurs  forces  sur  les  points  les  moins  protégés  et  les  plus 
menacés.  Tous  deux  ont  marché  par  leur  droite  sur  la 
trouée  de  Montmédy  ;  ils  n'ont  pas  fait  le  croisé  ridicule 
qu'on  leur  a  attribué.  Seulement  les  généraux  ont  pensé 
que  les  corps  qui  depuis  le  commencement  de  la  campa- 
gne avaient  fait  utilement  le  service  des  camps  retranchés, 
devaient  continuer  à  le  faire,  et  que  ceux  qui  avaient  fait 
un  service  plus  mobile  devaient  continuer  à  y  être  em- 
ployés. De  là  vient  que  le  corps  qui  était  à  Sedan,  où  il 
n'était  plus  utile,  a  été  envoyé  dans  le  camp  retranché  de 
Maubeuge;  mais  ce  petit  corps  est  le  seul  qui  ait  fait  un 
mouvement  rétrograde.  Li'S  autres  n'ont  fiiit  aucun  revi- 
rement. Il  n'est  pas  moins  faux  que  cette  marche  ait  eu 
l'inconvénient  de  découvrir  la  frontière,  puisque  des  gar- 
nisons assez  considérables  avaient  été  laissées  dans  toutes 
les  places.  On  voit,  au  contraire,  la  preuve  du  déplaisir 
que  le  mouvement  faisait  aux  ennemis,  par  tous  les  ef- 
forts qu'ils  ont  faits  pour  l'arrêter,  tel  que  l'attaque  d'Or- 
chieset  la  position  de  Bavai.  Mais,  malgré  leurs  elForts, 
les  deux  généraux  sont  allés  au  lieu  du  péril.  Les  ennemis 
ont  lâché  en  vain  de  les  attirer  sur  les  frontières  du  Nord  ; 
et  tandis  qu'ici  on  avait  l'absurdité  de  les  blâmer,  de  l'au- 
tre côté  ou  faisait  des  vœux  pour  qu'ils  changeassent  de 
système.  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu'on  vous  a  dit  pour 
ternir  la  vie  de  M.  Lafayette  ;  ses  actions  répondront  ù  ses 
détracteurs  ;  il  sulTira  pour*  sa  gloire  d'être  l'objet  de  la 
haine  honorable  des  aristocrates  et  des  factieux  ,  et  de  s'ê- 
tre mis  dans  une  telle  situation,  qu'il  n'est  d'asile  pour 
lui  que  dans  le  triomphe  delà  liberté.  Si  le  ton  austère 
d'un  législateur  m'interdit  tout  éloge,  il  doit  m'être  per- 
mis au  moins  de  citer  ce  qu'écrivait  en  1790  un  philoso- 
phe, un  de  vos  membres. 

«  Si  l'on  vous  a  dit,  écrit  M.  Condorcet,  que  je  regar- 
dais Lafayette  comme  le  plus  sûr  appui  de  notre  liberté , 
on  vous  a  dit  la  vérité.  Mais  comme  long-temps  avant  la 
révolution  j'étais  le  confident  de  tous  ses  projets  pour  la 
liberté,  comme  je  connaissais  de  quel  genre  de  gloire  il 
était  jaloux ,  de  quelle  espèce  d'ambition  il  pouvait  être 
susceptible ,  il  m'est  impossible  de  sacrifier  mon  opinion  à 
celle  decesgens  qui,  pendantque  nous  discutions  les  meil- 
leurs moyens  de  parvenir  à  la  liberté,  passaient  leur  vie 
à  solliciter  des  places.  » 

Je  demande  que  d'après  l'aveu  de  M.  Condorcet  lui- 
même,  le  général  Lafayette  soit  honorablement  acquitté. 

L'Assemblée-  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Vaublanc. 

M.  Br.issoT  :  Le  fameux  iorrl  Mansfeld  disait  au 
jure,  dans  un  procès  entre  le  duc  de  Glocester,  frère 
du  roi,  et  le  lord  Drognor  :  «  Itiiaginez-vous  que. 
vous  avez  à  juger  ici  entre  A  et  B;  ouldiez  les  person- 
nes, ne  voyez  que  les  faits  :  »  Je  vous  adresserai  en 
ce  moment  le  même  discours.  L'homme  qui  est  ac- 
cuse occupe  un  posteéminent;  il  ajoui  d'unegrande 
réputation  ;  il  a  beaucoup  d'ennemis.  Votre  devoir, 
comme  représentants  de  la  nation  et  comme  juré 
d'accusation  ,  est  d'être  impassibles.  Toutes  les  hai- 
nes et  les  préventions  doivent  vous  être  étrangères. 
Haïssez  le  crime,  poursuivez-le  ;  mais  oubliez  l'hom- 
me. Telle  est  la  règle  à  laquelle  je  resterai  reli- 
gieusement attaché;  deux  motifs  m'en  font  un  de- 
voir :  le  souvenir  d'une  ancienne  amitié  et  le  danger 
de  la  patrie.  C'est  un  des  plus  g:rands  malheurs  des 
révolutions,  que  les  hommes  qui  s'y  dévouent  aient 
souvent  à  condamner  leurs  propres  amis;  c'est  ce 
que  j'éprouve  aujourd'hui.  J'ai  été  lié  avec  La- 
fayette, je  l'ai  vu  un  des  plus  ardents  amis  de  la  li- 
berté; mais  une  coalition  infernale  l'a  arraché  à  ses 
f)rincipes  et  à  sa  gloire  :  il  n'est  plus  rien  pour  moi. 
L'impassibilité  que  je  vous  recommande,  je  l'ai  re- 
vêtue moi-même.  Est-ce,  en  effet,  dans  le  moment  où 
des  ennemis  nombreux  marchent  contre  nos  fron- 
tières, et  011  la  patrie  est  véritablement  en  danger, 
qu'on  peitt  se  livrer  à  de  petites  passions,  à  de  mi- 
sérables vengeances    Ah  !  malheur  à  celui  qui  ne 
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verrait,  dans  une  cause  de  cette  importance,  qu'un 
eiinenii  à  punir,  qu'un  parti  à  ridiculiser.  Combien 
il  eût  été  à  désirer  que  nous  eussions  ajourné,  après 
la  défaite  de  nos  ennemis,  toutes  nos  querelles  par- 
ticulières. Mais  la  fatale  lettre  du  22  juin  a  été  une 
pomme  de  discorde,  elle  a  réveillé  les  passions  qu  un 
vrai  patriotisme  avait  assoupies.  Les  auteurs,  les 
conseillers  de  cette  lettre,  voilà  nos  véritables  en- 
nemis et  même  ceux  de  Lafayelte  :  et  cependant  ce 
sont  ceux-là  même  qui  osent  demander  et  presser 
votre  jugement  avec  une  arrogance  insultante. 

Quel  est  le  crime  de  Lafayette  ?  Je  ne  l'accuserai 
pas  d'être  de  concert  avec  l'Autriche.  Cependant  je 
ne  puis  me  refuser  à  une  seule  réflexion.  Si  un  gé- 
néral eût  voulu  favoriser  la  maison  d'Autriche,  il 
aurait  refusé  d'entrer  dans  le  Brabant,  quoiqu'il  ne 
fût  alors  gardé  que  par  un  petit  nombre  de  troupes, 
il  se  serait  retranché,  n'aurait  rien  tenté;  il  aurait 
placé  eu  avant  un  camp  qui  pouvait  être  enlevé,  il 
l'aurait  conservé  malgré  les  reniot)trances  d'un  gé- 
néral expérimenté  ;  il  aurait  annoncé  des  renforts 
du  côté  des  ennemis,  lorsqu'il  est  vrai  qu'ils  n'en 
recevaient  aucun  ;  il  aurait  calomnié  les  intentions 
des  Belges,  parce  qu'ils  étaient  assez  faibles  pour 
ne  pas  tenter  une  insurrection  avant  que  les  Fran- 
çais fussent  entrés  chez  eux  ;  il  aurait  fait  faire  une 
promenade  à  son  armée;  il  l'aurait  employée  à  des 
manœuvres  de  camp,  à  des  caravanes  inutiles  ;  il  se 
serait  amusé  à  faire  des  pétitions  pour  donner  aux 
«•nnemis  le  temps  de  se  renforcer.  Comparez  ce  ta- 
Meau  aux  manœuvres  brillantes  de  Lafayette,  de- 
vant lesquelles  M.  Bureau-Puzy  feint  de  se  pros- 
terner, quoiqu'il  ne  soit  pas  novice.  Je  n'en  con- 
clurai pas  néanmoins  que  Lafayette  ait  agi  de 
concertavec  la  maison  d'Autriche;  car  je  n'en  ai  pas 
de  preuves  écrites.  Mais  avouez  qu'un  général  qui 
eût  été  notre  ennemi,  n'eût  pas  agi  autrement,  et 
qu'il  y  a  incapacité  de  sa  part,  s'il  n'y  a  pas  perfi- 
die. Dans  la  guerre  de  1756,  une  cour  martiale  dé- 
clara que  l'amiral  Binck  n'avait  pas  fait  son  devoir, 
f)Our  vaincre.  Les  juges  le  condamnèrent  à  mort, 
d'après  le  code  militaire  anglais  qui  condamne  à 
«lorl  le  général  qui  aurait  manqué  de  vaincre  par 
ignorance,  par  négligence,  comme  par  mauvaise 
volonté.  Cette  loi  serait  injuste,  sans  doute,  et  bar- 
bare envers  le  commun  des  hommes;  mais"Wasing- 
thon  s'y  fut  soumis,  et  l'élève  de  Wasiugthon  ne 
doit  pas  ignorer  que  la  responsabilité  doit  augmen- 
ter en  raison  de  I  importance  des  fonctions  et  des 
talents  qu'on  se  suppose  à  soi-même,  en  les  accep- 
tant ;  j'accuse  M.  Lafayette  d'avoir  abusé  des  forces 
mises  dans  ses  mains,  d'avoir  violé  la  constitution, 
soit  pour  avoir  provoqué  les  délibérations  de  son 
armée,  soit  pour  avoir  cherché  à  avilir  la  législa- 
ture, soit  pour  avoir  tenté  d'allumer  une  guerre 
civile,  soit  pour  s'être  arrogé  une  autorité  supé- 
rieure aux  autorités  constituées.  Et,  je  liirai  le  mot, 
au  ris(]ue  de  faire  parjure  M.  Dumolard,  (jui  a  pro- 
mis d'expirer  dans  cette  tribune  si  on  le  répétait, 
toutes  ses  démarches  tendent  à  un  but  unique,  ce- 
lui de  devenir  le  modérateur  de  la  France.  C'est 
par-là  que  s'expliquent,  et  l'histoire  des  5  et  6 
octobre,  et  ses  persécutions  contre  la  faction  orléa- 
nique  à  laquelle  il  a  seul  donné  de  l'existence,  et  sa 
démission  du  18  février,  et  sa  coalition  avee  dos 
hommes  qu'il  délestait,  et  son  jeu  double  lors  di'  la 
fuite  du  roi,  et  son  apparition  aux  Jacobins  tiu'il 
dénonce,  parce  qu'il  n'en  a  pu  faire  l'instrument  de 
ses  intrigues,  parce  que  ces  cent  mille  fanaux  l'é- 
clairent  de  trop  près,  et  que  ce  n'est  pas  à  leur  lu- 
mière qu'on  peut  monter  à  la  dictature.  Je  ne 
m'attacherai  à  répondre  qu'à  M.  Dumolard  ,  qui 
l'a  défendu  dans  une  des  dernières  séances;  car 


M.  Vaublanc  n'a  fait  que  répéter  les  mêmes  choses, 
en  y  ajoutant  seulement  une  ponq)e  d'expression  qui 
ne  cache  pas  aux  yeux  des  patriotes  éclairés  le  vide 
des  arguments.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  partie  de 
la  plaidoirie  de  M.  Dumolard  qui  contient  de 
grandes  déclamations  sur  le  peuple,  qu'il  respecte 
dans  sa  masse,  parce  qu'elle  n'est  nulle  part;  mais 
qu'il  déchire  dans  ses  sections,  parce  qu'elles  se  re- 
produisent partoiit.  Je  tu^,  m'arrêterai  pas  à  sa  dia- 
tribe contre  les  factieux  cpii  osent  voir  dans  La- 
fayette un  chef  de  faction,  lorsque  lui-même  se  dit 
l'organe  et  le  chef  du  parti  des  honnêtes  gens, 

M.  Dumolard  a  nié  d'abord  que  M.  Lafayette  a 
compromis  la  sûreté  de  l'Etat,  en  quittant  son  ar- 
mée ;  mais  lorsque  cette  armée  était  en  face  de  l'en- 
nemi, qu'à  chaque  instant  elle  pouvait  être  atta- 
quée, ou  attaquer  elle  même,  le  général  ne  devait- 
il  donc  pas  rester  à  son  poste  pour  suivre  les  mou- 
vements de  l'ennemi,  pour  profiter  de  ses  fautes, 
pour  aider  le  maréchal  Luckuer  à  s'avancer  dans  le 
Brabant,  afin  de  di'cidcr  l'insurrection.^  Dira-t-il, 
à  moins  qu'il  ne  convienne  qu'il  n'entendait  pas 
faire  une  guerre  sérieuse,  qu'il  n'y  eût  alors  rien  à 
espérer  ni  à  imaginer  pour  un  général  ([ui  se  trou- 
vait en  présence  d'une  armée  beaucoup  plus  faible 
que  la  sienne.  Je  dis  plus  faible,  car  ces  vingt-cinq 
mille  hommes  dont  a  pnrlé  M.  Bureau-Puzy,  peu- 
vent-être très-commodes  pour  justifier  liiiaction 
de  nos  troupes;  mais  il  aurait  été  bien  difficile  de 
les  trouver  à  Mons. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis:  ou  les  Autrichiens 
n'étaient  point  en  force  ;  pourquoi  donc  votre  inac- 
tion ?  elle  est  un  crime  :  ou  ils  avaient  la  supériorité 
du  nombre;  et  en  ce  cas,  abandoimer  votre  armée, 
c'était  trahir  l'Etat.  Il  parait,  d'après  VI.  Bureau- 
Puzy,  que  M-  Lafayette  s'est  trouvé  dans  ce  dernier 
cas,  que  le  camp  de  Tenières  était  très-faible;  qu'il 
n'avaitquedix-huit  mille  hommesà  ojjposerà vingt- 
cinq  mille;  qu'il  ignorait  les  projets  des  ennemis; 
qu'il  pouvait  être  attaqué  à  chaque  instant.  Com- 
ment donc,  après  cet  aveu,  a-t-il  pu  jn^-tifier  le 
voyage  de  M.  Lafayette,  et  son  séjour  à  Paris?  Il 
est  venu,  dit-il,  pour  exciter  l'activité  des  ministres; 
mais  quoi  !  a-t-on  besoin  d'exriter  l'activité  de  .ses 
créatures.  M.  Lafayette  vient  ici  avec  une  foule 
d';iides-de-camp,  ne  peut-il  donc  les  employer  que 
pour  intriguer  sous  ses  yeux,  soit  à  la  Cour,  soit 
dans  les  armées,  et  ne  pouvait-il  pas  les  envoyer 
auprès  des  ministres  pour  presser  les  approvision- 
nements ? 

On  a  ditqu'aucune  loi  n'empêchait  un  général  de 
s'absenter  sans  congé  :  cette  loi  se  trouve  dans  le 
titre  II  du  décret  du  30  décembre  1791,  qui  porte  : 
«que  tout  soldat,  officier  ou  sous- officier,  qui  aura 
quitté  sou  poste  sans  permission  du  commandant, 
sera  puni  d'une  peine  de  discipline,  à  moins  que 
des  circonstances  aggravantes  n'engagent  le  com- 
missaire auditeur  à  le  traduire  devant  la  cour  mar- 
tiale. "  Certes,  on  ne  veut  pas  qu'un  coupable  ne 
puisse  être  puni,  par  cela  seul  qu'il  est  général. 
L'éminence  du  grade  n'est-elle  pas  une  circonstance 
aggravante  du  délit. 

Second  chef  de  la  viola/ion  de  la  cnnsfitulion. 
La  conslitution  di'fendàla  force  armée  de  délibé- 
rer. Le  général  Lafayette  n'a  donc  pu  sans  crime, 
se  rendre  l'organe  du  vœu  de  sou  armée.  En  vain 
M.  Dumolard  vous  a  dit  que  ce  vœu  était  individuel  ; 
les  adresses  qui  ont  été  remises  sur  votre  bureau 
prouvent  qu'elles  étaient  le  résultat  d'une  délibéra- 
tion commune.  M.  Lafayette  vous  dit  dans  sa  péti- 
tion :  «  Les  violences  commises  le  20  juin  aux  Tui- 
leries, ont  excité  rindignaliou  et  les  alarmes  de 
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tous  les  bons  citoyens,  et  particulièrement  de  l'ar- 
mée. Dans  celle  que  je  commande  où  les  officiers, 
soiis-officicrs  et  soldats  ri(r  font  qu'un,  j'ai  reçu  des 
di/Jerenls  corps  des  adresses  pleines  de  leur  amour 
pour  la  constitution,  de  leur  patriotique  haine  con- 
tre les  factieux,  etc.  "  Plus  bas,  il  ajoute  :  «J'ai 
pris  l'engagement  de  venir  vous  expritner  seul  leur 
vœu  commun.  "  Ces  expressions  n'indiquent-elles 
pas  assez  un  vœu  collectif?  Dira-t-il  que  c'est 
comme  citoyen  et  non  comme  général  qu'il  vous  a 
parlé?  Mais  dans  ce  cas,  ce  n'est  donc  pas  le  vœu 
commun  de  sou  armée  qu'il  vous  a  apporté?  M.  Du- 
molard  vous  dit  qu'il  ne  se  détermine  à  vous  faire 
cette  pétition  que  pour  arrêter  le  vœu  de  son  armée; 
c'est-à-dire,  que  pour  empêcher  l'expression  d'un 
vœu,  il  s'en  est  rendu  l'organe  ;  que  pour  empêcher 
la  violation  de  la  loi,  il  a  concouru  deux  fois  à  cette 
violation  ,  et  s'en  est  rendu  l'instrument.  Quelle 
cause,  grands  dieux  !  que  celle  qui  ne  peut  être  dé- 
fendue que  par  desjeux  de  mots  aussi  misérables!... 
//  craignait  pour  les  jours  duroi!  le  corps  législa- 
tif n'élait-il  donc  pas  là  pour  s'ensevelir  avec  lui.  La 
traïKiuiliité  pnl)li([iie  n'a-t-ejle  pas  été  prompte- 
nient  rétal)lie.  Di's  le  22  tout  était  calme  à  Paris, 
excepté  dans  l'esprit  séditieux  des  ministres  et  du 
directoire.  N'était-il  pas  du  devoir  du  général  de  cal- 
mer les  inquiétudes  que  pouvaient' concevoir  les 
soldats,  plutôt  que  de  les  augmenter;  leur  observer 
que  ces  quarante  mille  gardes  nationaux,  et  même 
ces  piques  dont  il  avait  appris  à  connaître  l'esprit 
dans  les  journées  des  5  et  6  octobre,  formeraient  un 
rempart  autour  du  roi  ;  mais  il  a  mieux  aimé  ca- 
lomnier dans  sa  pétition  et  l'Assemblée  nationale, 
et  le  peuple,  et  l'armée. 

L'avilissement  du  corps  législatif  est  donc  le  troi- 
sième délit  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Ce  seul 
fait  suffirait  pour  condamner  M.  Lafavette,  s'il  ne 
tombait  pas  dans  le  cas  prévu  par  une  loi  formelle, 
celle  du  29  septembre  1791,  comme  ayant  violé  la 
constitution.  C'est  le  quatrième  délit- 
Cette  loi,  article  IV  de  la  Ille  section,  s'exprime 
ainsi  :  «  Toute  délibt'ration  prise  par  des  gardes  na- 
tionales sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  Commune,  même  de  la  garde  na- 
tionale, à  l'exception  des  affaires  expressément  ren- 
voyées au  conseil  de  discipline,  est  une  atteinte  à 
laliberté  publiqueet  un  délitcontre  la  constitution, 
dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui 
auront  provo(iué  l'Assemblée,  et  par  ceux  qui  l'au- 
ront présidée.  »  Cette  loi  si  impérative  à  l'égard  des 
gardes  nationales,  doit  l'être  à  plus  forte  raison  à 
l'égard  des  troupes  de  ligne.  Ici  le  délit  s'aggrave 
d'autant  plus  que  la  pétition  de  M.  Lafavette  est 
non-seulement  inconstitutionnelle  dans  la  forme  ; 
elle  porte  sur  des  demandes  inconstitutionnelles; 
savoir,  la  dissolution  des  sociétés  populaires.  On 
vous  a  dit  qu'il  ne  voulait  que  la  répression  de  ces 
sociétés.  C'est  encore  là  un  de  ces  misérables  sub- 
terfuges, une  de  ces  tergiversations  de  l'impuissance. 
Car,  n'est-il  pas  des  lois  et  des  tribunaux?  Pour- 
quoi ne  pas  diriger  vers  ce  but  et  ce  ministère  ju- 
diciaire et  cet  accusateur  public  dont  on  dispose? 
t  C'est  sans  doute  parce  qu'on  sait  bien  que  la  loi  ab- 
soudrait bientôt  des  sociétés  dont  le  patriotisme  est 
le  seul  crime.  On  veut  les  dissoudre  pour  se  défaire 
de  leur  surveillance.  Au  reste,  quel  que  soit  le  mé- 
rite de  celte  pétition,  on  pourrait  demander  si  Wa- 
shington s'amusait  à  pétitionner.  Non,  il  combattait 
et  écrivait  respectueusement  au  Congrès.  M.  La- 
favette, au  contraire,  ne  vous  a-t-il  pas  ordonné,  au 
nom  de  son  armée,  plutôt  que  de  demander  la  dis- 
solution des  sociétés  populaires?  N'est-il  pas  évident 
qu'il  a  voulu  appuyer  sa  pétition  de  l'influence  du 


vœu  de  son  armée  lorsqu'il  vous  dit:  «  Je  devais 
peut-être  me  présenter  seul  et  sortir  de  ce<  hono- 
rable rempart  que  l'affection  des  troupes  formait 
autour  de  moi.  » 

N'a-t-il  pas  répandu  avec  profusion  dans  son  ar- 
mée des  récits  faux,  des  insinuations  perfides  contre 
rAssembIé(î  nationale;  n'a~t-il  pas  provoqué  les 
délibérations  des  différents  corps  par  les  moyens 
les  plus  vils?  Partout  on  voit  qu'elles  sont  le  fruit 
de  l'intrigue  des  chefs  qui  sont  à  sa  dévotion.  Est- 
il  un  seul  des  écrits  distribués  par  ses  ordres  où  l'on 
ne  trouve  quelque  tournure  insidieuse  pour  faire 
croire  aux  troupes  que  ce  n'était  plus  pour  la  con- 
stitution, ni  pour  laliberté  qu'elles  combattaient, 
mais  pour  des  factieux  de  l'Assemblée  nationale? 
Ne  devait-il  pas  résulter  à  la  fois  de  cette  accusation, 
et  mépris  pour  le  corps  législatif,  et  révolte  contre 
les  lois  ?  Doîic  il  a  commis  le  plus  grand  dt-s  crimes, 
puisqu'il  a  provoqué,  autant  qu'il  étaitenlui,  la  guer- 
re civile;  et  c'est  ici  le  cinquième  délit  dont  j'accuse 
M.  Lafayette.  Il  tendait  à  la  guerre  civile,  en  soule- 
vant contre  les  clubs  et  ce  qu'il  appelle  les  factieux, 
c'est-à-dire,  la  grande  majorité  des  citoyens,  les 
honnêtes  gens  et  son  armée.  N'est-ce  pas  pour  cela 
que,  d'un  côté,  il  calomniait  Paris  auprès  de  l'ar- 
mée, et  que  de  l'autre  côté,  il  jetait  des  doutes  sur 
les  sentiments  de  ses  troupes?  N'a  t-il  pas  fait  eu- 
tendre  encore  clairement  le  vœu  de  guerre  civile, 
lorsqu'il  leur  dit  qu'il  suffit,  quant  à  présent,  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  soient  convaincus  de 
vos  sentiments  constitutionnels?  c'est-à-dire,  qu'il 
leur  disait  :  il  suffit  que  vous  fassiez  des  pétitions  et 
des  lettres.  Si  on  les  rejette,  nous  aurons  recours  à 
des  moyens  plus  efficaces;  il  rappelle  même  insi- 
dieusement aux  troupes  que  la  déclaration  des  droits 
dont  il  se  dit  l'auteur,  établit  le  principe  que  la  ré- 
sistance à  l'oppression  est  un  devoir,  c'est-à-dire, 
qu'il  indique  aux  troupes  que  le  moment  de  cette 
résistance  n'est  pas  loin. 

Ce  projet  n'est-il  pas  certain,  depuis  la  déclara- 
tion de  six  de  vos  membres  ?  La  triple  dénégation 
qu'on  lui  oppose  n'est  pas  étonnante;  l'intérêt  a 
dicté  les  deux  premières,  la  complaisance  a  dicté  la 
troisième.  Est-il  un  homme  sensé  qui  puisse  croire 
que  six  membres  qui  ont  donné  quelques  preuves 
de  véracité,  aient  voulu  vous  tromper  sur  un  fait 
aussi  grave,  ou  qu'ils  n'aient  pas  eu  plus  de  mémoire 
que  le  vieux  maréchal,  sur  un  fait  qu'ils  ont  rédigé 
par  écrit,  au  moment  même,  qu'il  a  été  prononcé. 
La  proposition  par  elle-même  est  accompagnée  de 
circonstances  qui  lui  donnent  la  plus  grande  vrai- 
semblance. La  calomnie  de  six  membres  qui  s'ac- 
corderaient sur  le  même  fait  a  toutes  les  probabi- 
lités contreelle. 

S'il  restait  quelque  doute  ,  les  aveux  de  M.  La- 
fayette et  de  M.  Bureau-Puzy  suffiraient  pour  se 
convaincre. 

«M.  Lafayette,  dit  ce  dernier,  voyait  que  dans  son 
armée  un  grand  nombre  d'hommes  noti  suspects  du 
côté  du  patriotisme,  ni  de  celui  du  courage,  était 
déjà  venu  plusieurs  fois  lui  demander  s'ils  allaient 
combattre  pour  la  défense  de  la  constitution  fran- 
çaise, ou  pour  l'intérêt  de  l'un  des  partis  dont  la 
rivalité  déchire  l'Etat  ;  que  cette  incertitude  funeste 
tendait  à  la  désorganisation  absolue  de  la  force  pu- 
blique ;  qu'il  lui  paraissait  que  le  plus  pressant  des 
intérêts  de  la  nation  était  d'arrêter  promptement 
les  excès  de  l'anarchie » 

«  Je  ne  puis  me  soumettre,  dit  Lafayette,  dans  sa 
lettre  à  M.  Luekner,  à  la  tyrannie  que  des  factieux 
exercent  sur  l'Assemblée  nationale  et  sur  le  roi.» 
Or,  si  d'un  côté  il  ne  pouvait  se  soumettre  à  l'As- 
semblée nationale  égarée  par  des  factieux;  que  de 
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l'autre,  il  avait  le  plus  pressant  intérêt  à  faire  cesser 
l'anarchie,  ne  s'ensuit-il  pas  évidemment  qu'il  vou- 
lait concerter  avec  le  maréchal  Luckner  les  moyens 
de  parvenir  à  ce  but,  c'est-à-dire,  faire  marcher 
contre  Paris,  ses  olïicierset  ses  soldais  pétitionnaires 
qui  brûlaient  de  tomber  sur  les  factieux  ?  C'est  par 
là  qu'on  explicpie  pourquoi  il  a  mieux  aimé  exposer 
son  armée  à  des  fatiijues  inutiles  que  de  s'en  sépa- 
rer. 

Cromwel  avait  aussi  son  armée,  et  je  crois  bien 
avec  M.  Dumolard  que  s'il  ne  s'est  pas  encore  mon- 
tré en  France,  ce  n'est  pas  la  scélératesse  qui  lui 
manque,  c'est  le  caractère  et  les  moyens.  Cependant, 
au  milieu  des  ra|)prochements  que  chaque  parti  se 
permet,  il  est  facile  de  savoir  à  quel  point  de  res- 
semblance on  peut  s'arrêter:  voici  le  portrait  de 
Cromwel  tel  qu'on  le  trouve  (hnsVHintoire  de  la 
Révolulinn  an'laise,  par  Madame  Macolet:jc  le 
traduis  littéralement. 

«Cromwel  était  un  homme  glorieux  et  vain,  qui 
cherchait  à  détruire  l'intluence  du  parlement  par 
tout  l'extérieur  de  l'hypocrisie  ;  qui,  pour  se  ména- 
ger les  royalistes,  obtenait  une  amnistie  (jui  favori- 
sait d'un  côté  ceux  qui  ne  voulaient  pasde  religion, 
et  de  l'autre  côté  les  bigots;  qui  empoisonnait  l'esprit 
des  troupes  par  des  imprimés  ;  qui  tenait  fréquem- 
ment chez  lui  des  conseils  nocturnes  où  on  agitait 
la  question  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  dissoudre  le 
parlement.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  rédigea  au 
milieu  de  l'armée  des  pétitions  où  il  deniandait  très- 
insolemment  la  répression  de  plusieurs  abus,  etc.  » 

J'observe  à  M.  Dumolard  qu'un  honnête  homme 
de  ce  temps-là  fit  aussi  le  panégyrique  de  Cromwel  ; 
qu'il  l'appela  le  iils  aîné  de  la  liberté;  que  le  parle- 
ment égaré  par  ses  sophismes  le  remercia  ;  et  que 
peu  de  jours  après,  il  fut  dissous  par  Cromwel. 

Le  général  Lambert,  en  1659,  présenta  au  par- 
lement une  adresse  au  nom  de  son  armée  ;  il  deman- 
dait aussi  le  châtiment  d'une  insurrection,  point 
d'association  de  citoyens,  des  officiers  de  son  choix. 
On  fit  la  motion  de  l'envoyer  à  la  tour.  La  motion 
fut  rejetée  ;  un  mois  après  le  parlement  fut  dis- 
sous. 

Il  n'y  a  en  France  ni  Cromwel  ni  soldats  de  Crom- 
wel ;  mais  la  majesté  du  peuple  a  été  violée,  la  sûreté 
de  l'Etat  a  été  compromise,  la  liberté  menacée  ;  ces 
attentats  exigent  une  vengeance  éclatante,  ou  le 
décret  d'accusation,  ou  votre  propre  ignominie;  il 
faut  opter;  ou  ce  décret,  ou  bien  vous  prouverez 
qu'il  y  a  deux  poids  et  deux  mesures,  qu'il  y  a  des 
nommes  privilégiés  pour  le  crime. 

M.  Dimiolard  s'est  humblement  rejeté  sur  la  con- 
sidération des  services  de  M.  Lafayette;il  sait  que 
le  chapitre  des  considérations  est  celui  que  suivent 
tous  les  hommes  faibles;  mais  dos  législateurs 
ne  doivent  connaître  aucunes  considérations  parti- 
culières. 

Cromwel  avait  déjà  remporté  plusieurs  victoires 
à  Dombert  et  à  Worcester,  lorsqu'il  se  déclara  le  ty- 
ran  de  son  pays,  et  cependant  qui  aurait  eu  l'impu- 
deur de  l'absoudre  à  cause  de  ses  services  ?  M.  La- 
fayette  remporterait  en  ce  moment  des  victoires,  il 
faudrait  encore  le  punir  pour  ses  délits  antérieurs. 
Il  n'y  eut  plus  de  liberté  à  Rome  quand  un  général 
put  se  dispenser  de  rendre  ses  comptes  en  envoyant 
le  peuple  au  Capitole ,  pour  remercier  les  dieux  de 
ses  victoires. 

Le  sort  de  la  France  ne  dépend  pas  des  talents 
d'un  seul  homme  ;  sa  force  est  dans  sa  constitution , 
la  constitution  est  dans  ce  mot  égalité  ;  et  légalité 
n'existe  plus  ,  si  un  homme  ,  parce  qu'il  est  revêtu 
d'un  grand  caractère,  peut  braver  les  lois  et  s'as- 
surer l'impunité.  Sil  y  avait  dans  l'armée  des  corps 


prêts  à  désobéir,  dans  le  cas  où  vous  frapperiez  leur 
chef,  cette  considération  ne  devrait  pas  vous  arrêter  ; 
là  où  domine  le  régime  militaire,  là  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  et  ce  n'est  pas  avec  le  secours  de  tels  hom- 
mes qu'une  constitution  libre  s'établit.  Mieux  vaut 
avoir  dix  ennemis  déclarés  qu'un  seul  ennemi  ca- 
ché. Je  ne  sais  qui  a  fait  plus  de  mal  à  la  France, 
Coblentz  ou  les  faux  patriotes  qui  se  sont  fait  nom- 
mer dans  nos  administrations  et  dans  nos  armées. 
Mais,  dit-on,  on  remplacera  difficilement  ces  offi- 
ciers-généraux, car  ils  sontexpérimentés.  C'est  avec 
cette  crainte  éternelle  (ju'on  nous  a  empêchés  d'a- 
voir une  armée  patriotique.  Plût  au  ciel  que  dès 
l'origine  le  génie  de  la  France  nous  eût  délivré  de 
ces  officiers  avilis  par  des  préjugés.  A  <|uoi  nous 
ont-ils  servi  jusqu'ici  ?  Ils  se  paralysent  volontaire- 
ment, ou  ils  quittent  leur  poste  au  moment  du  com- 
bat. Avec  du  patriotisme,  du  courage,  du  bon  sens, 
on  forme  en  peu  de  temps  de  bons  officiers,  non  à 
la  prussienne,  mais  à  la  française,  etc.  Ces  considé- 
rations ne  peuvent  donc  pas  nous  empêcher  d'être 
justes.  "  Dans  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  dit 
Rousseau  ,  où  un  individu  est  au-dessus  de  la  loi , 
tous  les  autres  sont  soumis  à  celui-là,  et  il  n'y  a 
plus  de  liberté.  » 

Je  demande  (ju'il  soit  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  le  général  Lafayette. 

L'Assemblée  ordonue  l'impression  du  discours  de 
M.  Brissot. 

M.  Baii-^noux  demande  à  le  combattre. 

M.  Lagrevolle  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  ;  car  c'est  sur  les  faits  qm;  nous  devons 
juger,  non  sur  les  raisonnements;  et  les  faits  me 
paraissent  assez  constatés. 

M.  Mayerne  :  J'appuie  la  proposition  de  fermer 
la  discussion  ,  car  ([uelque  déclamation  qu"on  fasse 
encore  contre  M.  Lafayette  notre  opinion  est  faite. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  décret  d'accusation.  Il 
prononce qu'd  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  général 
Lafayette. 

Les  tribunes  gardent  un  morne  silence. 

Une  partie  de  l'Assemblée  élève  des  réclamations  con- 
tre la  prononciation  de  ce  décret,  et  demande  l'appel  no- 
minal, soit  à  cause  du  doute  de  l'épreuve  ,  soit  à  cause  de 
la  nécessité  que  chaque  membre  prononce  hautement  et 
publiquement  son  opinion  dans  une  alTaire  de  celte  im- 
portance. 

Le  président  love  la  séance. 

Les  réclamations  se  renouvellent  avec  plus  de  force. 

Le  président  reprend  le  fauteuil. 

Après  une  assez  longue  opposition ,  l'appel  nominal  a 
lieu. 

Le  décret  d'accusation  est  rejeté  à  une  majorité  de  qua- 
tre cent  six  contre  deux  cent  vingt-quatre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI   9   AOUT. 

Le  conseil  permanent  de  la  commune  de  Stiasbourg  en- 
voie à  l'Assemblée  deux  lettres  qu'il  a  découvertes  ,  adres- 
sées par  un  émigré  servant  dans  l'iirméc  de  Condé,  à  un 
membre  du  directoire  du  Bas-Rhin ,  q»ie  l'Assemblée 
nationale  a  cassé.  Il  résulte  de  ces  lellres  que  les  émigrés 
ne  sont  point, comme  on  l'a  dit,'à  l'arrièregarde ;  six  mille 
gentilshommes  au  contraire  marchent  ù  l'avant-garde.  Les 
diirérenles  colonnes  de  l'armée  de  (londé  sont  parties.  Le 
signataire  annonce  qu'il  a  fait  neuf  lieues  en  un  jour,  qu'il 
est  rendu  de  fatigue.  Il  est  armé  pour  Dieu  ,  son  roi  et  sa 
dame.  Dans  |)eu  de  jours  il  sera  sur  terre  de  France.  Quel 
doux  moment  pour  son  cœur  I 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Une  lettre  des  deux  grands-procurateurs  de  la  nation  , 
annonce  que  M.  Delâtre  vient  d'être  jugé  et  acquitté  ; 
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parce  que  le  jury  n'a  pas  trouvé  que  le  fait  fût  constant. 
Ils  croient  toujours  ce  fait  aussi  constant  que  criminel. 

M.  Lequiuio,  au  nom  de  M.  Dupeyrac,  fait  hommage 
d'un  timbre  mécanique,  transparent  et  de  sûreté,  pour 
toui  papier  représentatif  du  numéraire, 

La  mention  honorable  est  décrétée  avec  le  renvoi  au  co- 
mité de  l'instruction  publique. 

Le  même  membre  dénonce,  au  nom  du  directoire  du 
Morbihan,  le  ministre  de  la  guerre,  qui  n'a  point  fait  en- 
core parvenir  à  cette  administration  ,  le  décret  rendu  il  y 
a  près  d'un  mois,  conceruant  la  nou\elle  levée  de  fçardes 
nationaux,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devailêtre  envoyé 
même  par  un  courrier  extrafirdinaire.  Malgré  ce  tort  du 
ministre,  le  directoire  exécute  le  décret,  et  déjà  un  grand 
nombre  de  volontaires  nationaux  sont  prêts. 

L'Assemblée  renvoie  ia  dénonciation  avec  l'arrêté  du 
directoire  ,  à  la  commission  extraordinaire. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret,  envoient 
à  l'Assemblée  une  adresse ,  dans  laquelle  ils  s'élèvent  con- 
tre les  parjures  qui  veulent  attenter  à  la  constitution  ;  ils 
jurent  d'y  mourir  (idè'es. 

Le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Sedan ,  qui  annoncent  que  M.  Lafayette  leur  a 
envoyé  M.  Sicard  ,  officier,  pour  visiter  la  ville  et  la  cita- 
delle de  Bouillon,  qu'on  dit  menacée  par  les  Autrichiens. 
Ils  espèrent  voir  aussi  M.  Lafuyette  qui  se  trouverait  parmi 
ses  amis  et  ses  admirateurs.  (  On  applaudit.  ) 

La  section  des  Thermes  de  Julien  proteste  contre  la  pé- 
tition présentée  parle  maire  de  Paris ,  et  jure  de  rester  fi- 
dèle à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

Un  membre  demande  la  mention  honorable. 

Les  tribunes.  A  bas. 

M.***  :  Il  faut  faire  descendre  les  tribunes  dans  la 
salle  pourfendre  les  décrets. 

La  section  d'Henri  IV  désavoue  la  même  pétition. 

M.  Bazip.e  :  Je  déclare  que  j'ai  déposé  sur  le  bu- 
reau plus  de  vingt  adresses  de  mon  département, 
qui  toutes  demandent  la  déchéance.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

On  commence  la  lecture  de  l'adresse  du  directoire  de  la 
Seine-Inférieure. 

Cette  lecture  esi  interrompue  par  des  membres  qui  de- 
mandent le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission. 

M.  Tarbé  :  On  entend  ici  tous  les  jours  les  péti- 
tions de  la  municipalité  de  Paris.  Je  demande  ,  au 
nom  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  qu'on 
lise  l'adresse. 

M.  Bazire  :  Je  prie  M.  Tarbé  de  ne  pas  confon- 
dre les  citoyens  de  son  département  avec  le  direc- 
toire. 

MM.Thuriot,  Albitte,  Goupilleau,  Montaut  (  du  Gers), 
s'élèvent  contre  la  lecture. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  décrété. 

Une  lettre  du  commandant-général  de  la  gardenationale 
parisienne,  offre  à  l'Assemblée  l'hommage  de  la  gardena- 
tionale, et  l'assure  qu'elle  veillera  au  maintien  des  pro- 
priétés et  à  la  sûreté  des  personnes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Henrys ,  au  nom  du  comité  de 
législation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que,  malgré  les 
dispositions  des  articles  X  et  XI  de  sou  décret  sur  le  mode 
de  séquestre  des  biens  des  émigrés  ,  il  se  délivre  des  certi- 
ficats de  résidence  à  des  personnes  notoirement  connues 
pour  avoir  émigré,  et  n'être  rentrées  en  France  que  depuis 
six  mois,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  demandes  à  fin 
d'obtention  de  certificat  de  résidence  ;  seront  aCichées  dans 
la  commune,  trois  jours  avant  que  les  ceitificats  sur  ces 
demandés  puissent  être  délivrés,  sous  les  peines  portées 
contre  les  officiers  municipaux  ,  par  l'art.  Xdu  décret  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Il  a  été  fait  lecture  des  lettres  de  plusieurs  députés, 
qui  annonçaient  les  insultes  qu'ils  avaient  reçues  au  sortir 
âe  la  séance  d'hier. 


L'Assemblée  a  appelé  à  sa  barre  le  procureur-général- 
syndic  du  département  et  le  maire  de  Paris.  L'un  ei  l'autre 
ont  rendu  compte  des  mesures  prises  pour  la  tranquillité 
publique.  M.  Pétion  a  insisté  sur  la  nécessité  de  donner  la 
préférence  aux  mesures  de  persuasion  et  de  confiance  dans 
un  moment  où  la  force  publique  se  trouve  en  partie  para- 
lysée par  les  ditférences  d'opinion  qui  divisent  les  citoyens. 

M.  Condorcet,  rapporteur  de  la  commission  extraordi- 
naire, a  exposé  le  danger  d'adopter  avec  précipitation  une 
résolution  quelconque  dans  la  question  de  la  déchéance, 
avant  d'avoir  pris  toutes  les  mesures  préparatoires  propres 
à  éclairer  l'opinion ,  et  à  prévenir  tout  mouvement  irrégu- 
lier du  peup'e.  Il  a  proposé,  comme  l'une  de  ces  mesures, 
une  instruction  au  peuple  surl'exercicedesa  souverahieté. 

Ce  projet  a  été  ajourné. 

SPECTACLES. 

AcADÉOTE  Royale  de  Musique.  —  La  reprise  de  Roland, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Métromanie,  la  Famille 
exiî'avagante. 

Théâtre  Italien.  —  Le  droit  du  Seigneur:  Alexis  et 
Justine. 

Thratre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  OEdipe  chez 
Admète  ;  le  Legs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La    Frascatana. 

TiiÉATRE  DE  M"' MoMANSiER.  — Le  Maître généreux  ; 
le  Sourd. 

Ambigu-Comique.—  L''artisan  philosophe  ;  ta  Clochette; 
la  Vcure  indécise  ;  la  Mort  de  Ciouvion. 

Théâtre  de  Molièrc.  —  Relâche,  Demain ,  le  Glo- 
rieux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  1"^*  représentation  de 
l'Oiseau  perdu  et  retrouve  ou  la  Coupe  des  foins ,  opéra 
comique  en  un  acte  ;  le  Pot-pourri;  les  Solitaires  de  Sor- 
mandie. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-V ILLE  DEPARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  QQ  jours  de  date. 
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Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 
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Prix  de  l'argent,  du  9  août  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  eu  coûte  160 1.  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coule 40  1.  en  assignats. 


GAZETTE  MTIO^ALË  ou  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 


îi"  224. 


Samedi  il  Août  1792.  —  4<=  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 


DE     l'assemblée    tS  AT107J  ALE. 

PREMIÈUB    LÉGISLATUnE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladcbat. 
SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   JEUDI    9    AOUT. 

Un  Français, habitant  en  Russie,  envoie  300  liv.  pour 
la  guerre  de  la  liberté. 

M.  Bazire  :  Remarquez  que  c'est  pour  la  guerre 
de  la  liberté,  et  non  pour  la  guerre  de  l'intrigue. 

La*inention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lamarque  :  Depuis  le  commencement  de  la 
session,  le  pouvoir  exécutif  nous  trahit;  c'est  une 
vérité  sentie  par  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 
(  Quelques  murmures  et  des  applaudissements.  )  Il 
cherche  tous  les  moyens  de  nous  avilir,  pour  nous 
faire  perdre  la  confiance  de  la  nation;  et  nous  l'au- 
rions bientôt  perdue  ,  si  nous  avions  perdu  celle  de 
la  capitale.  Pour  perdre  la  coidiauce  de  la  nation  ,  il 
ne  nous  faudrait  qu'un  petit  nombre  de  décrets  con- 
tradictoires avec  l'opinion  publique.  (Les  tribunes 
et  une  partie  de  l'Assemblée  applaudissent.)  A  cet 
égard  ,  je  n'ai  nulle  crainte  ;  si  l'Assemblée  n'est 
pas  infaillible  ,  elle  est  incorruptible.  Mais  un  grand 
danger  environne  la  chose  publique.  Le  pouvoir 
exécutif,  après  avoir  insinué  qu'on  ne  doit  pas  com- 
pter sur  l'Assemblée  ,  jettera  dans  la  foule  quelques- 
uns  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  à  ses  ordres  , 
pour  agiter  le  peuple  déjà  trop  indigné  des  trahisons 
dont  il  est  la  victime.  Quand  le  trouble  sera  bien 
excité  ,  ce  même  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  faire 
marcher  la  vraie  garde  nationale,  rassemblera 
autour  de  lui  les  chevaliers  du  poignard  ,  les  corres- 
pondants de  Col)lentz  ,  tous  ces  hommes  affreux  qui 
brillent  de  rougir  leurs  armes  atroces  du  sang  du 
peuple.  On  corrompra  l'armée,  on  fera  agir  simul- 
tanément les  eimemis  étrangers;  c'est  à  vous  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ces  désordres  ,  et  cette  situation 
avilissante  dont  nous  sommes  menacés.  Parmi  les 
moyens  d'y  réussir,  je  regarde  comme  indispensa- 
bles les  mesures  suivantes  que  je  projjose  à  l'Assem- 
blée de  renvoyer  à  l'examen  de  sa  commission  : 

«  1°  L'Assemblée  sera  en  séance  permanente  jusqu'à 
ce  que  la  grande  question  de  la  déchéance  ait  été  dé- 
cidée. 

i)^*"  •  Tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  domiciliés  à 
Paris  depuis  un  an,  les  fédérés  exceptés  !(  on  rit  et  on 
murmure  ),  seront  tenus  d'exhiber,  devant  les  juges  de 
paix  ou  autres  officiers  de  police ,  des  certificats  de  ci\isme 
de  leurs  municipalités  ;  faute  de  quoi  ils  seront  tenus  de 
se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

I)  3"  Ceux  qui  refuseront  de  satisfaire  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  seront  arrêtés  comme  suspects  de 
trahison,  et  détenus  jusqu'à  la  lin  delà  guerre. 

s  4"  Les  municipalités  seront  autorisées  à  prohiber  les 
journaux  connus  pour  prêcher  l'incivisme  (  Plusieurs 
voix  :  et  l'insurrection  )  à  la  charge  d'en  donner  avis  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exécutif. 

D  b"  11  sera  nommé  par  l'Assemblée  quatre  commissai- 
res chargés  d'extraire  des  procès-verbaux  de  ses  séances, 
toutes  les  réquisitions  faites  depuis  le  commencement  delà 
guerre  au  pouvoir  exécutif  pour  le  complètement  et  l'ap- 
provisionnement des  armées,  les  réponses  des  ministres, 
et  leurs  promesses.  Les  commissaires  seront  chargés  de  ti- 
rer un  résultat ,  et  de  le  présenter  à  l'Assemblée. 
2*  Série.  —  Tome  IV, 


a  6°  L'Assemblée  ayant  jugé  avantageux  l'envoi  des 
commissaires  à  Soissons,  décrète  que  ces  mêmes  commis- 
saires, auxquels  il  en  sera  joint  quatre  autres  élus  de  la 
même  manière,  c'est-à-dire,  à  haute  voix,  seront  envoyés 
aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  pour  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  leur  position.  »  (  Quelques  applaudisse- 
ments. ) 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 


M.  Lamarque  :  Je  dois  annoncer  que  je  suis  in- 
formé que  les  ci-devant  gardes  du  roi,  qu'on  retenait 
à  Paris  avec  40  sous  par  jour,  ont  encore  reçu 
d'aujourd'hui  une  augmentation. 

M.  LE  Président  :  U  y  a  au  bureau  de  MM.  les 
secrétaires  plusieurs  lettres  de  différents  membres 
de  l'Assemblée.  On  va  en  donner  connaissance. 

Plusieurs  voix:  Oui ,  la  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

Paris  ,  le  g  août  1792. 

«  ?,Lle  président,  sortant  hier  de  l'Assemblée  par  la 
porte  du  manège,  j'ai  été  poursuivi  jusqu'à  l'entrée  de  la 
rue  du  Dauphin.  Une  femme,armée  d'un  couteau,  a  voulu 
m'en  frapper.  J'ai  été  assez  heureux  pour  le  faire 
tomber  d'un  coup  de  canne.  Alors  un  individu  ,  en  habit 
de  garde  national,  m'a  pris  au  collet;  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  peine  et  en  me  débattant  que  je  me  suis  ar- 
raché à  sa  fureur.  Je  suis  un  représentant  du  peuple  fran- 
çais. Je  sortais  démon  poste.  J'ai  eu, -sur  plusieurs  de  mes 
collègues ,  l'avantage  de  savoir  me  taire.  Je  suis  et  je  serai 
toujours  un  homme  du  peuple.  Mais  je  demande  qu'on 
m'assure  l'inviolabilité  de  mon  caractère  et  la  liberté  de 
mes  opinions, 

i>  Signé,  Mézières,  du  département  de  L'Aube.  •> 

a  M.  le  président,  je  sortais  hier  avec  M.  Lacuée.  Ar- 
rivé ù  la  porte  de  la  rue  Sainl-Honoré,  je  me  suis  vu  en- 
vironné d'une  multitude  d'hommes  en  uniforme  national 
avec  des  bonnets  rouges  sur  la  tête.  Là  j'ai  entendu  distin- 
ctement délibérer  qu'on  me  mettrait  à  la  lanterne.  (Il  s'é- 
lève de  longs  murmures  d'indignation.  )  Alors  j'ai  réclamé 
mon  inviolabilité  et  mis  en  évidence  mon  cordon  de  député. 
On  m'a  répondu  que  c'était  pour  cela  qu'il  f\illait'me  pen- 
dre. Rn  cet  instant  un  homme  en  veste  m'a  pris  par  der- 
rière et  m'a  soulevé.  (  Un  mouvement  d'horreur  se  ma- 
nifeste dans  l'Assemblée.  )  Alors  est  survenu  un  grenadier 
du  bataillon  de  Sainte-Opportune,  nommé  Lavilette  ,  qui, 
le  sabre  à  la  main,  et  secondé  de  quelques-uns  de  ses  bra- 
ves camarades,  m'a  dégagé,  m'a  conduit  au  département, 
d'où  un  détachement  m'a  rameué  chez  moi.  Je  supprime 
toute  réflexion.  Je  ne  puis  plus  assister  aux  séances  de 
l'Assemblée.  J'instruirai  mes  commettants  de  ma  condui- 
te. Signé,  Recxacld-Bealcaro^,  » 

K  M.  Le  président,  après  le  décret  rendu  hier  sur  l'ac- 
cusation de  M,  Lafayette,  lorsque  noussortions  delà  salle, 
les  citoyens  qui  occupent  la  tribune  de  l'extrémité  gauche 
répandirent  un  torrent  d'injures  et  nous  menacèrent  des 
gestes  les  plus  alfreux.  M.  Dumolard  et  moi  nous  nous 
tenions  par  le  bras,  dans  la  cour  du  Manège.  Ils  reconnu- 
rent M.  Dumolard  pour  un  des  oratems  qui  avaient  parlé 
en  faveur  de  M.  Lafayette,  Alors  il  devint  l'objet  particu- 
lier de  leurs  insultes.  Après  avoir  répété  plusieurs  fois  : 
ce  sont  des  gueux,  des  coquins ,  des  traîtres  payés  par  la 
liste  civile,  il  faut  les  pendre,  il  faut  les  tuer,  ils  ramassè- 
rent, dans  la  rue  Saint-Honoré,  du  mortier,  des  moellons, 
de  la  boue,  et  nous  les  lancèrent.  Un  grand  nombre  de  ci- 
tovens, sortant  de  leurs  boutiques,  s'écriaient:  «Comment 
peut-on  insulter  ainsi  des  députés;  sauvez-vous,  sauvez- 
vous.  »  Un  tel  parti  n'eût  fait  qu'accroître  ledanger.  Nous 
arrivâmes  au  corps-de-gardc  du  Palais-Royal  ;  un  fédéré 
nous  v  suivit.  Là,  l'œil  étincelant  de  rage,  frappant  en 
forcené  sur  une  table,  il  dit  à  M.  Dumolard,  que  s'il  avait 
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le  malheur  de  reuietlre  les  pieds  daiis  l'Assemblée,  il  lui 
couperait  la  tête  d'un  coup  de  sabre....  »  (Il  part  un  ap- 
plaudissement de  la  tribune  située  à  l'extrémité  gauche 
du  président.  —  L'Assemblée  toute  entière  est  dans  la  plus 
tumultueuse  agitation.  ) 

Plusieurs  membres  se  précipitent  dans  le  milieu  de  la 
salle,  en  proposant  un  comité  général. 

M.  Larivière  :  Je  demande  la  parole  sur  cette 
proposition. 

M.  Lacroix  :  Avant  de  rien  de'cider,  je  demande 
que  la  lecture  des  lettres  soit  continuée. 

M.  LE  Président  :  On  m'instruit  qu'il  y  a  autour 
de  la  salle  un  jj;rand  nombre  de  citoyens  armés,  et 
que  la  {^arde  n'est  pas  sufiisante  pour  les  contenir. 
(  Le  tumulte  recommence.  ) 

M.  Calon  :  Je  viens  de  sortir  du  côté  de  la  cour 
du  Manège  ,  il  n'y  a  point  de  rassemblement  armé. 

Quatre  officiers  municipaux  entrent  à  la  barre,  et  assu- 
rent qu'il  n'y  a  personne  en  armes. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  GossuiN  :  Je  demande  la  punition  de  la  per- 
soiine  qui  a  répandu  un  bruit  si  calomnieux;  que 
M.  le  président  la  désigne. 

M.  LE  Président  :  On  demande  que  je  nomme  les 
personnes  qui  m'ont  iristruitdu  prétendu  rassemble- 
ment. Ce  sont  deux  députés. 

Plusieurs  voix  :  Nommez-les. 

Un  membre  se  lève,  et  dit  qu'il  n'a  point  parlé  de  ras- 
semblement, mais  qu'il  a  vu  dans  les  corridors  des  hom- 
mes armés  de  sabres. 

On  demande  que  ce  membre  soit  envoyé  à  l'Abbaye 
pour  avoir  voulu  jeter  le  trouble  dans  l'Assemblée. 

M.  Merlin  :  Comme  c'est  le  président  qui  a  dit 
que  la  garde  n'était  pas  sufiisante,  et  que  c'est  lui 
qui  par  là  a  causé  le  trouble,  je  demande  qu'il  soit 
lui-même  envoyé  à  l'Abbaye.  (De  longs  murmures 
éclatent  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  ) 

M.  LE  Président  :  Un  citoyen  m'ayant  annoncé 
il  y  a  une  heure  ,  (|u'il  n'y  avait  pas  assez  de  garde 
pour  contenir  les  troubles,  je  n'ai  pas  jugé  ce  rap- 
port siiflisant  pour  en  occuper  l'Assemblée.  Mais 
deux  députés  m'ont  dit  que  l'Assemblée  n'était  pas 
libre  ,  qu'il  y  avait  autour  de  la  salle  des  hommes 
armés.  Quinze  personnes  l'ont  entendu  comme  moi. 
J'ai  dû  en  instruire  l'Assemblée.  J'ai  fait  venir  le 
commandant  du  poste,  je  lui  ai  demandé  si  la  garde 
était  sufiisante  ,  il  m'a  répondu  que  oui.  J'ai  rempli 
mon  devoir.  (  Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui.  )  Il  est 
douloureux  pour  un  président  d'entendre  demander 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  avoir  fait  sou  de- 
voir. 

On  réclame l'orde  du  jour. 

Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  secrétaire  reprend  lalecturede  la  troisième  lettre, 
interrompue  au  moment  où  elle  annonce  qu'un  fédéré  qui 
a  suivi  M.  Dumolard  au  corps-de-garde  du  Palais-Royal, 
lui  a  dit,  en  frappant  sur  une  table  comme  un  forcené, 
que  s'il  avait  le  malheur  de  retourner  à  l'Assemblée,  il  lui 
couperait  la  tète  d'un  coup  de  sabre...  «  Sept  à  huit  de  mes 
collègues  peuvent  attester  la  vérité  de  ces  faits  dont  ils  ont 
été  témoins  comme  moi.  Nous  attendions  dans  le  corps-de- 
g;irde  une  force  sufiisante  pour  protéger  notre  retraite. 
Cette  force  n'arrivant  pas,  et  le  corps-de-garde  allant  être 
forcé,  nous  avons  pris  le  parti  de  sauter  par  une  fenêtre  de 
derrière.  Sans  doute  nous  devons  mourir  à  notre  poste. 
Mais  il  serait  aussi  inutile  que  contraire  à  notre  devoir  de 
nous  laisser  égorger,  5  la  porte  de  l'Assemblée,  parles 
émissaires  d'une  faction  dont  nos  décrets  déconcertent 
quelquefois  les  projets. 

B  Signé,  Froidières.  » 

«M.  le  président,  n'ayant  eu  qu'une  part  commuue 
dans  les  outrages  faits  à  mes  collègues,  je  ne  dois  porter 
aucune  plainte" personnelle.  Mais  ayant  été  témoin  des  in- 
sulte» «t  des  violences  commises  envers  M.  Dumolard ,  je 


dois  les  dénoncer  et  en  demander  vengeance.  La  ville  de 
Paris  est  menacée  du  sort  d'Avignon,  si  un  maire  et  une 
municipalité  ne  s'occupent  qu'il  légaliser  des  attroupe- 
ments. Signé,  Lacretelle.d 

«M.  le  président,  je  sortais  hier  de  l'Assemblée,  après  la 
séance  levée.  Je  partageais  avec  mes  collègues  les  honora- 
bles huées  d'une  multitude  forcenée;  quoique  j'aie  la 
gloire  de  ne  m'ôlre  jamais  écarté  de  la  ligne  constitution- 
nelle, j'espérais  de  mon  obscurité  que  je  sortirais  inviolé. 
Mais  entendant  nommer  et  insulter  M.  Dumolard,  je  l'ai 
pris  par  le  bras  ;  je  l'ai  conduit  ainsi  jusqu'au  corps-de- 
garde  du  Palais-Royal,  en  rendant  grâce  à  mon  étoile  de 
ce  que  mon  zèle  ne  m'avait  attiré  que  de  la  boue,  des  plâ- 
tras et  des  coups  de  poing.  Je  suis  sorti  par  une  fenêtre  , 
après  m'être  assuré  que  M.  Dumolard  était  échappé  d'un 
poste  trop  légèrement  défendu,  et  qui  allait  être  forcé,  mal- 
gré le  zèle  de  la  garde  nationale  et  du  commandant.  Je 
déclare  à  l'Assemblée  que  si  elle  ne  prend  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  protéger  au-dedans  la  liberté  des  opi- 
nions, et  au-dehors  la  sûreté  des  personnes  de  ses  mem- 
bres, je  m'abstiendrai  d'aller  à  ses  séances,  en  instruisant 
mes  commettants  de  ma  conduite. 

n  Signé,  SoRET ,  du  département  de  Seine-et-Oise.  » 

«M.  le  président,  en  sortant  hier  de  la  séance,  j'ai 
été  insulté,  menacé;  dussé-je  être  victime  de  mon  atta- 
chement a  la  constitution,  je  continuerai  de  voterselon  ma 
concience,  comme  j'ai  toujours  fait. 

i)  Signé ,  Calvet.  » 

a  M.  te  président,  ayant  juré  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  constitution,  je  croirais  maufiuer  à  mon  devoir, 
si  je  ne  dénonçais  pas  les  oulrages  faits  à  plusieurs  de  mes 
collègues.  J'ai  été  moi -même  assez  long-temps  l'objet  de  ses 
violences.  Signé,  Quatremère.  » 

K  Injurié  hier,  menacé  par  une  multitude  ellrénée,  pro- 
voqué par  les  plus  graves  insultes  ,  parce  que  j'avais  voté 
selon  ma  conscience ,  j'ai  bientôt  aperçu  en  avant  un  grand 
nombre  de  nies  collègues  qui  m'ont  paru  menacés  du  dan- 
ger le  plus  imminent.  Je  n'ai  pu  me  réunir  à  eux  que  dans 
le  corps-de-garde  du  Palais-Royal.  J'ai  reconnu  pour  les 
plus  molestés  MM.  Dumolard  et  Foinnier.  Nous  avons 
sauté  par  une  fenêtre.  Il  est  affreux  que  des  députés 
n'aient  eu  que  cette  ressource  pour  éviteraux  hubiiants  de 
Paris  la  honte  d'un  crime.  Le  vœu  de  mes  commettants 
est  que  je  puisse  librement  éuoacer  mon  opinion  el  émettre 
mon  vœu.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  tant 
qu'elle  n'aura  pas  pris  les  moyens  nécessaires  pour  conte- 
nir les  tribunes ,  pour  purger  k's  couloirs,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  enjoint  à  la  municipalité  de  dissiper  les  rassem- 
blements qui  se  forment  chaque  jour  autour  de  la  salle,  je 
dois  m'abstenir  d'assister  à  ses  séances. 

»  Signé,  Chapron.  » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  en  voici  la  substance  : 

«  Le  mal  est  à  son  comble.  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire 
huit  lettres  à  l'Assemblée,  pour  la  prier  de  décider  les 
moyens  de  réprimer  ceux  qui  provoquent  la  multitude  au 
crime.  Elle  n'a  rien  statué.  Chaque  jour  il  arrive  de  nou- 
veaux malheurs. 

»  Hier  encore  des  citoyens  ont  été  poursuivis;  des  mem- 
bres même  de  l'Assemblée  ont  été  insultés,  menacés,  à  la 
place  Vendôme,  au  Carrousel,  aux  enviroms  du  Palais- 
Royal.  Le  soir  des  députés  ont  été  outragés  sur  la  terrasse 
des  Feuillans  ,  malgré  le  zèle  et  les  efforts  de  la  gendarme- 
rie nation  lie.  Lecommandant  de  la  garde  nationale  des- 
cendant de  son  poste,  a  été  attaqué  et  sabré;  ainsi  ces  at- 
tentats demeureront  impunis  I  Je  les  ai  pourtant  dénoncés 
au  tribunal  criminel  par  ordre  exprès  du  roi.  (  Les  tribu- 
nes murmurent.  )  Mais  les  lois  sont  impuissantes.  Dans 
ces  circonstances,  l'honneur,  la  probité  ,  le  devoir  m'o- 
bligent de  vous  déclarer  que, sans  le  secours  le  plus  prompt 
du  corps  législatif,  le  gouvernement  ne  peut  plus  encou- 
rir de  responsabilité.  Signé,  Dejolt. » 

On  lit  une  déclaration  de.M.  JoUivet,  député  de  Seine-et- 
Marne,  qui  annonce  qu'informé  du  danger  qu'avaient'couru 
MM.  Casamajor,  Vienot  (Vaublanc),  Le  Josne,  Dumolard, 
etc.  Il  s'est  transporté  le  soir  au  lieu  des  séances  de  l'As* 
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semblée  ;  que  n'y  ayant  rien  appris,  il  a  pensé  trouver  plus 
d'éclairrissenienls  dans  la  société  des  Jacobins.  Malgré  sa 
répugnance  pour  tout  ce  qui  est  club,  il  s'est  déterminé  à 
entrer  dans  une  des  tribunes.  Il  a  entendu,  dans  les  cou- 
loirs, vouer  ù  l'exécration  la  majorité  de  l'Assemblée, 
pour  avoir  innocenlé  M.  Lafiiyelte.  Arrivé  à  l'une  des  tri- 
bunes, il  a  vu  la  société  agiter  la  question  de  publier  et  faire 
afficher  la  liste  des  députés  vendus  à  la  liste  civile  qui  ont 
opiné  en  faveur  du  général.  Il  a  vu  M.  Montant ,  député 
de  l'Assemblée,  et  piésidant  alors  la  société,  mettre  aux 
voix  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  l'ordre  du  jour 
écarté  cl  la  proposition  adoptée.  11  a  vu  un  membre  pren- 
dre la  parole,  rendre  compte  du  zèle  qu'il  avait  mis  à  mo- 
lester plusieurs  députés,  raconter  comment  ils  avaient  été 
obligés  de  se  réfugier  dans  un  corps-de-garde,  comment  il 
avait  arrêté  unsavoyard  qu'il  accusaitaussi  d'être payépar 
la  listecivile,  parce  qu'il  portaitun  message  decesdéputés 
pour  demander  une  escorte.  11  a  entendu  vanter  son  zèle  à 
déchirer  les  proclamations  du  roi.  Ce  membre  aurait  vrai- 
semblablement éclairé  davantage  la  société,  si  l'on  n'eût 
fait  observer  qu'il  était  plus  prudent  de  faire  sa  déclaration 
au  comité  des  correspondances  de  la  société.  On  s'est  en- 
suite élevé  contre  les  juges  de  paix ,  contre  les  comités  cen- 
traux. Le  déchirant  n'a  i)u  rester  plus  long-temps;  mais  il 
doit  à  la  vérité  de  dire  que  les  tribunes  étaient  loin  de  par- 
tager ce  délire  ;  qu'il  a  entendu  un  particulier  dans  ces 
tribunes,  s'écrier,  lorsqu'on  proposait  démettre  sur  la  liste 
la  demeure  des  députés,  que  c'était  une  horreur. 

(  Celle  déclaration  est  interrompue  par  les  clameurs  des 
tribunes,  elles  murmures  de  l'extrémité  ci-devant  gauche 
de  l'Assemblée.  ) 

M.  REnsAiNT  :  Je  demande  la  p.Troie  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Lorsqu'un  décret  <ippelle  sur  vous  l'at- 
tention de  la  France  entière;  lorsqu'il  a  été  décidé 
qu'aujourd'hui  s'ouvrirait  la  discussion  solennelle 
(jui  enlin  doit  fixer  l'opinion  des  Français,  sur  ce 
(lu'iis  doivent  penser  du  premier  l'onclionnaire  pu- 
blic, peut-être  la  France  verra-t-eile  avec  indii,aia- 
tion  (pie  nous  occupioihs  une  séance  qui  devrait  être 
si  soieiuielie,  par  des  méprisables délafious.  (Il  s'é- 
lève un  violent  murmure  dans  une  grande  partie  de 
l'Assemblée,  quelques  a  pplaudissemeutsilans  l'autre 
et  dans  les  tribunes.  )  Je  suis  bien  loin  ,  sans  doute, 
de  vouloir  applaudir,  de  vouloir  excuser  des  citoyens 
égarés  ([ui  oublient  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes 
dans  la  personne  de  leurs  représentants;  mais  que 
l'Assenihlée  s'occupe  constamment  des  grands  inté- 
rêts du  peuple,  et  jamais  il  ne  sortira  du  respect  et 
de  la  confiance  qu'il  leur  doit.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) Je  demande  le  renvoi  des  dénonciations 
nu  comité  de  législation,  pour  qu'il  soit  chargé  de 
présenter  un  projet  de  loi  répressive  contre  ceux 
qui  troublent  la  liberté  de  nos  séances,  qui  excitent 
du  trouble  dans  les  tribunes;  enfin  ,  contre  ces  mi- 
sérables moyens  employés  par  les  ennemis,  pour 
di.scréditer  l'Assemblée  nationale  et  perdre  la  chose 
publique. 

M.  GiiîAr.DiN  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait; 
je  déclare  (pi'hier,  en  sortant  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  l'enceinte  même  de   la  salle,  j'ai  été 

frappé 

Un  membre  de  Vextrémilé  gauche  :  En  quel  en- 
droit?... (De  violents  murmures  et  des  cris  plusieurs 
fois  répétés  :  Cest  indigne  ;  à  C Abbaye ,  rappellent 
l'interlocuteur  à  l'ordre.  ) 

M.  GiUARDiN  :.0n  me  demande  en  quel  endroit 
j'ai  été  rrapp(\  c'est  par  derrière;  les  assassins  ne  font 
jamais  autrement.  Je  déclare  donc  que  sans  M.  Juéry, 
un  de  nos  collègues,  à  qui  je  dois  la  vie,  notre 
enceinte  aurait  été  souillée  du  plus  horrilde  des 
crimes.  M.  Ducos  pourrait  rendre  compte  de  la  ma- 
uière  dont  un  député  d'Alsace  a  été  traité,  ainsi  que 
l'évêque  du  département  de  la  Saône;  je  dis  (ju'il  ne 
peut  s'établir  de  discussion  dans  le  corps  législatif , 
et  surtout  surune  question  aussi  importante,  que  celle 


dont  vous  a  parlé  M.  Kersaint ,  à  moins  que  tout  les 
membres  ne  soient  libres ,  qu'ils  aient  la  libre  et  en- 
tière faculté  de  délibérer  d'après  leur  conscience. 
Or,  nous  ne  pouvons  délibérer  en  ce  moment  que 
sous  l'oppression  d'une  faction.  Je  déclare  donc  à  la 
nation  de  qui  je  tiens  mes  pouvoirs,  que  je  ne  puis 
voter  sans  que  le  corps  législatif  m'assure  liberté  et 
sûreté.... 

Tous  les  membres  de  la  partie  droite  et  un  grand  nom- 
bre de  ceux  de  la  partie  gauche  se  lèvent  simultanément, 
eu  criant.  Oui,  oui ,  nous  ne  délibérerons  -pas  avant  d'ê- 
tre libres. 

M.  GiRARDiN  :  Mon  amour  pour  la  vérité  me  forcf. 
cependant  à  dire  que  je  n'ai  point  à  me  plaindre  des 
citoyens  de  Paris,  je  déclare  que  j'ai  la  certitude  que 
la  plupart  de  ceux  qui  m'insultaient  étaient  des  étran- 
gers. (  On  applaudit.  ) 

On  fait  lecturede  plusieurs  lettres  de  différents  membres 
de  l'Assemblée,  la  première  est  de  M.  Deuzi. 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  mauvais  traitements  que  j'ai  reçus  hier  au 
sortir  de  la  séance.  Après  avoir  essuyé  de  la  part  d'une  foule 
d'hommes  apostés  à  chaque  coin  de  rue,  les  injures  et  les 
menaces  les  plus  atroces,  parvenu  à  la  rue  Saint-Louis,  je 
fus  frappé  par  derrière  par  un  homme  qui  me  dit  qu'il  me 
reconnaissait  pour  avoir  fait  une  motion  contre  les  tribu- 
nes. Aussitôt  je  fus  assailli  de  pierres,  dont  plusieurs  m'at- 
teignirent dans  les  reins  ;  deux  fois  un  sabre  fut  levésurma 
têle,  mais  il  fut  écarté  par  un  homme  qui  me  protégeait  ; 
enfin,  je  suis  arrivé  au  corps-de-garde  du  Palais-Royal,  où 
j'iii  trouvé  plusiein-s  de  mes  collègues.  Voyant  bientôt  que 
lagardeallait  être  forcée,  nous  nous  échappâmes  par  une 
fenêtre  ;  si  l'Assemblée  ne  prend  pas  .des  mesures  efficaces 
pour  assurer  notre  liberté,  je  m'abstiendrai  de  ses  séances 
jusqu'à  ce  que  je  puisse  voter  librement  et  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  la  représentation  nationale.  » 

La  seconde  lettre  estdeM.  Desbois, député  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

«  Hier,  après  la  séance,  passant  par  la  galerie  des  Feuil- 
lans,  je  fus  investis  par  un  nombre  assez  considérable  de 
citoyens,  après  avoir  étélong4emps  exposé  à  leurs  insultes, 
j'ai  été  meurtri  de  coups  ;  on  m'a  volé  une  boîte,  ma  canne 
et  mou  poriefeuille  ;  cejjendant  il  s'est  trouvé  dans  la  foule 
quelques  hommes  honnêtes  qui  ont  facilité  ma  retraite  ou 
ma  fuite.  » 

On  lit  une  troisième  lettre  contenant  à  peu  près  les  mê- 
mes détails. 

M.  VÉRDTN  :  M.  le  président ,  je  demande  qu'on 
lève  la  séance  et  que  nous  sortions  de  ces  murs  où 
nous  ne  sommes  pas  libres. 

M.  Vaublat<c  :  Non  ,il  n'est  pas  possible  de  faire 
croire  à  la  France  tiu'elle  a  une  Assemblée  nationale 
et  que  cette  Assemblée  est  libre.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  les  factions  s'agitent  avec 
plus  d'audace  que  jamais.  L'Europe  lésait,  la  France 
l'atteste,  celte  misérable  opinion  qu'on  appelle  opi- 
nion publique,  et  qui  ne  l'est  pas,  cette  misérable 
opinion  qui  nous  conduit  vers  l'abîme  ,  est  démen- 
tie par  la  presciu'universalité  des  citoyens  ;  si  vous 
vous  faisiez  lire  les  lettres  que  nous  adressent  tous 
nos  concitoyens,  les  nombreuses  représentations  qui 
nous  arrivent  de  tous  les  départements,  vous  con- 
naîtriez la  véritable  opinion  publique.  Mais  on 
i  écarte  avec  soin  ce  qui  pourrait  vous  éclairer;  et 
l'on  ne  fait  retentir  ici  que  cette  opinion  menson- 
gère (ini  est  bien  loin  d'être  le  vœu  du  peuple  fran- 
çais. Et  moi  aussi  ,  M.  le  président,  j'ai  été  insulté, 
r"ncnac(s  et  sans  doute  mon  sort  eût  été  funeste,  sans 
l'avertissement  (jne  je  reçus  d'un  citoyen  qui  vint  à 
l'endroit  oîi  je  dînais,  me  dire  qu'une  foule  d'hom- 
mes armés,  revêtus  de  l'habit  de  garde  nationale, 
investissaient  ma  maison  et  qu'ils  criaient  haute- 
ment (juc  quatre  vingts  citoyens  devaient  périr  par 
leur  main  ,  et  moi  le  premier. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  affreux  et  hor- 
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riblos  qu'on  m'a  rapportés  ,  je  dirai  seulement  que  , 
quelques  instants  après  ,  douze  hommes  sont  entre's 
chez  moi ,  m'ont  demandé  ;  et  que  sur  ce  qu'on  leur 
a  répondu  que  je  n'y  étais  pas,  ils  ont  visité  toute  la 
maison,  et  insulté  ceux  qui  s'y  trouvaient;  ils  ont 
fait  les  mêmes  perquisitions  et  commis  les  mêmes 
insultes  dans  la  maison  voisine.  Le  soir,  j'ai  fait  des 
tentatives  pour  rentrer  chez  moi  ;  mais  on  m'a 
averti  que  je  risquais  d'être  massacré.  Certes,  je 
crois  qu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  l'Assemblée  beau- 
coup d'âmes  de  la  trempe  de  celle  de  M.  Kersaint , 
qui  trouve  que  l'Assemblée  a  tort  de  s'occuper  de 
pareilles  choses.  (  H  s'élève  un  violent  murmure.  ) 

M.  Kersaint  :  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  m'ont 
entendu  ,  loin  d'avoir  tenu  le  propos  que  me  prêle 
M.  Vaubianc,  j'ai  demandé  au  contraire  que  le  co- 
mité de  législation  fût  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  répressive  contre  tous  les  genres  de 
moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  troubler 
nos  séances  et  la  liberté  des  opinions. 

M.  Vaublanc  :  Sans  doute  les  injures,  les  mena- 
ces, les  mauvais  traitemeiitssont  d'excellents  moyens 
pour  préparer  la  discussion  sur  la  déchéance  ;  mais 
ces  moyens  ne  nous  rendront  pas  plus  p;irjures  dans 
quelques  jours  ,  que  nous  n'avons  été  injustes  hier. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  )  L'Assemblée 
n'outre-passera  jamais  ses  pouvoirs ,  elle  a  un  man- 
dat du  souverain,  la  constitution  lui  a  tracé  les  limi- 
tes de  sa  puissance;  je  n'ai  pas  besoin,  je  crois, 
de  développer  plus  long -temps  tous  ses  principes 
pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  seulement  la  dignité 
individuelle  de  vos  membres,  comme  Fran- 
çais, comme  citoyens,  qui  a  été  avilie,  mais  la 
dignité  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  celle  de  la 
nation  toute  entière. 

Eh  quoi ,  quand  le  caractère  de  quelque  ambas- 
sadeur était  avili  dans  une  cour  étrangère,  vous 
pensiez  qu'il  était  digne  de  la  nation  française  de 
tirer  l'épée  et  de  déclarer  la  guerre  au  despote  qui 
osait  insulter  au  représentant  d'un  peuple  libre  ,  et 
ce  serait  cette  même  Assemblée  qui  souffrirait  que 
lesreprésentantsimmédiatsdu  peuple  soient  traités, 
dans  le  sein  de  la  capitale  et  sur  une  terre  libre, 
comme  ils  ne  léseraient  pas  par  les  Autrichiens  et 
les  Prussiens.  Je  défie  à  l'imagination  la  plus  bar- 
bare de  se  figurer  les  traitements  dont  plusieurs  de 
vos  membres  ont  été  l'objet.  Non-seulement  on  a 
attenté  à  nos  jours,  mais  je  vous  dirai  que  les  me- 
naces de  ces  hommes  qui  assaillaient  ma  maison 
furent  aussi  dirigées  contre  ma  famille  ,  et  qu'on  fit 
des  perquisitions  pour  la  trouver;  ainsi ,  le  comble 
a  été  mis  aux  attentais  dans  la  journée  d'hier,  et  je 
dis  qu'il  faut  absolument  que  l'Assemblée  prenne  les 
mesures  les  plus  fortes  pour  que  la  loi  soit  respec- 
tée. Je  demande  qu'elle  fasse  venir  à  la  barre  le 
procureur-général-syndic  du  département,  qu'elle 
lui  ordonne,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  les 
mesures  les  plus  sévères  pour  que  la  tranquillité  de 
Paris  soit  assurée,  et  que  les  membres  de  l'Assem- 
blée puissent  voter  en  sûreté.  Je  les  prie  d'observer 
qu'il  est  impossible  d'opiner  ici  plus  long-temps  ,  si 
toutes  les  fois  qu'on  parle  suivant  sa  conscience  et 

suivant  la  constitution (De  violents  murmures 

s'élèvent  dans  les  tribunes. —  M.  le  président  donne 
des  ordres  pour  rétablir  le  silence.  —  M.  Vaubianc 
veut  continuer.  —  De  nouvelles  rumeurs  l'interrom- 
pent. ) 

J'entends  sans  cesse  invoquer  contre  les  tribunes 
l'autorité  de  l'Assemblée,  et  cette  autorité  est  sans 
force.  N'esl-il  pas  ridicule  d'entendre  le  président 
rappeler  vingt  fois  les  tribunes  à  l'ordre  ,  et  sa  voix 
être  toujours  couverte  par  des  murmures. 

Il  vaut  mieux  qu'une  bonne  fois  nous  déclarions 


que  nous  sortirons  d'ici....  (  Tous  les  membres  du 
parti  droit  se  lèvent  en  criant  :  Oui,  oui ,  nous  n'y 
pouvons  rester.  —  De  violents  murmures  se  font 
entendre  dans  la  partie  opposée.) 

M.  RouYER  :  Je  dis  que  l'Assemblée  ne  trouvera 
dans  aucune  autre  ville  autant  de  moyens  d'assurer 
la  liberté  de  ses  séances  qu'à  Paris,  il  suffit  de  vou- 
loir prendre  une  mesure  ferme ,  ce  serait  donc 
une  lâcheté  inutile  que  de  transférer  ailleurs  nos 
séances. 

M.  Vaublanc  :  Si  l'on  ne  m'eût  point  interrompu 
au  milieu  de  ma  phrase ,  on  aurait  vu  que  je  n'ai 
point  fait  la  motion  formelle  de  quitter  Paris,  je 
voulais  ajouter,  plutôt  que  de  souffrir  plus  long^ 
temps  que  nous  soyons  avilis  par  les  huées  des  tri- 
bunes; j'ai  moi-même  proposé  des  mesures,  puisque 
j'ai  proposé  de  mander  à  la  barre  le  procureur-gé- 
néral-syndic du  déparlement.  Je  demande  aussi  que 
l'Assemblée  décrète  que  les  fédérés  qui  sont  à  Paris 
n'y  resteront  pas  plus  long-temps,  et  qu'ils  rejoin- 
dront sur-le-champ  le  camp  de  Soissons.  (  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Kersaint  :  J'ai  déjà  répondu  à  la  supposition 
calomnieuse  de  M.  Vaubianc  ;  mais  comme  les  échos 
de  nos  séances  font  retentir  plus  souvent  les  calom- 
nies que  les  justifications  ,  je  suis  bien  aise  de  m'cx- 
primer  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
mes  intentions  ,  et  j'appuie  la  proposition  faite  par 
M.  Vaubianc,  de  mander  le  procureur-général  afin 
de  s'assurer  par  lui,  que  le  caractère  et  l'inviolabilité 
des  représentants  du  peuple  seront  respectés. 

M.  Lagrévole  :  Comme  d'après  l'organisation 
particulière  de  la  municipalité  de  Paris,  la  force 
publique  est  sous  les  ordres  immédiats  du  maire  ,  je 
demande  qu'il  soit  appelé  à  la  barre  pour  déclarer 
oui  ou  non,  s'il  répoiul  de  la  sûreté  des  représen- 
tants de  la  nation. 

M.  Grangeneuve  :  Il  ne  dépend  pas  du  maire  de 
Paris,  de  se  charger  d'une  responsabilité  autre  que 
celle  à  laquelle  il  est  assujéti  par  la  loi  ;  l'Assem- 
blée nationale  elle-même  n'y  peut  rien  ajouter. 

M.  Lagrévole  :  Je  n'entends  pas  que  le  maire 
de  Paris  soit  responsable  des  événements  qu'il  n'au- 
rait pu  empêcher;  mais  je  demande  qu'il  soit  tenu 
de  déclarer  s'il  y  a  des  moyens  suffisants  pour  assu- 
rer votre  liberté  et  votre  sûreté;  cette  mesure  est 
d'autant  plus  importante  que  MM.  Dussaulx  et  Is- 
iiard  ont  rapporté  à  la  commission  extraordinaire  , 
que  le  maire  avait  déclaré  qu'il  avait  eu,  dimanche 
dernier,  toutes  les  peines  du  monde,  à  contenir  les 
faubourgs,  mais  que  si  la  déchéance  du  roi  n'é- 
tait pas  décrétée,  c'en  était  fait  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  :  11  n'a  pas  dit  cela,  Monsieur  ,  c'est 
une  calomnie. 

M.  Dussaulx  :  J'atteste  à  l'Assemblée  qu'elle  peut 
se  fier  à  la  vigilance  du  maire  de  Paris,  La  seule 
chose  qui  soit  vraie  dans  ce  que  M.  Lagrévole  vous 
a  dit ,  c'est  que  c'est  à  lui  que  nous  devons  la  sécu- 
rité dont  on  a  joui  dimanche  dernier. 

M.  Isnard  :  Il  importe  de  rétablir  les  faits;  et  si 
l'Assemblée  me  le  permet,  je  vais  rapporter  ce  que 
j'ai  dit  à  la  commission  extraordinaire  sur  les  cir- 
constances actuelles.  Je  lui  ai  dit  qu'elle  devait  ac- 
célérer la  discussion  du  grand  objet  qui  est  réclamé 
par  le  peuple  presque  entier,  et' qui  doit  décider 
du  sort  de  l'Empire;  qu'il  paraissait  au  contraire 
que  depuis  deux  mois  qu'on  lui  avait  renvoyé  l'exa- 
men de  cette  grande  question  ,  elle  ne  s'en  était  pas 
encore  sérieusement  occupée,  je  lui  ai  dit  que  le 
maire  s'était  rendu  à  la  commission  dans  un  moment 
où  il  se  trouvait  très  peu  de  membres ,  et  qu'il  rap- 
porta que  dimanche  5  août  après  midi ,  ayant  appris 
qu'il  y  avait  du  bruit  dans  les  faubourgs  Saint-An- 
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toine  et  Saint-Marceau  ,  il  y  envoya  les  deux  offi- 
ciers municipaux  qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  le 
peuple,  et  qui  savent  le  mieux  manier  la  parole; 
qu'en  effet  ils  parvinrent  à  calmer  les  esprits  ,  mais 
qu'il  paraissait  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  peuple  était  de  s'occuper 
de  son  salut. 

Le  peuple  est  en  fermentation;  certes,  je  suis 
bien  loin  de  l'approuver,  quand  il  se  livre  à  des 
mouvements  irréguliers.  S'il  est  quelqu'un  qui  gé- 
misse des  événements  d'hier,  c'est  moi  ;  et  je  dois 
dire  à  ce  peuple  qu'on  l'égaré;  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  perdre  sa  liberté,  c'est  de  se  livrer  à  de 
pareilles  effervescences,  et  de  souffrir  que  l'on  com- 
mette, en  son  nom,  de  pareils  attentats  ;  je  dois  lui 
dire,  que  s'il  maltraite  aujourd'hui  les  députés  d'un 
côté,  demain  les  traîtres,  les  scélérats  attenteront  à 
la  liberté  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  dévoués.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  )  La  liberté  du  peuple  est 
toujours  placée  entre  deux  écueils;d'uii  côté,  c'est 
le  despotisme  qui  fait  sans  cesse  deselforts  pour  l'as- 
servir; de  l'autre  côté,  c'est  l'anarchie  dont  le  gouf- 
fre est  toujours  ouvert  pour  l'eiiçioutir.  (  Plusieurs 
applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes. )  11  faut  marcher  dans  un  temps  de  révolu- 
tion entre  ces  deux  écueils,  et  c'est  le  corps  législatif 
qui,  par  sa  sagesse,  doit  préserver  le  peuple  de  l'un 
et  de  l'autre.  Tous  ces  mouvements  irréguliers,  en 
quelque  sens  qu'ils  soient  dirigés,  si  on  remontait  à 
la  véritable  source,  oti  verrait  qu'ils  sont  excités  par 
l'aristocratie  elle-même.  (  Les  applaudissements  des 
tribunes  recommencent.)  On  verrait  que  tel  homme 
qui  seméle  dans  lesgroupes  pour  dire  qu'il  faut  assas- 
siner des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être 
à  la  solde  des  princes  de  Coudé  et  d'Artois.  Oui,  la 
France  est  perdue,  si  elle  se  laisse  désunir  par  de 
pareilles  manœuvres,  parce  que  nos  ennemis,  qui  ne 
pourront  nous  vaincre  quand  nous  cond)attronsen 
masse,  pourront  nous  détruire  l'iui  après  l'autre. 
(  Applaudissements  réitérés.  )  Mais  après  avoir  ac- 
quitté ainsi  ma  conscienee,  j'ai  dit  aussi  à  la  com- 
mission :  je  vous  entends,  depuis  huit  jours,  vous 
occuper  des  moyens  de  sauver  le  roi  des  insurrec- 
tions populaires;  vous  faites  hérisser  le  château  des 
Tuileries  de  canous  et  de  ba'ionnettes,  abandonnez 
tous  ces  moyens  odieux  et  inutiles.  Il  en  est  un  bien 
plus  simple  de  tout  calmer,  de  tout  faire  rentrer 
dans  le  devoir,  c'est  de  sauver  le  peuple  des  ma- 
nœuvres du  roi  ;  c'est  de  vous  occuper  enfin  sérieu- 
sement de  son  salut.  (  11  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements. )  Un  moment  ;  qu'on  se  taise,  .lai 
ilit.à  la  commission  :  les  peuples  sont  en  général  tran- 
(juilleset  bons.  Lorsque  les  malveillants  parviennent 
à  les  irriter  contre  leurs  représentants,  contre  les 
lois,  c'est  qu'ils  ont  eu  à  soufirirde  quelque  grande 
injustice.  Que  ceux  qui  les  gouvernent  descendent 
alors  dans  le  fond  de  leurs  consciences,  ils  y  trouve- 
ront la  cause  première  des  écarts  (jn'ils  veulent  ré- 
primer. (  On  applaudit.  )  Dans  cette  occasion,  par 
exemple,  le  peuple  est  aigri,  agité  ;  vous  voulez  pa- 
rer à  tous  ces  inconvétuents,  et  vous  blanchissez 
ceux  qui  ont  été  la  cause  première  de  ses  mal- 
heurs ;  vous  voulez  réprimer  le  peuple.  Ah  !  si  le 
ciel,  qui  connaît  le  secret  des  consciences,  se  char- 
geait de  punir  les  coupables,  c'est  sur  Lafayette, 
c'est  sur  le  département  de  Paris,  c'est  sur  la  cour 
que  tomberaient  les  premières  vengeances  (De  vio- 
lents murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée ;  l'autre  partie  elles  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

On  entend  plusieurs  membres  crier  :  Vous  êtes  un  agi- 
tateur du  peuple,  d'autres,    vous  prêchez  l'insurrection. 

M.  IsNARD  :  J'étais  assuré  de  déplaire  successive- 
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ment  à  tous  les  partis,  parce  que  tel  est,  au  milieu  du 
choc  des  passions,  le  sort  d'un  homme  qui  ne  veut 
que  le  bien.  (Les  cris  et  les  rumeurs  de  la  partie 
droite  continuent.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande  à  ces  Messieurs  qui'mur- 
murent,  s'ils  croient  que  M.  Lafayette  soit  invio- 
lable. 

M.  Dumas  :  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Lafayette,  pouvez-vous 
souffrir  que  dans  votre  enceinte  on  prêche  l'insur- 
rection contre  les  lois? 

M.  IsNARD  :  Je  respecte  votre  décision  sur  M.  La- 
fayette ;  je  ne  faisais  que  répéter  ici  le  propos  que  je 
tenais  à  la  commission  extraordinaire,  avant  que 
votre  décret  eût  été  rendu.  Je  suis  loin  de  vouloir 
parler  contre  aucun  de  vos  décrets  ;  je  déclare,  au 
contraire,  que  si  un  décret  me  condamnait  à  mort, 
et  que  personne  ne  voulût  me  conduire  au  supplice, 
j'irais  moi-même.  Je  dis  donc,  que  le  meilleur  moyen 
de  calmer  toutes  les  inquiétudes,  c'est  d'aller  tous 
d'un  commun  accord  et  avec  cet  enthousiasme  du 
bien  qu'inspire  l'amour  de  la  liberté,  vers  le  bon- 
heur public.  J'appuie  les  mesures  qui  vous  ont  été 
proposées  pour  vous  assurer  et  de  la  tranquillité  de 
la  capitale  et  de  la  liberté  de  vos  membres. 

M.  GuADET  :  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. Comme  la  sûreté  de  l'Empire  entier  ne  doit 
pas  moins  intéresser  les  représentants  du  peuple  que 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris,  je 
demande  que  puisque  le  corps  législatif  veut  de- 
mander au  maire  s'il  a  des  moyens  suffisants  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  la  capitale,  il  soit  aussi 
demandé  au  roi  s'il  a  des  moyens  suffisants  pour 
maintenir  la  sûreté  de  l'Empire.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  ;  une  assez  vive  agitation 
se  manifeste  dans  la  partie  droite.  ) 

M.  Choudieu  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gua- 
det,  mais  j'en  ajoute  une  qui  rentre  dans  les  mêmes 
pruicipes,  c'est  mon  département  entier  qui  m'a 
chargé  de  vous  la  faire,  et  je  suis  porteur  de  son  vœu 
individuel  exprimé  dans  des  adresses  que  je  vais  dé- 
poser sur  le  bureau. 

Je  demande  que  le  corps  législatif  déclare  s'il  a 
des  moyens  suffisants  de  sauver  la  patrie.  (Une  par- 
tie du  ci-devant  côté  gauche  applaudit  à  plusieurs 
reprises.  )  Moi  je  déclare  que  les  dangers  de  la  pa- 
trie sont  tout  entiers  dans  votre  faiblesse,  dans  la 
faiblesse  dont  vous  avez  donné  hier  un  si  fâcheux 
exemple;  qu'il  n'y  a  de  parti  en  France  que  parce 
que  la  majorité  tïe  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
bien  prononcée,  et  qu'il  s'y  trouve  des  hommes  qui 
n'ont  pas  le  courage  d'avoir  une  opinion.  (Quelques 
réclamations  s'élèvent  dans  la  partie  droite  ;  de  nom- 
breux applaudissements  dans  la  gauche.)  Je  dis  que 
ceux-là  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  regarder  en 
face  un  soldat  factieux  ne  sont  pas  faits  pour  s'oc 
cuper  des  grandes  mesures  qu'exige  dans  ce  mo- 
ment le  salut  de  l'Etat.  Je  dis  que  ceux  qui  ont  craint 
le  pouvoir  d'un  homme  parce  qu'il  disposait  d'une 

armée (Un  violent  tumulte  s'élève  dans  la 

partie  droite. —  Il  est  couvert  par  les  applaudisse- 
ments de  l'extrémité  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  GiRARDiN  :  Ou  la  majorité  de  l'Assemblée 
avoue  ce  que  vient  de  dire  M.  Choudieu,  ou  elle  doit 
l'envoyer  à  l'Abbaye. 

M.  Choudieu  :  J'irai  à  l'Abbaye,  s'il  le  faut,  pour 
le  salntde  la  patrie;  mais  je  n'irai  (]u'après  avoir 
usé  du  droit  de  dire  des  vérités.  Oui,  puisqu'il  m'est 
permis  de  demander  le  rapport  d'un  de  vos  décrets, 
à  plus  forte  raison  m'est-il  permis  de  dire  qu'il  est 
mauvais.  Je  dis  donc,  que  ceux  qui  ont  craint  d'é- 
noncer une  opinion  contre  un  homme,  parce  qu'ils 
croient  qu'il  a  une  armée  à  sa  disposition ,  que  ceux- 
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là  n'oseront  jamais  se  traîner  jusques  sur  les  mar- 
ches ilii  trône,  et  que  cependant  c'est  là  qu'existe  le 
foyer  des  conspirations  ;  en  un  mot,  une  Assemblée 
qui  a  donné  un  si  dangereux  exemple  de  faiblesse 
est  incapable  de  sauver  la  patrie. 

M.  GiRARDiN  :  Il  attaque  la  majesté  du  corps  lé- 
gislatif; il  tient  les  mornes  discours  que  les  Cazalès 
et  les  Mauri  tenaient  naguères  à  celte  tribune. 

iM.  Choudieu  :  Je  pourrais  répondre  que  ce  que 
les  Cazalès  et  les  Mauri  demandaient, c'était  la  trans- 
lation de  l'Assemblée  nationale;  mais  je  suis  bien 
aise  qu'on  sache  que  la  comparaison  de  M.  Girar- 
din  ne  pourrait  m'offenser  qu'autant  qu'elle  serait 
sortie  de  la  bouche  d'un  ami  de  la  liberté.  (  Des  ap- 
plaudissements s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 

M.  Gip.ARDiN  :  Je  vous  demande  vengeance,  M.  le 
président,  se  sont  les  amis  de  la  licence  qui  applau- 
dissent ;  ils  n'ont  jamais  connu  la  liberté. 

M.  Choudc!-u  :  Je  me  résume,  et  je  demande  que 
l'Assemblée  déclare  qu'elle  ne  peut  sauver  la  patrie. 

Le  procureiir-général-syndic  du  département  de  Paris, 
est  introduit  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  I.' Assemblée  a  décrété  que  vous 
seriez  entendu  pour  lui  rendre  compte  des  mesures 
prises  et  à  prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité de  la  capitale. 

M.  Rœderer  :  Comme  c'est  un  compte  que  l'As- 
semblée me  demande,  l'exactitude  doit  en  faire  le 
caractère,  et  pour  ne  pas  manquer  à  cette  exactitude 
je  vais  vous  faire  lecture  des  pièces  de  la  correspon- 
dance du  directoire  du  département  avec  le  maire 
de  Paris. 

Deux  objets  depuis  hier  ont  dû  fixer  particulière- 
ment l'attention  (lu  département  et  de  la  municipa- 
lité; le  premier  est  l'insulte  faite  à  plusieurs  mem- 
bres du  corps  législalif,  a  la  sortie  de  la  séance.  Le 
second  est  le  bruit  très-répandu,  confirmé  par  des 
actes  positifs,  que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  doit 
sonner,  pour  rassembler  tout  le  peuple,  à  l'effet  de 
se  porter  sur  le  château  des  Tuileries.  Hier  à  peine, 
étais-je  instruit  que  des  membres  de  l'Assemblée 
avaient  été  poursuivis  par  des  hommes  armés  que 
j'écrivis,  sur-le-champ  au  maire,  et  pour  l'intelli- 
gence de  cette  lettre,  je  dois  vous  dire  que  ce  matin 
|e  ministre  de  l'intérieur  m'avait  écrit,  qu'il  était 
instruit  que  neuf  cents  hommesarmés  devaient  en- 
trer hier  au  soir  ou  ce  matin,  dans  la  capitale,  et  que 
la  municipalité  avait  fait  disposer  des  casernes  pour 
les  recevoir;  j'ai  interrogé  le  maire  sur  ce  fait, 
comme  vous  le  verrez  dans  la  lettre  ci-jointe,  il 
m'a  répondu  qu'effectivement  des  commissaires  de 
la  nuinicipalité  avaient  fait  préparer  des  logements, 
mais  qu'il  ne  les  connaissait  pas  autrement  que  par 
leur  inscription  sur  le  registre,  et  j'invitai  le  maire 
à  venir  au  conseil  de  département  pour  concerter 
les  mesures;!  prendre.  Vers  les  neuf  heures  du  soir, 
le  conseil  voyant  que  le  maire  ne  venait  point,  me 
chargea  d'écrire  une  seconde  lettre.  Nous  venions 
dailleurs  d'acquérir  les  preuves  du  bruit  répandu, 
que  le  tocsin  devait  sonner  cette  nuit.  La  section 
des  Quinze-Vingts  avait  pris  un  arrêté  portant  que 
si  le  corps  législalif  ne  prononçait  pas  dans  la  jour- 
née du  jeudi,  la  déchéance  du  roi,  à  minuit  on  son- 
nerait le  tocsin  et  on  battrait  la  générale  pour  que 
le  peuple  se  levât  tout  entier. 

Cet  arrêté  avait  été  envoyé  aux  quarante-sept  au- 
tres sections  avec  invitation  d'y  adhérer, ainsi  qu'aux 
fédérés  qui  se  trouvent  à  Paris.  Nous  devons  dire 
que  cet  arrêté  a  été  improuvé  parla  section  du  Roi- 
de-Sicile. 

Le  conseil  arrêta  que  la  municipalité  l'instruirait 
des  mesures  prises  pour  prévenir  le  tocsin  et  qu'elle 
lui  ferait  parvenir  jour  par  jour  les  délibérations  des 


sections.  Il  invita  les  citoyens  à  se  tenir  prêts  à  se 
réunir  au  premier  instant  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique.  L'Assemblée  trouvera  sans  doute, 
dans  notre  conduite,  que  nous  avons  strictement 
exercé  la  surveillance  qui  nous  est  prescrite  et  que, 
nous  avons  fait  tout  ce  que  la  nature  de  nos  fonc- 
tions nous  permet  d'actif.  Il  ne  nous  appartient 
point  d'exercer  la  police  immédiate  ;  non-seulement 
nous  manquerions  à  la  loi,  mais  nous  atténuerions 
la  responsabilité  de  la  municipalité  et  nous  risque- 
rions de  croiser  ses  mesures.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  le  maire  aurait  voulu  concerter  avec  nous  les 
mesures  à  prendre,  que  nous  aurions  pu,  par  cette 
considération,  sortir  des  bornes  de  la  surveillance; 
mais  il  s'est  borné  à  répondre  par  écrit  à  la  première 
de  mes  lettres.  Cependant  nous  avons  mandé  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale.  Les  ren- 
seignements qu'il  nous  a  donnés  ne  sont  pas  plus 
rassurants.  La  plus  importante  des  mesures,  celle 
qui  a  pour  objet  d'assurer  la  pleine  et  entière  liberté 
de  vos  séances,  appartient  au  corps  législatif  même. 
Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  qu'il 
pourvoie  à  son  indépendance.  Eu  vertu  d'une  réqui- 
sition du  maire,  le  commandant  général  a  pris  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  convenables,  telle  que 
celle  de  placer  deux  réserves  nombreuses,  l'une  au 
Carrousel,  l'autre  à  la  place  Louis  XV,  en  un  mot, 
nous  croyons  qu'il  y  a  sur  pied  une  force  suffisante 
pour  en  imposer  peut-être  à  ceux  qui,  par  un  faux 
zèle,  ou  par  mauvaise  intention,  voudraient  trou- 
bler la  tranijuillité  publique.  Je  ne  compte  pas  au 
nombre  de  nos  moyens  de  force,  le  zèle  des  admi- 
nistrateurs et  le  mien  en  particulier.  Mais  ce  que 
j'assure  à  l'Assemblée  c'est  que  nous  sommes  tous 
dévoués  à  la  chose  publique,  et  que  j'exposerai  ma 
tète  pour  m'opposera  toute  entreprise  qui  ne  serait 
pas  autorisée  par  vos  décrets.  (On  a.iplaudit.) 

M.  Vaublaîsc  :  J'insiste  sur  la  motion  que  j'ai  faite 
d'ordonner  aux  fédérés  de  quitter  Paris. 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  11  y  a  un  décret  qui  au- 
torise les  fédérés  à  rester  à  Paris,  jusqu'à  ce  que  fout 
soit  disposé  à  Soissons  pour  les  recevoir.  La  proposi- 
tion de  M.Vaublancest  dangereuse, etUendraitàfaire 
croire  que  l'Assemlilée  attribue  aux  fédérés,  et  aux 
fédérés  seuls,  les  désordres  de  la  journée  d'hier. 
(  Des  cris  :  Oui,  oui,  s'élèvent  dans  la  partie  droite. 
—  Ils  sont  couverts  par  les  murmures  d'indignation 
de  la  très-grande  majorité.  ) 

M.  Dur.AVET  :  Je  suis  convaincu  que  les  fédérés, 
qui  sont  Français,  ne  veulent  que  le  triomphe  de  la 
liberté.  Mais  je  suis  convaincu  aussi  qu'il  y  a  parmi 
eux  un  très-grand  nombre  d'hommes  malinten- 
tionnés qui  cherchent  à  abuser  de  leur  crédulité. 
J'ai  vu  des  hommes  revêtus  de  l'habit  de  garde  na- 
tional qui  avaient  sur  la  physionomie  tout  ce  que  la 
scélératesse  offre  de  plus  horrible.  J'en  ai  vu  tirer 
leur  sabre  contre  des  hommes  sans  armes,  contre 
des  représentants  de  la  nation.  Je  demande  à  l'As- 
semblée si,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  elle  doit 
laisser  les  fédérés  qui  sont  venus  à  Paris  pour  servir 
la  patrie  en  butte  à  la  calomnie  et  à  la  séduction. 
(  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Je  déclare  que 
telle  est  ma  confiance  dans  les  fédérés  que,  si  l'As- 
semblée veut  m'accorder  un  congé,  j'irai  servir 
avec  eux.  Je  suis  convaincu  que  personne  ne  mérite 
plus  notre  estime  et  notre  considération  que  ces 
hommes,  qui  ont  quitté  leurs  familles  et  leurs 
foyers,  pour  se  vouer  à  la  défense  de  la  patrie.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée,  secondant  leur  cou- 
rage et  leur  généreuse  résolution,  décrète  qu'ilsse 
rendront  sur-le-champ  au  camp  de  Soissons. 

M.  Vergniaud  :  Le  ministre  de  la  guerre  s'est  rendu 
ce  matin  à  la  commission  extraordmaire  ;  il  nous  a 
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dit  qu'il  n'était  pas  encore  bitm  décidé  qu'il  tût  pos- 
sible lie  former  un  camp  à  Soissons,  «nie  l'on  serait 
peut-être  obligé  de  choisir  un  autre  lieu,  et  iju'en 
attendant  qu'iTeùt  reçu  une  réponse  de  la  part  des 
commissaires  qu'il  y  a  envoyés,  il  lui  était  impossi- 
ble d'entasser  les  fédérés  dans  des  canlonnements 
déjà  insuflisaiits. 

M.  GuADET  :  Comme  les  papiers  publics  se  char- 
geront du  récit  de  cette  délibération  ;  comme  la  ga- 
zette de  l.eyde  a  annoncé,  le  30  juillet,  «lue  quatre 
cent  trente  membres  de  l'Assemblée  nationale  de 
France  voteraient  pour  M.  Lafayette,  il  est  important 
de  fixer  les  résultats  de  cette  séance,  alin  de  détruire 
les  espérances  qu'elle  pourrait  donner  à  nos  enne- 
mis. Les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  le  duc  de 
Brunswick  répètent  tous  ensemble  que  l'Assemblée 
nationale  estsousle  couteau  d'une  faction,  et  comme 
les  ennemis  approchent,  (ju'il  est  important  de  leur 
laisser  croire  qu'en  effet  une  faction  vous  domine  ; 
deux  heures  ont  été  enq)loyées  à  prouver  que  les 
représentants  du  peuple  ne  délibéraient  que  sous 
l'oppression  de  cette  faction.  Un  camp  formé  à  Sois- 
sons  pouvait  avertir  nos  ennemis,  que  si  après  avoir 
vaincu  nos  armées,  ils  pénétraient  dans  rinti-rieur  du 
royaume,  il  y  trouveraient  de  nouveaux  di'iénseurs 
de  la  liberté;  on  n'ose  pas  s'opposer  ouvertement  à 
la  formation  de  ce  camp  ;  mais  on  veut  dégoûter  les 
citoyens  qui  sont  destinés  à  le  composer. 

Comme  rien  n'est  disposé  pour  les  recevoir,  on 
leur  dit  :  Partez  sur-le-champ  pour  Soissons.  N'est- 
ce  pas  leur  dire. en  d'autres  termes  :  Retournez  dans 
vos  foyers  nous  ne  voulons  pas  de  vous.  (  On  ap- 
plaudit. )  Mais  je  le  dis  ici,  au  nom  de  tons  ceux  de 
mes  collègues  qui  partagent  avec  moi  l'amour  du 
bien  public  et  de  la  liberté.  Non,  il  n'est  pas  vrai 

au'une  faction  domine  et  gouverne  les  représentants 
u  peuple  souverain.  11  y  a  parmi  eux  et  il  y  aura 
toujours  des  hommes  de  courage  i|ui,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  émettront  courageusement 
et  librement  le  vœu  que  leur  conscience  leur  dictera. 
(  On  applaudit.  )  Non,  cette  faction  n'existe  pas,  s'il 
en  existe  une,  ce  n'est  pas  heureusemunt  une  fac- 
tion dominatrice,  et  c'est  par  ménagement  que  je  ne 
l'indique  pas  ici.  (  De  nombreux  applaudissements 
s'élèvent  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Indiquez-la, 
Monsieur,  cette  faction  ;  indiquez-la. 

M.  GuADET  :  On  demande  (pie  je  l'indique;  eh 
bien  !  elle  existe  parmi  ces  hommes  qui  après  s'être 
établis  les  conseillers  secrets  de  M.  Lafayette, qui, 
après  avoir  été  consultés  sur  la  pétition  du  général, 
ont  osé  venir,  dans  cette  tribune,  faire  l'apologie  de 
cette  pétition  qu'eux-mêmes  m'ont  dit  avoir  h;iute- 
ment  condamné  dans  le  comité  des  conseillers  se- 
crets. Elle  existe  parmi  ces  hommes  (jiii, après  avoir 
calomnié  les  citoyens-soldats  (piisontence  moment 
au  camp  de  Soissons,  après  les  avoir  traités  de  bri- 
gands et  de  factieux, se  trouvant  forcés  aujourd'hui, 
d'après  le  rapport  de  vos  commissaires  ,  à  leur  zèle 
civi(|ue,  se  rejettent  sur  ceux  (jui  n'ont  pu  encore, 
à  cause  de  la  négligence  et  de  linertie  du  pouvoir 
exécutif,  aller  à  Soissons  donner  les  mêmes  preuves 
de  civisme.  Elle  existe  parmi  les  hommes  qui,  depuis 
le  commencement  de  votre  session,  n'ont  cessé  de 
souffler,  dans  Paris,  le  feu  de  la  discorde.  Mais  ce 
n'est  pas  de  celte  faction  que  les  rois  qui  nous  com- 
battentdemandent  la  proscription,  et  l'on  voudrait 
en  dissimuler  l'existence,  en  cherchant  ailleurs  des 
factions  imaginaires. 

Au  reste,  elles  se  tairont  toutes  devant  la  volonté 
nationale,  devant  le  zèle,  le  courage  des  véritables 
représentants  du  peuple.  (La  presqu'unanimité  du 
côté  gauche  se  lève  simultanément  en  criaut  :  Oui, 


oui, nous  les  combattrons  toutes.)  Et  c'est  nous  tjui 
sommes  ces  représentants.  (  Les  applaudissements 
de  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  et  des  tribunes 
recommencent.)  Que  les  armées  liguées  contre  nous 
pénètrent  dans  l'iiitcrieiir  du  royaume  ,  nous  aurons 
encore,  malgré  les  efforts  des  factieux,  à  leur  oppo- 
ser une  armée  de  défenseurs  de  la  liberté  qui  exter- 
minera les  tyrans. 

M.  Lacroix  :  Lorsque  le  ministre  Lajard,  forcé 
par  vous  de  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
remplacer  l'armée  de  réserve  dont  vous  aviez  dé- 
crété le  rassemblement  près  de  Paris,  vous  proposa 
la  formation  du  camp  de  Soissons,  il  vous  dit  que 
tout  était  disposé  pour  l'établissement  de  ce  camp  ; 
que  des  ingénieurs  avaient  déj<à  déterminé  les  em- 
placements, et  que  cette  position  était  la  meilleure 
que  l'on  pût  choisir  dans  le  royauiiie.  Cependant, 
aujourd'hui  on  vous  déclare  qu'où  ne  sait  pas  même 
s'il  .sera  possible  d'y  établir  un  camp;  (pie  proba- 
blement on  sera  forcé  de  choisir  une  autre  po.sition; 
et  c'est  ainsi,  que,  tantôt  par  les  mensonges  les  plus 
audacieux,  et  toujours  par  une  inaction  volontaire, 
on  paralyse  toutes  les  mesures  de  défen.se  que  vous 
pouvez  prendre.  Je  demande  qu'avant  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Vanblanc,  vous  chargiez  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  vous  rendre  compte  si  les  dispo- 
sitions sont  faites  pour  recevoir,  soit  à  Soissons,  soit 
dans  les  cantonnements  environnants,  les  fédérés  (jui 
sont  actuellement  à  Paris. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 

M.  Condorcet  fait,  au  nom  delà  commission  extruor  - 
naire  ,  un  court  rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose  un 
projet  d'iustruclion  au  peuple  sur  l'exercice  (le  sa  souve 
raiuelé. 

iV.  B.  Nous  avons  indiqué  l'objet  de  cette  instruction 
dans  le  numéro  d'hier.  Nous  la  rapporterons ,  quand  elle 
aura  été  adoptée  par  PAssemblée. 

Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre. 

M.  Pétion  :  Depuis  huit  jours  entiers,  la  municipalité 
de  Paris  est  continuellement  occupée  ù  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique.  Il  n'est  point  de  démar- 
ches que  les  officiers  municipaux  elle  maire  n'aient  tentées 
pour  calmer  les  esprits.  Vous  n'ignorez  pas  que  des  bruits 
alarmants  avaient  été  répandus  ;  que  l'on  disait  que  les  en- 
nemis de  la  nation  voulaient  enlever  le  roi.  La  municipalité 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  concourir  les  citoyens  des 
différenles  parties  de  la  capitale  ii  la  garde  du  roi,  et  elle 
a  arrêté  que  cette  garde  serait  composée ,  chaque  jour,  de 
citoyens  pris  dans  chaque  bataillon,  eu  sorle  que  toutes 
les  sections  exercent  à  la  fois  une  surveillance  propre  à 
dissiper  toutes  les  inquiétudes. 

La  municipalité  a  arrêté  en  même  temps  qu'il  serait 
établi  deux  gardes  de  réserve,  l'une  au  Carrousel,  l'autre 
à  la  place  Louis  XV  ;  toutes  deux  composées  de  la  même 
manière  que  celle  du  roi.  Quant  à  la  garde  de  l'Assemblée 
nationale,  la  municipalité  n'en  est  plus  cliargée,  elle  ne 
peut  qu'inviter  l'Assemblée  à  suivie  l'usage  ancien  qiiiest 
de  doubler  les  postes  en  cas  de  troubles.  Depuis  que  la  pa- 
trie est  en  danger,  il  y  a  constamment  à  l'iwtel-de-ville  un 
comité  composé  d'un  certain  nombre  d'officiers  et  de  no- 
tables. Nous  en  envoyons  dans  les  assemblées  ;  nous  or- 
donnons aux  commissaires  de  police  de  s'y  rendre  ;  nous 
nous  transportons  dans  tous  les  lieux  où  la  tranquillité  pu- 
blique paraît  être  menacée;  car  la  municipalité  est  persua- 
dée que  dans  les  circonstances  crili(|ues  on  doit  toujours 
employer  tous  les  moyens  de  la  conliani  e,  delà  persuasion  ; 
car  considérez  de  quelle  nature  est  la  force  publique  que 
nous  avons  à  notre  réquisition.  Cette  force  est  composée  de 
tous  les  citoyens,  elle  est  délibérante  depuis  la  permanence 
des  sections,  puisqu'on  n'admet  dans  les  sections  que  les 
citoyens  actifs,  et  que  tous  les  citoyens  actifs  sont  gardes 
nationaux,  en  sorte  que  la  force  publiqiie  se  trouve  comme 
tous  les  citoyens  divisée  d'opinion. 

La  requérir,  c'est  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres.  Nous  avons  déjà  dans  les  momcuts  les  plusura- 
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geux,  employé  avec  le  plus  grand  succès  les  moyens  de  la 
raison  et  de  la  confiance  ;  il  est  aisé  au  département  de 
nous  dire  de  prendre  des  mesures  quand  il  est  embarrassé 
lui-même,  et  il  est  plus  aisé  encore,  quand  les  événements 
sont  passés,  de  critiquer  les  mesures  prises.  C'est  surtout 
sur  le  maire  qu'on  rejette  ordinairement  la  responsabilité 
des  événements;  mais  je  saurai  supporter  le  poids  de  celle 
que  la  loi  m'impose,  et  je  puis  assurer  qu'on  n'indiquera 
pas  à  la  municipalité  une  bonne  mesure  qu'elle  ne  la  prenne 
à  l'instant.  (  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

On  annonce  quelques  lettres  particulières  relatives  aux 
événements  de  la  journée  d'hier. 

L'Assemblée  les  renvoie  à  la  commission  extraordinaire. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Antiquités  nationales,  ou  Recueil  de  Monuments  pour 
servir  à  l'Iiistoire  générale  et  particulière  de  l'Empire 
français ,  tels  que  les  tombeaux ,  inscriptions ,  statues , 
vitraux,  fresques,  etc.  tirés  des  abbayes  ,  monastères, 
châteaux,  et  autres  lieux  devenus  domaines  nationaux  ; 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  favorablement  ac- 
cueilli par  elle.  Par  M.  Aubin-Louis  Millin  ;  deuxième  et 
troisième  volumes.  A  Paris,  chez  M,  Drouhin,  éditeur  et 
propriétaire  de  cet  ouvrage,  rue  Christine  ,  n"  2  ;  chez 
MM.  Desenne,  au  Palais-Royal  ;  Blanchon,  rue  Saint- 
André- des- Arcs,  n°  110;  Garnery,  rue  Serpente, 
n"  17  ;  et  chez  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Il  nous  est  impossible  d'annoncer  séparément  les  livrai- 
sons de  cet  ouvrage,  qui  se  succèdent  rapidement,  et  dont 
chacune  mériterait  cependant  un  article  à  part.  11  n'en  est 
point,  où  les  recherches  savantes  sur  des  monuments  plus 
ou  moins  célèbres  ,  ou  dignes  de  l'être,  les  traits  piquants, 
variés  et  peu  connus,  l'amour  de  la  liberté,  la  haine  des 
préjugés  gothiques  qui  nous  ont  si  long-temps  avilis,  le  ri- 
dicule très-légitime  dont  l'auteur  ne  manque  jamais  de  les 
couvrir,  ne  répandent  un  agrément  qui  passerait  facile- 
ment dans  nos  extraits;  mais  la  multitude  et  l'importance 
des  objets  qui  absorbent  toute  l'attention  publique.,  rem- 
plissent aussi  tellement  notre  feuille,  que  nous  ne  pouvons, 
en  réunissant  l'annonce  de  ces  deux  volumes  composés  cha- 
cun de  six  livraisons,  qu'indiquer  rapidement  les  sujets  qui 
y  sont  traités.  C'est  une  galerie  de  tableaux  curieux  dont 
nous  ne  donnons  que  le  catalogue  ;  mais  il  doit  suffire  aux 
connaisseurs  pour  leur  en  faire  sentir  le  prix. 

Le  second  volume  commence  par  le  Petit  Châtelet  qui 
n'est  plus.  Il  est  suivi  du  monument  élevé  à  Orléans  par 
Charles  VII  à  cette  fdle  courageuse  qui  fut  brûlée  comme 
sorcière,  pour  lui  avoir  conservé  sa  couronne.  L'arliclede 
Vincennes,  qui  vient  après,  a  toute  l'étendue  que  méritait 
ce  donjon,  célèbre  dans  les  annales  du  despotisme,  et  qui 
aurait  dû ,  comme  la  Bastille ,  s'écrouler  avec  lui. 

L'abbaye  deRoyaumont,  fondée  par  Louis  IX,  entre 
Luzarches  etBeaumont-sur-Oise,  paraît  ensuite.  Ce  saint 
roi  ne  songeait  guère,  en  la  fondant ,  à  en  faire  un  lieu  de 
bonne  chère,  de  luxe  et  de  plaisirs.  Il  ne  prévoyait  pas 
qu'elle  aurait  pour  dernier  abbé  ce  pauvre  Ballivière ,  si 
cher  aux  Polignac  par  son  gros  jeu  et  par  ses  naïvetés  ridi- 
cules. 

A  l'histoire  des  Minimes  ou  Bons-Hommes,  de  Chaillotf 
est  jointe  celle  du  bonhomme  François  de  Paule ,  qui ,  en 
Italie,  où  il  était  né,  traversait  fort  bien  la  mer  sur  son 
manteau,  et  tenait,  sans  se  brûler,  des  charbons  ardents 
dans  sa  main  :  mais  qui  ne  put,  en  France,  guérir  le  san- 
guinaire Louis  XI,  qui  l'avait  fait  venir  de  si  loin  exprès 
pour  ce  miracle. 

L'abbaye  de  Barbeau  ,  fondée  par  Louis  VII,  sur  la 
Seine,  près  Fontainebleau;  l'Oratoire  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  et  l'histoire  de  cette  congrégation  célèbre;  l'ancien 
château  de  Corbeil ,  et  dans  le  même  district ,  le  beau  et 
singulier  pont  de  Juvisy ,  avec  ses  deux  belles  fontaines, 
ouvrage  plus  utile  que  des  abbayes  et  des  couvents,  puis- 
qu'il rend  facileet  commode  un  chemin  jusques-là  presque 
impraticable  ;  tous  ces  objets  sont  traités  avec  l'étendue  et 
les  développements  convenables. 
Le  nom  romanesque  du  prieuré  des  Deux  Amants,  dans 


le  déparlement  de  l'Eure,  district  du  Pont  de  l'Arche ,  et 
si  l'on  en  croit  quelques  traditions,  une  originequi  nel'est 
pas  moins;  mais  elles  sont  démenties  par  quelques  savants 
ennemis  des  illusions  douces ,  et  qui  ne  voient  dans  ce  nom 
qu'une  désignation  de  la, position  montueuse  où  est  situé 
le  prieuré,  et  une  corruption  de  langage  qui,  des  Deux 
Monts ,  a  fait  les  Deux  Amants. 

La  porte  Saint- Bernard  et  ses  beaux  bas-reliefs;  la  pri- 
son de  la  Tournelle;  l'église  de  Notre-Dame  de  Mantes, 
dont  la  description  donne  lieu  à  une  excellente  histoire  de 
l'architecture  gothique  ;  le  vieux  Palais  ,  à  Rouen ,  monu- 
ment du  pouvoir  usurpé  en  France  par  les  rois  d'Angle- 
terre; le  Pont  Rouge  de  Paris  ;  les  Cordeliers  de  Vernon , 
département  de  l'Eure;  et  l'église  de  Saint-Spire,  de  Cor- 
beil, où  se  trouve  le  tombeau  du  fameux  comte  Aymon, 
que  ses  quatre  fds  ont  rendu  si  fameux  dans  nos  fables 
chevaleresques,  remplissent  la  dernière  partie  de  ce  se- 
cond volume. 

Les  monuments  dont  le  troisième  volume  contient  la 
description,  sont  les  Cordeliers  de  la  ville  de  Mantes,  fon- 
dés par  Louis  IX  ;  les  Grands  Augustins  de  Paris ,  article 
où  se  trouve  l'histoire  de  l'évêque  d'Hyppone,  et  celle  de 
son  ordre  ;  la  ville  do  Vernon  et  ses  monuments,  au  dé- 
partement de  l'Eure  ;  l'église  collégiale  du  Sépulcre  ,  rue 
Saint-Martin,  à  Paris  ;  celle  d'Ecouis,  district d'Andelys, 
département  de  l'Eure,  dont  le  monument  le  plus  remar- 
quable est  celui  du  célèbre  et  malheureux  Enguerrand  de 
Marigny. 

L'église  de  Saint-Benoît  à  Paris ,  section  des  Thermes 
de  Julien.  Une  figure  singulière  de  la  Trinité;  précieuse 
par  son  exécution,  y  donne  lieu  à  l'exposé  historique  de 
ce  dogme;  et  la  description  du  fameux  tombeau  de  Fyot 
de  Montpont,  est  suivie  d'une  dissertation  pleine  de  goût 
sur  les  représentations  emblématiques  de  la  mort  chez  les 
anciens. 

La  grosse  horloge  de  Rouen,  et  à  ce  propos  l'histoire  de 
l'horlogerie  etdes  différentes  manières  de  mesurer  le  temps 
chez  les  peuplesde  l'antiquité  ,  chez  les  nations  modernes, 
et  particulièrement  en  France. 

Le  Palais  de  la  justice  de  la  même  ville,  l'histoire  du 
parlement  de  Normandie  qui  y  siégeait  ;  celle  de  l'acadé- 
mie de  l'immaculée  Conception,  et  à  propos  de  la  cheminée 
de  la  grande  chambre  du  Palais  de  justice,  une  disserta- 
tion sur  les  cheminées  et  sur  ce  qui  en  tenait  lieu  chez  les 
anciens  qui  ne  connaissaient  pas  cette  manière  de  se  chauf- 
fer et  d'entretenir  le  feu. 

L'église  des  Malhurius  de  Paris,  et  l'histoire  des  reli- 
gieux trinitaires;  la  commanderie  de  Saint-Jean  en  l'Ile , 
département  de  Seine-et-Oise,  et  l'histoire  très-abrégée 
d'un  autre  ordre  plus  important,  celui  des  chevaliers  de 
Malle,  avec  un  détail  fort  circonstancié  de  leurs  différents 
costumes. 

Le  pilori  de  la  section  des  Halles,  et  l'église  de  Saint- 
Côme,  à  Paris;  enfin  la  tour  et  la  fontaine  de  la  Pucelle  à 
Rouen,  tels  sont  les  diversobjets,  traités  dans  ce  troisième 
volume ,  qui  est  le  premier  de  la  seconde  année. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  l'année  entière,  com- 
posée d'environ  quatre-vingt-seize  feuilles  in-4° ,  belle  ty- 
pographie, et  de  cent  vingt  estampes,  est  de  84  livres  pour 
Paris,  et  92  livres,  franc  de  port ,  jusqu'aux  frontières. 


ARTS.  —  GRAVURES. 


Portrait  de  G abriel-Honoré  Mirabeau;  gravé  au  lavis  en 

couleur,   par  M.  P.  Alix  ;  faisant  pendant  à  ceux  de 

Voltaire,  J.  J.  Rousseau,  Mably,  MonlaigneelLinnée  ; 

de  neuf  pouces,  sur  sept  trois-quarts ,  et  de  forme  ovale. 

Tous  ces  portraits  sont  d'un  fini  précieux  et  de  la  plus 

parfaite  ressemblance.  Les  épreuves  sont  tirées  sur  papier 

vélin  superflu.  Ils  se  vendent  6  livres  chacun  ;  à  Paris,  chez 

M.  F.  Drouhin ,  éditeur  et  propriétaire  des  Antiquités  nU' 

iionales ,  rue  Christine  ,  i\°  2. 

On  peut  se  les  procurer  séparément  si  l'on  veut. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  225. 


Dimanche  12  Août  17  92.  —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  il  juillet.  —  Le  morceau  suivant, 
tiré  d'un  mémoire  sur  la  révolution  de  Pologne,  donnera 
une  idée  de  la  logique  et  delà  bonne  foi  des  écrivains,  au 
compte  de  Sa  Majesté:  «  Les  conspirateurs  de  Varsovie, 
devant  être  persuadés  d'avance  que  leurs  efforts  étaient  à 
pure  perle,  qu'en  se  donnant  des  peines  pour  assurer  la 
pairie,  ils  bâtissaient  sur  le  sable;  sans  doute,  étranu;ers  à 
tout  principe  de  vertu,  à  tout  sentiment  de  patriotisme  et 
de  véritable  gloire,  mais  dévorés  par  Tanimosifé  et  l'anibi- 
lion,  ils  ont  cru  pouvoir  profiler  du  moment  pour  assouvir 
leurs  passions,  et  en  échouant  après ,  s'appeler  hautement 
les  martyrs  de  la  liberté,  et  obtenir  un  tribut  d'admirutim, 
que  l'univers  séduit  n'a  pas  su  refuser  quelquefois,  même 
à  des  grands  scélérats.  Miiis  l'Europe  éclairée,  à  qui  tous 
les  fils  de  celle  trame  odieuse  sont  aujourd'hui  dévoilés, 
et  qui  voit  combien  les  motifs  qui  ont  dirigé  les  intrigants 
de  Varsovie,  étaient  bas  et  immoraux,  leurs  moyens  vils 
et  atroces,  leur  but  enfin  criminel  et  nul  h  la  fois,  n'accor- 
dera sans  doute  à  leurs  revers  que  le  sourire  du  mépris. 
Couverts  des  malédictions  de  leur  pairie ,  destinés  à  servir 
d'un  exemple  effrayant  à  la  postérité,  ils  auront  ('e  leur 
vivant  tout  le  temps  d'expier  leurs  crimes  dans  l'oDscuriié 
et  dans  l'humiliation  ;  trop  heureux  si  les  factieux  qui  dé- 
solent une  autre  contrée  de  l'Europe,  et  dont  ils  ont  été 
les  disciples,  leur  offrent  un  asile  pour  les  associer  à  pré- 
sent à  leurs  forfaits,  et  bientôt  aux  justes  peines  que  la 
main  terrible  de  la  Providence  ne  tardera  pas  de  faire  tom- 
ber sur  leurs  têtes,  et  qu'eljp  réserve  toujours  à  ceux  qui 
travaillent  au  malheur  du  genre  humain. 

POLOGNE. 

De  Varsorie,  le  21  juillet,  —  L'armée  russe  s'est  divi- 
sée en  trois  colonnes,  le  prince  Poniatowski  a  de  même  di- 
visé la  sienne  en  trois  colonnes,  sous  le  commandement 
des  généraux  Kosciusko  et  Wielokurski.  —  Les  rapports 
de  l'armée  du  général  Zabiello  annoncent  qu'il  a  fait  abat- 
tre les  ponts-et-chaussées  sur  le  Bog  et  sur  la  Nerva ,  pour 
arrêter  et  rompre  la  colonne  des  Russes,  et  qu'il  les  attend 
de  pied  ferme.  —  On  apprend  de  Kamienick  que  les  Co- 
saques se  montrent  dans  les  environs  de  celle  forteresse ,  et 
que  la  cavalerie  nationale  est  obligée  de  convoyer  tous  les 
transports. — Le  maréchal  Malakowsky,  ce  généreux  ci- 
toyen, qui  ne  connaît  point  de  sacrifices  trop  pénibles, 
vient  de  faire  présent  à  la  république  de  plusieurs  bateaux 
chargés  de  blé  et  de  légumes  |)ourla  subsistance  des  trou- 
pes. —  Les  rebelles  polonais  ne  trouvant  personne  pour 
remplir  les  nouvelles  places  de  la  confédération,  ont  nommé 
plusieurs  honnêtes  citoyens  qui ,  surpris  de  trouver  leurs 
noms  sur  ces  listes  d'infamie,  se  sont  emprc'ssés  de  pro- 
tester. 

11  vient  d'arriver  un  courrier  du  quartier-général  du 
prince  Poniatowski  à  Dubienka.  11  nous  apporte  la  nou- 
velle d'une  action  trés-considérable,  qui  a  eu  lieu  en  Vol- 
hynie  le  4  «  du  courant,  entre  une  partie  de  nos  troupes  et 
l'armée  russe,  au  passage  de  la  rivière  du  Dug.  Les  Russes 
s'étaient  étendus  sur  les  bords  de  cette  rivière,  depuis  Du- 
bienka jusqu'à  Opalin,  dans  unclongueurde  trois  ou  qua- 
tre lieues;  el  dans  cette  position,  ils  firent  une  attaque  Ré- 
néralc  contre  tous  nos  postes  placés  en  deçà  du  Bug  ;  mais 
leur  plus  forle  attaque  fut  dirigée  contre  le  général  Kos- 
ciusko, posté  près  de  Dubienka.  Le  feu  des  deux  côtés  fut 
vif  et  meurtrier.  Notre  général  Kosciusko  soutint  le  choc 
de  l'ennemi  avec  beaucoup  de  bravoure  et  de  fermeté  ; 
mais  enfin  il  fut  contraint,  par  la  supériorité  trop  dispro- 
portionnée des  Russes,  à  prendre  le  parti  de  la  retraite.  Il 
la  fit  dans  le  meilleur  ordre  possible  jusqu'à  Clielm ,  capi- 
tale de  la  Voihynie.  L'armée  russe  a  donc  passé  la  rivière 
2'  6erie.  —  Tome  l  V. 


à  la  suite  de  celte  action  ;  mais  ce  passage  lui  a  coûté  cher, 
puisqu'elle  y  a  perdu  quatre  mille  hommes,  tandis  que  1b 
perte  des  nôtres  n'est  évaluée  qu'à  trois  cents. 


FRANCE. 

Paris,  le  il  août.  —  On  lit  dans  plusieurs  gazet- 
tes, et  entre  autres  dans  celle  d'Amsterdam  du  7  août, 
cette  étrange  nouvelle  datée  de  Varsovie,  le  "Zb  juil- 
let. On  y  dit  que  le  roi,  après  une  conférence  avec 
les  députés  des  provinces  respectives,  et  sur  les  dis- 
positions d'une  lettre  de  l'impératrice  de  Russie,  s'est 
déterminé  à  renoncer  à  la  nouvelle  conslilulion  éta- 
blie sur  les  ruines  de  l'ancien  gouvernement. 

On  ajoute  que  le  24  au  soir  la  plupart  des  grands 
qui  se  trouvaient  dans  la  capitale  s'en  sont  éloignés, 
et  plus  de  quatre  mille  nobles  de  différentes  provin- 
ces sont  allés  chez  les  principaux  auteurs  et  soutiens 
de  la  révolution,  pour  leur  témoigner  leurs  derniers 
sentiments  de  respect  et  de  reconnaissance. 

Nous  attendons,  pour  ajouter  loi  à  cette  triste 
nouvelle,  qu'elle  soit  contirniée  par  nos  lettres  de 
Varsovie. 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

Samedi  11  août  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  1  hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats, 
laquelle  ,  jointe  aux  593  millions  déjà  brûlés,  for- 
mera celle  de  599  millions. 

DÉPARTEMENT   DU   WORD. 

Lille,  le  7  août  —  Enfin  le  général  Duchàtelet  est 
tout-à-fait  hors  de  danger  ;  il  paraît  même  entière- 
ment quitte  de  la  fièvre  humorale,  rémittente,  dont 
sa  blessure  était  compliquée.  Les  redoublements 
avec  frisson,  les  mouvements  convulsil's  et  semi-té- 
taniques, l'irritation  irrégulière  de  la  plaie  et  de 
tout  le  système  nerveux,  ont  enfin  cédé  aux  soins 
les  plus  assidus  et  les  plus  attentifs.  La  patrie  ne 
pleurera  pas  cet  excellent  citoyen ,  et  nos  armées 
conserveront  une  des  meilleurs  létes  militaires  de 
l'Europe.  Son  entière  guérison  exige  encore  cinq  ou 
six  mois;  mais  il  se  servira  de  sa  jambe,  il  marchera, 
il  montera  à  cheval.  Ce  n'est  pas  seulement  ses  amis 
qui,  dans  la  crainte  de  le  perdre,  ont  versé  des  lar- 
mes, c'est  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  sincèrement  dé- 
voués à  la  cause  de  la  liberté.  Cet  intérêt,  dont  l'ex- 
pression est  venu  le  consoler  tant  de  fois  au  milieu 
de  ses  douleurs,  s'est  marqué  dans  les  petites  choses. 
Quand  les  dames  patriotes  de  Lille  apprirent  qu'on 
cherchait  pour  lui  une  garde,  elles  demandèrent  à 
le  garder  a  tour  de  rôle;  elles  voulaient  même  se 
faire  inscrire  pour  cela  chez  le  commandant.  Ce 
sentiment  (renlhousiasme  et  de  tendre  respect  sont 
le  seul  salaire  digne  de  payer  le  dévouement  à  la 
pairie.  On  espère  que  le  général  sera,  sous  peu  de 
jours,  en  état  d'être  transporté  sur  un  brancard  hors 
de  celle  ville,  dont  l'air  insalidtre  pourrait  contra- 
rier encore  sa  guérison,  et  d'aller  chercher  un  séjour 
plus  agréable  et  plus  sain. 

2>y  9.  _  [,e  -éiiéral  Dilloii,  autorisé  par  la  loi  à 
requérir  les  gardes  nationales,  a  demandé  la  levée 
de  dix  mille  hommes  armés.  On  espère  que  ce  corps 
sera  bientôt  complet,  et  aussitôt  divisé  en  coinpa- 
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gnies.  —  Un  adjoint,  à  rétat-major,  envoyé  pour 
prendre  connaissance  de  la  situation  des  places  de 
Mézières,  Rocroy  et  Pliilippeville,  a  rendu  de  sa 
mission  le  compte  le  plus  rassurant.  —  Le  camp  de 
Berlaimont  et  celui  de  Maulde  prennent  tous  les 
jours  un  aspect  plus  imposant.  Un  aide-de-camp  du 
général  Dillon  envoyé  pour  visiter  les  frontières  du 
Nord  a  rapporté  que  partout  on  travaille  avec  une 
afdeur  infatigable,  que  partout  les  gardes  nationales 
sont  prêtes  à  marcher  a\i  premier  signal ,  qu'enfin 
il  a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  de  belles  et 
nombreuses  compagnies  se  former  à  Dunkerque 
sous  le  nom  de  légions  étrangères.  —  Dans  une  pe- 
tite affaire,  à  la  ferme  de  Morlec ,  deux  vivandières 
se  sont  trouvées  parmi  les  prisonniers.  Ces  malheu- 
reuses, d'après  ce  que  l'on  dit  des  Français  dans  les 
camps  autrichiens,  s'attendaient  au  moins  à  être 
écharpées.  Elles  furent  très-étonnées  d'entendre  les 

fénérauxrecommander  qu'on  ne  les  laissât  manquer 
e  rien.  On  leur  servit  un  repas.  M.  Dumouriezieur 
donna  12  francs,  et  on  les  relâcha.  Ces  femmes  qui 
ne  s'attendaient  pas  à  un  pareil  traitement,  s'écriè- 
rent en  s'en  allant  avec  leur  butin  :  Quoi!  on  nous 
disait  qu'on  pendait  et  qu'on  massacrait  en  France 
les  prisonniers,  même  les  déserteurs,  et  on  nous 
comble  de  bienfaits  !  oh,  nous  dirons  bien  que  ce 
sont  des  mensonges. 

Il  y  a  eu  hier  une  fusillade  du  côté  de  Leers.  Un 
volontaire,  blessé  d'un  coup  de  feu,  est  tomi)é  dans 
un  fossé;  l'assassin  avide  de  butin,  accourt  sur  lui 
pour  le  dépouiller;  voulant  lui  ôter  ses  culoltes,  le 
volontaire  qu'il  croyait  mort ,  lui  lâche  un  coup  de 
pied  dans  l'estomac,  en  criant  :  Yive  la  nation.  Le 
meurtrier  prend  son  arme  et  lui  tire  son  coup  au 
milieu  de  la  figure.  On  dit  que  le  scélérat  n'a  pas 
porté  loin  la  peine  due  à  sa  lâcheté. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée     nationale. 

PREMIÈBB   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 

N.  B.  Le  tocsin  ayant  sonné  dans  la  nuit  du  jeudi  au 
vendredi  10  août,  et  la  générale  ayant  répandu  l'alanue 
dans  Paris ,  les  députés  se  sont  réunis  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  ;  et  s'étant  bientôt  trouvés  en  nombre  compétent 
pour  délibérer,  l'Assemblée  s'est  formée  vers  les  deux  heures 
du  matin,  pour  s'occuper  des  mesures  propres  à  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    10   AOUT  ,     A    DEUX    HEURES 
DU   MATIN. 

Des  citoyens  introduits  ù  la  barre  instruisent  l'Assem- 
blée que  M.  Pétion,  maire,  est  retenu  au  château  des  Tui- 
leries par  des  gardes  nationaux ,  qui  prétendent  le  garder 
en  otage ,  pour  garantir  le  château  des  tentatives  du  peu- 
ple. 

L'Assemblée  appelle  M.  le  maire  à  la  barre.  —  Il  rend 
compte  des  diverses  mesures  qu'il  a  prises  pour  maintenir 
la  sûreté  publique,  empêcher,  s'il  est  possible,  le  tocsin  de 
sonner,  et  dissoudre  les  rassemblements  qui  commencent  à 
se  former  dans  les  faubourgs. 

L'Assemblée  l'invite  aux  honneurs  de  la  séance ,  et  le 
rend  à  ses  fonctions. 

Des  députations  de  différentes  sections  de  Paris ,  se  pré- 
sentent à  la  barre  ;  elles  rendent  compte  des  mouvements 
des  faubourgs ,  et  de  la  fermentation  des  esprits.  Toutes 
déclarent  que  l'agitatiou  du  peuple  provient  de  ce  qu'il  re- 


garde la  cour  comme  en  état  de  contre-révolutiou,  et  qu'il 
s'irrite  lui-même  de  sa  longue  patience  à  supporter  les  tra- 
hisons du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  s'occupe  d'un  rapport  des  comités  de  ma- 
rine, colonial  et  de  commerce,  ayant  pour  objet  l'abolition 
graduelle  de  la  traite  des  nègres. 

La  séance  est  suspendue  quelques  instants  ;  elle  est  re- 
prise par  l'arrivée  du  ministre  de  la  justice,  qui  annonce 
que  les  mouvements  de  la  capitale  deviennent  de  plus  en 
plus  inquiétants  pour  le  château  des  Tuileries ,  et  qu'il  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  d'autre  moyen  de  garder  le  roi,  que  de 
décréter  qu'une  députalion  de  l'Assemblée  nationale  se 
rendra  auprès  de  sa  personne  ;  que  le  roi  souhaite  que  cette 
mesure  soit  prise  pour  sa  sûreté  et  pour  celle  de  sa  famille. 

Plusieurs  membres  font  différentes  propositions  sur  les 
moyens  de  maintenir  la  sûreté  du  roi.  —  La  discussion  est 
interrompue  par  l'arrivée  de  trois  officiers  municipaux  de 
Paris  ;  ils  aitnoncent  que  des  commissaires  nommés  par  les 
sections  se  sont  réunis  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  qu'ils  s'y  sont 
constitués,  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  a  donné  le  peu- 
ple, en  conseil-général  de  la  commune  ;  qu'ils  ont  décerné 
un  mandat  d'arrêt  contre  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  ;  que  cette  nouvelle  municipalité  procède 
en  ce  moment  à  la  réorganisation  de  l'état-major. 

Ces  détails  sont  renvoyés  à  la  commission  extraordi- 
naire. 

La  discussion  se  reporte  sur  l'objet  du  ministre  de  la 
justice. 

Un  oDTicier  municipal  annonce  que  le  roi ,  la  reine  ,  sa 
famille,  les  ministres  etlesadministrateurs  du  département, 
demandent  à  se  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nomme  une  députation  pour  aller  au-de- 
vant du  roi. 

Les  commissaires  de  la  salle  rendent  compte  du  danger 
que  courent  plusieurs  personnes  arrêtées  pendant  la  nuit 
dans  l'enceinte  extérieure  des  séances. 

L'Assemblée  les  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  et 
destine  à  leur  protection  une  partie  de  sa  garde. 

Le  roi,  la  famille  royale,  accompagnés  de  deux  minis- 
tres, entrent  dans  la  salle,  et  se  placent  aux  sièges  desti- 
nés aux  ministres. 

Le  roi.  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand 
crime,  et  je  pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sû- 
reté qu'au  milieu  de  vous,  Messieurs. 

M.  Le  Pkésident,  au  roi  .-Vous  pouvez.  Sire, 
compter  sur  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale; 
ses  membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant  les 
droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assied  à  côté  du  président. 

On  observe  que  la  constitution  interdit  au  corps  législa- 
tif toute  délibération  en  sa  présence. 

L'Assemblée  décide  que  le  roi  et  sa  famille  se  placeront 
dans  une  loge  particulière  située  derrière  le  fauteuil  du  pré- 
sident. 

(Le  roi  et  sa  famille  sont  restés  dans  cette  tribune  jus- 
qu'au lendemain  à  deux  heures  et  demie  du  matin,  époque 
de  la  suspension  de  la  séance.  ) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée,  pour  ne  point  in- 
terrompre ses  délibérations,  les  invite  à  se  placer  dans  la 
loge  du  Logotachigraplic. 

Des  membres  du  conseil  du  département,  le  procureur- 
général,  et  deux  officiers  municipaux,  sont  introduits  à  la 
barre. 

M.  Rœdere ,  procureur -général-syndic  .-Nous 
venons  vous  rendre  compte  de  ce  qui  ce  passe  actuel- 
lement dans  Paris.  A  minuit,  M.  le  maire,  prévenu 
qu'il  se  formait  des  rassemblements  dans  plusieurs 
sections,  et  qu'on  y  sonnait  le  tocsin, s'est  rendu  au 
château  desTuileries.  Un  devoir  commun  avec  M.  le 
maire,  m'appelait  pareillement  au  château.  M.  le 
maire  a  rendu  compte  au  roi  de  l'état  des  choses,  il 
est  descendu  dans  les  cours.  Je  suis  ensuite  allé  dans 
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le  jardin.  Alors  l'Assemblée  ayant  ordonné  à  M.  le 
maire  de  se  rendre  à  la  séance,  je  suis  remonté  au 
château.  Depuis  ce  moment,  la  municipalité  n'y  a 
plus  eu  que  deux  membres,  MM.  Boriect  J.-J.  Le- 
roux. Depuis  ce  temps,  nous  n'avons  plus  eu  de 
nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans  les  sections.  M.  le 
commandant-général  s'était  transporté  an  conseil 
de  la  commune.  Depuis  ce  moment  encore  nous  n'a- 
vons eu  aucune  relation  avec  le  commandant-géné- 
ral. On  nous  a  rapporté  seulement  qu'il  avait  couru 
de  grands  risques,  que  le  peuple  avait  demandé  sa 
tête,  et  qu'il  était  en  état  d'arrestation  à  la  com- 
mune. Nous  avons  appris  qu'un  ordre  particulier 
d'un  membre  delà  municipalité,  avait  dégarni  le 
Pont-Neuf  de  la  force  publique  destinée  à  empèciier 
la  communication  des  rassemblements  d'au-delà  et 
d'en-deçà  de  la  rivière.  Nous  avons  appris  que  dès 
le  4  aoiYt  il  avait  été  délivré  plus  de  quatre  mille 
cartouches  à  balles  à  des  fédérés,  en  se  présentant 
sous  ce  nom  seul  de  fédérés.  Nous  avons  appris  en- 
core qu'il  y  a  une  heure  que  la  municipalité  se 
trouve  déconstitnée,  désorganisée;  qu'il  y  a  de 
nouveaux  représentants  de  la  commune  envoyés  par 
les  sections.  Nous  venions  d'être  instruits  de  ces  dé- 
tails affligeants,  lorsqu'un  grand  rassemblements'est 
formé  sur  la  place  de  Carrousel  ;  descanonsy  ont  été 
portés  et  tournés  sur  le  château. 

Nous  noussommesavancés  versle  rassemblement, 
et  nous  avons  représenté  qu'une  si  grande  multitude 
ne  pouvait  avoir  accès  auprès  du  roi  ni  de  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  les  avons  invité  à  nommer  vingt 
députés  pour  présenter  leur  pétition.  Nous  avons 
cru  de  notre  devoir  de  parler  aux  troupes.  Je  leur 
ai  lu  l'article XV  de  la  loi  du  3  octobre  1790.  "Nous 
ne  demandons  point,  leur  ai-je  dit,  à  Dieu  ne  plaise, 
nous  ne  demandons  point  que  vous  dirigiez  vos  ca- 
nons contre  vos  concitoyens,  que  vous  trempiez  vos 
armes  dans  leursang.  Mais  nous  demandons  votre 
juste  défense.  Je  la  requiers,  au  nom  de  la  loi,  au 
nom  de  la  siireté  que  la  loi  garantit  à  la  maison 
devant  laquelle  vous  êtes  placés.  La  loi  vous  auto- 
rise à  maintenir  votre  poste,  quand  vous  serez  atta- 
qués. Vous  ne  serez  pasassaiIiants,àDieu  ne  plaise  ! 
vous  ne  sera^z  que  sur  la  défensive.  »  Une  partie  de 
la  garde  nationale,  peu  nombreuse,  il  est  vrai,  m'a 
bien  entendu.  Mais  les  cauonniers  à  qui  nous  de- 
mandions de  faire  bonne  contenanco,  pour  tonte 
réponse,  ont  déchargé  leurs  canons.  (On  applaudit.) 
Alois  nous  sommes  retournés  vers  le  château.  L'ef- 
fervescence était  si  grande  qu'un  homme  a  dit  que 
lerassemblementtout  entier  voulait  rester  autour  de 
r.Assemblée  nationalejusqu'àcequ'elleeùti)rononcé 
la  déchéance  du  roi.  (  Les  tribunes  applaudissent. 
—  M.  le  président  leur  ordonne  de  respecter  l'As- 
semblée.) Des  bataillons  marchaient  du  coté  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  ,  où  nous  appprenions  que  des 
citoyens  sortaient  en  armes  de  leurs  maisons  pour 
venir  à  la  suite  du  rassemblement  du  Carrousel.  Vous 
voyez  que  la  municipalité  étant  désorganisée,  le 
commandant  de  la  garde  nationale  n'existant  plus 
pour  nous,  nous  ne  nous  sommes  plus  sentis  en  état 
de  garder  le  dé\wt  qui  nous  était  conlié.  Nous  avons 
conseillé  au  roi  de  se  transporter  avec  sa  famille 
dans  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  a  été  elle- 
même  au-devant  de  ce  que  nous  demandions,  puis- 
qu'elle a  envoyé  une  députation  pour  le  chercher, 
et  accompagner  le  cortège. 

Ici  tinit  le  compte  que  nous  devons  à  l'Assemblée. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  sinon  que  noire  force 
étant  paralysée,  inexistante,  nous  ne  pouvons  plus 

en  avoir  d'autre  que  celle  qu'il  plaira  à  rAssemblée 
de  nous  donner.  Nous  désirons  rester  anprès  d'elle, 

alin  d'être  plus  à  portée  de  recevoir  ses  ordres.  —  Ou 


m'informe  en  ce  moment  que  le  chAteau  vient  d'être 
forcé,  et  que  le  rassemblenientse  propose  de  le  faire 
tomber  à  coups  de  canon. 

La  députation  est  invitée  aux  bonneurs  de  la  séance. 

Le  commandant,  chargé  de  la  garde  du  château,  se  pré- 
sente à  la  barre,  et  prie  l'Assemblée  de  lui  indiquer  la 
marche  qu'il  doit  tenir. 

M.Lamarque  :  Je  demande  que  l'Assemblée  choi- 
sisse dix  membres  pris  dans  son  sein,  pour  aller  s'ex- 
poser aux  premiers  coups.  Je  m'offre  à  marchera 
leur  tête. 

M.  Lejones  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

a  L'Assemblée  nationale  met  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes sous  la  sauve-garde  du  peuple  de  Paris,  et  décrète 
que  vingt-cinq  députés  seront  nommés  pour  aller  porter 
cette  déclaration.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  la  députation. 

On  entend  une  décharge  de  canons. 

L'agitation  ,  le  trouble,  la  consternation  s'emparent  de 
l'Assemblée  et  des  spectateurs. 

Le  président  y  ramène  le  calme,  en  avertissant  les  dé- 
putés qu'ils  sont  à  leur  poste. 

Le  roi  avertit  M.  le  président  qu'il  vient  défaire  donner 
ordre  aux  Suisses  de  ne  point  tirer. 

Les  coups  de  canon  redoublent  ;  ils  sont  accompagnés 
du  bruit  de  la  niousqueterie. 

^I.  Lamarque  revient  avec  la  députation,  et  annonce 
qu'au  bout  de  la  cour  du  Manège,  les  commissaires  de 
l'Assemblée  ont  été  dispersés  par  la  foule,  et  qu'ils  ont  cru 
devoir  revenir  au  sein  de  l'Assemblé". 

Ou  aperçoit  à  l'une  des  entrées  de  la  salle  des  citoyens 
armés  qui  veulent  s'y  introduire. 

Plusieurs  députés  s'y  opposent,  se  jettent  au-devant 
d'eux,  et  leur  représentent  que  nul  ne  doit  entrer  en  arme» 
dans  l'Assemblée. 

M.  le  président  se  couvre.  Le  calme  se  rétablit,  les  dé- 
putés crient  tous  :  Vive  la  nation!  Les  citoyens  armés  se 
retirent. 

M.  Guadet  occupe  le  Hiuteuil. 

Une  députation  delà  section  des  Thermes  de  Julien,  in- 
troduite à  la  barre,  présente  la  pétition  suivante  : 

a  Tous  les  citoyens  de  la  capitale  sont  unis  par  les  mê- 
mes sentiments.  Tous  ont  juré  de  maintenir  la  liberté,  l'é- 
galité. Tous  sont  fatigués  des  crimes  de  la  cour.  (On  ap- 
plaudit. )  Des  citoyens  de  celte  section  ont  protesté  contre 
la  pétition  présentée  par  M.  le  maire.  La  section  nous  charge 
de  ratifier  cette  pétition.  Osez  jurer  que  vous  sauverez 
l'Empire,  et  l'Empire  est  sauvé.  (Tous  les  députés  si- 
multanément lèvent  la  main,  en  s'écriant  :  Nous  le  ju- 
rons !  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition. 

M.  Liî  Président  :  J'invite  les  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Thermes  de  Julien  à  se  charger  du  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  et  à  en  recomman- 
der l'exécution. 

Une  députation  des  nouveaux  représentants  de  la  com- 
mune, se  présente  à  la  barre,  accompagnée  de  trois  ban- 
nières portant  ces  mots  :  Patrie,  Egalité  ,  Liberté.  Ils  pré- 
sentent ;\  l'Assemblée  l'expression  de  leur  vœu  pour  la 
déchéance  du  roi.  ]ls  dciuaiident  la  permission  d'apporter 
demain  sur  le  bureau  h;  i)rocès-verbal  de  cette  journée  à 
jamais  mémorable,  afin  (ju'il  soit  envoyé  aux  quarante- 
quatre  mille  municipalités.  Ils  annoncent  que  M.\I.  Pétion, 
Manuel  et  Danton  sont  toujours  leurs  collègues,  et  que 
'SI.  Santcrre  est  à  la  tète  de  la  force  armée.  (  On  applau- 
dit.) 

M.  LE  Président  :  Vous  nous  avez  parlé  de  Pétion, 
mais  Pt-lion  est  retenu  dans  sa  maison.  Il  ne  peut 
parler  au  peuple.  Vous  sjivez,  s'il  en  a  le  désir.  Nous 
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V6US  invitons  à  faire  lever  la  consigne  qni  l'empêche 
•le  se  montrer  à  ses  concitoyens. 

M.  Bazire  :  H  vient  d'arriver  des  dépêches  de 
M.  Lafayette.  Je  demande  qu'à  l'instant  la  commis- 
sion extraordin  aire  se  retire  pour  les  examiner  et ^en 
rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Montant,  (du  Gers),  l'As- 
semblée décrète  qu'il  sera  fait  un  appel  nominal,  et  que 
chaque  membre  montera  à  la  tribune  pour  y  jurer,  au 
nom  de  la  nation ,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  ou  de 
mourir  à  son  poste. 

M.  le  président  annonce  qu'on  vient  de  remettre  sur  le 
bureau  une  boîte  de  bijoux  trouvée  dans  l'appartement  de 
la  reine,  et  que  le  peuple  a  chargé  un  citoyen  d'apporter 
à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  qne  tous  les  effets  seront  remis  à  la 
maison  commune. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bazire,  l'Assemblée  décrète  que 
les  Suisses  et  autres  étrangers  sont  sous  la  sauve-garde  de 
la  loi  et  des  vertus  hospitalières  du  peuple. 

Une  députation  apporte  un  paquet  de  lettres  trouvées 
au  château,  et  annonce  que  si  l'Assemblée  les  eût  eues 
ces  jours  passés,  elle  n'aurait  pas  sans  doute  innocenlé 
M.  Lafayette. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

Le  renvoi  est  d'abord  décrété,  mais  sur  les  réclamations 
de  quelques  membres  et  des  tribunes,  l'Assemnlée  en  or- 
donne la  lecture. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre ,  viennent  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  plusieurs  boîtes  trouvées  dans  les 
appartements  des  Tuileries.  Une  de  ces  boîtes  s'était  trou- 
vée ouverte  ;  les  pétitionnaires  protestent  qu'ils  l'ont  refer- 
mée, et  qu'ils  la  déposent  telle  qu'ils  l'ont  trouvée. 

M.  Lacroix  :  Comme  l'Assemblée  n'a  pas  d'endroit 
designé  pour  y  déposer  ces  objets,  je  demande  qu'ils 
soient  transférés  à  la  maison  commune  par  les  péti- 
tionnaires eux-mêmes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  juge  de  paix  de  la 
section  des  Quinze-Vingts  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  peuple  s'est  porté  en  foule  à  la 
maison  de  M.  d'Affry,  qui  demeure  dans  ma  section.  Des 
soldats-citoyens  se  sont  empressés  de  le  protéger.  Je  l'ai 
fait  transférer  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  pour  le  met- 
tre à  l'abn  des  violences.  Je  me  suis  fait  remettre  les  clés 
de  ses  appartements.  J'ai  fait  apposer  partout  les  scellés.  Je 
vous  prie,  M.  le  président,  de  me  faire  part  des  intentions 
de  1  Assemblée  à  cet  égard. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commissiou  extraor- 
dmaire. 

M.  Lamarque  :  La  commission  extraordinaire  a 
pensé  qu'il  était  nécessaire  de  suspendre  le  départ 
des  courriers,  pour  empêcher  que  des  écrits  menson- 
gers ne  jettent  l'alarme  dans  les  départements.  Pour 
cela,  j'ai  cru  que  l'Assemblée  devait  rédiger  une 
adresse  par  laquelle  elle  assurait  au  peuple  français 
que  ses  représentants,  fidèles  à  leur  serment,' ne 
négligeraient  rien  pour  sauver  la  patrie  ;  pour  faire 
connaître  à  tous  les  habitants  des  campagnes  que 
1  insurrection  de  cette  journée  n'a  été  que  l'effet  de 
la  lassitude  du  peuple  et  de  la  certitude  où  il  était 
que  depuis  le  commencement  de  la  révolution  des 
intrigants  s'agitaient  pour  le  perdre;  qu'enfin  le 
plus  sur  moyen  de  sauver  la  France  dans  cette 
terrible  catastrophe  est  l'union  de  tous  les  Français. 

L'Assemblée  charge  M.  Lamarque  de  rédiger  celte 
adresse. 

M.  DiJHEM  :  Pour  rassurer  la  France,  jepensecjn'il 


est  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  six  ministres  actuellement  en  fonction ,  n'ont 
point  la  coidianci'  de  la  nation,  et  que  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  nommé  d'autres,  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  provisoirement  responsable  des  actes  relatifs 
à  tous  les  autres  départements  du  ministère. 

j       Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre.  —  L'un 
d'eux  porte  la  parole. 

Législateurs,  un  grand  attentat  vient  d'être  com- 
mis contre  des  citoyens  français.  Les  fils  pleurent  la 
perte  de  leurs  pères,  à  qui  nous  en  prendrons  nous? 
Au  pouvoir  exécutif.  Nwus  nous  sommes  présentés  à 
la  porte  du  chAteau,  les  Suissesqiii  étaient  aux  fenê- 
tres, baissent  leurs  armes,  jettent  leurs  cartouches 
et  nous  invitent  à  approcher  avec  confiance;  à  peine 
sommes-nous  sous  les  fenêtres  du  palais,  que  ces 
mêmes  Suisses  nous  assaillent  de  coups  de  fusils,  et 
moi-même  je  ne  sais  pas  comment  j'existe  encore; 
est-ce  là  comme  des  citoyens  français  doivent  être 
reçus  au  palais  de  leur  roi  ?  Le  peiiple  depuis  long- 
temps vous  demande  sa  déchéance,  et  vous  n'avez 
pas  même  encore  prononcé  sa  suspension.  Apprenez 
que  le  feu  est  aux  Tuileries,  et  (jiie  nous  ne  l'arrête- 
rons qu'après  que  la  vengeancedu  peuple  sera  satis- 
faite. Je  suis  chargé  encore  une  fois,  au  nom  de  ce 
peuple,  de  vous  demander  la  déchéance  du  chef  du 
pouvoir  exécutif;  c'est  une  justice  que  nous  récla- 
mons, nous  l'attendons  de  vous. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  veille 
au  salut  de  l'Empire.  Et  vous  pouvez  assurer  au 
peuple  qu'elle  va  prendre  à  l'instant  les  grandes 
mesures  qu'exige  son  salut.  L'Assemblée  nationale 
vous  invite  à  assiter  à  sa  séance,  ou  plutôt  à  retour- 
ner parmi  vos  concitoyens,  et  les  inviter  à  rentrer 
dans  le  calme. 

Les  pétitionnaires  sortent  de  la  salle. 

D'autres  citoyens  apportent  dans  l'Assemblée  une 
malle  brisée;  ils  ont  fait,  disent-ils,  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  que  rien  de  ce  qu'elle  contenait  ne 
fût  égaré. 

L'Assemblée  ordonne  la  déposition  de  cette  malle 
aux  archives. 

Les  mêmes  citoyens  déposent  sur  le  bureau  phi- 
sieurs  lettres  trouvées  dans  les  appartements  de  la 
reine.  —  Elles  sont  envoyées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  montre  et 
un  portefeuille  trouvés  sur  un  Suisse  mort. 

M.  Vergmaud  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  vous  présenter  une  mesure  bien 
rigoureuse;  mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont 
vous  êtes  pénétrés  pour  juger  combien  il  importe 
au  salut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le 
champ. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  dangers  de 
la  patrie  sont  parvenus  à  leur  comble  ; 

Que  c'est  pour  le  corps  législatif  le  plus  saint  des  de- 
voirs d'employer  tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces,  tant  qu'on 
ne  s'occupera  pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ses  maux  dérivent  principalement  des 
défiances  qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la 
constitution  et  l'indépendance  nationale; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de 
l'Empire,  un  vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité 
déléguée  à  Louis  XVI  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  doit  et 
ne  veut  agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpations;  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont  placé  des 
événements  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  conci- 
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lier  ce  qu'il  doit  à  sa  fidëlilé  inébranlable  à  la  constitution, 
avec  sa  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du 
temple  de  la  liberté,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en 
recourant  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  prenant  en  môme 
temps  les  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours 
ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  des  trabisons,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une 
convention  nationale.  La  commission  extraordinaire  pré- 
sentera demain  un  projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'épo- 
que de  cette  conveiilion. 

»  II.  Le  cbef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la  convention 
nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  croira  de- 
voir adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  e  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

»  III.  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le 
jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau  ministère. 

D  IV,  Les  ministres  actuellement  en  activité  conti- 
nueront provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

B  V.  La  commission  extraordinaire  présentera  égale- 
ment dans  le  jour  un  projet  de  décret  sur,  la  nomination 
du  gouverneur  du  prince  royal. 

»  VI.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  sus- 
pendu jusqu'à  la  décision  de  la  convention  nationale.  La 
commission  extraordinaire  présentera  dans  vingt-quatre 
heures  un  projet  de  décret  sur  le  traitement  à  accorder 
au  roi  pendant  la  suspension. 

»  VII.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposés  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  été  cotés 
et  paraphés  par  deux  commissaires  de  l'Assemblée  ,  qui  se 
transporteront ,  à  cet  elTet,  chez  l'intendant  de  la  liste  ci- 
vile. 

»  VIII.  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans  l'enceinte 
du  corps  législatif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli 
dans  Paris. 

»  IX.  Le  département  donnera  des  ordres  pour  lui 
faire  préparer  dans  le  jour  un  logement  au  Luxem- 
bourg où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  et 
de  la  loi. 

»  X.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  soldat,  sous-ofli- 
cier ,  officier ,  de  tels  grades  qu'ils  soient ,  et  général  d'ar- 
mées, (|ui  dans  ces  jotirs  d'alarmes  abandonnera  son  poste 
est  déclaré  infâme  et  traître  à  la  patrie. 

»  XL  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris,  fe- 
ront proclamer  sur-le-champ  et  solennellement  le  présent 
décret. 

0  XII.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  quatre-vingt-trois  départements  qui  seront  tenus  de 
le  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  munici- 
palités de  leur  ressort  pour  y  être  proclamé  avec  la  même 
solennité.   » 

M.  Guadet  propose,  911  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  un  projet  de  décret  ponr  l'organisa- 
sion  du  nouveau  ministère,  dont  voici  la  substance  ; 

«  Art.  1*'.  Les  ministres  seront  nommés  provisoirement 
par  l'Assemblée  nationale  au  scrutin  individuel. 

B   II.  Ils  seront  nommés  dans  l'ordre  suivant. 

»  III.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  des  contributions  publiques,  le  minis- 
tre de  la  marine,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  IV.  Celui  qui  sera  nommé  le  premier,  aura  la  signa- 
ture de  tous  les  actes  qui  regardent  les  cinq  autres  dépar- 
tements tant  qu'ils  seront  vacants. 

■  V.  Chaque  membre  nommera  à  haute  voîx  un  sujet. 

»  VI.  Celui  qui  aura  obtenu  plus  de  voix  sera  proclamé 
ministre. 

D  VII.  Si  personne  n'a  la  majorité  absolue,  l'Assemblée 
déterminera  le  choix  par  assis  et  levé,  et  par  appel  nomi- 
nal s'il  y  a  du  doute. 

»  VIII.  Le  secrétaire  du  conseil  et  le  gouverneur  du 
prince  royal,  seront  nommés  de  la  même  manière.  » 

M.  Brissot  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
décréter  une  nouvelle  organisation  du  ministère, 
sans  avoir  décrété  préalablement  que  ceux  (jui  sont 
actuellement  en  activité,  n'ont  pas  la  confiance  de 
la  nation.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  à  l'instant 


mis  hors  de  fonctions  et  que  les  scellés  soient  mis 
sur  leurs  papiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Galon  :  D'après  le  décret  qui  vient  d'être  rendu 
par  l'Assemblée  nationale,  les  pompiers  se  sont  ren- 
dus au  château  pour  éteindre  le  feu  ,  qui,  s'il  n'est 
bientôt  arrêté,  gagnera  peut-être  jusqu'à  la  galerie 
des  plans  ;  mais  malgré  leur  zèle  et  leur  activité,  ils 
ne  peuvent  arrêter  ses  progrès.  Ils  se  plaignent  de  la 
confusion  qui  interrompt  la  marche  de  leur  travail. 
Us  demandent  que  vous  leur  envoyiez  des  commissai- 
res pour  y  établir  l'ordre. 

On  observe  que  c'est  à  la  municipalité  à  se  char- 
ger de  ce  soin. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  bar  re. 

Un  d'eux  porlanl  la  parole  :  Le  cœur  navré  de 
douleur,  tout  couvert  de  sang  et  de  poussière,  nous 
venons  déposer  dans  votre  sein  notre  indignation. 
Depuis  long-temps  une  cour  perfide  se  joue  du  peu- 
ple français;  depuis  long-temps  elle  prépare  la  catas- 
trophe qui  vient  d'éclater  aujourd'hui.  C'est  elle 
que  nous  en  acciisons  ;  c'est  elle  qui  a  fait  couler  no- 
tre sang.  Nous  n'avons  pénétré  dans  ce  palais  qu'en 
marchant  sur  les  cadavres  de  nos  frères  massacrés; 
nous  avons  fait  prisonniers  plusieurs  de  ces  malheu- 
reux instruments  de  la  trahison  d'un  roi  perfide. 
Plusieurs  ont  mis  bas  les  armes,  et  nous  ne  voulons 
employer  contre  eux  que  celle  de  la  générosité. 
Nous  voulons  les  traiter  comme  nos  frères.  (  Il  em- 
brasse avec  effusion  un  Suisse  qu'il  tenait  par  la 
main  ;  l'émotion  qu'il  éprouve,  jointe  aux  fatigues 
qu'il  a  essuyées,  achevant  sans  doute  de  l'affaiblir, 
il  s'évanouit.  Un  grand  nombre  de  dc'putés  le  trans- 
portent dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  s'empressent 
de  le  secourir.  —  Après  quelques  minutes,  il  se 
relève  et  retourne  à  la  barre.  )  Je  sens  renaître  mes 

forces Je  prie  l'Assemblée  que  ce  malheureux 

Suisse  demeure  chez  moi,  et  que  j'aie  l'honneur  de 
l'alimenter.  Voilà  la  manière  dont  je  veux  me  venger 
de  lui.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  ce  citoyen  sera 
inscrit  au  iirocès-verbal,  et  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ce  trait  de  générosité. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  les  secrétaires 
soient  chargés  de  recueillir  tous  les  actes  qui  carac- 
térisent le  vrai  civisme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Jean  Debry,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, propose  le  projet  de  décret  suivant. 

8  Art.  P'.  Les  décrets  déjà  rendus,  qui  n'ont  pas  en- 
core été  sanctionnés,  auront  force  de  loi. 

B  11.  11  sera  enjoint  nu  ministre  de  la  justice  d'y  appo- 
ser le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
du  roi ,  et  de  signer  les  minutes  et  expéditions  qui  doivent 
être  envoyées  aux  tribunaux. 

»  m.  Les  ministres  arrêteront  et  signeront  ensemble 
les  adresses  et  proclamations  et  autres  actes  de  môme  es- 
pèce. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Diihem  qui  avait  été  envoyé,  avec  M.  La- 
porte,  au  café  Ro(iiiay  pour  y  établir  le  calme, 
annonce  qu'aussitôt  (}ue  les  citoyens,  même  ceux 
qui  paraissaient  les  plus  animés,  ont  eu  coimais- 
sance  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée,  ils  se  sont 
calmés  à  l'instant,  et  ont  juré  fidélité,  tranquillité  et 
soumission. 

M.  Kersaint  :  L'agitation  règne  encore  dans  plu- 
sieiu'S  quartiers  de  la  ville.  Cela  vient  de  ce  que  le 
décret  qui  prononce  la  suspension  du  roi  n'est  pas 
encore  connu.  Je  prie  l'Assemblée  de  faire  venir  de 
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simples  citoyens,  et  de  les  charger  d'annoncer  eux- 
mêmes  le  décret  dans  toute  la  ville. 

M.  Chabot  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  conférer 
cette  mission  au  pétitionnaire  qui  vient  de  se  pré- 
senter à  la  barre:  il  se  nomme  Clément,  ce  nom  est 
fait  pour  inspirer  la  conliance,  et  convient  à  celui  j 
qui  porte  des  paroles  de  paix.  J'espère  que  le  calme  i 
renaîtra  du  trouble  même,  si  vous  vous  en  reposez  ! 
sur  le  patriotisme  de  M.  Clément  et  de  ceux  qui  l'ac-  j 
compagnent.  I 

Cette  proposition  est  adoptée.  I 

Des  pétitionnaires  se  présentent  à  la  barre ,  témoi- 
gnent leur  indignation  contre  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  en  demandent  le  déchéance. 

M.  Verg.maud  :  Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  m'ex- 
piiquer  devant  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre; 
comme  je  ne  doute  pas  de  la  pureté  de  leurs  senti- 
ments et  de  leur  respect  pour  les  lois,  je  suis  sûr 
qu'ils  seront  faciles  à  détromper.  Les  représentants 
du  peuple  ont  fait  tout  ce  que  leur  permettait  de 
faire  les  pouvoirs  (pii  leur  ont  été  délégués,  quand 
ils  ont  arrêté  qu'il  serait  nommé  une  convention  na- 
tionale pour  prononcer  sur  la  question  de  la  dé- 
chéance. En  attendant,  l'Assemblée  vient  de  pronon- 
cer la  suspension,  et  cette  même  mesure  doit  suffire 
au  peuple  pour  le  rassurer  contre  les  trahisons  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  En  effet,  de  quoi  se  plaint- 
on  ?Onse  plaint  que, par  sa  marche  lente,  il  a  entravé 
les  mesures  qui  pouvaient  seules  sauver  l'empire; 
or,  la  suspension  ne  l'empêche-t-elle  pas  d'arrêter 
encore  l'efficacité  des  lois  ?  La  suspension  ne  leré- 
duit-t-elle  pas  à  l'impossibilité  de  nuire,  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  D'après  cette  explication  j'es- 
père que  le  peuple  voudra  bien  entendre  et  connaître 
la  vérité  :  et  comme  les  pétitionnairesont  la  conliance 
des  citoyens,  ils  iront  au  milieu  d'eux  et  les  instrui- 
ront de  ce  qu'a  fait  l'Assemblée.  Ils  leur  assureront 
que  nous  ferons  tout  pour  les  sauver  et  que  nous 
sommes  prêts  à  mourir  pour  le  peuple  et  pour  la  li- 
berté. (  On  applaudit.  ) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  et  paraissent 
satisfaits  de  l'explication  de  M.  Vergniaud. 

M.  Choudieu  :  Je  demande,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale, 

1<^  Qu'il  soit  fait  un  camp  sons  les  murs  de  Paris  ; 
camp  qui  sera  composé  des  citoyens  de  Paris  qui 
voudront  s'y  enrôler,  et  des  autres  citoyens  qui  y 
viendront. 

20  Que  les  canonniers  de  Paris  puissent  faire, 
comme  ils  l'avaient  demandé,  des  esplanades  d'artil- 
lerie sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 

30  Que  dès  à  présent  l'Assemblée  est  en  séance 
permanente. 

L'Assemblée  adopte  ces  trois  propositions. 

Plusieurs  députations  apportent  à  l'Assemblée  des 
bijoux,  des  papiers,  et  autres  effets  trouvés  dans  les 
appartements  des  Tuileries. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles 
qui  prie  M.  le  président  de  l'instruire  de  la  situa- 
tion actuelle  de  Paris,  et  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  son  zèle  et  de  ses  dispositions  à  secourir  la 
capitale. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  procède 
dès  ce  moment  à  la  nomination  des  commissaires 
à  l'armée,  afin  qu'ils  puissent  partir  aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'As- 
semblée décrète  que  le  président  interrogera  les  mi- 
nistres pour  savoir  s'il  a  été  envoyé  une  proclama- 
tion à  l'armée. 


Les  ministres  interrogés,  répondent  successive- 
ment parla  négative,  et  déposent  leurs  déclarations 
signées  sur  le  bureau. 

Des  citoyens  apportent  un  paquet  volumineux 
d'assignats  trouvés  au  château  ;  ils  annoncent  que  des 
particuliersde  la  section  des  Tuileries  ont  été  arrêtés, 
et  que  le  peuple  veut  s'en  emparer;  ils  prient  l'As- 
semblée d'envoyer  des  commissaires  pour  les  mettre 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

L'Assemblée  envoie  deux  commissaires. 

M.  DussAULX  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  proclamer  le  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin  sur  la  sûreté  publique,  ont  rempli 
leur  mission. 

Vous  auriez  été  touchés  de  la  manière  dont  le  peu- 
ple en  a  écouté  la  lecture.  Nous  espérons  qu'il  va 
promptement  calmer  toutes  les  inquiétudes  et  qu'il 
produira  les  plus  heureux  elFets. 

M.  Debry  propose  ,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  un  projet  de  décret  qui  est  unanim- 
inent  adopté  ainsi  qu'il  suit. 

«  L'Assemblée  nationale  voulant,  au  moment  où  elle  a 
juré  solennellement  la  liberté  et  réj^allté ,  consacrer  un 
principe  aussi  solennel,  décrite  qu'ù  l'avenir,  et  pour  la 
prochaine  convention ,  tout  citoyen  étant  âgé  de  vingt-cinq 
ans ,  et  vivant  du  produit  de  son  travail,  sera  admis  à  vo- 
ter, sans  aucune  distinction,  dans  les  assemblées  primai- 
res. » 

Des  citoyens  de  Paris,  introduits  à  la  barre,  prient 
l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour  faire  arrê- 
ter l'incendie  des  bâtiments  adjacents  au  chilteau  des 
Tuileries. 

M.  Chabot  :  MM.  Goupilleau,  Duhem  et  moi 
nous  nous  sommes  rendus  dans  toutes  les  places 
publiques,  pour  faire  connaître  au  peuple  vos  dé- 
crets. Ils  nous  ont  répondu  que  Louis  XVI  et  sa 
famille  seront  plus  en  sûreté  à  Paris  que  partout 
ailleurs. 

Nous  pouvons  attester  que  telles  étaient  les  dis- 
positions de  plus  de  deux  cent  mille  hommes  ré- 
pandus dans  les  différents  lieux  que  nous  avons  par- 
courus; ils  nous  ont  chargés  de  les  transmettre  à 
l'Assemblée  nationale.  Après  avoir  rempli  notre  mis- 
sion, nous  nous  sommes  transportés  au  château  pour 
examiner  l'incendie,  qui  est  véritablement  malheu- 
reux; car  les  Français  se  feraient  la  guerre  à  eux- 
mêmes,  s'ils  ne  respectaient  pas  les  propriétés  pu- 
bliques; on  peut  en  arrêter  les  progrès;  mais  pour 
cette  opération,  il  faut  un  homme  de  confiance,  et 
j'indique  à  l'Assemblée  le  patriote  Paloy  qui  nous 
a  accompagnés,  et  qui  est  très-propre  par  ses  talents 
et  par  son  civisme  à  nous  rendre  des  services  dans 
cette  partie. 

L'Assemblée  charge  M.  Paloy  de  donner  tous  les 
ordres,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  l'incendie  des  bâtiments  adjacents  au 
château. 

M.  IsNARD  :  11  est  instant  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  la  nomination  des  ministres.  Puisque  trois  des 
anciens  avaient  emportés  les  regrets  de  la  nation, 
nous  devons  à  l'opinion  publique  de  les  réintégrer 
sur-le-champ  (  on  applaudit)  ;  et  comme  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  se  manifesteraucune  opposition  dans 
l'Assemblée,  je  demande  que  l'on  mette  sur-le-champ 
aux  voix  par  assis  et  levé  le  rappel  de  ces  trois  mi- 
nistres. 

L'Assemblée  décide  unanimement  que  MM.  Ro- 
land, Clavière  et  Servan  reprendront  leurs  fonctions 
dans  le  ministère. 

M.  Brissot  :  Les  papiers  des  affaires  étrangères 
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sont  chez  M.  Bonnecatère.  Je  demande  qu'on  mette 
les  scellés  chez  cet  homme,  qui  est  plus  suspect,  et 
qui,  malgré  la  détestable  réputation  dont  il  était 
porteur,  s'est  fait  nommer  ambassadeur  auprès  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique. 

M.  TuuRiOT  :  Ce  n'est  pas  un  pareil  homme  qu'il 
nous  convient  d'envoyer  auprès  des  Etats-Unis  ;  il  ne 
ferait  qu'y  porter  la  peste  de  l'aristocratie.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  révoque  ses  pouvoirs. 

Les  propositions  de  MiM.  Brissot  et  Thuriotsont 
adoptées. 

Des  canonniers  du  bataillon  de  Saint-Méry,  sont 
introduits  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  dc'pulalion  :  Nos  camarades  nous 
ont  chargés  de  vous  déclarer  que  s'étant  portés  ce 
matin  au  château  des  Tuileries  pour  y  protéger  la 
sûreté  du  premier  fonctionnaire  public,  ils  n'ont 
employés  leurs  armes  qu'après  avoir  été  fusillés  de 
la  manière  la  plus  indigne  par  les  mêmes  fenêtres 
d'oii  un  roi  fanatique  fusillait  lui-même  son  peuple. 
Ce  jour  est  le  plus  beau  de  notre  vie,  puisque  nous 
l'avons  exposée  pour  le  salut  public.  Représentants, 
soyez  fermes  à  votre  poste ,  vous  avez  l'Empire  à 
sauver;  nous  jurons  dans  cette  enceinte  que  nous 
sommes  prêts  à  périr  pour  le  salut  de  vos  personnes, 
pour  le  maintien  de  vos  décrets,  pour  l'extermina- 
tion de  tous  les  contre-révolutionnaires  intérieurs 
ou  extérieurs  du  royaume. 

M.  MoMAUT  :  L'attestation  de  ces  citoyens  vous 
fait  voir  que  ce  sontjles  gardes  suisses  qui  ont  provo- 
qué la  vengeance  du  peuple,  qui  ont  traîtreusement 
assassiné  les  citoyens,  comme  il  est  bon  que  l'on 
sache  que  le  peuple  de  Paris  n'a  fait  que  repousser 
la  force  par  la  force,  je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  de  l'adresse  qui  vient  de  lui 
être  lue. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  Caillasson  rend  compte  du  résultat  de  la  mis- 
sion des  connnissaires  chargés  de  la  véritication  des 
caisses  publiques.  Il  annonce  que  tous  les  journaux 
et  les  registres  ont  été  trouvés  en  très-bon  état,  et 
que  les  caisses  sont  en  sûreté. 

M.  Laporte  dépose  sur  le  bureau  les  registres  de 
la  liste  civile. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décrété 
que  les  scellés  seront  à  l'instant  mis  sur  tous  les  pa- 
piers de  cet  administrateur,  en  présence  de  deux 
commissaires  de  l'Assemblée. 

Une  députation  des  trois  corps  administratifs  de 
Versailles  annonce  que  toutes  les  gardes  nationales 
du  département  sont  mises  en  état  de  réquisition  et 
qu'un  très  gros  rassemblement  est  formé  à  Meudon. 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
annonce  que  le  Luxembourg  ayant  été  désigné  pour 
la  demeure  du  roi,  les  SQUterrains  (jui  se  trouvent 
dessous  ce  bâtiment  inspirent  des  inquiétudes  aux 
citoyens. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  cette  section  de 
vérilier  les  faits  et  de  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes  rela- 
tivement à  la  sûreté  du  roi.  i 

M.  Carnot  le  jeune,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  et  du  comité  militaire  réunis,  présente 
une  rédaction  du  décret  qui  ordonne  l'envoi  des 
commissaires  à  l'armée.  j 

Celte  rédaction  est  adoptée  ainsi  que  l'instruction 
qui  doit  diriger  leur  conduite  chacun  dans  le  ressort 
qui  lui  est  assigné.  l 

M.  Gensonné  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'in-, 


vestir  les  commissaires  du  pouvoir  de  destituer  les 
généraux  et  même  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation, 
en  avertissant  le  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  procède,  par  appel  nominal,  au  choix 
des  trois  ministres  oui  restent  à  nommer.  Le  résultat 
de  l'appel  pour  le  clioix  des  ministres,  sur  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  votants,  donne  deux  cent  vingt- 
deux  voix  à  M.  Danton,  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice, cent  cinquante  à  M.  Monge  pour  la  marine. 
(  On  applaudit.  )  Les  suffrages  se  trouvent  partagés, 
pour  les  affaires  étrangères,  entre  M.  Lebrun  qui  a 
cent  neuf  voix  et  M.  Grouvelle  quatre-vingt-onze. 

On  demande  que  le  choix  entre  ces  deuxcandidats 
soit  décidé  par  assis  et  levé. 

M.  Brival  :  Je  demande  que  celui  qui  ne  sera  pas 
ministre  soit  secrétaire  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  nomme  M.  Lebrun,  minisire  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Grouvelle  est  proclamé  se- 
crétaire du  conseil.  (  On  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pré- 
sente et  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret, 
pour  des  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  de  divers 
départements. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  décréter 
plusieurs  projetsde  décrets  pour  des  circonscriptions 
de  paroisses. 

M.  Thuriot  :  Comme  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
en  partie  cause  des  malheurs  de  cette  journée,  pour 
n'avoir  pas  obéi  au  décret  de  l'Assemblée,  relatif  à 
l'éloignement  des  Suisses,  je  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation. 

L'Assemblée  porte  le  décret  d'accusation  contre  M.  d'A- 
bancourt ,  ex-ministre  de  la  guerre. 

Un  oflicier  d'un  des  deux  bataillons  de  Volontaires  na- 
tionaux, en  garnison  à  Noyon ,  se  plaint  à  la  barre  de  la 
municipalité  de  cette  ville  qui  ne  leur  donne  ni  loge- 
ments, ni  lits ,  ni  linges.  Ils  sont  sans  armes,  sans  habits, 
et  obligés  de  monter  la  garde  avec  des  bâtons. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Thuriot  :  11  n'est  pas  douteux  que  nous  ne 
soyons  en  guerre  avec  une  partie  des  citoyens  du 
royaume.  Il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour 
assurer  le  triomphe  du  patriotisme.  Je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  municipaux  soient  auto- 
risés à  faire  chez  les  particuliers  ,  même  en  cas  de 
déclaration,  des  visites  domiciliaires,  pour  savoir  si 
les  gens  suspects  n'ont  pas  de  la  poudre  et  des  armes 
cachées,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  la  faire  enlever 
en  dressant  jirocès- verbal  et  laissant  reconnaissance 
des  objets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

M.  Guadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  a 
proposé  une  instruction  pour  inviter  les  citoyens,  dans  la 
formation  de  la  convention  nationale,  à  nommer  autant 
de  députés  que  pour  la  législature  actuelle.  Les  assem- 
blées primaires  se  réuniront  le  26  août.  Tous  les  citoyens 
domiciliés.  Agés  de  vingt-cinq  ans,  auront  droit  d'y  vo- 
ter. Les  électeurs  se  rassembleront  le  2  septembre  pour 
nommer  les  députés,  qui  se  rendront  à  Paris  le  20  sep- 
tembre, revêtus  de  la  conliancc  illimitée  de  leurs  commet- 
tants. 

N.  B.  Les  événements  de  la  journée  du  10  ayant  dé- 
rangé les  ouvriers  de  notre  imprimerie  et  de  toutes  les  au- 
tres,  il  nous  a  été  impossible  de  rendre  compte  de  la 
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séance  de  ce  jour  aussitôt  que  nous  l'aurions  désiré  pour 
satisfaire  l'impatience  du  public. 


DE    PARIS. 

Dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi ,  à  minuit ,  les  sec- 
tions se  sont  généralement  déclarées  en  état  d'insurrec- 
tion. Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  se  rendre  à 
la  ville,  afin  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  ce  n>oraent  de  crise.  Ces  commissaires  se  sont  formés 
en  assemblée,  et  ont  décidé,  après  une  longue  discussion, 
que  provisoirement  la  municipalité  serait  suspendue;  sauf 
l'administration  et  les  chefs.  M.  Santerre  a  été  rais  aussi 
provisoirement  à  la  tête  de  la  force  publique. 

Dans  l'intérieur  du  château ,  la  garde  suisse  avait  été 
doublée;  un  très-grand  nombre  de  grenadiers  nationaux 
j'  avaient  été  introduits,  et  sans  doute  on  y  avait  l'espé- 
rance d'une  résistance  facile. 

Vers  les  deux  ou  trois  heures,  de  nombreuses  patrouilles 
avaient  dirigé  leurs  marches  du  côté  des  Tuileries.  Une 
fausse  patrouille  a  été  surprise  dans  les  Champs-Elysées  ; 
une  partie  de  ceux  qui  la  composaient  ayant  pris  la  fuite, 
les  autres  ont  été  saisis,  quatre  d'entr'eux  étaient  munis 
de  poignards  très-meurtriers,  et  de  pistolets  qui  pouvaient 
envover  douze  balles  à  la  fois.  Le  peuple  indigné  veut 
qu'on  les  livre  à  sa  vengeance.  Les  quatre  seuls,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvaieoi  M.Suleau  et  un  prêtre,  sont  im- 
molés ,  et  leur  têtes  portées  au  bout  d'une  pique. 

Les  portes  de  l'arsenal  avaient  été  ouvertes,  ou  s'était 
emparé  des  armes.  Vers  si\  heures  du  matin  on  se  mit  en 
marche  de  tous  les  points  de  la  capitale,  différents  déta- 
chements de  la  garde  nationale,  des  citoyens  armés  de 
piques,  les  Marseillais,  les  fédérés  bretons,  et  autres 
étaient  rangés  en  bataille  dans  la  place  du  Carrousel.  On 
s'accorde  à  dire  que  les  Suisses  faisaient  signe  de  leurs 
bonnets  aux  citoyens  en  criant  :  f^ive  la  nation!  La  porte 
du  Carrousel  fut  ouverte.  Des  Suisses  protestaient  de  leur 
civisme,  et  serraient  la  main  aux  Marseillais.  Nous  mê- 
mes avons  entendu  dire  à  plusieurs  fédérés  bretons,  qui 
ont  dans  celte  journée  perdu  beaucoup  de  leurs  camara- 
des. «Oui,  Monsieur,  nous  avions  encore  la  bouche  sur  leurs 
»  joues,  quand  tout-à-coup  une  giêle  de  balles  et  demi- 
»  traille  a  été  dirigée  sur  nous.  »  Les  Suisses  tiraient  par 
les  fenêtres ,  et  même  par  les  soupiraux.  Les  citoyens  dé- 
sarmés ou  mal  armés  fuyent,  les  Marseillais  et  les  Bressois 
se  rallient,  les  Parisiens  les  secondent  :  un  feu  terrible  ré- 
pond à  celui  qu'on  éprouve;  la  gendarmerie  surtout  se 
distingue,  et  donne  des  preuves  du  plus  grand  courage. 

On  se  précipite  dans  les  cours  malgré  les  décharges  con- 
tinuelles des  Suisses;  on  brave  le  feu  roulant  du  grand 
escalier  ;  on  pénètre  jusqu'à  la  terrasse  ;  enfin  les  Suisses 
mettent  bas  les  arme^;  mais  un  grand  nombre  de  Marseil- 
lais, de  fédérés  et  de  citoyens  de  Paris  avaient  perdu  la 
vie.  Le  désespoir  était  à  son  comble  ;  la  voix  de  l'humanité 
et  de  la  générosité  ne  pouvait  plus  être  écoutée  ;  ou  pour- 
suivait les  Suisses;  on  les  massacrait  partout  où  on  pou- 
vait les  rencontrer  :  cependant  plusieurs  ont  été  cachés 
dans  les  caves:  quatre-vingts  environ  furent  conduits  à 
l'hôlel-de-ville  parla  garde  nationale.  On  voulait  leur  sau- 
ver la  vie,  mais  un  cri  terrible  se  fit  entendre  :  Vengeance! 
vengeance!  ils  ont  égorgé  nos  frères!  Il  fut  impossible  de 
les  soustraire  à  la  mort. 

Le  château  des  Tuileries  était  à  la  disposition  des  ci- 
toyens ;  déjà  les  bâtiments  qui  séparent  les  Tuileries  de  la 
place  du  Carrousel,  sont  en  feu.  L'indignation  s'acharne 
aveuglément  sur  tous  les  meubles  renversés  dans  le  châ- 
teau. Les  glaces  sont  brisées  ;  les  boiseries  mises  en  pièces. 
Parmi  celte  multitude  irritée,  tous  ceux  que  l'on  surprend 
vouloir  s'approprier  quelques  effets,  sont  conduits  à  la 
place  Vendôme ,  où  après  avoir  subi  une  espèce  de  juge- 
ment ,  ils  reçoivent  la  mort  sur-le-champ. 

Pendant  toutes  ces  scènes  terribles,  les  flammes  conti- 
nuent d'embraser  les  petits  bâtiments  voisins  des  Tuile- 
ries. La  place  et  la  cour  sont  couvertes  de  flocons  de  laine 
sortis  des  matelas  du  château.  On  voyait  en  même  temps 
des  détachements  armés ,  accablés  de  fatigue ,  retourner 
dans  leurs  demeures,  tandis  que  d'autres  détachements 


venaient  les  remplacer.  Un  grand  nombre  de  cilojeus  em 
portaient  chacun  au  bout  de  sa  pique  ou  de  sa  baïonnette 
un  lambeau  sanglant  des  vêtements  des  Suisses. 

Mais  ce  qui  étonnait ,  au  mileu  de  ce  désordre  et  de 
ces  scènes  sanglantes,  c'était  devoir  les  citoyens  non  ar- 
més, les  femmes  et  les  enfants,  les  vieillards,  que  la  cu- 
riosité seule  attirait,  se  promener  avec  sécurité  comme 
dans  un  temps  de  calme.  Les  femmes  surtout  n'offraient 
point  sur  leur  visage  les  traits  de  la  peur,  et  rarement 
l'expression  de  la  sensibilité,  tant  l'injustice  et  la  perfidie 
avaient  lassé  la  longue  patience  du  peuple! 

Vers  les  huit  heures,  la  lueur  des  flammes  prêles  à  s'é- 
teindre, l'approche  de  la  nuit,  la  vue  des  corps  étendus 
et  presque  nus  des  Suisses  morts,  le  spectacle  de  ruine  et 
de  destruction  des  appartements  du  château,  les  cris  con- 
fus de  la  multitude,  tout  remplissait  l'âme  d'horreur  et 
d'une  secrète  épouvante. 

La  courte  réflexion  ,  que  tous  ces  désastres  étaient  l'ou- 
vrage des  ennemis  (le  la  révolution,  toujours  formant  de 
nouveaux  complots,  rendait  pénible  el  déchirani  le  cri  de 
vii'^  la  nation ,  qui  dominait  sur  cette  scène. 

La  soirée  a  été  plus  calme.  Cependant  M.  Mandat ,  com- 
mandant général  de  quartier,  convaincu  d'avoir  pris  des 
dispositions  funestes  aux  citoyens,  M.  Carie  et  plusieurs 
autres  ont  été  mis  à  mort  par  le  peuple. 


ARTS.  —   MUSIQUE. 

Troisième  recueil  de  petits  airs  de  chant  avec  accom- 
pagnement de  fort-épiano  ou  de  harpe,  par  M.  Martini, 
surintendant  de  la  musique  du  roi;  prix,  0  iiv. 

Mélopée  moderne,  ou  l'Art  du  chant,  réduit  en  princi- 
pes; composée  par  M.  Martini;  prix,  15  Iiv.  Cet  ouvrage, 
qui  traite  généralement  de  l'exécution  de  la  musique,  est 
également  utile  aux  personnes  qui  apprennent  à  s'accom- 
pagner sur  le  forté-piano  et  la  harpe. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  à  Paris ,  chez  M.  Royei", 
rue  de  Richelieu,  à  la  Clé  d'or,  passage  de  l'ancien  café 
de  Foy. 

Le  premier  des  deux  n'a  pas  besoin  d'autre  recomman- 
dation que  du  nom  de  son  auteur.  Les  petits  airs  de 
M.  Martini,  ont  généralement  plu  par  les  grâces  du  chant, 
par  lu  variété  des  accompagnements  toujours  analogues 
aux  sujets,  el  par  la  pureté  de  l'Iiarmouie.  Ce  troisième 
recueil  a  le  même  mérite  que  les  précédents ,  et  doit  ^voir 
le  même  succès. 

Quant  à  la  Mélopée,  c'est  un  ouvrage  absolument  neuf, 
et  qui  manquait  en  France.  On  y  trouve  rangées  dans 
l'ordre  le  plus  méthodique,  les  leçons  et  les  exercices  qui 
peuvent  le  mieux  former,  développer,  affermir  la  voix  , 
lui  donner  ce  degré  d'étendue,  de  souplesse  et  d'égalité 
que  l'on  admire  dans  les  habiles  virtuoses  italiens,  ot  qui 
frappe  bien  plus  les  vrais  connaisseurs ,  que  l'agilité  des 
passages.  Cette  agilité  peut  être  un  don  de  la  nature ,  ou 
même  s'acquérir  par  une  imitation  adroite;  mais  il  n'y  a 
qu'une  méthode  telle  que  celle  des  écoles  d'Italie ,  qui 
puisse  donner  à  la  voix  ces  autres  qualités  éminentes,  sans 
lesquelles  on  n'aperçoit  dans  le  chant  que  singeries  el 
routine. 

M.  Martini  a  parfaitement  saisi  et  expliqué  la  méthode 
ullramontaine.  Ses  leçons  ou  solfèges  sont  d'ailleurs  écrits 
et  accompagnés  avec  goût.  Un  élève  qui  s'habituerait  à  les 
chanter  el  à  se  les  accompagner  lui-mêmesur  le  piano-forté, 
se  formerait  en  même-temps  la  main, l'oreille  et  la  voix. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Eléments  du  droit  politique,  par  M.  Conrvoisier,  pro- 
fesseur en  droit  de  l'université  de  Besançon;  iii-H"  de 
280  pages.  Prix,  3  Iiv.  12  s.  A  Paris,  chez  M.  Pain,  libraire, 
cloître  Saint-Honoré. 
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Lundi  13  Août  1792.  —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  2  aoilt,  —  Outre  les  déclarations, 
conlre-déclarations,  exposés,  etc.,  que  chacune  des  puis- 
sances liguées  a  publiés  successivement  contre  la  France, 
on  parle  d'un  manifeste  plus  étendu  au  nom  des  rois,  dont 
ce  qui  suit  est  le  précis. 

B  Le  roi  do  France  choisira  la  ville  fronlièrc  de  son 
royaume  où  il  voudra  se  rendre.  Le  duc  de  Brunswick  lui 
donnera  une  garde,  outre  sa  maison  militaire,  qui  lui  sera 
rendue  par  les  princes  ,  ses  frères. 

«L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ne  veulent  point  que  le 
royaume  de  France  soit  démembré  dans  aucune  de  ses 
pallies  ;  ils  ne  veulent  point  aussi  se  mêler  du  gouverne- 
ment. 

I)  lis  vent  rendre  au  roi  sa  liberté,  sa" pleine  autorité,  les 
ministres  aux  autels,  les  propriétés  aux  propriétaires.  Les 
députés  de  la  première  et  de  la  seconde  législature  seront 
jugés. 

«L'Assemblée  nationale  et  la  ville  de  Paris  sont  responsa- 
bles, sur  leurs  têles  et  surleurs  biens,  de  la  vie  du  roi  etde 
celle  de  toute  la  famille,  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation du  manifeste. 

»  Tout  homme  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main  ,  sera 
traité  comme  rebelle,  et  jugé  d'après  les  lois  militaires. 
Tout  homme  pris  tirant  par  les  fenêtres  ,  ou  jetant  des 
pierres,  sera  passé  au  fd  de  l'épée,  et  sa  maison  détruite  et 
brûlée. 

»  Enjoignons  aux  gardes  nationales  du  royaume  do  main- 
tenir le  bon  ordre  ,  et  les  rendons  responsables,  ainsi  que 
tous  les  administrateurs,  collectivement  et  individuelle- 
ment, sur  leur  tête  et  sur  leurs  biens,  de  tous  événements. 

»  Le  ducde  Brunswick  et  l'armée  prennent  sous  leur  pro- 
tection tousies  individus  qui  se  déclareront  pour  le  roi,  et 
de  plus,  il  est  défendu  à  ladite  armée,  sous  peine  de  mort, 
d'exerc  r  aucun  acte  de  vengeance  ou  de  justice  ,  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre. 

»  e  duc  de  Brunswick  retirera  l'i  sa  solde  tous  les  régi- 
ments ou  militaires  qui  se  déclareront  pour  le  roi. 

«Il  n'y  a  point  de  pardon  ])our  quiconque  s'opposera  au 
départ  du  roi  cl  ix  son  passage  jusqu'à  la  ville  qu'il  aura 
choisie.  » 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  7  août. — La  retraite 
du  prince  de  Kaunitz  ,  du  principal  ministère  de  Vienne, 
nous  est  annoncée  de  très-bonne  part,  ainsi  que  son  rem- 
placement parM.  le  comte  de  Cobentzel;  cependant,  quoi- 
que cet  arrangement  soit  entièrement  décidé  au  conseil  de 
l'Empereur,  l'exécution  n'en  aura  pas  lieu  avant  le  retour 
dcLeursMajeslésImpériales,  du  couronnement  de  Prague; 
ce  qui  peut  entraîner  encore  environ  un  mois.  On  avait  ré- 
pandu le  bruit  que  c'était  à  cause  de  son  grand  ûge,  et  de 
la  faiblesse  actuelle  de  sa  santé  :  mais  on  nous  observe  , 
avec  quelque  fcmdement ,  que  le  vieux  ministre  n'aurait 
jamais  abandonné  son  honorable  place  qu'à  la  m.ort,  si  les 
principes  de  la  politique  autrichienne  fussent  toujours 
restés  les  mêmes  ;  une  alliance  aussi  singulière  avec  la  l'ru- 
se  est  tout-à-fait  opposée  aux  principes  de  M.  de  Kaunitz, 
qui  a  fait  même  à  cet  égard  des  prédictions,  qu'il  est  ap- 
parent que  le  temps  verra  se  réaliser,  savoir  que  l'une  de 
ces  puissances  finira  par  tromper  l'autre,  et  par  l'écraser  si 
elle  en  trouve  l'occasion  favorable.Ala  vérité,  cctiecrainte 
devrait  plutôt  être  du  côté  de  la  Prusse  ;  mais  dans  l'élat 
de  fermentalieu  où  se  trouvent  plusieurs  parties  des  Etats 
héréditaires  d'Autriche  ,  cette  dernière  agit  impolitique- 
ment  d'apprendre  ainsi  le  secret  de  ses  forces  à  son  emic- 
mie  naturelle.  Le  prince-ministre,  désespérant  de  faire  va- 
loir ces  raisons  au  milieu  du  système  actuel,  a  préféré  se 
2*  Série,  —  Tome  W. 


retirer.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  une  disgrâce.  Le  bruit  d'une 
armistice  entre  la  Russie  et  la  Pologne  ne  s'est  pascoidirmé 
aujourd'hui  par  le  courrier  ordinaire,  ainsi  qu'on  l'atten- 
dait. Il  est  fort  à  parier  que  la  nouvelle  en  est  fausse;  il 
est  bien  vrai  que  les  Russes  ont  essuyé  un  assez  grand  échec 
au  passage  de  la  rivière  du  Bog  ou  Bug ,  en  Lithuanie  ; 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  franchi  cet  obstacle,  et  de  tous 
côtés  ils  avancent  vers  Varsovie,  où  il  est  très-possible 
qu'ils  arrivent  avant  peu,  malgré  la  valeur  des  Polonais. 

La  déclaration  du  duc  de  Brunswick  a  fait  en  Hollande 
la  sensation  qu'elle  produira  ,  sans  doute,  sur  toutes  le 
ûmes  honnêtes  ;  elle  a  excité  la  plus  vive  indignation  non- 
seulement  dans  le  parti  patriotique,  mais  aussi  parmi  les 
stathoudériens  raisonnables,  qui  sontfortloin  d'approuver 
le  ton  sanguinaire  et  menaçant  de  cette  odieuse  et  miséra- 
ble production.  Ce  n'est  pas  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle qu'on  parle  ainsi  aux  hommes,  et  à  quels  hommes  si  les 
Français  tiennent  parole;  jamais  pièce,  peut-être,  n'a  pro- 
duit aussi  rapidement  un  effet  contraire  à  celui  qu'en  at- 
tend.dent  ses  auteurs  ;  loin  de  ramener  les  esprits  en  Fran- 
ce, elle  doit  les  irriter,  et  les  réunir  tous  dans  le  désir  de 
venger  cette  insulte  faite  à  la  nation  toute  entière  :  aussi 
apprenons-nous  de  toutes  part,  quoiqu'on  veuille  le  cacher 
avec  soin,  que  c'est  l'impression  générale  qui  s'en  est  sui- 
vie. Cela  va  même  si  loin,  selon  quelques  lettres  parisien- 
nes, que  l'on  désire  aujourd'hui  en  France,  l'attaque  des 
Prussiens,  autant  qu'on  la  craignait  jadis,  et  qu'on  les  at- 
tend de  pied  ferme,  pour  avoir  le  plaisir  de  leur  faire  voir 
qu'ils  n'ont  pas  alfaire  au  rliingrave  de  Salm.  Le  carnage 
sera  affreux,  on  doit  s'y  attendre  ;  mai-s  la  France,  fût-elle 
ravagée,  ruinée,  restera  libre,  en  dépit  de  tous  les  despo- 
tes. Les  trahisons  ont  préparé  l'entrée  de  la  France  aux 
barbares  étrangers,  le  patriotisme  saura,  sans  doute,  leur 
en  interdire  à  jamais  la  sortie. 

C'était  le  samedi  li  août,  que  l'époque  de  l'invasion  avait 
été  fixée  ;  mais  d'après  les  dispositions  faites  à  Metz,  et  la 
découverte  d'un  complot  tramé  à  Strasbourg,  les  mesures 
des  Prussiens  auront  pu  être  dérangées,  etconséquemment 
l'entrée  retardée.  Quel  rôle  abominable  cependant  jouent 
les  émigrés!  quelle  bassesse!  quel  profond  avilissement 
dans  leur  position,  et  même  dans  la  manière  dont  on  les 
traite!  comme  leur  opprobre  sera  éternel  !  Mais  pourquoi 
leurs  biens  ne  sont-ilspas  vendus?qu'est-cedoncen  France 
que  les  décrets  derAsscmblée  nationale  ?  Ils  ont  ri  du  dé- 
cret, et  se  disent  certains  (pie  les  bourgeois  n'oseront  point 
l'exécuter.  L'étranger  étonné  pense  qu'il  n'y  a  pas  im 
Français  qui  ose  se  porter  pour  acquéreur  des  biens  dcces 
pervers;  rien  ne  nuit  davantage  à  la  cause  du  patriotisme 
français. 

O  citoyens  français,  ne  croyez  point  votre  cause  déses- 
pérée I  La  corruption  des  Cours  a  mis  l'Europe;  c'est-à- 
dire  les  rois  contre  vous  :  mais  soyez  grands;  demeurez 
libres,  le  commerce  vous  rendra  bientôt  les  peuples  que 
les  despotes  qui  les  gouvernent  ont  si  audacieusemeiit  et  si 
impolitiquement  animés  contre  le  caractère  déjà  admira- 
ble du  peuple  français.  Voici  ce  qui  vient  de  se  passer 
ici. 

La  situation  de  la  France  intéresse  considérablement  la 
Hollande,  et  surtout  la  ville  d'Amsterdam,  relativement 
aux  intérêts  commerciaux.  Sa  ruine  totale  influerait  sur  le 
sort  d'une  grande  partie  des  négociants  les  plus  accrédités. 
Ces  motifs  ont  engagé  à  des  souscriptions  volontaires  eu 
faveur  des  citoy<'us  armés  qui  se  sacrifient  à  la  défense  de 
leur  patrie;  le  produit  de  ces  souscriptions,  qui  sera  offert 
au  nom  du  commerce,  monte  déjà  à  une  forte  sonune. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  2Ci  juillet. — Leconseil  de  Castillea  com- 
mencé hier  le  procès  de  M.de  Florida-Blanca.  Cette  affaire 
prend  une  tournure  très-sérieuse. 

Un  émigré    français  se    promeuait    dernièrement  ^u 
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Prado,  avec  uwehrç^e cocarde  blanche  au  chapeau.  Assailli, 
menacé,  par  un  groupe  de  Français  patriotes,  il  opposa 
l'effronterie  à  cet  orage;  mais  il  se  vit  bientôt  obligé,  pour 
bonnes  raisons,  de  quitter  la  partie. 

ITALIE. 

Naples,  le  2i  juillet.  —  M.  de  Caracciolo,  capitaine  de 
la  frégate/«  Sirène,  quia  violé  le  territoire  français  à  Ga- 
vallaire,  a  reçu  ordre  du  roi  de  se  rendre  prisonnière  Gaë- 
ta;  il  a  obéi. 

L'extraction  des  blés  des  Deux-Siciles  sera  vraisembla- 
blement prohibée  cette  année,  parce  que  la  province  de 
Calabre  n'ayant  fait  qu'une  très-mauvaise  récolte,  sera 
obligée  de  s'approvisionner  en  Sicile  et  dans  le  reste  du 
royaume  de  Naples. —  C'est  demain  que  le  général  Acton 
doit  partir  pour  la  frontière  de  l'Etat  ecclésiastique.  Là  ,  il 
entrera  en  conférence  avec  le  cardinal  Campanell a, envoyé 
par  Sa  Sainteté  pour  terminer  les  différents  qui  subsistent 
depuis  long-temps  entre  cette  cour  et  celle  de  Rome. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  a  mis  le  ministre  do  la  guerre  en 
état  d'accusation  ,  M.  Dabancourta  été  arrêté  avant- 
hier  soir  et  coniiuildans  les  prisons  de  la  Force; 
M.  Berthier,  iun  de  ses  premiers  commis  a  égale- 
ment été  arrête. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11 ,  MM.  Boquillon,  Buop, 
et  Samson  Duperron  ,  juges  de  paix,  ont  été  arrê- 
tés et  renfermés  à  l'Abbaye,  en  vertu  d'ordres  du 
comité  de  surveillance  réuni  au  comité  de  police 
municipale. 

L'Assemblée  des  commissaires  de  sections  est 
toujours  permanente,  et  s'occupe  avec  le  plus 
grand  zèle  des  moyens  de  sauver  la  chose  publique. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  arrêter  MM.  Lache- 
naye ,  chef  de  la  sixième  légion  ;  et  Rulhiers  ,  colo- 
nel (le  la  gendarmerie. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-BHIN. 

De  Strasbourg ,  le  6  août.  —  C'est  dans  le  village 
de  Ruisheim  que  s'est  engagée  de  ce  côté  la  première 
affaire  entre  nos  troupeset  les  ennemis.  Elle  doit  être 
déjà  connue  à  l'Assemblée  nationale  et  dans  la  ca- 
pitale. Quoiqu'elle  soit  de  peu  de  conséquence, 
cette  action  fournit  à  l'histoire  un  de  ces  traits  d'hé- 
roïsme, dont  on  ne  trouve  d'exemples  que  chez 
les  peuples  libres.  Un  tambour  des  chasseurs ,  âgé 
de  14  ans ,  natif  de  Strasbourg  ,  battait  la  générale. 
Un  hussard  autrichien  lui  abat  le  poignet ,  ce  brave 
jeune  homme  le  regarde  ,  et  bat  de  l'autre  main.... 
et  l'infâme  satellite  du  despotisme  autrichien  a  as- 
sassiné ce  mémorable  jeune  homme. 

DÉPARTEMENT    DES    BOllCHES-Dl] -RHÔNE. 

Marseille  ,  le  3  août.  —  Enfin  ,  aux  scènes  affli- 
geantes dont  cette  ville  a  été  récemment  le  théâtre, 
succèdent  aujourd'hui  le  calme  et  la  tranquillité. 
Elles  sont  immolées  ces  victimes  designées  par  l'in- 
dignation du  peuple.  Bon  par  caractère;  mais  inflexi- 
ble dans  ses  vengeances ,  ce  peuple  a  eu  besoin 
d'être  long-temps  provoqué  pour  se  porter  a  ces  ex- 
trémités cruelles Les  jours  de  sang  sont  passés. 

La  ville  a  repris  son  état  ordinaire;  l'union  règne; 
on  se  livre  aux  épanchements  de  la  fraternité.  Des 
pieux  ont  été  plantés  dans  toutes  les  rues  de  la  ville, 


et  ces  pieux  portent  des  trophées  ornés  de  devises 
et  du  bonnet  sacré  de  I'Egauté. 

Au  milieu  des  cris  de  joie,  inspirés  par  la  réunion 
de  tous  les  citoyens,  arrive  la  nouvelle  des  troubles 
de  Toulon.  Les  détails  douloureux  de  cette  allaire 
sont  sans  doute  connus  déjà  dans  la  capitale.  Six 
mille  hommes  s'enregistrent  ici  pour  voler  au  se- 
cours de  Toulon ,  et  l'on  en  lève  deux  mille  pour 
la  garde  des  cotes.  —  La  municipalité  de  Marseille 
a  contenu  le  peuple  par  d'énergiques  et  sages  pro- 
clamations. 

La  tranquillité  règne  dans  Avignon  depuis  les 
élections  nouvelles. 

DÉPARTEMENT    DE    LA   CÔTE-DOR. 

Arrêté  de  l'assemblée  administrative  de  ce  dépar- 
tement, concernant  l'établissement  d'une  manu- 
facture d'armes  à  feu. 

Du  a8  iuillet  i^ga  ,  l'au  4'  l'c  ta  liberté. 

L'Assemblée  administrative  du  département  de  la 
Côte-d'Or, considérant  qu'il  est  de  devoir  rigoureux, 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  patrie,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  eflicaces  poiu-  procurer 
des  armes  aux  citoyens,  et  (juc  les  occupations  ac- 
tuelles de  nos  manufactures  ne  lui  laissent  aucun 
espoir  de  remplir  cet  objet,  qu'en  les  faisant  fabri- 
quer elle-même; 

Que  l'organisation  de  la  garde  nationale  rendant 
indispensable  l'armement  de  tous  les  citoyens,  il  en 
résulte  que  les  manufactures  déjà  établies  ne  pour- 
raient suKire  aux  besoins  de  rEm|)ire,  puisqu'avant 
la  révolution  même  elles  fournissaient  à  peine  la 
quantité  de  fusils  nécessaires  à  la  chasse  et  à  l'équi- 
nient  des  Iroupes  de  ligne  ; 

Qu'il  est  d'une  sage  politique  d'en  former  de  nou- 
velles, tant  pour  augmenter  l'industrie  nationale  que 
pour  empêcher  que  nous  ne  soyons  tributaires  de 
l'industrie  de  nos  voisins; 

Que  des  motifs  plus  puissants  concourent  encore 
à  cette  détermination,  le  travail  du  fer  étant  plus 
convenable  à  des  hommes  libres,  dont  il  exerce  et 
augmente  les  forces,  que  celui  de  la  plupart  des  au- 
tres manufactures  qui  ne  tend  qu'à  les  amollir; 

Que  les  circonstances  sont  très  favorables  au 
succès  d'une  pareille  iiitreprise,  puisqu'outrc  un 
débit  assuré,  le  prix  excessif  des  armes  à  feu  in- 
demnisera sufhsammenl  les  entrepreneurs  des  faux 
frais  que  nécessite  un  premier  établissement,  et  qui 
peuvent  être  couverts  par  les  avantages  (|u'il  est  du 
devoir  d'une  bonne  administration  de  leur  procu- 
rer ; 

Que  le  département  de  la  Côte-d'Or,  par  les  dé- 
bouchés que  présente  sa  position  au  centre  du 
royaume  ;  par  I  abondance  des  denrées  de  première 
nécessité;  par  l'excellente  qualité  de  ses  fers,  tels 
que  ceux  d'Echalonge,  Heuilley,  Bezonotte.  Dram- 
bonetBèze;  par  la  facilité  du  transport  des  charbons 
fossiles  de  Givors  et  de  Montcenis,  qui  peut  avoir 
lieu  par  eau,  soit  par  la  Saône,  soit  par  le  canal 
de  jonction  de  la  Saône  à  la  Loire  ;  semble  appeler 
dans  son  sein  cette  branche  féconde  du  commerce 
national  ; 

Qu'elle  y  prospérera  bien  autrement  encore,  en 
établissant  la  cémentation  de  l'acier  (jui  a  déjà  été 
tentée  avec  succès,  et  qui  a  donné  des  résultats  pro- 
portionnés à  l'excellence  des  fontes  que  produit  le 
le  pays,  et  qu'on  peut  y  employer; 

Ouï  le  rapport,  et  le  procureur-général-syndic 
entendu; 

Arrête  ce  qui  suit  : 
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s  ArU  I".  Il  sera  établi ,  dciis  le  département  de  la  Cô- 
te-d'Or,  une  manufacture  de  fusils  de  munition. 

>■>  II.  Cette  manufacture  sera  donnée  à  l'entreprise. 

»  III.  Los  frais  ù  faire,  pour  l'établissement  de  la  ma- 
fliine  ù  polir  et  à  aléser  le  canon,  seront  supportés  par 
l'administration  ,  qui  se  chargera  de  la  faire  exécuter,  ou 
qui  donnera  à  l'entrepreneur,  s'il  iejuge  plus  convenable, 
la  somme  reconnue  nécessaire. 

»  IV.  Cetle  machine  sera  établie  dans  l'endroit  dont  il 
sera  convenu  avec  l'entrepreneur;  le  cours  d'eau  et  les 
b;\limoiils  nécessaires  au  roulement  de  la  machine ,  seront 
fournis  par  l'administration ,  pour  le  temps  qu'il  sera  dé- 
terminé avec  lui ,  si  mieux  il  n'aime  recevoir  une  somme 
équivalente,  laquelle  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou  par 
experts. 

»  V.  Ilseraavancéùrentrepreneurunesommede20,000 
liv.,  pendant  ini  an,  et  sans  intérêts,  en  parlai  fournissant 
une  caution  solvable. 

»  VI.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  livrer  tous  les  fusils 
qu'il  fabriqueraà  l'administration  ,  et  ne  pourra  en  vendre 
aux  particuliers  que  de  son  agrément. 

»  VII.  Lespriv,  qualité  et  quantité  de  fusils  seront  ré- 
glés par  des  conventions  particulières,  qui serout  arrêtées 
entre  l'entrepreneur  et  l'administration. 

»  VlII.  Les  pf'rsonn('s'(|ui  désireraient  se  charger  de  la 
présente  «ntrcprise,  sont  invitées  à  se  faire  connaître  le  plus 
tôt  possible,  et  au  plus  tard  avant  le  l'""'  septembre  1792; 
l'inleDtion  de  l'administration  étant  de  traiter  ,  aussitôt 
qu'elle  le  pourra,  avec  ceux  qui  offriront  sûreté  et  des  con- 
ditions honnêtes. 

»  Fait  en  l'assemblée  administrative  du  département  de 
la  Côte-d'Or,  à  Dijon,  le  28  juillet  1792,  l'an  Ix"  de  la 
liberté.  » 

Sif/né,  IVI.  Parigot,  président;  et  H.  M.  F.  Vaillant, 
secrétaire. 

DÉfARTEMElNT    DU    INORD. 

Vatenciennes,  le  9  août.  —  On  a  fait  parvenir  aux 
snltiats  des  armées  autrichiennes  lo  décret  fie  l'As- 
seiiiblee  nationale  sur  les  déserteurs,  avec  l'espèce 
(le  préliininniro  (jiii  suit  : 

Le  peuple  fravçais  aux  sous-officiers  et  soldais  des 
troupes  auirichiennes  et  prussiennes,  et  à  tous  les 
peuples  de  la  terre  ,  en  réponse  au  manifeste  du 
duc  de  Bru7iswi<k. 

Le  peuple  français  méprise  également  les  iHenaces 
et  la  séduction.  Il  oppose  son  courage  et  ses  armes 
aux  soldats  du  despotisme  :  il  combat,  par  la  sagesse 
de  ses  lois,  la  tyrannie  des  gouvernements  étran- 
gers, (ini  ont  osé  le  ])rovo(iuer  à  la  guerre.  Dans 
celte  lutte,  dont  la  liberté  doit  être  le  prix,  l'espoir 
de  son  triomphe  repose  surtlVinpire  de  la  raison, 
et  l'amour  de  l'égalité  ne  périra  jamais.  Déjà  les 
ténèbres  dont  les  tyrans  s'enveloppent,  se  dissipent  ; 
leur  ambition  et  leurs  forfaits  paraissent  dans  leur 
plein  jour  :  et  l)ienirit  la  nation  française  recueil- 
lera le  plus  doux  prix  de  sa  constance,  en  parta- 
geant avec  tous  les  autres  peuples  les  bienfaits  de  la 
liberté. 

Enlin  le  peuple  français  n'opposera  pour  toute  ré- 
ponse à  ses  ennemis,  aux  entreprises  des  émigrés, 
des  ci-devank  nobles ,  des  rois  et  puissances  coalisés 
contre  sa  constitution,  que  le  décret  suivant  de  l'As- 
semblée, nationale,  c'est-à-dire,  des  représentants  de 
vingt-quatre  millions  de  Français,  décidés  à  tout 
sacrilier  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Suit  le  décret. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée     NATIOTVALE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat . 
SUITE  DE   LA  SÉANCE    PERMANENTE   DU    10   AOUT. 

M.  Choudieu  :  Vous  avez  décrété  ce  matin  la  for- 
mation d'un  camp  pour  Paris.  Je  demande  que  pour 
l'accélérer,  il  soit  ouvert  un  registre  où  pourront 
s'inscrire  tous  les  fédérés  et  autres  citoyens  qui  vou- 
dront y  être  employés.  Je  demande  que  les  fédérés 
qui  sont  accourus  de  leurs  départements  pour  nous 
défendre,  et  qui  nous  ont  si  bien  défendus  aujour- 
d'hui, soient  payés  des  frais  de  leur  voyage,  et  re- 
çoivent leur  solde  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée 
a  Paris. 

Ces  propositions  sont  afoptées. 

Une  députation  du  conseil  provisoire  et  permanent  de  la 
commune  se  présente  à  la  barre,  et  annonce  que  le  calme 
le  plus  profond  règne  dans  la  capitale.  Des  patrouilles  nom- 
breuses veillent  à  la  sûreté  des  citoyens  et  des  représen- 
tants du  peuple.  Le  commandant  général  a  donné  ordre 
de  faire  marcher  vers  l'Assemblée  vingt  hommes  par  ba- 
taillons. Quant  au  feu  du  château,  il  n'en  peut  résulter 
aucun  danger.  Des  pompiers  y  sont  établis. 

M.  Louvel ,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  relatif  à  M.  Saint-Huruge  détenu  depuis  un  mois 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  juge  de  paix  de  Péronne, 
pour  avoir  dit  que  le  maréchal  Luckner  se  laissait  mener 
par  des  intrigants  qui  trompaient  aussi  M.  Lafayette,  et  que 
la  constitution  ne  pouvait  aller  six  semaines  encore  avec  le 
veto.  Il  propose  de  décréter ,  et  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  accusation  contre  M.  Saint-Huruge,  et 
renvoie  au  comité  de  législation  l'examen  de  la  conduite  du 
juge  de  paix  de  Péronne. 

M.  THunioT  :  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
la  coalisation  incivique  formée  entre  les  juges  de 
paix  de  Paris.  Je  demande  que  l'As.semblée,  consi- 
dérant que  la  plupart  d'entr'eux  n'ont  pas  la  con- 
fiance du  peuple  ,  décrète  que  les  sections  procéde- 
ront à  l'élection  du  nouveau  juge  de  paix,  avec  la 
facilité  de  réélire  ceux  qui  n'ont  pas  démérité. 

(.ette  proposition  est  adoptée  avec  l'amendement  défaire 
concourir  tous  les  citoyens  à  cette  élection. 

Sur  la  proposition  de  M.  Romrae,  l'Assemblée  met  à  la 
disposition  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité, les  six  cents  chevaux  de  la  ci-devant  garde  du 
roi ,  qui  sont  à  l'Ecole  militaire. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  pour  hâter  la  for- 
mation du  camp  décrété  ce  malin,  formation  qui  de- 
vrait, s'il  était  possible,  être  faite  en  quarante-huit 
heures,  vous  nommiez  quatre  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  charge  la  commission  de  nommer  demain 
ces  quatre  commissaires. 

Une  députation  des  pompiers,  introduite  à  la  barre,  de- 
mande du  secours.  Il  y  a  neuf  cents  toises  en  feu.  On  tire 
sur  eux.  On  les  menace  de  lesjeter  d;ms  l'incendie.En  vain 
\1M.  Merlin  et  Lecointeonl  représenté  au  peuple  que  le 
château  était  une  propriélénationale.  Malgré  cetle  mauvaise 
réception,  comme  il  ne  peuvent  voir  le  feu  sans  chercher 
à  l'éteindre  ,  ils  s'y  sont  portés  quatre  fois.  Si  la  garde  na- 
tionale ne  mannnvre  pas  avec  eux,  il  nerépondent  de  rien. 
Et  si  le  feu  continue,  et  gagne  les  pavillons  de  Flore  et  de 
l'Infante,  il  fera  dans  la  rue  Saint-Honoré  les  plus  affreux, 
ravages 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  des  pompiers,  en  ordonne 
[  mentiou  honorable,  et  décrète  qu'il  leur  sera  délivré  un 
;   extrait  du  procès-verbal  pour  montrer  au  peuple. 
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M.  Sautayra,  au  nom  du  coiniLé  des  secours  publics,  fait 
un  rapport  relatif  ù  la  veuve  et  aux  enfants  de  M.  Jauger, 
assassiné  à  Rnffec,  dans  une  émeute  populaire,  en  exer- 
çant les  fonctions  municipales.  Il  propose  de  décréter  que 
M.  .Iaup;L'r  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'il  sera  accordé 
1,000  livres  à  sa  veuve  ,  et  500  livres  à  chacun  de  ses  six 
enfants. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Pieyre,  offre,  au  nom  des  membres  du  directoire  du 
département  du  Gard  ,  2,000  liv.  qu'ils  verseront  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  ;  de  M,  Lacombe-Maudiar- 
gues,  administrateur  du  conseil,  165  liv.  ;  et  de  Pierre 
Chabanel  ,  .3151iv. ,  montant  des  avancesqu'il  avait  faites 
pour  l'expédition  de  Jalès,  et  dont  l'Assemblée  a  ordonné 
le  remboursement.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Vincens,  fait  hommage ,  an  nom  de  M.  Lenort,  an- 
cien commandant  aux  Colonies,  des  titres  intéressants  pour 
la  nation,  sur  l'ordre  de  Malte. 

L'Assemblée  ordonne  le  mention  honorable  et  autorise 
M.  Vinrens  à  déposer  ces  titres  aux  archives. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

Du  samedi  11  août,  à  sept  heures  du  malin. 

Le  roi  et  sa  famille  reprennent  leurs  places  dans  la 
loge  qui  leur  avait  e'te'  assignée  la  veille. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  comité  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  qui  annonce  que  les  soixante  sol- 
dats suisses  recueillis  dans  le  bâtiment  des  Feuillants, 
adjacent  au  local  de  rAsseinbice,  courent  risque 
d'être  enlevés  par  le  peuple. 

L'Assemblée  appelle  à  la  barre  M.  Santerre,  com- 
mandant général  provisoire  de  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  se  faire  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  sûreté  de  ces  individus. 

Le  Conseil  de  la  commune  de  Paris  annonce  qu'il 
a  donné  des  ordres  pour  faire  transporter  d'Essonne 
à  Paris  quinze  mille  livres  de  poudre. 

Le  maire  de  la  commune  de  Chaillot  annonce 
que  deux  Suisses  arrêtés  par  des  patrouilles  dans  le 
bois,  ont  été  transférés  dans  les  prisons  du  lieu, 
mais  (fu'ils  risquent  d'être  sacrifiés  à  la  vengeance 
du  peuple. 

■L'Assemblée  fait  remettre  à  ce  député  une  expédi- 
tion du  décret  qui  met  les  soldats  suisses  sous  la  pro- 
tection  de  la  loi. 

M.  Sers  :  Le  peuple  s'occupe  en  ce  moment  d'abat- 
tre toutes  les  statues  qui  se  trouvent  dans  les  diffé- 
rentes places  publiques.  Ces  opérations  confiées  à  des 
mains  inbabiles.  peuvent  occasionner  les  pi  us  grands 
malheurs.  Je  demande  que  les  commissaires  de  sec- 
tiotis  soient  chargés  d'envoyer  des  ingénieurs  ou  des 
architectes  pour  présider  à  ces  travaux. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  attendu  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  autoriser 
la  destruction  de  ces  monuments. 

M.  Fauchet  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Il 
faut  (|ue  l'Assemblée  règle  les  mouvements  du  ])eu- 
ple,  si  elle  veut  prévenir  les  plus  grands  malheurs. 

M.  TiiuP.iOT  :  Comme  il  est  impossible  d'empêcher 
le  renversement  de  ces  statues,  je  crois  qu'il  est 
d'autant  plus  important  de  charger  des  hommes  de 
confiance  de  présider  à  ces  travaux  qu'une  partie 
de  ces  monuments  peut  servir  aux  arts,  et  que  les 
autres  peuvent  être  très-utile,  pour  fondre  soit  de 
la  moimaie,  soit  des  canons.  Il  faut  que  l'Assemblée 
montre  dans  ces  circonstances  un  grand  caractère, 
et  qu'elle  ne  craigne  pas  d'ordonner  la  suppression 


de  tous  CCS  monuments  élevés  à  l'orgueil  et  au  des- 
potisme. 

M.  Albitte  :  Il  faut  enlin  déraciner  tous  les  pré- 
jugés royaux.  Je  demande  que  l'Assemblée  prouve 
au  peuple  qu'elle  s'occupe  de  sa  liberté,  et  que  la 
statue  de  la  liberté  soit  élevée  sur  les  mêmes  pié- 
destaux. 

Les  propositions  de  MM.  Sers  et  Albitte  sont 
adoptées. 

Des  commissaires  de  la  commune  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre  ;  ils  rendent  compte  des  renseigne- 
ments qu'ils  viennent  de  recueillir  sur  l'état  actuel 
de  la  capitale,  le  samedi  11,  vers  les  neuf  heures  du 
matin. 

L'agitation  diminue;  cependant  elle  est  encore 
inquiétante.  Les  représentants  provisoires  de  la 
commune  ont  suspendu  les  juges  de  paix  de  leurs 
fonctions,  et  en  ont  revêtu  les  assemblées  générales 
des  sections.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  mé- 
fiance du  peuple  dans  la  plupart  des  officiers  de  po- 
lice; méfiance  qui  venait  de  le  portera  se  faire  justice 
lui-même  de  plusieurs  accusés  traduits  devant  eux. 
La  sortie  de  la  ville  est  provisoirement  interdite. 
Le  commandant-général  et  les  commissaires  se  sont 
concertés  pour  assurer  l'emprisonnement  des  Suisses 
qui  sont  détenus  dans  plusieurs  corps-de-garde. 

Un  citoyen  introduit  à  la  barre  .-  M.  le  président 
vous  savez  que ,  par  ordre  même  de  l'Assemblée, 
des  Suisses  ont  été  recueillis  hier  matin  dans  le  biîti- 
mentdes  Feuillaiitsoù  sont  placés  une  partie  de  vos 
comités.  Ilsysoiit  restésjusqu'àce  matin.  Le  peuple, 
instruit  de  leur  retraite,  et  les  croyant  coupables, 
craint  (lu'ilséchai)pent  à  la  vengeance  des  lois;  il 
demande  même  leurs  têtes.  Moi  qui  ai  été  témoin  de 
la  conduite  de  ces  soldats,  je  puis  attester  qu'ils  sont 
très-innocents,  et  qu'ils  sont  dignes  de  la  sollicitude 
de  l'Assemblée.  Hier,  avant  que  le  feu  commençât, 
pénétrant  les  projets  perfides  de  la  cour,  ils  se  sépa- 
rèrent du  gros  de  la  troupe,  et  se  formèrent  en  pelo- 
ton vis-à-vis  la  terrasse  des  Feuillants.  Il  ne  tenait 
qu'à  eux  de  fusiller  trois  mille  hommes,  femmes  et 
enfants  qui  s'v  trouvaient  ;  mais  ils  tirèrent  en  l'air, 
en  criant  :  Vive  la  nation.  Tous  les  membres  de 
l'Assemblée  poin-ront  attester  ce  que  je  dis;  car  ils 
ont  sans  doute  entendu  la  décharge.  Poiu- sauver  ces 
braves  gens,  j'ai  imaginé  un  moyen  dont  j'augure 
le  plus  grand  succès.  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
d'inviter  les  tribunes,  qui  viennent  d'entendre  ces 
faits,  et  l'attestation  qu'en  donnent  les  membres  de 
l'Assemblée,  d'inviter,  dis-je,  ces  braves  sans  culot- 
tes, dont  je  me  fais  honneur  de  faire  partie,  de  venir 
avec  moi  parler  au  peuple;  il  aura  confiance  en  eux; 
nous  lui  ferons  entendre  le  langage  de  la  raison  bien 
plus  puissant  que  celui  des  baïonnettes.  Oui,  mes 
amis,  suivez  moi  ;  nous  allons  faire  une  bonne  action. 
(  Il  s'élève  des  applaudissements  unanimes  dans  l'As- 
semblée et  dans  les  tribunes.  La  plus  vive  émotion 
est  peinte  sur  tous  les  visages.  ) 

L'Assemblée  autorise,  par  un  décret,  la  mission 
du  pétitionnaire,  et  lui  en  fait  délivrer  une  expédi- 
tion, en  ordonnantqueson  nom  sera  honorablement 
mentionné  au  ])rocès-verbal.  —  Elle  charge  en  même 
temps  MM.  Mailhe  et  Chabot  de  se  rendre  au  lieu  du 
rassemblement. 

Quelques  instants  après,  ce  citoyen  revient  à  la 
barre,  à  la  tête  fies  Suisses  qu'il  a  délivrés  des  mains 
(le  la  multitude,  et  sous  l'escorte  des  citoyens  des 
tribunes.  Ces  soldats  témoignent  à  leurs  libéra- 
teurs, parles  démonstrations  les  plus  attendrissantes, 
la  reconnaissance  qu'ils  éprouvent.  Ils  lèvent  aussi- 
tôt leurs  mains  vers  le  Ciel ,  pour  se  lier,  par  un 
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serment  solennel,  à  la  cause  du  peuple. —  L'Assem- 
ble'e  les  fait  placer  dans  l'intérieur  delà  salie. 

M.Cbabot  :  Nous  venons,  M.  Mailheet  moi,  d'ha- 
ranguer le  peuple.  Nous  l'avons  trouvé  très-irrite' 
contre  les  perfidies  de  la  cour,  et  contre  les  soldats 
qu'il  croyait  être  les  complices  de  sa  scélératesse. 
Cependant,  quand  nous  lui  avons  eu  fait  entendre  le 
langage  de  la  raison,  celui  de  son  intérêt,  de  l'inté- 
rêt de  l'honneur  français,  et  de  celui  de  l'Assemblée 
nationale,  par  laquelle  seule  il  jure  aujourd'hui,  le 
peuple  entier,  même  ceux  (}ui  étaient  le  plus  irrités, 
et  qui  criaient  d'abord  :  à  bas  l'orateur,  ont  juré  de 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  les  mêmes  sol- 
dats dont  ils  venaient  de  demander  les  têtes.  Il  ne 
voyait  plus  que  des  frères  et  desamis  dans  ceux  qui, 
par  égarement,  avaient  servi  d'instrument  à  leur 
malheur.  Il  ne  demande  justice  que  des  grands  cou- 
pables, et  je  la  demande  moi-même  au  nom  du  peu- 
ple outragé.  Mais  comme  la  loi  ne  connaît  aucune 
distinction  de  personnes;  comme  dans  la  terre  de 
l'égalité  la  loi  doit  raser  toutes  les  tètes  coiq)abIes, 
même  celles  qui  sont  assises  sur  le  trône,  je  demande 
que  tous  ces  soldats  soient  conduits  à  l'Abbaye,  où 
ont  déjà  été  transférés  les  ofliciers  par  le  peuple  lui- 
même,  qui  demande  à  les  garder.  Je  les  conduirai 
moi-même;  et  je  suis  si  certain  des  bonnes  disposi- 
tions du  peuple,  que  je  réponds,  sur  ma  tête,  de 
tonte  égratignure  qui  pourrait  leur  être  faite. 

La  proposition  de  M.  Ciinbot  est  décrétée. 

M.  CHiVnoT  :  Il  est  bon  d'ajouter  que  ces  Suisses 
dénoncent  eux-mêmes  leurs  ofliciers. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'il  soit  formé  dans  le 
jour  une  cour  martiale  pour  juger  tous  les  Suisses, 
quel  que  soit  leur  grade  ;  et  pour  calmer  les  inquié- 
tudes du  peuple,  en  l'assurant  que  justice  lui  sera 
faite,'  je  demande  que  celte  cour  martiale  soit  te- 
nue de  les  juger  sans  désempaier,  et  qu'elle  soit 
nommée  par  le  commandant-général  provisoire  de 
la  garde  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Maiuie  :  J'ai  continué  à  haranguer  le  peuple 
et  ce  n'est  pas  de  la  parole  du  peuple  que  je  me 
mélie  ;  mais  des  malveillants  répandus  parmi  lui, 
lui  font  (luelquefois  perdre  l'edet  des  meilleures 
instructions.  Nous  avons  vu  des  aristocrates  dégui- 
.sés  qui  travaillaient  à  égarer  le  peuple.  Je  demande 
donc  que  les  Suisses  qui  sont  dans  votre  enceinte 
soient  reteruis  ici  jusqu'à  ce  que  le  décret  que  vous 
venez  de  rendre,  étant  généralenientconnu,  ils  puis- 
sent être  transférés  e!i  sûreté. 

Le  commandant  général  provisoire  de  la  garde 
nationale  rend  compte  des  mesures  prises  pour  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Il  ne  dis- 
simide  \y,[S  (ju'il  n'y  ait  encore  une  grande  fermen- 
tation, et(iu'il  estciiiivenableque  le  roi  reste  encore 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée. 

Des  gendarmes  nationaux  introdiiits  à  la  barre, 
déclarent  que  la  plupart  de  leurs  chefs  étant  gangre- 
nés d'aristocratie,  et  ayant  tenu  la  conduite  la  plus 
suspecte  dans  la  journée  d'hier,  ils  ne  peuvent  plus 
leur  obéir  sans  conq)romettre  la  sûreté  publi(jue. 
Ils  demandent  le  licenciement  de  leur  état-major. 

Sur  la  proposition  de  M.  Delaunay  et  de  plusieurs 
autres  membres  qui  attestent  la  justice  de  cette  pé- 
tition, elle  est  renvoyée  au  conuté  militaire  pour  eu 
être  l'ait  un  rapport  dans  bî  jour. 

Les  représentants  provisoires  de  la  commune  an- 
noncent qu'ils  ont  suspendu  tous  les  comités  de  sec- 
tions ;  (|u'ils  ont  ('gaiement  suspendu  le  directoire  et 
le  conseil  du  département  de  Paris,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris.  Ils  ont  envoyé  des  forces  au 


château  de  Meudon,  où  ilsontété  avertis  qu'il  en 
fallait  pour  empêcher  des  malheurs.  Us  déclarent 
que  si,  jusqu'à  présent,  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  a 
été  retenu,  consigné  chez  lui,  c'est  que  la  comnuine 
a  la  certitude  qu'il  existait  une  ligue  d'assassins  qui 
en  voulait  à  ses  jours.  Ces  assassins  s'étaient  réunis 
à  Meudon.  llsoiit  aussi  tenu  leurs  conciliabules  en 
divers  autres  endroits  qui  étaient  leurs  points  de 
railliement.  Ils  promettent  que  dans  peu  d'instants 
M.  Pétion  sera  rendu  à  son  entière  liberté. 

La  commune  fait  passer  à  M.  le  président  l'état  de 
l'argenterie  du  château  qui  lui  a  été  apportée  ;  elle 
avertit  en  même  temps  qu'il  existe  sous  le  scellé  des 
papiers  du  ministre  des  affaires  étrangères,  onze  dé- 
pêches des  ambassadeurs. 

Un  olhcier  municipal  de  Versailles,  qui  est  à  Paris, 
demande  que  l'Assemblée  autorise  la  commune  de 
Paris  à  lui  délivrer  un  passeport. 

L'autorisation  est  décrétée. 

MM.  Reboul  fait  décréter  qu'il  serafaitun  inven- 
taire des  meubles  de  la  couronne.  M.  Dieudonné, 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  prêtera  10  millions 
à  la  trésorerie  pour  le  déficit  du  mois  de  juillet. 

Des  citoyens  amènentdeux  Suisses  qu'ils  sont  par- 
verms  à  sauver.  L'Assemblée  applaudit  à  leur  cou- 
rage et  à  leur  hiunanité. 

MM.  Roland, Clavière,  Monge  et  Danton,  vicinient 
prêter  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  à  leur  poste. 

M.  Danton  :  La  nation  française  lasse  du  despo- 
tisme, avait  fait  une  révolution  ;  mais  trop  généreu- 
se, elle  a  transigé  avec  les  tyrans.  L'expérience  lui 
a  |)rouvé  qu'il  n'est  aucun  retour  à  espérer  desan- 
ciens oppresseurs  du  peuple.  Elle  va  rentrer  dans 

ses  droits Mais  dans  tous  les  temps,  et  surtout 

dans  les  délits  particuliers,  là  où  commence  l'action 
de  la  justice,  là  doivent  cesser  les  vengeances  popu- 
laires. Je  prends  devant  l'Assemblée  nationale  l'en- 
gagement de  protéger  les  hommes  qui  sont  dans 
son  enceinte  ;  je  marcherai  à  leur  tête,  et  je  réponds 
d'eux.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  que  des  officiers  municipaux 
monteront  à  l'instant  à  cheval  pour  promulguer  les 
décrets (ju'elle  vientde  rendre. 

Sur  la  demande  de  M.  Roland,  elle  décrète  que 
les  ministres  sont  autorisés  à  faire,  chacun  dans  son 
département,  tous  les  changements  convenables. 

M.  le  président  proclame  à  la  place  de  vice-prési- 
dent M.  Lacroix. 

M.  Monge  est  autorisé  à  remplir  tout  à  la  fois  le 
ministère  de  la  marine,  et  par  intérim  celui  de  la 
guérie,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Servan. 

M.  Pétion,  introduit  à  la  barre, annonce  qu'il  sai- 
sit le  premier  moment  de  liberté  pour  venir  témoi- 
gnera l'Assemblée  sa  reconnaissance.  Il  atteste  que 
l'efTervescence  du  peuple  est  grande,  mais  que  ses 
plus  grands  mouvements  sont  pour  (pi'on  ne  man- 
que point  à  sa  dignité.  Il  fait  main-basse  sur  les  fi- 
lous qui  se  glissent  dans  les  groupes.  M.  le  maire 
vient  d'en  arracher  un  à  la  mort  la  ])lus  certaine, 
pour  le  mettre  sous  le  coup  de  la  loi.  Il  l'a  fait  met- 
tre dans  sa  voiture.  Le  peuple  a  respecté  son  magis- 
trat. M.  Pétion  désirerait,  maintenant  (|n'il  est  libre, 
exercer  sa  surveillance  plus  parliculièreuu'nt  autour 
de  l'AssendjIée. 

Elle  lui  accorde,  pour  résidence,  la  salle  du  co- 
mité de  surveillance. 

Les  fédérés  de  Marseille  ne  considérant  plus  les 
Suisses  conuue  ennemis  d"epnis  qu'ils  les  ont  vain- 
cus, demandent  la  permission  d'escorter  ceux  qui 
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se  trouvent  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée,  et  de 
leur  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

L'Asseiiibiée  accueille  par  de  tjombreux  applau- 
dissements, l'offre  géne'reuse  et  magnanime  de  ces 
citoyens. 

M.  Bazire  ;  l,e  comit»i  de  surveillance  est  dépo- 
sitaire d'une  foule  de  lettres  (|iii  attestent  les  efforts 
des  ofliciers  pour  engager  les  soldats  à  e'migrer. 
D'autres  ifitrigants,  qui  cotninaïKlentdans  l'aruiée  de 
M.  Lafayette,  ne  cessent  d'inspirer  à  la  troupe  la  ré- 
solution de  marcher  sur  Paris.  Dans  ce  moment  de 
crise,  toute  demi-mesure  serait  dangereuse.  Vous 
avez  la  nation  pour  vous;  vous  devez  frapper  de 
grands  coups.  Votre  comité  de  surveillance  vous 
invite  à  n'être  pas  effrayé  sur  les  consé(iuences  d'un 
avis  aussi  salutaire  en  principes,  etcini,  loin  de  dés- 
orgiiriser  ou  de  mécontenter  l'armée,  ratigera  in- 
failliblement de  votre  côté  tous  les  soldats.  Il  vous 
pro|)ose  d'ordonner  le  licenciement  de  tous  les  ofli- 
ciers de  l'armée,  en  autorisant  les  soldats  à  nommer 
sur-le-champ,  danschaque  compagnie,  ceuxqui  au- 
ront leurconhance. 

La  proposition  de  M,  Bazire  est  renvovée  à  la 
commission  extraordinaire. 

Les  commissaires  nommés  pour  aller  aux  armées 
demandent  une  escorte  de  gendarmerie  nationale 
pour  les  .iccompagner  jusqu'à  leur  sortie  de  Paris, 
et  empêcher  que  leur  voiture  nt>soit  arrêtée. 

L'Assend)lée  décrète  qui  leur  sera  accordéon  gen- 
darme qui  annoncera  leur  mission. 

Un  pétitionnaire,  introduit  à  la  barre,  prie  l'As- 
seml)lée  de  vouloir  bien  entendre  des  soldats  suisses 
<iui  sont  dans  la  salle,  et  de  leur  demander  quels 
sont  ceux  qui  leur  ontconseillé  ou  ordonné  de  tirer 
sur  le  peuple. 

Plusieurs  Suisses  viennent  à  la  barre.  Tous  accu- 
sent leurs  officiers  de  leur  avoir  donné  ces  ordres. 
-C'est  leur  état-major, disent-ils,  qui  sera  cause  des 
maux  (jni  retonibent  sur  eux  et  sur  la  brave  nation 
française,  (pii  n'a  aucun  tort.  " 

L'un  d'eux  représente  qu'un  détachement  de  leurs 
camarades  a  été  envoyé,  ces  jours  derniers,  dans  le 
département  de  l'Eure;  loist[u'on'y  apprendra  ce 
qui  s'est  passé  à  Paris,  peut-être  seront-ils  traités 
commes  des  traîtres.  Il  supplie  l'AssendjIée  de  don- 
jier  des  ordres  pour  que  leurs  frères  ne  soient  pas 
^  ^'gorgés.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ARÉNArlIest  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
nation  française,  que  l'Assemblée  fasse  constater  les 
causes  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier.  Tandis 
que  le  loi  et  sa  famille  étaient  en  sûreté  dansie 
sein  «Je  l'A.ssemblée  ;  tandis  que  le  capitaine  desgar- 
des fédérés  s'était  avancé  au  château  pour  y  porter 
des  paroles  de  paix  ;  tandis  qu'il  invitait  les  soldats 
à  reconnaître  la  .souveraineté  du  peuple,  un  mal- 
heureux, qui  voulait  voir  naître  la  guerre  civile, 
déchargeait  un  coiij)  de  sabre  sur  le  commandant 
marseillais,  les  coupsde  fusils  portaient  la  mortdans 
.sa  troupe.  Je  demande  au  peuple  français  de  respec- 
ter la  vie  de  ces  soldats  etdes  officiers  mêmes,  parce 
que  la  vengeance  qu'il  pourrait  exercer  sur  eux  ne 
serait  rien  en  comparaison  de  la  punition  des  lois.  Je 
demande  qu'on  (lonne  des  vivres  à  ces  malheureux 
qui  n'ont  pas  mangé  depuis  trente  heures.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Un  ollicier  de  la  garde  nationale  de  Neuil'y  ,  annonce 
que  la  municipalité  de  ce  lieu  demande  à  être  autorisée  à 
faire  transférer  à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  quel- 
ques Suisses  qu'elle  a  fait  arrêter  pour  les  sauver. 

Celle  aulorisation  est  accordée. 


^       On  demande  qu'à  l'instant  extrait  du  procès-verbal  qui 

I  contient  le  décret  pour  la  formation  d'une  cour  martiale, 

I  soit  porté  au  minisire  faisant  les  fonctions  de  ministre  de 

I  la  guerre,   pour  rendre  compte,  séance  tenante,  de  l'exé- 

j  culion  du  décret. 

j       Celte  proposition  est  adoptée. 

I  Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  ,  annonce  que  les  Suisses  qui  étaient  chargés  de  la 

I  garde  des  châteaux  de  Versailles  et  de  Saint-Cloud,  sont 
au  nombre  de  quarante-huit,  renfermés  dans  la  maison 
des  ci-devant  gardes-du-corps.  Ils  n'ont  point  pris  part 
aux  événements  d'hier  ;  ils  ont  remis  leurs  armes  à  la  mu- 
nicipalité. Les  \ingl-deux  Suisses  de  Piueil  ont  fait  la  même 
chose.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Pioederer  écrit  à  l'Assemblée  pour  être  autorisé  à 
faire  lever  le  scellé  apposé  au  Luxembourg  sur  les  effets 
de  Monsieur ,  frère  du  roi ,  et  faire  préparer  pour  le  roi  et 
sa  famille  le  logement  que  l'Assemblée  a  décrété  hier. 

Celte  autoris  itiou  est  accordée. 

On  lit  une  lettre  de  iVL  Claviére,  faisant  par  iniévim  les 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  qu'il  vient  d'ordonner  au  commissaire-audi- 
teur des  guerres  de  former  dans  le  jour,  et  sans  désempa- 
rer, une  cour  martiale  pour  juger  les  Suisses. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guylon-Morveau,  au  nom  delà 
commission  extraordinaire,  l'Assemblée  décrète  ce  qui 
suit  : 

u  Art.  \".  Les  quarante-huit  sections  de  Paris  nomme- 
ront cliuciine  un  de  leurs  membres  pour  renq)lir  provisoi- 
renienl  les  fonctions  d'administrateurs  du  département. 

a  II.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  de- 
main dans  deux  districts  ruraux  du  déparlement,  et 
cha(|ue  assemblée  de  canton  nommera  un  administraieur. 

«  m.  Lorsqu'il  y  aura  vingt  membres  élus,  ils  rempli- 
ront les  fonctions  des  administrateurs  actuels  qui  cesseront 
lesleuis.  Ils  choisiront  un  président,  un  procureur-géné- 
ral-syndic, un  suppléant  du  procureur-général-syndic, 
un  .secrétaire-général.  » 

Une  dépulation  de  gendarmes  nationaux  paraît  à  la 
barre,  et  dénonce  leurs  ofliciers,  qui  leur  ont  ordonné  de 
tirer  sur  le  peuple.  "Mais  ils  ont  répondu  qu'ils  tenaient 
pour  la  nation,  et  s'ils  ont  suspendu  leur  vengeance ,  c'é- 
tait pour  dévoiler  leurs  complots.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Charlier ,  PAs^emblée  autorise 
la  gendarmerie  nationale  de  Paris  à  se  nommer  des  offi- 
ciers. 

IM.  Pétion ,  accompagné  de  plusieurs  officiers  munici- 
paux, est  admis  à  la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

Un  officier  municipal  :  Législateurs,  les  amis 
(lu  peuple  viennent  rendre  aux  amis  du  peuple, 
l'ami  du  peuple. 

M.  PÉTION  :  Législateurs,  nous  venons  exprimer 
à  l'Assemblée  nationale  la  vive  satisfaction  que  nous 
avons  éprouvée  en  parcourant  la  capitale.  Partout 
on  vous  bénit,  partout  on  bénit  vos  décrets.  Partout, 
c'est  au  nom  de  l'Assendilée  que  nous  avons  main- 
tenu l'orflre.  Les  citoyens  sentent  maintenant  la 
nécessité  de  se  reposer  sur  les  lois  et  d'attendre 
d'elle  leur  vengeance;  ils  savent  que  les  magistrats 
leur  rendront  justice,  et  ils  viennent  de  donner  une 
preuve  de  la  contiance  qu'ils  ont  en  eux.  Le  peuple 
.s'était  saisi  d'un  individu  qui  lui  avait  paru  coupa- 
ble, il  l'a  emmené  à  l'hôtel  de  la  maison  commune, 
et  a  dit  aux  magistrats  :  «  Nous  savons  que  la  justice 
punira  le  coupable.  Eh  bien  !  remettez  entre  ses 
mains  l'individu  (luenous  vous  amenons....» 

On  est  venu  nous  dénoncer  qu'un  grand  concours 
de  peuple  se  formait  autour  de  l'Abbaye,  nous  nous 
y  sommes  transportés,  et  pour  le  dissiper  il  a  suffi 
de  dire,  l'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  au 
peuple  un  service  important,  elle  a  effacé  la  ligne 
de  démarcation  qui  distinguait  les  citoyens,  la  loi 
vu  frapper  iudistitictenient  tous  les  coupables,  vou$ 
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pouvez  compter  sur  elle  et  vous  devez  lui  obéir. 
Aussitôt  ce  peuple,  toujours  bou,  toujours  juste, 
a  déclaré  qu'il  avait  couiiauce  eu  ses  magistrats,  et 
qu'il  ue  souffrirait  pas  qu'ils  fusseut  calouiuiés. 

Aiusi,  uous  espérous  que  les  Suisses  pom-ront  être 
couduits  en  sûreté  dans  le  lieu  qu'il  plaira  à  l'Assem- 
blée d'indiquer,  .le  réponds  qu'on  ne  se  portera  con- 
tre eux  à  aucune  violence,  car  le  peuple  nous  l'a 
promis,  et  le  peuple  tiendra  sa  promess(:  ;  je  pense 
que  l'Assemblée  peut  se  dispenser  de  les  faire  accom- 
pagner par  quelques-uns  de  ses  membres,  comme 
elle  en  avait  le  dessein.  Le  peuple  lui-même  leur 
servira  de  garde.  (  On  applaudit.  ) 

Un  officier  municipal  :  C'est  à  l'ami  du  peuple, 
c'est  à  la  pleine  confiance  que  les  citoyens  ont  en 
lui  que  nous  devons  la  tranquillité  publique.  Le  peu- 
ple sait  que  la  justice  qui,  auparavant  était  boiteuse, 
marche  aujourd'hui  sur  ses  deux  jambes. 

Demain  les  Suisses  en  garnison  à  Versailles,  amè- 
neront leurs  officiers  à  Paris  pour  les  livrer  au 
glaive  de  la  justice,  ils  seront  mis  en  sûreté  et  les 
coupables  seront  punis. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Honorés  de  la  confiance  du 
peuple,  justifiez-la  en  rappelant  ce  peuple  essentiel- 
lement bon,  au  règne  des  lois.  Quel  homme  de  bien 
n'a  pas  gémi  des  désordres  qui  nous  aftligent  ;  puis- 
sent toutes  les  volontés  se  réunir  en  une  seule,  l'a- 
mour de  la  liberté  être  éclairé  par  l'amour  des  lois. 
L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (  On 
applaudit.) 

Un  officier  municipal  :  Le  peuple  demande  à 
conduire  lui-même  les  Suisses  dans  le  lieu  indiqué, 
et  il  regarderait  comme  une  injure  qu'ils  lussent 
conduits  par  cinquante  membres  de  l'Assemblée, 
parce  qu'il  croirait  que  vous  vous  déliez  de  son  hon- 
nêteté   Mais  nous  prions  l'Assemblée  de  ne  pas 

faire  transférer  les  Suisses  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye, parce  que  leurs  officiers  y  sont  renfermés,  et 
d'indiquer  en  consécjuence  ini  autre  lieu.  Je  propo- 
serais par  exemple  le  palais  Boiubou, 

Celte  proposition  convertie  en  motion  ,  est  décrétée. 

Aussitôt  les  Suisses  placés  sur  les  bancs  des  députés  se 
l&vent.  M.  le  maire,  les ofliciers  municipaux,  et  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  se  joignent  à  eux  ,  et  sortent 
ensemble  de  la  salle. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lafond-Ladebat,  l'Assemblée 
décrète  un  règlement  pour  l'approvisionnement  en  poudre 
de  toutes  les  villes  de  guerre,  et  particulièrement  de  la 
ville  de  Paris. 

Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  imméro. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  décrète  qu'à  compter  du 
1*'  janvier  dernier,  la  trésorerie  nationale  versera  une 
somme  de  850  mille  livres  par  mois,  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  de  Paris,  pour  les  frais  de  la  police  militaire 
établie  près  de  ses  bureaux. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Quinelle  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire  ,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
M.  Antoine,  maire  de  la  ville  de  Metz  ,  contre  lequel  il 
avait  été  lancé  un  mandat  d'arrCtpar  le  département  de  la 
Moselle,  sera  rendu  à  ses  fondions,  et  que  les  président 
et  procureur-général-syndic  do  ce  département  seront 
mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  ce  mandat  d'arrêt. 

Un  officier  municipal  à  la  barre  :  Le  conseil 
gémirai  de  la  commiuie  de  Paris  s'est  occupé  des 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  personnes  du 
roi  et  de  sa  famille,  il  a  cru  que  le  bàtimen  t  du 
Luxembourg,  que  l'Assenddéelui  a  destiné  pour  sou 
logement  n'était  pas  un  lieu  sûr,  (|u'il  y  avait  plu- 
sieurs issues  dérobées,  que  les  murs  (jui  environnent 
le  jardin   étaient  trop  bas,  et  qu'il  serait  diflicile 


aux  citoyens  auxquels  serait  confiée  la  garde  du  roi 
et  de  sa  famille  de  répondre  de  leur  sûreté,  le  con- 
seil général  a  cru  (jue  la  maison  du  Temple  serait 
beaucoup  plus  commode,  et  plus  facile  à  garder,  et 
que  le  roi  y  serait  beaucoup  |)luseu  sûreté  que  par- 
tout ailleurs. 

M.  Brissot  :  J'observe  à  l'Asseiublée  que  la  com- 
mission extraordinaire  fera  demain  un  rapport  relatif 
au  bâtiment  qui  doit  servirde  logement  au  roi  et  à 
sa  famille,  et  aux  moyens  de  veiller  à  sa  sûreté.  Je 
demande  donc  que  la  j)roposition  du  pétitionnaire 
soit  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***  :  Nous  venons  d'accompagner  les  Suisses 
jusqu'au  palais  Bourbon.  Au  milieu  d'iui  grand  con- 
cours de  peuple,  aucune  insulte  ue  leur  a  l'té  laite, 
aucun  propos  menaçant  n'a  été  tenu,  et  nous  n'a- 
vons entendu  autour  de  nous  que  les  cris  de  Vive 
la  nation,  vive  la  liberté.  (  On  applaïulit.) 

M.  Lebrun,  nouvellement  nommé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  se  présente  à  l'Assemblée,  et  prête  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
à  son  poste.  (  On  applaudit  ù  plusieurs  reprises.  ) 

Une  députation  des  cauonniers  de  la  section  ci-devant 
de  Louis  XI V ,  actuellement  section  du  Mail ,  disculpe  le 
bataillon  des  Petits-Pères,  accusé,  dans  un  des  numéros 
de  la  Chronique  de  Paris,  de  n'avoir  pas  fraternisé  avec 
les  citoyens  qui  se  sont  portés  aux  Tuileries. 

M.Danton,  nou\ellenient  élu  ministre  delà  justice,  et 
M.  Clavière  ,  réélu  ministre  des  contributions  publiques, 
écrivent  à  l'Assemblée,  pour  demander  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  bureaux  de  leurs  déparlemenis. 

M.  Dicudonné,  au  nom  du  comitéderordinaire  des  finan- 
ces,p  ropuse  et  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret,  re- 
latif à  la  comptabilité  et  aux  cauiionnements  îles  payeurs, 
trésoriers  et  autres  comptables  des  deniers  publics. 

M.  Guadet,  au  noai  de  la  commission  extraordinaire  , 
présente  un  projet  d'instruction  pour  la  convention  natio- 
nale. Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assg'Tib'é!  niti)inle,  cDiisidirant  qu'elle  n'a  pas 
le  droit  de  soumettre  à  des  règles  impératives  l'exercice  de 
la  souveraineté,  dans  la  formation  d'une  convention  na- 
tionale, et  que  cependant  il  importe  au  salut  public  ,  que 
les  assemblées  primaires  et  électorales  se  forment  en  mê- 
me temps,  agissent  avec  uniformité,  et  que  la  convention 
nationale  soit  promptement  rassemblée. 

Invite  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  deTégalité 
et  de  la  patrie,  à  se  conformer  aux  règles  suivantes. 

o  Art.  F"'.  Les  assemblées  primaires  nonnnerout  le 
même  nombre  d'électeurs  qu'elles  ont  nommés  dans  les 
dernières  élecl  ions. 

))  II.  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et 
non-actifs,  sera  supprimée,  et  pour  y  être  admis,  il  suQi- 
ra  d'être  Français ,  âgé  de  vingt-un  ans,  domiciliés  de- 
puis un  an,  vivant  de  sou  revenu  ou  du  produit  de  son  tra- 
vail, et  n'étant  pas  en  étal  de  dome^^ticilé.  Quant  ù  ceux 
qui,  réunissant  les  conveulions  d'activité,  étaient  appelés 
|)ar  la  loi  à  prêter  le  serment  civique  ,  ils  devront,  pour 
être  admis,  justifier  de  la  prestation  de  ce  sermeul. 

"  IIL  Les  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  ies  élec- 
teurs ou  pour  les  représentants  n'étant  point  applic;ibles  à 
une  convention  nationale,  il  suflira,  pour  être  éligible 
comme  député  ou  comme  électeur  ,  d'être  ùgé  de  vingl- 
cinqans,  et  de  réunir  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent. 

»  IV.  Chaque  dépailemeiU  nommera  le  nombre  de  dé- 
putés et  de  suppléants  qu'il  a  nonnnés  pour  la  législature 
actuelle. 

»  V.  Les  élections  se  feront  suivant  le  même  mode  que 
pour  les  assemblées  législatives. 

»  VL  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à  revêtir 
leurs  représentants  d'une  confiance  illimitée. 

»  VII.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  lediman- 
che  26  aoftt  pour  nommer  les  électeurs. 

»  VIII.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires se  rassembleront  le  dimanciie  2  septembre ,   pour 
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procéder  à  l'élection  des  députés  à  la  convention  natio- 
nale. 

»  IX.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans  les 
lieux  indiqués  par  le  tableau  qui  sera  annexé  au  présent 
décret. 

»  X. -Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les  élections,  les 
présidents,  secrétaires  et  scrutateurs,  tant  dans  les  assem- 
blées primaires,  que  dans  les  assemblées  électorales,  se- 
ront choisis  à  la  pluralité  relative  et  par  un  seul  scrutin. 

»  XI.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales  pourra  porter  sur  tout  citoyen  réunissant 
les  conditions  ci-dessus  rappelées,  quelles  que  soient  les 
fonctions  publiques  qu'il  exerce,  ou  qu'il  ait  ci-devant 
exercés. 

»  XIL  Les  citoyens  prêteront  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  les  électeurs  dans  les  assemblées  électorales ,  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant. 

I)  XI IL  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  20  septembre, 
et  ils  bc  feront  inscrire  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dès  qu'ils  seront  an  nombre  de  deux  cents.  L'Assem- 
blée nationale  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
séances. 

n  XIV.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  indiqué 
auxciloyens  français  les  règles  auxquelles  elle  a  cru  de- 
voir les  inviter  de  se  conformer,  considérant  que  les  cir- 
constances et  la  justice  sollicitent  également  une  indem- 
nité en  faveur  des  électeurs  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I)  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner 
de  leur  domicile  recevront  20  sous  par  lieue,  et  3  liv.  par 
jour  de  séjour. 

B  L'administration  principale  du  lieu  où  se  rassemble- 
ront les  assemblées  électorales,  est  autorisée  à  délivrer 
les  ordonnancesnécessairespourl'acquittement  de  l'indem- 
nité  due  aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement  dans 
les  caisses  du  district,  sur  le  produit  des  sous  addition- 
nels du  dépaitement. 

n  L'instruction  et  le  décret  ci-dessus  seront,  pour  plus 
prompte  expédition,  adressés  directement,  tant  aux  ad- 
ministrations de  district,  qu'aux  administrations  de  dépar- 
tement; il  en  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dis- 
trict un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  qu'elle  le 
transmette,  sans  délai  ,  à|chaque  municipalité.  » 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  malin. 

Du  dimanche ,  à  sept  heures  du,  malin. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tardiveau ,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire,  l'Assemblée  nationale  décrète 
le  renvoi  de  MM.  Jean  Marre,  maire  de  Francheville ; 
Jean  Dalleux,  de  la  paroisse  de  Néautle;  et  Jean-Louis 
Levacher,  maire  de  Breteuil,  par-devant  le  tribunal  établi 
près  le  district  d'Evreux,  pour  la  pro.édure  contre  eux 
instruite,  être  poursuivie  jusqu'au  jugement  déhnitif. 

M.  Grangeneuve  :  L'Assemblée  nationale  a  voulu 
que  le  roi  et  sa  lamille  fussent  logés  dans  son  en- 
ceinte, et  que  sa  garde  lût  composée  de  vingt-cinq 
hommes;  cependant,  dans  le  corridor,  vis-a-vis  la 
porte  du  comité  de  surveillance,  nous  venons  de 
trouver  plus  de  cinquante  honiines  en  habit  de  garde 
national,  qui  encombrent  le  corridor.  Je  demande 
en  vertu  de  quel  ordre  ces  personnes  se  trouvent 
là.  Comment  voulez-vous  que  l'Assemblée  réponde 
de  l'existence  du  roi,  si  nous  laissons  approcher  de 
lui  des  hommes  que  nous  ne  connaissons  pas? 

M.  CAt.0N  :  C'est  le  commandant  de  poste  qui  a 
donné  au  roi  une  garde  de  vingt-cinq  hommes:  au 
moment  où  ces  Messieurs  se  sont  aperçu  qu'il  y  en 
avait  cinquante,  c'est  qu'on  renouvelait  les  postes. 

Plusieurs  membres  font  des  propositions ,  tendantes  à 
s'assurer  des  personnes  qui  sont  auprès  du  roi ,  et  à  éta- 
blir aux  portes  de  l'endroit  où  il  est ,  une  bonne  et  sûre 
garde. 

Un  membre  observe  que  dans  le  corridor  où  se  trouve  le 
roi ,  ily  a  une  garde  prétendue  nationale,  composée  d'une 
cinquantaine  de  personnes  très-suspectes;  que  le  roi  a  avec 


lui  des  anciens  ministres ,  et  des  particuliers  qui  vont  et 
viennent  continuellement. 

M.  Choudieu  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  n'y 
a  aucune  espèce  d'ordre  dans  la  garde  de  l'Asseni- 
blée;  il  devrait  y  avoir  ici  un  chel  de  bataillon,  et  il 
n'y  en  a  pas  ;  à  la  porte  des  Feuillants,  la  garde  na- 
tionale n'a  d'autre  consigne  que  sa  volonté;  je  pense 
que  l'Assemblée  doit  connaître  ceux  qui  comman- 
dent en  son  enceinte  ;  je  demande  que  tous  ceux  qui 
servent  le  roi  soient  inscrits;  afin  que  nous  sachions 
s'ils  sont  citoyens  ;  enfin,  je  demande  une  peine 
très-forte  contre  ceux  qui  porteront  l'habit  de  garde 
nationale  sans  être  inscrits  dans  aucun  bataillon. 

Un  membre  demande  que  l'on  augmente  la  garde  de 
l'Assemblée,  et  que  la  garde  du  roi,  tant  qu'il  sera  dans 
l'enceinte  de  l'Assemblée,  soit  de  quinze  gardes  et  de 
quinze  gendarmes  nationaux. 

Ln  autre  membre  demande  que  le  commandant  de  la 
garde  nationale  soit  mandé,  alin  que  la  responsabilité 
tombe  surun  seulhomme,  et  qu'ilait  le  choix  desmoyeni. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  garde  national  vient  à  la  barre,  dit  qu'il  y  a  beau- 
coup de  fausses  patrouilles,  et  qu'il  craint  qu'on  ne  veuille 
enlever  le  roi. 

Des  députés  de  la  commune  de  Paris  viennent  faire  les 
mûmes  observations.  Ils  demandent  que  le  roi  soit  logé  à 
l'évèché,  et  qu'alors  ils  en  répondronl  sur  leurs  tètes;  ils 
ajoutent  que  tout  Paris  est  tranquille,  et  que  si  quelques 
malveillants  veillent,  le  peuple  et  la  commune  de  Paris  sont 
là  qui  surveillent. 

Un  particulier,  accompagné  de  plusieurs  citoyens, an- 
nonce à  l'Assemblée  qu'ayant  aperçu  un  homme  rôdant 
sous  les  arbres  des  Feuillants,  cherchant  à  s'introduire 
quelque  part ,  et  montrant  enfin  de  mauvaises  intentions, 
il  l'a  fait  arrêter,  et  qu'il  l'amène  à  l'Assemblée  ;  il  ajoute 
que  l'on  se  propose  d'enlever  le  roi  ;  que  depuis  hier  et 
surtout  aujourd'hui,  on  voit  rôder  quantité  de  personnes 
qui  paraissent  suspectes,  et  que  celui  qu'il  a  arrêté  ne 
peut-être  qu'un  espion  ou  un  intrigant  de  Lafayetle. 

M.  le  président  interroge  le  particulier  que  l'on  recon- 
naît comme  ayant  passé  la  journée  du  vendredi  et  une  par- 
tie de  celle  du  samedi  auprès  de  la  personne  du  roi.  —  Il 
s'annonce  sous  le  nom  de  Rohan-Chabot.  Il  résulte  de  son 
interrogatoire  qu'il  est  inscrit  comme  garde  national  dans 
un  bataillon  de  Paris  ;  mais  qu'il  s'est  rendu  an  château 
pour  y  garder  le  roi  ;  sans  aucune  réquisition  ni  billet  de 
garde,  et  qu'il  a  suivi  le  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  fait  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  dont 
il  est  porteur,  et  le  fait  traduire  devant  le  comité  de  la 
sectiou. 

M.  Choudieu  :  Je  demande  que  le  roi  soit  tenu  de^ 
déclarer  quelles  sont  les  personnes  qui  l'environ- 
nent, et  quesi  M.M.;de  Narbonne  et  le  prince  de  Poix 
sont  auprès  de  lui,  ils  soient  mandés  a  la  barre  pour 
rendre  compte  des  motils  de  leur  arrivée  a  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

{La  suite  demain.) 


Paris ,  12  août. 

Quand  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  vota  contre 
le  décret  d'accusation  du  général  Lafayelte,  plusieurs  ci- 
toyens s'y  trompèrent ,  et  crurent  que  cette  majorité  était 
pour  lui.  Ce  n'est  point  cela.  La  plupart  des  députés  se 
décidèrent  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  preuves  matériel- 
les du  projet  du  général  de  marcher  sur  Paris.  Ils  crurent 
ne  devoir  pas  accuser  celui  qui  ne  leur  paraissait  pas  con- 
vaincu. D'autres  voulurent  ménager  un  homme  qui  pou- 
vait encore  servir  la  patrie,  en  bornant  son  ambition  à  la 
défendre.  D'autres  enfin  le  plaignaient  peut-être  de  ce  qu'il 
était  l'instiument  d'un  parti  composé  d'intrigants  qui  se 
souciaient  fort  peu  de  perdre  le  général,  pourvu  qu'il  im- 
posât silence  au  peuple,  dont  la  voix  les  importunait  de- 
puis long-temps.  Tout  est  changé,  chacun  est  mainlenant 
à  sa  place ,  et  n'y  peut  rester  qu'à  condition  qu'il  y  fera 
bien  son  devoir. 
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POLIT  [QUE. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUR. 

De  Philadelphie.  —  La  nouvelle  cité  fédéralive  de  Wa- 
sliinffton,  en  Ainéiique,  est  fort  avancée  et  sera  prête  pour 
recevoir  le  congrès  et  les  magistrats  au  bout  de  trois  ans. 
Le  Capitole  ou  maison  du  parlement  doit  être  au  centre  , 
environné  d'un  cirque  de  bâtiments  magnifiques,  et  de  ce 
point  doivent  partir  toutes  les  rues  principales. 

SUÈDE. 

De  Sfockholm,  le  20  juillet.  —  Le  bruit  pui)!ic  est  que 
lerégent  va  convoquer  les  Etals-Géuér.iux,  et  qu'Use  pro- 
pose de  soumettre  à  leur  délibération  les  trois  questions 
suivantes  : 

1°  Que  doit-on  répondre  à  la  Russie  qui  réclame  seize 
mille  hommes,  conformément  au  traité  d'alliance  ? 

2°  De  quelle  m:inière  paiera-t-on  les  dettes  du  feu  roi  ? 

3"  Quelseia  le  sort  que  subiront  les  prisonniers  d'Ktat. 

Le  major  de  Luud  profitant  du  bienfailde  la  liberté  de 
la  presse,  vient  d'annoncer  la  continuation  de  sou  ancien 
journal,  intitulé  :  Les  Bie/ifnits  de  la  Liberté  de  la  Pntsse. 

Le  corps  diplouiatique  étranger  a  été  invité  de  conférer 
pour  les  affaires  importantes  avec  le  baron  deSparre, 
chancelier  du  royaume,  et  de  s'adresser,  pour  les  alfaires 
courantes,  au  chancelier  de  cour,  baron  d'Engslron. 

Du  27.  — Toutes  les  parties  du  coips  d'Ankarstroem  , 
qui  avaient  été  exposées  sur  des  pieux,  hors  de  Stockholm, 
ont  été  enlevées  nuitamment,  et  il  pourrait  se  faire  que  la 
baine  de  certaines  personnes  pour  le  feu  roi  destinât  ces 
tristes  restes  à  être  conservés  comme  reliques.  On  a  trouvé 
sur  la  place  une  scie  et  une  paire  de  gants. 

DANEMARK. 

De  Copenluiffue ,  le  31  juillet.  —  M.  Bombelies,  ci-de- 
vant ambassadeur  de  France  à  V'enise,  est  arrivé  depuis 
cinq  à  six  jours  dans  cette  capitale.  Il  vient  de  Pétcrsbourg 
par  Stockholm,  où  il  a  resté  aussi  quelques  joui  s.  Hier  il 
a  été  présenté,  ainsi  que  plusieurs  Anglais  distin,:;ués  ,  au 
ro'  et  au  prince  roval.  —  Depuis  le  20  jusqu'au  27  ,  cinq 
cent  onze  navires  ont  passé  le  détroit  du  Sund. 

Jeudi  matin ,  vingt-cinq  chaloupes  ont  fait  leur  exercice 
dans  celte  lade,  en  présence  du  prince  de  la  couronne.  Les 
évolutions  étaient  commandées  par  le  capitaine  Vlogel.  — 
Avijoiird'hui,  le  prince  de  la  couronne  poser;;  la  première 
pierre  aux  fondements  d'une  colonne  qui  sera  éle\ée  à  la 
porte  de  l'ouest  de  cette  capitale,  en  mémoire  de  l'abolilion 
de  Cescliu'iitje  parmi  les  junjs/tns  en  Danemark,  et  celte 
cérémonie  sera  accompagnée  de  beaucoup  de  solennité. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  3  aofit.  —  Une  nouvelle  bien  triste  pour 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  succis  de  la  liberté,  circide 
dans  cette  ville,  et  se  confirme  d'instant  en  instant.  Une 
estafette  est  passée  ici,  allant  de  Varso\ie  à  Copenhague, 
et  depuis  ce  moment  on  dit  avec  certitude  que  les  Husses 
elles  Polonais  viennent  de  conclure  une  armistice.  Ou  de- 
vine assez  les  motifs  et  les  conditions  d'une  armistice  i)a- 
reille.  Il  n'est  (|ue  trop  vrai ,  elle  n'existe  plus  cittc  con- 
stitution polonaise,  ouvrage  commun  du  prince  et  de  la 
nation,  librement  jurée  par  les  Polonais,  loyalement  sou- 
enue  par  le  roi,  et  qid  devait  remplir  une  si  belle  pLice 
dans  les  annales  de  l'humanité.  Abandonnés  des  puissances 
étrangères,  et  peu  riches  des  ressources  nationales,  les 
2'  Série.  —  Tome  Jl'. 


]  Polonais   ont  mieux  aimé  en  faire  le  sacrifice  à  leurs or- 

!  gueilleux  dominateurs,    que  de  livrer  inuiilemenl  leur 

!  malheureuse  patrie  au  pillage,  à  l'incendie  et  au  meur- 

!  tre. 

i  ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  souscription  dont  le  but  est  d'aider 
les  Polonais  à  défendre  leur  liberté  naissante  est  ouverte  , 
on  croit  qu'elle  rendra  beaucoup ,  malgré  les  efforts  de 
plusieurs  papiers  ministériels,  etnotamment  du  Times, h 
plus  vil  de  tous. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois ,  le  comte  d'Aremberg 
a  notifié  à  Sa  Majesté  britannique  le  couronnement  de  sou 
maître  François  II ,  en  qualité  d'empereur  d'Allemagne. 

Le  chevalier  d' Almeida ,  nouvel  envoyé  de  la  cour  de 
Portugal,  fut  aussi  présenté  pour  délivrer  ses  lettres  de 
créance. 

Le  comte  d'Elgin,  qui  va  remplacera  Vienne  sir  Ro- 
bert Murraykeilh,  prit  congé  pour  se  rendre  à  son  ambas- 
sade, ainsi  que  le  lord  Macartenay ,  pour  celle  de  la 
Chine. 

Un  calcul  fait  par  ordre  du  gouvernement,  et  que  l'on 
donne  pouraulhenlique,  porte  la  valeur  aimuelle  des  ter- 
res de  la  Grande-Bretagne  à  29  millions  de  livres  sterling: 
celle  des  droits  féodaux,  à  5  millions.  On  peut  porter  à 
cinq  fois  cette  somme  celle  (|ue  produit  la  population  de 
ces  terres;  à  1Z|5  millions.  Le  numéraire  peut  être  évalué 
à  5  millions;  les  droits  de  tonnage  du  port  de  Londres,  à 
178  ,557  ;  ce  qui  fait  ù  peu  près  un  quart  du  port  des  vais- 
seaux marchands  de  l'Ile,  qui  se  monte  à  sept  cent  qua- 
torze mille  deux  cent  vingt  et  un  tonneaux  ,  qui,  h  10  liv. 
par  tonneau,  donnent  7,123,283.  On  croit  que  les  mar- 
chandises importées  équivalent  à  cinq  fois  cette  somme,  ce 
qui  fait  35,711, /jOO livres  sterling:  la  marine  royale,  dans 
l'artillerie,  à  5  millions;  les  manufactures  à  20  millions; 
total,  811,835,683  livres  sterling.  Si  l'on  déduit  de  celte 
somme  la  dette  nationale,  le  résidu,  avec  les  additions  pro- 
gressives d'un  commerce  dont  l'étendue  augmente  tous  les 
jours,  et  celles  de  la  population,  le  résultat  offrira  un  total 
incroyable. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  30  juillet.  — Plusieurs  personnes,  de 
celles  même  qui  occupent  dans  l'administration  des  places 
distinguées,  se  trouvent  compromises  d'une  manière  très- 
sérieuse,  par  le  procès  de  M.  de  Florida-Blanca.  Le  gouver- 
neur du  conseil  de  Castiile  ,  a  lu  dans  une  des  dernières 
séances  de  ce  tribunal  suprême,  les  lettres  du  ci-devant 
ministre,  par  lesquelles  il  est  convaincu  d'avoirséduit  qua- 
tre membres  de  ce  conseil ,  pour  les  fidre  servir  d'instru- 
ment a  sa  vengeance  contre  l'auteur  présumé  d'un  libelle. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'ex-ministre  soit  jugé 
sévèrement ,  mais  avec  équité  ,  et  qu'il  ait  tous  les  moyens 
de  repousser  les  accusations  qu'on  intente  contre  lui* 

L'appartement  qu'on  lui  a  préparé  dans  le  château  de 
Pampelune  est  garni  de  barreaux  de  fer. 

De  nouvelles  sollicitations  arrivent,  dit-on,  delà  cour 
de  Rome  et  de  celle  de  Pélersbourg,  pour  presser  le  roi 
d'accéder  à  la  fameuse  ligue.  On  espère  que  ces  lentali\es 
réitérées  ne  changeront  rien  au  système  adopté  par  notre 
cour. 

Un  des  concturents  au  trône  de  Maroc  avait  envoyé  un 
ambassadeur  au  roi  d'Kspagne.  Mais  comme  la  cour  de 
Madrid  n'a  i)as  cru  devoir  le  reconnaître,  cet  envoyé  maure 
a  dû  repartir  le  25  de  Cadix ,  où  il  a  séjourné  cinquante- 
quatre  jours. 

Il  est  arrivé  à  Cadix  les  16  ,  17,  18  et  20  de  ce  mois  , 
quatre  bàtimeuls  de  retour  de  l'Amérique,  et  chargés  pour 
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la  valeur  de  1,500,000  piastres  environ ,  dont  moitié  en 
argent  effectif,  et  le  reste  en  cacao,  indigo,  sucre,  bois  de 
campêche ,  etc. 

Les  directeurs  de  la  banque  de  Saint-Charles,  dans  une 
première  séance  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  en  présence  de 
l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires ,  ont  rendu 
compte  de  lu  gestion  de  cet  établissement,  pendant  179!l. 
11  en  résulte  que  le  dividende  de  cette  année  pourra  être 
de  68  pour  100 ,  sans  anticiper  sur  les  profits  de  Tannée 
courante,  et  sans  mettre  en  ligne  de  compte  plusieurs  ren- 
trées indubitables. 

ITALIE. 

NapleSf  le  2ijuiUe1.  ■ —  Il  est  arrivé  dans  cette  rade  une 
escadre  portugaise,  commandée  par  le  chef  d'escadre, 
don  Joseph  Sanchez  deBrilo,  venant  de  Gibraltar  en  vingt- 
sept  jours,  et  d'Almeri  en  vingt-deux. 

Elle  est  composée  d'un  vaisseau  de  ligne,  de  deux  fré- 
gates et  de  deux  brigantins. 

Le  vaisseau  la  Reine  de  Portugal,  de  soixante-qua- 
torze canons  et  six  cent  soixante  hommes  d'équipage ,  com- 
mandé par  le  capitaine  don  François  dePaule  Leyte. 

La  frégate  la  Priii'-esse  du  Brésil,  de  quarante-quatre 
canons  et  trois  cent  quarante  hommes,  commandée  j)ar  le 
capitaine  don  Joseph-Marie  de  Médinas. 

Le  brigautin  la  Lepra ,  de  trente  canons  et  cent-qua- 
rante hommes,  commandé  par  le  capitaine  de  fré^^ate  don 
Alvaro  Sanchez  de  Brito. 

Le  brigantin  Voudor,  de  trente  canons  et  cent  qua- 
rante hommes,  commandé  par  le  capitaine  de  frégale  don 
Joseph  Gomer  de  Silva  Telles. 


FRA^îCE. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
général  des  commissaires  de  la  majorité  des 
sections,  du  dimanche  12  août,  l'an  4  de  la  li- 
berté. 

Le  conseil  général  de  la  commune  arrête, 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  en- 
te ml  u, 

Que  la  place  des  Victoires  se  nommera  désormais 
la  place  de  la  Victoire  nationale;  et  qu'il  sera  érigé 
une  pyramide  sur  laquelle  seront  gravés  les  noms 
des  généreux  citoyens,  morts  pour  la  liberté  dans 
la  journée  du  10  août  17i)2,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Arrête  que  leprésent  arrêté,  sera  imprimé,  afiiché 
et  envoyé  aux  quarant<^.-huit  sections. 

Signés,  LvLiEn, président  du  conseil  général; 
Truchon,  secrétaire. 

Du  même  jour. 

L'Assemblée  générale  de  la  commune,  considérant 
que  le  premier  de  ses  soins  est  de  rétablir  l'ordre 
public; 

Que  les  costumes  ecclé.siastiques.  mal  vus  du 
peuple,  peuvent  exposer  à  quelques  insultes  ceux 
qui  continuent  à  s'en  revêtir  ; 

Que  le  décret  qui  les  supprime  nécessite  la  plus 
prompte  exécution ,; 

Arrête  ,  le  procureur  de  la  commune  entendu  , 
que  ce  décret  aura  de  ce  jour  son  entière  exécution  , 
et  que  le  présent  arrêté  sera  snr-lc-champ  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections. 

Signés,  LvJ.iEti,  président  du  conseil  général; 
Truchon  ,  secrétaire. 


DEPAIITEMENT   DU   BAS-RHIN. 

De  Strasbourg,  le  G  août.  — Tous  les  jours  on 
apprend  de  nouveaux  détails  de  l'affaire  du  29  juil- 
let, près  Landau.  Chacun  rapporte  quelques  traits 
de  bravoure,  d'héroïsme,  d'humanité,  dont  il  a  été 
le  témoin  ou  l'objet. 

M.  Mnratel,  colonel  du  premier  régiment  de  dra- 
gons, est  démonté  deux  fois.  Enfin,  il  se  jette  sur 
un  cheval  de  l'eimemi ,  et  s'élance  dans  la  mêlée. 
Engagé  trop  avant,  il  est  secouru  par  un  dragon 
qui  tombe  mort  en  le  défendant.  Muratel  couvre 
d'embrassements  le  corps  du  généreux  soldat. 

Les  dragons  entendent  parmi  les  hussards  autri- 
chiens ce  cri  :  Au  diable  la  nation....  Leur  réponse 
est  :  Vive  la  nation ,  et  ils  se  précipitent  sur  leurs 
ennemis,  qui  fuyent  ou  tombent  sous  leurs  coups. 

Un  émigré  s'écrie: .4  nous,  brave  régiment  Dau- 
phin... Il  y  va,  répond  un  cavalier,  en  le  couchant 
par  terre  d'un  coup  de  carabine. 

Un  officier  de  seize  ans  voit  le  guidon  enlevé;  il 
s'élance,  abat  le  poignet  du  ravisseur,  et  revient 
dans  les  rangs. 

Un  volontaire  est  pressé  dans  un  village  par  deux 
hussards  :  Vivre  libre,  s'écrie-t-il  en  fendant  la  tête 
à  l'un,  ou  mourir,  en  fendant  la  tête  à  l'autre. 

Ennuyé  de  l'indécision  du  combat,  Kellermann 
s'enfonce  dans  les  bataillons  ennemis.  Ses  dragons 
arrivent  et  le  dégagent. 

Custine  s'écrie  :  Nous  avons  moins  de  monde, 
mais  nous  sommes  Français,  chargeons  ;  il  se  jette 
dans  les  rangs  et  tue  d'abord  deux  ennemis. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   NIEVRE. 

Clamecy,  le  3i  juillet. — Un  citoyen  de  notre  ville, 
nommé  Martin  Bellanger,  fils  de  Martin  Bellanger, 
surnommé  Deschaumes,  brûlant  du  désir  de  voler 
aux  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  mais 
craignant  au  milieu  de  sa  famille  une  de  ces  scènes 
touchantes  qu'occasionne  toujoiu's  le  départ  d'un 
fils,  s'est  décidé  à  partir  sans  en  avertir  ses  parents. 
A  peine  était-il  hors  de  la  ville,  que  son  père  ap- 
prend la  résolution  et  le  départ  de  son  fils,  il  court 
après  lui,  il  le  rejoint  à  quelque  distance  de  la  ville, 
l'embrasse  en  le  couvrant  de  ses  larmes,  et  lui  dit  : 
«  Mou  fils ,  je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à  la  ré- 
solution ,  et  de  blâmer  ton  amour  pour  la  patrie, 
tu  as  raison,  sans  doute,  d'aller  la  défendre  contre 
nos  ennemis,  et  je  serai  le  premier  à  enflammer  ton 
courage,  si  je  n'étais  sûr  de  tes  sentiments  ;  mais,  au 
moins,  je  t'en  prie,  reviens  à  la  maison,  que  je  le 
donne  du  linge  et  de  l'argent.  Non,  mon  père,  répon- 
dit le  fils,  je  ne  veux  rien,  et  je  n'ai  besoin  de  rien, 
il  ne  me  faut  que  du  courage  et  de  la  bonne  volonté, 
et  cela  ne  me  manque  pas.  »  Le  père  étonné,  rempli 
de  joie  et  d'admiration,  l'embrasse  une  seconde  fois, 
ôte  ses  vêtements,  et  lui  donne  la  chemise  qu'il  avait 
sur  le  corps,  et  lui  dit  aussi  :  «Prends  au  moins  cette 
chemise,  pour  pouvoir  changer.  Va,  mon  enfant,  je 
ne  cesserai  de  former  des  vœux  pour  loi  et  pour  le 
succès  de  nos  amies.  ■> 
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BULLETIN 

DE     l'-ASSEMBLÉE    ÏÏATIOINALE 

PREMIÈRE      tÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  PERMANENTE  DU    10   AOUT. 

Du  dimanche  12,  à  huit  heures  du  malin. 

M.  Thuriot  observe  que  la  garffe  de  l'Assemblée  n'est 
pas  sutlisante,  et  demande  que  la  municipalité  soit  char- 
gée de  la  doubler,  et  que  la  garde  nationale  de  service  au- 
l)rés  de  l'Assemblée  se  transporte  sur-le-champ  auprès  du 
roi. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  directoire  delà  Marne  écrit  à  l'Assemblée  en  son  nom 
et  au  nom  de  tous  les  corps  administratifs  cl  judiciaires  du 
département,  qu'ils  adhèrent  à  tout  ce  qu'elle  a  fuit  le 
10  août,  et  prélent  comme  elle  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  (  On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  do  celte  adresse, 
rinserlion  au  procès-verbal ,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements. 

M.  Sanguier,  introduit  à  la  barre,  présente  la  pétition 
suivante  : 

«  Législateurs,  j'offre  de  présenter  à  l'Assemblée ,  sous 
Irès-peu  de  temps,  cent  bons  cilojens,  dont  l'adresse  au 
fusil  égalera  le  patriotisme.  Je  les  prendrai  tous  ci-devant 
Picards  connue  moi,  exercés  à  la  faligne,  intrépides  au  feu, 
amis  de  l'ordre  el  de  la  discipline,  et  tous  disposés  à  prou- 
ver(jue  des  chasseurs  français  feront  dans  Ions  les  temps 
mordre  la  poussière  aux  Tyroliens.  Ils  n'auront  pas  besoin 
degrandséquipapes  de  guerre  ;  un  habil-veste  ,  un  fusil  à 
deux  coups,  une  giberne,  de  la  poudre  de  chasse  el  du 
plomb,  voilà  ce  qu'il  leur  faut.  Les  nioirfenls  de  repns  in- 
dispensables, ils  les  prendront  sur  la  pelouse,  ou  au  pied 
d'un  arbre.  Dites  un  mot,  je  rassemble  mes  hommes,  el 
nous  partons.  Attaché  à  l'adminislralion  des  eaux  de  Paris, 
mon  emploi  me  rapporte  65  livres  par  mois.  Je  supplie 
l'Assemblée  d'accepter  pour  les  frais  de  la  guerre,  10  liv., 
que  je  renouvellerai  chaque  mois.  »  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  admet  le  pétitionnaire  aux  honneurs  de  la 
séance,  ordonne  la  mention  honorable  de  son  offrande,  cl 
renvoie  sa  pétition  au  comité  militaire. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de  division, 
l'Assemblée  accorde  un  second  juge  de  paix  à  la  ville 
d'Auch. 

M.  BoRiE  :  Le  département  de  la  Corrèze  arrcla, 
il  y  a  (jnelque  temps,  mille  fusils  à  l.i  maiiiiracture 
de  Tuile,  et  en  donna  avis  à  rAsseml)lec,  qui  ren- 
voya au  comité  pour  faire  son  rapport.  Depuis,  ces 
armes  ont  été  livrées  à  des  citoyens  mis  en  état  de 
réquisition  par  M.  Montesquiou.  Je  demande  que 
l'Assendiléeconlirme  la  délibération  du  département, 
et  qu'elle  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera 
payer  les  armes  à  la  manufacture  de  Tulle. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Deux  officiers  du.lû^  bataillon  des  volontaires  nationaux 
fédérés,  en  garnison  à  Laon,  apportent,  de  la  part  de  leurs 
frères  d'armes ,  la  pétition  suivante:  «  Les  einiemisdela 
patrie  ne  sont  plus.  Endétestunl  leurs  crimes,  nous  pleu- 
rons sur  leurs  cendres.  Le  pouvoir  exécutif  est  terrassé. 
Gloire  aux  législateurs,  bénédiction  aux  pères  de  la  patrie. 
Nous  brfdons  de  cond)al  tre  pour  les  droits  de  l'hoinme; 
mais  nous  ne  sommes  point  armés.  Des  armes,  des  armes, 
législateurs  ,  el  nous  volons  ù  la  défense  de  la  liberlé  el  de 
'égalité.  »  (On applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  militaire. 


On  lit  une  délibératiou  delà  section  du  Jardin  des  Plan- 
tes qui,  applaudissant  à  l'énergique  fermeté  de  l'Assemblée, 
arrête  de  l'assurer  de  la  soumission  la  plus  entière  à  ses  dé- 
crets, el  de  s'en  rapporter  à  elle  pour  sauver  la  patrie. 
(  On  applaudit.  ) 
La  mention  honorable  et  l'impression  sont  ordonnées. 
La  commune  de  Landau  écrit  à  l'Assemblée  pour  la 
supplier  de  ne  pas  lui  enlever  M.  Custine,  qu'elle  regarde 
comme  son  bouclier,  son  ami,  son  père.  Elle  joint  à  son 
adresse  une  copie  d'une  lettre  écrite  le  7  août ,  au  général 
Custine,  par  un  émigré,  qui  l'invite  à  rendre  Landau  aux 
princes  et  aux  autres  Français  qui  représentent  le  roi,  en 
lui  promettant  qu'il  restera  lientenant-général,  et  décoré 
comme  il  désirera  l'être,  et  le  menaçant  de  trente-cinq 
mille  hommes  déterminés ,  qui  sont  au  pied  de  Landau. 
Cette  lettre  a  été  imprimée  par  ordre  du  général  Cus- 
tine. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  ou  comité  de  surveil- 
lance. 

Un  citoyen  de  la  section  de  Grenelle,  nommé  Pierre  Le- 
prieur,  fait,  à  la  barre,  la  déclaration  suivante:  «Etant 
de  faction  la  journée  du  9  au  soir,  au  château,  j'ai  vu  plu- 
sieurs officiers  de  gendarmerie  et  de  gai'des  nationales  ve- 
nir au  château.  Il  est  venu  ensuite  un  jeune  homme  en  ha- 
bit bourgeois,  auquel  on  a  demandé  s'il  n'y  avait  point  de 
rassemblement  au  faubourg  Saint-Antoine.  Il  a  répondu 
que  non.  A  dix  heures  je  suis  descendu  de  faction.  Dans 
la  cour  royale  j'ai  entendu  dire  qu'on  venait  de  donner 
l'ordre  de  battre  la  générale.  Le  roi  a  été  porté  en  triom- 
phe. On  a  crié  partout  Vive  le  roi,  et  point  Vive  la  nation. 
C'est  du  château  qu'est  venu  l'ordre  de  sonner  le  tocsin  ; 
c'est  le  château  qui  a  assiégé  la  nation,  et  non  la  nation 
qui  a  assiégé  le  château.  » 

M.  RuLH  :  On  vous  a  annoncé  hier  qu'un  courrier 
extraordinaire  qui  ai)portait  à  la  députatiou  du  Bas- 
Rhin  des  dépêches  de  ce  département,  avait  dit  que 
c'était  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée  par  le 
maréchal  Luckner.  Le  paquet  n'en  dit  absolument 
rien.  Ce  sont  seulement  des  pétitions  de  différentes 
tnunicipalités  stir  un  ton  qui  n'est  plus  de  mise.  Mais 
je  viens  de  recevoir  de  la  municipalité  de  Landau 
une  lettre  qui  m'instruit  que  depuis  que  M.  Custine, 
a  succédé  à  M.  Martignac  dans  le  commandement 
de  la  place,  les  traîtres  (lu'elle  renfermait  encore 
ont  émigré,  et  les  ennemis  ont  levé  le  camp  et  dis- 
paru: (  On  applaudit.  ) 

Déclaration  de  Î^L  Loyal,  caporal  de  la  garde  na- 
tionale :  «  Jeudi  9  du  courant,  je  me  suis  transporté 
à  mon  bataillon  aussitôt  ([ue  la  générale  a  battu.  Ou 
a  envoyé  un  courrier  à  M.  Mandat,  commandant  gé- 
néral, qui  a  répondu  qu'il  ferait  parvenir  ses  ordres 
par  un  cavalier  d'ordonnance.  L'ordre  arriva;  nous 
demandàtiies  ce  qu'il  portait.  Nos  ofliciers  nous  ont 
dit  que  nous  étions  réservés  à  attaquer  la  queue.» 
Sur  la  proposition  de  M.  Régnier,  l'Assemblée  décrète 
que  les  minisires  seront  tenus  de  lui  adresser  tous  lesjours 
un  état  contenant  la  date  du  jour  de  l'envoi  des  décrets 
aux  départements ,  et  à  l'année  de  ceux  qui  la  concer- 
nent. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  demande  que 
rAs«emblôe  autorise  la  section  des  Gobelinsà  donner,  dès 
l'instant  même,  une  escorte  ù  deux  commissaires  de  la 
cour  martiale,  pour  aller  à  Orléans  mettre  ù  exécution  le 
jugement  que  l'Assemblée  a  porté  contre  les  criminels  de 
lèse-i.ation  en  prononçant  contre  eux  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Celte  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  extraordi- 
naire pour  en  l'aire  aujourd'hui  le  rapport. 

Sur  diverses  propositions  faites  d'inscrirehonornblement 

au  procès-verbal   le  nom  des  membres  présents  à  la  séance 

du  vendredi  au  matin  ,  lors  du  serinent ,  l'Assemblée  passe 

1    à  l'ordre  du  jour. 

I       Un  artiste,  M.  Renard,  fait  hommage  h  l'Assemblée  d'un 
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foudre  de  guerre  de  son  invention,  avec  lequel  un  soni 
liomme  peut,  en  une  seconde,  tirer  quatre-vingt-dix 
coups. 

Cette  découverte  est  renvoyée  à  la  commission  des  ar- 
mes ,  et  au  comité  militaire. 

Unedépulalion  de  la  {gendarmerie  nationale,  qui  fait  le 
service  auprès  de  l'Assemblt^e,  de  la  haute-cour  et  du  tri- 
bunal de  cassation,  demande  une  augmentation  d'hom- 
mes ,  et  la  faculté  de  choisir  de  nouveaux  ofliciers. 

Celte  dernière  demande  est  accordée,  et  la  première 
renvoyée  à  l'examen  du  comité  militaire. 

Une  députation  de  fédérés  accompagnée  de  citoyens  de 
Paris,  vient  faire  hommage  à  l'Assemblée  du  drapeau  des 
SuiS'^es,  conquis  par  M.  Lange,  jeune  fédéré  de  Nancy, 
aidé  des  grenadiers  du  bataillon  de  Saint-Laurent. 

Cette  députation  défile  dans  la  salle,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  :  Vive  la  liberté  1  Cégalitél 
Vive  la  nation  I 

L'Assemblée  décrèle  que  ce  drapeau  sera  suspendu  aux 
voûtes  du  temple  de  la  liberté,  que  les  fédérés  feront  le 
service  conjointement  avec  la  garde  nationale,  et  que  le 
nom  de  M.  Lange  et  des  grenadiers  de  Saint-Laurent  sera 
inscrit  au  procès-verbal. 

Des  pétitionnaires,  admis  à  la  barre,  demandent  que, 
puisque  le  roi  est  en  otage,  on  lui  donne  une  garde,  non 
pas  d'honneur,  mais  de  sûreté,  et  qu'il  n'ait  de  communi- 
cation avec  personne. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  députation  du  conseil  de  la  commune  vient  annon- 
cer que  l'ordre  le  plus  parfait  règne  dans  Paris,  qui  ne 
sera  plus  empoisonné  par  les  journaux  incendiaires.  (  On 
applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Ducos,  M.  le  président  recom- 
mande à  la  vigilance  et  à  la  sollicitude  de  la  commune,  les 
repaires  d'aristocratie ,  connus  sous  le  nom  de  maisons  de 
jeux. 

Des  pétitionnaires  gont  introduits  à  la  barre. 

L'oralevr  de  la  députation  :  Législateurs  ,  il 
existe  parmi  vous  un  député  qui  trahit  la  patrie. 
Nous  apportons  la  preuve  de  sa  traliison.  M.  Blaiic- 
gilly ,  de  Marseille,  se  disait  l'ami  du  peuple.  Noui- 
mé  député,  il  entretenait  une  correspondance  avec 
ses  concitoyens,  en  démagogue  plutôt  qu'en  patriote 
éclairé.  Il  a  pris  la  livrée  de  l'aristocratie.  Il  circu- 
le ,  depuis  le  20  juin,  un  ouvrage  de  lui,  qu'on  at- 
tribuerait plutôt  au  miuinistre  Terrier.  Cet  ouvrage 
est  plein  de  calomnies  contre  les  Marseillais.  "Voici 
les  choses,  écrivait-il  le  21  juillet,  sur  lesquelles  vous 
pouvez  compter.  Des  armées  formidables  par  le 
nombreetladisciplines'avancent  contre  nous.  Il  ne 
sera  pas  plus  possible  de  les  arrêter  que  de  l'aire 
marcher  les  montagnes.  La  journée  du  20  juin  a  ga- 
gné tous  les  cœurs  an  roi.  Hâtez-vous  de  prévenir 
les  honnêtes  gens,  que  s'ils  ne  se  pressent  dé  quit- 
ter la  société  des  conspirateurs,  ils  seront  confondus 
avec  eux.  Le  complot  d'assassiner  le  roi,  déshonore 
les  fédérés  de  cette  ville.  »  11  n'a  donc  pas  connu, 
cet  homme,  le  charme  d'avoir  une  patrie  !  ses  mains 
sont  donc  façonnées  à  porter  des  chaînes  !  Légis- 
lateurs, chassez  de  votre  sein  un  traître  inf.lme.  Le 
temps  apprendra  quels  sont  les  vrais  régicides,  ou 
de  ceux  qui  voulaient  un  roi  constitutionnel ,  ou 
de  ceux  qui  voulant  rendre  au  roi  le  despotisme, 
l'ont  exposé  à  la  vengeance  d'un  peuple  qui  veut 
vivre  libre  ou  mourir.  Il  est  vrai  que  Marseille  re- 
garde les  rois  comme  les  fléaux  de  la  terre.  Mais 
si  elle  désire  s'en  délivrer,  ce  n'est  pas  par  un  crime, 
c'est  par  la  volonté  souveraine  du  peuple.  Louis 
XVI  a  creusé  le  tombeau  de  la  royauté;  c'est  le  seul 
bien  qu'il  ait  pu  faire  à  la  France.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 


M.  "*  :  Je  suis  membre  de  la  députation  de  Mar- 
seille, et  je  sais  que  M.  Blancgilly  a  tellement  su  se 
masquer,  qu'au  commencement  de  la  révolution,  il 
fut  tenu  6  ou  7  mois  en  prison  à  Marseille  comme 
un  incendiaire. 

M.  GRA^E^  ,  rie  Marseille  •  Un  administrateur  des 
Bouches-dn-Rhôn<'  vient  de  m'envoyer  une  copie  im- 
primée d'une  lettre  écrite  par  M.  Blancgilly  à  Boyer, 
le  chef  de  la  conjuration,  qui  devait  égorger  tous 
les  corps  adminislratils  de  notre  ville. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  cette  lettre. 

«  Les  .Jacobins  ne  réussiront  pas  à  établir  le  républica- 
nisme, ni  les  Feuillants^a  monarchie.  Jamais  rien  ne  fut 
plus  grand  que  le  courage  de  noire  bon  roi  et  de  son  au- 
guste épouse.  Le  20  juin,  on  a  volé  chez  eux  une  somme 
considérable  en  argenterie  et  en  bijoux.  Nos  armées  sont 
battues  partout.  Le  roi  de  Prusse  sera  à  Coblentz  le  13. 
Tout  ira  bien.  Il  viendra  passer  l'automne  à  Paris.  Fin  de 
juillet  ou  mi-août.  Monsieur  sera  nommé  régent  du  royau- 
me ;  et  Louis  XVI ,  véritablement  roi  de  France  ,  ne  sera 
plus  roi  constiintionnel  des  Français,  n  (  Des  murmures 
d'indignation  s'élèvent  de  toutes  parts.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  demandais  le  décret  d'accusation 
contre  M.  Blancgilly.  parce  que  je  croyais  que  cette 
copie  était  collationnée  par  un  administrateur.  Mais 
comme  elle  n'est  qu'imprimée,  il  faut  le  mander 
pour  l'interroger  a  la  tribune.  (  Plusieurs  voix  : 
Non  ,  à  la  barre.  )  A  la  tribune,  car  tant  qu'un  re- 
présentant du  peuple  n'est  pas  décrété  d'accusation, 
il  est  inviolable.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
décrète  qu'un  des  huissiers  se  rendra  à  son  domicile 
pour  lui  ordonner  de  paraître  sur-le-champ  à  l'As- 
semblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  sur-le-champ  on 

mette  le  scellé  sur  ses  papiers. 

M.  Lacroix  :  Cette  mesure  serait  précipitée.  Ce 
seraitune  atteinte  à  l'inviolabilité.  J'aimerais  mieux, 
et  J'en  fais  la  motion,  que  deux  gendarmes  accom- 
pagnassent l'huissier  et  restassent  chez  le  député 
jusqu'à  son  retour. 

L'Assemblée  décrète  cette  dernière  proposition. 

MM.  Bazire,  Goupilleau  et  Merlin,  commissaires  envoyés 
pour  faire  l'inventaire  des  papiers  du  roi,  annoncent  qu'ils 
ont  trouvé  dans  son  secrétaire,  des  lettres  adressées  par  la 
Société  de  Marseille  à  celle  des  Jacobins  de  Paris ,  sous  le 
couvert  de  M.  Blancgilly,  parce  qu'elle  se  défiait  de  la 
poste.  Au  lieu  de  rendre  ces  lettres  à  la  Société,  M.  Blanc- 
gilly les  a  portées  au  roi  avec  des  notes  où  il  envenime  les 
intentions  et  désigne  les  pei-sonnes.  (  Nouveaux  signes 
d'indignation.  ) 

L'examen  de  ces  faits  est  ajourné  jusqu'après  la  compa- 
rution du  dénoncé. 

M.  Anacharsis  Clools  ,  orateur  du  Genre  Humain,  in- 
tioduit  a  la  barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Législateurs,  il  n'y  aurait  plus  d'esclaves  sur  la  terre, 
si  le  texte  de  vos  lois  était  compris  par  les  troupeaux 
d'hommes  qui  gémissent  sous  la  verge  de  quelques  indivi- 
dus appelés  rois.  Les  trônes  des  monarques  sont  de  misé- 
rables tréteaux  aux  yeux  de  l'homme  qui  a  lu  les  dix-sept 
articles  de  la  Déclaration  des  Droits,  l^n  porle-couronne, 
un  pouvoir  exécutif  couronné  fut  toujours  un  pouvoir  dés- 
organisateur. 

))Le  délire  des  tyrans  nous  oblige  de  répandre  la  lumière 
les  armes  à  la  main.  Vous  avez  sagement  conçu  le  projet 
de  former  différentes  légions  étrangères.  Ces  phalanges 
d'interprètes,  ces  dragomans  belliqueux  donneront  la  mort 
aux  oppresseurs ,  et  la  vie  aux  opprimés  ;  traducteurs  de  la 
loi  universelle,  ils  dissiperont  les  ténèbres  qui  dérobent 
aux  nations  la  vue  des  impostures  royales.  Les  pétition- 
naires qui  fixent  dans  ce  moment  votre  attention  ,  ont  jnré 
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la  délivrance  de  leurs  pénates  ;  Prussiens ,  ils  se  promet- 
tent d'attirer  i»  eux  les  satellitesd'un  Sardanapale  brande- 
boiii'^eois.  Législateurs,  nous  vous  oITions  une  légion 
prussienne. 

»  Ce  brave  Vandale  que  vous  voyez  couvert  de  cicatrices 
honorables,  est  un  colonel  dont  Frédéric-ie-Grand  a  su 
dislinsuer  le  mérite  dans  des  guerres  longues  et  fameuses. 
L'insouciance  et  l'ingratitude  de  Frédéric-Guillaume,  la 
linine  que  nous  portons  héréditairement  à  la  maison  d'Au- 
triche ,  l'amour  que  nous  avons  héréditairement  pour  les 
Français,  l'horreur  naturelle  du  despotisme  ,  inspirent  la 
plus  juste  des  vengeances  à  ce  guerrier,  dont  le  nom  est 
«her  aux  conquérants  de  la  Silésie. 

»  Tous  les  Prussiens  éclairés  partagent  les'senliments  du 
prince  Henri ,  des  généraux  MollendorlT ,  Kalkreuth  et 
Slieffeii.  L'opinion  du  ministre  Herlzberg  ,  d'abord  flot- 
tante ,  est  décidément  favorable  à  la  France.  Berlin  et  Pa- 
ris s'accordent  parfaitement  dans  l'aversion  des  tyrans  lor- 
rains. A  mesure  que  le  trésor  de  la  Sprée  s'épuisera , 
l'opinion  publique  se  fortifiera,  et  l'héroïsme  du  peuple 
français  triomphera  de  l'idiotisme  de  la  cour  de  Post- 
ilam. 

»  La  philosophie  de  Voltaire  et  de  Rousseau'a  jetédetrop 
profondes  racines  sous  un  règne  glorieux  de  quarante-sept 
années,  pour  que  la  patrie  de  Copernic  ,  le  chef-lieu  et  le 
refuge  des  réformateurs  de  l'Allemagne,  de  la  France, 
s'alliât  cordialement  avec  l'Autriche,  pour  le  rétablisse- 
ment du  papisme  et  du  machiavélisme  sur  les  rives  (le  la 
Seine.  Un  murmure  sourd  se  fait  entendre  dans  toutes  les 
contrées  protestantes.  Le  duc  de  Brunswick  lui-même  est 
accablé  de  pensées  sinistres  sur  le  sort  de  sa  religion  et  de 
sa  principauté. 

»  Le  roi  de  Prusse,  plus  galant  que  son  prédécesseur, 
persistera-t-il  ù  se  ruiner  pour  deux  femmes,  pour  Antoi- 
nette de  Lorraine  et  Catherine  de  Russie?  Les  officiers 
prussiens  sont  trop  raisonnables  et  trop  instruits  pour 
ignorer  le  véritable  intérêt  du  Brandebourg  ;  ils  déplorent 
l'ineptie  d'un  roi  illuminé,  en  invoquant  les  mânes  d'un  roi 
philosophe ,  et  en  tournant  leurs  regards  vers  l'héritier 
présompiif  qui  proteste  franchement  contre  l'absurde  ligue 
île  Pilnitz.  Le  soldat  prussien  combattra  mollement  pour 
«des  impéiiaux  qu'il  abhorre,  et  pour  des  émigrés  qu'il  mé- 
prhs.  Il  n'y  a  pas  une  seule  famille  en  Prusse  qui  n'ait  à 
se  venger  de  la  politique  barbare  de  Vienne  ,  de  Versailles 
et  de  Pétersbourg. 

»  Deux  grandes  erreurs  enfantent  la  plupart  de  nos  maux  : 
la  souveraineté  frauduleuse  des  princes  et  la  souveraineté 
partielle  des  peuples.  Voici  le  moment  de  rapatrier  tous 
les  membres  de  la  famille  humaine,  par  la  promulgation 
du  principe  éternel  de  la  souveraineté  indivisible  du  genre 
liumain.  Les  droits  de  l'homme  sont  les  mêmes  partout  ; 
loi  unique,  souverain  unique.  Sans  ce  principe  salutaire  , 
le  moindre  hameau  pourrait  s'ériger  en  souverain  ,  s'iso- 
ler tri-^temeut  ,  et  semer  l;i  zizanie  sur  la  terre  ;  mais  avec 
ce  princi|)e  lumineux  et  fécond,  avec  ce  premier  com- 
mandement de  la  nature,  une  harmonie  inaltérable  cou- 
vrira le  globe  de  tous  les  bienfaits  de  la  paix  perpé- 
tuelle. 

»  Légis'ateurs|,  les  fédérés  prussiens  vous  demandent  un 
régime  militaire.  Nous  connaissons  les  détours  et  les  issues 
delà  forêt  d'Hercinie,  nous  serons  plus  heureux  que  Va- 
Tus;  vous  ne  nous  redemanderez  jamais  une  légion  invin- 
cible, par  l'ascendant  de  la  vérité  sur  le  nicnsonge,  de  la 
liberté  sur  l'esclavage.  Dites,  et  nous  partons.   » 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

L'Assemblée  renvoie  l'objet  de  la  pétition  au  comité 
militaire. 

M.  Quinette,  au  nom  de  la  commission  exfraordin:nr(', 
expose  que  les  mêmes  reproches  faits  ;"i  l'emiilacement  du 
Luxembourg,  pour  le  logement  du  roi,  ont  eu  lieu  pour 
le  Tem|)le.  En  conséquence  il  propose  un  objet  de  décret 
que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

B  4°  L'hôtel  du  ministre  delà  justice  est  réservé  pour 
rhabitalion  du  roi  et  de  sa  famille. 


»  2°  Il  sera  donné  une  garde  au  roi  sous  les  ordres  et 
la  surveillance  du  maire  de  Paris  et  du  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  ;  elle  garantira  la  sûreté  du  roi 
et  de  sa  famille ,  et  en  demeurera  responsable. 

»  3°  Il  sera  accordé  au  roi ,  pour  la  dépense  de  sa  mai- 
son, une  somme  de  500,000  liv.  jusqu'au  jour  de  la  réu- 
nion de  la  convention  nationale. 

»  A"  Elle  sera  délivrée  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
les  quittances  de  la  personne  que  le  roi  commettra  pour 
la  recevoir. 

»  5°  Elle  sera  payée  par  semaine,  et  par  portions 
égales. 

»  6"  Les  meubles  et  effets  nécessaires  pour  l'u-^age  du 
roi  et  de  sa  famille ,  seront  transportés  dans  ce  jour  à  l'hô- 
tel du  ministre  de  la  justice. 

7)  1°  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé 
de  l'administration  des  domaines  du  département  de  la 
liste  civile;  il  est  autorisé  à  y  faire  les  réparations  néces- 
saires, les  revenus  en  provenant  seront  versés  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

»  8"  Nul  ne  pourra  entrer  chez  le  roi ,  sans  un  bon  de 
la  municipalité.  » 

M.  Gensonné  reproduit  à  la  délibération  son  décret  sur 
la  police  de  sûreté.  -—  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  répression 
des  déhis  qui  troublent  la  société,  exige  le  concours  de 
l'action  de  la  police  de  sûreté,  et  de  celle  de  la  justice  : 

Que  l'action  de  cette  police  doit  être  d'autant  plus 
prompte  et  d'autant  plus  active,  que  la  recherche  des  délits 
auxnuels  elle  s'applique,  intéresse  plus  essentiellement 
la  sûreté  générale  ; 

Qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  manda- 
taires chargés  d'exercer  cette  police,  à  l'égard  des  crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l'Etat,  et  dont  le  connaissance  est  réservée  à  l'Assemblée 
nationale  : 

Considérant,  enfin,  que  la  Iranqtiillité  publique  exige 
que  les  corps  administratifs  prennent  des  mesures  de  po- 
lice sévères  contre  cptt-'  foule  de  personnes  suspectes  et 
non  domiciliées,  dont  l'aflluence  se  porte  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  et  qui  affichent  l'incivisme,  l'a- 
mo^lrdu  désordre,  et  la  haine  de  la  constitution. 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"'.  Les  directoires  des  départements,  ceux  de 
districts,  et  les  municipalités  des  villes  au-dessus  de  vingt- 
mille  ûmes  de  population,  seront,  ;'i  l'avenir,  chargés  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recher- 
che des  crimes  qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou 
intérieure  de  l'Etat ,  et  dont  la  connaissance  est  réservée 
à  l'Assemblée  nationale. 

»  II.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de 
la  qualité  portée  en  l'arlicle  précédent ,  seront  tenus  d'en 
donner  avis  sur-le  chnmp  à  la  municipalité  ou  au  direc- 
toire de  district,  et  de  faire  au  greffe  de  la  munici])alité, 
ou  au  secrétariiit  du  district,  la  remise  de  toutes  les  pièces 
et  renseignements  qui  y  seraient  relatifs,  et  qu'ils  auraient 
en  leur  possession. 

0  m.  La  municipalité,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle l"  ;  el,h  son  défaut,  le  directoire  de  district,  fera 
sans  délai  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'assu- 
rer du  corps  du  délit  et  de  la  personne  des  prévenus,  s'il 
y  a  lieu. 

»  IV.  Dans  le  cas  où  le  résultat  des  informations  déter- 
minerait un  mandat  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs  préve- 
nue, la  municipalité  fera  passer,  dans  les  vingt-qualre- 
heure-î,  au  directoire  du  district,  une  expédition  des  pro- 
cès-verbaux et  de;  interrogatoires.  Le  secrétaire  du  district 
sera  tenu  d'en  donner  sans  frais  tin  récépissé. 

»  V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  direc- 
toire du  district  fera  passer  le  tout,  avec  sou  avis,  au  di- 
rectoire du  département,  et  il  en  sera  délivré  de  même  un 
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récépissé  sans  frais  par  le  secrétaire  du  département. 
n  VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  direc- 
toire de  département  sera  tenu  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  confirmer  les  mandats  djarrêls;  il  pourra  ordon- 
ner de  nouvelles  informations,  y  procéder  lui-mCme,  et 
décerner  de  son  chef  de  nouveaux  mandats  d'arrêts  contre 
d't^ytres  prévenus. 

»  VII.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  ou  plusieurs 
mandats  d'arrêts  prononcés  ou  confirmés  par  le  directoire, 
il  sera  tenu,  dans  le  plus  brefdéiai,  d'adresser  à  l'Assem- 
blée nationale  une  expédition  detoutes  les  pièces  qui  au- 
ront motivé  sa  délibération. 

n  VIIF.  Les  municipalités  et  les  directoires  de  district 
et  de  département  pourront  agir  d'office  et  sans  dénoncia- 
tion. 

n  IX.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  septembre,  con- 
cernant l'exercice  de  la  police  de  sûreté,  et  les  formesà  obser- 
ver par  les  juges  de  paix  ,  seront  suivies  par  les  corps  ad- 
ministratif, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

B  X.  Dans  le  cas  où  on  porterait  devant  un  juge  de  pa  ix 
la  dénonciation  d'un  crime  de  la  qualité  portée  au  pre- 
mier article,  ou  devant  la  municipalilé  et  le  district  celle 
d'un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  ils 
seront  tenus  d'en  prononcer  respectivement  le  renvoi,  et 
de  f lire  remettre  à  leuis  greffes  respectifs  les  pièces  dont 
la  dénonciation  pourrait  l'tre  appuyée,  le  tout  dans  les 
vingl-quatre  heures,  et  il  leur  sera  délivré  sans  frais  un 
récépissé  desdites  pièces  et  delà  délibération  en  renvoi. 

»  XI.  Le  comité  actuel  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale  sera  à  l'avenir  désigné  sous  le  nom  de  comité  de 
police  de  sûreté  générale. 

B  XII.  Ce  comité  sera  expressément  chargé  d'entretenir 
une  correspondance  suivie  avec  les  directoires  de  déparle- 
ment; il  pourra  leur  adresser  directement  des  notes  in- 
structives, leur  demander  des  renseignements  et  de  nou- 
velles informations  sur  les  fails  dont  la  vérification  lui  pa- 
r.iîtra  utile  ou  convenable,  et  recueillir  toutes  les  pièces 
qui  lui  seront  adressées  ou  (jui  lui  auront  été  renvoyées 
par  l'Assemblée  nationale,  pour  en  faire  son  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

»  XIII.  S'il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  par  les 
corps  administratifs ,  immédiatement  après  la  réception 
dos  pièces  et  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes ,  le  co- 
mité sera  tenu  d'en  faire  son  rapport. 

B  XIV.  Toutes  personnes  qui  se  trouveraient  nanties  de 
pièces  relatives  soit  à  des  accusations  déjù  portées  ,  soità 
des  dénonciations  déjà  faites,  ou  à  la  poursuite  de  quelque 
délit  de  la  qualité  mentionnée  dans  le  premier  article,  se- 
ront tenues,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  loi,  d'en  faire  la  remise  au  grelïe  de  leur  muni- 
cipalité, ou  de  les  adresser  directement  au  comité  de  po- 
lice et  de  sûreté  générale. 

»  XV.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  au- 
trement ordonné,  dans  tout  le  royaume,  les  gardes  natio- 
nales seront  en  état  de  réquisition  permanente  ;  et  l'exé- 
cution du  décret  qui  permet  aux  citoyens  de  se  faire  rem- 
placer i)our  le  service  de  la  garde  nationale  demeurera  sus- 
pendue. 

»  XVI.  Les  municipalités,  dans  les  villes  au-dessus  de 
vingt  mille  âmes  de  population,  sont  autorisées  à  faire, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  et  après  avoir  obtenu 
l'approbation  du  directoire  de  déparlement,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district,  tel  règlement  de  police  qu'elles  ju- 
geront convenable,  soit  pour  faire  procéder  au  recense- 
ment i>arliciilier  des  personnes  suspectes  et  non  domiciliées, 
soit  pour  réprimer  les  propos  injurieux  tenus  par  elles 
dans  les  lieux  publics  contre  la  nation  et  la  constitution 
française,  soit  pour  défendre  toute  autre  cocarde  et  tout 
autre  signe  de  ralliement  que  la  cocarde  aux  couleurs  na- 
tionales, soit  pour  interdire  tout  rassemblement  des  per- 
sonnes suspectes,  et  en  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  le  désar- 
mement ,  à  la  charge  que  les  peines  portées  par  lesdits 
règlements,  ne  pourront  excéder  une  détention  pour  l'es- 
pace d'une  année. 


»  XVII.  Soit  que  le  directoire  de  département  approuve 
ou  suspende  les  arrêtés  du  corps  municipal ,  en  exécution 
de  l'article  précédent;  il  sera  tenu  d'adresser,  dans  la  hui- 
taine, au  ministre  de  l'intérieur,  une  copie  de  sa  délibéra- 
tion avec  les  motifs  qui  l'auront  déterminée  ;  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale 
dans  la  huitaine  suivante. 

»  XVIII.  En  cas  de  troubles,  les  membres  composant 
les  corps  municipaux ,  les  directoires  de  districts  et  de  dé- 
partements seront  personnellement  responsables  de  l'in- 
exécution des  dispositions  du  présent  décret.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Carnot,  l'Assemblée  décrète  ce  qui 
suit  : 

a  Tous  les  citoyens  de  Paris  et  des  environs  qui  désire- 
ront donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  zèle  en  concourant  à  la  formation  d'un  corps  de  ca- 
valerie nationale ,  sont  invités  à  donner  sur-le-champ  leurs 
noms  à  la  municipalité  qui  aura  un  registre  à  cet  elïet. 

D  Ceux  des  citoyens  qui  s'inscriront,  déclareront  si  leur 
intention  est  de  s'armer  et  de  s'équiper  à  leurs  frais,  et  de 
servir  avec  leurs  propres  chevaux. 

»  Ceux  qui,  ne  pouvant  servir  en  per.sonne,  désireraient 
cependant  être  au  nombre  de  ceux  qui  fourniront  des  che- 
vaux, s'inscriront  sur  un  registre  particulier. 

D  L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  in-^ 
cessamraent  un  projet  de  décret  pour  la  formation  de  ce 
corps.  » 

Un  citoyen  de  la  section  des  Tuileries,  qui  ne  veut  pas 
être  connu ,  offre  50  liv.  pour  la  défense  de  la  liberté  con- 
tre les  tyrans. 

Un  des  commissaires  chargés  de  l'examen  de  la  liste  ci- 
vile, prévient  l'Assemblée  qu'un  grand  nombre  de  pièces 
ont  déjà  été  examinées,  qu'on  y  trouvera  des  choses  fort 
importantes,  et  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance. «  Si  l'on  y  voit,  dit-il,  d(  slettres  d'une  foule  de  per- 
sonnes qui,  pour  obtenir  les  grâces  de  la  liste  civile,  croyaient 
devoir  se  montrer  mauvais  citoyens  ;  on  en  trouve  quel- 
ques-unes aussi  qui  montrent  la  franchise  et  la  fierté  qui 
conviennent  à  des  citoyens  libres.  » 

M.  Goyer  lit  une  lettre  adressée  par  M.  Achille  Duchâ- 
telet  à  l'intendant  de  la  liste  civile.  Elle  est  ainsi  con- 
çue : 

0  J'ai  appris.  Monsieur,  qu'on  vous  a  demandé  pour  moi 
la  litière  du  roi  et  d'autres  secours.  Il  m'est  impossible 
d'en  profiter,  et  mes  amis  m'ont  sans  doute  mal  entendu. 
Je  recevrais  tout  de  Sa  Majesté  plutôt  qu'un  bienfait;  et 
l'abattement  de  mes  forces  physiques  ne  m'a  pus  fait  ou- 
blier les  sentiments  qui  m'attachent  exclusivement  à  ma 
patrie.  » 

M.  Goyer  observe  que  l'auteur  de  cette  lettre,  actuelle- 
ment maréchal-de-camp,  est  le  môme  qui,  à  l'époque  du 
21  juin  dernier,  a  publié  le  journal  du  Républicain,  re- 
commandable  par  la  pureté  de  ses  principes. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  de  la  lettre 
lue,  au  procès-verbal. 

M.  Thuriot  demande  que  tous  les  corps  de  gendar- 
merie nationale  quelconques,  aient  le  droit  de  nommer 
eux-mêmes  leurs  officiers;  il  observe  que  la  gendarmerie  à 
cheval  a  rendu  les  plus  grands  services ,  cl  que  c'esl  elle, 
peut-être,  qui  a  sauvé  la  chose  publique. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Quelques  officiers  municipaux  se  présentent  à  la  barre  ; 
M.  Manuel,  l'un  d'eux,  prend  la  parole. 

«  Législateurs,  la  France  est  libre,  parce  que  le  roi 
est  enfin  soumis  à  la  loi,  c  était  à  vous  à  donner  ce 
grand  ex(Mnple  à  tous  les  peuples;  il  ne  reste,  pins 
à  Louis  XVI  que  le  droit  de  se  justilier  devant  le 
souverain;  ce  droit  seul  le  met  sous  lasauvegarde 
de  la  nation.  Le  Temple  peut  servir  de  demeure  au 
roi  et  à  sa  famille.  Il  sera  gardé  par  vingt  hommes 
que  fourniront  chacune  des  quarante-huit  sections. 
Si  vous  confiez  à  la  nation,  hi  roi,  sa  femme  et  leur 
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sœur;  ils  y  seront  conduits  demain  avec  tout  le  res- 
pect dû  au  malheur.  On  leur  interceptera  toute 
correspondance;  car  ils  n'ont  que  des  traîtres  pour 
amis.  Les  rues  qu'ils  traverseront  seront  bordées  de 
tous  ces  soldats  de  la  révolution  qui  les  ferontrougir 
d'avoir  cru  qu'il  y  avait  parnu  eux  des  esclaves 
prêts  à  soutenir  le  despotisme;  et  leur  plus  j^rand 
supolice  st-ra  d'entendre  crier  :  Vive  la  nation!  vive 
la  liberlé  1  » 

M.  le  président  prévient  M.  IMaiiuel  que  l'Assem- 
blée a  décrété  que  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice 
était  fixé  pour  la  demeure  du  roi. 

«  La  municipalité,  ditM.  Manuel,  qui  se  proposait 
de  répondre  d(ï  la  personne  du  roi,  d'après  le  décret 
que  vous  avez  rendu  ne  peut  le  faire.  Cet  hôtel  est 
environné  d'un  grand  noml)re  de  maisons  par  les- 
quelles il  est  très-facile  de  s'échapper  ;  au  lieu  que 
le  Temple  est  isolé  et  environné  de  hautes  murailles; 
et  ce  local  est  le  seul  dans  lequel  la  municipalité 
puisse  répondre  de  la  personne  du  roi. 

L'Assemblée  rapporte  le  dt'cret  qu'elle  vient  de 
rendre  et  laisse  à  la  commune  de  Paris  le  soin  de 
fixer  la  demeure  du  roi,  et  lui  en  conlie  la  garde. 

M.  Carnot  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  formé 
deux  bataillons  de  gendarmerie  à  cheval  pour  l'ar- 
mée ,  et  que  l'on  prendrait  un  gendarme  dans  cha- 
que brigade  ;  maintenant  que  vous  avez  décrété 
qu'il  y  aurait  un  camp  près  de  Paris  ,  je  demande 
que  ces  gendarmes  soient  tetuis  d'y  venir  pour  faire 
partie  de  ce  camp,  et  que  le  pouvoir  ext'cutif  soit 
spécialement  chargé  d'accélérer  la  formation  de 
cette  division,  et  de  foiu'iiir  tous  les  approvisionne- 
ments qui  seront  nécessaires .  ■ 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lecointe  :  Le  ministre,  qui  aujourd'hui  est  le 
meilleur  patriote,  demain  peut  changer  de  princi- 
pes, et  faire  les  plus  mauvais  choix.  Je  demande  que 
tous  les  officiers  soient  nommés  par  les  soldats.  (  On 
applaudit.) 

Après  quelques  discussions,  cette  motion  est  décrétée. 

M,  Lecointe-Puyraveau  lit  une  déclaration  faite  par  un 
oDicier  de  la  garde  nationale,  laquelle  démontre  que  te 
cliâteau  était  rempli  de  gens  du  poignard,  liabillés  de  tou- 
tes couleurs,  et  principalement  en  gardes  nationales  ;  il 
donne  des  preuves  de  la  trahison  des  officiers  suisses  ;  il 
rapporte  que  les  officiers  suisses  se  répandaient  et  s'attrou- 
paient parmi  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  ,  qu'ils 
leur  parlaient  tout  bas,  et  les  engageaient  à  massacrer, 
sans  pitié,  les  Marseillais  qui  se  mettaient  à  la  tète  des 
Sans-Culottes.  Il  cite  les  menaces  qui  leur  ont  été  faites 
par  les  ci-devant  satellites  du  roi,  siu-  leur  refus  de  crier  : 
vive  le  roi ,  vive  la  reine. 

L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  au  comité  de 
surveillance. 

M.  Lejosne  :  Je  demande  que  les  loges  du  Logo- 
graphe  et  du  Journal  des  Z>(?fea/s  soient  fermées.  Ces 
journaux  tromiueut  les  faits,  dénaturent  vos  séan- 
ces, et  distillent,  avec  l'art  le  plus  perfide,  le  poison 
de  l'incivisme. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  appuient  cette  pro- 
position. 

M.  Baudouin,  entrepreneur  de  ces  journaux ,  est  en- 
tendu ù  la  barre.  11  observe  que  lui,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  concourent  aux  opérations  logograpliiques  et  typogra- 
phiques de  ces  feuilles  ,  ne  partagent  point  les  intentions 
des  rédacteurs. 

M.  Lejosne  :  Comme  il  est  probable  que  les  entre- 
preneurs changeront  de  rédacteurs,  je  demande  le 
renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  des  inspec- 
teurs de  la  salle  et  de  l'instruction  publique. 


Ce  renvoi  est  décrété. 

Unedéputalion  du  conseil -général  de  la  commune 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dcputation  :  Le  conseil  général 
de  la  commune  nous  envoie  vers  vous  pour  un  objet 
qui  intéresse  le  salut  public.  Après  le  grand  acte 
par  lequel  le  peuple  souverain  vient  de  reconquérir 
sa  liberté  et  vous-mêmes,  il  ne  peut  plus  exister 
d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  vous.  Vous  savez 
que  c'est  de  la  communication  des  lumières  qiu; 
naîtra  la  liberté  publique.  Ainsi  donc,  toujours  gui- 
dés par  le  même  sentiuunit  de  patriotisme  qui  a  élevé 
le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  entière,  au  point 
de  grandeur  où  il  est ,  vous  pouvez ,  vous  devez 
même  entendre  le  langage  de  la  vérité  qu'il  va  vous 
parler  |)ar  la  bouche  de  ses  délégués. 

Nous  venons  vous  parler  du  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin,  relatif  à  l'organisation  d'un  nou- 
veau directoire  de  département.  Le  peuple  forcé  de 
veiller  lui-même  à  son  propre  salut,  a  pourvu  à  sa 
sfiretépar  des  délégués.  Obligés  à  déployer  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  pour  sauver  l'état,  il  faut 
que  ceux  qu'il  a  choisis  lui-même  pour  ses  magis- 
trats aient  toute  la  plénitude  de  pouvoir  qui  con- 
vient au  souverain  ;  si  vous  créez  un  autre  pouvoir 
qui  domine  ou  balance  l'autorité  des  délégués  im- 
médiats du  peuple,  alors  la  force  populaire  ne  sera 
plus  une,  et  il  existera  dans  la  machine  de  votre 
gouv£rnemetit  un  germe  éternel  de  divisions,  qui 
feront  encore  concevoir  aux  ennemis  de  la  liberté 
de  coupables  espérances.  Il  faudra  (jue  ,  le  peuple, 
pour  se  délivrer  de  cette  puissance  destructrice  de 
sa  souveraineté  ,  s'arme  encore  une  fois  de  sa  ven- 
geance. Dans  cette  nouvelle  organisation,  le  peuple 
voit  entre  lui  et  vous  une  autorité  supérieure,  qui, 
comme  auparavant  ne  ferait  qu'embarrasser  la  mar- 
che de  la  commune.  Quand  le  peuple  a  sauvé  la 
patrie  ;  quand  vous  avez  ordonné  une  convention 
nationale  qui  doit  vous  remplacer,  qu'avcz-vous 
autre  chose  à  faire  qu'à  satisfaire  son  voeu  ?  Crai- 
gnez-vous de  vous  reposer  sur  la  sagesse  du  peuple 
qui  veille  pour  lesaliitde  la  patrie,  (]ui  ne  peut  être 
sauvé  que  par  lui?  C'est  en  établissant  des  autorités 
contradictoires  qu'on  a  perdu  la  liberté;  ce  n'est  que 
par  l'union,  la  communication  directe  des  repré- 
sentants avec  le  peuple  qu'on  pourra  la  maintenir. 
Daignez  nous  rassurer  contre  les  dangers  d'iuic 
mesure  qui  détruirait  ce  que  le  peuple  a  fait;  dai- 
gnez nous  conserver  les  moyens  de  sauver  la  liberlé. 
C'est  ainsi  que  vous  partagerez  la  gloire  des  héros 
conjurés  pour  le  bonheur  de  l'humanité;  c'est  ainsi 
que,  près  de  finir  votre  carrière,  vous  emporterez 
avec  vous  les  bénédictions  d'un  peuple  libre. 

Nous  vous  conjurons  de  prendre  en  grande  con- 
sidération, de  confirmer  l'arrêté  pris  parle  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  ,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  procédé  à  la  formation  d'un  nouveau  directoire 
de  département.  (  Ou  applaudit.  ) 

M.  Thuriot  :  Nous  sommes  convaincus  nue,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  faut  (jue  rharnn)nie 
règne  entre  les  représentants  du  peuple  et  la  com- 
mune de  Paris  ;  <]ue  c'est  de  celte  union  (|ue  doit 
résulter  la  liberté  pid)lique.  H  faut,  surtout  dans 
ce  moment,  simplifier  la  machine  du  gouverne- 
ment ;  car  plus  la  machine  est  simple,  plus  les  effets 
en  sont  heureux.  Et  c'est  dans  ce  moment  surtout 
(ju'il  ne  doit  y  avoir  entre  le  peuple  et  vous  aucun 
intermédiaire ,  et  que  ses  magistrats  doivent  com- 
muniquer directement  avec  le  corps  législatif.  J'ap- 
puie donc   la  demande  des  pétitionnaires  ,  et  je 
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demanrie  que  le  décret  rendu  ce  matitj  soit  rap- 
porté. 

M.  Lacroix  :  Il  suffit  que  le  directoire  de  dépar- 
tement n'ait  pas  la  surveillance  sur  les  opérations 

de  la  commune Mais  je  pense  qu'il  faut  le  laisser 

subsister,  au  moins  la  sectiun  qvu  est  chargée  du 
recouvrement  tics  contributions.  Je  demande  donc 
qu'à  l'avenir  le  directoire  du  département  n'exerce 
sa  surveillance  sur  les  actes  de  la  municipalité  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  les  contributions  publiques, 
le  séquestre  des  biens  des  émigiv^s  ,  les  domaines 
nationaux,  et  autres  objets  d'administration  gcné- 
rale. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  offre  à  l'Asseinblée 
une  boîte  en  or,  qu'il  a  trouvée  dans  la  chambre  d'uu 
oilicier  suisse,  eu  place  de  laquelle  il  demande  un  fusil, 
dont  il  promet  de  faire  usa^e  jusqu'à  la  mort  contre  les 
ennemis  de  la  France.  (  On  applaudit.  ) 

D'autres  pétitionnaires  demamlenl  que  le  prince  royal 
soit  séparé  de  sa  famille ,  et  qu'on  lui  donne  une  garde 
particulière,  attendu  les  tentatives  que  l'on  fait  pour  l'eu- 
lever. 

M-  GuÉRiN  :  Je  demande  que  le  gouverneur  du 
prince  royal  soit  nommé  le  plus  lot  possible. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Sur  la  proposition  de  iM.  Thuriot,  l'Assemblée  défiète 
que  le  décret  qui  porle  que  les  soldais  de  la  gendarmerie 
nationale  de  Paris  nommeront  leurs  officiers,  s'étend  aux 
gendarmeries  de  tous  les  départements. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre,  annoncent  à  l'Assem- 
blée qu'on  a  entendu  des  décharges  réitérées  du  côté  de 
Meudon ,  ils  demandent  qu'on  envoie  sur-le-champ  à  la 
découverte. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  sera  envoyé  quelques  gen- 
darmes nationaux. 

Plusieurs  gardes  nationaux ,  qui  se  trouvent  dans 
la  salle,  s'empressent  de  les  accompagner. 

D'autres  citoyens  assurent  à  l'Assemblée  que  la  dé- 
charge qu'on  a  entendue,  a  été  faite  en  l'honneur  des  fé- 
dérés marseillais ,  morts  dans  la  journée  du  10 ,  dont  l'en- 
terrement se  fait  à  Chaillot. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
MM.  Percier  et  Blondel  ;  Prieur  et  Doyen,  Hanbourg  et 
Contât,  exerçant  la  possession  de  restaurateurs  dans  les 
maisons  situées  près  le  Pont-tournant,  cul-de-sac  de  l'O- 
rangerie. Ils  se  plaignent  d'avoir  été  assimilés  aux  Suis- 
ses dans  la  journée  du  40;  leurs  maisons  ont  été  pillées, 
et  eux-mêmes_ont  été  obligés  de  fuir.  Ils  invoquent  l'hu- 
manité de  l'Assemblée ,  et  attendent  d'elles  sûreté  et  li- 
berté. 

M.  Merlin  :  Il  est  important  pour  ces  malheureux 
que  leur  adresse  soit  connue  ,  afin  de  détromper  le 
public.  Je  demande  donc  (}ue  l'adresse  soit  imprimée 
et  aflichée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  ;  Vun  d'euxporlanl 
la  parole:  Législateurs,  ce  n'est  point  la  suspen- 
sion, mais  la  déchéance  du  roi  que  nous  venons 
vous  demander.  Louis  XVI  a  trahi  le  peuple.  Vous 
ne  pouvez  plus  l)alaiicer  à  le  destituer,  sans  com- 
promettre la  tranquillité  nationale...  Nous  appelons 
en  même  temps  votre  attention  sur  les  accapareurs 
de  l'argent,  sur  la  déiresse  où  se  trouve  réduite  la 
nation  par  ses  infâmes  agioteurs. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

Un  pétitionnaire,  admis  à  la  barre,  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  le  greffier  de  la  gendarmerie  nationale 
est  cassé  avec  les  officiers  de  ce  corps. 


L'Assemblée  déclare  que  le  greffier  n'est  pas  compris 
dans  la  cassation. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre ,  déposent  sur  le  bureau 
deux  lettres  trouvées  dans  les  appartements  de  M.  Gapelis, 
qui  avait  son  appartement  au  Louvre. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  surveillance. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  protestent  de 
leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée,  jurent  de  les- 
faire  exécuter,  et  de  mourir  s'il  le  faut,  pour  les  mainte- 
nir. (  On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.  ) 

L'impression  de  leur  discours  est  décrétée. 

Un  membre  observe  que  les  voilures  ne  peuvent  pas. 
sortir  de  Paris.  11  demande  que  ces  obstacles  soient  levés. 

L'Assemblée  déclare  que  celte  mesure  regarde  la  com- 
mune de  Paris. 

Plusieurs  officiers  de  la  gendarmerie  se  présentent  à  la 
barre.  Ils  demandent  à  être  jugés  par  la  cour  martiale, 
afin  que  le  coupable  soit  puni,  et  que  l'innocent  soit  re- 
connu, et  qu'ils  ne  soient  plus  exposés  aux  outrages  du 
peuple.  Ils  demandent  aussi  que  les  gendarmes  éliseol  les 
nouveaux  officiers. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité,  pour  faire  son 
rapport  demain  sur  le  mode  de  réélection. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  chargé  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  faire  évactier  tous  les  logements  du  Lou- 
vre, cependant  je  sais  que  iM.  Saint-Priest  y  loge 
encore.  Je  demande  que  le  uiinislre  soit  tenu  ne 
faire  exécuter  ce  décret. 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre 
compte  de  l'exécution  de  son  décret. 

Les  citoyens  et  les  membres  du  tribunal  criminel  du 
district  d'Evrcux  félicitent  par  uneadressel'Assemblée  des 
mesures  fermes  qu'elle  a  prises  à  l'occasion  de  la  journée 
du  10  août.  Ilsjurentde  les  maintenir  jusqu'à  la  mort,  et 
protestent  de  leur  adhésion. 

L'impression  et  la  mention  honorable  sont  décrétées  au 
milieu  des  applaudissements. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  laquelle  il  annonce  à  l'Assemblée  qu'une  inon- 
dation a  ravagé  les  campagnes  des  districts  de  Diei^pe  et 
de  Neufchàlel  :  il  demande  des  s^ours  pour  les  malheu- 
reux habitants  de  ces  campagnes. 

Un  curé  du  département  du  Garddemandela  levée  d'un 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  juge  de  paix  de  sou 
canton,  et  offre  à  l'Assemblée  nationale  une  somme  de 
800  livres  par  an,  sur  ses  appointements  qui  sont  de 
2,000  livres. 

La  séance  est  suspendue.  Il  est  une  heure  du  matin. 

Du   lundi  i3,  à  trois  heures  du  matin. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  du  Bourg-la-Pieiiie,  par  laquei/e  ils  demandent 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel,  chacun  dans  leur 
arrondissement. 

Sur  la  proposilion  de  ?>!.  Filassier,  l'Assemblée  décrète 
l'ajournement  jusqu'à  la  convention  nationale. 
'  Sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  réunis  des  Douze, 
des  pétitions  et  de  surveillance,  l'Assemblée  rend  à  leurs 
fonctions  MM.  Rebecquiet  Berlin,  commissaires  envoyés 
à  Avignon  par  le  département  des  Bouches-du-Rliôue,  et 
suspendus  illégalement  par  un  arrêté  du  directoire  de  ce 
département,  et  iniprouve  cet  arrêté. 

Sur  un  autre  rapport,  elle  décrète  qu'il  sera  payé  à 
M.  Dergouville,  une  somme  de  .",000  liv.  à  titre  d'avance 
sur  l'indemnité  qui  lui  revient,  pour  une  créance  faite  pour 
M.  Luxembourg,  au  siège  de  Jersey. 

La  séance  est  suspendue,  il  est  cinq  heures  du  matin. 


1 


N"   228. 


OU 
Mercredi  15  Août  17  92.  —  4«  An7iée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  25  juillet.  —  Hier,  sont  arrivés  deux  cour- 
riers, avec  des  nouvelles  et  détails  de  la  bataille  qui  s'est 
donnée  le  18,  entre  les  armées  russes  et  polonaises,  sur  les 
confins  même  de  la  Gallicie.  Le  général  Kockowsky,  avec 
une  très-forte  colonne  de  son  armée,  fit  faire  deux  fausses 
altaques  contre  celle  du  prince  Joseph  et  du  général  Vic- 
lorsky,  et  dirigea  la  plus  forte  contre  la  colonne  du  géné- 
ral Kosciuszko ,  composée  d'environ  5,000  honnies.  Une 
batterie  masquée  par  la  cavalerie  nationale  lit  le  plus  grand 
ravage  dans  l'armée  ennemie  :  l'on  vit  pour  la  première 
fois  sa  cavalerie  attaquer  une  batterie  de  canons.  On  compte 
qu'elle  a  perdu  1,500  hommes,  deux  colonels  et  grand 
nombre  d'officiers.  Les  Polonais  ont  eu  220  tués  et  ont  ob- 
tenu le  champ  de  bataille,  où  ils  firent  surlesmorts  grande 
récolle  d'ordres  et  de  croix  de  mérite,  qui  furent  envoyés 
au  roi.  A  l'approche  d'une  seconde  colonne  russe,  qui 
avait  traversé  le  cordon  de  Gallicie,  sous  la  direction  des 
officiers  civils  et  militidres  du  roi  de  Hongrie ,  le  général 
Kosciuszko  tourna  sa  marche  vers  Krasnislaw,  elles  Rus- 
ses vers  Helin. 

Du  25.  Il  ne  reste  plus  de  ressources.  Le  roi  en  un  in- 
stant a  perdu  son  grand  caractère  ;  Le  premier,  il  accède 
au  pacte  infâme  de  Targowilz.  Un  mouvement  d'indigna- 
tion s'est  élevé  contre  lui.  On  a  crié  dans  plusieurs  endroits: 
La  constitution  satis  le  roi! —  La  Litluianie déclare  qu'elle 
ne  reconnaîtrajamais  l'ancienne  constitution.  Voici  comme 
s'est  annoncé  ce  triste  événement  : 

Le  23,  le  roi  fitussembler  son  conseil,  pour  lui  commu- 
niquer la  réponse  apportée  la  veille  par  un  courrier  de 
l'impératrice  de  Russie,  qui  annonce  que  le  dernier  avis 
qu'elle  ait  à  lui  donner,  était  celui  de  signer  l'acte  de  la 
récoufédération.  —  Le  roi  fit  part  de  la  résolution  où  il 
était  d'y  accéder,  pour  mettre  un  terme  aux  malheurs  qui 
s'accumulaient  sur  la  Pologne.  Plusieurs  grands  ofliciers 
ont  donné  leur  démission ,  et  cet  exemple  fut  suivi  par  le 
secrétaire  du  cabinet  du  roi ,  qui  répondit,  sur  les  instan- 
ces que  S.  M.  lui  faisait  de  rester  :  Hélas  1  Sire,  j'en'' ai  plus 
de  ROI  NI  DE  PATRIE,  Tous  ccux  qui  ont  eu  quelque  part  à 
la  révolution,  abandonnent  celte  malheureuse  ville.  Tout 
est  plongé  dans  la  consternation.  Les  minisires  se  retirent. 
Le  général  Branicki  prend  l'armée  du  prince  Poniatowski, 
qui  est  à  4  lieues  derrière  Lublin.  Voilà  la  fin  de  la  guerre 
et  le  commencement  de  nos  malheurs. 

Le  généreux  Malakowski ,  cet  homme  dont  la  place  est 
marquée  dans  l'histoire,  vient  de  faire  entendre  le  der- 
nier cri  d'une  âme  libre. 

Voici  sa  protestation  : 

Traduclion  de  la  proleslalion  faite  au  château  du 
roi ,  par  le  maréchal  de  la  dicte  de  Varsovie  , 
le  'Ib  juillet. 

Pardevant  nous  notaire  et  actes  terriers  de  Varsovie ,  s'é- 
lant présenté  en  personnes.  E.  Slatiislas  Nalenez,  comte  de 
Malakowski ,  maréchal  de  la  diète  et  de  la  confédération 
Ù2  la  couronne,  chevalier  des  ordres  de  Pologne,  a  donné 
la  déclaration  suivante  : 

En  ce  moment  sinistre,  en  ce  monienl  le  plus  révoltant 
pour  le  cœur  d'un  citoyen,  où  l'ouvrage  entier  d'une  ré- 
))ublique  libre,  juré  et  confirmé  par  toute  la  nation,  s'é- 
croide  sous  une  force  étrangère,  lorsque  le  roi  lui-mcmc 
accède  d  ta  ligue  de  Targowitz ,  je  me  crois  obligé  de  dé- 
clarer devant  Dieu  ,  devant  l'univers  et  la  postérité,  que  je 
reconnais  la  ligue  de  Targowitz  pour  un  acte  fait  par  la 
violence  et  étayé  par  la  force  des  troupes  étrangères,  di- 
rectement contraire  ùla  volonté  de  la  république,  et  pré- 
judiciable à  loulela  nation;  il  est  précédé  par  le  fer  et  le  feu 
étrangers,  suivi  par  l'anarchie,  l'esclavage  et  la  perle  de 
la  patrie.  Lebut  de  celte  déclaration  n'est  pas  de  reprocher 
la  conduite  de  qui  que  ce  puisse  être  :  ma  conscience,  li- 
2*  Série.  —  Tome  I V. 


hre  de  toute  offense  personnelle,  ne  me  donnera  jamais 
d'autre  témoignage  que  celui  d'avoir  sincèrement  cherché 
le  bien  de  la  patrie,  de  n'avoir  jamais  désiré  taire  tort  à 
quelqu'un,  de  ne  m'être  jamais  élayé  par  une  basse  sou- 
mission à  quelque  puissance  voisine,  sans  en  avoir  cepen- 
dant oifensé  aucune.  Mais,  voulant  satisfaire  aux  devoirs 
de  ma  place ,  je  remets  entre  les  mains  de  Dieu  et  de  sa  jus- 
tice éternelle  le  son  de  ma  pairie,  ainsi  que  les  démarches 
de  tous  ceux  ù  qui  il  a  plu  de  rapprocher  et  d'effectuer  les 
malheurs  actuels.  Je  proteste  en  même  temps  que  la  diète 
et  la  confédération  actuelle  n'ont  pas  cessé  ;  que  l'acte  de 
sa  prolongation  a  donné  au  roi  le  droit  delà  convoquer, 
lorsque  le  besoin  de  la  république  l'exigerait  ;  qu'on  ne  l'a 
point  convoquée;  que  loin  de  là  l'on  y  porte  atteinte,  en 
accédant  à  l'acte  de  Turgovvitz;  qu'en  conséquence  il  est 
de  mon  devoir  d'en  informer  toute  la  nation  par  ma  pré- 
sente déclaïalion,  afin  de  n'avoir  jjoint  de  reproche  de  ma 
conscience ,  qui  m'a\ertit  que  le  malheur  de  la  république 
s'approche. 

O  ma  nation  !  il  ne  me  reste  plus  que  mes  larmes  et  ma 
fidélité  pour  toi  ;  je  te  les  consacre,  tous  les  autres  moyens 
étant  arrachés  de  mes  mains. 

Signe,  Stamslas-Nalexez  Malakowski,  maréchal  de 
la  diète  de  ta  confédération  de  la  couronne. 

ALLEMAGNE, 

Coblentz,  te  2  août.  —  Le  duc  de  Brunswick  doit  être 
bien  fatigué  des  flagorneries  de  tous  ceux  quirenvironnent. 
On  l'appelle  le  héros  du  Rhin  ,  le  libérateur  de  la  France , 

LE  bras  des  rois Et  le  philosophe  souffre  tout  cela  !  On 

admire  beaucoup  la  simplicité  de  son  train.  Il  n'a  que  deux 
aides  de  camp.  Les  princes  de  Prusse  vivent  avec  la  môme 
économie.  Ils  sont  cantonnés  ilans  un  village,  n'ont  qu'une 
chambre,  et  couchent  s;ir  un  pliant. 

Les  émigrés  sont  toujours  cantonnés  dans  l'électoral  de 
Mayence,  et  dans  quelques  lieux  ilu  Palalinat  ;  de  sorte 
qu'employés  d'une  manière  subordonnée,  ils  resteront  en 
arrière,  comme  réserve  destinée  vraisemblablement  à  oc- 
cuper le  pays  conquis. 

V'oici  comme  on  arrange  les  destinées  de  la  France,  et 
la  marche  des  armées  libératrices  : 

Aimée  du  Brisgaw,  pour  C Alsace,  40,000  hommes. 

Armée  de  Lorraine,  pour  contenir  Metz,  40,000. 

Armée  du  Brabant,  pour  Lille,  50,000. 

Armée  ^'«i  marchera  sur  Paris  par  la  Champagne, 
60,000  hommes. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  6  août.  —  Enfin,  M.  le  comte  deMct- 
ternich  est  de  retour  dans  celte  ville.  On  attendait  avec 
impatience  le  résultat  de  son  voyage.  Sans  doute  il  apporte 
de  grandes  nouvelles,  ou  au  moins  de  grands  pouvoirs. 
Les  émigrés,  comme  on  le  présume  bien  ,  sont  accourus  en 
fouie  auprès  de  lui.  Us  l'ont  cru  porteur  d'un  message  fa- 
vorable à  leur  cause;  mais  on  assure  que  l'accueil  de 
M.  de  Metlernich  a  été  même  très-froid ,  et  (ju'il  leur  a 
plusieurs  fois  répété  :  Voyez  dans  quel  étal  déplorable  se 
trouve  la  Belgique.  Ces  manières  de  parler  sont  évidem- 
ment concertées;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
émigrés  sont  généralement  abhorrés,  môme  des  capons  du 
rivage. 

Parmi  les  longs  détails  que  contiennent  les  lettres  de 
Francfort,  plusieurs  se  plaisent  à  répéter  la  particularité 
suivante  :  Le  14,  l'empereur  s'entretenait  assez  ouvcrle- 
inent  des  affaires  de  France,  et  dit,  pour  tranquilliser  (|ue.'- 
qnes  personnes  qui  paraissaient  inquiètes  sur  le  démem- 
brement de  la  France,  que  les  princes  coalises  ne  préten- 
daient pas  modifier  à  leur  gré  te  gouvernemint  français, 
mais  qu'ils  reconnaîtraient  comme  /égales  et  constiiutiou- 
iietles  tes  jnodificat ions  dont  le  roi ,  jouissant  dune  pleine 
liberté,  conviendrait  avec  tes  rcpréscritants  légitimes  dit 

ta  nation Ceci  parint  tenir  ù  un  plan  tout  aussi  perfide 

que  celui  d  aprîs  lequel  on  a  perdu  les  Liégeois. 

4G 
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FRANCE. 
DÉPARTEMEiNT   DU   NORD. 

Lille,  le  H  août.  —  Le  camp  deFontoy,  malgré  les  re- 
tranchements considérables  qu'on  avait  pris  soin  d'élever 
à  l'enlour,  a  été  transporté  à  Richemonf,  dans  la  nuit  du   | 
5.  L'artillerie  est  cependant  restée  dans  ce  premier  poste,    j 
et  un  fort  détachement  de  grenadiers  est  venu  s'y  établir,      i 

M.  Luckner  ayant  entendu  des  grenadiers,  dans  sa  tour-   l 
née  au  camp ,  se  plaindre  de  la  chaleur  excessive  du  jour  : 
Ce  n'est  rien,  leur  dit-il,  bientôt  je  vous  mènerai  clans  un   \ 
endroit  où.  il  fait  bien  plus  chaud  encore,  el  j'espère  qu'on    j 

ve  s'en  plaindra  pas Le  commandement  du  camp  de   I 

Fontoy  a  été  confié  à  M.  Depré  du  Crassier,  officier  d'un   | 
grand  mérite,  ci-devant  sous  les  ordre^^  de  M.  Lafayette. 
Ce  général,  de  l'armée  du  Nord,  ne  tardera  pas  ù  venir  se 
mettre  à  sa  tête  ;  les  troupes  qu'il  avait  avec  lui  sont  déjà 
en  marche  pour  rejoindre  ce  département. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    nationale. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Merlet. 

SUITE  DE  LA    SÉANCE  PERMANENTE    DU  10   AOUT. 

Du  lundi  13  août ,  à  9  heures  du  matin. 

Un  pétitionnaire  ,  admis  à  la  barre ,  pre'sente  des 
moyens  infaillibles  de  faire  glorieuspmeiitetde  ter- 
miner promptement  la  guerre. 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  commission 
des  armes. 

Des  fédérés  du  district  de  Condom,  département 
du  Gers,  offrent,  avant  de  partir  pour  Soissons, 
leurs  hommages  à  l'Assemblée. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers ,  admis  à 
la  barre  ,  expose  que  vendredi  dernier,  malgré  les 
dangers  qti'il  pouvait  courir,  il  se  chargea  seuf  de 
porter  l'ordre  du  roi ,  qui  défendait  aux  Suisses  de 
Courbevoie  d'avancer  vers  Paris.  Rentré  le  soir 
chez  lui ,  accablé  de  fatigue  ,  il  reçoit  de  sa  section 
un  ordre  d'y  comparaître.  Quel  est'sor!  étonnemcnt 
en  s'entendant  accuser  d'avoir  porté  un  ordre  tout 
contraire,  celui  de  faire  marcher  les  Suisses.  Mille 
voix  se  sont  élevées  pour  attester  son  civisme.  La 
section  lui  a  donné  des  témoignages  de  sntisfaclion 
de  sa  conduite.  Retiré  de  nouveau  dans  sa  niaison  , 
un  attroupement  l'a  environné  en  demandant  sa  tê- 
te. Il  vient  prier  l'Assemblée  de  le  garantir  de  l'er- 
reur du  peuple. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  sa  conduite  ,  et  qu'extrait  du  procès-ver- 
bal lui  sera  délivré. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Grouvelle,  ainsi 
conçue  : 

o^Les  fonctions  auxquelles  vos  suffrages  m'ont 
appelé  demandent  plus  de  droiture  que  de  force  , 
plus  de  prudence  que  de  génie;  je  les  accepte  avec 
d'autant  plus  de  reconnaissance. 

»  Ces  fonctions  ne  m'associent  qu'indirectement  et 
moralement  à  la  responsabilité  du  ministère  ;  mais, 
fallut-il  la  porter  toute  entière  ,  je  m'y  soumettrais 
bien  volontiers  avec,  des  ministres  qui  avaient  déjà 
la  voix  du  peuple  avant  de  réunir  les  voix  de  ses  re- 
présentants. 

»  Un  citoyen  qui  a  mérité  d'être  élu  par  vous  ,  n'a 
pas  besoin  (le  dire  qu'il  est  et  qu'il  fut  toujours  pa- 
triote. Quant  aux  promesses  et  aux  serments  que  je 
pourrais  faire  pour  l'avenir,  ilssont  écrits  dans  tous 
les  ouvrages  de  ma  plume ,  souvent  faible,  mais 


toujours  dévouée  à  la  liberté  et  à  son  principe  ori- 
ginel :  l'égalité  des  droits,  impartiale  ,  plénière,  et 
purgée  de  toute  exception  el  restriction  machiavéli- 
que. 

"  Cependant  je  les  renouvelle  ici,  ces  serments 
sacrés:  je  jure,  par  ma  vie  passée,  et,  s'il  m'est  per- 
mis de  le  dire  ,  par  ma  Feuille  Villageoise,  de  rem- 
plir mes  fonctions  en  honnne  de  bien  et  en  homme 
libre.»  (  On  applaudit.  ) 

Une  lettre  du  président  du  département  de  Loir- 
et-Cher  informe  l'Assemblée  qu'à  la  réception  du 
décret  qui  suspend  le  pouvoir  exécutif,  les  corps  ad- 
ministratifs de  Blois  se  sont  réunis  pour  aviser  aux 
mesures  que  prescrivent  les  circonstances.  Ils  seront 
toujours  ralliés  autour  de  l'Assemblée  nationale.  Si 
elle  périt  pour  la  liberté  ,  son  tombeau  sera  le  leur. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Une  députation  des  fédérés  de  Lyon  dénonce  des 
trahisons  du  directoire  de  Rhône-et-Loire. 

Le  rapport  sur  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment est  ajourné  à  demain. 

M.  CHAunnoN-RoussEAU  :  J'ai  dénoncé  le  direc- 
toire de  la  Haute-Marne  ;  je  demande  que  le  comité 
fasse  aussi  demain  son  rapport,  ou  ijue  le  directoire 
soit  à  l'instant  suspendu. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  ce  rapport. 

M.  Lasource  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  dé- 
nonciations de  citoyens  de  l'Ariége  ,  contre  le  di- 
rectoire de  ce  département. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  surveillance. 

M.  Lorriol ,  officier  munic![)al  de  Ponlarlier,  écrit 
à  l'Assemblée  pour  appeler  toute  son  attention  sur 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick.  (  On  rit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur-général 
syndic  du  département  de  Saône-et-Loire. — Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  d'organiser  un  l^r  bataillon  de  800 
hommes  ,  qui  part  demain ,  jeudi ,  pour  Besançon. 

»  Lundi  prochain  nous  en  formerons  un  second, 
qui ,  comme  le  précédent,  est  levé  dans  les  trois 
districts  de  Màcon  ,  Châlon  et  Louhan  ;  et  de  suite 
nous  en  organiserons  un  3e ,  dont  les  recrues  sont 
tournies  par  les  districts  de  Charolle  ,  Autun,  Mar- 
tigné  et  Bourbon-Lancy  :  ainsi,  en  total,  2,400 
volontaires. 

»  Outre  ce,  nous  nous  mettons  en  mesure  de  four- 
nir notre  contingent  à  l'armée  de  ligne  :  je  ne  vous 
parle  pas  d'un  grand  nombredecitoyens  partis  pour 
le  camp  de  Soissons,  et  de  ceux  que  nous  avons  ex- 
pédiés pour  compléter  nos  premiers  bataillons,  con- 
formément à  la  loi. 

■>  Je  doute  que  le  duc  de  Savoie,  donton  a  redouté 
un  instant  des  hostilités,  se  permette  d'en  tenter 
aucunes. 

»  Nous  avons  monté  une  quinzaine  de  pièces  de 
canon, qui  sont  desservies  par  deux  compagnies  d'ar- 
tillerie volontaires.  Poudre,  boulets,  mitraille,  tout 
est  prêt: et,  au  premier  mouvement, nous  entrons 
dans  le  département  de  l'Ain,  avec  tous  les  grena- 
diers, qui  brûlent  de  s'y  rendre.  »  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cet'.e  lettre 
avec  mention  honorable,  au  procès-verbal. 

M.  Garbau  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  le  dis- 
trict de  Libourne,  qui  déjà  a  envoyé  un  bataillon  sur 
les  frontières,  en  lève  lui  nouveau  qui  sera  équipé 
et  armé  à  ses  frais.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Albitte  dénonce  la  demande  faite  parle  district 
de  Dieppe  à  la  municipalité  de  cette  ville,  d'un  com- 
missaire pris  dans  son  sein,  d'après  un  arrêté  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  pour  former  une 
espèce  de  comité  central.  La  municipalité  trouvant 
la  mesure  inconstitutionnelle,  s'y  est  refusée. 
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Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

Une  dépiitation  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  celle  dépulalion  :  Législateurs,  les 
citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque  viennent 
vous  ftUiciter  d'avoir  rétabli  la  liberté  sur  des  bases 
désormais  inébranlables.  Les  tyrans  sont  convain- 
cus qu'on  peut  blesser  la  liberté,  mais  qu'on  ne  la 
tue  jamais.  (On  applaudit.)  Notre  concitoyenBrissot 
vous  a  dit  que  notre  section  était  divisée  en  deux 
partis,  que  le  bon  était  celui  des  Sans-Culottes.  Ce 
sont  les  Sans-Culottes  qui  paraissent  devant  vous. 
Ceux-là  vous  aiment.  Leur  poste,  vendredi  dernier, 
était  au  Carrousel.  L'appareil  du  despotisme  est 
tombé  en  poussière  devant  la  confédération  des 
Sans-Culottes.  (On  applaudit.)  La  sectionrenouvelle 
son  adhésion  ii  votre  serment.  Elle  fera  une  collecte 
en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  de  ceux  de  nos 
frères  qui  ont  péri.  Les  vertueuses  citoyennes  qui 
nous  accompagnent  sollicitent  un  hospice  pour  les 
blessés,  qu'elles  s'obligent  de  soigner  jusqu'à  leur 
entière  guérison.  (Nouveaux  applaudissements.  )La 
section  a  débaptise  le  bataillon  des  Filles-de-Saint- 
Thomas.  Soyez  ses  parrains,  législateurs.  Nos  c.i 
nonniers  ont  perdu  leurs  deux  canons  ;  ordonnez 
qu'il  leur  en  soit  donné  de  nouveaux. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  péti- 
tion, renvoie  à  la  commune  pour  le  nom  du  batail- 
lon, et  décrète  qu'il  sera  donné  aux  eanonniers  de 
nouveaux  canons  et  des  fusils  aux  fédérés. 

Une  députiou  dessous-officiers  de  la  gendarme- 
rie nationale  réclame  la  rectification  d'une  erreur 
qui  les  comprend  dans  le  décret  du  licenciement  de 
leur  état-major. 

Cette  rectification  est  décrétée. 

M.  Condorcet,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, fait  lecture  d'une  exposition  à  la  France 
et  à  l'Europe  des  motifs  qui  ont  dirigé  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale  depuis  vendredi  dernier. 

(Nous  la  donnerons  dans  un  des  prochains  numé- 
ros). 

Cette  exposition  est  souvent  interrompue  par  des 
applaudissements  unanimes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Brissot,  l'Assemblée  or- 
donne qu'elle  sera  imprimée,  afiichée,  envoyée  à 
tous  les  départements,  districts,  municipalités  du 
royaume  et  aux  armées,  et  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  la  fera  parvenir  à  tous  les  ambas- 
sadeurs de  France  auprès  des  princes  étrangers. 

Unedéputation  de  la  municipalité  de  Boulogne, 
accompagnée  de  gardes  nationales,  vient  offrir  à  la 
sensibilité  del'Assemblée  troissuisses  qu'ellea  sous- 
traits à  la  fureur  du  peuple. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Boulogne,  et  que  les  trois  suisses  se- 
ront conduits  au  palais  Bourbon  sous  bonne  et  sûre 
garde. 

M.  Bruat  :  L'Assemblée  n'appreadra  pas  sans 
intérêt  que  plusieurs  de  ces  soldats,  et  notamment 
ceux  qu'on  vient  de  vous  présenter,  sont  des  Fran- 
çais de  nos  frontières,  que  l'usage  avait  fait  admettre 
dans  le  régiment  des  Gardes-Suisses. Ce  sont  debons 
citoyensdont  la  plupart  ont  été  pris  ou  tués,  lors- 
qu'ils se  retiraient  pour  ne  pas  assassiner  le  peuple. 

M.  Cbabot  :  J'ai  conversé  avec  presque  tous 
ceux  qui  restent,  et  je  me  suis  convaincu  que  leurs 
ofliciers,  quelques  gardes  nationaux,  des  membres 
mêmes  du  directoire,  et  certains  personnages  qui 
seront  dévoilés  à  cette  tribune,  les  ont  égarés.  Vous 
verrez  que  le  roi  et  la  famille  royale  allaient  les  ex- 


horter à  tirer  sur  le  peuple;  que  ces  malheureux 
suisses  croyaient  défendre  dans  sa  maison  le  roi 
constitutionnel,  tandis  qu'il  était  à  l'Assemblée.  Il 
faudra  faire  imprimer  les  œuvres  de  cette  cour,  afin 
que  tous  les  peuples  de  l'Europe  apprennent  à  dé- 
tester les  rois  et  la  royauté.  (On  applaudit.  ) 

Deux  commissaires  de  la  commune  paraissent  à 
la  barre.  Us  annoncent  que  sous  peu  de  jours  le 
comité  de  surveillance  des  représentants  de  la  com- 
mune prouvera  la  vérité  des  faitsexposésparM. Cha- 
bot. La  ville  de  Paris  est  tranquille,  grâce  à  l'infati- 
gable activité  des  citoyens  dont  plusieurs  n'ont  pris 
encore  aucun  repos  depuis  l'heureux  moment  de 
notre  régénération.  Cette  nuit,  60  suisses  ont  été 
conduits  au  palais  Bourbon.  Toutes  les  presses  con- 
tre-révolutionnaires sont  dispersées  ou  servent  à 
l'instruction  du  peuple.  (On  applaudit.)  La  mort  de 
ces  folliculaires  n'a  été  hâtée  que  de  peu  de  jours; 
car  la  suppression  de  la  liste  civile  allait  les  faire 
mourir.  Les  gendarmes  nationaux  ont  apporté  ce 
matin  une  dénonciation  générale  et  sans  exception 
de  tous  leurs  officiers  nominativement.  Le  conseil 
de  la  commune  a  cru  devoir  les  mettre  eu  état  d'ar- 
restation. (  On  applaudit.  )  Les  nouvelles  alarmes 
conçues  hier  sur  la  sûreté  du  père,  de  l'ami  des  ci- 
toyens, étaient  trop  fondées.  Tous  ses  assassins 
sont  dans  les  fers.  (  Nouveaux  applaudissements.) 
Une  garde  de  deux  personnes  veillera  sans  cesse  sur 
ses  jours.  Les  maisons  de  jeu  et  de  débauches,  tan- 
tes les  retraites  des  chevaliers  du  poignard,  dottt  la 
plupart  n'existent  plus,  sont  détruites.  La  coinmune 
est  occupée  à  former  le  nouveau  tribunal  martial. 
Elle  doitse  concerter  à  cet  effet  avec  le  comité  de 
législation  de  l'Assemblée.  Les  commissaires  |)ré- 
scnleront  sur  cet  objet  quelques  réflexions  prélimi- 
naires. 

L'Assemblée  les  renvoie  au  comité  de  législation,, 
et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  deux  re- 
présentants de  la  commune,  qui  traversent  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements, 

MM.  les  commissaires  fornriint  ta  nouvelle  com- 
mune de  Paris  rendent  compte  à  l'Assemblée  de  l'é- 
tat de  la  capitale.  Elle  est  tranquille.  Le  peuple  est 
dans  le  calme  de  la  force  et  de  la  liberté.  MM.  les 
commissaires  rappellent  à  l'Assemblée  qu'elle  a  in- 
stitué une  cour  martiale  pour  juger  les  soldats  et  les 
officiers  suisses  qui  ont  tentéd'àllumerla  guerre  ci- 
vile; mais  il  faut  remarquer  qu'il  serait  possible  de 
donner  à  ce  tribunal  une  telle  organisation  qii'elle 
jugerait  tous  ceux  qui  voudraieitt  coopérer  à  la 
guerre  civile. 

Il  serait  possible  de  prendre,  pour  le  jury  d'accusa- 
tion, quarante-huit  jurés  dans  les  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris,  et  quarante-huit  autres  jurés  parmi 
les  fédérés  des  départements  ;  il  serait  pris  autant 
de  jurés  pour  lejury  de  jugement.  Cette  haute  cour 
serait  présidée  par  quatre  grands  jurés  pris  dans 
l'Assemblée  nationale,  et  deux  grands  procurateurs 
y  seraient  pareillementpris. 

Ce  projet  d'organisation  est  renvoyé  à  l'examen 
du  comité  de  sûreté  générale. 

Des  citoyens  de  la  section  de  l'Oratoire,  et  dépu- 
tés par  elle,  viennent  féliciter  l'Assembléedu  courage 
auijuel  elle  s'est  élevée.  La  section  envoie  à  l' Assem- 
blée l'argenterie  que  plusieurs  de  ses  habitants  lui 
ont  apportée  après  la  prise  duchateau.  Les  citoyens, 
dit  l'orateur,  en  déposant  ces  effets  dans  la  section, 
secouaient  leurs  mains,  de  crainte  qu'elles  ne  fus- 
sent souillées  en  touchantces  effets  qui  sortaient  du 
si'jonr  du  crime.  ""^ 

MVl.  les  administrateursdudépartementdeSeine- 
et-Oisc,  séant  à  Versailles,  l'administration  du  dis- 
trict de  cette  ville  et  sa  municipalité  ouvoieut  des 
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cnmmissaires  à  rAssemblëe,  pour  raverlir  que, 
mrtL-iut  les  scellés  dans  les  châteaux  que  le  roi  s'é- 
tait réservés  dans  l'étendue  de  ce  département,  ils 
j  out  tronré plusieurs  personnes,  dont  nn  plus  long 
séjour  dans  ces  maisons  rendrait  la  mise  du  scellé 
très-difficile.  MM.  les  commissaires  avertissent  aussi 
l'Assemblée  que  Ton  a  trouvé  dans  l'un  des  châteaux 
beaucoup  d'habits  de  gardes  nationaux,  habits  qui 
serviront  aux  vclontaïres  des  froctières,  qu'elle 
qn'aitété  leur  desiiriation  primitive. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs. 

II.  BOFFMA5S  :  Plusieurs  de  ceux  qui  sont  logés 
dans  les  maisons  royales  sont  des  prêtres  insermen- 
tés, des  gens  suspects  ;  je  demaude  que  l'Assemblée 
décrète  que  tons  ces  châteaux  seront  évacués,  et  que 
les  administrations  pourront  fnire,  à  l'égard  des  hô- 
tes suspects  de  ces  maisons,  telles  dispositions  que  la 
police  prescrira. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M  'e  "-'aident  admet  à  la  barre  un  étranger, 
M  L  -  italien,  qui  se  sent  le  cœur  des  anciens 
B  -■■  trouvant  en  France  dans  l'élément 

t  remercier  la  France,  dans  la 
ï  :  -  -  : ;  ^  r:  présentants,  de  l'hospitalité  flat- 
teuse qu  li  a  trouvée  partout  sur  sa  route.  Il  fait  un 
don  patriotique. 

L'assemblée  l'invite  à  là  séance. 

M.  Gobier  annonce  à  l'Assemblée  que  M3I.  les 
commissaires  de  la  coiiimiine  de  Paris  lui  font  re- 
mettre les  pièces  iuventoriéfS  après  In  levée  du 
.«scellé  des  papiers  de  M.  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile.  Il  ajoute  que  11.  Laporte  a  été  transféré 
.-»  la  prison  de  l'Abbaye;  son  arrestation  a  été  néces- 
saire et  |>onr  la  liberté  de  l'individu,  et  pour  la  Iran- 
qnilliti'  publique. 

li.  G»iiii'r,  passante  nn  autre  objet,  demande  que 
r.Vssemblée  accorde  à  la  société  du  point  central  des 
arts,  mit' salle  de  ccjnSérence  dans  le  Louvre.  L'As- 
M-mblée  n-nvoic  ces  notifications  et  demandes  aux 
ctimiti=s  qui  dnire.-it  en  connaître. 

H.  Daubigny, commissaire  de  la  section  desTnile- 
ri'-s,  adresse  à  l'Assemblée  l'interrogatoire  d'une 
ftersonnc  qui  logn*  prés  l'hôtel  de  Brienne,  où  étaient 
casernes  les  gardes  suisses.  Cette  personne  lésa  vus, 
avant  le  10  etdepnis  plusieurs  jours,  se  divertir  à 
iioirr  pins  qu'à  Tonlinaire.  Dans  la  maison  oà  ha- 
liiiait  l'interrogé,  logeaient  aussi  des  personnes  qui 
suint  allées  à  la  campagne.  Un  des  suisses  a  de- 
mandé à  l'interrogé  pourquoi  ils  avaient  quitté  Pa- 
ris ;  est-ce  qu'ils  ont  peur,  a-t-il  dit  :  Bah  !  ksjiru- 
iitô  de  Reiue  Claude  sont  mûres,  et  nous  leur  en 

f. ;  voilà  des  cartouches;  nous  eu  avons  plein 

lios  po«Jies  pour  ceux  qui  viendront.  —  On  vons 
fait  boire,  répondit  la  personne  au  suisse,  on  vons 
fait  comme  aux  chapons,  on  les  engraisse  ponr  'les 
iiier.  —  Ainsi  finit  le  colloque  dont  l'interrogatoire 
rend  compte. 

L'Assemblée  eu  renvoie  l'examen  au  comité  de 
surveillance. 

Deux  députés  de  la  république  de  Hulhansen,  en- 
voyés pour  une  convention  commerciale,  dont 
i'exameu  estconfiéan  comité  diplomatique,  deman- 
deut  et  obtiennent  un  passeport. 

One  lettre  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Tonne,  annonce  qu'ils  ont 
promulgué  et  adressée  tontes  les  administrations 
inrérieures  de  leur  ressort  les  décrets  relatifs  à  la 
.suspension  du  roi,  et  que  leur  conduite  sera  tou- 
jours celle  de  la  soumission  la  plus  respectueuse 
aux  décrets  des  représentants  élus  du  peuple. 

Un  membre  lit  une  l<?ttre  des  administrateurs  du 
département  derArdèche.  Il  annoncent  que,  malgré 


ladéfaitedeDufaillantetde  son  armée,  il  vient  de 
se  former  iiu  second  parti  aussi  considérable,  et 
qu'il  conserve  toute  l'activité  du  premier.  Le  dé- 
partement a  jugé  à  propos  de  prendre,  dans  ces 
moments  de  crise .  des  mesures  extraordinaires, 
et  d'arrêter  toutes  les  lettres  venant  de  l'étranger. 
Ils  envoient  à  l'Assemblée  les  pièces  de  cette  con- 
juration. 

L'Assemblée  en  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  delà  guerre  transmet  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  général  Monslesquiou.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«J'ai  trouvé  dans  tons  les  pays  que  je  viens  de 
parcourir  une  activité  incroyable.  Les  bataillons 
naissent  de  toutes  parts,  et  se  forment  en  24  heu- 
res. Ce  spectacle  est  la  plus  belle  réponse  que  l'on 
peut  faire  a  ceux  qui  veulent  révoquer  en  doute  le 
vœu  national.  11  serait  désolant  que  tant  de  zèle  de- 
vînt inutile,  faute  d'ensemble.  Nous  éprouvons  une 
grande  pénurie  d'ofliciers  généraux.  Ces  messieurs 
veulent  bien  être  payés,  mais  ils  ne  veulent  pas  ser- 
vir,et  ils  donnent  les  premiers  l'exemple  de  l'insu- 
bordination. Il  serait  intéressant  que  l'Assemblée 
nationale  fixât  son  attention  sur  cet  objet.  > 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  grenadier  volontaire  de  Paris  envoie  son  bon- 
net et  un  don  patriotique. 

M.  Bulh  annonce  que  dans  son  département  les 
hommes  sortent  de  dessous  terre,  et  qu'un  village 
qui  ne  devait  fournir  que  neuf  hommes  en  a  fourni 
plus  de  50,  tous  anciens  serviteurs,  et  dont  les  plus 
récents  n'ont  pas  moins  de  sept  à  huit  ans  de  service. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vincent,  I  .Assemblée  dé- 
crète que  les  costumes  ecclésiastiques,  religieux,  et 
des  congrégations  séculières,  sont  abolis  et  prohi- 
bés pour  les  ordres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  ce- 
|)endant  les  ministres  de  tous  les  cultes  pourront 
conserver  le  leur,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  lorsqu'ils  les  exercerontdans  leur  arrondis- 
sement. 

Un  membre  demande  que  Ton  ajoute  à  ce  décret 
qu'à  la  première  contravention  les  ministres  du  culte 
catholique  soient  privés  de  la  moitié  de  leur  trai- 
tement ;  que  ceux  des  autres  cultes  soient  punis  par 
la  police  correctionnelle;  et  qu'en  cas  de  récidive, 
ils  soient  tous  punis  par  la  déportation. 

11.  CA)1B0^  :  Suivant  cette  proposition,  le  cnlte 
catholique  est  puni  par  la  bourse,  et  les  autres  par 
la  police  correctionelle. 

Maintenant  que  nous  venons  de  prêter  le  serment 
de  maintenir  l'égalité,  tous  les  cultes  doivent  être 
legardésderaême. 

Je  demande  que  celte  peine  soit  une  peine  pécu- 
niaire prononcée  par  la  police  municipale. 

Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction. 

M.  Vincent  veut  faire  un  rapportsurles  biens  des 
congrégations  séculières. 

Un  membre  s'y  oppose,  en  disant  qu'il  y  a  des  ob- 
jets plus  intéressants  à  traiter  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  sommes. 

M.  Vincent  observe  qu'il  est  depuis  très-long- 
temps à  la  tribune  pour  ce  rapport,  et  qu'il  s'agit  de 
plus  de  8  mi  liions  de  liv.  pour  la  nation. 

On  lui  accorde  la  parole,  et  sur  son  rapport,  l'As- 
semblée assigne  des  pensions  aux  personnes  de  l'un 
et  l'autre  sexe  attachées  aux  congrégations  sécu- 
lières. 

X.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  pro- 
chain numéro. 

M.Cambon  demande  que  c^nx  qui  n'ont  point 
prêté  serment  n'aient  pomtde  traitement. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
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Les  nilmiiiistrateurs  compos.uit  le  directoire  du 
(lepiirteineiit  de  la  Scine-Iiife'rieure,  écrivent  de 
Rouen  la  lettre  suivante  : 

a  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  le 
conseil  général  du  département  a  ordonné  la  trans- 
cription sur  ses  registres,  l'impression  et  la  publi- 
cation de  la  loi  relative  à  la  suspension  du  roi.  » 

M.  Tartanac  :  Les  administrateurs  ont  fait  leur 
devoir,  mais  leur  adresse  est  un  peu  sèche. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  procureur-gé- 
néral-syndic de  ce  dé|iartemept  soit  mandé  à  la 
barre,  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  s'il  a  fait 
passer  ce  décret  aux  districts,  et  ceux-ci  aux  mu- 
nicipalités ;  dans  cet  instant,  vous  devez  donner  un 
grand  exemple  de  sévérité,  et  surtout  aux  membres 
desdépartemeiitsquiontafliché  l'aristocratie  comme 
ceux  de  Rouen.  J'ajoute  (jue  l'on  dit  que  cet  arrêttî 
a  été  enregistré  avec  des  modilicifions. 

M.  Brissot  :  J'ai  reçu  une  letlr;-  qui  me  prévient 
que  le  département  a  (iéclaré  la  loi  nulle,  et  que  les 
sections  se  sont  assemblées  et  ont  cassé  l'arrêté  du 
département. 

L'Assemblée  mande  le  procureur-géuéral-syndic 
à  la  barre. 

M.  Gensonné  lit  une  lettre  remise  à  la  commission 
extraordinaire  par  le  ministre  des  affaires  étragères. 
On  annonce  dans  cette  lettre  que  Rouen  devait 
devenir  le  foyer  d'une  contre-révolution,  qu'il  y 
fallait  un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  et  que  le 
lieutenant-colonel  du  régiment  suisse  de  Salis- 
Samade  s'y  est  transporté  avec  un  bataillon  de  ce 
régiment. 

Ce  lieutenant-colonel,  est-il  dit  dnns  la  lettre, 
s'est  occupé  d'écarter  du  régiment  trois  ofliciers 
patriotes,  à  force  de  mauvais  traitements  ;  il  lésa 
forcés  de  donner  leur  démission.  L'ambassadeur  de 
France  a  écrit  que  la  démission  de  ces  ofliciers  sera 
mal  reçue  des  cantons  suisses. 

M.  Gensonné  :  Vous  voyez  que  l'on  savait  déjà  en 
Suisse  que  Rouen  devait  devenir  le  théâtre  de  la 
rontre-révolution.  Au  reste,  le  seul  crime  des  trois 
ofliciers  démissionnaires  est  d'avoir  autrefois  pré- 
senté une  pétition  à  l'Assemblée,  pour  obtenir 
d'être  sur  le  pied  des  troupes  françaises,  et  d'aller 
combattre  sur  les  frontières;  pétition  approuvée 
par  les  Ligues  Grises,  et  à  laquelle  vous  avez  fait 
justice.  Le  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  au  lieu 
d'obéir  au  décret,  en  envoyant  ce  n'gimentaux  fron- 
tières, le  mit  en  garnison  à  Rouen. 

M.  Lacroix  :  C'était  sans  doute  pour  recevoir 
avec  les  honneurs  militaires  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi. 

M.  Broussonnet  :  J'ai  reçu  une  lettre  dans  la- 
quelle on  annonce  que  M.  Li'ancourt  a  passé  samedi 
soir  en  revue,  à  Rouen,  un  détachement  du  régi- 
ment deSalis-Samade,  et  d'un  autre  régiment.  Après 
la  revue,  M.  Liancourt  a  fait  prêter  aux  soldats  le 
serment  civique,  et  a  voulu  leur  faire  crier  vive  le 
roi!  Un  détachement  de  garde  nationale  était  pré- 
sent; il  s'y  est  opposé.  Un  officier  a  c.rii' :  Vive  la 
nation:  il  a  été  envoyé  aux  arrêts  par  M.  i-iancourt. 
Le  cri  patriotique  de  «(«e  la  nation  n'en  a  pas  moins 
retenti  dans  les  airs. 

M***  :  Je  dois  ajouter  un  fait  :  c'est  que  la  muni- 
cipalité a  fait  acheter  huit  pièces  de  canon,  fiour 
les  placer  dans  la  caserne  des  suisses,  et  3,000  fu- 
sils, et  que  l'on  a  fait  apprendre  l'exercice  à  5,000 
prêtres. 

Ces  dénonciations  sont  renvoyées  au  comité  de 
surveillance. 

On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Dieppe, 
ainsi  conçue  : 


«  Nous  venons  de  recevoir  vos  différents  décrets 
relatifs  à  la  suspension  du  roi.  Puisse  la  liberté  et 
l'égalité  sortir  triomphantes  !  Tous  nos  regards  se 
sont  fixés  vers  l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire, 
vers  les  mend)res  patriotes  qui  la  composent.  Eux; 
seuls  peuvent,  par  leur  fermeté  et  par  leur  énergie,, 
sauver  la  patrie.  Nos  concitoyens  ont  tousjui*éde 
maintenir  la  liberté  et  légalité  conquises  par  les 
soins  des  braves  Parisiens.  » 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui 
commandait  un  poste  au  château  des  Tuileries  dans 
la  nuit  du  9  au  10  ,  fait  une  déclaration  dont  voici 
l'extrait  : 

«  Vers  les  11  heures  du  soir,  nous  vîmes  arriver 
environ  7  à  800  individus,  la  plupart  décorés,  et 
armés  de  carabines.  A  peine  pouvait-on  passer  dans 
la  chambre  du  conseil  et  dans  celle  du  roi.  On  mit 
une  compagnie  de  suisses  sous  mes  ordres.  Les  of- 
liciers me  firent  beaucoup  d'éloges  sur  les  braves 
gardes  nationales.  Ils  voulurent  m'endoctriner  ;  sur 
les  réponses  fermes  que  je  leur  lis,  ils  me  jurèrent 
de  ne  faire  feu  qu'après  nous.  A  5  heures  du  raatin, 
l'arrivée  des  Marseillais  ayant  été  annoncée  ,  ou 
distribua  aux  suisses  de  l'eau-de-vie.  Un  officier 
général,  qui  me  parut  avoir  le  commandement  des 
th'valiers  du  poignard,  m'en  offrit  aussi  pour  uies 
volontaires;  mais  je  la  refusai.  Bientôt  les  cheva- 
liers du  poignard  sortirent  des  dagues,  des  pistolets 
a  2  ou  3  coups,  et  toutes  sortes  d'armes  très-meur- 
trières. Ils  se  rangèrent  par  compagnies  et  par  pe- 
lotons, et  avaient  des  chefs.  Je  me  mis  en  devoir  de 
les  faire  prisonniers,  lorsque  M.  Rœderer  arriva, 
et  annonça  que  l'Assemblée  nationale  invitait  le  roi 
i\  se  rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Je  protégeai 
son  passage,  je  fus  obligé  de  haranguer  plusieurs 
fois  le  peuple,  et  enfin  je  le  conduisis  jusqu'aux 
portes  de  cette  salle.  Je  voulus  retourner  a  mou 
poste;  mais  le  chemin  était  déjà  jonché  de  cada- 
vres, et  il  me  fut  impossible  de  pénétrer.  Le  jeune 
garde  national  qui  m'accompagne,  et  qui  commanda 
le  poste  eu  mou  absence,  vous  rendra  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  ensuite.  » 

Ce  garde  national,  qui,  en  qualité  de  sergent, 
commandait  un  poste  dans  les  escaliers,  prend  la 
parole.  —  Il  déclare  (ju'à  l'instant  même  où,  en 
présence  des  ofliciers  suisses,  il  venait  d'envoyer 
au  peuple  et  aux  fédérés  qui  avaient  pénétré  dans 
la  cour  du  château  trois  députés,  pour  leur  porter 
des  paroles  de  paix,  eu  réponse  aux  propositions 
de  conciliation  qu'ils  lui  avaient  faites,  et  oîi  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  s'avançaient  dans 
l'arène,  les  officiers  suisses  firent  faire  plusieurs 
décharges  de  mousqueterie;  (juc  les  chevaliers  du 
poignard,  voyant  que  les  volontaires  qu'il  comman- 
dait refusaient  de  tirer  avec  les  suisses,  tentèrent 
de  leur  arracher  leurs  armes,  mais  qu'ils  furent 
repoussés  à  coup  de  crosse  ;  enfin,  que,  voyant  la 
trahison  des  suisses  et  ceux-ci  se  disposant  à  tirer 
sur  les  canonniersde  garde,  pour  leur  enlever  leurs 
canons,  il  se  rangea  du  côté  du  peuple,  et  que,  de 
3fi  hommes,  dont  sou  poste  était  composé,  il  n'en 
échappa  que  5. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  décla- 
rations, elle  renvoi  à  la  commission  de  surveil- 
lance. 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire :  Au  moment  où  la  guerre  menace 
d'embraser  l'Europe  ;  où  nos  généraux  citoyens  sont 
en  présence  des  cohortes  étrangères;  où  la  destinée 
pèse  dans  sa  balance  ('ternelle  le  sort  des  tyrans,  et 
la  liberté  du  monde  dans  lesagitationsfl'une  seconde 
révolution  ;  lorsque  les  accents  terribles  de  la  co- 
lère du  peuple  se  font  encore  entendre  ;  que  su 
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louie-puissance  a  fait  disparaître  les  monuments 
coiis;icrés  au  despotisme  ;  peut-être  trouverez- vous 
qu'à  la  hauteur  où  les  év<^(ipnients  vous  ont  placés, 
il  est  digne  de  votre  zèle  de  fonder  un  temple  à  la 
Liberté,  et  de  préparera  la  Convention  nationale 
un  édifice  qui  annonce  la  grandeur  et  la  gloire  de  la 
France. 

L'homme  qu'enflamme  l'amour  de  la  liberté,  et 
en  qui  la  nature  a  gravé  le  sentiment  du  beau  dans 
les  arts,  ne  peut  arrêter  sa  pensée  et  ses  regards 
sur  cette  étroite  enceinte,  sans  se  demander  à  lui- 
même  s'il  est  bien  vrai  que  ce  soit  là  le  sanctuaire 
de  nos  lois  ;  si  les  hommes  qu'il  voit  placés  sur  de 
longues  et  incommodes  banquettes  et  s'épuisant 
sans  cesse  en  efforts  impuissants  pour  faire  entendre 
leur  voix,  sont  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise; si  ces  tribunes,  aussi  ridicules  par  leur  pe- 
titesse que  par  leur  disposition,  où  tous  les  mou- 
vements doivent  être  desordonnés,  parce  qu'ils 
sont  gênés  ,  où  l'on  est  moins  assis  qu'indécemment 
entassé,  sont  les  places  réservées  à  un  peuple 
libre. 

Ce  n'est  pas  que  la  liberté  ait  besoin  de  \uxe  ;  que 
Sparte  puisse  périr  plutôt  qu'Athènes,  dans  la  mé- 
moire des  siècles  ;  ou  le  jeu  de  Paume,  plutôt  que 
les  châteaux  de  Versailles  et  des  Tuileries. 

Mais  un  peuple  qui  semble  avoir  é(c  l'objet  des 
prédilections  de  la  nature,  à  qui  elle  a  donné  et 
l'énergie  qui  acquiert  et  conserve  la  liberté,  et  le 
génie  qui  ajoute  par  l'industrie  à  la  fécondité  du  sol, 
et  par  ses  créations  multipliées  à  la  splendeur  des 
empires;  le  peuple  qui,  dans  la  terre  même  de  son 
esclavage,  fut  si  généreux  ;  qui  bâtit  des  palais  si 
magnifiques  à  ses  rois  ;  que  la  beauté  de  ses  monu- 
ments a  rendu  célèbre  parmi  les  nations;  le  peuple 
qui  a  fondé,  pour  ses  héros,  ce  superbe  Elisée,  où 
bientôt  l'on  accourra  de  toutes  les  parties  du  monde, 
pour  admirer  les  productions  des  arts  ,  et  rendre 
hommage  à  la  cendre  des  hommes  qui,  pendantleur 
vie,  auraient  honoré  l'humanité;  ce  peuple  ne  s'in- 
dignerait-il pas,  si  on  l'invitait  à  une  honteuse  par- 
cimonie, à  l'abnégation  de  son  goût  et  de  ses  talents, 
lorsqu'il  s'agit  du  palais  même  de  la  nation,  du  pa- 
lais où  elle  enverra  ses  représentants  délibérer  les 
lois  qui  doivent  faire  son  bonheur,  et  assurer  à 
jamais  la  liberté  et  l'égalité  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  le  résultat  ai 
votre  expérience;  je  veux  dire  qu'il  est  impossible 
d'établir  l'ordre  et  de  fixer  le  silence  dans  la  salle 
actuelle  de  vos  séances,  et  dans  toute  autre  qui  aura 
une  forme  aussi  vicieuse.  Sans  doute  il  v  aurait  de 
la  folie,  ce  serait  méconnaître  le  cœur  humain  que 
de  souhaiter,  dans  une  assemblée  délibérante,  une 
tranquillité  d'automates.  Lorsque Démosthènes  ton- 
nait contre  Philippe,  ou  Cicéron  contre  Catilina, 
une  paix  profonde  ne  régnait  ni  dans  le  Forum 
d'Athènes  ni  dans  le  sénat  de  Rome.  Quand  de 
grands  dangers  menacent  la  patrie  ou  la  liberté,  et 
que  les  opinions  se  heurtent,  la  violence  dans  les 
discussions  n'est  autre  chose  que  la  manifestation 
d'un  patriotisme  ardent.  Dans  les  discussions  im- 
portantes, peut-être  faudrait-il  plus  redouter  ce 
calme  ç^u'on  décore  du  beau  nom  de  dignité.  Il 
pourrait  être,  de  la  part  des  représentants  du  peu- 
ple, un  signe  de  corruption  ou  d'une  lâche  apathie, 
et  pour  le  peuple  l'agonie  de  la  liberté.  Cependant 
il  importe  de  ne  pas  augmenter  le  tumulte  inévi- 
table des  passions  par  celui  qui  peut  dériver  de  la 
distribution  du  local  où  l'on  délibère.  Par  exemple, 
votre  salle  forme  un  carré  long  ;  il  y  a  une  grande 
quantité  de  places  où  l'on  ne  peut  ni  voir  le  pré- 
sident, ni  en  être  aperçu  :  il  arrive  de  là  que,  si 
on  abandonne  les  grands" objets  d'intérêt  public  pour 


se  livrer  à  des  conversations  particulières,  le  pré- 
sident se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  interrom- 
pre par  un  rappel  à  l'ordre  ;que,  si  on  veut  obtenir  la 
parole,  il  faut  ou  se  déranger  et  troubler  ses  voisins 
pour  aller  prendre  une  place  d'où  on  puisse  la  de- 
mander au  président,  ou  fixer  l'attention  de  celui-ci 
par  des  cris  forcés  qui  interrompent  la  discussion  et 
provoquent  de  nouvelles  clameurs. 

Il  est  d'autres  places  d'où  l'on  ne  voit  pas,  et  d'où 
on  entend  mal  l'orateur  qui  est  à  la  tribune;  dès- 
lors  l'intérêt  diminue,  l'atlention  se  lasse,  bientôt 
naissent  les  murmures,  et  à  leur  faveur  il  s'introduit 
une  loquacité  d'individu  à  individu,  que  le  président 
et  l'orateur  ne  parviennent  à  étouffer  qu'après  de 
pénibles  efforts  et  une  grande  perte  de  temps. 

Kn  général,  quelque  place  qu'on  occupe  dans 
notre  salie,  on  n'est  pas  assez  sous  les  yeux  du  pré- 
sident, ou  sous  les  regards  de  l'Assemblée  :  il  en  ré- 
sulte naturellement  que  l'on  doit  s'observer  moins, 
que  Ton  nt'glige,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  le 
respect  que  l'on  se  doit;  et  il  devient  extrêmement 
fliflicile  à  une  assemblée  nombreuse  de  faire  de 
bonnes  lois,  quand  les  individus  qui  la  composent 
croient  pouvoir  s'affranchir  de  leur  propre  dignité, 
et  perdent  ainsi  le  sentiment  de  ce  que  leurs  fonc- 
tions ont  de  sublime. 

Vous  avez  encore  remarqué  combien  notre  salle 
est  ingrate  et  fatigante  ])our  l'orateur;  elle  con- 
damne à  un  silence  funeste,  pour  la  chose  publique, 
les  hommes  qui  n'ont  pas,  dans  l'organe  de  la  voix, 
la  même  force  que  dans  leur  âme,  ni  la  même  éten 
due  que  dans  leur  esprit,  et  donne  peut-être  trop 
d'avantages  à  ceux  qui,  avec  moins  de  lumières, 
ont  une  voix  plus  sonore,  on  une  constitution  phy- 
sique plus  vigoureusement  prononcée. 

J'ajouterai  t»  que  la  forme  en  carré  long,  et  la 
l>osition  du  fauteuil  du  président,  en  établissant  une 
division  physique  dans  la  salle,  ont  peut  être  con- 
tribué à  y  amener  nue  division  morale,  et  pour- 
raient encore,  lorsqu'il  est  devenu  si  nécessaire  de 
réunir  les  opinions,  favoriser  dans  une  nouvelle 
Assemblée  l'introduction  de  l'esprit  de  parti  ;  2°  que 
nous  vivons  continuellement  dans  le  méphitisme, 
et  que,  les  affections  de  l'âme  se  ressentant  toujours 
du  malaise  du  corps,  il  ne  serait  pas  déraisonnable 
de  voir  là  une  des  causes  de  cette  grande  irascibi- 
lité que  nous  avons  montrée  dans  nos  passions,  et 
des  discordes  qui  nou<;  ont  quelquefois  agités.  La 
Convention  Nationale  va  fixer  les  bases  de  l'organi- 
sation sociale,  et,  suivant  qu'elles  seront  bonnes  ou 
défectueuses,  préparer  un  long  cours  de  bonheur 
ou  de  calamités.  Qiioiqu'éclairés  par  l'expérience 
de  nos  fautes,  il  lui  en  échappera  de  nouvelles, 
puisqu'elle  sera  composée  d'hommes;  mais  vous 
pouvez  lui  épargner  celles  dont  la  source  semble 
être  dans  les  inconvénients  qui  tiennent  à  la  cons- 
truction de  votre  salle.  Je  ne  sais  si  vous  penserez 
qu'elle  se  soit  trop  facilement  alarmée  ,  mais  elle  a 
mieux  aimé  encourir  le  soupçon  d'une  excessive 
susceptibilité,  que  de  vous  laisser  vous-mêmes  ex- 
posés aux  reproches  d'une  insouciance  fâcheuse. 
Mais  quel  local  choisirez-vous? 

Un  plan  a  été  rédigé  par  des  artistes  connus, 
MM.  Grand  et  Molinos.  11  consiste  à  destiner  à  la  re- 
présentation nationale  le  bâtiment  commencé  pour 
la  nouvelle  église  de  la  Madeleine.  L'architecture 
extérieure  de  cet  édifice  a  le  caractère  le  plus  impo- 
sant. Ce  sera  un  véritable  monument  digne  de  la  li- 
berté et  de  la  nation  française.  Au  centre,  il  recevra 
aisément  une  salle  elliptique,  pour  les  séances  de 
l'Assemblée,  et  dans  la  forme  circulaire,  il  pourra 
envelopper  tous  les  détails  des  bureaux  et  autres 
salles  nécessaires.  Dira-t-on  que,  s'il  est  possible  que 
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les  Assemblées  nationales  ne  tiennent  pas  toujours 
leurs  se'ancesà  Paris,  il  est  inutile  de  dépenser  un 
million  pour  y  ériger  un  monument  qui  leur  soit 
destiné.  Je  répondrai,  sans  calculer  les  probabilités 
et  les  convenances  qui  feront  long-temps  donner  la 
préférence;!  Paris,  qu'il  y  a  même  de  l'économie  à 
dépenser  un  million  pour  la  Convention  nationale  : 
en  effet,  le  terrain  que  nous  occupons  actuellement 
a  été  évalué  à  près  de  20  millions.  La  beauté  de  la 
situation  en  rendra  la  vente  facile.  Il  est  au  con- 
traire impossible  de  vendre  le  bâtiment  de  la  Maiie- 
leine,dont  la  valeur  n'excède  pas  6  millions,  en  y 
comprenant  le  million  à  dépenser.  L'échange  du  lo- 
cal fait  donc  rentrer  en  circulation,  au  prolit  de  la 
nation,  un  fonds  de  14  milliosis.  Dirat-on  enfin, 
qu'avec  moins  de  précipitation,  ou  trouvera  peut- 
être  un  plan  plus  heureux?  Mais  le  temps  nous 
presse  ;  il  faut  se  décider.  Malheur  à  celui  qui,  tou- 
jours et  vainement  agité  par  l'espoir  ou  le  désir  de 
faire  le  mieux,  ne  sait  jamais  faire  le  bien. 

M.  Vergniaud  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Chabot  le  combat  comme  inutile. 

D'autre  part  on  réclame  l'ajournement. 

M.  Broussonnet  :  Je  crois  que  fout  le  monde  est 
d'accord  pour  la  (piestion  préalable  sur  le  projet 
d'établir  la  Convention  nationale  à  la  Madeleine. 
Mais  plusieurs  membres  pensent,  et  je  suis  de  cet 
avis,  qu'il  est  nécessaire,  esssentiel  de  changer  ce  lo- 
cal. Si  je  ne  voyais  pas  tant  d'impatience  pour  aller 
aux  voix,  et  qu'on  me  permit  de  développer  mon 
opinion,  je  proposerais  les  Tuileries,  oii  il  y  a  une 
très-belle  salle.  Or,  plus  les  questions  que  doit  trai- 
ter la  Convention  nationale  seront  grandes ,  plus 
elles  doivent  avoir  de  spectateurs  et  de  témoins.  (On 
applaudit.) 

M.  Isnard  propose  un  projet  de  décret  pour  le 
le  même  emplacement. 

M.  Cambon  :  Nous  n'avons  pas  le  droit,  avant  de 
terminer  notre  session,  de  préjuger  le  vœu  du  sou- 
verain. Car  nous  ne  savons  pas  s'il  voudra  changer 
la  constitution  ou  la  conserver.  S'il  vent  se  loger 
ailleurs,  il  le  pourra;  il  faut  lui  en  laisser  le  choix. 
En  attendant,  il  pourra  rester  ici  un  mois  ou  deux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
projets. 

M.  Arbogast  :  Je  demande  l'ajournement  indéfini. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Lecointe,  au  nom  de  la  commission  des  armes,  pro- 
pose et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  des  armes ,  décrète  : 

Art.  i'^  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  fa- 
briquer cent  pièces  de  canon  du  calibre  de  A  livres ,  tant 
dans  Tarsenal  national  de  Paris  que  dans  toutes  les  autres 
fonderies  particulières  de  ceUe  ville.  A  cet  effet,  il  sera  tenu 
de  délivrer  aux  directeurs  et  aux  entrepreneurs,  sous  ré- 
cépissé, tous  les  cuivres  et  autres  matières  premières  pro- 
pres à  la  fabrication  des  cent  pièces  de  canon. 

IL  L'Assemblée  nationale  charge  sa  commission  des  ar- 
mes de  surveiller  cette  fabrication ,  et  de  lui  rendre  compte, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  de  huit  jours  en  huit 
jours,  du  progrès  de  celte  fabrication, 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  également  chargé  de 
faire  construire,  avec  la  plus  grande  célérité,  le  nombre 
d'affûts  et  autres  instruments  de  guerre  nécessaires  pour 
que  les  canons,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication, 
soient  mis  en  activité  de  service. 

IV.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  ministre  de  la 
guerre  à  payer  à  tous  les  fournisseurs,  directeurs  et  entre- 
preneurs,  les  sommes  qui  leur  seront  dues,  au  fureta 
mesure  de  la  livraison  de  chaque  article ,  afin  de  donner  à 
leurs  ateliers  loute  l'activité  dont  ils  sont  susceptibles. 

V.  La  trésorerie  nationale  laissera  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  500,000  liv. ,  pour  le 
paiement  successif  des  matières  de  fabrication. 


M.  Borie  fait  lecture  d'une  adresse  du  canton  de  Mas- 
sac,  département  de  la  Corrèze,  qui  annonce  qu'il  envoie 
aux  frontières  70  volontaires,  après  avoir  fourni  son  con- 
tingent de  tout  ce  qui  a  été  demandé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lecointrelit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne,  qui  prie  l'Assemblée  de  retenir  l'ardeur  guer- 
rière des  artisans  des  manufactures  de  fusils,  et  de  décré- 
ter qu'elle  leur  saura  gré  de  rester  à  faire  des  armes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  décide 
que  les  ouvriers  des  manufactures  de  Charleville,  Mau- 
beuge.  Tulle  et  Saint-Etienne,  seront  en  activité,  et  que 
leur  travail  leur  sera  compté  comme  des  années  de  service. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  huit  heures;  il  est  mi- 
nuit. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  7  août  sur  les 
maisons  religieuses. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret 

du qui  ordonne    l'aliénation  des  maisons 

occupées  par  les  religieux  et  les  religieuses,  rend 
instantes  les  dispositions  relativesau  paiement  de  ces 
pensionnaires,  décrètequ'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er  A  dater  du  1er  trimestre  qui  suivra  celui 
de  la  publication  du  présent  décret,  la  pension  des 
religieuses  sera  de  500  liv.,  pour  celles  qui  sont 
âgées  de  40  ans  et  au-dessous;  de  600  liv.,  au-des- 
sus de  40  jusqu'à  60  ans  ;  de  700  liv.,  au-dessus  de 
60  ans.  Nt'anmoins  les  religieuses  qui  au  1er  juillet 
se  trouvraient  jouir  d'une  pension  sujjérieure,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  octobre  1789,  la  conserveront, 
avec  la  faculté  de  laccroissement,  à  raison  de  l'âge, 
jusqu'au  maximum,  si  leur  pension  est  moindre  que 
ce  traitement. 

II.  Demeurent  provisoirement  exemptes  des  pré- 
sentes dispositions  les  religieuses  actuellement  oc- 
cupées au  soin  et  au  soulagement  des  malades,  et  il 
leur  sera,  comme  par  le  passé,  tenu  compte  de  la 
totalité  de  leur  revenu  ;  mais  la  liberté  de  quitter  la 
vie  monastique  leur  est  réservée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  XIX  du  titre  II  de  la  loi 
du  14  octobre  1790. 

m.  Les  religieusessorties  du  cloître  avant  la  pro- 
clamation du  29  octobre  1790,  soit  par  des  ordres 
arbitraires,  soit  par  des  raisons  de  sauté  justifiées 
aux  directoires  des  corps  administratifs  par  des  piè- 
ces authentiques,  excepté  néanmoins  les  brefs  du 
pape;  et  celles  qui  l'ont  abandonné  en  vertu  du 
même  décret,  seront  traitées  en  tout  comme  les  re- 
ligieuses qui  ont  préféré  la  vie  commune. 

IV.  Les  religieuses  nées  en  pays  étranger,  qui, 
avant  le  29  octobre  1789,  se  trouvaient  dans  une 
maison  conventuelle  de  France,  sans  y  avoir  fait 
profession,  et  sur  le  sort  desquelles  il  a  été  réservé 
de  statuer  par  l'article  X  du  litre  II  de  la  loi  du  24 
octobre  1790,  auront  droit  aux  pensions  ci-dessus 
désignées,  tant  qu'elles  résideront  en  France. 

V.  Le  traitemen Ides  sœin-s  converses  affiliées,  qui 
justifieront  de  leur  affiliation  par  acte  authentique, 
avant  le  29  octobre  1789,  sera  les  deux  tiers  de  ce- 
lui des  religieuses  de  chœur;  et  le  présent  décret 
est  en  tout  comtnim  entre  elles. 

VI.  Les  religieux  ou  religieuses,  les  ci -devant  ec- 
clésiastiques pensionnés,  ainsi  que  les  ministres  du 
culte  salarié  par  la  nation,  qui  se  marieront,  con- 
serveront leurs  pensions  ou  traitements. 

VII.  Les  religieux  de  l'im  ou  l'autre  sexe,  qui 
avaient  persiste  dans  la  vie  commune,  recevront 
leur  pension  par  trimestre  et  d'avance;  ils  seront 
payés  par  les  receveurs  de  district,  savoir  :  la  pre 
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ïniètc  fois,  par  le  receveur  du  district  de  In  situa- 
tion des  maisons  de  résidence  ;  les  autres  trimestres 
parle  receveur  de  district  où  les  individus  auront 
fixé  leur  demeure.  Ces  paiements  seront  effectue's 
sur  la  quittance  des  pensionnaires,  ou  sur  celle  de 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  à  laquelle, 
dans  ce  dernier  cas,  sera  annexé  un  certificat  de 
vie,  délivré  sans  frais  par  la  municipalité. 

Les  pensionnaires  seront  encore  teiais  de  se  con- 
former au  décret  du  10  décembre  1701,  relatif  aux 
pensions. 

VIII.  Il'iie  sera  rien  innové  dans  la  forme  du  paie- 
ment des  pensions  des  religieux  et  religieuses  qui 
avaient  abandonné  la  vie  commune  depuis  la  pu- 
blication du  décret  du  29  octobre  1789. 

IX.  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  dresseront  un  état  eu 
trois  colonnes,  des  religieux  et  religieuses  qui,  à 
cette  époque,  se  trouveront  encore  dans  les  cou- 
vents ;  la  première  colonne  contiendra  les  noms  et 
surnoms  des  individus  ;  la  deuxième,  i'énonciatiou 
précise  de  leur  âge;  la  troisième,  destinée  à  présen- 
ter la  somme  des  pensions  de  chaque  religieux  ou 
religieuse,  au  1er  jnillet  dernier,  sera  rem|)iie  \y.\v 
les  directoires  de  district,  dans  la  seconde  quinzame 
au  plus  tard. 

X.  Une  double  minute  des  étals  sera  envoyée  au 
directoire  du  département,  qui,  après  avoir  dresse- 
un  tableau  général  de  son  arrondissement,  le  lera 
parvenir  au  comité  de  l'extraordinaire  des  liuauces 
otau  ministre  de  l'intérieur. 

XI.  Il  sera  délivré,  par  le  secrétaire  du  district, 
et  sur  papier  libre  et  sans  frais,  à  chaque  religieux 
ou  religieuse,  un  extrait  en  forme  de  l'article  de 
ces  états  qui  lecoinpète  ;  et  cet  extrait  servira  pour 
établir  la  quotité  de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit 
dans  le  district  où  il  fixera  son  domicile,  à  la  charge, 
parles  religieuses  seulement,  de  justifier  de  leur 
âge,  lors  du  premier  paiement,  par  le  rapport  de 
leur  extrait  de  baptême. 

XII.  Les  religieuses,  en  se  retirant,  pourront  dis- 
poser du  mobilier  de  leur  chambre,  des  etiets  qui 
ctaientà  leur  usage  personnel,  et  de  tout  ce  qui  a 
été  accordé  par  la  loi  du  14  octobre  1790  à  celles  qui 
ont  quitté  la  vie  commune;  toutefois,  sans  qu'aucun 
de  ces  effets  ne  puisse  être  enlevé  avant  den  avoir 
prévenu  la  municipalité  du  lieu  où  elle  avait  obtenu 
sa  permission. 

XIII.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  tou- 
ché à  l'argenterie  et  livres  communs,  vases  et  or- 
nements d'église. 

Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  procéderont,  sur  la  dé- 
légation des  directoire  de  district,  à  la  vérification 
de  l'existence  des  effets  inventoriés  en  exécution 
des  précédents  décrets,  et  elles  veilleront  à  la  con- 
servation de  ce  mobilier  national,  jus(|u'à  ce  ({u'il 
en  ait  été  disposé. 

L'inventaire  des  livresct  tableaux  et  monumenls 
des  arts,  sera  adressé  au  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, conformément  au  décret  du  2  janvier  der- 
nier. 

XIV.  La  loi  du  14  octobre  1790  sera  exécutée  dans 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

XV.  Aussitôtla  publication  du  présent  décret,  les 
directoires  de  dislrict,  eu  se  conformant  aux  lois 
relatives  à  cet  objet,  feront  convertir  en  monnaie 
toutes  les  cloches  cl  l'argenterie  des  maisons  reli- 
gieuses de  leur  arrondissement,  sous  l'autorité  des 
départements. 

XVI.  Les  bâtiments  nationaux  et  leurs  dépendan- 
ces, occupés  par  les  religieux  ou  religieuses,  seront 
niis  en  vente  suivant  les  formes  di\jà  décrétées,  sans 


attendre  qu'ils  soient  libres;  mais  les  ac(]uéreurs  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  en  prendre  jouissance 
avant  le  2  octobre  prochain. 

Au  Rédacteur. 

Une  espèce  de  conformité  de  nom  a  donné  lien  à  un 
quiproquo  qui  m'est  infiniment  injurieux.  On  a  répandu 
que,  fuyant  au  moment  du  danger,  j'avais  été  arrêté  à 
deux  lieues  de  Paris.  On  ignorait  sans  doute  que  je  suis 
Breton,  député  du  département  du  Finistère. 

L.  J.  Roujocx. 


AVIS. 

Mademoiselle  Catherine  Lei/Mi»  désirerait  avoir  des  nou- 
velles de  M.  François-Charles  Lequin  ,  bijoutier  et  orfèvre, 
à  Madrid,  associé  avec  M.  Fi-émi,  aussi  bijoutier.  Depuis 
6  ans,  on  n'a  point  reçu  de  nouvelles  de  M.  Lequin.  Il 
s'agit  pour  lui  de  recueillir  sa  part  de  la  succession  de  sou 
cousin  M.  Fagé.  Nous  prions  ceux  de  uos  lecteurs  qui  pour- 
raieul  avoir  des  renseignements  sur  M.  Lequin,  de  lui  don- 
ner connaissance  decetavis.  S'il  le  trouve  assez  important, 
il  pourra  s'adresser  à  Mademoiselle  Catherine  Lequin,  pein- 
tre en  cadrans,  d  l'hôtel  des  B.tufs,  rue  de  laÉucliette,  d 
Paris:  ou  à  M.  Goumai ,  graveur,  au  Marc  d'' or,  à  la 
Crève. 

Quand  M.  Lequin  voudrait  abandonner  l'avantage  qui 
se  présente,  il  pensera  qu'il  ne  doit  pas  priver  sa  femme 
et  ses  enfants  du  fruit  d'une  succession  pour  laquelle  sa  pré- 
sence ou  sa  procuration  sont  nécessaires.  ludépendam- 
menl  de  cette  circonstance,  il  doit  donner  de  ses  nouvelles 
à  sa  famille,  dont  il  fera  cesser  les  inquiétudes,  bien  na- 
turelles, après  un  silence  de  six  années. 


Madame  Broqlix  continue  de  faire  et  de  vendre  la 
pommade  couleur  de  chair,  pour  teindre  les  cheveux  rou- 
ges ou  blancs  en  châtain  ou  noir,  dans  une  seule  séance 
de  deux  heures,  pour  les  châtains,  et  de  quatre,  pour  les 
noirs.  Ils  ne  se  déteignent  pas,  et  l'on  n'a  besoin  que  de 
teindre  les  racines  h  mesure  queles  cheveux  croissent.  Elle 
envoie  chez  les  personnes  moyennant  des  aiTangements 
convenables  ;et  fait  aussi  des  envois  dans  les  départements. 
Le  prix  de  sa  pommade  est  de  5  liv.  le  pot  :  on  en  trouvera 
toujours  chez  MM.  Doyet,  coifleurde  dames,  rue  des  Vieil- 
les-Tuileries, faubourg  Saint-Germain;  Camus,  parfumeur, 
rue  Daupliine.  prJs  le  Pont-Neuf;  et  mad.  Valeran,  cou- 
turière, rue  du  Pelil-Lion,  près  Saint-Su Ipice,  uiaison  du 
perruquier.  Mad.  Broquiu  observe  que  cette  pommade  ne 
tache  rien. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  criminel,  3"=  partie  du  Code  judiciaire  de  la  col- 
lection, décrets  par  ordre  des  matières;  rédigé  par  M.  Ca- 
mus et  autres  membres  de  l'Assemblée  Nationale  Consti- 
tuante. Le  format  in-S",  broché,  50  sous  pour  l^aris  ;  3  1. 
5  s.  pour  les  départements.  Le  format  in- 32,  broché, 
36  s.  pour  Paris;  A5  s.  pour  les  départements.  Le  format 
in-lG,  pypier  vélin,  broché,  4  liv.  10  s.  pour  Paris;  5 liv. 
pour  les  départements. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  pour  ce  volume  lesmêmes 
éloges  que  nous  avons  donnés  aux  deux  premiers  qui  ont 
paru  de  celte  collection  précieuse,  et  engager  les  éditeurs 
à  suivre  le  plus  rapidement  qu'il  leur  sera  possible,  une  si 
utile  entreprise. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Misique.  Ce  spectacle  fera  son  ouverture 
par  une  représentation  au  bénéfice  des  veuves  et  orphelins 
des  braves  citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée  du  10  aoCit. 

Le  jour  de  celle  représentation  sera  annoncé  incessam- 

mnnt. 

Théâtre  de  M"'  Montaksier.  Le  Maître  générens :  le 
Sourd. 

Ambigu  Comique.  La  Lettre  de  cachet  ;  le  Forgeron; 
la  Feuve  indécise  ;  la  Mort  de  Gourion. 

Théatrf,  de  ÎNIni.iF.RR.  Les  Jeux  de  CAnwur  et  du  Ha- 
sard; Itjs  Pclites  A /fiches;  les  Corsaires. 


GAZETTE  NATIONALE 


H»  229. 


Jeudi  16  Août  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Llberic. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  2^  juillet.  —  Le  rorps  d'artillerie  à 
cheval  nouvellement  institué  est  déjà  de  300  hommes. 
Un  officier  qui  a  été  au  service  de  Prusse  les  exerce  tous 
les  jours  en  présence  du  régent. 

Demain  on  commence  à  acquitter  les  obligations  du 
commissariat  de  guerre  de  Finlande  :  chaque  semaine 
il  en  sera  acquitté  200,  ce  qui  traînera  beaucoup  ce 
{laiement  en  longueur.  On  a  pris  trois  termes  pour  cet 
■effet ,  d'après  la  valeur  de  ces  obligations. 

Un  célèbre  artiste,  Sergell,  travaille  à  la  statue  de 
Gustave  III.  Il  sera  représenté  dans  l'uniforme  de  Tar- 
mée  de  la  flotte,  au  moment  de  son  retour  de  Swenk- 
sund,  portant  une  branche  de  laurier  à  la  main.  Sa  sta- 
tue sera  placée  sur  le  pont  de  bateaux,  en  face  du  châ- 
teau. 

On  a  établi  dansla  province  de  Sawolax,  en  Finlande, 
un  corps  de  cadets  qui  coûte  annuellement  à  l'état 
1,500  rixdalers. 

Le  baron  de  Bonde  a  été  nommé  grand  gouverneur 
de  cette  capitale,  et  le  baron  d'Armfeld  gouverneur  de 
la  Poméranie  suédoise. 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  du  feu  roi  beaucoup  de 
manuscrits  de  sa  composition,  entre  autres  Thistoire  de 
son  temps  et  de  son  administration.  Cesmanuscrits  se- 
ront déposés  à  la  bibliothèque  d'Upsal,  où  ils  resteront 
pendant  cinquante  ans  sous  les  scellés. 

Le  prêtre  de  Skelt,  le  célèbre  Nordin  ,  membre  de 
plusieurs  académies  ,  qui  a  eu  tant  de  pari  aux  affaires 
de  la  diète  de  1789  à  1792,  à  Gefle,  qui  obtint  ensuite 
séance  au  comité  de  la  régence ,  et  fut  nommé  repré- 
sentant de  l'état  ecclésiastique  au  directoire  de  la  ban- 
que, a  reçu  vendredi  passé  une  dépèche  officielle  du 
secrétariat  des  expéditions  ,  pour  les  affaires  ecclésias- 
tiques ,  par  laquelle  il  lui  est  signifié  qu'il  fera  bien  de 
se  retirer  dans  son  diocèse,  attendu  qu'on  n'a  plus  be- 
soin de  ses  recherches  diplomatiques  (quoiqu'elles  ne 
soient  point  encore  finies).  Il  est  un  de  ceux  qui  depuis 
quelques  années  avaient  eu  la  plus  grande  influence 
dans  les  affaires  de  Suède. 

Un  inconnu,  qui  désire  que  notre  nation  puisse  pro- 
duire quelque  chose  de  distingué  en  fait  de  poésie  spi- 
rituelle, a  proposé  un  prix  de  100  ducats  sur  un  poème 
du  contenu  de  vingt  psaumes  indiqués,  qui  sera  estimé 
le  meilleur  au  jugement  de  l'académie.  Les  pièces  de 
concours  seront  adressées,  avant  la  fin  d'octobre,  à 
M.  Rosenslein. 

Le  duc  régent  s'est  transporté  aujourd'hui  avec  le  roi 
à  l'académie  des  sciences,  pour  en  accepter  le  protecto- 
rat. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2S  juillet,  —  Le  roi,  que  l'opinion  pu- 
blique proclamait  naguère  le  libérateur  de  la  Pologne, 
le  voilà  devenu  l'objet  des  mépris,  des  reproches,  de 
l'indignation  de  toute  la  capitale.  Les  rues  sont  pleines 
d'attroupements  nombreux,  et  couvertes  de  patrouilles. 
La  fermentation  excessive  des  esprits,  le  désespoir  du 
peuple,  des  propos  qu'on  a  entendus,  tout  fait  craindre 
pour  la  sûreté  ou  roi;  on  l'a  engagé  à  ne  pas  sortir  de 
son  palais. 

Ce  malheureux  prince  est  vraisemblablement  destiné 
à  payer  bien  cher  sa  faiblesse.  La  haine  d'un  côté,  l'in- 
dignation et  le  mépris  de  l'autre  ,  voilà  les  deux  senti- 
ments au  milieu  desquels  il  va  se  trouver  placé  :  il  est 
plongé  dans  une  morne  tristesse.  A  chaque  chose  qu'on 

2®  Série.  —  Tome  IV. 


lui  demande,  voici  toute  sa  réponse  :   «Allez  trouver 
x\l.  deBulgakotT.  » 

Avant-hier  arrivèrent  des  deux  armées  le  général» 
Vielhorsky  et  le  brigadier  Mokronowsky,  chargés,  dit- 
on,  d'annoncer  que  les  troupes  ne  consentiront  jamais 
à  mettre  bas  les  armes  devant  les  Russes,  et  qu'elle^ 
étaient  résoluesà  les  combattre  jusqu'au  derniersoupir. 
Très  affecté  de  celte  nouvelle  inquiétude,  le  roi  a  aussi- 
tôt envoyé  chez  M.  de  Bulgakoff,  pour  l'engager  à  faire 
en  sorte  que  l'armée  russe  évitât  celle  de  Pologne.  «Les 
soldats  de  ma  souveraine,  répondit ,  à  c»  qu'on  pré- 
tend, ce  ministre,  ne  savent  ce  que  c'est  que  se  détour- 
ner; ils  passent  sur  le  corps  des  imprudents  qui  osent 
se  trouver  sur  leur  route.  »  Ce  ton  fait  présumer  qu'on 
les  traitera,  ces  infortunés  Polonais,  avec  toute  l'inso- 
lence de  la  tyrannie  triomphante. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  leSaoût — Onécrit  deCoblenlzque  l'ar- 
mée prussienne  a  quitté  le  camp  de  Rubenach,  et  qu'elle 
est  partie,  sur  trois  colonnes,  vers  Trêves,  avec  son  ar- 
tillerie et  ses  bagages.  On  ajoute  que  le  général  Clairfayt 
a  des  conférences  fréquentes  avec  le  roi  de  Prusse. 

L'armée  autiichienne,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Hohenlohe,  a  dû  s'ébiarder  le  2  août.  Le  corps  d'armée 
se  portera  entre  Spire  et  Phiiishourg.  Tous  les  Fran- 
çais ont  reçu  ordre  de  quitter  Manheim. 

12,0U0  Prussiens  sont  airivés  avant-liier  à  Trêves. 

On  prétend  que  l'année  autrichienne  complète  est  de 
126,470  hommes,  —  6,000  honnnes  des  lioupes  du 
landgrave  de  Hesse-Darmstad  ont  joint  l'arméL'  prus- 
sienne. 

On  demande  pour  lacoadjulorerie  de  la  gramie-maî- 
trise  de  l'ordre  Teuloniquel'arLhiduc  Joseph.  Celte  di- 
gnité et  ses  gros  revenus  sont  depuis  longtemps  fixés 
dans  la  maison  d'Autriche.  La  coaJjulorerie  de  farche- 
vèché  de  Cologne  parait  aussi  réservée  pour  le  même 
archiduc. 

ANGLETERRE. 

De  Lonires.  —  L'ambassade  de  la  Chine  doit  avoir 
un  air  de  grandeur  proportionné  aux  avantages  com- 
merciaux que  la  nation  anglaise  s'en  promet. 

S.  E.  lord  Macartney  doit  être  accompagné  d'une  lé- 
gion militaire  qui  portera  son  nom.  L'uniforme  de  ce 
corps  sera  un  babil  et  une  jaquette  écarlate,  revers  et 
parements  bleus,  richement  galonnés  en  or;  épaulette 
riche,  du  même  métal.  Sur  le  bouton,  qui  devaitd'abord 
porter  le  chiffre  de  lord  Macartney,  sera  gravé  G.  R.  ; 
et  tout  autour  ces  deux  mois  latins,  ceLeritcr  g\.  Jideli- 
ter.  La  veste  et  la  culotte  seront  blanches. 

Ce  corps,  composé  de  gens  à  talent  et  d'une  réputa- 
tion irréprochable,  aura  l'apparence  la  plus  militaire, 

La  mort  vient  de  nous  enlever  le  célèbre  général 
Burgoyne,  dans  sa  70^  aimce.  La  république  des  let- 
tres a  perdu  en  lui  un  de  ses  plus  beaux  ornements. 

Le  nommé  Harding,  accusé  d'avoir  assassine  son 
propre  enfant  à  Bradlord,  vient  d'être  jugé  aux  assises 
du  comté  de  Wiits,  tenues  à  Sarum.  L'instruction  de 
ce  procès  offre  un  développement  progressif  dtj  barba- 
rie dont  on  aura  peine  à  se  persuader  qu'un  homme 
ait  pu  se  rendre  coupable.  Nous  craindrions  de  révol- 
ter nos  lo<leius  par  la  description  des  souifrances  que 
les  diflèrcnles  punitions  iidligéesà  ce  malheureux  en- 
fant par  un  père  iidiuniain  lui  ont  fait  endurer,  puni- 
tions qui  ont  enfin  mis  un  terme  à  ses  peines  en  le  fai- 
sant mourir  de  faim.  M.  Samuel  Rayner  (de  Bradford) 
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a  dénoncé  l'assassin,  qui  vient  d'être  convaincu  de  son 

crime,  dont  le  récit  a  tellement  al'fecté  le  juge,  (ju'il  a 

eu  beaucoup  de  peine  à  prononcer  la  sentence  du  cou- 

pable. 

.,,,,,  PAYS-BAS. 

De  Druxell.sje  G  août. —  La  bonne  conduite  des 
-troupes  françaises  à  l'égard  des  paysans  autrichiens  ef- 
face les  mauvaises  impressions  que  les  premiers  événc- 
'ments  de  la  guerre  et  les  mensonges  des  émigrés  avaient 
'données  d'elles.  On  compare  à  leur  humanité  les  mau- 
vais traitements  exercés  par  nos  troupes  sur  les  mal- 
'heureux  habitants  de  la  plaine  de  Malplaquet  ;  et  l'on 
îtjite  avec  éloge  le  soin  que  prit  dernièrement  un  déta- 
chement de  l'armée  de  M.  Lafayelte  de  payer,  argent 
-comptant,  le  foin,  la  paille  et  l'avoine  qu'il  venait  d'en- 
lever dans  le  Luxembourg. 

Voici  les  détails  du  plan  du  duc  de  Brunswick,  tels 
'qu'on  s'accorde  à  les  certifier. 

Le  général  prince  deHohenlohe,  gouverneur  de  Pra- 
gue, commandant  l'armécautrichienne  dans  le  Brisgau, 
doit  recevoir  un  renfort  de  troupes  prussiennes,  qui, 
réuni  au  corps  impérial  déjà  sous  ses  ordres,  ainsi  qu'à 
une  division  d'émigrés  français  aux  ordres  du  prince  de 
Cohdé,  lui  formera  une  armée  considérable. 

Le  duc  de  Brunswick  s'est  l'éservé  le  commandement 
de  l'armée  du  centre,  comprenant  la  majeure  partie 
des  forces  combinées  :  il  aura  de  plus  sous  ses  ordres  le 
comte  d'Artois  avec  sa  division  française,  de  sorte  qu'il 
se  trouvera  à  la  tête  du  corps  le  plus  nombreux ,  et  de 
celui  qui,  probablement,  doit  frapper  les  plus  grands 
coups.  L'on  suppose,  en  effet,  qu'en  se  portant  sur  Se- 
dan, IVlontmédy  et  Longwy,  et  perçant  ainsi  par  la 
Champagne,  le  duc  de  Brunswick  marchera  directe- 
ment sur  Paris,  tandis  que  les  principaux  corps  d'armée 
•français  seront  occupés  à  se  défendre  des  autres  atta- 
ques. Une  troisième  armée  se  forme  dans  le  Luxem- 
bourg autrichien,  sous  les  ordres  du  général  comte  de 
Clairlayt  ,  auquel  se  réuniront  quelques  régiments 
-prussiens  et  la  troisième  division  des  émigrés  français  , 
connue  sous  le  nom  de  corps  de  la  marine  ,  et  com- 
mandée par  le  comte  d'Egmont.  C'est  en  conséquence 
:de  ces  nouvelles  dispositions  que  l'armée  autrichienne, 
qui  campait  dans  la  plaine  de  Malplaquet,  a  abandonné 
celte  position  avantageuse  pour  reprendre  celle  qu'elle 
occupait  auparavant;  et  qu'il  s'est  détaché  ensuite  du 
camp  deMons  un  corps  de  14,000  hommes  ,  qui  dirige 
sa  marche  par  Namur,  sur  Luxembourg  ,  afin  de  com- 
poser l'armée  du  général  Clairfayt  avec  les  Prussiens, 
qui  y  seront  incessamment,  et  la  division  d'émigrés  du 
comte  d'Egmont.  Quant  à  ce  qui  restera  de  troupes  au- 
trichiennes pour  former  l'armée  des  Pays-Bas  ,  elles  res- 
teront sous  les  ordres  de  S.  A.  R,  le  duc  de  Saxe-Tes- 
•chen. 

SUISSE. 

■s\'3)c  Bûle,  le  5  août.  —  On  croyait  que  la  France  con- 
sentirait sans  peine  à  l'évacuation  des  gorges  de  Poren- 
trui.La  nouvelle  du  contraire  se  confirme  tous  lesjours. 
La  cour  de  l'évêque  en  est  consternée.  Ce  prêtre  se 
dispose,  dit-on  ,  à  solliciter  le  canton  de  Berne  de  faire 
déloger  les  Français  de  force  par  son  régiment  d'Er- 
nest ;  il  compte  sur  ce  régiment  suisse. 

On  a  répandu  ici  avec  profusion  la  déclaration  du 
duc  de  Brunswick;  les  patriotes  sourient,  et  les  aristo- 
crates sont  émerveillés.  Les  émigrés  français  font  célé- 
brer tous  les  vendredis,  au  Landeron,  une°  messe  solen- 
nelle pour  le  rétablissement  de  la  monarchie  fraucaise. 
Plus  de  cinquante  prêtres  y  assistent  ;  on  y  chante  le 
Miserere. 

_     Le  canton  de  Fribourg  vient  de  défendre  à  ses  régi- 
jnents  de  servir  ailleurs  que  dans  les  garnisons. 
-:«!  -__»___^_ 
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FRANCE. 
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De  Paris  —  Le  iuinistre  de  la  justice  donnera  audience 
publique  deux  fois  la  semaine,  le  mardi  et  le  samedi,  de- 
puis  midi  jusqu'à  deux  heures. 

—  La  place  des  Victoires  s'appeHera  la  place  de  ia  Victoire 
nationale. 

La  section  de  Louis  XIV  prend  le  nom  de  section  du  Mail. 

La  section  du  Théâtre-Français  s'appelle  section  de  Mar- 
seille. 

La  rue  de  l'Observance  a  reçu  le  nom  de  rue  de  MaTséUle. 

La  commune  vient  d'arrêter  que  sur  les  débris  de  la  statue 
de  Lonis  XIV  on  élèvera  une  pyramide  où  seront  écrits  les 
noms  des  citoyens  morts  le  10  août.  Cette  statue  avait' été 
inaugurée  le  10  août  1692.  et  le  10  aoiit  1792  l'a  vue  tomber. 

—  La  section  de  la  Bibliothèque  a  cassé  le  bataillon  des 
Filles-Saini-Thomas.  La  conduite  du  commandant  sera  ^exa- 
minée. 

DÉPAnTEMENT  DU   NORD. 

Valenciennes,  le  1 1  août.  —  L'ennemi  n'approche  plus  le 
camp  de  Maulde,  pas  même  nos  avant-pestes,  depuis  ia  for- 
mation de  nos  compagnies  de  flanqueurs.  Le  service  de  ces 
compagnies  légères  est  d'être  toujours  à  la  découverte;  et 
l'ennemi  parait  les  redouter.  On  dirait,  à  en  juger  par  Ifes 
forces  qui  se  rassemblent  au-dessus  de  Tournay,  que  les  Au- 
trichiens ont  quelques  projets  eu  vue;  mais  on  se  dispose  ik 
les  bien  recevoir. 

.      ,  ' ■ ,       vu* 

DÉPARTEMEIST  DU  ÉAS-RHIN.  .!  f-^' 

l.andan,  le  C  août.  —  Nous  avons  en  une  affaire  hieravec 
les  Autrichiens;  nous  comptons  en  avoir  une  autre  anjouT'- 
d'hui.  Ils  ont  perdu  au  moins  quarante  hommes  et  beaucoup 
de  chevaux.  r<ous  avons  au  régiment  quatre  chevaux  tout 
équipés.  ISous  avons  perdu  un  officier  du  I"'  régiment  de 
dragons  et  deux  dragons.  IVous  avons  six  blessés.  —  fl  y  a 
7,000  hommes  dans  cette  place,  100,000  ne  la  prendront  pas. 
Le  camp  est  à  présent  de  24,000  hommes;  on  dit  qu'il  en  ar- 
rive 22,000  du  centre.  Les  carabiniers  arrivent  aujouird'iiui 
avec  un  autre  régiment  de  cavalerie. 

De  l'année  de  Liickner,  du  8  août.  —  Luckner  a  pris  cinq 
cents  Autrichiens  avec  deux  cent  vingt  chevaux  et  six  piëceii 
de  quatre;  le  maréchal  commandait  lui-même.  Les  Autrichiens 
ont  été  enveloppés  sans  qu'on  ait  tiré  un  coup  de  fusil ,  et  se 
sont  laissé  [amener  sans  faire  la  moindre  résistance.  Celte  af- 
faire s'est  passée  dans  la  forêt  de  Candel.  Les  officiers  s'arra- 
chaient les  cheveux  de  désespoir.  Les  soldats  ne  paraissent 
pas  fort  affligés.  —  Avant  l'affaire,  Luckner  dit  à  ses  soldats  : 
<(  Allons,  tues  enfants, suivez-moi;  nous  avons  manqué;  mais 
nous,  plus  vouloir  les  manquer  cette  fois.  » 


VARIÉTÉS. 

On  a  imprimé  dans  plusieurs  journaux  que  M.  Rœderev 
avait  demandé  à  l'intendant  de  la  liste  civile  des  muletStet 
une  litière  pour  transporter  à  Paris  M.  Achille  DuchAtelet, 
maréchal  de  camp,  et  que  M.  Achille  DuchAtelet  avait  refiisé 
de  s'en  servir. 

Il  était  tout  simple  que  des  mulets  payés  par  la  nationif  et 
remis  h  la  disposition  du  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  fus- 
sent employés  pour  un  officier  de  cette  armée,  blessé  en  com- 
battant pour  la  nation;  surtout  lorsqu'il  ne  s'offrait  anonn 
autre  moyen  de  le  transporter.  Le  roi  constitutionnel  ne  de- 
vait pas  être  regardé  coumie  l'ennemi  de  ceux  qui  défen- 
daient la  constitution  sur  les  frontières.  Le  refus  n'est  pas 
moins  simple.  Il  est  permis  de  demander  pour  son  ami  ce 
qu'on  refuserait  pour  soi-même.  —  Si  la  liste  civile  ii'eiït  reçu 
que  de  pareilles  demandes,  et  n'eiit  essuyé  que  de  pareils  re- 
fus, les  valets  qu'elle  achetait  n'auraient  pas  fini  par  renver- 
ser ce  qu'elle  voulait  défendre. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈnC    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  âlerlet. 


\\d 


SUITE  DE  LA   SÉANCE  PERMANENTE  DU   10  AOUT;  ^ 

Adresse  aux  Français ,  décrétée  sur  la  propoti^ 
tion  de  M.  Condorcet,  dans  la  séance  du  lundi 
13  août. 

Exposition  des  motifs  d'après  lesquels  l'Assemblée  nationale 
a  proclamé  la  convocation  d'une  Convention  nationale, 
et  prononcé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dansies 
mains  du  roi. 

L'Assemblée  nationale  doit  à  la  nation,  à  l'Europe , 
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^  la,  postérîtë,  un  compte  sévère  des  motifs  qui  ont 
déterminé  se*  dernières  rt'soliitions. 

Placée  entre  le  devoir  de  rester  tidèle  à  ses  serments , 
etjcelui  de  sauver  la  patrie,  elle  a  voiiiu  les  remplir 
tous  deux  à  la  fois,  et  faire  tout  ce  qu'exigeait  le  salut 
public ,  sans  usurper  les  pouvoirs  que  le  peuple  ne 
lui  avait  pas  conliés. 

A  l'ouverture  de  sa  session ,  un  rassemblement  d'é- 
jiiigî-ès,  formé  sur  les  frontières,  correspondait  avec 
tcwt  ce  que  les  départements ,  tout  ce  que  les  troupes 
de  ligne  renfermaient  encore  d'ennemis  de  la  liberté; 
et  les  prêtres  fanatiques,  portant  le  trouble  dans  les 
âttjes superstitieuses,  ciiercliaient  à  persuader  aux  ci- 
tofyens  égarés  que  la  constitution  blessait  les  droits 
de  la  conscience,  et  que  la  loi  avait  conlié  les  fonc- 
tions religieuses  à  desscbismatiques  et  sacrilèges. 

Enfin  une  ligue,  formée  entre  des  rois  puissants, 
menaçait  la  liberté  frança  se;  ils  se  croyaient  en  droit 
de  iixer  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  de  leur  despotisme 
nous  permettait  d'être  libres,  et  se  flattaient  de  voir  la 
souveraineté  du  peuple  et  l'indépendance  de  l'empire 
français  s'abaisser  devant  les  armes  de  leurs  esclaves. 
Ainsi  tout  annonçait  une  guerre  civile  et  religieuse, 
d&nt  une  guerre  étrangère  augmenterait  bientôt  le 
danger. 

L'Assendjlée  nationale  a  cru  devoir  réprimer  les 
émigrés,  et  contenir  les  prêtres  factieux  jiar  des  dé- 
crets sévères,  et  le  roi  a  employé  contre  ces  décrets 
le  refus  suspensif  de  sanction  que  la  constitution  lui 
accordait.  Cependant  ces  émigrés,  ces  prêtres  agis- 
saient au  nom  du  roi;  c'était  pour  le  rétablir  dans  ce 
qu'ils  appelaient  son  autorité  légitime  que  les  uns 
avaient  pris  les  armes,  que  les  autres  prêchaient  l'as- 
sassinat et  la  trahison.  Ces  émigrés  étaient  les  frères 
du  roi ,  ses  pairnts ,  ses  courtisiins ,  ses  anciens  gardes. 
Et  tandis  que  le  rapprochement  de  ces  faits  et  de  la 
cOBd'uite  du  roi  autorisait,  commandait  même  la  d<'- 
liaiice  .  ce  refus  de  sanction,  appliqué  à  des  décrets 
qui  ne  pouvaient  être  suspendus  sans  être  anéantis, 
montrait  clairement  comment  ce  veto  suspensif,  sui- 
vant la  loi,  devenu  délinitif  par  la  manière  de  l'em- 
ployer, domiail  au  roi  le  pouvoir  illimité  et  arbitraire 
de  rendre  nulles  tontes  les  mesures  cpie  !e  corps  li'gis- 
latif  croirait  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté. 

Dès  ce  moment,  d'un  bout  de  rem[)ire  à  l'autre, 
le  peuple  montra  ces  sombres  inciuiétudis  (jui  annon- 
cent les  orages ,  et  les  soupçons  qui  j.ccusaient  le  pou- 
voir cxéentifse  manifestèrent  avec  énergie. 

L'Assemblée  nationale  ne  l'ut  pas  découragée.  Des 
princes,  (lui  se  disaient  lesalli('s  de  la  France,  avaient 
donné  aux  émigrés,  non  un  asile,  mais  la  liberté  de 
s'armer,  de  se  former  en  corps  de  troupe, de  lever  des 
soldats,  de  faire  des  apf-rovisionnemenls  de  guerre; 
et  le  roi  fut  invité,  par  un  message  solennel ,  à  rom- 
pre, sur  cette  violation  du  droit  des  gens,  un  silence 
qui  avait  duré  trop  longtemps.  11  parut  céder  au  vœu 
national  ;  des  iirépar.rtifs  de  guerre  furent  ordonnés; 
UKiis  bientôt  on  s'apcient  que  les  négociations,  diri- 
gées par  nu  ministère  faible  ou  complice,  se  rédui- 
raiicut  à  obtenir  de  vaines  promesses,  ipii,  demeurant 
sans  exécution  ,  ne  pourraient  être  regardées  que 
connue  un  piège  ou  comme  un  outrage.  La  ligue  des 
rois  prenait  ee|)endant  une  activité  nouvelle,  et  à  la 
tête  de  cette  ligue  paraissait  l'empereur,  beau- frère 
du  roi  des  Français,  uni  à  la  nation  par  un  Iraité  utile 
à  luiseul ,  que  l'assenddéc  constituante,  trompée  par 
le  ministère,  avait  maintenu,  en  sacriliant,  pour  le 
conserver,  l'espérance  a  lors  fondée  d'une  alliance  avec 
la  UKaisoii  de  Brandebourg. 

L'As-eniblé(î  nationale  crut  (pi'il  était  nécessaire  à 
la  silreté  de  la  France  d'obliger  l'empereur  à  déclarer 
s'il  voulait  être  son  allié  ou  so»i  ennemi ,  et  à  pronon- 
cer entre  deux  traités  contradictoires,  dont  l'un  l'o- 
bligeail>ià  donner  du  secours  à  la  France  .  et  l'autre 


l'engageait  à  rattaquer,  traités  qu'il  iie  pouvait  conv  • 
ciliersans;«vouer  l'intention  de  séparer  le  roi  de  la  ua--. 
tion,  et  de  faire  regarder  la  guerre  contre  le  peuple 
français  conmie  un  secours  donné  à  son  allié.  La  ré- 
ponse de  l'empereur  augmenta  les  déliances  (pie  cette  i: 
combinaison  de  circonstances  rendait  si  naturelles.  Il 
y  répétait  contre  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  français,  contre  les  sociétés  populaires  établies 
dans  nos  villes,  les  absurdes  inculpations  dont  les 
émigrés,  dont  les  partisans  du  ministère  français  fa- 
tiguent depuis  longtemps  les  presses  contre-révolu- 
tionnaires. 11  protestait  de  son  désir  de  rester  l'allié 
du  roi,  et  il  venait  designer  une  nouvelle  ligue  contre 
la  France  en  faveur  de  l'autorité  du  roi  des  Français. 

Ces  ligues,  ces  traités,  les  intrigues  des  émigrés  > 
qui  les  avaient  sollicités  au  nom  du  roi,  avaient  été 
cachés  par  les  ministres  aux  repré-^entants  du  peuple. 
Aucun  désaveu  public  de  ces  intrigues,  aucun  elfort 
pour  prévenir  on  dissiper  cette  conjuration  de  monai- 
ques,  n'avaient  montré  ni  aux  citoyens  français,  ni 
aux  peuples  de  l'Europe,  que  le  roi  avait  sincèrement  ; 
uni  sa  cause  à  celle  de  la  nation. 

Celte  connivence  apparente  entre  le  cabinet  (lef. 
Tuileries  et  celui  devienne  frappa  tous  les  esprits^ 
l'Assemblée  nationale  crut  devoir  examiner  avec  sévé- 
rité la  conduite  du  ministre  des  allaires  étrangères, 
et  un  décret  d'accusation  fut  la  suite  de  cet  examen.! 
Ses  collègues  disparurent  avec  lui,  et  le  conseil  du  roi  > 
fut  formé  de  ministres  patriotes. 

Le  successeur  de  Léopold  suivit  la  politique  de  son 
père.  Il  voulait  exiger  pour  les  princes  possessionnés 
en  Alsace  des  dédommagements  incompatibles  aveoi 
la  constitution  française,  et  contraires  à  l'indépen- 
dance de  la  nalioii.  fl  voulait  que  la  France  trahît  la' 
confiaiicei't  violât  les  droitsdu  peuple  avignonuais.  Il; 
annonçait  eiilin  d'autres  griels  qui  ne  pouvaient,  di- 
sait-il,' se  discuter  avant  d'avoir  essayé  la  force  des 
armes. 

Le  roi  parut  sentir  que  cette  provocation  à  la  guerre- 
ne  pouvait  être  tolérée  sans  montrer  une  honteuse 
faiblesse;  il  parut  sentir  combien  était  perlide  ce  laii^ 
gage  d'un  ennemi  (|u.i  semblait  ne  s'intéresser  à  sou  i 
sort,  et  ne  désirer  son  alliance,  ijiie  [)Our  jeler  entre 
lui  et  le  peuple  des  semences  de  discorde,  capables 
d'énerver  nos  forces,  et  d'en  arrêter  ou  d'en  troubler 
les  mouvements;  il  proposi  la  guerre  de  l'avis  una- 
nime de  son  conseil ,  et  la  guerre  fut  décrétée. 

En  protégeant  les  rassemblements  d'émigrés,  eu 
leur  permetl.iut  de  menacer  nos  frontières,  en  mon- 
trant des  troupes  toutes  prêtes  à  les  seconder  en  cas 
d'un  premier  succès,  en  leur  préparint  une  retraite, 
en  persistant  dans  une  ligue  menaçante,  le  roi  de 
Hongrie  obligeait  la  France  à  des  préparatifs  de  dé- 
fense ruineux  ,  épuisait  ses  linances  ,  encour  igeait 
l'audace  des  conspirateurs  répamlus  dans  les  dépar- 
temr.nts,  y  excitait  les  iiKiuietudes  des  citoyens,  et 
par  là  y  fomentait,  y  per|)élinit  le  trouble.  Jamais 
des  hostilités  |)lus  réelles  n'ont  légitimé  la  guerre,  et 
la  déclarer  n'était  que  la  repousser. 

L'Assemblée  nationale  put  alors  juger  jusqu'à  quel 
point,  malgré  des  promesses  si  souvent  répétées ,  tous 
les  préparatifs  de  défense  avaient  été  négligés.  ISéan  ■ 
moins  les  inquiétudes,  les  déliances  s'arrêtaient  en- 
core sur  les  ancieiLS  ministres,  sur  les  conseils  secrets 
du  roi  ;  mais  on  vit  bientôt  les  ministres  patriotes 
contrariés  dans  leurs  opérations ,  attaqués  avec  achar- 
nement par  les  partisans  de  l'autorité  royale ,  par 
ceux  qui  faisaient  parade  d'un  attachement  personnel 
pour  le  roi. 

Nos  années  «'taieiil  tourmentées  par  des  divisions 
politiques  :  on  semait  la  discorde  jjarmi  les  chefs  des 
troupes,  comme  entre  les  généraux  et  le  ministère;-* 
On  voulait  transformer  eu  instruments  d  un  partiy 
qui  ne  cachait  pas  le  désir  de  substituer  sa  volonté  à 
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celle  des  représentants  de  la  nation,  ces  mêmes  ar- 
mées destinées  à  la  défense  extérienre  du  territoire 
français,  an  maintien  de  l'indépendance  nationale. 

Les  machinations  des  prêtres,  devenues  pins  acti- 
ves an  moment  de  l:i  gnerre ,  rendaient  indispensable 
une  loi  répressive;  elle  fut  portée. 

La  formation  d'ini  camp  entre  Paris  et  les  frontières 
était  nne  disposition  henreusement  combinée  ponr  la 
de'fense  extérienre  ,  en  même  temps  qn'elie  servait  à 
rassnrer  les  departemeii'^s  inférieurs  ,  et  à  prévenir  les 
tronbles  qne  lenrs  inqnic'tndes  anrnieiit  pu  prodnire; 
la  formation  de  cr^  camp  fnt  ordonnée;  mais  ces  denx 
décrets  furent  reponssi-s  parle  roi,  et  les  ministres 
patriotes  furent  ienvoyé'--. 

La  constitnlinn  avait  accordé  an  roi  nue  gnrde  de 
1,800  hommes,  et  cette  i^arde  manifestait  avec  audace 
un  incivisme  qui  indignait  on  effr.'.vait  les  citoyens  ;  la 
haine  de  la  constitution,  et  surtout  celle  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  élaient  les  meilleurs  titres  pour  y  être 
admis. 

L'Assemblée  fnt  forcée  de  dissoudre  cette  garde 
pour  prévenir,  et  les  troubles  qu'elle  ne  pouvait  man- 
quer de  causer  liieniùt,  et  les  complots  de  conire-ré- 
volution,  dont  il  ne  se  manifestait  déjà  que  trop  d'in- 
dices. 

Le  décret  fnt  sanctionné ,  mais  une  ])roclamation 
du  roi  donniiit  des  éloges  à  ceux  mêmes  dont  il  venait 
de  prononcer  le  licenciement.;!  ceux  qu'il  avait  re- 
connus pour  des  hommes  justsment  accusés  d'être  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Les  nouveaux  ministres  excitaient  de  justes  déiian- 
ces;  et,  comme  ces  di'liances  ne  pouvaient  pins  s'ar- 
rêter sur  eux,  elles  portèrent  sur  le  roi  lui-même. 

L'a|)plic!ition  du  reiKS  de  sanction  aux  di'crets  né- 
cessités p;!r  les  circonstances,  et  dont  l'exécution  doit 
être  prompte  et  cesser  avec  elles,  fut  regardée  dans 
l'opinion  générale  comme  nne  interprétation  de  l'acte 
constitutionnel  contraire  à  la  liberté  et  à  l'esprit  même 
de  la  constitution.  L'agitation  du  peuple  de  Paris  de- 
vint extrême  ;  une  fouie  immense  de  citoyens  se  réu- 
nirent pour  former  une  pétition  ;  ils  y  sollicitaient  le 
rappel  des  ministres  patriotes,  et  la  rétractation  du 
refus  de  sanctionner  des  décrets  en  faveur  desquels 
l'opinion  publique  s'était  hautement  manifestée.  Ils 
demandèrent  à  déiiler  on  armes  devant  l'Assemblée 
nationale  après  que  leurs  députés  auraient  lu  l;i  péti- 
tion. Cette  permission,  qne  d'autres  corps  armés 
avaient  déjà  obtenue  ,  leur  fut  accordée.  Ils  désiraient 
présenter  au  roi  la  même  pétition  ,  et  la  présenter  sons 
les  formes  établies  par  la  loi  ;  mais ,  au  moment  où 
des  ofliciers  municipaux  venaient  Ici.r  annoncer  que 
leurs  députés,  d'aliord  refusés,  allaient  êlre  admis  , 
la  porte  s'ouvrit ,  et  la  foule  se  précipita  dans  le  clul- 
teau.  Le  zèle  du  maire  de  Paris,  l'ascendant  que  ses 
vertus  et  son  patriotisme  lui  donnent  sur  les  citoyens, 
la  présence  des  représentants  du  peuple,  dont  les  dé- 
putations  successives  entourèrent  constamment  le  roi, 
prévinrent  tous  les  désordres,  et  peu  de  rassemble- 
ments aussi  nombreux  en  ont  moins  produit. 

Le  roi  avait  arboré  les  enseignes  de  la  liberté,  il 
avait  rendu  justice  aux  citoyens  en  déchirant  qu'il  se 
croyait  en  sûreté  au  milieu  (î'eux  ;  le  jour  de  la  fédé- 
ration approchait;  des  citoyens  de  t jus  les  départe- 
ments devaient  se  rendre  à  Paris,  y  jurer  de  maintenir 
cette  liberté  pour  laquelle  ils  allaient  combattre  sur 
les  frontières;  et  tout  jiouvait  encore  se  réparer;  mais 
les  ministres  ne  virent  dans  les  événements  du  20  juin 
qu'une  occasion  favorisbie  de  semer  la  division  entre 
les  habitants  de  Paris  et  ceux  des  départements,  entre 
le  peuple  et  rariuée  ,  en're  les  diverses  portions  de  la 
garde  nat  onale,  entre  les  citoyens  qui  restaient  dans 
leurs  foyers  et  ceux  qui  volaient  à  la  défense  de  l'Etat. 
Dès  le  lendemain  le  roi  changea  de  langage;  une  pro- 
clamation calomnieuse  fut  distribuée  avec  profusion 


dans  les  armées;  un  de  leurs  généraux  vint,  au  nom 
de  la  sienne,  demander  vengeance  et  désigner  ses  vic- 
times. Un  assez  grand  nombre  de  directoires  de  dépar- 
tement ,  dans  des  arrêtés  inconstitutionnels ,  laissèrent 
entrevoir  leur  projet  formé  dès  longtemps  de  s'élever 
comme  une  puissance  intermédiaire  entre  le  peuple  et 
Fes  représentants,  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi.  Des  juges  de  paix  commencèrent,  dans  le  château 
même  des  Tuileries,  une  procédure  ténébreuse  dans 
laquelle  on  espérait  envelopper  ceux  des  patriotes 
dont  ou  redoutait  le  plus  la  vigilance  et  les  talents. 
Déjà  l'un  de  ces  juges  avait  essayé  de  porter  atteinte  ù 
l'iuviol.djilité  des  représent:ints  du  peuple,  et  tout 
annonçait  un  plan  adroitement  combiné  ponr  trouver 
dans  l'ordre  judiciaire  un  moyen  de  donner  à  l'auto- 
rité royale  une  extension  arbitraire. 

Des  lettres  du  ministre  de  l'intérieur  ordonnaient 
d'emj)Ioyer  la  force  contre  les  fédérés  qui  viendraient 
f.iire  à  Paris  le  serment  de  combattre  pour  la  liberté, 
et  il  a  fallu  toute  l'activité  de  l'Assemblée  nationale, 
tout  le  patriotisme  de  l'armée,  tout  le  zèle  des  citoyens 
éclairés,  pour  prévenir  les  effets  funestes  de  ce  projet 
désorganisatcnr  qni  pouvait  allumer  la  guerre  civile. 
Un  mouvement  de  i)atriotisme  avait  éteint  dans  une 
réunion  fraternelle  les  divisions  qui  s'étaient  manifes- 
tées trop  souvent  dans  l'Assemhlée  nationale,  et  il  pou- 
vait en  naître  encore  un  moyen  de  salut.  Les  poursui- 
tes commencées  de  l'ordre  du  roi,  à  la  requête  de 
l'intendant  de  la  liste  civile,  pouvaient  être  arrêtées. 
Le  vertueux Pétion,  puni  par  une  suspension  injuste 
d'avoir  épargné  le  sang  du  peuple,  pouvait  être  réta- 
bli par  le  roi  ;  et  il  était  possible  que  cette  longue  suite 
de  fautes  et  de  trahisons  retombât  encore  tout  entière 
sur  ces  conseillers  jjcrlides  auxquels  un  peuple  con- 
fiant avait  la  longue  habitude  d'attribuer  tous  les  cri- 
mes de  nos  rois. 

L'Assemblée  nalcionale  vit  alors  que  le  salut  public 
exigeait  des  mesures  extraordinaires. 

Elle  ouvrit  une  discussion  sur  les  moyens  de  sauver 
la  patrie;  elle  institua  une  commission  chargée  de  les 
méditer  et  de  les  préparer. 

La  déclaration  que  la  patrie  était  en  danger  appe- 
lait tous  les  citoyens  à  la  défense  commune,  tous  les 
fonctionnaires  publics  à  leur  poste  ;  et  cependant,  au 
milieu  des  plaintes  sans  cesse  répétées  sur  l'inaction 
du  gouvernement,  sur  la  négligence  ou  la  mauvaise 
combinaison  des  préparatifs  de  guerre,  sur  des  mou- 
vements des  armées  inutiles  ou  dangereux,  dont  le  but 
avoué  était  de  favoriser  les  combinaisons  politiques 
d'un  des  généraux,  on  voyait  des  ministres  inconnus 
ou  suspects  se  succéder  rapidement ,  et  présenter,  sous 
de  nouveaux  noms ,  la  même  inactivité  et  les  mêmes 
principes. 

Une  déclaration  du  général  ennemi ,  qui  dévouait 
à  la  mort  tons  les  hommes  libres,  et  promettait  aux 
lâches  et  aux  traîtres  sa  honteuse  protection  ,  devait 
augmenter  les  soupçons.  L'ennemi  de  la  France  n'y 
semblait  occupé  que  de  la  défense  du  roi  des  Français. 
Vingt-six  millions  d  hommes  n'étaient  rien  ponr  lui 
auprès  d'une  famille  privilégiée,  leur  sang  devait  cou- 
vrir la  terre  pour  venger  les  plus  faibles  outrages; 
et  le  roi,  an  lieu  de  témoigner  son  indignation  contre 
un  manifeste  destiné  à  lui  enlever  la  confiance  du  peu- 
ple, s'emblait  n'y  opposer  qu'à  regret  un  froid  et  ti- 
mide désaveu. 

Qui  donc  pourrait  s'étonner  que  la  défiance  contre 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  ait  inspiré  aux 
citoyens  le  désir  de  ne  plus  voir  les  forces  destinées  à 
la  défense  commune  à  la  disposition  du  roi,  au  nom 
duquel  la  France  était  attaquée  ,  et  le  soin  de  mainte- 
nir sa  tranquillité  intérieure  confié  à  celui  dont  les  in- 
térêts étaient  le  prétexte  de  tous  les  troubles?  A  ces 
motifs ,  communs  à  la  France  entière  ,  il  s'en  unissait 
d'autres  ,  particuliers  aux  habitants  de  Paris.  Us 
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voyaient  les  familles  des  conspirateurs  de  Coblonlz 
former  la  société  habituelle  du  roi  et  de  sa  famille. 
Des  écrivains,  soudoyés  par  la  liste  civile,  cherchaient, 
par  de  lâches  calomnies,  à  rendre  les  Parisiens  odieux 
ou  suspects  au  reste  de  la  France.  Ou  essayait  de  se- 
mer la  division  entre  les  citoyens  pauvres  et  les  ci- 
toyens riches;  des  manœuvres  perlidcs  agitaient  la 
garde  nationale,  on  s'occupait  d'y  former  un  parti 
royaliste.  Enfin  les  ennemis  de  la  liberté  semblaient 
s'être  partagés  entre  Paris  et  Coblcnlz ,  et  leur  audace 
croissait  avec  leur  nombre.  ^    ^ 

La  constitution  chargeait  le  roi  de  notifier  a  l'As- 
semblée nationale  les  hostilités  imminentes,  et  il  avait 
fallu  de  longues  sollicitations  pour  obtenir  du  minis- 
tère la  connaissance  tardive  de  la  marche  des  troupes 
prussiennes.  La  constitution  prononce  contre  le  roi 
une  abdication  légale ,  s'il  ne  s'oppose  point ,  par  un 
acte  formel ,  aux  entreprises  formées  en  son  nom 
contre  la  nation;  et  les  princes  émigrés  avaient  fait 
des  emprunts  publics  au  nom  du  roi ,  avaient  acheté 
en  son  nom  des  troupes  étrangères,  avaient  levé  en 
son  nom  des  régiments  français  ;  ils  lui  avaient  formé 
hors  de  la  France  une  maison  militaire;  et  ces  faits 
étaient  connus  depuis  plus  de  six  mois,  sans  que  le 
roi ,  dont  les  déclarations  publiques,  dont  les  récla- 
mations auprès  des  puissances  étrangères  auraient 
empêché  le  succès  de  ces  manœuvres  ,  eût  satisfait 
aux  devoirs  que  lui  imposait  la  constitution. 

C'est  d'après  des  motifs  si  puissants  que  de  nom- 
breuses pétitions  envoyées  d'un  grand  nombre  de  dé- 
partements, le  vœu  de  plusieurs  sections  de  Paris, 
suivi  d'un  vœu  général  émis  au  nom  de  la  commune 
entière,  sollicitèrent  la  déchéance  du  roi  ou  la  sus- 
pension du  pouvoir  royal ,  et  l'Assemblée  nationale  ne 
pouvait  plus  se  refuser  à  l'examen  de  celte  grande 
question. 

Il  était  de  son  devoir  de  ne  prononcer  qu'après  un 
examen  mûr  et  rélléchi  ,  après  une  discussion  solen- 
nelle ,  après  avoir  entendu  et  pesé  toutes  les  oiiinioiis; 
mais  la  paticncedn  peuple  était  épuisée.  Tout-à-conp 
il  a  paru  tout  entier  réuni  dans  un  même  but  et 
dans  une  même  volonté;  il  s'est  porte  vers  le  lieu 
de  la  résidence  du  roi ,  et  le  roi  est  venu  chercher 
un  asile  dans  le  sein  de  l'Assemblée  des  représen- 
tants du  peuple, dont  il  savait  que  l'union  fraternelle 
des  habitants  de  Paris  avec  les  citoyens  des  dépar- 
tements rendrait  toujours  l'enceinte  un  asile  invio- 
lable et  sacré. 

Des  gardes  nationaux  se  trouvaient  chargés  de  dé- 
fendre la  résidence  que  le  roi  venait  d'abandonner; 
mais  on  avait  placé  avec  eux  des  soldats  suisses.  Le 
peuple  voyait  depuis  longtemps  avec  une  surprise  in- 
quiète des  bataillons  suisses  partager  la  garde  du  roi, 
malgré  la  constitution  qui  ne  lui  permet  pas  d'avoir 
une  garde  étrangère.  Depuis  longtemps  il, était  aisé 
de  prévoir  que  cette  violation  directe  de  la  loi ,  qui , 
par  sa  nature,  frappait  sans  cesse  tous  les  yeux, 
amènerait  tôt  ou  lard  de  grands  malheurs.  L'Assem- 
blée nationale  n'avait  rien  négligé  pour  les  prévenir. 
Des  rapports ,  des  discussions,  des  motions  faites  par 
ses  membres  et  renvoyées  à  ses  comités,  avaient 
averti  le  roi  depuis  plusieurs  mois  de  la  nécessité  de 
faire  disparaître  d'auprès  de  lui  des  hommes  que  par- 
tout ailleurs  les  Français  regarderont  toujours  comme 
des  amis  et  des  frères  ,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  voir 
rester,  malgré  le  vœu  de  la  constitution,  auprès  du 
roi  constitutionnel,  sans  les  soupçonner  d'être  deve- 
nus les  instruments  des  ennemis  de  la  liberté. 

Un  décret  les  avait  éloignés  :  leur  chef  appuyé  par 
le  ministère  y  demanda  des  changements,  l'Assemblée 
nationale  y  consentit.  Une  portion  des  soldats  devait 
rester  aniu'ès  de  Paris,  mais  sans  aucun  service  qui 
pût  renouveler  les  inquiétudes;  et  c'est  malgré  le 
vœu  de  l'Assemblée  nationale,  malgré  la  loi,  que  le 


10  août  ils  étaient  employés  à  une  fonction  dont  tous 
les  motifs  d'humanité  et  de  prudence  auraient  dû  les 
écarter. 

llsreçurentl'ordrede  faire  feusurlcs  citoyens  armés, 
au  moincnt  où  ceux-ci  les  invitaient  à  la  paix ,  où  des 
signes  non  éipiivoques  de  fraternité  annonçaient 
qu'elle  allnit  être  acceptée  ,  au  moment  où  l'on  voyait 
une  députation  de  rAssernblée  nationale  s'avancer  au 
milieu  des  armes,  pour  porter  des  paroles  de  conci- 
li;itioii  et  prévenir  le  cnrnage.  Alors  ricii  ne  put  ar- 
rêter la  vengeance  du  peuple  qui  éprouvait  une  trahi- 
son nouvelle,  au  nionieiit  même  où  il  venait  se 
plaindredecellesdont  il  avait  longtemps  étéla  victime» 
Au  milieu  de  ce  désastre,  l'Assemblre  nationale 
aflligée,  mais  calme,  iil  le  serment  de  maintenir  l'éga- 
lité et  la  liberté,  ou  de  mourir  à  son  poste;  elle  fit 
le  serment  de  sauver  la  France  et  elle  en  chercha  les 
moyens. 

Elle  n'en  a  vu  qu'un  seul ,  c'était  de  recourir  îx  la 
volonté  sui)rènie  du  peuple,  et  de  l'inviter  à  exercer 
ininiédialement  ce  droit  inaliénable  de  souveraineté 
que  la  conslitulion  a  reconnu  et  qu'elle  n'avait  pu 
soumettre  à  aucune  restriction.  L'intérêt  public  exigeait 
que  le  peuple  m.inifeslàtsa  volonté  par  le  vœu  d'une 
convention  nationale  ,  formée  de  représentants  inves- 
tis par  lui  de  |)ouvoirs  illimités;  il  n'exigeait  pas 
moins  que  !e>  mcmlires  de  cette  convention  fussent 
élus  dans  chaque  département  d'une  manière  uniforme 
et  suivant  un  mode  régulier.  Mais  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  re.  treiiidre  les  pouvoirs  du  peuple 
souverain,  de  qui  seul  elle  tient  ceux  qu'elle  exerce. 
Elle  a  dû  se  borner  à  le  conjurer.au  nom  de  la  patrie 
de  suivre  les  règles  simples  qu'elle  lui  a  tracées.  Elle 
y  a  respecté  les  formes  instituées  pour  les  élections,, 
parccqucrétablisscmentdeformesnouvelles,  fussent- 
elles  [jréférablescu  elles-mêmes ,  aurait  été  une  source 
de  lenteur  ,  et  peut-être  de  divisions.  Elle  n'y  a  con- 
servé aucune  des  conditions  d'éligibilité,  aucune  des 
limites  au  droit  d'élire,  ou  d'être  élu  ,  établies  par  les 
lois  antérieures,  parce  que  ces  lois,  qui  sont  autant 
de  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  souveraineté, 
ne  sont  pas  applicables  à  une  convention  nationale, 
où  ce  droit  doit  s'exercer  avec  une  entière  indépen- 
dance. La  distinction  entre  les  citoyens  actifs  n'y  pa- 
raît point ,  parce  qu'elle  est  aussi  une  restriction  de  la 
loi.  Les  seules  conditions  exigées  sont  celles  que  la 
nature  même  a  prescrites,  tdh  s  que  la  nécessité  d'ap- 
liarleiiir  par  une  habitation  constante  au  territoire  où 
l'on  exerce  le  droit  de  cité  ,  d'avoir  l'âge  où  l'on  est 
censé,  parles  lois  de  la  nation  dont  on  fait  partie , 
être  en  état  d'exercer  ses  droits  personnels;  enfin 
d'avoir  conservé  l'indépendance  absolue  de  ses  vo- 
lontés. 

Mais  il  faut  du  temps  pour  assembler  de  nouveaux 
représentants  du  peuple;  et  quoique  l'Assemblée  na- 
tionale ait  pressé  les  époques  des  opérations  que  cette 
convocation  nécessite  ;  (luoiqu'elle  ait  accéléré  le 
moiuent  où  elle  doit  cesser  de  porter  le  poids  de  la 
chose  publique,  de  manière  à  éviter  le  plus  léger 
soupçon  de  vues  ambitieuses,  le  terme  de  quarante 
jours  aurait  encore  exposé  la  patrie  à  de  grands  mal- 
licurs  ,  et  le  peuple  à  des  mouvements  dangereux,  si 
l'on  eût  laissé  au  roi  l'exercice  des  pouvoirs  que  la 
constitution  lui  a  conférés;  et  la  suspension  de  ces 
pouvoirs  a  paru  aux  représentants  du  peuple  le  seul 
moyen  de  sauver  la  France  et  la  liberté. 

En  prononçant  celte  suspension  nécessaire,  l'As- 
semblée n'a  point  excédé  ses  pouvoirs.  La  constitu- 
tion l'autorise  à  la  prononcer  dans  le  cas  d'absence  du 
roi ,  Iors(pie  le  terme  où  cette  absence  entraîne  u/ie 
ahdicaiian  légale  n'est  pas  encore  arrivé ,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  encore  à  une  ré- 
solution délinitive ,  mais  où  une  rigueur  provisoire 
est  évidemment  nécessaire ,  où  il  serait  absurde  de 
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laisser  le  pouvoir  entre  des  inaius  qui  ne  peuvent  plus 
en  faire  un  usage  libre  et  utile.  Or ,  ici  ces  condilions 
se  réunissent  avec  la  même  évidence  que  dans  le  cas 
.prévu  par  la  constitution  même;  et,  en  nous  con- 
-dflisant  d'après  les  principes  qu'elle  a  tracés,  nous 
lui  avons  obéi,  bien  loin  d  y  avoir  porté  une  atteinte 
contraire  à  nos  serments. 

La  constitution  a  prévu  que  toute  cunuilalion  de 
pouvoirs  était  dangereuse ,  et  pouvait  changer  en  ty- 
rans du  peuple  ceux  qui  ne  doivent  en  être  que  les 
représentants;  mais  elle  a  jugé  aussi  que  ce  danger 
supposait  un  long  exercice  de  cette  puissance  extraor- 
dinaire, et  le  terme  de  deux  mois  est  celui  qu'elle  a 
fixé  pour  tous  les  cas  oiJ  elle  permet  cette  réunion  que 
d'ailleurs  elle  a  si  sévèrement  proscrite. 

L'Assemblée  nationale,  loin  de  prolonger  cette  du- 
rée ,  !'a  réduite  à  quarante  jours  seulement;  et,  loin 
d'excéder  le  terme  (ixé  par  la  loi ,  en  s'appuyant  sur 
l'excuse  de  la  nécessité,  elle  a  voulu  se  réduire  dans 
des  limites  encore  plus  étroites. 

Lorsque  le  pouvoir  de  sanctionner  les  lois  est  sus- 
pçndu  ,  la  constitution  a  prononce-  que  les  décrets  du 
corps  législatif  en  auraient  par  eux-mêmes  le  carac- 
tère et  l'autorité;  et,  puisque  celui  à  qui  la  constitu- 
tion avait  attribué  le  choix  des  ministres  ne  pouvait 
plus  exercer  ses  fojiclions,  il  fallait  (|u'une  loi  nou- 
velle remît  ce  choix  «n  d'autres  mains.  L'Assemblée 
s'en  est  attribué  le  droit  à  elle-même,  parce  que  ce 
droit  ne  peut  être  domni  (ju'à  des  électeurs  qui  appar- 
tiennent à  la  nation  entière,  et  (ju'eux  seuls  en  ce 
moment  ont  ce  caraelèn'.  Mais  elle  n'a  pas  voulu 
qu'on  pût  même  la  soupçonner  d'avoir  cherché,  en 
se  conférant  ce  pouvoir,  à  servir  des  vues  ambitieuses 
et  personnelles;  elle  a  (lécrclé  que  l'éleclion  se  ferait 
à  haute  voix,  (pjc  chacun  de  ses  mend)res  |)ronon- 
cerait  son  choix  devant  la  représentation  nationale  , 
devant  les  citoyens  nombreux  (jui  assistent  à  ses 
séances.  Elle  a  voulu  (jue  chacun  de  ses  membres  eût 
pour  juges  ses  collègues,  le  public  pour  témoin,  et 
qu'il  répondît  de  son  choix  à  la  nation  entière. 

Français,  réunissons  toutes  nos  forces  contre  la  ty- 
rannie étrangère ,  qui  ose  menacer  de  sa  vengeance 
26.  millions  d'hommes  libres.  Dans  six  semaines  un 
pouvoir  que  tout  citoyen  reconnaît  prononcera  sur 
nos  divisions  :  malheur  à  celui  cjui,  écoutant  pendant 
ce  court  espace  des  sentiments  (lersorniels  ,  ne  se  dé- 
vouerait pas  tout  entier  à  la  défense  commune ,  qui 
ne  verrait  pas  qu'au  moment  où  la  volonté  souve- 
raine du  peuple  va  se  faire  entendre,  nous  n'avons 
plus  pour  eiHiemis  que  les  conspirateurs  de  Pdniiz  et 
leurs  complices  ! 

C'est  au  milieu  d'une  guerre  étrangère,  c'est  au 
moment  où  des  armées  nombreuses  se  |)réparent  à 
une  invasion  formidable,  que  nous  appelons  les  ci- 
toyens à  discuter  dans  une  paisible  assemblée  les 
droits  de  la  liberté.  Ce  qui  eût  été  téméraire  chez  un 
autre  peuple  ne  nous  a  point  paru  au-dessus  du 
courage  et  du  patriotisme  des  Français  ;  et  sans  doute 
nous  n'ainons  pas  la  douleur  de  nous  être  trompés 
en  vous  jugeant  digru'S  d'oublier  tout  autre  intérêt 
pour  celui  de  la  liberté,  de  sacrifier  tout  autre  senti- 
ment à  l'amoia*  de  la  patrie. 

Citoyens,  c'est  à  vous  à  juger  si  vos  représentants 
ont  exercé  pour  votre  bonheur  les  pouvoirs  que  vous 
leur  aviez  confiés,  s'ils  ont  rempli  votre  vœu  en  faisant 
de  ces  pouvoirs  un  usage  qu'eux  ni  vous  n'aviez  pu 
prévoir.  Pour  nous,  nous  avons  rempli  notre  devoir 
en  saisissant  avec  courage  le  seul  moyen  de  conserver 
lai'iiberlé,  qui  se  soit  olfert  à  notre  pen^r.  Prêts  à 
mourir  pour  elle  au  posie  où  vous  nous  avez  |)lacés, 
noH!?  emporterons  du  moins,  en  le  quittant,  la  con- 
solation de  l'avoir  bien  servie. 
Quelque  jugement  (jue  nos  contemporains  ou  la 


postérité  puissent  porter  de  nous,  nous  n"auro4is  pas^ 
a  craindre  celui  de  notre  conscience;  à  (juelque  dan-vj 
ger  que  nous  soyons  exposés,  il  nous  restera  lebou-nj 
heur  d'avoir  épargné  les  flots  de  sang  français  qu'une^ 
conduite  plus  faible  aurait  fait  couler;  nous  échappe,-.^ 
rons  du  moins  aux  remords  ,  et  nous  n'aurons  pas  à  i 
nous  reprocher  d'avoir  vu  nu  moyen  de  sauver  la  paivî 
trie ,  et  de  n'avoir  pas  osé  l'embrasser. 

t 

Du  mardi  14  août ,  à  neuj  heures  du.  maiin.»    '/. 

•  j 
On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  l'ar- 
mée du  Centre.  Elle  est  ainsi  conçue  :  - 

I 

Reims,  le  12  août  1792,  l'an  IV  de  U  libert^y! 
huit  heures  du  soir.  i 

La  commission  croit  devoir  à  l'Assemblée  nationale" 
qnehjues  détails  sur  sa  route,  |iendant  la  imit,  de** 
Paris  à  Soissons.  Elle  a  trouvé  partout  la  garde  natio-/ 
nale  sur  pied,  et  reçu  les  plus  grands  témoignages  dc'' 
respect  et  d'affection  de  la  part  de  tous  les  citoyens. 
La  commission  a  dissipé  leurs  alarmes,  mais  elle  n'a  . 
eu  besoin  nulle  part  d'exciter  le  zèle  et  le  patriotisme;." 
qui  éclataient,  accompagnés  des  expressions  de  la' 
confiance  la  plus  entière  dans  les  sages  mesures  que' 
l'Assemblée  nationale  avait  prises  et  prendrait.  ' 

En  instruisant  les  citoyens  du  détail  des  événcmeats! 
qui  s'étaient  passés  à  Paris ,  vos  commissaires  n'oiil 
aperçu  d'autres  mouvements  que  ceux  de  l'admira-^ 
tion  et  de  la  recftunaissance  |)our  la  conduite  éner-.' 
gique  de  leurs  frères  de  Paris, et  d(S  braves  fédérés  des 
départements, qui  lesontsicourageusementsecondés. 

Quoi([ue  la  commission  n'eût  pas  l'ordre  spécial  de 
s'arrêter  à  Soissons,  elle  a  pensé  que  les  circiinstauces 
lui  faisaient  un  devoir  de  s'assurer  par  elle-même  de 
la  dis[)Osition  des  es[)rits,  et  de  dissiper^  par  le  récit 
exact  des  faits  ,  les  incjuiétndes  des  fédérés  nationauit., 
rassemblés  en  celte  ville,  et  de  coimaîlre  les  seuttr) 
mentsdes  dillérents  chefs,  entre  les  mains  desquels  st^ 
tro\ive  ce  précieux  (lé|)ôt  de  forces,  destiné  à  couvriPi 
Paris,  et  dont  on  peut  regarder  l'établissement  et  l'or- 
ganisation comme  un  des  o!)jels  dans  lesijuels  le  pou- 
voir exécutif  a  le  plus  clairement  et  le  pUis  opiniâtre- 
ment manifesté  ses  desseins  criminels  contre  la  liberté 
publique.  Il  importait  donc,  et  déelairer  les  fédérési> 
nationaux  destinés  à  former  le  camp  de  Soissons,  çt) 
d'examiner  ce  (|ui  existe  et  ce  qui  manque  en  arujes'^i 
é(iuipement,  elléts  de  campement;  de  faire  connaître 
aux  fonctionnaires  publics,  chargés  de  diriger  cette 
opération,  qu'ils  n'avaient  plus  d'obstacles  à  redouter, 
l)Our  arriver  au  but  désiré  par  l'Assemblée  nationale, 
de  la  part  d'un  pouvoir  ennemi.  j, 

Lescirconslances  ont  favorisé  te  vœu  de  vos  comnmv 
saires  :  les  fédérés  nationaux  poiu-  le  camp,  la  garde  na-^ 
tionaledeSoissonsétaient  sous  les  armes;les  premiers 
pour  recevoir  et  reconnaître  M.  Duhort ,  maréchal  de 
camp  ,  envoyé  pour  commander  l'armée  de  réserve  , 
jusqu'à  ce  que  les  généraux  (jui  ont  été  désignés  se. 
fussent  rendus  à  lem*  poste;  les  seconds  potir  entendml 
proclamer  la  patrie  en  danger,  et  commencer  le  re->- 
crntement  pour  les  frontières-  Sur  quoi  nous  ferons. 
cette  simple  observation  :  conunent  se  fait-il  (lue  le, 
12  aoiit  on  n'eût  pas  encore  exécuté  un  décret  de  cette 
importance  et  d'une  date  très  antérieure?  Ces  lenteurs 
avaient  tontes  la  même  cause  ,  et  vous  venez  de  la  dé- 
truire; mais  sera-t-il  facile  de  réparer  les  maux  qu'elle 
a  faits?  Après  avoir  communiqué  nos  pouvoirs  aitxi 
autorités  constituées  de  Soissons  ,  mandé  l'étatMnajor 
du  camp,  donné  sur  les  événements  du  10  les  hunicres; 
[iropres  a  délrun-e  toute  inquiétude;  après  avoir  pris,.'» 
sur  l'état  actiud  des  choses  pour  la  formation  du 
camp,  les  informations  dont  la  note  est  ci-jointe,  nous 
nous  somnies  traiiS[)ortés  à  la  maison  commune  et  siu" 
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h  place  publique ,  où  les  citoyens  étaient  réunis  en 
grand  nombre ,  sons  les  armes  et  sans  armes. 
'  Nous  leur  avons  fait  un  récit  succinct  des  événe- 
ments; et ,  au  milieu  des  administrateurs  du  district , 
de  la  municipalité  et  de  l'état-major  de  l'armoe,  nous 
les  avons  invités  à  se  réunir  au  serment  prèle  par  les 
Représentants  du  peuple,  au  nom  de  la  nation,  de  dé- 
fendre la  liberté ,  l'égalité  ,  ou  de  mourir  à  son  posle. 
Ils  nous  ont  répondu  par  une  acclamation  générale  à 
laquelle  se  sont  joints  les  assistants,  et  notre  démarche 
a'été  consacrée  par  les  cris  redoublés  de  vi\-e  la  na- 
tion ,  7>/ce  L'Assemblée  nationale.  Nous  avons  an- 
noncé ensuite  aux  citoyens  la  lecture  des  difterents 
actes  du  corps  législatif  que  nous  avions  remis  aux 
officiers  municipaux  ;  et ,  leur  rappelant  l'importance 
de  la  mission  dont  vous  nous  avez  chargés  ,  nous 
sommes  montés  dans  notre  voiture  pour  en  suivre  le 
cours.  Les  applaudissements ,  les  cris  de  vive  la  na- 
tion, vivent  les  députés  de  V Assemblée  nationale , 
ont  été  la  récompense  des  soins  que  nous  venions  de 
prendre,  et  l'heureux  succès  des  mesures  vigoureuses 
et  nécessaires  que  vous  avez  prises. 

Entre  Soissons  et  Reims,  nous  avons  trouvé  les 
mêmes  sentiments  que  nous  avions  recueillis  entre 
Paris  et  Soissons  ;  mais  à  Reims  leur  expression  a  pris 
un  caractère  plus  énergique.  L'acte  du  corps  législa- 
tif qui  suspend  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  du  roi  venait  d'y  être  proclamé;  la  ville  était 
Hluminee  ;  des  feux  de  joie,  des  cris  de  vive  La  nation, 
voilà  l'accueil  que  les  Remois  préparaient,  sans  le 
savoir,  à  vos  députés  ;  et  les  fatigues  de  trois  journées 
d'agitation  et  de  travaux  sans  sommeil  se  sont  éva- 
nouies. Nous  voudrions  pouvoir  faire  |)asser  jusqu'à 
vous  les  émotions  que  liniagc  de  cette  allégrese  nous 
a  fait  éprouver,  nous  vous  les  transmettons  sans  art; 
et  ce  récit  sim))le,  mais  vrai,  en  arrivant  au  milieu  de 
vos  pénibles  et  constantes  occupations,  y  mêlera, 
nous  en  sommes  sûrs  ,  quelques  instants  de  douceur  , 
car  le  spectacle  de  la  réumon  du  ])euple  français  , 
dans  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égilité,  est  le  seul 
qui  soit  digne  de  servir  de  délassement  et  de  récom- 
pense à  votre  dévouenu'ul  et  à  ses  intérêts. 

-    5/^«eP.-A.ANTO.NELLE,M.-G.PERALDY,KE;;SAINT. 

p.  s.  Toutes  les  autorités  constituées  dans  cette 
ville,  sans  exception,  se  sont  réunies  hier  à  la  maison 
commune  pour  prendre  connaissance  des  décrets  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale,  et,  après  avoirapplaudi 
aux  sages  mesures  prises  ])ar  elle  relativement  au 
pouvoir  exécutif,  elles  ont  arrêté  qu'elles  adhéraient 
au  nouveau  serment  prêté  par  les  représentants  du 
peuple  dans  la  séance  du  10  août,  et  reconnaissaient 
les  pouvoirs  délégués  par  l'Assemblée  nationale  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  qu'elle  a  nommés. 

Vous  serez  instruits  de  ces  f  lits  par  luie  adresse  qui 
part  avec  nos  dépêches;  les  résolutions  spontanées 
ffcs  rdnclionnaires  publies,  l'unanimité  des  vœux  (\t% 
citoyens  de  Reims  dans  cette  grande  circonstance, 
nous  paraissent  mériter  une  marque  particulière  de 
satisfaction  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  et 
nous  vous  proposons  de  décréter  que  la  ville  de  Reims 
h  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  ferons  nos  elforts  pour 
atteindre  Sedan  cette  nuit,  mais  toutes  les  villes  nous 
arrêtent  :  on  veut  savoir  la  vérité;  et  le  premier  ,  le 
plus  important  des  devoirs  de  la  nu'ssion  que  vous 
nous  avez  confiée ,  est  de  la  dire.  Les  malheurs  civils 
des  nations  sont  les  fruits  de  l'erreur.  Nous  ne  vous 
cacherons  pas  qu'on  nous  annonce  que  l'armée  est 
trompée;  nous  brûlons  d'être  à  même  de  l'éclairer, 
et  nous  sommes  fortement  convaincus  que  nous  n'y 
trouverons  aucun  obstacle. 

Sur  ce  rapport ,  l'Asseuibb^e  rend  le  décret  suivant  : 

■■L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  rapport  de  ses  commissaires  envoyés  à 


I  l'armée  du  Centre  ,  en  date  du  12  de  ce  mois  ,  décrète 
!  que  la  ville  de  Reims  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  dé- 
I  crête  en  outre  que  le  rapport  desdits  conunissaires 
sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départeuu'iits ,  aux 
armées  ,  et  aux  représentants  de  la  conunune  de 
Paris,  chargés  de  le  faire  |)ublier  à  l'instant  ,  pour 
convaincre  de  plus  en  plus  tous  les  citoyens  de  Paris 
et  les  fédérés  que  tous  les  vrais  Français  n'ont  qu'un 
esprit  et  qu'un  cœur.  » 

Des  citoyens  de  la  section  de  Henri  IV  se  présentent 
à  la  barre  et  instruisent  l'Assemblée  qu'ils  ont  ren- 
versé la  statue  du  roi  dont  leur  section  portait  le  nom. 
L'orateur  de  la  députation  :  Les  vertus  de  Henri 
nous  ont  arrêtés  quelque  temps,  maison  s'est  souvenu 
qu'il  n'était  pas  roi  constitutionnel.  On  n'a  vu  que  le 
despote  ,  et  soudain  la  statue  est  tombée.  L'acte  de 
fondation  de  la  statue  a  été  trouvé  dans  le  corps  du 
cheval ,  nous  le  déposons  sur  le  bureau ,  et  nous  de- 
mandons qu'il  nous  en  soit  délivré  copie.  Nous  pro- 
posons d'élever  à  la  place  de  la  statue  un  piédestal 
qui  portera  les  tables  des  Droits  de  l'Humme. 

L'Assemblée  applaudit  aux  pétitionnaires  et  les  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thuriot  demande  que  les  statues  abattues  soient 
converties  en  canons. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  consacrer  à  la  môme 
destination  tous  les  monuments  en  bronze  qui  sojit 
dans  les  églises. 

M.  Thiikiot  :  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  qu'il 
faut  faire  cette  utile  réforme  :  il  faut  que  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire,  dans  les  églises,  dans  les  mai- 
sons nationales,  et  même  dans  celles  qui  étaient  at- 
tribuées à  l'habitation  du  roi ,  tout  ce  qu'il  y  a  en 
bronze  soit  pris,  fondu  et  métamorphosé  en  canons. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lacroix  ,i 
amendée  par  M.  Thuriot. 

La  section  de  Notre-Dame  demande  la  révocation 
de  l'édit  de  Louis  XIII,  portant  création  d'une  pro- 
cession pour  célébrer  la  naissance  de  Louis  XIV.       ' 

Cette  révocation  est  décrétée. 

Sur  un  rapport  de  M.  Lavij;ne,  l'Assemblée  rend 
un  tlécrel  [)our  la  distribution  des  petites  coupures 
d'assignats. 

Sur  la  proposition  de  M.  Français,  l'Assemblée  de'- 
crèle  le  partage  des  biens  communaux  (les  bois  ex- 
ceptés), et  le  renvoi  au  comité  d';igricullure  pour  l'exé- 
cution de  ce  décret. 

M.  François  (de  Neufchàteau)  :  Il  y  a  dans  la  vente 
des  biens  des  émigrés  un  moyen  d'attacher  les  habi- 
tants des  campagnes  à  la  révolution.  Je  demande  que 
ces  bieris  soient  vendus  à  bail  à  rentes  dès  ce  moment, 
par  petites  portions  de  2 ,  3,4  arpents,  aliu  que  les 
pauvres  puissent  en  avoir.  (Un  apjjlaudit.) 

L'Assemblée  décrète  cette  i-roposilion. 

M.  Lecointre-Puyraveaux:  Je  demande  qu'on  fasse 
incessamment  un  rapport  sur  la  suppression  sans  in- 
demnité du  droit  de  main  morte.  L'assemblée  consti- 
tuante, qui  a  trop  respecté  ces  droits  odieux,  n'a 
montré  au  peuple  français  que  l'image  de  la  liberté; 
c'est  à  nous  peut  être  qu'il  en  devra  la  réalité.  (Oo 
applaudit.) 

M.  Lefebvre,  député  par  le  département  d'Eure- 
et-Loir:  Pour  qu'il  ne  reste  aucun  monument  delà 
féodalité,  je  demande  que  les  chilteaux  soient  détruits 
et  rasés. 

M.  Mailue  :  Il  n'existe  rien  dans  la  féodalité  qui  ne 
représente  l'ancienneservitude.  J'ai  promis  de  prouver 
(pie  tous  les  droits  féodaux  étaient  des  impôts,  et  qui? 
n'avaient  aucun  caractèrt  de  droits  fonciers.  Je  de- 
mande que  le  comité  fasse,  non  pas  des  rapports  par- 
tiels ,  mais  un  rapport  général  sur  la  vente  des  biens 
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féodaux.  L'assemblée  cor^lituantc  a  donné  à  ces 
droits  une  consistance  qu'ils  n'avaient  pas  par  eux- 
mêmes,  et  elle  ne  lit  (juc  les  foililier  au  lieu  de  les 
détruire.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours;  je  demande  de  plus  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port particulier  .«ur  les  dîmes  inféodées. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  Cambon  :  Il  est  temps  (pie  l'Assemblée  prononce 
aussi  sur  la  répartition  des  petites  coupures  d'assi- 
gnats. Je  demande  que  le  rapport  eu  soit  fait  sur-le- 
champ. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  :  Liigislateurs  , 
je  ne  possède  en  ce  moment  (jue  la  somme  de  384  liv. 
en  numéraire;  si  ma  fortune  me  permettait  d'en  faire 
le  sacrilice  tout  entier  ,  je  la  déposerais  sur  l'autel  de 
la  patrie  ;  mais  il  me  reste  encore  une  partie  de  mes 
contributions  à  payer;  j'.iur.iis  déjà  achevé  de  les  ac- 
quitter sans  la  lenteur  que  l'on  met  dans  la  confection 
des  rôles.  Dans  ma  manière  de  voir,  tout  bon  Français 
devrait  en  ce  moment  échanger  contre  des  assignats 
ce  qu'il  possède  en  iiinnérairc.  L'on  désignerait  nu 
endroit  où  l'on  pourrait  faire  cet  échange,  et  il  serait 
ouvert  un  registre  sur  leiiuel  seraient  inscrits  les 
noms  de  tons  ceux  qui  se  seraient  présentés  pour  cet 
objet.  Je  di'pose  donc  sur  le  bureau  la  somme  de 
384  liv.  pour  une  somme  ('gale  en  assignats. 

M.  Lejosne  :  Je  dénonce  un  libelle  intitulé  :  Ins- 
truction pastorale  sur  la  continence  des  ministres 
de  la  religion,  par  M.  Gralien  ,  évè(iue  du  départe- 
ment de  la  vSeine-lnfériciuT.  Il  est  d('jà  parvenu  à  fa- 
natiser un  grand  nomljre  de  citoyens,  surtout  d'habi- 
tants des  campagnes.  Un  curé  de  ce  dé|)artement  a 
nianqu('  d'cUre  victime  de  la  fureur  de  ses  paroissiens, 
parce  (ju'il  avait  été  assez  vertueux  pour  [irendre  une 
lemnie.  Je  demande  (pie  le  ministre  de  la  justice  or- 
donne aux  tribunaux  df  poursuivre  revéïpie  du  dé- 
partementde  la  Seinc-iiilVrieiire.  Je  demaiule,  de  [dus, 
quêtons  les  niiiiislrcs  ([iii  |)ublieroiil  des  écrits  con- 
traires aux  Droits  de  l'Homme  et  aux  lois  soient  pri- 
vés de  leur  traitement. 

L'Assend)Iée  renvoie  ces  deux  propositions  au  co- 
mité de  législation. 

M.  Bardât,  dé|)uté  extraordinaire  des  villes  du 
Puy-de-Dôme,  et  commissaire  des  fédérés  de  ce  dé- 
partement, se  présent''  à  la  barre. 

Il  demande  l'élargissement  des  p-UriotesdAurillac, 
etl'annihilation  des  décrets  de  prise  de  corps  lanc(=s 
contre  deux  autres  fédérés,  qui  n'ont  échappé  au 
glaive  arbitraire  des  tribunaux  (jue  par  la  fuite. 

Cette  pétition  est  reiivovée  au  comité  de  législation, 
pour  le  rapport  en  èlic  l.'.it  incessammciil. 

Lesmembrtîsdn  trd)uiial  de  cassation  sont  inlroduits 
à  la  barre.  L'un  d'eux  porte  la  parole  : 

«  Ce  matin  ,  la  loi  (pie  vous  avez  reiidn(!  le  10  de  ce 
mois ,  et  qui  suspend  de  ses  fonctions  le  chef  du  i)OU- 
voir  exécutif ,  a  été  noliliée  ;iu  tribunal  de  cassation. 
Nous  nous  sommes  empres.H'S  d'en  ordonner  la  publi- 
cation et  de  la  consigner  sur  nos  registres.  Nous  ve- 
nons jurer  dans  vos  mains  ,  au  nom  de  la  nation  ,  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté,  l'égalité, 
et  de  mourir  à  notre  poste.  »  (Un  applaudit  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 

M.  LE  Président  :  Le  peuple  français  vous  a  inves- 
tis de  sa  coiiliance,  il  a  compté  sur  votre  zèle  et  sur 
votre  patriotisme.  \ous  remplissez  ses  espérances;  sa 
bienveillance  et  son  estime  seront  votre  récompense. 
(On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume. 

Celte  proposition  est  adoptée. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Ruelle ,  ainsi  conçue  : 

«  La  municipalité  (le  Ruelle,  instruite  de  la  conduite 
contre  -  révolutionnaire  des  Suisses  à  Paris,  s'est 
port('e  à  leur  caserne  ;  elle  s'est  emparée  de  toutes 
les  armes  et  munitions.  Les  Suisses,  qui  s'y  trou- 
vaient au  nombre  de  quinze,  ont  été  arrêtes;  mais  leg 
citoyens  de  Ruelle  ont  respecté  un  ennemi  vaincu 
(  on  applaudit),  et  les  ont  conduits  dans  les  prisons,  oil 
ils  sont  en  sûreté.  Depuis  il  en  est  revenu  plusieurs 
autres,  et  le  nombre  est  actuellement  de  vingt-sept. 
Leur  nourriture  est  une  charge  pour  la  municipalité , 
qui  n'est  pas  riche.  Nous  avons  chargé  deux  officiers 
municipaux  de  se  rendre  à  votre  barre  pour  vous  ins- 
truire de  ce  fait,  et  savoir  de  vous  quelle  conduite 
nous  devons  tenir.  Nous  applaudissons  aux  sages  dé- 
crets (pie  vous  avez  rendus  dans  ces  jours  de  crise. 
Nous  mettons  toute  notre  confiance  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  nous  chérissons  la  liberté  et  l'égalité  que 
nous  défendrons  jusqu'à  la  mort.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante. 

(  La  suite  à  demain,) 


Omission  dans  notre  feuille  d'avanl-hier. 

Le  discours  d'AnacharsisCloots  a  été  imprimé  et  en- 
voyé aux  83  déiiartementset  à  l'armée,  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Extrait  d'une  Icllre  de  Lille  du  13  août.  —  Hier  ,  à  diX 
heures  du  soir,  la  loi  sur  la  suspension  du  pouvoir 
exécutif  est  arrivée.  Sa  sagesse  nous  a  extrêmement 
rassur(!S  ,  car  des  lettres  qui  l'avaient  précédée  nous 
donnaient  beaucoup  d'inquiétudes.  J'étais  alors  avec 
M.  Laboiirdonnais,  conimaiidant  de  la  place  :  c'est  un 
homme  MU".  Il  u"a  paru  voir  là  qu'une  suite  néces- 
saire de  l'état  des  choses ,  et  un  événemeiit  fort  ordi. 
iiaire.  A  minuit  la  loi  était  aflichée  aux  portes  du 
district.  Le  peuple  la  lisait  aux  (lambeaux.  Il  est  main- 
tenant midi ,  et  le  plus  grand  calme  règne  partout. 

Eu  me  promenant  hier  sur  la  roule  de  Meniu,j'ai 
rencontré  cini]  déserteurs  autrichiens  ,  qui  m'ont  as- 
suré que  plusieurs  de  leur  camarades  arrivaient  par 
diverses  routes.  Le  général  Rozicres  et  tous  nos  Belges 
sont  dans  le  ravissement. 

Au  moment  où  je  vous  écris,  un  chasseur  belge 
nous  annonce  que  Bruxelles  est  en  insurrection;  cette 
nouvelle  demande  confirmation. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Wusiqi'e.  —  Demain,  au  bénéfice  des  veaves 
et  orplielins  des  braves  citoyens  qni  ont  péri  dans  la  joarnée 
du  10  de  ce  mois,  Renaud,  opéra  en  3  actes;  et  le  ballet  de 
Psyché,  —  MM.  les  locataires  de  ce  jour  sont  prévenus  qu'on 
leur  rendra  cette  représentation. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mom'aksiek.  —  La  Femme  ja- 

lorise;  les  Précieuses  ridicules. 

Ambigu-Comique.  —  Le  Baron  de  Trenck ;  la  Musicoma- 

iiie;  l' Aveugle  clairvoyant. 

InÉATRE  DE  MoLiiiRE.  —  Le  PhUosophe  marié  ;  les  Deux 
Chambres. 

Théâtre  du  Marais.  —  L'Autre  Tartuffe  ou  la  Mère  CQii' 
.^able;  le  Galant  Coureur. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dantzlck,  le  Z\.  juillet.  —  On  commence  à  connaître  à 
Varsovie  les  conditions  sous  lesquelles  l'impératrice  de 
Russie,  la  fidèle  alliée  de  la  Pologne,  veut  bien  accor- 
der la  paix  à  cette  malheureuse  république.  Elle  exige, 
comme  mesures  expresses,  1°  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne forme  du  gouvernement,  chose  convenue  entre 
tes  trois  puissances  alliées;  2°larenonciationàrhéré(lité 
du  trône,  à  laquelle  S.  M.  ne  peut  pas  consentir,  même 
si  elle  était  offerte  en  faveur  de  sa  famille;  3°  la  con- 
vocation d'une  nouvelle  diète.  Quoi  qu'il  en  soil  du 
sentiment  que  doivent  inspirer  des  propositions  pa- 
reilles, il  est  certain  toujours  que  le  roi,  oubliant  lout- 
û-coup  et  ses  principes,  et  la  gloire,  et  la  postérité,  a  le 
premier  acquiescé  à  l'insolente  paix  des  Russes;  ceux 
qui  aiment  à  tout  interpréter  favorablement  croient 
qu'on  ne  doit  attribuer  celle  insigne  faibUsie  qu'à 
l'amour  de  ce  prince  pourses  concitoyens,  qu'à  sou  hor- 
reur du  sang  et  du  pillage.  Mais  il  n'a  pas  interpellé  le 
vœu  de  la  nation.  Elle  avait  juré  de  mourir  libre. 

ALLEMAGNE. 

De  fknne,  le  Zaoûf.  —  L'empereur  et  l'impératrice 
ont  dû  arriver  à  Prague  le  31  juillet  ;  le  7  de  ce  mois  est 
fixé  pour  la  prestation  des  foi  et  hommage.  Le  couron- 
nement du  roi  aura  lieu  le  9,  et  le  11  celui  de  la  reine. 
Lfj.  ]\IM.  comptent  être  de  retour  ici  vers  la  lin  de  ce 
mois. 

L'empereur  visitera  en  même  temps  quel(]ucs  foite- 
resses  ,  surtout  PIcss  et  Theresienstadt;  le  comte  Collo- 
Ji'cdo,  directeur  de  l'artillerie,  l'accompagnera. 

Les  états  de  Transylvanie  sont  convoqués  ;  le  géné- 
ral de  Mitrovvsky  est  nommé  pour  assister  à  cette  as- 
semblée en  qualité  de  commissaire  royal. 

Le  conseil  aulique  de  guerre  a  mandé  ici  plusieurs 
généraux  p(nir  assister  à  des  conférences  ;  il  a  ordonné 
unegrantle  levée  de  troupes  à  la  campagne.  La  conti- 
aiuation  tics  prépin-atils  ujilitaires  annonce  des  plans 
l)icn  vasles  ;  mais  il  est  à  présumer  que  h's  peuples,  ac- 
cablés de  tant  de  lléaux  ,  commencent  à  se  lasser 
d'être  sans  interruption  dans  un  élat  de  guerre  qui  les 
«line  et  les  réduit  à  rien.  Les  campagnes  et  les  ateliers 
d'industrie  manqueront  bientôt  de  bris,  à  foice  de  le- 
ver des  recrues. 

Les  derniers  avis  de  Carlstadt  ne  sont  nullement  ras- 
surants ;  nos  commissaires  de  délimilalion  continuent 
à  Sicroko-Ricka  leurs  travaux  avec  les  commissaires 
tuns;  mais  ces  derniers  y  mettent  beaucoup  de  len- 
teur, et  montrent  de  la  répugnance  à  nous  faire  les 
cessions  stipulées  par  le  dernier  traité;  un  paiha  com- 
missaire a  été  ra])pelé  à  Constantinople  :  mais  ce  qui 
«augmente  nos  inquiétudes  c'est  qu'il  se  forme  un  camp 
considérable  près  de  Podoaszicza,  et  qu'il  y  est  entré 
deniièrenuMil  2,U00  s|)ah;s. 

Le  traité  tl'alliance  entre  notre  cour  cl  celle  de  Dresde 
a  été  signé  le  8  juillet;  il  sera  suivi  incessamment  d'une 
convention  de  commerce. 

De  Francfort,  L  8  août — L'armée  des  cours  coalisées 
va  se  trouver  sur  les  frontières  de  France,  et  bientôt  les 
Français  et  les  Prussiens  seront  en  présence.  Le  roi  de 
Prusse,  ai)rès  la  revuegénérale,  a  dû  répartir  les  troupes 
eu  différentes  colonnes,  auxquelles  seront  ajoutés  des 
corps  d'é:nigrés  français.  2,500  Autrichiens  joindront 
les  Prussiens  pris  de  Luxeinboiug,  el  ilirigrroiU  leurs 
opérations  sur  la  Lorraine,  l'Alsace  et  les'i'rois-Évêchés, 
dont  ou  voudrait  s'en)parer  à  la  fois.  Ces  diverses  alta- 
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ques  sont  fixées  pour  le  IG  ou  le  2i  au  plus  lard.  Les 
ennemis  delà  France  regirclcntce  ]jlan comme  imman- 
quable, surtout  si  rEmj)ire  se  tléclare  aussi  contre  la 
France,  ce  dont  on  ne  doute  pas,  à  cause  du  droit  de 
prépondérance  qu'exercent  d  uîs  une  coustilulion  libre 
certains  états  sur  la  grande  majorité  des  aulrts;  mais 
les  Français  ne  peuvent  pas  ignorei-  ce  projet,  et  ils  au- 
ront certainement  pris  des  mesures  vigoureuses  pour 
résister  à  celte  coalition  qui  menace  leur  indépendance. 
On  délire  beaucoup  ici ,  mais  il  n'est  pas  permis  de 
douter  que  des  hommes  libres  ne  se  (léfendent  avec 
tout  le  courage  qu'inspire  le  patriotisme  ;  et  la  consé- 
quence immédialeen  est  qu'il  coulera  des  flots  desang; 
el  la  conséquence  plus  éloignée  sera  que  les  peuples  ou- 
vriront les  yeux,  verront  l'abime  où  on  les  a  conduits, 
se  convaincront  (ju'ils  se  sont  égoigés  pour  de  tout  au- 
tres inlérèis  t|ue  les  leurs,  el  feront  «rhangcr  toutes  les 
formes  actuelles  du  g.juvernemeiit,  qui,  personne  ne 
peut  le  contredire  ,  sont  infiniment  vicieuses.  Nous 
savons  déjà  ce  <(uc  valent  les  Français.  Dans  la 
relation  que  les  Autriihiens  ont  pidjliée  le  4  de  ce 
mois  de  rescarniouche  ((ui  a  eu  lieu  près  de  Rul- 
heini,  ils  ont  fait  le  ))lu,s  grand  éloge  de  leur  fermeté  et 
de  leur  courage.  —  On  a  dit ,  répété  et  écrit  cent  fois 
que  le  clergé  régulier  s'écartait  de  plus  en  phrs  de  ses 
statuts  primitifs,  et  (pi'il  se  livrait,  au  moins  dans  un 
grand  nomîjre  île  maisons,  à  tous  les  genres  de  corrup- 
tion. Ces  observations  auraient  dû  ouvrir  les  yeux,  et 
faire  faire  des  réfoinics  sahuaircs  dans  tons  les  ordres; 
mais  rien  d'essentiel  n'a  éié  encore  lait  dans  notre  pa- 
trie à  cet  égir.'i  ;  on  n'a  toujours  eu  recours  (ju'à  de 
misérables  pallialii's  (pli  ne  guérissaient  jtnnr.is  le  mal. 
L'éleclc'.ir  de  Cologne  vieni  tle  publier  encore  un  pal- 
liatif (onire  soii  clergé  régulier ,  il  a  vu  qu'il  se  noyait 
t!e  dettes  et  ne  payait  persoiuic.  11  a  doniu-  en  consé- 
t|uence  un  règlement  (|ui  défend  de  prêter  de  l'argent 
au\  religieux  saiîs  le  co.iseiilcmcnt  de  leurs  supé- 
lieurs,  cic. 

Trêves,  l^  2  ao:':i.  —  Le  duc  d.-  Brunswick  vient  d'é- 
tablir son  (iuartie:-_,énér.il  près  de  He/.crat,  à  tri;is  lieues 
d'ici.  —  On  forme  un  cam[>  piès  de  Kouz-S.iarnruck. 

L'avant-garde  iirussicnne,  composée  de  5,000  hom- 
mes, est  arrivée  a  Witlig.  L'armée  entrera  au  l"""  août 
au  camp  près  de  Honlheini. 

On  écrit  de  Vienne  que  l'empereur  vient  de  nicltre  un 
impôt  qui  cause  beaucoup  de  mécontentement,  cl  que 
les  mouvenunls  des  'i'urcs  du  côté  de  lielgradc  et  de 
Clioczini  donnent  les  plus  grandes  inquiétudes. 


F  U  A  N  G  E. 

DE   PAHIS. 

Leilies  trouvai' s  dans  le  sec  reluire  de  la  reine. 

On  connait  l'acte  généreux  de  M.  Collard  de  Trône,  qui  a 
remis  à  la  commune  1,500  louis  trouvés  dans  le  secrétaire  de 
la  reine;  voici  les  deux  lettres  qui  étaient  auprès.  La  pre- 
mière (jue  nous  avons  vue  chez  le  paîriole  Gorsas  est.  de  la 
in.iiii  liième  de  la  reine;  elle  montre  la  protection  ouverte 
<lu\'llo  aLci)r<leai]x  émigrés. 

[CcUv  noie  Qi^t  de  la  propre  main  de  Marie-Antoinette;  elle 
e  t  vi.siblement  écrite  à  l'arelii-duclicsse.) 

LISTE    DtS    Gli.VS    ïti.    M.V    C0.\.\ AISS.VXCE. 

Le  duc  et  duclie<se  de  Clioi.scul;  le  duc  el  duchesse  de 
Prasiin;  Hautcfort;  les  Duchatelet;  Détrées;  d'Aiihetcrre;  le 
comte  de  Uroftiie;  les  fièies  de  Monta/.et;  mous.  d'Aumont; 
mous.  Gérard;  mons.  Ulonilel;  la  Beau\eau,  religieuse;  sa 
compagne. 

Je  vous  recommande  en  général  tous  les  Lorrains  daos  ce 
que  vous  pourrc'.  leur  être  utile. 
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Les  Diirfoit,  c'est  à  cette  famille  que  vous  marquerez  en 
tonte  o<  camion  votre  rec^onnai-ssaiiL-e  et  :ifteiition,  de  même 
pour  l'iibbé  de  \  erniont.  Le  sort  de  ce'^  deux  per-onne5  m'est 
à  cœur.  Mon  ambassadeur  est  chargé  d'en  avoir  soin.  Je  se- 
rais fâchée  d'être  la  première  à  sortir  de  mes  principes ,  de  ne 
i-ecoramander  peisonne;  mais  vous  et  moi  devons  trop  à  ces 
personnes  pr.ur  ne  pas  chercher  en  toutes  occasions  il  leur 
être  utiles,  si  nous  le  pouvons  sans  trop  d''iini>e^ito.  Consul- 
tez-vous avec  Merci. 

On  a  trouvé  cette  autre  lettre,  qui  n'a  pas  de  .signature  ni 
de  date;  mais  cette  date  est  aisée  à  trouver  par  le  fait. 

Ces  deux  lettre^  ont  été  remises  à  la  c()mmi.-.sion  extraor- 
dinaire. 

»(  Vons  ne  seiiez  pas  cciitenle  de  moi  .si  je  ne  vous  donnais 
pas  quelques  nouvelles  de  nos  belles  opérations  militaires. 
Dix  fois  nous  avons  change  ('e  camp  depuis  mon  arrivée  à 

l'armée Nous  éiions  définitivement  au  camp  de  Brouenne, 

à  une  lieue  de  Stenay,  avec  une  petite  division  de  4,000  hom- 
mes, loi-sque  les  deux  armées  <iui  étaient  en  Flandre,  parle 
résultat  d'une  combinaison  d'opérations  concertées,  sont  ve- 
nues nons  joindre.  Le  père  Luckncr  .s'est  retiré  du  côté  de 
Metz,  avec  une  armée  d'environ  20,000  hommes,  et  M.  La- 
faj"elteavcc  un  corps  de  20,000  a  occupé  le  pays  en-deçà  de 
l.,ongwy,  pour  couvrir  les  villes  de  Stenay, Montmédy  et  Ver- 
dun. ÎVons  sommes  actuellement  dans  cette  position  ;  mais 
malgré  le  nond)rp  et  les  fanfaronnades  de  nos  volontaires,  il 
ne  nous  e.st  pas  encore  arrivé  de  rien  tenter  avec  succès. 

»  Tout  ce  que  nous  a^  ions  prévu  devoir  arriver,  avec  une 
armée  sans  discipline  et  sans  subordination  ,  se  réalise  à  la 
lettre.  Des  soldats  qui  \eulent  tons  étie  officiers  pnur  les 
avantages,  cjui  ne  prêchent  que  la  loi  et  qui  ne  lecoi! naissent 
que  celé  qni  les  favorise;  qui  crient  la  trahison  lot.-quc  la 
peur  ou  la  faib'esse  les  oblige  de  fuir;  qui  attribuent  aux  en- 
nemis de  leur  opinion  tout  ce  qui  n'e.it  que  l'effet  de  leur 
mauvaise  manœuvre  et  de  leur  sotte  et  ignorante  présonij)- 
tion  ;  des  officiers  qni  n'ont  eu  ni  les  moyens,  ni  les  connais- 
sances nécessaires  à  leur  métier;  qui  sont  d'autant  moins  ca- 
pables de  commander  (pie  les  uns  ne  doivent  leurs  places 
qu'à  rin'urrection  ,  les  autres  à  l'expulsion  combinée  qu'ils 
ont  faite  de  leurs  propres  et  naturels  supérieurs;  des  chefs 
qui,  pour  la  [lupart,  n'osent  punir  le  vice  de  crainte  de  dé- 
plaît e  au  soldat;  qui  lui  accordent  tout  ce  qu'il  veut,  et  à 
quel  prix  que  ce  soit  :  voilà  un  aperçu  de  la  composition  da 
armées. 

1)  Nous  sommes  ici  30,(hX)  hommes,  et  nous  n'osons  pas  faire 
la  moindre  tentative.  Le  13  du  mois  dernier  un  détachement 
<ie  800  hommes  (le  notre  armée  s'est  porté  sur  les  terres  de 
l'Empire,  à  l'abbaye  d'Orval,  où  il  n'y  avait  pas  un  soldat  au- 
trichien. Des  moines,  quelques  doiuestiques  et  des  feunnes 
<fui  pleuraieiit,  n'ont  pas  été  difi^ciles  à  assujettir;  nous  nous 
somraci  donc  lièrement  emparés  de  l'abbaye,  de  la  chapelle, 
de->  cui  ines,  caves,  jardin  et  dépendances,  et  pendant  \  ingt- 
quatre  heures  le  bonnet  rouge,  de  Paris,  a  flotté  dans  ce  té- 
jonr,  au  milieu  de  l'enthousiasme  des  guerriers  vainqueurs. 
Mais  pendant  que  ce  vaste  bâtiment  retentissait  des  cris  de 
vivre  on  mourir,  on  vint  annoncer  que  des  troupes  antri- 
ehiennes  étaient  en  marche  pour  .'e  mesurer  arec  nos  intré- 
pides vaintfueurs  d'abbaye.  La  générale  bat,  on  est  effrayé; 
on  ne  pense  plus  qu'à  coiiiir  pour  vivre  ;  on  croit  entendie 
des  coups  de  canon,  parce  qu'une  porte  ;igitée  par  le  vint 
frappe  fortement;  on  ne  sait  plus  que  devenir;  on  oublie  le 
fameux  serment  devenu  si  commun.  Des  volontaires,  sans 
s'inquiéter  de  leur  sac  ni  de  leur  fusil,  couicnt  ç,i  et  là,  fa  tète 
perdue,  voyant  l'image  de  la  mort  dans  tout  Ci>  qui  se  pré- 
sente à  leurs  yeux;  enfin  on  parvint  à  force  de  menaces  et  de 
.sévérité  à  rassembler  les  champions,  et  vite  on  abandonne 
Orval  et  les  moines,  sans  que  personne  se  soit  avisé  de  re- 
toiK-ner  pour  planter  le  très  fameux  bonnet.  )) 

Antre  expédition.  —  «  Le  27  du  mois  dernier,  à  la  tète 
d'un  convoi  considérable  et  de  40  pièces  de  canon,  nous 
.sommes  ailes  au  nombre  de  5,500  hommes  pour  établir  une 
municipalité  sur  'es  terres  de  l'Empire.  îiious  avons  bientôt 
■  été  les  maîtres,  puisque  nous  étions  seuls;  il  n'est  pas  un  en- 
fant, pas  une  femme  qui  n'ait  redouté  l'effet  de  nos  sabres 
aiguisés  jusqu'à  la  garde.  Les  volailles  ont  essuyé  un  carnage 
terrible,  chacun  a  tremblé  devant  le  bonnet  ronge;  nous 
nous  sommes  emparés  de  toutes  les  maisons  des  paysans,  et 
niéuie  d'un  couvent  de  cordeliers  avec  notre  bravoure  ordi- 
naire. Tout  a  fléchi,  tout  a  tremblé  pendant  vingt- quatre 
heures  devant  nos  étendards  et  nos  étendards  tricolores;  on 
était  encore  tout  disposé  à  vaincre  ou  à  prendre  le  parli  ac- 
coutumé, lorsque  2  ou  300  lioulans  ont  paru  dans  les  envi- 
rons: il  fallait  voir  notre  artillerie  contre  ces  malheureux 


Le  sang  français  est  précieux  !  L'enneraT  ft'avait  que  soi» 
mousquet;  nons  nous  sonunes  tenus  à  grande  portée  de 
canon  ;  enfin ,  à  force  de  tirer  à  travers  les  bois  oii  ils  étaient 
embusqués,  trois  malheureux  ont  été  tués.  Nous  nous  som- 
mes retirés  chantant  des  hymnes  au  bonnet  rouge,  couverts 
des  dépouilles  de  l'ennemi,  et  nous  étions  encore  occupés  à 
racoiiter  nos  hauts  faits  et  à  nous  restaurer  de  nos  fatigues 
avec  le  vin  des  malheureux  cordeliers  autrichiens,  lorsque 
l'on  annonce  l'arrivée  d'un  corps  de  troupes  de  l'Empire. 
Nons  avons  failli  tout  abandonner,  artillerie,  rannifions, 
convoi ,  etc.,  pour  reprendre  la  route  de  France;  le  moindre 
coup  de  fusil  nous  faisait  donner  dix  coups  d'éperon  ;  enfin , 
à  force  de  fatigues,  nous  nous  sommes  échappés  aux  grandes 
poursuites  Ues  Autrichiens  qui  étaient  au  nombre  de  600,  et 
xois  i:tio.\s  5,500.  Ce  que  je  vous  dis  est  à  la  lettre;  je  puis 
vous  le  certifier,  puisque  j'y  étais.  J'aurai  encore  plusieurs 
expéditions  de  ce  genre  à  vous  raconter,  ce  sera  pour  une 
autre  fois.  Cela  va  bien;  encore  quelque  temps,  et....  Adieu.» 


Au  Rédacteur. 

Hier,  Monsieur,  j'ai  vu  en  passant  sur  le  Pont-Neuf  un 
homme  arrêté  vis-à-vis  la  place  où  était  la  statue  de  Henri  IV  ; 
il  paraissait  plongé  dans  de  i)rofondps  réflexions.  Je  me  suis 
tenu  quelque  temps  à  côté  de  lui  sans  lui  parler.  Deux  on 
trois  minutes  après,  je  lui  ai  tlit  :  «  Croyez-vous,  Monsieur, 
que  ce  .soit  la  statue  du  brave  et  bon  Henri  qu'on  ait  renver- 
sée?/> —  Oui,  Monsieur,  m'a  répondu  mon  homme,  («t  ce 
que  vous  ne  le  voyez  pas?  —  "  Eh  bien,  non,  lui  ai-jrf  répli- 
qué,  ce  n'est  point  Henri  IV  (;ne  je  vois  là  par  terre,  c'est 
Louis  XVII.  ))  Cet  homme  étonné  m'a  regardé  d'nn  air  qui 
m'a  paru  moins  triste ,  et  moi  j'ai  passé  mon  chemin. 


DEPARTEMENT   DU   FIMSTERE. 

Brest ,  le  8  août.  —  Voici  la  copie  d'une  lettre  sans  timbre, 
sans  date,  sans  signature,  coûtant  44  s.  de  port,  et  adressée 
à  M.  Puiferré,  officier  de  marine  à  Brest  en  Basse-Bretagne. 

«  Lisez,  malheureux,  lisez  et  communiquez  à  vos  frères 
jacobins,  les  Nérons  du  xviii'  siècle. 

dVos  noms  sont  inscrits  sur  le  registre  du  grand  Brunswick- 
Luiiebourg:  malheur  à  vous  tons,  si  vous  ne  vous  soumettez 
promptement  à  votre  roi!  voussuitout,  chevalier  constitu- 
tionnel, ne  perdez  point  de  temps. 

))  Je  vous  somme,  an  nom  de  l'amitié  qne  je  vons  avais 
vouée,  et  que  vous  avez  mérité  de  perdie  par  tant  de  traits 
d'ingratitude  et  de  barbarie,  je  vous  si.mme  de  mettre  bas 
toutes  vos  marques  constitutionnelles,  de  rentrer  dans  votre 
premier  état,  et  de  voler  promptement  sous  les  drapeaux  d« 
l'honneur,  si  toutefois  il  vous  en  reste  encore.  » 

Cette  pièce  était  accompagnée  d'une  autre  non  moins  cu- 
rieuse, le  manifeste  de  M.  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg. 
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Présidence  de  M.  Mcrtet. 
SUITE   DE   LA    SÉ.VNCE   PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  mardi  11  août,  à  9  heures  du  matin. 

Un  tic  MM.  les  sccnUairos  lit  une  ndresse  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  à  ses  concitoyens,  en  leur 
notili;>.nt  le  de'cret  de  su.spension  ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Nous  venons  de  recevoir  le  décret  qni  déclare  le 
roi  suspeniln  de  ses  fonctions.  Nons  nous  empressons 
de  vous  le  faire  connaître.  Les  circonstances  sont 
extraordinaires,  mais  elles  ne  doiventinspirer ni  crainte 
ni  découragement.  C'est  dans  ces  grandes  crises  sur- 
tout que  le  peuple  français  doit  montrer  de  la  fermeté 
;i  payer  plus  exactement  que  j;imais  lesconlributions, 
respecter  les  propriétés  ;  employer  cnlin  tous  les 
moyens  de  sauver  la  patrie.  Ralliez-Vons  avec  nous  an- 
tour  de  rAssemblée  nationale.  Soyez  sûrs  que  vos  ad- 
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miHisliMtnirs  proïKirniit  toulcs  les  incsm-csiu-co.-sairos 
jK>iir  conserver  la  libelle  el  vous  amener  au  bonheur.» 
M.  Chabot  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  le  com- 
mandant (le  la  garde  nationale  de  ce  département  t-lait 
présent  à  la  rédaction  de  celle  adresse  ,  et  cpie  loule  la 
garde  inilionale  a  les  mêmes  intentions  que  les  admi- 
nistratc(trs. 

On  demande  la  mention  honorable  de  cette  adresse. 
Elle  est  décrétée. 

M.  Ruiir,  :  Je  demande  que  la  lettre  trouvée  dans  la 
poche  d'nn  Suisse,  où  l'on  voit  que  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens,  si  coudés  des  Suisses,  seront  sur  le  ter- 
ritoire français,  pour  le  lï>  août,  soit  envoyée  à  la  cour 
martiale,  pour  servir  de  base  aux  interrogatoires  que 
les  juges  feront  subir  aux  Suisses  renfermés  au  Palais- 
Bourbon. 

Cette  pro|)Osition  est  adoptée. 
M.  Lavau,  citoven  de  Strasbourg,  et  rédacteur  du 
journal  intitulé  Courrier  du  Bas-Rhin,  QSl  admis  à 
la  barre.  Il  dénonce  M.  Diétrich,  maire  de  Straslmurg.  ' 
Il  rnccuse  de  l'avoir  fait  renfermer  dans  les  iirisuns, 
l)0ur  avoir  parlé  dans  sou  journal  contre  les  prêtres 
réfractaircs,  de  lui  avoir  ôté  ainsi  à  lui  et  à  sa  famille 
tousses  moyens  d'existence.  Il  annonce  (ju'il  a  remar- 
que (jne  le  décret  de  la  sus|)eiision  du  roi  avait  ré- 
pandu la  joie  dans  tous  les  endroits  par  où  il  avait 
]»assé. 

M.  Duhem  demande  le  renvoi  de  cette  pétitinn  au 
feomité  de  surveillance  pour  le  rapport  en  être  fait 
après  (U^main. 

M.  DuHKJi  :  Je  viens  d-  rencontrer  dans  lejardi 
tlo.s  Feuillants  un  courrier  de  l'arnu'e  i\n  No  rd.  Il  m" 
assuré  <]u'à  la  nouvelle  de  la  suspen-^ion  (hi  roi,  les  ci- 
toyens de  Lille  avaient  fait  retentir  la  ville  des  cris  de 
iiive  la  nation  ;  i\\\\^\\  |)assantà  Cambray  il  avait  re- 
marqué que  la  disposition  des  esprits  n'était  pas  moins 
favorable  aux  mesures  jirises  par  l'Assemblée  (Luis  ces 
circonslances.  (Quehines  applaudissemeuLs.) 

Une  di'pntation  des  g;!r(ies  de  la  v  Ile  et  des  ports, 
adnùsc  à  la  barre,  demancie  à  entrer  dans  le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale 


^  ...  _  -  -  .  .... 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comit<;  miulnire. 
Plusieurs  Anglais  sont  admis  à  la  barre,  et  ieiici- 
leiil  les  Français  de  l'énergie  (ju'ils  ont  uionirée  dans 
la  jouriu'e  du  10  pour  recoinpiérir  leur  liberti-.  Us 
déposent  sur  le  bureau  une  somme  pour  secourir  les 
Tcuves  et  orphelins  (jui  ont  perdu  leurs  époux  et  leurs 
pères  diuis  cette  journée.  (On  applaudit.) 

M.  Ar.KXA  :  La  somme  (jiic  ces  Anglais  généreux 
dci)osent  sur  le  bureau  est  de  1,315  liv.  Je  demande 
la  mention  honorable,  et  qu'un  extrait  du  procès-ver- 
bal leur  soit  délivré. 

Cette  pro|)osiliou  est  adopte'e. 
M.  Monge,  ministre  de  la  marine,  fait  passer  à  l'As- 
semblée une  lellre  de  M.  .Nhmtdcnois,  l'un  des  commis- 
saires aux  lies  (lu-Veiit ,  par  laquelle  il  amonce  que 
le  dJcret  en  faveur  des  gens  de  couleur  a  été  trè-  fa- 
vorableiiient  reçu  par  l'assemblée  générale  tle  la  Mar- 
tinique. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  (jueM.  DahauGourt 
est  m;iinleuantdaiis  les  prisons  d'Orléans. 

Le  ministre  (le  la  guerre  fait  [)arl  à  rAssembh'o  que 
ses  i>rédi'cessenrs  avaient  pris  des  dispo.>itious  pour 
laire  partir  aux  frontières  les  volontaires  deslinés  au 
oaiiip  de  Sois'Otis,  et  (piil  avait  cru  devoir  prendre 
des  dis;i(isili:)iis  contraires  jiour  les  faire  revenir  à 
ïloi'jsoiis.  Il  observe  que  les  dix  bataillons  (ine  lo  ini- 
n4stre  destinait  iiour  Valence  sont  actiielleinent  tro^) 
éloignés  de  Soissons  pour  les  y  faire  revenir. 

L'Assemblée  (h-crètc  ipie  ces  dix  bataillons  se  ren- 
dront à  Valence. 

Un  citoyen  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  admis 
à  la  barre,  d'iiiiimK  iasii])presdon  de  cette  décoration 


militaire,  et  qu'elle  soit  remplacée  par  une  décoration 
nationale. 

Cette  pc'tition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  gém^ral  du  déi)artc- 
meut  de  la  Nièvre.  Il  ai»plau(lit  aux  mesures  récem- 
ment prises  par  l'Assemblée  nationale ,  et  au  tlécret 
(jui  suspend  de  ses  fouctious  le  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  pé(:tiounaires  sont  entendus. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  après  midi. 

Du  mardi  \'i,à  6  heures  et  demie  du  soir. 

Plusieurs  garçons  perruquiers,  qui  veulent  rester 
incomiiis.ott'rent  10  liv.  pour  la  guerre. 

Une  (Uqiutation  de  la  commune  de  Paris  vient  de- 
mander le  mode  d'après  leiiuel  la  eoiir  martiale  doit 
juger  les  Suis.ses  et  autres  couiiables  de  la  journée 
du  10. 

L'Assemblée  décrète  que  la  commission  extraordi- 
naire présentera  ,  séance  tenante,  un  projet  de  décret 
à  cet  égard. 

Une  adresse  des  cito\ens  libres  de  Bar-le-Duc  féli- 
cite rAssembbe  des  mesures  qu'elle  a  prises  [lonr  sau^ 
ver  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décréiée. 
Sur  la  proiiosition  de  M.  Audreiii,  l'Assemblée  reit- 
voie  au  comité  de  surveillance,  l»  une  lia.s.-c  de  pièces 
relatives;'!  l'alfaire  de  madame  Lamote;  2»  nue  liste 
(le  proscription  contre  de  bous  citoyens  de  Marseille; 
30  et  trois  h  tires,  l'une  adressée  à  M.  Lapf)rte,  inteit- 
dant  de  la  liste  civile,  et  les  d'UX  aulre.>  à  M.  l'abbe 
Laporte. 

Le  iiiêine  renvoi  est  décrété  de  l'iji-iginal  d'une  lettre 
écrite  par  nw  émigré  à  .M.  Custine,  et  dont  une  copie 
ini|>rimée  avait  ele  d('jà  coaiimiiuqiK'e  à  l'Assembléo. 
Uiieadies-.sc  des  citoyens  de  Versailles  aiiuoiiceiiu'ils 
adhèrent  au  nouveau  serment  de  f  Assemblée,  et  dtt> 
mande  la  destitution  du  direcloire  de  Seine-et-Oise, 
et  le  renouvellement  de  tous  les  corps  .idinimslralifs 
et  judiciaires. 

M  *"  :  Je  dom.intle  <|ue  les  assemblées  électorales 
soient  invitées  à  renouveler  tons  les  corps  athnmistra- 
til's  qui  n'auront  pas  leur  conliaiice. 

M.  Lachoix:  Celte  mesure  est  inutile  et  ne  servirait 
qu'à  retarder  les  opérations  des  a-.seiiiblées  l'Iecto- 
rales.  Les  directoires  ne  sont  aristocrates  que  parce 
qu'ils  délibèrent  en  même  temps  qu'ils  administn'iit. 
C'est  à  la  Convention  nationale  qu'il  appartiendra  de 
corriger  les  défauts  de  la  loi  à  cet  égard.  .Mais  il  faut 
autoriser  les  assemblées  électorales  à  iiomnier  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  civils  el 
militaires  à  la  place  des  commissaires  nonsmés  par  le 
roi.  (Ou  applaudit.) 

M.  Camhon  :  J'appuie  celte  prtposilion  ,  parce 
qu'elle  présente  un  moyen  d'économie. 

Uiiedéputation  delà  consmnneestadmiseà  la  barre. 
L'orateur  de  cette  députation  :  Les  commissaires 
des  sections  réunis  à  la  commune  se  sont  efforcés  de 
rétablir  !e  calme  dans  Paris.  Us  y  ont  réussi.  Les  agi- 
tateurs qui  sélaieiit  cachés  recommencent  à  paraître . 
et  cherelient  à  exciter  le  |)euple  à  violer  les  iir(>i  rié- 
tés.  Hier  ces  agitateurs  s'étaient  répandus  du  cùté  de 
la  maison  de  Lafayelte.  Ou  voulait  la  faire  livrer  an 
pill:ge.  Je  m'y  suis  transporté,  j'ai  parlé  au  peiijde;  le 
peuple  iwus  a  répondu  qu'il  la  g.uilerait,  et  (ju  il  le- 
ral  justice  de  ceux  qui  l'avaient  trompé,  en  les  déiion- 
caut.  Le  nom  de  Lafayelte  paraissait  cause  de  celle 
a-italion.  Le  porlicr  mnis  a  priés  de  laire  ôler  Tins - 
cripli)!!  mise  au-dessus  de  la  maison.  L'inscripliou  e.-t 
tombée,  le  calme  a  régné.  Les  renseignemeiils  lesplu> 
pri-cissnr  la  trahis  )U  infernale  ([ui  devait  nous  égor- 
ger sont  au  comité  de  surveillance.  L'A.ssemblee  a 
décrété  (lu'il  serait  accordé  des  passe-i)orts.  Une  f  ne 
immense  enloure  la  commune,  Nous  démaillons  qii  d 
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soit  fait  une  loi  gi-iu^ralc  dans  les  cii  conslanccs  sur  les 
passe-ports,  cl  qu'il  n'en  soit  accordé  qu'aux  gens  qui 
approvisionnent  Paris  et  les  .-iraiées,  et  aux  iK'gociants 
qui  prt'senleront  leur  latente.  Nous  deui.iiKlons  que 
lout  olTicier  (ini  devra  partir  pour  rarniée  ne  jiui:-"se 
emmener  de  doïnestiquc  avec  lui,  car,  vous  vous  en 
souvenez  ,  Louis  XVI  s'enfuit  déguisé  en  valet  de 
chauibre.  Nous  demamlons  encore  qu'il  soit  assigné 
un  local  particulier  pour  renlernier  les  fiibricaleurs  de 
faux  assignais,  qui  de  leurs  prisons  en  inondent  le  pu- 
blic. L'oi)jet  de  la  première  loi  (|ue  nous  demandons 
est  de  ietenir  à  Paris  cette  foule  de  scélérats  (jui  cher- 
chent maintenant  à  se  soustraire  an  chàlimenl  dû  à 
leur  Iraiiison.  Il  y  a  eu  ce  matin  540  p.isse-porls  disiri- 
bue's,  cl  radministratenr  de  cetle  partit;,  (|ni  n'est  pas 
suspect,  nous  a  dit  qu'il  avait  reconnu  plusieurs  de  ces 
conspirateurs  qui  ont  voulu  tuer  la  liberté. 

L'Assendjlée  renvoie  au  comité  de  surveillance  pour 
faire  le  rapport  demain  an  matin. 

Une  lettre  du  nnnislre  des  coulrihulions  publiques 
annonce  à  l'Assendilée  (pTil  a  l';iit  uuc  r('duclion  eon- 
sidéraijle,  en  réunissant  le  département  des  monnaies 
à  la  commission  aciuclie  des  monnaies,  dont  les  ta- 
lents sont  aussi  connus  que  le  zèle.  (On  ap|)li;udit.) 

M.  Lccointre  présente ,  au  nom  de  la  commission 
des  armes,  un  projet  de  décret  qui  est  adoiité  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
commission  de  l'armement  et  sou  comité  militaire, 
réunis,  et  déclaré  ((u'il  y  a  urgence,  décrète  : 

»  Art.  1er,  Le  ministre  de  la  guerre  est  temi ,  aussi- 
tôt qiéil  aura  reçu  le  juciscnt  décret ,  de  prendre  les 
mesues  les  plus  efficaces  et  les  plus  ))romples  pour 
retirer  de  l'arsenal  de  Douay  20  [licces  de  canon  de 
12  livres  de  balles,  et  10  obusiers  ,  (pi'il  lera  arriver 
sous  boime  et  sûre  escorte,  \\n\n-  le  camp  près  les  murs 
de  Paris,  pourvu  toutefois  (jiie  cette  (lua.ntilé  puisse 
être  retirée  de  Dou.iy  sans  nuire  ou  préjudicier  à  la  dé- 
fense de  cette  place  importante. 

»  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire 
fondre  et  fabriquer  dans  l'arsenal  national  de  Paris, 
et  de  mettre  en  état  d'activité  de  service ,  50  pièces  de 
canon  de  12  livres  de  balles,  et  20  obusiers,  et  de 
j)ourvoir  aux  affûts  ,  outils  et  autres  instruments  de 
guerre  [jonr  le  service  ûc^  50  pièces  de  canon  et  des 
20  obusiers  décrétés  par  le  j)résent  article. 

"  lil.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  commission 
des  armes  de  surveiller  cette  fabrication,  et  de  lui  ren- 
dre comiile,  ainsi  (jue  le  ministre  de  la  guerre  ,  du 
progrès  de  cette  fabrication. 

»  IV.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  ministre  de 
la  guerre  à  payer  à  tous  les  fournisseurs,  directeurs  et 
entrepreneurs  les  sommes  qui  leur  seront  dues  à  fur 
et  mesure  de  la  livraison  de  chaque  article,  alin  de 
donner  à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont  ils  sont 
susceptibles. 

»  V.  Le  ministre  de  la  guerre  e:-t  ('gaiement  chargé 
de  faire  délivrer  aux  directeurs  et  entrepreneurs  de 
l'arsenal  de  Paris  (par  compte  à  leur  récépissé),  pour 
la  fonte  et  fabrication  des  50  canons  et  20  obusiers 
décrétés  par  l'article  II,  la  quantité  des  matières  de 
bronze,  de  cuivre  et  autres  qui  sont  dans  Paris  et  qui 
ai)partiennentà  la  nation;  et,  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  ces  matières ,  le  ministre  est  autorisé  d'acheter  les 
quantil('s  convenables  des  matières  ([ui  manqueraient. 
»  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  400,000  liv. 
pour  le  paiement  successif  <les  matières  premières, et 
celui  de  la  fonte  et  fabrication  des  canons,  affûts, 
obusiers  et  anties  outils  et  instruments  mentionnés  au 
présent  décret.  » 

M.  Cambon  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
«  Vous  apçiendrez  sans  doute  avec  plaisir  les  bons 
ellets  des  arrêtés,  adresses,  cxhortalipus  et  iuvitaloys 


du  conseil  du  départcmeni  de  l'Hérault.  Déjà  deux 
nouveaux  bataillons  sont  formés  et  jiortés  au  complet 
de  guerre.  Nous  avons  [lour  le  troisième  plus  des  deux 
tiers  de  sujets  qu'il  nous  faut.  Je  ne  désesj.ère  même 
pas  d'avoir  assez  de  monde  pour  former  un  quatrième 
i)atailIoii.  Les  volontaires  nous  arrivent  eu  foule  de 
tous  les  points  du  (b'partement.  Ils  sont  animés  du 
plus  ardent  amour  de  la  patrie  Ils  ne  respirent  que  les 
combats.  Nous  formerons  au=:si  un  corpis  de  réserve  de 
(3,000  iiomiiics  i)rèts  à  marcher  à  la  première  réqui- 
sition, Eiilin  je  puis  vous  assurer  que  l'esprit  juiblic 
fait  tons  les  jours  de  nouveaux  progrès.  Pour  moi  , 
vous  niecomia.issez,  mon  zèle  pour  la  ciiose  publique 
ne  se  ralentira  jamais  :  j'ai  deuv  fils,  l'un  est  caiii- 
taine  dans  le  premier  bataillon;  le  srcoiul  était  sous- 
lieutenant  dans  une  compagnie  de  la  garde  nationale 
de  celte  ville;  il  a  quitté  p-our  enlrer,  connue  volon- 
taire, diuis  le  second  balailîon.  Je  voudrais  avoir  :iO 
gaie.ons,  je  me  mettrais  à  leur  tète  et  les  offrirais  à  la 
patrie.  iMalgré  les  recrutements,  les  enrûlcments  jiar- 
liculiers,  la  formation  de  nos  baladions,  nous  avons 
encore  une  garde  nationale  imposante.  Elle  serait 
prête  à  marcher  contre  i'eiinemi,  si  l'intérêt  de  la  pa- 
trie l'exigeait.  Tons  les  adiiiinistrateuis  du  dc-partc- 
ment,  des  districts,  sont  animés  de  la  mrMne  ardi'ur. 
Nous  voulons  êire  libres,  et  nous  le  scri.ns  eu  déint 
des  Aulriehiens,  des  Prussiens  et  des  émigrés. 

»  Signe  Dui'iN,  procureur  gc'/ièiiil  du  dc/iarte- 
nient  de  l'Hérault.  »  —  (On  applaudit.) 

L'impression,  la  mention  honorable  et  l'i  nvoi  aux 
83  dèiiartemenls  sont  décrétés. 

Une  députalion  des  citoyens  de  la  section  de  la  place 
Vendôme  est  introduite  à  la  barre. 

M.  Robespierre,  orateur  de  la  députation  :  Les  ci- 
toyens de  la  section  de  la  place  Vendôme  nous  en- 
voient vers  vous  pour  présentera  vos  délibérr.lions  un- 
objet  digne  de  vous.  Nous  avons  vu  tomber  la  statue 
d'un  despole,  et  notre  i)remière  idée  a  été  d'ériger  à 
la  place  un  monument  à  la  liberté.  L<'s  citoyens  (|ui 
meurent  en  défendant  la  patrie  sont  au  second  rang. 
Ceux-là  sont  au  premier,  qui  meurent  pour  l'aflran- 
chir.  Les  héros  dont  je  parle  ne  valent-ils  pas  ceux 
d'Athènes  et  de  Rome?  Sachons  nous  estimer  ce  que 
nous  valons.  Hàtez-vous  d'honorer  les  vertus  dont 
nous  avons  besoin,  en  immortalisant  les  mart\  rs  de  la 
liberté.  Ce  ne  sont  pas  des  honneurs  seiili'ment ,  c'est 
une  apoliiéose  (lue  nous  leur  devons.  Peuile,  i]uand 
la  tyrannie  est  couchée  par  terre,  gardez-vous  de  lui 
laisser  le  temps  de  se  relever.  (On  applaudit.)  Nous 
vous  proposons  de  décréter  qu'au  lieu  où  élait  la  sta- 
tue de  Louis XIV  à  la  place  Vendôme,  il  sera  élevé  une 
pyramide  aux  citoyens  morts  le  10,  en  combattant 
pour  la  liberlé.  Les  citoyens  de  la  section  voulaient 
élever  à  leurs  frais  ce  monument,  mais  ils  ont  pensé 
qu'à  la  nation  seule  il  appartenait  de  leçon  acrer. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  tiavcrsentla  salle  an  milieu  des  applaudis- 
sements. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité'  d'inslruclion 
publique. 

Une  citoyenne,  qui  veut  cacher  sou  nom  ,  apporte 
sur  l'autel  de  la  patrie  1,200  liv.,  dont  la  moitié  est 
destinée  en  gratifications  pour  les  veuves  et  orphelins 
des  victimes  du  10  ;  et  l'autre ,  à  l'équipement  de  vo- 
lontaires nationaux  pour  les  frontières.  (On  applau- 
diL) 

Une  députation  des  fédérés  des  83  départements 
réclame  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  forma- 
tion d'une  cour  martiale  pour  venger  le  sang  de  leurs 
frères. 

Une  députalion  des  tribunaux  criminels  provisoires 
vient  témoigner  sa  reconnaissance  à  l'Assemblée ,  et 
prêter  le  nouveau  serment.  (On  applaudit.) 
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Une  (U=;«ul;ilion  de  l;i  section  du  Louvre  demande 
que  les  lois  soient  promulguées  au  nom  de  la  iialioii. 
Cette demaiideist renvoyée  auconnlé  deiégisliition. 
M.  Ducos  :  Je  diM!iande'lasni)i)ressii)n  des  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux.  Non-seulement  ils 
sont  inutiles,  mais  ils  sont  encore  très  dangereux' . 
parce  (jue  c'est  pour  im  ])ouvc)ir  exèeiilif  corrompu 
un  moyeu  d'innuencer  les  lri!)Uiiaux.  D'ailleurs  leur 
nomination  doit  cire  pour  eux  un  titre  de  réiirobatiou. 
Les  commissaires  près  les  tril)unaux  criminels  ont  été 
nommés  par  M.  Champion  de  Cicr  ;  les  commissaires  j 
près  les  tribunaux  civds,  par  M.  Duport-Dulerlre. 
J'insiste  donc  pour  (ju'ils  soient  supprinu's  et  rem- 
placés par  des  commissaires  nationaux  que  nomme- 
ront les  assend)lées  électorales. 

Après  quebines  débals,  l'Assemblée  décrète  la  sus- 
pension des  commissaires  du  roi,  et  renvoie  au  co- 
mité de  h^gislalion  pour  le  mode  de  remplacement. 

U/ie  dépittation  des  coniiiiis.sairex  de  la  coin- 
inune  :  La  commune  de  Paris  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  500  citoyens,  de  ces  hommes  du  14  juillet 
et  du  10  août,  qui'demandent  à  former  ,  à  leurs  frais, 
le  premier  bataillon  du  camp  de  Paris.  (On  a:  plandit.) 
La  situation  de  Paris  est  très  calme.  La  commune  vous 
prie  de  décréter,  sans  désemparer,  le  tri'miial  qui 
doit  juger  les  assassins  du  peuple.  Nous  avons  ciier- 
ché  à  procurer  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille  tous  les 
égards  (ju'on  doit  au  malheur  ,  et  surtout  à  un  roi; 
nous  avons  donné,  de  ccmeert  avec  lui,  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  lût  convenablement  et  commo- 
démeîit  logé. 

M.William  Newton,  A!iglais,quia  fait  les  dernières 
guerres  de  Piussie,  sous  les  ordres  du  prince  Poteuikin, 
demande  à  être  em|)loyé  aux  frontières. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Mailhe  :  Le  l^»"  bataillon  des  volontaires  de  la 
Haute-Garonne,  requis  pour  rexpédition  ileBainies, 
se  plaint  d'avoir  été  on!)lié  dans  le  décret  de  satisfac- 
tion rendu  par  rAsseaiblée  nationale.  Je  demande 
qu'il  partage  ces  témoignages  honorables  avec  tous 
ceux  dont  il  a  partagé  les  dangers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Brest  annonce 
quelle  a  fait  marché  avec  un  vaisseau  ,  qui  a  servi  au- 
trefois à  la  traite  des  nègres,  pour  transporter  sur  les 
côtes  d'Espagne  soixante-douze  prêtres  réfractaires  , 
âgés  de  moins  de  70  ans.  (On  applaudit.) 

M.  Reboll  :  Il  en  est  parti  pour  le  même  pays  plus 
de  deux  cents  du  dépai  tement  de  l'Hérault.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  le  rapport  de  }A.  Merlin ,  au  nom  du  comité  de 
surveillance,  l'Assemblée  porte  à  l'unanimité  ledécret 
d'accusation  contre  M.  Blanegilly,  député  de  Marseille. 

Dcptitation  de  la  commune  :  Le  conseil  général 
de  la  commune  nous  députe  vers  vous  pour  deman- 
der le  décretsur  la  cour  martiale.  S'il  n'est  pas  rendu, 
notre  devoir  est  de  l'alteudre. 

M.  Gaston  :  Les  commissaires  de  la  nouvelle  com- 
mune ignorent  sans  doute  les  mesures  (pie  l'Assemblée 
nationale  a  prises  relativement  à  la  formation  d'une 
cour  martiale;  ces  expressions,  notre  mission  est  de 
f  attendre  ,  est  une  espèce  d'ordre  indirect.  Les  com- 
missaires devraient  mieux  mesurer  leurs  termes  et  se 
souvenir  qu'ils  parlent  aux  représentants  d'une  grande 
nation. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du  Mail 
vient  prêter  à  la  barre  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité,  ou  de  mourir  pour  les  défendre. 
(On  applauclit.) 

Un  lieutenant  de  compagnie  franche  se  plaint  d'une 
destitution  illégale  ordonnée  contre  lui  par  le  général 
Arthur  Dillon. 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles ,  qui 
a  le  despotisme  en  horreur,  parce  qu'elle  l'a  vu  de 


plus  près,  vient  prêter  le  nouveau  serment  au  nom 
des  j'.diiiinii-lralcurs  du  déparlement,  du  district  et 
des  olTiciers  nuuiici[)aux.  (Ou  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  déposition  du  capitaine  des 
canomiiers  de  service  au  château  les  9  et  10  août. 

L'Asscnd)lée  eu  ordonne  le  renvoi  à  la  cour  mar- 
tiale. 

Le  minisire  des  coutribuiions  puljliqnes  vient  ex- 
poser plusieurs  diflieullés  relatives  à  la  formation  de 
celle  cour  martiale. 

îiL  HÉr.AUf.T  :  Votre  commission  m'a  chargé  devons 
aimoiicer  qu'elle  s'est  occupée  ce  soir  des  diflicultés 
nombreuses  (pii  se  sont  élevées  sur  celte  formation. 
Elle  avait  prié  les  couimissaires  de  la  commune  de  ve- 
nir se  concerter  avec  elle;  ils  n'y  sont  point  venus. 
Comme  l'inlciition  de  l'Assemblée  est  d'avoir  une 
bonne  loi ,  et  non  |;as  une  loi  précipitée,  la  commis- 
sion ne  [)eul  faire  son  rapport  avant  demain  à  midi. 

M.  ÏULRioj  :  Cet  ol)jet  ne  regr.rde  point  une  cour 
martiale.  C'est  aux  tribunaux  oVdinaircs  qu'il  faut  le 
renvoyer ,  car  ,  d'après  le  silence  du  code  pénal ,  la 
cour  martiale  serait  obligée  ou  d'e.bsoudre  ,  ou  de  se 
déclarer  inct.mpétenle.  Je  demande  que  vous  rappor- 
tiez le  décret  pour  la  formalion  d'une  cour  martiale; 
(jue  vous  renvoyiez  l'affaire  aux  tribunaux  ordinaires; 
et,  comme  il  y  a  plusieurs  jurés  qui  n'ont  pas  la  con- 
liance  des  citoyens  ,  que  vous  autorisiez  les  sections  à 
nouuuer  chacune  deux  jurés  d'accusation  et  deux  jurés 
de  jugement. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées ,  sauf  rédac- 
tion. 

5L  Jacob  Dupont  fait,  au  noni  du  com.ité  des  fi- 
n.inces,  la  première  lecture  de  deux  projets  de  décrets, 
l'im  pour  la  répiirlitit)n  de  la  contribution  foncière  et 
moljiiiaire,  l'autre  pour  la  retenue  à  faire  sur  les 
rentes  dues  i)ar  l'Etat. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  sept  heures. 

Il  esl  une  heure  et  demie. 

Du  mercredi  15  août  ^  à  huit  heures  du  matin, 

"SI,  GosSLiN  -.  Vos  regards  ne  peuvent  seulement 
pas  se  lixer  sur  la  grande  conspiration  qui  agitait  Pa- 
ris depuis  longtemps,  il  faut  encore  vous  occuper  de 
vos  armées;  le  sort  de  l'empire  dépend  de  leur  bra- 
voure; si  la  re'comiiense  a  jusfiu'à  présent  suivi  de 
près  une  belle  action,  la  loi  doit ,  par  la  même  raison, 
promptement  atteimire  le  parjure.  Nos  commissaires 
rendus  aux  frontières  onl  bien  le  ijouvoir  de  suspendre 
les  généraux;  les  soldats  ont  celui  de  se  choisir  des 
chefs  ;  ces  mesures,  à  mes  yeux,  sont  iusuflisantes  ;  les 
cours  martiales  ne  se  forment  jamais  à  temi)S,  et  leur 
tenue  est  vraiment  scandaleuse.  Je  citerai  pour 
exemple  celle  qui  a  eu  lieu  à  Douay,  pour  juger  no- 
tamment le  lieutenant-colonel  du  G*^  régiment  de 
dragons.  Ses  deux  principaux  menibressont  parvenus, 
à  force  d'intrigues  ,  à  sauver  cet  ollicier.  —  Le  géné- 
ral Jarry  ,  cet  incendiaire  des  faubourgs  de  Conrtray, 
n'est  lias  encore  juge'.  —  Les  officiers  français,  pris  les 
armes  à  la  main  contre  nous,  ne  le  sont  pas  non  jilus; 
nue  impunité  aussi  révoltante  nous  menace  plus 
que  nos  ennemis,  en  tel  nombre  qu'ils  soient,  d'un 
danger  imminent.  Je  m'assure,  Messieurs,  d'après  le 
civisme,  l'activité  et  l'intelligence  qui  animent  les 
tribunaux  criminels,  que  la  nation  serait  vengée,  si 
ceux  des  départements  où  campent  nos  armées  avaient 
été  chaig('s  de  ces  jjrocès.  Une  grande  expérience  a 
guidé  le  choix  des  citoyens  pour  la  formation  de  ces 
tribunaux;  je  vois  donc  un  avantage  réel  à  adopter 
cette  proposition.  11  est  vrai  (pie,  pour  éviter  un  trop 
grand  d('|)Iacemeiit  de  t('nioins  militaires  ,  il  faudrait 
cliarger  les  tribunaux  criminels  d'aller  siéger ,  soit 
dans  les  camps,  soil  dans  les  villes  les  plus  voisines  ; 
mais  il  n'en  coûterait  pas  beaucoup  pour  indemniser 
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les  juges  ordinaires  de,  leurs  frais  de  voyage  et  séjour.  \ 
Ils  |)oiifi"iient  uiême  faire  cette  besogne  dans  l'inter- 
valle (le  leurs  ses  ions  ordinaires ,  ([ui  oonunencenl 
toujours  le  15,  et  finissent  gi'iicrsileincnt  avant  le  30. 
D'ailleurs  trois  juges  sulliraient  pour  cos  jugeuieuts, 
et  il  faudrait  qu'il  en  restât  un,  de  tout  Icnips,  au  lieu 
ordinaire  des  séances  des  tribunaux  criminels,  pour  les 
interrogatoires  des  accusés.  Je  demande  que  votre 
coniniission  extraordinaire,  réiniie  au  comité  de  lé- 
gislation ,  soit  chargée  d'examiner  cette  (luestiou , 
pour  vous  faire  le  rapport  sans  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Giîr.MiGNAC,  au  nom  du  comité  des  secours  |)U- 
blies  :  La  position  la  plus  cruelle  pour  lui  citoyen  qui 
a  le  bonheur  d'être  père  doit  cire  sans  doute  celle  de 
se  voir  habiter  le  séjour  du  crinu-,  parce  (pi'il  n'a  pas 
pu  payer  le  lait  qui  nourrit  sou  enfant.  Privé  de  la  li- 
berté, séparé  de  la  société  coninu>  ceux  qui  en  fout 
ia  houle,  enlevé  à  sou  travail,  il  ne  lui  reste  pas 
même  la  douce  espérance  de  pouvoir  ac(]uitler  luie 
dette  sacrée,  celle  de  nourrir  sa  famille;  mais  au 
contraire  il  doit  sentir  aggraver  sou  indigence. 
Si  à  cette  position  vous  ajoutez  les  regrets  bien  acca- 
blants de  se  voir  séparé  de  tous  ceux  (pii  nous  lien- 
fient  ,s  lit  par  les  liens  du  sang,  soit  pu-  le-;  alTections 
de  rauiilié,  voiss  vous  ferez  une  ixlée  du  malheur  de 
l'infurhuié  ({ui  habite  les  cachots  poiu'  une  seud)lahle 
cause.  Je  ne  parler;. i  point  de  ti)us  les  autre;  eiïels 
(jue  peut  produire,  dans  ce  cas,  le  séjour  de.  la  prison 
sur  i'àme  d'un  citoyen  (jui  se  voit  détenu  jiour  ne 
s'eire  pas  rehisé  au  vreu  le  plus  sacré  de  la  nature, 
en  doimant  de.-;  sujets  à  la  paîrie;  mais  qui  aurait  pu 
rester  libre  ,  si ,  moins  pénétre' de  ses  devoirs,  il  eut 
pu  oublier  (|u'i!  était  père ,  et  déposer  les  fruits  de 
sou  hymen  dans  le  sein  de  la  charité  puhii(iue.  Alais  il 
faudr.iit  di-ehirer  vos  ;nnes  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'exciter  votre  sensibilité,  et  remeltie  sous  vos  yeux 
un  de  vos  |)lus  chers  devoirs,  celui  de  favoriser  la 
population,  etc. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  aiirès  avoir  entendu  le 
rajiport  de  sou  comité  des  secours  publics;  considé- 
rant(]u'elle  a  mis  au  raugde  ses  premiers  devoirs  celui 
de  favoriser  la  population,  et  (|u'un  des  moyens  les 
plus  propres  de  remplir  celui-ci  est  de  venir  au  se- 
cours des  i)ères  de  fanulle  déteiuis  ou  mis  en  état  de 
contrainle  pour  frais  de  mois  de  nourrice ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  fer.  Il  sera  pris  siu*  les  fonds,  qui  soûl  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de 
140,000  liv.  pour  cire  distribuée  aux  pères  de  f.auille 
détenus  ou  mis  eu  état  de  contrainte  pour  frais  de  mois 
de  nourrice,  avant  l'c^potiuc  du  l^r  août,  de  tous  les 
départenu;nts  du  royaume,  autres  (|ue  celui  de  Paris, 
et  de  ceux  qui  ont  déjà  eu  lîart  nu  béiiéiice  du  décret 
du  Jer  déceud^ie  1791. 

»  11.  Le  ministre  est  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  lU'ux  mois  de  l'emploi  de  la  soniuic  éuouc.  e  eu 
l'art.  1er.  „ 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Ou  fait  lecture  d'tme  adresse  des  citoyens  de  la 
couimune  de....,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Législateurs,  il  vous  a  fallu  uu  grand  courage 
pour  entreprendre  de  terrasser  l'hydre  du  despotisme. 
INoiiS  vous  rendons  grâces  de  nous  avoir  ainsi  délivrés 
des  traîtres  qui  depuis  longtemps  tramaient  notre 
perle  et  celle  de  notre  liberté.  S'il  est  encore  parmi 
vous  de  ces  hommes  (lervers  qui  ne  se  nourrissent  cpie 
de  complots,  (ju'ils  sortent  de  votre  sein  jiour  aller 
se  joindre  à  nos  ennemis  <lu  dehois,  et  nous  les  com- 
ballroiis Les  iijomlations<iui  vieuncut  de  ravager 


nos  caujpagues  ,  la  surcharge  des  coulribiitious  qu'on 
nous  a  fait  supporter,  n'ont  pas  ébranlé  notre  cou- 
rage ;  et  nous  renouvelons  leseimîUt  de  défemfre  la 
liberté  jusiiu'à  la  mort,  et  de  protéger  les  propriéUîs. 
Quci(iue  événement  (]ui  puisse  arriver,  comptez  sur 
notre  dévouenicnt.  »  (On  applau  lit.) 

L'Assembicc  décrète  la  iiiciitioa  honorable  de  cette 
adresse. 

Sur  le  rapport  fait  par  ^L  Mangiii ,  au  nom  du  co- 
mité de  l'cxameu  des  comptes,  l'Asseiubléc  décrète  ce; 
qui  suit  : 

«  L'As.'^emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  i'exauu'u  des  comptes,  sur 
l'e'tat  de  l'administration  comptable  de  M.  Cahier,  eX' 
ministre  de  l'intérieur; 

"  Considérant  que,  vérilication  faite  <le  toutes  les 
jiarties comptables  dont  M.  Cahier  a  été  chargé  coninM<! 
ci-ilevant  ministre  de  l'inlérieiw,  il  a  été  reconnu  qu'il 
les  avait  adm  inistrées  conformément  et  eu  ver!  u  des  lois; 
"  Considérant  qu'il  importe  de  prononcer  délinili- 
vementsur  la  validité  de  l'administration  comptable 
de  cet  ex-ministre  ; 

"  Décrète  (ju'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
genee.  décrète  i;ue  M.  C  ihier  a  satisfait  à  la  loi  du 
25  mars  dernier,  qu'en  conséipuMice  elle  ne  le  con- 
cerne plus;  (|ue  cependant  il  reste  chargé  de  sa  res- 
ponsabilité juscju'a  près  le  jugement  (h'hi.itif  du  compte 
gc'iM'ral  sur  pièces,  (pii  doit  être  pr. S'Uté  an  bureau 
de  comptabilité,  et  ensuite  au  corps  législatif  par  le 
premier.  ' 

M.  CHAHUEn  ,  citoven  deLyuti,  est  admis  à  la  barre: 
Législateurs,  j'e'tais  ollicier  nmtn'cipal  de  la  ville  de 
Lyon,  et  le  zèle  (|ue  j'avais  déployé,  en  remplissant 
nu's  fonctions,  avait  déterminé  mes  concitoyens  ù  me 
charger  du  départ'Muent  de  la  police.  Quel(iues  ci- 
toyens ri'clamèi'ent  mou  ministère  pour  arrêter  uik» 
fabrication  de  faux  assignats  ;  et  bienlôl,  par  une  vi- 
gilance active  ,  je  parvins  à  tarir  cette  source  de  cala- 
mités publiques.  Àlais  ces  fabricateurs  trouvèrent  un 
moyen  de  se  soustraire  à  mes  poursuites,  eu  invo- 
quant contre  moi  le  directoire  du  déparleiuent  de 
Rhôue-et-Loire.  Ce  directoire,  à  qui  jetais  devenu 
odieux,  poiu"  avoir  toujours  fait  relentu'  le  cri  .sédi- 
ticitx  de  la  liberté,  ne  tarda  pas  à  me  trouver  cou^ia- 
ble;  me  voici  suspendu  de  mes  fonctions.  Depuis  long- 
temps je  sollicite  le  comité  de  surveillance  pour  (lu'il 
fas.se  un  nouveau  rapport  de  mon  alliiire  ;  mais,  tout 
eu  louant  mon  zèle,  il  semble  concourir  à  l'injustice 
du  département,  s(uis  prétexte  ([u'on  ne  peut  jias  in- 
terrompre le  cours  de  la  justice.  Pour  ne  pis  abuser 
de  vos  moments,  je  vous  dirai  seulement  <]ue  mes 
cou  itoyens  m'appellent  au  tribunal  de  commerce 
établi  à  Lyon;  ne  soufl'rez  pas  que  je  retourne  dans 
ma  patrie  couvert  d'une  flétrissure.  Les  grands  jours 
de  la  justice  sont  arrivés  ;  je  l'attends  de  vous  ;.vee 
conliauce.  (On  applaudit.) 

On  deunuide  (jne  le  rapport  de  cette  affaire  soit  fait 
à  l'instant. 

i\l.  Chabot  :  M.  Faiichet  vous  a  di-jà  fait  uu  rapport 
sur  cet  objet  il  y  a  plusieurs  mois;  mais  alors  l'As- 
semblée l'.e  se  crut  pas  encore  assez  conv.uiicue  de 
I  ari.stocr;itie  on  directoire  du  déparlemeut  de  Rhôae- 
et-Loire,  pour  pouvoir  prononcer  sa  suspension.  Au- 
jourd'hui, sans  doute,  (jue  sou  iiicivi>me  est  assez 
manifeste  pour  toulle  monde,  jedemandecine M'.Faii- 
cliet  reproduise  le  iirojet  de  dr-cret  (pi'il  vous  a  déjà 
pi-é.>;en!é,  et  (|uc  i'Asseml>lt'e  prononce  à  l'instant. 

M.  Fai  cHi;r  :  Dans  le  ia,q)ort  (jne  j'ai  f.ut  à  l'As- 
semblée ii  y  a  plusieurs  mois,  il  se  trouvait  dix-sept 
griefs,  (|ui  tous  tendaient  à  prouver  que  le  directoire 
du  (iépartemeiil  de  Rliône-et-Loire  avait  nu'rité  d'être 
de-litué.  Depuis  ce  t(  mps  l'on  a  encore  recueilli  d'au- 
tres griefs.  Mais  la  preuve  la  plus  convaincante  qwc 
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j'aie  niijonrd'hui  à  vous  apporter  c'est  (iiie  Ions  los 
administralnirs  dt<  ce  district  ont  contre  eux  l'opinion 
publi(iuc  ;  ainsi  la  plus  douce  peine  que  vous  puissiez 
prononcer  contre  lui,  c'est  de  le  desliliier.  Je  deinandc 
donc  que  vous  prononciez  sur-le-chrnip  sa  destitu- 
tion, et  (jue  vous  rendiez  M.  Charlier  à  ses  fonctions. 
L'Asseml)!ee  décrète  uiianimenicnt  la  proposition 
de  M.  Fauchet. 

Les  membres  du  tribunal  du  troisième  arrondisse- 
ment de  Paris  se  présentent  à  la  barre,  et  prêtent  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  à  leur  poste.  Us  observent  que  ,  l'Assembh^e 
n'avant  pas  décrété  le  mode  de  |)réter  ce  serment,  ils 
ontcru  devoir  venir  prêter  dans  son  sein  celui  qu'elle 
avait  prononcé  elle-même. 

Sur  la  proposition  de  M.  La2;revone ,  l' Assemblée 
nationale  décrète  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
seront  tenus  de  prêter,  dans  la  buitaine,  du  jour  de  la 
publication  du  présent  ib-cret,  le  serment  d'être  lidè- 
les  à  la  nation,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  liberté  et  l'égalité  onde  mourir  à  leur  poste.  Les 
conseils  généraux  de  déparlement,  de  district  et  de 
commune  le  prêteront  dans  la  salle  de  leur  séance  ;  il 
sera  prêté  i)ar  tous  les  autres  !bnctioimaires,  en  pré- 
sence de  la  nuuiieipalilé  (lu  lieu  de  leur  r('si(le!i(e  ou 
de  leur  établissement.  I,es  jours  où  ce  serment  si>ra 
prêtéser()ntindi(]uésparaflic!ies,  viiigt-cinatre  heures 
à  l'avance,  aliii  ([ue  le  peuple  puisse  y  assister. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  (léparleineiit  de 
Seine-et-Marne ,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  depuis 
la  proclamation  du  décret,  (jui  déclare  la  patrie  eu 
danger,  le  nombre  des  enrôlements  est  très  considé- 
rable. Mais  il  observe  (pie  les  volontaires,  arrivant  des 
autres  départements,  veulent  l'étape,  outre  la  paie 
que  la  loi  leur  accorde,  et  qu'ils  témoignent  un  grand 
mécontentement  si  on  la  leur  refuse.  Le  direcloire  re- 
présente qu'il  ne  pourrait  suflire  à  cette  dépense  sans 
le  secours  de  fonds  e.\iraordinair<^s. 

Cette  adresse  est  riMivoyée  au  comité  militaire. 
On  lit  une  autre  adresse  du  conseil  géïK-ral  du  même 
dépaitemeiit,  par  laquelle  il  assure  à  l'Assemblée 
qu'elle  le  trouvera  toujours  prêt  à  seconder  ses  elîbrls. 
Aussitôt  (\uc  le  d(=cret  (pii  prononce  la  suspension  lui 
fut  notilit;,  il  a  chargé  dnw  de  ses  membres  de  se 
transportera  Fontainebleau  jiour  apposer  lesscelh'S 
sur  tous  les  meubles  et  ell'ets  (jui  se  trouvent  dans  le 
ch«1teau  ,  et  empêcher  (ju'il  ne  se  commît  aucun  dégât 
dans  la  forêt.  (>'es  administrateurs  demandent  à  l'As- 
semblée (jnelle  conduite  ils  doivent  tenir  dans  l'iiiveu' 
taire  des  meubles  du  château. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  domaines 
et  à  celui  d;'  l'extraordinaire  des  linances. 

Les  commis  attachés  aux  bureaux  de  l'Assembb'e 
sont  admis  à  la  barre,  et  prêtent  le  serment  de  main- 
tenir la  liberh'  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  h  iir  poste. 
On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de  (lalais, 
par  laquelle  elle  annonce  à  l'Assemblée  que  tous  les 
rôles  pour  l'année  1792so!it  faits  et  mis  en  recouvre- 
ment. Les  jeunes  gens  volent  aux  frontières,  les  vieil- 
lards gardent  leurs  foyers,  tous  veulent  être  libres. 

Deux  députés  extraordinaires  de  l'ile  des  Cayes  sont 
admis  à  la  barre.  Us  se  plaignent  de  la  conduite  du 
gouverneur  de  la  Martini(iue,  dont  ils  demandent  la 
révocation  ;  ils  accusent  le  comité  colonial  d'avoir  re- 
Lnrdé  à  faire  son  rapport  sur  leur  admission  comme 
députés  au  corjis  législatif. 

Un  membre  du  comité  colonial  observe  qu'il  était 
prêt  à  faire  ce  rapport ,  et  (ju'il  ne  l'a  dilleré  que  sur 
robscrvationdeM.Merlet,qui  lui  promit  de  nouveaux 
renseignements;  que  d'après  ces  renseignements  il 
avait  reconnu  que  ces  deux  particuliers  n'i-taieiit  pas 
députc'S  au  cor|)s  b-gislatif,  mais  bien  vers  le  corps 
législatif.  —  On  demande  le  renvoi  au  comité. 
Ce  renvoi  est  décrété. 


On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  l'armée  du 
Nord. 

Ciimbray,  13  août,  l'an  IV"-  Je  la  liberté. 

M.  le  président,  nous  idus  empressons  de  vous  ins- 
truire des  résultats  de  notre  mission  depuis  notre 
départ,  aliii  que  vous  en  puissiez  rendre  coniple  à 
rAssemblée  nationale.  Ce  n'est  pas  sans  (iilTieuItt;  que 
nous  sommes  sortis  de  Paris;  la  surveillance  du 
peuple  était  si  active  que  nous  avons  été  arrêtés  à 
chaque  [losti-.  N'ayant  pu  avoir  des  gendarmes  natio- 
naux au  inomentde  notre  dé|)art,  à  raison  de  In 
translation  des  Suisses,  cela  a  donné  des  soupçons 
aux  citoyens;  il  a  fallu  envoyer  à  la  commune,  (jui 
sur-le-champ  nous  a  envoyé  plusieurs  administrateurs 
par  le  secours  desquels  nous  avons  continué  notre 
route.  Il  était  alors  une  heure  du  matin,  quoi(iue 
nous  fussions  partis  de  l'Assemblée  nationale  avant 
huit  heures  du  soir.  Nous  avons  trouvé  le  peuple  très 
calme  sur  tonte  la  route;  il  nous  a  ntanifcsté  seule- 
mentseiinqiiiétudes  sur  les  événementsdeParis  ;  nous 
l'avons  éclairé  et  rassuré,  en  lui  disant  la  vérité.  Nous 
sommes  satisfaits  de  l'espiit  public  des  citoyens  de  la 
ville  (leRoye;  la  municipaliti'iious  a  donn('  despreuves 
de  civisme;  le  maiieestuiianeien  membre  de  l'assem- 
blée constituante.  Nous  avons  lu  à  cet  adininistratenr, 
en  présence  «les  citoyens,  tous  les  actes  ducnrps  législa- 
tif, et  ceux  relatifs  à  notre  mission.  Dans  le  court  es- 
pacedeteinps  que  nousavonsdeiiieurédaus  cette  ville, 
nous  n'avons  qu'à  donner  di  s  éloges  aux  citoyens  et 
à  la  municipalité.  Nous  n'avons  jias  un  témoignage 
aussi  satisfaisant  à  vous  rendre  de  la  plus  grande 
partie  des  olliciers  municipaux  de  la  ville  de  Péronue. 
Le  civisme  des  adiniuistrateurs  du  district  nous  a  pan» 
mieux  ju'ononcé. 

Nous  sommes  arrivt-s  à  Cambray  à  nue  heure  du 
malin,  <'t,  comme  nous  avions  été  annoncés  au  com- 
mandant de  la  p!;c:  pour  faire  ouvrir  les  portes, 
nous  avons  eu  a  notre  lever  une  visite  de  ce  com- 
mandant,  et  d'une  déi)iitalion  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution.  Nous  nous  sommes  rendus  inimé- 
(lialement  après  à  la  commune,  ci  ('tant  montés  au 
lieu  des  si'ances  des  adm!ni>trateiirs  du  disirict,  nous 
les  avons  |)ii('S  de  se  réinrr  au  conseil  général  de  la 
commune  ,  ce  ([u'ils  ont  fait.  Ils  nous  ont  tous  donné 
des  preuves  de  leur  patriotisme;  et  nous  pouvons  as- 
surer (ju'ils  sont  bien  disposés  à  concourir  au  salut 
de  la  chose  publi(iue.  Leur  conduite  nous  a  paru  tel- 
lement digne  d'éloges,  (]ue  nous  croyons  devoir  vous 
en  demander  la  mention  honorable  dans  le  [trocès- 
verbal. 

Nous  avons  aussi  à  nous  louer  inliniment  des  ci- 
toyens composant  la  garde  nationale,  et  autres  de 
celte  ville.  Ils  nous  ont  comblés  d'hommages;  ils  ont 
voulu  nous  donner  une  garde  d'honneur,  et  un  dé- 
tachement pour  nous  acconi[)agner  et  i)our  nous 
suivre  partout,  malgré  nos  ell'orls  pour  les  en  empê- 
cher. Nous  n'clainons aussi  la  inentiun  honorable  dans 
le  procès-verbal  pour  ces  zélés  appuis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  (lu'ils  ont  juré  en  notre  présence  de  main- 
tenir et  de  défendre  au  péril  de  leur  vie  ,  aiiiM  ([iie  de 
faire  cxé.  nier  les  décrets  du  corps  législatif.  Les  ad- 
ministrateurs du  disirict,  les  ofiicirrsmunicip  ;ux  ont 
prêté  le  serinent  et  donné  les  nicaies  assurances. 

Nous  n'avons  pas  vu  les  membres  du  tribunal  du 
district ,  mais  aussi  nous  en  avons  bien  entendu  parler; 
les  plaintes  ont  (Hé  générales  contre  eux  ,  non  seule- 
ment (le  la  part  des  citoyens,  mais  même  des  autorités 
constituées,  et  nous  avons  vie  conjun's  de  les  sus- 
pendre de  leurs  l'onctiiui"^.  Nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir prononcer  la  suspension  d'un  tribunal  entier 
(juc  nous  iM'tions  pas  à  même  de  rem|)lacer;  mais  il 
(loit  nous  être  remis  une  ou  plusieurs  iiétitions  signées 
de  plu-^de  2,000  citoyens;  nous  les  ferons  passer  alors 


428 


an  cor|)S  Icgislatil',  qui  prendra  contre  ce  tril)n!ial 
telle  mcstirc  que  sa  sarresse  lui  iM(li(iuera  ;  unis  nous 
croyons  qu'il  est  temps  de  délivrer  ieuipire  de  eelte 
cngeauc(>  qui  semble  n'avoir  d'autre  ol)j(>t  (|ne  d'(»|)- 
priuier  le  patriotisme  ,  et  d'anéantir  l'esprit  public. 

Nous  devons  vous  instruire  aussi  (jue  nous  avons  eu 
connaissance  c|u'iui  courrier  de  l'arnice  de  LaCayeltc 
a  été  expédié  de  l'administration  de  iMézières  aux  dé- 
partenu'uts  de  l'Aisne  et  du  Nord.  Nous  avons  vu  et  in- 
terrogé ee  courrier  ,  porteur  des  réponses  de  ces  dé- 
partements. Nous  ne  pouvons  nous  permettre  aucunes 
réflexions  sur  cette  corn  spondance  :  au  surplus,  nous 
ferons  incessamment  |)arvenir  au  corps  b'gislatif  le 
procès-verbal  contenant  le  détail  des  demamles,  ré- 
clamations, et  de  tous  autres  ol)jets  intéressants  dont 
nous  avons  eu  à  nous  occuper  dans  cette  ville.  Nous 
allons  nous  rendre  au  camp  de  Valencieuues,  pour 
continuer  nos  opérations.  L'AssembU-e  natiouale  doit 
compter  (|ne  nous  ferons  tous  nus  elForls  pour  ré- 
pondre dignement  à  sa  confiance  [tar  noire  activité  et 
notre  courage. 

Lcx  commissaires  de  V  Assemblée  nationale  pour 
Vni ince  du  Nord , 

J.-F.-B.  Delm.vs  ,  BELLi-G.vnDE  ,  Dubois-Dlbais. 

M.  Camcon  :  Il  est  nécessaire  de  montrer  au  peuple 
la  vérité  toute  nue;  il  est  nécessaire  de  l'éclairer  sur 
les  dangers  qui  le  menaçaient,  de  lui  l'aire  coimaître 
ceux  (lui  voulaient  le  jx'rdre.  Pour  cela  il  siillit  de 
mettre  au  jour  toutes  le;  pièces  trouvées  dans  les  ap- 
partements du  roi.  Je  deuian  le  qu'on  fasse  siw-le- 
champ  un  rapport  simple  et  sans  commentaires  de 
toutes  CCS  pièces ,  (lu'eiles  soient  im|)rimées,  publiées, 
cl  envoyées  à  toub'S  les  assemblées  primaires. 

M.  AiDi'.EiN  :  Hier  à  niinint  uousavon>  trouvé  des 
l)iècesde  la  plus  h.  ulc  impcrtauce,  ctijui  pourraieiit 
jeter  nu  grand  jniir  sur  les  UmIusous  de  lacoiir.  Noiîs 
avons  vu  des  mémoires  sur  les(inels  ou  lisait:  'j\i;U 
pour  discréditer  les  assignats ,  tant  pour  affiches, 
placards^  etc. 

M.  Bazip.e  :  On  a  trouvé  cbez  le  roi  et  chez  M. 
Laiiorte  \\\:<,  pièces  (jui  dénioutic.it  clairement  |;i  tra- 
hison du  pouvoir  exécutif  et  s  s  rela:i  jis  avec  ks 
cmigri's;  mais  il  serait  impruiieiit  d'en  iairedes  rap- 
ports |)arliels.  il  me  semble  que  c'esl  à  la  Conveuliou 
ualiouiile  à  juger  ce  grand  procès,  et  (jue  l'Assenibiée 
actuelle  ne  doit  riou  prononcer  à  cet  égard.  S.'ule- 
ment  je  demande  i'im[!ressiou  et  la  publication  de  ces 
pièces  ,  alin  de  foruu'r  [)ar  avance  ro[)inion  publique , 
et  metlre  la  Conventioii  à  mènn:  de  prononcer. 

M.  Dubayet  a|)j)uie  la  [)ropoàilioa  de  faire  le  rai  - 
port  sur-le-cbauip, 

M.  LAfinEvof.i.i:  :  La  meiHeurc  ui.iuière  de  former 
l'opinion  du  juMiple,  de  [revenir  tous  les  niouve- 
mciits,  cCst  de  l;iire  connaître  les  Iraliisous  du  jiou- 
voir  exécutif.  Beaucoup  de  gens,  amis  d(!  la  liberté, 
étaient  aussi  amis  du  roi ,  ])arcc  (|iu!  le  roi  était  dans 
la  constiluliou;  mais  ceux  qui  reconuailront  (]uc  le 
roi^  les  trahissait  seront  les  prcmici's  à  deniinder 
qu'il  soit  puni ,  et  à  se  rallier  autour  de  l'Assemblée 
nai:()nale.  Sans  doute  il  doit  être  réservé  à  la  Couvc;i- 
tion  Uiitionale  de  prononcer  sur  cetie  grande  allaire; 
mais  eu  attendant  il  iuiporte  i;ue  l'opniioa  publnjuc 
soit  préparée  ,  et  pour  la  préparer  il  suflit  d'imprimer 
et  de  publier  les  pièces  trouvées  dans  les  apparte- 
ments du  roi  ;  et  je  propose  de  f.iire  un  r.ipjiorl  par- 
ticulier sur  celles  trouvées  chez  rinteiidant  de  la  liste 
civile.  —  Cette  proposition  c.-t  adoptée. 

M.  Ciioudieu  lit  une  adresse  du  conseil  général  du 
département  de  Maine-et-Loire.  Ces  administrateurs  , 
depuis  la  proclamation  du  décret  qui  déclare  la  patrie 
en  danger,  ont  pris  sur  eux,  vu  la  lenkur  du  |)ouvoir 
exécutif,  de  fournir  les  armes  etliabillemenis  aux  vo- 
lontaires qui  s'enrôlaient  pour  partir  aux  frontières. 


Ces  administrateurs  réclament  le  remboursement  de 
leurs  avances. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  Bazire  annonce  à  l'Assemblée  que  le  comité  de 
surveillance  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  à  faire  une 
loisurles  passe-ports;  il  proposée  rAssembIce,  au 
nom  de  ce  comité,  de  s'en  rapporter  à  la  vigilance  de 
la  commune  de  Paris. 

On  lit  une  lettre  écrite  par  les  citoyens  de  la  com- 
nuine  de  Li-ieux  à  l'Assemblée  nationale.  Us  de- 
mandent la  |)unition  de  Louis  XVI. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Cité  admis  à  la 
barre ,  l'un  d'eux  portant  la  parole  :  Législateurs  , 
vous  êtes  à  la  hauteiu"  de  vos  fonctions;  nous  ap- 
plaudissons et  nous  adhérons  à  vos  sages  décrets,  cl 
nous  jurons  de  mourir  libres.  (On  applaudit ,  et  l'As- 
semblée décrète  la  mcn'ion  honorable  de  cette  a- 
dresse.) 

Le  ministre  de-i  affaires  étrangères  fait  passer  à  l'As- 
semblée la  note  remise  à  M.  Geuct ,  chargé  d'affaires 
auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg,  par  les  ministres 
de  l'impératrice.  Cette  mjte  lui  enjoint  de  sorlirsons 
huit  jours  lie  la  ville  de  Pétersbourg.  M.  Geuel  aj  jute 
que  l'impératrice  a  des  ministres  auprès  des  cours 
étrangères  pour  susciter  des  ennemis  à  la  France. 

On  lit  une  adres.se  de  la  ville  de  Cahors,qni  accuse 
la  mauv;iise  volonté  et  la  lenteur  du  pouvon-  exécutif 
dans  le  danger  pressant  de  la  patrie.  Un  grand  nombre 
de  voloiilaires  du  département  du  Lot  sont  prêts  à 
partir  pour  les  frontières  ,  mais  ils  ne  sont  ni  armés 
ni  habillés. 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Légcr-Bourlot ,  caiioniiier  du  f;mbonrg  S'^-An- 
toiue,(Iéposesurlebureau  vingt-.-;ept  pièces  d'argent  en 
couvert  ,  rovenantes  du  château  des  Tuileries,  et  qu'il 
a  arrache<'S  liu'-méme  iU'3.  mains  d'un  voleur  qui  les 
emportait.  (Ou  aiiplaudit.) 

L'.Vsseniblé(!  décret.'  l'iuscriptiou  de  M.  Léger-Bour- 
lot  ;iu  proeès-verb  .1 , 1 1  la  déposition  de  ces  pièces  au 
G;.r.!e-Meuble. 

M.  Uoï-A\D  ,  niiuistre  de  l'intérieur  :  Le  conseil  des 
ministres  assemblés  a  jugé  convenable,  dans  les  cir- 
coiistauces  où  nous  nous  lr,;uvons  ,  de  si!S,!cndre  de 
leurs  i'ouclious  plusieurs  directoires  de  département 
les  plus  suspects  d'aristoer.itie.  Voici  ceux  (jue  nous 
avons  suspendus  :  le  département  de  Rhône-et-Loire  , 
celui  delà  Moselle,  celui  de  l'Aisne,  et  celui  de  la 
Sduime. 

Le  ministre  remet  à  l'Assemblée  la  note  de  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  contre  M.  Blancgilly. 

M.  CAMno.\  ;  Vous  n'avez  pas  indiqué  la  Convention 
nationale  pour  prononcer  seulement  la  déchéauee  ou 
la  réintégration  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  elle  aura  à 
juger  si  le  [jeiiphi  souverain  veut  lui  roi,  ou  s'il  n'en 
veut  pas;  ainsi  je  deniamle  ([u'au  lieu  de  mettre  jus- 
qu'à C(!  (pic  la  CoKveulion  ait  i)rouoncé  sur  la  dé- 
chéance ,  on  mette  :  jusqu'à  ce  (|ne  la  Convention  soit 
assemblée.  — Cet  amemlemeul  est  adopté. 

M.  Bazire  l'ait  lecture  des  pièces  trouvées  dans  un 
secict.ire  ,  qu  il  a  fallu  rompre  pour  voir  ce  qu'il 
contenait.  Ces  pièces  contenaient  l'état  des  dépenses 
(le  la  maison  du  roi  de  France  ,  à  Coblentz. 

Sire  ,  j'ai  l'honneur  de  remettre  a  votre  majesté  les 
états  de  recelte  et  dépenses  de  ses  quatre  compagnies 
des  gardes  du  corps,  du  l^r  avril  1788  au  l^r  juillet 
1791.  Votre  majesté  verra  avec  (|ucllc  (■couomic  et 
quelle  fidélité  elie  a  toujours  été  servie,  sous  tous  les 
rapports,  par  C(  tic  trouiie,si  cruellement  traitée.  C'est 
faire  saigner  le  cœur  de  voire  majesté  que  de  lui  en 
|)arler.  C' s  comptes  ont  été  huit  jours  entre  les  mains 
de.M.  de  laPorte:  (juaud  votre  majesté  les  auraexami- 
nés,  je  la  supplie  de  meltre  son  approbation  aux  états 
signés  de  nou?. 
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Supplément  à  ta  Gazette  nationale  du  Vendredi  17  Août  1792. 


Je  joins  ici  un  mémoire  à  peu  près  semblable  au 
liremicr  (pie  j'ai  remisa  votre  majesté  :  je  la  supplie 
d'écrire  ses  ordres  à  côté.  Je  crois  que  M.  de  Collinot 
n)érite  bien  une  gratilicalion  de  8,000  liv. 

Il  reste  encore  deux  gardes  au  plus  de  chaque  com- 
pagnie ;  je  lésai  retenus  alin  de  ne  pas  laisser  dégra- 
der les  effets  précieux  du  corps.  M.  de  Floinont  est 
dans  l'intention  de  partir,  et  M.  de  Collinot  le  suivrait 
s'il  ne  venait  de  d'éprouver  des  obstacles  à  son 
départ. 

Quant  à  M.  d'Aguesseau  et  à  moi,  Sire,  nous  croyons 
que  notre  (levoir  nous  enchaîne  à  sa  personne,  et  nous 
ne  la  quitterons  que  par  ordre  de  votre  majesté. 

Je  suis,  avec  l'attachement  et  le  respect  le  plus  [)ro- 
fond ,  Sire,  de  votre  majesté  le  très  humble,  très  sou- 
mis et  fidèle  sujet, 

Philippe  de  Noailles  de  Poix. 

Votre  majesté  trouvera  aussi  ci-joint  un  mémoire 
explicatif  des  dépenses  du  corps,  et  une  lettre  (jue  j'ai 
reçue  de  Coblenlz. 

De  Coblentz,  ce  7  octobre  !79l. 

Vous  m'avez  comblé  de  vos  bontés  et  de  votre  inté- 
rêt, et,  en  votre  absence,  je  me  fais  un  devoir  de  recon- 
naissance de  vous  prévenir  de  toutce  (jui  pourrait  être 
agréable  et  utile  au  corps.  Il  appartientàune  personne 
telle  (|ue  vous  de  n'attendre  aucune  sollicitation,  et  de 
vous  mettre  en  avant  de  la  m.mièie  la  plus  inartiuée, 
en  disant  à  M,  Desfontaiiies  de  déposer  chez  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel ,  banquiers  à  Paris  ,  tous  les  fonds  de  la 
caisse  du  corps  en  assignats,  et  de  lui  demander  des 
lettres  de  crédit  pourpareillesonime,  sur  les  ban(iuiers 
les  plus  connus  d'Angleterre  et  de  Hollaiitlc  ,  et  de  les 
apporter  à  Coblentz,  où,  en  présence  d'un  conseil  d'ad- 
ministration, il  fera  constater  l'état  de  la  caisse  de  la 
manière  la  plus  positive,  en  recevra  décharge  du  corps, 
qui  se  chargera  en  totalité  des  fonds,  s'en  rendra  res 
ponsable,  et  en  donnera  décharge  valable  à  tous  ceux 
qui  auront  coopéré  à  cette  opération.  Il  sera  reiiilu 
compte  au  roi,  dans  la  forme  ordinaire,  de  l'emploi 
de  ces  fonds,  auxquels  il  ne  sera  touché  que  dans  des 
cas  urgents  et  de  la  première  nécessit(^  pour  le  son- 
tien  et  les  opérations  du  corps.  Au  casque,  par  dis 
circonstances  imprévues,  les  princes  lusseid.  gênés 
pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  du  corps  ,  la 
solde  continuera  à  être  reçue  par  M.  Descomtré,  et 
envoyée  sur-le-chamj)  au  corps,  mois  par  mois, en  dé- 
posant la  soiniiiechez  MM.  Touiton  et  Ravel,  cjui  don- 
neraient des  lettres  de  crédit ,  pour  panille  soiiinie, 
sur  la  Hollande  ou  sur  Francfort,  Au  surplus  ,  le  con- 
seil d'administration  aviserait  à  cette  opération  ,  dont 
il  dirigerait  le  succès.  Ce  serait  coniproniettre  le  roi 
que  de  s'autoriser  de  son  approbation.  C'est  au  corps 
à  se  charger  de  tous  les  événements,  et  à  s'en  rendre 
responsable.  Vous  seul  êtes  capable  de  lui  rendre  un 
paieil  service,  (jui  achèvera  de  vous  obtenir  lesulfrage 
entier  du  corps,  et  dont  je  ne  cesse  de  m'occuper. 

J'ai  riionneur  de  sounieltre  à  votre  majesté,  de  nou- 
veau, les  propositions  ci-après,  sur  lesquelles  je  la 
supplie  de  me  donner  ses  ordres. 

M.  de  Collinot  a  travaillé,  sansaucune  giatilication 
quelconque,  à  tous  les  comptes  des  compagnies  :  votre 
iiiajesié  veut-elle  bien  fixer  celle  à  lui  accorder? 

Votre  majesté  veut-elle  réunir  les  chevaux  et  effets 
des  gardes  du  corps  à  Compiègne,  Fontainebleau, 
Versailles  ou  Rambouillet? 

Les  habits  et  housses,  chaperons  ai)partieniient  aux 
gardes  du  corj)S,  ainsi  (jue  les  cliev;iu.\  aux  ol'iiciers  ; 
votre  majesté  ordonnc-t-elle(iu  lis  .soient  remis  à  ceux 
auxquels  ils  appartiennent? 

L'intention  de  votre  majesté  n'est-clle  piis  (jue  le 
corps  soit  payé  jusqu'au  l'^'"  janvier  1792,  sauf ,  d'ici 
2«  Série.  —  Totnc  /f . 


à  ce  temps,  à  prendre  de  nouveaux  ordres  de  votre 
majesté? 

Il  faut  un  ordre  par  écrit  de  votre  iii.ijesté  pour  que 
M.  Desfontaines,  homme  d'un  rare  mérite,  se  charge 
de  tout  le  détail  du  ci  rps,  pour  en  rendre  compte  à 
M.  rintcndant  de  la  liste  civile  ;  je  demande  les  ordres 
de  votre  majesté,  dans  le  cas  où  cette  proposition  ne 
conviendrait  pas  à  votre  majesté,  que  tout  fonds  soit 
remis  à  celui  qui  sera  iudi(iué  par  M.  de  la  Porte. 

L'impression  et  l'envoi  de  ces  pièces  aux  armées  et 
aux 83  départemintssont  décrétés. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Geiisoiiiié,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire,  le  décret  suivant  est  rendu: 

10  Le  conseil  exécutif  provisoire,  formé  par  les  six 
ministres  que  le  corps  législatif  a  nommés,  est  chargé 
(le  toutes  les  fonctions  executives. 

20  II  est  chargé  de  faire  sceller  et  promulguer  les 
loisdelEtat. 

30  Cliaiiue  ministre  remplira  à  tour  de  rôle  ,  et  se- 
maine par  semaine,  les  fonctions  de  président  du  con- 
seil. 

40  II  sera  fait  deux  copies  de  chaque  loi,  signées  du 
ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de  l'Etat. 
L'une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives  du  sceau 
et  l'autre  aux  arciiivcs  de  l'Assembh  e  nationale. 

50  La  promulgation  des  lois  se  fera  dans  la  forme 
suivante.  Les  décrets  (1(>  l'Assemblée  nalimiale  sont  in- 
titulés lui.s\  et  ils  seront  jjiibliés  sans  être  précédés 
d'aucune  formule,  ni.us  ils  seront  suivis  de  la  formule 
suivante  :  «  Au  nom  de  l;i  n.ition  ,  le  pouvoir  e\("cutif 
lirovisoire  mande  aux  (!()r[)S  admiuistralils  et  tribu- 
naux de  faire  traiiseiire  les  [iréseiites,  etc.  •> 

GO  Le  sceau  de  TEtnt  sera  changé;  il  portera  désor- 
mais la  figure  de  la  Lilierlé,  armée  d'une  pitine,  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté,  et  pour  légende  :  «Au 
nom  de  la  nation  française." 

70  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des 
tribunaux  seront  intitulés:  «Au  nom  de  la  nation, etc. ' 

80  Les  commissaires  provisoires  nommés  par  les  tri- 
bunaux pour  remplir  les  fonctions  des  coniniissaires 
(In  roi  porteront  le  nom  de  commissaires  nationaux. 

yo  Jiis(ju'à  ce  (jue  le  nouveau  sceau  de  l'Etat  soit 
gravé,  le  ministre  de  la  justice  se  servira  de  l'ancien. 

100  Les  formules  ci-dessus  indiquée-;  seront  suivies 
par  les  ministres  et  par  tous  les  agents  de  la  puissance 
executive  pour  la  publication  de  tous  les  actes  et  or- 
dres (iuelcon<iues. 

La  séance  est  suspendue;  il  est  quatre  heures. 

Du  mercredi  15  août,  à  sept  heures  du  soir. 

M.  Chaudron-Rousseau  (lé|)ose  sur  le  bureau  une 
adresse  des  citoyens  libiTS  de  la  ville  de  Langrcs  ,  qui 
dénoncent  le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  : 

10  Pour  avoir  suspendu  irrégulièrement  les  maires 
et  officiers  municipaux  de  Genevrières,  district  de  Lau- 

2o'pour  avoir  refusé  d'éipiipcr  le  premier  bataillon 
du  département,  dénué  de  tout  sur  la  frontière  ; 

30  Pour  avoir  privé  aussi  irrégulièrement  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Langres  de  la  g(^slion  et  admi- 
nistration de  leur  hôpital,  malgré  les  vives  et  instantes 
réclamations  de  la  municipalité  de  ladite  ville  ; 

40  Pour  n'iivoir  pas  envoyé  aux  municipalités  les 
di.^cours  dont  rxVssembléc  avait  décrété  l'envoi ,  pour 
éclairer  le  peuple  sur  la  situation  actuelle  du  royaume; 

50  Pour  avoir  fait  publier  avec  profusion  une  adresse 
au  roi  sur  les  événements  du  20  juin,  y  avoir  exprimé 
le  vœu  des  administrés  sans  les  avoir  consultés  ,  et 
avoir  renouvelé  son  serment  entre  les  mains  du  roi. 

Celte  adresse  est  revêtue  de  six  pag(.'s  de  signatures, 
(  t  renvoyée,  à  la  commission  des  Vingt-Un. 
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11  dépose egalenipiituiiO.nflresscdPsAmisrlo  l;i  Cons-  ' 
litulioii  (lo  l;i  ville  lic  Bourbontio,  (|iii  clciioiice  ;i  l'As- 
semblée i";i(ln'ss(' ;iii  mi  tlu  (léiiartcmeiil  do  la  Haiile- 
Mariit',  coiiceniant  les  évéïiciticiils  du  20  juin. 
Elleost  renvoyée  à  la  même  coiDiiiissioii. 
M.Cameon  :  Je  deniaude  que  l'on  renvoie  au  comité 
des  assignats  et  monnaies,  ponr  qu'il  puisse,  lors  de 
son  rappurt  sur  la  monnaie  de  billon,  présenter  une  ef- 
figie à   mettre  à  la  ])lace  de  celle  de  Louis  XVI  ,  (juc 
personne  ne  recomiaît  [)ltis  pour  roi  des  Français.  (On 
applaudit.) 

M.  Chaiu.ikr  :  Je  demande  (lu'oii  y  mette  cette  ins- 
cription :  10  aoiî^  1792. 
Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Dlcos  :  Cette  effigie  scandaleuse  se  trouve  en- 
core surlesmnrs  de  rAssemblc-c  nationale.  Je  demande 
que  les  comnnssoires  de  ta  salle  soient  chargés  de  la 
faire  couvrir  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
(On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Masi;\er  :  Les  citoyens  d'Autun  olTrrnl  une 
eonpe  irargenten  don  patriotique,  et  sidlicifent  une 
loi  pour  rap[)eler  dans  leurs  foyers  tous  C3ux  qui  s'en 
sont  écartés. 

IM.  DcoLKSNOY  :  Je  demande  que  tons  les  |)arlicu- 
liers  connus  par  leur  incivisme  soient  mis  en  (-tat  d'ar- 
restation, et  gardés  jus(]u'à  la  fin  de  la  gucire. 
L'Assend)l('e  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Une  députation  de  la  commune  est  admise  à   la 
barre. 

M.  ROEESP^EVS^E ,  orateur  fie /a  dcpijfat/ori  :  Si  la 
tran(inillilé  |)ublique  et  surtout  la  liberté  tient  à  la 
punition   des  coupables,   vous    devez  en  désirer   la 
proniplitude,  vous  devez  en  assurer  les  moyens.  De- 
puis le  10  la  juste  vengeance  du  peuple  n'a  pas  encore 
été  satisfaite.  Je  ne  s^ais  quels  obstacles  invincibles 
semblent  s'y  opposer.  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
nous  semble  iuMiilisant;  et  m'arrètant  au  préambule, 
je  trouve  qu'il  ne  contient  point,  (pTil  n'exiiliqne  point 
la  nature,  l'étendue  des  crimes  que  le  |)euple  doit  pu- 
nir, il  n'y  est  parlé  encore  que  des  crimes  commis 
dans  la  jonrm'e  du  10  août,  et  c'<'St  trop  restreindre  la 
vengeance  (\n  peuple  ,  car  ces  crimes  remontent  bien 
au-delà.  Les  plus  coupables  des  conspirateurs  n'ont 
point  paru  dans  la  journée  du  10;  et  d'à]  rès  la  loi  il 
serait  impossible  de  les  punir.  Ces  hommes  qui  se  sont 
couverts  du  masque  du  patriotisme  pour  tuer  le  pa- 
triotisme ;  ces  hommes  (pii  aifectaient  le  langage  des 
lois  pour  renverser  toutes  les  lois;  ce  Lafayelte,  qui 
n'était  peut-cire  pas  à  Paris,  mais  qui  pouvait  y  être; 
ils  écliaiiperaienl  donc  à  la  vengeance  nationale!  (On 
applaudit.)  Ne  confondons  plus  les  temps.  Voyons  les 
l)rincipes ,  voyons  la  nécessité  publique,  voyons  les 
eilortsque  le  peuple  a  faits  pour  être  libre,  if  faut  au 
peui)le  un  gouvernement  digne  de  lui;  il  lui  faut  de 
nouveaux  juges,  créés  pour  les  circonstances,  car,  si 
vous  redonniez  les  juges  anciens  ,  vous  n'tabliriez  des 
juges  prévaricateurs,  et  nous  rentrerions  dans  ce  chaos 
qui  a  failli  perdre  la  nation.  Le  peuple  vous  environne 
(lésa  confiance.  Conservez-la  cette  confiance,  et  ne 
repoussez  point  la  gloire  de  sauver  la  liberté  i)0iir  pro- 
longer, sans  fruit  pour  vous-mêmes,  aux  dépens  de 
l'égalité,  an  mépris  de  la  justice,  un  état  d'orgueil  et 
d'iniquité.  Le  peuple  se  repose  ,  mais  il  ne  dort  jias.  11 
veut  la  punition  des  coupables  ,  il  a  raison.  Vous  ne 
devez  pas  lui  donner  des  lois  contraires  à  son  vœu  una- 
nime. Nous  vous  prions  de  nous  débarrasser  des  auto- 
rités constituées  en  qui  nousn'avons  point  de  coidiance, 
d'elTacer  ce  double  degré  de  juridiction  ,  qui ,  eu  éta- 
blissant des  lenteurs,  assure  l'impunité;  nous  deman- 
dons que  les  coupables  soient  jugés  par  des  commis- 
saires pris  dans  cha(iue  section,  souverainement  et  en 
dernier  ressort.  (On  applaudit.) 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 


Sur  in  proposition  de  M.  Chabot,  l'Assemblée  dé- 
crète le  principe  qu'iuie  cour  populaire  jugera  les 
coupables,  et  renvoie  iiuur  le  mode  d'exécution  à  la 
commissionextraordinaire(iuienfera  le  rapport  séance 
tenante. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  vient  prêter  le 
nouveau  serment. 

1\1.  Merun  :  J'annonce  à  rAssembb'c  que  peut-être 
en  ce  moment  la  tranchée  s'ouvre  devant  Thionville. 
Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  sont  maîtres  du  poste 
de  Rodemack.  Mon  père  me  mande  que  tons  ses  conci- 
toyens laisseront  leurs  vies  sur  les  remparts  plutôt  (jue 
de  livrer  la  ville.  (On  applaudit.)  Le  comité  de  sur- 
veillance a  plus  de  400  lettres  (lui  prouvent  que  le 
plan  et  !'é|)oque  de  cette  alta(iue  étaient  connus  a  Pa- 
ris; (pu'  c'est  à  Paris  qu'est  le  foyer  de  la  cons|)iration 
de  Cobleiitz.  Je  demande  que  les  femmes  et  les  enfants 
des  eiiiiurés, ainsi  que  Louis XVI,  soient  pour  nous  des 
otages.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  HuGUET,  évêque  de  la  Creuse  :  J'avais  dit,  il  y  a 

quël(iuetemp«,à  l'Assemblée  que  le  conseil  du  roi  était 

composé  de  plus  de  300  membres;  que  les  ministres 

démissionnaires  y  étaient  admis  ;  t|uc  même  plusieurs 

députés 

l  /!  grand  nombre  de  voix  :  Nomni(>z-les. 
M*'*  :  Je  demande  que  M.  Huguet  noainje  ces  n)qm- 
bres  [îrévaricateiirs,  on  (juil  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  Lecointre-Plyraveaix  :  Si  dans  les  circons- 
tances ordinaires  on  doit  plutôt  relâcher  vingt  cou- 
pables que  de  faire  p('rir  un  inuoceut,  dans  des  cir- 
conslances  comme  les  nôtres  on  ne  doit  pas  même 
ru'gliger  des  soupçons.  L'Assemblée  a  déjà  donné  un 
exemple  de  sévérité  sur  un  de  ses  membres,  en  décré- 
tant d'accusation  M.  Blancgilly.  Sans  doute  elle  ne  sera 
pas  plus  indulgente  pour  ceux  qui  auront  imité  sa  tra- 
hison. Ainsi  je  demande  qu'à  l'instant  même  .M.  Hu- 
guet aille  déclarer  au  comité  de  surveillance  tous  les 
renseignements  qu'il  [leut  avoir,  ou  qu'il  soit  envoyé 
à  l'Abbaye.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 
M.  Merlin  :  Si  vous  persistez  à  placer  à  Lougwi  le 
siège  de  l'assemblée  électorale,  le  département  de  la 
Moselle  n'aura  point  de  représentation  à  la  Conven- 
tion nationale,  car  Lougwi  est  assiégé  connne  Thion- 
ville. Je  demande  (jue,  Metz  étant  à  l'abri  des  attaques 
de  l'ennemi,  le  siège  de  l'assemblée  électorale  .soit 
fixé  à  Metz. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  CuoLDiEu  :  Je  viens  oiï'rir  de  la  cavalerie  au  nom 
des  émigrés.  Je  demande  (jue  tous  les  chevaux  des 
maisons  d'émigrés,  dans  tons  les  départements,  soient 
employés,  comme  ceux  du  roi ,  à  monter  les  compa- 
gnies Iranches.  (Ou  applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 
M.  GoHiEU  :  Si  Louis  XVÎ  vient  encore  d'apprendre 
combien  peu  il  devait  comptersiir  les  hommes  vils  qui 
rampaient  au  pied  du  trône,  la  nation  vient  de  se  con- 
vaincre comliien  peu  elle  devait  se  confier  à  une 
royauté  ,  même  constitutionnelle.  Il  semble  pourtant, 
par  toutes  les  prérogatives  dont  elle  était  entourée  , 
(pie  l'assemblée  constituante  eût  voulu  faire  envier  ce 
trône  à  tous  les  potentats  de  l'Europe.  Il  est  trop  vrai 
(|ue  le  chef  des  ennemis  des  Français  était  celui-là 
même  qui  devait  nous  défendre.  La  liste  civile  est  de- 
venue dans  les  mains  de  ses  agents  la  source  de  la 
corruption  et  du  crime. Voici  des  états  de  fournisseurs, 
avec  les  prix,  qui  prouvent  que  tous  les  papiers  sédi- 
tieux ,  toutes  les  affiches  contre-révolutionnaires,  je 
n'en  excepte  pas  même  ceux  publiés  par  les  éniigrants, 
et  tous  les  écrivains  de,s  affiches  destinées  à  discréditer 
les  assignats,  tous  étaient  payés  par  la  liste  civile. 
Voici  un  mémoire  dans  ce  genre,  de  2,117  livres,  écrit 
de  la  muiu  de  M.  Pouteou,  secrétaire  de  l'intendant  dç 
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la  liste  civile,  qui  l'a  lui  même  reconnu.  i\I.  Poutonu 
est  évadé.  Voici  desgriivuies  iivcc  ilcs  boîlcsd  éciiilles 
et  de  racines,  avec  le  mémoire  du  nombre  de  ces  boites 
et  de  ces  gravnres,  intitulées  :  La  France  sauvée  de  la 
rage  des  jacobins.  Il  iiaraît  (lue  ces  gravures  et  ces 
boites  devaient  servir  de  signal,  de  reconnaissance  aux 
chevaliers  du  poignard.  Au  reste,  ce  n'est  qu'une  cou- 
jcctuve,  mais  elle  est  i)robable. 

M.  Gobier  lit  ensuite  sept  à  luiit  lettres  écrites  de  !a 
main  du  même  correspotidant.  Elles  ont  pour  objet 
dilférents  i)rojets  de  contre-révolution  ,  et  princii)ale- 
mentréloignementdu  roi  de  la  capitale,  sous  l'escorte 
des  gardes-suisses,  de  rancienne  garde  royale  et  d'une 
partie  de  la  garde  nationale  de  Paris.  L'auteur  entre 
dans  de  longs  développements  sur  les  moyens  de  ré- 
tablir la  noldesse  et  les  parlements.  H  porte  même  son 
attention  sur  les  spectacles  de  nouvelle  création,  dont 
il  propose  la  clôture.  La  plupart  de  ces  lettres  sont 
terminées  par  un  récépissé  d'appointements. 

M.  Laiuvière  :  La  [tièce  que  je  vais  vous  lire  est  de 
la  main  de  iM.  Delessart;  le  titre  tiui  s'y  trouve  est  écrit, 
en  marge  de  l'original,  de  la  proia-e  main  du  roi. 

Projet  du  coinitc  des  ministres ,  concerte  mec 
MM.  Alexandre  Lanietli  et  Barnabe. 

1«  Refuser  la  sanction. 

20  Ecrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes,  d'un  ton 
fraternel  et  royal. 

30  Nouvelle  proclamation  sur  les  émigranls,  d  un 
style  ferme,  et  marquant  bien  l'intention  de  maintenir 
la  constitution. 

4<*  Réquisition  motivée  aux  puissances  de  ne  souf- 
frir sur  leur  territoire  .aicnn  rassemblement,  arme- 
ment, ni  préparatifs  liostiîes. 

.">**  Etablir  trois  cours  martiales,  et  faire,  s'il  est 
nécessaire,  de  nouvelles  disposilions  relativenu'Ut  aux 
démissions,  désertions,  reuiplacements,  etc. 

Le  ministre  de  la  justice  portera  à  l'Assemblée  cl 
remettra  lui-même  au  président  le  décret  revêtu  de  la 
formule  :  Le  roi  examinent. 

Il  exposera  ensuite,  eu  parlant  en  son  |)ropie  nom, 
que  le  roi  aurait  accueilli  quebiues  (li-positions  de  la 
loi ,  mais  que  la  s.'.nctioii  étiiut  indivisd)le,  etc.  Il  dira 
que  le  roi  n'a  jamais  perdu  de  vue  cet  objet;  il  rap- 
pellera d'tme  manière  générale  ce  tpii  a  été  fait,  tel 
que  la  proclamation  sur  les  émigrations,  la  lettre  que 
le  roi  a  déjà  écrite  aux  princes  ses  frères;  il  lira  la 
nouvelle  lettre  (|ui  sera  écrite  :  il  annoncera  les  dispo- 
sitions tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  cha(iuc  mi- 
nistre rendra  ijiiniédlaieinent  compte. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappellera  les 
précédentes  dispositions  ,  et  fera  valoir  le  bon  eflet 
qu'elles  ont  produit  auprès  de  l'empereur,  en  faisant 
connaître  les  ordres (pTil  a  dormes  dans  les  Pays-Bas. 
11  fera  part  de  l;-.  nouvelle  n-quisition. 

Le  ministre  de  la  guerre  retuira  compte  de  ce  qui  le 
concerne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dira  que  les  décrets  déjà 
rendus  ,  relativement  aux  paiements  des  pensions  , 
traitements,  etc. ,  sont  soigneusement  exécutés. 

On  estime  qu'ensuite  le  roi  ferait  une  cliose  extrê- 
mement utile,  en  demandant  à  cliaque  di'partement 
un  certain  nombre  d'hommes  pour  être  [ilacés  dans  sa 
garde. 

M.  Ca.mdon  :  Celte  pièce  convaincra,  sans  doute,  les 
plus  incrédules  (le  l'existence  du  foyer  de  conjuration 
qu'on  vous  a  déjà  dénoncé  sous  le  nom  de  comité  au- 
trichien. La  cour  croyait  que  le  jour  des  vengeances 
était  arriv(''  pour  elle.  Ces  jours  doivent  an  contraire 
être  ceux  de  la  justice  du  peuple.  Je  demande  ([ue  Ks 
deux  ex-const  tuants  soient  décrétés  d'accusj'.lion. 

L'Assemblée  décide  unanimement  (juil  y  a  lieu  à 
accusation  contre  M.M.  Alexandre  Lameth  et  Barnave. 


^L  Falchet  :  L'Assemblée  ne  serait  pasconsé.iuentc 
à  elle-même  ,  si  elle  di'Ci('tait  d'accusation  MM.  Bar- 
nave et  Lameth  ,  sans  rendre  le  même  décret  contre 
le  comité  entier  des  ministres. 

L'Assemblée  décrète  (|n  il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
MM.  Duportail ,  Dupon-Duterlre  ,  Bertrand.  Mont- 
morin  et  Tarbé. 

M.  Gohier  fait  lecture  de  plusieurs  autres  pièces, 
parmi  lesquelles  on  remarque  les  deux  suivantes  : 

Billet  des  princes,  enfermé  dans  un  portefeuille 
ttouvé  dans  les  appartements  du  roi. 

Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je  n'ai 
rien  pu  dire.jSoussommesici  deux  (jui  n'enfoutqu'un; 
mêmes  sentiments,  mêmes  principes  ,  même  anieur 
l)our  vous  servir.  Nous  gardons  le  silence ,  ma. s  c'est 
qu'en  le  rompaiil  trop  tôt  nous  nouscompromcttrions; 
mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sîirs  de  l'ap- 
pui général,  et  te  moment  est  prêche.  Si  l'on  nous 
parle  de  la  part  de  ces  geus-là,  nous  n'écoulerons 
rien.  Si  c'est  de  la  vôtre,  nous  vous  écouterons  ,  mais 
nous  irons  droit  U'itre  chemin.  Ainsi,  si  l'on  veut  (jne 
vous  nous  fassiez  dire  (lui'lque  chose,  ne  vous  gênez 
pas.  Soyez  tran(iuille  sur  votre  surelé.  Nous  n'exis- 
tons (jnè  pour  vous  servir;  nous  y  travaillons  avec 
ardeur,  et  tout  va  bien.  Nos  ennemis  mêmes  oui  trop 
d'intérêt  à  voire  conservation  pour  comme! tre  un 
crime  inutile,  et  qui  achèverait  de  les  [icrdre.  Adieu. 

Signé  L.-S.-\.,Q.\\.-V. 

Notes  trouvées  avec  des  lettres  adressées  à  M.  de 
Montmorin,  ex-ndnistre,  dans  son  appartement 
aux  Tuileries. 

10  Si  l'on  fait  partir  les  gardes-suisses,  il  y  a  lieu 
de  le  craindre. 

2°  L:i  déchi'ance  doit  avoir  lieu,  ce  que  l'on  pourra 
savoir  à  l'avance. 

30  Si  un  mouvement  populaire  f.iit  craindre  jiour  les 
jours  du  roi,  (pie  sou  inviolabilité  ne  serait  olus  au- 
tant respectée  par  le  p(>uple. 

40  Si  la  ganle  nationale,  toujours  insouciante  et  ti- 
mide, ne  laissait  es|)érer  aucun  .■-ecours  ree!. 

Voila  ([natre  ciiieslions  probables  sur  l'aflirmative, 
et  (pii  déterminent  la  iiécessilé  d'aviser  à  un  parti. 

Le  roi  continuerait-il  à  demeurer  expose  à  tant  de 
dangers,  ou  l)ien  prolitcrait-il  de  l'assistance  rncorc 
possible  des  gardes-suisses  ,  (ini,  une  fois  p.utis,  ne 
pourraient  être  iem|)lacé>  par  aucun  corps  armé  ? 

On  peut  croire  que,  dans  le  cas  oii  le  roi  se  détermi- 
nerait à  (juilter  Paris  pour  ne  pas  dépasser  la  distance 
prescrite  jiar  la  constitution  ,  il  si'rait  suivi  p:ir  la  mi- 
norité de  l'Assemblée.  Les  proclamations  nécessaires 
pour  lasAreté  du  roi  et  de  .sa  famille, et  de  l'ordre  pu- 
blic, pourraient  être  faites  par  cette  S' ction  de  l'As- 
sembire,  de  concert  avec  le  roi. 

Les  coiislilutionnels  désirent  (jne  le  roi  se  conduise 
par  eux.  Il  ne  faut  cependait  [las  les  confondre  tous 
ensemble.  Une  conversatioiMiue  j'ai  eue  ce  matin  avec 
deux  députés  ne  m'a  pas  rendu  plus  Iranquillc  sur  la 
suite  des  événements. 

Les  questions  ci-contre  ont  elé  le  |  rincipal  objet  de 
cette  conversation  ;  ils  sont  (lispo.sés  à  (piitter  l'As- 
semblée, mais  ils  veulent  attendre  les  derniers  événe- 
ments, alin  d'être  utiles  jusiiu'au  dernier  moment.  Un 
des  deux  avec  ({ui  j  ai  eu  une  conversation  désirerait 
i|uc  le  roi  partit  avec  un  deiaehement  de  gardes  natio- 
naux de  Paris,  dans  rarroiidiSNement  li.vépar  la  cons- 
titution. Il  11  a  pas  pu  cependant  disconvenir  qu'il  y 
avait  de  grands  inconvénients  et  de  grands  dangers  à 
partir  ou  a  rester.  On  prétend  (]u"unc  grande  partie  de 
ja  garde  nationale  suivrait  le  roi.  Je  ne  le  iieiisc  pas  ; 
et  on  croit  en  elfet  diflicileinent  que  les  mêmes  per- 
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sonnes  qui  ont  laissé  entrer  dans  lecnâteau  à  main  ar- 
mée puissent  quitter  leurs  foyers,  qu'ils  livrent  au  pil- 
lage, poursuivre  le  roi. 

Je  serai  instruit  à  l'avance  du  parti  que  preiulra 
l'Assemblée  sur  le  projet  de  déchéance  ,  parce  qu'on 
est  maintenant  par  députation  à  recenser  les  opinions 
pour  le  oui  ou  pour  le  non  ;  on  cherche  même  à  l'aire 
prendre  un  eni^agemeut  par  écrit  à  ceux  qui  sont  pour 
s'y  op|)OSer,  alin  de  les  forcer  à  tenir  leur  opinion. 

M.  Brissot  fait,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, un  rapport  dans  lequel  il  expose  les  inconvé- 
nients multipliés  qui  résulteraient  de  la  création  d'un 
nouveau  tribunal  suprême  dciiiandé  par  les  commis- 
saires de  la  commune  de  Paris.  Il  résume  les  motifs 
de  ce  rapport  dans  un  projet  d'adresse  aux  citoyens  de 
Paris. 

Ce  projet  est  unanimement  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  V Assemblée  nationale  aux  citoyens  de 
Paris. 

Citoyens,  la  France  doit  une  seconde  fois  à  votre 
couraj^e  sa  liberté,  qu'on  voidait  lui  ravir  ;  c'est  par 
l'ordre  et  par  le  respect  pour  les  principes  que  vous 
pourrez  la  conserver. 

Vos  ennemis  sont  vaincus  :  les  uns  ont  expié  leurs 
crimes,  d'autres  sont  dans  les  fers.  Sans  doute  il  faut, 
pour  ceux-ci,  donner  un  {^rand  exemple  de  sévérité, 
nriais  encore  le  donner  avec  fruit.  Il  faut  i)ien  se  garder 
de  les  frapper  avec  le  glaive  du  despotisme. 

Une  convention  solennelle  va  prononcer  sur  lesort 
de  voire  constitution.  Jusfju'à  ce  moment  elle  doit 
vous  servir  d<'  ginde. 

Or,  la  constitution  porte  que  tout  accusé  ne  peut 
être  jugé  (jue  par  undoublejuré  d'accusation  et  de  ju- 
gement, et  par  des  juges  (jui  appliiiuent  la  peine.  L'As- 
send)lée  nationale  n'aurait  pu  s'écarter  de  cetteloi  sans 
violer  tous  les  principes.  Elle  n'a  pas  eru  poiivoi"  ins- 
tituer une  Cour  martiale  ,  parce  (pie  le  délit  n'est  pas 
simplement  militaire,  parce  (jiie  tons  Icsiiidividus  ac- 
cusés ne  sont  pas  militaires,  parce  que  cette  forme  eût 
été  bien  plus  lente  (]ue  la  forme  ordinaire,  et  peut-être 
impraticable,  car,  aux  fermes  de  la  loi,  le  jure' doit  être 
composé  de  deux  tiers  uolliciers  de  troupe  de  ligne, 
et  il  n'existe  point  à  Paris  de  ces  troupes;  il  eût  fallu 
en  faire  venir  de  très  loin  ;  et  des  jurés  composés  aux 
deux  tiers  d'ofliciers  n'auraient-ils  pas  réveillé  des 
soupçons? 

Eutin  la  cour  martiale  n'aurait  pu  prononcer  de 
peine,  car  il  n'en  existe  point  dans  le  code  pénal  mili- 
taire pour  le  crime  dont  on  accuse  ceux  qui  ont  pris 
part  au  complot  du  10 août. 

Qu'a  dû  faire  l'AssendjIée  nationale  dans  cette  cir- 
conslauce?  renvover  la  coiiuai-^saiice  de  ce  procès  au 
tribunal  criminel  ordinaire.  Mais  on  suspectait  (|iicl- 
ques  membres  des  deux  jurés  dejugement  et  d'accusa- 
tion. L'Assemblée  a  cru  i)ouvoir  écarter  ces  soupçons 
et  devoir  se  prêter  à  d'autres  circonstances  qui  char- 
gent ces  jurés  actuels  d'affaires  immenses  ,  en  créant 
«n  double  juré  propre  à  inspirer  une  conliance  entière 
au  peuple  :  elle  a  donc  ordonné  (juc  les  sections  nom- 
meraient chacune  quatre  jurés.  Le  sort  des  accusés  est 
donc  maintenant  remis  dans  les  mains  d'hommcsclioi- 
sis  par  leurs  concitoyens,  d'hommes  qui  ne  peuvent 
manqui'r  d'accélérer  l'expédition  de  ces  procès  ,  et  de 
rendre  la  justice  la  |)lus  impartiale. 

Cette  forme,  commandée  p;:r  les  |)rincipes,  offre 
toute  la  célérité  que  des  honuues  justes  peuvent  dési- 
rer. Le  juré  d'accusation  est  nommé;  il  doit  commen- 
cer dès  aujourd'hui  rinforination;  cette  information 
peut  être  terminée  en  peu  de  jours.  Elle  doit  être  faite 
sous  les  yeux  du  peuple  même.  Le  directeur  de  juré 
d'accusation  est  forcé  de  prononcer  suivant  l'avis  du 
juré. 


Quant  aux  juges,  la  loi  leur  trace  leur  route,  ils  ne 
peuvent  s'en  écarter  ;  ils  ne  peuvent  que  prononcer  la 
peine,  et  le  juré  de  jugement  prononce  souverauie- 
ment  sur  le  fait. 

H  restait  im  dernier  moyen  d'accéléré»*  le  jugement 
des  coupables,  sans  violer  les  principes;  déjà  l'Assem- 
blée nationale  l'avait  employé  dans  les  accusations 
élevées  contre  les  traîtres  de  Mons  et  de  Tournay.  La 
multitude  des  coupables  et  la  nécessité  d'un  prompt 
jugement  l'y  avaient  déterminée.  Ici  les  mêmes  motifs 
se  représentent  :  l'Assemblée  a  donc  pu  employer  le 
même  moyeu  ;  elle  l'a  fait  ;  elle  a  supprimé  le  recours 
des  accusés  au  Iribiuial  de  cassation. 

Il  ne  reste  donc  rien  à  désirer,  ni  pour  la  célérité  ni 
pour  la  justice. 

Sans  doute  on  aurait  pu  trouver  des  formes  encore 
plus  rapides  ,  mais  elles  appartiennent  au  despotisme 
seul  ;  lui  seul  peut  les  employer,  parce  (pi'il  ne  craint 
pas  de  se  déshonorer  par  descruautés;  mais  un  peuple 
libre  veut  et  doit  êlre  juste  justiue  dans  ses  vengeances. 
On  vous  dit  que  les  tyrans  érigent  des  commissions  et 
des  chambres  ardentes;  et  c'est  précisément  parce 
qu'ils  se  conduisent  ainsi  que  vous  devez  abhorrer  ces 
formes  arbitraires. 

Citoyens,  soyez  sur  vos  gardes;  l'aristocratie,  fu- 
rieuse (le  la  révolution  du  10  août,  veut  la  souiller  en 
vous  |)ortantà  des  excès,  en  cherchant  à  vous  faire 
violer  la  loi,  à  établir  une  lutte  entre  les  vrais  antis  de 
la  liberté.  Vos  représentants  doivent  observer  la  loi, 
ou  ils  ne  seraient  pas  dignes  de  vous  ni  de  la  liberté. 
Vous  avez  vaincu  :  soyez  donc  dans  le  calme, alleiulez 
en  silence  le  jugement  delà  loi;  il  frappera,  et  promp- 
tenient,  car  vos  jurés  sont  vos  représentants,  et  le 
triomphe  de  la  liberté  leur  est  aussi  cher  (ju'à  vous- 
mêmes.  Les  circonstances  (lui  nous  environnent  sont 
périlleuses;  vous  les  surmonterez  toutes,  en  respec- 
tant invariablement  i*ordrc  et  la  loi,  en  vous  unissant, 
eu  vous  serrant  les  uns  contre  les  autres,  en  metlaiit 
une  conliancc!  entière  dans  vos  représeutiiUls  ,  ([ui 
vous  chérissent,  (itii  ont  fait  serment  de  défendre  voire 
liberté  ou  (le  périr,  et  qui  tiendront  ce  serment. 

Il  se  fait  lin  ^\)\)-\  i;oniinal  pour  vérilier  la  liste  des 
membres  qui  oui  |  rèté  le  serment  du  10  août. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  jeudi,  deux  heures  du  matin. 


SPECTACLES. 

AcADÉJiiE  DE  Mi'siQi  E.  —  Anjourd'hui  17,  au  bénéfice  des 
veuves  et  orphelins  des  braves  citoyens  qui  ont  péri  dans  la 
journée  du  10  de  ce  mois,  Renaud,  opéra  en  3  actes;  et  le 
ballet  de  Psycité.  —  MM.  les  locataires  de  ce  jour  sont  pré- 
venus qu'on  leur  rendra  celte  représentation. 

TnÉATP.E  Itai.if.\.  —  Au  bént-fice  des  veuves,  orphelins, 
et  même  des  blesses  à  la  journée  du  10  de  ce  mois,  l' Amant 
jaloux  ;  Paul  et  Firginie. 

TnÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  An  bénéfice  des 
veuves  et  orphelins,  victimes  de  la  journée  du  10,  Brutus  ; 
les  Trois  Cousines. 

Théâtre  de  la  ri'e  Feydeau.  —  Demain  ,  au  bénéfice  des 
veuves  et  orphelins  des  braves  citoyens  qui  ont  péri  dans  la 
journée  du  10,  les  f^tsitandines,  précédées  de  CaUichon  ou 
les  Doltémieiines. 

Théâtre  de  Mademoiselle  M(i\tansif.b. —  TancrèJe  , 
tragédie  demandée;  Tout  par  l'opium,  parodie  de  Juliette 
et  Roméo. 

Théâtre  dc  Marais.  —  Les  Quiproquo ,  précédés  de  la 
Mère  jalouse. 

AMBiGtJ-C(Mii<}i'E.  —  Les  Trois  Léandres;  la  Feuve  indé- 
cise; la  Mort  de  Gouvion. 

Théâtre  de  Molière.  —  Les  Trois  Bâtards;  le  Père  Gé- 
rard; te  Mort  marié. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  28 juillet.  —  Il  se  trouva  dix-neuf  per- 
sonnes dans  le  conseil  que  le  roi  fit  asssenibler  pour  lui 
communiquer  la  résolution  qu'il  avait  prise  d'accéder 
■aux  conditions  imposées  par  l'impératrice.  Le  roi, 
après  avoir  exposé  les  raisons  qui  le  portaient  à  pren- 
dre ce  douloureux  parti,  que  lui  avaient  dicté  le  dan- 
ger pressant  de  la  patrie  et  la  connaissance  certaine  des 
dispositions  de  la  cour  de  Vienne  et  de  celle  de  Berlin, 
consulta  l'opinion  de  ceux  qui  l'écoutaient.  Plusieurs 
répondirent  que  leur  avis  était  devenu  inutile,  dès  l'ins- 
tant que  le  roi  avait  annoncé  qu'il  avait  pris  sa  résolu- 
tion. Quelques  autres,  comme  les  maréchaux  de  la 
diète  Malachowsky  et  Sapieha,  et  le  maréchal  Potocky, 
invoquèrent  la  foi  des  serments;  firent  entendre  la  voix 
du  patriotisme  indigné,  et  présentèrent  aux  yeux  du 
roi  des  tableaux  animés  de  tous  les  mouvements  du  ci- 
visme et  de  l'éloquence.  Le  primat  appuya  faililement 
les  raisons  du  roi,  et  cette  inutile  conférence  ,  aussitôt 
terminée,  fut  à  l'instant  connue  du  public  ,  qui  en  ap- 
prit le  résultat  avec  une  profonde  douleur.  Tous  d'a- 
Lord  restèrent  saisis  et  immobiles;  bientôt  des  voix  s'é- 
Jcvèrcnt,  l'indignation  éclata.  On  aurait  dit  que  les 
Russes  étaient  déjà  dans  la  ville,  et  qu'on  courait  aux 
armes  pour  repousser  leurs  brigandages.  L'imagedu  roi 
était  effacée  de  tous  les  cœurs;  quelques-uns  le  plai- 
gnaient, presque  tous  l'associaient  à  leurs  maléiliclions. 
Quel  tab.eau  pour  lui ,  s'il  eût  été  témoin  de  l'impres- 
sion que  fit  sa  conduite  sur  ceux  mêmes  qui  lui  avaient 
marqué  l'attachement  le  plus  tendre!  Les  uns  disaient 
qu'en  examinant  le  tissu  de  sa  vie  on  avait  dû  prévoir 
cette  insigne  faiblesse  ;  les  autres  lui  reprochaient 
d'avoir  voulu  le  bonheur  de  la  patrie,  puisqu'il  était 
incapable  de  l'effectuer.  — Sans  doute  ce  malheureux 
prince  a  été  effrayé  des  dispositions  menaçantes  de  la 
tour  de  Vienne  et  de  celle  de  Berlin.  Il  savait  qu'à  la 
dernière  affaire,  où  le  général  Kosciusko  s'est  batlu 
avec  tant  d'intelligence,  un  corps  russe  a  emprunté  le 
territoire  de  la  Gillicie,  et  que  des  officiers  militaires  et 
civils  du  roi  de  Hongrie  lui  ont  servi  de  guides  pour 
surprendre  M.  Kosciusko.  —  Il  savait  aussi  que  la 
Prusse  fait  assembler  sur  les  frontières  des  corps  de 
troupes  dont  il  est  aisé  de  deviner  la  destination  ;  mais 
pourquoi  céder?  Qu'est-ce  donc  que  mourir  en  roi,  si 
tin  roi  manque  une  si  belle  occasion? 

Mitiau,  le  20 Juillet.  —  La  noblesse  courlandaise,  que 
la  diète  de  Pologne,  son  souverain,  avait  <irconscrite 
dans  les  bornes  convenables,  raécontenle  de  cet  acte  de 
justice,  va  le  faire  casser  par  la  cour  de  Vienne,  à  la- 
quelle elle  s'est  adressée  pour  invoquer  une  prétendue 
garantie  donnée  par  cette  cour  à  ses  privilèges. 

ALLEM.YGNE. 

De  tienne,  te  3  août.  — hc  28  juillet  LL.  MM.  I.  ont 
dû  arriver  à  Linl/,  où  elles  étaient  attendues,  et  repar- 
tir le  lendemain  pour  Budweiss. —  L'ambassadeur  sii  i- 
iien,  marquis  de  Gallo,  s'est  trouvé  à  Lintz  au  passage 
de  l'empereur  pour  le  complimenter  de  la  part  de  sou 
maître.  On  assure  que  ce  muiislre  obtiendra  la  faveur 
d'accompagner  la  famille  impériale  au  couronnement 
de  Prague. 

Le  public  a  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
pour  parler  comme  les  gazettes  allemandes,  cjne  Us 
deux  monarques  s'étaient  «lonné  réciproquement,  dans 
leur  emrevuc,  des  marques  de  la  plussiucère  et  de  la 
plus  solide  amitié. 

2«  Sdrie.  —  2VBi«  ir. 


Le  prince  Kaunitz ,  retenu  au  lit  pru'  une  indispo- 
sition assez  grave,  est  beaucoup  mieux  depuis  quelque 
temps. 

Le  général  Strasoldo  a  reçu  les  dernier  sordres  pour 
aller  trouver  dans  le  Piémont  l'armée  qu'il  doit  y  com- 
mander, et  qu  il  trouvera  sûrement  toute  disposée. 


FR.^.NCE. 

Paris,  le  17  août.  —  Outre  la  garde  extérieure  du 
roi,  sa  garde  intérieure  sera  composée  journellement 
de  50  iiomnies,  (pii,  pendant  viiigt-(jiiatre  heures,  ne 
liourront  pas  sortir,  et  seront  nourris  au.x  frais  de 
l'Etat.  Chaque  bataillon  tioinniera  25  hommes,  qui 
s'engageront  à  ce  service  particulier. 

La  commune  a  arrête  que,  pour  obtenir  nu  passe- 
port ,  il  faudra  .se  présenter  <la(is  l'assemblée  géiie'rale 
de  la  .'•ection,  et  y  déduire  ses  raisons  publi(juemeiit. 
Après  la  discussion,  le  passe-port  sera  accorde  ou 
refuse  à  la  majorité  des  voix,  et  il  ne  pourra  servir 
qu'au  postulant  seul  et  sans  domestique.  Les  approvi- 
sionneurs et  les  foncliouiiaires  publics  sont  exceptés. 

La  section  du  Louvre  a  décidé  (rini[)rimer  la  liste 
des  pcrsoimes  qui  ne  feront  pas  le  service  militaire. 


Numéros  sortis  au  tragc  de  la  lod rie  rovale  de 
France,  du  10  août  :  80,  2,  47,  18,  50. 


DEPARTEME.NT   DU   NORD. 

J'alcncicnncs ,  le  ib  août.  —  Le  d(=cret  portant  SUS- 
peusiou  du  roi  a  été  pidjlié  ici  le  13.  Kicu  n'a  encore 
troublé  le  calme  avec  lequel  cette  nouvelle  a  éié  re- 
çue. L;i  même  tranquillité  règne  à  Llle,  malgré  les 
fausses  alarmes  qu'on  a  i\é\h  données. 

Le  r(-gimeut  .'■uisse  de  Conrten  est  entré  dans  celte 
ville  queh|ues  heures  a[)rès  l'arrivée  des  commissaires 
de  l'Assend^lée,  M\L  Delmas,  Bellegarde  et  Dubois- 
Dubais.  Ces  derniers  ont  reçu  l'accueil  le  plus  fl  ilteur, 
et  le  [loiut  de  vue  sous  le(iriel  ils  ont  fait  envisager  les 
événements  du  10  a  parfaitement  rassuré  tous  les 
esprits. 

On  dit  qu'à  la  première  nouvelle  de  celte  étoimanfc 
révolution,  le  général  Dillon,  trom[)é  sans  doute  par 
de  faux  rapports  alarmants,  avait  laissé  |)ar;utre  des 
marques  d'une  douleur  prolonde.  Le  13,  à  se, >t  heu- 
res du  soir,  il  écrivit  à  M.  Duinonriez  pour  lui  faire 
|)art  des  craintes  qui  l'agitaient,  et  lui  envoya  l'ordre 
suivant  : 

Ordre  du  l;5  août  1792,  l'an  IF«  de  la  liberté. 

«  Do  grands  et  sinistres  événements  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Paris.  Le  général  Arthur  Dillon,  comman- 
dant eu  chef  siu-  la  frontière  du  Konl ,  tic  peut  les 
communiquer  à  l'armée  avant  d'en  avoir  été  instruit 
dune  manière  oflicielle  ou  certaine;  mais  on  assure 
que  la  coK-titutii>na  cir  violrc:QM^LS  QUE  SOIENT 
LES  PARJURES,  ILS  SO.M  LES  E.NNE.MIS  DE  LA 
LIBERTÉ  FRANÇAISE.  Le  général  saisit  celle  occasion 
périlleuse,  de  renouveler  le  serment  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang,  pour  le  maintien  et 
['i/iicffrité  tie  la  constitution  du  royaume,  décrétée, 
par  l'assemblée  nationali;  conslitnantc  ,  aux  aimées 
1789,  17'J0  et  1791,  et  d'être  en  lout  lidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi. 

•  Si{;nt-   AUTHUK   D[LLON,CtC.    • 

Il  est  arrive  hier  17  déscilcurs  autrichiens.  Beau- 
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coup  (\c  Poloii.'lis  se  r;!ngciit  sous  les  ortlivs  du  gnici- 
r;il  MiiiÂiusky. 

i\l.  Diuii.is,  I)rig.Tilii'r  (lu  6^  irginiiMit  diMlrrigous, 
ctîil  !e  11  à  la  tèle  iriuio  |;;ilroui;!<.'  lîc  4  dragons  et 
de  4  cav;di(M-s  du  3^  n-ginuTit  ;  ayant  .ipcrni  ai;-{Iossus 
de  Mauldc  12  chasseurs  alifiiuaids  de  Daudiui,  il  les 
coupa  si  adroiteuK  ut  et  toudia  sur  eux  avec  taut  de 
vivacité,  (ju'ils  se  sont  tous  rendus  avec  leiu-s  carabi- 
nes chargées,  sans  avoir  eu  le  temps  de  brûler  une 
anu)rce. 

Cliaqne  jour  olï're  l'occasion  de  doiuier  de  nouveaux 
éloges  aux  dragons  du  6^  régiment  et  nu  3«  régiment 
de  cavalerie. 

DKPAUTEMEM   DU    BAS-r.m.\. 

Strasbourg,  le  6  aoùi.  —  11  f;.nt  être  daus  cc  dépar- 
tement pour  se  laire  une  idée  de  l'ardeur  militaire  (jui 
s"y  dévelopiJC  tous  les  joiirs.  A  peine  resle-t-il  dans  les 
villes  (luehjiies  jeunes  gens  pour  les  «lélcndre.  Jeiuics, 
vieux,  riches,  [(auvres  ,  tout  s'engage,  jusqu'aux  sc- 
«niuaristes. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin  ,  celui  où  le 
règne  du  fanatisme  (>tait  le  |)lus  alïénui ,  la  seule  ville 
de  Coluiar  a  i'ourni  1,600  hommes. 

C'est  à  Naiicy  surlout  qu'on  a  vu  les  prodiges  du 
patriotisme  et  de  la  valeur.  Les  négoeiauls  ont  lernié 
leurs  comptoirs,  et  ils  ont  envoyé  à  la  guerre  leurs 
tils  et  leurs  commis.  Là  ,  on  uc  parle  de  la  maison 
d'Aulriclie  (|u'avec  les  frémissements  de  la  rage.  Tou- 
tes les  m;,is(ins  sont  munies  de  barils  de  poudre  des- 
tinés a  les  faire  s.uiler,  eu  cas  (jue  l'ennemi  s'empare 
de  la  ville.  Tel  est  l'esprit  qui  règne  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  ci-devant  Lorrauie. 

Tous  les  jours  on  voit  arriver  dans  celte  ville  de 
nouveaux  volontaires.  Le  Bas-Rliin  eu  fotunit  7,000  ; 
la  Haute  Saôiu',  15,000.  On  attend  ici,  dans  l'espace 
de  huit  jours,  20  à  3'.),000  hommes.  Faute  de  fusils, 
ou  lal)ri«iue  de  longues  et  belles  piques.  Cette  arme 
bien  m;uuée  est  redoulable  à  la  cavalerie. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  on  a  transporté  ici  les  archi- 
ves de  W'eissendjoiug  et  d'Hagueuau.  Le  gémirai  Lnck- 
iier  a  donné  le  commaiulcnieiit  de  Landau  à  M.  Custine. 

Les  ennemis  sont  toujours  à  Rhin-Zubern  et  Rus- 
heim.  Quehines  gendarmes  nationaux,  à  l'approche 
dcrennemi,onten  la  lâcheté  de  quitter  leur  uniforme 
et  de  jeter  la  cocarde.  On  ne  parle  de  leur  action  (lu'a- 
vec  horreur. 

Le  triumvirat  des  princes  fait  circuler  une  feaiille 
volante,  dans  laijuelle  il  somme  Ions  le>  amis  du  roi 
d'écraser  et  de  massacrer  l'Assemblée  nationale,  les 
jacoliiiis,  les  administrateurs  de  département,  les 
municipalités,  les  [iroleslants,  les  prêtres assernieut('s 
et  les  saiis-culoltes. 

Quanta  leur  récompense,  elle  leur  sera  réservée 
dans  le  ciel ,  parce  (jue  les  princes  ne  sont  pas  en  état 
dans  ce  monde  de  récompenser  dignement  un  service 
aussi  important ,  el(iuc  Dieu  seul  en  est  capable. 

Z?(/ 12.  —  La  lettre  suivante  ,  adiessée  au  général 
Custine  par  le  baron  de  Funiel ,  a  été  dénoncée. 
JmpriuH'e  et  répandue  par  son  ordre.  Les  citoyens  de 
Landau  réclament  contre  le  défilacement  de  ce  brave 
général ,  et  notre  société  a  appuyé  celte  réclamation 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  et  du  généralissime. 

(  'opie  d'une  letlre  écrite  par  un  émigré  de  f  armée 
de  Condé  à  M.  Custine^  lieutenant- général , 
commandant  en  chef  de  la  ville  de  Landau. 

A  jNeustadt,  ce  7  août  1792,  à  midi. 

La  voix  d'un  ancien  ami  peut-elle  encore  aller  Jus- 
qu'à vous  j'nuju  cher  Custine?  Si  cela  est,  elle  doit 
avoir  son  erlct  sur  nu  homme  (jue  je  connais  de[)uis 
longtemps,  et  qu'on  a  peut-être  eiigagé  malgré  lui 
plus  loin  qu  il  ne  croyait  aller.  Pensez  au  fond,  pensez 


r,  irff\irrf  ^TTrîVfî 


à  la  forme,  pensez  à  la  (  oiiséqiience;  le  ])remier  est 
injii-te;  poussée  hors  des  bornes,  la  horde  e>t  horrible 
et  cannib.ile;  les  suites  seront  funeslcs  à  vous  et  à 
tousc<'nx  qui  auront  conduit  à  des  désordre*.  Dans  un 
mois,  ce  parti  d'inii|nité  nexislera  pins.  Vous,  vous, 
loyal  gentilhomme,  vous  srrez  obligé  de  fuir  votre 
patrie,  de  vivre  en  |  ays  étranger  et  peu  regardé. 
Rendez  Landau  aux  princes  et  aux  Français  qui 
représentent  ici  le  roi.  Vous  serez  admire  des  hon- 
nêtes gens  par  une  action  qui  peut  même  coûter; 
vous  resterez  lieutenant-général,  employé,  décoré,, 
comme  vous  l'avez  désiré;  e-t  si  vous  avez  besoin  ikr 
rétablir  vos  allaires  vous  eu  aurez  les  moyens.  Ceci 
est  de  moi  seul  ;  le  prince  que  je  sers,  et  <ine  je  suis  , 
ne  mi'  pardonnei-ait  pas  d'avoir  éerit ,  je  le  sais,  à  son 
insu;  mais  vous  le  connaissez;  jugez  ce  qu'il  vous 
devra  fie  rétabbr  le  roi  et  la  trantiuillilé  dans  votre 
pauvre  palri<'  " 


Si  j'aide  vos  nouvel  les  nujom-dhui  avant  dix  heures 
du  soir,  je  parlerai ,  siinui  je  me  t;.irai ,  je  vous  plain- 
drai ,  vous  regretterai,  et  chacun  de  nous  suivra  son 
sort;  le  mien  ne  peut  être  celui  du  regret,  ni  du  mé- 
succès.  Adieu,  pensez-y  bien  ,  et  ré|)ondez. 

Signé  le  b.  de  F... 

P.  .S.  Vous  devez  connaître  mon  nom  par  les  lettres 
ci-dessns;  s'il  vous  faut  iiikî  nolioii  de  plus,  vous 
m'avez  vu  à  Versailles  et  à  Paris ,  chez  nue  femme  q«e 
vous  appeliez  ma  sœur,  et  je  suis  ici  auprès  de  mou 
prince  ce  ([ue  j'y  étaisau camp  deSauit-Omer  en  17&8. 

Billet  Joint  à  la  lettre. 

Landau,  ce  S  août  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

H  y  a  35,000  hommes  de  bonnes  troupes  autour  de 
Landau.  Llles sont  décidées  à  tout  entreprendre.  Elles 
ont  de  l'artillerie  de  siège  :  le  cnmmandantde  la  place 
sera  |)ris  ou  oublié,  par  conséquent  perdu  ,  quoi  qu!il 
puisse  arriver.  Cette  po.-ition  exacte  des  choses  doit  le 
décider  à  tout  faire  pour  la  livrer;  il  doit  bien  penser 
que  l'ami  qui  lui  a  éert  la  lettre  ci-jointe  ne  lui  ferait 
pas  des  offres  aussi  brillantes  |)our  sa  fortune,  s'il 
n'était  pas  certain  qu'(  Iles  seront  réa.lisées  :  il  doit  y 
avoir  toute  couliance.  Comme  l'on  ue  peut  trouver  de 
moyen  clandestin  de  faire  arriver  celte  lettre  à  M.  le 
comte  de  Custine,  il  se  croira  peut-être  ol)ligé  de  la 
montrer  ou  d'en  parler  à  la  municipaliti!;  il  sera  tou- 
jours a  même  de  supprimer  ce  billet,  et  il  peut  avoir 
l'air  de  ne  faire  aucun  cas  du  contenu  de  cette  lettiv. 
Mais  ou  le  prie  d'y  répondre  à  l'adresse  de  M.  Frei- 
bach,  à  l'auberge  de  la  Fleur-de-Lis,  à  Edesbeim,  Ue 
manière  que  la  réjionse  y  soit  entre  huit  et  iicuf 
heures  du  soir  anjonrd'luii. 

Imprimé  par  les  ordres  exprès  de  M.  de  Custine, 
lieuteuant-genéral,  commandant  m  chef  de  la  ville  <k' 
Landau,  département  du  Bas-Rhiu,  pour  être  distri- 
bué parmi  les  troupes  et  partout  ailleurs.    Custine. 

PÉPAKTEMEM   DE   LA   MOSELLE. 

Thionvllle,  le  9  août.  -^  Le  boiug  de  Sierck  ,  à  une 
demi- lieue  de  la  frontière,  et  à  trois  lieues  d'ici,  a  été 
surpris  le  11  ,  à  trois  heures  du  malin  ,  par  les  Autri- 
chiens. Un  bataillon  de  Seine-et-Oise  y  était  placé, 
seulement  eu  observation  ,  avec  ordre  de  se  re|)licr 
sur  Tliionvillc  à  l'apiiroche  des  (  nnemis.  On  avait 
déjà  re  rait  quatre  canons.  L'ennemi  a  paru  avec  tant 
de  précipitation ,  que  les  dragons  n'avaient  pas  encore 
eu  le  temps  de  seller  leurs  chevaux.  Cette  petite  troupe 
a  gagné  1  hionville  eu  désordre.  Les  Autrichiens ,  sui- 
vant leur  usage ,  se  sont  portés  dans  Sierck  aux  plus 
allreux. excès,  ils  ue  sont  pas  au-dessous  des  syuvages 
pour  la  barbarie.  Ils  ont  pillé  les  maisons  et  tout 
massacré  jusqu'aux  enfants  cl  aux  femmes.  Un  capi- 
taine et  un  lieutenant  de  Seiuc-et-Oise  ont  été  coupés 
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en  morceaux.  Ccppiiduit  lo  ltn»il  court  (jirils  se  sont 
retires.  Des  (U'l;icliemeiils  parlejit  poiirSierck;  on  en 
.itteiul  (les  nouvelles; 

Du  11.  —  On  vient  (le  chasser  l'ennemi.  Le  gêner;)! 
Fe'lix  Winiplen  est  sorti  à  l;i  tète  d'nn  ilt'tiKlienient 
(le  200  Iioniaies  et  (le  40  dnigons  ,  pour  proh'giT  la 
retraite  (les  iiosles  avancés.  L'ennemi,  (jui  avait  prévu 
ce  secours,  avait  fait  avancer  300  chevaux  sur  la 
gauche,  vers  la  chaussée  de  Sarrelonis,  dans  l'espé- 
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ndrc  le  détachement  en  liane  et  eu  i|ueui', 
e  i)rinci|!al  corps  le  cond)attrail  en  tè(e. 
Mais  le  général  WinipTen  l'ayant  prévu  connue  Ini 
avait  jeté  lui  piipiet  d'uil'anti'ne  dans  le  bois  (pii  se 
trouva  s(u-  le  liane,  avec  ([uclques  chasseiu-s  à  cheval 
cji  avant  poiu'  attirer  lenumii  dans  celle  end)iiscade. 
Il  a  étti  repoussé,  malgré  notre  infériorité  ,  avec  une 
perte  de  40  hommes  environ.  Nous  n'avons  eu  (jue 
9  hommes  tn(=s  ,  dont  2  ofliciers  ,  et  une  douzaine  de 
blessés.  Comme  ou  avait  eu  soin  de  retirer  de  Sierck 
et  de  Rodemack  la  belle  artillerie,  les  arsenaux  .  les 
magasins  (ju'on  y  avait  placés,  ce  f|ui,  dit-on  ,  a  lait 
jurer  les  émigrés,  la  prise  de  reiuiemi  se  ré.!u;t  à 
qiud(iues  bardes  eté(inipages  des  volontaires  de  Seiiie- 
ct-Oise,  (pii  ,  entraînés  jiar  l'ardeur  de  combat  r^', 
ii'eiuent  pas  le  temps  de  les  eiuporter. 


BULLETÏJN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

p  R  F.  M 1  i;  n.'E  i;  li  G  i  s  i.a  t  i:  r  b. 

Prcshlcncc  do  .V.  Merlcf. 
SLITE   DE    I,A   SÉANCE   PERMANENTE   DU    10    AOIT. 

Du  jeudi  10  aniit  ^  à  neuf  fiearcs  du  luutiii. 

Un  des  huissiers  de  la  salle  se  pr('sente  à  la  barre, 
pour  aunoueer  qu'en  vertu  d'un  déeretde  l'Assei/iblée, 
il  s'est  trans|i()rté  hier  à  rAi)baye  pour  v  chercher 
M.  Montuioriu  .  mandé  à  la  bane.  Le  g^'ùiier  Ini  a 
répondu  qu'il  n'y  avait  |)oint  i'l('  amené,  il  s'est  leadu 
«•nsuile  il  la  d;  ineure  de  M.  Montiuorin.  Ou  lui  a  dit 
(lue  M.  I\!o!ilmiirin  était  i)»rti  dejjiiis  vendredi  dernier. 
Ayant  répliijué  qu'il  ne  s'agissait  que  de  l'exécutiGU 
d'un  (h'cret  ipii  mandait  M.  .Moiilinoriu  à  rAssend)lée 
pour  en  obtenir  des  éclaircissements,  le  valet  de 
chjunbre  a  ré|)onilu  qu'il  serait  assez  tôt  demain.' 

L'Assemblée  décrète  (]ue  siw-le-chanq)  les  scellés 
seront  nus  sur  les  papiers  de  AL  Alonlmorin  ,  et  (juc 
l'huissier  partira  avec  un  détachement  de  gendarmerie 
pour  s'assurer  «le  sa  personne. 

Une  di'putalion  de  la  municipalité  de  Ris  amène  un 
Suisse  qui  depuis  deux  nH)is  était  chargé,  dans  celte 
commune,  dune  foiieli'on  [/ublique  cpj  il  a  exercée  à 
la  satisfaction  des  citoyens. 

Sur  la  jiropositioii  de  ,M.  Paganel ,  l'A^^sembU'e  dé- 
crète (piil  sera  délivré  a  ce  Suisse  nu  extrait  du  pro- 
cès-verbal ,  où  sera  honorablement  menlionnée  la 
coixlnitc  de  la  municipalité  de  Kis. 

L'Assemblée  renvoie  au  coiiuté  des  domaines  une 
{HÎtition  pi('S.  titée  au  nom  de  la  i:.unicipalilc  deJNan- 
terre,  p;ir  son  curé,  rebitivt ment  au  Mont- Valérieu;  et 
décrète  la  niention  honorable  de  la  conduite  du  maire, 
SK  Giilét,  (jiii  pour  sauver  la  vie  à 
grtrdien  di-  cet  ermitage,  s'est  lui  ■ 
jtrisanuier  la  unit  dernière. 

Un  pétitionnaire  fait  hommage  à  l'Assendiléc  de 
plusit'urs  découvertes  relatives  à  la  fonte  des  canons  et 
à  rarlilterie. 

Elles  sont  reiivovées  au  coujil($  militaire. 


M.  l'abbé  l'aris  , 
nu'me  constitué 


Un  des  chefs  de  la  révolution  du  Brabant  demande 
de  l'emploi  dans  les  années  Irain^aises. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  en  rendra  compte  sons  trois  jours. 

Sin-la  proposition  de  M.  Boislard,  au  nom  du  co- 
mité de  liquidation,  rAssembb'e  accorde  à  AL  Jac([ues' 
Dubois,  accoucheur,  une  somme  de  3,000  liv.  [lour 
lui  tenir  lieu  de  tous  dédom  nagements ,  traitement 
et  pension. 

Les  comédiens  du  théâtre  du  Vaudeville  apportent 
une  ollrande  patriotique  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins des  martyrs  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Lesjiigesdii  Iribnnal  dui^  arrondissemcntvicnnenf. 
prêter  le  nouveau  serment. 

M.  Quiiiette,  ;iu  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  linances,  propose  et  l'Assemblée  adoiite  un  projet 
de  décret  (lui  autorise  la  niuiiici|)alilé  d'Ingraiides , . 
district  d'Angers,  deiiartenieiit  de  Maine-et-Loire,  à-; 
acquérir  sur  les  fonds  libres  et  particuliers  de  la 
commune  un  emplacement  propre  à  établir  un  champ 
de  foire. 

Le.  procurcur-général-syndic  du  dêpnrtenient  de 
la  Seine-Inférieure  :  ]c  suis  mandé  à  la  barre,  tMi 
ma  (jualitéde  prociircur-général-syudic  ,  pour  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Asseml^lée  une  expiilitioueu  fornu^ 
de  l'arrêté  du  département,  relatif  au  décret  portant 
suspension  du  jiouvoir  exécutif.  Cette  loi  a  (^^lé  sur- 
Ic-cliamp  reim|)rimée,  et  ^enregi^trement  s'(^st  fait 
dans  les  formes  ordinaires.  Le  conseil  gi'iiéral  du  dé- 
parlement  a  eu  riionneur  d'('crire  à  l'Assemblée.  Il 
I  n'est  point  entré  dans  les  détails,  puce  (pTun  courrier 
jqui  revcn.iil  à  Paris  attendait  avec  impatience,  et  n'a 
[las  voulu  laisser  le  temps  de  suivie  les  t'ormalilés. 
.Non  seule. lient  le  conseil  geiK-ral  a  eureg^slié  la  \o\ 
de  la  suspension  ,  mais  au  moment  de  mon  déjiart,  il 
avait  enregisîré  tous  les  di'crelsde  l'Asseud)!ée  depuis 
le  H)  août,  et  notamment  I  instruction  pour  la  Con- 
vention naliunale.  lia  maintenu  jusqu'à  présent  jiouc- 
tuellement.  religienseineiit,  les  lois  que  vous  avez 
laites.  Il  maintiendra  [iouctuellement.  religieusement, 
celles  <iue  vous  rendrez.  Oui,  nousjUrons  de  mainte- 
nir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  noire  [loste. 
(On  ajqîlaudit.) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au 
procureur-géncral-syudic. 

M.  TiiiBlOT  :  Il  y  a  eu  dimanche  huit  jours  qu'un 
courrier  extraonlinaire  du  déiKirtemeiit  de  la  Seiuc- 
!  Inférieure  est  arrivée  directement  chez  le  ministre  de 
la  justice,  ensuite  s'est  rendu  au  département  de  Pa- 
ris, et  de  là  chez  M.  Dnea>tel.  Le  procureur  général 
doit  être  eu  ('lat  de  nous  dire  s'il  est  vrai  cpie  l'on  eîit 
,  le  projet  d'einiuener  le  roi  à  Pioiien ,  el  s'il  est  vrai  que 
'  les  prêtres  aient  pris  les  annes  dans  celte  ville. 

M.  Ai,BirrE  :  Le  procureur  général  pourra  nous 
dire  aussi  pourquoi  bMlépartement  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  demandé  aux  principales  iiiuiiici|)alit(=s  (le 
son  territoire  un  commissaire  pour  s'occiqier  des  in- 
térêls  généraux  du  département  ;  s'il  est  vrai  que  le 
(l('[)arleineut  ait  lait  venir  8  canons  du  Havre;  s  il  est 
vrai  (jue  M.  Liaiiconrt  ait  f;iil  prêter,  mercredi  der- 
nier, aux  Suisses  de  Salis-Samade  et  au  régiment  de 
Bourgogne,  un  sermeul  particulier,  et  crier  vive  le 
roi. 

Ia'.  ])rarureur-^étH''r(d- syndic  rentrant  da/ix  la 
baire  :  J'alt(>sle  sur  mon  lionneiu-,  sur  celui  du  d(5- 
partement ,  que  le  jour  où  il  a  ('te  envoyé  un  courrier 
à  AL  Ducastel ,  il  n'en  a  point  été  envoyé  au  ministre' 
dr  la  justice  ui  au  tlé'partemenl  de  Paris.  Ou  craignait 
à  Rouen  et  l'inrasion  (U's  Anlrichieus  sur  le  KrritoirfS 
français  ,  et  une  desC(Mite  des  Anglais  sur  les  côtes  ùè 
la  Mauch«.  Il  (H.ul  incessant  iionr  le  département 
d'avoir  des  certitudes  à  cet  égard.  Si  le  courrier  eu- 
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voyc  à  M.  Ducnstel  avait  des  dépêches  particulières,  ^ 
je  n'en  sais  rien;  mais  j'atlesto  qu'il  n'en  avait  d'offi- 
cielles de  la  part  du  dé|)artenientque  pour  M.  Ducas- 
tel  seul.  Relativement  a  la  demande  des  eomniissaites, 
le  département  iie  la  faite  que  jiour  s'enlourer  des 
lumières  des  municipalités,  dans  le  cas  où  des  événe- 
ments (juelconiiues  pourraient  Iroubler  l'intérieur  du 
déparlement  entier.  Quiuit  aux  canons,  il  en  a  réelle- 
ment fjiit  venir  huit  du  Havre,  parce  qu'ils  étaioni 
demandés  par  di'S  jeunes  gens  enrôlés  pour  lormcr  de 
nouvelles  compagnies  de  canonniers,  et  qui  voulaient 
s'exercer.  Mais  le  (Irpartcnieiit  s'e^t  obligé  à  une,  con- 
dition (jui  a  ('lé  CAécutce ,  c'est  (jne  les  canons  ne  pour- 
raient, en  aucun  cas,  être  donnés  aux  troupes  de 
ligne,  et  resteraient  invariablement  entre  les  mains 
des  volontaires  n.itionanx.  Je  passe  ;in  lait  allégué  sur 
M.  Lianconi  t.ll  est  très  vrai  qu'il  a  prélé  et  fait  prêter 
aux  troupes  \\u  serment.  Il  est  très  vrai  (|u'il  est  venu 
Tannoiicer  au  dé|)artement.  Mais  le  département  de- 
vait-il, pouvait-il  rimjironver?  Non,  sans  doute.  .le 
sais  bien  que  dans  mon  opinion  ,  dans  m:!  conscience  , 
je  regardais  celte  démarche  coiinne  imprudente, 
comme  dangereuse.  Mais  en  ma  (jualité  de  procureur 
général ,  j'ai  dû  me  taire,  comme  les  membres  du  di- 
rectoire. 

On  me  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  dût  emineiicr 
le  roi  dans  la  ville  de  Rouen.  C'est  nu  projet  dont  il 
n'a  jamais  ('lé  question  dans  le  conseil  général ,  que  je 
n'aurais  pu  cnlendre  sans  horreur,  ;'U([nel  je  me  se- 
rais constamment  opposé.  On  me  demande  encore  si 
M.  Liancourt  a  eu  le  commandement  de  la  ville,  a[irès 
avoir  fait  prêter  ce  serment  aux  troupes.  Je  n'ai  nulle 
connaissance  de  ce  fait.  A  l't'gard  des  prêtres  ,  ])ar 
quelle  fatalité  iiiculpe-t-on  aujourd'hui  le  dé|iarte- 
nient  ,qui ,  le  premier,  qui ,  dès  le  mois  de  juillet  1791, 
a  jiris  relalivemeiit  un  arrêté  communiqué  à  l'Assem- 
blée nalionale?  Nous  avons  tout  fait  pour  les  arracher 
aux  campagnes,  qu'ils  regardaient  comme  leur  patri- 
moine, dont  ils  égaraient  les  habitants.  Mais  il  en  est 
résulté  un  refluement  dans  les  villes,  et  surtout  dans 
les  grandes  villes.  Au  moment  où  je  partais,  on  s'oc- 
cupait encore  d'un  arrêté  qui  les  concerne.  Si  les  Suis- 
ses ont  fait  faire  l'exercice  aux  prêtres,  je  l'ignore;  le 
dé|)artement  a  tout  fait  pour  vérifier  ce  fait;  il  n'a 
trouvé  nulle  preuve,  nul  indice. 

M.  Thiriot  :  La  vérité  est  que  le  courrier  est  arrivé 
le  5  aoiit  à  onze  heures.  Il  ne  venait  point  directement 
chez  M.  Ducastel.  11  est  descendu  à  la  porte  de  l'As- 
semblée, d'où  il  s'est  rendu  chez  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  y  est  resté  un  quart  d'heure,  et  s'est  transporté 
au  département,  d'où  il  est  revenu  à  l'Assemblée  de- 
mander la  demeure  de  M.  Ducastel.  Pendant  ce  temps 
ou  pré|)araitune  réponse  pour  trois  heures  du  matin. 
11  était  adroitement  combiné  de  faire  arriver  un  cour- 
rier à  onze  heures.  Comme  le  procureur  général  ne 
répond  pas  avec  franchise  (on  apjilaudit),  je  demande 
que  les  membres  du  département  de  Paris  et  le  minis- 
tre de  la  justice  soient  mandes  pour  répondre  à  cet 
égard. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Les  juges  des  tribunaux  des  5^  et  6^  arrondissements 
viennent  prêter  (c  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin  :  Les  Autrichiens  ont  été  repoussés  de 
la  ville  de  Sierck  par  le  maréchal  Luckner.  (On  ap- 
plaudit.) Un  malhcul-eux  émissaire  des  émigrés  dési- 
gnait aux  soldats  ennemis  les  maisons  des  aristocrates 
qu'ils  éiiargnaient,  et  celles  des  patriotes  où  ils  met- 
taient tout  au  i)ill;ige.  Ce  traître  a  été  saisi  par  les  vo- 
lontaires du  bataillon  de  Seine-et  Oise  ([ui  l'ont  mené 
dans  les  prisons  de  Thionville.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  leur  con- 
duite ,  et  qu'à  rinstant  un  courrier  extraordinaire 
porte  aux  armées  toutes  les  pièces  qui  établissent  la 


conviction  des  trahisons  de  la  cour.  (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Ducastel  :  Il  est  très  vrai  que,  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche  5  août,  un  courrier  m'apporta 
une  lettre  du  directoire  de  la  Seine-Inférieure,  conte- 
nant dix  à  douze  lignes,  où  le  département  me  priait 
de  l'instruire  par  le  même  courrier  si  les  circonstan- 
ces exigeaient  de  nouvelles  mesures.  Je  ne  vis  dans 
cette  lettre  (]ne  des  craintes  imaginaires.  Je  me  ren- 
dormis. Le  lendemain,  me  trouvant  incommodé, je 
l'envoyai  à  M.  Vimar,  mon  collègue,  pour  y  faire 
réponse,  de  concert  avec  la  députalion.  A  une  heure 
je  vins  à  l'Assemblée,  et  je  signai  la  réponse  au  bu- 
reau. Le  soir  iî  neuf  heures  en  me  retirant  je  fus  arrêté  » 
conduit  à  la  municipalité  ,  de  là  au  comité  de  surveil- 
lance. Le  courrier  avait  été  aussi  arrêté.  Le  paquet  fut 
décacheté  ,  tontes  les  lettres  lues,  et  rendues  au  cour- 
rier. On  me  conseilla  de  me  plaindre  de  cette  vio- 
lence. Mais  je  m'en  félicitai,  parce  <]ue  les  lettres, 
ayant  été  lues,  ne  contenaient  donc  rien  de  criminel 
puisqu'on  les  restituai  t.  D'ail  leurs,  depuis  qiiatre  mois, 
c'était  la  première  lettre  que  m'adressait  le  départe- 
ment, ayant  toujours  été  malade  :  le  directoire  écri- 
vait à  M.  Vimar,  ou  à  tout  autre  membre  de  la  dépu- 
tatiou. 

On  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Vimar  annonce  que  la  réponse  a  été  faite  chez 
M.  Tarbé,  où  la  lettre  est  probablement  restée. 

Un  vicaire  épiscopal  de  Strasbourg  se  jilaint  d'avoir, 
en  retournant  de  Paris  en  cette  ville,  reçu  du  conseil 
permanent  ile  la  commune  un  ordre  arbitraire  de  sor- 
tir de  la  ville  daiis  vingt-quatre  heun  s.  Il  en  demande 
justice,  et  dénonce  le  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  et  M.  Diélrich  ,  maire  de  Strasbourg. 

Deux  autres  citoyens  de  la  même  ville  appuient  cette 
dénonciation. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  pour  rendre 
compte,  dans  vingt-quatre  heures,  de  la  décision  qu'il 
aura  prise  à  l'égard  des  corps  administratifs  du  Bas- 
Rhin. 

M.  Tardé  :  Je  viens  de  chercher  chez  moi  la  lettre 
du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Elle  ne  s'y  est 
point  trouvée.  (On  murmure.)  Mais,  si  l'Assemblée 
veut  absolument  la  connaître,  il  lui  sera  facile  d'en 
obtenir  une  copie  du  directoire  ipii,  sans  doute,  a 
assez  d'ordre  pour  l'avoir  transcrite  sur  ses  registres. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  canonniers  du  bataillon  des  Champs-Elysées 
viennent  présenter  leurs  hommages  à  l'Assemblée,  et 
prêter  en  ses  mains  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  ,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance  ,  et  l'iro- 
pression  de  leur  discours  est  décrétée. 

M.  Leloiirueur,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  le  camp  de  Paris,  propose  et  l'Assemblée,  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

-  L'Assembl(-e  nationale,  considérant  qu'il  importe 
de  pourvoir,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  nioyens  qui 
doivent  accélcMcr  la  formation  du  camp  qu'elle  a  dé- 
crété devoir  être  établi  sur  Paris,  décrète  (ju'il  y  a 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  et  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

.  Art.  l*^"".  Le  pouvoir  exécutif  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Paris,  à  l'elTet  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  se  prociuer  tous  les  effets 
de  campement  nécessaires  à  la  formation  d'un  camp 
de  40,000  hommes. 

»  H.  11  est  autorisé  à  passer  tous  les  marchés,  soit 
partiels,  soit  généraux,  relatifs  aux  diverses  fourni- 
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turcs  qui  devront  être  complétées  pour  l'époque  du 
25  du  |)r(5sciit  mois. 

.  III.  En  conséquence  la  trésorerie  plionale  tien- 
dra à  la  (lis|iosiliou  du  pouvoir  exécutif  la  somme  de 
500,000  liv.  -. 

M.  CuoLDiEu  :  Je  propose  l'amendement  snivant  : 

•  Les  uhjcls  de  campement  qui  appartenaient  aux 
bataillons suisses,  et  qui  se  trouvent,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  casernes  de  Ruelle  et  de  Conrhevoie,  ou  dans 
les  dépôts ,  a>usi  que  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  maisons  royales,  sont  mis  à  la  disposition  du  |)ou- 
voir  exécutif ,  pour  être  employés  à  la  formatiou  du 
tamp,saufà  régler  l'indenuiité,  s'il  y  a  lieu.  » 

Cet  amendement  est  décrété. 

Une  députation  des  hommes  du  14  juillet  et  du  10 
août  est  introduite  à  la  barre. 

M. Gonc/ion,  orateur  (le  ladéputation.-Lc^isUdnns, 
uous  l'avions  déjà  proclamée,  cette  vérité  fondée  sur 
la  nature  des  choses  et  les  atlenlats  du  despotisme: 
Les  rois,  les  ministres  ,  la  liste  civile  passeront,  mais 
les  droits  de  riiomme  et  la  souveraineté  nationale  ne 
passeront  jamais.  Nous  lesavonsfait  rougir  plus  d'une 
fois,  ces  politiques  iud)éciles  qui  se  croyaient  des  lé- 
gislateurs parce  (lu'ils  savaient  embrouiller  un  code 
barbare,  et  ces  professeurs  de  droit  public  ([ui  av;uent 
cru  trouver  la  pierre  philosophale  de  la  législaliou  , 
en  séparant  la  politique  de  la  morale....  Tous  ces 
grands  gi'iiies,  parés  du  beau  titre  de  coustilut  on- 
naires,  sont  forcés  de  ri'ndre  justice  à  des  hommes  (|ui 
n'ont  jamas  étudié  l'iirt  du  gouvernement  que  dans  le 
livre  de  la  nature 

Et  que  reste-t-il  du  travail  n  visé  de  ces  Lvcur- 

gues  ? ce  que  la  justice,  la  natiue  et  le  peuple 

avaient  indiqué  ;  je  veux  dire  les  Droits  de  riiomme  et 
la  souveraineté  nationale Tout  ce  que  les  intri- 
gants et  les  be.uix  esprits  avaient  caché  dans  le  regis- 
tre des  lois.)  disparu  comme  un  nuage. .  .Nous  avions 
beau  leur  dire  ;  Avec  tout  votre  savoir  et  vos  lois  an- 
glaises, vous  ne  savez  ce  que  vous  faites;  vous  trahis- 
sez les  intérêts  de  la  nation  ;  vous  élevez  des  autels  à 
ranarchio,à  la  corruption, à  l'intrigue  ;  votre  pouvoir 
exécutif  porte  avec  lui  le  germe  de  la  dissolution  ou 
de  la  ruine  de  l'Etat  :  inutiles  discours;  nous  prêchions 
dans  le  désert.  Aidés  du  pouvoir  niagiciuede  l'opinion, 
du  manège  de  l'intrigue  et  du  crédit  des  riche.'- ses  ,  ils 
forcèrent  le  peui)le  à  capituler  avec  la  tyraïuiie,  ils  li- 
rent  assassiner  les  hommes  qui  pleuraient  la  liberté  sur 
l'autel  de  la  patrie 

Mais  quel  a  été  le  résultat  de  tant  de  crimes  et  de 
perlidie?  Comme  nos  anciens  despotes,  ils  sont  tom- 
bés sous  la  hache  populaire  ;  et,  perdus  dans  le  trou- 
peau desscélérats(iui  ont  fait  le  malheur  des  nations, 
jls  iront  grossir  la  foule  des  grands  exemples  (|ui  ap- 
prennent aux  législateurs  que  la  faux  du  temps  ne 
respecte  <iue  les  institutions  fondées  sur  la  nature 
et  l'équité. 

En  marchant,  pour  ainsi  dire,  à  tâtons  et  à  la  faveur 
d'un  demi-jour,  dans  la  carrière  ouverte  sous  leius 
pas,  nos  premiers  législateurs  se  sont  écartés  de  la 
route  qui  devait  les  conduire  au  temple  de  la  vérité. 
Consultant  les  usages,  et  non  pas  les  princi[)es,  les 
confondant  aussi  quelquefois,  ils  n'ont  pas  senti  que 
l'autorité  la  plus  respectable  est  celle  qui  guide  ,  et 
non  pas  celle  qui  ordonne;  que  les  mœurs  sont  le  fruit 
du  gouvernement,  et  que  rigtiorauce  et  la  corruption 
pèseront  sur  les  hommes  tant  que  le  pouvoir  chargé 
de  réprimer  les  désordres  ne  fera  que  les  exciter  ou 
les  applaudir.  Comment  n'a-t-ou  pas  senti  qu'élever 
un  mur  de  séparation  entre  les  citoyens,  c'était  les  iso- 
ler, nourrir  l'orgueil  des  uns  et  la  jalousie  des  autres, 
perpétuer  ranarchie,  au  lieu  de  la  réprimer,  rendre 
impossible  le  retour  de  la  paix  et  des  vertus  sociales  ? 
Comment  les  riches  ne  voient-ils  pas  que  lescul  moyen 


de  conserver  leurs  propriétés  est  de  vêtir  le  pauvre  , 
et  non  pas  de  le  dépouiller  toiit-à-fait  ;  de  prendre 
part  à  ses  maux,  et  non  pas  de  lesaggraver  ?  Conunent 
n'ont-ils  pas  le  bon  es[uit  de  s'ap(rcevoir(]u'il  est  plus 
aisé  de  s'élever  par  la  proliité  que  par  l'intrigue  ?. . . 
Mais  non. . . .  Plus  iinlx-ciles  encore  ipie  scélérats,  ils 
aiment  mieux  s'entourer  de  scél('rats  étrangers  que  de 
l'estime  et  de  l'amour  de  leurs  concitoyens....  Us 
calculent  froidement  l'airivée  des  Autrichiens. ...  Et 
croyez-vous,  misérables  égoïstes  ,  (|ue  Us  automates 
de  la  Prusse  respecteraient  comme  nous  le  fruit  de  vos 
brigandai,'es  ?  . . . .  Ah  !  quand  la  horde  de  Brunswick 
percevrait  elle-même  le  prix  (lu'elle  aurait  mis  à  ses 
jjrélendus  services,  aussi  bas  dans  l'inlortuneciuevous 
êtes  insolents  dans  la  prospérité,  vous  appelleriiz  à 
votre  secours  le  modeste  artisan,  le  piuivre  laboureur, 
tout  ce  qui  composait  enlin  le  tiers-et;it  constitution- 
nel :  mais,  instruits  p;ir  vous  à  fernu'r  notre  cœur  au 
.'eiiliiui'iit  de  la  pitié. . .  .  "Non....  ixuirrait-on  vous 

répondre. . . .  non vous  ne  nous  avez  pas  jugés 

dignes  d'être  vos  égaux,  uous  ne  le  sommes  i)as  de 

ctimbatlre  vos  ennemis! Et  ne  crai;inez-vous 

pas  .aussi,  ne  lougiriez-vous  point  de   tous  devoir  la 

conservation  de  vos  propriétés? Alh  z,  hommes 

cruels  !  vous  uous  avez  appris  à  ne  vivre  que  |)onr  soi; 
jouissez  du  frii.l  de  vos  leçons. . .  vous  méritez  le  sort 
qii!'  vous  éprouvez.  » 

lud'iéciles  égoïstes,  qu'auriez-vous  à  répondre?. . . 
Mais  non,  l)arbares,  non. . . .  vous  le  connaissez  trop, 
ce  peuple  <|iic  vous  calomniez. . .  Ah!  nous  en  jurons 
par  rexi)éricnce,  nous  serions  les  premiers  à  combat- 
tre vosop|)resseurs Eh  !  n'est-ce  pas  des  offrandes 

de  la  cla.s.'-e  industrieuse  que  l'iaitel  de  la  patrie  est 
couvert?  n'est- ci-  [las  du  s.ing  de  nos  enfants  et  de  nos 
frères  que  les  champs  de  Philippcville  sont  rougis?... 
C'estque  nous  songeons  plus  à  sauver  l'honneur  de  la 
patrie  qu'à  augmenter  notre  bien  ;  uous  qui  craignons 
plus  la  houle  que  la  mort;  nous  ipii  sommes  toujours 
sortis  purs  de  la  lie  des  factions  ;  nous  enfin  qu'il  est 
impossible  de  familiariser  avec  l'apparence  même  de 
la  servitude....  Et  vous,  législateurs,  vous  commencez 
enlin  à  nous  rendre  justice,  vous  avez  levé  les  obsta- 
cles qui  nous  fermaii'nirentn'e  du  temple  de  la  patrie. 
A  la  facilité  de  vous  saisir  des  rênes  de  l'Etat,  vous 
avez  préféré  la  gloire  de  fléchir  le  genou  devant  le 
souverain  ;  vous  avez  tari  la  source  de  la  corruption  ; 
vous  avez  suspendu  le  glaive  des  lois  sur  la  tête  des 
conspirateurs....  Jouissez  de  voire  ouvrage  et  du  plai- 
sir bien  pur  d'avoir  étti  lidèles  à  vos  engagements 

Marchez  à  pas  de  géant  dans  la  carrière  cpie  vous  avez 

glorieusement  ouverte Occupez-vous  enlin  de  la 

postérité....  A  l'instant  où  le  pouvoir  exécutif,  o/-^«- 
nisé  comme  il  doit  être,  donnera  la  première  impul- 
sion à  la  machine  politique,  ([ue  l'action  immédiate  du 
gouvernement  sur  les  mœurs  jiuis.se  bientôt  com- 
mencer.... Consacrez  dès  ce  jour  à  Tt-ducation  natio- 
nale une  partie  de  vos  moments..,.  Montrez-vous  plus 
digues,  s'il  est  possible  ,  de  la  gloire  qui  vous  attend  ; 
et  permettez  que  nous  vous  rajipelions  une  belle  pen- 
sée de  Mirabeau  ;  il  disait  à  vos  prédécesseurs  :  «  Mes 
collègues,  les  représentants  du  peuple,  revêtus  d'une 
invincible  puissance,  et  presque  d'une  véritable  dicta- 
ture, quand  ils  font  les  organes  de  la  volonté  géné- 
rale, ne  sont  que  des  pygmées  impuissants,  s'ils  osent 
substituer  à  leur  mi.ssion  sacrée  des  vues  intéressées 
ou  des  passions  iiarlicutières.  » 

De  nouveaux  représentants  vont  juger  entre  le  peu- 
])le  et  Louis  XVI.  Tracez-leur  par  une  conduite  exem- 
plaire le  chemin  {lu'ils  doivent  suivre.  Apprenez- leur 
à  ne  jamais  saerilier  les  principes,  à  braver  tous  les 
daiig(M-s,  à  res|iecte!'  la  justice ,  à  n'écouter  (\w.  la  voix 
de  la  nature.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  détruit  les  ty- 
rans et  les  factifuis  ,  nous  devons  en  arracher  la  cause 
productrice.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qu'il  faut 


cliairjçer,  mais  les  idops  et  les  choses.  Les  révolutions 
les  ))lus  sang!aiit«''s  n'ont  aruene,  pour  rordiiiairc,  (|iic 
la  mort  des  C(iU|iabies,  sans  l.iiir  la  source  du  ciiuie  ! 
Que  re\euip!e  du  passé  nous  serve  à  nous  (pii  avons 
encore  les  armes  à  la  main,  à  nous  que  le  génie  el  des 
luallieurs  ont  assez  éclain-s!  Que  notre  corps  social  ne 
présente  plus  un  tronc  décharné,  siu-nioiiti' d'inic  tète 
hideuse  et  nourri  de  la  substance  de  toi;s  ,  mais  des 
liommes  réunis  par  le  devoir  et  le  patriotisme.  Nos 
beaux  esprits  s'occupent  depuis  lonu'temns  d'une  ba- 
lance politiiiue,  nous  l'avons  trouvée  sans  la  cliercher, 
elle  est  dans  le  cœur  de  riiomuic  A\%z  un  i^ouverne- 
menl  (jui  nielltî  le  pauvre  au-dessus  de  ses  faibles  res- 
sources, et  le  riche  au-de.ssous  de  ses  moyens.  I/i'ijui- 
iibre  sera  parlait....  Les  grands  g('nies  de  la  Tamise  et 
d«i  Rhin  ont  beau  composer  des  volumes,  des  nuuii- 
ffsles  l'I  dessnp|)iéments,  ils  ne  réussiront  pas  plus  à 
changer  les  lois  de  la  nature  ([u'à  nous  empêcher  de  ; 
les  suivre.  i 

Non,  législateurs,  non.,  ne  codions  plus  la  liberté  ! 
d'une  courom»c,  elle  est  si  bien  avec  son  bonnet  de  j 
laine!  Iié[/ubliqnc ou  monarchie^  président  ou  roi... 
£hl  peuple  enfant^  (]ne  vous  im[)ortent  les  mois  , 
fjourvu  que  nous  avons  un  gouvernement  à  l'ombre 
duquel  nous  puissions  vivre  ncurt'iix  et  libies,  pourvu 
que  l'énudalion  prcfuje  la  place  de  l'intrigue,  1  amour 
(lu  bien  g('néra!  celle  du  roxaiisme;  ponrvu  tpie  la; 
nation,  sourcr  uni'.iue  de  toutes  les  gr;lces,  soit  l'inii- 
«|ue  objet  de  tontes  les  alii'ctions;  poiUTu  (jue  nous 
ayons  enlin  i\i^uyi  pouvuiis  divisés  |tar  leurs  droits, 
miiis  unis?  Législateurs,  les  hommes  du  14  juillet  et  du 
it)  août  eu  ont  fait  le  seimeiit....  Qu'ils  vieiinenl  rclc- 
v<  r  l 'S  murs  de  la  BasUlle,  ces  biiiTands  du  Nord,  ces 
au  hrapophages  couronnes!  Ils  ont  proiiÙNà  leurs  sol- 
dats le  sang  et  le  bii'U<les  Français,  (puis  entrent  danS' 
1rs  sections  df  h  capitale;  si  la  vicloire  trahit  notre 
■l'ause,  les  torches  sont  prêtes....  Ils  ne  trouveront  que 
kU'6  cendres  à  recueillir  et  des  ossements  à  dévorer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  celle  pc'lilion, 
qui  est  souvent  interrompue  par  les  applaudissements. 

Ou  l'ait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion  des 
directoires  de  nhône-et-Loire,  d<-  Compiegne,  deChà- 
loiis  siir-Saôiie,  de  la  Société  des  Amis  de  la  Gousti- 
tulion  à  ïroyes. 

La  meuliou  honorable  est  décrétée. 

M.  Muraire,  au  nom  du  comité  de  iégislaliou ,  re- 
prend la  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens.  11  expose  les  motifs  qui  font 
persister  le  comité  à  maintenir  la  majorité  à  2j  ans,  et 
à  proiioser  d'accorder  aux  citoyens  îlgés  de  21  ans  la 
facutlé  de  se  marier  sans  le  cousenteaïeul  de  leurs 
pères,  mères,  ti.teurs  ou  curateurs. 

M.  Ducastel  insiste  pour  que  la  majorité  soit  lixée  à 
21  ans. 

Celle  dernière  proposilion  est  adoptée  i)res(iuc  à 
l'unanimité,  avec  le  reste  de  l'article  du  comilé. 

La  séance  est  suspendue  jus(]u'a  six  heures.  —  Il  est 
trois  heures  et  demie. 

Du  jeudi  IG  août  y  à  six  heures  du  soir. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Halle-.:i»  Di('  se  pré- 
senletrt  à  la  barre. —  llsrt'clameiit  de  l'Assemijlée  une 
ex^ilication  du  déent  [uir  lequel  elle  a  invité  les  as- 
semblées primaires  à  nommer,  p-our  la  Convention 
nationale,  auiant  d'électeurs  (juelles  eu  avaient  iiom- 
irti  pour  la  Législature.  Le  nombre  des  (deeleurs  était 
proportionne  à  celui  des  citoyens  aelils  ,  ii  n'y  a  plus 
dedistiuctiond  activité,  la  uoniiualion  proporlioimelle 
ii'ii  plus  lieu  ,  les  pétitionnaites  deuuuidenl  (luel  parti 
jireiidre. 

M.  Gnadel  observe  que  la  seiile  invitalion  faite  par 
l'Asseudjlée,  de  nommer  autaui  d'électeurs  qu'à  la 


dfruièro,  fait  disparaître  toute  difliculté.  —  Il  demande 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

Des  citoyens  pélilionnaircs  demandent  (pie  l'Assem- 
blée fasse  publier  un  tableau  des  dons  |iatriotiqucs  qui 
ont  été  dépos('s  sur  sou  bureau. 

Celle  iiropo-ilion  est  convertie  en  motion  par 
M.  Catnboti  et  d('crétée. 

M.  Berlholel,  huissier  de  l'Assemblée,  commis  pour' 
faire  exi'cu  1er  le  décret  qui  ordonne  l'apposition  deS' 
scellés  chez  M.  Montmoriii,  rend  eonipledesa  mission. 
11  a  fait ,  avec  les  commissaires  de  la  section  de  la 
Croix-Iionge  ,  d'inuliles  pc  rijuisitions  chez  M.  Mont- 
luoriii.  Cet  e.\-u>inislre,  sa  femme,  son  lils,  sont  dis- 
parus depuis  vendredi.  Les  scellés  ont  été  apposés  dans 
son  liôlel.  On  y  a  trouvé  un  assez  grand  iu)ml)re  de 
fusils,  d'épéf^  ,  de  poignards,  et  un  paciuet  de  lames 
d'épées  brisées. 

L'Assemb'ée  témoigne,  par  des  applaudissements, 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  manière  dont  M.  Bcrtholet 
s'est  acquitté  de  sa  commission. 

La  commune  de  Saint  Denis  instruit  rAssend)lée 
(lu'en  exécution  d'un  de  S'S  (h'crets  elle  a  déjà  fait 
dresser  un  étal  des  broiizts  ({;ii  se  trouvenl  dans  les 
églises  de  Saint-Denis;  qu'elle  les  dcst.ne  à  être  fondu* 
et  convertis  en  canons. 

M.  Charlicr  fait  la  motion  de  verser  au  trésor  public 
tout  l'argent  monnayé  et  les  bijoux  trouvés  au  château 
des  Tuileries. 

iM.  Bazif'.e  :  Un  grand  iioiiéore  des  elVets  précieliv 
(jui  remplissaient  autrefois  les  maisons  royales  ont 
disparu.  Il  y  avait  beancoH[)  de  ineubi  s  massifs  eu  or 
el  en  argent,  nous  n'eu  avons  trouvé  aucun.  Il  est  pw- 
bable  (ju'ils  ont  t'ié  ioudus,  convertis  en  espèces,  et 
envoyés  aux  émigrés.  i 

M.  Cawdon  :  Mainteuanl  les  Français,  devenus  vraf-" 
ment  libres,  sont  revenus  de  toutes  les  vaniti's  dont 
b's  peuples  sont  orilinairemenl  les  victimes;  ils  savent 
(juiine  grosse  liste  c  vile  menace  la  liberté  ,  (jne  (a 
pompe  du  trône  indiqrre  !a  iirisère  publi(jue.  ,!(?  d(*- 
inande  (ine  le  comité  des  finances  soit  charge  devons 
faire  un  rapport  snr  la  vente  des  diamants  et  bijoux  de 
la  couronne.  Nous  assurerons  par  là  un  nouveau  gage 
à  nos  assignats. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Can)hon. 

Des  citoyens  de  Melnii  adhèrent  au  serment  prclé 
jjar  l'Assembh'e  nationale,  et  datent  leur  adhésion  i\n 
sixième  jour  (le  l'égalité,  l'an  IV^  de  la  liberté. 

Le!>  coiumis  des  bureaux  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  de  I  extr;vordiiiairc  se  lient  [)ar  le  même 
serment. 

Lnlin  les  admilli^trateurs  provi-oires  du  dcpartc- 
iiuMil  de  Paris  se  présentent  à  la  barre  [lour  le  même 
objet. 

M.  Mazuyer  lit  ww  lettre  des  adiniuistraleurs  du 
département  de  Saone-et-Loire.  Us  jurent  de  mainleiur 
l'égalité  el  la  liberté,  de  mourir  à  leur  posle.  Ils  vien- 
nent de  lever,  ;;u  nom  de  la  nation,  un  (pialrième 
bataillon  de  volont.ures;  ils  eu  KneroiU  un  autre  in 
cessammeiit,  et  se  trouveront  ainsi  avoir  hiurui  à  la 
patrie  Cinq  balaillonscomjdets,  au  lieu  de  six  Conip.»- 
gniesqui  leur  étaient  demaiidéesw 

L'Assemblée  applaudit  vi\ement  et  ordonne  \\i\c. 
nkcnlion  honorable  de  ces  faits  dans  sou  procès-verlnd. 

M.  Fra4iÇ(ris  (deN  ufchàtean)  fut  part  à  rAs-:eiii!iIre 
de  l'ardeur  qui  embrase  tous  les  co-iirs  dans  le  dépar- 
lemeut  des  Vosges.  La  loi  relative  à  la  suspension  dn 
pouvoir  executif  venait  d'être  proclamée;  un  grarui 
iironrbre  (U>  volmilaires  sont  partis  pour  les  frontière.-, 
en  criant:  flve  !a  nation,  suns  /o/.' (A])plaudisse- 
nients  réitérés.), 


Un  ciloyon  est  ;i(liiii.s  ;'i  l;i  bain'.  Il  se  pliiiiit  de  In 
leiitctir  (icsjiiiL^c.s  de  la  liniitc  cour  nationale;  il  iininitc 
à  la  malveillance  celle  négligence,  <|ni  laisse  impunis 
une  foule  de  crimes;  il  semble,  dit  le  pélitiouuaire, 
qu'un  décret  d'accusation  soit  uu  brevet  (riuimortalilé. 

L'Assemblée  renvoie  la  idainle  du  pélitiouuaire  au 
comité  de  législation. 

Un  autre  pétitionnaire,  M.  Caignard  ,  fils  ,  se  pré- 
sente à  l'Assemblée  pour  demander,  an  nom  des  lois  , 
de  la  liberté  et  (\(^  l'égalité  sociale  ,  la  suppression  des 
droits  CiSiiels  lixcs  qui  ne  sont  pas  prouvés  ,  par  titres 
primordiau.v,  être  le  prix  d'une  couces-ion  de  fonds. 
—  11  réclame  cette  jiislice  nu  nom  des  (juarante-sept 
comniiiues  qui  g(=missaient  naguère  sons  la  suzerai- 
neté d'un  eha[)itre  de  laï'iiies,  sous  l'odieux  et  vil  ser- 
vage duipud  elles  se  trouvaient. 

M.  Chabot  convertit  en  motion  la  pétition  de 
M.  Caignard. 

L'Assemblée  déeiète  que  les  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux de  toutes  espèces  sont  supprimés  sans 
indemnité,  excepté  ceux  pour  lesipiels  il  sera  prouvé 
par  titre  primordial ,  cjuils  ont  été  établis  par  conces- 
sion de  fonds. —  Elit!  charge  sou  comité  de  féodalité 
de  lui  rajiportcr  la  ri'd.'.ctio!!  de  ce  di'cret,  et  l'ai-ipli- 
calioii  du  principe  qu\\  contient. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  ;;éni'ral  de  Bar-Ie  Duc, 
(|ni  aimonce  (jue,  depuis  la  publicalion  du  décret  qui 
déclare  la  palri''  e!i  dangi'r,le  nombre  des  citoyens 
qui  se  sont  enrôlés  pour  aller  aux  frontières  est  de 
;J00  ,  (juoiciue  la  population  de  cette  ville  ne  soit  que 
de  iO  mille  au  plus. 

L'Assemblée  décrète  la  tm-ntion  honorable  de  cette 
adresse. 

M.  Levassenr  fait  lecture  d'une  lettre  du  lieutenant- 
général  Ciistine.  —  En  voici  un  extrait  : 

«  Appelé  par  le  dernier  minislère  |)Our  t't  iblir  la 
police  dans  le  camp  qui  va  si;  foruu'r  près  île  Sois- 
sons,  je  suis  prêt  à  servir  la  [)atrie  où  l'on  me  di-siguera 
un  poste;  mais  il  m'est  impossible  de  dissimuler  le 
regi'ct  (jue  j'aurais  <le  m'éloigner  de  la  frontière  ,  et 
d'abandonner  le  thf'àtre  des  combats  pour  rentrer  dans 
ruitéricur.  ,1'avoue  franchement  (jue  je  fieux  éli"e  utile 
et  plus  utile  sur  la  frontière  (luejeue  le  serais  dans  le 
camp  près  Paris,  et  que  j'aurais  droit  de  me  plaiiitlre 
de  ce  qu'on  a  ehercht^  ;i  me  dégoûter  du  service ,  d'a- 
bord en  jetant  du  louciie  sur  mesintenlicuis  par  des 
calomnies  (pie  ma  loyauté  a  bientôt  dissipéis,  ensuite 
A'n  m'ordonnanl  de  m'éloigner  des  dangers. 
«.M.  le  maréchal  LucknerayautjuïéijueM.  Martignac 
coinmatulait  mal  à  Landau  m'a  déféré  le  gouverne- 
ment de  cette  place.  Je  m'y  suis  rendu  aussitôt  ijuc 
l'ordre  m'en  a  été  donné;  il  y  avait  cinq  nuits  que  je 
ne  dormais  pas,  et  j'étais  excédé  de  fatigue  :  jugez  (jucl 
a  été  mou  ét(iiinem''ut,  quand  me  pri'sentanl  devant 
celte  place  je  l'ai  troiivée  démanlehie  au  point  que  j'y 
suiseiitié  à  cheval  |)ar  nue  des  brèches  des  murailles 
tombées  en  masure;  (luaraiilc  hommes  à  cheval  y  se- 
raient entrés  de  front. 

•  Les  chemins  couverts  de  la  place  n'étaient  point  pa- 
lissades; les  poternes  ('taieiit  ouvertes;  la  garnison  de 
4  niille  hommes  était  sans  chef;  ses  commandants 
n'avaient  point  de  lieu  de  ralliement;  rien  n'était 
prévu.  J'appelai  la  municipalité  [)oiir  me  faire  rendre 
compte  de  l'étal  delà  ville;  le  compte  lut  court;  il  se 
bornait  à  me  dire  ijuc  rien  n'était  |u-<ivu. 

•  Sans prendre  aucun  re|)osje  lis  murer  les  poterne>; 
je  disposai  et  j'indiquai  les  lieux  de  rassemblemeuts 
aux  premiers  appels;  j'indi(iuai  à  chacun  sa  place  dans 
le  cas  d'une  bataille;  je  posai  les  pièces  d'artillerie  et 
je  les  garnis  de  bon  nombre  de  cartouches  à  canon. 

•  Accablé  de  fatigue,  je  me  couchai  ;  bien  m'a  pris 
d'avoir  lait  des  préparatifs  ,  car  à  mon  réveil  lennemi 


s<'  trouvait  avancé  à  ([uinze  cents  toises  de  la  place. 
Un  des  premiers  ofticiers  de  l'arlillerie  avait  émigré 
pour  se  hâter  d'annoncer  aux  cmiemis  les  dispositions 
que  je  uic  pressais  de  faire. 

"Nous  sonunes  sortis  avec  assurance  sur  l'ennemi , 
nous  l'avons  chargé  rudement;  sa  retraite  a  été  une 
fuite.  Jugez,  d'ajiiès  tout  cela  ,  si  j'ai  envie  de  (juittcr 
les  frontières  oîij'esijère  bien  être  utile.  • 

L'Assemblée  apidaudil  au  zèle,  ;!U  courage  du  géné- 
ral Custine.  —  Elle  décroie  l'impression  de  sa  lettre 
et  l'envoi  à  l'arniiM'. 

Le  comitcMuilitaire  est  chargé  de  faire  un  rapjjorl  sur 
les  moyens  d'employer  le  plus  utdemenl  ce  général. 

Ou  fait  leciure  d'une  .idresse  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Angers  et  de  celle  du  dislrictdeVierzou, 
qui  adhèrent  et  applaudissent  aux  mesures  prises  par 
l'Assemblée  depuis  la  journée  du  10. 

L'Assemblée  eu  décrèle  rimpression. 

Les  citoyens  fédérés  des  (lualre-viiigt-lrois  dépar- 
tements instruisent  l'Assemblée  ,  par  une  adresse,  que 
dimaiiche  matin  i!s  feront  rendre  des  homieurs  funè- 
bres à  la  mémoire  des  hommes  du  10  août  1792 ,  qui 
oui  péri  en  combaltant  devant  !c  château  des  Tuile- 
ries. 

Sur  leur  demande,  l'Assemblée  décrète  qu'elle  en- 
verra à  cette  céréuionie  une  députation  de  quatre 
membri's. 

La  compagnie  des  chasseurs  du  bataillon  de  Saint- 
Roch  se  j.résenle  à  la  barre;  ils  font  le  serment  dé 
luaiîitenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur 
jiosle.  Ils  prient  l'Assembiée  de  se  souvenir,  si  on  lui 
demande  la  suppression  des  chasseurs,  (in'un  décret 
les  conserve  ius(iu'au  l^""  mars  prochain,  et  que  de 
plus,  sur  la  demande  des  généraux,  ils  sont  enelatde 
réquisition  permanente. 

M.  Choiidieu  lit  une  adresse  du  district  de  Cognac, 
dont  voici  l'extrait. 

"  Vous  avez  déclaré  la  iialrie  en  danger;  non,  elle 
n'y  est  point;  elle  est  sauvc'c,  puisipieloiis  les  citoyens 
volent  à  sa  défense.  Dans  le  district  de  Cognac,  (pii  est 
le  moins  étendu  du  déi)art(Mneut,  le  nombre  des  enrô- 
lés est  de  G50.  Si  tous  les  dislricis  du  royaume  contri- 
buent dans  la  même  proiiortion,  vons  pouvez  compter 
sur  uu  renfort  de  cinq  cent  nulle  hommes.  Nos  volon- 
taires sont  jeunes  ,  vigoureux:  ils  ont  i'àine  de  Codés 
et  le  luMS  de  Mdoii.  Voilà  pourtant  l'oiivra^^e  de  ces 
sociétés  poimlaires,  de  ces  ja.cobins  saiis-culottos,  (jui 
sont  d('lestivs  des  iionuètes  gens,  parce  {ju'ils  prêchent 
l'égalité  et  la  liberté-,  et  qu'ils  proscrivent  les  préjugés, 
l'égo'isme  et  la  tyrannie!  »  (Il  s'élève  des  applaudisse- 
menls  unanimes  et  réitérés.) 

L'Assemblée  décrèle  la  mention  honorable  de  celle 
adresse  dans  son  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre,  des  citoyens  dt'  Saiii'-Cloiid ,  qui 
annoncent  <|u'ayanl  appris  la  condnile  des  Suisses  à 
Paris,  d  us  la  journée  du  10,  ils  se  sont  transportés 
an  château  ,  ont  désarmé  les  Suisses  qui  y  étaient  de 
garde,  et  Us  ont  mis  en  état  d'arrestation. 

Sur  la  proposition  deM.Carnol  lejcuiie,  au  nom  du 
comité  militaire,  I  Assenddée  décrète  qu'il  sera  adjoint 
à  tous  les  bataillons  de  volontaires  une  compagnie  de 
cauoim  ers;  et  (jue  le  ministre  de  la  guerre  avancera 
les  fonds  nécessaires  à  la  fonte  des  canons  qui  seront 
attachés  aux  bataillons  qui  n'en  ont  pas. 

^1.  Ai.r.iTTK  :  Persouue  iw.  doute  que  la  liberté  ne 
triomphe  euliii  de  tousses  ennemis,  mais  il  est  cepen- 
dant utile  et  mciiic  indispensable  de  iircndre  des  me- 
sures cajiables  d'accélérer  la  v  cloire.  Ou  cherche  sans 
don'.e  à  égarer  nos  armées;  en  leur  fait  de  fausses  re- 
lations de  ce  (pii  se  passe  ici.  Je  demande  que  l'on 
expédie  aux  commissaires,  envoyés  à  l'armée,  des 
copies  de  tous  les  décrets  rendus  depuis  le  9  août. 
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On  oi)SPrve  que  rAssenil)ltic  n'a  pns  encore  entendu 
la  Icclure  des  procès-verbaux  où  ces  décrois  sont  con- 
sigiiés. 

L'Assemblée  décrète  que  ces  procès-verbaux  seront 
lus  demain  mntin  à  neuf  heures. 

Un  membre  du  comité  de  législation  f.iit  un  rapport 
sur  l'affiiircdc  MM.  Grangcneuve  et  Jouneau,  Ce  der- 
nier, accusé  par  M.  Grangencuve  diî  l'avoir  maltraité 
et  provoqué  à  un  duel ,  a  été  arrêté  sur  un  mandat  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards,  et  détenu  à 
l'Abbaye  ;  la  procédure  a  été  apportée  à  l'Assemblée  , 
et  renvoyée  au  comité  de  législation  pour  en  faire  son 
rapport. 

Le  comité  n'a  vu  dans  cette  affaire  qu'un  simple 
délit  de  police  correctionnelle;  il  propose  de'décrétor 
(pi'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Jouneau, 
sans  préjudicier  en  rien  aux  actions  que  M.  Grange- 
neuve  peut  intenter  par-devant  la  police  correction- 
nelle. 

Un  membre  observe  que  ces  actions  mêmes  ne 
peuvent  être  intentées  sans  un  décret  d'accusation. 

Sur  la  projiosition  de  M.  Lasource,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  coiisiilérant  que  la  pour- 
suite contre  M.  Jouneau  no  ])ouvant  ètro  continuée 
sans  que  le  corps  législatif  décrète  qu'il  y  a  lien  à  ac- 
cusation ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

Des  chirurgiens-majors  admis  à  la  barre  demandent 
s'ils  sont  compris  dans  la  suppression  des  ofiiciers 
composant  les  états-majors  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

L'Assemblée  déclare  qu'ils  n'y  sont  pas  compris. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  onze  heures  du  soir. 


Tahlcan  des  villes  chefs-lieux  de  district  où  se  tien- 
dront les  asscndflces  électorales  pour  la  nomina- 
tion des  députés  à  la  ('onvention  nationale,  arrêté 
par  l'Assemblée  nationale  le  12  août  1792,  l'an 
IF  de  la  liberté. 

Ain  se  réunira  à  Trévoux.  Aisne,  à  Soissons.  Allier, 
au  Donjon.  Hantes-Alpes,  à  Embrun.  Basses-Alpes,  à 
Forcalquior.  Ardècho,  à  Aiuionay.  Ardennes,  à  Sedan. 
Arriège  ,  à  Saint-Girons.  Aube,  à  Nogent-sur-Seine. 
Aude  ,  à  Castchiandary.  Aveyron  ,  à  Villelrauche. 
Bouches-du-Rhône  ,  à  Arles.  Calvados,  à  Baveux. 
Cantal,  à  Anrillac.  Charente,  a  la  Rocliefoucauld. 
Charente-hd'érieure,  à  la  Rochelle.  Cher,  à  Vierzon. 
Corrèze,  à  Bnves.  Corse,  à  Oletta.  Côte-d'Or,  à  Sainl- 
Jcan-de-I>ône.  Cotes-du-Nord  ,  à  Dinan.  Creuse,  à 
Aubusson.  Dordogno,  à  Sariat.  Donbs ,  à  Qiiiiigey. 
DrômCjà  Ronian.i.  Euie,  à  Bi'iii:.y.  Enre-et-Loir,  à 
Dreux.  Finistère,  à  Brest.  Gard,  à  Beancaire.  Haute- 
Garonne  .  à  Rionx.  Gers,  ù  Leetoiiro.  Gironde,  à  Li- 
bourne.  Hérault,  à  Béziors.  L'Ille-et-Vdaino  ,  à  Saint- 
Malo.  Indre,;!  Issoudun.  Indre-et-Loire,  à  Amboise. 
Isère,  à  Vienne.  Jura,  à  Dole.  Landes,  à  Saint-Sévère. 
Loir-et-Cher,  à  Vendôme.  Haule-Loiro,  à  Brionde. 
Loire-Infor. euro ,  à  Ancenis.  Loiret,  à  Beaugoncy. 
Lot,  à  Monlauban.  Lot-et-Garonne  à  Nérac.  Lozère, 
à  Marvojols.  M  ine-et-Lou-e ,  à  S.iumur.  Manche,  à 
Coulancos.  Marne,  à  Roiins.  Ilanle-Marne,  à  Langres. 
La  Mayenne,  à  Mayenne. La  Menrtlio,  à  Lunéville.  La 
Meuse,  à  Gondrecourt.  Morbihan,  à  Aur.iy.  La  Moselle, 
à  Metz,  La  Nièvre  ,  à  Saint-1'ierre-Ie-Moutier.  Du 
Word,  au  Quesnoy.  L'Oise,  à  Chanuiont.  L'Orne,  à 
Domfront.  l^nis,  a  Paris.  Pas-de-Calais,  à  Calais.  Le 
Puy-de-Dome,  à  Riom.  Il  intos-Pyrénées ,  à  Vie. 
Basses -Pyrénées,  à  Orthez.  Pyrém'es-Orientales,  à 
Céret.  Haut  Rhin,  à  Altkirck.  Bas-Rhin  ,  à  Hagueuau . 


Rhonc-et-Loirc,  à  Saint- Etienne.  Haute-Saône,  â 
Gray.  Saône-ct-Loire ,  à  Chàlons.  La  Sarthe,  à  Saint- 
Calais.  Scine-et-Oise,  à  Saint-Germain.  Seine-Infé- 
rieure, à  Caudebec.  Seine-et-M.irne,  à  Meaux.  Deux- 
Sèvres,  à  Saint-Maixent.  La  Somme,  à  Abbeville. 
Tarn,  à  Lavaur.  Var,  à  Grasse.  La  Vendée,  à  la  Châ- 
taigneraie. Vienne,  à  Chàtellerault.  Haute-Vienne, 
au  Dorât.  Vosges,  à  Mirecourt.  Yonne,  à  Sens. 


SPECTACLES. 

TnÉATnE  i>E  1.4  Natio\.  —  Aujourd'hui  18,  au  bénéfice 
des  veuves  et  orphelins  de  nos  frères  qui  ont  péri  à  la  joar- 
née  du  10,  les  Fictimes  eloitrées;  le  Cercle. 

TuÉATRE  Français,  rue  «le  Richelieu.  —  Relâche. 

TnÉATîiE  DE  LA  RUE  Fr.YDEAU.  —  Au  bénéfice  des  veuves  et 
orphelins  des  braves  citoyens  qui  ont  péri  dans  la  Journée 
du  10,  les  yisitanUines,  précédées  de  Cadichon  ou  les  Do- 
héiniennet. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtansier.  —  L' A-propos 
de  la  nature;  le  Connaisseur;  Gilles  le  Ravisseur. 

Ambigd-Comiqle.  —  Georges  Dandin;  la  Bascule;  tes 
Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  de  Molière.  —  Au  bénéfice  des  veuves  et  orphe- 
lins de  nos  frères  qui  ont  péri  à  la  journée  du  10,  l'An  1788, 
1789,  1792;  ta  Sainte  Famille  à  Alger;  Jeannot  et  Jean- 
nette. 

Théâtre  de  la  rl'E  de  Loi'vois.  —  Au  bénéfice  des  veuves 
et  orphelins  de  nos  frères  qui  ont  péri  à  la  journée  du  10,  le 
Grondeur;  Gene\-iève  de  Drabant. 

Théâtre  di;  V  aedeville.  "•  Au  bénéfice  des  veaves  et  or- 
phelins do  r.os  frères  qui  ont  péri  à  la  journée  du  10,  en  dé- 
fendant la  cause  de  la  liberté,  Piron  avec  ses  amis;  le  Pot- 
pourri;  l' Embarras  du  choix. 

Salo\  des  Ëtra\cers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  bc- 
tel  de  Marigni ,  n"  17. 


PAII'.MENT  Or.S  r.ENTES  DK  I.'noTEI.-DF.-VILI.E  DE  PAHIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  paycnrs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  tï  GO  jours  Je  date. 


AuisterJam  . 

Uambouri;.  . 

Londrt's.     .  . 

MadrUl.      .  . 


.     .     31  3/4     Cadix 
.     .         328 
16  7/8  à  17 
20  I.  10  s. 


.     .     .    20  I.    0  s. 

(Jènes 163 

Livourne .     .         .     .  I7R 

Lyon,  P.  de  Pâques.    3/8  p. 


Bourse  du  17  aoilt. 


Actions  (les  IikIps  de  2500  Hv ':020,   10,  2000 

Portions  ac  luiKJ  II V I360 

—  de  312  liv.  lus 285 

—  do    liK)    liv 80 

Emprunt  d'oclolirc-  di-  5U0  liv 434 

Emprunt  de  dec.  l7Si,  c|uilt.  de  fin.     l'J  3/4,  I;4,  1/2,  8  2/4  p, 

—  de  125  millions,  dec.  178i.       3  l/>;,  1/4,  3/8,  1/2,  5/8  p. 

—  de  SU  millions  avec  bulletin; 3  1/2  d. 

—  sans  bulletin , 3  7/3  p. 

—  sort,  en  viager .      1/2,  3/4,  1/2  U. 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Action  nouv.  des  Indes,  995,  94,  92,  90,  8S,  87,  90,  92  9i,  95,  96 

Caisse  d'escompte 3765,70,72 

Demi-caisse 1879,  80,  81,  82,  8li 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/a 

—  •'  4  P-  "/" I  p- 

—  de  8U  mdlions,  d'août  1789     .     .     8  3/4,  9  l/i,  8  1/2  p. 
Assurances  contre  les  incendies   ....       4o9,  10,  13,  li,  0 

—  à   vie 410,  38,  30,  35,  34 

Actions  de  la  caisse  patriotique 016 

Co.vtkvts  I"  classe  à  3  p.  "/o 87,80  3/4,87 

—  2=     fdeut  à  5  p.  "/o  suj.  an   15' 82,  81  3/4 

—  3'     Idem  à  5  p.  »/,  suj.  au  10" 77 

—  4'    Idem  à  !>  p.  »/»  »uj.  au  10°  et  2  s.  p.  I.    .     .       78 
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Dimanche  19  Août  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


AVIS. 

Pour  satUfaire  l'empressement  du  public  à  se  procurer  le 
Moniteur,  nous  allons  faire  tirer  cette  gazette  nationale  à  un 
nombre  considérable  d'exemplaires,  depuis  le  10  de  ce  mois, 
époque  de  la  liberté  et  de  réalité,  et  qui  pourront  être  dis- 
tribués le  25. 

MM.  les  souscripteurs,  dont  l'abonnement  finit  avec  le 
mois,  sont  invités  à  le  renouveler  an  plus  tôt,  afin  de  ne  pas 
éprouver  d'interruption  dans  leur  service. 

Us  sont  aussi  priés  de  ne  pas  envoyer  en  paiement  des  bil- 
lets de  leur  département ,  parce  que  ces  billeU  n'ont  pas 
«ours  ici. 


POLITIQUE. 
ITALIE. 

Gênes,  te  10  août.  —  Le  canot  d'un  bâtiment  français 
qui  se  rendait  à  terre  a  été  hier  insulté  par  des  Véni- 
tiens. Ils  ont  jeté  dans  un  autre  un  pieu  de  bois  dont 
la  chute  lui  a  fait  courir  des  dangers.  A  cette  nouvelle, 
le  capitaine  du  navire,  qui  se  trouvait  chez  M.  Sémon- 
ville,  ambassadeur  de  France,  accourt  à  son  bord, 
monte  la  grande  chaloupe  a\ec  une  assez  forte  escorte, 
reproche  aux  Vénitiens  leur  lâche  agression,  et  U's  me- 
nace de  sa  vengeance,  si  pareil  attentat  se  renouvelle. 
D'après  les  excuses  des  capitaines  vénitiens,  on  croyait 
l'affaire  terminée.  Le  soir  le  même  canot ,  allant  cher- 
cher des  officiers  au  Ponl-Spinola,  fut  attaqué  par  qua- 
rante à  cinquante  Vénitiens  armés  qui  se  sont  jetés  dans 
leur  bâtiment.  Les  Français  ,  au  nombre  de  ([ualorze, 
et  sans  défiance  ,  furent  forcés,  à  force  de  coups  et  de 
mauvais  traitements,  de  se  jeter  à  la  mer.  On  a  arrêté 
neuf  Français,  mais  comme  ils  n'ont  pas  le  moindre 
tort  ils  ont  été  simplement  mis  au  corps  de  garde , 
sur  la  réquisition  du  ministre  de  France.  Cinq  Véni- 
tiens sont  en  prison.  On  a  beaucoup  de  peine  à  conte- 
nir le  désespoir  et  la  rage  de  l'équipage  français.  Les 
matelots  voulaient  aujourd'hui  couler  à  fond  tous  les 
l>àtiments  vénitiens  qui  se  trouvent  dans  le  port.  En  ef- 
fet ils  ont  reçu  le  plus  grand  outrage  qu'un  navire 
puisse  essuyer.  Le  drapeau  a  été  déchiré,  arraché  ,  le 
bâton  du  pavillon  brisé,  et  de  ses  débris  des  Français 
ont  été  frappés  ;  cette  querelle  est  une  injure  (aile  à  la 
nation  française,  et  demande  une  vengeaiice  éclatante. 
M.  Sémonville  l'a  promise  à  l'équipage  ,  qui,  à  cette 
seule  condition,  a  juré  qu'il  resterait  calme. 

La  nuit  ce  ministre  actif  a  vu  successivement  le 
consul  de  Venise,  qu'il  a  fait  lever,  le  doge ,  le  secré- 
taire d'état,  et  ce  matin  encore  il  a  fait  mille  démarchse 
pour  cette  affaire.  Le  gouvernement  de  Gènes  le  com- 
ble d  honnêtes,  et  parait  désirer  fort  de  n'être  pas  com- 
promis. Le  sénat  délibère  depuis  dix  heures.  Les  Fran- 
çais pris  seront  rendus.  On  arme  deux  galères  génoises 
pour  défondre  de  toute  insulte  les  équipages  français. 
Le  gouvernement  couvre  d'éloges  la  conduite  de  IVL  Sé- 
monville, et  lui  donne  des  témoignages  de  reconnais- 
sance. Ce  ministre  parait  disposé  à  ne  rien  céder  qu'il 
n'ait  vengé  complètement  l'honneur  national  outrage, 
cl  obtenu  des  réparations  dignes  du  peuple  qu'il  repré- 
sente. 

FRANCE. 

DE  PARIS. 
yeux  corps  administratifs. 

Dans  un  temps  de  révolulion,  Messieurs,  chaque  jour 
amène  des  ëvétionients  nouveaux  et  frappants,  ijuine 
semblent  pas  tenir  à  ceux  de  la  veille.  La  scène  varie,  les 
iiadividus  changent  de  place ,  les  esprits  s' titonncnl ,  et 
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chacun  éprouve  des  sentiments  proFonds,  analogues 
aux  principes  qu'il  a  adoptes,  on  aux  passions  (jui  le 
dominent.  L'admiralion  et  reifroi  se  ropaiidcnt  en 
même  temps;  l'Iiomme  mcMne,  qui  s'oublie  entière- 
ment dans  les  grands  intèrèLs  de  la  pairie,  n'est  |)oint 
inaccessible  à  ces  alfeclions  naturellement  |)roduites 
par  de  grands  mouvements.  Mais  tout  se  tient  dans  le 
monde  moial  et  politique,  comme  dans  la  chaîne  des 
êtres  physiques;  et,  malgré  les  transitions  brusques 
ou  imperceptibles  de  certaines  chos's,  leur  majeure 
partie  peut  être  prévue  et  calculée  par  riiomme  ré- 
fléchi qui  rapproche,  avec  iuipartialité  ,  l'expérience 
des  siècles  passés  de  la  situation  du  moment.  Celte 
prévoyance,  il  faut  l'avouer,  demaiule  trop  de  philo- 
sophie et  de  désintéressement  nour  avoir  jamais  été 
Tattribtit  des  cours  ,  séjour  mallieureux  de  l'erreur  et 
des  passions  aveugles.  Lhabitude  du  pouvoir  eulraîne 
presque  toujours  l'audace  de  tout  prétendre,  et  la  pré- 
somption du  succès  :  plaignons  les  inlnrluMcs  que 
cette  habitude  aveugla  dèslenrance  ,  e'ie  prépara  leur 
ruine  dans  un  siècle  de  lumières.  Soyons  assez  s.igcs 
pour  prémunir  conlre  elle  tout  homme  isolé;  redou- 
tons-la pour  nousjusfpi'au  scrupule,  et  sachons  nous 
appliquer  avec  sévérité  les  importantes  leçons  que 
nous  doime  notre  propre  histoire. 

Fatiguée  d'une  longue  oiipression  ,  et  enliu  portée 
au  comble  de  l'iiidiguation  par  les  excè>  de  la  perver- 
sité,la  nation, éclairc'esursesdroits,  les  repnlen  1789. 
La  Bastille  fut  renversée,  et  l'édilice  bizarre  d'une  mo- 
narchie (lespolisce  lit  place  à  la  consliluliun  (pie  nous 
donnèrentdes  représeiilaiils.Elahlic  sur  des  bases  iné- 
branlables et  sacrées,  il  fal  lait  (ju'el  le  se  soutînt  comme 
elles,  si  leur  correspondance  était  exacte,  ou  qu'on 
en  sentit  bien  lot  les  vices. 

Il  en  existait  sans  doute  :  trois  ans  (ragit.ition  et  de 
trouhle  les  ont  développés  ;  mais  il  eût  eié  possible  de 
rester  longtemps  sans  les  apercevoir,  si  le  premier  de 
tous  n'eûi  été  dans  les  grands  moyens  de  corruiition 
laissés  à  la  cour. 

Menacé  extérieurement  par  de  puissants  ennemis, 
travaillé  dans  riiilérieur  par  des  malveillants,  le 
peu|)le,  lassé  des  lenleurs  et  des  tndj.sons  dageuls 
perlides,  s'est  levé  une  seconde  fois  ;  il  a  voulu  dissi- 
per ces  artisans  de  mensonges  qui  envirtniieuL  le  trône 
comme  des  insectes  avides. 

Sa  justice  aussi  terrible  que  sa  patience  est  longue 
s'est  indignée  d'une  résistance  rendue  cruelle  par  les 
apparences  de  conciliation  dont  on  l'avait  fut  précé- 
der. Jetons  un  voile  sur  des  détails  toujours  aflligeants, 
puisque  le  sang  des  hommes  a  coulé.  Combien  les  des  • 
potes  sont  coupables  de  causer ,  |)our  rélé\a.ion  de 
quehines  mortels  prétendus  privilégiés,  la  ruine  de 
tant  d'individus! 

Le  despotisme  fut  détruit  en  1789;  mais  1792  sera 
ré|)oquedu  règne  iV\Vc^alil(\  Un  peuple  lier  et  brave 
a  démontré  qiVil  voulait  l'établir  et  (pi'il  saurait  la 
conserver.  Sou  courage  annonce  à  luiiivers  qu'il  n'a 
rien  à  redouter,  et  (luoii  est  st\r  de  tout  vaincre  quand 
on  est  résolu  à  se  sacrilicr. 

Rappelé  de  ma  retraite  au  départementde  l'intérieur, 
je  rentre  dans  la  lice,  sans  me  dissimuler  les  dangers 
du  combat.  J'avais  été  porté  la  première  fois  au  mi- 
nistère sans  l'avoir  ambitionné  ;  je  m'étais  ellorcé  sans 
terreur  d'en  remplir  les  devoirs,  et  je  m'en  étais  vu 
décharger  sans  regret.  J'accepte  de  nouveau  cette 
grande  tàcho:toutcitoveii(loitenvisagcr  du  même  œil  et 
embrasser  avec  le  mêi'necalme,et  les  grands  travaux, 
et  la  gloire  et  la  mort ,  sans  les  rechercher  ni  les 
craiiuire.  Mou  premier  soin  ,  dans  celte  carrière,  est 
de  m'adresser  à  ceux  à  l'aide  t!(     ui  "tf  dois  la  parcou- 
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lir.  Ji"  viens  vous  ciilroleiiir ,  Messieurs,  ;ivec  cet 
nbaiidoii  cher  à  l'Iioimne  sensible  et  loyal ,  avec  cetto 
l'raiicliise  seule  (iiiriîc  lie  la  libertiviiii  ne  connaît  point 
les  (Ic'lours  de  ee  que  Ton  apjielait  aiitrelois  pelite- 
nuMit  la  poliliqne,  ))arce  que  n'ayant  ponr  but  que  le 
bonheur  couniiun  elle  ii"a  rien  à  taire  ni  à  cacher. 

Nous  avons  tons  à  renijilir  des  devoirs,  sinon  égale- 
ment étendus,  du  moins  egaleineiil  respectables  et 
touchants.  yVpneles  par  la  conliance  i]h  peuple  au 
soin  glorieux  de  l'aire  ex('cu  ter  les  lois  pour  sa  félicite-, 
jteni'tron.s-nous  de  celte  auguste  deslination.  Eh  (juoi  ! 
l'espérance  d'un  boidieur  particulier  dans  un  avenir 
lointain  peut  faire  des  l'aiiatiques,  et  la  conlianeo  d'as- 
surer celui  (le  vingt  millions  d'iionin)es  ne  trouverait 
pas  des  enthousiastes? 

M.ilhenr  au  froid  égoïste  dont  le  cœur  ne  s'émeut 
pas  à  cette  douce  idée!  Il  ne  méritait  point  de  voir  une 
patrie  lui  sourire,  et  il  no  connaîtra  jamais  le  charme 
de  se  dévouer  pour  elle. 

Messieurs,  nous  ne  devoTis  pas  nous  le  dissimuler, 
les  derniers  et  sanglants  efTorls  du  j)euple  irrité  n'au- 
raient pas  été  nécessaires  ,  si  tous  cvux  qu'il  avait  in- 
vestis de  sa  conliance  l'eussent  jnsliliée,  si  tous  les 
mandataires  s'c'taient  souvenus  (ju'iis  d(!vaienl  leur 
existence,  comme  Ils,  à  la  coiislilution  ,  et  ne  p.ou- 
vaient  avoir  d'action  par  elle  que  p(UU'  son  maiuiien. 

Cette  vérité  était  l'.ieile  à  saisir;  ponniuoi  a-t-elle 
été.  méconnue?  C'est  qu'on  a  man(jùé  de  bonne  foi; 
c'est  (]ue  beaucoup  de  gens  se  sont  dits  attaches  à  la 
couslitutou  pour  obtenir  des  moyens  de  la  détruire 
ou  de  la  tourner  à  leur  prolit;  c'est  qu'on  n'aimait 
passincèrt-ment  la  liberté,  et  (lu'on  ne  voulait  d'elle 
que  l'avantage  de  n'avoir  personne  au-dessus  de  soi , 
sans  vouloir  soull'rir  «pi'il  n'y  en  eût  plus  au-dessous; 
c'est  que  nous  étions  généralement  très  corrompus,  et 
que  la  révolution,  faite  |)ar  les  linnières,  ava'it  à  com- 
battre le;  mœurs.  De  là  ces  pro])os  si  chaudement 
avancés,  si  avidement  ri-pandiis  et  hautement  répétés, 
de.  L'absurdité  du  nouveau  régime,  de  l'impossibiUtc 
de  le  maintenir,  des  crimes  attribués  à  ceux  qui  ciier- 
chaienl  .1  le  défendre  ,  et  de  \\\  faction  prétendue  de 
quicon(jues'en  montrait  sincèrement  ami,  tandis  (ju'il 
n'y  avait  d'ahsunle  que  la  volonté  de  garder  notre 
ancienne  manière  d'être  dans  le  nouvel  état  de  choses; 
iVi/iipossiMc ,  que  l'alliance  monstrueuse  des  sottises 
«le  la  vanité  avec  les  principes  de  la  justice  éternelle  ; 
de  crimes ,  (jne  ceux  de  toutes  les  passions  conjurées 
contre  l'égalité;  de/rtc;/>w.r  ,  que  ceux  qui  se  cou- 
vrait nt  toujours  du  manteau  de  la  loi  pour  eu  com- 
battre l'esprit. 

De  là  encore  ce  fol  espoir,  nourri  ])ar  de  conti- 
nuelles tentatives,  de  ramener  de  l'ancien  régime  ce 
qui  pouvait  consoler  l'orgueil  d'une  caste  dont  l'exis- 
te-nee  a  ]>rouvé  partout  les  dangers;  de  là  cette  conju- 
ration contre  les  sociétés  populaires,  attribut  et  soutien 
<k  la  liberté.  Leiu'  existence  découle  si  nécessairemerit 
rie  la  constitution,  elle  est  une  a|)plicalion  si  siuq)lc 
fit  si  juste  des  droits  recoinuis  ,  tpie  ne  pouvant  en 
contredire  la  légitimité  on  était  réduit  à  leur  prêter 
des  inconvénients. 

Ils  étaient  grands  en  effet,  car  les  hommes  réunis 
.sont  toujours  funestes  à  la  tyrannie,  et  dès  qu'ils 
confèrent  ensemble  a  l'abri  de  la  loi  on  ne  saurait 
les  opprimer  longtemps.  On  affecta  donc  certains  mots 
pour  faire  croire  à  des  jiartis;  il  ne  s'agit  eu  effet  que 
de  créer  nu  être  factice  pour  lui  supposer  ensuite  des 
moditications ,  au  moyeu  desquelles  on  séduit  les  fai- 
bles et  l'on  fait  peur  aux  sots.  Des  citoyens,  réunis 
dans  tel  lieu,  avaient  pris  décela  seul  le  nom  de  Ja- 
cobins ;  c'était  le  rendez-vous  des  députés  de  l'assem- 
blée constituante,  ce  fut  celui  des  députés  ardents  de 
la  capitale;  ceux  des  autres  villes,  (jui  se  réunirent  à 
leur exem|)le,communi(iuèrent  avec  eux  :  dès-lors  ou 
vit  s'élQhlir  une  circulation  de  lumières  et  de  senti- 


ments dont  la  rapidité,  l'accroissement  successif ,frap  - 
pèreut  de  terreur  les  soupirants  du  despotisme.  Ou  fit 
des  Jacobins  nue  puissance  ,  on  leur  supposa  des  pro- 
jets atroces,  on  leur  attribua  tous  les  malheurs,  afin 
de  rendre  suspects,  odieux  ,  de  proscrire  en  leur  nom 
tout  ce  (|u'il  y  avait  d'hommes  attachés  aux  principes 
de  l'éiralité.  Ce  svslème,  très  bien  lié,  fut  suivi  avec- 
une  intelligence  et  une  ardeur  dont  les  développe- 
ments et  les  eff'ets  occuperont  une  place  importante 
dans  l'histoire  de  la  révolution  et  celle  des  tyrans.  Qui 
pourrait  s'abuser  encore  aujourd'hui?  l'énergie  et  la 
justice  (lu  peuple  doivent  atterrer  ses  calomniateurs. 

A  entendre  les  lâches  (-crivains  (pii  se  faisaient  payer 
pour  riiisuller,  ou  eût  cru  (jue  Paris  et  la  Franco 
étaient  divi^-s  eu  deux  partis  égaux.  Les  habitants  de 
la  ca|)ita|((  ont  prouvé  le  contraire  dans  la  jourtiée  i\x\ 
10,  et  il  n'y  a  i)lus  de  doute  sur  l'objet  de  nos  efforts 
et  (le  nos  cond)ats  :  c'est  le  triomphe  de  l'('galité. 

La  r('Volution  vient  de  s'achever,  hàtons-nous  d'as- 
surer ses  bienfaisants  éffet-^.  Nos  reprc'sentants  ont  juré 
la  liberté,  l'égalité,  elles  ne  doivent  plus  être  sépa- 
rées désormais;  c'est  ])ar  elles  que  vous  devez  faire 
aimer  les  lois,  c'est  pour  elles  (pie  vous  devez  les  faire 
exe'culer.  Plus  d'excuses,  i)!us  d'Iulsitations  ,  jdus 
d'esix-rauees  criminelles;  (|ue  celui  d'entre  vous.  Mes- 
sieurs ,  tjui  ne  jurerait  pas  dans  son  cœur  l'adhi-sion  à 
ces  priiici|)es  sacrés  ,  quitte  a  l'instant  le  caractère  de 
fonctiomiiiire  public,  dont  il  serait  aussi  incapabb; 
(pi'indigne  de  remplir  les  devoirs.  Je  n'ai  cessé  de  vous 
les  rapiieler  dans  le  ten)ps  de  ma  première  adminis- 
tration ;  j'ajoute  aujourd'hui  que  la  nation  déclare 
hautement  qu'elle  en  ordonno.  la  plus  exacte  observa- 
tion, et  (pie  je  me  dévoue  tout  entier  à  les  maintenir. 

l^es  dangers  de  la  patrie  ne  sont  |)as  encore  anéan- 
tis; tant  (pi'ils  existent,  tout  homme  est  responsable 
et  de  ce  (]uil  doit  faire  de  bien,  et  de  ce(pi'il  pejit 
empêcher  de  mal.  Aucun  citoyen  n'est  indifférent  saus 
être  coupable  :  tous  doivent  agir  et  surveiller.  Eu 
paix  la  conliance  règne  et  se  justilic;  elle  est  un  prix 
glorieux  accordé  par  les  commettants  à  leurs  admi- 
nistrateurs. Eu  guerre,  celle  surtout  à  laquelle  donne 
lieu  une  révolution  intérieure  ,  la  déliance  est  pres- 
que une  vertu  :  mise  en  action  ,  elle  est  uu  titre  à  la 
reconnais.sance  si  elle  découvj-e  une  trahison. 

Vous  ne  tarderez  donc  pas  à  appliquer  à  vos  séan- 
ces la  loi  de  la  publicité;  elle  est  portc^e  :  honorez-vous 
de  sa  |)rompte  et  entière  exécutioju  C'est  par  la  publi- 
cité qu'on  s'assure  de  l'opinion;  c'est  par  elle  (ju'orï 
obtient  la  conliance,  qu'on  rend  hommage  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  qu'on  mérite  ses  éloges.  Elle 
justifie  l'intenliou  des  bons,  elle  sauve  de  l'erreur  les 
faibles;  elle  prouve  enfin  qu'il  n'est  d'hommes  dignes 
d'être  vus  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  se  moiir 
Irer. 

Je  dois  vous  prévenir.  Messieurs,  de  l'extrême  sen^ 
sation  qu'ont  faite  à  l'Assemblée  les  plaintes  amères 
contre  les  directoires,  lents  ou  inexacts  dans  la  pu- 
blication des  lois  et  des  adresses,  ou  autres  écrits  civi- 
(]ues,  envoyés  par  l'Assemblée  nationale.  On  a  rap- 
proché ces  lenteurs  afiectées,  pour  la  pulilication  des 
lois  ou  des  instructions  qui  frajjpaient  plus  vigoureu- 
sement sur  les  opinions  ou  les  erreurs  de  ces  directoi- 
res, de  leur  célérité  à  recueillir  et  répandre  tout  ce 
qui  peut  affaiblir  l'esprit  public.  Cette  opposition  a  été 
faite  d'une  manière  qui  doit  les  rendre  bien  empressés 
d  eu  effacer  le  souvenir. 

Les  circonstances.  Messieurs,  nécessitant  la  plus 
grande  exactitude  dans  toutes  les  mesures,  je  vous 
prie  de  me  faire  passer  sur-le-champ  les  noms,  sur- 
noms ,  avec  l'indication  du  ci-devant  état  ou  grade  des 
émigrés  de  votre  département,  de  leurs  femmes  et, 
de  leurs  enfants,  du  lieu  qu'habitent  ces  iiersoiines; 
enfin  luie  notice  de  la  nature,  étendue  et  localité  de 
leurs  biens. 
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ie  \roiis  prie 't^^î«l<*iii<''i^  f'»-  m  Verne  le  pins  sotivcnt 
qu'il  vous  scr.i  possible,  pour  me  faire  couiiaftre  l'rtat 
«e  l'esprit ?pu|ylio,  les  ni()UVof»efftsr|ni  pourraient  sur- 
venir, les  personnes  qui  les  aùr;iicnt  suseitos,  et  les 
firits  qu'Hs  aoraieut  produils. 

Je  vous  invite ,  Messieurs ,  à  vous  livrer  sans  partage 
«Il  bonheur  de  seconder  une  révolution  qui  s'achève- 
rait sans  vous  dans  les  déchirements,  et  que  vous  pou- 
vez et  devez  pronipteuient  affermir  avec  gloire. 

Mandataires  du  peuple,  continuez  de  faire  aimer 
■et  connaître  sa  souveraineté  ;  montrez-la  dans  sa  ma- 
j<»sle  aux  amis  de  l'rgalitè;  nianileslez  sa  force  aux 
téméraires  qui  oseraient  en  douter,  et  surtout  aux  re- 
belles qui  tenteraient  de  la  mecounaîlre. 

Le  ministre  de  l'i/Hcrieur.  Sigtié  RoLAXD. 


DÉPAr.TEMENT   DC   NORD. 

Falcncknncs ,  le  ^b  août.  —  Aussitôt  après  leur  arri- 
vée ,  MM.  Delmas,  Dubois-Dubais  et  Bellegardc,  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale ,  ont  écrit  aux  deux 
généraux  Dillon  et  Diimouri(Z  de  venir  dans  le  jour, 
pour  se  concerter  avec  eux.  —  Ces  députés  se  sont 
rendus  à  la  municipalité,  et,  tous  les  corps  adminis- 
tratifs pr.  seuls,  ils  ont  lait  lecture  du  (h'crct  de  l'As- 
semblée, qui  leur  donne  de  pleins  pouvoirs.  —  M.  Del- 
mas. après  cette  lecture,  leur  a  fait  un  récit  fraijp.ml 
des  événements  de  la  capitale,  aux  journées  des  9  et 
10  août.  Il  a  assuré  que  la  tranquillité  et  l'ordre  ré- 
•guaient  actuellement  à  Paris,  ainsi  (pie  dans  tout  l'in- 
térieur du  royaume,  et  c\\\o  tous  les  citoyens  de  l'em- 
pire pouvaient  se  reposi'r  sur  les  mesures  sages  et 
oflicacps  que  les  repre'selitants  de  In  nation  j)reiulrout 
pour  consolider  la  liberté  et  l'égalité  :  enfin  ces  rts- 
pectables  envoyés  otrt  porté  la  paix  et  la  consolation 
'parmi  les  habitants  patriotes  de  cette  ville,  i\\\\  leur 
ont  exprimé  leur  satisfaction  et  leur  conliaîice  par  des 
applaudissements  réitérés,  et  par  des  cris  de  vive  la 
Hher-tr ,  vive  rr!^nliïé. 

Les  ennemis  faisant  qindques  mouvements,  tant  du 

•côté  de  Maulde,  que  de  cePfri  de  Beriamorit,  MM.  Oil- 

•  Ion  et  Dumonriez  n'ont  pose  rendre  hier  à  'i^•lll-nci(•n- 

ues;  mais  ils  ont  écrit  l'un  et  l'autre  aux  commissaires 

députés,  qu'ils  s'y  rendraient  aujourd'hui. 

DKPAP.TKMKM   DE   L'isÈr.E. 

lloiirgoin  .  le  12  août.  —  Le  (piarlicr-géuéral  de  l'ar- 
mée du  Midi  est  (■tabli  dans  cette  villi'.  Le  camp  est 
auprès  du  village  de  Ceissieux,  à  une  lieue  dici .  et  à 
une  lieue  de  la  Tour-du-Pin.  Les  troupes  y  arrivent 
«successivement.  On  y  compte  déjà  8,000  hoinmis de- 
puis huit  jours.  Le  régiment  ci-devant  Bunri)onnais  y 
est  entré  le  premier  ;  l'esjjrit  de  ce  corps  est  excellent; 
il  joint  à  un  patriotisme  sûr  l'amour  de  l'ordre  et  l'ha- 
bitmle  de  la  discipline.  Un  bataillon  de  la  Gironde  est 
arrivé  il  y  a  qu  -Iques  joins  à  Crémienx.— il  arrivo  des 
déserteurs  en  assez  grand  nond)re  ;  40  Savoisiens  se 
sont  présentés  dernièrement  avec  armes  et  bagages  à 
M.  Dnbourg,  (|ui  commande  eu  l'abseiier  de  M.  Mon- 
tesquion.  Il  n'v  a  point  de  dangers  (pi'ils  n'a;eiit  af- 
frontés pour  aborder  la  terre  de  la  Iibert(=. 
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Présidence  de  M.  Mcrlet. 

SUITE    UE   LV    SÉAAGE   FBRWA.^ENTE   DU    10    AOUT. 

Du  vendredi  17  aaât,  à  10  heurei  du  itHitin. 

L'n  représentant  provisoire  de  ia  commune,  nd~ 
mis  à  la  barre  :  Cwmne  citoyen,  comme  magistrat 


du  peuple ,  je  viens  vous  annoncer  que  ce  soir,  à  mi- 
nuit, le  tocsin  sonnera  ,  la  générale  battra.  Le  peuplt 
est  las  de  n'être  point  venge'.  Craignez  qu'il  ne  fasse 
justice  lui-même.  Je  demande  (|iie  sans  désemparer 
vous  décrétiez  ((u'il  sera  nommé  un  citoyen  par  chaciue 
section  jiour  former  un  tribunal  criminel.  Je  demande 
qu'au  château  des  Tuileries  soit  établi  ce  iribniial.  Je 
(lemandeqne  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  si  avides 
du  sang  du  peuj)le,  soient  rassasiés  en  voyant  couler 
celui  de  leurs  inftimes  satellites. 

M.  Choudieu  :  11  y  a  une  iiroclamation  faite.  Elle 
est  sullisante.  Tous  ceux  ipii  viennent  crier  ici  ne  sont 
pas  les  amis  du  peuple.  Je  veux  (|u'on  l'éclairé  et  non 
qu'on  le  flatte.  Si  l'on  ne  veut  pas  obéir  aux  décrets 
de  l'Assembh'e  nationale,  elb'  n'a  pas  besoin  d'en  ren- 
dre. On  veut  établir  un  tribunal  iiK|uisitoriaI.  Je  m'y 
opposerai  de  toutes  mes  forces.  Et  moi  aussi  je  me 
suismoniré  l'ami  du  peuple,  le  défenseur  de  la  liberté. 
Ici  j'ai  fait  preuve  de  courage,  mais  je  m'opiioserai 
toujours  à  un  tribunal  qui  disposerait  arbitraircmeul 
de  la  vie  des  citoyens. 

M.  Thuriot  :  Il  ne  faut  pas  que  quelques  hommes 
qui  ne  conuai'-seiit  pas  les  vrais  principes ,  {pii  ne  coii- 
naisseni  pas  la  loi ,  qui  ii"oiit  |)asétu(li('  ia  consli'u  ion  , 
viennent  substituer  ici  leur  volonté  p  irliciilièie  à  la 
volonté  générale.  Il  faut  que  tons  les  habitants  de  Pa- 
ris sachent  (juc  nous  ne  devons  pas  concentrer  tout 
notre  intérêt  dans  les  murs  de  Paris.  Il  faut  qu'il  n'y 
ait  pas  un  acte  du  corps  législatif  qui  ne  porte  le  cachet 
de  l'intérêt  général ,  de  l'amour  de  la  loi,  Puisiiue  dans 
ce  moment  on  cherche  à  vous  persuader  ({ii'il  se  pré- 
pare un  mouvement,  une  nouvelle  insurrection;  puis- 
que dans  ce  moment,  où  l'on  devrait  sentir  (pie  le 
besoin  le  plus  pressant  est  celui  de  la  réunion,  on 
cherclie  encore  à  agiter  le  peuple,  je  demande  que  le 
corps  législatif  se  montre  déci  !é  à  mourir  plntol  (jn'a 
souffrir  la  moindre  atteinte  à  la  loi,  et  décrète  ipi'il 
sera  envoyé  des  commissaires  dans  les  sections  pour 
les  rappeler  au  respect  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  de  ina- 
gis!rats(iui  cèdent  a  la  première  impulsion  du  peuple, 
iorscju'on  le  Iromiie.  Il  faut  des  magisti-als  que  le  feu 
sacré  de  l'amour  de  la  patrie  embrase,  quanime  le 
saint  respect  de  la  loi.  J'aime  la  lilierté,  j'ainx!  la  ré- 
volutioti;  mais  s'il  fallait  nu  crime  pour  l'assurer, 
j'aimerais  mieux  me  poignarder.  Nous  n'avons  ((u'une 
mesure  à  iireudre,  c'est  de  nous  r.diier,  c'est  de  pré- 
senter partout  lamonrde  la  loi,  l'amour  du  bien  pu- 
blic. La  révolution  n'est  pas  seuleuient  pour  la  France  , 
nous  en  sommes  comptables  à  riiumanité.  H  faut  qu'un 
jour  tous  les  ijeuftles  puissent  bénir  la  révolution  fran- 
çaise. Je  per>iste  dans  la  proposition  que  j'ai  faite. 
(On  applaudit.) 

M.  Merlin  :  Si  le  peuple  est  soumis  à  la  loi,  pour- 
quoi lui  envoyer  des  commissures?  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  pr(q)osition  de  M.  Thuriot. 

M.  Thuriot  :  Eu  ce  cas  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident écrire  aux  représentants  de  ia  commune,  pour 
savoir  si  le  directeur  du  juré  est  nommé,  si  le  juré  de 
jugement  est  institué. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Une  di'jtiitation  des  citoyens,  nommés  pour  former 
les  jurys  d'accusation  et  de  jugement  dans  la  poursuite 
des  délits  du  10  août,  est  introduite, 

/.'orateur  :  Je  suis  di'pnté  par  le  juré  d'accusation 
dont  je  suis  membre,  pour  venir  éclairer  votre  reli- 
gion, car  vous  paraissez  être  dans  les  ténèbres  sur  ce 
qui  se  passe  à  Paris.  Un  très  petit  nombre  des  juges 
du  tribunal  ci'iminel  jouit  de  la  conliance  du  peuple, 
et  ceux-là  ne  sont  presque  pas  connus.  Si  avant  i\cu\ 
ou  trois  heures  le  directeur  du  juré  n'est  pas  nommé, 
si  les  jnr(^  ne  sont  pas  eu  état  d'agir,  de  grands  mal- 
heurs se  promèneront  dans  Paris,  Nous  vous  invitons 
à  ne  pas  vons  traîner  sur  les  traces  de  rancienne  ju- 
risprudence. C'est  à  force  de  ménagomouts  que  vous 
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avczTiiis  le  pcujile  dans  la  tiocessité  fie  se  lever,  car, 
legislii tours,  c'est  pnr  la  seule  énergie  que  le  peuple 
s'est  sauvé.  Lrvez-vous,  représentants,  soyez  grands 
comme  le  iicuple,  pour  mériter  sa  conliaiice. 

On  observe  que  M.  Hérault  a  un  rapport  prêt  sur 
l'objet  de  cctle  pctilion. 

L'Assenii)lée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  à 
l'instant. 

M.  HÉnALi/r,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire :  Vous  avez  décrété  hier  la  formation  d'un  nou- 
veau juré  d'accnî^alion  et  (le  jugement  pour  connaître 
des  délits  dont  i'c.v|ilosioi!  s'est  faite  dans  la  joiirnéedu 
10  de  ce  mois.  t'iMte  cré.ilioii  vous  a  paru  nécessaire 
pour  sn|!pléer  à  riMsiiffisaiite  des  jurés  (xistanls,  et 
au  peu  (le  coidiaiice  qin'.  ([ucl<iues uns  d'entre  eux 
s'étaient  attiré  |)ar  leurs  opinions  po!iti(jues.  Ce  nou- 
veau jury  est  formé.  Mais  il  vous  reste  maintenant, 
pour  le  nieltre  en  activité,  à  compléter  les  sages  dis- 
positions de  votre  di'ei'et  en  les  étendant  au  tribunal 
actuel  du  dé[)artcment,qui  présente  des  inconvénients 
du  même  genre,  et  semble  vous  imposer  la  nécessité 
des  mêmes  mesures.  En  effet,  Messieurs,  si,  après 
avoir  créé  un  autre  juré,  vous  conserviez  pour  juges 
ceux  anx(juels  appartient  maintenant  l'examen  des 
délits  ordinair(S,  vous  manqueriez  le  but  que  vous 
vous  êtes  jjrojiosé;  vous  i)aral\  seriez  à  la  fois  les  deux 
jurés,  vous  surchargeriez  le  Iribmial  criminel  ûu  ûé- 
partemeut ,  dt'jà  accnblé  d'affaires,  d'un  jjoids  im- 
mense, iu('gal  à  ses  forces;  vous  éloigneriez,  contre 
votre  intention  ,  la  vengeance  de  la  loi ,  et  peut-être 
les  intérêts  de  la  liberté  même  seraient-ils  exposés. 

Voire  commission  extraordinaire,  après  avoir  satis- 
fait au  décret  qui  lui  enjoignait  de  recueillir  sur  cet 
objet  imiiorlant  les  observations  des  commissaires  du 
conseil  géni'ral  de  la  commune,  a  pensé  qu'il  était 
indispensable  de  nommer  de  nouveaux  juges  ;  mais 
elle  a  pensé  aussi  que  le  seul  moyen  d'c^viter  une 
conimissiou,  et  de  maintenir  le  respect  que  nous  de- 
vons à  la  conslitution  et  à  la  Déclaration  des  droits, 
était  de  faire  uonuner  ces  nouveaux  juges  dans  les 
formes  que  les  lois  ont  déterminées  jionr  l'élection  des 
juives  en  général.  Pour  y  iiarvenir,  il  suflirait  d'assem- 
bler sur-le-champ, par  ùcs  moyens  que  rendent  faciles 
le  zèle  de  la  commune,  et  la  circonscription  resserrée 
du  territoire  du  département,  un  cor|)S  électoral  dont 
la  réunion  fondée  sur  les  bases  habituelles  peut  seule 
empêcher  (pie  des  circonstances  impérieuses  ne  por- 
tent atteinte  à  la  vigueur  des  princi[)es  et  aux  droits 
éteriiellenunt  sacrés  de  la  liberté. 

En  consé(|uence  votre  couunission  me  charge  de 
vous  proj)()ser  le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après  avoir 
remédié,  à  l'insuflisance  du  juré  déjà  existant,  par  un 
nouveau  jiué  d'accusation  et  de  jugement  des  crimes 
commis  (lans  la  journée  du  10  aoïît  courant,  et  des 
autres  crimes  y  relatifs,  circonstances  et  dépeiulances, 
elle  doit  j)areillenient  remédier  à  l'insullisaucc  du 
tribunal  criminel  et  des  Iribiuiaux  d'arrondissemeut 
du  département  de  Paris,  décrète  (ju'il  y  a  urgence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  [er.  11  sera  procédé  à  la  formation  d'un  corps 
électoral  pour  nommer  les  membres  d'un  tribunal 
criminel  destinés  à  juger  les  crimes  commis  dans  la 
journée  du  10  août  courant,  et  autres  crimes  y  rela- 
tifs ,  circonstances  (  t  dépendances. 

»  II.  Ce  tribunal  sera  conq)osé  de  huit  juges  ,  huit 
suppléants,  deux  accusateurs  publics,  quatre  greffiers, 
huit  commis-grcfliers,  de  deux  commissaires  natio- 
naux nonunés  par  le  jiouvoir  exécutif  provisoire. 

»  Le  tribunal  sera  divisé  eu  deux  sections,  compo- 
sées chacune  de  quatre  juges ,  quatre  suppléants  ,  un 
accusateur  public,  deux  greffiers,  quatre  commis- 
greflicrs,  et  d'un  commissaire  national. 


»  Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  premiers 
présideront  chacun  une  des  sections. 

»  Les  greffiers  de  chaque  section  présenteront  quatre 
commis  qui ,  après  avoir  été  agrées  par  les  juges  de 
chaque  section,  prêteront  le  serment  devant  le  tri- 
bunal. 

»  in.  Les  fonctions  des  juges,  des  accusateurs  pu- 
blics et  des  commissaires  nationaux  ,  ainsi  que  celles 
des  directeurs  de  juré,  dont  il  sera  parlé  ci-après^ 
seront  les  mêmes  que  celles  des  juges  du  tribunal  cri- 
minel, du  directeur  du  juré,  de  l'accirsateur  public  et 
du  commissaire  du  roi,  dont  il  est  question  à  la  loi  du 
29  septembre  1791 ,  sur  les  jures. 

■>  Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort ,  sans 
(ju'il  puisse  y  avoir  lieu  à  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

»  IV.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un  élec- 
teur nommé  par  chaque  section  de  Paris,  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

■>  Le  doyen  d'âge  sera  président  du  corps  éhxloral  ; 
les  plus  âgés  après  lui  seront  scrutateurs,  et  le  prési- 
dent et  les  scrutateurs  nommeront  le  secrétaire. 

»  V.  Le  procureur  de  la  commune  convoquera  sur- 
le-cliani])  ,  pour  la  nomination  des  électeurs  ,  les 
assemblées  des  sections  de  Paris. 

»  Chaque  section  enverra  à  r,nslant  à  la  commune 
r('lecteur  par  elle  nommé ,  avec  expédition  du  procès- 
verbal  de  son  élection. 

»  Aussitôt  la  réunion  à  la  maison  commune  de  36 
électeurs,  dont  les  pouvoirs  seront  vérifiés  par  le 
procureur  de  la  commune  ,  l'assemblée  électorale 
se  formera  et  commencera  les  élections. 

"  VI.  Le  corps  électoral  nommera  sept  directeurs 
de  juré. 

»  Quatre  directeurs  de  juré  formeront  un  tribunal 
qui  remplira  les  fonctions  assignées  aux  tribunaux 
ordinaires,  dans  les  cas  où  les  directeurs  du  juré  sont 
obliges  d'y  référer. 

»  Lesquatre  premiers  directeurs nommc's formeront 
ce  tribunal. 

•  Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé  juge, 
suppléant,  directeur  de  juré,  accusatenr  publie,  et 
commissaire  national ,  sont  d'être  3gé  de  25  ans'  et 
d'avoir  exercé  les  fonctions  de  juge,  d'homme  de'loi 
ou  davoué  ,  au  moins  pendant  un  an,  auprès  d'un 
tribunal. 

•  VII.  Les  nominations  des  juges,  des  suppléants, 
des  accusateurs  publics  ,  se  feront  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages  du  corps  électoral  ;  celles  des  greffiers 
se  feront  à  la  pluralité  relative. 

»  VIII.  Les  juges ,  les  supphvnnts ,  les  directeurs  de 
juré  et  les  accusateurs  publics,  prêteront,  en  présence 
des  représentants  de  la  commune,  chargée  de  choisir 
le  lieu  de  leur  séance  et  de  les  installer,  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté,  l'éga- 
lité et  l'exécution  des  lois,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

»  Les  conmiissaires  nationaux  et  les  greffiers  prête- 
ront, après  l'installation,  le  même  serment  entre  les 
mains  des  juges. 

>  IX.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel  seront 
en  activité  sans  intervalle  de  session;  et  les  délais  pour 
la  convocation  et  la  réunion  des  jurés  d'accusation  et 
dejugement  ne  pourront  jamais  excéder  vingt-quatre 
heures. 

»  X.  Le  costume  et  le  traitement  des  membres  com- 
posant le  tribunal  créé  par  le  présent  décret  seront 
les  mêmes  que  ceux  attribués  aux  membres  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris. 

"  XI.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solennelle- 
ment dans  le  jour,  par  les  représentants  de  la  com- 
mune, dans  les  jilaces  publiques  de  la  ville  de  Paris  , 
lu,  publiéet  afiiclié  danschaque assemblée  de  section, 
et  certificat  desdites  proclamation,  lecture  et  affiche 
sera  envoyé,  sans  délai,  à  rAssemblée  nationale,  par 
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les  comités  de  section  et  par  le  procureur  do  la  com- 

IIUIIIO.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'adresse  suivante  : 

Tours,  le  l'i  août. 

.  Législateurs,  on  recevant  les  :tcles  du  corps  légis- 
latif du  10  (le  co  liiois,  les  ;idniinistralours  du  dép;u--- 
tenient d'Indre-et-Loire,  s'étaut empressés  de  réunira 
eux  les  l'onctionnaires  puljlics  du  chef-lieu  ,  se  sont 
vus  entourés  de  leurs  concitoyens  que  le  zèle  pour  In 
chose  publique  a  appelés  a  leur  séance  au  iiiilieu  de  la 
nuit.  Notre  premier  mouvement  a  été  de  îious  unir  aux 
vues  sages  et  patrioli<iUrs  de  rassemblée  nationale,  en 
prêtant  avec  tous  les  fonctionnaires  jinbUcs  et  les  au- 
tres citoyens  le  serment  de  mourir  à  noire  poste,  de 
regarder  comme  infâme  et  traître  à  la  patrie  quicon- 
que, dans  ces  jours  d'alarmes,  abandonnera  lesien, 
d'être  tous  réunis  par  la  lidélilé  à  la  nation,  parla 
souuiission  à  la  loi ,  pour  le  maintien  de  la  liberté  ,  de 
l'égalité,  et  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Après  nous  être  a>:surés  de  la  traminillité  [lublique 
dans  cette  ville,  et  avoir  pourvu  à  celle  du  ressort  du 
département,  notre  preniier  soin  est  d'adresser  au 
corps  législatif  l'expression  de  la  reconnaissa.nee  que 
lui  doivent  tous  les  bons  citoyens,  jiour  n'avoir  pas 
désespéré  de  la  chose  publique,  pour  avoir  connu  les 
droits  et  les  besoins  de  la  nation,  poui-  avoir  compté 
sur  la  sagesïc  et  la  générosité  du  peuple,  en  prenant 
une  mesure  tie  salut  dont  le  succès  a  pour  garant  la 
vertu  des  Français.  »  (Ou  applaudit.) 

La  mention  honorable  de  celle  adresse,  ri.'iipression 
et  l'envoi  aux  S?>  départements  sont  décrélés. 

M.  Lequinio  met  sons  les  yeux  de  l'Asseudilée  l'acte 
d'adhésion  du  département  du  Morl)ihan  aux  décrets 
rendus  sur  les  événements  du  iO  août,  et  le  [)rocès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  faite  à  'V^amn  s  le  14 
août  par  les  corps  administratifs,  jnJic  aires  et  mili- 
ta.ires  réuiis,  avec  les  Amis  de  la  Constitution  et  nue 
mulliliide  fit'  citoyens.  Ce  serment  a  été  |)rêlé  avec  le 
plus  vif  ciithousiasme,  dans  la  formule  suivante  : 
«  ÏNous,  citoyens  français,  jurons  à  la  nation  de  main- 
tenir de  tout  notre  pouvoir  l'égalité,  la  liberté,  de 
mourir  à  notre  posle  plutôt  que  d'y  laisser  porter  at- 
teinte ,  et  d'adiicrer  à  tous  les  décrets  rendus  et  à  ren- 
dre |)ar  le  cor|)s  législalif.  »  (On  applaudit.  ) 

L  Assenddée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  ces  dilférents  corps  et  citoyens,  et  décrète 
qu'il  leur  sera  envoyé  lui  extrait  du  procès-verbal. 

On  fait  1(  dure  d'une  leltredu  bureau,  mimicipal  per- 
manent de  Landrecies.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

Landrecies,  le  15  août. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de 
la  lettre  de  M.  Arthur  Dillon  à  ^L  le  coinmmandantde 
cette  place.  Nous  avons  cru  apercevoir  que  celle  let- 
tre tendait  à  inlluencer  l'opinion  du  soldat  ,  nous 
nous  sommes  refusés  à  ce  que  la  garde  nationale  fût 
assemblée  pour  en  entendre  la  lecture. 

'P.  S.  Au  moment  où  nousfermons  la  présente,  M. 
Selmider,  commandant,  fait  mettre  celte  h  ttre  a  exii- 
cution,  en  faisant  prêter  le  serment  au  i^  bataillon  du 
Pas-de-Calais,  ({ui  arrive  eu  cette  ville  pour  y  tenir 
garnison,  jiinsi  qu'à  un  dépôtdu  bataillon  de  la  Haute- 
Vienne.  » 

A  la  suite  de  cette  pièce,  on  lit  une  lettre  de  M.  Ro- 
zier,  capit;iine  au  45^  régiment  d'iLlaiiterie,  armée 
du  iSiord,  division  du  général  Lanoue  ,  au  camj)  près 
Maubeiige,  le  li  aoi'it.  Il  félicite  l'Assemblée  et  la  re- 
mercie (I  av(  ir,  par  ses  énergiques  décrets,  coupé  la 
r;:ciue  de  tous  les  abus(ini  désolaient  les  armées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  toutes  ces 
pièces. 


hï.  Gohier,  au  nom  des  commissaires  de  l'Assemblée 

chargés  d'assi.>ter,  conjointement  avec  ceux  de  la  com- 
mune, à  l'uivent  lire  des  papiers  de  la  liste  civile  ,  fait 
lecture  de  diverses  pièces  trouvées  chez  le  roi;  entre 
autres,  d'une  lettre  de  Milan,  en  date  du  27  avril, 
adressée  sans  signature  à  M.  Pouteau  ,  secrétaire  de 
l'intendant  de  la  liste  civile,  oii  on  le  félicite  de  la 
bonne  nouvelle  aiiportée  jiar  un  courrier  extraordi- 
naire envoyé  de  Paris  à  Turin,  de  Turin  à  Milan,  c'est- 
à-dire  de  "la  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie.  Ou  le  charge  de  remercier  «oi' 
iiiibcciles  législateurs  de  ce  que/i  donnant  dans  le 
panneau  ils  se  sont  mis  la  corde  au  cou.  Si  votre  As- 
semblée nationale,  ajoute  le  correspondant,  eût  été 
plus  modérée,  tdie  aurait  eu  encore  quelque  temps  de 
répit,  car  les  puissances  ne  devaient  attaquer  qu'a- 
près Célection  de  l'empereur;  mais  elle  a  voulu 
avancer  la  punilion  des  Jacobins;  nous  en  ferons  jus- 
tice; l'exemple  eu  sera  terrible.  J'ai  parcouru  toute  la 
Suisse;  elle  a  horreur  des  Jacobins  et  de  leur  Assem- 
blée nationale;  l'Espagne  a  promis  de  prendre  à  sa 
solde  les  Suisses  catholiques  qui  servent  en  France,  et 
la  Sardaigne  se  charge  de  la  solde  des  régiments  cal- 
vinistes. Le  roi  de  Sardaigne  a  fait  arrêter  le  sieur  Sé- 
monville, ambassadeur  de  l'Assend^lée  nationale  et  Ja- 
cobin ;  il  allait  demander  une  ex[)lication  délinitive  et 
catégoricjue;  mais  nous  pensons  qu'il  était  chargé  de 
tuer  le  roi  de  Sardaigne.  De  quoi  n'est  pas  capable  un 
jacobin  !  Le  roi  de  Prusse  est  malade;  on  dit  que  l'im- 
[)ératrice  l'est  aussi:  les  Jacobins  ont  juré  la  mort  de 
tous  les  rois.  Nous  aurons  bientôt  \\\\  concile  national 
qui  chassera  les  intrus,  et  nous  les  mettrons  à  Bicêtre... 
—  On  termine  celte  lettre  par  ces  mots  :  «Guerre  aux 
a^sign.ts  ;  la  banqueroute  commencera  par  là.  On  ré- 
tablira le  clergé,  les  pnrlemenls...  Tant  pis  pour  ceux 
qui  ont  acheté  les  Lmous  du  clergé.  » 

M.  Gohier  lit  une  aiitre lettre  dans  laquelle  on  invite 
le  secrétaire  de  la  li>te  civile  à  faire  publier,  par  les 
journaux,  une  anecdote  que  l'on  regarde  comme  pro- 
pre à  réveiller  le  fanatisme. —  Dans  une  autre,  un  ano- 
nyme écrit  au  même  secrétaire  qu'il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre,  <|ue  les  émigrés  entreront  sous  peu  en 
France.  H  faut,  dit  il,  faire  sentir  à  la  bourgeoisie  que 
le  roi  seul  peut  la  s.iuver.  J'attends  des  nouvelles  du 
succès  de  la  dénijuchedela  reine  à  l'Opéra.  On  assure 
qu'il  sera  complet. 

Enlin  on  ht  un  mtimoire  d'imprimeur  contenant  une 
très  longue  nonuMicliture  de  libelles  etiiftiches,  impri- 
més aux  di'pens  de  la  liste  civile,  contre  l'Assemblée 
nationale  et  les  Jiicobins.  —  Plusieurs  de  ces  libelles 
avaient  [)onr  objet  de  provoijuer  l;i  rixe  qui  a  eu  lieu 
aux  Chiimps  Élysées  le  jour  de  l'arrivée  des  fédérés  de 
Marseille.  Dans  nn  article  intitulé  Conseils  à  la  garde 
nationale  j/ansicnnc,  mais  (jne  les  événements  du  10 
août  n'avaient  |)as  permis  de  placarder,  on  invitait  la 
gi'.rde  nalion.ale  à  égorger  les  Marseillais,  àéira^er 
lous  ceux  (jui  voudriiient  attenter  au  respect  dû  à  la 
personr'C  s;icrée  du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  lettres,  et 
l'envoi  ;inx  départements  et  aux  armées,  —  Elle  dé- 
crète que  toutes  les  pièces  qui  seront  à  l'avenir  en- 
voyées aux  .irmées  seront  lues  à  l;i  tête  des  compa- 
gnies et  danstoutes  les  chambrées,  et  (juc  leschefs  jus- 
tiiieroiit  de  la  réception  des  envois;  que,  de  leur  côté, 
les  administrateurs  seront  tenus  de  les  faire  publier  au 
prône,  dans  chaque  paroisse. 

M.  GoHiEn  :  Nous  avons  ici  plusieurs  lettres  que 
nous  ne  croyons  pas  prudent  de  publier  en  ce  moment, 
parce  (jue  cette  publicité  nous  feniit  perdre  le  lil  des 
complots  et  faciliterait  l'évasion  des  coupables.  Nous 
en  demandons  le  renvoi  an  comité  de  surveillance. 
Toutes  ces  pièces  jettent  ime  lumière  terrible  sur  les 
pei  lidies  de  l;i  cour.  Elles  prouvent  évidemment  que 
le  peuple,  longtemps  fatigué,  n'avait  (jne  trop  de  rai- 
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sons  de  regarder  la  cour  des  Tuileries  connue  le  foyer 
de  la  conjuration  de  Cobleiilz.  Nous  avons  entre  les 
mains  des  ieltrcs  à  l'adresse  des  séne'rau.v  autrichiens, 
el  des  réponses  de  ceux-ci,  qui  font  voir  que  iiosennc- 
ijîiis  étaient  mieux  instruits  des  i)lans  de  campagnes 
futin'S(iuenos  propres  généraux.  C'est  ainsi  que  celte 
nation  généreuse  et  confiante  devait  périr  par  la  main 
de  ceux  qu'elle  avait  comblés  de  ses  bienfaits. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  annoncées 
-par  M.  Gohicr  au  comité  de  surveillance. 

Des  citoyens  de  Saint-Germain-en-Laye  se  présen- 
tent à  la  barre,  et  |)rètent  le  serment  de  l'égalité.  Ce 
n'est  pasd'anjoiird'liiii,  ajoutent-ils,  que  nous  avons 
fait  |)reuvc  de  patriotisme.  Le  10  août,  au  premier 
coup  (le  canon,  nous  sommes  accourus  au  nombre  de 
300  sons  les  murs  du  cbàtoau  des  Tuileries. 

L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  ces  citoyens, 
elles  invite  aux  honneurs  de  !a  si'ance. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  fait  pnsser  à 
l'Assemblée  une  lelttre  du  maréchal  Luckner.  —  Ce 
général,  considérant  qu'il  est  probable  que  les  villes 
frontières  seront  assiégées,  demande  que  la  paie  des 
troupes  y  soit  faite  totalement  en  argent.  Les  assignats 
perdent  dans  les  contrées  du  Nord  ,  el  le  maréchal 
i.uckuer  pense  que  ,  si  l'Assemblée  n'accédait  pas  à  sa 
HJemande,  les  jdaces  froritiéns  ne  jiourraient  être  ap- 
provisionnées sulTi-animeiit  des  objets  de  première  né- 
cessité. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  militaire. 

Les  fédéri'S  des  83  départements  qui  se  trouvent  à 
Paris  se  présentent  à  la  barre  par  dcputation;  ils  té- 
inoignent  leurs  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  rc'pand 
<|ucles  trois  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Centre 
ont  été  arrêtes  à  Sedan.  Ils  demandent  à  se  rendre  dans 
celte  ville  pour  venger  sur  les  administrateurs  du  dé- 
:partement  des  Ardennes  cet  attentat  à  la  souveraineté 
•nationale,  et  à  nuviolabihtédesreiJréscntantsdii  peu- 
ple. (On  api)laudit.) 

L'Assemblée  décrète  que  la  commission  extraordi- 
naire fera  sur-le-champ  le  rapport  les  lettres  (ju'elle 
.peut  avoir  reçues  sur  cet  événement. 

Les  féde'rés  du  Finistère;  viennent  dénuMitir  les  ca- 
lomnies répandues  par  (juelques  libelles,  et  prêter  le 
nouveau  serment.  (On  applaudit.) 

M.Boistard,au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  concernant  la  pétition  de  M.  Penou, 
qui ,  arrivant  à  Paris  avec  son  frère  le  10  août,  au  mo- 
ment du  combat,  s'est  porté  avec  lui  aux  Tuileries,  l'a 
Vu  périra  ses  côtés,  et  a  perdu  dans  la  mêlée  un  porte- 
feuille contenant  660  !iv.,sa  ressource  uni(iuc.  Il  pro- 
,j)ese  en  conséquence  de  lui  accorder  celte  somme,  que 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  administrateurs  et  les  employés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  viennent  s'unir  à  la  patrie  par  le  ser- 
ment du  10  août. 

Le  patriole  Palloy  écrità  rAsseniblé^et  lui  demande 
une  sonime  de  12,000  liv.  i)0iu'  le  salaire  des  ouvriers 
remployés  à  relever  les  décombres  des  bâtiments  in- 
cendiés au  Carrousel. 

M.  Canibon  observe  que  l'Assemblée  a 'mis  à  la  dis- 
sposition  de  la  commune  tIeParisunesommede  100,000 
iiv.  pbiir  les  dépenses  extraordaiaires  de  la  journée  du 
10  août. 
L'Assemblée  .passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 
M.  Léonard  P.ubin  lit  une  lettre  par  laquelle  on  lui 
annonce  (pie  les  habitnt's  du  café  Roussenii  s'offrent 
pauv  voler  à  la  défoitse  des  coft»miss;iires qu'on  dit  ar- 
l'ê-tés  à  Sedan. 

Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  déjà  nommé 
di\s  commissaires  pom- vérifier  Pétat  de  r;'r3enal  de 
Paris; il  adonné  lesordres  pour  la  fonte  de  cent  pièces 


de  canon, et  demande  une  autorisation  de  l'Assemblée 
pour  être  dispensé  de  faire  fabriquer  des  ()iècesdesiK, 
calibre  qui  n'est  pas  usité  en  France. 

L'Assemblée  accorde  l'autorisation  demandée. 

M.  Vergmaud  :  La  conunission  extraordinaire  n'a 
encore  reçu  aucune  nouvelle  sur  l'arrestation  à  Se- 
dan des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale.  Il  ne 
faut  pas  nous  livrer  légèrement  à  des  inquiétudes 
souvent  mal  fondées,  La  lettre  qui  contient  cette 
nouvelle  n'est  pas  ollicielle,  elle  est  écrite  par  un 
homme  qu'on  ne  connaît  pas,  et  le  style  donne  lieu  de 
croire  (pi'elle  pourrait  avoir  eu  pour  objet  d'exciter 
du  trouble  à  Valenciennes.  Voici  ce  que  nous  ont  écrit 
à  ce  sujet  les  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Nord. 

Valenciennes,  le  IG  août. 

Les  grands  intérêts  qui  nous  sont  confiés  nous  ont 
déterminés  à  vous  instruire  d'un  bruit  qui  court  ici. 
On  dit  qu'hier  ,  14  août ,  les  trois  commissaires  en- 
voyés à  l'armée  du  Centre,  ont  été  mal  reçus  à  Sedan, 
(  t  (jue  la  municipalité  les  a  fait  arrêter.  On  ajoute  que 
l'un  des  détenus,  M.  Kersaint,  a  dit  que  l'Assemblée 
mdionale  n'avait  [las  été  libre  le  10  août.  Il  faut 
prendre  sur-le-champ  des  mesures  vigoureuses  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal. 

Le  bruit  court  aussi  que.  le  (h'partement  de  l'Aisne  a 
requis  M.  Lafayette  de  marcher  sur  Paris,  avec  son 
armée.  Pour  nous,  iio.is  avons  été  partout  bien  re- 
çus, et  nous  espérons  que  notre  mission  aura  un 
heureux  succès;  les  généraux  (pii  commandent  aux 
camps  de  Pont  sur  Sambre  el  de  Maulde  ne  songent 
(pi'à  combattre  l'ennemi.  L'Assemblée  peut  compter 
sur  notre  zèle. 

Sii^nr  DÈLiyi.AS  ,  BBLLEGAr.DÈ  ,  DuCOIs4)U0AIS. 

Nous  avons  reçu  ,  continue  M.  Vergniaud  ,  tmc 
lettre  de  M.  Renard  ,  administrateur  du  déparlemcut 
des  Ardennes,  (pii  a  quelque  rapport  avec  l'objet  qui 
nous  occupe.  Il  nous  annonce  (pie  la  majorité  du  con- 
seil de  ce  (léparteiiieiit  a  refusé  de  fail-c  etn-egistrer  et 
proclamer  la  loi  rcb^livcà  la  suspension  de  Louis  XVI. 
il  s'est  vaiui-nient  opposé  à  cette  délermination  contre 
laquelle  il  a  protesté  de  nullité.  Il  lattribue  à  l'in- 
fluence d'un  parti  qui  domine  aujourd'hui  dansées 
contrées. 

Nous  ne  vous  proposerons  rien  de  relatif  an  bruit 
de  l'arrestation  de  vos  commissaires;  la  nouvelle  n'est 
point  oflieielle  ,  la  lettre  qui  la  contient  est  suspecte  , 
(  t  d'ailleurs  elle  attribue  à  M.  Kersaint  un  propos 
dont  il  n'est  pas  capable. 

L'Assembb'e  ordonne  l'impression  des  pièces  lues 
par  M.  Vergniaud. 

M.  Thuriot  observe  que  la  fatigue  d'une  séance 
permanente  la  rend  quelquefois  peu  nombreuse.  Il 
proiiose,  pour  que  M.  le  président  sache  où  s'adresser 
pour  mander  les  députi^s  à  leur  poste,  que  chacun 
deux  soit  tenu  de  déclarer,  dans  le  jour,  son  domi- 
cile aux  commissaires  de  la  .section  oij  il  demeure.  Le 
pn'sident  pourra,  au  besoin,  faire  expédier  l'ordre  ù 
R'IiM.  les  commissaires  de  section  d'avertir  les  députés 
de  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  ado|)tée. 

M.  Barbet,  admis  à  la  barre,  présente  une  adhésion 
des  citoyens  dAiras  aux  pétitions  des  sections  de 
Paris,  pour  la  déchéance  du  roi.  (On  applaudit.) 

L'Asseni'blée  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
pièces. 

M.  Sebire  anncnce  qfte  dans  le  district  de  Dol ,  dé- 
partement d"Ille-;-t-Vilaine  ,  tous  les  fonctionnaires 
pjiblics  ont  prêté  le  nouveau  serment,  à  l'exception 
du  commissaire  du  roi. 

On  fait  lecture  d'nrte  lettre  de  M.  -Coupin  fils, 
volontaire  dans  l'armée  du  Centre ,  adressée  à  son 
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père ,  députo  supploniit  à  l'Assemblée  nalionalc.  En 
voici  la  substance  : 

.  Je  viens  (rai)|)rerKli'e  la  pins  horrible  nouvelle; 
que  le  roi  est  destitue  de  sa  couroinn' ,  que  M.  d'Afiy 
et  sa   famille  ont  été    massacrés  par  les  Marseillais. 
Nous  sommes  trahis,  non  pas  par  nos  généraux  ,  mais  ! 
par  les  ministres.  On  a  assemblé  l'aimée,  et  on  lui  a  | 
demandé  si  elle  aimait  mieux  choisir  pour  roi  Pétion 
que  d'obéir  à  la  constitution.  Je  pose  la  pi  mue  pour 
écouter  l'ordre.  Jentends  que  l'on  dit  aux  soldnts  cpic 
tous  ceux  qui  ne  se  sentiront  pas  assez  de  courai^u;  ! 
pour  tenir  aux  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
peuvent  se  retirer.  » 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aimonce  qu'il 
n'a  aucune  nouvelle  ofticielle  de  l'arrestation  des 
commissaires  à  Sedan  ;  mais  qu'il  vient  de  rendre  la 
uumicipidilé  responsable  de  tout  le  mal  (jui  pourrait 
leur  arriver.  (Ou  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dumouriez  ,  ainsi 
conçue  ; 

Au  camp  de  Man]de,  le  14  aoiit  1792,  an  IV  de  la  liberté. 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  devons  adresser, 
ainsi  qu'au  ministre  de  la  guerre,  copie  de  ini  lettre 
au  général  Arthur  Dillon.^La  circonstance  oii  nous 
nous  trouvons  est  trop  ini[ortante  pour  admettre  les 
détours  et  les  ménagements.  11  faut  (pie  la  nation 
souveraine  soit  assurée  de  nos  p.riiicipes  ,  de  nos  sen- 
timents, de  notre  obéissance ,  et  de  notre  zélé  à  pous- 
ser la  guerre  vigoureusement. 

Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  vouloir  bien  assu- 
rer l'Asseudilée  nationale  (jue  je  moiu'rai  à  mon  poste 
avec  gloire,  on  «lueje  concourrai,  par  des  succès  et 
par  une  lidélité  à  toute  é])renve,  au  salut  de  la  patrie. 

Le  Ueutenant-gcnèral  commandant  le  camp  de 
Maulde,  Uu.MOURiEZ. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  à  M.  Arthur  Dillon  par 
le  lieutenant-général  Dumouriez. 

"  Dans  plusieurs  de  vos  lettres,  mon  cher  général , 
vous  invoquez  ma  loyauté.  Les  circonstances  fortes  et 
j)énil)les  dans  les(pudles  nous  nous  trouvons,  la  né- 
cessité de  marcher  ensemble  et  dans  les  mêmes  prin- 
cipes pour  nous  en  tirer ,  le  salut  de  la  patrie  ,  l'o- 
béissance que  nous  devons  au  souverain  t]ui  est  le 
peuple  français ,  le  besoin  de  remplir  la  conliance 
qu'il  a  mise  en  nous,  en  nous  chargeant  du  connuan- 
dement  de  cette  frontière  :  tous  ces  motifs  réunis,  et 
mon  ardent  patriotisme  ,  m'obligent  effectivement  à 
être  franc  et  loyal  avec  vous. 

»11  est  temps  de  réunir  tous  vos  moyens  ;  vous  ne 
pouvez  plus  les  diviser  sans  nuire  à  la  chose  publiqu  ■, 
et  sans  donner  lieu  aux  soupçons  que  votre  plan  de 
division  ne  resseiid)le  aux  bizarres  cantonneineiits  de 
Lafayette,  et  ne  soit  le  résultat  d'un  projet  d'inaelion 
qui,  en  nous  rendant  faibles  partout,  doime  aux  Au- 
trichiens le  moyen  de  choisir  leur  point  d'atttaque, 
et  d'en  assurer  le  succès. 

»  Ce  sont  ces  combinaisons ,  ou  perlidcs  ou  mal- 
adroites de  nos  armées,  qui,  jointes  aux  trames  de  nos 
ennemis  de  la  liherté,  ont  amené  la  terrible  calas 
trophe  du  10  août,  à  laquelle  on  devait  s'attendre  de 
la  part  d'une  nation  trompée,  trahie  et  poussée  à 
bout. 

«'Alors ,  l)ien  assuré  de  votre  opinion ,  bien  certain 
de  faire  avec  vous  une  campagne  utile  pour  la  jiatrie , 
et  vraisemblablenu'ut  glorieuse  ,  je  vous  pronu-ls 
loyauté  et  assistance  lidèle.  » 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprisi\s.) 

L'Assembl('e  ordonne  rnnpression  de  ces  pièces,  et 
l'envoi  aux  (piatre-vingt-trois  dépnrtenieiits  et  aux 
armées,  et  d('crè[e  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre  de  satisfaction  augénéra-l  Dumouriez. 


M.  Alritte  :  J'ai  dit  plusieurs  fois  que  nos  ennemis 
sont  des  traîtres  qui  emploient  tous  les  moyens  pour 
corrompre  nos  armées.  En  ce  moment  on  distribue  à 
l'armée  de  Lnfayelte  des  pamphlets  contre  vous  et 
contre  le  peuple  de  Paris. 

M.  Bazire  :  Je  demande  (pie  les  généraux  de  nos 
diverses  armées  soient  tenus  de  faire  prêter  à  leurs 
soldais  le  nouveau  serment  de  l'Assendilée  ,  et  de  le 
notifier  sous  (piinze  jours;  faute  de  quoi,  leurs  bieiis, 
et  leurs  personnes  seront  n!i«  hors  de  la  protection  de 
la  loi  ,  et  il  sera  permis  à  tout  cit  )yen  de  leur  courir 
sus,  comme  à  des  infAmes  et  à  des  traîtres  à  la  t)alrie. 
(On  applaudit.) 

On  demande  (pic  l'Assemblée  décrète  que  MM.  La- 
fayette et  Narbonne  ont  perdu  la  conliance  de  la  na- 
tion. 

D'autre  part  on  réclame  l'ajournement  de  ces  pro- 
positions jnsqu'apri's  les  rapports  de  la  commission^ 
extraordinaire  sur  le  premier,  et  du  comité  de  surveil- 
lance sur  le  second. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Cliondieii  annonci' ([lie  les  dispositions  pour  les 
fortilications  de;  points  élev('s  environnant  Paris  sont, 
préparées;  les  plans  en  sont  levc's;  il  est  ([ue^lion  de. 
les  exécut  '1-  et  de  rendre  ces  postes  redoutables.  Le; 
comité  militaire  propi^ise  d'aecorder,  |)0iir  cette  exe-, 
cution,  800,000  I.,  qui  seront  emp'oyées  par  le  pou- 
voir exécutif  et  par  la  commune  de  Paris,  sous  la 
surveillance  de  la  commission  nii!i:aire.  Les  indem- 
nités qui  seront  données  aux  propriétaires  dont  les 
terrains  sont  occupés  par  les  fortifications'  seront 
prises  sur  cette  sonune  ,  et  elles  seront  fixées  par  ex- 
[terts. 

Ces  i)rop"sition  sont  décrétées. 

M.  VergniiUid ,  au  nom  de  la  commission  de  l'ex- 
traordinaire, lait  lecture  de  l'extrait  du  procès-verbal 
du  conseil  peiniaiient  du  di'partemeiit  des  Ardennes, . 
qui  déclare  iiicoii  lilulioiinelle  la  loi  relative  à  la  sus- 
pension du  jiouvoir  exéciilif. 

Le  même  membre,  à  la  suiîe  de  cette  lecture  ,  pré- 
sente un  projet  de  décret .  ([ue  l'As  emblée  adopte  en\ 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  .  informée  que  les  froisf, 
commissaires  cnvoyi's  par  elle  à  l'arinée  du  Centre,,, 
ont  été  arrêtés  à  Sedan  par  ordre  du  maire,  et  que  le', 
conseil  du  dépar!e;neiit  des  Ardennes  a  i)risuu  arrêté, 
le  15  de  ce  mois,  contraire  aux  décrets  de  l'AssembléeS 
nationale,  relatif  à  la  suspension  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  à  la  convocation  de  la  Convention  natio- 
nale; considérant  que  l'arrestation  des  commissaires,, 
de  l'Assemblée  et  l'arrête  du  directoire  du  départe- 
ment sont  une  rébellion  à  la  loi,  un  attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuiile  ,  à  Tiiiviolabilité  de  ses  représen- 
tants et  à  la  liberté,  l'Asseniblée  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nationale,  ai)rès  avoir  décre'té  l'ur- 
gence, (léerèlc  ce  (p.ii  suit  : 

»  Art.  l*^"".  Les  administrateurs  du  département  des 
Ardennes,  ceux  du  district  de  Sedan,  les  officiers  mu- 
nicipaux et  les  commandanis  de  la  force  publique  de 
la  mèmevilledemenreiitpersome'.lement  responsables , 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  des  eominissaiies  de  I'Ast 
-emblée  nationale. 

"H.  Les  (pialorze  administrateurs  et  le  procurcui,'-. 
général-syndic  du  département  des  Ardennes,  qui  ont, 
concouru  à  l'arrêté  du  1  j  du  présent  mois,  et  le  maire 
de  Sedan,  seront  mis  en  état  d'arrestation  ,  et  traduits., 
à  la  barre  de  l'Assemblée  n-.lionale  pour  y  être  inter- 
rog('s.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  les _ 
ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du  i)rcsent, 
décret. 

"III.  Il  sera  envoyé  au  déi)artement  des  Ardennes.. 
trois  nouveaux  conmiis.s;;ircs  pris  dans  le  sein  de  rAs.-^ 
semblée  nalionale.'       ■     *■      » 
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«IV.  Us  sont  autorisés  à  requorirla  force  puUIique, 
soit  du  di'i)arlement  des  Ardeiiiies,  soit  des  dcparlc- 
inenls  voisins,  soit  même  des  années  et  du  camp  de 
Sofssons,  pour  assurer  la  liberté  de  leurs  fonctions. 

»V.  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes  et  traî- 
tres à  la  patrie  les  ofiiciers  civils  ou  militaires  et  les 
citoyens  qui  refuseraient  d'obéir  à  la  réquisition  de 
ses  commissaires. 

»VI.  Los  commissaires  sonlaulorisésà  s'établir  dans 
telle  ville  qu'ils  jugeront  convenable  ,  à  y  convo(]uer 
les  corps  administratifs,  à  y  prendre  toutes  les  inl'or- 
mationsct  toutes  les  mesures  que  commandent  le  sa- 
lut de  la  patrie  et  la  tranquillité  dn  dt'parlement  des 
Ardennes. 

•  VII.  Ils  sont  chargés  de  faire  les  i)roclamations, 
de  publier  les  instructions,  de  répandre  les  pièces  re- 
latives ù  la  conduite,  à  la  suspension  du  clief  du  pou- 
voir exécutif,  les  adresses  de  l'Assemblée  nationale; 
en  un  mot ,  tout  ce  qui  pourra  éclairer  l'opinion  du 
peuple,  celle  de  l'armée,  et  fondre  tons  les  siiilimcnts 
dans  un  seul,  qui  doit  animer  aujourd'hui  l'empire  , 
celui  de  conserver  la  liberté  et  l'égalité. 

»  VIII.  Les  membres  du  conseil  du  département  des 
Ardennes,  demeurés  lidèles  à  la  patrie  et  à  la  cause  du 
peuple,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sont  autorisés  à 
prendre,  dans  les  directoires  de  district,  le  nombre 
d'administrateurs  nécessaire  pour  compléter  l'admi- 
nistration du  département. 

»IX.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  donner  les  ordres  nécessaires,  et  d'employer 
tous  les  moyens  convenables,  pour  seconder  les  me- 
sures des  commissaires  et  pour  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

Les  nouveaux  comniiss;iiies  nonimés  par  l'Assem- 
blée s(>nt  MM.  Quinelte,  Isnard  etBaiulin. 

M.Tardivean,  an  nom  de  la  mémo  commission,  an- 
nonce qu'en  vertu  d'un  di-cret  de  l'Assemblée  elle  a 
nommé, pourcorrespondreavec  les  armeesct  instruire 
chaque  jour  l'Assemblée  et  des  nouvelles  (ju'ils  au- 
ront reçues  et  des  lettres  qu'ils  auront  écrites,  MM. 
Ducos,  Lagrc.volie,  Lachaisc,  Marbot,  Bruat,  Lcquinio. 
(On  applaiidit.) 

Il  annonce  en  même  temps  (jue  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  a  fait  enregistrer  la  loi  du  10  août, 
que  tous  les  cor[)S  administratifs  ont  prêté  le  nouveau 
serment,  (jue  la  lran(jiiillité  n'a  été  troublée  que  par 
quelques  prêtres  séditieux  que  le  directoire  a  fait  en- 
fermer, et  delà  déportation  desquels  il  s'occupe  en  ce 
moment.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  de  ces  administrateurs. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  sept  heures. 

11  est  quatre  heures  et  demie. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  un  supplément  (jui 
nous  mettra  à  jcnir. 


De  Paris,  —  Le  scellc  a  été  mis  sur  les  papiers  de  M. 
Rœderer,  procureur-syndic  du  département.  Une  per- 
sonne a  déposé  que  ce  magistrat  avait  aeconipaLcné 
Louis  XVI  lorsqu'il  lit  la  revue  des  Suisse-,  et  (ju'il 
avait  ordonné  aux  troupes  de  repousser  les  cito\ens 
par  la  force.  A  cette  dénonciaLion  s'est  joint  le  soup- 
çon que  le  magistrat  du  i)cuple  entretenait  une  corres- 
pondance avec  la  cour.  Quelle  que  soit  la  réputation 
n  un  accusé,  il  faut  l'entendre  sur  le  fait  dont  on  l'ac- 
cuse; mais,  quand  on  se  rappelle  la  conduite  ferme  et 
constante  de  l'incorruptible  Piœderer,  soit  dans  l'as- 
semblée dite  comtitiia/tic,  où  il  a  si  hautement  mani- 
festé son  indignation  contre  les  coupables  réviseurs 
de  la  constitution,  soit  dans  le  directoire  du  départe- 
ment, où,  magistrat  et  orateur,  il  a  si  bien  mérité  de 
nous,  on  ne  peut,  sans  éprouver  un  serrement  de  cœur 


tel  qu'un  ardent  patriote  est  seul  capable  de  le  ressen- 
tir, s'arrêter  à  l'idée  de  Rœderer  en  correspondance 
avec  la  cour,  d'un  tel  citoyen  en  connivence  avec  la 
cour  la  plus  perlidequi  ait  jamais  existé. . . .  Non  ,  un 
pareil  homme  n'est  point  censé  coupable,  dès  l'ins- 
tant qu'il  est  accusé.  Citoyens,  nous  l'avions  nommé 
notre  magistrat,  nous  l'avons  estimé ,  nous  l'avons 
chéri  même,  et,  quelles  que  soient  les  circonstances,  il 
est  de  noire  justice  d'entendre  sa  justilication,  il  est  de 
notre  dignité  de  souhaiter  ardemment  qu'il  se  justi- 
lie...  Rœderer  criminel  comme  le  plus  vil  des  scélérats 
deCoblenlz!....Qui  aurait  le  malheur  de  lecroiresans 
preuves?  qui  aurait  rinfamied'allerjusciu'à  ledésirer 
avec  passion? . . , .  Espérons  donc  que  1\1.  Rœderer  se 
justifiera  pleinement.  Le  scellé  est  sur  ses  |)apiers,  et 
mille  personnes  |)ourront  dire  s'il  était  ou  s'il  n'était 
pas  à  l'horrible  revue.  Attendons,  et  si  la  justilication 
est  éclatante  il  trouvera  du  moins  la  consolation  des 
anxiétés  auxquelles  il  est  maintenant  en  proie,  dans 
l'honorable  chagrin  «pie  nous  aura  fait  le  seul  doute 
qu'il  pût  être  coupable. 


SPECTACLES. 

Ac\DÉMiE  DE  Mcsi«>L'E.  —  Aujourd.  19,  Castor  et  Poiliix, 
opéra  en  5  acte». 

TiitATUE  DE  LA  î\atio\.  —  Taitcrède;  les  Folies  amou- 
reuses. 

TiiÉATKE  Italiek.  —  Lcs  Deiix  Petits  Aveugles;  Lo- 
(toiska. 

TllliATKE  DE    LA    LlBEIIlÉ    ET   DE    L'ÉGALITÉ ,  rOC  lie  RichC- 

lieii.  —  Caiiis  Gracchtis ,  tragédie;  le  Médecin  malgré  lui. 

TiiÉATur.  DE  LA  Ht  K  Feydeau.  -  Les  f^isitandiues ,  pré- 
cédées de  l' Avare  puni. 

TiiÉATi'.E  i»E  Mademoiselle  Mo\ta.\sier.  —  Le  Sourd; 
les  SubUlilcs  de  Patelin  l' .4vocal. 

TiiÉATîtE  dl"  Marais. —  Robert,  chef  de  brigands. 

AjiiiK.t-CiiMKjiiE.  —  L' Epreuve  raisonnable;  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière;  Crispin  à  Madrid;  la  Mo't  de 
Gouvion. 

TiiÉATi'.n  DE  nioi.iKRE.  —  Le  Brave  Tenant;  Rose  et  Co- 
las; les  Hussards  de  Bercliigny;  la  Mort  de  Gouvion. 

TiiÉ\T«K  i)E  LA  r.t'E  iiE  Lui  \  OIS.  —  Céueviéve  de  lira- 
banl;  le  Grondeur. 

ïnÉATfiE  DU  Vaudeville. —  Les  Amours  d'été;  Tiicaise; 
les  f'^endaugeiirs. 

Salo\  des  i':niA\GEiis,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  hôtel 
de  Marigni ,  n"  17. 


PAIEMCNÏ  DliS  r.ENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

,Slx  premiers  mois  1792.  W3Î.  les  payeurs  sont  ft  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  il  60  jours  de  date. 


.\msterJam 
Haiuljourg 
Londres   . 
Madrid.     . 


...      32  (  Cadix 2(;  I.  Os. 

...    328      Gènes 101 

...      17      Livourne 174 

.    20  1.  10s.  1  Lyon,  P.  de  Pâques     3/8  p. 

Course  du  18  août. 

Actions  des   Indes  de  2b00  îlv 1990,85.80 

l'orlions  de  IGOO  liv 1360 

—  de  :J12  liv.  lu  s 285 

—  de   lOU   liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  5U0  liv 434.30 

—  de  déc.  1782,  quittarioe  de  fin 8  1/2,  p. 

—  do  125  millions,  déc.  l7Si.  4  3/4,3/8,  1/2,5/8,  5  7/8,  3/4  p. 

—  de  8U  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 4,  4  3/4,  1/2  p. 

—  sort,  en  viager 1/4,  1/2  b. 

Bulletins 

Ileconnaissances  de  bulletins 73 

Actions  noBv.  des  Indes 982,  85,  83,  84,  86 

Caisse  d'escompte.    .     .       3700,  50,  40,  35,  30,  25,  20,  28,  30,  28 

Ucnii-caisse 1805,  8!J,  55,  00 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 

—  à  4  p.  "/o I   p. 

—  de  80  millions,  d'aoïJt  1789 8  .'î/4,  II,  12  p. 

Assurances  contre   les   incendies.     .     .     .     4O0,  400,  I,  2,  3  4 

—  à   vie.      .     .     .        432,28,20,28,20,19,18,16,17,21,22 

Actions  de  la  caisse  patriotique 016 

CoM  RATS  !■''•  classe  à  5  p.  "/o 80  3/4 

— •    2'     Idem  à  5  p.  "/»  suj.  aa  I5«^ 77  1/2,77 

—  3'    Idem  à  5  p.  "/o  suj.  au  I0« 78 

—  4'    Idem  à  5  p.  "/o  suj.  aa  10"  et  2  S.  p.  1.    •    .      "8 
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l'ERSEL. 


N»  233. 


Lundi  20  Août  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  25  juiUel.  —  Le  gouveruenienl  vient 
Heconféreraux  cinq  villes  de  Gothenbourg,  Marsirand, 
Uddelwalla,  Kongelf  et  Stromsiadt,  le  privilège  exclu- 
sif de  transporter  dans  le  royaume  jusqu'à  la  concur- 
rence de  50,000  tonnes  de  sel  de  la  Méditerranée,  et 
arec  un  avantage  égal  à  tout  autre  navire  suédois. 

Les  deux  balles  limées  et  pointues,  et  les  morceaux 
de  plomb  qui  faisaient  la  charge  du  pistolet  dont  s'est 
servi  le  meurtrier  Ankarslrom,et  qu'on  a  tirés  du  corps 
du  roi,  seront  mis  dans  une  bolle  d'or,  avec  une  ins- 
cription analogue,  et  conservés  dans  la  salle  des  orne- 
ments du  royaume. —  Le  monument  qu'on  va  ériger 
au  feu  roi  sera  placé  dans  le  parc  anglais  de  Drotnin- 
gholm. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  28  juillet. 

Déclaration  faite  au  château  du  roi,  à  Farso^'ie,  le 
21  juillet  1792,  par  le  prince  Casimir  Sapieha  , 
maréchal  de  la  confédération  du  grand  duché  de 
Lithuanie. 

Le  prince  Sapieha,  général  d'artillerie,  maréchal  de 
ia  confédération  de  Lithuanie,  et  chevalier  des  ordres 
de  Pologne,  s'étant  présenté  en  personne  au  grefle  des 
actes  terriers  de  Varsovie,  a  donné  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Lor.-que  tout  espoir  s'anéantit,  que  le  fruit  de  qua- 
tre ans  de  travaux  de  la  diète  est  près  de  périr,  que  les 
tnalheurs  remplacent  les  succès,  et  la  tvistesse  la  joie  ; 
îorsqu'enûn  le  concoui-s  des  circonstances  ne  permet  pi  us 
de  défendre  la  pairie  ,  qu'il  me  soit  permis  au  moins 
de  sauver  ma  propre  gloire  par  la  présente  déclara- 
tion ;  en  la  portant  au  dépôt  des  actes,  je  crois  la  sou- 
mettre au  jugement  du  plus  juste  tribunal ,  celui  de  la 
postérité.  Le  sort  m'ayant  élevé,  dans  un  temps  heu- 
reux, à  la  dignité  de  maréchal  de  la  confétlération  de 
Lithuanie,  dans  la  diète  libre  de  1788,  j'ai  eu  la  laveur 
d'avoir  été  conûrmé  dans  cette  charg  •  par  acclamation 
des  diétiiies  de  tous  les  palatinats,  terres  et  districts  de 
deux  nations,  ainsi  que  de  la  diète.  Pour  m'acquitter 
de  mes  devoirs  et  de  ma  reconnaissance,  j'ai  rempli 
honnêtement  ce  qu'ils  m'imposaient;  j'ai  sacrifié  ma 
fortune  et  ma  santé,  et  je  puis  dire  avec  courage  que  ja- 
mais je  n'ai  eu  d'autre  but,  dans  ma  conduite,  que  le 
bien  de  ma  patrie  j  le  procès-verbal  fait  foi  de  ma  façon 
de  penser  et  d'agir  dans  la  journée  du  3  mai  1791 ,  de 
n)ème  que  mon  discours  prononcé  à  la  face  des  autels, 
et  ensuite  enregistré  dans  les  actes  publics.  Chacun  y 
apprendra  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ja  re- 
garde la  division  de  la  nation  comme  son  plus  grand 
luallicur.  J"ai  cherché,  j'ai  désiré  la  tranquillité  ,  mais 
il  a  plu  au  pouvoir  suprême  de  la  rcndie  de  peu  de 
durée.  Tout  d'un  coup  se  fit  entendre  le  bruit  îles  ar- 
mes étrangères,  accompagné  d'une  publication  de  nou- 
velle confédération;  bientôt  la  malheureuse  terre  de 
Pologne  fut  arrosée  de  sang  et  joDchée  de  cada\res  ; 
enfin  arriva  ce  moment  qui  ne  laisse  plus  aux  Polonais 
vertueux  que  des  larmesel  des  gémissements  en  partage,  j 
Ne  voulant  pas  même,  dans  cet  instant  sinistre,  rester  j 
insensible  et  abandonner  mes  devoirs,  je  déclare  devant  i 
D!eu,  la  nation  etl'univeis  entier  que  j<:  ne  r  ;;arde  la  i 
diète  commencée  en  1788,  continuée  sous  le  lien  delà  ' 
confédération,  que  conmie  limitée  et  non  terminée  ,  de  | 
même  (juc  ma  dignité,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  signé  i 
1^  Sériit.  ~   Tome  /F. 


de  ma  propre  main  celte  déclaration  civique  et  dictée 
par  les  sentiments  les  plus  purs.  (L.  S.) 

I-  Signée,  prince  Sapieha  ,  général  d'artillerie , 
ma'échal de  la  confédération  de  Lithuanie.  « 


FRANCE. 


MUNICIIULITÉ  DE  PAniS. 

Du  15  août  1792  ,  l'an  IV'  de  la  liberté  et 
le  l"'  de  l'égalité. 

Le  conseil  général  doscomniiss.iires  des  48  sections, 
réuni  à  la  maison  coiiimiiiic,  chargé  de  pleins  pou- 
voirs iioiir  le  salut  \n\h\'\c,  considérant  que  ,  dans  ces- 
jours  d'orages  ,  beaucoup  de  citoyens  maliiitciitiomiés 
emploient  tons  les  moyens  pour  ne  pas  iiioiiler  lenr 
garde  ,  et  par  ces  niaiifftivrcs  coiitre-révolulioiitiaifes 
cliercheiit  à  dégoûter  les  bons  ciloycns,  en  les  sur- 
cliargcant  d'nii  service  eoiitinnel , 

Arrête  (pie  tons  les  citoyens  seront  obligés  de  inon^ 
ter  personnellement  lei:r  garde  ,  en  exécution  da 
décret  de  l'Asseinbléc  nationale. 

Les  assemblées  g(=nérales  des  sections  sont  autori- 
sées 9  nommer  des  commissaires  pour  veillera  l'exé- 
ciitioii  dn  présent  nirèté,  et  en  rendre  compte  aux 
.•is»emi)lécs  générales  de  sections.  ^    , 

Ordoinie  en  outre  à  M.  le  commandant  gênerai 
de  veiller  à  ce  que  la  liste  de  tous  Ie.s  citoyens  dessec- 
tionsarmés  soit  al'lichee dans  tons leseorps  de  garde, 
pour  que  chacun  puisse  en  piendre  connaissance,  et 
que  tous  les  citovetis  inonteiit  à  leur  tour  ;  et,  sur  la 
conclusion  de  M.'le  suiislilut  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arièle  (jne  tous  les  ofiiciers  civils  per- 
manents et  les  représentants  du  peuiile  à  la  maison 
commune  seiotit  tenus  de  inotiler  Itui-  garde  par 
remplacement ,  ainsi  (jac  les  citoyens  âgés  de  soixante 
ans,  qui  paient  plus  de  ;5  livres  dimpoMlion. 

Arrête  rn  outre  qu,'  le  pré.scnt  arrête  sera,  dans 
la  journée,  imprimé,  adiché  dans  tous  les  carrefoui-s 
de  la  capitale,  et  envoyé  aux  48  sections. 

Signé  HUGUEMN  ,  président;  Tallie.v,  secrétaire- 
greffier. 

Pour  copie  confonnc  à  l'original , 

TaI-Lien  ,  secrétaire-greffier. 


Paris,  le  19  août. 

Mesdames  Lamballe;  Tonrzeile,  mère  et  lille,  et 
trois  autres  femmes  de  chambre  de  la  reine  et  du  prince 
roval ,  ainsi  que  deux  valets  de  eiiambre  qui  avaient 
suivi  le  roi  au  Temple,  ont  été  arrêtés  cette  nuit  et 
conduits  devant  le  conseil  général  de  la  comimiiie.  Ils 
vont  subi  interrogatoire;  et  d'après  le  résultat  des 
iiilormations  il  a  été  arrêté  (pie  toutes  ces  personnes 
seraient  mi<es  en  état  d'arrest  ition  et  transférées  dans 
les  prisons  de  l'hùlel  de  la  Force;  ce  qui  a  été  exécuté 
à  ni  li,  après  uiieséanei'  de  ipiinze  heures.  Les  scellés 
seront  mis  sur  leuis  papiers. 


Juges  et  nieni/jres  du  juré ^  nonii/K's  dan';  la  nuit 
du  17  au  18  août,  ])o:ir prendre  connaissance  des 
crimes  du  10,  et  prononcer  sur  le.sdits  crimes. 

Juges.  —  MM.  Robespierre,  Ossclin,  Mathieu  ,  Pé- 
pin detirouette,  Lavau.x,  Daubigiii,  Diibail  Coflinhali. 
Jccusateurs  publics.  —  Ltillier,  R('al. 
Greffiers.  —Brûlé,  Gardv,  Boiirdon,  Mollard. 
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Mnt^Tirri  (îîiti//»??  ^^o     'Jir/Airr/  ^rrivi') 


Membres  du  juré.  —  Leroy,  Blandin  ,  BoUcnux, 
Loliicr,  Loisc.'ui,  C;illièrc  de  rÉtiui;;,  rcrdrix. 

Suppliants.  —  Dcsviciix,  Boiichor-RciK',  Jaill;in  , 
M»H'e  ,  Diinioucljd  ,  .Itirio,  Miiltot  d'Ariger,  An- 
(liieiix. 

Les  éxecutions  5e  feront  sur  la  pl;ice  <ln  C;urousel. 


Extrait  iVuue  lettre  cV Alexandre  LaiiietJih  M.  d'A- 
bancoiirl ,  ministre  de  la  guerre,  {L'original  de 
cette  lettre  est  déposé  au  coniitc  de  surveillance.) 

Du  d  aoûi Dillcii  vient  ici  iiprès-deni.iiM  ;  je  lui 

IJ.-irlcriii  pour  refroidir  sa  tète  (pii  chemine  lui  peu  ;"i 
la  Duiiioiiriez.  11  est  bon  homme  et  très  bon  oflicier, 
mais  il  n'a  pas  la  consistance,  le  maintien  et  la  discrc- 
lion  qu'il  faut  ])oin-  con)niander  en  chef,  surtout  dans 
une  Iroiitière  aussi  ('tendue.  Si  vous  trouviez  un  moyen 
d'ôter  Duniouriez  d'où  il  est,  cela  serait  bien  impor- 
tant, car  il  est  coalise  avec  Lille,  avec  le  département, 
les  clubs,  et  il  vous  jouera  quelque  mauvais  tour. 


DKPAIÎTEMENT  DE   I,A    SEINE-INFEr.IElir.E. 

Koiicn,  le  \Suo'.t. —  Depuis  deux  jours  nos  <  tran-  ; 
gers  sont  tons  i)artis.  Plusieurs  ont  cru  devoir  le  faire  j 
pour  leur  si'iretc  persomiellc  ;  d'autres  seulement  [)ar  j 
égard  pour  nue  ville  dont  leur  séjour  semblait  coni- 
promeltre  la  tranquillité.  Tous  nos  i)rêlrcs  réfugiés 
sont  aussi  parlis,  ainsi  que  nos  troupes  de  ligue,  et 
Rouen  est  bientôt  aussi  vide  qu'il  était  plein. 

Notre  ville  n'a  rien  à  se  reprocher.  M.  de  Liancourt 
n'est  peut-être  pas  dans  le  même  cas;  mais  s'il  a  eu 
tics  projets  )l  ne  les  a  certainement  pas  mis  au  jour; 
«>t  si  l'on  avait  pu  les  deviner  la  {)lupart  de  ceux  qiii 
étaient  ici,  n'y  étant  (jue  pour  être  tran(piilles,  en  au- 
raient bientôl  di  guerpi.  Ce  qu'il  y  a  de  très  certain 
c'est  qu'il  a  fait  une  fausse  démarche  qui  nous  a  fort 
compromis.  Ma.is  s'il  avait  un  plan  il  ne  l'a  sûrement 
communi<iuéà  iuicune  des  autorités  constituées;  cela 
eût  été  tro|)  dani;erenx  pour  lui.  Au  reste,  on  le  dit 
embar(|né  au  Havre  :  sauve  (jni  peut. 

Charles  Lainelh  aurait  bien  fait  d'en  faire  autant.  Il 
est  ici  aux  arrêts,  et  craint  beaucoup  d'aller  à  Pari*. 
—  îNotre  ville  est  d'ailleurs  fort  calme,  et  j'espère 
(ju'elle  continuera  de  l'être. 

DÉPARTEMENT  DU   ISOBD. 

Valencienms ,  le  16  août.  —  Les  commissaires  de  l'As- 
semblée ont  remis  hier  an  brave  Goffard  la  médaille 
d'or  (]ui  lui  a  été  accordée  par  les  Amis  de  la  Consti- 
tution de  cette  ville,  du  fonds  provenant  d  un  don  fait 
par  M.  César  Berlhier ,  pour  les  soldats  qui  auraient 
bien  mérilé  de  la  j)atric. 

M.  A.  Dillon  est  arrivé  hier,  à  sept  heures  du  soir, 
et  il  est  entré  aussitôt  en  conférence  avec  MM.  les 
commissaires  députis  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
ont  été  pleinement  satisfaits  de  la  loyauté,  des  dispo- 
sitions et  de  toutes  les  opérations  militaires  de  ce 
génénil. 

M.  Dumouriez  n'a  pu  se  rendre  ici ,  attendu  que  le 
camp  de  Mauldc  est  conlinuellement  menacé,  on. har- 
celé; mais  MM.  les  commissaires  doivent  se  rendre 
eux-mêmes  demain  à  Manlde.  Il  y  a  en  hier  malin  une 
petite  affaire  dans  ce  camp  ,  où  il  s'est  encore  commis 
une  bévue,  à  l'instant  où  les  Français  ont  voulu  sur- 
prendre nu  poste  autrichien  ;  maïs  nous  n'avons  eu 
que  quelques  hommes  de  blessés. 

Programme  pour  les  compagnies  franches  pour 
servir  dans  l'armée  du  Nord. 

M,  \t  général  Dillon ,  commandant  sur  la  frontière 


Par  ordre  du  vénérai. 
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du  Nord,  désir,:nfinstnnimrTil<1onnernùx  compagnies 
iraiiches  fine  formation  heureuse  qui  mette  ce  noii- 
vean  corps  dans  le  cas  de  rivaliser  avec  les  anciens  , 
itivttctons  ses  anciens  camarades  trâf  mes  dans  les 
guerres  de  t'Ainéri(|ue  a  venir  y  chercher  de  l'em- 
ploi, llsrecevront  nnanimemeiit  les  distinctions  et  ré- 
compenses (lu'ils  ont  droit  d'alteiiiire.  Les  compagnies 
franches,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  sont 
pleines  (rhommes  décort's  de  la  croix,  et  d'hommes 
non  moins  recommandabics,  (jui  portent  sur  leur 
poitrine  le  médaillon  du  mérite  et  de  l'ancienneté. 

S  i  gné  V  [M  uoc. 
Adjoint ,  adjuclant-généraU% 

Strasbourg ,  le  ii  aoùi.  —  Deux  mille  quatre  cenVs 
émigrés,  deux  compagnies  de  troupes  légères  et  uu 
bataillon  d'iufanlerie  viennent  d'arriver  au  cam^p 
d'Au-Dich  ,  ce  qui  le  i)orte  à  7,900  hommes. —  Ou 
porte  à  11,000  hommes  les  cantonnements  de  Barle  à 
SiehI.  On  y  a  incorporé  des  émigrés.  —  Avec  les 
5,000  hommes  que  Siehl  renferme  actuellement,  on 
y  joindra  '250  émigrés:  il  en  sera  réparti  à  jiniporlion 
dans  les  dillérents  cantoniiements  :  ils  ont  tous  ordre 
lie  rejoindre  les  i^aniisous  sous  trois  jours. 

Les  différents  cantonnements,  depuis  Siehl  jusqu'à 
Spire,  sont  chacun  de  30  hommes,  auxquels  seront 
joints  des  émigrés.  Ils  forment  ensemble  à  peu  près 
3,000  hommes.  Le  camp  d'observation  près  du  Fort- 
Louis  est  tiré  du  commandement  du  général  Bren- 
tano  ;  on  y  joindra  également  des  émigrés;  ce  coutiiï- 
geiit  du  margrave  de  Bade  et  du  duc  de  Wurtemberg 
sera  principalement  dastiné  à  garnir  les  froutière$, 
protéger  les  transports  ,  magasins. 

Les  camps  de  l'évêché  de  Spire  viennent  également 
d'être  renforcés  par  des  émigrés  et  par  des  bataillons 
arrivant  de  Manheim  et  des  environs.  Tous  ces  corps 
réunis  forment  à  peu  près  30,000  hommes,  y  compris 
les  dépôts  et  garnisons. 

Les  troupes  parties  de  KaysersIautern  continuent 
à  faire  route  avec  la  plus  grande  célérité.  Le  corps 
d'armée  a  perdu  2,800  hommes  par  les  maladies,  et 
tous  les  jours  il  en  perd  encore.  Le  nombre  des  déser- 
teurs commence  à  devenir  très  considérable. 

I>«  13. — La  nouvelle  des  événements  du  10  n!a 
causé  ici  ni  troubles  ni  alarmes.  Ou  a  appris  avec  ti'an- 
quillité  la  suspension  du  roi.  Le  directoire  du  dépar- 
tement et  le  conseil  général  de  la  commune  déclarés 
permanents  ont  arrêté  : 

10  Que  toute  société  populaire  serait  jjrovisoire- 
men(  suspendue,  (lu'aucun  rassemblement  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'à  la  maison  commune; 

20  Que  les  posteset  les  patrouilles  seraient  doubles; 

30  Que  les  citoyens  soldats  seraient  réunis  aux 
soldats  citoyens  pour  la  garde; 

40  Que  les  mnntions  de  guerre  seraient  exami- 
nées, etc. 

On  écrit  de  l'anrée  du  Rhin  que  le  général  Biron  a 
fait  suspendre  aux  branches  d'arbre  le  décret  sur  les 
déserti  nrs;  mais  ,  trouvant  cette  mesure  insuflisanle  , 
il  s'est  avisé  de  faire  jeter  cà  et  là  des  bouteilles  rem- 
jdies  d'eau-de-vie,  avec  cette  éti(juette  :  Eaux-de-vie 
de  Cognac;  et  au-dessous  :  Propriétés  de  cet  elixir. 
].v  détail  de  ces  propriétés  était  le  texte  du  de'crel  en 
allemand. 


Paulin ,  ou  les  Aventures  du  comte  de  ff^alter,  2 
vol.  in-12.  AParis,chezM.  Desennc,lihraireau Palais- 
Royal  ;  M.  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule;  au  Ca- 
binet littéraire  de  Voltaire,  boulevart  du  Temple,  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés. 
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BULLETIIN 

ÛE  l'assemblée  nationale. 

fnËlAliilE     I.ÉC1SL  ATUUE. 

Présidence  de  M.  Mcrlct. 

SLITE   DE   LA    SÉANCE   PEnîWANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  vendredi  17  août  ^  h  sept  heures  du  soir. 

Un  (le  MM.  les  sccrétaiics  fuit  Icctuie  du  i)rocès- 
verbyl  de  la  se.iiice  du  10. 

Plusieurs  uiendjres  font  des  observntions  critiiiues 
sur  les  rédactions. 

L'Assemblée  charge  la  couiuii--sion  extraordinaire 
de  revoirions  les  procès-verljaux  depuis  le  10  août. 

M.  Meuijn  :  11  n'est  pas  essentiel  senleuient  (jne  vos 
procès-verbaux  rendent  avec  exactitude  ce  (|ui  se 
passe  dans  vos  séances;  il  importe;  aussi  (jue  vous  ne 
tolériez  pas  la  licence  exlrèmo  de  certains  journaux 
aris!ocrati(iues  qui  troiniient  le  public  en  annonçant 
qu'ils  tendent  un  compte  exact  de  nos  st-ances  ,  t.iudis 
(ju'ils  les  enveniment  et  (pi'ils  dénaturent  andaciense- 
ment  tons  les  laits.  Je  vicnsde  liriMlans,  1;'  L<yf^oij;r(iphe 
le  récit  de  ce  (]ni  s'est  passé  ici  le  10  août;  il  y  (  st  dit 
qu'au  briiit  du  canon  i'Ass<'inblée  entière  a  été  saisie; 
d'eft'roi,  et  (]n'on  a  été  obligé  de  retenir  au  bord  de  la 
salle  plusieurs  membres  (|iie  la  peur  Taisait  fuir  de  leiir 
■j)Osle.  Je  (U-maude  que  la  loge  du  L'i^oi^rapke  soit 
murée. 

M.Lejosne:  m. Baudouin  m'a  domié  sa  parole  qu'il 
eliangcrait  de  r(id;!cteurs,  et  qu'il  et.  it  même  en  pro- 
cès pour  se  (b'harrasser  de  ce  j(nu-nal  ,  ou  pour  le 
s'oustraire  à  toute  influence  ('trangère;  je  denwuide 
donc  l'ajournement  di'  la  p.ruposiliou  de  M.  Merlin. 

M.  Thuriot  :  Le  Lngnt^raphc  est  nu  journal  (jni 
par  sa  nature  est  lu'cessairi'mi  nt  influencé,  puis  pie 
ce  sont  des  intrigants  de  la  cour,  (hs  eapitalsles 
ootitre-révulnlionnaircs  (pii  en  sont  les  proprie'taircs. 
Il  n'a  jamais  mérité  d'être  protégé  par  vous  ,  au  p  i  ^t 
de  lui  accorder  une  loge  [)  u'tienlière  dan-;  l'.nléiieur 
de  vos  séances.  La  perliilie  et  le  crime  présidai'-nt  à 
sa  rédaction,  et  il  ég  irait  la  Fraice  entière  sur  votre 
discussion.  C'est  M.  Laboide,  b:ui(piier  de  la  ct)ur,  (pii 
eu  est  actuellement  le  |>rincipal  entrepreneur.  Pou- 
vcz-vous  vous  lier  aux  promesses  d  un  pareil  lionnne? 
L'Assemblée  décrète  (jue  la  loge  du  Lo^ographc 
sera  fermée, 

M.  Bazire  :  Le  comité  de  surveillance  vient  de  re- 
cevoir, par  une  voie  particulière,  une  coj)ie  de  l'ordre 
publié  par  M.  Lafayette  dans  son  armée,  relativement 
aux  événements  du  10  août.  Je  vais  vous  eu  faire 
lecture ,  ainsi  que  de  la  lettre  d'eiivoi  (jm  le  précède. 

Sedan  ,  le  15  août,  six  heures  du  soir. 

«  J'ai  reçu,  à  deux  Iieures,  la  lettre  avec  nu  [daisir 
au-dessus  de  toute  expresion.  Tu  dois  bien  te  douter 
de  l'état  où  elle  m'a  trouve'.  A  (jualre  lieiuesje  suis 
descendu  eu  ville,  oùj'ai  trouve''  U-s  commissaires  ar- 
rivés de'puis  un  quart  d'be.me.  Ils  ont  reçu  un  mau- 
vais accueil.  L'on  ne  parle  iineele  les  mell^re  à  la  lan- 
terui'.  La  numicipalilé  n'a  pas  trouvé  leur  pouvoir 
légal ,  eu  leur  disant  ([u'il  élail  daté  du  10,  epie  l'Vs- 
scmbb'e,  non  plus  que  le'  roi  ,  n'i'taieut  point  libres; 
epi'ils  étiieiil  re'tenus  en  otage,  eteju'ils  répoudraient 
sur  letu"  tète  de  riffervcseence  que;  leur  pr('Sence 
ptnu-rait  oce.isionncr  p  ;rmi  le  pc'Ujile, 

"Ail!  Uîon  ami,  je  crains  bien  que  nous  ne  soyons  ici 
dans  le  roy(r  de  raristocrati.;  et  de  la  contre-révolu- 
tion. J'entends  dé  toutes  parts  les  ofliciers  dire  des 
borre-urs  ele  l'AssendjUruationale.  J'ai  du  sang,  il  est 
fout  ù  nia  pairie;  mais  je  crains  dans  l'armÂ'  nue 


scission.  Noir 
mut  dernière, 
l'armée. 


•  gcncnd,  ou  nous  le  élit  parti  de  la 
Voici   l'ordre  (pi'il  a  donné  à  toute 

Ordre  du  13  août. 


«Legénéral  d'armée,  persuade' que  les  solelats  d'uue 
nationlibre,  eu  même  temps  eju'ils  sont  soumis  à  une 
exacte  subordination,  ne  doivent  jias  re-sler  dans  une 
servile  ignorance  des  intérêts  de  leur  pays  ,  a  promis 
aux  troupes  qu'il  commande  de  ne  jamais  b'ur  dissi- 
mub'r  les  événements  epii  pourraient  intéresser  leur 
patriotisme.  C'est  avec  une  vive  douleur  ejuil  a  appris 
les  derniers  elésordre-s  epii  emteu  lieu  dans  la  capitale. 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir,  le  mercred-, 
repoussé,  à  une  majorité  de's  de'ux  tiers  ele  voix  ,  le 
décret  eraccnsaliou  de-maiide;  contre  lui,  a  été;  insultée 
et  plusieurs  ele  se^s  mendjres  ont  couru  le  danger  de 
la  vie.  Ces  mêuies  pcrsejunes.  qui  avaient  atlaïué  l'As- 
semblée ,  ont  lait  de  vains  ell'orls  leje-ndi  pour  ob- 
tenir la  déchéance  du  roi.    Le  vendredi  une   foule 
eriiommes  arme\s ,  ayant  à  leiu-  tête  la  troupe  dite  des 
Marseillais,  s'est  portée  au  château,  oii  les  gardes  na- 
tionaux et  les  Suisses  qui  le  eléfendaie-nt  e)nt  renelu  nu 
coml)al  long  et  meurtrier  de  part  et  d'anlie;  mais 
avant  C'dé  a  la  supe=riorité  du  nond)re,  ils  ont  été 
pour  la  plupart  égeirgeis;  le  conuiiandant  de  la  garde 
parisienne  a  en  la'tète  coupée  par  des  briganels;  et  au 
milieu  de  ce  uuiSMicre   le  roi  et  sa  famille  ,  ainsi  que 
le  département  de  Paris,  se  sont  réfugiés  au  sein  du 
corps  législatif,  qui  lui-même  a  été  entouré  d'uue 
troupe  séditieuse.  C'est  dans  ce  moine  nt  que  la  sus- 
pension du  roi  (i  été  prononcée, 

"Telles  se)nt  les  nouvelles  qui  sont  parvenues  au 
général  d'arnie-e,  epioiiiu'il  i,c  le's  ait  p.'.s  ence)re  re^cucs 
oflicielh'me'nt  et  d'une  manière  directe;  mais,  ai)rès  les 
ineiniétueles  epii  se  se)nt  répandiu's  d.iiis  le;  camp,  et  la 
cuiieisité  (pie  ces  bruits  albeiix  ont  e-vciter,  il  a  cru 
ne  pouve)ir  plus  tarder  de"  laisser  cuniiaîtr.' aux  trou- 
pes ce  (jue'  lui-même  avait  pu  en  a])prendre.  C'e^t  ain-i 
(lu'au  moment  eiii  lesseildats  de  la  constitiitieui  se  dis- 
posent à  combattre'  et  à  moiirlr  pour  elie,<iue  les 
factieux  évidemment  payes  par  neis  e'ii!M'uiis  extérieurs, 
e'xciti'ut  des  mouvements  dans  la  ca|ital',  y  attu-erit 
des  brigands  avides  de  pidage,  la  souillent  par  d(.;s 
meurtres  ,  meiiacenl  et  violentent  les  anli  rites  consti- 
tuées, et  cherchent  p;irlont  les  moyens  ele  renverser  la 
constitution  que  ne)us  avons  juré  de  maintenir. 

"Quant  à  neius,  (|ui  élans  cette  constitution  avons  re- 
couiui  la  volonté'  librement  exprimée  de  la  nation 
française  ,  qin  nous  y  seimiiics  lie'S  par  un  serment  qui 
renferme  h's  principes  sacrés  ele  la  lii)erti;  et  de  l'éga- 
lité, et  de  tons  les  moye'us  de  la  félicité  puhliepic, 
nous  devons  ne  pas  nou>  laisser  décourager  |)ar  aucun 
des  efforts  epie  les  eunenvis  de  la  liberté  puissent  faire 
|)our  diminuer  notre  zèle;  mais  au  contraire  nous  ral- 
lier en  bons  citoyens  et  braves  se)ldats  autour  de  la 
constitution,  et  Jurer  de  vivre  [lour  l'observer,  et  de 
mourir  pour  la  defe-mlre.  " 

Vous  voyez  dans  cet  ordre  îivec  quelle  perfidie  ou 
a  imaginé  le  système  ([ue  l'Assembléi;  natiemale,  lors- 
qu'ellVa  pre)noncé  les  décrets  deslOet  11  ae)ùt,  n'était 
pas  libre  ;  c'e-sl  en  vertu  de  ce  système  epie  vos  com- 
mivsaire's  ont  été  arrêtés  à  Sedan;  c'est  par  lui  que 
Laf.iyelte'  cherche  à  ég.irer  se)n  armée.  Il  appuie  ce 
SNSte'^'mi'  par  ele-s  assertions  criminellement  menson- 
gères. Il  l'ait  croire  à  son  ariiu'e  epie  la  garde  nationale 
de  Paris  a  tire'  ceuijointement  avec  les  Suisses  contre 
les  factieux  ,  taudis  epi'ati  contraire  1  \  garde  nationale 
entière  .  irritée'  cemtre  les  perlidies  ele  la  cour  cl  contre 
la  trahison  pariicnlière  eles Suisses,  a  réuni  ses  armes 
à  celles  des  autres  citoyens,  il  est  à  remarque'r  encore 
aveeeiuelle  |terlielie  il  fait  re'fngier  dans  lese'inde  l'As- 
,  semblée  nationale,  non  se'uh'menl  le  roi,  mais  le  dé- 
I  piirtcment  i-t  la  mtinicipilitéde  Paris,  [  onr  l'aire  croire 
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que  lonlcs  les  aiiloritcs  conslituées  étaient  violenle'es, 
massacrées. Celui  qui  .ibiisc ainsi  de  son  autorité,  pour 
égarer  et  pacalyser  !es  forces  qui  lui  sont  confiées  con- 
tre les  ennemis  extéricin-s  ,  est  certes  le  pins  criminel 
des  honinies.  .le  demiindc  (pie  Lafayctle  soit  enfin  dé- 
claré ennemi  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  (pie,  si  le 
d(^'cret  (l'accusation  que  vous  porterez  contre  lui  reste  [ 
sans  elTet ,  il  soit  i)ermis  a  tout  citoyen  de  courir  sus  , 
et  que  sa  t^'le  soit  mise  à  prix. 

RI.  BRÉAnD  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  foule 
l'armée  heurensoment  ne  i)artagc  jias  les  sentiments 
de  Lalavelle.  Une  lettre  particulière  du  camp  de  Mau- 
beugc ,  en  date  du  14  août,  à  quatre  heures  du  soir, 
m'annonce  (pie  les  soldats  ont  ét('  rasse;idjlés  à  deux 
heures,  pour  entendre  la  lecture  de  l'ordre  (U}  géné- 
ral, que  les  chefs  ont  voulu  leur  l'aire  prêter  leserment 
de  fidélité  à  la  nation  et  au  roi,  et  (pi'ils  ont  tous  gardé 
le  i)lns  profond  silence;  que  les  ofliciers  se  sont  reti- 
rés sans  mot  dire  et  en  grinçant  les  dents. 

M.  Ch AP.Oï  :  Le  décret  qui  a  absous  M.  Lafayette  a 
appelé  l'attention  de  tous  les  citoyens;  ce  décret  seul 
a  occasioi.né  l'insurrection  qui  a  en  lien.  Oui,  c'est 
vous  antres  (M.  Chabot  se  lonrnc  du  côli'  droit) ,  c'est 
vous  qui  l'avez  faite  celte  insurrection  ;  c'est  l'absolu- 
tion de  Laf  lyette  qui  a  fait  répandre  le  sang  français 
aux  Tuileries  ,  et  vous  me  paraissez  couverts  du  sang 
de  vos  concitoyens .Vctiudlement  ceux  à  (jui  La- 
fayette avait  su  jusqu'ici  laSciner  les  veux  doivent  bien 
regretter  leur  errein-,  jiaree  (ju'il  est  clair  que  c'est  un 
rebelle  (jni  cherche  à  faire  insurger  l'armée  nationale. 
Ce  n'est  pins  le  cas  ici  de  le  décréter  d'accusation  ;  ce 
décret  pourrait  étred'inieexécu'ion  difficile;  et  rcxp(^- 
rieiice  nous  a  appris  qu'un  décret  d'accusation  auprès 
de  la  haute  cour  nationale  est  un  brevet  d'impunité, 
pnis(pie  tons  les  accusés  en  reviennent  absous;  mais 
.j'appuie  la  motion  de  M.  Bazire  ;  il  faut  di'clarer  La- 
layette  traître  à  la  patrie,  inviter  tons  les  citoyens  à 
courir  sus  comme  sur  une  bêle  fauve....  Lafayette  est 
le  centre  des  conspirations  des  Tuileries.  En  effet  il 
écrivait  à  la  reine  ,  dans  une  lellre  trouvée  dans  sou 
secrétaire,  que  "  la  journée  du  20  juin  n'avait  pas  eu 
tout  le siiccèA-  qu'on  devait  en  attendre,  parce  que  la 
garde  na'.ionale  ne  s'était  pas  montrée;  que  le  mouve- 
uient  du  jeudi  9  août  devait  avoir  plus  de  succès. 
(Vous  voyez  que  c'est  au  9  août  ({n'avait  été  fixé  le 
jour  des  vengeanc(\s  de  la  cour,  et  que  l'explosion  n'a 
été  diiïéri'e  (|uc  d'un  jour,  an  grand  avantage  des  ci- 
toyens.) Enfin  ,  qu'il  fuflirait  d'agir  en  sorte  (pie  le 
Gros-  (on  entend  \):\v  là  Louis  de  Varennes)  éprouvât 
quelque  insulte,  afin  de  pouvoir  frapper  les  grandi 
coups,  et  faire  courir  sur  Paris  les  hleus.  "Rapprochez 
cette  lettre  écrite  à  la  reine  par  Lafayette  de  celle  qu'il 
écrivit  à  M.  d'Abancourt,  ministre  de  la  guerre,  à  une 
époque  où  il  ne  pouvait  connaître  les  événements  du 
ÎO  ,  mais  dans  la  confiance  ([ue  le  mouvement  en  sens 
contraire  qu'il  avait  concerté  pour  le9  s'efTectuerait. 
Il  dit ,  dans  cette  lettre ,  qu  il  venait  d'apprendre  que 
les  faubourgs  marchaient  sur  les  Tuileries,  mais  qu'il 
conduirait  son  armée  sur  Paris.  C'est  là  lestons  de  ses 
expressions.  Elle  prouve  évidemment  (pie  Lafayette 
est  le  plus  infâme  des  conspirateurs.  Je  demande  que 
vous  promulguiez  enfin  la  loi  martiale  contre  l'aristo- 
cratie et  les  tyrans,  comme  ils  l'avaient  promulguée 
eux-mêmes  contre  le  peu|)le  ;  qu'on  tire  sur  ces  cons- 
pirateurs comme  Lafayette  a  fait  tirer  sur  nous  au 
Champ-de-lMars.  Il  est  temps  enfin  que  le  peuple 
écrase:  de  sa  toute-puissance  tous  les  conspirateurs  et 
tons  ses  ennemis.  Cependant,  tandis  que  votre  armée 
est  agitée,  égarée  ,  qu'une  jiartic  de  votre  Assemblée 
tient  encore  à  cette  trame  criminelle,  il  est  une  grande 
mesure  à  prendre  pour  détacher  le  soldat  des  officiers 
qui  l'égarent.  Je  demande  qu'après  avoir  adopté  la 
motion  de  M.  Bazire  ,  vous  vouliez  bien  ni'cntendre 
sur  les  ^moyens  que  je  vous  proposerai  pour  faire 


chasser  de  l'armée  tous  les  officiers  qui  la  désho* 
norent. 

M.  Taili.efer  :  Je  crois  qu'il  n'est  personne  qui 
puisse  douter  des  trahisons  de  Lafayette;  j'ai  moi- 
même  volé  contre  lui;  mais  je  crois  que  nous  ne  de- 
vons jamais  employer  contre  les  citoyens  que  les 
moyens  indiqu('s  par  les  lois.  Je  m'oppose  donc  à  la 
proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Bazire  :  J'observe  que  Mirabeau  proposa  contre 
le  ci-devant  prince  de  Condé  la  même  mesure  ;  et 
certes  Mirabeau  était  homme  d'état,  et  en  savait  au- 
tant que  M.  Taillefer. 

M.  Falchft  :  On  peut,  sans  blesser  la  jn-stice,  mettre 
hors  de  la  loi  un  homme  qui  par  sa  révolte  s'y  est 
mis  lui-même;  les  lois  anglaises  l'autorisent;  ainsi 
celte  mesure  n'est  point  arbitraire,  i)uisqu'on  peut 
courir  sus  contre  les  traîtres  à  la  patrie ,  déclarés  tels 
par  le  corps  législatif. 

M.  Thiriot  :  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  sont 
laissé  tromper  par  aucuns  préjugés  favorables  à  La- 
fayette; je  le  connais  mieux  (]ue  personne,  parce  que 
je  ne  l'ai  jamais  perdu  de  vue,  et  je  l'ai  toujours  re- 
gardé comme  un  traître;  cependant  je  ne  suis  pas 
d'avis  d'.idopter  en  ce  moment  la  proposition  de 
,>L  Bazire.  Il  ne  nous  suflit  jias,  dans  des  démarches  de 
cette  importance,  de  notre  jiropre  conviction;  vous 
devez  mettre  vos  motifs  en  évidence,  cl  n'agir  que  de 
concert  avec  l'opinion  publique.  Je  demande  (jue, 
préalablement  à  la  mesure  qui  vous  est  proposée, 
vous  chargiez  votre  commission  extraordinaire  de 
vous  présenter  un  tableau  des  crimes  que  l'on  a  à  re- 
procher à  Lafayette. 

La  |)roposilion  de  M.  Thuriot  est  adopU'c. 

M.  Calon  lit  une  adresse  des  corps  administralifs  de 
Beauvais,  qui  ont  prêté  avec  joie  le  nouveau  serment. 
Ils  annoncent  que  les  citoyens  ont  renversé  tous  les 
monuments  du  despotisme. 

M.  Saladin  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  arrêté  pris 
par  le  directoire  du  département  de  la  Somme.  Les 
administrateurs  de  ce  départemenl  assurent  avoir  reçu 
les  actes  du  corps  législatif  et  les  lois  portées  depuis 
le  10  août,  sans  lettre  d'envoi,  et  qu'ils  ne  peuvent  en 
reconnaître  la  légalité.  En  conséquence  ils  ont  arrêté 
d'en  suspendre  l'exécution  ,  et  d'envoyer  un  commis- 
saire auprès  du  corps  législatif  pour  s'assurer  de  la 
vérité  des  faits.  — ^  M.  Saladin  ajoute  que  les  adminis- 
trateurs du  déparlement  de  la  Somme  n'ont  ne'gligc 
aucune  oi  casion  de  nuire  à  la  chose  publique.  Il  de- 
mande (pie  la  commission  extraordinaire  soit  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ce  directoire. 

M.  Lacroix  propose  de  casser  dès  cet  instant  le 
président,  le  |)rocurcur  général  et  le  secrétaire  gé- 
néral de  ce  département,  et  de  les  renvoyer  au  tribunal 
criminel. 

Ces  propositions  sont  unanimement  adoptées. 

L'As^embb'e  décrète  en  outre  que  le  ministre  de 
l'intérieur  enverra  au  département  de  la  Somme 
toutes  les  lois  rendu(>s  depuis  le  10  août. 

M.  Becnard:  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
le  renouvellement  de  tontes  les  administrations  des 
déparlements;  elles  ont  été  en  grande  partie  corrom- 
pues par  le  pouvoir  exécutif,  sous  les  ordres  duquel 
elles  sont  immédiatement  placées.  Le  petit  nombre  de 
patriotes  qui  s'y  trouvent  sera  probablement  élu  à  la 
prochaine  convention  nationale,  en  sorte  qu'il  n'y  res- 
terait que  les  membres  gangrenés. 

M.  Saladin  :  J'appuie  celte  proposition ,  car  d'après 
les  lois  antérieures  les  électeurs  seraient  obligés  de 
procéder  à  ce  renouvellement  au  mois  de  mars;  en  le 
faisant  aujourd'hui ,  en  même  temps  que  celui  de  la 
législature  ,  on  évitera  l'embarras  d'une  nouvelle  for- 
mation des  assemblées  électorales. 

M.  Maram  :  En  ce  cas  je  demande  que  l'on  insère 
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dans  le  décret  la  clause  expresse  que  les  athnitiistra- 
teurs  patriotes  pourront  être  réélus. 

La  proposition  de  M.  Bernard  est  adoptée ,  avec 
rarnendenient  de  i\I.  Marant. 

Le  conseil  général  de  la  conuiiune  de  Saiut-Urieuc 
ainsi  (iiu'  celui  de  Blois  adressent  à  l'Assendjlée  leur 
adhésion  an  stTinent  de  l'i'galilé. 

Uncito\eii  pi^lilionnaire  paraît  à  la  barre.  Il  de- 
mande qu'e  l'Assemblée  déclare  dès  cet  instant  La- 
fayelteinlànie,  traître  à  la  patrie,  et  permette  à  tout 
citoyen,  à  tout  soldat  de  lui  (ourir  sus,  et  de  ramener 
mort  ou  vif  à  la  banc  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
peuple  français,  dit-il,  s'est  levé  contre  l'oppression  , 
li  ne  se  rassiéra  ipu;  ([uand  il  n'y  aura  plus  d'op- 
presseurs. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  invite  le  pétitionnaire  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoie  sa  i)étilion  à  la  commission 
extraordinaire. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  présentent 
à  l'Assemlilée  des  ci-devant  Cent-Suisses,  lions  pa- 
triotes, qu'ils  la  prient  d'admettre  dans  sa  gendar- 
merie. 

Un  pétitionnaire  présente  un  projet  pour  la  division 
de  tontes  les  grandes  villes  en  scclions  permanentes 
et  délibérantes. 

L'AssendjIée  renvoie  ces  pétitions  aux  comités. 

M.  Hérault  de  Sechelles  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  la  permauencc  des  séances  de 
l'AssendjIée.  i\u\  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  10  Les  Si  aiices  de  rAssend)lt'e  nationale  s'ouvri- 
ront tons  les  jours  à  huit  heures  du  matin,  et  dure- 
ront inscpi'à  (piatre. 

"20  Depuis  (juatre  heures  jusqu'à  six,  six  mend)res 
resteront  dans  la  salle. 

"S^  Les  st'ances  de  l'après-midi  s'ouvriront  à  six 
heures  et  dureront  jusqu'à  onze. 

»4o  Depuis  onze  heures  jnscpi'au  lendemain  matin, 
trente  membres  resteront  pour  recevoir  les  députa- 
tions  et  l<s  dépêches,  et  l'aire  avertir,  en  cas  de  besoin  , 
les  antres  liépulcs.  » 

Sur  le  rapport  l'ait  au  nom  du  comité  militaire  ,  par 
M.  Carnot  le  jeune,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

'■  10  Les  citoyens  qui  se  sont  inscrits  à  la  numicipa- 
lité  de  Paris ,  pour  former  des  compagnies  de  gendar- 
merie à  pied  ,  se  réuniront  à  la  maison  comnume. 

"20  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, 3  lieutenants,  4  maréchaux-des-logis,  12  l)ri- 
gadiers,  92  gendarmes,  et  un  tambour. 

"30  La  mnnicii)alitéde  Paris  fera  parvenir  tous  les 
huit  jours,  au  minisire  de  la  guerre,  l'état  des  citoyens 
uiscrits. 

"40  Ces  citoyens  se  concerteront  entre  eux  pour  se 
distribuer  eu  compagnies;  s'ils  ne  peuvent  s'arranger, 
le  tirage  au  sort  lèvera  toutes  les  dillicultés. 

»5o  Aussitôt  après  leur  formation  en  compagnies, 
ils  nonnneront  leurs  ofliciers  et  sous-ofliciers ,  con- 
l'ornK'meiil  à  la  loi  du  lô  novendu-e. 

"60  Ils  auront  le  même  traitement,  la  même  solde  et 
la  même  expectative  (jue  le  reste  de  la  gendarmerie  à 
pied. 

""o  La  trésorerie  nationale  remettra  au  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  000,000  liv,  pour  l'équipe- 
meut  et  l'arniemenl  de  ces  compagnies. 

«So  Le  département  de  Paris  pourvoira  à  sou  loge- 
ment. » 

Le  département  de  Paris  est  introduit  à  la  barre, 
en  vertu  d'un  décret,  pour  répondre  sur  le  point  de 
savoir  s'il  a  reçu ,  dans  la  nuit  du  5  au  0,  une  missive 
du  département  de  la  Seine-Inférieure, séant  à  Rouen; 
et,  dans  le  cas  où  il  eu  aurait  reçu,  quel  en  est  le  con- 
tenu. 

M.  le  présulent  leur  fait  rinterpellatiou  ordonnée 
par  le  décret.  —  Ils  répondent  qu'il  ne  leur  a  été 
adressé  aucune  lettre  de  Rouen  dans  la  nuit  du  5  au  G  ; 


que  seulement  ils  ont  reçu,  peu  de  temps  après  le 
20  juin,  un  paquet  d'imprimés  ayant  i)our  litres  :  Let^ 
tre  (lu  département  de  la  Seine-Inférieure ,  sur  les 
événements  du  20  Juin...,  Projet  d'adresse  au  roi... 
Pétitions  des  citoyens  au  roi...  IMiM.  les  administra- 
teurs déclarent  iin'ils  n'ont  jamaisentrelenu  de  corres- 
pondance avec  les  autres  départemenis  du  royaume. 

L'AssendjIée  renvoie  l'interrogiiloin'  à  la  conuuis- 
sion  extraordinaire.  Elle  accorde  les  honneurs  de  la 
se'ance  aux  administrateurs. 

M.  Clavièrc,  ministre  de  la  guerre  i)ar  intérim  ^ 
transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  du  maréchal  Luck- 
ner.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-général  de  Ricliemont,  le  15  d'août, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

J'ai  reçu  ,  Monsieur,  les  dépêches  que  vous  m'avez 
fait  l'honneiu-  de  m'adresser  par  un  courrier;  elles 
étaient  eu  cinq  lettres  différentes:  la  première  m'an- 
nonce le  rappel  de  M.  Servan  au  ministère  de  la 
guerre,  la  conlinuation  de  me  charger  des  opérations 
militaires  sous  nui  propre  responsabilité,  avec  les  for- 
ces qui  sont  à  ma  disposition;  et  enliu  des  commi-s- 
saires  de  TAsseiublée  nationale,  après  lesquels  j'ai 
désiré  depuis  si  longtemps,  et  (pie  mes  sollicitations 
étaient  toujours  en  vain.  Je  suis  charmé  de  cette  dis- 
position pour  pouvoir  au  moins  faire  connaître  par 
leurs  propres  yeux  l'état  do  mon  armée  agissante. 

Votre  lettre  a  précédé  ces  commissaires,  puisque 
je  n'en  ai  encore  vu  aucun.  Je  ferai  toujours  ce  que 
mon  honneur  et  ma  conscience  me  dicteront.  La 
deuxième  contenant  la  note  d'iiii  militaire  étranger; 
la  iiisposition  (jiie  j'avais  projetée  |)our  Metz  depuis 
deux  jours  peut  totalement  faire  évanouir  les  projets 
du  prince  de  Brunswick  ,  puisque  ce  matin  j'avais  déjà 
fait  liler  (pieiques  troupes  dans  une  proximité  plus 
rapprochée  de  Metz;  et  d'ici  à  deux  jours  toute  mou 
armée  aura  changé  de  position  vers  cette  ville.  La 
troisième  l'ait  mention  des  malheurs  arrivés  au  régi- 
ment des  ci-devant  Gardes- Suisses.  J'emploierai  tous 
mes  moyens  pour  (pie  les  mêmes  événements  naicnt 
pas  lieu  envers  ceux  des  régimeats  suisses  qui  se  trou- 
vent dans  l'étendue  de  mou  commandement.  La  con- 
duite qu'ils  ont  te, me  jusqu'à  présent  me  donne  la 
certitude  qu'ils  ne  seront  point  les  agresseurs.  La 
quatrième  m'annonce  que  M.  Cusline  a  été  conservé 
dans  son  commandement  à  Landau.  La  cimiuièmc  ac- 
corde à  M.  Bellemoiit  M.  Paris,  poiu- commander  sous 
ses  ordres  à  Metz.  Je  vais  faire  part  de  cette  disposi- 
tion à  M.  Liifayette,  sous  les  ordres  duquel  M.  Paris 
se  trouve  dans  ce  moment.  Si  ce  maréchal  de  camp 
eût  été  dans  mon  commandement,  je  l'aurais  placé  à 
Metz. 

Je  joins  ici ,  Monsieur,  un  tableau  de  l'armée  que 
je  commande;  il  vous  fera  connaître  la  force  soit  des 
garnisons,  soit  des  corps  agissants. 

Le  maréchal  de  France,  Llckner. 

M.  Sers  propose  et  fait  adopter,  au  nom  du  comité 
de  marine,  un  règlement  additionnel  pour  la  police 
des  ports  et  arsenaux. 

La  séance  est  suspendue. 

11  est  minuit. 

Du  samedi  18  août,  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  com- 
mune de  Salins,  qui  auiionce  (jne  l'enthousiasme  et 
le  zèle  des  citoyens  ont  été  tels,  <pn'  171  hommt\s  ont 
été  enrôlés  pour  les  armées,  et  8,470  liv.  13  sous  of- 
ferts pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  (On  ap- 
p'audit.) 

L'Assemblée  décrète  que  la  ville  de  Salins  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 
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■  Un  oflicicr  muiiioipiil  de  In  0011111111110  de  Mantes 
vient  aiiiioiiccr  que  par  ordre  de  la  !niiiiici|)alité  il 
a  arrêté  II  11  bateau  chargé  de  hoiiibes  et  de  boulets, 
iillaiit  à  Rouen  sans  lettres  de  voitures.  Il  expose  aussi 
SCS  inquiétudes  relalivement  à  des  magasins  préparés 
dans  la  ci-devant  Cliaiiipaguo. 

L'Assemblée  ordonne  la  nietitioii  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Mantes,  décrète  (juc 
les  boulets  et  bombes  seront  remontés  à  Paris  et  des- 
tinés pour  le  camp  ,  et  charge  le  ministre  de  rinlérieiir 
de  prendre  des  renseignements  rclatiis  aux  magasins 
dénoncés. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  à  l'^r- 
mce  (lu  Midi,  dont  voici  la  substance  : 

Lyon,  le  15  août. 

Honorés  de  la  confiance  de  rAssemblée,  les  com- 
missaires, envoyi's  dans  les  départenienls  et  aux  ar- 
mées, nictleiitan  rang  de  leurs  devoirs  dt;  lui  rendre 
comi)t('  de  tout  ce  (ju'ils  ont  remaniné  sur  leur  route. 
Arriv<'s  celle  nuit  a  Lyon,  nous  nous  somnies  rendus 
à  la  municipalité.  Ella  parait  être  dans  les  meilleurs 
principes.  Elle  a  pris  des  mesures  vigoureuses  (jui  an- 
noncent un  caractère  précieux  dans  des  hommes  pu- 
blics. On  a  l'ait,  dans  le  conseil  générai  de  la  com- 
mune, la  V('rilicntion  de  ii:»-<  pouvoirs;  et  les  cris  de 
vive  la  nation,  vivent  la  librrté.i'i-galité,  vive  l'Assem- 
blée iialionale  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises),  nous 
ont  prouvé  la  bonne  disposilion  des  esprits.  On  nous 
a  reconduits  en  Iriomplie.  Depuis  Paris  jus(]u'à  Lyon  , 
partout  nous  avons  vu  applaudir  aux  mt  sures  ju-ises 
pair  l'Assemblée  nationale.  Partout  nous  .iVoiis  vu  des 
iMibres  CDuroimés  du  bonnet  de  la  liberté.  Si  nous 
avons  rencontré  des  aristocrates,  ce  n'est  pas  qu'ils 
osassent  élever  la  voix,  nous  les  avons  reconnus  a 
leurs  craiiifes  exagérées;  les  patriotes  sont  dans  la  plus 
parfaite  sécurUé.  Ils  nous  ont  dit  partout  :  La  liberté, 
l'égalité  ou  la  mort,  (Nouveaux  ap|)laudissemeiits.) 
Les  enrôlements  se  font  av(  c  une  rapidité  incroyable. 
Nous  citerons  un  fait.  Dans  la  commune  de  Boyer,  ilé- 
piirteineiit  de  Saône-cl-Loire  ,  (ini  contient  à  peine 
300  liabilatits,  30  citoyens  mariés  se  sont  i!l^crits. Sous 
le  rc'ginie  des  intendants,  cette  coinniune  fournissait 
à  peine  un  milicien,  auquel  il  fallail  donner  iieaucoup 
d'argent. 

Sis;né   Gasparin  ,    L.\co.MDii:- Saint  -  Michel, 

ROUVF.I!. 

(Les  applaudissements  rccumnienceiil.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'envoi  au.v 
83  départements,  et  décrète  que  la  commune  de  Boyer 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Une  Ictlre  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  Inférieure  et  des  administrateurs  du  districlde 
Rouen  annonce  (jue,  vivement  affligés  'pi'on  ait  pu 
suspecUr  leur  civisme  à  l'Assemblée  nationale,  d'a- 
près le  rapport  du  |irociireiir-général-syiidic,  ils 
croient  11e  pouvoir  mieux  se  d;sciil|)er  (|u'eu  prêtant 
entre  les  mains  de  l'Vs.-ienibb'e  iialionale  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur 
poste  en  les  déreiid.int. 

M.  Goii'iM.iiAU  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  let- 
tre à  la  coiiimission  extraonlinaire  ,  pour  savoir  si  ce 
n'est  ])as  le  cas  de  l"ver  la  suspension  |)roiio!iC('e  con- 
tre le.  directoire  de  la  Seine-Inférieure. 

L'Assemblée  ordonne  l'inipressioii  et  l'envoi  aux 
83  départements,  et  le  renvoi  à  Ut  commission  ,  sur 
la  proposition  de  M.  Goupilleau. 

On  fait  le.  liire  d'une  lettre  du  ministre  d(>  lintc-- 
lienr.  (pii  annoî:C(!  (jiie  l'arrestatron  des  commissaires 
de  1  A-si'i!ib!éeà  Sedan  ne  permelt.int  pins  d'attendre 
la  mêiiii'  célérité  dans  les  ojiérations  ,  ni  de  douter 
de  rinllnence  des  ge'iHMMiix  sur  cette  ai'restaiion  ,  le 
conseil  exécutif  [rovisoire  a  rappelé  SL  Lafayelie,  et 


donné  à  sa  pl.-ice  le  commandement  de  l'armée  à 
M.  Dumonriez,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  sont  Con- 
nus. (On  applaudit  a  plusieurs  reprises.) 

On  lit  une  adresse  de  la  conunune  de  Reims ,  ainsi 
conçue  : 

Nous  envoyons  un  courrier  extraordinaire  à  Se- 
dan, el  nousendépèclions  un  autre  pourvoiis  instruire 
que  vos  trois  commi.^saires  ont  été  arrêtés  à  Sedan.  La 
vie  de  M.  Kci^aiiit  a  été  en  dangi'r.  La  ville  el  la 
garnison  ont  prêté  le  .serment  de  lidélité  au  roi.  On  a 
propo.sé  aux  troupes  de  marclier  sur  Paris.  Les  volon- 
taires seuls  ont  ré|)ondu  (ju  ilsi'taieiit  là  à  leur  poste  , 
et  qu'ils  vouhiieiit  y  mourir  en  défendant  la  patrie  con- 
tre les  ennemis  exti'rietirs.  (Ou  applaudit.)  On  ajoute 
(jue  le  maire  a  déclaré  ([u'il  |)orlerait  sa  tète  sur  l'é- 
ehafaud  pour  conserver  l'autorité  constitutionnelle 
du  roi.  Quanta  nous,  législateurs,  et  à  la  garde  natio- 
nale de  la  ville  de  Reims  ,  nous  ne  reconnaissons  d<' 
rois  (pie  vous,  et  nous  sommes  entièrement  à  votre 
disposition.  (On  applaudit.) 

Une  lettre  particulière  de  M.  Bouquet,  volontaire 
dans  l'année  du  Centre  ,  annonce  (pie  M.  Leveneur  , 
oflicicr  général ,  asseiiiblant  les  troupes,  leur  a  dit  : 
"Bravessoldats,  vous  n'avez  plus  de  constitution,  vous 
n'avez  pins  de  représrntaiit  hérc'dit'ire  :  l'Assemblée 
est  captive;  Pélion  règne  avec  S(  s  infâmes  satellites. 
Soldats,  voulez- vous  combattre  pour  votre  roi  et  pour 
la  constitution,  ou  pour  des  factieux?»  A  ces  mots  ou 
n'entend  ([u'un  cri  :  «Nous  voulons  rester  à  notre 
poste.»  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Si  l'As- 
semblée a  besoin  de  bataillons,  qu'elle  parle,  nous  vo- 
lons à  Si  défense.  ('Nouveaux  applaudissements.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honor.ible  de  la 
conduile  de  tous  les  volontaires  nalioiiaux  «pii  ont  dé- 
claré (pi'ils  resteraient  à  leur  poste. 

Le  mini-tredes  coiitrihutions  publi(]ues,  faisant  par 
inléiiin  les  fonctions  du  iniiiislre  de  la  guerre,  met 
sous  les  veux  de  l'Assemblée  l'ordre  p.-r  leejiiel  le  con- 
seil e.Xi»cutif  provisoire  a  rappelé  M.  Laiayette  ,  et 
nonnié  à  si  place  M.  DunioiiriiZ.  Il  rinlorme  <pie 
M.  Charles  Lanielh  a  «lé  arrêté  avec  son  épouse  ^Ian> 
la  commune  de  Barenli»,  el  que  M.  Delacroix,  iioaHii»* 
de  loi ,  a  voulu  lui  [tarler  en  (pndilé  de  son  conseil  ; 
mais  cette  f;cu!l<'ne  lui  a  pas  l'té  permise. 

L'Assemblée  renvou' au  comité  de  surveillance,  et 
d('crèle  que  la  sali  faction  (pi'ellc  a  éprouvée  de  lano- 
minaiion  de  M.  Dnmoiiriiz  sera  consignée  dans  le  pr©- 
cès-verlial,  et  que  l'extrait  du  procès- veibal  sera  re- 
mis an  conseil  excciitii'. 

On  fait  lecture  d'jiiie  lettre  des  co;iimissaires  à  l'ar  - 
niée  dii  Rhin,  dont  voici  la  teneur  : 

Plialsbotug,  le  Ij  août. 

Hier  ,  notKéntrSines  à  Phalshourg,  où  il  y  a  à  peu 
[irès  1,200  hommes  de  troupes.  Nous  nous  reiidfnn's 
a  la  maison  commuMe.  Nous  rc(iuîmes  de  faire  assem- 
bler les  troupes;  un  moment  ajtrès  toute  la  force  ar- 
mée fut  raug('esur  la  place.  Nous  annonçâmes  l'objet 
({e  notre  mission,  et  nous  lûmes  le  décret  du  10  août. 
Cette  lecture  fut  entendue  avec  un  respect  profond. 
Bien{(^»t  après  des  cris  mille  fois  ré|)ét('S  dt»  vive  la  na- 
tion, vivait  la  libftU',  i'c^alité .  vive  i' Assemble*- 
nalio/udf,  nous  aniHUi-'Ciit  les  dispositions  des  soldats 
et  des  citoyens.  (On  apjjlaudit. )  P.utout  nous  avons 
trouve;  le  de'voiiemiiit  le  jiliis  entii'r  ;  partout  on  dé- 
sire le  retour  de  h  tranquillité  pnbliipte,  à  comblion 
(pi'clle  reviendra  par  le  chemin  de  la  liherté. 

Sii;nc  CAn>:oT,  Cof.^TAr.D,  PniE;i:. 
(Les- applaudissements  recommencent.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impre^ssiou  et  l'envoi  de  celle 
lettre  .lux  83  départements  et  aux  armées. 

M.  Fram^ais  (de- Nantes)  fait  leclure  d'une  adiTSse 
envoyée  par  des  citoy  us  d'Irlaïub'  à  M.  le  président 
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de  rAssciiibUr  ii;itioiial<',  notir  lii  IcIaMlor  de  In  révo- 
lution rr;inc;iise;  ils  v  joigiieiU  un  don  de  6,8û0  i.,(iui, 
(jiioi(liieollVrti);irdësetniigers,  iùmi  est  p.is  nioiiis 
l)ulrioti(iiK-,  parce  que  ceux  i\n\  le  fout  sont  citoyens 
lie  l'univers.  (Ou  apidaudit.) 

L'Asseniblec  ordonne  l'inipressiou  de  celle  adresse  , 
l'insertion,  avec  nientiou  houorable ,  au  procès-ver- 
bal. 

On  fait  lecUire  d'adresses  des  citoyens  de  Rioni, 
d'Angers,  des  Andelys,fleMonldidier,  (pii  tous  reiiier- 
cient  l'AsseinbliT.  de" sa  conduite,  et  déclarent  (iii'ellc 
a  bien  mérite  de  la  patrie. 

Les  grands  juj,H's  de  la  haute  cour  nationale,  les 
corps  a^Imiiiistratifs  du  deparleuient  du  Loiret,  du  dis- 
trict (rOrlèans,  le  conseil  général  delà  coiumunc  de 
la  même  ville,  envoient  leur  adhésion  aux  décrets  de. 
l'Assemblée  nationale,  et  [irêtent  eiilre  ses  mains  le 
serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  ou  de  mourir 
à  leur  poste.  (On  applaudit.) 

Adresse  du  conseil  générr.l  de  la  commune  de  Li- 
sieux,  qui  olTre  à  rAsseinljIéele  tribut  de  sa  reconnais- 
sance i)Our  la  su>;pension  du  roi,  la  convocation  de  la 
Convention  nationale,  le  rappel  et  la  iiomiuation  des 
ministres  patriotes.  (On  applaudit.) 

M.  Meiiou,  accompagné  des  ofiieiers  militaires  de  la 
17e  division,  prête  à  la^barre  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  sou  poste. 
Ils  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 
Adresse  i\u  conseil  général  du  département  de 
l'Aisne,  qui  annonce  (ju'il  a  consi;L;né  dans  ses  regis- 
tres et  fait  imprimer,  jjublier  et  allicher  la  loi  du  10 
août. 

Sur  le  rapport  de  M.  Carlicr,  au  nom  du  omité  de 
législation,  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  (]i;e  par  son 
décret  du  li  de  ce  mois  elle  a  suspendu  les  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux  civils  et  criminels,  que 
l'intérêt  et  l'administration  de  la  justice  exigent  (lu'il 
soit  promptement  pourvu  à  leur  remplacement,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

"Art.  I^i'.Le  conseil  gém-ral  de  chaque  district  nom- 
mera, dans  \i\  pUis  bref  di'Iai,  à  la  |)luraliti'  des  ;-uf- 
l'rages  et  par  la  voie  du  scrutin,  un  citoyen  réunissant 
lescondilions  d'éligibilité  exi;:ées  par  la  loi,  |)nur  exer- 
cer |)rovisoireinent  les  fonctions  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  son  arrondi.sse- 
nicnt. 

»  II.  Les  conseils  générauxdesdéiiarlemen  s  nomme- 
ront également  ini  citoyen  réuiiissantlesconditions  d'é- 
ligibilité exigées  par  la  loi,  pour  remplir  |)rovisoire- 
ment,  près  le  tribunal  criminel  de  leur  ressort,  les 
t'onctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

»  III.  A  Paris,  la  nomination  des  citoyens  destinés  à 
remplir  les  roiictions  de  commissaires  du  i)ouvoirex(''- 
cutii',  près  les  tribunaux  d'arrondissement,  sera  faite 
par  le  conseil  général  de  la  commune ,  et  par  deux 
membres  de  chacun  des  conseils  généraux  des  districts 
de  Bourg-la-Reine  et  Saint-Denis;  à  l'égard  du  citoyen 
qui  devia  r<^niplir  ces  mêmes  fonctions  près  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ,  étai)li  à  Paris  ,  il  sera 
nommé  par  le  seul  coii.«eil  général  de  la  commune. 

»  IV.  Les  juges  du  tribunal  de  cassation  ,  ainsi  (pie 
ceux  des  six  tribunaux  criminels  établis  [)rovisoirc- 
inent  h  Paris,  nommeront ,  par  la  voie  du  scrutin  et  à 
la  pluralité  des  suffrages,  celui  qui  devra  remplir  dans 
chacun  desdits  tribunaux  les  fonctionsde  cominis.saire 
du  pouvoir  exécutif;  le  substitut  (jui  exerce  près  le 
tribunal  de  cassation  sera  remplacé  en  la  même  forme 
et  de  la  même  manière. 

»  V.  Pse  pourront  être  élus  dans  aucun  des  tribu- 
naux ci-dessus  dénommés  les  commissaires  du  roi  et 
substitut  qui  étaient  en  exercice  lors  de  la  [lublicalion 
du  décret  du  14  de  ce  mois. 


»  VI.  Les  commissaires  du  pouvoir  ex('culif  et  siâb- 
titut ,  (pii  seront  nommés  en  verlu  du  inrsent  décret , 
recevront  le  même  tridtement  ipie  celui  qui  était  ac- 
cordé aux  commissaires  du  roi.  » 

M.  Richard  fait  leelure  dune  lettre  à  lui  adressée 
par  M.  Cbauvet,  capitaine  au  bataillon  de  la  S.irthe  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

An  camp  de  Pont-sur-Saiiibre,  près  Jlaubtuge,  le 
14  août,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Connai-^saiit  votre  patriotisme  et  voire  amour  pour 
notre  bataillon,  je  m'adresse  à  vous  avec  conliauce 
pour  m'inslruiro  si  eihctivement  les  Tuileries  et  votre 
salle  sont  détruites;  si  le  roi  et  Antoinette  se  sont  ren- 
du-; avec  vous  au  Luxembourg,  sous  la  sauvegarde 
des  Parisiens  ;  si  Paris  est  en  guerre  civile  de|)uis  (jua- 
tre  à  ein(|  jours;  et  si  enlin  cette  capitale  touche  à  sa 
ruine,  ainsi  qu'on  nous  l'a  dit  hierdune  manière  alar- 
mante. Hier  soir  M.  Dillon,  avec  ses  aides  de  camp, 
vint  à  neuf  heures  nous  demander  si  nous  étions  dans 
l'intention  de  soutenir  la  constitution  contre  tons;  ils 
nous  dirent  qu'elle  était  violée,  que  la  garde  nationale 
de  Paris  était  si  fatiguée  de  service  qu'elle  ne  pouvait 
plus  résister,  et  qu'il  S'/rait  à  propos  de  [lorter  secours 
à  la  Ciipitale;  je  \h'.  sais  s'il  enlendait  l'armée;  ce  tpi'il 
y  a  de  certaiii  c'est  que  nous  craignons  beaucoup 
qu'on  veuille  nous  faire  quitter  les  frontières  (ju'il  est 
instant  de  ganter.  Les  Autrichiens,  au  nombre  de 
15,000,  sont  aux  portes  de  Maubeuge,  et  n'attendent 
([ue  l'instant  l'avoriible  pour  percer.  Nous  sommes  ac- 
tuellement reunis  à  l'arnK'ede  Lal'ayette,iiuoiquenous 
fussions  destinés  i)Our  celle  de  notre  père  Liiekner, 
(pje  nous  regrettons  tous  de  ne  pas  rejoindre;  nous 
crai.unons  tous  la  trahison.  On  paraît  vouloir  travail- 
ler i'aruK'e,  sous  prétexteque  les  jacobins  font  tout  le 
mal  ;  notre  bataillon  ne  vetit  que  combattre  les  enne- 
mis ext('rieurs,  et  non  les  Parisiens;  notre  poste  est 
aux  frontières  :  nous  ne  les  (juilterons  (pi'à  la  der- 
nière extrémit('.  Si  vs  lis  avez  besoin  de  secours  ,  vous 
en  trouverez  dans  l'interienr  et  dans  le  camp  de  Sois- 
sons.  Si  cependant  l'Assemblée  jugeait  à  |  ropos  d'a^ 
voir  (lueUiues  bataillons  ,  il  en  partira  voiont  ers  d'a- 
près ses  ordres,  et  non  par  d'autres. 

Tous  les  jours  il  se  rend  dans  le  camp  de  Maubeuge, 
dans  le  nôtre  et  celui  de  Maulde,  des  déserteurs  au- 
tricliiens  :  la  moitié  de  leur  année  est  obligée  de  gar- 
der l'autre  moitié;  nous  sommes  siirs  de  réussir  si 
nous  ne  sommes  jias  trahis.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  rinsertiondecette  lettre,  avec 
mention  honorable,  au  procès-verbal. 

M.  Thlriot  :  M.  Dillon  s'est  présenté  à  votre  barre, 
et  vous  a  dit  que  jamais  ni  lui  ni  personne  de  sa  fa- 
mi  lie  ne  trahi  raient  la  nation  française. Cejjcn  dan  t  je  n'ai 
pas  ét(' la  dui)e  de  ces  assurances.  Aujourd'hui  vous 
voyez  ([u'il  inviti'  ses  soldats  à  marcher  au  secours  de 
la  capitale.  Je  demande  <iiie  l'Assemblée  décrète  que 
iM.  Dillon  a  perdu  la  conliauce  de  la  nation  ,  et  (pie  le 
conseil  exécutif  soit  chargé  de  pourvoir  ii  son  rem- 
placement. 

Cette  proposition  est  adojitée. 

M.  Mehun  :  .le  reçois  une  lettre  d'un  commissaire 
ordonnateur  à  Sedan,  (jui  in'annonce  qu'on  a  fait 
prêter  aux  troupes  serment  d  être  lidèles  à  la  nation  , 
à  la  loi  etau  noi.  La  ville  de  Sedan  est  en  contre-révo- 
lution ouverte.  Il  m'envoie  une  copie  de  deux  pièces 
émanées  du  conseil  de  la  commune  de  celte  ville.  Les 
voici  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Sedan. 

Cejourd'hui  14  août  1792  ont  été  amenés  eu  la 
maison  commune  quatre  particuliers  venant  de  Mé- 
zièrcs,  munis  de  passe-|)orts.  Ces  étrangers,  interrogés 
sur  leurs  qualités  et  l'objet  de  leur  voyage,  se  sont  dits 
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députés  (le  l'Assemblée  n.itionalc,  et  chargés  d'une 
mission  dont  ils  ont  donné  coniniuiiicution. 

Exiunen  fait  dos  passe-ports,  leur  foinie  ne  porte  pas 
les  caractères  vonins  par  la  loi  du  28  mars  dernier; 
d'ailleurs  portant  ces  mots  en  un  renvoi  non  approu- 
vé :  et  d'obéir  aux  ordres  qu'il  donnera.  Les  quel- 
ques mots  et  leur  date  à  une  époque  trop  fatale  aux 
vrais  amis  de  ta  constitution  sont  la  preuve  que  ces 
pièces  ne  méritent  aucune  confiance.  Examinant  ensuit* 
la  commission,  en  la  supposant  émanée  de  l'Assemblée 
nationale,  il  ré^uUe  qu'on  ne  peut  la  regarder  ni 
comme  acte  légal ,  ni  comme  acte  libre.  1"  Elle  n'est 
pas  rcvélue  des  formes  voulues  par  l'acte  constitution- 
nel c'est-à-dire  ,  de  la  sanction  du  roi.  D'ailleurs  les 
pouvoirs  conférés  à  ces  prétemlus  commissaires  sont 
une  entreprise  sur  le  pouvoir  exécutif.  2<»  Cet  acte  ne 
peut  être  libre,  puisqu  il  n'est  nialhem-eusement  que 
trop  notoire,  par  sa  date  et  les  violences  et  atr(  c  tés 
commises  à  cette  époque,  que  le  corps  législatif  n*« 
pu  jouir  de  sa  liberté,  vérité  contirmée  en  (]uel(ju« 
Sorte  par  les  ré{)onses  dos  soi-disant  coiimiissaires. 
Le  premier,  qui  s'est  dit  être  M.  Kersaint,  sans  couve 
iiir  précisément  que  l'Assemblée  nationale  n'était  pas 
libre,  a  dit  au  moins  (jne  le  peuple  était  en  insurrec- 
tion. Le  deuxième,  (jui  s'est  annoncé  porter  le  nom  de 
Peraldy,  a  tenu  à  peu  ])rès  le  même  langage.  Eiilin  le 
troisième,  qui  a  dit  s'nppeler  Antonelle,  a  fait  plus 
afiirmalivement  les  mémos  aveux. 

Le  conseil  général  délibérant  siu*  la  validité  des 
passe-ports  pressentes;  ouï  le  i)rocureurdela  commune; 
considérant  les  circonstances  où  se  trouve  la  patrie, 
arrête  que  les  sieurs  KersainI ,  Peraldy,  Antonelle  et 
Klairwal  seront  |)rovisoirenient  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Délibérant  ensuite  sur  la  nature  des  pouvoirs 
dont  Ie8  soi-disant  commissaires  sont  poiteurs  ;  con- 
sidérant qu'au  montent  oii  ils  auraient  été  cnniérés, 
l'Assemblée  nationale,  obsédée  par  la  horde  des  fac- 
tieux (jui  rem|»lissaient  la  capitale  de  sang  et  d(!  car- 
nage, n'a  ])U  agir  avec  lil»ert(' ,  et  (|ue  ce  n'est  que 
pour  éviter  de  pins  grands  crinies  (lu'elie  a  pu  consen- 
tir au  décret  de  la  suspension  dn  roi ,  décret  qui  viole 
de  la  manière  la  plus  outrageante  la  constitution;  dé- 
cret, ou  plutôt  (icli-  monstrueux ,  (lu'eile  doit  se  faire 
un  devoir  de  révocjner  aussitôt  que  ses  oppress(MU'S 
l'auront  rendue  à  elle-même;  considérant  que  tous  les 
actes  émanés  ou  (pii  en  émaneraient,  tant  qu'elle  se 
trouvera  sons  le  glaive  des  assassins,  sont  frappés  de 
la  même  nullit(';  considérant  que  si  les  soi  -disant 
conunissaires  étaient  députés,  ainsi  (lu'ilss'cn  (|nali- 
fienl,  ils  n'auraient  point  accepté  une  mission  destruc- 
tive de  la  constilution  ,  qui  tend  à  tromper  le  peuple, 
à  soulever  l'année  ,  et  à  lui  retirer  les  braies  géné- 
raux (jui  la  commandent;  (]u'on  ne  peut  donc  les 
regarder  que  conuiic  des  émissaires  de  la  faction  (]ui  a 
usur|)éles  pouvoirs  exi)ressénu'nt  délégués  par  la  sou- 
veraineté nationale;  considérant  (juc  le  roi,  son  au- 
guste famille,  ainsi  que  tous  les  di'piiti'S  lidèles  à  hurs 
devoirs,  sont  encore  au  pouvoir  des  factieux....  arrête 
que  les  soi-disant,  etc.,  demeureront  en  cette  ville 
sous  bonne  et  sûre  ;;ar(le  ,  y  resteront  en  otage  jus(iu'à 
ce  (ju'il  soit  notoire  (jne  l'Assemblée  natioiialo  et  le 
roi  soient  Hbres,  et  n'aient  plus  rien  à  craindre  de  leurs 
oppresseurs. 

Etaient  prc'sents  et  ont  signé,  M.M.  Desrousseau  , 
maire,  Legardeurjenne,  Raulin-Husson, Saint-Pierre, 
Laniolte-Germain,  Fournier,  Joseph  et  Edouard  Dé- 
chet ,  Noël  Laurent,  Pelilils-Vcrriir  ,  Gigou-Saint- 
Simon,  officiers  ninnici|)aux;  Lenoir  Peyrc,  procureur 
«le  la  commune;  Caillou,  substitut;  Waroqiiier  et 
Gros^elin  pères,  Leg.irdeur  l'aîné,  Fossoy,  le  Chan- 
leur,  Mesmer, Heiiiieey,Edetjeune,Chayaux-Caillon, 
Gibou-Vernon,  Edet,  menuisier,  Ternaux  ,  Jae(iuet- 
Delalre,  Ludet  et  Dalché  pères,  A.-C.  Rousseau  et 
Hcrinau- Servais,  notables.  ,,    .,, 


Nota.  Ledit  procès-verbal  et  mesures  y  contenues 
communiqués  au  conseil  ,  et  à  celui  de  départe- 
ment. 

M.  Merlin  lit  ensuite  l'afliche  du  conseil  général.  En 
voici  la  substance  :  "  Citoyens,  vous  êtes  prévenus  que 
les  papiers  périodiques  écrits  dans  le  sens  de  la  cons- 
titution n'arrivonl  plus.  (On  rit.)  Les  agitateurs  de  la 
capitale  craignent  que  leur  scélératesse  ne  soit  démas- 
quée. Ils  espèrent  échapper  à  la  vengeance  qui  les 
poursuit.  Citoyens,  redoublez  de  confiance  en  vos  ma- 
gistrats. La  patrie  en  danger  vous  y  invite  d'une  ma- 
nière plus  particulière.  Repoussez  tous  les  genres  de 
séduction,  et  souvenez -vous  que  l'union  fiiit  notre 
force.  » 

M.Merli.n  :  J'ajoute  queMM.Belon  et  Moreau,  com- 
missaires ordonnateurs,  l'un  à  Mezières,  l'autre  à  Se- 
dan, ont  passé  du  côté  desémigrants  ;  il  ne  reste  plus 
<]ue  M.  Valcourt ,  excellent  cit(jyen.  Hier  vous  avez 
décrété  que  le  maire  seul  de  Sedan  serait  mis  en  état 
d'arrestation,  parce  que  vous  le  croyiez  seul  coupable 
de  la  violence  commise  contre  les  conuiiissaiies  d& 
l'Assemblée  ;  je  demaade  à  présent  (|uc  vous  ordoiH 
niez  l'arrestation  de  tout  le  conseil  général. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Gaston  :  Je  demande  que  M.M.  Daverhou!t  et 
Jaucourt,  sus|)ects  à  tant  de  titres  d'être  allés  grossir, 
dans  ce  département,  le  nombre  des  conspirateurs, 
soient  aussi  mis  en  état  darrestation. 

L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  à  la  commis- 
sion extiaordinaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Léonard  Robin,  appuyée 
par  M.  Cberlier,  l'Assemblée  décrète  que  tons  les  ci- 
toyens de  Sedan  répondront  sur  leur  ti  t  •  de  la  liberté 
et  de  la  vie  des  Irjis  commissaires  arrêtiis,  et  iiu'un 
courrier  extraordinaire  leur  portera  ce  décret. 

Une  di'putation  du  coiis(m1  de  la  commune  de  Paris 
annonce  (pie  demain  l's  fédérés  des  8;J  départements 
consaer<'roiit  nu  premier  hommage  aux  niàiics  desgé- 
reux  martyrs  de  la  liberté  dans  la  journée  du  10  août. 

L'Assemblée  décrète  (jue  soixante  membres  assiste- 
ront à  celte  cérémonie. 

Une  lettre  du  procureur  de  la  commune  annonce 
({ue  le  décret  d'hier  est  exi'cnt(-;  (pie  le  peuple  a  nom- 
mé sesjiiges,  el  (|nc  le  tribunal  commencera  demain 
ses  fonctions.  (On  applaudit.) 

Une  dépntation  des  administrateurs  de  la  municipa- 
lité entre  à  la  barre,  accompagnée  des  receveurs-per- 
ceplcurs  des  contributions  publiques,  élus  par  le  peu- 
ple, pri  sente  à  l'Assemblée  les  rôles  des  contributions 
pour  l'année  1791,  et  assure  que  ceux  de  92  seront, 
avant  le  mois  d'octobre,  prêts  à  entrer  en  recouvre- 
ment. M.  Os^elin,  orateur  de  la  dépntation,  prononce 
un  discours  fré(iuemmeiit  iiiterroni[)U  par  les  applau- 
dissements, dans  leciuel  il  demande  :  1"  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  aecueilbr  l'hommage  des  travaux  de 
la  municipalité;  2"  ([u'elle  autorise  la  municipalité  à 
renvoyer  dans  les  sections  les  matrices  des  rôles  de 
1793;  3°  à  remplir  les  fonctions  de  district  en  matière 
de  contribution  :  40  à  taxer  d'ofiice  les  citoyens  qui 
négligent  de  prendre  des  patentes;  5°  à  faire  verser 
dans  la  caisse  de  la  commune,  pour  accélérer  le  paie- 
ment de  ses  dettes  arriérées,  toutes  les  sommes  prove- 
nantes, depuis  le  l^r  janvier  1792,  du  produit  de  la  pe- 
tite poste,  et  à  continuer  de  lc>  percevoir  par  la  suite; 
6°  à  prendre,  à  compter  du  ler  oct  ibiv,  la  direction 
du  Mont-de-Piété,  à  la  charge  de  payer  aux  hôpitaux 
ce  qui  leur  est  as-igné  sur  ses  revenus. 

Les  receveurs  et  les  commis  aux  contributions  prê- 
tent le  .serment,  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  O.sselin,  le  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  (i- 
nances,  a|)rèsen  avoir  décrété  la  mention  honorable. 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Lundi  20  Août  1792. 


Le  ministr<»  itrs  conlr. butions  pnbliquos  niiiionce 
à  rAssenibléc  (juil  Vil  eiiiaie  affaire  ciiln;  une  pa- 
trouille fie  l'année '(1*1  général  Keilonnann  et  un  dé- 
tachement d'émigrés,  qui  avaient  passé  au-delà  du 
Rhni,  et  qui  ont  été  contraints  de  lo  repasser.  Il  an- 
nonce--n  même  temps  que  la  commune  de  Nancy  a 
l'ait  lesacrilico  de  ses  armes,  pour  les  donner  aux  vo- 
lontaires nationaux.  ,  ,     ,    , 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  commune  de  Nancy. 

Des  citoyens  de  Strasbourg  présentent  à  la  barre  une 
nouvelle  dénonciation  contre  M.  Diétricb ,  maire  de 
cette  ville,  pour  avoir,  au  conseil  de  la  commune, 
cherche  à  exciter  les  habitaiits  contre  les  citoyens  de 
Paris. 

Cette  déuonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sur- 
veillance. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  du  département  du 
Haut-Rhin.  Elle  estainsi  conçue  : 

Colmar,  le  14  août. 

Au  moment  où  la  loi  du  10  nous  est  iiarvenue, 
nous  avons  invité  le  conseil  du  district  et  de  la  com- 
mune à  se  réunir  à  nous.  Celte  nond)reuse  assemblée 
l'ut  à  peine  Ibrinée  ({ne  chacun,  par  un  monvenu-nt 
simultané,  se  leva  pour  renouveler  le  serment  de  vi- 
vre libre  ou  de  mourir.  Nous  avons  nommé  (juatre 
commissaires  pour  nous  rapprocher  des  généraux  tpii 
commandent  depuis  Landau  juscjuà  Weisseinbonrg. 

L'Assemblée  peut  compter  siu-  le  développement  le 
plus  énergi(iue  des  forces  de  nos  concitoyens;  nous 
devons  rendre  à  >L  Darembure,  commanclaiit  sur  la 
frontière,  la  jnstice  de  du-e  (j\i'il  n'a  pas  attendu  nos 
commissaires  pour  manifester  sesbounesdis|H)sitions; 
nous  vous  envoyons  coiuc  de  ht  lettre  qu'il  nous  a 
écrite. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Darcnibure,  iieulenanl- 
g^nëral  coiuniandant  à  Neujbiisach. 

J'apprends  le  grand  événement  qui  a  élé  l'ubjet 
4le  votre  délibération  ;  j'envoie  mon  aide  de  camp 
pour  en  avoir  luie  connaissance  onicieile;j'es[)ère  (pto 
vous  ne  doutez  pas  du  ferme  intérêt  ainsi  que  de  mon 
intent.on  de  me  réunir  à  toutes lesantoritési)ijiu'  s;iu- 
ver  l'Etat. 

Adresse  du  département  du  Haut-R/iin  à  ses 
concitoyens. 


Citoyens  ,  la  patrie  e^l  dans  le  plus  grand  danger; 
mais  Louis  XVl  est  bon  et  juste,  il  recouvrera  la  coii- 
liancc  publicjue;  nous  resterons  invariablement  atta- 
cliés  à  la  constitution  ,  i.ons  maintiendrons  la  royauté 
et  défendrons  rAssendd'''e  nalionule  et  le  roi  consti- 
tutioinnd.  L'enuenn  est  à  nos  |)ortes,ayez  le  calme,  du 
courage,  ralliez-vons  autour  de  nous. 

Tontes  ces  pièces  sont  r  -uvoyées  à  In  comnussion 
extraordmaire,  pour  en  faire  son  rapport. 

M.  RuLL  :  Depuis  le  10  août  je  n'ai  rern  aucune 
nouvelle  oflicielle  du  département  du  Das-Rhin.  Je 
ne  sais  donc  pas  encore  quelles  sont  les  disposilioiis 
des  administrateurs  et  des  différentes  munieipalitt'S  , 
ainsi  que  de  l'armée.  La  letlre  dont  on  vient  de  vous 
doinier  lecture  paraît  avoir  été  écrite  dans  un  an)nu'nt 
où  les  faits  n'étaient  pas  encore  bien  connus.  Ainsi , 
avant  de  lixer  votre  o|)inion  sur  les  sentiments  de  ces 
administrateurs,  je  crois  ({ne  vous  devez  allondre  le 
rapport  de  vos  commissaires.  Jedois  vous  dn"e  encore 
([ue,  (]uoique  je  tu*  croie  point  (pic  les  citoyens  de 
Slrasbonri;  soient  dans  le  cas  de  se  laisser  égarer  par 
M.  Diétrich  ,  il  est  cependant  à  remarquer  (pie  ce 
maire  est  accusé  p;ir  plusieurs  citoyens  d'avoir  donné 
des  ordres  arbitraires  ,  et  ces  accusations  étant  très 
2e  Série.  —  Tome  IV. 


graves  vous  devez,  je  crois  le,  mander  à  la  barre.  S'il 
sejustilie,je  serai  le  premier  à  l'en  féliciter;  j(Mi'ai 
pas  l'honneur  de  le  connaîlre  ,  mais  il  a  ici  plusieurs 
de  ses  amis;  s'ils  ont  (pielque  chose  à  dire  pour  sa 
juslilication,  je  les  provo(ine,  moi,  de  dissiper  sur-le- 
champ  tous  les  nuages.  •  -    •  i 

L'Assemblée  d(>cide  unanimement  que  M.  Dietrich 
sera  mandé  à  la  barre. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  du  département 
du  Nord.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Dooay,  le  17  août. 

Les  premiers  moments  du  conseil  général,  en  ap- 
prenant les  événements  du  1(>  août,  ont  été  consacrés 
aux  mesures  de  suret-  générale.  Dès  que  la  loi  relative 
à  la  suspension  du  pouvoir  executif  a  été  connue, 
nous  nous  sommmes  empressés  dobtempéier  à  vos 
ordres.  Elle  a  élé  transcrite  sur  nos  registres;  l'im- 
pression en  a  été  ordonnée,  et  l'envoi  aux  districts  et 
municipalités  effectué  sur-le-champ.   Nous   venons 
d'arrêter  la  publicité  de  nos  séances.  Nous  avons  en 
même  temps  fait  publier  av(>c  profusion  une  adresse 
aux ciloveiis;nu^sures dont nonsangnrons  les  plus  heu- 
reux succès,  d'r.i)rè,s  la  conviction  où  nous  sommes 
que   rinstruction  est  l'arme  la  plus  pui>s  nte  [)Our 
terrasser  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Nous 
venons,  à  votre  exemple ,  de  prêter  le  serment  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la   liberté  et  l'éga- 
lité, ou  de  mourir  à  notre  poste.  11  est  donc  vrai, 
b'gislatenrs,  que  la  patrie  marchait  à  pas  de  géant 
v(TS  sa  ruine.  Qu'il   était  noir  le  complot  de  faire 
ruisseler  le  sang  français,  pour  les  caprices  d'une 
cour  corrompue!  Qu'i'is  lurent  criminels  ceux  qui 

trempèrent  dans  celte   horrible  conspiration! 

Mais  heureusement  votre  surveillance  et  le  courage 
des  bons  citoyens  en  ont  arrêté  l'exécution  ;  et  vo.s 
ennemis  ont  'été  victimes  de  leurs  propres  tralii- 
sons.  Nous  sommes  arrivée  à  ce  moment  décisif  oii  la 
puissance  nationale  maniiéste  avec  éclat  sa  volonté 
souveraine.  La  vérité  triomphe.  Ils  sont  terrassés  ces 
hvpocriles  amis  de  la  constitution,  cesconlidents  pcr- 
li("|es  (|ui  ont  mis  la  patri.-  an  bord  du  précipice.  Nous 
iif  saurions  trop  vous  féliciter  de  votre  courage,  La 
France  est  sauvée  par  vous,  et  elle  entrevoit  cnliii 
l'aurore  du  bonheur,  etc. 

A  cette  lettre  sont  joints  une  adresse  du  conseil  gé- 
néral aux  citovens,  et  un  i)rocès-verbal  qui  constate 
la  satisfietion"  avec  huiuclle  tous  les  foiiclionnaires 
publics  résidants  à  Douay,et  tous  les  citoyens  ont  reçu 
les  lois  du  10  août,  et  remiiressemeiit  avec  lequel 
ils  ont  réuni  leur  serment  avec  celui  de  l'Assemblée 
nationale. 

.M.  GossuiN  :  Jamais  l'Assemblée  n'aura  occasion 
de  douter  du  patriotisme  des  corps  adiiiiiiistratifs  et 
des  citovens  du  département  du  Nord  ,  ainsi  (ine  de 
celui  des  garnisons  (jui  s'y  trouvent ,  et  des  trois 
camps  de  Maiilde,  de  Pont-snr-Sambre  et  de  Mau- 
beuge.  Les  pièces  (iiiClle  vient  d'entendre  sont  une 
preuve  non  équivo(iiie  des  sentiments  de  civisme  qui 
animent  en  i)articnlier  tout  les  administiatenrs.  Je 
demande  ({u'il  en  soit  fait  mention  honorable  au  pro- 
ces-verbal;  (lu'elles  soient  im[)rimées  et  envoyées  à 
tous  le^  départements. 

L(^s  propositions  de  .M.  Gossuiu  sont  miauiincment 
adopti'cs. 

M.  Sers  fait  lecture  d'une  lettre  ([ni  annonce  la  sa- 
tisfaclioii  avec  laipielle  les  citoyens  de  Cordeaux  ont 
reçu  la  nouvelle  d''s  év('iiemenls  du  10,  et  la  loi  rel.i- 
tive  à  la  suspension  du  clief  du  pouvoir  ex('cntif. 

M.  LASOuncE  :  Vous  avez  déjà  été  à  même  de  \o\v , 
par  les  rapports  de  vos  commissaires  chargés  d'as- 
sister à  l'inventaire  des  papiers  de  la  liste  civile  ,  que 
la  cour  soudoyait  une  ipiaulité  énorme  d'écrivains 
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pour  corrompre  l'opiriioii  publique.  Plus  on  a  im- 
prime de  c.ilomiiics  et  de  diatribes,  plus  vous  devez 
nKiiiitcuantiuiprimerde  vérités. Cepend.int  la  mesure, 

3ue  vous  avez  employ('e  jusqu'ici  de  décréter  l'euvoi 
es  iliscourset  adresses  patrioti(iuesaux  dé|)artemeuts, 
est  restée  souvent  sans  effet;  et  ces  envois,  dont  uu  de 
vos  bure.iux  (=tnit  cbarge',  se  faisaient  avec  beaucoup 
de  uc'gligeuce.  Votre  commission  exlraordinaire  m'a 
en  conséquence  cluugé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assembb'e  nationale,  considérant  que  depuis 
longtemps  les  eniieinis  de  la  patrie  travaillent  à  cor- 
rom|)re  l'opinion  par  des  correspondances  meusnii- 
gères.  des  libelles  inciviines  ,  enlin  par  toutes  sortes 
d'écrits  calomnieux  et  enipoisonnc's  ;  (ju'il  im[)ort'.  île 
montrer  à  la  n;ition  française  la  vérité  qu'on  fait  tant 
d'efforts  pour  lui  cachr,  décrèle  que  la  trésorerie 
nationale  mi-tlra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, à  la  cliarge  par  lui  d'en  rendre  compte  ,  une 
souune  de  100,000  liv.  pour  entretenir  les  corresjjon- 
dances  (ju'il  jugera  nécssaircs,  et  pour  envoyer  dans 
les  départements  et  dans  les  armées  les  écrits  propres 
à  les  éclairer  sur  les  manœuvres  des  ennemis  de  la 
cliose  publi(jue  ; 

»  Décrète  que  cette  somme  sera  prise  sur  les  six 
millions  de  dépenses  secrètes  accordés  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  » 

Ce  projet  <le  décret  est  nnaiiimeuient  adopté. 

M*  *  :  Je  viens  d'apprendre  (jue  la  commission  ex- 
traordinaire a  reçu  des  lettres  (|ui ,  loin  d'incul|)er  le 
général  Dillon.  rendent  uu  compte  très  satisfaisant  de 
sa  conduite.  Je  demande  donc  le  rapport  du  décret 
par  lequel  vous  venez  de  déclarer  qu'il  ne  méritait 
plus  la  conli.iiice  de  la  nation. 

iVr**  :  On  ne  doit  jamais  juger  aussi  légèrement  les 
hommes  qui  sont  à  la  lèle  des  armées.  Si  les  com- 
missaires que  vous  avez  envoyés  dans  le  département 
du  Nord  ont  votre  conliance  ,  vous  ne  devez  ])ronon- 
cer  que  d'après  leur  rapport.  En  attendant  ([ue  ces 
commissaires  aient  accusé  auprès  de  rous  le  général 
Dillon  ,  je  demande  (jue  l'envoi  du  décret  que  vous 
avez  rendu  contre  lui  soit  suspendu. 

Celte  dernière  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  samedi  18  août,  h  six  heures  du  soir. 

Les  personnes  qui  prennent  des  notes  pour  le  jour- 
nal intitulé  le  Zoi.'Oj^-zw/Vit' se  présentent  ù  la  barre. 
L'un  d'eux  porte  la  parole  : 

"Lf'gisl  .leurs,  dej)uis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, l'opinion  des  journaux  a  toujours  eu  une 
grande  inlluenee  sur  l'opinion  publique.  C'est  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  qu'il 
imi)orte(iue  tous  les  citoyens  de  l'empire  soient  ins- 
truits de  vos  travaux  ;  mais  il  importe  aussi  que  ce 
tableau  de  vos  opérations  soit  lidèlement  présenté. 
Collaborateurs  [)assifs  du  Logographc,  nous  en  avons 
souvent  blàmélarédaclion;  nous  voulons  entreprendre 
un  autre  ouvrage  plus  fidèle  et  plus  vrai.  Permet- 
tez-nous de  recueillir  vos  discussions,  et  nous  vous 
répondons  qu'aucun  fait  ne  sera  altéré  ni  changé. 
ÎNous  soumettrons  notre  travail  <à  linspeetion  des 
membres  lie  l'Assi-mbléc  nationale  ou  d'un  de  ses  co- 
mités.» 

M.  McaLiN  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
la  coniniissiou  extraordinaire,  qui  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  savoir  s'il  est  utile  à  la  France  qu'il  y  ait  un 
joiirna!  pour  répandre  l'esprit  public. 

M.  CuADOT  :  Je  demande  que  la  commission  soit 
charg('e  d'exaiinuer  s'il  convient  de  décerner  un  local 
partieulier  à  tel  ou  tel  journal.  Dans  ce  cas  ,  j'en  de- 
manderai un  pour  tous  les  journaux ,  car  le  Logo- 
ffraphc ,  le  Moniteur  et  autres  n'ont  pas  plus  le  droit 
à  un  local  particulier  que  la  Gazette  de  Paris  et 


V-Ami  du  Roi.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  la  commission,  qui  en  fera  incessamment  son 
rapport. 

M.  Cai.on  :  Je  demande  que  le  comité  des  inspec- 
teurs soit  adjoint  à  la  commission. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  provisoirement  les 
notateurs  du  I.ogographe  puissent  prendre  des  notes 
dans  leur  ancien  local. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  p('litionnaires  admis  à  la  barre  protestent  de 
leur  adhésion  à  tons  les  décrets  de  l'Assemblée  depuis 
i'épof|ue  du  10  août ,  et  font  le  serment  de  les  main- 
tenir jns(iu'à  la  mort. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  dépêche  de  la  ville  de 
Metz.  En  voici  l'extrait: 

.Metz,  le  15  août. 

Dimanche  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Nancy  a  reçu  la  nouvelle  fies  événements  du  10  et  des 
mesures  prises  par  l'Assemblée.  Les  administrateurs 
ne  s'élant  pas  trouvés  eu  assez  grand  nombre  pour 
délibi'rer,  les  citoyens  ont  juré  de  se  rallier  autour  de 

l'Assemblée  nationale Quant  à  Metz,  on  a  reçu  les 

nouvelles  lundi  ;  le  conseil  général  du  département  a 
Iongtem[)s  délibéré  pour  savoir  si  les  décrets  rendus 
pourraient  être  exécutés  sans  être  revêtus  des  formes 
prescrit  s  par  la  constitution.  On  a  lu  le  tableau  des 
scènes  qui  s'étaient  passées  à  Paris.  Le  mardi,  deux 
administrateurs  se  transportent  à  l'armée  de  l>nckner  , 
pour  l'en  instruire  fidèlement.  Jamais  l'on  avait  tant 
désin!  M.  Antoine,  depuis  longtemps  susiiendu  de  ses 
fonctions  de  maire.  Il  arrive,  se  préseule  à  la  muni- 
cipalité, et  dit  aux  administrateurs:  «Si  vous  ne 
voulez  pas  sauver  le  peuple  de  Metz,  je  le  sauverai , 
moi...  »  Aussitôt  le  tocsin  sonne ,  les  citoyens  se  ras- 
semblent. On  annonce  l'arrivée  de  M.  Luckner;  il 
paraît  et  dit  qu'il  allait  faire  marcher  son  armée  entre 
Metz  et  Pont-à-Mousson,  pour  s'opposer  à  l'ennemi. 
On  reprend  la  délibération  pour  savoir  si  l<  s  discrets 
auront  force  de  loi  sans  être  revêtus  de  la  sanction; 
Antoine  parle,  et  la  publication  des  décrets  passe  à 
l'unanimité.  Tout  le  monde  court  embrasser  le  magis- 
trat (pii  vient  d'être  rendu  au  peuple,  et  s'écrie  :  La 
pairie  est  sauvée!  (On  applaudiL) 

M.  Chabot  :  Je  demande  que  M.  Antoine,  qui,  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  révolution  ,  n'a  jamais 
dévié  des  vrais  principes,  qui  vient  de  sauver  le  peu- 
ple de  Melz,  je  demande  (jue  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal,  et  qu'on  lui  en  expédie  un  extrait. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Montmorency  se  présen- 
tent à  la  barre,  promettent  obéissance  à  tous  les  dé- 
crets de  lAssemblée  ;  ils  demandent  à  être  autorisés  à 
convertir  deux  slalues  de  bronze  en  canons  ,  et  prê- 
tent le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou 
de  mourir  en  les  défendant. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  dedeux  lettres  des  communes  de  Ma- 
çon et  de  Lagny;  toutes  deux  témoignent  à  l'Assem- 
blée leur  reconn.jissanee  pour  les  mesures  (ju'elle  a 
prises  depuis  la  journée  du  10,  et  l'engagent  à  ne  i)as 
souffrir  cpie  l'armée  émette  son  vœu  sur  ses  lois. 

Des  citoyens  de  Meaux  admis  à  la  barre  expriment, 
au  nom  de  leurs  concitoyens,  l'adhésion  la  plus  en- 
tière à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  et 
particulièrement  à  celui  qui  paralyse  le  pouvoir  exé- 
cutif; ils  ne  recomuiissent  d'autre  souverain  que  le 
peuple,  et  d'autre  loi  que  la  liberté. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal. 

Des  canonniers  du  corps  d'artillerie  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  admise  la  barre,  demandent  à 
être  employés  à  la  défense  des  frontières. 
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Celle  pélitioii  csl  renvoye'e  an  pouvoir  executif. 
On  lit  une  adresse  de  la  commune  deRiom,  dépar- 
tement dnPuv-de-Duine,  par  laquelle  lesaduiinislra- 
teurs  jurent  tîe  maintenir  la  liberté  el  Tégalité,  ou  de 
mourir  à  leur  j)oste. 

Les  e;ri!iids  procurateurs  de  la  nation  envoient  à 
TAssenildée  leur  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'é- 
galité, ou  de  mourir  à  leur  poste. 

Ou  lit  |)lusieurs  adresses  de  diverses  communes,  qui 
adhèrent  aux  décrets  rendus  à  l'occasiou  de  la  journée 
du  10. 

Un  député  du  canton  de  Berne,  qui  se  trouve  en 
France  pour  le  maintien  des  traités  q\u  subsistent  (îu- 
tre  la  France  et  ce  cuiLon,  demande  un  passe-port 
pour  retourner  dans  la  Suisse. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Champion,  ex-ministre,  envoie  à  l'Assemblée 
des  prutestalions  de  civisme. 

On  demande  la  lecture  de  sa  lettre;  elle  est  com- 
mencée. 

L'Assemblée  l'interrompant  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Muler,  ofticier  f)russien,(iuia  quitté  l'armée  du  duc 
de  Brunswick  pour  venirsous  les  drapeaux  de  M.  Kel- 
lerniann;  il  demande  qiiela  France  étende, aux  ofliciers 
étrangers  (|ui  passeraient,  la  même  faveur  qu'elle  ac- 
corde aux  sinrples  soldats. 

Cette  lettre  eslrenvoyée  au  comité  militaire. 

Un  pétitionnaire  aduiis  à  la  barre  demande  l'élargis- 
seniont  de  M.  Dublou?i: ,  déteiui  comme  complice  de 
M.  Dussaillanl. 

Un  membre  du  coniilc  de  surveillance  demande  que 
les  pièces  de  la  [)rocédiu-e  soient  remises  au  comilé  , 
pour  (|u'il  [iuisse  en  faire  sou  rapport. 

Cette  pr()|)ositioa  est  adoptée. 

Deux  ofiicicrs  municipaux  de  Paris,  admis  à  la  barre, 
annoncenî  à  l'Assembb'e  que  la  pompe  funèbre  indi- 
(jiiée  j)oiir  diinanche,  |)Our  honorer  les  mùues  des  fé- 
(lérés  Mai-eiMais,  ne  peut  avoir  lieu  que  lundi. 

Les  ouvi  iers  de  la  manufaclurc  de  faïencedu  Bourg- 
la-Reine  offrent  à  l'Assemblée  un  doupa'riotitjue  pour 
les  veuves  el  orphelins  des  personnes  mortes  dans  la 
journée  du  10.  Et  nous  aussi,  disent-ils,  nous  sommes 
venus,  au  Iruil  du  canon,  au  secours  de  nos  frères; 
mais  il  était  trop  tard,  et  nous  n'avons  pu  que  pleurer 
la  mort  de  nos  amis.  (On  ai)plaudit.) 

M.  Merl(  l,  au  nom  du  comité  colonial,  lit  un  projet 
de  décret  i^iw  la  rcprésentatiou  des  colonies  à  la  Con- 
vention nalionale. 

L'Assemblée  en  ajourne  la  discussion  à  demain. 

1\I.  Letournenr,au  nom  de  la  commission  militaire, 
chargée  d  examiner  les  dispositions  à  prendre  pour  la 
formation  û\\u  camp  sous  Paris,  propose  un  projet  de 
décret. 

(Nous  le  donnerons  demain.) 

M.  François  roid  compte  des  détails  de  la  cérémonie 
Cunèbre  célébrée  en  riioiineurdesfédrri's  de  Marseille; 
il  annon  ■(■  (]ue  la  dépntalion  de  rAssemblée,  accoin- 
l)agnée  d  un  détaehemeut  de  gardes  nationaux  de  la 
section  de  MarseiFle,  a  reçu  ,  sur  son  passage  ,  les  lé- 
moigiia,i:;i's  llalteurs  de  l'ainniir  du  peuple. 

On  demande  la  mention  honorable  au  iirjcès-vcrbal 
du  récit  fait  par  M.  François. 

Celte  iiruiiosition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 


Leltrc  tronvce  dans  le  secrcUiire  de  M.  Pouteaii  , 
premier  commis  de  M.  Lnjjorte,  administrateur 
de  la  liste  civile^  dans  l'hôtel  de  celui-ci. 

En  même  temps  qu'on  faisait  piller  les  magasins  à 
P;  ris,  on  en  usait  de  même  a  Dunkerque  el  au  Hih-re  , 
niais  avec  un  bien  [ilus  grand  dommage,  parce  que 


chez  des  armateurs  on  travaillait  en  grand,  el  que  la 
force  armée  des  municipalités  est  impuissante  contre 
les  désordres,  quand  elle  ne  les  favorise  pas.  Allons, 
ferme,  mon  ami  !  Si  ces  deux  excès,  sur  les(iuels  il  n'y 
j  a  encore  ici  que  deux  lettres  particulières,  se  vérilienl, 
I  il  faut  tonner  contre  les  mououes,  auteurs  de  ces  con- 
jurations combinées,  tt  attirer  sur  eux  la  foudre  d'en 
!  haut  et  d'en  bas. 

j      Lafa;  ette  passa  hier  |)ar  Eprrnay,  cajolé,  escorté  par 

,  les  républicains  de  cette  sotte  et  coupable  vilenie.  Il  a 

j  prévenu  les  troupes  nationales  qui  y  sont  en  garnison 

!  qu'il  devait  repasser  mardi,  el  qu'il  les  conduirait  à  la 

i  gloire.  Les  voilà  dispensées  de  marcher  vers  Paris, 

supposé  qu'on  eût  formé  le  plan  dont  je  vous  ai  fait 

part,  supposé  que  ce  plan  soit  changé,  et  que  (e  héros 

dormeur  n'ait  |)asrèvé  ce  qu'il  leur  a  dit. 

Les  lettres  (|ue  nous  recevons  d'Allemagne  nous  font 
part  des  transports  de  joie  des  troupes  de  l'Empire, 
croyant  entrer  à  gogo  dans  le  pays  de  Cocagne.  Vous 
pouvez  voir  combien  leur  joie  doit  être  révoltanlc 
pour  nous. La  France  peut  être  jierdue  si  l'on  ne  va  pas 
au-devant  de  cet  essaim  de  brigands  étrangers.  Les 
Prussiens  nous  eu  ont  donné  un  échantillon  eu  Hol- 
lande, où  ils  ont  commis  toutes  sortes  de  brigandages, 
jus(|u'au  viol.  Jamais  la  force  ne  sut  se  retenir. 

Il  n'y  a  pas  un  (itiart  d'heure  à  perdre  pour  aller 
au  devant  de  ces  désastres.  Comme  le  roi  seul  peut  ar- 
rêter le  torrent,  il  faut  briser  ses  fers,  il  faut  qu'il 
vienne  lui-même  au-devant  du  dommage. 

Voici  son  accompagnement:  sa  garde,  son  régiment 
suisse,  un  bataillon  ciioisi  de  Paiis  le  rcgiaient  de 
dragons  qui  a  dCiservir  à  dis'^iper  la  révolte  de  Noyon. 
Avec  ce  cortège  il  peut  se  meltre  hardiment  eu 
route,  pourvu  (lu'il  ne  couche  p.îs  dans  une  ville;  elles 
n'ont  pas  besoin  de  lui  demander  des  rais  )ns  de  son 
aversion.  Comme  le  beau  temps  va  venir,  la  petite 
troupe  iioiura  camper  autour  de  lui. 

Il  s';ivaiicera  jusqu'à  la  plaine  d'Ay;  là  il  sera  à  28 
lieues  de  Givet,à  40  di;  Metz.  Il  |)eut  se  loger  lui-même 
à  Ay,  où  il  y  a  30  maisons  pour  sa  garde  el  ses  équi- 
pages. Je  voudrais  qu'il  préférât  Pierri,  où  il  trouve- 
rail  également  25  à  30  maisons,  dans  lune  desquelles 
il  y  a  20  lits  de  maître  et  de  l'espace,  chez  moi  seul, 
pour  coucher  une  garde  de  200  hommes, écuries  pour 
30  à  40  chevaux,  un  vide  pour  établir  un  petit  camp 
dans  des  murs.  Mais  il  faut  qu'un  plus  habile  et  plus 
désintéressé  que  moi  calcule  l'avantage  des  deux  [lo- 
silions. 

Le  roi  aura  un  iinp.rimeur  dans  sou  bagage,  et  de  là 
donnera  des  ordres.  Si  l'Assemblée  esl  encore  au  Ma- 
nège, après  avoir  composé  avec  les  princes,  il  la  ren- 
verra chez  elle,  etc.  cœterontm. 

Je  ne  puis  tracer  de  plan  sur  le  mode  delà  réduction 
des  places  de  guerre  à  sou  obéissance;  mais  je  crois 
quecela  s'opérera  promptemenl.  L'im[)ortauL  est  (jn'il 
ail  de  quoi  vivre  et  faire  vivre  autour  (le  lui.  je  lui  suis 
caution  qu'il  ne  reconnaîtra  pas  le  peuple  que  les  ja- 
cobins avaient  rendu  furieux  à  son  passage;  mais  il 
fautexierminer  les  jacobins,  voilà  l'essentiel,  el  s'être 
assuré  du  duc  d'Orléans  avant  de  quitter  Paris  ;  sinon 
ce  ijan(]neroutier  Irauduleux,  (piia  voulu  cautionner 
en  Angleterre  le  duc  de  Biron  pour  0.000,000  liv., oc- 
casionnerait de  nouveaux  désordres. 

J'ai  reçu  le  troisième  mois,  (pu  me  fait  un  graml 
plaisir. 

Scévole  nous  écrit  à  peine  un  mot,  en  courant, 
tous  les  huit  jours,  serait-il  aussi  prive  du  plaisir  de 
vous  voir?  —  24  février  1792. 

Note  remise  au  roi  par  M.  de  Poix  ,  capitaine  des 
ci-dcK'ant  gardes  du  corps ,  et  trouvée  dans  le 
secrétaire  de  Louis  Xf"  1. 

D'ici  à  la  fin  du  mois  il  n'y  aura  pas  en  France  un 
seul  ollicier  ni  garde  de  votre  majesté. 
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L'inleiition  de  votre  iii:iji'sté  n'est-olle  pas  do  leur 
laisser  leur  traitement  jiis(iu'iiu  l^r  janvier  1792,  sauf 
à  prendre  dans  ce  temjjs  de  nouveaux  ordres  de  votre 
majesté? 

Je  la  suppH'  de  permettre  que  tous  les  comptes, 
jusqu'au  l^r  juillet  1791,  objet  de  huit  millions, 
soient  remi<;à  M.  Delnporte,  après  avoir  été  signés  du 
major  et  aide-major.  Votre  majesté  voudra  bien  l'ap- 
prouver pour  notre  décharge. 

Voire  majesté  approuvera  que  la  dépense  de  7  à 
8,000  livres,  faite  pour  les  prisonniers,  suit  portée 
sur  les  niasses. 

Il  exisie  dans  ce  moment  au  Guet  150  chevaux; 
y  Beiuvais,  147;  à  Troyes ,  153;  à  Amiens,  161  ;  à 
Chàloiis,  159;  en  Normandie,  38.  Total,  808  chc- 
Taux. 

1!  en  appartient  80  aux  ofliciers,  reste  728. 

Votre  majesté  permellra-l-'lle  que  chaque  officier 
prenne  son  cheval  ?  et  comme  il  ne  restera  pas  un  seul 
officier  ni  garde  aux  compagnies,  que  votre  majesté 
veut-elle  faire  des  chevaux  et  cfi'els  dont  personne  ne 
peut  plus  se  charger? 

Ne  |)oarrait-on  pas  réunir  le  tout  à  Compiègne  avec 
les  piqiieurs  et  palefreniers? 

M.  Desfonlaines ,  honime  d'un  rare  méiite,  est 
chargé  de  tous  les  |)aiei!ient'^  à  Paris  ;  il  veiit  partir,  à 
moins  d'un  ordre  jositifde  votre  majesté;  c'est  le  seul 
que  je  me  S'iis  permis  darrèter,  étant  responsable 
d'une  immense  cornptal'iiiLé.  Si  votre  majesté  lui  don- 
i\ait  cet  ordre  ,  il  est  en  état  de  siu'vre  tous  ces  détails, 
dont  il  renilrait  compte  à  M.  Delaporte.  Je  ne  penx 
plus  doinier  aucun  ordre,  les  gardes  du  corps  n'exis- 
tant plus  en  France. 

A  mous  d'un  ordre  particulier  de  votre  majesté, 
je  crois  de  mon  devoir  delà  suivre  partout  où  elle 
sera;  je  l'aurais  rejeiiiteà  Montm^d^-,  si,  pour  le  bon- 
iieur  (le  la  France,  voire  majesté  y  fût  ai  rivée.  Le  ciel , 
•dans  sa  colère,  n'a  pas  permis  qu'un  nouveau  jour 
éclairât  ce  malheureux  pays,  et  que  les  intentions 
^lussi  ptires  que  sa  ces  de  votre  maje^té  fussent  con- 
nues pour  le  salut  du  royaume,  si  d  cliiré  i!e|  uis  deux 
ans  i)ar  les  intrigants,  les  scélérats  et  les  brigands  ! 


choses  si  affreuses  qu'on  ne  voulait  pas  les  rendre 
publiques,  dans  la  crainte  d'occasionner  des  scènes 
sanglantes. 

AVIS    AU   PUBLIC. 

Il  existe  au  connté  central  un  faux  billet  de  la  caisse 
d'escompte,  numéroté  64,  daté  du  3  novembre  1791, 
et  signé  Devandell,  Pechigisier  et  Picard. 

Le  faux  est  aisé  à  reconnaître,  1°  en  ce  (juc  le  billet 
est  fabriqué  sur  une  planche  en  taillc-Iouce  ,  et  non 
par  foulage  et  en  caractères  mobiles  ;  2o  parce  qu'on 
n'y  voit  pas  le  timbre  de  la  caisse  d'escompte,  auquel 
on  a  suppléé  par  ini  grenclis  irrégulier ,  des  traces  de 
panier  et  de  raisins,  avec  une  guirlande  imparfaite. 

Parmi  les  autres  caractères  de  f.ilsilication  ,  on  peut 
distinguer  la  maigreur  des  traits  dans  le  liligrajje  du 
papier,  qui  est  mou  et  ne  produit  aucun  son  lorsqu'on 
le  froisse;  h  s  lettres  illégalement  esjjacées,  les  vir- 
gules trop  bien  faites;  le  caractère  minimum  com- 
j)Osé  de  lettres  plus  grandes;  les  angles  des  signes 
particuliers  mal  |)onctués;  l'impression  noire  de  l'ei.- 
cadrement  trop  maigre  et  moins  mate;  l'impression 
blanc  sur  noir  fausse  et  marquant,  par  son  trop 
de  perfection,  la  taille-douce;  le  caractère  du  corps 
du  billet  ayant  le  ton  pâle  de  reiicadrenient;  la  partie 
de  riinpression  (jiii  est  bleue  dans  les  vrais  billets  se 
trouve  vert-pré  dans  les  l'anx:  le  revers  de  celui-ci 
est  maigre  d'impression  et  l'arabeseiue  imprimé  blanc 
sur  rouge  n'est  pas  net;  enliii  le  timbre  national 
est  imprimé  avec  le  cor|)S  du  billet. 

Pour  la  facilité  du  public  ,  on  trouve  à  toute  heure 
dans  les  bureaux  de  la  caisse  d'escompte  ,  rue  Vi- 
vienne,  des  employés  pri'posés  à  Li  vériiieation  des 
billets.  Les  personnes  qui  auraient  <iuel(iue  iloute  sur 
ceux  qui  leur  seront  présent  s  peuvent  les  faire  vé- 
rilier  avant  de  les  prendre  en  paiement. 

Vincent,  administrateur  et  directeur  général 
de  la  caisse  d'escompte. 


Dn  camp  de  Mauldc,  le  15  août. 

Le  duc  de  Saxe  Tesclien  s'e.vt  porté  avec  une  force 
assez  considérable  à  Tournay  ,  et  en  face  de  ce  camp 
qui  paraît  lui  déplaire  beaucoup.  Il  fait,  depuis  deux 
jours  ,  de  grands  mouvements  sur  la  frontière  depuis 
Rlaulde  jusqu'à  Pont-sur-Sambre ,  et  mêipe  à  l\iau- 
beuge.  11  est  sans  doute  instruit  desévénenieiUsdu  10, 
de  la  suspension  du  pouvoir  exécutif;  et  tout  annonce 
qu'il  a  \wM\coy\^  compté  sur  la  désorganisation  de 
l'armée.  Il  a  sans  doute  cru  que  les  portes  de  la  France 
lui  seraient  ouvertes ,  et  il  n'a  pas  prévu  que  l'arunc, 
au  lieu  de  livrer  les  frontières,  se  tiendrait  plus  dis- 
posée à  repousser  par  les  armes  les  ennemis  extérieurs. 

DÉPARTEMENT   DE   l'II-LE-ET-VILAINE. 

Bennes ,  le  M  aoCti — On  csl  tranquille  ici  autant 
qu'on  peut  l'être ,  après  une  crise  pareille.  Nos  prêtres 
sont  enliii  renfermés.  —  On  parle  d'un  coir.plot  qui 
fait  frissonner.  On  est  à  la  découverte  des  monstres 
([ui  l'avaient  forints  II  y  en  a  plusieurs  en  prison.  Le 
maire  est  nu  des  Soupçonnés.  Lundi  13  on  descendit 
chez  lui  ;  ou  mit  une  sentinelle  à  sa  porte,  et  l'on  lit 
des  recherclies  inutiles.  Pendant  le  jour  il  parut  plu- 
sieurs fois  à  la  fenèlre,  avec  un  air  très  dégagé  ;  mais 
la  nuit  suivante  il  a  trouvéle  moyeu  de  s'éclinpi^er. 
Cela  f.iit  crier  le  peuple.  On  dit  qu'il  aurait  dû  être 
mis  en  prison  comme  les  antres.  —  Il  ne  s'agissait , 
dit-on  ,  (le  rien  moins  que  de  faire  sauter  une  partie 
de  la  ville.  Cela  est  sans  doute  exagéré;  maison  as- 
surait hier  que  l'instructiou  avait  déjà  révélé   des 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Défense  Je  Paris  et  de  tout  r Empire,  par  A.-P.-J.  Debe- 
lair,  ancien  capit.iine  d'artillerie  au  service  de  Hollande;  un 
volume  in-8";  a  Paris,  chez  les  (lirecteiirs  cîe  l'imprimerie  Ju 
Tercle  social .  rue  du  Tliéâ  Ire-Français,  et  chez  les  mai-chands 
de  nouveautés.  Prix  ,  2  livres. 

L'auteur  avait  prévu  depuis  longtemps  que  les  perfidies 
d'une  cour  corrompue  pourraient  faciliter  aux  tyrans  ligués 
l'entrée  de  la  France.  D;ins  la  description  de  la  planche  5  de 
ses  nonve:iux  éléments  de  fortification  publics  au  commen- 
cemcni  de  cette  année  chez  Firniin  Didot,  il  annonce  avec  la 
possibilité,  en  cas  de  besoin,  de  mettre  promptcmcnt  Paris  en 
état  (le  défense,  un  dispositif  pour  les  troupes  destinées  à  faire 
valoir  les  retranchements  formidables  qn'il  propose.  C'est 
cette  heurpuse  i'Iée  dont  il  avait  multiplié  les  germes,  alors 
même  que  personne  n'j-  pensait  encore,  qu'il  développe  et 
(|iiil  éend  dans  ce  nouvel  ouvrage ,  de  'a  manière  la  plus  sa- 
tisfaisante et  la  plus  propre  à  soutenir  les  espérances  des  vrais 
amis  de  la  chose  publique.  Cet  ouvrage  devient  d'urne  utilité 
générale,  principalement  dans  un  moment  où  tout  Français, 
digne  de  ce  beau  nom,  doit  devenir  soldat. 

Nous  apprenons  que  l'auteur  vient  d'être  nommé  par  la 
comitiune  mgénieur  en  ofeef  de  Paris. 

SPECTACLES. 

Tiii'atp.f.  i>e  i.\  ISatiox.  —  Aujourd'hui  20,  la  Surprise  de 
l'amour;  Amphitryon. 

TiiiMir.c  Italien.  —  La  Dot;  Raoul  Barbe-Bleue. 

Tnii.vTr.F,  DE  i.v  Liberté  et  de  l'Éualité,  rue  de  ICiche- 
lieu.  —  le  Dissipateur;  la  Ga^^eure. 

TiiÉAi  RE  DE  i.\  iiiE  Fevdeai.  —  La  Pazza  d'amore. 

TiiÉATHi:  DE  M\DE>soisEi.i.E  MovTAASiEiï  —  Lc  Muctre  gé- 
néreux ;  Boni  face  Pointu  et  sa  famille. 

Tni:Air.F.  ni:  Maf.ais.  —  Le  Tambour  nocturne;  l'Esprt 
de  contradiction. 

A>iiiH;i-CoMiQi:E.  —  Le  Portefeuille;  la  f'euie  indécise; 
Crispin  à  Madrid;  la  Mort  de  Gourion. 

TnÉATBE  DE  MoLiÉEE.  —  f.c  Père  de  famille;  le  Devin  du 
'villa^^e. 

TnÉATr.E  Dt  \  AiDEVi'  i.E.  —  PiroH  avec  ses  aims;  ntce; 
les  Solitaires  de  yormaudie. 


fiAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITECR 

K*  2o/i.        Mai-di  21  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberlé,  et  le  premier  de  CÉgalUc. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

La  grande  duchesse  est  sur  le  poin'  d'accoucher.  On 
attend  sa  déhvrance  pour  réunir,  à  ce  que  l'on  appel- 
lera des  réjouissances  publiques,  la  célébration  des  fê- 
tes relatives  à  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Porte  ot- 
tomane.—  On  a  célébré  le  5  de  ce  mois  l'anniversaire 
•du  couronnement  deCatherine  ;  et  l'impératrice  a  mar- 
que ce  grand  jour  par  les  infâmes  récompenses  qu'elle 
a  distribuées  aux  satellites  de  sa  cour ,  qui  ont  com- 
mandé à  l'expédition  de  la  Pologne.  Aux  uns  elle  a 
donné  des  décorations  et  des  grades  ;  elle  a  gratifié  les 
autres  de  quelques  centaines  de  paysans Les  géné- 
reuses troupes  de  la  république  polonaise  sont  insolem- 
ment qualifiées  de  faclionnistes....  On  ne  peut  pas  pré- 
voir encore  à  quelle  époque  les  Russes  croiront  avoir  à 
rougir  de  pareilles  faveurs,  pour  des  triomphes  sembla- 
bles. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  28 Jui/let.  —  Les  Russes  sont  aux  portes 
de  celte  capitale.  Déjà  ils  ont  occupé  le  faubourg  de 
Prague.  Aussitôt  après  la  publication  de  l'armistice,  le 
roi  et  M.  deBilkakow. ministre deRussie,  en  ont  envoyé 
l'ordre  respectivement.  Déjà  les  deux  armées  doivent  être 
remises  entre  les  mains  des  deux  généraux,  chefs  de  la 
reconfedération  de  Ïargowil/L.  Bientôt  les  régiments  ren- 
treront dans  leurs  quartiers.  Cinquante  canons  de  l'ar- 
mée du  prince  Ponialovvsky  et  les  troupes  du  camp  de 
Wegrow  sont  rentrés  dans  Varsovie.  Les  généraux  qui 
se  sont  défendus  pour  la  cause  de  la  liberté  polonaise, 
trop  tôt  abandonnée,  se  retirent  successivement.  Le  gé- 
néral Kosciusko  ,  l'illustre  élève  de  Washington,  a  re- 
fusé ungrade  militaire  que  le  roi  lui  offrait.  Mais  le  gé- 
néreux mili:aire  qui  a  risqué  sa  vie  pour  le  saiul  de  la 
Pologne  vient  de  recevoir  ,  par  les  mains  d'une  Polo- 
naise amie  de  la  liberlé,  le  tribut  de  reconnaissance 
que  la  patrie  devait  à  son  courage.  La  castellane  de 
Jîaminiec,  comtesse  de  Kossahowska,  née  Potocka,  a 
fait  présent  à  cet  estimable  général  d'une  terre  de 
20,000  florins  polonais  de  revenu  annuel.  Que  les  nou- 
veaux maîtres  de  la  Pologne,  que  les  Russes  sachent  du 
moins  respecter  cette  terre!....  On  parle  déjà  de  con- 
voquer, par  ordre  de  l'impératrice,  une  diète  à  Grodno, 
pour  régler  le  sort  de  la  Pologne. 

Les  généraux  \  ielohorsky  et  Mokronowsky  ont 
quitté  leurs  armées  avec  indignation. 

La  commission  civile  et  de  guerre  d'une  terre  sur  les 
frontières,  ayant  témoigné  son  inquiétude  sur  l'enlréo 
des  troupes  prussiennes,  on  l'a  assurée  quectle  entré.; 
qui  ne  devait  pas  avoir  lieu  n'en  aura  pas  davantage 
en  ce  moment.  Celte  réponse  est  fondée  sur  celle  que 
M.  le  vice-chancelier  Clireptowicz  reçut  officiellement 
du  ministre  de  Prusse,  M.  de  Lucchesuii. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  il  août.  —  Le  lieutenant -général  d'Er- 
bach  a  passé  le  4  de  ce  mois  le  Rhin,  près  de  Philis- 
bourg.avec  cincj  bataillons  d'infanterie  et  six  escadrons 
de  chevau-légers.  Il  a  pris  sa  position  entre  Heiligstein 
et  Schwingen. 

La  légion  Mirabeau  a  quitté  les  terres  de  Hohenlohc 
et  passe  le  2  de  ce  mois  par  Heilbronn,  où  elle  a  dé- 
filé, qui  l'aurait  cru!  devant  le  duc  rie  "Wurtemberg , 
pour  se  rendre  àBruchsal.  Ce  prime  avait  d'abord  ma- 
nifesté de  très  bonnes  dispositions  pour  la  Trance,  mais 
il  parait  qu'il  a  été  subjugué  connue  tant  d'autres  par 
la  prépondérance. 

2®  Série.  —  Tome  iV. 


On  fait  aussi  marcher  con're  la  France  fies  barbares 
ramassés  sur  les  frontières  de  la  Croatie  et  de  l'Escla- 
vonic  ;  on  les  a  enrégimentés  sous  le  nom  de  corps 
franc  de  Michalowitz;  1.300  de  ces  hommes  ont  passé 
le  2'J  juillet  par  Kempten  pour  se  rendre  à  l'armée  du 
Rhin  ;  ils  sont  armés  d'un  sabre  énorme  et  d'une  cara- 
bine; leur  uniforme  est  gris,  avec  collet  et  revers  rouges; 
la  culotte  est  à  la  hongroise. 

La  feuille  de  Neuwied  .  connue  par  l'impudeur  de 
son  aristocratie,  convient  ingénument ,  dans  le  n»  31 , 
que  M.  de  Breteuil  avait  fait  le  projet  de  fomenter  en 
France  la  guerre  civile,  en  excitant  les  amis  des  deux 
chambres  contre  les  jacobins,  et  qu'il  s'était  flatté  par 
ce  moyen  de  rétablir  la  monarchie  sur  l'ancien  pied. 

11  est  très  certain  que  le  cercle  de  Franconie  rfa 
cédé  aux  instances  des  couis  de  Vienne  et  deBerlinque 
bien  malgré  lui.  Dans  sa  déclaration,  où  il  accède  à 
l'association  descercles,  il  a  dit  expressément  (jue  mal- 
gié  son  épuisement  ,  il  était  prêt  à  faire  tout  ce  cpri  se- 
rait en  son  pouvoir  pour  maintenir  h  tranquillité  inté- 
rieure et  pour  repousser  des  attaques  extérieures.  Ce 
lan;;age  prouve  assez  qi'.e  la  force  seule  a  pu  entraîner 
les  cercles  dans  une  guerre  aussi  contraire  à  leurs  inté- 
rêts. 

Monsignor  Maury  promène  sa  grandeur  en  Alle- 
magne; il  a  dîné  le  4  à  VVilhelmstadt,  chez  la  landgrave 
de  Cassel,  et  est  parti  ensuite  pour  Dresde  ;  on  lui  sup- 
pose une  mission  secrète. 

L'armée  autrichienne  s'est  ])ortée  vers  Anwtiller  , 
pour  pénétrer  de  ce  côté-là  ;  le  9,  dans  la  nuit.,  le  quar- 
tier-général a  quitté  Neustadt. 

Environ  5,000  Français  émigrés  ont  forme  un  camp 
près  de  Morbach  ;  les  frères  du  roi  des  Français  sont 
à  Kirchberg. 

On  écrit  de  Coblentz  que,  sur  la  réquisition  du  duc 
de  Brunswick,  l'électeur  a  lait  partirson  contingent  en 
troupes,  composé  de  1,200  hommes,  pour  joindre  l'ar- 
mée prussienne.  Voilà  donc  un  prince  de  l'Empire  qui 
fournil  des  troupes  de  IT.mpireà  une  année  destinée  à 
combattre  la  France.  Cepio -édé  ne  peut  que  produire 
un  très  mauvais  effet. 

Trêves,  le  15  août,  — Le  ré;;imcnt  de  Stein  défdepour 
aller  à  Tarmée  du  Rhin.  —  Il  est  arrivé  à  Coblentz,  le 
3  aiùt,  un  gros  train  d'artilleiie ,  venant  de  la  Silésie. 
—  Le  grand  hôpital  militaire  prussien  n'a  pas  pu  suivre 
l'armée.  Il  est  plein  de  malades. 

Le  roi  de  Prusse  est  arrivé  ii-.i  ce  malin  ,  avec  le  duc 
de  Brunswick,  le  prince  de  Hohenlolie,  el  quehpiesau- 
tres  généraux.  Il  a  lui-même  conduit  ses  troupes  au 
camp  de  Kons.  L'armée  prussienne  doit  remonter  la 
Saar.  —  On  étal)lit  des  fours  tout  autour  de  cette  ville, 
et  l'on  engage  des  garçons  boulangers.  On  a  donné  à 
chaque  bourgeois  et  habitant  le  droit  de  tenir  auberge, 
pour  la  commodité  «les  Prussiens.  —  On  surveille  les 
voyageurs  avec  la  plus  grande  attention.  On  en  arrête 
beaucoup,  pour  peu  qu'ils  paraissent  suspects.  —  Les 
régiments  français  déserteurs  ont  passé  par  cette  ville 
pour  se  rendre  à  l'armée  de*  princes. 

ITALIE. 

Tiicslc,  lc2S Juillet, — Sit  cents  hommes  du  régiment 
de  Reiskv  sont  arrivés  ici  avec  beaucoup  de  bagages  et 
de  munitions.  On  a  a|)poilé  30,000  boulets  ,  et  on  tra- 
vaille nuii  et  jour  a  des  redoutes  et  a  des  batteries.  La 
peur  des  Français  nous  a  lait  faire  tous  ces  préparatifs 
immenses,  (pli  coûteront  beaucoup  d'argent  à  la  mai- 
son d'Aulriche,  dont  les  emprunts  faits,  dit-elle,  pour 
olïrir  à  ses  sujets  un  moyen  de  placer  leur  argent,  ne 
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prospèrent  pas  infitiimcnt  ,  malgré  la  nol)Vsse  et  la  pu- 
reté du  mol  if. 


FRANCE. 


Lettre  adressée  au  duc  de  Brunswich ,  relativemeiU 
à  son  prétendu  manifeste  contre  la  France  ,  par 
l'auteur  de  la  lettre  au  roi  de  Prusse ,  le  6  août 
1792. 

Monseigneur,  j'ni  lulressé  \v.  18  juin  dernier  ;ui  roi 
de  Prusse  \\m:  lettre  snr  les  intérêts  di-  S.  M.  envers 
la  France  et  !;i  Pologne;  le  manifeste  <]ui  vient  de  pa- 
raître centre  la  nation  française,  sons  le  nom  de 
V.  A.  S. ,  me  di'terminc  à  vous  envoyer,.  Monseignenr, 
une  copie  de  la  lettre  susdite,  et  à  l'accompagner  de 
quelqries  reflexions  que  me  dicte  le  zèle  le  plus  pur 
l)Our  les  intérêts  de  votre  gloire. 

Ce  niajiifeste  jie  peut  pas  être  de  vous,  Monsei- 
gneur; il  est  trop  imiio!iti(iue,  trop  peu  convenable 
aux  circonstances  ,  trop  indigne  du  souverain  le  plus 
éclaire  de  rAilemague  et  de  l'Europe  entière  ;  cet  écrit 
ne  peut  avoir  été  imaginé  (pie  |)ar  les  têtes  si  fécondes 
eu  sottises  de  la  conr  des  Tuileries.  Un  acte  si  intéres- 
sant pour  tous  les  peuples,  et  (|ui  doit  être  adressé  à 
une  nation  si  riche  en  hommes  d'es|)rit  «pii  savent 
;iussi  bien  ('crirciiue  penser  et  parler;  un  |)areil  acte, 
dis-je,  exigeait  un  style  et  des  idi'cs  dignes  de  la  gran- 
deur et  de  la  prudence  des  princes  alliés  coiilre  la 
France;  cet  acte  ne  devait  contenir  ni  injiu-es,  ni  ca- 
lomnies, et  moins  de  menaces;  cette  grande  cause 
devait  être  plaidée  avec  nu  art  dont  les  auteurs  du 
nianifesie  n'ont  vraisendjlal)leuieut  aucune  connais- 
sance; enlin  cet  acte,  qui  n'ose  se  piontrer  (]ue  clan- 
destinement, est  si  singulier  qu'il  serait  ridicule  d'eu 
entreprendre  la  réfutatinu.  Ainsi  je  l'oublie  pour  ne 
m'oceuper  que  desgrandes  hostilités  que  V.  A.  S.  doit, 
dit-on,  diriger  contre  la  France. 

.l'ai  passé  luie  grande  jjartie  de  ma  vie  dans  l'état 
militaire ,  en  voyages ,  et  principalement  dans  les  états 
du  Nord;  il  est  inconcevable  pour  moi,  qui  ai  connu 
])ers()nnellement  les  princes,  les  grands, les  ministres, 
qui  ont  joué  et  qui  jouent  les  [)riucii)aux  rôles  dans 
ces  contrées,  (pTils  aient  pu  se  laisser  séduire  par  les 
princes  français  et  par  les  émigrés  de  cette  nation  qui 
sont  si  g('uéral(unent  renommés  par  leur  ignorance, 
par  leur  inunoralité,  par  leurs  désordres  de  toute  es- 
()èce,  et  surtout  par  leur  orgueilleux  dédain  yorn  tous 
les  étrangers.  Comment  des  sots  ont-ils  pu  égarer  le 
jugeuuMit  de  tant  de  sages,  même  le  vôtre,  Monsei- 
gneur, puisque  vous  avez  accepté  la  commission  de 
servir  leur  cause  à  la  tête  des  armées  réunies  des  mai- 
sons d'Autriche  et  de  Brandebourg?  Vous  avez  donc 
tous  ét('  trompés  ])ar  ces  mécontents?  Sans  doute  ils 
vous  ont  fait  accroire  (]iie  la  France  était  déchirée  par 
des  factions,  et  (jue  la  guerre  civile  éclaterait  dans 
toutes  ses  provinces  aussitôt  que  les  troupes  ('frangè- 
res  attaqueraient  ses  frontières  ;  en  vous  assurant  avec 
vérité  (ju'ils  avaient  des  iuti-lligences  à  la  cour  de 
Louis  XVI ,  dans  tout  le  royaume  et  surtout  dans  les 
villes  fortes  dont  les  commandants  et  les  ofliciers  ne 
manqueraient  pas  de  livrer  les  forteresses  aux  troupes 
allemandes,  ces  émigrés  auraient  dû  vous  dire  aussi 
•ju'il  existait  dans  toutes  ces  places  des  mr.nicipalités, 
des  magistrats  du  peuple, remplis  de  zèle  pour  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  et  (]ui  surveillaient  jour  et  nuit 
ces  commandants, ces  officiers  dont  ils  rendraient  les 
tentatives  inutiles. 

Ils  vous  ont  bien  trompé,  Monseignenr,  ces  émi- 
grés, en  vous  disant  que  vous  n'auriez  à  combattre 
([uune  poignée  de  factieux;  cette  poignée  consiste 
dans  les  di.x-ueuf  vingtièmes  de  la  nation,  éprise  du 
plus  violent  amour  pour  une  nouvelledivinité,  à  la- 
«luelle  ces  Français  donnent,  le  nom  de  liberté.  Les 


j)ères  et  les  lils,  les  filles  et  les  femmes  fout  à  celle 
idole  toutes  sortes  de  s;icrilices;  chacun  oIVre  sa  for- 
tune et  ses  l)ras  pour  la  défense  de  la  patrie  ,  chacun 
soullVe  gaîment  [lour  elle  les  fatigues  ,  la  misère  et  la 
mort. 

La  révolution,  qui  mit  la  couronne  l)ritanni(iiie  sur 
la  tête  i\u  prince  d  Orange,  lit  eu  Angleterre  nu  grand 
nombre  de  mécontents:  nu  (|uart  de  la  nation  était 
pour  Jaccpiesll.  Pendant  la  révolution  des  Aiiglo-Amé- 
ricaius,  un  tiers  des  habitants  était  pour  la  métropole; 
ce|ien(lant  une  faible  majorité  fut  assez  lortc  pour 
soutenir  la  lévoliilion  dans  ces  deux  étals.  Comment 
celle  (le  Fr.nice  ne  se  soutiendrait-elle  pas  avec  une 
majorité  (jui  est  |iresque  une  unanimité? 

je  ne  suis,  Monseigneur,  ni  Alleniaud  ,  ni  Français, 
ni  (l('mocrate,  ni  aristocrate;  étranger  à  tous  les  par- 
lis,  je  vois  les  objets  sans  passion;  calme  au  milieu 
des  orages, j 'examine  tout  avec  une  raison  froide  et 
sans  nuag(!s.  Ami  des  hommes  en  général ,  j'ai  une  vé- 
ritable estime  ])our  la  plupart  des  princes  du  Nord, 
pirce  qu'ils  se  conduisent  bien  autrement  (pie  ceux  du 
Midi  ;  jai  nue  vénération  particulière  pour  V.  A.  S. , 
et  j'ose  lui  afiirmer  (jne  l'entreprise  dont  elle  s'est 
chargée  est  au-dessus  des  forces  humaines.  Vous  avez 
UK'rité,  Monseigneur,  la  pins  biillante  r('putalion 
comme  c;q)itaiiie;  vous  en  avez  mérité  une  plus  llat- 
teuse  comme  souverain ,  eu  gouvernant  vos  sujets  avec 
une  sagesse  admirable;  ue  risquez  pas,  Monseigneur, 
d(!  iléliir  vos  lauriers,  de  per(lre  votre  gloire,  d'elfa- 
cer  du  tem[de  de  mémoire  un  nom  qui  doit  y  restrr 
comblé  dh  mneurs  et  de  ixMiédietions,  si  vous  ne 
l'obscurcissez  pas  par  une  guerre  de  Titans,  aussi  in- 
jusle  qu'impolitique,  puisqu'elle  a  pour  but  essentiel , 
ainsi  (pie  le  remanpie  très  judicicu.sement  le  sage  n-- 
genl  de  la  Suède,  d'élever  de  nouvelles  barrières  enlrt 
les  trônes  et  les  peu|)les. 

Le  meilleur  moyen,  pour  les  princes  étrangers,  de 
préserver  leurs  ('tats  de  ce  (ju'ils  nomment  le  mal 
français  c'est  de  réformer  les  abus  de  leurs  adminis- 
trations, d'ubandou;ier  les  Français  à  eux-mêmes,  cl 
de  les  laisser  vider  leurs  (juerelles  entre  eux  :  le  plus 
sûr  moyen  aussi  pour  ces  princes  d'attirer  des  révolu- 
tions dans  Ifurs  étals  c'e>t  de  prendre  part  à  celle  de 
France,  et  d'envoyer  à  cette  école  lenrssoldals,  qui 
bientôt  y  prendront  des  [.rincipes  révolulioniiaires 
comme  ((('serleurs  ou  comme  prisonniers,  et  les  repor- 
teront chez  eux. 

Serait-ce  le  désir  de  venger  la  royauti'  oulrag(*e  qui 
aurait  d('lerminé  cette  coalition  des  potentats  contre 
les  Français?  Il  est  trop  tard  ,  Monseigii;  ur  ;  s'il  y  avait 
quel(|ue  tentative  à  faire  à  ce  sujet,  c'était  dès  les 
premiers  instants  de  la- révolution ,  lorsque  le  plan 
n'en  était  qir('!)aiiché,  avant  que  l'opimou  publupie 
fût  fornu'e,  avant  ipie  le  peuple  connût  ses  droits  et  ses 
forces  ,et  avant  ipi'il  lût  engoué  de  sa  nouvelle  idole. 
Vous  avez  visité.  Monseigneur,  les  dilférenls  états 
de  l'Europe;  à  votre  retour  de  France,  où  vous  aviez 
été  justement  admiré  et  chéri,  où  vous  aviez  observé 
les  princes  ,  les  grands  et  les  ministres,  vous  avez  dit 
(]ue  la  cour  de  Versailles  était  le  séjour  de  tous  les 
lu'ces,  de  tous  les  déso?-dres;  comme  vous  avez  dit 
des  états  du  roi  de  Sardaigne  que  c'était  le  pays  où 
vous  aviez  vu  les  places  les  plus  fortes ,  et  les  trou- 
pes les  plus  mauvaises ,  les  plus  mal  disciplinées  ; 
comment  donc  pourriez-vous  estimer  aujourd'hui  ces 
mêmes  personnages  que  vou.^  avez  justement  me'prisés 
lorsque  vous  les  avez  vus  de  près? 

Depuis  que  vous  êtes  dans  le  voisinage  de  la  France , 
comment  u'avez-vous  i)as  encore  reconnu ,  Monsei- 
gneur, qu'on  vous  en  a  imposé ,  eu  vous  assurant  que 
la  guerre  civile  y  commencerait  dès  que  vos  troupes 
en  approcheraient?  Comment  ignorez-vous  encore 
que  depuis  la  révolution  les  Français  n'ont  pas  été 
plus  unis,  plus  éuergiipies,  plus  patriotes,  que  depuis 
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«l-u'ils  ont  VII  vos  arilu'cs  s'.-ivancor  sur  eux?  S('iii!)la- 
blesaux  Romains  qui  iiiin  nt  à  reiiclièic  les  champs 
où  campait  Aniiibal,  les  Français  ont  acheté  1res  chè- 
veinent  U's  biens  nalioiiaux  situes  dans  les  contrées  (jui 
doivent  être  fonle'es  par  vos  li'gions.  Dans  le  cas  oi'i 
vous  voudriez  réaliser  le  très  i,rrand  projet  de  venir  à 
Paris;  ce  fait,  Monseigneur,  mérite  votre  attention; 
daignez  observer anssi  (|ne  les  |)lns  vigonrcnx  d-er^-ts 
de  i'Ass  'mblec  nationale  ont  ('te  rendus  depuis  ([uMIe 
a  su  votre  arriv('e  sur  les  l'ronlières;  ([ih'  les  habilauts 
de  Paris,  bien  loin  dètre  inlinii  les  jjar  les  hoireiu's 
dont  on  les  menace  s'ils  mécontentent  leur  roi,  discu- 
tent tr.iii(|uillement  dans  h  urs  comités  sa  déchéance; 
que  sur  les  48  sections  de  la  capitale ,  47  ont  déjà  pré- 
sente leur  vœu,  pour  cette  déchéance,  à  l'Assemblée 
Hationtile,  et  que  ce  redonblenu'iit  d'énergie  annonce 
<juc  votre  eiUn-e  en  France,  Slonseignenr,  bien  loin 
de  l'aire  tondier  les  Français  aux  pieds  de  Louis  XVI, 
ue  pourrait  que  précipiter  h:  délrônemcut  de  ce  prince. 
Si  l'on  vous  instruisait  avec  lidélité,  Monseigneur, 
des  dispositions  du  peuple  français,  ou  vous  dirait 
que  ce  peuple  continuel Icmeut  trompé  et  tr,'vaillé  par 
les  émissaires  du  chàleau  des  Tuileries,  et  maintes 
fois  au  moment  de  tlotmer  dans  hs  pièges  qu'on  lui 
tendait  pour  le  |)erdr;',  en  lui  faisant  commencer  la 
guerre  civile,  il  a  siifli,  à  chaque  fois,  d'i.useul  mot 
de  sou  magistrat  pour  l'arrêter,  pour  le  faire  rentrer 
dans  l'ordre. 

Le  peuple  de  Paris  élait  fort  cunuvé  d'être  privé, 
depuis  p'iusit'urs  semaines,  piir  Lon  s  XVI ,  de  la  pro- 
uuMiade  du  jar<lin  des  Tuileries  ;  il  était  cxcit('  par  les 
malveillants  à  eu  forcer  les  portes;  il  était  sur  le  point 
de  le  faire,  u\i  seul  mot  encore  de  sou  uiagi^trat  l'a 
fait  retirer, 

Depuis  o!i  a  rendu  par  tui  décret,  à  ce  penple  la 
jouissauci'  :jl'urK':terr,>ssl'  de  ce  jardin,  qui  est  conîi- 
gut''à  la  saH'è-de  rA:^se'mWve  nationale;  aussitôt  le  roi, 
liiqiK',  a  voulu  rendre  la  jouis  aiicc  du  jardin  entier; 
le  peuple  r;Vi-cfii:?ée',  iba  !^*'])ar(i  la  terras  e  du  reste  du 
jardin  par  un  siin[)le  rnbaii  (jiii  sert  de  barrière  et  que 
chacun  r5.'^iKete: 

Ces  détails -exiifc'Isti'Uii  faut  coiinaître  le  grand  ea- 
r,;ctèr<.Mleeel!e  tmtioiV  vonk  prouvent  en  même  temps, 
Moiiseigiieiii'vijtae- eeipefrple  n'est  poiiiL  imlficile,  et 
qu'il  ob'éff  lacileiiferil  à' U!*  autorité  légitime  qui  sait 
commander. 

De|)iiis  (f«ui!(|i!^es^ jowsdîPvoix  publiqiui  ne  cesse  de 
ri'péter  (iue'V(his'voit.*'|Hhposcz,  Monseigneur,  de  ve- 
nir dicter  de>s  hiis  à  ia' France ,  au  seinuiême  de  la 
eapitîde;' V;  A.  S.'  ne  croit' jsas  sans  iloute  (lîi'on  |)uisse 
l'aire  tiViid)kT  Pai'i<î  comme  Berlin,   avec  un   petit 
corps,  tel  ([m'hiteidui  (h'Madick;  et  comment,  n'ayant 
en  voti'e  iiom'oi*' aitc^ittU!  place  forte,  auciui  mag-jisin 
dans  rinte'rieiir  du  rovaumc,  une  grande  arim'c  pour- 
rait-('lle  y  Mt<)sisi-er?  lis'-ce  eu  fourrageant ,  eouime 
noiis'le  fhli{'S,.pel!(i;liit  la  guerre  de  sept  ans,  en  Bo- 
hème-, d(ili!*ki'Sil«>ie.  la  Saxe,  la  Lusace?  Mais,  Mon- 
seigneur, les  foiiriageiirs  prussiens  et  aiitrichiius,  ainsi 
<iue  les  nôtres,  n'a  va  eut  rien  à  craindre  de  la  part  des 
pays'AViS''(h'' rÂlIémagiie,  accou'umés  depuis  si  lung- 
teiiq.s  a  ces  avanies,  >  l  toujours  trendjlaiits  à  la  voiv 
et  sous  le  b;lton  (îes  soldats;  il  n'en  serait  pas  de  mênu' 
«les  Français  (pii  n'ontjainais  (-prouvcices  brigau  lage  -, 
<'l<iui,  depuis  le  1  {juillet  1781),  ne  seraient  pas  d  hu- 
uietu-  (le  les  snidl'rir.  Les  habilaiits  des  campagnes, 
réiMiis  à  ceux  des  villes,  armes  de  tmtes  pièces  et  con- 
duits par  leurs  ofliciers  mnnicijiaiix  ,  tomberaient  s\ir 
vos  i'o;irra£;cnrs,  les  tiier.iieii! ,  ou  plutôt  ils  en  favo- 
riseraient la  d(:>erlioii,  pour  la([i;c.le  les  troupesalle- 
inandes  et  surtout  les  prussi<'iuu's  ont  beaucoup  de 
penchant  ;  eh  !  Monseigneur,  combien  ce  penchant  doit 
augmenter  depuis  le  (h'crel  (|ui  leur  assure  la  liberté, 
la  fortune  et  le  bonheur  en  France  !  Ce  décret  doit  vous 
taire  faire  de  sérieuses  reilexioiis. 


Vous  seriez  donc  obligé,  Monseigneur,  de  traîner 
avec  votre  artillerie  une  multitude  de  chariots  char- 
gés de  vivres  et  de  fourrages  ,  (iiii  tiendraient  u« 
espace  de  plus  de  deux  lieues;  et  ce  convoi  excessive- 
ment dispeudi<'ux,  exjjosé  dans  la  route  au  pillage, 
à  l'incendie,  au  massacre,  all'aiblirait  beaucoup  votre 
armée. 

Supposons  que  vous  parvinssiez.  Monseigneur,  à 
amener  une  grande  aruK'c  à  Paris,  votre  tache  ne  se- 
rait pas  remplie;  vou-;  y  trouveriez  au  moins  un  mil- 
lion d'hommes  roliui-tes  et  bien  armés,  i.arce  que 
Paris,  par  sa  consommation,  faisant  vivre  les  habi- 
tants de  vingt  lieues  à  la  ronde,  ils  ont  le  plus  grand 
intérêt  de  voler  à  son  secours  et  de  lui  apporter  des 
subsisluuces  i\\n  vous  mampieraient  :  200,000  liommes 
ne  vous  sufliraient  pas  pour  empêcher  cette  commu- 
nication avec  nue  ville  de  si  grande  étendue  ;  «nie  de 
risques  vous  courriez  au  milieu  de  ce  peuple  enivré 
du  l'auatisiue  de  la  liberté!  Et  ne  pourrait-il  pas  s'y 
trouver  (luehjue  Sca;vola?  A  coup  sûr,  Monseigneur, 
ces  Français  ne  ressembleraient  point  à  ceux  ([ue  vous 
avez  battus,  ni  à  vos  dociles  et  paisibles  Allemands. 

Je  supi)ose  encore.  Monseigneur,  (pie  vous  soumet- 
tiez les  I*arisiens,  cela  ne  suflirait  pas  pour  opérer  la 
contr(  -révolution,  car,  pendant  (pie  vous  les  enchaî- 
neriez, les  autres  départrments  vous  pn^pareraient  des 
fers,  votre  retraite  pourrait  devenir  plus  diflicile  que 
celle  des  dix  mille  de  Xéuophou,  et  vous  pourriez  y 
perdre  riiomieur  et  ta  vie. 

Monseigneur,  les  circonstances  actuelles  oll'rent  de 
grandes  et  de  bril'antes  destinées  aU  souverain  le  plus 
sage,  le  plus  éclair(',  le  plus  estinu'  de  l'Europe;  ne 
ris"(iuez  pas  de  perdre  dans  un  moment  malheureux 
des  avjutagcs  inealeulables.  Croyez  à  un  homme 
éclairé  par  làge,  la  ri'fle.xiou  et  l'expérience  sur  les 
vrais  intérêls  aet  lels  dc^^  princes  de  l'Euroiie,  et  [)ar- 
ticulièrement  sur  les  vi'ilrcs;  renoncez  à  um^  entreprise 
<iui  u'estfondée  (pie  sur  des  rfiiseigurments  iniidèles, 
sur  les  fauxcalciils  de  pissions  aveugles,  sur  l  abo- 
minable espéranee  d'iuie  guerre  civih!  (jiii  ne  peut 
avoir  lieu,  parce  qu'il  est  impossible,  à  ceux  (pii  la 
di-sirent,  d'armer  eu  leur  faveur  un  peuple  idolàtn;  de 
ta  liberté,  et  (pie  des  prêtres,  des  nobles,  des  gens  de 
robe  et  de  plume,  ne  sont  i)oiiit  des  iuslriiments  pro- 
pres à  l'exécution  d'un  pareil  projet;  renoncez  à  de^ 
tentatives  (pii  ressembleraient  à  celles  de  don  Qui- 
chotte, et  (pu  terniraient  votre  réputation. 

Eulin,  Mou>eigiieur,  ne  dédaignez  point  les  conseils 
d'un  homme  cpii  lie  fut  jamais  coiirlisau  de  personne, 
(pii  ue  vous  demande  rien  pour  lui-même,  qui  vous 
aime  parc*;  ipi'il  vous  a  connu  personnclli'inent,  (jui 
craint  de  vous  voir  éganî  sur  une  fausse  route,  et  qui 
voudrait  de  tout  son  cceiir  vous  voir  prendre  celle  du 
bonheur  (pui  vous  pourriez  partager  avec  des  millions 
d'hommes. 

Je  ne  puis  et  ne  dois  pas  m'expliipier  jilus  claire- 
ment avec  un  prince  (pii  a  autant  de  lumières  que 
vous,  Monseigneur,  et  j(^  suis  heureux  si  les  vérités 
contenues  dans  cette  lettre  dissipent  les  nuages  (]ui 
ob.-curcisseiit  le  vaste  horizon  de  votre  heureux  génie. 


DEl'AKTKMENT    Dl'   MORCIHAN. 

tannes,  lô  31  j'iiiltct.  —  Nos  prisous  regorgent  de 
criminels  et  d'assassins;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de 
nos  magistrat-;.  L'une  des  choses  les  plus  pr(=judicial)l(\s 
au  bien  public  c'est  la  lenteur  du  tribunal  de  cassa - 
lion  à  statuer  sur  lesjugemeuls  des  tribunaux  crimi- 
nels de  (h'partemeut.  Cette  lenteur  énerve,  ou  plutôt 
elle  di'truit  toute  reflicaeité  de  la  belle  institution  (\c>^ 
jurés,  dont  U'S  déclarations  ont  été  si  bien  dérmies 
jiigcnic/ils  (tu  pays. 

Cependant,  comme  tous  les  défenseurs  des  condam- 
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nos ,  quels  qu'ils  soient ,  pensent  qu'il  est  de  leur  de- 
voir, et  no  niaiiquent  janiiiis  de  conseiller  i\  leurs 
clients  de  se  pourvoir  ;m  tribinial  de  cassation,  ne 
fùt-cc  que  pour  prolonger  pendant  quelques  mois 
leur  coupable  et  ui.ilheureuse  existence  ;  il  s'ensuit 
que  les  [leuplcs  ne  voient  plus  dans  un  jugement  du 
pays  (priin  premier  jugement  sujet  à  l'appel  d'un  tri- 
bunal supérieur,  tel  qu'étaient  les  sentences  des  an- 
ciens bailliages  et  st'iu^chaussées.  Il  en  résulte  encore 
que  les  plus  grands  scélérats,  pris  eu  llagrant  délit,  ou 
éyidemnieiit  convaincus  des  plus  noirs  attenlats,  par- 
viennent (juehiiu'l'ois  à  s'évader  des  prisons  après  leur 
condamnation  et  avant  (lu'eile  soit  coulirmée  par  le 
tribunal  de  cassation,  !e(juel  est  niallienrensenient  fort 
éloigné  de  la  plupart  des  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement. De  plus,  les  ennemis  de  nos  nouvelles  lois 
saisissent  ce  prétexte  pour  les  décrier;  et,  pour  enlever 
la  couliauce  aux  autorités  constituées,  ils  pul)lient 
partout  (pi'il  n'y  a  plus  de  justice  en  France.  L'aud.icc 
des  méchants  s'en  accroît;  les  coupables  et  les  crimes 
se  multiplient,  car  il  est  constant  que  la  mort  seule 
peut  arrêter  le  cours  des  forfaits  de  certains  monstres 
ô  figure  humaine,  vrais  tigres  altérés  de  sang;  et  les 
exemples  de  clifitimenls  prompts  et  sévères  deviennent 
déplus  en  plus  indispensables.  Tous  les  vrais  citoyens 
désireraient  (pie  le  Iribinial  de  cassation  prononçât, 
avant  tout  et  par  i)réference  ,  sur  les  Jugements'des 
tribunaux  criminels;  et  qu'en  chargeant  uniquement 
de  ce  genre  d'aliaires  un  tiers  ou  la  'moitié  des  magis- 
trats qui  le  composent,  il  apportai,  dans  rex|iéd;tion 
de  cette  partie  si  essentielle  de  son  service,  une  célé- 
rité dont  dépendent  principalement  la  sûreté  et  la 
tranquillité  tlu  royaume. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pat/lin,  ou  les  Jvenli/res  du  comte  de  Walter  : 
2  vol.  in-12.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire  au 
Palais-Royal;  M.  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule; 
au  Cabinet  littéraire  de  Voltaire,  boulevard  du  Tem- 
ple, et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


BULLETIIN 

DE  I/AS  S  EMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Mcrlet. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PEr.MANENTE  DU  10  AOtT. 

Du  dimanche  19  août,  à  neuf  heures  du  matin. 

Une  lettre  du  déparlement  du  Var  annonce  que  l'on 
vient  de  s'y  débarrasser,  par  la  déportation,  des  prêtres 
insermentés. 

M.  Leouimo  :  Dtjà  plusieurs  départements  ont  pris 
cette  mesure  salutau'c  et  indisiiensable  dans  les  cir- 
constances actuelles  surtout  ;  cependant  (pielques 
administrations  craignent  de  se  compromettre  en  s'y 
livrant.  Je  demande  (juc  l'Assemblée  autorise  toutes 
les  .'.(Iministrations  à  prendre  les  mesures  de  sagesse 
et  d'énergie  (jue  leur  patriotisme,  les  circonstances  et 
les  localités  leur  indiqueront  à  cet  égard. 

Celte  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

Adresse  du  district  d'E|iernay.  Ils  ont  sauvé  la 
France  ,  s'est-on  écrié  le  12  en  recevant  les  décrets 
du  10.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée  avec  l'impres- 
sion. 

Un  i::embre  du  comité  de  division  demande  la  pa- 
role pour  présenter  (luehjues  projets  relatifs  à  des 
circonscriptions  de  paroisses. 


Sur  la  motiondeM.Lccointrc-Puyraveaux,  l'Assem- 
blée ajourne  toutes  ces  circonscriptions  à  la  Conven- 
tion nationale. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Rouen ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Législateurs,  les  dangers  de  la  patrie  sont  devenus 
moins  grands  depuis  que  vous  en  avez  découvert  les 
causes.  Attaches  aux  lois  (pie  nous  avo!is  juré  de  main- 
tenir, nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  jamais 
nous  en  écarter,  et  nous  avons  eu  la  gloire  de  conser- 
ver la  tranquillité  dans  nos  murs  et  d'y  contenir  In 
malveillance.  Autant  nous  avons  mis  de  zèle  jusqu'ici 
dans  l'exécution  fie  ecs  lois,  quehjurfois  insuflisantes 
pour  le  maintien  delà  liberté,  autant  nous  mettrons 
de  fermeté  dans  les  mesures  que  le  salut  de  la  patrie 
exige  de  nous,  et  que  vous  autorisez  en  donnant,  par 
vos  décrets,  à  notre  administration,  toute  la  latitude 
nécessaire  aux  circonstances.  Une  seconde  révolution, 
(pie  trois  années  de  trahisons  a  nécessitée,  nous  ouvre 
une  nouvellecarrière. C'est  à  votre  ardent  amour  pour 
la  patrie,  trop  longtemps  calomnié,  que  le  peuple  a 
dû  son  réveil;  en  lui  rendant  sa  souveraineté,  vous 

av(  z  sauvé  la  i)atrie Et  nous  aii'^si  nous  avons  été 

calouime's  ;  mais  nous  prouverons  à  tons  les  Français 
(in'amis  sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité  nous 
sommes  prêts  à  tout  saciilier  pour  le  bonheur  du 
peuple.  » 

Une  dépulation  des  citoyens  de  la  ville  de  Sézanne  , 
dt'partement  de  la  Marne,  introduite  à  la  barrtî,  pré- 
sente une  adresse  pour  que  Louis  XVI  et  Antoinette  , 
auteurs  des  massacres  du  10  août,  soient  S('parés,  et 
n'aient  entre  eux  aucune  comniunicalion.  •  Li^gisla- 
tenrs,  ajoutent-ils,  les  couronnes  civiques  attendent 
les  lidèles  amis  du  peuple  ;  mais  la  haine  et  l'ignomi- 
nie suivront  partout  le  klche  qui  aura  trahi  son  pays. 
Comme  vous,  tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  îi 
leur  |)oste  ;  comme  vous,  ils  ont  juré  d'y  mourir.  » 
(On  applaudit.) 

L'impression  et  la  mention  honorable  sont  dé- 
crétées. 

M.  Nicolas-Antoine  Delaulnc,  prêtre  sermenté  du 
diocèse  de  Paris ,  présente  une  pétition  ,  où  il  expose 
qu'il  est  âgé  de  72  ans,  (ju'il  avait  pour  vivre  une  place 
de  1,000  liv.  à  Saint-Chaumont  ;  que  la  suppression 
de  ce  couvent  va  le  réduire  à  la  misère,  si  l'Assemblée 
ne  vient  à  son  secours. 

Ci  tte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Beauvais  ajjporte  l'adhésion  de  cette  commune  aux 
décrets  de  l'Assembb'e,  annonce  qu'elle  a  fait  abattre 
une  statue  de  Louis  XIV,  et  prête  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  au  procès- 
verbal  est  décrétée. 

Un  membre  propose,  au  nom  du  comité  militaire 
et  de  la  commission  des  armes,  et  l'Assemblée  adopte, 
un  projet  de  dtxret  en  56  articles ,  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  armes. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain 
numéro. 

M.  GRA^ET  (de  Toulon)  :  Je  suis  chargé  par  la  dé- 
putation du  Var  de  vous  donner  connai'^sance  d'une 
lettre  et  d'une  adresse  qui  nous  ont  été  envoy(Ts  par 
la  commission  qui  exerce  provisoirement  à  Toulon  les 
fonctions  du  directoire.  Voici  l'adresse  : 

Adresse  des  administrateurs  provisoires  du  Far. 

Toulon,  le  14  aoiit. 

Les  dangers  de  la  patrie,  notre  proximité  d'ime 
frontière  menacée  d'invasion  ,  nous  engagent  à  vous 
adresser  la  copie  d'une  lettre  que  nous  venons  de  re- 
cevoir. 

Elle  servira  à  justifier  les  mesures  extraordinaires 
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que  les  trois  corps  adiiiiuistratifs  ont  été  forcés  de 
prendre. 

Le  saint  de  la  chose  pnbliqne  commandait  inipe- 
ricnsenn-nt  (|nc  ies  prêtres  insermentés  fnsseiit  dé- 
portés ,  (ine  les  lettres  suspccles  fussent  ouvertes  à  la 
poste,  qne  les  jounianx  incendiaires  fnsseiit  brûlés 
pnbliiiuenieiit ,  enlin  que  ie  vais-eau  de  i^uerre  la 
Coiiinntiie  de  Bordeaux  allât  croiser  sur  les  [larajjes 
de  Nice.  Tout  cela  a  été  fait.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre;  elle  est  d'un  fonctionnaire  public 
connu  par  son  zèle  et  son  patriotisme,  dont  le  nom 
ne  sera  révélé  (ju'à  la  commission  extraordinaire. 

Extrait  de  la  lettre  annonrce  par  les  adiiiiniitra- 
teurs  du  far. 

De  fortes  raisons  me  laissent  croire  que  ce  n'est  pas 
sans  fondement  (jue  l'on  assure  qu'un  .iffrcux  complot 
avait  été  formé  pour  égorger,  dans  plusieurs  de  nos 
villes  des  départemeuts'méi-idionaux,  les  citoyens  que 
la  fureur  contre-révolutionnaire  avait  proscrits,  et 
dont  une  heureuse  découverte  a  fait  retouiber  le  coup 
sur  ceux  mêmes  (jui  s'(=t;.ientch;.rgés  de  r(  xécution. 

J'ai  sn,  par  une  voie  (jui  m'a  rarement  induit  en 
erreur,  que  l'on  a  entendu  dire,  à  ceux  (lui  se  sont  év;.- 
désà  l'occasion  des  derniers  trouldes,  (jue  le  complot 
avait  été  concerté  contre  tout  ce  qui  s'était  piononcé 
le  plnsop|)osé  à  leur  parti  :  c'était  ilaiis  les  [irine  pales 
villes  que  la  vengeance  devait  éel.iter. 

Deux  mot-  (!e  gnet  avaientété indiqués.  Le  iiremier, 
je  l'ignore;  il  devait  élrc  prononcé  par  l'aS'^assin.Si  la 
personne  a  (lui  il  s'adressait  ne  répondait  [ias  p;r  lese- 
cond  mo',  Ile  eût  éléaus^itôt  percée  du  fer  nu  urtrier; 
et  le  secoinl  mot,  (lui  devait  sauver  ou  condamner  la 
victime,  était  erro. 

On  a  entendu  les  mêmes  gens  convenir  que  cette 
abominable  conspiralio!)  avait  élé  découverte  avant  le 
temps. 

C'était  particnlièrenieid  contre  Marseille  que  le  pre- 
mier acte  de  celte  tragédie  était  dirigé. 

Signé  LESir.r.E. 

Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance, 
et  la  mention  honorable  de  la  conduite  de  l'adminis- 
tration du  Var  décrétée. 

M.  Cambon  :  Il  n'y  a  personne  qui  ne  désire  l'unité 
des  lois  dans  tout  l'empire  ;  cepetulant  le  corits  légis- 
latif ne  peut  applaudir  à  des  mesures  partielles,  sui- 
vies seulement  dans  les  départements  p  itrioles.  Je  de- 
mande qiu'  la  déportalion  des  prêtres  insern;enléssoit 
exécutée  d.ms  tous  les  départements.  (On  applaudit.) 

L'Asseiublée  dt'crèle  le  principe  et  charge  la  com- 
mission extraordinaire  de  lui  en  présenter  une  rédac- 
tion dans  la  séance. 

M.  Merlin  met  sous  les  yeux  del' Assemblée  deux 
«juittances  de  M.  Septenil,  trésorier  de  la  liste  civile  , 
sur  le  bon  du  roi  et  de  l'intendant  de  cette  liste,  (jni 
prouvent  (jue  le  6  de  ce  mois  le  roi  |)ayait  encore  les 
dépenses  des  maisons  des  princes  émigrés.  La  pre- 
mière de  ces  (|uillances  est  pour  les  six  premiers  mois 
1792  des  gages  des  personnes  qui  ont  servi  au  ber- 
ceau des  enfants  de  M.  d'Artois;  l'antre  d'ime  somme 
del8,2i0l.pour  lessix|)remiers  mois  1792  des  dépenses 
de  lacliambre  de  Madame  Adéknde,  tante  du  roi. 

L'Asseud)léc  ordonne  l'inqjression  de  ces  deux  piè- 
ces, et  l'envoi  avec  toutes  les  antres  aux  83  départe- 
ineiils. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète leehangementdeson  sceau,  qui,  an  lien  des  mots: 
La  loi  et  le  /o/,  portera  ceux-ci:  La  nation  française, 
et  étend  cette  disposition  à  tons  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires. 

M.  Trugnet.coidre-amiral,  commandant  la  flotte  de 
la  Méditerranée,  introduit  à  la  barre,  prononce  le 
discours  suivant: 


-Messieurs,  prêt  à  partir  pour  aller  |)rendre  à  Toulon 
leconunandementdenotreescadre  de,  la  Méditerranée, 
j'ai  cru  devoir  venir  renouveler  dans  le  sein  de  l'As- 
sendjlée  nationale  le  serment,  gravé  depuis  longtemps 
dans  mon  cœur,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité, ctdc 
mourir,  s'il  le  faut,  à  mon  poste, pour  les  défendre.  Je 
joins  ici  à  cet  engagement  solennel  celui  d'employer 
t  )Utes  les  forces  (pn  nu- sont  coiilié»  s,  sans  jamais  cal- 
culer les  dangers  ni  les  obstacles,  pour  protéger  la  sû- 
reté de  nos  côtes,  de  notre  conunerce,  et  pour  faire 
respecter  sur  les  mers  le  pavillon  libre  des  Français.» 
M.  Truguet  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance  , 
où  il  est  accueilli  par  les  applaudissements  unanimes 
de  l'Assemblée. 

M.  le  président  annonce  que  sur  323  votants  M.  La- 
croix a  obtenu  303  voix  pour  la  présidence. 

M.  Lacroix  occupe  le  fauteuil.  (On  applaudit.) 

Unedépntation  des  membres  du  trdjuual  criminel  , 
cn-é  pour  juger  les  délits  relatifs  à  la  journée  du  10 
août,  iirésent'c  à  la  barre  plusieius  difficultésconcer- 
nant  l'organisation  de  ce  triljunal. 

L'Assemldée  renvoie  ces  qutislions  à  la  commissiou 
extraordinaire. 

Mme  Bretcuil,  demeurant  rneTaranne,  envoie  1,000 
livn  s  pour  lesvcuves  des  morts  et  lesblessés  ii  lajcmr- 
née  du  10  août.  (Oii  applaudit.) 

Adresse  du  conseil  de  la  commune  du  Havre  ,  qui 
armonce  (pie  les  fonctionnaires  publics  ont  prêté  le 
nouveau  serment,  et  attendent  de  ce  que  fera  l'Assem- 
blée, comme  de  ce  (pi'elle  a  fait,  le  salut  de  la  patrie. 

Sur  le  rapport  de  M.  Bernard  (de  Saintes),  au  nom 
du  con.ilé  desûie'.é  géiirrale,  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'v  a  pas^lieu  à  acciisation  contre  MM.  Dublonx  et  Du- 
rand, anètt'S  dans  le  départenumt  de  l'Ardèche,  rela- 
tivement au  complot  de  M.  Dnss^.illant. 

Une  lettre  de  AL  Amelot  annonce  que  la  commune 
de  Champendle,  département  de  Seine-et-Oi>e,  a  fait 
remise  dn  16^  (|ui  lui  revient  du  produit  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  pour  contribuer  aux  frais  de 
la  guerre.  (On  apiilandit.)  Il  demande  (jue  l'Assem- 
blée prononce  uiiesolntion  desdiriicnltés  qui  l'empê- 
chent de  payer  le  lOe  aux  municipalités. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  conntd  de  l'ex- 
traordinaire des  linances,  et  décrète  mention  honora- 
ble du  don  patriotKiue  de  la  conmiune  de  Champe- 
nille. 

Sur  la  proposition  d'un  mendn-e  du  comité  mili- 
taire, l'Assemblée  décrète  que  les  sold.its  faisant  ci- 
devant  partie  des  compiguies  du  centre  de  la  garde 
nationale  parisienne  .  arrêtés  le  1er  janvier  1790  aux 
Champs-Elvsées,  et  renvoyés  le  l^r  avril  suivant,  se- 
ront suscep'tibles  de  parvenir  à  tous  les  grades  ,  et  de 
remplir  tous  les  emplois  militaires,  ainsi  que  les  autres 
soldats  de  la  compagnie  du  centre,  anxcinels  on  avj.it 
délivré  des  cartouches  qu'ils  ne  demandaient  pas. 

La  compagine  descanonniers  des  Capucins  du  Ma- 
rais vient  prêtera  la  barre  le  nouveau  serment  décrété 
[)ar  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

Une  députalion  des  compagnies  franches  demande 
des  armes  pour  volera  la  défense  des  frontières. 

M.  Meunier,  attaché  à  la  comédie  italienne,  oH'rede 
donner  son  fusil ,  et  invite  ses  concitoyens  à  en  faire 
autant.  (On  applaudit.) 

Celte  demande  est  renvoyée  à  la  commission  des 
armes,  et  la  mention  honorable  ilécrétéc  en  faveur  de 
l'ofircde  AL  Meunier. 

Unedépntation  des  Enfants- Aveugles  fait  hommage 
d'un  morceau  de  mnsicpie  eu  l'honneur  des  citoyens 
morts  à  la  journée  du  10  août. 

Ils  sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Phalsbourg,  (pii  a  déjà  envoyé  1,200  liv.  pour  les  frais 
de  la  giuMre,  oiïre  une  somme  de  1,070  liv.  pour  le 
même  objet.  (On  applaudit.) 
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Uiio  il('|)iit;itioti(l('SCor|)s;ulmiiii.slr,itifs  dtî  Versnillcs 
présente  des  r('cl;iiiialioiis  pcciiiiiaires  |)uiir  les  li(j|ii- 
taiix  (le  celle  ville. 

Celle  p('lilion  est  renvoyée  an  comilé  des  seeoiirs. 

On  lit  une  adresse  des  corps  ;idniinistratifs  du  do- 
partement  de  la  Gironde,  ainsi  conçue  : 

Bordeaux,  H  août  1792,  l'an  IV'-  de  la  liberté. 

Législateurs ,  les  conseils  geiiéra»i.v  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  du  district  de  la  ville  de  Cordeaux 
n'ont  pas  été  plutôt  réunis  pour  déld)érer  sur  les 
mesures  nécessitées  par  les  événements  et  lesloisdn  10 
dece  mois,  (juils  oiitsenti  le  besoin  de  vous  témoigner 
leur  absolue  coidiance  et  leur  entier  dévouement. 

Gnid('s  par  vous,  marchant  sur  vos  traces  ,  nous 
vous  aiderons  à  sauver  la  liberté  et  l'égaliti-,  ou  nous 
pénrons.Nos  concitoyens  sont  c;ilmes,'ils  partigent  la 
conliance  que  nous  inspiicnt  les  repiésenlants  de  la 
nation  ;  et  plus  1(  s  circonstances  seront  graves  et  dif- 
(iciles,plusleur  patriotisme  et  le  nôtreaurontd'ardeur 
et  d'('nergie. 

L'improsion  de  celte  adres  e,  la  mention  honorable 
et  l'envoi  aux  déparlcnienls  sont  décrélés. 

M.  Delaunay  (d'Angers),  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance et  de  la  commission  exiraonlinaire  :  Vosc  )- 
mités  sont (iccupés à  t'aiicla  colleolion  di^s  pièces trou- 
V('es  chez  le  roi.  pour  les  eiivoyer  aux  83  di'partcments 
etaux  armées.  Mais  ilsont  pe!i^(i  .îevoir  faire  précéder 
cet  envoi  d'une  .dresse  aux  Français,  (jirils  m'ont 
chargé  de  vous  proposeï-. 

adresse  de  L' AsseinbLéc  nationale  aux  Fiançais. 

Lorsque  les  représentants  du  p(U|de,  places  witre 
une  cojipiralion  ouissante  qui  voul  it  les  d.sperser 
pour  (■nsev(  lir  la  liberté  et  le  vœu  de  100,000  caoyi'us 
qui  demandaient  la  déchéance  du  roi,  ont  cru  ne  de- 
voir (U'ileriii  au  zèle  trop  ardent  k\k^<.  amis  de  la  liberté, 
\\\  aux  menaces  de  ses  ennemis;  lorsque,  l'erines  ail 
miheu  des  plus  grands  orages,  ils  ont  voulu,  bravant 
tous  les  dangers,  sauver  la  patrie  et  rester  lidèles  à 
leurs  ^crments;  ils  prévoyaient  (jiic  bicnlôt  nu  •  lu- 
mière terrible  éclairerait  tous  les  complots,  et  cpie  la 
i-raiiee  entière  bénirait  à  la  lois  et  leur  modération  et 
leur  juslic.'. 

La  .suspension  du  roi  était  !c  seul  moyen  de  metliv 
au  grand  jour  les  trahisons  d'iuie  tour  eonspiralrice, 
(jui  esp('rait  couvrir  tons  ses  crimes  du  voile  de  I  i.i- 
violabiiilé  coiislitntionnelie,  etc(>  voile  est  d('ch  ri-. 

Le  roi  s'opposait-il  par  un  acte  l'ormid  aux  cntre- 
jirises  contre  la  naiion,  lorsqu'il  soudoyait  aux  dépens 
du  peuple  ses  anciens  gardes  ,  réunis  à  Coblentz  en 
corps  de  trou|)es  ,  prenant  sur  une  terre  étrangère  le 
titre  de  gardes  du  roi  de  France  ,  et  ariicliant  avec  in- 
.solence  et  leur  zèle  pour  le  roi  ei  leurs  pr(  j^is  contre 
leur  patrie?  S'oppos  lit-il  par  un  acte  formel  aux  cu- 
treprisrs  desémigraiils,  lors<;u'il  faisait  placarder  des 
aftieliesen  leur  nom,  lorscju'il  peiiSioima;t  des  lioiii- 
nus  occii|)és  de  lui  préparer  les  moyens  de  Inir  vers 
les  frontières;  lors<iue  dans  sa  correspond,  iice  secrète 
avec  ses  Irèns  ils  ruivit.iieut  à  contiuiier  de  tromper 
le  peuple?  Liilin  sopposait-il  par  un  acte  formel 
aiix  entreprises  laites  eu  son  nom  |)ar  les  puissances 
(■traiigères,  lors(iu"il  payait  de  vils  écrivaii^S]  o  ir  avi- 
lir les  assignats,  et  anéantir,  en  les  discréd.tant ,  tous 
nos  moyei.s  de  déFen-e? 

^"av,il-il  pas  rélr.icié  le  serinent  de  maintenir  la 
conslitiilion,  lorstpi'il  cherchait  à  conv-ijner  au|)rès 
de  lu:  ia  minorile  ^\k'<^  députés,  à  les  rendre  ri;istru- 
mentservile  de:es  projets,  et  à  cr.rr.  pour  délrnire 
la  constilnlion,-  un  simulacre  de  reijrése'ntalion  natio- 
nale? 

iTayait-il  pas  rétracté  son  serment,  lorsqu'il  (  iier- 
chait  àcaptiver,inr  des  signatures  secrètes,  !:i;;e;iiiiécs 
dans  des  réunions  di-  dépulatioHs  particulières,  ce  vœu 


que,  snivautlaconstitution,  les  représentants  du  peu- 
ple ne  doivent  émettre  (juc  dans  une  assemblée  géné- 
rale et  publique? 

^'était-ce  |)as  i-ncore  avoir  rétraclé  ce  serment  que 
de  récomi)enser  lesofliciers  qui  refusaient  d'acceptei' 
des  places  dans  l'armée  nationale,  et  prometta  eut  de 
servir  le  roi  contre  la  nation? 

IS'avait-il  pas  rétracté  son  serment,  lors(|u'il  ras- 
semlilait  dans  son  palais  des  troupes  étrangères,  aw 
mépris  de  la  constitution,  et  lorsqu'il  s'assuraitdc 
leur  obéissance  par  \\\w  paie  additionnelle  cl  secrète  , 
et  lorsqn'enlin  de  perlides  insinuations  les  excitaient 
à  vi(j|er  les  ordres  de  leurssouverains,  et  triomphaient 
ainsi  de  leur  répugnance  à  verser  le  sang  français? 

Chargé  par  la  loi  du  maintien  de  la  Iraniinillité  pu- 
bliepie,  remplissait-il  son  serment  lorscju'il  payait  sur 
la  liste  civile  des  folliculaires,  des  libelli-^tes,  desafli- 
cheiirs  chargés  en  son  nom  d"em|)loyer  les  plus  vils 
moyens  de  la  troubler? 

Aussi,  dès  le  premier  moment  où  la  susj)ension  du 
[lonvoir  royal  ;i  permis  de  fouiller  dans  ces  rep  lires  , 
jusqu'alors  couverts  d(!  son  inviolabilité,  ce  grami 
acte  de  jn-licc,  autant  (jne  de  prudence,  a  été  justifié 
par  les  machinations  secrètes  (ju'il  a  dévoilées,  comme 
il  l'était  d'avance  par  les  faits  publics  (pii  l'avaient 
rendu  iii'Cessaire. 

Fallait-il  donc  ,  par  un  superstitieux  respect  jiour 
la  constitution  ,  laisser  paisiblement  le  roi  et  ses  con- 
seillers perlides  détruire  la  li!)erté  française  et  la  cons- 
litiilion  avec  elle?  Faiblit  il,  dociles  aux  sophismes 
(run  parti  dont  le  masque  est  enlin  lombé,  confondre 
avec  une  violation  cou|>ab!e  de  la  constitution  la 
convocation  du  souverain  à  (pii  appartir-nt  le  drofl 
imprc^criptilile  de  la  réformer?  .>'on,Sins  doute  ,  et 
loixiue  la  trahison  du  roi  et  de  ses  complices  a  pu 
aC(piérir  une  l'videiice  irri'si.stible  ,  qiuds  reprociies 
pourrait  on  ;:dresser  à  ceux  (jiii  à  la  fnis  convaincus 
d'avance  de  cette  Irahi.'-on,  et  certains  de  n'avoir  pas 
encore  entre  leurs  mains  les  moyens  de  la  jirouver, 
ont  •^w  n\  [.revenir  lesed'els,  et  ont  eu  rimpartiale 
équilé  de  l.iisser  à  d'autres  le  soin  de  la  juger? 

Ce  respect  hvpocrite  poirr  la  loi  (pi'allectaieut  les 
tyrans  des  Ti.ileries  ,  «  t  dont  leurs  complices  ou 
leurs  dup(  s  osent  encore  se  servir  il.ins  ipiebpies  por- 
tions de  l'empire,  n'est  dune  plus  ipiune  dérision 
perlide. 

Qui  oser.iit  encore  se  plaindre  (pie  le  soin  de  re- 
pousser les  ennemis  du  dehors  ait  été  enlevé  à  un  roi 
eonvaincn  d'avoir  soudoyé  wxw  p.irtii-  de  leiirarmée, 
et  (pie  le  devoir  de  maiiiti'iiir  la  tr.iiKiuillile  publiqiie 
ne  soit  p!u;  coiilié  a  ecdni  (pii  se  servait  des  bien- 
faits de  la  nation  pour  aiiéanlir  le  crédit  public,  pour 
susciter  des  nioiivemerds  popul.iires,  pour  semer  les 
division-;  et  les  troubles  ? 

Citoyens,  on  vous  pari'  de  vous  rallier  auprès  de 
la  constitulion  ;  c'est-à-dire,  d.iiis  le  sens  des  con«5- 
piraleurs,  ih^  ren;ettre  encore  uu'"  fois  vos  desti- 
liéi's  aux  mains  d'un  roi  parjure;  ;ui  moment  même 
oi'i  la  volonté  du  peuple,  légalement  interrogée,  est 
lirète  à  se  nniniléster,  on  vous  invite,  sous  le  masque 
de  l'amour  pour  la  loi ,  à  ne  pas  reconnaître  raulorite 
de  vos  reprivsentants,  lorsiiue,  venant  de  l'abdicincr 
avant  le  terme,  ils  n'attendent  pour  cesser  leurs  fonc- 
tions ([ue  des  successeurs  investis  par  vous  du  pou- 
voir de  sauver  l;i  liberté.  iVIais  vous  saurez  éviter  ces 
pièges  gro-siei-s  ;  vous  ne  b.ilancerez  |)oint  entre  ceux 
qui  ont  di'fendii  vos  droits  et  ceux  (|ui  les  ont  trahis; 
entre  ceux  «pii  vous  ont  remis  les  pouvoirs  émanés  de 
vous  tt  ceiiv  (pii  en  ont  abusé  |)Oiir  vous  as-er\ir; 
vous  ne  ba'a  c^rez  point  entre  une  anarehie  funeste 
et  la  soumission  à  l'autorité  des  repré>entants  éltisfhj 
lieuplc  ,  autorité  |)rovisoirement  légitime  par  elle- 
mèjne  .  du  moment  on  lappel  au  vœu  national  a  été 
pruiioncé;  vous  vous  réunirez  à  nous  pour  vivre  on 
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mourir  libres,  iiour  coml»;iUr('  ;ivec  nous  les  ariiurs 
de  nos  coiirtsniis  coiispiriiloiirs ,  roiimio  celles  (les 
rois  eli-angeis  ;  pour  niiiinteuir  l'itilegnte  du  territoire 
l'raiiçiiis;  pour  ;issurer  I;i  couvocjiliou  libre,  prompte 
et  paisible  de  celte  Couveutiou  uatioiiale,  (\u\  va  (éta- 
blir la  liberté,  l'egalile  des  citoyens  ,  et  la  souverai- 
neté du  peuple,  sur  des  bases  inébranlables. 

Des  euneniis  étrangers  nous  menacent,  et  notre 
union  seule  peut  les  vaincre;  une  nouvelle  assend)lée 
de  représentants  du  pcu|)le  doit  mettre  un  ternie  à 
nas  dissensions:  mais  elle  ne  peut  nous  sauver  ,  si  les 
citoyens  ne  s'unissent  dans  le  vœu  unanime  de  la  re- 
connaître pour  l'arbitre  nni(|ue  et  suprême  de  tons 
leurs  intérêts.  Citoyens,  l'Assendiléc  nationale  vous 
offre  seule  ce  |)oint  de  ralliement  nécessaire  au  salut 
public;  vous  ne  pouvez  vous  séparer  d'elle  sans  tra- 
hir la  patrie;  et, lorsque  par  sa  voloiitt-  même  les  pou- 
voirs que  vous  lui  avez  donnés  vont  cesser  avant  le 
terme  lixé  par  vous,  elle  peut  sans  doute  vous  rappe- 
ler avec  plus  de  force  le  devoir  d'être  sounds  à  sou 
autorité  constitutionnelle,  qui  subsiste  encore  tout 
entière.  Français,  les  hommes  (iiu  ont  bravé  pour 
vous  les  menaces  des  rois  et  les  poi;inards  des  cons- 
pirateius.  ne  peuvent  connaître  qu'une  seule  cr.ante  , 
celle  de  vous  voir  perdre  par  vos  divisions  le  fndt  de 
leur  courage;  et,  pour  prix  d'avoir  bris;'  les  l'ers 
qu'une  coiu-  perlide  \  ous  avait  préparés,  ils  ne  vous 
demandent  qu'une  seule  récompense,  c'est  de  les  ai- 
der encore  quebiues  jours  à  sauver  la  patrie,  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordoime  l'impression  de  cotte  adresse 
et  l'envoi  aux  quatre  viiif^l-trois  dé[»arte;i;ents. 

M.  HÉRAULT,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire :  Vous  veriez  de  renvoyer  à  votre  commission 
extraordinaire  différentes  ([uestious  qui  ont  fait  naître 
quelque  endianas  dans  rcs|)rit  des  juges  du  nouveau 
tribunal  crinnncl ,  et  vous  nous  avez  chargés  de  vous 
présenter  sur-le-cjianip  une  opinion  siu-  ces  ques- 
tions. Votre  connnission  a  regardé  comme  un  ibvoir 
de  condiiner  toujours  ensend)le  ce  qui  appartient  aux 
principes  de  la  blierté,  et  ce  cpii  inti-resse  le  salut  pu- 
blic dans  uiK>  circonstance  où  la  ju'^tice  nationale  sol- 
licite, avec  un  légitime  eniprc^senu'nt ,  les  vengeances 
qui  lui  sont  (Uwi^. 

PremU're  quc.sùon. — L'accusé  aura-t  il  ,  pendant 
vingt-quatre  iieures ,  en  communication  la  liste  des 
témoins? 

Cet  article  était  purement  réglementaire.  On  a 
pensé  que  le  didai  de  douze  heures  n'était  pas  plus 
dél'avorable  à  l'accusé.  Eu  douze  heures  de  temps, 
connue  en  vingt-(iuatre,  l'accusé  peut  toujours  savoir 
le  parti  qu'il  doit  prendre  sur  la  communication  d'une 
sim])le  liste.  Ici  un  délai  queIcoii(|ue  snflit ,  et  il  faut 
l'abréger,  lorsque,  la  partie  iiitc'ressée  elle-même 
n'ayant  pas  ;i  .<'c[i  plaindre,  tout  riiiconvénient  con- 
sisterait dans  le  retard. 

Deuxième  question.  —  Le  président  ?era-t-il  obli- 
gé d'interroger  le  prévenu  en  présence  du  commis- 
saire na'.ioiial  et  de  l'accusateur  public ,  avant  de 
présenter  l'examen  au  juré? 

Plusieurs  motifs  nous  ont  décidés  à  vous  proposer 
de  su|)priiiier  cette  comparution  très  improprement 
appelée  interrogatoire.  La  loi  du  juré,  tit.  VI,  art.  1 1 . 
ne  la  regarde  tiue  comme  un  simple  renst  ignement 
préliminaire.  Ce  renseignenient  ne  présente  même 
aucun  caractère.  Il  est  secret;  il  se  passe  uniquement 
entre  l'accusé,  le  |)résident  ou  tel  autre  juge  commis 
par  lui ,  l'accusuteur  public  et  un  grcflier.  Au  surplus 
celte  disposition  est  véritablement  inutile,  car  la  loi 
porte,  lit.  III,  art.  2,  que  le  pri'sideiit  du  tribunal  cri- 
minel peut  prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  sou 
honneur  et  sa  conscience  d'employer  tons  ses  efforts 
pour  en  favoriser  la  manifestation.  Anisi,  vous  voyez, 


Messieurs,  qu'il  n'y  a  anciine  difficulté  de  siip;)rimer 
un  article  qui  n'est  qu'une  entrave  siipertlue  lors(iue 
leprésident  retrouvela  mèmcf  icnlté  dans  tout  lecours 
du  jirocès,  et  que  tous  les  moyens  possibles  de  se  pro- 
curer des  renseignements  sont  réservés  à  sa  prudence. 

Troisième  question.  —  Les  conseils  de  l'accusé  se- 
ront-ils ol)lig('s  d'attendre  les  deux  jours  recpiis? 

Vous  savez  <iu'il  est  dit,  non  pas  dans  la  loi ,  mais 
dans  l'iustruction  quia  obtenu  force  de  loi ,  et  (]ui  , 
par  un  contraste  assez  bizirro,  présente  plusieurs  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  d('Ciéiées,  (|iie  les  deii\- amis 
ou  conseils  choisis  par  l'accusé  p<Mir  l'aider  dans  sa 
d('feii.-e,  ne  pourront  commnniijuer  avec  lui  (pie  deux 
jours  a|)rès(nril  aura  él(' amené  dans  la  maison  de  jus- 
tice. La  loi  jiorte  simplement ,  tit.  V! ,  art.  13,  que  les 
conseils  ne  pourront  jamais  coinnmni(iiier  avec  l'ac- 
cusé que  lorsiju'il  aura  été  entendu.  Voilà  le  i)rincipe 
dans  toute  sa  pureté.  Il  a  plu  à  rinstriiction  de  lixcr 
ûcwx  jours  ,  parce  ([u'on  a  supposé  (]ue  c'était  h 
peu  près  le  ternie,  l'accusé  devant  être  entendu 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ajirès  son  arrivée  et 
la  remise  des  pièces  au  greffe.  Tenons-nous-en  à 
l'esprit  de  la  loi ,  (pii  est  que  l'aecnsé  ne  puisse  confé- 
rer avec  personne  jus(|u'à  ce  (|ii'ou  ait  recueilli  ses 
aveux  personnels;  mais,  une  fois  qu'il  a  été  entendu, 
tout  délai  devient  inutile  .  et  son  jiropre  intérêt  de- 
mande (juil  ait  la  faculté  de  consulteriinmi'diateineut 
ses  conseils. 

Quatrième  question.  —  Y  aura  -  t  -  il  lécnsaliou 
molivé(>,  oui  ou  non  ,  de  la  part  de  l'accinateur  [lu- 
blie  et  de  l'accusé? 

Nous  ne  pouvons  ,  Messieurs,  supprimer  ni  dimi- 
nuer les  récusations  de  jurés,  données  sans  motifs, 
que  l'acte  constitutionnel  a  porlées  jns(iu'aii  nombre 
de  vingt.  Quant  aux  r(''cusatioiis  moiivc-es  ,  (dics 
tiennent  à  la  partie  la  plus  es.'enlielle  de  la  défense  de 
l'aecusc";  mais  on  peut  statuer  du  moins  que  toutes 
récusations,  S'>it  inotivc-es  ,  soit  sans  motii's,  seront 
faites  sans  aiiciiti  d('lai.  L'accusé  (}ui  récuse  sans  mo- 
t  fs  un  certain  nombre  de  jurés  peut  renoncer  sur-le- 
champ.  Lorsqu'il  récuse  avec  moiiJs.  il  pont  de  inêjne 
recommencer  sur-le-clianip  ses  déclarations.  Il  n'est 
pas  née  ssaire  (]u'elles  soient  sé[)."rées  jiar  aucun  iur 
trrvalle. 

Ci  nqiiiè  me  question . — Les  membres  du  juré  quian- 
lout  fait  leur  service  dans  une  aff.nre  seront-ils 
soumis  à  un  nouveau  tir.ig(>  ;  ou  bien  y  aura-t  il  des 
intervalles  pour  le  repos  de  ces  citoyens? 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  celte  (piest  on  est  la  conti- 
nuité pénible  des  travaux  du  jui'é.  On  coiu^oit  eu  effet 
([n'eu  suivant  uniquement  la  voie  du  sort,  le  même 
individu  aurait  pu  se  voir  obligé  de  siéger  chaijue 
jour  et  coiitiiiuellemenf.  Celle  (liflicullé  (-lait  un  in- 
convénient sensible,  qu'il  importait  de  prévenir. 
Nous  avons  pensé  (pie  le  ineill-'iir  moyen  é!ait  desous- 
traircau  tirage  du  jiirt',  pour  le  jugcuienl  d'une  affaire, 
les  noms  de  ceux  (jui  auraient  servi  comme  jiirc'S  dans 
l'allaire  |)récédente  :  à  la  conddion  lu'aiimoiiis  que  I(\<» 
mêmes  noms  seront  rétablis  dans  l'urne  pour  le  tirage 
subséipient. 

Sixième  et  dernière  question.  —  Le  (bdai  de  trois 
jinirs ,  accord(^  jiar  la  lui ,  entre  le  jugement  et 
l'exécution,  sera-l-il  abrogé? 

La  réponse  à  cette  (|iiestion  est  que  le  délai  de 
trois  jours  avait  ixnir  objet  de  donner  au  condamne 
le  temps  de  se  pourvoir  en  cassation;  et,  comme  par 
l'art.  ;i  de  votre  décret  du  17  de  ce  mois,  vous  avez 
supprimé  le  recours  au  Irilniiial  de  cassation ,  il  en 
résulte  (|ue  ce  délai  n'a  plus  d'objet. 

En  conséciueiice  je  propose  le  décret  suivant  : 

«Art.  I*^"".  L'aceus(''  aura  pendant  douze  beures, 
seulement,  eu  coinmiinicaliou  la  liste  dos  témoins. 

"  il.  L'inlerrogat  lire  .secret, proscrit  par  l'article  10 
du  titre  Vi  sur  la  proiéduredcvaut  le  tribun  I  criminel, 


4G8 


est  supprimé.  L';iccusé  ii.iiaîtia  seulement  devant  le 
président,  ou  tel  nuire  juge  couunis  par  lui,  eu  pré- 
sence de  l'accusateur  public  et  du  grellier,  pour  dé- 
clarer s'il  a  fait  choix  d'un  conseil ,  ou  pour  qu'il  lui 
en  soit  nommé  un  d'oflice. 

»  111.  L'accusé  aura  la  faculté  de  conférer  avec  ses 
conseils,  à  l'instant  même  où  il  aura  été  entendu, 
sans  avoir  égard  au  délai  de  deux  jours  contenu  dans 
riustruction. 

•  IV.  La  loi  relative  aux  récusations  motivées  ou 
non  motivées  subsistera  dans  sou  intégrité;  mais  les- 
dites  réousalioiis  seront  proposées  dans  le  délai  do 
trois  heures. 

»  V.  Les  membres  du  juré  qui  auront  fait  leur  ser- 
vice dans  une  aflaire  ne  seront  point  soumis  au  pro- 
chain tirage,  et  leurs  noms  ne  seront  replacés  dans 
l'urne  qu'au  tirage  subséquent. 

•  VI.  Le  délai  de  trois  jours  ,  accordé  par  la  loi , 
entre  le  jugement  el  l'exécution  ,  ayant  pour  objet  de 
donner  au  condauuié  le  temps  de  se  pourvoir  eu  cassa- 
tion ,  est  supprimé,  attendu  que  la  loi  du  17  de  ce 
mois  abroge  le  recours  au  tribunal  de  cassation. 

•  Vil.  Le  présent  décret  sera  im[)rimé,  pulilié  cl 
afliciié  dans  le  jour.  » 

Ce  |)rojet  de  décret  est  adopté. 

Un  m('uil>re  du  comité  mililaiic  propose  uti  projet 
de  décret  relatifaux  régiments  coloniaux. 
^  M.  Chabot  :  Le  moment  est  venu  de  nationaliser 
l'armée.  J'ai  présenté  à  cet  égard  uu  projet  à  la  com- 
mission extraordinaire.  Il  est  temps  que  vous  fassiez 
disparaître  du  sol  de  la  liberté  tous  les  ennemis  aux- 
quels on  avait  conlié  sa  défense.  Il  est  temps  que  cette 
insolente  minor.té  de  la  noblesse  disparaisse  ,  el  (|ue 
toute  l'armée  soit  oi-ganiséo  en  bataillons  nationaux. 

L'Assemblée  décrète  le  principe  que  les  régiments 
ci-devant  des  culaiiies  seront  orgnni.-es  eu  b.itaillous 
nationaux  ,  et  ajourne  à  demain  le  rapport  de  la  com- 
niission  extraordinaire  sur  le  mode  de  nationaliser 
l'armée. 

Une  citoyenne  donne  coiuiaissauce  à  l'Asscuiblée 
d'une  lettre  signée  Théveiiot,  à  elle  adressée  de  Metz 
le  16.  Voici  l'extrait  d^-  cette  lelln-  : 

•  Ce  gland  coup  étail  néces>aM-e.  Je  crois  que  les 
choses  eu  iront  m:e;ix.  M.  Liickuer  est  venu  prêter  son 
nouveau  serment  en  présence  de  trois  corps  adminis- 
tratifs. Entre  autres  choses  (juil  a  dites  ,  on  a  remar- 
qué ces  paroles  :  «J'espère  que  le  pouvoir  exécutif 
»  étant  suspendu,  je  iieser;(i  plus  gêné  d.ms  mes  opé- 
»  rations  (cm  applaudit),  et  que,  lorscjne  j'aurai  fait 
"  cleiix  pas  dans  le  pays  ennemi ,  ou  ne  rue  forcera  pas 
»  à  reculer;  et  qu'au  contraire  ou  me  donnera  tous  les 
»  moyens  d'avancer..  (Ou  applaudit.)  Il  a  rappelé, 
les  larmes  aux  yeux,  la  i)osilioii  où  il  se  trouvait 
quand  on  le  força  d'évacuer  Courtray.  «J'étais  si  bien 
" placé,  nies  uiesuies  étaient  si  bien  [irises,  qu'avant 
»six  semailles  j'aurais  rendu  la  libertéauxiualbeiireux 
•  Belges.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Goujon,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  l'Assemblée  rend  plusieurs  décrets  relatifs 
aux  fabriques  (les  églises. 

On  introduit  a  la  barre  plusieurs  volontaires  natio- 
naux. 

L'oniieiir  :  Nous  désertons  l'armée  Lafayelle.  Nous 
avons  mieux  aimé  mamiuer  au  serment  de  rester  à 
notre  poste  ,  que  de  trahir  la  patrie.  Le  voile  est  levé: 
tous  1rs  yeux  sont  ouverts  ;  nous  venons  appeler  votre 
attention  sur  les  manœuvres  ([u'ou  ein|)loie  pour  éga- 
rer larinée,  au  lieu  de  réclaiier.  Voici  nue  copie'dc 
la  lettre  écrite  par  les  chefs  des  bataillons,  chez  M.  Le- 
veneur,  lieuteuant-généial  au  camp  de  Vaud,  et  lue 
par  son  ordre  à  tous  les  bataillons. 

«  Braves  soldats  el  ciloyeus  ,  vos  chefs  ont  à  vous 
apprendre  une  horrible  nouvelle.  La  constitution  qns 
vous  avez  jurée  n'est  plus;  les  ract:eu.\  contre  lesquels 


vous  avez  i)orté  de  si  énergiques  plaintes  au  général 
d'armée  ont  consommé  leurs  forfaits  vendredi  der- 
nier. Ils  ont  armé  les  Marseillais,  et  autres  gens  qu'ils 
avaient  attirés  à  Paris.  Ils  ont  attaqué  le  chàleau  des 
Tuileries  à  force  ouverte.  La  garde  nationale  et  les 
Suisses  de  la  garde  du  roi  l'ont  défendu  vaillamment. 
Mais  les  munilions  leur  ayant  manqué  ils  ont  été  en- 
veloppés et  pris  après  un  combat  meurtrier,  et  traînés 
à  l'hôlel-de-ville.  Le  farouche  Danton  et  le  maire 
Pélion  leur  ont  fait  cou|)er  la  tête,  et  jeter  leurs  corps 
dans  les  rues  par  les  fenêtres.  Dafl'ry,  ses  aides  de 
c  unp  et  autres  ont  été  égorgés.  Le  roi ,  la  reine  et  sa 
famille  se  sont  réfugiés  a  l'Assemblée  nationale  :  elle 
a  été  assaillie  par  les  faclieux  (|ui ,  le  fer  et  la  llamme 
en  main,  l'ont  contiainlc  de  prononcer  la  suspension 
du  roi ,  ce  qu'elle  a  f  lit  |  oiir  lui  sauver  la  vie.  Ainsi , 
camarades,  l'armée  n'a  plus  de  chef,  la  nation  n'a  plus 
de  représentant  hi-nditaire;  l'Assemblée  nationale  est 
esclave  à  Paris.  Pétioii  rè^ne  avec  ses  satellites.  Qui 
peut  mécoiiiiaitre  aujourd'hui  le  complot  horrible  et 
monstrueux  qui  existe  entre  les  cliefs  de  celle  faction 
et  nos  ennemis  du  dehors?  Et  un  roi  dont  la  force 
était  dans  la  conslilution  qu'il  avait  jurée,  et  quil 
voulaii /iiainU'/iir,  est  ilcveiiu  leur  pluscrnel  ennemi. 

•  Ils  se  serveiildes  faclieux  pour  le  détruire,  et  au 
même  instant  les  ennemis  sont  à  vos  postes.  Soldats, 
sous  les  e'tendards  de  (jui  voulez-vous  marcher?  Est-ce 
sous  ceux  de  la  loi  on  sous  ceux  de  Pélion?  Si  vous 
préférez  la  loi  que  vous  avez  jurée ,  la  cou;  t  luti m  que 
vous  défendez,  repoussez  d'une  main  les  ennemis  de 
la  frontière;  de  raiitie  punissez  les  faclieux.  Remettez 
à  sa  place  le  représenlaiil  hén-dilaire  de  la  nation,  et 
renouvelez  enire  les  mains  du  général  vos  serments  de 
maintenir  la  constitution  ;  si  vous  ne  prenez  ce  parti , 
vous  avez  en  ce  moujeut  pour  roi  Pélion,  et  bientôt 
vos  eiuieinis  pour  maîlres  :  choisissez.» 

Suit  l'ordre  du  g('néral  Laf.iyetle,  signé  Deroc ,  en 
date  du  14  août,  aucanq)  retranché  de  Sedan. 

N.  B.  Nous  avons  donné  cet  ordre  dans  notre  nu- 
méro d'hier,  lundi,  4^  colonne. 

Suit  encore  uu  ordre  <lonue'  par  le  coninLiiulant  du 
troisièiiie  Ij.itaillou  de  Paris.  Comme  dans  les  défen- 
Sl'uis  de  la  liberté  il  ne  peut  exister  qu'une  seule  opi- 
nion, le  commandanl  prend  sur  lui  de  laisser  une  porte 
libre  pour  ton-;  ceux  qui  n'auroiil  |)as  le  courage  de 
combaltre  ,  el  les  eiiiieinis  du  ileliors  ,  et  les  ennemis 
du  dedans;  ceux  qui  dem.inderont  à  se  retirer  se  fe- 
ront inscrire  chez  le  quarlier-maîlre,  à  la  charge  par 
eux  de  laisser  au  balaiilon  leur  armement,  et  ce  qui 
peut  appartenir  eu  général  à  leurs  camarades. 

Enfin  voici  une  adresse  prétendue  de  l'armée  au 
général  qu'on  nous  a  donnée  à  signer,  et  que  les  vo- 
lontaires et  les  canonniers  ont  repoussée  avec  horreur. 
(On  applaudit.) 

«  Pénétrés  d  iudignalioii  des  crimes  atroces  dont  les 
faclieux  vienuciit  de  souiller  la  capitale,  et  ne  recon- 
naissant plus  rAssemi)léc  législative  actuelle,  depuis 
qu'au  nié|)ris  de  ttuiles  les  lois  elle,  a  renversé  la  cons- 
titution (jne  non-;  avons  juré  de  maintenir,  qu'elle  a 
suspendu  le  roi,  nommé  des  minisires,  s'est  arrogé  le 
jiouvoir  exécutif;  convaincus  que  cet  acte  est  un  atten- 
tat coiilrc  la  coustitulion,  nous  déclarons  que,  fidèles 
à  nos  serments,  nous  voulons  la  conslilution,  et  nous 
la  voulons  tout  entière,  et  jurons  de  la  défendre  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  noire  pouvoir,  et  nous 
regardons  comme  les  ]dus  grands  ennemis  de  la  |)atrie 
ces  mêmes  factieux  :  en  même  Icmps,  pleins  de  con- 
liaiice  eu  notre  général,  nous  sommes  prêts  à  marcher 
partout  où  il  voudra  nous  conduire,  et  nous  le  prions 
instaminent  de  prendre  avec  les  déparleinenls,  seules 
autorités  consliluées  existantes.  Ions  les  moyens  de 
rendre  aux  lois  leur  force,  et  à  la  nation  el  au  roi  la 
liberté  que  la  tyrannie  et  le  crime  leur  ont  enlevée.  • 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Mardi  21  Août  1792. 


L(«gisliittMirs,  «le  jxg'^z  point  de;  soldais  p:ir  leurs 
chefs.  Si  vous  êtes  atliiqués,  parlez,  nous  volons  h 
votre  défense;  mais  si  vous  êtes  libres,  comme  nous 
ne  pouvons  en  douter,  donnez-nous  des  généraux  sous 
qui  nous  i)ui<sions  avec  conliance  défendre  la  liberté 
€t  régaiité.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  invite  les  pétitionnaires  à  la  séance , 
ordonne  l'inscription  de  leurs  noms  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal ,  et  décrète  que  leur  solde 
et  les  frais  de  leur  voyage  leur  seront  payés. 

M.  Merlin  ,  au  nom  du  comité  de  siuveillance  :  Je 
viens  avec  cinquante  pièces,  toutes  à  l'.ippui  de  la  dé- 
nonciation de  ces  braves  volontaires,  vous  répéter  (jne 
l'on  cherche  à  persuader  aux  soldats  que  l'Assemblée 
vent  placer  Pétion  au  trône  de  Louis  XVI;  mais  ne 
craignez  rien  des  défenseurs  de  la  liberté.  Je  réponds 
que  loin  de  venir  vous  attaquer  avec  Lafayellc  ils 
seront  les  premiers  à  se  saisir  do  sa  persoime,  et  à  le 
traîner  à  la  barre.  (On  applaudit.) 

M.  Lasouhce,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire :  Avant  de  vous  proposer^ie  projet  de  décret  dont 
je  suis  chargé  jiar  votre  conunissiou,  je  dois  vous  lire 
«ne  lettre  de  vos  trois  nouveaux  commissaires. 

Maisoiitieuve,  entre  Soissons  et  Brie,  te  t8  août. 

Nous  renconlrons  dans  la  nuit  des  volontaires  de  l'aiinéc 
de  M.  )>afayettc,  ijui  nous  t'ont  part  que  ce  général  et  son 
état-major  ont  levé  le  masque.  Vous  verrez  par  les  pièces 
qu'ils  V(jus  produiront,  et  que  nous  n'avons  eu  que  le  temps 
de  lire,  que  l'on  a  travaillé  l'armée  de  la  manière  la  plus 
perlide  et  la  plus  (."riniiiiclle;  que  l'on  est  parvenu  à  en  éga- 
rer la  plus  grande  partie,  et  qu'on  l'excite  à  marcher  vers 
Paris.  11  résulte  encore  de  ce  que  nous  ont  dit  ces  volontai- 
vei,  et  de  ce  que  nous  avons  appris  en  route,  qu'il  serait  de 
la  plus  grande  imprudence  de  se  rendre  à  Sedan ,  où  nous 
toiuberions  certainement  dans  les  mains  des  rebelles.  Nous 
marcherons  av<c  circonspection  ,  et  en  sondant  le  terrain. 

Nous  pensons  qu'il  est  instant  que  vous  preniez  une  me- 
sure vigoureuse  contre  M.  Lafayeite,  pour  le  détacher  de 
son  armée,  et  que,  s'il  est  nécessaire,  vous  appreniez  à  celle- 
ci  que  ce  n'est  qu'en  servant  la  nation  qu'elle  peut  mériter 
d'en  être  payée. 

Nous  vous  prions  également  de  combiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  rendre,  par  un  décret,  toute  l'armée  garde 
nationale,  en  doiinatit  Tacultéaux  soldats  de  nommer  leurs 
ol'iiciers.  Il  est  démontré  que  ceux-ci  sont  presque  tous 
luauvais. 

Pesez  toutes  chos;^s  dans  votre  sagesse,  et  éclairez-nous  de 
vos  bons  conseils  dans  les  circonstance.!  critiques  où  nou- 
nous trouvons. 

Nous  ferons  partir  du  lieu  où  nous  nous  arrêterons  des 
j>  oclamations  propres  à  toucher  et  à  ramener  les  citoyens 
et  les  soldats  égarés;  mais  la  difficulté  sera  de  les  faire  par- 
venir à  l'arméi.',  où  l'on  intercepte  tous  les  papiers  jtatrio- 
Jjques. 

K.'î.pédiez-nous  courrier  sur  courrier;  nous  en  ferons  de 
nii^nie.  Nous  devons  vous  faire  observer  que  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  .Sedan  a  requis  la  force  année  île 
JVl.  Lafayette  |)our  arrèfcer  vo.s  premiers  commissaires,  et  a 
déclaré  ,  de  concert  avec  les  généraux,  ne  pouvoir  les  élargir 
qu'autant  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  seront  libres. 
Il  n'a  pas  été  possible  aux  volontaires,  porteurs  de  la  pré- 
sente, de  se  procurer  un  extrait  de  cet  arrêté.  Ils  vous  don- 
neront de  vive  voix  de  plus  grandes  instruction*. 

Siif'rié  Is\.\nD,  Qiixette,  Bai;di\. 

Je  dois  encore  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
une  lettre  (Vu\i  caiionnier  du  1er  n-giment  d'artillerie. 

Malgré  tous  les  détours  que  l'on  prend  pour  nous  trom- 
per sur  le  compte  des  vrais  représentants  de  la  nation,  mal- 
gré tous  les  ressoits  <|iic  l'on  fait  mouvoir  pour  arrêter 
l'opinion,  elle  a  percé  jusqu'à  nous;  votre  nom  est  connu 
de  tous  les  solilai.s  citoyens,  et  des  citov<'ns  soldats;  tous 
vous  aiment,  vous  estiment,  et  une  confiance  entière  ac- 
compagne ces  deux  sentiments;  c'est  à  vous  qu'ils  s'adres- 
»ent  dans  leur  sollicitude,  c'est  dans  le  sein  de  l'ami  de  la 
liberté  (pie  ses  dérensiurs  déposent  leurs  craintes,  c'est  a  lui 
qu'ils  laissent  le  ^oin  de  les  calmer. 

Je  vous  adresse,  au  nom  de  mes  compagnons  d'armes, 
campés  près  de  Vaux,  une  dénonciation  désordres  abomi- 
n.d)les  que  Lafayette  a  fait  donner,  et  d  un  écrit  des  diffé- 
rents colonels  de  l'armée  de  Sedan;  nons  le  recevons  à 
rinstant  au  camp  de  Vaux,  le  15  août  I7<J2,  l'an  IV  de  la 
liberté.  Veuillez  bien  en  faire  lecture  à  l'A.ssemblée  natio- 
nale; veuillez  au.ssi  l'instruire  que  le  général  règne  à  Sedan; 
gue  le  sort  des  Français  camnés  ici  le  louche  peu;  que  la 
ijtiit  du  U  l'artillerie  affecléc  au  parc  n'a  pas  eu  de  mot 
d  ordre  et  de  ralliement;  instruisez  la  qu'il  y  a  quoi  jucs 
2«   Série.  —  Tome  If^. 


jours  ((ue  deux  caissons  remplis  de  cart(>uc!;e5  sans  bailc^ 
ont  été  renvoyés  dans  l'avant-garde;  que  ces  uièines  c:!i.ssoii' 
se  sont  trouvés  à  différentes  attaques,  telles  (|iie  celles  dr 
L«ngwy  et  Monlinédy. 

Ce  sont  des  faits  que  je  vous  dénonce,  et  les  ]  r>Mives  sor.i 
toutes  prêtes.  Le  ressentiment  et  la  paitiaiiié  n'ont  pas  de 
iiart  à  ces  dénonciali«ns:  elles  sont  dictées  par  l'anionr  de 
(a  patrie,  par  le  désir  de  l'airacher  îles  mains  dénaturées  qui 
veulent  l'asservir.  Comme  vous,  je  suis  libre;  comme  vous, 
je  mourrai  pour  la  patrie. 

Dkspbks,  canonnier  au  1"  re.qimerit  iCattUlerie. 

P.  S.  Si  notre  adresse  n'est  point  signés  de  tons  les  mem- 
bres de  l'armée,  elle  n'en  est  pas  nuiins  le  vœu  de  l'ariDCf; 
nou.s  avons  cru  que  plusieurs  soldats  de  chaque  balaiMon  . 
parlant  en  leur  nom  et  individuellement,  sufCisaicnt  pour 
faiie  connaître  les  sentiments  des  bataillons;  mais  s'il  faut 
de»  milliers  de  signatures  pour  rassurer  sur  leur  compte, 
tous  »igneroi!t ,  cl  de  leur  sang  s'il  le  faut.  (On  applaudit.) 

En  consé<iU("nce  ,  voire  commi.ssinii  exlraordinaire 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

'(  L'Assemblée  nationale,  considéi.int  que  le  général  La- 
fayette a  employé  les  nianieuvres  les  plus  odieu.ses  pour 
égarer  l'armée,  dont  le  commandement  lui  avait  été  confié; 
considérant  ipTi!  a  cherché  à  la  mettre  en  étal  de  lévulie, 
en  la  portant  à  méconnaître  l'anlorilé  des  représentants  de 
la  nation,  et  à  tourner  contre  la  patrie  les  armes  mêmes  des 
soldats  de  la  patrie;  considérant  qu'il  est  prévenu  du  crime 
de  rébellion  contre  la  loi,  de  coniuration  contre  la  liberté, 
et  de  trahison  envers  la  nation  .  ilécréte  ce  qui  suit  ; 

"Ar».  1".  Il  y  a  lieulà  aciusaiinn  contre  Midier  Lafayette, 
ci-devant  général  de  l'armée  dn  Nord. 

»  H.  Le  pouvoir  executif  est  expres.sément  chargé  de  met- 
tre promptement  ;i  exécution  le  présent  décret, 

u  L'Assemblée  nationale  enjoint  à  toutes  les  autorités 
constituées,  et  à  tous  les  citoyens  ('  soldais,  de  s'assurer 
dudit  Motier-Lafayette  par  tons  les  ninveiis  possibles. 

"  III.  L'Assemblée  nationale  dél'eiKl  a  rarniée  du  Nord  de 
reconnaître  ledit  .Motier-Lafayctte  et  de  lui  porter  ancnne 
obéissance;  défend  pareillement  aux  corps  administratifs, 
municipalités,  et  à  tous  fonctionnaires  publics,  de  hii  prêter 
aucune  assistance  et  d'obéir  à  aucune  de  ses  réf|uisiiions , 
ainsi  qu'à  tous  ilépositaires  publics,  de  rien  payer  pour  la- 
dite armée,  que  sur  les  ordres  du  général  Duniouiiez, 
nommé  pour  remplacer  ledit  Lafay.^tte,  et  ce,  sous  peine 
d'être  déclarés  com|)lices  de  rébellion.  » 

Aprt's  (piel(|ne.s  débats,  ce  projet  de  décret  est 
ado|)té.  (Ou  appiiiudit.) 

La  séance  est  suspendue.  — 11  csl  5  heures  et  demie. 

Du  dimanche  19  août,  à  six  heures  du  soir. 

Un  député  des  gardes  nalioiiaux  de  Sèvres  et  des 
ouvriers  de  la  mamifacluie  vieiil  ilemander,  au  nom 
de  ces  patriotes,  la  permis.sioii  de  s'ori-aniser  eu  b;:- 
tailliiiis  i)0iir  marcher  au  .secours  de.s  comnnssairr.s 
ualion.iiix  arrt'tés  à  Sedan,  et  amener  mort  ou  vif  le- 
traître  Lafavelte. 

Une  (léput.itioii  d^'S  gardes  nationaux  ih  Paris  .se 
pré.seiile  ;"i  la  barre  pour  h-  même  o!)jet, 

/,"om<c///':N:)Ussentoiislroi)|ioiiri)arlr  lioaucoup. 
Nous  vous  demandons  la  permis.sio;i  (i.-  Lnner  une 
légion  pour  délivrer  vos  commi.ssain's  arrêtes  à  Se- 
dan ,  et  pour  faire  tomber  la  tète  des  coiispiraleiirs. 

M***  :  L'Assemblée  pourra  penl-étre  se  trouver 
dans  le  cas  de  faire  niarcber  inie  lo;ce  arnuT  pour 
proléger  la  mission  de  .ses  commis.saiics  ;  je  deiiiamie 
(lue  la  pt'tilion  de  ces  citoyens  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission extraordinaire.  —  Ce  renvoi  est.  dccrc'tt^ 

M.  Diuos  proiio.se,  au  nom  de  la  conimi.'^sidii  eliar- 
gée  de  la  correspondance  avec  les  commissiires  na- 
tionaux ,  le  projet  (rime  adresse  ou  proclamation  (pie 
la  conimi.><si<iii  a  destinée  a  éclairer  l'armét^  du  Nord, et 
i\  la  iH'éveiiir  contre  les  suggestions  du  ci-devant  gé- 
néi'iil  Motier-Lafavelte. 

Celte  adresse  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  l' Assemblée  nationale  à  l'armée  du 
Nord ,  campée  sous  Sedan. 

Du  20  août  179-2,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

Braves  soldats,  vous  êtes  tromi)(\s  :  de  perfides 
conspirateurs,  ennemis  plus  dangereux  pour  vous  (lUC 
1(!S  ('trangers  (jui  nous  nuuiacenl,  veulent  allumer  la 
guerre  civile  en  France  et  tourner  contre  le  .sein  de  la 
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patrie  les  liras  qu'elle  dirigeait  coiilre  les  satellites 
des  tyrans  ilii  Nord.  No  poiivaiil  vous  corrompre,  ils 
cherchent  à  vous  ('iraier.  L'Aî-scriihli'e  nationale,  con- 
vaincue que  le  soldai  français  |.eiit  être  induit  eu  er- 
reur ,  mais  jamais  enlrainé  juscpi'au  crime,  va  vous 
faire  entendre  le  lani,'age  de  la  vérité,  arraelvr  de  vos 
yeux  le  bandeau  qui  les  couvre  encoie ,  et  vous  épar- 
gner la  lioulenr  d'avoir  pu  balancer  entre  votre  pays 
et  quehpics  rebelles. 

Enfants  et  dt'fenseurs  de  la  pairie,  écoulez  la  voix 
de  vos  représentants  :  une  jurande  conjuration  se  Ira- 
niait  à  la  cour  de;  Louis  XVI  contre  la  liberté  pu- 
blique; vous  ('ticz  vous-mêmes  le  jouet  dos  arlisans 
de  cette  œuvre  i\iis  ténèbres  et  de  contre-révolution  , 
et  vous  servie/:  a  votre  insu  les  allies  de  Coblentz  , 
en  croyant  cotnbaltre  contre  eux.  Les  citoyens  de  Pa- 
ris ,  dont  la  surveillance  infaligablea  déjà  déjoué  tant 
de  coiiiplols  ,  ont  encore  fait  avorter  celui  (jui  se  pr('- 
parail ,  le  dernier  sans  doule  (]ue  nous  ayons  à  redou- 
ter ,  si  vous  restez  lidèles  à  voire  devoir.  Le  corps 
législatif  a  secondé  ,  par  de  grandes  mesures  de  salut 
public,  l'énergie  des  braves  Parisiens  et  des  fédén'S 
des  quatre-viiigI-!roisdé})arlemenls  :  c'est  ainsi  qu'eu 
1789  la  prise  mémorabie  de  la  Bastille  enfanta  la  Dé- 
claration des  droits  de  riiommeet  rabolitioii  des  pri- 
vib'ges.  La  Franco  entière  céb'bra  cette  hoiuruse  jour 
née,  et  de  l(>utes  parts  ,  dans  tous  les  d'prrteinenls, 
dans  chacune  désarmées,  un  concert  d'adln'sion  et 
d'actions  de  grâce  s'élève  aujourd'hui  pour  récom- 
penser les  représentants  du  peuple  do  l'avoir  sauvé 
sur  les  bords  de  l'abîme. 

D^'jà  les  partis  qui  divisaient  l'Asscmbli-e  nationale 
se  sont  réunis  en  un  seul;  les  trahisons  de  Louis  XVI 
ont  ouvert  1rs  yeux  à  ses  plus  coidiants  défenseurs, 
les  représentants  du  peuple  marchent  lujonvdhui 
dans  la  plus  heureuse  harmonie.  Est-ce  sous  ces  cou- 
leurs (pi  •  les  agitateurs  de  l'arnu-c  du  Nord  vous  ont 
peint  les  événements  du  10  août?  Ils  vous  ont  dit  que 
Louis  XVJ  était  suspendu  de  5cs  fonctions;  mais  ils 
u'onl  pas  ajouté  (juece  roi  parjure,  coalisé  avec  les 
ennemis  du  dehors,  entretenait  à  Coblentz  ses  anciens 
gardes  du  corps,  correspondait  avec  ses  frères,  leur 
f'ourni'isait  les  moyens  de  vous  combattre  ,  (  t  em- 
ployait contre  le  peuple  le  pur  sang  du  peuple  cou 
sacré  à  la  splendeur  de  son  trône;  que  tous  les  libelles, 
qui  pervertissaient  l'oinuion  publique  et  préparaient 
le  retour  do  rancien  ri'gime  ,  étaient  payés  par  la  liste 
civile.  Ils  n'ont  pas  ajoiiti'  ipi'une  convenlion  ,  c'est- 
à-dire  1  assemblée  des  représentants  immédiats  do  la 
nation  souveraine  ,  était  convoquée  au  20  septembre  , 
pour  prononcer  ,  au  nom  du  peuple  français  ,  sur  le 
sorl  de  Louis  XVI ,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  liberté  et  l'égalité. 

Ils  vous  ont  dit  ([ue  les  plus  sages  dé|)ulés  s'étaient 
éloignés  du  corps  législatif.  Cette  inii)osture  est  facile 
à  (lémenlir:  tons  les  rojirésentants  du  iieuple.  pré- 
sents à  Paris  au  lOaoïV,  ont  prélé  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  légalité,  ou  do  mourir  à  leur  poste. 
Ils  vous  ont  dit  qu'un  grand  nombre  de  vos  frères 
avaient  péri.  Ah  !  sans  doute;  et  l'Assemblée  nationale 
a  donné  des  larmes  à  leur  sort,  et  des  secours  à  leurs 
veuves  et  leurs  orphelins;  mais  ils  n'ont  pas  ajouté 
que  les  Suisses,  excitc's  par  leurs  oflicicrs,  mais  di's;:- 
voués  sa  us  don  te  par  leurs  concitoyens  dans  nos  armées, 
s'étaient  seuls  rendus  coupables  de  ces  lâches  assas- 
sinats, en  portant  la  mort  dans  les  rangs  de  vos  frères, 
à  l'instant  même  où  les  Parisiens  et  les  fédérés  leur 
adressaient  des  paroh-s  d'union  et  de  fraternité ,  el 
leur  doimaiont  le  baiser  de  paix. 

Ils  vous  ont  représenté  la  garde  nationale  de  Paris 
et  la  gendarmerie  tombant  sous  les  coups  desfédén%; 
tandis  qu'au  contraire  les  fédérés,  la  garde  nationale 
de  Paris,  la  gendarmerie  nationale,  victimes  com- 
munes de  l'attaque  imprévue  des  Suisses,  combaltnient 


ensemble  contre  eux  ,  contre  les  anciens  gardes  du  roi 
et  même  les  salelliles  du  desiJotismi- ,  connus  s(uis  \e 
nom  de  che\-al.icrs  du  jjoignarcl.  Les  Suisses  ,  ('garés 
par  des  ordres  sangninaires,  ont  provoqué  ,  en  iiraiit 
les  premiers,  tons  les  nialhcius  do  ccite  journée  ;  cl 
sans  l'atroce  iierlidie  do  leiu'S  commandauls,  ell<' 
n'eût  pas  coûté  une  goutte  de  sang  à  la  patrie. 

Ainsi  vous  le  voyez  ,  bravos  soldats,  vous  fûte5 
sédniîs  et  trompés  par  (lueUpu's  conspirateurs  qui 
marcheril  encore  à  volro  tele.  Les  audacieux,  mettant 
à  [irolit  votre  erreur,  ont  voulu  alfaihlir  daus.vos  unies 
le  respect  dû  aux  lois  de  l'Assendjlée  nationale.  Ses 
commissaires,  revêtus  du  double  caractère  de  reprë- 
scutants  du  peuple  et  de  délègues  du  corps  législatif, 
ont  même  été  retenus  dans  l'S  nuirs  de  Sedan.  Des 
mains  impies  ont  osé  attenter,  en  leurs  personnes  sa- 
crées ,  à  la  souveraineté  du  peuple.  La  nation  va  ré- 
cbuner  vengeance  contre  cet  attentat;  et  les  législa- 
teurs se  monlreraiont  indignes  de  la  couliance  (jui  les 
environne,  sMs  ne  faisaient  respecter  par  un  exemple 
éclatant  la  représentation  nationale. 

Pour  vous,  qui  ne  partagez  pas,  qui  ne  pouvez 
partager  la  rébellion  de  plusieurs  do  vos  chefs  ,  il  est 
temps  ipie  vous  reveniez  à  vous-mêmes  ,  au  grand  ca- 
ractère (|uo  vous  avez  déployé  jusqu'à  ce  jour.  VjV\ 
inslant  d'incertitude  vous  rendrait  criminels;  demeu- 
rez dignesde  la  cause  sacrée  \\\w  vous  défendez,  et  des 
nouveaux  bienfaits  que  la  nation  va  répandre  sur 
vous,  en.eft'açaut  jusqu'aux  dernières  traces  des  dis- 
tinctions ari^tocratiipies  (]ui  survivaient  encore  à  la 
révolution  dans  l'armée  de  la  liberté  et  de  l'égalité  : 
ces  lois  bienfaisanles  ne  seront  i)lus  suspendues  par 
les  lenteurs  et  la  mauvaise  volonté  d'un  pouvoir  exé- 
cutif, (|ui,  placé  entre  le  corps  h'gislatif  et  vous,  ar- 
rêtait l'etl'et  des  plus  sages  dispositions  prises  pour 
anuMiorer  votre  sort. 

Ralliez-vous  à  la  nation  dans  S(\s  représentants.  Si 
quolqu'(ui  cherche  à  noircir  leur  coiuluite,  à  vous 
inspirer  des  défiances  sur  leurs  intentions  ,  fuyez-le; 
c'est  un  traître,  il  veut  la  guerre  civile,  et  la  veut  par 
vous.  Obéissez  avec  confiance  aux  nouveaux  chefs  (juc 
vous  donnent  les  mim'stres  patriot(^s,  houort'S  des 
regrets  de  la  nation ,  et  dont  vous-mêmes  aviez  dé- 
ploré l'éloignement.  Songez  (jiic  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens  sont  à  nos  portes,  épiant  nos  divisions 
intei^tines  pour  eu  |)roliter.  Songez  ,  soldats,  que  dé- 
libérer, c'est  reculer,  et  (pie  les  Français  libres  ne  re- 
culent pas.  A  ce  prix  vous  êtes  toujours  digues  de  l'es- 
time des  r(»préseutants  du  peuple  et  de  la  bienveillance 
de  la  nation. 

L'Asseuibb-e  nationale,  sûre  de  votre  patriotisme, 
alteml  avec  couliance  (pie  toute  l'arnu^'e  du  Nord  suive 
l'exemple  des  autres  soldats  de  la  lil)ert(i  ;  dc-jà  des 
adresses  d'adhésion  et  de  félicitalion  de  plusieurs  ba- 
taillons et  des  braves  cauoiuiiers  do  cette  armée  nous 
donnent  le  gage  d'un  accord  unanime  dans  vos  prin- 
cipes et  dans  vos  soutimonts.  Nous  y  comptons,  bra- 
ves soldats.  L'ennemi  vous  observe,  et  vos  déparle- 
ments vous  regardent.  Oscriez-voiis  reparaître  un  jour 
dans  vos  foyers ,  si  vos  frères  et  vos  concitoyens  avaient 
à  vous  reprocher  un  lûche  abandon  de  la  cause  du 
|)euple  ,  de  la  liberté  et  de  l'égalité? 

On  lit  une  seconde  lettre  des  commissaires  Je  Par- 
niéo  du  Rhin  à  l'Asseinbléc  nationale.  Elle  est  ainsi 
conçue  ; 

Au  quartier-général  de  Weissembourg,  le  17  août  179^, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

Monsieur  le  président,  avant-hier  15,  au  soir,  nous 
arriviîmes  à  "Weissembourg,  oîi  nous  étions  attendus 
par  le  général  Biron;  le  lendemain  matin  nous  fûmes 
au  camp  annoncer  à  l'armée  les  dispositions  do  l'As- 
semblée nationale,  et,  conformément  à  ses  instruc- 
tions ,  nous  lûmes  aux  différents  corps  de  troup/cs  les 


Alt 


décrets  irlnlifs  à  la  siisj»  nsioii  du  roi  ;  ces  dccrots  ont 
été  reçus  avec  soumission  ,  et  tous  les  corps  eu  ji.irli- 
culier  ont  témoigné  par  fie  vives  acclamations  leur 
dévouement  à  l'Assendilée  naiionaie,  et  lein-  confiance 
entière  en  lenr  brave  et  digne  chef,  le  général  Biron. 

Auparavant  nous  avions  réuni  l'etat-major,  et  nous 
lui  avions  donné  comiaissance  de  nos  ponvoirs  ;  et, 
comme  plnsienrs  men.'hres  de  cet  état-major  avaient 
une  réputation  de  jiatriolisme  assez  suspecte,  nous 
crûmes  nécessaire  de  les  faire  expli(iner  individneile- 
ment  sur  cette  (jnestioti  :  «  Vous  sounietiez-vons 
purement  et  simplement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  oui  ou  non?»  Le  général  Biron,  dont  le 
caractère  prononce  ne  se  dément  jamais,  répondit: 
Oui,  ■'fans  lestriction.  Mais  i)lusienrs  autres  essayè- 
rent d'éluder  la  question  précise  par  des  divagations 
et  des  tergiversations  qni  nous  parurent  montrer  peu 
de  résolution.  Tons  ce|)end.iu'  (e.\ce|)té  un  M.  Cal'a- 
relli-Dnl'alga,  dont  nons  parlerons  plus  bas)  linirent 
par  déclarer  qu'ils  olx'iraient  purement  et  simplement. 
Cependant,  l'àcliés  peut-être  qne  nous  ne  leur  eussions 
pas  permis  de  proposer  leurs  restrictions  ou  explica- 
tions dilatoires,  plnsienrs  d'entre  eux  ont  adressé  au 
général  Biron  des  professions  de  foi  qu'il  iiou'^  a  re- 
mises, et  (|ue  nons  joignons  ici.  Deux  d'entre  elles, 
celles  deMM.  Victor  Broglie  et  Briclie,  nons  ont  paru 
être  de  véritables  rétiactalions  de  la  soumission  qu'ils 
avaient  promise  le  matin.  Nous  avons  pensé  qu'il 
sérail  trop  dangereux  de  Iai>ser  un  commandement  à 
des  ofiiciers  aussi  formellement  contraires  aux  mesu- 
res jngées  nécessaires,  |iar  l'Assembh'e  nationale, dans 
tescirconstancesactuelles  :  en  consé(|iience  nous  avons 
usé  envers  enx  du  ilroit,  (jui  nons  a  ('lé  dch'gué  par 
l'Assemblée  nationale,  de  les  suspendre  de  lenrs  fonc- 
tions, et  nous  allons  requérir  le  général  Biron  de  ne 
plus  les  employer. 

Nons  en  avons  usé  de  même  à  regard  de  M.  Cafa- 
relii-Dufalga  ,  oflicier  de  génie,  qni,  lorscpie  nous 
l'interpelkimes  de  rc'pondre  nettement  à  la  question 
de  savoir  s'il  se  soumettait  purement  et  simplement 
aux  décrets  de  rAs.send)!ée  nationale,  nous  répondit 
par  des  expressions  (pii,  tant  par  elles- mêmes, (jne  par 
la  manière  de  les  rendre,  nous  parurent  plus  (lu'imlé- 
centes  envers  le  cori)S  législatif;  il  nous  di'clara  for- 
mellement (pi'il  ne  reconnaissait  point  son  autorité  à 
l'égard  des  (dijets  sur  les(|uels  il  a  prononcé  ,  et  (jue, 
sa  résolution  éta?it  d'alta(|uer  les  factieux  de  tontes 
espèces,  il  marcherait  également,  et  contre  les  enne- 
mis extérieurs  et  contre  Paris,  s'il  était  commandé; 
nous  lui  prononçâmes  sur-le-chamj)  sa  suspension  ; 
c'est  avec  regret  néanmoins,  car  cet  oflicier  jouit  d'une 
réputation  distinguée  pour  son  nu'rite  personnel ,  et 
même  pour  sespnncipes  philosophi(iues  et  son  patrio- 
tisme. 

Nous  n'avons  pu  ne  pas  voir  que  l'armiû^  du  géné- 
ral Biron  e>t  travaillée  dans  tous  les  sens  par  les  plus 
dangereuses  intrigues  :  le  général  Biron  seul  la  sou- 
tient contre  la  séduction,  par  l'ascendant  que  lui  don- 
nent sa  droitui'c,  son  courage  et  sou  dévouement  sans 
bornes  à  la  cause  qu'il  a  embrassée,  et  dans  laquelle  il 
a  constannuent  marché  sans  dévier  un  seul  instant. 

Nous  disons  la  même  chose  du  général  Kellermann , 
et  l'estime  que  ces  généraux  ont  l'iui  pour  l'autre  est 
la  meilleiue  preuve  qu'ils  méritent  celle  de  l'Assem- 
bl(=e  nationale,  et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons 
Français. 

Après  avoir  vu  le  camp  de  Biron  à  Weissembourg, 
nous  noustransporLlmes  à  celui  dcKellermamî  à  Laii- 
terbourg,  éloigné  du  premier  d'environ  quatre  lieues. 
Déjà  ,  M.  le  président,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
vous  due  au  sujet  <1(!  ce  géniVal ,  vous  prévoyez  ce 
que  nons  avons  à  vous  dire  de  ses  Iroupes,  car  nous 
avons  en  lien  de  nous  convaincre  ipie  les  armées  sont 
ce  que  les  géïK^raux  veulent  (in'elles  «soient.  Celle  de 


Kellermami  nousa  donc  donné  les  mêmes  signes  d'en- 
thousiasme poiu-  la  liberté,  pour  l'Assemblée  natio- 
nale et  pour  son  général,  (jue  celle  de  Biron.  M.  Kel- 
lermami a  sur  M.  Biron  l'avantage  d'être  secondé  par 
un  état- major  ([ui  partage  tous  ses  sentiments,  et  qui 
les  transmet  aux  soldats.  Nous  voudrions  pouvoir  ren- 
dre justice  à  chacun  en  particulier,  mais  les  bornes  de 
cette  lettre  ne  nons  le  permettent  pas.  , 

Les  deux  camps  dont  nous  venons  de  parler,  liés 
par  des  portes  intermédiaires,  forment  une  excellente 
armée,  dont  le  vœu  est  prononcé,  et  (jui  ne  paraît 
point  redouter  l'ennemi.  Cependant  elle  est  bien  faible 
eu  nombre,  et  manque  de  beaucoup  de  choses  abso- 
hnnent  nécessaires. 

11  semble  (jue  le  but  constant  des  ministres  ait  été 
jusqu'ici  d'amener  les  troupes  à  faire  ce  raisonnement: 
Nous  ne  manquions  de  rien  sous  l'ancien  régime , 
nous  manquons  de  tout  sous  celui-ci  ;  /etou/  fions 
donc  à  l'ancien.  Le  ministère  actuel  se  lullera  saris 
doute  de  faire  cesser  les  réclamations  bien  légitimes 
des  citoyens  qui  accourent  aux  fronlièns  répandre  lenr 
.'•ang  pour  la  patrie  :  l'Assemblée  nationale,  sûre  des 
minisires,  sûre  des  généiaux,  les  débarras.sera  sans 
doute  de  beaucoup  (renlraves,  et  leur  donnera'une 
certaine  latitude  sans  latinelle  il  est  impossible  qu'ils 
puissent  faire  aucune  entreprise  hardie.  La  partie  des 
îinances  a  surtout  besoin  d'être  simplifiée ,  les  paie- 
ments ne  se  font  point  avec  exactilude,  et  les  forma- 
lités, re(]ui.ses  jusque  dans  les  plus  petites  choses,  pa- 
raissent en  être  la  cause,  ou  du  moins  en  foiuuir  le 
prétexte. 

Nous  avons  vu  en  parlicnlier  le  second  bataillon  de 
la  Charente-Inférieure,  (jui  est  dans  un  état  de  déla- 
brement inexprimable  :  ce  bataillon  plein  d'ardeur  et 
de  iialriotisme,  qui  pourrait  être  si  utile  en  présence 
de  l'ennemi ,  est  tellement  dému-  d'habillements,  d'ar- 
mes et  d'effets  de  campement,  qu'on  est  obligé  de  le 
lai.sser  en  canloniicmeiit  dans  nu  village,  tandis  que 
l'armée  est  déjà  si  faible.  Il  est  à  (h'sirerque  l'Assem- 
blée nationale  prenne  les  mesiu'cs  les  plus  fortes  pour 
que  les  armées,  su,  tout  celles  qui  sont  dévouées  sans 
réserve  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  ne 
manquent  de  rien:  anlnnuent  le  soldat,  qui  jus- 
([u'ici  s'en  est  pris  de  son  mal-êlre  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif,  finirait  par  l'attribuer  à  l'Assemblée 
elle-même. 

Nous  allons  i)artir  pour  Land;;u,  où  nous  espérons 
que  nous  obtiendrons  les  nu'mes  succès  qu'à  Weis- 
sendiourg  et  à  L:iUterbourg. 

Les  commissaires  de  l'As-emblée  nationale,  à  l'ar- 
mée du  Bhin. 

Signé   L.    CAUNor  ,    AN^E  -  Pieriîe   CoLSTAno  , 

C.-A.    Pr.lELR  ,    F.-J.    RiLLER. 

M.  Borda  lit  une  lettre  particulière  de  l'armée  du 
Nord,  datée  du  1  i  août  au  camp  de  PoiU-sur-Sambre; 
en  voici  un  extrait  ; 

u  A  la  nouvelle  de  l'affaire  de  Paris  ,  la  joie  a  éclaté 
sur  le  visage  de  tous  les  soldats;  ils  ont  part  cnlière- 
ment  témoigné  leur  satisficlion,  lorsqu'ils  apprirent 
la  suspension  du  roi;  le  général  Lafayette,  ainsi  (lue 
son  état-major  et  consorts,  avaient  vu  la  chose  d'un 
œil  bien  différent  ;  ils  ont  assemble'  tous  les  conunan- 
daiils  de  bataillon  ,  pour  s'assurer  de  leurs  disposi- 
tions; ils  n'osaient  pas  leur  proposer  de  marcher  sur 
Paris ,  mais  ils  lenr  lirent  sentir  (pie  l'honneur  exigeait 
(lu'ils  combattissent  les  ennemis  de  l'intérieur.  On  doit 
attaiiuer  notre  camp;  poiu'vn  (|ue  nos  géiUTaux  fas- 
sent leur  devoir,  tout  ira  bien.  • 

M.  Foiiclier,  député  du  Cher,  lit  un  arrêté  des  con- 
seils généraux  du  district  et  de  la  munici|)alité  d'Au- 
bigny,  (jui  annonce  que  les  décrets  du  10  de  ce  mois 
ont  été  accueillis  et  proniptement  [iromulgués  dans 
ce  district. 
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A  cet  ;irn"té  sont  joints  une  adresse  de  félicitation 
sur  les  grandes  mesures  (ju'a  prises  l'Assnnible'e  natio- 
nale, cl  lin  arrête  du  conseil  géne'ral  de  la  commune 
d'Aiibigiiy,  portant  qu'il  a  été  ouvert  une  souscription 
en  faveur  des  enfants  et  des  épouses  «le  ceux  qui  se  sont 
enrôlés  dans  cette  commune  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie. 

La  mention  honorable  du  tout  est  faite  au  procès- 
rerbal. 

M.  Lavigne  fait  lecture  d'une  lettre  de  Phaisbourg, 
on  date  du  17  iioût ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Hier  nous  est  arrivée  la  nouvelle  ilcs  événements 
du  10  août,  et  du  décret  sur  la  suspension  du  roi. 
Tous  les  soldats  ont  crié  vive  la  nation.  La  joie  a  été 
complète.  » 

M.  Bougneux,  peintre,  envoie  avis  à  l'Assemblée 
qu'il  a  été  construit  récemment  dans  le  château  des 
Tuileries  des  armoires  murées  et  mascjnées.  Il  observe 
qu'il  est  iniporlanl  de  faire  des  perquisitions  pour  dé- 
couvrir ee  (jiie  ces  armoires  renferment. 

Un  (iflieier  de  la  garde  nationale  de  Paris  envoie 
sesépaiilettes  en  or,  ne  voirlant  plus  se  servir  que  d'é- 
panletles  (!e  laine. 

M.  CnucMEP.  -  OPTEn  :  Je  viens  de  recevoir  des 
lettres  (In  directoire  du  dé|iarlenieiit  de  l'Aisne.  Elles 
m'annoncent  que  les  décrets  des  10,  1 1  et  12  août  y 
ont  été  ieçu<!  avec  la  plus  grande  joie ,  et  qu'une 
Iranqnillite  parfaite  règne  dans  ce  dép  irtcment. 

M.  Chabot  :  Le  comité  de  surveillance  m'a  chargé 
de  vous  faire  lecture  d'un  pamphlet  signé  par  l'un  de 
vos  membres,  M.  Leroi  de  Flagis.  Ce  bbeile,  imprimé 
dans  V/I.iii  des  Patriotes  ,  est  intitulé  :  De  la  nature 
et  (les  bornes  du  pouvoir  IrgislatiJ.  Il  a  été  réim- 
primé à  Sedan,  de  rimprimerie  de  larméc,  par  ordre 
du  géne'ral  .Molier,  dit  Lafayelle. 

M.  Clidjot  fait  lecture  de"  cet  écrit  dont  voici  quel- 
ques phrases  : 

«  Qn'est-ce  que  serait  en  France  qu<-  rAssemhiée  na- 
tionale s'emparant  di;  tons  les  pouvoirs  ,  introduisant 
la  hiérarchie  dans  les  municipalités,  inleiceptant  le 
cniirs  de  la  justice  ,  entreprenant  tout  sans  oser  pour- 
voira rien  ! 

"  Il  est  temps  de  l'aborder  cette  (piestion  délicate  , 
|!ui"-(iii'on  parle  d'abolir  le  iwlo ,  le  veto,  le  soutien 
delaconstitMlion.il  faut  bien  labnrder  celle  iiues- 
?ion,  |.nis{|ue  nos  démagogues,  (idèles  à  leurs  pnn- 
cii.es  aiisnrdes,  i)arleiil  de  rendre  publics  tous  les 
conseils,  jnstjirà  celui  du  roi.  Les  députés  de  l'assem- 
blée constituante  n'imaginèrent  pas  que  leurs  suc- 
cesseurs, en  donnant  ce  formidable  exemple,  n'au- 
raient pas  pensé  (jne  c'était  régner  pendant  dix-huit 
mois,  pour  être  esclave  pendant  le  reste  de  sa  vie. 
Nous  avons  à  Intler  à  présent  contre  nu  despotisme 
beaucoup  pliis  grand  que  celui  dont  nous  avions  au- 
paravant à  nous  plaindre.  Si  l'on  voulait  traiter  à  la 
rigueur  une  assemblée  usurpatrice,  on  pourrait Ir.iiter 
ceux  (|ni  la  composent  comme  des  parjures,  et  les 
conduire  à  la  haute  cour  nationale.  " 

Suivent  les  ra|>proclienients  dont  la  lecture  est  in- 
terrompue |)ar  les  mnrnuires  de  l'Assemldée. 

Elle  décrète  que  M.  Leroi  de  Flagis  se  reiulra  sur- 
le-champ  à  la  séance  pour  déclarer  s'il  est  l'auteur  du 
libelle  dénoncé  par  M.  Chabot. 

M.  LASorr.cK  :  J'ai  longtemps  gardé  le  silence,  mais 
je  suis  obligé  de  parler  enlin.  M.  Leroi  trahit  la  con- 
lianci>  de  ses  commettants;  ils  lieront  point  envoyé 
^içur  avilir  l'Assemblée  nationale.  Aucun  membre  cle 
U»  dépulalion  du  Gard  ne  partage  sa  perlidie. 

M.  Ai.An  :  Cet  écrit  serait  tVès  condamnable  sans 
doute ,  s'il  était  postérieur  au  décret  que  les  circons- 
tances vous  ontforc(=s  de  rendre. 

M.  Chabot  :  Comment  forces?  Je  demande  que  le 
préopmantsoit  conduit  à  l'Abhaye,  pour  avoir  insulté 
rAs.seml)le'c. 


Un  grand  nombre  de  membres  appuient  la  propo- 
sition de  M.  Chabot. 

M.  Alar  :  Si  le  roi  n'avait  pas  viole'  la  constitution, 
il  n'aurait  pas  été  suspendu  ;  c'est  donc  son  infraction 
qui  a  forcé  l'Assemblée  nationale  à  le  suspendre. 

M.  Chabot:  llimjiorleà  la  tranquillité, au  bonheur 
de  tous  les  Français,  de  ne  pas  permettre  (juavec  des 
explications  esc()bardiveson  sesanveainsi.Une  preuve 
que  l'Assemblée  nationale  étaitlibrec'est  que,  lors(|u'il 
y  avait  une  canonnade  dirigée  d'un  côté  contre  le 
peuple,  et  de  l'antre  contre  rAssemhiée  nationale  ,  je 
me  levai  et  criai  :  Vive  la  nation,  vivent  la  liberté  et 
l'égalité!  Je  demande  au  moins  que  vous  censuriez 
M.  Alar,  et  qu'il  sache  que  le  salut  public  seul  vous 
a  indi(jué  les  mesures  que  vous  avez  prises.  —  Celte 
proposition  est  décrétée.         [La  suite  à  demain.) 

Notice  de  la   reprise   de  la  séance  du  lundi  au 
matin. 

On  a  fait  lecture  d'un  très  grand  nombre  d'adresses 
d'adhésion  dedilférents  départements.  Celui  de  l'Aisne 
a  annoncé  ipie ,  sur  la  coinniuiiication  (]ni  lui  a  été 
donnée  d'une  lettre  de  M.  Lafayelle  aux  administra- 
teurs du  département  des  Ardeimes,  il  a  ordonné  l'ar- 
restalion  de  ce  général ,  et  requis  les  gardes  nationales 
du  département  pour  rexécutioii  de  cet  arrêté.  —  Le 
déparlemenl  du  Nord  se  prépare  à  ()rendre  la  même 
mesure,  relativement  à  M.  Ddloii.  —  Une  lettre  de 
M.  Diimouriez.  datée  du  18  août  au  soir,  a  annoncé 
que  ce  général  devait  prendre  les  moyens  les  plusef- 
licaces  pour  la  délivrance  des  commissaires  arrét(''s  à 
Sedan,  et  (]u'il  se  disposait  à  attaquer  entin  le  Bra- 
hant. 

Nous  donnerons  demain  encore  un  supplément. 

SPECTACLES. 

AcAnÉmiF.   DE  :\îi  siQUE.  —  Aujourd'liui  -il ,  la  reprise  de 

Roland.  M"''  Hili-.berg  reparaîtra  par  dei  pas  ajoutés. 

TiiKATRi;  TAi.iM.v.  —  Aiicassiii  et  NLcolette ;  la  Soirée 
orai;eiise. 

TllE.VTIiE  DE  LA    LiRERTÉ    ET    DE   l'ÉgALITÉ,    TUO   ttC    RicllC- 

lieii.  —  Eugénie;  la  Famille  extrava:;aiitc. 

Théâtre  de  i.a  rle  FevDEAf.  —  Lts  f''isitandines\  l'iliS' 
toire  nniversclle. 

TiiûATiiE  DE  Mademoiselle  Momtaxsiep..  —  Biij'nzet;  le 
Faux-  Talisman. 

Théatue  du  Mmiais.  —  Mahomet;  les  Facances  des  Pro- 
cureurs. 

Ambigc-Comiqie.  —  Ailélaïile  de  Liissan;  Crispin  à  Ma^ 
diid;  le  Fillapcois  clairvoyant. 

Théâtre  de  .MoLiir.E.  —  La  Comédie  sans  titre;  le  Som- 
nambule; les  Eaux  d'Aijc-la-Chapellc. 

l'iiLAiRE  Dii  Vaide^  iLLE.  — Z-rt  Revauckc  forcéc  ;  le  Petit 
Sacristain;  Arlequin  taquin. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  1"  août.  —  Déjà  la  Pologne  a  senti  la 
pesanteur  du  joug  étranger.  Elle  a  disparu,  cette  liiierté 
précieuse  d'énoncer  publiquement  son  opinion.  Déjà 
sontétal)lics  dans  cette  capitale  les  citations,  les  dénon- 
ciations, les  inquisitions.  Les  mesures  les  plus  violentes 
vont  être  employées  contre  ceux  qui  parleront  en  hom- 
mes libres  des  affaires  du  temps. 

Les  Russes  paraissent  en  triomphateurs,  agissent  en 
conquérants;  ils  se  font  décerner  des  fêtes  insultantes, 
ries  canons,  ces  armes  qui  les  ont  combattus,  qui  les 

auraient  vaincus  peut-être ,  rentrent  aujourd'hui 

dans  laville,  et  passent  au  milieu  des  légions  ennemies... 
Les  amis  de  la  liberté  fuient  cet  horrible  spcL-tacle,  ou 
détournent  les  yeux.  Que  Stanislas  est  coupable!  pour- 
rait-il être  trop  malheureux  !...  La  consternation  est  sur 
<nus  les  visages;  il  n'est  pas  un  Polon;.is  qui  ne  paraisse 
aussi  honteux  de  son  avilissement  que  s'il  était  son  pro- 
pre ouvrage. 

Le  roi  a  osé  écrire  un  billet  au  président  de  Varsovie, 

pour  le  prier  de  rassurer  les  citoyens Les  troupes 

russes  occuperont  les  casernes  des  troupes  polonaises, 
qui  camperont  aux  environs  de  la  ville.  Les  passe-ports 
«e  disirilment  à  mi-marge  en  polonais  et  en  russe.  Ils 
•sont  signés  du  ministre  de  Russie  et  d'un  général  polo-  J 
nais....O  désespoir  d'une  nation  généreuse I 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  7  août.  —  Le  comte  de  Breunners  a 
présenté  ses  nouvelles  lettres  de  créance  comme  minis- 
tre impérial. 

La  frégate  Frédéricsœrn,  qu'on  avait  envoyée  dans 
la  mer  du  Nord  pour  exercer  les  élèves  de  la  marine 
danoise,  est  de  retour  à  la  rade  depuis  le  29. — Il  sortira 
dans  quelques  jours  un  brick  de  nouvelle  construction. 
Ce  l)rick  ne  tire  que  10  pieds  d'eau,  quoiqu'il  porte  20 
<anons  de  18.  Depuis  un  an  l'on  a  déjà  construit  quatre 
de  ces  bâtiments,  qui  sont  destinés  à  soutenir  les  ba- 
teaux plats  et  les  chaloupes  canonnières. 

Il  est  passé  par  le  détroit  du  Sund,  depuis  le  27  jus- 
qu'au 30  juillet,  212  navires.  —  Une  estafette  arrivant 
de  Varsovie  annonce  que  la  guerre  entre  la  Pologne  et 
Ja  Russie  est  entièrement  terminée. 

Le  prince  Frédéric  deHesse  part  demain  deSchling, 
el  de  la  pour  Cassel.  Ou  dit  qu'il  fera  la  campagne  avec 
les  troupes  de  Hessn. 

ALLEMAGNE. 

f'tenne,  le6  août. — M.  Piccolomini,  nonce  k  Flo- 
rence, remplace  ici  le  cardinal  Caprara,  qui  restera  dans 
telle  capita'e  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur. 

i^e  référendaire  d'étal,  baron  de  Spielmann,arecula 
décoration  de  Tordre  de  Saint-Etienne.  La  convention 
de  Pilnilz  et  l'union  avec  la  cour  de  Berlin,  voilà  ses 
plus  signalés  services. 

On  fait  monter  à  500,000,000  les  dettes  de  l'état. 
Malgvé  Ions  les  soins  que  la  cour  s'esl  donnés,  les 
30,000,000 de  billets  de  banque  qu'elle  a  lait  l'abriquer 
n'ont  pu  avoir  cours  en  Allemagne.  C'est  un  contre- 
temps très  làcheux  pour  elle.  Des  emprunts  ont  été  ou- 
verts à  Gènes,  à  Francfort,  en  Hollande,  à  Bruxelles. 
Les  finances  sont  dans  le  plus  affreux  délabrement. 

planlieim,  te  10  août.  —  Leduc  de  Brunswick  vient  de 
faire  demander  à  l'électeur  de  Trêves  son  contingent  eu 
Ijoupes.    La  première  division  ,  de  400  hommes,  a  dû 
2«  Série.  —  Tome  IF. 


partir  le  8  avec  l'arlillerie  de  campagne,  pour  joindre 
son  armée.  800  autres  hommes  doivent  les  suivre. 

L'armée  autrichienne  s'est  retirée  des  environs  de 
Landau  vers  Anweiller,pour  lâcher  de  pénétrer  par  Ik 
dans  l'Alsace. 

On  écrit  d'Ulm  qu'il  est  arrivé  à  Guntzbourg,  sur  le 
Danube,  une  provision  très  considérable  de  farine,  des- 
tinée aux  armées  autrichicnnncs.  On  charge  cette  farine 
pour  la  transporter  à  sa  destination. 

Les  princes  français  sont  arrivés  le  2  à  Simmern  ,  et 
sont  allés  le  leude'iiiain  à  Kirchberg.  lU  ont  avec  eux 
5,000  émigrés,  dont  le  camp  est  à  Morbacli. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  4  août.  —  L'impératrice  de  Russie,  dans  la 
vue  sans  doute  de  témoigner  au  roi  de  Prusse  combien 
elle  a  lieu  d'être  satisfaite  de  la  conduite  qu'il  a  la  com- 
plaisance de  tenir  dans  les  conjonctures  actuelles,  lui  a 
fait  faire  la  proposition  de  remettre  en  vigueur  Tancien 
traite  d'alliance,  que  l'alliance  avec  l'Autriciie  avait  fait 
mettre  de  côté  comme  inutile.  On  a  reçu  ces  oflVesavec 
empressement,  et  le  gouvernement  parait  très  tlatté  que 
Catherine  ait  bien  voulu  faire  des  avances  à  Frédéric- 
Guillaume.  Les  esprits  sains,  qui  ne  jugent  pas  ainsi, 
désireraient  bien  des  modifications. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  3  août.  —  Aussitôt  après  son  arrivée  à  Fam- 
pelune,  M.  de  Florida-Blanca  fut  mis,  avec  un  seul  va- 
let de  chambre,  dans  un  appartement  étroit  et  malsain; 
mais  le  lendemain  le  vice-ioi  de  Navarre  le  lit  transpor- 
ter dans  une  habitation  plus  comniode.  où  i!  vivra  très 
modestement,  suivant  les  intentions  de  la  cour.  —  Le 
procès  de  cetex-ministre  se  poursuit  toujours  au  conseil 
de  Castillc,  mais  on  ne  laisse  rien  transpiier  des  ilétails 
de  la  procédure.  On  a  représenté  que  la  publicité  pou- 
vait être  nuisible  aux  intérêts  de  lEspagucll  a  été  dé- 
cidé cotiséquemmeiit  que  cette  affaire  serait  couverte 
des  voiles  du  secret. 

Le  roi,  la  reine  et  une  partie  de  la  famille  royale  ont 
été  hier  s'établir  au  château  de  St-Tldepîionsc  ,  mais  on 
croit  qu'ils  ne  se  plairont  pas  longtemps  dans  ce  séjour. 

Barcelone,  le  7  août.  —  Les  émigrés  se  hâtent  de  réu- 
nir leurs  recrues  et  d'en  augmculer  lu  nombre,  atln  de 
seconiler  les  attaques  projetées  et  les  intrigues  tramées 
contre  la  France.  M.  d  Aranda  a  crujusleelconvcnable 
de  l'empêcher.  Un  ci-devant  baron,  deux  prêtres  in- 
sermentés et  quatre  autres  personnes  ont  été  arrêtés  à 
Sargom,  et  trouvés  nantis  de  listes  de  recrues.  Il  est 
probable  que  I\I.  d' Aranda  fera  punir  sévèrement  ces 
violateurs  des  derniers  ordres  du  gouvernement  espa- 
gnol. 

Au  moment  qu'on  arrêtait  à  Sargom  les  sept  Français 
ennemis  et  traîtres  à  leur  patrie,  on  a  provocpié  le  peu- 
|)le  contre  IcsFrançais  établis  et  naturalises  eu  Espagne; 
mais  la  troupe  a  div  se  Us  groupes, (pii  connuençaient  a 
se  former,  et  il  n'y  a  eu  cpTune  mod  ste  française  qui 
ait  couru  quelque  danger. 

ITALIE. 

liome,  le  H  août Uii  léger    tremblement  de  terre 

s'est  fait  sentir  ici    vendredi  20,  dans  la  mut.  Ou  a  su 

(ni'a  la  même  époque  on  avait  éjirouvc  plusieurs  fortes 

secousses  a  Terni,  à  Rieti  ,  à  Calls  ipoli.  L'efiroi  s'est 

répandu,  et  bientôt  la  campagne  lut  ciiuverte  d'habi- 

I   (anls  fugitifs.  Une  secousse  violente  a  renversé  I  éi^lise 

[   a  Callescipoli.  A  Terni  quelques  murs  et  ipielques  chc- 

i  minées  ont  croulé.  Il  n'y  a  eu  aucu:i  dommage  à  Uictl. 
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Ces  convulsions  icrrcsircs  conlinuenl  clans  les  environs 
de  Gabhio  et  de  Foligno. 

HOLLANDE. 

LxtKiii  (Vune  lettre  de  la  Haye  du  1 4  août. 

On  prépare  conlinuellenienl  ici  tout  ce  qui  tient  à  la 
marine.  On  Lonslruil  à  force  dans  les  chanliers,  mais 
secrètement.  On  donne  pour  raison  la  guerre  non  en- 
core Icriiiinée  que  la  république  a  à  soutenir, dans  l'in- 
térieur de  l'île  de  Ceylan,  contre  le  loi  deCandy.  Mais 
ce  n'est  proijabk  ment  (lu'un  prétexte  ;  c'est  bien  plutôt 
pour  un  roi  de  l'Europe....  Ou  crie  beaucoup  ici  que 
si  la  déchéance  de  Louis  XVI  arrive  elle  sera  favorable 
à  la  ligue  des  puissances,  en  ce  que  ce  prince,  libre 
alors,  pourra  se  joindre  à  Tennemi,  et  venir  ensuite, 
<  omme  Henri  IV.  reconquérir  son  royaume.  Aussitôt, 
ajoute-l-on,  qu'il  se  sera  reutlu  maître  d'une  partie  de 
la  France,  peut-on  douter  ipic  Lafayette  el  les  autres 
généraux  ne  se  tournent  de  son  coté?  On  avoue  pour- 
tant que  Louis  XVI  est  bien  véritablement  Tetuiemi 
de  la  nouvelle  constitution  ;  mais  les  Français  sont-ils 
en  état  de  soutenir  une  mesure  telle  que  la  déchéance? 
Je  ne  doute  point,  d'après  ces  bruits,  (|ue  le  parti  aris- 
tocrati{|ue  ne  tente  ici,  connue  ailleurs,  les  derniers  ef- 
forts pour  faire  regarder  la  déchéance  de  Louis  XVi 
comme  !a  plus  grande  calamité  pour  les  Français.  Les 
émissaires  de  iVJ.  le  duc  de  Brunswick  ,  répandus  dans 
nos  grandes  villes  de  Hollande,  sont  les  premiers  à  dire 
(|ue  les  rois  leurs  maîtres  espèrent  que  l'Asseuiblée  na- 
tionale leur  rendra  ce  service.  Ces  émissaires  bruns- 
wickois  sont  encore  ici  pour  faire  recrue  d'argent,  de 
vivres,  de  munitions  et  même  d'hommes....  On  a  soin 
de  nous  donner  de  vos  armées  les  plus  fâcheuses  nou- 
velles. On  nous  dit  (jue  Landau  doit  être  pris  (Uns  ce 
moment,  et  plusieurs  lettres  annoncent  que  M.Keller- 
mann  a  dû  se  repliei'  sur  'Weissembourg.,.Tous  les  es- 
prits sont  tendus  vers  ces  grands  événements.  Je  ne 
doute  point  (jue  vousn'ayez  contre  vous  toutes  les  cours 
<le  l'Europe;  mais,  encore  une  fois,  si  vous  savez  soute- 
nir vosprcmiers  revers,  elchasser  de  votre  sein  la  perfi- 
die et  latrahison.lesFrancais  neserontpoint  subjugués. 
Je  pense  même  que  si  la  nation  se  montre  vous  ne  tar- 
derez point  ,  jiar  la  nature  des  choses,  à  trouver  des 
alliances.  Mieux  vaudrait  s'en  passer  \  mais  que  cela  se- 
rait grand,  admirable! 

P.  S.  Vous  devez  savoir  que  tout  est  en  combustion 
à  Varsovie,  que  le  roi  y  est  ouvertement  traité  de  lâche 
et  de  scélérat.  11  est  même  menacé,  et  certes  ce  n'est 
pas  sans  raison. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  i4  août.  —  Depuis  l'arrivée  de  M.  de 
Metternich.  les  chefs  de  l'administration  paraissent  se 
dotuier  beaucoup  de  mouvement.  Ce  ministre  vient  de 
se  rendrcà  Mous,  où  s'est  trouvée  aussi  l'archiduchesse. 
Comme  il  a  reçu  de  l'empereur  des  pleins  pouvoirs  pour 
l'arrangement  des  ."flaires  de  la  Bclgicjue,  on  attribue 
celtetournée  à  des  motifsqui  doivent  avoir  rapport  àsa 
mission. 

On  fait  entendre  au  peuple  qu'on  cherche lesmoyens 
les  plus  propres  à  tarir  enfin  la  source  trop  féconde  des 
dissensions  (jui  ont  désolé  ces  provinces;  on  l'invite  in- 
directement à  oublier  tout  esprit  de  parti,  à  éviter 
toutes  ces  rixes  misérables  de  faction  contre  faction, 
pour  se  réunir  vers  un  intérêt  commun,  le  bonheur 
«les  provinces  belgiques  et  la  satisfaction  des  augustes 
souverains. —  Il  est  probable,  d'après  ceci,  qu'on  a  re- 
missur  le  tapis  le  projet  d'échange  et  d'arrondissement. 

Depuis  l'entrevue  de  l'empereur  avec  le  roi  de  Prusse 
a  Mayence,  on  assure  qu'il  est  plus  que  jamaisquestion  de 
céder  les  Pays-Bas  à  la  Prusse,  pour  arrondir  la  monar- 
chie autrichienne  par  l'adjonction  de  la  Bavière.  Les 
grands  avantages  (]ue  le  roi  de  Prusse  y  trouverait  seraient 


compensés  par  l'accroissement  de  pouvoir  que  celte 
incorporation  procurerait  à  la  maison  d'Autriche.  Ce 
pian,  conçu  par  Joseph  II ,  inexécutable  jusqu'ici ,  a 
cessé  de  l'être  par  lés  circonstances,  depuis  que  l'alliance 
inouïe  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  a  paralysé  la  ligue 
germanique,  et  que  les  princes  de  l'Empire  ,  forcés  de 
faire  la  guerre  à  la  France,  sont  incapai)les  d'énoncer 
même  iir)c  opposition  aux  volontés  suprêmes  des  deux 
puissances  prépondérantes.  Quant  au  vœu  des  peuph  s, 
c'est  lii,  sans  contredit,  le  dernier  et  le  plus  faible  des 
motifs  (ju'on  a  examinés. 

Quelques-uns  de  nos  grands,  ccux(iui  ont  eu  le  moins 
de  part  aux  troubles,  ont  été  à  Francfort  rendre  leurs 
hommages  à  l'empereur,  et  ils  eu  ont  été  bien  accueillis. 
De  ce  nombre  est  |.'  comte  de  Mérode,  ci-devanl  am- 
bassadeur à  la  Haye  ,  ainsi  c|uo  le  marquis  de  la  Yal- 
letle,  l'ambassadeur  éternel.  Ce  dernier  a  remis  à  l'em- 
pereur divers  mémoires  sur  les  affaires  de  la  Belgi(|ue. 

FPvANCE. 

Paris,  le  21  août.  —  Le  coiiscii  dc  justice  auprès  du 
iiiitiislre  de  ce  de'parlfiiieiit  était  coiii|)osé  de  MM. 
L(Si):irot,  Leroy,  Moi'e;ni-S;iitil-Méry  etScrsoii. 

il  est  composé  aujourd  hui  de  MM.  Pare  ,  |)résideiit 
du  Iribiiiial  de  St^-Gcnuaiii ,  ancien  président  du  dis- 
Iricl  d<s  Ccrdcliers,  Collut-d  Herbois,  Barrère  de 
Vietizac  et  Robespierre. 

Datis  la  nuit  dti  14  ;hi  15,  un  détachement  de  la 
garde  nationale  i)arisientie,  envoyé  pour  visiter  tous 
les  lieu.x  suspects  des  environs  de  la  capitale,  s'est 
porté  à  la  caserne  de  Ruelle.  Il  s'est  trouvé  dans  plu- 
sieurs chambres  des  Suisses  dcscociirdes  blanches  et 
des  inscriptions  outrageantes  pour  la  nation.  Les  ha- 
bitants de  ce  pays  coinniencenl  à  jouir  des  bienfaits  de 
la  liberté;  les  Sui>ses  exerçaient  sur  ces  malheureux 
citoyens  le  plus  aflreux  despotisme;  ils  y  tenaient  les 
propos  les  plus  iiifiiines;  ils  ont  poussé  la  cruauté 
jusiju'à  dire,  eu  voyant  des  eitfants  à  la  nianielle  : 
C'est  un  malheur,  luais  bientôt  nous  les  passerons 
tous  au  lil  de  l'épée,  ainsi  que  tous  les  patriotes.  Ce 
fait  a  été  attesté  au  détacliement  par  plusieurs  habi- 
tants dc  Ruelle. 


MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Arrête  du  conseil  général  des  commissaires  des 
quarante-huit  sections ,  concernant  les  passe-ports 
du  18  août. 

Le  conseil  générai  arrête,  l»  que  chaque  section  en- 
verra tous  les  jours ,  à  huit  heures  du  soir  ,  les  diffé- 
reiils  passe-[)nrts  et  cerlilicatsde,  résidence  qui  auront 
été  dc'livrés  dans  la  journée  ; 

2**  Que  ces  passeports  et  certificats  de  résidence, 
visés  le  Icndeiiiain  par  les  oflieiers  uiunieipaux  se- 
ront reportés  à  chaque  section  par  la  personne  qui 
viendra  apporter  Icsiiouveaux  passe-ports etccrtitieats 
de  résidence  du  jour,  et  que  les  comités  remettront 
aux  citoyens  les  passe-ports  et  certificats  de  résidence 
<liii  auront  été  obtenus. 

Le  conseil  général  arrête,  en  outre,  que,  dans  le  cas 
oti  les  passe-ports  seraient  refusés  par  les  officiers 
iniiiiicipaiix  ,  les  niotils  du  refus  seraient  exprimés  en 
marge  du  passe-port. 

Arrête  enfin  (jue  le  pr(-sent  sera  imprimé  et  affiché 
dans  les  lieux  accoutumés. 

Signé  Hl'guemn  ,  président;  Meuée,  secrétaire- 
greffier-adjoint. 

M.  Rredercr  vient  de  publier  des  observations  qui 
nous  paraissent  ne  laisser  aucun  nuage  sur  sa  con- 
duite dans  la  journée  du  10. 

Des  officiers  suisses  avaient  dit  dans  leurs  intcrro- 
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gatoircs.  qu'il  avait  p;i&>ô  dans  les  MUgs  avec  le  roi , 
et  donné  ordre  de  repousser  la  forco-par  la  force.  Il 
nie  forrnellenient  ces  deux  faits. 

Le  premier  fait  aurait  en  plus  de  mille  témoins; 
et.,  à  l'exccplion  de  ces  ofliciers  intéressés  a  rejeter 
Iciir  fanti!  sur  autrui,  aucun  témoin  ne  l'accuse.  Il 
en  cite  |)!nsieurs  qu\  peuvent  attester  iju'il  était  alors 
fort  éloigne  du  lieu  de  la  scène,  et  (ju'il  l'a  uiènie 
ignorée. 

Quant  à  l'ordre  prétendu  de  repousser  la  force  par 
la  force  ,  est-ce  par  écrit ,  est-ce  verlialement  ([u'il  l'a 
donné?  où  ,  (lu.uid?  Que  les  accusateurs  indiqiient  le 
moment,  la  circonstance,  le  lieu  où  ils  prétendent 
que  le  magistrat  s'est  présenté,  et  il  s'engage  à  prou- 
ver Valihi. 

Le  tlélail  circonstancié  de  ses  démarches  dans  la 
nuit  et  dans  la  matinée  doinie  une  nouvelle  force  à 
ses  dénégations.  I!  a  parié,  m:iis  il  n'a  point  requis; 
il  a  parlé  aux  gardes  nationaux  et  aux  canonmcrs  , 
mais  non  aux  Suisses;  il  a  parlé  enfin,  maisuniqnc- 
inenl  de  manière  à  afi'aihiir  ,  à  corr.ger  toute  réipii^i- 
tion  hostile ,  s'il  en  .ivait  été  donni-  une  senddalde  ;  ce 
qu'il  ignorait ,  mais  ce  (ju'il  avait  lieu  d'appréiicnder  : 
il  recouMïiarida  surtout  de  ne  poi/it  aitaquer.  Son 
discours  fut  tel  (ju'il  le  rapporta  d  ms  la  matinée  ilii 
10  à  l'Assemblée  nationale,  (jui  en  fut  sali>raite  ,  et 
l'admit  aux  homienrs  de  la  séance. 

«  Mais  ,  ajoute  Hl.  Rœderer  (et  c'est  ici  qu'il  faut  le 
citer  et  non  l'extraire),  je  remarque  que  je  n"agitc  ici 
qu'une  discussion  iiuilile.  Allons  au  fait  :  sont  ce  les 
Suisses  ou  les  garnies  nationaux  (pu  ont  fait  feu?  Si  ce 
sont  les  Suisses,  comme  t  »nt  le  monde  s'accorde  à  le 
(lire  ,  (^l'importe  le  discoîirs  que  j'ai  \m  faire  aux 
gardes  nationaux?  comment  jus!i!ier.i-t-il  les  Gardes- 
Stiisses  (jui  TiC  l'ont  pas  entendu?  Si  ce  sont  les  Snissrs 
qui  ont  tiré,  nntil';  tire  les  pre/iiiers  ,  ont-ils  attn  ■ 
que,  OU  se  sont-ils  bornés  à  se  di-fcndre?  S'iiso:,t  ' 
tiré  les  premiers ,  conmic  tout  le  monde  s'accorde  à 
le  dire  ,  à  (pioi  peuvent  leur  servir  les  tt-rmes  de  la  toi 
(|ui  oblige  à  résister  et  à  repousser  la  f(u-ee  [lar  la 
force?  quelle  justilic.ition  trouveront  ils  dans  un  di  - 
cours  où  je  défends  i'atL'Kjue  ,  (juand  même  elle  aurait 
déjà  été  sccri'temiMit  ordonnée  ou  requise  ? 

»  Ce  n'est  pas  tout ,  et  plus  javan -e  ,  et  |)'u-;  ma 
force  augmente. 

»  Lorstpie   la  c.nnnnaiie  a  eoniinencé,  il  y  avait 
plus  de  (rois  (juarts  d'heure  que  ,  ni  les  Suisses,  ni 
les  gardes  nalir)nan\-,  ni  les  cnnonniers  n'avaient  jjIus 
de  priitexte  mèîiie  pour  délendrc  leur  poste,  et  sur- 
tout pour  le  défendre  par  un  feu  meuririer;  et  c'est 
moi  qui  les  avais  dégagés  de  leur  consigne  ,  en  emme- 
nant le  roi  et  sa    l'imille   à  l'Assemblée  nationale. 
Comme  je  l'ai  dit  adieurs,  faire  évacuer  le  ch;lteau  , 
c'était  sans  doute  déclarer  assez  hautement  (pi'on  re- 
nonçait à  le  garder ,  ot  il  est  évident  pour  t  nul  le  UKinde 
que  si  îe^Suises  ont  fait  feu  trois  quarts  d'hi'ure  après 
la  sortie  du  roi  et  de  sa  famille,  c'a  été  dans  d  autres 
vues  (juc  celle  de  sauver  le  roi  el  sa  famille,  el  par 
d'.mtres  ordres  ou  re^juisitifins  que  celles  (jui  avaient 
l)ourbut  unique  de  garantir  soii  existence.  Toutes  les 
circonstances<pi'()n  ra ppiirte  d'u ni' cons.ii'at ion  contre 
l'Assemblée  nationale;  cet  encombrenn-nt  d'honinu-s 
armés  et  cachés  dans  le  chat 'au  ilepuis  les  combles 
jusque  dans  les  caves,  en  bien  plus  grand  non)bre 
que  lestroujies  (pii  étaient  duis  tes  c  mrs;  rorganis;;- 
lion  militaire  de  cette  horde  clandestine  ;  cet  argent 
trouvé  en  abondance  dans  les  poches  de  tant  de  mer- 
cenaires :  tontes  ces  circonstances  et  mille  autres  ne 
siqiposeiit-elles  donc  pas  des  ordres,  des  r('(iuisitions 
bien  dilh'rentes  des  |)hrases   que  j'ai  dites,   et  des 
ordres  secrets  et  tellement  hostile^,  (pie,  si  mon  dis- 
cours in'a  laissé  un  regret,  c'est  de  lavoir  prononcé 
aux  Suisses  pour  atténuer  en  eux  les  dispositions  où 
on  les  avait  mis?  Suis-jc  co  ipai)lc  ou  comi)licc  do 


ces  ordres,  moi  qui  l(>s  ai  contrariés,  moi  qui,  eu 
conduisant  le  roi  à  l'As^cndjlée  nationale  avec  sa  fa- 
mille ,  ai  déjoué,  autant  (ju'il  a  été  possible,  les 
trames  criminelles  (lui  ont  pu  être  ourdies  contre  les 
représentants  du  peui»le? 

"  Oui ,  citoyens,  j'ose  vous  le  dire,  dans  la  matinée 
du  10  J'ai  bien  mérité  de  la  patrie;  c'est  moi,  je 
vous  le  répète,  qui  ai  entraîné  le  roi  et  sa  famille 
à  i'A-send)lee  u.itionale.  D'un  cùlé,  je  voyais  une 
insurrection  que  chaque  minute  rendait  plus  générale, 
et  par  cousé(pient  plus  légitime;  de  l'autre,  jesoup- 
çoun;  is  d(-s  intenlions  hostiles,  des  moyens  cachés,  et 
j'appreheudiis  un  complot  cruel  ;  je  pris  aussitôt  ma 
résolution. 

»  Comme  magistrat,  me  dis -je  à  moi-même,  tu  dois 
pré-erv<'r  la  \ie  du  roi  et  de  sa  famille  avec  le  même 
soin  ,  et  c'est  beaucoup  dire,  que  tu  mettrais  à  pré- 
server les  plus  obscurs  citoyens  :  eh  bien  !  c'est  les 
mettre  en  sûreté  cjne  de  le^  uicner  à  l'Assi'nd)lée. 
Comme  magistrat  encore,  tu  dois  préserver  l'Âssem- 
bii'C  elle  même  de  tout  péril.  Eh  bien'!  placer  le  roi 
dans  .son  sein  c'est  interdire  à  la  faction  qui  la  me- 
nace d'attenter  sur  elle.  Cette  TiCtiou,  dans  sou 
triomphe  ou  dans  sa  di'faite,  dans  son  audace  ou  dans 
son  d('sespoir,  sera  f()rc('e  de  respecter  le  lieu  où  se 
trouveront  réunis  les  objets  auxquels  elle  se  rallie. 

»  Comme  citoyen  ,  j'ai  considéré  que  le  roi  et  sa  fa- 
mille  étaient  d'uiiles  otages  dans  une  guerre  entreprise, 
sons  leur  nom  par  des  puissances  étrangères,  et  nous 
tiendraient  lieu  d'un  grand  nombre  de  b'gions  contre 
nos  ennemis 

"Comme  citoyen  enfin  ,  j'ai  considéré  que,  dans  le 
péril  imminent  et  dans  la  fermentation  extrême  qui 
tourmentaient  la  France  ,  il  n'était  pas  i)ossible  de 
différer  rexamen  de  cette  question  :  La  constitution, 
peut-elle  sauver  l'empire?  que  ma  magisi rature, 
prête  à  rentrer  dans  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
m'obli'geait  pas  à  mourir  superstitieusemen!  an  pied 
d'un  trône  qui  s'al'imait  Uii  même  dans  la  |)uissance 
nationale,  et  sans  délai  j'ai  dit  au  roi  et  à  sa  famille  : 
C'est  à  r Assemblée  tuitinnnle  qu'est  maintenant 
votte  unique  retraite.  Quelque  résisl.uiee  m'a  été 
opposée;  elle  a  été  pour  moi  un  motif  de  plus  pour 
presser,  pour  entraîner.  Marchons,  a  dit  le  roi  à  mes 
deriùères  [laroles,  et  je  l'ai  précédé  à  rAssend)lée  na- 
tionale. 

»  Citoyens,  ce  service  n'est  point  d'un  conspirateur, 
il  n'est  pas  non  plus  d'un  patriote  douîeux.  Au  reste, 
qu'on  examine  mes  papiers,  <ju'on  recherche  ma  con- 
duite passée,  mes  opinioi\s,  mes  discours,  mes  liai- 
sons, mes  habitudes,  et  (pi'on  me  dise  s'il  y  a  quelque 
chose  de  commun  entre  moi  et  les  conspirateurs.  Qu'on 
voie  ce  que  j'ai  écrit  et  fait  imprimer  depuis  longtemps 
sur  Végalité .  sœur  et  co  npagne  insé[!ar  ib!e  de  la  li- 
berté; mes  (lénonciations  contre  ses  ennemis  ;  mes 
projets  d'ouvrages  en  son  honneur;  et  eiilin  qu'on  se 
i  ra[q)elleleso|tinions(iuej'ai  pronoiicéesà  i'A-send)lée 
nationale  sur  la  royaut(=,  apn\s  Ic'iOjnin  1791,  et  l'on 
verra  ,  j'espère,  (pie  l'égalité,  la  liberté,  la  monar- 
chie économique,  el  non  héréditaire,  la  république 
elle-même  ,  ne  sont  ni  assez  étrangères,  ni  assez  peu 
resjjectables  à  mes  yeux,  pour  que  j'aie  pu  m'abaisscr 
jus(pi'à  conspirer  contre  elles.  » 


dkpauti^ment  du  nord. 

LUte,  le  18  anùi.  —  I,(>s  volontaires  arrivent  ton- 
)04irsen  très  grand  uomlire.  Tous  paraissent  animés 
de  la  iiiême  ardeur,  tous  sont  prêts  à  mourir  à  leur 
poste,  et  leur  dmiier  soupir  sera  pour  la  liberté. 

Les  religieux  d(!Turcoing,  dont  le  fanatisme  de- 
puis loiv:,^temps  empoisonnait  ce  bourg,  viennent  d'être 
conduits  deux  à  deux  à  la  frontière  ;  et  là  on  les  a  [irié.«; 
de  ne  pins  reparaître  sur  le  lerritoir.-  français. 


476 


Depuis  que  les  moissons  enlevées  dëcoiivrcnt  la 
campagne,  l'ennemi  qui,  des  blés  où  il  se  cachait, 
assassinait  les  pass.inls,  laisse  aujourd'hui  nos  fron- 
tières plus  lrun(]nilles.  On  découvre  tous  les  jours  des 

espions. 

Du  19.  —  On  i:cut  compter  sur  l'armée  du  Nord. 
Noussoninies  allés  au  camp  de  M.iiilde;  il  est  composé 
de  15,000  hommes,  et  ne  craiudr.iit  pas  d'être  ;ittaqué 
par  40,000,  tant  il  est  bien  pl.icé  et  bien  défendu. 
L'esprit  des  soldats  est  bon  ;  ils  ont  ;ippris  avec  i)Iaisir 
(juc  les  braves  l'urisiens  et  fédi'rés  réunis  aviiient  pré- 
venu rexécnlioii  d'un  projet  cond)iné  avec  les  armées 
ennemies  pour  mettre  tout  à  feu  et  à  sani^.  Je  ne  vous 
dirai  rien  de  rariiiée  coiiimandée  par  M.  Lafayetle, 
car  nous  n'en  savons  rien;  maison  peut  compter  sur 
presque  tous  les  officiers  généraux  de  cette  armée-ci; 
que  AI.  Diunouriez  soit  général ,  et  tout  ira  bien. 

Lille  (Si  toujours  fort  tranquille.  Le  peuple  fait 
chanter  ce  soir  un  '1\'  Dcum  en  homieur  de  la  victoire 
remportée  sur  le  despotisme,  au  clnlteati  des  Tuileries. 

On  dit  nos  ennemis  bien  déconcertés;  ils  comptaient 
moins  sur  leurs  forces  que  sur  les  troubles  intérieurs, 
et  je  vous  assure  qu'il  était  temps  de  parer  un  grand 
coup. 

Valendcnncs ,  le  iZ  août.  —  M.  Dillon  est  parti  la 
nuit  dernière  pour  son  camp  de  Pont-sur-Sami)rc.  Le 
dépôt  du  se  bataillon  de  lOisc  est  parti  ce  malin  pour 
Cain])ray;  et  à  liuslaiit  on  vient  de  trouver  un  volon- 
taire de  ce  bataillon  dans  un  fossé,  à  une  dcmi-Heue 
de  cette  ville,  à  moilié  assassiné. 

Le  14,  le  maréchal  de  camp  Chazot  sortit  du  camp 
de  P()nt-sur-Sand)re  pour  aller  découvrir  l'ennemi,  à 
la  tète  de  3,500  hommes  d'infanterie  et  300  chevaux. 
Quel(|ucs  tentatives  ([ue  l'on  ait  faites  pour  atlirer 
l'ennemi  dans  la  plaine,  il  n'a  pas  paru  ,  cl  la  troupe 
est  rentrée  à  regret,  * 

DÉPARTEMENT   DU  BAS -RHIN. 

Du  camp  de  fFelssembourg ,  le  15  août.  —  Une  petite 
fusillade  a  eu  lieu  le  11 ,  près  du  village  de  Mothern, 
entre  dos  émigrés  et  une  i)otrouille.  Les  premiers  , 
ayant  inulilemeut  tenté  de  passer  le  Rhin,  s'amusèrent 
à  tirer  sur  la  patrouille,  qui  riposta  en  couchant  quel- 
ques-uns de  ces  héros  par  terre.  Elle  n'eut  qu'un 
blesse". 

Le  13  8,000  hommes  ont  aperçu,  |)rès  du  Fort- 
Louis,  M.M.  Condé  et  Klinglin.  Ces  deux  derniers 
firent  tirer  quelques  coups  de  carabine  sur  nos  postes 
avancés;  mais  M.  Chambaillae,  commandant  du  fort, 
répondit  par  quelques  boulets  de  huit  qui  portèrent, 
et  qui  leur  firent  juger  qu'il  était  bon  de  prendre  le 
large;  ce  qu'ils  firent. 

Les  ennemis  ont  rétrogradé  jusqu'à  Neustadt  et 
Spire.  On  n'en  voit  |)!us  dans  les  environs  de  Landau. 
Les  Prussiens  veulent  passer  la  Sarre. 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE     LÉGISLATCRE. 

Présidence   de  H,   Lacroix. 

SLITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  dimanche   19   août,  à   neuf  heures  du   soir. 

Deux  citoyens  font  hommage  de  leurs  fusils  pour 
armer  deux  des  chasseurs  qui  se  sont  présentés  ce 
matin  à  l'Assemblée. 

y\.  Letourueur,  rapporteur  de  la  commission  mili- 
taire ,  propose  la  rédaction  délinitive  des  décrets  ren- 
dus, dans  la  nuit  précédente  ,  sur  la  formation  du 
camp  de  Paris. 


L'Assemblée  approuve  la  rédactioD  de  ces  décrets 
ainsi  qu'ils  suivent. 

Organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessite'  de 
diriger,  de  la  manière  la  plus  utile,  le  zèle  et  les  elTorts 
des  citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité; 

»  Considérant  qu'il  importe  d'imprimer  à  toutes  les 
parties  de  la  force  publique  un  mouvement  régulier,, 
et  de  procurer  aux  sections  armées  de  Paris  une  orga- 
nisation telle,  que  tous  Iescitoyens,](iuelles  (juc  soient 
leurs  armes,  puissent  utilement  servir  la  patrie,  dé- 
crète ([u'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  militaire  et  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  La  garde  nationale  de  Paris  sera  divisée 
eu  48  sections,  sous  la  dénomination  de  sections  ar- 
mées, qui  seront  organisées  ainsi  qu'il  suit  : 

»  IL  Chaque  section  armée,  quel  (pie  soit  le  nombre 
des  citoyens  arnu's  de  toutes  armes  ([u'elle  renferme  y 
sera  composée  du  nombre  de  compagnies  propor- 
tionné à  sa  population. 

'  III.  Chatiue  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  2  sous-lieuten;ints  ,  un  sergent- 
major,  4  sergents ,  8  caporaux  ,  2  tambours ,  107  ci- 
toyens. 

»  Total  ,  126  citoyens ,  y  conq^ris  les  officiers  et 
sous-efliciers. 

»  IV.  Chacune  des  sections  armées  aura  un  com- 
mandant en  chef,  un  conimandant  en  second,  un 
adjudant  et  un  porte-drapeau. 

»  V.  Tous  les  citoyens  composant  chaque  secliou 
armée  concourront  à  la  nomination  de  leurs  comman- 
dants, officiers  et  sous-of!iciers. 

»  VI.  Il  y  aura  un  commandant  général  eiu  pour 
trois  mois  par  tous  les  citoyens  composant  les  sections 
aruK'es. 

'  VII.  Ledit  commandant  général  sera  susceptible 
d'être  réélu  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  sans  néan- 
moins pouvoir  conserver  son  commandement  plus 
d'une  année,  après  laquelle  il  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  trois  mois  d'intervalle. 

»  VIII.  Deux  compagnies  de  chaque  section  armée 
formeront  une  division. 

»  La  division  sera  toujours  commandée  par  le  capi- 
taine le  plus  ancien  d'iîge  des  deux  compagnies  qui  la 
composeront. 

»  En  l'absence  des  deux  commandants  de  la  section 
armée,  le  commandement  sera  dévolu  dans  tous  les 
cas  au  doyen  d  âge  de  tous  les  capitaines. 

»  IX.  Il  sera  attaché  à  chaque  secliou  armée  une  ou 
plusieurs  compagnies  d'artillerie,  et  le  conseil  de  la 
commune  présentera  ses  vues  à  l'Assemblée  nationale 
sur  la  répartition  et  formation  du  corps  dartillerie 
parisienne  ,  nécessaire  par  la  réduction  des  bataillons 
et  raugnientiition  (ju'exigent  les  circonstance-;. 

»  X.  Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  d'artillerie 
un  certain  nombre  d'ouvriers  pris  parmi  les  citoyens 
armes  de  piques ,  pour  être  employés  dans  les  ma- 
nœuvies  et  à  la  défense  des  retranchements. 

"  XI.  Il  y  aura  un  seul  drapeau  aux  couleurs  de  la 
nation  entré  les  deux  divisions  du  centre  de  chaque 
section  armée  ,  avec  cette  inscription  :  Liberté  et 
Egalité. 

'  XII.  Toutes  les  lois  antérieures,  contraires  aux 
dispositions  du  présent  décret ,  sont  abrogées.  » 

Formation  des  bataillons  de  fédérés. 

"L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant 
de  seconder  le  zèle  des  fédérés  ()ui  désirent  de  con- 
courir au  mainlieu  de  la  liberté,  et  de  les  mettre  à 
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porlcc  de  servir  ulileineiit  la  pairie  dans  le  camp  qui 
doit  être  établi  pour  la  défense  de  Paris,  décrète  (luil 
y  a  urgence. 

»1/Assenibléc  nationale, aprèsavoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  cuniinission  militaire  cl  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  pouvoir  exécutif  J^e  conccrlera  avec  le  conseil 
de  la  coniintUH!  pour  procéder  à  la  l'oriiiation  la  i)lns 
prompte,  el  à  l'organis.ition  des  bataillons  des  fédérés 
(|iii  sont  ou  arriveront  à  Paris,  suivant  le  mode  adopté 
pour  la  formation  des  autres  bataillons  de  volontaires 
nationaux.  » 

Fonnaliun  tic  la  cœalciie    nationale  volontaire. 

«L'Asseml)lée  nationale,  considérant  qu'il  importe 
d'accélérer  la  formation  et  l'organisation  îles  cavaliers 
volontaires  nationaux  ,  destinés  à  servir  au  camp  de 
Paris,  decrèle  (iu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  conuiiissiou  militaire,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I^"".  Les  citoyens  (jui  se  seront  inscrits  pour 
servirdans  la  cavalerie  des  volontaires  nationaux  se- 
ront formés  en  compagnies. 

»  IL  Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée 
d'un  caj)iiaine,  5  lieutenants  ,  4  maréchaux  des  logis 
ou  brigadiers,  92  volontaires,  2  trompettes, 

-■'  113  hommes,  compris  les  ofliciers,  composeront 
12  brigades  de  0  hommes  chacune. 

»  m.  Lescjuatre  premières  brigades  seront  comiio- 
sées  de  9  hommes  ,  dont  1  maréchal  des  logis  com- 
uiaudant,  1  brigadier  et  7  volontaires. 

»  Les  huit  aulres  brigades  seront  également  com- 
posées de  9  hommes,  dont  1  brigadier  commandant  et 
y  volonlaires. 

»  La  compagnie  formera  (]uatre  divisions  de  28 
houimes  chacune,  en  ycomprenanl  rofliciercominau- 
tiaiit. 

»  La  i;remière  division  sera  plus  particulièrement 
celle  du  cajjitaine:  les  trois  autres  seront  commandées 
par  les  lieutenants. 

'  Chaque  division  sera  formée  de  trois  brigades. 

•  La  première  sera  composée  d'un  capitaine,  d'un 
maréchal  des  logis  ,  de  3  brigadiers  et  de  23  volon- 
taires. 

»  Les  tro's  autres  seront  composées  d'un  lieutenant, 
d'un  mars  chai  des  logis,  de  2  brigadiers  et  de  23  vo- 
lonlaires. 

»  IV.  A  mesure  qu'il  y  aura  deux  compagnies  for- 
mées, elles  se  réuniront  en  escadrons. 

»  Le  rang  des  compagnies  dans  l'escadron,  et  celui 
des  escadrons  dans  la  ligne,  seront  lires  au  tort. 

'  Le  plus  ancien  d'âge  des  deux  capitaines  des  com- 
pagnies n'unies  commandera  l'escadron. 

»  V.  Lesdits  volonlaires  procéderont  à  la  nomina- 
tion des  ofliciers  el  .'•ons-oriiciers,  suivant  le  mode  dé- 
crété pour  les  volontaires  nationaux  à  pied. 

»  VL  Tout  citoyen  admis  à  servir  dans  la  cavale- 
rie volontaire,  (jui  amènera  un  cheval  jugé  propre  au 
service ,  recevra  un  bon  de  lu  somme  de  iOO  liv. ,  rem- 
boursable dans  le  cas  de  la  perle  de  son  cheval  pendant 
la  durée  du  camp. 

»  VU.  Tout  citoyen  non  inscrit  qui  o.Trira,  pour  le 
service  de  la  cavalerie  volontaire,  un  cheval  de  selle  , 
reconnu  propre  audit  >-erv,ce,  recevra  une  reconnais- 
sance [jortant  le  signalement  tludit  cheval  avecun  bon 
lie  la  siimnie  de  iOO  liv. ,  remboursable  à  l'époque  du 
licenciement  de  la  troupe,  et  dans  le  cas  seulement  où, 
à  celte  é[)oque,  son  cheval  ne  pourrait  lui  élre  rendu. 

»  Vlil.  lia  solde  des  cavaliers  volonlaires  et  celle 
des  gendarmes  ualioiiaux  employcsau  camp  de  l'uiis, 
seront  inccssamnicnt  régléespar  un  décret  particulier. 


formation  du  camp  de  Paru-, 


»  L'Assemblée  nationale,  considéraidqu'il  est  instant 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  formation  du 
camp  qui  doit  élre  établi  jjour  la  défense  de  Paris,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  militaire,  et  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1^''.  Le  canij)  de  Paris  sera  composé  du  nom- 
bre de  citoyens  fournis  temporairement  par  les  sec- 
tions arméi'S  de  Paris;  des  citoyens  des  districts  voi- 
sins, des  bataillons  de  fédérés,  des  six  bataillons  i|ui 
seront  formés  dans  Paris,  et  antres  (lui  poiirr;iient 
rèlre  dans  les  communes  voisines,  de  la  cavalerie  na- 
tionale formée  à  cet  eftet,  des  deux  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  que  doivent  fournir  les  83  dé|iarte- 
ments, et  des  détachements  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  Paris,  tant  à  (lied  qu'à  cheval. 

»  II.  Chaipie  section  armée  de  la  ville  de  Paris  fournira, 
pour  le  service  du  camp,  au  moins  deux  compagnies, 
(jui  seront  relevées  tous  les  ([uatre  jours  ,  de  manière 
cependant  (juc  le  service  soit  réglé  unirormémeut  en- 
tre les  citoyens. 

»  111.  Usera  levé  dansia  ville  de  Paris  six  bataillons 
de  volonl.ritbiKitionaux  destinés  au  service  du  camp 
de  Par. s  ;  lisseront  organisés,  habiiU's  et  soldés  de  la 
même  manière  que  les  bataillons  nationaux  di'jà  for- 
més. 

"  IV.  Indi'pendamment  de  ces  six  bataillons,  il  sera 
également  formé  (faulres  bataillons  composés  des  ci- 
toyens de  Paris  et  des  communes  voisines,  qui  se  pré- 
senteront |)our  servir  constamment  au  camp  ,  et  qui 
seront  organisés  comme  ceux  décrétés  ci-dessus. 

»V.  S'il  se  trouvait  de  l'excédant  ajirès  la  formation 
des  bataillons,  il  en  serait  formé  des  compagnies  qui 
feraient  le  service  comme  compagnies  tranches,  en  at- 
tendant qu'il  s'en  trouve  un  nombre  suflisant  pour 
former  un  bataillon. 

"  VI.  Le  i)ouvoir  exécutif  est  autorisé  îi  nommer, 
de  concert  avec  la  commune  de  Paris,  qui  sera  tenue 
de  consulter  les  sections,  le  général  ilucanipelde 
l'armée  enqiloyés  à  la  défense  de  Paris,  ainsi  que  les 
ofliciers  de  l'état-mr.jor  qui  devront  y  servir,  et  dont 
le  nondjre  est  déterminé  ainsi  (lu'il  suit  : 

»  Vil.  Un  commandant  général  du  camp  et  de  l'ar- 
mée, un  chef  d'étal-major,  qualreadjudanls  généraux, 
six  aides  de  camp,  undirccteur  général  des  travaux  et 
de  l'artillerie,  qui  aura  sous  sesordres  un  direcleureu 
second  pour  chacune  de  ces  deux  parties,  ellescoopé- 
ratenrs  <ini  seront  jugés  nécessaires  pour  la  conduite 
desdits  travaux. 

»  VllI.  Le  commandant  général  communiquera  re'- 
gulièreinent  au  conseil  de  la  comiiiune  de  Paris  le 
comptes  (]u'il  rendra  au  pouvoir  exécutif. 

»  iX.  Tout  citoyen  assujetti  à  monter  sa  garde  per- 
somiellemcut,  en  Vertu  du  décret  du  .  .  .  ,  sera  temi 
de  se  rendre  au  canqt,  sur  l'ordre  ipii  lui  en  sera  donné 
par  le  commandant  de  saseclion  armée,  d'après  l'or- 
dre (jue  celui-ci  en  aura  reçu  ducomiiiandanl  général. 

»X.  Tout  citoyen  campé,  quels  que  soient  son  grade 
et  l'arme  dans  laipielle  il  se  trouvera  servir.  reci|vra 
les  distributions  en  vivres,  fourrages  et  ustensiles  lixés 
par  les  décrets  et  règlements  relatifs  aux  fournitures 
de  campagne. 

»  XI.  Les  citoyens  des  sections  armées  qui  ne  feront 
(ju'un  service  temporaire  au  can>p, ainsi  que  ceux  eni- 
[ilovés  audit  camp,  sans  être  attachés  à  aucune  troupe, 
ne  s'eroiit  point  tenus  de  porter  l'uniforme;  mais  au- 
cun ciloyen  employt'  au  camp  ne  pourra  en  porter 
d'autre  (juc  l'uniforine  national ,  ou  celui  de  la  troupe 
a  laquelle  il  serait  particulièrement  attaché,  si  cette 
troupe  se  trouvait  employée  au  camp  ou  dans  les  pos- 
tes extérieurs. 
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»  X!I.  Le  conseil  de  l;i  commune  de  Paris  est  ;uilo- 
rise'  à  iirciveiiir  les  comnuiiicsouc.iiitoiis  voisins  iiu'on 
prépare  une  ligne  défensive  près  Paris,  et  à  les  inviter 
;i  se  concerter  pour  donner  l'état  des  citoyens  armés 
qu'ils  pourront  l'ournir  temporairement  au  service  du 
camp  ou  dans  les  postes  avancés. 

»  XUI.  Le  pouvoir  exécutif  se  concertera  avec  le 
conseil  de  la  commune  de  Paris,  tant  pour  les  ap|)ro- 
visionncmenls  du  camp  que  pour  les  règlements  rela- 
tifs à  l'apidicatioM  des  forces  inoijiles  à  la  défense  lo- 
cale, l'ordre  du  service  pour  la  garde,  la  garnison  des 
forts  et  l'indication  des  postes,  suivant  les  positions, 
la  nature  du  terrain  et  l'espèce  d'armes.  » 

M.  LAMAnQUE  :  Votre  commission  exiraordi  laire 
m'a  chargé  de  vous  lire  une  lettre  particulière,  mais 
écrite  par  lU)  correspondant  sur,  relative  aux  disposi- 
tions (le  l'armée  de  Lafayelte. 

Du  camp  de  Sedan,  le  IC  août. 

On  MOUS  empêche  toiiti'  conuiiunic  Uion  .ivec  Sedan; 
tous  les  papiers  publics  sont  interceptés  ,  ce  (|ui  fait 
que  nous  ne  savons  que  très  imparfailenu'utles  grands 
événements  qui  se  passent  à  Paris.  Hier,  ou  nous  a 
donné  ordre  de  prendre  les  armes  à  cinq  heures  du 
uiatin,  pour  lire  à  tout  le  camp,  composé  de  15,000 
hommes,  les  ordres  et  adresses  du  gi-neral  Lafayelte. 
Les  traîtres  croient  le  moment  favorable  poiu'  lever  le 
mas(]ue,  mais  ils  ne  réussiront  pas  à  nous  égarer.  Ce 
qui  prouve  (lu'oji  tram.iit  dejiuis  queitpie  temps  (juel- 
(jue  grand  complot,  c'est  (pie  nos  chefs  allectaient  de 
dire  liantement  que  l'AsscmbU-e  nationale,  si  elle  pro- 
nonçait la  déchéance  du  roi,  viol  rait  la  coiistitulnui, 
otqn'e! le  serait  déchue  elle-ménu;  de  ses  pouvoiis  ; 
mais  la  réception  froide  qua  reçue  Lafayelte  (luind  il 
est  venu  pour  nous  faire  [)rèter  le  serment  de  lidelité 
à  la  loi  et  au  rni,  prouve(pie  l'armée  n'est  pas  lout-à- 
laità  sa  dévotion.  Daits  aucun  corps  on  n'a  voulu  si- 
gticr  son  projet  d'adresse;  tous  les  soldais,  au  con- 
traire, en  ont  été  indigiu's.  On  nous  a  fait  d('liler  dans 
la  plarne  de  Sedan.  Après  cpic  nous  fûmes  raugésen  ba- 
taille. Lafayettc  arriva,  suivi  d'une  nombreuse  escorte 
(i'ofliciersg('n('raux.  Il  aur  été  fort  surpris  de  trouver 
l'arau'e  entière  muette.  Aiicinic  voix  uiicvicvii-eLa- 
fayette,  tandis  (pi'antrefois  ,  quand  il  paraissait  au 
camp,  il  y  recevait  toujours  les  témoignages  de  la  plus 
grande conliance;  il  a  dû  s'aperecvoinpi'ou  avait enlin 
su  le  juger.  Cependant  il  s'ap|)rocha  successive  .  eut 
de  ch.ique  bataillon,  accompagné  d'un  commis-nire- 
ordonnateur,  pour  nous  faire  prêter  le  sermrnt  du  14 
juillet. A  peine  reûmes-nouspréléque;descrismillefois 
iTpétés  de  vive  la  nation,  i^ivent  les  déj>utcs  à  l  As- 
semblée nationale  retentirent  dans  les  airs.  Lafayelte 
en  fut  troublé;  il  se  retira  derrière  sou  escorte.  Il  y 
eut  beaucoup  do  bruit  au  second  bataillon  du  dé|)ar- 
tement  de  l'Allier.  Un  oflicier  s'avança  hors  des  rangs 
et  se  plaignit  vivement  de  l'adresse-  in'fân:e  in'on  avait 
fait  circuler  avec  une  élonnaiile  profusion  dans  l'ar- 
m{'e.  Le  géin-ral  assura  qu'il  n'en  avait  p.is  eu  connais- 
sance; mais  nous  ne  fûmes  pas  dupesde  cette  perliilie. 
11  continua  à  faire  prc'ter  le  serment  aux  dillérenls 
corps.  A  neuf  iieuiTS  du  soir,  l'armée  n'avait  pas  en- 
core lini  de  déliler,  etc. 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Thévenard,  com- 
mandant de  la  marine  à  Lorieiil,  qui  annonce  que  la 
loi  relative  à  la  suspension  du  roi  a  été  reçue  dans 
cette  ville  et  dans  le  port  avec  la  i)liis  vivcsnt  slaction, 
et  que  la  tranquillité  n'a  |»as  ét('  \u\  instant  troublée. 

Unsergent  volontaire  du  second  bataillon  du  di-par- 
temenl  de  l'Allier  est  introduit  à  la  barre;  il  doi:iie  les 
détails  suivants  : 

•  Mon  bataillon  m'a  député  auprès  de  vous  pour 
vous  faire  connaître,  par  une  adresse  ,  les  manœuvres 
(juc  l'on  emploie  pour  égarer  l'armée.  Cette  adresse 
eût  été  revêtue  de  plusieurs  milliers  de  signatures  , 


et  notamment  de  celles  de  toutes  les  coiufiaguies  de 
l'artillerie,  si  le  despotisme  des  généraux  ne  nous 
eût  rendu  toute  communication  impossible.  Les  pièces 
dont  je  suis  porteur  vous  prouveront  évidemment 
que  Lafayelte  est  un  traître  :  ces  pi('ces  sont  l'ordi'e 
de  ce  général,  l'adresse  qu'il  a  fait  circuler  dans  l'ar- 
méc,  le  procès-verbal  de  l'arrestation  de  vos  com- 
missaires, et  plusieurs  lettres  particulières.  J'étais 
consigné ,  avec  la  compagnie  des  grenadiers  de  mon 
bataillon,  à  la  jiorte  de  la  [)rison  oii  vos  trois  com- 
missaires sont  renfernu>'s  ;  je  n'ai  pas  cru  (]ue  ce  fût  le 
po-te  d'un  homme  libre.  S'il  eût  f illii  marchera  l'cn- 
tiemi,  croyez  que  je  ne  serais  pas  venu  moi-même  - 
vous  apporter  celte  adresse;  mais  comme  il  s'açissait  I 
d'être  l'instrument  du  plus  abominable  des  crimes,  ■ 
j'ai  cru  que  mon  absence  serait  plus  utile  (jue  funeste. 
J  ai  en  conséquence  prétexté  une  maladie  dont  je  ne 
connais  pas  même  les  symptômes  ;  j'ai  pris  un  billet 
(i'iiôpilal  (lu'oii  a  bien  voulu  me  délivrer,  et  je  suis 
venu  pour  vous  faire  i)rirl  des  dispositions  patriotiques 
de  mon  bataillon. 

>  Dans  toutes  les  villes  où  j'ai  passé  ,  j'ai  eu  grand 
soin  d'inviter  les  citoyens  à  écrire  à  leurs  enfants  qui 
sont  à  l'arnu-e ,  pour  les  instruire  du  véritable  état  des 
choses;  à  Dethel ,  j'ai  é;é  si  bien  reçu  et  ma  mission  a 
été  si  bien  goût('e,  (pi'oii  m'en  a  donné  une  [)areille. 
Lafayelte  a  fait  prêter  à  l'ariiK'c  le  serment  du  H  juil- 
let Celle  épo]ue  (>'tant  |)assée,  nous  n'avons  pas  cru 
(ju'il  fût  besoin  de  le  renouveler,  et  notre  bataillon 
n'a  pas  voulu  prêter  d'autre  serment  ipie  celui  d'être 
lidèle  à  la  nation  et  à  ses  représ;'nl.Hits.  La  plupart 
des  com[)agiiics  de  canoimiers  n'ont  pas  voulu  prêter 
d'autre  si-rmenl.  l.ihcrté ,  égalité,  vodîi  notre  devise; 
notre  cri  de  ralliement  c'est  l'Assenihlée  nationale. 
Lafayelte  nous  a  fait  lire  à  plusieurs  reprises  la  fQr- 
mul(^  du  serinent  du  H  juillet,  mais  personne  u^a 
voulu  le  prêter.  On  se  disait  les  uns  aux  autres  :  «  Qui 
est-ce  qui  lève  la  main?»  Personne  ne  répondait.  Alors 
le  brave  capitaine  de  la  8^  comi)agnie  s'avança  ,  et  dit 
à  Lafayelte,  d'une  vo  x  de  Stentor  :  La  liberté ,  l'éga- 
lité,  i Assemblée  nationale ,  voilà  les  seuls  noms  (|ui 
puissent  entrer  dans  nos  serments.  Lafayelte  nous  (il 
faue  lecommandement  en  avant,  marche,  et  s'adressa 
à  un  autre  bataillon.» 

M.  CAr.NOT  Ln  jeuMv  :  Le  citoyen  qui  vient  de  vous 
faire,  avec  tant  de  na'iveté,  cet  intéressant  récit,  ne 
doit  pas  sujqjorter  les  frais  d'un  voyage  (lu'il  n'a  pas 
fait  sans  risijue;  je  demande  (|u'il  lui  soil  remboursé. 

Le  citoyen  volontaire  :  Messieurs  ,  cela  a  été  l'af- 
faire d'un  jour  de  prêt;  toul  le  mond«  du  bataillon  y 
a  contribué;  el,  comme  celte  dépense  était  destinée  à 
vous  instruire  el  à  vous  commiuiitiuer  des  [)ièces  uti- 
les, elle  n'a  ét('  à  charge  à  personne. 

L'Assemblée  ordoime  l'inscription  an  procès-ver- 
bal du  n<aii  de  ce  citoyen,  et  la  mention  honorable 
de.  la  conduite  du  2^  bataillon  du  département  de 
l'Allier,  el  en  particulier  de  celle  un  capitaine  de  la 
8e  compagnie, 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 
Nous  avons  omis  de  rapporter  dans  la  feuille  d'hier 
que  l'As-emblee  a  volé  une  lettre  de  satisfaction  aux 
généraux  Biron  et  Kellermami. 

Du  lundi  20,  à  neuj  heures  du  matin. 

M.  Jacob  Du|)ont  soumet  à  l'Assemblt-e ,  au  nom 
des  comil('S  des  liuances,  la  notice  des  dilléi-entes 
questions  instantes  Ix  traiter  pour  l'amélior.ilioii  des 
revenus  publies.  Il  demande  (jne  ces  questions  de 
linaiices  soient  mises  tons  les  jours  àgrordre/les  déti- 
bérilioiis  depuis  dix  heures  jusqu'à  midi. 

M.  AnuoGAST  :  Je  demande  que  nous  nous  occupions 
aussi  des  principales  bases  des  établisscnienls  (l'ins- 
truction publique,  au  moiîis  de  ce  qui  concerne  les 
écoles  [1  ri  mains. 
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M.  Laporte  :  Le  principal  ohjot  dont  nous  devons 
nous  occuper,  c"cst  les  linancos,  alin  (juc  la  Conven- 
tion nationale  ne  soit  point  arièlec  dans  ses  premiers 
pas  par  la  nécessite  de  pourvoir  au  service  du  trésor 
public.  Comme  nous  sommes  déjà  an  fait  de  celte 
matière,  il  nous  sera  très  facile  d'éviter  cet  embarras 
à  nos  successeurs. 

L'Assemblée  décide  qu'une  on  plusieurs  séances  par 
semaine  seront  consacrées  aux  liiianees  ,  ([u'elie  ^s'oc- 
cupera ensuite  conciu'rcmmeut,  et  des  bases  de  l'édu- 
cation nationale,  et  des  établissements  de  secours  pu- 
blics. 

M.  le  président  annonce  ([ue  le  décret  rendu  contre 
M.  Leroi  deFlagis  n'a  pu  lui  èlrenotilié,  attendu  qu'il 
ne  s'est  pas  trouvé  chez  lui. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  adresses  d'adhi  sion  des  districts  de  Noyon ,  de 
Pont-Audcmer,  de  Vaux,  d'Assy,  d'Avranches,  de 
Lisieux  ,  du  conseil  j^éuéral  du  département  de  la 
Sarthc,  de  celui  du  Pas-de-Calais,  de  la  commune 
du  Mans,  de  celle  de  Cahors,  des  trois  corps  admi- 
nistralils  du  d('partement  de  l'Ain,  du  district  de  Ton- 
nerre, des  citoyens  de  Calais,  de  ceux  de  Maubeui^e, 
des  n)unici[!alit('S  de  Bar,  d'Auxcrre ,  de  Beaugency, 
de  Lyon. 

Une  adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Jarville  aiiuonccî  que,  quoiijue  cette  commune  soit  à 
peine  composée  de  50  tiommes  en  <'t  it  do  porter  les 
armes,  elle  a  fourni  à  l'armée  27  combaltanls.  Ceux 
qui  restent,  tons  pères  de  famille,  sont  néamnoins 
décidés,  si  le  péril  devient  plus  imminent,  à  rejoindre 
leurs  enfants,  ne  voulant  jsas  siu'vivre  à  la  bberté. 

Le  ministre  de  la  justice  amionce  (jue  depuis  le  10 
il  a  expédié  183  décrets;  (pie  les  retards  d'un  jour  ou 
deux  que  |)euvent  éprouver  ceux  (|ui  sont  les  plus  vo- 
lumineux ne  proviennent  que  des  lenteurs  inévitables 
du  tirage. 

Le  ministre  des  aft'aires  étrangères  transmet  à  l'As- 
semblée la  réponse  de  l'ainbassadeur  de  Venise  aux  1 
plainlesqii'd  lui  avait  portées  relativement  à  l'outrage 
fait  au  pavillon  national  par  l'etiuiijaged'un  l)àtimeut  j 
vénitien  dans  le  port  de  Gènes.  Voici  lui  extrait  de  i 
cette  réponse  :  I 

«  A  la  loyauté  et  la  franchise  av.  c  lesciuelles  vous  i 
avez  eu  la  bonté  de  me  connuuni(|uei-  la  plainte  de  i 
M.  de  Semonville,  ministre  de  France  à  Gènes,  et  la  1 
lettre  du  commandant  de  la  frégate  française,  je  ne  , 
crois  pouvoir  mieux  vous  ré|)ondrc  qu'en  vous  laisant  \ 
part  à  mon  tour  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  i 
du  ministre  de  cette  république;  elle  prouve  que  cet  \ 
événement  n'est  que  l'efFet  d'une  rixe  survenue  entre 
des  particuliers  des  deux  nations;  (|ue  les  matelots 
vénitiens  (jui  ont  insulté  votre  |)avillon  sont  de  la  ma- 
rine marchande,  et  ([u'ils    n'ont  pas  été  agresseurs. 
Cet  événement  ne  jieut  en  rien  changer  les  intentions 
et  les  senluncnls  de  la  réiiid)li(|ue  de  Venise;  ils  ne 
sauraient  être  changés  par  des  griefs  particuliers  (jui , 
€Utre  deux  nations  amies,  peuvent  se  réparer  par  une 
justice  réciproque  et  eu  ne  s'écarLant  jamais  du  droit 
des  gens.  Je  pourrais  à  mon  tour  faire  des  plaintes 
contre  les  procédés  du  capitaine  du  navire  Iraneais 
lu  Petite-Pierre,  qui  est  en  croisière  dans  l'Archipel , 
à  l'égard  de  la  frégate  la  Belle-Denise ,  sous  le  faux 
prétexte  (jue  cette  dernière  était  chargée  de  munitions 
pour  l'Autriche;  mais  comme  je  connais  vos  bonnes 
intentions  à  l'égard  de  la  républi(iue  ,  je  me  borne  ;i 
vous  prier  de  donner  ordre  an  commandant  de  la  ma- 
rine de  prévenir  le  gouvernement  de  ces  griefs ,  etc. 
»  Signé  RizziABil ,  ambassadeur  de  Venise.  » 

On, lit  une  lettre  de  Tadministration  des  subsistan- 
ces, ainsi  conçue  : 

«  11  se  fait  un  a|)provisionnement  de  farine  pour 
l'armée  des  Ardennes.  Nous  ne  croyons  pas  devtiir 


suspendre  la  marche  des  convois,  crainte  de  porter 
la  disette  dans  l'armée.  Cependant,  comme  vous  avez 
décrété  (lue  mille  administration  ne  pourrait  porter 
assistance  au  général  Lafayeltf,  nous  vous  [irions  de 
nous  indiiiuer  la  conduite  (pie  nous  devons  tenir  diins 
celle  circonslance.  Nous  pensons  (jue  ee  doit  être  aux 
coi'ps  administialiis  à  délouriur  les  convois,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  et  à  les  mettre  à  la  d:sposilion  du 
géiic'ral  Diiinoiiriez.  » 

Celte  ieUre  est  renvoyée  à  la  commissio:i  extr.ordi- 
naire. 

M,  Crestin  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décrel  relatif  au  droit  de  |)èclie,  (jui  doit  procurera  la 
nation  un  revenu  annuel  de  7,UU0,O00,  usurpé  par  les 
ci-devant  seigneurs. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  fait  hommage  d'un 
fusil  et  d'un  sabre  pour  l'armeinont  d'an  volontaire 
national. 

Ou  lit  une  lettre  d'un  citoyen  de  Marseille  qui  se 
plaint  de  la  séparation  des  Iribunes  en  tribunes  publi- 
(jues  et  en  galeries  à  billet;  il  demande  que  tous  les 
citoyens  puissent  siî  confondre  sans  distinction  de 
places.  A  cette  lettre  est  joint  un  don  p:itrioti(iue  de 
600  liv. 

M.  Charlier  appuie  la  proposition  du  pétitionnaire, 
et  l'Assemblée  dt'crèlc  (jue  tontes  les  Iribunes  seront 
indistinetement  ouvertes  à  tons  U^s citoyens,  à  l'excep- 
tion des  deux  Iribunes  du  bas  (pu  sont  résm-éesaux 
suppléants. 

M.  Jean  Debry  commnniipie  à  l'Assemblée  des  dé- 
pèches (pii  lui  sont  envoyées  par  le  conseil  général 
du  di'partemcnt  de  l'Aisne.  Ces  pièces  sont ,  1»  deux 
lettres  du  général  Lafayette;  2»  un  arrêté  du  dépar- 
tement (jui  ordonne  l'arreslalion  de  ce  général. 

Voici  ces  Irois  pièces. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lafayette  au  département 
des  Jidennes. 

Au  camp  retranché  de  Sedan,  ce  î.'3  août  1792, 
Tan  IV  de  la  liberté. 

Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  oflicielle  des  derniers 
événemeiils'(iui  ont  souillé  la  capitale;  mais  dans 
celte  circonstance,  comme  dans  toute  autre,  j'ouvre 
la  constitution,  et  j'y  lis  mes  devoirs. 

Convaincu  que  loute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  point  de  coiistilution  ,  j'ai  com- 
battu de  toules  mes  forces  le  gouvernement  arbitraire 
'  de  la  France,  et  après  avoir  le  premier  proclamé  que 
'  le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essiiitielle- 
ment  dans  la  nation;  que  nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  (jui  n'en  émane  expressément , 
|e  me  suis  soumis  à  l'acte  constitutionnel  que  l'Assein- 
"bU'C  constiluaiile  mus  a  doniu';  et  j'ai  pensé  (lue  le 
[)rt'iuii'r  de  mes  devoirs,  comme  citoyen  et  comme 
soldat,  était  de  lui  ètrelidèle.  Comme  citoyen,  j'obéi- 
rai toujours  aux  lois  que  les  représentants  du  iieuple 
auront  faites  dans  les  formes  (ine  la  constilution  a 
presciiles;  el,  comme  soldat,  je  dois  reconnaître  le  roi 
pour  clief  suprême  de  rarmée,  et  obéir  aux  ordres 
conformes  à  la  coustiliition  (pie  le  ministre  de  la 
guerre  a  contre-signes.  Mais  dans  les  circonstances 
actuelles,  lorsiiu'au  milieu  des  massacres,  le  roi ,  dont 
rintervention  fait  partie  du  pouvoir  législatif,  a  été 
non  pas  même  déchu,  ce  qui  s'applicpie  à  (pielques 
cas  tout  différents  de  ceux-ci,  mais  susp(3ndu  de  ses 
fonctions,  droit  que  la  coiislilnlion  ne  délègue  à  per- 
sonne; lorsque  le  corps  U'gislatif,  violenté  les  jours 
précédents  dans  la  personne  de  ses  membres  et  pour 
des  décrets  rendus  à  une  grande  majorité,  ne  peut  pas 
ê!re  considi'ré  comiiK- liiire  au  momeiil  où  le  canon 
lirait  autour  de  lui,  el  où  la  salle  était  entourée  de 
brigands  armés,  je  ne  retrouve  plus  les  lornies  cens- 
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litiitionncllcs  qui  doivent  faire  dislingiicr  rantorilé 
(le  l'usnrpatioii.  Il  convient  donc  à  un  (idèlc  obser- 
v.ntenr  des  principes,  communs  à  tous  les  hommes 
libres,  et  des  lois  adoptées  par  son  pays,  de  chercher 
dans  les  lois  mêmes  l'autorité  civile  sous  laquelle  il 
doit  se  ranger,  parce  que  la  force  militaire  qui  cesse 
un  instant  d'être  dirigée  par  une  autorité  civile  et 
coiistilutionnclle  devient  dangereuse  à  la  liberté  pu- 
bliipie. 

Je  vois ,  Messieurs,  dans  la  constilulion  et  dans  les 
lois  qui  ont  été  laites  par  le  pouvoir  législatif  dans  son 
inlégrité,  que  les  troupes  de  liiiiie  ne  doivent  agir 
dans  U'.  royaume  que  sur  la  réquisilioii  des  corps  admi- 
nistratifs. Voilà  donc  une  autorité  civile  constitu- 
tionnelle et  incontestable  à  laquelle  je  puis  légalement 
(n'adresser;  et,  conmie  je  nu;  trouve  d.nis  le  départe- 
ment des  Ardenncs  avec  une  grande  partie  de  la  force 
armée,  conliée  à  mes  soins,  je  viens  vous  rendre 
compte,  vous  consulter,  et  d;ins  cette  circonstance 
im|iortantecotmaîtrc  quelles  sont  vos  intentions. 

Vous  n'ignorez  pas.  Me  sieurs,  que  le  corps  légis- 
latif a  député  des  commissaires  pris  dans  son  sein 
pour  se  rendre  à  l'armée  et  y  l'aire  exécuter  les  décrets 
qui  n'ont  pu,  dans  les  circonst.uiees,  être  munis  de  la 
.sanction  royale,  et  cpii  ne  me  paraissent  i)as  ;ivoir  été 
rendns  p;ir  le  corps  législatif  lui-même  dans  nn  état 
<le  pleine  liberté'.  Vous  sentez  (jue  j'ai  besoin  sur  cet 
objet,  en  ma  qualité  de  général  d'armée,  de  demander 
votre  opinion. 

Quant  à  mon  opinion  personnelle,  vous  me  connais- 
sez assez  i»onr  savoir  (^'indépendant  de  toutes  les 
factions  ,  de  tons  les  intérêts  et  de  tons  les  dangers,  je 
lie  courberai  sons  aiicnii  despotisme  une  lête  qui,  de- 
{)nis  (|ue  j'existe,  a  été  dévouée  à  la  cause  de  la  liberté 
<'l  (h;  l'égalité,  et  souvent  ris(iuée  ponr  elles  dans  les 
deux  héniisplières.  La  Déclaration  des  droits  fnt  mon 
seul  guide  jns(]u'à  c<^  que  la  volonté  nationale  eût 
adopté  une  constitution,  et  puis(]iie  j'ai  jnié  de  l'ob- 
sert'cr  je  ne  mamiuerai  pas  à  mon  serment.  Agréez 
rijonunage  de  mon  dévouement  et  de  mon  respect. 
Le  général  d'armée^  Lafayet te. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  général  Lafayettc    au 
conseil  général  du  département  de  C  Aisne. 

An  quartier-général  du  camp  retranché  de  Sedan  , 
ce  IG  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  jours  que  je  n'ai  reçu  de 
vos  nouvelles,  et  depuis  la  lettre  que  M.  le  président 
du  dép:irten)cnt  m'a  écrite  je  crains  (in'il  n'y  en  ait  en 
quelques-unes  d'interceptées.  Je  prends  le  parti  de 
vous  envoyer  M.  de  Langlois,  mon  aide  de  camp  , 
lieutenant-colonel  ,  en  qui  vous  pouvez  avoir  cnn- 
fiaiiee,  et  que  je  charge  tli!  preiidic  vos  ordres  et  de 
vous  donner  tons  les  renseignements  (jni  i)ciivenl  dé- 
pendre de  moi.  Il  vous  comnuuii(|nera  la  lettre  (jue 
.j'ai  cru  devoir  écrire  dès  les  premiers  moments  di'  1;. 
sid)vcrsion  de  rortIreconstitiilioMnel,  aux  administra- 
teurs du  di'parfement  des  Ardennes  ,  on  se  trouve  à 
])résent  la  majeure  partie  des  forces  (]iu' je  commande. 
Celle  lettre  poiurait  servir  à  vous  faire  conmiître  mes 
|)rincipes,  si  depuis  longtemps  ils  ne  vous  étaient  p.is 
connus.  J'espère,  par  ma  liilélité  à  mes  sermenls,  |)ar 
tnon  zèle  à  défendre  la  eonstitnlion  contre  les  (-nnemis 
du  dehors  et  ceux  du  ded.nis,  p.ir  mon  dévouement  à 
vos  ordres  et  ma  reconnaissance  poin-  vous,  continuer 
à  mériter  voire  estime  et  vos  bontés. 

Le  général  d'armée,  LafayetTE. 

Arrêté  du  conseil  général  du  département  de 
l' Aisne, 

t«  Copies  des  lettres  du  général  Lafayettc,  ainsi  que 
la  lettre  d'envoi  de  son  aide-de-camp  Langlois,  seront 


adressées  sans  délai  par  ini  courrier  extraordinaire  à 
l'Assemblée  nationale. 

20  Elles  seront  imprinu'es  entête  du  réquisitoire  da 
procureur- général -syndic,  pour  êtn-  pid)liées  dans 
tout  le  déparlement,  et  lues  aux  prônes  des  messes 
paroissiales. 

30  Les  nuinicipalités  prendront  toutes  les  mesures 
convenables  pour  empêcher  les  femmes  et  les  enfants 
des  émigrés  de  sortir  ;  elles  mettront  dans  ces  mesures 
toute  la  donteur  possible,  et  empêcheront  qu'il  soit 
fait  tort  à  aucnn  individu. 

40  Les  maîtres  de  poste  et  loueurs  de  chevaux 
ne  pourront  en  fournir  sans  un  ordre  de  la  municipa- 
lité, à  peine  d'être  responsables  des  suites  de  leur 
désolx'issance. 

50  Les  gardes  nationaux  volontaires  et  sédentaires 
sont  requis  d'arrêter  le  général  Lafayette  partout  oii 
ils  le  trouveront .  de  le  constituer  ju-isonnier,  et  de  le 
conserver  sous  boinie  et  sûre  garde,  jus(]u'à  ce  que 
rAssend)Iée  nationale  ait  décidé  à  quel  tribunal  il  de- 
vra être  envoyé. 

C"  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  i'i  M.  Dillon. 

7"  Sont  invités  ceux  qui  parviendront  à  arrêter  le 
général  Lafayettc,  à  le  traiter  avec  tlouceur ,  et  à 
mettre  sa  peroime  à  l'abri  de  tonte  insulte;  aucune 
vengeance  publi(iuene  devant  être  exercée  qu'en  vertu 
des  lois. 

80  L'aide  de  camp  Langlois  sera  pareillement 
arrêté,  et  il  sera  usé  à  son  égard  comme  envers  son 
général. 

9*  Les  grenadiers  et  chasseurs,  et  autres  gardes 
nationaux  sédentaires,  requis  jiar  le  gén<-r.il  Lafiyelte, 
resteront  en  séjour  dans  les  lieux  où  ils  se  troi.v  'ni  en 
séjoiu-acluellement.jiisqu'àceqne  rAssend)léeait  pri; 
nn  parti  relativement  au  remplaceun-nt  du  génér;d. 

10»  L'Assend)lée  nationale  sera  priée  d'ordonner  la 
l'ormalioii  d'iiii  eimp  entre  Laon  et  iMaiiie. 

1 10  Elle  sera  e;;alei!'ent  invitée  de  décn-ler  que  ceux 
([ui  meltront  le  gém-ral  Lafayette  entre  les  mains  de  la 
justice  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

12°  Tons  les  citoyens  soiil  i/nités,  au  nom  de  la 
patrie  en  danger,  tie  se  rallier  autour  des  admin  stra- 
teurs,  (le  rester  unis,  d(!  surveiller  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  de  rendre  compt'  à  raJministralion 
des  complots  qui  viendraient  à  leur  connaissance,  et 
de  se  tenir  prêts  à  marcher  à  la  première  r('quisition. 

130  L'Assemblée  nationale  est  priée  de  donner  son 
approbation  an  prt'sent  arrêté. 

L'Assembiée  applaudit  aux  mesures  prises  par  le 
département  de  l'Aisne;  elle  ordonne  rexi'cution  pro- 
visoire de  son  arrêté,  et  nue  ment  on  honorable  au 
procès-verbal. 

AL  Hérault  est  proclamé  vice-pr('sidcnt. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Leroi  de  Flagis,  qui  observe 
(|ne  l'c'crit  ponr  lecpiel  il  a  été  dénoncé  ne  contient  (jue 
(les  réllexions  politi(]iies  sur  la  nature  et  les  bornes  du 
pouvoir  législatif,  abstraction  faite  du  gouvernement 
actuel  (le  la  France.  Il  avoue  (]n'il  a  souvent  ,  dans  ses 
ojiinions,  manifeste  de  l'estime  et  de  la  coidianee  |)our 
la  conduite  di(  roi;  mais  il  déclare  qu'il  est  maintenant 
convaiiMii  qu'il  était  dans  l'erreur.  La  trahison  du 
pouvoir  exécutif  étant  protivée,  il  applaudit  aux  me- 
sures prises  par  l'As'^emblée  nationale,  il  est  prêt  et  il 
le  sera  toujours  à  combattre  les  tvriiis.  Erdin  il  désa- 
voue en  entierrécrit(|u"il  avait publi(vsi  l'on  y  remar- 
que lui  seul  rapprochement  défavorable  à  la  mesure 
(ie  la  suspension  du  pouvoir  exécutif. 

M.  CiiADOT  :  Je  demande  (jue  le  desaveu  de  M.  Leroi 
de  Flagis  soit  imprinn-  et  envoyé  à  l'armi'e,  afin  que  le 
général  Motier  ne  puisse  |)lus  s'appuyer  siu'  le  ténmi- 
gnage  d'un  mend)re  de  rAsseiiibh'C,  po;ir  prouver 
(}u"e!Ie  n'('tait  pas  libre.  La  conduite  de  M.  Leroi  petit 
servir  d'exemple  à  tons  ceux  qui  ont  partagé  son 
crreiu*.  —  La  proposition  de  M.  Chabot  est  adoptée. 
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Supplément  à  (a  Gazelle  nationale  du  Mercredi  22  Août  1792. 


M.  AuDnEiN  :  L'un  dos  comniiss;iiirs  ch:irgos  de  ras- 
sembler les  jcipiers  trouves,  tant  au  château  dos  Tui- 
leries que  chez  M.  La  porte,  annonce  qiril  a  Irouvd 
dans  la  chambre  du  secrétaire  de  la  liste  civile  mi 
exemplaire  des  mémoires  imprimés  de  M">e  Lamote  , 
ouvrage  dont  l'édition  avait  été  brûlée  à  Sèvres.  Il  lit 
ensuite  un  mémoire  d'impression,  arrêté  et  signé  \mi' 
M.  Laporte  ,  contenant  un  bordereau  de  diiïérents 
pamphlets  imprimés  aux  frais  de  la  liste  civile.  Voici 
les  titres  de  quelques-uns  de  ces  ouvrages,  qui  tons 
ont  été  tirés  à  un  très  grand  nombre  d'exempbiires. 

Adresse  aux  citoyens  du  Lot.  — Ordre  de  la  marche 
des  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  —  Seconde 
lettre  aux  citoyens  du  Lot.  —  Louis  XVI  dans  son  ca- 
binet.—  Dialogues  des  halles. —  Motions  du  Palais- 
Royal.  —  L'œil  s'ouvre,  gare  la  bombe.  —  Sons  un 
roi  nous  avions  du  pain.  (Ouvrage  de  nuit,  tiré  à 
12  mille  exemplaires.)  —  Compte  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale.  —  Afiichcs  contre  les  jacobins.  —  Pé- 
tition du  directoire  du  département  de  Paris.  —  Grande 
motion  des  halles.  —  Rendez-nous  donc  vos  comptes. 
—Ah  !  vous  ne  voulez  pas  rendre  vos  comptes? — Ren- 
dez vos  comptes  et  f le  canij).  (Ces  trois  derniers 

ouvrages  avaient  été  aflicliés  avec  une  très  grande 
profusion  vers  la  iin  de  la  session  de  l'assendjlée  cons- 
tituante.) —  Discours  de  M.  Lorreau  à  l'Assemblée 
nationale.  —  Alliche  de  M.  Lorreau.  —  Discours  de 
M.  Ribbcs  à  l'Assemblée  nationale  contre  M.  Dumou- 
riez.  —  Quatorze  gravures  destinées  à  èlre  appliqui'os 
aux  poëmes  contre  l'Assemblée  nationale  ,  etc. ,  etc. 

L'Assemblée  orddnne  limpressioii  de  cette  liste. 

Une  dépulation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
€St  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  :  Nous  déposons  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  tant  par  les  volontaires  nationaux  que  par 
les  trois  corps  administratifs  rt'unis.  Ce  serment  a  été 
prêté  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  A  peine  avons- 
nous  été  instruits  des  événements  de  la  matinée  du 
10  août,  que  nous  avons  envoyé  2  mille  hommes  sous 
les  murs  de  Paris.  L'Assemblée  nationale  peut  compter 
autant  de  Décius  que  de  gardes  nationaux;  chacun  de 
nous  est  animé  du  désir  de  faire  mordre  la  poussière 
au  dernier  des  tyrans,  et  nous  nous  ensevelirons  sons 
les  ruines  de  la  patrie,  plutôt  que  de  tendre  les  mains 
à  de  nouvelles  chanies. 

L'Assemblée  ordonne  la  menlion  honorable  du  ci- 
visme de  la  garde  nationale  de  Versailles  au  procès- 
verbal. 

Un  citoyen  de  Valenciennes,  admis  à  la  barre,  dé- 
nonce M.  Arthur  Dillon,  et  l'accuse  principalement 
d'avoir  voulu  se  retrancher  avec  le  rég-ment  de  Cnrt , 
suisse  ,  et  le  10 i^  régiment  d'infanterie,  dans  la  cita- 
delle de  cette  ville,  h  linstar  de  ce  qu'a  fait  M.  La- 
fayelte  à  Sedan.  Il  demande  que  l'on  saisisse  la  corres 
pondance  de  ce  général. 

M.  Lejosne  fait  lecture  d'un  arrêté  du  conseil  général 
du  district  de  Douay,  dont  voici  la  substance  : 

Le  conseil  général ,  sur  le  vu  d'une  lettre  du  lieu- 
tenant-général Dillon,  commandant  de  la  citadelle 
de  Valenciennes,  ainsi  conçue  : 

«Je  suis  informé,  mais' très  imparfaitement,  dos 
événementsdu  10  août.  Je  ne  violerai  jamais  lejiremier 
serment  que  j'ai  fait,  de  maintenir  la  constitution  ;  je 
n'ai,  jusqu'ici,  négligé  aucun  moyen  de  vaincre  les 
ennemis  extérieurs,  mats  les  ajfaires  présentent 
«ne  face  nouvelle;  • 

Considérant  que  cotte  lettre,  ainsi  qu(i  l'ordre  du 
général  Dillon, supposontqn'il  a  voulu  influencer  l'ar- 
mée, tandis  ([u'un  général  duit  être  absolument  iiassif 
sur  les  ail'aires  du  gouvernement;  «lu'il  dit  ninne 
dans  son  ordre  :  «  qu'on  assure  dune  manière  certaine 
que  la  constitution  a  été  violée;  »  qu'après  avoir  tUt 
2^  Série.  —  Tome  IV, 


qu'il  n'avait  négligé  aucun  moyen  do  vaincre  les  en- 
nemis extérieurs,  il  ajoute  :  mais  les  circonstances 
sont  changées  ;  ce  qui  forait  croire  au  dessein  défaire 
marcher  l'armée  contre  les  citoyens  de  l'inlérieur ,  et 
cecpii  in(liquo(|ue,  soit  par  imi)rn(lonco,soit  parigno- 
r;.nco,ilcherc!ieà  méconnaître  l'.intoritode  l'Assemblée 
nationale;  que  sa  conduite  paraîtrait  ju«.lilier  cette 
maxime  d'ini  membre  de  l'assendjlée  constituante, 
qu'un  jour  viendra  où  la  propriété  d'un  régiment  vau- 
dra mieux  que  la  propriété  dune  terre;  que  d'ailleurs 
la  conduite  indécente  de  M.  Arthur  Ddlon,  dans  l'as- 
semblée constituante  ,  dont  il  était  niend)re  ,  est  bien 
faite  pour  justifier  les  soupçons  qui  se  sont  éleve's 
contre  lui; 

Considérant  enlin  que  la  conduite  particulière  qu'il 
a  tenue  dans  cette  circonstance  ,  en  envoyant  direc- 
tement d^'S  lettres  et  des  ordres  aux  ofliciers  subal- 
ternes, sans  suivre  les  degrés  de  la  hiérarchie  mili- 
taire ,  prouve  qu'il  a  cherclié  à  suborner  les  officiers 
de  l'armée  : 

Arrête  ([uc  les  différentes  lettres  de  cet  officier  gé- 
néral ,  ainsi  que  son  ordre  à  l'armée  ,  seront  envoyés 
à  l'Assemblée  nationale,  et  que  les  dilférents  com- 
mandants mi  ilairos  dans  ce  di-partement  sont  invités 
à  venir  à  l'administration,  pour  déclarer  chacun  in- 
dividuellement quelles  sont  ses  intentions. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  conseil  général  du  district  de  Douay. 

M.  DuHEM  :  J'ai  inissous  les  yeux  de  la  commission 
extraordinaire  les  preuves  de  la  trahison  du  général 
Arthur  Dillon.  II  est  coupable,  non  sonlement  d'avoir 
cherché  à  égarer  l'armée,  mais  d'avoir  adopté  le 
système  de  défense  le  plus  daugoroiix  ,  celui  de  mor- 
celer l'armée,  d'en  faire  de  petits  paquets  qui  ne 
peuvent  opposer  aucune  résistance.  Je  demande  le 
rapport  du  (hxrot  par  lefjucl  vous  ave/,  suspendu 
celui  qui  déclare  que  ce  général  a  perdu  la  conliance 
de  la  nation.  — Cette  proposition  e.t  ado|)lée. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Théodore  Lamoth  ,  député; 
il  assure  rAsscmbb'C  que  son  frère,  Ch  irles  Lameth, 
a  été  arrêté  illégalement,  et  (juoiiin'il  voyage  avec  un 
passe-port  pour  conduire  au  Havre  sa  femme  <ini  est 
malade.  Je  n'c.ifreprcnds  pas,  ajoutc-t-il,  dojnstitier 
mon  frère;  ce  serait  lui  faire  une  injure,  son  inno- 
cence sera  bientôt  pr  uvée. 

Desgendarmos  nationaux  du  di'partenicnt  de  Paris 
viennent  communiquer  à  l'Ass  -inblée  le  nom  des  of- 
ficiers (ju'ils  se  sont  choisis  ;  ce  sont  MM.  Mangin, 
Vantard,  Coûteux,  Gilet,  Hulot,  Helgras,  Billiot, 
Campion;  le  plus  jeune  de  ces  messieurs  a  vingt-trois 
ans  de  service. 

L'Assemblée  applaudit  à  leur  choix  et  les  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Govsuin  lit  une  adresse  de  son  département, 
pleine  des  ex[)ressions  du  plus  [lur  et  du  plus  ardent 
patriotisme. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  honorable. 

M.  Lejosne  représente  à  l'Assemblée  une  motion 
précédemment  faite  par  M.  Lacroix,  tondante  à  sou- 
mettre les  elfets  au  porteur  à  reiirogistremcnt  et  à 
l'impôt  du  cinijuième. 

L'Assemblée  en  ajourne  la  discussion  à  une  pro- 
chaine séance. 

M.  Gaston  :  La  commission  extraordinaire  m'a 
chargé  de  rappeler  à  l'Assemblée  (pie  les  dé|)èches  du 
maréchal  Lueknor  lui  lémoi,i;uoiit  le  jdus  graml  désir 
d'avoir  des  commissaires  de  l'AsaMiiblée  nationale 
auprès  de  lui;  que  eependant  son  désir  ne  pourrait 
être  rempli  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  attendu  que 
les  eoiniiiissaires  qui  avaient  une  mission  auprès  de 
lui  ont  été  arrêtés  à  Sedan  ,  et  que  les  trois  que  vous 
avez  envoyés  postérieurement  ne  pourraient  se  rendre 
au  quartier-général  du  maréchal  qu'après  avoir  tcr- 
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niint!  los  .nutrcs  objets  de;  leur  mission.  Ln  commission 
extnionliiiairc  me  ch.irge  on  conséquence  de  vous 
proposer  de  nommer  Irois  nonve.nix  commissaires, 
nuxtjuels  vous  donneriez  absolumenl  les  mêmes  pou- 
voirs.  Elle  vous  propose  MM.  Laporle,  Lanianjue  et 
Bruat. 

Les  propositions  de  M.  Gaston  sont  adoptées. — 
MM.  Laporte ,  Lamarque  et  Bruat  sont  en  conséiiuence 
nommés  commissaires. 

M.  LASOuncE,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire :  Les  commissaires  que  vous  avez  envoy(is  à 
l'armée  du  Rhin  vous  ont  annoncé  la  sus|)ension  de 
MM.  Briciie  etBroglie.  L'incivisme  de  plusieurs  ofli- 
ciers  de  l'ariiiée  nt-cessitera  encore  quelques  actes  de 
cette  natme.  Il  importe  que  ces  ofiiciers  suspendus  , 
ennemis  de  la  liberté  et  de  ['('galité,  non  seulement 
ne  puissent  plus  commander  les  troupes,  mais  qu'ils 
ne  puissent  plus  teiidre  des  pit'ges  à  la  bonne  foi  des 
soldats  de  la  patrie,  et  les  égarer  par  lenrs  intrigues. 
Votre  commission  extraordinaire  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importo 
d'éloigner  des  arnsées  les  ofiiciers  suspendus,  ou  des- 
titués ,  dont  les  intrigues  et  les  manœuvres  pourraient 
tendre  à  t-garer  les  citoyens  (jui  ont  |)ris  les  armes 
iiour  la  défense  de  la  pairie;  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Tons  les  généraux  en  chef ,  les  ofiiciers  géniTaux 
et  autres  ofiiciers  de  tout  grade  ,  (jui  anniient  été  des- 
titués ou  suspendus  ,  soitjiar  le  pouvoir  executif ,  soit 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  soit 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même,  seront  tenus  de 
s'éloigner  sur-le-champ  à  unedi'^tancede  vingt  lieues 
au  moins  de  l'armée  oii  ils  ('taient  employés,  et  ne 
pourront  se  rapprocher  à  une  moindre  distance  des 
autres  armées,  sous  peine  de  détention  pendant  tout 
le  temps  de  la  guerre,  lisseront  tenus  en consé(|ueiice 
de  justilier  au  pouvoir  exécutif  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, par  une  déclaration  de  la  numicipalité.  » 
Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 
M.  Brissot  ,  au  nom  de  la  commission  exlraordi 
naire  et  des  comités  diplomatique  et  militaire  r('uiiis: 
Jo  viens  lixer  votre  attention  sur  la  question  de  savoir 
quel  parti  l'on  doit  prendre  relativement  aux  régi- 
ments suisMS  qui  sont  actuellement  au  service  de 
France;  et  je  vous  api)orte  le  résultat  d'un  examen 
(jni  a  duré  pendant  plusieurs  conférences. 

Les  cantons  helvétiques  et  la  France  sont  liés  et  jiar 
un  traité  d'alliance  (jui  date  ùo.  1777,  et  par  des  capi- 
tulations particulières  faites  avec  chaque  canton.  Le 
trait(i  a  eu  pour  objetdegara!  t'rlasûreté  desétats  res- 
pectifs. Les  capitiil.itioi'.s  ont  eu  pour  objet  d'engager 
au  service  de  l;i  France  un  certain  nombre  de  régi- 
ments suisses.  Ces  réginifiits  sont  au  nombre  de  12,  v 
CQUipris  le  rég  ment  des  gardes.  Ils  devaient  monter  à 
13,494  hommes,  tant  ofiiciers  (|ue  sold.its;  mais  leur 
force  actuelle  ne  monte  pas  à  11,000  hommes.  11  s'en 
faut  de  beaucoup  ({u'ils  soient  tout-à-fait  composés 
d'indigènes.  H  s'y  trouve  ;iu  contraire  un  très  grand 
iiQnibred'Allemands,d'ltaliens,deS.ivoisiens,  de  Daii- 
pjiinois,  de  Francs-Comtois,  et  surtout  de  Lorrains  et 
d'Alsaciens,  qui,  par  l'aflinité  de  leur  langage,  passent 
aisément  pour  desSnisses.  La  plupart  des  capitulations 
sont  expirées,  telles  (jue  celles  des  cantons  de  Luceriio, 
de  Soleure,  de  Claris,  de  Fribourg  et  dAppenzel  ; 
d'autres  sont  prêtes  à  l'être,  telles  que  celles  avec  les 
cantons  de  Zurich  et  de  Bâie.  Les  autres  n'ont  plus 
beaucoup  de  temps  à  courir. 

Votre  comité  diplomatique  vous  avait  déjà  lait  un 
rapport  sur  les  bases  à  donner  aux  négociations  qui 
dqvaieul  être  entamées  pour  le  renouvellement  de  ces 
capitulations;  mais  la  journée  du  lOaoût  doitch.mger 
foutes  ces  mesures.  Le  sang  français  a  coulé  sous  le 
fer  dt!  régiuient  des  Gardes-Suisses,  qui  a  consenti  à  se 


couvrir  d'une  honte  ineffaçable.  Vous  ne  pouvez  plus 
.iccorderà  ces  régimeulsétrangers  une  faveur  incom- 
l)atible  avec  les  |)rincipes  de.  votre  constitution.  Des 
hommes  libres  doivent  se  (hïendre  eux-mêmes.  Uft 
pays  (|ui  est  défendu  par  des  étrangers  est  bientôt  sa- 
crilié  et  vendu;  les  tyrans  le  savent  bien.  Descorps  de 
troupes  étrangères  sont  toujours  la  barrièrequ'ils  met»- 
lent  entre  eux  et  le  peuple.  Aussi  l'alliance  entre  no$ 
rois  et  les  cantons  suisses  était  un  véritable  marché  de 
despotisme;  il  avait  bien  moins  pour  objet  de  défendre 
la  nation  contre  les  puissances  étrangères  que  de  dcr 
fendre  le  roi  contre  les  Français  eux-mêmes.  Aujour- 
d'hui l'aristocratie  suisse  ne  nous  pardonnera  jamais 
la  vengeance  du  peuple  contre  un  de  ses  régi  mon  ts.^ 
et  ceux  qui  ont  ordonné  à  un  de  ces  corps  de  quitter 
la  France,  pour  cela  seul  (pion  leur  avait  fait  quitter 
les  armes,  s'empresseront,  à  plus  forte  raison,  de  rap- 
peler des  régiments  qu'ils  croiront  menacés.  Votre  in- 
térêt vous  ordonne  de  prévenir  ce  rappel.  La  journée 
du  10  ;ioût  a  ôté  tout  moyen  de  renouveler  les  capit^t^ 
latioiis. 

On  vous  dira  peut-être  (ju'au  milieu  d'une  guerre  il 
est  d.ingereiixde  liccncienin  si graml  nombre  de  corps. 
Je  réponds  que  nous  ne  faisons  que  pré-venircecpii  ar- 
riverait iiilailliblemeiit  ;iju'il  vautmieux  que  ces  corps 
soieiil  Lceiiciésen  masse  (]nede  les  r.ippeler  [)artielle- 
nu'ut;  qu'uupeu|)le  qui  a  un  million  d'hommes  armés 
ne  doit  pas  foinhrson  espoir  sur  nue  nation  qui  compte 
à  peine  12  ou  1,500,000  unies  et  50,000  combattants. 
Sans  doute  lesSnisses  -ont  de  bonnes  troupes,  aussi  vos. 
comités  vous  proiiosent-ils  d'incorporer  dans  vos  ar- 
mées tous  ceux  qui  voudront  y  prendre  service.  Ils 
formaient  une  force  publique  isolée  et  étrangereà  no«i 
jirincipes.  Il  était  impossible  de  concilier  leur  exis- 
tence eu  France  ;ivec  la  constitution.  Leur  licencie* 
meut  est  donc  devenu  indispensable  sous  tous  les  rap- 
ports. Mais  en  les  licenciant  il  faut  les  bien  traiter,  ac- 
corder à  ceux  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays" 
les  pensions  stipulées  par  les  capitulations;  et  d'un  au- 
tre côté  faire  des  aviuitages  pécuniaires  à  ceux  qui, 
voudront  rester  en  France  et  y  embrasser  la  défense  de. 
la  liberté.  Les  ofiiciers,  il  est  vrai,  portent  rarislocra.i 
tie  dans  le  cœm*,  et  ne  sont  républicains  (|ue  de  nom;; 
mais  les  soldats  ne  partageaient  pas,  à  beaucoup  jirèsv 
leurs  sentiment*.  D'ai»rès  des  lenseigueinenis  sûrs> 
nous  pensons  qu'au  moins  les  deux  tiers  reprendront 
du  service  en  France.  Vous  perdrez  infailliblement, 
soit  ([lie  vous  .adoptiez  ou  non  la  mesure  du  licencier 
ment,  tous  c<'ux  <jni ,  ét.int  Suisses  d'origine,  sont  at- 
tachés à  leur  p.itiie  p.ir  une  propriété  et  par  l'espoir 
d'y  vivre  des  pensions  que  vous  serez  obligés  de  leur. 
accorfler;car  ils  ne  m.'iuqueront  pas  d'obéir  à  la  ré-. 
quisition  deleurs cantons;  mais  vous  conserverez  tous 
les  étrangers  qui  servent  dans  ces  régiments,  qui  y 
forment  le  grand  nombre,  et  qui  n'ont  d'autre  moyen 
de  subsister  que  celui  de  soldat. 

Celte  rupture  est  prévue  par  les  capitulations,  dont 
d'ailleurs  1.1  plupart  sont  expirées.  En  rompant  avec 
l'aristocratie  suisse,  vous  ne  romprez  pas  avec  la  na- 
tion, dont  tous  les  individus  trouveront  toujours  en 
France,  soit  dans  son  état  militaire,  soit  en  s'y  établis* 
saut  comme  citoyens,  des  moyens  d'avancement  et  de 
richesses.  Reposons-nous  sur  les  intérêts  politiques 
et  connnerciaux  de  la  Suisse,  pour  le  maintien  du 
traité  de  1777.  Si  cette  alliance  nous  est  utile  ,  en  ce 
qu'elle  nous  évite  de  garder  trente  à  quarante  lieues  de 
frontières  ,  dont  une  partie  est  cependant  gardée  par 
elle-même,  elle  est  aussi  une  garantie  pour  la  Suis.se 
contre  lis  entre|)rises  de  l'Autriche  et  de  la  Savoie. 
Quant  aux  avanlages  eonimerciaux  qu'ils  en  retirent, 
ils  sont  très  considérables  ;  leurs  exportations  en 
France  sont  des  objets  manufacturés,  et  la  privation  de 
ce  di'boucbé  réduirait  à  la  misère  iu\e  foule  d'indivi» 
dus.  Leurs  importations  se  lontsur  des  dcnréesde  pre- 
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nùère  nécessité  qu'ils  no  iiourraiont  se  iirocnror  nil- 
leursqn'à  iiii  prix  très  *'lové.  Je  u'ollrc  celte  considé- 
ration (iu'àceuxqui,d;tnsl;i  (iisctied'.illiancesoù  nous 
nous  trouvons,  cr.iigneiit  de  perdre  celle  des  Suisses. 
Mais  d'antres  considérations  doivent  être  oflcrtes  à  nn 

{)eiiple  libre;  le  licenciement  mettra  le  comble  >.  la 
lardiesse  des  mesures  politi(|ues  que  vous  venez  de 
prendre.  L'armée  d'nn  peuple  libre  c'<'st  lui  même. 
Les  citovens  ne  peuvent  conlier  leur  défense  qu'à  des 
citoyens  (pii  fraternisent  avec  eux  ;  il  faut  que  l'on  ne 
voiepinsdans  nos  armées  (|ne  les  couleurs  nationales; 
toute  antre  couleur  doit  être  proscrite,  et  surtout  la 
couleur  rouge,  puis(|u'elle  rappelle  une  trahison  et  le 
massacre  des  Français. 

M.  Brissot  lit  nu  projet  de  di'cret  qui,  avec  nn  léger 
amendement  de  U.  Dumas,  relatif  au  remplacement 
des  sous-ofliciers,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  natioiialcconsidéranlqu'il  importe,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  fixer  pioiupteinctit  le  .sort  des 
Snisses  qui  sont  à  la  solde  de  la  France ,  et  que  le  terme  de  la 
phipartdes  capitulations  est  expiré,  décrèteqn  il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes  de  la  liberté 
française, qui  ne  lui  permettent  pas  d'cnlretenirau  serpicede 
France  îles  troupes  étrangères,  sous  un  régime  particulier  et 
différent  de  celui  des  tronj)es  fiançaises,  tlecrcte  ce  (pii  suit  : 

u  Alt.  I".  Les  ri'gimenis  sui.scs  et  alliés  tic  la  Suisse,  ac- 
tuellement au  service  de  France,  cesseront  d'y  être. 

)'  IL  Le  )>ouvoir  exécutif  est  chargé  de  témoigner  aux  can- 
tons lie!  vétiqucs,  au  tioin  de  la  nation  française,  sa  recon- 
naissance pour  les  services  par  eux  rendus  dans  les  armées 
françaises. 

»  l'iL  L'Assemblée  nationale,  voulant  donner  aux  Snisses 
une  preuve  de  sou  estime,  décrète  (pie  les  Suisses  qui  ont 
.jusqu'à  présent  servi  la  nation  fiançaise,  et  qui  voudront 
entrer  dans  des  régiments  fi-ançj'ùs  ou  dans  des  légions,  joui- 
ront de  tous  les  droits  accordés  aux  citoyens  français,  et  re- 
cevront en  s'engageaiit;  savoir  ,  les  sergents  300  liv. ,  les  ca- 
poraux 200  liv. ,  elles  soldats  l."iO  liv.  Les  sergents  et  capo- 
raux obliendroiit  leur  rang  dans  lecorpsou  ils  entreront, 
concurrcnimeiit  avec  les  Français,  et  jouiront  dès  ce  moment 
de  la  haute  paie. 

»  IV.  Les  retraites,  pensions  et  indemnités  pour  les  capi- 
taines-propriétaires des  comi  agnies;  les  pensions  pour  les 
sous-ofliciers  et  soldats  suisses  qui  voudiont  se  retirer,  se- 
ront fixées  conformément  à  l'esprit  des  capitulations  et  à  la 
générosité  qui  caractérise  la  nation  française,  et  qu'elle  doit 
à  de  fidèles  alliés.  —  Os  pensions  et  retraites  seront  payées 
conformément  aux  cipiiulatitms,  et,  comme  par  le  passé,  en 
argent,  ainsi  que  celles  accordées  aux  Suisses  retirés  jusqu'à 
cajour. 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  tous  officiers  et  soldats  suisses  qui  voudront  se  retirer,  et 
de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  traités  comme  d'anciens  alliés; 
mais  ils  ne  pourront  se  rendre  aux  frontière^  (pie  par  déta- 
chements qui  n'excéderont  pas  vingt  hommes,  et  ils  seront 
sans  aimes.  —  I^e  prix  des  armes  sera  remboursé  par  le  pou- 
voir exécutif  à  qui  de  droit. 

»  Vf.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires, 
pour,  conjointement  avec  des  commissaires  municipaux, 
veiller  dans  chaque  régiment  à  la  prompte  exécution  de  la 
présente  loi,  qui  sera  lue  à  la  tète  de  chaque  compagnie,  pour 
recevoir  les  déclarations  de  ceux  qui  voudront  se  retirer  ou 
prendre  du  service  en  France;  faire  le  tableau  des  pensions 
accordées  à  ceux  qui  voudront  se  retirer,  et  veiller  à  l'incor- 
poration de  ceux  (pii  voudront  rester  au  service,  sauf  à  sou- 
mettre à  IWssemblée  nationale  les  difficultés  que  pourraient 
faire  naître  ces  pensions  et  retraites. 

»  VII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  connaître 
aux  cantons  helvéii(|ues  les  intentions  de  la  France;  d'entre- 
tenir avec  eux  toutes  les  relations  d'amitié,  de  fraternité,  de 
commerce  et  de  bon  voisinage,  conformément  au  traité  du 
28.mai  1777.  » 

L'article,  r.'latif  au  mode  du  remplacement  ou  de 
ravaiicemenldesofticierssui.ssesijui  voudront  prtmdre 
du  service  dans  les  régiments  français,  est  renvoyé  au 
comité  militaire. 

M'**  :  Je  i)ense  (|nil  serait  utile  de  prendre  des 
mesures  pour  empêclier  loiitt;  invasion  du  côté  de  la 
Suisse.  J'ob<irve  (pièces  mesures  sont  d'aulant  plus 
nécessaires,  (pic  les  départements  limitrophes  ne  ren- 
ferment plus  (pruii  très  petit  nombre  d'hommes  en 
état  de  porter  li's  armes.  Il  est  par  exemple  constaté 
que  le  dt'parti  nient  du  Jura,  ({ni  ne  contient  (iiie  50 
mille  citoyens  actifs,  entrelieiil  actnellement  10,000 
hommes  sur  les  frontières.  Et  il  n'y  a  dans  ce  dt'parte- 
meiil  ni  murs  ni  canons. 


M.  Brissot  :  Je  réponds  an  préopinant  que  le  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre  a  été  concerté  avec  Ift 
ministre  de  la  guerre,  <|n'il  l'a  lui-même  demandé,  et 
qu'il  nous  a  dit  (lu'il  |)reiidiait  des  précautions  pour 
mettre  nos  frontières  à  l'abri  de  tonte  insulte,  tlaiis  le 
cas  où  les  Sui.sses  voudraient  rompre  le  traité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dnmonriez, 
ainsi  conçue  : 

Au  quartier-général  de  Maulde.  le  18  août  à  10  lieureN 
du  soir,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Je  reçois  dans  le  moment,  Sîonsieur,  la  lettre  que  voii>. 
me  faites  l'honneur  de  in'éiiire,  a\ec  le  brevet  p;!r  Iccjiîel  le 
cons(-il  exécutif  provisoire  me  coiitie  le  conimaiideiiient  gé^- 
néral  de  I'. innée  du  ISoril,  à  la  place  de  M.  Lafayetle. 

Je  connais  toute  la  grandeur  des  oblii^'ations  que  m'impose 
une  charge  aussi  importante;  je  vous  prie  d'assurer  l'Assem- 
blée nationale  que  le  grand  courage  dont  elle  me  donne 
l'exemple  élèvera  le  mien  jusqu'à  la  hauteur  de  l'hoiiorablf 
fonction  dont  je  suis  chargé  .'je  consacre  ma  vie  »  ntiere  au 
soutien  de  la  liberté  franç.Tise  J'espeie  (|ue  je  serai  digne  d» 
peuple  souverain  qui  me  confie  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité;  j'espère  qu'à  la  tète  des  braves  soldats  citoyens 
je  vaincrai  les  satellites  des  despotes.  J'ai  déjà  fait  serinent 
de  vaincre  ou  de  mourir,  je  le  répéterai  demain  à  "Valen- 
cienncs  entre  les  mains  de  MM.  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  ils  étaient  au  camp  lorsque  votre  courrier 
m'est  arrivé;  ils  vons  rendront  compte  de  la  joie  qu'a  pro- 
(iiîile  cette  nouvelle  à  l'armép  :  je  n  en  (larle  que  parce 
qu'elle  est  un  |)résage  de  victoire...  Demain  matin,  sans 
perdre  de  temps,  je  m'occuperai  avec  eux  des  mesures  len 
plus  promptes  pour  la  délivr.mce  île  IMM.'  les  commissaires 
arrêtés  à  Sedan.  Nous  vous  enverrons  un  courrier  avec  le 
résultat  de  notre  travail,  et  je  vons  promets  do  ne  pas  per- 
dre une  minute  pour  l'exécution  îles  mesures  que  nous 
aurons  prises.  Mon  sang  s'enflamme  quand  je  pense  qu'une 
mnnii'ipalite,  aveuglée  par  nn  intrigant  (jn'elle  a  jiris  ponr 
son  idole,  ait  osé  porter  une  main  coupable  sur  les  repré- 
sentants de  la  nation,  revêtus  d'un  pouvoir  devant  lequel 
tout  doit  plier. 

.A.prcs  celle  première  opération,  je  m'occuperai  de  la  no- 
ble entreprise  de  [lorter  nos  justes  armes  et  nolie  liberté 
dans  les  provinces  froiilières  qui  gémi.ssent  sous  le  despo- 
tisme :  c'est  ainsi  que  le  peuple  romain  transportait  une 
armée  en  Afrique,  pendant  qu'Annibal  était  aux  portes  de 
Rome. 

La  nation  et  ses  représentants  peuvent  entièrement  comp- 
ter sur  mon  dé\oueinent  et  sur  celui  des  braves  chefs  qui 
seront  chargés  de  me  seconder  :  aucun  aristocrate  n'osera 
venir  se  mêler  au  milieu  de  nos  bataillons  |)atiioliqiies;  et 
je  vous  assure  que  les  promotions  que  je  vous  proposerai 
seront  toujours  le  résultat  du  vœu  de  l'armée  entière. 

Le  coinmandtiiu  général  de  l'année  du  Nord. 
Dl'hoiriez. 

On  fait  lecture  (riine  lettre  des  coinniissaires  natio- 
naux envoyés  à  l'armée  du  Miili  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Lyon,  le  15  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Monsieur  le  président,  honorés  de  la  confiance  de  l'As- 
semblée natioriale  ,  ses  commissaires,  envoyés  aux  différente.'» 
armées  et  aux  dépaitcuic.its  frontières,  mettent  au  rang  de 
leurs  devoirs  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  peut  être 
soiiiiis  à  leurs  observations.  Quand  bien  même  quelques 
détails  paraîtraient  minutieux;  dans  les  niomeiits  de  trou- 
ble, rien  île  ce  qui  peut  intéresser  la  chose  publique  et  la 
causo  de  la  liberté  ne  paraîtra  indifférent  aux  législateurs  de 
la  France. 

Arrivés  celte  nuit  à  Lyon,  nous  sommes  sortis  ce  malin, 
et  nous  nous  .sotiiines  rendus  à  la  municiiialilé;  nous  avons 
eu  nn  entretien  avec  !M.  le  maire,  en  présence  de  M.  Servjii, 
ministre  de  la  guerre;  la  municipalité  de  cette  ville  parait 
être  dans  les  meilleurs  principes;  elle  a  pris,  ponr  mainlr- 
nir  la  tranquillilé  publique,  des  incsiires  \igoureuses  qui 
annoncent  nn  car.ictère  de  fernx  te  bien  piecienx  ilans  des 
hommes  publics.  I!  ne  leur  a  pas  siifli  de  s.ivoir  la  patrie  on 
danger  ,  ils  ont  mis  en  usage  tous  les  iKOyens  de  la  sauver; 
nous  aurons  à  vous  en  entieicnir  dans  une  autre  lettre. 

Le  conseil  île  la  commune  étant  assemblé,  on  nous  a  priés 
d'y  pa.sser.  La  séance  était  publique,  et  une  foule  de  citoyen» 
remplissait  la  salle.  On  y  a  fait  lecture  de  nos  pouvoirs,  et 
les  cris  de  l'ii'cnt  lit  liberté,  l'éi^alitc.  In  nation  et  l' As~ 
semblée  nationale ,  nous  ont  suivis  jusqu'à  notre  logement. 
Nous  devons  vous  parler  maintenant  de  la  disposition  des 
esprits  dans  tous  le.s  départements  où  nous  avons  passé  de- 
puis l'aris  jusqu'à  Lyon. 

Partout  nous  avons  trouvé  les  citoyens  applaudissant  aux 
mesures  provisoires  prises  par  l'.Vssemblée  nationale;  pai- 
toiit  nous  avons  vu  de  loin  l'arbre  courcnné  par  le  bonnet 
de  la  liberté.  Cet  arbre  était  planté  dans  ehaque  ville,  dans 
cha(|ue  village,  dans  chaque  hameau  ;  il  devient  le  point  de 
repère    où   se   réunissent   les  regards  des  patriotes.   Noiis 
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avons  été  fort  cxa.:temcnt  interrogés  dans  chaque  lieu  de 
notre  passage  :  et  nons  pouvons  vous  annoncer  que  le  ser- 
vice inilit.-iire  s'y  fait  parfaitement.  Mais,  an  nom  de  l'As- 
semblée nationale,  nous  avons  va  se  manifester  le  res|)ect 
pour  ses  décrets,  et  la  confiance. 

Si  parfois  nous  avons  rencontré  quelques  aristocrates,  ce 
n'est  pas  qu'ils  osent  élever  la  voi.\  :  nous  les  avons  recon- 
nus à  leurs  craintes  exagérées.  Quant  aux  patriotes,  ils  sont 
dans  la  plus  parfaite  sécuriré;  ils  nous  ont  dit  :  «  La  liberté  , 
«l'égalité  ou  la  mort;  conduits  par  nos  législateurs,  nous 
11  ne  craignons  rien;  ils  sont  dans  la  ligne  des  principes;  ils 
>i  n'en  sortiront  plus.  »  La  confiance  de  ce»  braves  Français, 
monsieur  le  président,  ne  consiste  pas  en  paroles;  on  peut  eu 
juger  par  le  nombre  de  recrues  que  nous  avons  rencontrées 
allant  joindre  l'armée;;»  la  voi.x  de  la  patiie  en  danger, 
chacun  se  dispute  la  gloire  de  marclirr  le  premier;  et  nous 
vous  citons  avec  un  sentiment  d'admiration  le  fait  suivant  : 
Dans  la  commune  de  Boyir,  an  département  de  Saône-et- 
Loire .  qui  ne  contient  pas  jilus  de  300  habitants,  .30  hommes 
mariés  se  sont  fait  inscrire  et  sont  partis  pour  la  frontière. 
Cette  commune,  sous  le  légime  des  intendants,  fournissait 
un  milicien  ;  et ,  pour  en  trouver  un  de  bonne  volonté,  il 
fallait  lui  donner  4  ou  500  liv. 

Les  commissaires  de  f  Assemblée  nationale  à  l'armée  du 
Midi. 

Signé  J.-P.  L.\combe-Saixt-Michel  ,  Gaspaiiix  et  Rolyer. 

M.  Roland,  niiiii.slrc  de  riulcrieiir,  fait  lecture  d'un 
nu'nioirc  dont  voici  l'cxli-ait  : 

«  Peu  lie  jours  .se  sont  écoules  depuis  que  la  con- 
fiance de  l'AssendjIée  nationale  m'a  rappelé  au  minis- 
tère; les  re|irésentanls  auront  sans  cesse  ma  conduite 
sous  leurs  yeux,  parce  qu'il  me  serait  impossible  de 
rester  un  seul  instant  sans  avoir  la  conscience  d'avoir 
bien  fait,  ou  sans  recevoir  les  conseils  qui  peuvent  me 
porter  à  fiirc  mieux.  Mon  premier  soin,  en  entrant 
dans  le  ministèrt-,  a  éle  de  scrnler  la  conduite  des  dif- 
férents corps  admiiiislratifs.  J'ai  parcouru  les  adresses 
et  les  délibérations  de  cbacun  d'eux  relatives  aux  af- 
faires publi(iiies.  Je  dois  à  la  juslicc  de  dire  (ine  plu- 
sieurs, s'élevant  à  la  bailleur  de  leiu-s  fonctions,  ont 
su  appiiiiuer  les  princijx'S  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
au  bonlienr  du  peuple;  ils  dit  garanti,  autant  (lu'il 
était  en  eux,  leur  territoire  de.s  maiiccuvr  s  des  prê- 
tres fanatiipies;  ils  ont  f.iVorisé  la  levtv  des  batiiillons 
de  volontaires  et  le  recriiti  ment  des  Iroujies  di;  ligne. 
Ils  ont,  il  est  vrai,  adopté  quebjiielbis  des  mesures 
illégales;  le  danger  de  la  pairie  leur  a  paru  devoir 
passer  p.ir- dessus  toutes  les  antres  considér.itions. 
Mais,  à  la  douce  satisfaction  de  parconiir  les  travaux 
des  corps  ;.diniiiistratils  bien  intenlioniK'S,  a  succédé 
la  douleur  d'en  voir  d'autres  animés  de  sentiments 
bien  opposés,  (pii  entravaient  eux-mêmes  lesalfaires, 
et  qui  avaient  imaginé  ([ue,  parce  (jne  notre  gonverne- 
nient  était  nionarebique,  et  parce  qu'une  seule  famille 
avait  été  appelée  au  Irùnc  ,  celte  famille  pouvait  s'y 
maintenir  au  milieu  des  vices  de  la  tyrannie  ,  des  tr;;- 
hisons,  de  la  prodigalité  et  de  la  corruption.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

»  Les  directoires  des  départements  di-  l'Aisne  ,  de  la 
Somme,  de  Rbùne-et-Loire  et  de  la  Haute-iMarnc  ont 
été  suspendus.  La  même  ine.Mire  a  été  prise  par  le 
conseil  exécutif  contre  tous  les  membres  du  conseil 
ccnéral  du  département  de  la  Moselle  et  contre  ceux 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg. 
Tous  ces  membres  ont  montré  une  fiuciir  plus  qu'in- 
décente contre  les  sociétés  populjires.  Quand  l'As- 
semblée nationale  leur  envoyait  des  instructions  SJges 
pour  les  publier  dans  leur' arrondissement ,  ils  les 
ensevelissaient  dans  l'oubli  ;  si  au  contraire  le  pouvoir 
exécutif  faisait  quelques  actes,  quelipies  proclama- 
tions contre  lesdroits  du  peuple,  ils  les  promulguaient 
avec  une  scandaleuse  profusion;  ils  les  préconisaient 
et  les  faisaient  même  publier  aux  messes  paroissiales. 
La  suspension  était  l'arme  dont  ils  frappaient  les  mu- 
nicipalités, etc. 

•  Hier  j'ai  ex|)édié  quatre  courriers  extraordinaires  ; 
j'en  avais  expédié  autant  les  jours  précédents,  et  je 
viens  d'en  envoyer  trois  aujourd'hui.  J'ai  pris  li;s  pré- 
cautions qui  m'ont  paru  les  plus  propres  à  assurer  les 


différentes  mesures  que  vous  avez  prises,  et  notam- 
ment votre  décret  contre  M.  Diétricb,  et  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  contre  le  conseil  général  delà  com- 
mune de  Strasbourg. 

»  Le  décret  qui  rend  les  citoyens  deSedan  responsa- 
bles de  rarrestalion  de  vos  commi.ssaires,  et  le  décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Motier,  dit  Lafayette,  sont 
partis  ce  matin.  J'y  ai  joint  une  lettre  adressée  à  toutes 
les  administrations  et  municipalités  desdépartcmeiiLs 
voisins,  pour  les  inviter  à  faire  connaître  au  peuple  les 
actes  de  ce  traître.  (Ou  applaudit.)  J'ai  cru  devoir 
faire  connaître  aussi  à  tous  les  citoyens  les  pièces 
trouvées,  soit  dans  lecabinetdti  roi  et  de  la  reine, soit 
dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  ;  44  mille  exemplai- 
res en  soi;t  dt^yà  partis  pour  les  tribunaux  ordinaires. 
J'ai  aussi  adressé  une  circulaire  à  tons  les  départe- 
ments, districts,  et  aux  principales  municipalités  de 
l'empire,  pour  leur  rappeler  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l't'galité,  et  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  ont  à 
suivre.  En  un  mot  je  ne  néglige  aucun  moyen  d'ins^ 
Iruire  le  peuple  et  de  le  garantir  de  l'erreur.  J'ai  cru 
devoir  jusqu'ici  m'altacher  principalement  aux  mesu- 
res qui  intéressent  la  sîîrelé  générale,  et  je  retourne  à 
mon  poste ,  pour  m'en  occuper  tout  entier.  » 

M.  Roland  sort  de  la  salle  au  bruit  des  applaudisse- 
ments réitérés  de  l'Assemblée.    {La  suite  à  demoin.) 

N.  B.  Le  lundi  au  soir  20  aoiH,  l'Assemblée,  s'étant 
occupée  d'un  rapport  de  M.  Mailhe,  a  prononcé  la 
suppression  absolue,  sans  indemnité,  de  tous  les 
droits  féodaux  quelconques  qui  ne  seront  pas  prou- 
vés,  par  titres  primitifs,  être  le  résultat  d'une  con- 
cession de  fonds. 

Le  mardi  21  au  matin,  une  lettre  des  commissaires 
de  l'armée  du  Nord  a  rendu  un  compte  satisfaisant  de 
la  conduite  du  général  Athur  Dillon. 

L'A.ssemblée  s'est  occupée  de  la  suite  du  décret  sur 
les  naissances  et  mariages. 


KHRATA. 


N"  233 ,  page  4G0,  au  bas  de  la  I"  colonne,  dans  l'article  du 
dcparteincnt  d' Il/e-eC-yUaine ;  au  lieu  de  le  maire  est  un 
des  soupçonnés,  lisez  l'ancien  maire.  Cette  correction  est 
d'autant  plus  importante,  que  le  maire  actuel  de  Rennes  est 
un  excellent  et  irréprochable  magistrat  du  peuple. 


P.VIEMENT  DES  DENTES  DE  l/lloTEL-DE-VILLE  DE  PAHIS. 

Six  premiers  m^ls  1792.  MM.  les  payenrssont  a  la  lettre  C. 
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ïXLbi  lli  i^lUlUl  îUIii  ou 

Jeudi  23  Août  1792.  —  Van  quatrihne  de  la  Liber li ,  et  le  premier  de  CEgalifr. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fîenne,  le  28 Juillet.  —  En  vertu  d'une  ordonnance 
■de  l'empereur,  aucun  employé  civil  ni  aucun  olficier 
subalterne  n'aura  audience  auprès  tle  l'empereur,  (ju'a- 
près  en  avoir  communi<jué  l'objet  à  son  chef,  qui  en 
tera  son  rapport  au  prince.  D'après  ce  rapport,  il  dé- 
cidera si  l'audience  peut  avoir  lieu  ou  non.  Mais  le> 
ministres,  les  |)résidcnts  et  les  conseillers  de  la  cour, 
de  même  que  les  ççénéraux  et  les  ol'Hciers  de  l'élat-ma- 
jor,  auront  toujours  le  même  accès  auprès  de  S.  M.  — 
On  apprend  de  Pélersbourg  que  la  grande  duchesse 
est  accouchée  d'une  fille,  à  qui  l'on  a  donné  le  nom 
Dolga-Polornsna. 

ff^orms,  le  12  août.  —  On  dit  que  le  billet  joint  à  la 
lettre  envoyée  au  général  Condé,  par  M.  Fumel,  était 
écrit  de  la  main  de  M.  Condé. 

Les  généraux  et  les  officiers  autrichiens  ne  peuvent 
pas  assez  vanter  le  couraii;e  avec  lequel  les  Français  se 
sont  conduits  à  l'affaire  cie  Landau.  Us  ont  coinbatiu 
comme  des  lions,  disait  le  prince  de  Hohenlohe  à  M. 
Condé. 

Il  déserte  beaucoup  d'Autrichiens,  encore  plus  de 
Prussiens.  —  Plusieurs  officiels  autrichiens  ont  dit  pu- 
bliquement que,  si  dans  six  mois  ils  n'étaient  pas  en 
France  pour  y  vivre  aux  frais  de  la  nation  ,  l'empe- 
reur n'aurait  plus  de  moyens  pour  continuer  cette 
guerre  désastreuse. 

M.  Condé  a  passé  le  Rhin  le  10  de  ce  mois  pour  mar- 
cher dans  (c  Brisgau.  Il  espère  que  quelque  forteresse 
alsacienne  voudra  bien  lui  ouvrir  ses  portes.  En  géné- 
ral toutes  ses  espérances,  ainsi  que  celles  des  fVères  du 
roi,  qui  se  rendent  sur  les  frontières  du  côté  ife  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  sont  uniquement  fondées  sur 
la  trahison  cl  sur  les  conjurations  de  l'intérieur.  Le 
duc  de  Brunswick  tenlera  Ions  les  moyens  pour  livrer 
une  bataille ,  mais  on  sait  que  Tes  généraux  fiançais 
sont  tous  aussi  décides  à  l'éviter.  Le  prince  de  Hohen- 
lohe  a  dir  qu'd  lui  fallait  80  à  lOOUUO  honiiues  pour 
faire  le  siège  de  Landau,  (^oni'.icn  lui  en  fautlra-t-il 
donc  pour  faire  celui  de  Slrasb  )urg?  On  dit  que  l'ar- 
mée autrichienne  marche  sur  Biiche.  Osera-l-elle  ten- 
ter une  pareille  entreprise  en  présence  d'uiie  armée  de 
40,000  hommes,  et  d'une  .•"orteresse  telle  que  Landau? 

Trêves,  le  iO août.  —  Le  camp  des  princes  français 
vient  d'être  établi  à  trois  lieues  d'ici,  à  Pellingen.  — 
L'armée  prussienne,  composée  de  60,000  hommes,  est 
actuellement  au  camp  de  Kouz.  La  maison  des  Cliai- 
Ireux  sert  de  logement  au  roi. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  fait  partir  ses  baga- 
ges. Ce  prince  commandera  un  corps  particulier,  com- 
posé de  8,000  hommes  de  ses  troupes,  de  4,000  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  4,000  Prussiens. 

Un  bataillon  d'Esdavons  campe  près  deHeiligestein. 
—  Le  général  d'Erbach  a  établi  son  camp  sur  les  hau- 
teurs derrière  Lingenfeld.  Ses  troupes  occupent,  avec 
du  canon,  le  pont  de  Germersheim. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 


Lille,  le  20  août.  —  Toiis  les  Suisses  ([ui  sont  ici ,  et 

qui  n'oulpoiiit  respire  rairiinpiu-cliiifceU' (liicliàlenii 

des  Tuileries,  sont  révoltés  (h;  la  coinluile  (pic  leurs 

camarades  ont  tenue  à  Paris.  Ils  veulent  quitter  leurs 

2^  Sc'i,.  —  Tome  IV. 


oflici(TS,  (|iii  sont  tous  contre  révolutionnaires,  etde- 
niaiideut  à  entrer  (huis  les  eoiupauiucs  fraiiclies.  IN 
viennent  par  (piaraiitaitie,  ayant  a  leur  tiHe  de  bons 
vieux  sergents-majors,  sur  la  bonne  foi  (Icsipu^ls  oli 
peut  compter.  Quiiit  aux  aiilns  régiments  (pii  sont 
ici,  hors  les  hussards,  tpii  sont  tous  bons,  lesofiicicts 
sont  détestables  et  le  soldat  excellent. 

Il  n'est  point  question  des  ennemis.  Pour  vous  don- 
ner une  idée  de  la  coiidiiile  des  corps  adminislratifs 
de  ce  d(>par;emeiit,  et  de  leur  prosiiiilitiiiie  à  servir 
leur  pays,  il  vous  sullira  de  savoir  (jne  c'e^■t  hier  10 
que  l'on  a  proclaim^  le  danger  de  la  pairie,  et  (jue  Ton 
a  commeiiC(i  les  ein-ôlemciits  au  mouiciit  où  le  peuple 
faisait  chanter  un  Te  Dcum  pour  cclcbrer  la  vicloire 
remportée  au  cliateaii  dt^s  ruileri(\s,  et  la  conduite 
sage  et  fer;ne  de  l'Assemblée  nationale. 

DÉPARTEMENT   DU    BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  16  août.  —  Les  commissaires  (h;  l'As- 
seml)Iéesont;uicam|)de\\'eis'<emb()iirg.  Leiir|iréseiicc 
a  dû  (Ure  iKH-essaire.  De  leurs  instructions  sera  ri'Siiltc 
sans  doute  un  torrent  de  lumières;  ils  ne  peuvent  (ju'a- 
voir  été  bien  accueillis. 

Celte  ville  regorge  de  volontaires;  on  ne  sait  où 
mettre  ces  braves  g(-ns;  ils  campent  sur  la  placetdatis 
les  rues,  et  logentjiisqii'à  six  dans  chaque  m.iisuii. 

Voici  quchjucs  traits  (pf  on  a  oubli  s,  qiioiijiie  bi  'U 
dignes  de  ceux  (pi'oii  a  déjà  cités. 

A  l'alfiiir.'  de  Herxeim.iin  voloiilair>'  voyant  que  son 
poste  serait  obligé  de  se  replier  dit  :  Avant  de  inou- 
rir  je  veux  au  iiiuiih:  tuer  un  eiutcnii.  \\  lire  trois 
fois,  et  immole  trois  victimes  à  la  liberté. 

Les  houlans  avaient  pris  deux  volontaires;  ils  en 
déshabillèrent  un,  et  tout  en  clumtant  Ça  im  ils  lui 
avaient  mis  le  hoimet  rouge,  et  rav.iient  [leudu  ;  son 
camarade  allait  subir  le  nn'iiie  sort.  Furieux,  il  domi.- 
an  houlaii  ipii  est  di^vant  lui  un  coup  dans  la  poitrine 
et  le  renverse;  il  arrache  à  l'autre  son  |iisî;(!cl,  lui 
brûle  laeervcll!\s'éli!ncesiirs!m  chev.il.ci  li'v.ciii  au 
camp  de  kcllerii:;'.i!!(. 

Etat  par  aperçu  des  forces  des  arruves  combi- 
nées de  l' Autriche ,  de  Prusse  et  des  éndf^rés 
de  France. 
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Celles  de  Brabant  doivent  être  pojlées  le  plus  tôt  poisii))e 
(;o,0O0  hommes. 
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DÉPAriTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 
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Longwy,  le  18  août.  —  L'.'inn  0  ('iineii)ie  s'est  retirée 
deThioiiVille  iioiir  déiilcr  de  ce  cùlé.  Elle  espérait  sans 
doute  (iii'il  y  aurait  à  proliterde  qiiehiuechosediicôle 
de  Sedan.  On  croit  «iiie  reiiiirnii  lera  une  Ironee  par 
ici  ou  à  la  droite  de Thion  vil  le.  rs'os  frontières  sont  dé- 
solées par  les  luiians.  Hommes  ,  femmes,  enfants 
mêmes ,  ils  enlèvent  tons  cenx  qu'ils  tronvenl.  I  Is  ont 
pillé  la  foire  de  Bnre.  Le  102^  régiment,  arrivé  de  Pa- 
ris, vient  d'augmenter  le  camp  di;  Fontenoy. 

Sarrelouis  est  f(irlilié  ;  les  éeluses  sont  prêtes.  Les 
courages  l'étaient  depuis  longteni[)s. 

DÉPARTEMENT   DE   LISÈr.E. 

Du  camp  de  Ccyssicu,  fe  lit  août.  —  Ce  camp  prend 
déjà  un  aspecti;;  posant.  Il  est  composé  en  ce  moment 
de  six  bataillons  et  de  huit  canons  servis  par  les  ca- 
notniiersde  Grenoble.  Les  bataillons  de  troupes  de  li- 
gne sont  entremêlés  avec  ceux  de  volontaires.  Le  2^ 
bataillon  du  Gard  et  un  batadlon  du  ci-devant  régi- 
ment de  Bou'onais  forment  la  Kc  division;  le  3e  de 
la  Gironde  et  un  bataillon  du  ci-devant  régiment  Dau- 
:>Iiiné  la  2^  divi-ion  ;  le  l^''  de  Grenoble  et  un  batail- 
.ou  du  ci-devant  régiment  d'Aciuitaine  composent  la 
3e.  Les  trois  divisions  sont  placées  sur  deux  et  trois 
rangs,  les  volontaires  sur  deux  el  les  troupes  de  ligne 
sur  trois.  Elles  font  face  du  côté  de  la  Tour-du-Pin. 
Des  troupes  légères  sont  cantonnées  à  la  Tour-du- 
Pin.  Ou  voit  avec  peine  que  le  bataillon  des  Kautes- 
Alpes,  qui  est  mal  exercé  et  presque  sans  armes,  soit  le 
plu<  près  de  l'eniinni.  On  attend  de  nouveaux  fialail- 
lons  et  d(scan(ins.  —  A  l'instant  un  courrier  vient 
d'apporter  les  nouvelles  du  10.  Ofliciers,  soldats,  tous 
sont  patriotes,  et  tous  ont  applaudi  aux  décrets  de 
l'Assend^lée  nalionale. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PREMIKIli:     LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lacroix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU   10  AOUT. 

Du  lundi  20,  à  neuf  heures  du  matin. 

Des  commissaires  du  conseil  gent'ral  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  des  d('put(=s  d'un  détachement  de 
gardes  nationaux  sont  introduits  à  la  barre. 

U/i  ojficicr  ni  uni  ci  pal,  au  nom  de  la  dcpulalion  : 
Le  conseil  général  de  la  commune  était  tous  les  jours 
inquiété  par  des  dénonciations  qui  lui  annonçaient  des 
rassendjiements  d'hommes  sur  le  territoire  des  muni- 
cipalités voisines.  Il  m'a  chargé  en  conséquence  d'aller 
à  la  tête  d'un  bataillon  de  gardes  nationaux  et  d'un 
détachement  de  Marseillais  et  autres  fédérés,  pour  ai- 
der les  communes  des  campagnes  à  se  d('barrasserdes 
aristocrates  (jui  s'étaient  réfugiés  dans  leur  sein.  Nous 
avons  trouvé  partout  le  meilleur  esprit  ;  à  Ruelle 
nous  avons  engagé  la  inunici|)alité  à  mettre  le  scellé 
sur  leselfets  ([k'S  Suisses,  et  à  se  réunir  à  nous  pour  les 
inventorier.  J'ai  trouvé  dans  l'appartement  de  M.  Ros- 
back,  oflicier  suisse,  une  lettre  d'une  dame  demeurant 
à  Ruelle  ,  dans  laquelle  il  est  dit  qn'enlin  le  parti  du 
roi  va  avtiir  le  dessus,  qu'il  faut  que  le  régiment  des 
Gardes-Suisses  se  montre  pour  défendre  le  roi  et  faire 
triompher  le  parti  des  honnêtes  gens.  Dans  une  autre 
lettre  de  la  même,  datée  du  9  août,  il  est  dit  que  le 
parti  du  roi  sera  infailliblement  le  plus  fort ,  qu'il  faut 
exterminer  ces  gileux-là,  c'est-à  dire  les  habitants  du 
faubourg^et  les  Marseillais.  II  parait  (juc  c'est  chez 


cette  dame  que  se  tenaient  les  conciliabules  des  ofti- 
cicrs  suis'^es.  Nous  nous  sommes  donc  transportés  à 
son  domicile.  Nous  ;ivons  visité  ses  papiers  ,  et  nous  y 
avons  trouvé  les  réponses  de  l'oflicier  aux  lettres  dont 
nous  venons  de  vous  parler.  Après  des  douceurs  qui 
indi(iuaient  des  intrigues  amoureuses  ,  il  disait,  dans 
une  lettre  datée  du  10  ,  à  ([uatre  heures  du  malin  , 
«  (ju'il  avait  passé  la  nuit  dans  «ne  attente  alfreuse  ; 
qu'il  se  trouvait  bien  malheureux  que  ces  coquins- 
là  ne  venaient  pas  encore,  (jnoi(ju'il  fût  quatre  heures 
du  matin;  (ju'il  se  [)ré|)araii  avec  ses  soldats  à  les  bien 
recevoir,  et<iu'il  ne  reviendrait  (lu'aprèslesavoir  tous 
exterminés,  et  quand  le  parti  du  roiserait  triomphant.» 

Nous  avons  ensuite  parcouru  les  bois,  où  nous  avons 
fait  des  prises  moins  importantes.  Dans  la  maison  de 
M'"«Dul)arry,nousavonstrouvéderrièreuu  litM.Moii- 
sabray,aide  de  camp  de  M.  Brissac,  ci-devant  émigré, 
et  <iui  se  trouvaitau  château  à  l'afîaire  du  10;  notts 
l'avonsconduità  l'Abbaye. Nous  avons  fait  dift'érentes 
autres  captures;  parexemple  d'un  chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris  et  de  plusieurs  prêtres  réfractaircs. 
Partout  nous  avons  trouvé  les  municipalités  très  bien 
disj)osées,  mais  toutes  trop  timides;  ([uchpie  extraor- 
dinaire (]uc  soit  cette  circonstance, elles  u'auraienîpas 
cru  pouvoir  se  permettre  de  faire  des  visites  domici- 
liaires. Ellesdonnèrent  ainsi  le  temps  aux  aristocrates 
decacher  leurs  papiers;cependan  tuons  eu  a  vous  encore 
recueilli  une  bonne  liasse,  que  nous  déposerons  au  tri- 
bunal. Partout  nous  avons  été  très  bien  reçus  par  le 
pen|de.  Nous  parlions  au  nom  de  la  municipalité  de 
Paris,  an  nom  dePétion;  des  cavaliers  d'ordomiance 
nous  annonçaient,  et  nous  avions  une  nombreuse  es- 
corte de  gardes  nationaux  sons  nos  ordres.  Toutes  les 
gardes  nationales  des  communes  vinrent  au-devant  de 
nous  Dans  cette  expédition  ntnis  avons  eu  plusieurs 
occasions  de  faire  cesser  des  haines  qui  divisaient  plu- 
sieurs communes.  —  A  Marly  il  existait  deux  prêtres 
sexag('naires;  l'un  avait  refusé  te  serment,  l'autre  l'a- 
vait rétracté;  ils  excitaient,  non  pas  des  troubles  con- 
tre la  sûreté  générale,  mais  de  misérables  (luerelles 
d'église,  et  ils  infectaient  des  familles  du  poison  de  l'a 
discorde  et  du  fanatisme. 

Nous  avons  assemblé  les  habitants  dans  l'église  ;  là 
nous  leur  avons  fortement  représenté  combien  il  esl 
indigne  d'hommes  libres  de  se  laisser  asservir  par  die 
semblables  erreurs,  et  de  se  laisser  agiter  par  des  su- 
jets de  (jnerelles  aussi  misérables.  Nous  sommes  pnr- 
vemis  à  arracher  des  larmes  aux  deux  prêtres  et  au* 
assistants  ;  je  n'ai  pas  voulu  leur  demander  publi(jue- 
uienl  s'ils  voulaient  prêter  leur  serment ,  crainte  qife 
leur  refus  ne  les  compromît.  Je  les  prisa  part, et  leur 
en  (is  la  proposition  ;  ils  se  jetèrent  à  mon  cou  :  Oui, 
me  dirent-ils,  brave  homme,  nous  ferons  tout  ce  que 
vous  croirez  l)on.  Je  remontai  alors  eu  chaire;  j'ins- 
truisis le  peuple  des  dispositions  de  ces  deux  pasteurs; 
tout  le  iijondi'  s'écria  ([u'on  ne  désirait  nen  tant  que 
de  voir  la  paix  se  rétablir,  la  liberté  triompher  des 
erreurs,  et  de  conserver  ces  deux  hommes,  qui  sont 
nés  dans  cette  paroisse.  Le  serment  fut  prêté  au  mi- 
lieu des  acclamations  et  des  larmes  de  tous  les  specta- 
teurs, —  Nous  nous  rendîmes  de  là  à  la  commune 
de  Saint-Germain-,  on  nous  avait  dit  qu'elle  ne  voulait 
pas  reconnaître  la  municipalité  de  Paris;  alors,  au 
lieu  (le  nous  faire  précéder  par  des  cavaliers,  je  m'y 
rendis  seul  pour  m'assurer  de  la  disposition  des 
esprits,  et  je  choisis  ensuite  la  nuit  pour  faire  la 
visite  des  maisons  suspectes.  Je  m'occupai  de  tirer  les 
citoyens  de  leur  erreur,  et  je  leur  prouvai  si  bien 
qu'ils  avaient  tort ,  (lu'ils  avaient  promis  de  devenir 
meilleurs  dans  la  commune  de... 

La  municipalité  était  en  haine  avec  la  garde  natio- 
nale :  deux  grenadiers  qui  étaient  parvenus  à  égarer 
leurs  camarades,  et  (jui  avaient  été  punis  par  les  offi- 
ciers municij)aux,  avaient  fonnnté  une  révolte,  et 
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avaient Eornidlc4)roict(l(!m/n.ssacrçr  la  r.ujtniênie  toute 
lamuiiicipnlîté.J  :ir;iss('iil1)i(^Ia  municfpntitc  et  les  gar- 
des,iiationalos.  J'ai  eiilondu  r(iiiiiin<'ration  dos  déiioti- 
ciatioiisot  griefs  rpsi)ectils.  J'ai  eiisiiile  fait  entoiulre 
aiix  citoyens  que  des  hommes  ijui  cherchaient  à  sou- 
lever nue  coniiniiMe  contre  des  magistrats  nommés  im- 
médiatement par  le  penpie,  et  qni  la  provoquaient  à 
des  vengeances  aveugles  et  illégales,  tandis  qu'ils  pou- 
vaient porter  leurs  dénonciations  aux  administrations 
supérieiu-es,  étaient  de  mauvais  citoyens,  et  mes  ob- 
servations lirent  tant  d'elTel  que  la  garde  inUiouale 
dépouilla  elle-même  les  deux  grenadiers  (jni  l'avaient 
égarée,  et  les  conduisiten  prison.  Des  cris  de  joie  nous 
;»cconipagnèrerit  partout  ;  partout  où  il  y  avait  des 
haines  et  des  divisions,  nous  rassemblions  Iescitoy<Mis, 
nous  écoutions  les  dénonciations  de  chacun,  et  partout 
nous  laissions  des  hommes  ,  auparavant  ennemis,  se 
serrant  dans  leurs  bras  et  nous  comblant  de  bénédic- 
tions. 

Quant  aux  affaires  politiques,  tons  les  citoyens  se 
sont  plaints  que  l'ancien  directoire  du  département 
de  Paris  ne  leur  fît  rien  connaître  ;  ils  n'avaient  jias 
de  papiers.  Il  paraît  que  les  journaux  palrioticpus 
avaient  été  jusqu'ici  interceptés  ;  ils  ne  voyaient  que 
quelques  feuilles  aristocratiques,  la  ])lupart  distri- 
buées g^/vï/rv ,  telles  que  VJn/i  du  roi,  V Indicateur, 
cl  autres  ordures  de  cette  nature,  dans  lesquelles  ils 
ctaien!  forcés  de  chercher  les  nouvelles.  Cependant 
nous  ])onvons  vous  dire  qu'on  n'en  déteste  pas  moins 
le  roi,  et  qu'on  chérit  i)artout  l'AssendiIée  nationale. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  an  récit 
du  commissaire  muniei|)al ,  et  l'invite,  avec  les  com- 
j)agnons  de  son  expédition,  auxhonnenrsde  la  séance. 
Le  minislredc  la  guerre  transmet  à  rAssemblée  une 
lettre  de  .M.  Prictu',  commissaire  nrdomiateur  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  en  date  du  15  août.  Elle  est  ainsi  conçue: 
"J'ai  l'h  )nneur,  Monsieur,  de  vous  rendre  couipte 
qticles  départements  de  la  H;nite-S;iône,du  Jura,  de  la 
Meurthe,  du  Haut  et  .in  Bas-Rhin  envoient  leurs  gardes 
nationaux  à  Strasbourg,  en  vertu  de  la  réquisition  du 
général  Biron.  Par  les  avis  et  les  reu'^eignenienls  qui 
me  sont  parvenus,  j'ai  la  certitude  qu'avant  la  lin  du 
mois  leur  nond^re  sen»  de  jdiis  de  30,000  honunes,  et 
'.jiie  dans  un  mois  d'ici  il  s'élèvera  de  35  à  40,000  ,  ce 
(jui  portera  l'amn-'e  du  Rhin  à  82,000hoinnies.  Comme 
les  volontaires  arrivent  sans  être  formés  ni  organisés, 
etqne  ipiehine  diliL:ence  que  l'on  fasse  on  ne  peut  pas 
tout  (le  suite  les  faire  parvenir  à  leur  destination  ,  la 
ville  et  les  campagnes  ne  |)envent  jjIus  les  contenir. 
Comme  dans  une  si  grainle  quantité  d'hommes  il  est 
impossible  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  qui  ne  soient  pis 
propres  -mw  fatigues  d'un  camp  mobile,  je  pense  qu'il 
ne  faudrait  f.iire  marcher  (jue  57i  hommes  par  batail- 
lon, et  laisser  l'exetklant  en  dépôt  dans  les  places.   Je 
sois,  et  j'en  suis  témoin  ,  (in'ils  se  verront  avec  |)einc 
privés  de  Ihoum'ur  de  porterlespremiers  coups;  mais 
les  avantages  que  la  i)atrie  retirera  de  cette  (listribu- 
tiou  adoucira  l'amertnme  de  leurs  regrets.  Au  moyeu 
de  cette  mesure,  nous  poin-rons  porter  dans  les  camps 
toutes  les  troupes  <le  ligne  (jui  sont  actuellenu'nt  dans 
les  garnisons;  nous  suivrons  en  cela  l'exemple  du  ct'- 
lèbre  Washington,  qui  avait  destiné  les  honunes  d'un 
Sge  avancé  à  garder  la  défensive,  lauiHs  que  ceux  (pii 
étaient  dans  la  vigueur  de  l'âge  attaquaient  l'ennemi. 
Je  vous  prie  de  sounuîltre  ces  considérations  à  l'As- 
send)tée  nationale.  » 

CfUc  lettre  est  renvoyée  an  comité  militaire. 
Une  dc'putation  de  fédérés  est  admise  à  la  barre.  Us 
demandent  :  |o  (pu-  les  connnissaires  nationaux  ne 
Kiarehent  dt-scuniais  (pi'aceompagnés d'une  force  im- 
posante, ahn  qu'ils  pniss<'nt  exercer  lein-s  missionsen 
sûreté  et  porter  dans  tontes  les  villes  qu'ils  traverse- 
ront l'éclat  de  la  représentation  nationale  ;  *io  ipie  la 
félo  fuuèbrç  q[ui  tk>it  être  cé'lcbrée  en  l'honueur  des 


gardes  nationaux  morts  dans  l'affaire  du  10  soit  décla- 
rée fèto  nationale,  et  qu'en  conséquence  les  frais  en 
soient  supportés  par  le  trésor  public.  Ces  cérémonies 
augustes  étant  propres  à  élever  le  caractère  national, 
à  la  sublimité  (jui  lui  convient.  Eidin  ils  demandent 
que  les  drapeaux  pris  sur  les  Suisses  leur  soient  con- 
fiés pour  être  portés  comme  trophée  dans  cette  céré- 
monie. 

L'Assemblée  accède  aux  deux  derniers  (djjets  de 
cette  i)étilion,  etdécrète  (|u'ilsera  mis  en  conséquence 
à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris  une  somme 
de  6,000  livres. 

M.  Clavicre,  ministre  des  contributions  publiiiues, 
fait  un  rapport  sur  les  mesures  préparatoires  à  prendre 
|)our  parvenir  à  la  confection  d'un  cadastre  de  toutes 
les  propriétés  du  rovaume.  Il  propose  et  l'Assemblée 
décrète  une  somme  de  25,000  liv.  pour  les  honoraires 
de  la  commission  chargée  de  ce  travail. 

La  séance  est  suspendue  ;  il  est  quatre  heures  et 
demie. 

Du  lundi  20  août,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Des  volontaires  de  l'armée  que  commandait  ci-de- 
vant M.  Lafayette,  introduits  à  la  barre,  annoncent 
l'arrestation  de  ce  général. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  ;MEnLi\  :  Les  villes  de  Sarrelouis  ,  Bitche  et 
Tbiouville  n'osent  se  former  en  assemblées  primaires, 
de  peur  que  rennemi,  qui  se  trouve  posté  près  de  ces 
places,  ne  prolite  du  temps  du  rassemblement  pour 
faire  une  tentative  qui  pourrait  lui  réussir:  ils  de- 
mandent que  les  assemblées  primaires  se  tiennent  dans 
les  chefs-lieux  de  district.  Je  convertis  leur  demande 
en  motion. 

La  motion  de  M.  Merlin  est  décrétée. 

M.  Piorry  donne  lecture  d'une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Poitiers. 

«  Législateurs,  dit  cette  adresse,  la  liberté  était  me- 
nacée et  la  souveraineté  du  i)enple  nK'Coiinue;  le  peu- 
ple s'est  enlin  levé, et  s  s  ennemis  ont  encore  disparu. 
Mais  le  sang  des  Français  a  coulé,  et  les  marches  du 
trône  élevé  par  leurs  niains  en  sont  encore  toutes  dé- 
gouttantes ! 

»  Enclaves  corrompus  (pii  étiez  plutôt  les  etniemis 
de  la  liberté  «lue  les  soutiens  de  la  monarchie,  et  plus 
attachés  à  la  listecivile  qu'à  la  personne  du  monarque, 
voyez  dans  quel  précipice  vous  l'avez  entraîné,  et  quel 
abîme  de  maux  vous  avez  provoqué! 

r.  Législateurs,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie 
dans  ces  jours  de  deuil  et  d'alarmes.  Fermes  et  iné- 
branlables à  votre  poste,  vous  avez  juré  de  sauver  la 
liberté  et  l'égalité,  et  nous  avons  répété  vos  ser- 
ments  

r>  Nous  adhérons  eiuièremcnt  aux  mesures  rigou- 
reuses (pie  vous  a  commandées  le  salut  de  la  pairie;  et 
si  quelques  magistrats  du  penpie  osaient  exprimer  eu 
son  nom  un  vœu  contraire,  ils  sont  des  imposteurs  et 
des  traîtres',  le  peuple  veut  rester  libre.-  (On  applau- 

L'Assemblée  nationale  décrète  mention  honorable 
du  civisme  du  conseil  général  de  la  commune  de  Poi- 
tiers. 

La  veuve  de  M.  .\met,  citoyen  mort  à  la  journée  du 
10  août, se  présente  à  la  barre  avec  un  enfant.  Elle  de- 
mande que  lAssemblée  lui  accorde  la  retraite  et  la 
gratilicatton  auxquelles  son  mari  avait  droit  en  qualité 
de  garde  des  ports,  et  ta  récompense  décrétée  en  fa- 
veuV  des  veuves  et  enfants  des  martyrs  de  la  liberté. 

Sur  la  pr<q)osition  de  M.Thuriot,  l'Assemblée  auto- 
rise la  municipalité  de  Paris  à  payer  un  secours  pro- 
visoire de  50  livres  aux  veuves  et  enfants  qui  prouve- 
ront que  leurs  maris  cl  leurs  pères  ont  été  tués  à  la 
journée  du  10  août. 
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M.  Mailhc,  nu  nom  du  comité  de  féodalité,  propose 
un  projet  tic  ilécnt  relatil'à  Taboliliou  s.'iiisindciimilé 
de  lor.s  les  droit .  fVodaux  (jui  ne  seront  pas  justitiés 
avoii'  pour  cau-o  une  c<)uces>iuu  primitive  de  fuiids. 

Après  de  lougs  iléliats,  tant  sur  le  cousidéiaiit  (jue 
sur  les  articles,  le  iirojet  de  décret  est  adopté,  sauf  ré- 
daclioM,  avec  (luchpics  articles  additionnels. 

(Nous  les  donnerons  lorscjnc  la  rédaction  délinitive 
aura  été  arrêtée.) 

Sur  le  rajjport  de  M.  Lemaillant,  au  nom  du  même  ^ 
comité,  TAssendilée  rend  le  décret  suivant  :  , 

«L'A:-semblée  n.ilionale, après  avoirentendu  le  rap-  ; 
port  de  sou  comité  féodal,  cousidi-rant  que  l'alfrau-  j 
chissement  des  projjriétés,  eu  assurant  riudé|)endauce  i 
absolue  lies  citoyens,  [icutseul  leur  i)rocurer  la  jouis-  ' 
sance  pleine  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution 
de  l'enijUK' leur  a  rendue  ;  que  cet  affranchissement 
n'est  pas  moins  impérieusement  commandé  par  l'inté- 
rêt précieux  de  l'agriculture,  dont  une  nudlitude  de 
droits  onéreux  arrête  depuis  trop  longtemps  les  pro- 
grès, et  fait  naitr(r  une  foule  (fc  contestations  et  de 
procès  ruineux  pour  les  habitants  des  campagnes; 

-Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâter  le  mo- 
ment de  cet  affraiichissement  général  ,  en  facilitant  le 
rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  ,  et  autres  presta- 
tions foncières,  décrète  ce  (luisuit  : 

Titre  I^r.  —  Du  rachat  successif  et  séparé  des 
droits  fixes  ou  cnsuels,  et  du  mode  de  conversion 
du  chaniparl  en  une  rente  annuelle  fixe. 

»  Art.  1er.  xoiit  projjriétairc  de  lief  ou  de  fonds  ci- 
devant  mouvants  d'un  fief  en  censive,  ou  roturière- 
meiit,  sera  admis  à  racheter  sé|iarément,  soit  les  droits 
conservés,  soit  les  cens  casuels  et  autres  redevances  an- 
nuelles et  fixes,  de  quelque  nati.re  qu'ils  soient,  et 
sous  (jnelque  dénomination  qu'ils  existent  ,  sans  être 
obligés  de  faire  en  même  temps  le  rachat  des  uns  et 
des  il  litres. 

>•  Il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  successi- 
vement les  différents  droits  casuels  détaillés  dans  la  se- 
conde et  troisième  disposition  de  l'art.  Il  du  titre  III 
du  de'cret  du  15  mars  1790. 

"  H.  Les  propriétaires  de  ci-devant  fiefs  qui  auront 
reçu  le  raclnd  en  tout  ou  en  partie  d.s  droits  seigneu- 
riaux lixes  ou  casuels.  dépendants  de  leurs  liefs  ,  et 
quiseron!  soumis  eux-mêmes  à  des  droits  casuels  en- 
vers un  antre  lief,  seront  tenus  de  se  conformer  exac- 
tement, à  l'égard  du  fief  dont  ils  relèvent,  à  tout  ce 
qui  leur  est  prescrit  par  les  articles  XLlV,XLVet 
XLVI  du  décret  du  3  mai  1790. 

»  III.  Tout  i)ropriétaire  deci-devant  lief  ou  de  fonds, 
solidaire  on  non  solidaire,  qui  voudra  s'affranchirdes 
droits  casuels,  aura  la  faculté  de  payer  partiellement 
le  capital  du  rachat  desdits  droits,  ainsi  qu'il  suit  : 

"Deux  dixièmes  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  liquidation  définitive  ,  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir 
lieu,  ou  du  jour  de  l'ofi're  ipi'il  en  fera  dans  lescas  pré- 
vus par  les  articles  XXXVll ,  XXXVIII  et  XXXIX  du 
décret  du  3  mai  1790; 

»  Un  dixième  dans  le  second  mois,  un  dixième  dans 
chacun  dis  deux  suivants,  et  les  cinij  autres  dixièmes 
de  six  mois  en  six  mois  ;  de  manière  que  la  totalité  du 
paiement  soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et 
dix  mois,  confoimément  à  ce  (jui  a  été  précédemment 
décrété,  à  l'égard  des  droits  lixes  et  casuels  provenants 
des  biens  nationaux,  par  le  décret  du  14  novembre 
1790. 

»  Il  acquittera,  en  même  temps,  l'intérêt  au  taux  de 
quatre  pour  cent  sans  retenue,  cet  intérêt  diminuant 
au  prorata  du  rendjoursement  du  capital. 

«IV.Le  redevable  remettra  au  propriétairedes  droits 
casuels, lors  du  premier  paiement,  une reconnaissai  ce 
devant  notaire,  portant  l'obligation  de  payer,  aux  ter- 


mes fixés  par  le  préce'dent article,  avec  rinlérêt  à  qua- 
tre pour  cent. 

'  Le  propriétaire  desdits  droits  pourra,  en  vertu  de 
celte  reconnaissance,  huitaine  après  une  sommation  de 
payer,  faite  ;.u  redevable  aux  frais  de  ce  dernier,  user 
envers  lui,  ses  héritiers ,  ac(|uéreurs  ou  ayants  cause, 
de  toutes  voies  de  contrainte  et  exécution  autorisées 
par  les  lois,  sans  ([u'il  ait  besoin  d'obtenir  de  jugement 
préalable,  à  moii.s  qu'il  ne  veuille  saisir  les  immeu- 
bles du  redevable. 

>  Cette  reconnaiS'^ance  ne  sera  soumise  qu'à  un  droit 
d'enregistrement  de  quinze  sous. 

"  V.  Pouiront  m'anmoins  les  redevables  accélérer 
leur  libération  par  des  paiements  plus  considérables 
et  i)lus  rapprochi's,  ou  même  se  libérer  entièrement, 
à  (pielcpu;  échéance  (ptc  ce  soit,  auxquels  cas  les  inté- 
rêts diminueront  également ,  à  proportion  des  paie- 
ments, ou  s'éteindront  avec  l'entier  remboursement 
du  capital. 

"  VT.  Les  champarts,  tasquc,  terrage,  arage,agricr, 
complant,  soëte,  dîmes  féodales,  dans  les  lieux  oii 
elles  existent,  et  autres  redevances  de  même  nature, 
pourront  être  rachetés  par  les  redevables,  et  leurs  ca- 
pitaux remboursés,  de  même  (jue  les  droits  casuels, 
ainsi  et  de  ta  manière  établie  par  les  articles  III,  IV  et 
V  ci -dessus. 

"  A  comi)ter  du  jourdc  l'olfre, comme  du  jjrcmierçaic- 
ment  lait  en  consé(iuence  de  la  liquidation  délinitive, 
lepropriétairedesdites  redevances  ne  pourra  les  exiger 
ni  les  lever  en  nature;  l'année  lors  courante  sera  payée 
an  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  récolte  iirécé- 
dente,  sur  le  pied  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  sans 
retenue. 

"  Vil.  Néanmoins  le  décret  du  14  novembre  1790 
continuera  d'avoir  son  entière  et  pleine  exécution  à 
l'égard  du  rachat,  soit  des  droits  ca.-^iels,  soit  des  cens 
et  redevancesannuel  les  et  fixes  ci-devant  sei;.ncuriales, 
de  quelque  nature  et  espèce  (ju'ils  soient ,  dus  aux  ci- 
devant  liefs  appartenants  à  la  nation. 

"  VIII.  Tout  propriétaire  de  fomls  grevé  de  rente 
foncière  perpétuelle,  créée  irrachetable  ou  devenue 
telle  par  convention  ou  prescription,  et  déclarée  ra- 
chetable  par  le  décret  du  18  décembre  1790,  qui  rem- 
boursera la  rente  avant  (jue  le  rachat  des  droits  ca- 
suels en  ait  été  fait,  sera  tenu  de  remplir  ce  qui  est 
prescrit  |)ar  l'art.  X  du  litre  IV  du  même  décret. 

"IX.  Ch.:que  quittance  de  rachat,  soit  de  droits  fixes, 
soit  de  droits  casuels,  sera  sujette  au  droit  d'enregis- 
trement de  quinze  sous,  établi  par  l'article  unique  du 
titre  VII  du  décret  du  18  décembre  17  90. 

"  Les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le 
rachat. 

»  X.  Tout  redevable  de  champart,  tasque,  terrage, 
agrier,  complant,  soëte,  dîmesféodales,aans  les  lieux 
où  elles  existent ,  et  autres  redevances  de  même  na- 
ture, pourra  lîxiger,  (juand  bon  lui  semblera,  la  con- 
version en  une  rente  ou  redevance  annuelle  d'une 
quo/ité  fixe  de  grains,  payable  aux  termes  ordinaires, 
jusqu'au  rachat. 

»  XI.  A  cetelfet  le  redevable  fera  notifier  au  pro- 
priétaire de  la  redevance,  ou  à  son  dernier  domicile, 
sa  demande  de  conversion. 

"  Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance  ,  la  na- 
ture et  l'étendue  de  chaque  pièce  de  terre  (pu  y  est 
sujette  par  arpents,  journaux  ou  autres  mesures  lo- 
cales et  connues,  ainsi  que  les  contins,  tenants  et  abou- 
tissants de  chacune  desdites  pièces  de  terre. 

»  XII.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que  les  par- 
ties nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par 
le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  produit 
habitueliement,en  chaque  espèce  de  grain^,  dans  une 
année  commune. 

>  Ils  inséreront  à  la  suite  leur  avis  motiré,  sur  la 
quotité  fixe  et  l'espèce  de  la  rente  en  grains  qui  doit 
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rcni|)lacorniiiuioIkMiioiitl;ireiIi'v;incejusiiu'aii  rachat; 
cette  (]iiolili' devra  être  dctcrminee  dans  la  i)ropi)rlioii 
du  pr.  diiit  de  raiiiiee  coiiiiiiuiie  du  Innds  cii  grruns. 

»  Xlli.  Eu  Ci'.s  (k'  (livcrs;t("  d'avis,  di!  la  part  drs  ex- 
perts, le  jii^c  uoniiiicra  un  tiers  d'oilico  ,  si  les  parties 
n'en  ehoisissciit  pas  un  de  concert.  Les  fr:;i,s  de  l'ex- 
pertise scioiiî  à  la  eliargeda  redevable. 

»  XIV.  i;Asseiiiljl(.T  uatifiiiale  derog»'  à  l'art.  XIJI 
du  décret  du  iS  mai  1790;  en  consi'qnence  tout  i)ro- 
priétni  e  (p;i  a  raclielé  les  droits  seigaciiriaux  casuels 
et  autres  ,  dont  son  fonds  fêtait  grève  ,  uièinc  posltl- 
rieurenieiit  au  délai  de  (]c\\x  ans  ,  fixe  par  ledit  ar- 
ticle XLII ,  on  qui  les  rachètera  par  la  suite,  pourra 
aliéner  le  niènie  tonds,  sans  être  soumis  à  jîucuu  droit 
de  mutation  ,  (jui  demeurera  irrévocablement  éteint 
par  le  rachat  antérieur,  à  (piehine  époque  que  l'alié- 
nation se  l'assc  postérieurement. 

»  XV.  Nu!  ne  pourra  à  l'avenir  l'aire  aucune  cou- 
vcnliou  on  stipulation  tendante  à  créer  des  droits  ca- 
suels, sons  quelque  dénomination  ijuc  ce  soit,  a  peine 
de  nullité  desdites  conventions.  " 

TlinE  II.  —  Mode  de  rachat  des  cens ,    rentes  et 
autres  redevances  solidaires. 

«Art.  I*-'''.  Les  codébiteurs  ,  solidaires  de  cens  ou 
redevances  annuelles  fixes,  i;u  de  droits  casuels  con- 
servés, même  de  rente  foncière,  perpétuelle,  irraciie- 
lable,ou  deveiuie  telle  jiar  convei;tionon  [jrescription, 
pourront  r.cliCter  ,  à  l'avenir,  divisément  suivant  ce 
(jui  est  décrété  i)ar  les  articles  iireniier  et  suivants  du 
titre  précédent,  leur  piirtiou  coniribulivc  desdites  re- 
devances, rentes,  droits  lixes  et  casuels,  en  se  conl'or- 
mantà  ce  qui  sera  prescrit  par  les  a.rticles  suivants  , 
sans  que  ,  sons  prétexte  de  la  solidarité  ,  ils  [)uissent 
^tre  contraints  à  rembourser  au-delà  de  leur  quote- 
part. 

»  II.  Cn:x  qui  possèdent  diviscinent  partie  d'un 
loiuls,  gn  é  solidairement  d'un  ou  de  nlusieurs  des 
droits  ineiilionués  en  l'article  précédent,  seront  obli- 
gés de  vérilier  par  reconnaissance  ou  autres  actes  faits 
avec  les  possesseurs  desdits  droits,  ou  leurs  receveurs 
et  agents ,  la  ([uotité  dont  ils  sont  tenus  dans  la  tota- 
lité des  droits. 

•  Les  quittances  données  jiar  les  possesseurs  des 
droits,  leurs  receveurs  ou  agents  ,  et  les  collecteurs 
des  rôles  et  rentiers  ,  serviront  également  à  constater 
la  quotité  des  droits  solidaires  (inon  voudra  racheter, 
lorsque  celle  quotité  y  sera  déterminée. 

»  m.  I,es  codébiteurs  qui  [lossèdent  indivisr/nent 
un  fonds  grevé  d'un  ou  de  plusieurs  îles  susdits  droits 
seront  ti  mis  défaire  préalablement  constater  et  vé- 
rilier, à  frais  communs,  et  proi)ortionnellement  à  la 
portion  qui  appartient  à  chacun  dans  le  fonds  grevé  , 
la  quotité  desdits  droits  solidaires  à  laquelle  ils  sont 
individuellement  souuiis  ,  conlradictoirement  avec  le 
propriétaire  desdits  droits,  on  lui  dûment  appelé. 

•  Il  en  sera  de  même  des  coih'biteurs  qui ,  (pioique 
possé(hinti'//e/.v("'/;;fv?/,ne  pourront  point  vérilier, de  la 
manière  prescrite  par  l'article  précédent,  la  (piotiti' 
dont  ils  sont  tenus  dans  la  totalité  des  mêmes  droits. 

»  IV.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  autres  cO'dé- 
bitcurs  à  concourir  à  la  vérilication  exigée  par  l'article 
précédent,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

»  Celte  vérilication  préalable,  faite  contradictoire- 
ment  ou  sur  défaut,  ou  arrêtée  de  gré  à  gré,  servira  à 
chacun  des  autres  codébiteurs  lors(]u'ils  voudront, 
par  la  suite,  atlranchir  leurs  pro[)riélés,  sans  qu'ils 
soient  tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

»  V.  A  l'égard  des  mêmes  droits  soli<laires  dus  à  la 
nation,  la  vérilicaliou  de  la  ([uotité  dont  le  possesseur 
du  fonds  grevé  voudra  se  libérer  sera  faite  et  cons- 
tatée suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  II , 
m  et  IV  ci-dessus,  coniradictoirenient  avec  le  préposé 


de  la  régie  ,  sous  l'inspection  du  directoire  de  district. 
»  VI.  Les  autres  codébiteurs  (les  (Irnif:,  redev.iuceset 
rentes,  dont  une  ou  plusieurs  portions  senleinent  au- 
ront été  raclielées,  continueront  d'être  tenus  solidai- 
rement du  surplus  jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront  en 
faire  partiellement,  suivant  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites. 1 

TlTHE  III.  —  De  la  presciiption  des  redevances 
fixes  à  l'avenir  ,  et  du  paiement  de  celles  arrir- 
rées  depuis  et  y  compris  1789  jusqu'en  1791  i/i- 
clusivement. 

«  Art.  le»'.  Les  arrérages  à  échoir  de  cens,  rede- 
vances, même  de  renies  foncières,  ci-devant  perpé- 
tuelles, se  piTicriront  à  l'avenir  |)ar  cin(|  ans,  à  comp- 
ter tlu  jour  delà  publication  du  présent  décret ,  s'ds 
n'ont  été  conservés  par  la  reconnaissanccdu  redevable, 
on  par  des  |>oursuites  judiciaires. 

»  II.  N('anmoinsla  prescription  pour  les  droits  cor- 
porels et  incorporels,  appartenants  à  des  particuliers, 
est  et  demeurera  suspendue  ,  depuis  le  2  novembre 
1789  jus(|u'au  2  novembre  1794,  sans  qu'elle  puisse 
être  alléguée  iiour  aucune  partie  du  temps  qui  sera 
écoulé  pendant  le  cours  desdites  ciiK]  aimées,  soit 
pour  le  fonds  desdits  droits,  soit  pour  les  arrérages, 
conlormément  à  ce  qui  a  été  dt'crété  ,  à  l'égard  des 
mêmes  droits  appartenants  à  ki  nation,  par  le  décret 
du  1er  juillet  1791. 

»  m.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens,  rentes, 
champaris  ,  et  aulres  redevances  annuelles,  de  (juel- 
(jue  nature  (iue  ce  suit,  échus  eu  1789  ,  1790  et  1791  , 
auront  la  l'acuité  dc  se  libérer,  en -trois  [laicments 
égaux,  de  la  manière  suivante: 

»  lisseront  tenus  de  payer,  dès  cette  année,  un 
tiers  du  maniant  des  susdits  arrérages,  à  l'échéance 
du  terme  ordinaire;  un  tiers  au  même  terme  de  179?>, 
et  le  dernier  tiers  à  |iareil  terme  de  1794  ,  sans  pri^u- 
dicc  de  l'année  courante  et  de  celles  à  échoir  ,  qui  se 
paieront  aux  termes  lixés. 

"  IV.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront également  communes  à  tous  les  droits  lixes  ou 
casuels  ,  de  (luebiue  nature  que  ce  soit ,  appartenants 
ou  qui  appartiendront  à  la  nation,  ou  qui  dépendaient 
des  domaines  ci-devant  dits  de  la  couronne. 

»  V.  Tous  les  décrets  antérieurs  relatifs  au  rachat 
des  cens,  redevances  et  autres  droits  lixes  ou  casuels  , 
ainsi  (jne  de  renies  foncières  .  ci-devant  perpiHuelles , 
aux(iuels  il  n'est  point  déiogé  par  le  présent  décret , 
continueront  d'être  exécutés.  » 

Un  dépulé  de  la  ville  de  rsuremberg,  inti-oduit  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  réclame  le  paiement  d'une 
créance  (jue  cette  ville  a  sur  la  France  ,  et  dont  elle  a 
déjà  deux  fois  sollicité  la  li(inidation  auprès  du  corps 
constituant  et  de  la  h'gislature.  Il  assure  l'Assem'ob'e 
du  constant  atlacliement  de  l'élat  de  Nuremberg. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diploma- 
tique et  de  liquidation,  et' le  député  invité  aux  hon- 
neurs de  la  .séance. 

Un  pétitionnaire  présente  ,  au  nom  des  comédiens 
des  (h'partemeuts,  des  réclamations  contre  les  vexa- 
tions (prils  [irélendent  exercées  contre  eux  i)ar  les 
auteurs  dramatiiiues.  Il  demande  la  sn-^pension  dc  la 
loi  du  19  janvier,  relativement  à  tous  les  ouvrages 
imprimés,  gravés  et  joués  avant  cette  époque. 

Cette  réclamation  est  renvoj  ée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  onze  heures. 

Du  mardi  21  août,  à  dix  heures  du  matin. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent. 
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Quelques  pétitionnaires  admis  à  la  barre  présentent 
(les  demandes  et  des  réclamations  individuelles  sur 
lesquelles  l'Assemblée  charge  ses  comités  de  pronon- 
cer. 

M.  Français  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Nantes  , 
qui  re  nercient  l'Assemblée  de  la  mesure  (ju'elle  a 
prise  d'envoyer  <les  commissaires  aux  armées.  Il  n'y 
aura  plus,  disent-ils,  ni  feuillants,  ni  modérés.  Il  fau- 
dra désormais  être  jacobin  on  contre-révolutionnaire. 
Bénie  soit  à  jamais  la  jonrnée  <hi  10  août,  elle  sera 
aussi  célèbre  (juc  celle  du  14  juillet.  (On  a|iplandit,) 

La  mention  honorable  est  accordée. 

Une  adresse  de  la  commune  de  Langres  annonce 
qu'à  la  ri'cepiion  des  décrets  du  10  août  on  y  a  planté 
en  grande  réjouissance  l'arbre  de  la  liberté,  et  brûlé 
les  portraits  des  rois.  (On  applaudit.) 

Adresses  des  conseils  généraux  du  département  de 
J'Orne  ,  qui  ti-moignent  a  l'Assemblée  leur  reconnais- 
sance et  leur  admiration. 

M.  Dnhem  donne  connaissnnce  d'inie  lettre  adressée 
])ar  le  conseil  général  du  Nord  à  la  (b'pntation  de  ce 
département,  par  laquelle  il  annonce  que  la  petite  ville 
(rArmcntières,situéesur  l'extrême  frontière  de  France, 
a  envoyé  le  17  à  'bille  inie  compagniede  160  hommes, 
ayant  à  leur  tèle  un  oflieier  nann'cipal  en  ('char[)e  et 
à  cheval  ;  ils  sont  allés  clierclirr  des  arine.>  à  l'arsenal 
et  sont  rep-arlis  dans  le  inènie  ordre  pour  marcher  à 
l'ennenn.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  discrète  (pis  la  commune  d'Arnientières 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Des  citoyens  d'une  commniie  voisine  apportent 
2,300  liv.  pour  contribuer  aux  frais  do  la  guerre. 

Un  chirurgien-major,  octogéiiaire ,  envoie  un  louis 
en  or  pour  le  même  objet. 

Deux  citoyennes  déposent  une  offrande  sur  l'autel 
de  la  patrie. 

La  mention  honorable  de  tous  ces  dons  est  décrétée. 

Le  ministre  des  contributions  pnbliipies  écrit  à  l'As- 
semblée que  M.  le  maire  de  Paris  demande  la  somme 
décrétée  pour  le  roi  par  chaque  semaine. 

M.  Chol'DIEU  :  Je  pense  que  la  somnjc  de  500,000  I. 
accordée  au  roi  est  beaucoup  trop  forte  Cependant , 
comme  le  décret  est  rendu  ,  je  le  respecte.  RLiis  Jtï 
crois  qu'on  ne  doit  pas  laisser  cet  argent  à  sa  dispo- 
sition ,  car  il  en  pourrait  faire  encore  un  moyen  de 
ccirruption,  et  s'en  servir  pour  envoyer  des  lettres  à 
nos  ennemis.  Je  veux  bien  qu'on  lui  donne  tout  ce 
dont  il  aura  besoin ,  tout  ce  qu'il  demandera  ;  mais 
aucune  somme  à  sa  disposition.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  autorise  le  njinistre  des  conlribnlions 
publiques  à  verser  la  somme  décrétée  entre  les  mains 
(lu  maire  de  Paris,  qui  la  remettra  aux  commissaires 
de  la  commune  auprès  du  roi. 

M.  Thijkiot  :  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  vrrifii  r 
un  fait  important.  On  m'assure  que  M.  N m  ,  paveur 
de  rentes,  payait  une  rente  viagère  d'im  million  sur 
la  tête  du  roi,  en  quatre  parties  de  250,000  livres.  Il 
en  résulterait  (jne  le  roi  avait  des  moyens  indirects 
d'angnieiiler  la  liste  civile  au  détriment  de  la  nation. 

Celte  déuoiiciation  est  renvoyée  au  comité  de  sur- 
veillance. 

Un  pélltionnaire  du  camp  de  Soisxon.s  .-  Législa- 
teurs, tous  nos  frères  d'armes  ont  juré  de  n'abandonner 
leur  poste  qu'après  avoir  écrasé  bs  ennem  s  de  la  li- 
'oerté.  Ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  712  liv.  15  s. 
pour  les  veuves  et  enfants  des  citoyens  morts  à  la 
journée  du  10.  (On  applaudit.)  Mais  nous  sommes  sans 
armes.  On  nous  dit  toujours  qu'il  n'y  en  a  |)oiiit.  EIi 
liieii!  qu'on  nous  donne  l'ordre  de  desarmer  les  mau- 
vais patriotes.  Nous  nous  servirons  de  leurs  armes 
contre  le  traître  Lafiiyelte  et  .ses  conqiliecs.  (On  ap- 
|)laudit.)  Vous  voyez  un  brave  sans-culotte  de  Poi- 
tiers, élevé  par  ses  concitoyens  au  grade  de  lieute- 


nant-colonel ,  (]ui  jnic  de  mourir  pour  la  liberté  et 
l'égalité.  (Ouap|ilaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Piorry,  l'Assenibbie  or- 
domie  mention  honorable  du  civisme  y\i\  pétitionnaire 
et  de  ses  frères  d'urines,  et  di'crète  que  le  pouvoir 
ex('cutif  rendra  compte,  sons  vingt  quatre  heures,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  armer  et  équiper  les  vo- 
lontaires de  Soi.ssous. 

M.  Clavière  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  annoncer 
l'arrivée  de  M.  Servan  (on  applaudit),  et  demander 
sa  ih'charge  du  ministère  de  la  guerre  par  intérim , 
où  il  n'a  ordonné  aucune  dépense. 

M.  Tartanac  convertit  en  motion  la  demande  de 
M.  Clavière.  —  Elle  est  décrétée. 

Lettre  des  Commissaires  à  Carmée  du  Nord. 

f'alcnclcnnis ,  le  i^  aoi'u. —  Dans  la  mission  dont 
noussomuies  charg('s  par  l'Assemblée  nationale,  nous 
nous  réjouissons  de  n'iivoir  (jue  d(S  succès  à  lui  mar- 
quer. Nous  avons  éf('  reçus  à  Valenciennes  i«ir  tous 
les  corps  admiuistratil's  d'une  manière  digne  du  carac- 
tère dont  nous  sommes  revêtus.  Les  plus  vifs  applau- 
dissements, les  cris  de  vive  la  nation,  vivent  la  liberté, 
l'égalité,  vite  l' Assemblée  nationale,  de  la  |>art  du 
peu|»le,nons  ont  convaincus  combien  il  était  satisfait 
des  nouveaux  évéuenn'uts.  Nous  avons  cru  devoir 
faire  des  léquisitions  aux  généraux  Arthur  Dillou  et 
Dumouriez.  Mais  menacé  |iar  l'ennemi  le  général 
Dillon  n'a  |)U  se  rendre  à  Valenciemies  que  le  14  au 
soir.  Nous  sommes  convenus  avec  M.  Dumouriez  de 
nous  transporter  au  camp  de  Mauldc.  Le  général 
Dillou  se  rendit  à  notre  h(jtel  avec  son  état-major. 
Nous  lui  doiuulines  communication  de  nos  pouvoirs.  Il 
n'he.sila  pas  à  s'y  soumettre.  Il  uous  a  donné  sur  tous 
les  points  les  plus  amples  éclaircissements.  Nous  l'a- 
vons reconnu  en  tout  loyal  et  vrai.  D  autres  plus  ins- 
truits (jne  noiis  jugeront  mii'ux  de  ses  talents  mili- 
taires ,  dont  lont  le  monde  fait  l'éloge.  Dès  qu'if  a  eu 
connaissance  de  raa'restaliondescommis.sairesà  Sedan, 
il  nous  en  a  fait  part.  Le  16  il  nous  apprit  que  le  gé- 
ue'r.d  Lal'avelte  avait  demandé  aux  camps  de  Mauldc 
el  de  Pont-sur-Sambre  d(;s  troupes.  M.  Dillon  prit 
sur  lui  de  donner  nu  contre-ordre  pour  en  empêcher 
le  (h'part.  Nous  le  reipiimes  de  u'oliéir  à  aucun  ordre 
de  Lafayetle.  Nous  joignons  à  notre  rétinisition  la  ré- 
ponse du  général  Dillon.  Nous  ne  pouvons  lui  repro- 
cher que  son  acte  du  13.  Il  nous  a  répondu  (lu'il  ne 
connaissait  point  les  faits  ni  les  vrais  coupables.  Il 
nous  a  assurés  qu'il  mourrait,  s'il  le  fallait,  pour  la 
liberté.  Nous  nous  sommes  rendus  hier  18,  an  camp 
de  Manlde,  auprès  du  général  Dnmouri  z.  Depuis  le 
général  jusqu'au  dernier  soldat ,  nous  avons  reconnu 
dans  tons  les  plus  ardents  amis  de  la  liberté.  Nous 
y  avons  reçu  tons  les  honneurs.  Nous  citerons  lïcux 
faits  (|ui  toncheronl  la  sensibilité  de  l'Assemblée.  Le 
volontaire Belingre,  gr^'inuber  du  bataillon  de  Paris, 
mit  dans  la  main  d'un  de  nous  sa  montre  d'argent, 
pour  les  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.)  H  s'es- 
(juiva  pour  n'être  pas  reconnu.  Mais  un  pareil  trait  de 
généro.Mté  iw  |)onvait  rester  oublié.  M.  Courtois,  can- 
tiuier,  a  remis  aussi,  pour  le  même  objet, une  mcîdaillc 
d'argent  (pi'il  a  pri.se  à  un  houlan.  (On  ap|daudit.) 
Nous  ne  |)onvons  pa.s.ser  sous  silence  les  demoiselles 
Félic.té  et  ïiiéophile  Periiy,  (pii  se  sont  distinguées 
dans  plusieurs  actions  militaires,  et  (pii  joignent  au 
courage  les  plus  aimables  vertus  de  leur  s;'xe,  la  dou- 
ceur et  la  modestie.  (Nouveaux  applaudi.ssements.) 

Le  général  Dumouriez  nous  a  fait  les  |)lus  grands 
éloges  des  Belges  (pii  servent  dans  son  armée.  On  ne 
peut  se  peincîre  la  joie  (pii  a  éclaté  dans  tout  son  camp 
à  la  nouvel  le  du  dc'cret  (jui  le  nomme  à  la  place  de 
Lafayette.  Tous  .^es  soid;its  l'ont  end)rassé.  Son  armée 
est.purgéit  de  tout  ce  qui  était  mauvais  ou  douteux. 
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(On  applaiulil.)  Nous  lavons  requis  de  doiuior  des 
ordres  pour  faire  délivrer  nos  trois  collègues.  M.  Ar- 
thur Dillon  arrive  eu  ce  moment,  et  nous  assure 
qu'aucun  corps  de  troupes  n'est  sorti  du  camii.  Il  leur 
a  parlé  avec  fermeté.  Il  nous  a  témoigné  sa  sensibilité 
et  sa  joie  de  ce  qu'on  lui  avait  préféré  M.  Dumoiuiez, 

M.  Lhomoud  lit  une  leltre  particulière  à  lui  adressée 
par  l'un  des  commissaires,  M.  Dubois-Dubais,  conte- 
nant les  mêmes  détails  que  la  précédente.  11  ajoule 
que  M.  Dillou  les  a  assures  que,  si  M.  Lafiyetle  elait 
assez  osé  pour  attaquer  une  de  nos  villes,  il  irait  à  lui, 
et  le  battrait  ,  car,  dit-il,  Lafayelte  n'eu  sait  pas  long. 
(On  applaudit.) 

On  (lemaude  la  suspension  ûu  décret  relatif  à 
M.  Dillon. 

Sur  la  pro])Osiliou  de  M.  Aréiia,  la  commission 
extraordinaire  est  chargée  de  faire,  séance  tenante, 
un  rapport  sur  toutes  ces  pièces. 

M.  Servaii  entre  dans  la  salle.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

M.  RuLH  :  Les  administrateurs  du  couscil  permanent 
du  district  de  Strasbourg  viennent  de  ufadresscr  une 
lettre  avec  des  pièces  justilicatives,  par  lesciuelles  ils 
fourm'ssent  un  iiK'Uioire  supplémentaire  des  trahisons 
(le  la  cour,  pour  nous  faire  égorger  par  les  puissances 
étrangères.  Le  conseil  nie  nuufiue  que  les  complices 
de  celte  cour  avaient  faitgoudronner  les  pontons  pour 
leur  donner  un  air  de  fraîcheur;  mais  que  de  bons 
citoyens,  an  lieu  de  doiuier  dans  ce  painieaii ,  avaient 
dénoncé  le  mauvais  état  de  ces  pontons.  M.  Saint-Paul 
a  déserté  avec  jilusieurs  ouvriers  des  hangars  ;  ce 
sont  nos  propres  ouvriers  qui  ont  ("tabli  le  pont  sur 
lequel  les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  pour  alhr  à 
Landau.  M.  Birou  a  écrit  au  minisire  de  la  guerre  potir 
avoir  unv  nouvelle  compagnie  de  pontonniers,  et  des 
pontons.  Il  n'a  [lointreeu  de  n-pouse.  J'ignore  si  c'était 
M.  Lajard,  ou  le  dernier  (jue  vous  avez  renvoyé  à  Or- 
léans. J'apprends  aussi  que  les  |)0udres  sont  de  la  plus 
mauvaise  (pialité,  et  qu'il  n'y  a  que  IjO  sabres  dans 
l'arsenal  de  Strasbourg.  Je  demande  1»  que  toutes  les 
poudres  des  départi-ments  du  Haut  et  du  Bas-RliHi 
soient  vériliées;  2»  (jue  le  ministre  de  la  guerre  doiuie 
sur-le  champ  les  ordres  nécessaires  pour  établir  à 
Strasbourg  de  nouveaux  pontons;  3"  (jue  les  ;  nues 

blanches  qui  se  trouvent  à ,  et  dont  les  eimeniis 

liourraient  facilement  s'emparer,  soient  tr.insporlces 
à  Strasbourg.  M.  Brunck,  mon  collègue,  m'a  dit  qu'il 
venait  de  recevoir  de  son  frère,  comnussaire-auditeur, 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  annonce  que  le  dé|)arte- 
nient  du  Bas  Rhin  a  einrgistré  la  loi  du  10  août  et 
les  lois  sidiséqiuMites. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Servau,  mini  tre  de  la  guerre,  prête  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  sou 
poste. 

L'Asseud)l('e  applaudit  à  plusieurs  re[)rises. 

M.  LK  PiiÉsiDENT  :  Liiilrigue  avait  éloigiuî  des  mi- 
nistres patriotes,  la  conliauce  les  rappelle;  vous  la 
juslilierez  sans  doute.  Monsieur,  en  coficouratil  avec 
les  re[irésentants  du  peuple  à  sauver  la  |)atric. 

Les  administrateurs,  caissiers  et  receveurs  des  lote- 
ries, admis  ù  la  barre,  font  un  don  de  3,051  liv.  pour 
les  veuves  et  orphelins  des  citoyens  morts  dans  la 
iouruée  du  10. 

M.  LE  PiiûsiDENT  :  Le  scrutin  pour  la  nomination 
des  secrétaires  a  donné  la  majorit('  à  MM,  Albitte,  Ba- 
zire,  Gossnin  etDuheni.  Les  suppléants  sont  MM.  Du- 
saulx,  Merlin,  Chabot  et  Massuyer, 

M.  Choudieu  fait  lecture  d'une  lettre  des  écoliers  de 
la  ville  de  Clerinonl-Ferrand,  (pii  font  hommage  de  la 
somme  de  l.'tO  liv.  destinée  pour  le  prix  (ju'ou  leur 
distribuait  à  la  liii  de  chaque  année. 

On  l'ait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Manuel. 

"  M.  le  pr('sideiit;  l'ambassadeur  de  Venise  part 


celte  nuit  avec  quatorze  personnes.  L'Assemblée  doit- 
elle  laisser  aller  les  ambassadeurs  des  |)uissaiiees  étran- 
gères, avant  (lu'etle  soit  sfire  que  ceux  de  la  France 
seront  respectés  dans  les  diverses  cours  de  l'Eiu-ope?» 

Onihvniande  le  renvoi  de  la  leltre  au  comité  diido- 
maliciue, 

M.  BnoïîSSOisNET  :  Ji;  m"(q)pose  à  ce  renvoi  con- 
traire à  la  liberté  dont  doivent  jouir  les  envoyés  des 
puissances  étrangères. 

M.  TAr.TA?<AC  :  Personne  ne  veut  [jorter  atteinte  à 
celle  liberté,  mais  il  est  important  ipse  nous  preuious 
des  mesures  pour  (pu;  ces  ambassadi'iirs  n'eniniènont 
point  avec  eux  des  Français;  c'est  pour  ce  niolifque 
j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

Ce  renvoi  est  di'crété. 

Les  olliciers  numicipaux  de  Vaugirard  sont  admis 
à  la  barre  ;  ils  félicitent  l'Assemblée  sur  le  décret  du 
10,  et  prêtent  leur  seruu'ut. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et  Tin- 
scrtiou  au  procès-verbal. 

M.  Camboii  olfrc,  au  nom  de  plusieurs  citoyens  de 
Montpellier,  des  somnu'S  dont  une  partie  sera  deslinée 
aux  frais  de  la  guerre,  et  Taiilre  à  secourir  les  femmes 
et  les  enfants  des  patriotes  morts  dans  l'alfaii'e  du  10. 

Il  fait  ensuite  lecture  dune  lettre  des  commis  aux 
bureaux  des  pensions  de  la  trésorerie,  qui  prêtent 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

La  nuuiicipalité  de  Clichy,  admise  à  la  barre,  fait 
le  niême  serment  et  api)lau(lit  à  la  suspeu^>iond'uu  roi 
parjure. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Paris  fait 
passcî-  à  rAsseud)lée  la  coi)ic  d'une  lettre  adressée 
M.  Gillet,  notaire  de  la  liste  civile. 

De  Sedan,  19  août. 

«  Dans  peu  ,  mon  très  cher,  vous  entendrez  parler 
du  parti  qu(^  nous  avons  ja-is.  Puissions-nous  sauver 

un  jour  la  France  !  Dans  peu ,  dans  peu ,  noi.s 

verrons  de  |)rès  rennemi,  » 

M.  LE  PiîÉsiDENT  :  Je  préviens  l'Assemblée  que  ce 
M.  Gillet  est  maintenant  en  |)rison. 

Cette  drnouciation  est  renvoyée  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Choudieu  lit  les  adresses  d'adhésion  des  conseils 
gén(Taux  des  départements  de  la  Kièvre,  de  la  Dor- 
dogne  ,  de  la  Creuse  ,  de  l'Indre  ,  (U's  Côles-du-Nord  , 
du  Lot ,  de  la  Manche  ,  de  Rhône-et-Loire  ,  de  l'Aube 
et  de  la  Haute-Garonne;  des  districts  dlssoire ,  de 
Saint-Aignau,  de  Nancy,  de  Saumur,  etc. 

M.  Lejosne  :  M.  Lamourette  a  un  moyen  d'asso- 
cier à  noire  révolution  les  hommes  célèbres  de  tous 
les  pays,  (pii  ont  écrit  en  faveur  de  la  liberté.  Je  de- 
maiule  ([u'ou  reuteiule. 

M.  Cambon  :  Occupons-nous  de  la  déportation  des 
prêtres. 

M.  Dumas  :  Vous  avez  renvové  à  votre  comité  mi- 
litaire l'examen  de  la  projiosilioii  qui  a  été  faite  de 
laisser  dans  les  places  de  guerre,  pour  aider  à  leur 
défense,  les  jeunes  gens  dont  les  forces  physiques  ne 
répondent  point  encore  à  leur  zèle  pour  la  défense 
de  la  liberté.  Votre  comité  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cela  regarde  le  mi- 
nistre chargi?  de  la  disposition  <lcs  forces. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motive'. 

On  reprend  la  «liscussion  sur  l'état  civil. 

M.  Brissot  présente  plusieurs  articles  relativement 
aux  Suisses  «pii  voudront  servir  en  France. 

L'Assend)lée  eu  renvoie  l'examen  à  son  comité  mi- 
litaire. —  La  si'ance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  mardi  22  auûl ,  à  six  heures  du  soir. 

M***  :  J'annonce  à  l'Assemble'c  que  M.  Montmorin  , 
ci-devant  ministre  des  alfaires  étrangères,  est  dans  ce 
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iiionictit  au  comilé  de  surveillance.  Je  demande  (juù 
l'iustiiiit  il  soit  traduit  à  la  barre  de  l'Assemblée. 

Ou  observe  que  l'Assemblée  n'est  pas  encore  assiv, 
nombreuse. 

Un  membre  l'ail  lecture  d'une  lettre  du  procureur- 
geiieral-syndic  du  département  des  Vosges,  qui  en- 
v)ie  a  rAssend)lée  l'arrête  du  conseil  général  du  dé- 
partement,  à  l'occasion  des  événements  du  10  août, 
|iar  leijuel  il  proteste  de  son  adbésion  aux  décrets 
lenilus  par  l'Assemblée  depuis  celle  épocpie.  Il  an- 
nonce q\ie  7,0U0  citoyens  de  ce  département  sont  allés 
combatLre  sur  les  frontières  en  qualité  de  volontaires. 
(On  applaudit.) 

On  lit  une  lettre  d'un  oflicier,  dit  de  fortune,  au  ré- 
giment de  Guadeloupe ,  qui  réclame  une  indemnité 
pour  des  |)ertes  qu'il  dit  avoir  faites. 

On  fait  lecture  d'inie  lettre  du  procureur  général 
de  la  commune  de  Langres  ,  qm  demande  la  destitu- 
liou  du  directoire  du  district,  pour  avoir  indûment 
délivré  des  sommes  à  des  particuliers  se  disant  niate- 
iots. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  l'rXi- 
inen  des  comptes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Ser- 
van,  ininislre  de  la  guerre,  dont  voici  l'exlrnit  : 

-J'ai  l'IiDiineui-  (le  réitérer  à  l'Assemblée  ia  nou- 
velle (pieji!  vais  aller  lui  annoncer  moi-même ,  ({ui 
porte  que  .\1.  Labivette  et  son  élat-major  sont  jiassés  à 
l'étranger,  la  nuiîdu  19  au  20:  (pie  les^comm  saires 
dc'teiius  à  Sedan  sont  maintenant  en  liberté  ;  (  on  aj)- 
plaiiflil  )  (jue  les  nouvelles  sont  parvenues  à  l'année 
dans  toute  leur  pureté  ,  et  que  les  soldats  ont  ouvert 
iesveux.  (Le.>ap[)landissement>;  recommeiicenl.)  Cette 
nouvelle  m'a  été  apportée  par  un  lieutenant-colonel 
du  4;',c  régiment  d'infiinlerie.  » 

Al.  iMakam  :  Le  ministre  nousa  dit  que  les  commis- 
saires avaient  été  cruellement  maltraités  pendant  leur 
«Iclenîiou  ,  (jue  M.  Lafayette  a  voulu  enlr.iîner  son 
■:rii.ée  (i.ns  un  deliié  où  elle  aurait  inf  :iliibiei;ieij'  été 
lailiee  en  [lieets  par  les  Autriebieiis,  mais  (pie  les  sol- 
dais refusanl  d  obéir  aux  t)rdres  de  leiu'  perlide  gérié- 
ral  étaient  restés  à  leur  po'^te.  (  On  applaudit  dans 
tonlea  les  [i;:rli;s  de  la  salle.)  Quant  à  moi ,  je  gémis 
<ravoii-  été  (inelipie  temps  trompé  sur  le  compte  de 
cet  Iiomme  abominable. 

M"*  ;  Je  demande  qnc  l'oflicier  qui  a  apporté  la 
nouvelle  au  ministre  soit  invité  à  se  rendre  à  la  barre 
pour  y  reiulre  compte  do  ce  dont  il  a  été  témoin. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  envoyés  à  l'armée  du  Centre ,  datée  de 
Reims  ;  en  voici  l'extrait: 

u  A  l'inslant oi'i  le  courrier  all.nt  partir,  nous  rece- 
vons une  di  pèelie  du  C()n  eil  général  du  di'iiailenient 
des  Ardeniies  ,  cjui  enjoint  à  la  commniie  de  Sedan  de 
iaire  éhngir  sni-le  cliamp  les  trois  premiers  commis- 
saires envoyés  par  l'Assemblée  à  l'armée  du  Centre,  et 
détenus  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Ces  adminis- 
trateurs sont  plus  trompés  que  coupables,  et  nous 
[U'ions  1  Assemblée  de  leur  pardonner  leurs  torts  en 
laveur  de  leur  repentir.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LAcncix  :  Si  rarniée  de  Lalayetlc  eût  soutenu 
ce  directoire  perlide  ,  cer, es  il  ne  se  serait  pas  tant 
empressé  de  donner  des  manpies  de  son  repiiitir  ;  ce 
n'est  que  parce  qu'il  s'est  vu  .ibandoiiné  qu'il  a  tenu 
celle  conduite.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

.M.  Gaureau  :  Les  citoyens  de  la  ville  de  Saintc-Foy, 
département  de  la  Gironde ,  m'ont  cbargé  de  vous 
présenter  l'adresse  suivante  :  vous  y  reconnaîtrez  l'ex 


pression  de  l'amour  le  plus  vif  pour  la  liberté,  et  de  la 

soninission  la  plus  entière  à  vos  lois.  Cette  ville,  dont 
l;i  population  n'excède  pas  5,000  âmes,  a  déjà  fourni 
pins  de  150  volontaires  aux  divers  bataillons  de  la  Gi- 
ronde ,  et  dans  ce  moment  elle  s'occupe  d'armer  et 
éipiiperà  ses  frais  22  jeunes  citoyens,  les  seuls  qui  lui 
restent  d'hommes  non  mariés. 

adresse  (les  citoyens  de  la  ville  de  Sainle-Foy^dé- 
partemenl  de  la  Gironde. 

Législateurs,  la  nation  entière  admire  comme  nous 
l'énergie  (]ue  vous  avez  inanifes!ée.  En  suspendant  le 
cbef  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  écarté  le  puis- 
sant obstacle  (pii  s'opposait  ii  la  liberté  du  peuple; 
nous  connaissons  tous  ses  crimes,  notre  indignation 
était  à  son  comble;  votre  sage  décret  du  10  de  ce  inois 
a  remis  le  calme  dans  nos  âmes,  vous  êtes  dign»  s  de  la 
nation  (pie  vous  renr('Sentez;  nous  serons  dignes  de 
Vous  par  notre  souiniNsion  à  la  loi  et  notre  fermeté  à 
la  défendre.  (On  applaudit.) 

Je  demanile  la  mention  honorable  de  l'adresse,  et 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  aux  citoyens  de 
la  ville  de  Sainte-Foy. 

Celte  |)ro[)osition  est  décrétée. 

M.  Marant  annonce  à  l'Asseinbli-c  qu'un  maître  de 
|)ension  de  Picpus  offre  à  prendre  cliez  lui ,  et  à  éle- 
ver comme  ses  propres  enfants  ,  un  des  malliiMireux 
orphelins  qui  ont  perdu  leurs  pèr(^s  dans  la  journée 
du  10  août. 

L'As^emb'ée  applaudit  et  décrète  la  menlion  hono- 
rable. 

On  fait  lecture  d'une  lellre  i\i:^>  derniers  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  du  Centre  ;  en  voici  l'extrait: 

«Il  iKiraît  que  Lafayetle  a  trouvé  le  moyen  de 
persuader  aux  habitants  de  la  ville  d^- Sedan  (pie  les 
jacobins  sont  lessenls  auteurs  de  la  journée  du  lo  août. 
Les  commissaires  de  l'Assembh-e  essaient  en  vain  de 
les  dé-abnser  ,  et  d'assurer  que  Paris  est  actuellement 
dans  le  pins  grand  calme.  Rendus  a  la  coinniune, 
ils  sont  traités  de  factieux.  L(;  peuple  réjeie  ce^ 
mot-.  Ils  ne  peuvent  plu^  se  faire  entendre  ;  on  les 
saisit  et  on  les  enferme  dans  des  lieux  sépares,  et  il 
ne  leur  est  [)as  même  permis  de  comiiiuiiiqui  r  i  nie 
eux.  Nos  pins  grands  ennemis  se  sont  m  nlii'sà  dé- 
couvert... L'esprit  d'aristocratie  qui  règne  à  Sedan 
est  commun  à  t  mtcs  les  villes  des  fruiitières  de  cette 
partie  du  Nord.  » 

M.Diiniont,  nouvellement  élu  adminislraleur  du 
déparlement  de  Paris ,  envoie  à  l'Asf^e  nblée  le  |M-emier 
mois  deses  honoraires  pour  L-soulagemei'l  des  veuves 
et  des  orphelins  des  citovens  morts  dans  iajourn-e 
du  10. 

Une  (lépuialioii  des  ci  devant  Garle-Framjaises  se 
présent e  à  la  barre,  el  renouvelle  le  senne  itde  ma  n- 
tenir  la  liberté  et  l'égalité. 

Des  administrateurs  du  département  de  Seinc-?t- 
Oise  ,  admis  à  la  barre  ,  annoncent  (pTayaiit  perdu  la 
conliaiice  [inbliqne  ils  ne  croient  [las  devoir  rester  à 
leur  poste. 

L'Asseinljb'e  ordonne  le  renvoi  de  leur  adresse  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  Aréna  anno:ice  l'iidhéNion  du  conseil  général  du 
département  des  Cijtes-du-Nord  aux  décrets  rendus 
depuis  le  10  août. 

Les  commis  au  bureau  de  liquidation  oll'rent  une 
somme  de  320  liv.  11)  sous  pour  le-  veuves  et  or|)he- 
lins  des  citoyens  qui  sont  morts  dans  la  journée  du  10. 
Une  (lépiUation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
demande  à  former  deux  compagnies  Iranehes,  l'une  à 
cheval,  I  autre  à  pied. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
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Supplément  ù  la  Gazette  nationale  du  Jeudi  23  Août  1792. 


"tliie  conuMlieniicdoin.tiuio  qu'il  Uii  soit  diîlivrdun 
pnssc-porl  polir  aller  à  Amsl'ei<l;im. 
L''AsseinI)l('C  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  LE  PRKSiDEM  :  .ratiuoucf  à   l'Ass('ml)lée  (|iie 
M.  Moiitmorin  altciid  l'iustaut  de  sou  aduiissiou  à  la 
barre. 

L'Asscuililee  tlocide  qu'il  sera  admis  sur-le-ciuuup. 
M.  iMontuioriu  paraît  à  la  barre. 
M.  LE  PiîÉsiDENT  à  M.  Moiilnioriu  :  Quel  est  votre 
n;tm?  —  M.  Montmorin  :  Moiitnioriii. 

M.  LE  PnÉsiDEM'  :  Quelles  soûl  les  dernières  f(,uc- 
tioris  (]ue  vous  avez  remplies?—  Celles  de  ministre 
desaffaires  élraui^ères. —  Avez-vous  couiiaissauce  que 
le  roi  ait  coiitiiuié  de  faire  |)ayer  .mx  i^ardes  du  eorps 
supprimés  le  uioutaulde  leurs appoiiiteiueuls? — Sou, 
Wonsieiu-. —  Avez-vous  louelié,  de|)uis  votre  sortie 
du  niiiiislére  ,  des  souiuies  sur  la  liste  civile?  —  Aii- 
oirue.  —  Pourquoi  dans  un  mémoire  du  mois  d'acùt 
1792  êles-vous  eompris  sur  la  liste  civile  pour  (]u;!lrf 
yaiements,  montant  environ  à  50,000  liv.  cbacun?  — 
.J'observe  ([u'il  y  a  un  Monliuorin  gouverneur  de,  Fon- 
tainebleau, et  c'est  sans  doute  lui  (|ue  cet  article  re- 
j!5arde,car,pour  moi,  j'atteste  «pie  je  n'ai  toiicliéaiicuiie 
stiinme  depuis  (juc  je  ne  suis  |)lus  au  ministère.  — 
A.vez-vous  comiaissaiice  ([u'avant  Tépocpie  du  10  août 
dernier  il  ait  été  formé  un  projet  d'enlever  le  roi 
hors  de  Paris? —  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
fait. —  Il  est  cependant  (piestion  de  deux  membres 
de  cette  Assemblée  avec  lescpiels  vous  avez  conféré 
stir  ce  projet.  — Je  n'ai  [tas  plus  conféré  sur  cela  avec 
deux  membres  de  celte  Assemblée  (ju'.ivec  loulc  autre' 
personne. — Connais'-ez-vous  l'auteur  d'une  note  écrite 
de  votre  main,  et  trouvée  dans  votre  a[ip;irtement 
aux  Tuileries, qui  commence  par  Ci's  mots:  .V/  L'on  fnil 
partir  Les  Suisses  ?  —  Je  n'ai  pas  niciiio  d'apparte-  j 
ment  aux  Tuileries;  ainsi  ce  n'est  pas  cliez  moi  (pi'on  j 
a  pu  trouver  celte  note;  cela  peut  encore  regarder  | 
l'autre  Montmorin  ,  ([ui  pouvait  avoir  u;i  api)artement  j 
<iu  cbàteau.  —  L■A^semb!('e  vous  i)rie  de  dire  si  vous  | 
M'avez  pas  eu  connaissance  de  la  note.  —  je  ne  s;iis  pas  j 
quelle  est  cette  note.  —  Je  vais  vous  en  faire  duiiiicr 
lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  celte  lecture. 
M.  MoNTHiORiN  :  Je  n'ai  aucune  esiiéce  de  cuiiuais- 
sanee  de  cette  note,  et  si  l'on  en  a  encore  la  minute 
il  sera  facile  de  recnniiaiire  <|u'elle  ii'e.->t  jias  de  mon 
écriture.  —  Vous  êtes  prié  de  tracer  de  votre  main 
i]uelques  lignes  de  cette  note. 

Ou  f;  il  passer  la  noie  à  M.  Muutmorin  ,  et  il  en  écrit 
quelques  lignes. 

M.  LE  Président  :  Avez  vous  connaissa.nce  (jne  les 
Suisses  ont  eu  ordre  de  tirer  sur  les  citoyens  de  Paris 
dans  lajourii<'-e  Ju  I0a()ût,  et  (jui  a  donné  cet  ordre? 
—  Je  n'ai  aucune  comiaissanee  de  cet  ordre.  Je  suis 
sorti  de  ciiez  moi  avec  ma  femme  et  me -.enfants  à  dix 
beures  du  malin;  nous  eomplions  aller  de  Taiilre 
côte  de  la  rivière,  mais  ayant  enleudii  la  canonnade 
nous  soinnies  enlrés  chez  madame  dr  .Nesle,  rue  Gre- 
nelle-Saint-Hoiioré  ,  où  nous  sommes  restés  toult^  la 
journée. — Ponr<iu(ii  avez-vous  gi'.rdé  un  appartement 
an  château  depuis  que  vous  êtes  sorti  du  miiiislère?  — 
J'ai  déjà  dit  (jue  je  n'avais  jamais  eu  d'app  Mienieiit 
aux  Tuileries.  —  Que  voul.ez  vous  faire,  avec  un  gros 
et  demi  d'opium  (pi'on  a  trouvé  sur  vous?— Il  y  a 
sept  ou  builaiis  qu.'  je  l'avais,  et  je  n'avais  aucun  de  - 
sein  d'en  'ain-  usage.  —  ISavez  vous  aucuiie  connais- 
fiance  des  brocliures,  afiiciies ,  idac;  rds  qui  ont  été 
•payés  ])ar  la  liste  civile?  —  Je  n'ai  aucune  connais- 
sance de  cela. —  Pour([noi  n'avez-vous  pas  oi)Ci  au 
décret  (pii  vous  maud.iil  dernièremeiil  à  la  barre?  — 
Je  n'ai  eu  comiai.-sance  de  ce  dtxret  que  le  IcmK'iuain  ; 
2e  ^<(,,-,..  _  7VHie  IV, 


mais,  comme  il  y  avait  encore  du  mouvement,  je 
m'abstins  de  sortir  ce  jour-là  :  mon  dessein  élait  d'at- 
tendre à  la  lin  de  la  semaine. 

Dans  quel  endroit  avez-vous  été  trouvé  anjour- 
dbui?—  Dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
„o  i58._iist-ce  vous  qui  avez  payé  le  journal  inti- 
tulé Le  Chant  (lu  Coq?—ic  n'ai  jamais  |)ayé  aucun 
journal;  d'ailleurs  il  me  .semble  que  cela  est  bieu 
ancien. —  Ponrciuoi,  dans  le  mois  de  juillet  1791, 
avez-vous  fait  arrêter  le  nommé  Epbra'im  ?  —  Ce  n'est 
pas  moi  ([ui  l'ai  fait  arrêter,  c'est  le  comité  des  re- 
cherches. Les  membres  df,  ce  comité  m'ont  fait  ap- 
peler, et  je  my  suis  rendu.  On  me  demanda  s'il  n'y 
av.iit  pas  d'inconvénieiil  à  faire  arrêter  ce  particulier; 
je  réi.ondis  (pie  si  l'on  avait  des  raisons  je  ne  croyais 
pas  qu'il  v  eill  d'inconvéïiient.  —Pourquoi  avez-vous 
repoussé  les  ouvertures  d'alliances  qui  oui  été  pro- 
posées à  la  France  l'année  dernière  par  la  cour  de 
I},,,.|ji,P  _  M;,  correspondance  prouve  que  je  n'ai  ja- 
mais repoussé  de  pareilles  propositions,  parce  (jue 
d'ailleurs  elles  n'ont  pas  été  faites.  —  N'avez-vous 
iamaiseiuplové  l'argent,  «pii  élait  destiné  jiour  les  dé- 
penses secrètes,  à  d'antres  objets  (pi"à  ceux  relatifs 
au  dép.irteiiient  (itii  vmis  élait  conlié?  —  Jamais  je 
n'ai  disposé  d"aiiciiiie  somme  (pic  d'après  un  ordre  du 
roi, et  toujours  pour  la  partie  politicpie.— N'avez-vous 
jamais  employé  d'argent  pour  payer  des  journaux, 
des  placards  contre  r.\'<semblée  nationale  et  les  jaco- 
|jj„s?  _  J,!  iraijimais  payé  ni  journaux,  ni  phicards, 
ni  pamphlets.  —  IN'avez-vous  pas  coiiscillé  au  roi  de 
refuser  sa  sanction  aux  décrets  résidus  sur  les  prêtres 
fanatiques?  Ne  l'avez-vous  pas  engagé  à  renvoyer  les 
ministres  patriotes?  —  Alors  je  n'étais  plus  au  mi- 
nistère, et  depuis  (pie  j'en  .suis  sorti  je  ne  me  suis 
point  du  tonl  occupé  d'aiïaires  publiipies.  —  Avez- 
vous  coimai  .sauce  des  emi)run!s  qui  ont  été  faits  par 
le  roi,  soit  au-dedaiis  soit  au-dehois  du  royaume?  — 
Je  n'ai  conn;nss;ince  d'aucun. 

M.  Fal-chict  :  J'observe  que  U'  papier  (pii  a  été 
trouvé  dans  le  .secrétaire  du  château  e>t  adressé  ù 
M.  Montinorin,  el  ([u'il  e.>l  étonnant  ([m^  M.  Mont- 
inorin  n'ait  aucune  connaissance  d'un  [lapier  qui  lui 
est  adres-^é. 

M.  MoM'MOiU.N  :  Un  papier  adressé  à  M.  Montmoriij 
peut  bien  ne  pas  <'ailre.s.ser  à  moi.  Le  fad  est  (pie  je 
n'en  ai  aucune  cninaissance.  Il  y  a  un  Monlinorin  qui 
peut  eu  être  instruit,  mais  crriainemeul  ce  n'est  pas 
moi. 

M.  Merlln  :  Je  prie  M.  le  pn-sideiil  de  demander  à 
M.  Munlmorin  s'il  ne  fallait  j.as,  pour  entrer  au  chû- 
teau,  avoir  une  i)etite  canne  tachetée  de  noir. 

M.  MoTMoaiN  :  Jamais  je  ne  suis  entré  au  château 
(pi'avec  une  canne  ordinaire. 

M.  Merf.i.n  :  Je  vous  prie,  i\l.  le  président ,  de  de- 
mander à  M.  Montmorin  s'il  a  ('cril  ;iu  roi  depuis  (pi'il 
est  sorti  du  ministère. 

M.  MoNTMORiN  :  J'ai  ('crit  au  roi  une  fois  on  deux 
pour  des  all'aires  parliciilièri>s. 

M.  MAsrvER  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  président ,  de  de- 
mander à  M.  Monlinorin  quelle  était  la  nature  des  re- 
lations de  MM.  B.irnave  el  Lamelh  avec  le  conseil  du 
vol. 

M.  MoMMOUiN  :Jus(praii  moment  de  l'acceptation 
di-  la  consliliilion  par  le  roi,  loiiâ  lesminislresse  ras- 
seml)iai>'Ul  chez  le  garde  des  sceaux.  La  |U'oximité  du 
lien  y  attirait  un  lies  grand  nombre  do  députes;  des 
comi'iésmêmestonteiriierss'ylroiivaienl.  MM.  Alexan- 
dre Lamelh  et  Dariiave  .s'y  rendaient ,  el  il  n'y  avait 
rien  de  plus  pariicnlièr  pour  eux  ([ue  pour  les  autres. 
Cet  état  de  choses  dura  jiis(pi'à  rareeptalion  de  la 
coiistilnlion;  depuis  loat  rentra  dan;  l'ordre  ordiii:;irc. 
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Le  conseil  se  tinl  clicz  le  roi  ;  les  ministres  ne  se  ras- 
semblaient plus  cli"z  le  garde  des  sceaux,  et  j'ignore 
absolument  ce  qui  a  pu  se  passer  depuis  dans  le  conseil. 

M.  MEr.Lix  :  Je  demande  à  M.  Montmorin  s'il  afsista 
encore  d'autres  députes  au  conseil  du  roi. 

M.  MoNTMOp.iN  :  Jaiiiais  aucun  député  n'assista  de 
mon  temps  au  conseil  ;  je  n'y  en  ai  jamais  vu. 

M.  BnissoT  :  Je  demande  à  M.  Montmorin  si  dans 
les  i./iiiées  89  et  90 ,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  M.  d'Ar- 
tois était  à  Turin  ,  il  n'a  pas  autorisé  M.  Castelnean  à 
se  rendre  auprès  de  M.  d'Artois  pour  servir  sous  ses 
ordres. 

M.  Montmorin  :  Jamais  je  n'ai  envové  une  pareille 
autorisation  à  M.  Castelneau.  M.  Caslélneau  allait  à 
Genève.  En  y  allant  il  me  demanda  la  permission  de 
visiter  M.  d'Artois;  je  la  lui  accordai.  En  le  quittant 
jI  m'a  écrit  qu'il  avait  usé  de  la  permission  que  je  lui 
avais  donnée.  Depuis  j'appris  (juc  M.  Castelnean  fai- 
sait des  absences  fréquentes  de  Genève.  Je  pris  des  in- 
formations à  cet  égard  pour  savoir  s'il  faisait  réelle- 
ment C('s  absences  pour  se  rendre  auprès  de  M.  d'Ar- 
tois. D'après  les  renseignements  que  je  recueillis,  je 
pris  les  ordres  du  roi ,  et  je  le  rappelai.  Du  reste  ,  j';is- 
sure  que  je  n'ai  jamais  rien  envoyé  à  M.  Castelnean  de 
la  part  du  roi,  et  que  je  ne  l'ai  point  autorisé  à  se 
rendre  auprès  de  M.  d'Artois. 

M.  Br.issoT  :  Je  prie  M.  Montmorin  de  jiréciser  l'é- 
poque où  il  a  donné  l'autorisation  à  M.  Castelnean. 

M.  Montmorin  :  Environ  au  mois  de  juillet  1788;  je 
nemcsonviens  lias  précisément  de  l'époque  où  M.  Cas- 
telnean a  été  rappelé  ;  mais  c'est  dans  le  courant  de 

1789  que  je  priai  le  roi  de  m'autorisera  le  rappeler 
précisément  sur  ce  qu'on  me  mandait  qu'il  avait  l'ait 
des  absences  fréciuentes  et  en  très  grand  incognito. 

M.  Brissot  :  J'observe  que  la  réponse  de  M.  Monl- 
morm  est  contradictoire  à  une  lettre  trouvée  dans  ses 
papiers,  écrite  de  Genève  en  1790  par  M.  Castelnean  ; 
ce  qui  prouve  qu'en  1789  M.  Castelnean  n'était  pas 
encore  rappelé. 

M.  Montmorin  ;  J'ai  dit  que  je  ne  me  rappelais  pas 
précisément  les  époques,  il  est  possible  que  ce  soit  en 

1790  que  M.  Castelnean  ait  été  rappelé;  mais,  à  (jiiel- 
que  époque  que  ce  soit ,  je  suis  certain  que  la  raison  de 
ce  rappel  if,i  été  que  les  absences  fréquentes  qu'il 
faisait  pour  se  rendre  auprès  de  M.  d'Artois.  Si  ce  n'est 
qu'en  1790  qu'il  a  été  rai)|)clé,  c'est  que  ce  n'est  qu'en 
1790  que  l'.ii  appris  ses  absences. 

M.  Brissot  :  J'observe  que  M.  Castelneau  ,  dans  sa 
lettre,  dit  positivement  qu'il  lui  a  paru  ,  dans  la  con- 
férence qu'il  a  eue  avec  M.  Montmorin  ,  que  le  soin 
qu'il  a  pris  pour  le  service  de  M.  d'Artois  ne  lui 
avait  pas  paru  désagréable,  et  qu'en  conséquence  il 
continuerait  ce  même  service.  Je  demande  comment 
M.  Montmorin,  qui  devait  être  pénétré  d'indignation 
contre  un  prince  qui  sollicitait  les  secours  dès  puis- 
sances étrangères  contre  la  France,  na  pas  manifesté 
cette  indignation  dans  l'Assemblce ,  an  lieu  de  garder 
un  silence  coupable. 

M.  Montmorin  :  A  celte  époque  il  n'était  pas  encore 
question  des  sollicitations  de  M.  d'Artois  auprès  des 
puissances  étrangères.  Je  croyais  donc  qu'il  snflisait 
de  rappeler  l'homme  dont  on  était  mécontent.  Quant  à 
la  conférence  dont  parle  M.  Castelneau,  et  dans  la- 
quelle, dil-il,  ses  services  auprès  de  M.  d'Artois  ne 
m'ont  pas  paru  désagréables,  cette  conférence  avait 
eu  lien  au  mois  de  juillet  1 788  ,  temps  auquel  M.  d'Ar- 
tois quitta  la  France.  Alors  je  n'ai  pas  cru  devoir  dé- 
sapprouver M.  Castelneau ,  qui  demandait  à  aller  lui 
rendre  ses  devoirs. 

M.  Brissot:  J'observe  à  M.  Montmorin  que  la  cor- 
respondance de  Vienne  des  mois  de  septembre  et  oc- 


tobre 1791  annonce  que  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  s'étaient  lignés  contre  la  France;  que  l'un  et 
l'autre  avaient  prêté  des  sommes  considérables  aux 
frères  du  roi ,  qui  les  empruntaient  en  son  nom  ,  et 
|)Our  le  rétablir  dans  ses  anciens  droits;  que  cepen- 
dant M.  Montmorin,  dans  son  discours  du  31  octo- 
îjre ,  a  caché  tous  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  demande  pourquoi. 

M.  Montmorin  :  La  correspondance  annonçait  une 
convention  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  le 
motif  en  était  la  détention  dn  roi.  Je  prévins  à  plu- 
sieurs reprises,  etprescpieà  tous  les  ordinaires,  le  co- 
mité diplomatique  de  l'Assemblée  constituante;  c'était, 
par  cet  organe  que  l'Assendjlée  avait  désiré  recevoir 
les  nouvelles  politiques.  Sur  mes  provocations  ,  soit 
directes  au  comité  diplomatique  ,  soit  indirectes  au 
comité  militaire,  l'on  liàta  les  arineiiicnts  ,  je  crois 
même  que  l'on  augmenta  ceux  qui  avaient  été  décré- 
tés dès  la  lin  (l(^  juin.  Lorsque  j'eus  rhonneur  de  par- 
ler à  rAssembléc  nationale,  le  3t  octobre,  à  l'occasion 
de  ma  démission  ,  les  choses  avaient  changé  de  face 
L'empereur,  qui  avait  pruvotpié  la  coalition  des  diffé- 
rentes puissances  de  l'Europe,  par  une  circulaire  dont 
je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que  par  les  paiiiers  pu- 
blics ;  l'em|iereur,  dis-je,  avait,  par  une  autre  circu- 
laire, écrit,  aux  mêmes  puissances  auxciuelles  il  avait 
écrit  la  première,  de  suspendre  l'effet  de  celle-ci; 
il  avait  répondu  à  la  lettre  ,  par  laquelle  le  roi  lui 
annonçait  son  acceptation  de  la  constitution  ,  qu'il 
n'existait  à  cette  époque  aucun  mouvement  extraordi- 
naire de  troupes.  Je  devais  donc  juger  les  dispositions 
de  l'enipereur  paciliijues  ,  puisqu'il  ne  cessait  de  l'as- 
surer lui-même,  et  qu'aucune  démonstration  militaire 
de  sa  |)art  n'annonçait  le  contraire,  ic  n'ai  donc  riea 
cacliéà  l'Assemblée,  et  je  lui  ai  dit  la  vérité,  lorsqn'en 
quittant  le  ministère,  au  mois  d'octobre  ,  j'ai  annoncé 
que  nous  avions  des  espérances  de  paix  fondées  ,  et 
(juc  rien  n'annonçait, au  moins  coninie  prochaine,  l'in-- 
tervention  de  quelque  puissance  étrangère  considéra- 
ble en  faveur  des  émigrés. 

M.  Brissot:  Je  termine,  en  faisant  observer  » 
M.  Montmorin  deux  contradictions  frappantes  ;  1*  il 
dit  (ju'il  a  caché  ou  qu'il  n'a  pas  cominuniipié  à  rAs- 
sembléc la  coalition,  parce  que  remi)ereur,  jiarsa  se- 
conde circulaire,  en  avait  suspendu  l'effet.  Or,  son 
discours  est  du  31  octobre,  et  la  circulaire  est  du  mois 
de  novembre  1791. 

2°  M.  Montmorin  a  dit  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
parler  de  cette  coalition,  parce  ijue  la  première  circu- 
laire ne  lui  était  |)as  connue  »  et  cependant  sa  corres- 
pondance lui  annonçait  cette  circulaire,  et  notamment 
la  convention  de  Piluitz,  dont  il  n'a  jamais  parlé  à  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Montmorin  :  La  première  objection  porte  sur  la  I 
date  de  la  seconde  circulaire  de  l'empereur  ;  j'ignore  i 
quelle  est  celte  date  ;  mais  je  connaissais  les  disposi- 
tions de  la  cour  de  Vienne  à  cette  époque  par  nos  am- 
bassadeurs, qui  avaient  repris  les  fonctions  diploma- 
licpies  depuis  l'acceptation  du  roi.  Je  savais  ,  par  ces 
ambassadeurs,  que  Léopold,  naturellement  disposé  à 
la  paix  par  caractère,  profitait  avec  i)laisir  de  la  porte 
que  lui  offrait  raccejitation  de  la  constitution  par  le 
roi,  pour  éviter  la  guerre.  J'ajouterai  encore  (lu'en  en- 
voyant à  Vienne  la  lettre  par  laquelle  le  roi  annonçait 
qu'il  avait  accepté  la  constitution,  j'avais  fait  deman- 
der par  notre  ambassadeur,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  positive,  des  explications  sur  cette 
convention  de  Pilnilz,  sur  cette  convention  dont  je  fei-  I 

gnais  de  douter  encoie,  parce  qu'elle  ne  nous  avait 
pas  été  notiliée  ofliciellemeiit.  Des  réponses  à  ces  let- 
tres, (]ui  éiaient  très  fortes,  n'étaient  pas  encore  arri- 
vées, lorsque  je  donnai  ma  démission.  Mais,  d'après 
les  dispositions  pac  fiqucs  que  montrait  la  cour  de 
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Vienne,  ces  réponses  devaient  être  satisfaisantes ,  et  je 
devais  laisser  à  mon  snccessenr  le  soin  de  reiuiro 
compte  à  l'Assemblée  /le  la  suite  de  cette  négociation. 
Celte  marche  était  d'antant  plus  simple,  ([u  an  31  oc- 
tobre ce  n'était  pas  (jninze  jonrs  de  pins  on  de  moins 
qui  pouvaient  être  intéressants  ponr  des  jiri'paralifs 
militaires.  D'ailleiu'S  ,  je  le  répète,  tout  ni'atinoneait 
les  mesures  les  pUis  pacili(iucs  de  la  pari  des  conrs  de 
Vienne  et  de  Berlin.  Ainsi  je  n'ai  point  caché  ce  (jiii 
était  ;  et  lorsque,  dans  le  courant  de  l'été',  il  y  avait  en 
du  danger,  j'en  avais  informé  rAssenibléc  constituante 
avec  grand  soin,  par  le  canal  de  son  comité. 

M.  Gensonné:  Je  demande  à  M.  IMontinorin  com- 
ment, ayant  été  ministre  des  affaires  étrangères  jus- 
qu'au 31  octobre  dernier,  il  a  pu  ignorer  qne  les  solli- 
citations des  princes  français  auprès  des  puissances 
élrangères  se  faisaient  au  nom  du  roi  et  de  concert 
avec  lui. 

M.  Mo.ntmorin:  Les  sollicitations  des  princes  fran- 
çais n'ont  conuuencé  à  cire  réellement  très  vives 
qu'aux  mois  de  juillet  et  d'août  1791.  Je  n'ai  jamais 
eu  notion  que  leurs  sollicitations  aient  été  faites  au 
nom  dn  roi,  lenr  frère  :  je  savais  bien  qne  c'était  pour 
le  roi  qu'ils  sollicitaient;  je  n'ai  jamais  sn(in'ils  aient 
pris  son  nom;  et  je  me  plaignis  ainèrement,  dans  une 
dépêche  écrite  à  la  cour  de  Vienne  ,  de  ce  (jne  1  on 
avait  accueilli  une  intervention  de  leur  i)art,  ponr  la- 
quelle ils  étaient  absolument  sans  titres.  Lorsque  le 
roi  eut  accepté  la  constitution,  j'espérai  qne  les  prin- 
ces eux-mêmes  cesseraient  des  sollititalions  qni  deve- 
naient sans  obj''t  ,  puisciue  le  roi  avait  acee[)té  la 
constitution.  J'es|)érai  qne,  voyant  l'imitiliLé  absolue 
de  leurs  sollicitations,  ils  Uniraient  par  les  abandon- 
ner ;  c'est  d'aillenrsà  cette  époque  qne  je  donnai  ma 
démission;  il  ne  me  restait  plus  de  démarches  à  faire. 

M.  Gexsonné  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  président  ,  de 
demander  encore  à  M.  Montmorin  comment  il  a  pu 
ignorer  qne  les  anciens  gardes  dn  corps  étaient  réu- 
nis en  corps  à  Cobicntz,  et  étaient  payés  sur  la  liste  ci- 
vile. 

M.  Montmorin:  Je  l'ignorais  absolnment;  le  roi 
m'avait  fait  l'honneur  de  m'assurer  que  cela  n'était 
vrai  en  aucune  manière.  Quant  à  lenr  rassemblement, 
je  ne  l'ai  appris  qne  fort  tard  ,  à  l'époque  dont  n  ais 
parlions  tout-à-lheure  ,  au  mois  de  jnillet.  Je  crois 
même  qne  ce  n'est  qu'à  cette  éjjoqne  qu'il  a  eu  heu. 

Je  lis  alors  une  démarche  vis-à-vis  des  ])nissances 
étrangères.  PInsienrs  de  nos  agents  politiques  ne  don- 
naient presque  pas  de  lenrs  nonvelles.  Je  ne  pouvais 
(;ependant  pas  les  rappeler,  parce  qu'on  n'avait  pas 
reçu  lenrs  lettres  de  déchéance  ,  et  encore  moins  les 
suppléer  ,  parce  qn'on  n'avait  pas  reçu  leurs  succes- 
seurs. Tout  ce  que  je  pouvais  faire  était  de  tenir  le 
comité  di|)lomatique  parfaitement  au  fait  de  tout  ce 
qni  se  passait,  en  lui  communicinant  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  toutes  les  dépêches  que  je  recevais 
des  coiu's  élrangères. 

M.  LE  Président  :  Je  me  hâte  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée nationale  qne  les  trois  commissaires,  détenus  à 
Sedan,  sont  en  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Roland  ,  ministre  de  l'inlérienr  :  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  dn  conseil  général  de  la  commune 
de  Sedan  qui  conlirmc  la  nouvelle. 

Lettre  d:s  membres  du  conseil  gc  né  rai  de  la  com- 
mune de  Sedan, 

Les  devoirs  rigoureux  imposés  aux  officiers  mnnicipanx, 
en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  police,  leur  ont  dicté 
la  délibération  ((iii,  en  execuiion  de  la  loi  du  2S  ni.'irs  1792, 
a  mis  en  élaî  d'arrestation  quatre  personnes  dont  trois  se 
disaient  commissaires  de  l'Assemblée  nationale.  Le  genre  de 
leurs  passe-j'orts,  la  nature  des  pouvoirs  dont  ils  étaient 


porteurs,  Tignorance  enlit're  où  nous  étions  des  décrets 
rendus  les  10  et  1 1  de  ce  mois,  et  la  tranquillité  de  la  ville, 
la  sûreté  même  des  personnes  sus|)ectées,  ajoutaient  infini- 
ment aux  considérations  qui  ont  déterminé  l'arrestation. 
Parmi  ces  considérations,  nous  devons  com|>tcr  pour  beau- 
coup l'intention  connue  du  général  Lafayette  ;  mais,  sur 
votre  lettre,  Monsieur,  et  sur  une  autre  reçue  ce  malin  de.s 
tléputés  du  département  des  Ardennes,  membres  du  corps 
législatif,  qni  nous  attestent  que  les  personnes  arrêtées  sont 
en  effet  des  commissaires  de  rAsseiiiblée  nationale,  nous 
nous  sommes  empressés  de  délibérer  leur  élargissement  et 
de  reconnaiîre  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Ils  sont 
libres  actuellen)ent  et  jouissent  de  toute  la  considération  due 
aux  fonctions  qu'ils  remplissent. 

Quant  à  ce  qui  concerne,  Monsieur,  l'état  de  la  frontière 
nous  pouvons  vous  assurer  de  l'intention  ferme  que  mani- 
festent les  citoyens  de  soutenir  et  défendre  les  grands  inté- 
rêts de  la  nation.  L'armée,  qui  n'est  plus  sur  notre  terri- 
toire, nous  a  toujours  paru  dans  les  mêmes  dispositions.  On 
nous  assure  en  ce  moment  que,  sur  la  retraite  de  M.  La- 
fayette ,  M.  d'Angest ,  lieutenant  général ,  en  vertu  du  résultat 
du  conseil  de  guerre,  commande  l'aDnée  campée  sur  le 
Chier,  à  trois  lieues  d'ici. 

P.  S.  Nous  ai)preMons  qu'il  reste  300  hussards  de  Chambo- 
ran ,  qu'il  y  a  eu  2  officiers  de  tués  et  I  de  blessé. 

Copie  d'une  lettre  de  M. Lafayette^  écrite,  le  13  août 
1792,  du  quartier-général  h  la  municipalité  de 
Sedan. 

11  doit  arriver  des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  prêcher  à  l'armée  une  doctrine  incoHstiiut:oi:nelIe;  il 
est  démontré  à  tout  homme  de  bonne  foi  qu'au  lu  août, 
époque  de  la  suspension  du  roi,  l'Assemblée  nationale  a  été 
violentée,  et  que  les  membres  qui  ont  accepté  une  telle  mis- 
sion ne  peuvciit  être  (|ue  des  cliefs  ou  des  instruments  de  la 
faction  qui  a  ainsi  asservi  l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Je 
requiers,  aux  termes  de  la  loi  relative  à  l'état  de  guerre  et 
sous  ma  responsabilité  unique  et  personnelle,  la  municipalité 
de  Sedan  da  retenir  les  individus  se  disant  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  les  mettre  en  lieu  de  sûreté  sous 
la  garde  d  un  officier  supérieur  qui,  également  .«ous  ma  res- 
ponsabilité unique  et  personnelle,  exécutera  cet  ordre,  au- 
quel il  ne  peut  se  refciser  sans  être  immédiatement  traduit  à 
un  conseil  de  guerre.  Je  dois  aussi  requérir  les  autorités 
constituées  des  départements,  en  vertu  des  mêmes  lois,  d'ap-. 
prouver  ces  mesures,  (I  je  ferai  la  même  demande  au  tribu- 
nal de  district  de  Sedan,  et  aux  différents  départements  ou 
sont  situées  les  troupes  qui  me  sont  conlues. 

Cette  pièce,  déposée  .à  la  municipalité,  doit  servir  de  titre, 
pour  montrer  que  ni  ta  connnune  de  Sedan  ,  ni  la  garde  na- 
tionale que  la  loi  met  sous  mes  ordres,  m  les  troupes  de 
l'armée,  tant  volontaires  que  les  troupes  de  ligne,  et  parti- 
culièrement M.  Sieard,  ct)lonei  au  'ïZ'  régiment  que  je  destine 
à  cette  mission,  ni  les  corps  administratd's  et  judiciaires  qui 
pourraient  concourir  à  l'arrestaiion  des  commissaires,  ne 
sont  sujets  à  aucune  responsabilité,  et  que  c'est  moi  qui, 
fidèle  à  mes  serments,  aux  principes  de  la  Déclaration  des 
droits,  à  la  constitution,  que  la  volonté  souveraine  de  la 
nation  a  décrétée;  que  c'est  moi  seul  qui  requiers,  comme 
j'en  ai  le  droit,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  constater  la 
résistance  à  l'oppression,  le  premier  devoir  des  âmes  libres. 

Commission  de  F  Assemblée  nationale  à  l'armée 
du  Centre, 

1  es  portes  de  notre  prison  viennent  de  s'ouvrir;  la  niuni- 
cipalilé,  repentante  et  détrompée,  est  venue  nous  exprimer 
ses  rcrets  et  nous  reconnaître;  instrument  d'un  homme 
ambitieux,  et  que  toute  la  France  va  connaître,  la  munici- 
palité de  Sedan  a  commis  sans  doute  une  grande  faute;  mais 
nous  croyons  devoir  employer  les  premiers  moments  de  no- 
tre liberté  à  la  défendre.  Nous  demandons,  comme  une  grâce 
personnelle,  à  l'Assemblée  nationale,  de  suspendre  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  qu'elle  a  lance  contre  cette  mu- 
nicipalité. M.  Lafayelle  lui-même,  s'apercevant  sans  doute 
que  l'armée  qu'il  commandait  était  non  la  sienne,  mais  celle 
de  la  nation  ,  trahissant  à  la  fois  tous  .ses  serments,  a  aban- 
donné son  poste.  \  ous  jugerez  de  notre  position;  nous  som- 
mes, en  liberlé,  mais  nous  sommes  dans  une  ville  où  les 
acciîsations  les  plus  calomnieu.ses  nous  ont  précédés  et  ac- 
cueillis. Ignorant  l'état  des  choses,  ne  (cnnaissant  encore 
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rien  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  notre  détention ,  apprenant 
d'une  manière  encore  incertaine  qu'un  grand  nombre  d'of- 
ficiers de  tout  grade  semblent  vouloir  s'unir  à  la  fortune 
comme  aux.  desseins  d'un  général  en  défection ,  et  ont  fui 
<;onime  lui,  nous  allons  nous  concerter  avec  les  autorités 
constituées  de  Sedan  et  de  Mézières,  pour  sauver  à  tout  prix 
la  chose  pitbiiquesi  scelérateinent  et  si  solennellement  trahie 
et  sacrifiée;  nous  serons  encore  aidés  dans  celte  entreprise 
par  les  trois  collègues  qui  nous  sont  annoncés,  La  municipa- 
lité nous  communique  à  l'instant  la  lettre  |)ar  laquelle  on 
î'informe  de  la  mission  et  de  la  prochaine  arrivée  de  MM.  Bau- 
tlin,  Isnard  et  Quinette.  Nous  vous  faisons  passer  copie  col- 
iationnée  et  certiliée  de  deux  lettres  de  M.  Lafayeite,  qui 
n'ont  besoin  d'aucunes  réflexions.  Le  texte  seul  dit  lont.  Nous 
ne  hasarderons  pas  non  plus  de  réflexions  sur  la  situation  de 
l'armée,  nous  ne  savons  pas  assez,  précisément  le  nombre  et 
"les  projets  des  transfuges,  le  parti  (jui  d«)mino  dans  celte  ar- 
mée, la  cause  et  la  force  des  divisions  qui  la  travaillent. 
Les  commissaires  de  l' Assemblée  iintioniile. 

V.-k.    A\TOXr.I.l.E.,  Ke|!SAI\T,   PEnAI.DV. 

V.  S.  D'après  des  notions  récentes,  et  en  revenant  plus  at- 
tentivement sur  ce  que  nous  vîmes  et  entendimes  à  noire 
arrivée,  nous  croyons  devoir  atlesier  que  les  officiers  muni- 
cipaux ont  été  trompés  en  proportion  de  leur  patriotisme , 
et  que  leur  rigueur  était  à  la  fois  l'effet  et  la  preuve  de  leur 
sollicitude  et  de  leur  civisme.  Nous  le  réjielons,  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  sont  coupables  :  ce  serait  en  outre  ,  dans  les  con- 
jonctures actuelles  ,  une  irréparable  imprudence  que  de  sévir 
contre  eux,  et  de  les  enlever  à  une  ville  que  cette  sévérité 
désespérerait. 

Signé  A\TO\ELî.E,  Peraldy,  Kersaixt. 

Lettre  de  M.  Lajajetle  aux  officiers  municipaux 
de  Sedan, 

m  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pouvait  servir  la  cnm- 
iiicne  de  Sedan ,  ella  a  droit  à  ce  sacrifice,  et  il  me  coùieiait 
moins  que  celui  que  je  fais;  mais  au  moment  où  je  prévois, 
par  des  raisons  qui  ne  vous  échapperont  pas,  que  ma  pre- 
•>ence  auprès  de  vous  ne  servirait  sous  peu  de  Jours  qu'à 
vous  compromettre,  je  dois  éviter  à  la  ville  de  .Sedan  des 
malheurs  dont  je  serais  cause;  et  je  pense  ([ue  le  meilleur 
moyen  de  la  servir  c'est  d'éloigner  d'elle  une  tète  que  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  ont  proscrite;  ((ui  ne  se  courbera 
jamnis  sous  aucun  despoiisme,  et  qui,  pénétrée  de  douleur 
(fe  ne  p  mvoir  plusen  ce  moment  être  utile  à  sa  patrie,  ne  se 
<-»>nsole  que  parles  vœux  qu'elle  fait  pour  que  la  cause  sa- 
i-ree  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dont  le  saint  nom  est  pro- 
fané, s'il  pouvait  l'être  pjr  les  crimes  d'une  faction,  ne  soit 
j)as  du  moins  pour  longtemps  asservie,  et  pai  le  serment, 
iju'il  renouvelle  dans  les  mains  d'une  commune  vraiment 
patriote,  d  être  fidèle  aux  principes  qui  ont  anime  sa  vie 
entière.  Signé  Lafayette. 

[La  silice  à  demain.) 

A'.  B.  Le  mercredi  23,  au  matin ,  il  a  été  décrété  qne  tons 
les  effets  ati  porteur  seront  désormais  assujettis  au  droit  de 
timbre  et  à  celui  d'enregistrement,  à  chaque  mutation.— 
Les  comités  des  finances  sont  chargés  de  présenter  le  moue 
d'cxécniion. 


m'avaient  fait  un  devoir  de  lev«^r  toute  équivcMiue  sur 
.sa  lettre,  qui  ne  m'est  connue  que  par  leur  rapport. 
Jecède  à  leur  iiivilation,  et  je  vous  prie  ,  Monsieur, 
d'insérer  ce  peu  de  lignes  dans  votre  journal. 

Cabanis,  médecin  et  officier  municipal. 


Au  Rédacteur. 


A  Auteuil ,  ce  22  août ,  l'an  ÎV--  de  la  liberté  el  de 
l'égalité. 

D.iiis  le  Iciiips  niêmc,  Monsieur,  iiu'uii  houiiiie  <iui 
IHctid  mon  nuiii  ,  adressait  à  M.  L.iporlc  une  lettre 
vile,{iui  aeléiiiiprinfoeà  côte  d'une  aiilrc  leUre  pleine 
d(!  noblesse,  éciite  par  M.  Achille  Diicliàlelet,  inare- 
clial  de  c;iinj) ,  j'élais  à  Lille ,  au  chevet  de  ce  dernier, 
occtipti  à  lui  donner  les  soins  de  l'art  et  de  raniitié 
pour  la  blessure  et  la  maladie  eiuelle  iini  o'.it  liie- 
iiaot-  de  rcnI("V(-r  à  la  patrie.  Je  n'ai  jamais  eu  ;aienne 
ivlaliuii  (luelcmique  avec  M.  Lnportc  ;  je  n'ai  point  de 
inaisun  à  Paris;  et  j'ignorerais  encore  (pt'il  y  e.vislàt  n\i 
mauvais  citoyen  porteur  du  même  nom  (jui'  mui ,  si 
mes  amis  ue  m'en  av;iient  averti  à  mon  retour,  et  ne 
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perdu  et  retrouvé  ;  j\'icaise;  les  Quatre  Coins. 

Salox  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  IWi- 
tel  de  Marigni,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'iIÔfEL-DEVILLE  DE  PARIS. 
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GAZETTE  NiTfOilLE  ou  LE  IIONITEOII  UNIVERSEL. 

N"  Toi.     Vendredi  1h  Août  1792.  —  l'an  qaalvième  de  la  Liberté,  et  le  prender  de  CÈgalltc. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  te  31  juillet.  -  On  annoiire  de  grands 
changements  dans  radminislralion.  Tous  ies  jouis  on 
apprend  de  nouvelles  réformes.  Les  places  de  gouver- 
neurs, et  en  général  tous  les  emplois  dans  la  province 
qui  jusqu'ici  ont  été  à  vie,  ne  seront  plus  donnés, 
dit-on  ,  que  pour  un  temps  limité. 

L'armée  éprouve  aussi  des  changements  très  consi- 
dérables. Plusieurs  régiments  vont  avoir  un  nouvel 
exercice.  —  Le  palais  que  le  roi  avait  acquis  pour  la 
réception  des  ministres  étrangers  sera  désormais  des- 
tiné à  l'habitation  du  chancelier  du  royaume. 

Le  secrétaire  royal  de  cabinet,  M.  Ebrenstrom,  qui 
«tait  à  la  suite  du  (eu  roi ,  pendant  la  dernière  guerre , 
vient  d'obtenir  sa  retraite  avec  une  pension. 

POLOGNE. 

Farsovic,  le  i"  août.  —  On  parle  déjà  de  la  convora- 
.tion  d'une  vouvelle  dicte  pour  le  mois  de  septem'orc 
prochain.  Cette  diète  sera-t-elle  forcée  d'obéir  servi  e- 
ment  aux  ordres  qui  lui  seront  prescrits?  Pourra-t-elle 
admettre  quelques-uns  des  articles  de  la  constitution 
du  3  mai?  Voilà  les  questions  que  l'on  commence  à 
faire,  el  auxquelles  il  n'est  pas  bien  difficile  de  répon- 
dre.,.. Les  troupes  polonaises  sont  désarmées,  et  les 
Kusses  sont  là.... 

Les  démissions  se  multiplient,  MM.  Malachowski , 
Sapieha  et  Oginsky  se  sont  retirés  à  Breslau.  Le  tréso- 
rier de  Lilhuanie,  M.  de  Tyskiewitz,  est  nommé  à  la 
place  du  premier,  qui,  avant  de  partir,  s'est  lait  ren- 
dre par  la  commission  du  trésor  les  somu)es  qu'il  avait 
av'lincées  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Le  général  russe,  Melin,  a  fait  savoir,  à  tous  les  bour- 
geois des  vayvodies  et  aux  propriétaires  de  Lilhuanie, 
que  tous  ceux  qui  ont  essuyé  des  pertes  ])ar  le  pillage 
eussent  à  se  rendre  dans  le  lieu  principal  de  leur  dis- 
trict, pour  y  recevoir  des  dédommagements,  attendu 
que  l'intention  de  sa  souveraine  avait  été  que  ses  trou- 
pes entrassent  en  anncs  et  sous  un  aspect  pacifique.  (Ce 
dernier  trait  n'est  pas  le  moins  horrible  de  toute  celte 
guerre.) 

On  contient  le  peuple  ;  la  tranquillité  règne  dans 
celle  ville,  mais  c'est  le  silence  du  tombeau. 

ALLEMAGNE. 

Rtttisbonne,  te  l"  août.  —  On  prétend  que  la  résolu- 
tion d'une  guerre  d'Empire  pourrait  être  encore  retar- 
dt.e  par  un  congrès  de  médiation  qui  vient  d'être  pro- 
posé. Il  faut  préalablement  que  la  France  accède  aux 
trois  points  suivants,  ce  qui  fera  probablement  la  diffi- 
culté. 

1"  Que  le  roi  et  sa  famille  soient  mis  en  sûreté  contre 
toute  violence; 

2"  Que  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Autriche  soit 
révoquée; 

3°  Que  l'Assemblée  nationale  fasse  une  projiosilion 
sur  la  manière  par  laquelle  les  frais  de  la  guerre  des 
jiuissances  alliées  pourront  être  remboursés.  Alois, 
ajoule-t-on,  les  puissances  assemblées  pourront  garan- 
tir à  la  France ,  à  perpétuité ,  à  l'exemple  de  la  paix  de 
Westphalie  ,  sa  constitution  actuelle ,  sauf  certaines 
moditications. 

Nota.  Quelque  étrange  que  soit  cette  nouvelle,  on 

))eul  ne  la  pas  révcMjuer  en  doute.   La  déclaration  de 

M.  le  duc  de  Brunswick  nous  permi  I  de  tout  croire  de 

la  part  de  nus  ennemis.  La  profoude  ignorance  dans 

2c  Série.  —  Tcmc  IV. 


laquelle  ils  sont  de  nos  sentiments  ,  comme   de  nos 
moyens,  est  ou  la  cause  ou  l'elïet  de  leur  audace. 

Manheim,  le  2  août.  Le  camp  de  l'armée  autrichienne, 
près  cette  ville ,  a  été  levé  cette  nuit.  Les  20,000  hom- 
mes qui  le  composaient  se  sont  mis  en  marche  sous  les 
ordres  du  prince  de  Hohenlohe.  Ils  traînent  400  ca- 
nons à  leur  suite.  L'infanterie  a  pris  la  route  de  Ketscli, 
et  la  cavalerie  a  passé  par  cette  ville  sur  le  pont  du 
Rhin.  Cette  armée,  qui  a  laissé  tout  son  bagage  en  ar- 
rière, va  camper  aux  environs  de  Spire  et  de  Philis- 
bourg.  —  Il  doit  passer  à  Coblcntz  trois  batteries  de 
pièces  de  siège  pour  l'armée  prussienne.  On  y  attend 
aussi  la  garnison  de  Trêves,  qui  doit  arriver  par  eau. 
—  Les  émigrés  français  sont  parvenus  à  payer  leurs 
dettes  avant  de  quitter  Ncuwied.  Ils  ont  payé  avec  des 
frédérics  d'or.  —  Le  roi  de  Prusse  fit  venir  le  28 
tous  les  généraux  à  Schonborn-Lust.  Lorsqu'ils  furent 
assemblés,  le  roi  entra  tenant  son  fils,  le  prince  Louis, 
par  la  main,  et  se  tournant  vers  le  général  de  Kal- 
kreulh  il  lui  adressa  ces  étranges  paroles  :  ■<  Je  vous 
»  remets  ici,  dit-il,  mon  fils;  c'est  vous  qui  le  formerez 
»  désormais;  faites-en  un  honnête  homme  et  un  bon 
»  soldat.  « 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  paraît  i]iic  Ic  coiiscil  oxeciitif  sc  dis- 
pose à  retirer  l'année  du  Centre  (Ici,  in.iiiis  de  Luck- 
iier.  Le  moment  est  venu  où  il  l'iiul  faire  cesser  toutes 
les  inquiétudes;  c'est  trop  d'avoir  à  cr;!iiidie  ses  jjro- 
|)resdéfciiseufs,  en  même  temps  ([ueses  ennemis.  Tout 
deiioteque  la  vieillesse  du  maréchal  et  soiiiiidili'erence 
[•oliliqiie  le  livrent  à  des  influences  i  eilides. 

Loin  de  favoriser  les  mouvements  des  Pays-Bas,  loin 
d'y  poursuivre  ses  premiers  succès,  il  s'est  refuse  à 
toïis  les  moyens  d'agir;  il  s'est  tout  à  cou|)  replie;  il 
a  évacné  Conrtray;  ii  a  cédé  son  poste  à  balayette;  il  a 
même  consenli  à  lui  mouvement  croisé  des  i\mx  ar- 
mées, qui  non  seulement  garantissait  l'inviolabilité  du 
territoire  antricliien ,  mais  qui  même  ouvrait  notre 
frontière  el  facilitait  l'invasion.  Le  rapp-ort  lait  par  le 
comité  belge  montre  jns(ju'a  l'évidence  la  malheureuse 
facilité  que  trouvent  les  intrigants  i)0ur  cii  convenir  ce 
vieux  guerrier.  Us  peuvent  tout  snr  lui,  puisqu'ils  ont 
pu  le  faire  reculer. 

Il  est  vrai  que  depuis  il  s'e.^t  refusé  aux  propositions 
parricides  de  Laf.iyetlc;  mais  aussi,  après  avoir  dé- 
noncé de  lui-même  celle  trahison  ,  il  a  démenti  ses 
propres  paroles.  Par  là  il  a  sauvé  le  perlide  Motier; 
par  là  ,  il  lui  a  conservé  les  moyens  d'égarer  son  ar- 
mée, de  pré()arer  la  révolte  et  la" guerre  civile.  Le  bon 
esprit  des  soldats  a  repoussé  ces  maux;  la  versatilité 
de  Luckner  nous  y  avait  exjjosés. 

Quelle  conduite  a  tenue  le  maréchal  dans  ces  der- 
niers moments?  11  a  longtemps  hésité  à  fiiire  prêter  le 
serment  à  son  armée,  à  recoimaîtrc  l'autorité  de  l'As- 
semblée; lui-même  paraît  se  refuser  à  ce  serment. 
Depuis  on  l'a  vu,  par  ses  discours,  chercher  à  inté- 
resser les  soldats  en  faveur  du  roi.  Bertier  et  tant 
d'autres  agitateurs  contre-révolutioiniiiires,  dont  il  est 
obsédé,  cabalent  encore  sous  ses  yeux  ;  on  assure  que 
l'avant-garde  de  sou  armée  a  été  [)res(pie  séduite  par 
cet  incendiaire  Jarry,  dont  l'impunité  scandaleuse  est 
un  tort  inq)ardounable  de  ce  trop  facile  vieillard. 

D'ailleiMS  ousaittpi'd  esl  incapable  d  agir  par  lui- 
même  autre  part  t|ue  sur  le  champ  de  bataille:  sur 
les  détails  les  plus  importants  de  l'armée  ,  il  s'en  rap- 
porte aveuglément  à  des  agents  qui  le  tr()in|)ent,  a'x 
point  qu'il  ne  connaît  pas  mémo  exactement  les  force» 
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qui  sont  à  s:i  disposition.  C'ost  ainsi  qu'on  n  paralysé 
son  activiti'  naturelle,  conipriiiic  son  courage  entre- 
prenant, et  rendu  ses  talents  absolument  inutiles. 

Enlin  le  maréchal  Luekner  a  un  (ils  dans  l'armée 
ennemie  ;  il  a  tout  son  bien  dans  le  pays  eiuiemi.  Il  est 
diflicihMju'il  agisse  contre  nos  ennemis  avec  l'ardeur 
et  la  force  (jui  sont  devenues  plus  <iuc  jamais  néces- 
saires. 

On  pense  que  le  brave  Kellermann,  dont  les  talents 
égalent  le  patriotisme,  aura  le  commandement  de 
l'armée  du  Ci'Ulre,  (jui  d'ailleurs  va  être  complète- 
ment purgée  de  tous  ses  chefs  é(iuivo(|ues  ou  lactieiix. 

Le  c  imp  (jui  doit  être  formé  sous  les  murs  de  Paris 
s'organise  avec  la  plus  grande  activité.  Plus  de  10,000 
hommes  sont  déjà  enrôlés.  L'emplacement  est  tracé  et 
disposé  :  les  marchés  sont  passés  ;  et  avant  quinze 
jours  20,000  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  li- 
berté et  le  maintien  de  l'égalilé  seront  réunis  sous  les 
murs  de  Paris. 

En  vertu  d'un  arrêté  de  la  commune  ,  tous  les  cou- 
vents s'évacuent  journellement,  et  avant  la  fin  de  la 
semaine  il  n'y  aura  plus  aucune  religieuse,  ;iucun 
moine  dans  ces  vastes  et  splendides  monastères 
qui  insultaient  à  la  misère  du  peuple.  Ils  seront  rem- 
placés et  occupés  par  des  manufactures  remplies 
d'hommes  laborieux  et  utiles. 


COMMUNE   DE   PARIS. 

Arrêté  sur  les  Joriualités  h  observer  par  les  citoyens 
qui  auront  des  oppositions  à  former  aux  scellés 
qui  ont  été  apposés  chez  les  personnes  mises  en 
état  d'arrestation;  du  16  août  1792,  l'an  IF  de  la 
liberté,  et  le  /c  de  l'égalité. 

Le  conseil  général  delà  comnnine,  considérant  qu'il 
est  important  de  garantir  et  conserver  à  tous  les  ci- 
toyens les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  biens  des 
personnes  mises  en  état  d'arrestation  ,  a  arrêté  : 

10  Les  citoyens  (jui  auront  des  créances  à  répéter  , 
des  actions  à' exercer,  formeront  opposition,  par  le 
ministère  d'un  huissier,  entre  les  mains  du  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité. 

20  Celui-ci  sera  tciui  d'inscrire  sur  un  registre, jour 
par  jour,  les  oppositions  (jui  lui  parviendront. 

30  Les  scellés  apposés  ne  pourront  être  levés  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune, 
visé  par  le  secrétaire-greftier,  lequel  sera  tenu  de  cer- 
tilier  s'il  y  a  ou  non  des  oppositions:  lorsqu'il  y  en 
aura,  ceux  qui  les  auront  formées  seront  assignés,  à 
la  requête  du  procureur  de  la  commune,  pour  assister 
à  la  levée  des  scellés. 

LkYAV  ,  /'résident;  MÉiiÉE,  sécrétai re-grejfier- 
adjoint. 

Arrêté  concernant  le  serment. 

Du  18  août —  Le  conseil  général  voulant  établir  une 
règle  uniloruic  dans  la  prestation  du  nouveau  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale; 

Considérant  que  les  comités  des  sections  sont,  plus 
(jue  lui,  à  portée  de  prendre  des  renseignements  sur 
les  diverses  personnes  qui  se  présentent  pour  prêter 
serment; 

Considérant  (lu'il  serait  à  craindre  que  nos  ennemis 
n'ajoutassent  cette  formalité  au  voile  trompeur  dont 
ils  cherchent  à  couvrir  leurs  perfides  desseins; 

Considérant  enfin  que  ses  importantes  occupations 
ne  lui  permettent  pas  d'admettre  indistinctement  dans 
son  sein  tous  les  citoyensque  leurzèleetlcurempressc- 
ment  an)èneraient  à  la  maison  commune  pour  y  ma- 
nifester l'expression  de  leur  civisme  ; 


"Le  procureur  de  la  commune  entendu,  arrêteccqui 
suit  : 

»  Art.  l^r.  Tous  les  citoyens,  sans  exception  ,  prê- 
teront individuellement,  dans  Icius  sections  respecti- 
ves ,  le  serment  d'être  fidèles  a  la  nation ,  de  main-^ 
tenir  la  liberté  et  C  égalité,  et  de  mourir  en  les  dé- 
fendant ;  et  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  serment. 

"H. Nul  fonctionnaire  public  ne  sera  admis  à  prêter 
le  sernieiit  en  présence  du  conseil  général,  qu'après 
l'avoir  préalablement  prêté  dans  sa  section ,  et  en 
avoir  rapi)orté  le  certi(ic-:t. 

»  111.  Les  citoyens  qui  devront  prêter  leur  serment 
en  |)résencc  du  conseil  général  en  préviendront  par 
\\\w,  lettre  le  président ,  qui  dans  sa  réponse  leur  in- 
dicjuera  le  jour  et  l'heure  où  lisseront  admis. 

»  IV.  11  sera  fait  un  état  nominatif  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  auront  prêté  le  serinent,  lequel  restera  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  maison  commune. 

»  V.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  en- 
voyé aux  48  sections. 

»  Signé  HUGUENIN,  président  ;  Tallien,  secré- 
taire-greffier. » 

Lettre  de  l\l.  Roland  à  MM.   Chamfort  et  Carra. 

Paris,  le  19  août. 

«'Vous  êtes  pénétrés,  Messieurs,  comme  je  le  Siris 
moi-même,  de  cts  principes  de  justice  et  d'égaliîlé 
consacrés  par  la  Déclaration  des  droits,  devenue  le 
code  sacré  des  Français  et  le  gage  de  leur  bonheur. 
Toutes  les  opér;itions  du  gouvernement  doivent  être 
uneapiilication  de  ces  principes, autrement  leur  théo- 
rie anuiscrait  les  philosophes  sans  être  d'aucune 
utilité  au  peuple.  Il  faut  ([ue  les  places  soient  occu- 
pées par  des  hommes  sincèrement  attachés  à  la  révo- 
lution, qu'on  ne  puisse  suspecter  de  regretter  l'ancien 
régime,  et  qui  aient  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  faat 
(|u  une  économie  sévère  annonce  le  prix  qu'on  doit 
mettre  aux  rétributions  des  citoyens,  et  que  l'hono- 
rable confiance,  si  chère  dans  un  état  libre,  parce 
qu'elle  n'y  peut  être  usurpée  impunément,  soit  bien 
plus  que  l'argent  l'attribut  des  places  distinguées;  il 
faut  enfin  que  ie  public  gagne ,  sous  tous  tes  rapports, 
aux  changements  [)rescrits  par  l'ordre  actuel  des 
choses,  et  que  chaque  place ,  imposant  plus  de  service, 
ait  ce|)endant  moins  d'émoluments. 

En  consé(iuence,  Messieurs,  j'ai  l'honncnr  de  Vous 
annoncer  que  votre  civisme  et  vos  connaissances  vous 
a|)pellent  conjointement  à  la  place  île  bibliothécaires 
pour  la  bibliothèqiie  nationale,  aux  appointements  de, 
4,000  livres  chacun,  et  avec  le  logement  que  vous 
vous  partagerez.  La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  | 
jours  au  publie.  s 

De  celte  manière  celui-ci  usera  davantage  des 
moyens  d'instruction  réunis  dans  ce  bel  établissement. 
La  nation  prolitera  d'une  réduction  sur  la  (juotitédes 
appointements  actuels,  et  elle  verra  sans  doute  avec 
plaisir  présider  à  la  conservation,  à  la  distribution 
d'une  Source  de  connaissances,  des  citoyens  qu'elle 
aime  et  qui  l'ont  si  bien  servie.  Je  m'honore  d'être 
comme  son  interprète,  et  je  m'applaudis  de  trouver 
dans  mon  département  l'occasion  d'exercer  unejusticc 
à  l'égard  de  patriotes  tels  ipu:  vous.» 

Le  nnniitre  de  l'intérieur,  RoLAND. 


CAISSE  DE   l'extraordinaire. 

Vendredi  24  août  1792,  à  10  heures  du  malin,  il 
sera  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraorduiaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5  millions  en  a^ssignats  , 
laquelle,  jointe  aux  602  millions  déjà  brûlés,  fera 
celle  de  607  millions. 
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DIÎPARTRMENT   DE   LA   MOSELLE. 


Thicnvtîle,  le  22  août.  —  Le  posto  retranché  de  Foiitoy 
a  ^té  attaqué  par  12,000  Prussiens;  mais  ils  oi|t  été  , 
sans  doutt"  contre  leur  attente,  vigoureusement  re- 
poussés. L;(  perle  de  notre  côté  a  été  très  peu  consi- 
tlérable.  Les  grenadiers  avaient  mis  leurs  bonnets  au 
bout  de  lem-s  baïonnettes,  en  leur  criant  d'avancer, 
ils  se  sont  retirés,  après  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde  par  le  feu  de  l'artillerie.  —  Le  maréchal  de 
camp  Deprès-de-Crassii'r  a  chassé  dos  hussards  d"un 
bois  voisin. 


MELANGES. 

Wons  noas  empressons  d'adopter  l'article  suivant.  Le  de- 
voir de  tout  patriote,  dans  ces  temps  de  crise,  est  d'aller  au- 
devant  de  la  calomnie  qui  menace  Tliomme  de  bien.  Ce  de- 
voir est  sacre.  Ici  nous  le  remplissons  avec  ce  dévouement  de 
l'aaiitié,  toujours  si  recommandable  chez  les  peuples  libres. 

Extrait  de  la  Chronique  n»  247. 

Les  amis  de  l'humanité,  ceux  du  patriotisme  et  de  la  veitu 
ont  va,  avec  une  douleur  qu'ils  ne  peuvent  exprimer,  que  la 
calomnie  ait  osé  distiller  son  liel  impur  sur  le  citoyen  De- 
sauU,  chirurgien-major  de  l'Hôte'.-Dieu.  Celui  qui  rédige  cet 
articleet  qui  met  sa  gloire  à  défendre  un  ami  de  vingt  ans, 
un  ami  dont  les  arts,  la  chirurgie,  l'humanité,  la  patrie  ont 
également  à  se  louer,  dont  la  vie  entière  est  un  sacrifice  con- 
tinuel de  toutes  les  jouissances  ,  qui  devance  le  jour  en  hiver 
auprès  du  lit  des  malades,  qui  dans  l'été  y  parait  avec  l'au- 
rore; celui-là,  dis-je,  n'a  cessé  de  voir  en  lui  tous  les  talents 
de  son  art  et  toutes  les  vertus  de  l'homme  de  bien.  Citoyens, 
qu'une  surveillance  juste,  nécessaire,  indispensable  anime  , 
«ans  doute  vous  devez  redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour 
d^oaer  les  complots  des  méchants;  mais  vous  devez  vous  dé- 
fier aussi  des  lâches  calomniateurs  et  des  hommes  f|ni,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  cachent  le  désir  de  satisl'aire  des 
liaines  particulières.  Croyez-en  un  de  vos  frères  qui  a  l'orgueil 
d'avoir  rempli  tous  les  devoirs  du  patriote  et  de  l'homme  de 
bien.  Ne  lais.sez  pas  aux  pervers  le  honteux  triomphe  sur  le- 
<|uel  ils  ont  compté.  Acquittez  honorablement  le  vertueux, 
tienfaisant  ami  de  la  révolution  dans  tous  les  temps,  qu'ils 
ontclierché  à  vous  rcndie  suspect  iinlendez  le  cri  des  mal- 
lieureuxqui  réclament  un  père,  un  bienfaiteur,  un  ;inge  lu- 
télaire.  Ne  les  privez  pas  de  i'homme  qui  sait  tout  à  la  fois  les 
consoler  et  les  arracher  aux  douleurs  et  à  la  mort.  Vous  fe- 
rez un  acte  de  justice,  et  vous  confondrez  les  vils  calculs  de 
l'imposture  et  de  la  cupidité. 

.V.  JJ.  Tous  les  élèves  de  M.  Deîanlt,  tous  les  malades  de 
IHôtel-Dieu  ont  signé  une  dédiralion  qui  détruit  victorieu- 
.sement  les  imputations  qui  lui  ont  été  faites. 


BULLETIIN 

DE  l'assemblée  W.VliONALE. 

P  r.  F.  M  I  i:  RE    LÉGISLATURE. 

Présliteuec  du  M.  Lacroix. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  mardi  21  août,  à  6  heures  du  soir. 


M.  AuDREiN  :  Je  réclame  luu^  réoom|)eiise  en  faveur 
<ln  porteur  de  cette  agréable  nouvelle,  cjuc  Laf.iyctle 
a  fait  emprisonner  pendint  7  jours. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  son  co- 
luité. 

M.  Lasource  :  Lafayette  vient  d'('chapper»i  la  loi , 
mais  il  ne  peut  eehapiier  à  la  haine  de  la  nation  et  à 
i'horreur  de  la  post('nte.  Je  demande  (jue  p;;r  une  dé- 
libération vous  déclariez  qu'il  est  voué  à  rindignalioii 
de  la  nation  l'rap.raise ,  et  que  son  nom  soit  un  objet 
d'horreur  pour  tous  les  bons  citovens.  (  On  ai)plan- 
diL) 

M.  Mem.in  :  Sa  fuite  est  la  derttière  preuve  de  con- 
vjcliou  (lui  nous  était  nécessaire.  Je  demande  que  , 


pour  éterniser  la  mémoire  de  ce  crime,  la  ingi.son  de 
Lafavettc  soit  rasée.  (On  applaudit.) 

M."  Lecointee:  La  maison  est  bonne,  elle  fera  de 
l'argent. 

W.  Merlin  :  Et  qu'à  sa  place  il  soit  élevé  une  co- 
lonne sur  laquelle  son  crin'.f  sera  transmis. 

M.  Cambon  :  A  l'instant  ma. lame  Am<'lot  me  pré- 
vient (|ue  des  conuni.ssaires  de  la  commune  mettent 
le  scellé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire.  J'en  jiréviens 
l'A-ssomblee  nationale,  en  ce  (lu'd  en  peut  résulter  les 
pins  grands  inconvénients  pour  le  service  public. 

M.'Reboi'l:  U  faut  que  l'Assemblée  sache  jus(|u'oîi 
veut  aller  la  comnume  de  Paris.  Je  demande  qu'elle 
\  soit  mandée  à  la  barre. 

M.  Montall:  Il  v  aapp-irence  que  madame  Amelot 
s'est  trompée;  je  crois  quOn  met  les  scellés,  non  sur 
la  caisse  de  rexlraord:naire,  mais  sur  les  papiers  de 
M.  Amelot,  «pii,  dit-on,  est  accusé  d'un  grand  crime. 
L'Assemblée,  dans  tous  les  cas,  peutbien  mander  les 
commissaires  à  sa  barre. 

Deux  membres  de  la  commmie  attestent  que  le  con- 
seil général  n'a  pas  donné  l'ordre  de  mettre  les  scellés 
sur  la  caisse. 

Madame  Amelot  et  un  commis  de  la  caisse  de  1  ex- 
traordinaire sont  admis  à  la  barre. —  Ils  attestent  à 
l'A-ssemblée  le  fait  dont  M.  Camboii  vient  de  donner 
connaissance;  ils  ajoutent  aussi  qu'on  les  met  chez 
M.  Lecoutenlx-Lanoraye.danssa  maison  rue  de  Riche- 
lieu. ,       ,,  ,, 

L'Assendjlée  charge  MM.  Camboii  et  Marbot  d  aller 
vérilier  les  faits,  et  renvoie,  sur  la  proposition  de 
M.Gnadet,  àsa  commission  extraordinaire  l'exameu 
de  cette  (lueslion  :  "  Les  communes  peuvent-elles  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt  contr  >  des  administrateurs 
publics,  pour  fait  (le  leur  administration?  • 
On  reprend  l'interrogatoire  <ie  M.  Montmorin. 
M.  Gensonnk  :  Je  vous  i)rie  d'observer  à  M.  Mont- 
morin qu'il  est  convenu,  dans  sa  ré|)onse  a  im  des 
interrogats  preiédents,   (ju'à  l'époque  des  mois  de 
juillet  et  d'août  de  raniiée  dcriuére  ,  les  sollicitations 
auprès  des  puiss.inces  étrangères  étaient  très  vives  ; 
([u'elles  se  faisaient  pour  le  roi;  (ju'il  est  également 
certain  (pie  depuis  l'é[)oiini'  de  racceptation  le  concert 
des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  n'avait  imiut  cessé; 
qu'elles  attendaient  pour  attafjner  la   France  que  les 
moyens  de  corrnplion,  employés  par  le  mi  dans  l'in- 
térieur, pussent  lacililer  leur  atta(iue  et  l'invasion  du 
territoire  français.— D'ajirès  ces  observations,  je- vous 
priededemainler  à  M.  Montmorin  pourquoi  il  n'a  pas 
fait  tous  ses  efforts  pour  itronver  au  roi  (pie  la  fai- 
blesse et  la  pusillanimité  du  cabinet  des  Tmleries  en- 
vers les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  pouvaient  élever 
les  soupçons  les  plus  graves  sur  la  loyauté  de  son  ac- 
ceptation ;  pouripioi  lui-même  M.  Montmorin,  dans 
le  dernier  compte  rendu  à  l'Assemblée,  a  beicé  la  na- 
tion par  de  fiusses  espérances  de  paix  ,  rejetees  sur  la 
prétendue  exagération  des  journaux  et  des  sociétés 
populaires  La  mauvaise  hmneur  des  |)uissances  enne- 
mies jette  encore  les  fondements  du  système  de  trahi 
sou  que  la  cour  a  si  ouvertement  suivi  depuis  cette 
e'po(iue,  et  que  les  papiers  trouvés  dans  le  secrétaire 
du  roi  ont  compb'temeiit  dévoilé. 

M.  Montmorin  :  Je  répondrai  d'abord  ([u'à  r('poque 
du  mois  de  juillet  les  sollicitations  des  princes  fran- 
çais deviiuTiit  vives,  et  que  la  position  dans  laquelle 
se  trouvait  le  roi  à  cette  éiioiiue  paraissait  faire  ac- 
cueillir ces  soHieilationsav(  c  (inebiue  succès.— Après 
1  acceptation  ,  j'ai  thl  croire  (ju'il  allait  en  r(=sulter  un 
nouvel  ordre  d(^  clioses.  Nos  agents  (jui  avaient  lité 
repousses  jusipi'alors  furent  écoutés  comme  ils  l'a- 
vaient été  pr('ce(lcmin(nt.  Ils  annonçaient  les  dispiisi- 
tions  des  cours  où  ils  étaient  envoyés  comme  pacifi- 
ques ;  ils  peignaient  même  ces  cours  comme  soulagées 
de  n'avoir  plus  à  se  livrer  à  une  guerre  dont  l'accepta- 
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tion  faite  i)nr  le  roi  les  dispensait  avec  honneur.  J'ai 
dû  croire  que  les  princes  eux-mêmes  cesseraient  leurs 
soliicilalioiis  ;  en  un  mot ,  je  regardai  l'acceptation  de 
la  constitution  par  le  roi  comme  une  e|)oque  (jui  ter- 
minait la  constitution.  L'on  ne  saurait  taxer  d'être 
pusillaninies  les  dernières  de'pèches  que  j'ai  écrites  à 
Vienne.  Elles  (-taicnt  de  nature  à  forcer  cette  cour  à 
s'expliquer.  J'ai  fait  ce  qui  était  nécessaire  dans  ce 
moment-là;  je  n'iii  point  reçu  de  réponse  à  ces  lettres, 
ou  du  moins  de  réponse  directe.  Les  dispositions  de  la 
cour  (le  Vienne  n)c  lurent  seulement  transmises  par 
M.  Nonilles.  Il  m'annonçait  que  l'empereur  l'avait 
reçu,  et  lui  avait  promis  qu'il  répondrait  au  roi  :  mais 
cette  réponse  ne  parvint  qu'après  ma  retraite  du  mi- 
nistère ;  aussi  me  hornai-je  à  l'annoncer  comme  de- 
vant arriver  incessamment.  Dans  le  compte  que  je 
rendis  à  l'Assemblée  nationale  le  31  octobre,  je  par- 
lai de  l'exagération  de  (pielques  journaux,  parce  que 
plusieurs  des  lettres  que  je  recevais  ,  les  ministres 
étrangers  que  je  voyais  ici,  ceux  (jue  nous  avions  au- 
près (les  puissances,  tous  s'accordaient  à  me  tenir  le 
même  langage.  Je  dis  ce  (jni  existait  alors.  Tout  l'ho- 
rizon politi(inese  présentait  de  la  manière  la  plus  pa- 
cilJqiie;  aucnn  préparatif  hostile  quelconque  n'annon- 
çait la  guerre.  Je  poiu'rais  en  aih'guer  une  preuve  bien 
positive  ;  c'est  qu'aujourd'hui  même  ([ue  la  guerre 
existe  depuis  le  mois  d'avril ,  à  peine  les  préparatifs 
des  puissances  étrangères  sont-ils  achevés. 

Je  m'expliquais  au  nom  du  roi ,  dans  la  dernière 
lettre  (|ne  j'ai  écrite  à  Vienne,  d'une  manière  très 
ferme,  propre  à  décider  le  langage  de  Tempereur. 

J'ai  donc  été  loin  d'induire  l'Assemblée  nationale  en 
erreur  dans  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  ;  je  n'ai  fait 
que  le  lui  présenter  tel  que  je  devais  l'aperceyoir  ,  et 
tel  (pie  je  crois  qu'il  était  en  cfTet. 

M.  Lasolrce  :  Lorsqu'on  a  interroge  M.  Montmo- 
riu,  soit  sur  les  paiements  faits  à  lui  i)ar  la  liste  civile, 
soit  sur  des  notes  trouvées  dans  un  appartement  du 
châ  eau,  qu'on  croit  être  le  sien  ,  il  a  répondu  négati- 
vement, et  a  dit  (lu'il  y  avait  un  autre  Monlmorin , 
gouverneur  de  Fontainebleau.  Il  importe  d'éclaircir 
duquel  des  deux  il  s'agit.  Je  demande  donc  que 
]\1.  Moutmorin  de  Fontainebleau  soit  mandé  sur-le- 
champ  ,  et  qu'on  expédie  les  ordres  sur-le-champ  , 
afin  que  les  deux  Montmorin  n'aient  pas  le  temps  de 
se  concerter. 

M.  MoMMORiN  :  Il  y  a  encore  un  Montmorin ,  vieil- 
lard de  87  ans  ;  ce  n'est  pas  lui ,  je  crois,  dont  il  est 
question  ;  il  est  au  Havre. 

L'Assembi('e  permet  à  M.  Montmorin  de  se  retirer. 

IM.Caihbon:  Nous  nous  sommes  rendus  chez  M.  Ame- 
lot;  nous  avons  trouvé  les  scellés  mis  sur  toutes  les 
caisses,  en  vertu  d'un  ordre  des  administrateurs  de 
police.  En  sortant  nous  avons  rencontré  M.  Lecou- 
teiilx  avec  des  commissaires  qui  venaient  faire  la 
vérification  des  caisses  :  nous  lui  avons  défendu  d'en 
faire  l'ouverture  avant  qu'il  y  ait  un  décret  de  l'As- 
sembh'C. 

L'Assemblée  charge  MM.  Cambon  ,  Morveau  ,  Mar- 
bot  et  Juéry ,  d'aller  vérifier  les  caisses,  et  de  faire 
lever  les  scellés. 

MM.  Amelot  et  Lecouteulx,  admis  à  la  barre,  ap- 
pellent toute  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  l'examen 
de  leur  conduite.  . 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune 
annonce  (jue  ce  n'est  point  par  ses  ordres  que  les  scel- 
lés ont  été  mis  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure  du  matin. 

Du  mercredi  22 ,  a  dix  heures  du  matin. 

M.  Mairat ,  contre-amiral  de  l'escadre  de  Brest ,  se 
présente  à  la  barre,  et  y  prête  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité.  (On  applaudit.) 


I  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  l'ambassadeur  de  Venise,  qui  se 
plaint  d'avoir  été  arrêté  à  la  barrière  de  Clichy,  avec 
un  pass(-|)ort  de  ce  ministre,  et  demande  la  liberté  de 
sortir  du  royaume  avec  sa  famille. 

j      Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

I      On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Charnel,  adjudant 

,  général  de  l'armée  du  Nord  ,  qui ,  en  envoyant  le  ta- 
bleau des  mouvements  militaires  des  troupes,  ajoute 
qu'il  se  l'ail  un  plaisir  d'annoncer  que  le  meilleur  es- 
prit anime  les  troupes  aux  ordres  de  M.  Arthur  Dillon, 
et  qu'on  |)cut  compter  sur  elles  pour  défendre  la  li- 
berté, l'égalité  et  la  souveraineté  nationale. 

M.  Coiithon,  député  du  Puy-de-Dôme,  qui  avait 
obtenu  un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux,  écrit  de 
Valenciennes  (jue  ,  (luoique  sa  santé  ne  soit  pas  réta- 
blie, il  part  sous  trois  jours  pour  se  rendre  à  son  poste. 
11  entre  eu  même  temps  dans  quelques  détails  déj» 
connus  de  l'Assemblée  sur  la  vénération  et  les  hom- 
mages (pi'ont  mérit(S  les  commissaires  ,  sur  la  bonne 
disposition  du  camp  de  Maulde  ,  (ju'on  peut  appeler  le 
camp  du  patriotisme  et  de  la  liberté;  sur  l'amour  des 
soldats  pour  M.  Dumouriez,  qu'ils  appellent  leur  père, 
et  sur  la  joie  que  leur  a  causée  la  nouvelle  de  son  élé- 
vation au  cominandement  de  l'armée  à  la  place  de 
M.  Lafayclte.  (On  applaudit.) 

Lettre  des  nouveaux  commissaires  envoyés  à 
l'armée  du  Centre. 

Messieurs, 

Le  triomphe  de  la  bonne  cause  est  complet;  à  l'ins- 
tant où  vous  recevrez  la  présente  ,  vous  aurez  reçu  les 
instriiLtions  les  plus  détaillées  delà  part  du  député 
que  vous  a  envoyé  l'armée  au  sujet  des  gendarmes  na- 
tionaux qui  avaient  été  retenus  eu  prison.  L'émigration 
deLafayelte  et  de  son  état-major  est  nu  coup  de  partie 
qui  décide  entièrement  le  succès  de  la  nouvelle  révo- 
lution. Tous  les  citoyens  honnêtes  vont  être  désabusés, 
en  voyant  (lue  celui  qui  se  disait  le  chej des  honnêtes 
g'6'«^  n'était  qu'un  vil  conspirateur;  le  lAche  n'a  pas 
eu  même  le  courage  de  mourir.  On  dit  qu'il  dirige  sa 
route  vers  l'Angleterre,  passant  par  la  Hollande;  nous 
nous  félicitons  d'avoir  commencé  i)ar  répandre  la  lu- 
mière dans  le  département  et  à  l'armée,  car  les  ci- 
toyens et  les  soldats  n'étaient  (pi'égairs.  Aussitôt  qu'ils 
ont  été  instruits,  ils  ont  murmuré,  et  t'est  ce  murmure 
qui  a  fait  sentir  aux  coupables  qu'il  ne  leur  restait 
d'autres  ressources  (jue  d'émigrer.  Nous  allons  quitter 
Reims,  pour  nous  rendre  à  r.ethel,  de  là  à  Mézièrcs, 
où  nous  achèverons  d'organiser  et  d'endoctriner  l'ad- 
ministration du  département;  nous  ferons  imj)rimer 
un  placard  et  afficher  partout  l'adresse  aux  Français, 
que  vous  nous  envoyez,  en  y  joignant  quelques  lignes 
adressées  aux  citoyens  des  Àrdcmies.  Nous  rejoindrons 
ensuite  nos  collègues,  qui  sont  dans  ce  moment  à  l'ar- 
mée ;  enfin  nous  agirons  eu  tout  pour  le  plus  grand 
inl<M-êt  de  la  chose  publique. 

Les  commissaires  de  V Assemblée  nationale  au 
département  des  Ardennes, 

ISNARD  ,  BaUDIN  ,  QUINETTE. 

On  fait  lecture  de  plus'eurs  autres  lettres ,  dont 
l'Assemblée  renvoie  l'examen  aux  divers  comités 
chargés  d'en  connaître. 

La  délibération  se  reporte  sur  un  rapport  des  co- 
mités des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  faite  par  M.  Lacroix  d'as- 
sujettir au  droit  d'enregistrement,  à  chaque  mutation, 
les  elfels  au  porteur. 

M.  Lacroix  :  Vos  comités  des  finances  ont  éludé  les 
meilleures  raisons  que  j'avais  données  dans  le  préam- 
bule de  ma  proposition;  savoir  que,  dans  un  pays 
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Vibre  toutes  les  prupriëtés  tîoîvent  cgaieili'oiit  Cire  i\s- 
sujcttics  à  rimput,  et  qu'eu  cxcmpU-V  les  elî'ets  ;iu 
porteur  ce  seiait  reconnaître  encore  dos   proprioles 
privilégiées.  Ou  a  objecté  ipie,  si  Ton  assujettissait  ces 
effets  au  droit  de  mutation  ,  on  eu  ralentirait  la  circu- 
lation ;  qu'alors  cet  impôt  ne  produirait  pas  la  res- 
source que  l'on  paraît  fonder  sur  la  rapidité  de  leur 
circulation.  Je  réponds  qu'en  ne  supposant  qu'une 
mutation  de  chacun  de  ces  ciléts  par  an,  leur  eiu-e- 
gistrcment  i)roduira  un  impôt  de  4  millions  ,  et  qu'il 
était  |)cnt-étrc  un  peu  étonnant  que  vos  comités  aient 
jusqu'ici  enseveli  dans  la  poussière  un  projet  qui  de- 
puis l'époque  où  je  vous  l'ai  proposé  aurait  dc'jà  [)ro- 
duit  2  millions.  Je  réponds  en  second  lieu  que,  si  la 
•mutation  de  ces  effets  devient  i)lus  lente,  l'agiotage 
Sera  plus  lent  aussi,  et  (jue  c'est  un  grand  bien  que  de 
parvenir  à  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  agioteurs. 
Je  réponds  enfin  qu'en  ralentissant  le  cours  (les  effets 
de  la  bourse  vous  forcerez  les  capitalistes  à  recourir 
aux  assignats,  ce  qui  forliiiera  leur  crédit  eu  les  reu- 

daiïl  plus  nécessaires,  et  augmentera  leur  valeur 

"Mais  on  dit  ipic  c'est  manquer  aux  obligations  con- 
tractées par  le  gouvernement  envers  les  porteurs  des 
effets  publics.  Point  du  tout.  Je  maintiens  en  leur  en- 
tier les  trausactions  faites  avec  les  préteurs  par  un 
"Tiiinistère  agioteur;  tant  qu'ils  conserveront  leurs  ell'ets 
en  portefeuille,  ils  ne  paieront  d'impôt  ni  sur  le 
capital,  ni  sur  les  intérêts;  mais,  si  ces  effets  sortent 
de  leurs  mains,  alors  il  faut  que  les  acquéreurs  paient 
le  droit  d'enregistrement ,  comme  cela  se  pratique 
dans  toutes  If'S  autres  transmissions  de  jiropriétés.  Je 
délie  tous  les  comités  des  finances  de  )é|)nndre.  (Ou 
applaudit.) 

L'AssembIce  décrite  en  principe  que  tous  les  effets 
au  porteur  seront  soumis  au  droit  d'enregistrement  à 
chaque  mulalion,  et  renvoie  aux  comités  pour  présen- 
ter le  mode  d'exécution. 

M.  Beaiîtis  :  Je  n'ai  jamais  sollicité  ni  reçu  aucune 
pension  ni  i^ratilication  ûu  pouvoir  exécutif.  J'ai  ob- 
tenu pour  prix  de  mes  services  la  croix  deSaint-Louis, 
qu'on  ne  pouvait  me  refuser.  Mais,  comme  cette  déco- 
ration m<^  vient  du  despotisme,  j'en  suis  peu  jaloux. 
Si  la  nation  crée  des  récompenses  nationales,  je  ferai 
mes  efforts  pour  eu  mériter.  Aujourd'hui  je  dépose 
cette  croix  siu-  le  bureau  ,  pour  élre  convertie  eu  une 
médaille  (pii  sera  remise  au  premier  officier  ou  soldat 
qui  se  distinguera  par  quelque  action  d'éclat,  ou  qui 
ealèvera  un  dirapeau  aux  Autrichiens  ou  aux  Prussiens. 

L'Assendilée  accueille  par  de  nombreux  applaudis- 
sements l'offre  de  M.  Beaupuis,  et  charge  son  comité 
militaire  de  lui  faire  très  incessamment  sou  rapport 
sur  les  décorations  militaires. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  des  Ardennes  , 
ainsi  conçue  : 

«  Vous  connaissez  l'arrêté  du  conseil  du  départe- 
ment des  Ardennes,  Vousn'apprendrez  i)as  sans  doute 
sausquehiue  iiUérét  qu'il  s'est  fait  un  devoir  de  le  ré- 
voquer- Son  erreur,  c'est  la  constitution  (jui  l'avait 
causée  ;  la  loi  la  corrige,  et  il  ne  reste  au  conseil  que 
le  regret  profond  des'euétre  un  moment  écarte- ,  à  la 
lueur  d'un  flambeau  (lu'il  n'avait  cru  pouvoir  l'égarer. 
La  loi  du  10  août  vient  d'être  publiée  et  cnvovéc  aux 
districts,  etc.  » 

M.  Richard  :  L'Assemblée  a  été  inslruite  de  la  con- 
duite vraiment  extraordinaire  et  coupable  au  iiremier 
chef  du  conseil  général  du  département  des  Ardennes. 
Elle  a  prononcé  contre  lui  deux  dispositions  provi- 
soires :  il  faut  (lu'elles  soient  exécutées.  Dans  les  cir- 
constances oîi  nous  sommes,ilinq)orte  trop  que  toutes 
nos  démarches  n'aient  pour  but  cpie  d'affermir  la  li- 
berté publique,  sans  aucune  considération  particulière, 
}K)ur  que  nous  puissions  nous  arrêter  un  seul  instant 
auprélendu  repentir  de  ces  administrateurs.  Une  pa- 
fcjHe  indulgence  serait  un  crime  de  lèse-nation.  Vous 


n'avez  pns  le  lîroil  de  pardonner  à  ceav:  qui  se  sont 
rendus  coupables  envers  le  peuple  d'uncrime  aussi  ca- 
pital (on  applaudit);  et  quelle  peut  être  d'adlem-s  la 
cause  de  ce  repentir?  îN'est-il  pas  maiiireste  qu'ds  ne 
se  soumettent  enlin  à  vos  lois  que  parce  (juc  la  déser- 
tion de  Lafavette  leur  ôtait  tout  espoir  ultérieur  de 
résistance?  Je  demande  que  l'Assciuidée,  persistant 
dans  ses  précédentes  dispositions,  passe  à  l'ordre  di'. 
jour. 

L'Assemblée  unanime  passe  à  1  ordre  du  jour. 
On  fait  lecture  des  adresses  d'adhésion  dos  citoyens 
d'Auxoune  et  de  Cognac,  et  de  la  notice  de  plusieurs 
dons  patriotiques  eiivovés  par  des  citoyens  de  Pans.— 
11  en  est  fait  mention  honorable  au  proces-verbaL 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  de 
Paris  présentent  leurs  hommages  à  l'Assemblée,  etpre- 
tont  le  serment  de  défendre  à  leur  poste ,  jusqu  a  la 
mort,  la  liberté  et  l'égalité. 

Desoflieiers  municipaux,  à  la  tête  d'un  détachement 
de  la  '^arde  nationale  de  Paris  l'i^mlent  compte  de  1  ex- 
pédition qu'ils  ont  faite  a  Chantilly,  et  en  rapportent 
les  effets  précieux  trouvés  dans  le  château  duci-dcvant 
prince  Coudé. 

Une  députation  de  la  commune  de  Choisy-sur- 
Seiue,  ci-devant  Choisv-le-Roi,  présente  une  adresse 
il'adhésion,  et  anuonce'que  cette  commune, composée 
de  150  gardes  nationaux,  eu  a  déjà  envoyé  43  sur  les 
frontières;  quatre  de  ces  citoyens  se  sont  chorges  de 
fournir  gratuitement  cent  piques. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mânlcs-sm-, 
Seine,  dont  toute  la  jeunesse  csl  déjà  sur  la  fronti',-re  ^ 
et  qui  ne  compte  plus  dans  sa  garde  nationale  1:506400 
hommes  tous  mariés,  annonce  que  les  circonstances 
actuelles,  et  la  nécessité  d'appuyer  les  mesures  de  vi- 
gueur prises  par  l'Assemblée  nationale ,  ont  engagé 
cette  communo  à  fournir  dix  nouveaux  volontaires  , 
qu'elle  vient  d'armeret  d'équiper,  et  qu'elle  entretien- 
dra à  ses  frais. 

Une  nombreuse  députation  de  citoyens  et  dé  ci- 
toyennes deBeilcville-lez-Paris  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  :  ÎN'ous  venons  VOUS  fé- 
moigner,  au  nom  de  1.".  commune  tout  entière  ,  notre 
joie  sur  la  suspension  de  Louis  le  traître,  l'assassin  de 
ses  frères. . . . 

Il  est  donc  vrai  que  cet  anthropophage  ne  pourra 

plus  s'abreuver  du  sang  français  I C'est  à  lui  que 

nous  devions  les  troubles  et  l'agitation  intérieure  ,  la 
misère  qui  en  était  ia  suite;  c'est  lui  qui  a  appelé  sur 
nos  frontières  les  tyrans  étrangers  :  nous  l'en  avons 

convaincu  pièces  eu  main C'en  est  fait,  nous  ne 

voulons  plus  un  soliveau  sur  le  trône;  nous  n'y  vou- 
lons plus  que  les  lois;  et,  pour  jjreuvc  de  notre  amour 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  déposons  sur  le  bu- 
reau, p.our  le  soulagement  des  veuves  et  orphelins  des 
cilovens  mo.''ts  dans  la  Journée  du  10,  eu  les  défen- 
dant, nos  épaule'/'-'S,  nos  dragonnes  ,  nos  cordons  de 
montre,  les  croix  de  iio.'*  damos,  leurs  bracelets  et  au- 
tres bijoux,  et  en  outre  une. ""'"""«^''t'  1,0761. 17  sous, 
tant  en  ass  gnals  (pi'en  numéraire.  La  marque  la  plus 
simple  distinguera  dc'sormais  celui  (jui  .'^'^"■''  J'iionneur 
de  guider  notre  bataillon  au  combat,  et  no".''  femmes- 
u'aurontd'aiitre  ]iarure(|ue  les  couleurs  de  rég'.?''ït% 
M.  le  président  ti'inoigne  à  ces  généreux  citoyens'el 
citoyennes  la  sensibilité  avec  la(|uelle  l'Assemblée  re- 
çoit leurs  offrandes,  et  les  in  vile  à  la  séance. 

M.  Mehlin  :  Je  demande  à  relever  un  fait  que  sans 
doute  la  modestie  de  ces  citoyens  loura  faitpassersons 
silence  ;  c'est  (pie  c'est  le  troisième  don  patriotique 
qu'ils  vous  apportent  depuis  le  commencement  de  ia 
guerre.  Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  dans  le 
procès-verbal. 
Celle  proposition  est  adoptée. 
Ou  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
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qui  îiiinonco  qiio  M.  L;illy-T()lleii(lal  vient  de  liiiailres- 
scr  une  rocl;un;Uion  dont  l'objet/'.st  d'obtenir  un  pas-  i 
se-port  pour  aller  en  Angleterre.  M.  Lally  se  prétend  j 
Anglais  d'origine,  et  demande  ce  |)asse-p()rt  comme  j 
dlranger  ;  mais  pour  qu'on  ne  puisse  pas  lui  opposer 
sa  presencecnmme  Français  dans  le  corps  constituant, 
il  joint  à  sa  réclamation'un  acte  de  naturalisation  en 
Angleterre,  un  passe-port  qu'il  a  reçu  de  l'ambassa- 
deur en  (pialite  de  gentilli<imme  anglais,  et  eidin  une 
exposition  des  motifs  qui  lont  déterminé  à  al»jurer  le 
titre  de  citoveii  français. 

L'Assemblée  renvoie  cette  réclanialioti  et  les  pièces 
au  C()mit(=  de  surveillance. 

Une  di'putation  de  fédérés  est  introduite  à  la  barre, 
L'oraUiir  :  Vous  avez  décidé  que  la  seule  condi- 
tion qui  serait  requise  à  l'avenir  pour  voter  dans  les 
assemblées  primaires  serait  celle  d'ui;  an  de  domicile. 
Cette  loi  sage  a  i)Our  objet  (pie  les  gens  sans  aveu,  les 
vagabonds,  ne  puissent  pas  troubler  ces  assend)lées, 
et  pour  que  tout  citoyen  vot;:nt  ITitconmi  comme  te- 
nant à  la  patrie.  Mais  si  dans  les  circonstances  ordi- 
naires il  fallait  nu  au  de  domicile  pour  se  faire  con- 
Jiaître,  il  ne  faut  aux  fédérés  que  la  journée  du  10 
août.  Ils  ont  quitté  leurs  foyers,  leurfamille,  pour  se 
vouer  à  la  défense  delà  liberté';  seraient-ils  seuls  jjrivés 
des  droits  (pi'elle  doime  à  tout  citoyen?  Ils  deman- 
dent nu  décret  qui  les  autorise  à  voter  dans  leurs  sec- 
tions respectives.  Ils  vous  demandent  une  seconde 
grâce,  et  ils  ont  déjà  doniuMUic  preuveassez  éclatante 
de  courage  pour  avoir  le  droit  de  la  réclamer,  c'est 
d'être,  dans  tous  les  combats  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité, exposés  les  premiers  au  danger. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  des  fédérés,  et  ren- 
voie leur  pétition  à  la  couimission  extraordinaire. 

M.  HÉRAULT  (de  Séchelles) ,  au  nom  de  la  conunis- 
siou  extraordinaire  :  Le  nnnistrcde  la  justice  demande 
à  être  autorisé  à  nommer  nu  couunissaire  national 
pour  le  juré  d'accusation.  Cette  demande  est  fondée 
sur  la  loi  même  des  jurés.  Lejuréd'accusation  de  cha- 
<iue  tribimal  de  district  avait  besoin  du  ministère  du 
eoujinissaire  du  roi.  Tous  les  actes  d'accusation  et 
toutes  les  pièces  qui  venaient  de  l'oflicier  de  police  au 
directeur  du  jiu'é  devaient  être  communiquées  ,  à 
|)eiiie  de  nullité,  au  comunssaire  du  roi,  pour  l'obser- 
vation de  la  régularité  des  formes.  Ce  commissaire  du 
roi  était  celui  du  tribunal  de  district,  auprès  duquel 
était  le  juré  d'accusation  ;  aujourd'bui  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  district  pour  le  juré  d'accusation  du 
nouveau  tribunal  criniiiud.  Cepemiant ,  comme  vous 
avez  ordormé  que  l'on  suivrait  les  formes  prescri- 
tes par  la  loi  des  jurc'S ,  à  quelques  modilications 
près,  dans  lescpielles  ne  se  trouve  pas  l'article  du  com- 
missaire du  roi,  il  est  indispensable  de  décréter  qu'il 
y  aura  un  couniiissaire  national  pour  h;  juré  d'accusa- 
tion ,  car  les  deux  commissaires  nationaux  de  ce  tri- 
bunal ne  servent  que  pour  retjuérir  l'application  des 
peines,  et  n'ont  rien  de  relatif  au  juré  d'accusation. 
D'après  ces  observations,  voire  eommission  extraor 
dinaire  vous  propose, avec  l'urgence,  le  décrelsuivant; 
«L'Assenddéeoationale.eonsidérantipie  la  loi  du  29 
septembre  1791,  sur  les  jinés,  exige  (lue  les  actes  d'ac- 
cusation à  présenter  au  jin-é  d'accusation  ,  ensemble 
les  pièces  relatives  aux  divers  délits  ,  seront  conunu- 
uiqués  aux  ci-devant  commissaires  du  roi , 

"  Décrète  qu'il  sera  uoumu'  par  le  conseil  exécutif  un 
eouunissaire  national,  lequel  remplira,  pa.r  rapportau 
juré  d'accusation  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi 
du  17  de  ce  mois,  les  mêmes  fonctions  que  celles  qui 
étaient  altribures  aux  ci-devant  commissaires  du  roi 
près  les  trdjsuiaux  de  district.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Lasource  :  Votre  conuuission  extraordinaire  a 
vérilié  qu'effectivement  les  notes  trouvées  au  ciiàleau 


étaient  adressées,  non  pas  à  M.  Montmoriii,  ci-devant 
ministre,  mais  à  .M.  Montmoriii,  gouverneur  de  Fontai- 
nebleau; cependant  ,  commeplusieurs  autres  faits  très 
graves  accusent  le  premier  ,  votre  commission  ex- 
traordinaire ,  dans  l'impossibilité  où  elle  est  d'en  faire 
le  rapport  aujourd'hui,  vous  propose  de  décréter  que 
M.  Montmorin  ,  ex-ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  iirovisoirement  mis  en  état  d'arrestation. 

Cetti'  proposition  est  adoptc-e. 

La  séance  est  susjjendue.  —  11  est  quatre  lieuses  et 
demie. 

Du  mercredi  22  août ,  à  six  heures  du  soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  Queslin,au  nom  du  comité  co- 
lonial, l'Assemblée  décrète  que  les  colonies  françaises 
seront  invitées  à  concourir  à  la  formation  de  la  Con- 
vention nationale.  Eu  conséiiueuce  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  nommera  dix-huit  députés  répar- 
tis entre  le-;  trois  provinces.  D'aj)rès  les  trois  bases  de 
la  population,  du  territoire  et  des  contributions  ,  la 
Guadeloupe  nommera  quatre  députés;  la  Martinique, 
trois;  Sainte  -  Lucie  ,  un;  Tabago  ,  un;  la  Guyane- 
Française,  un  ;  rile-Bourbon,  deux; l'Ile-de-France  , 
deux;  les  ('tablissements  au-delà  du  cap  de  Boune-Es- 
pérance  ,  dvux.  Tous  les  citoyens  libres,  de  quelque 
état  et(ie(iuelquc  couleur  (pi'ils  soient, concourront  à 
cette  nomination,  à  l'exception  de  ceux  qui  .sont  dans 
l'état  de  domesticité. 

M.  Alcitte  :  Je  demande  (jue  le  comité  colonial 
nous  présente  un  mode  pour  la  vente  desltieiis  possé- 
dés aux  C(donies  par  les  émigrés.  Cette  mesure  utile  ne 
contribuera  \)as  peu  à  la  prospérité  des  colonies,  cnr 
ce  qui  les  a  perdues  jusqu'ici  c'est  le  graïul  uontbre 
de  possesseurs  aristocrates.  (On  applaudit.) 

M.  Qleslin  :  Je  dois  présenter  ce  .soir  aux  comités 
réunis  de  marine,  de  commerce  et  des  colonies  ,  uii 
projet  de  décret  dont  j'ai  étt'  chargé  par  ce  dernier. 
Mais  je  dois  faire  observer  à  l'Assemblée  (jue  le  qiode 
en  est  très  diflicultueux. 

M.  Lacroix:  Je  ne  vois  pas  quelle  diflicultc  pré- 
sente la  loi  à  faire.  C'est  à  ceux  qui  ont  des  possessions 
en  France  ou  aux  colonies  à  présenter  des  cerlilicats 
de  r('si(lence  à  leur  poste,  s'ils  eu  ont  un,  ou  en  France 
ou  aux  colonies,  s'ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  pu- 
blics. Ce  serait  assurer  l'impunité  aux  émigrés  fran- 
çais (]ue  de  ne  pas  les  assujettir  à  ces  formalite's.  Il  ne 
faut  leur  laisser  aucune  ressource  qui  pui.sse  un  jour 
leur  fournir  des  armes  contre  la  patrie.  Je  demande 
que  les  avisos,  chargés  de  porter  la  loi  (lu'on  sollicite 
en  ce  moment ,  y  portent  aussi  les  lois  (lui  concernent 
les  émigrés,  et  ipje  la  vente  de  leurs  biens  s'y  fasse 
comme  en  France. 

M.  Maslyer  :  Il  y  a  une  erreur  à  relever  dans  l'opi- 
nion (le  M.  Lacroix  ,  (pie  d'ailleurs  j'appuie  de  toutes 
mes  forces.  C'est (|u'eii  assujettissant  les  possessionnés 
aux  colonies  à  de  simples  certilicats  de  résidence  de- 
puis six  mois,  lesLafayette,  lesLameth,  etc.,  qui  n'ont 
déserté  leur  poste  (pie  depuis  trois  joiu-s  ,  trouveront 
moyeu  d'éluder  la  loi.  Il  tant  donc  faire  une  disposi- 
tion particulière  pour  les  déserteurs. 

Ces  propositioiissont  renvoyée^  au  comité  colonial. 
Une  députation  de  volontaires  du  camp  de  Soissons 
vient  demander  des  armes. 
L'Assemblée  renvoie  au  conseil  exé'Utif. 
Des  patriotes  savoisiens,  admis  à  la  barre  ,  présen- 
tent la  pétition  suivante  : 

"  Législateurs,  vous  avez  tout  fait  pour  la  liberté; 
nous  ne  iiourrons  jamais  faire  assez  pour  la  reconnais- 
sance. iNous  sommes  C(^s  Allobroges  à  qui  vous  avez 
permis  de  verser  leur  sang  pour  la  France.  Nous  vous 
devons  ce  (pie  nous  sommes  et  ce  que  nous  serons 
pour  !a  libert<'.  Nous  vous  remercions  du  dt'cret  rela- 
tif au  licenciement  des  Suisses.  Il  fera  peut-être  mur- 
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murrr  (iuol<iiios  uns  (K>  ces  ètros  qui  rcgretlcut  do 
n'être  plus  privilégiés,  mais  il  reniplir.i  tous  les  vœux 
(le  ces  braves  .^olilats  qui  s'altendaieul  i-our  coiiih.il- 
tre  vos  eiiueniis.  Pardounez  à  la  rudesse  de  uotro  lan- 
gage. Notre  éloqueuee  à  nous  ,  c'est  l'atuoiir  de  la  li- 
berté ,  de  l'égalité;  c'est  la  hàue  des  lyraus.  (Ou 
applauiiit.  )  Recevez  nos  deniiers  adieux;  nous  allons 
mounr,  uiais  nous  mourrons  teints  du  sang  des  des- 
potes. Que  le  nom  Allobroge,  ce  nom  j.idis  célèbre, 
renaisse  avec  sa  si)lendcnr.  Vous  .  les  législateurs  du 
genre  humain,  vous  êtes  dans  le  sentier  de  l'iinniorta- 
lité.  Suivez  la  route  que  vous  tracent  vos  âmes  de  feu, 
et  puis'^c  bientôt  le  genre  humain  n'être  plus  esclave!' 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Cescitoycus  sont  invités  ;iux  honneurs  de  la  séance. 

Vne  dcputalion  d'inmlides:  Les  vétérans  des  mi- 
litaires de  l'hôtel  national  des  Invalides  viennent ,  an 
nom  des  vétérans  invalides  du  royaume,  vous  faire 
hommage  d"nne  petite  batterie  et  de  deux  petits  obu- 
siers.  Ils  ont  pensé  ([u'ils  ne  devaient  pas  les  laisser 
entre  les  mains  de  leurs  administrateurs  ,  qui  sem- 
blaient encore  les  menacer  de  leur  ancien  des|)olisme. 
Us  viennent  renouveler  leurs  serments,  et  jurer  de 
verser  Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
liberté  et  l'égalité. 

La  dépiitation  traverse  la  salle  avec  la  petite  batte- 
rie, au  son  des  instruments. 

M.  Duinoustiez  lit  une  adresse  de  la  compagnie  des 
volontaires  de  la  Rochelle,  elle  est  ainsi  conçue: 

»  Législateurs  ,  vous  avez  déclaré  la  patrie  en  dan» 
ger;  aussitôt ,  de  tons  les  points  de  l'empire  ,  les  ci- 
toyens ont  volé  à  sa  défense.  Les  Rochellois  se  rappe- 
lant avec  orgueil  ce  (juc  furent  leurs  ancêtres,  animés 
du  saint  amour  de  la  liberté,  ont  voulu  suivre  l'exem- 
ple des  Français.  Après  avoir  contribué  à  la  formation 
des  bataillons  qui  sont  déjà  en  face  de  rennemi;  après 
avoir  fourni  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  guer- 
riers pour  sauver  les  colonies  ;  ils  viennent  encore  de 
lever  mui  coin|)agn  e  de  120  hommes  ,  tous  éipiipés  à 
leurs  frais,  (jui  vont  se  joindre  au  général  Moiites- 
quiou.  Législateurs,  comptez  sur  cette  jeunes  e  ar- 
dente, elle'iiine  la  liberté,  elle  la  chérit;  elle  brûle  de 
se  mesurer  avec  les  satellites  des  tyrans.  Nous  ne  vous 
parlons  pas  des  saerilieesque  nous  faisons,  ils  ne  sont 
rien  lorscju'il  s'agit  de  sauver  la  patrie.  Nous  remplis- 
sons nos  devoirs  ,  remplissez  les  vôtres.  Continuez  à 
porter  des  décrets  vigoureux  ;  veillez  sans  cesse  à  la 
chose  publique;  faites  trembler  les  ennemis  des  lois  ; 
nous  vous  entourerons  ,  nous  vous  soutiendrons;  et , 
s'il  faut  périr,  notre  mort  sera  glorieuse,  en  combat- 
tant pour  la  liberté.»  (Ou  applaudit.) 

La  mention  honoral)le  est  décrétt'e. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Dillon  ,  lieutenant-général 
commandanl  rariiiée  de  la  Meuse.  Elle  est  ainsi  con- 
çue : 

»  Jai  lu  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur , 
dans  des  [lapiers  publics  ,  que  rAssembUie  nationale 
trompée  sans  doute  ,  avait  décrété  ,  le  18  de  ce  mois  , 
que  j  avais  perdu  la  coidiance  de  la  nation.  Les  mêmes 
papiers  annoncent  que  ce  décret  a  clé  suspendu  ;  je 
ue  chercherai  pas  à  connaître  mes  calomniateurs;  j'ose 
dire  que  jamais  personne  n'a  tenu  une  conduite  [lu- 
blique  plus  ouverte  ,  plus  franche  ,  ou  plus  loyale  que 
moi  ;  je  laisse  à  MM.  les  commissaires  le  soin  de  vous 
rendre  compte  de  mes  opérations,  tant  militaires  que 
d'administration  ,  pour  le  service  ;  je  m'en  r.ipporle 
entièrement  a  eux  et  à  la  justice  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  pars  incessamment  d'ici  pour  aller  |)ren(lre  le 
commaiideiiient  de  l'armée  de  la  Meuse.  J'attendrai 
les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  à  Givet  ;  elle  sen- 
tira aisément  (juaprès  le  décret  qui  lui  a  ét(i  surpris  , 
j'ai  besoin  d'avoir  entre  les  mains  qnebiues  témoigna- 
ges de  sa  conliance,  avant  de  procéder  à  aucune  opé- 


ration militaire  avec  des  troupes  dont  je  ne  suis  pas 
encore  connu.  M. Chazot,  lieutenant-général,  MM.  Mia- 
zynski  et  Vonillers,  maréchaux  de  camp,  partent  d'ici 
pour  servir  avec  moi.  Nous  avons  désiré  de  ue  faisset. 
aucun  doiile  sur  nos  senlimeiils  .  et  en  conséqnejicc 
j'ai  riioniienr  de  vous  en  adresser  l'expression  signée 
de  MOUS,  des  oITiciers  de  mon  état-major  et  de  nos  ai- 
des de  cam|).  Nous  reconnaissons  la  souveraineté  du 
peuple  fr.inçais;  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation 
et  à  la  loi,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  li- 
liberlé  et  l'égalité,  et  de  combattre  jiis(iii'à  la  mort 
pour  la  défense  de  la  j)atrie.  A  Valeiiciennes  le  *il 
août  1792,  l'an  l^r  de  lég.ilité.  » 

Signé  les  lieutena/il^-gvnéraiix  DllXON  et  Cha- 
zoT  ,  Joseph  Miazynski  ,  le  marédial  de  camp 
VouiLLERS  ,  le  colonel-adjud'int-géiiéral  G.  Mlr- 
NAN  ,  le  (ieutenant-colonel-adjudant-gcnéral  Pl- 
ïHOD  ,  etc. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M.jCambon  annonce  (jne  les  commissaires,  nommés 
l)ar  l'Assemblée  pour  vérilier  l'état  des  bureaux  et  des 
caisses  de  M.Amelot,  les  ont  visités,  et  ont  trouvé  tout 
dans  le  meilleur  ordre  possible. 

M.  DrssAULX  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Les  moiiuments  du  despotisme  tombent 
dans  tout  le  royaume:  mais  il  faut  épargner,  conser- 
ver les  monuments  [irécieiix  pour  les  arts.  Je  suis  ins- 
truit par  des  .irlistes  célèbres  que  la  porte  Saint-Denis 
est  menacée.  Sans  doute,  consacrée  à  Louis  XIV  ,  au 
plus  lier  des  despotes,  elle  mérite  toute  la  haine  des 
hommes  libres;  mais  cette  porte  est  un  chef-d'œuvre, 
et  à  peu  de  frais  elle  peut  être  convertie  en  un  monu- 
ment national  cjne  les  connaisseurs  viendront  admirer 
encore  de  toute  rEurojie.  Il  est  question  aussi  que  le 
parcdeVersailles...(t/'//e  j-o/.r.Qu'on  le  laboure. )Oni, 
(lu'oii  le  laboure,  mais  (ju'on  respecte  les  arts. (On  ap- 
plaudit.) Ehqiioi,nons,  nésdans  les  arts  ;  nous,  éclai- 
resduflamlteau  de  la  philosophie,  nous  nedélendrions 
pas  ces  monuments  (jui  eu  font  la  gloire!  Je  ne  sais  pas 
qui  ma  p.irlé,  mais,  quel  (lu'il  soit,  il  m'a  porté  dans 
lame  un  coup  sensible.  Les  arts  appartiennent  à  la 
philosophie.  Encouragez,  resjx'Clez  ceux  cjui  les  culti- 
vent, qui  les  honorent.  Voyez  un  David;  c'est  l'artiste 
le  plus  sublime,  c'est  à  la  fois  le  plus  ardent  des  pa- 
triotes. Je  disais  donc  (jne  le  parc  de  Versailles  était 
aussi  menacé.  Ah!  |)ourrail-on  laisser  détruire  les 
Platon,  lesSénèque,ces  hommes  divins  après  lesquels 
nous  n  avons  ricu  iiivenli'!  Il  est  vrai  que  nous  avons 
été  plus  loin  qu'eux,  car  nous  avons  exécuté  ce  qu'ils 
necroyaient  pas  possible.  La  porte  Saint-Denis,  le  parc 
de  Versailles  contiennent  des  antiques,  des  antiques 
même  aristocrates  qu'il  ne  faut  pas  perdre.  Gardons- 
les  comme  un  siinnlaereiriiorreur.  Qu'on  puisse  dire 
dans  ta  post('rité  :  «  Il  y  a  deux  mille  ans  que  des  des- 
potes jies.iient  sur  la  terre.  Les  despotes  iiesont  plus.' 
(On  aiqilaudit.)  Pour  moi,  (jui  adorejes  arts,  (|ni  de- 
mande glace  pour  leurs  chefs-d'œuvre,  je  donnerai, si 
l'on  veut,  la  clef  de  mon  cabinet  :  on  n'y  trouvera  pas 
la  ligure  d'un  roi.  (Nouveaux  applaudissements.) 

fth  Camcon  :  Sans  doute  il  faut  conserver  les  mo- 
numents des  arts,  il  faut  les  conserver  |)our  servir  de 
modèles  aux  monunH'Uts  à  élever  à  la  liberté.  Il  faut 
conserver  jiiS(|iraux  images  (jui  nous  ra|)[)elleiit  cette 
famille  dus  Bourlions  ,  (|ni  méritera  éternellement 
notre  reconnaissance  pour  nous  avoir  fait  détester  les 
rois.  (Ou  applaudit.)  Il  faut  que  nos  neveux  appren- 
nent qu'asservis  depuis  tant  desiècles  sous  le  joug  des 
tyrans,  les  Français  ont  voulu,  et  le  joug  a  été  brisé  , 
et  les  tvraiis  anéantis.  (On  applaudit.)  Le  peuple  ne 
veut  pliisde  royauté;  reiidmis-en  le  retour  im|)0ssible, 
mais  respectons  pour  les  arts  les  monuments  consacrés 
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à  coUe  royaiitt'.  Rcuiiissons-les  dans  un  seul  endroit 
pour  cil  former  le  Muséum.  On  me  dit  que  nous  allons 
nous  imposer  une  dépense  considérable.  Eli  (juel  dé- 
dommagement ne  trouverons-nous  pas  dans  l'aboli- 
tion de  la  royauté  (  les  applaudissements  continuent), 
dans  le  recouvrement  de  4  on  500  millions,  valeur  de 
CCS  forêts  qui  ne  servaient  qu'à  nourrir  des  hétes  fau- 
ves !  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
fasse  dans  la  semaine  nu  rapport  sur  les  moyens  de 
former  ce  monument,  qui,  en  détruisant  l'idée  de  la 
royauté,  Cduservera  les  chefs-d'œuvre  enfermés  dans 
les"  détestables  palais  de  nosci-devant  rois.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  BnoLssoN.NET  :  L'Assenildée  a  nommé  une  com- 
mission à  ce  sujet.  Les  commissaires  sont  allés  déjà 
faire  l'inventaire  des  monuments  du  parc  et  du  jardin 
de  Versailles.  Ils  vont  s'occuper  des  moyens  de  serrer 
tous  les  chefs-d'œuvre. 

M.  Dlssaulx:  Et  serreront-ils  aussi  la  porte  Saint- 
Denis?  (On  rit.) 

M.  Charlicr  :  Je  demande  qu'aux  emblèmes  et  aux 
hiéroglyphes  où  l'on  flagorne  Louis  XIV  soit  substi- 
tuée la  Déclaration  des  droits  de  riionime.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  LoysEL  :  Et  moi,  je  demande  la  démolition  de  la 
porte  Saint-Denis. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Meri.in  :  J'ap]iu;e  la  proposition  de  M.  Charlicr, 
et  je  demande  surtout  qu'on  efiace  cette  abominable 
inscription  :  Ludovico  deciino  quarto  mppi'esso 
cdicto  Namu'tensi.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Doral-Cubièrcs,  adnîis  à  la  barre,  prononce  un 
discours  dans  lecpicl  il  soutient  et  [(rouve  par  des 
exemples  que  la  poésie  et  l'élotpieiice,  loin  de  ne  fleu- 
rir que  sous  les  rois,  n'ont  an  contraire  jamniseu  jibis 
d'éclat,  d'éh'vation,  de  grandeur  (jue  dans  !csré|,>iii)li- 
queSjOU  dans  ces  grandes  secousses  politi(}uesqui  don- 
nent même  aux  monarchies  l'énergie  républicaine. 
Il  olfre  un  vulumc  de  poënies  patriotiques,  et  il  y  ajoute 
la  somme  de  100  I.  C'est ,  dit-il ,  le  denier  de  lïi  veuve 
que  je  destine  aux  veuves  qu'a  faites  le  massacre  de  la 
Saint-Laurent,  (On  appbiudit.) 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable,  et  accorde  à  M.  Cubieres  les  honneurs 
de  la  séance. 

(  La  suite  à  demain.) 

Notice  des  délihèrationsdu  icudili^  au  matin. 

II  a  été  décrété  que  tous  les  s  ddals  condamnés  i)onr 
faute  d'indiicq)liiie  seraient  élargis  ,  et  rentrer.iient 
dans  la  ligne.  —  Le  domaine  congéable  ,  droit  sous 
lequel  gémissaient  encore  les  cultivateurs  de  la  ci-de,- 
vant  Bretagne,  a  été  supprimé.  —  Les  commissaires  à 
l'armée  du  Midi  ont  annoncé  qu'ils  ont  prononcé  la 
suspension  des  commissaires  ordonnateurs  et  des 
commissaires  des  guerres  de  cette  armée.  Ils  se  louent 
d'ailleurs  beaucoup  de  la  réception  que  leur  a  faite  le 
général  Montes(piiou. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé  l'arrestation, par 
ordre  de  In  municipalité  de  Mézière.s  ,  des  gendarmes 
chargés  d'exécuter  le  décret  d'accusation  prononcé 
contre  xM.  Alexandre  Laineth.  — •  Le  conseil  exécutif  a 
été  chargé  de  faire  nieltre  ces  municipaux  ,  ainsi  que 
le  commandant  de  la  place,  en  état  d'arrestation. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que  le  maréchal 
Luckner  s'élant  rendu  sus|)ect  par  des  proj)os  incivi- 
ques tenus,  soit  à  table,  soit  même  en  présence  de  l'ar- 
Uiéc,  et  surtout  par  une  lettre  en  faveur  de  Lafayetie, 


le  conseil  exécutif  avait  cru  devoir  le  remplacer  par  le 
général  Kellermann;  il  a  fait  part  en  même  temps  de 
la  destitution  de  M.  Dillon.  Enlin  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  notilié  le  rappel  de  l'ambassadeui 
d'Angleterre,  etcommuniqué  la  note  qu'il  lui  a  remise 
à  ce  sujet.  Le  ministère  britannique  motive  ce  rappel 
sur  la  suspension  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  il  dé- 
clare cependant  vouloir  conserver  la  neutralité,  et  ne 
s'immiscer  en  rien  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
la  France. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mlsiqie.  —  Anjourd'hui  2i  ,  la  reprise  de 
Roiand.  M"=  Hilisberg  reparaîtra  par  des  pas  ajoutés. 

Théâtre  de  la  Watio.v.  —  Relâche.  —  Demain  25,  Phèdre; 
ta  Fausse  Agnès. 

TnÉATHE  IrALiEX.  —  Renaud  d'Ast;  Alexis  et  Justine. 

TlIKATnE  DE    LA    LiBEBTÉ    ET  DE    l'ÉGALITÉ  ,  rUC  ClC  RichC- 

lieu.  —  L'Homme  singulier;  Pauline. 

TiiÉATiiE  DE  la  hue  Fcydeac.  —  Le  Médecin  malgré  lui; 
les  Fisitandincs. 

Théâtre    de    Mademoiselle   Moxtaxsier.  —  Bajazet , 
tragédie;  George  Dandin. 

Théâtre  dc  Marais.  —  Les  Jeux  de  l' Amour  et  du  Ha- 
sard; les  Quiproquos. 

Ambigd-Cosiiqle.  —  Le  Baron  de   Trench;  l'Ecole  des 
Maris;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

TnÉATBE  DE  Molièee.  —  Le  Glorieux;  On  ne  s'avise  ja- 
mais de  tout. 

TnÉATnE  ni-  Vavdeville.  —  JVice,  parodie  de  Sirato- 
nice;  le  Dintr  imprci'u;  !\'icaise. 

SvLov  DES  Érp.A\(.tBS,  riic  Saint-Ttiomas-du-Louvre,  hôtel 
de  Maiigni,  n"  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'ilÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

.Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  ft  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam  .     .     .    .    32  1;2  [  Cadix 25  I.  Os. 

Haïuhourg    ....         318      Gènes 160 

Londres 17  I;4      Livourne 170 

Madrid 25  1.  5  9.  '  Lyon,  P.  de  Pâques     J;8  p. 


Bourse  du  23  août. 

Aclioits  des  Indes  de  2j00  liv 

Portion.s  de  IGUO  liv 

—  de  312  liv.  10. s 

—  de   lUO   liv i     ,     . 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

—  de  déc.  I7S2,  quitlanoe  de  lin. 


.     ,       2000 
.     .        1360 

.     .  285 

...       80 
434,  30 
.     8l;2,  p. 
de  125uiillioiis,  déc.  1784.  4  3/4,3/8,  1/2,5/8, 5  7/8, 3;4  p. 
—     de  80  millions  avec  ))ulleliMs 


—  snns  bulletin 4,  4  3/4,  1/2  p. 

—  sort,  eu  viager 1/4,  1/2  b.' 

Bulletins _• 

Reconn.'iissances  tic  bulletins 7i 

Aciions  iiouv.  des  Indes 082,85,83,84,86' 

Caisse  d'escompte.    .     .       3700,  50,  40,  35,  30,  25,  20,  28,  30,  28 

Demi-caisse 1865,80,55,00 

Quittance  des  eanx  de  Paris 410 

È^mprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 

—  à  4  p.  °/„ I   p. 

—  de  .HO  millions,  d'août  1789 Il,  11  1/4  p. 

Assurances  contre   les   incendies.    .     .     •     400,400,  1,2,3  4 

—  à   vie.      .     .     .       432,28,26,28,20,19,18,10,17,21,22 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616 

CoxïiiATS  l"' classe  à  5  p.  "/o 8tJ  3/i 

—  2''     Idem  à  5  p.  "/»  suj.  au  15' 77  1/2,77 

—  3''    Idem  il  5  p.  o/o  suj.  au  W 76 

—  V    Idem  il  5  p.  o/o  suj.  au  10'  et  2  s.  p,  1.     .     .       78 


N*»  237  bis. 


Supplément  à  la  Gazette  nalimi(fle  du  Vendredi  1k  Août  17ÎI2. 


VARIETES. 

Observations  de  L.-P.  Rœderer  sur  des  réponses 
Jaites,  par  des  officiers  suisses  ,  dans  leur  intei- 
rogatoire. 

Paris,  le  17  août,  l'an  IV'  do  la  liberté 
et  de  régalilé. 

On  me  riii)iiorto  que  des  officiers  suisses  ont  dit  que 
j'avilis  passe  dans  les  rangs  avec  le  roi,  et  donné  ordre 
de  repousser  la  Ibrce  par  la  force. 

Je  nie  d'abord  ,  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  que 
j'aie  accompagné  le  roi,  de  près  ni  de  loin,  diuis  la  re- 
vue qu'il  a  ,  dit-on  ,  faile  des  troujjes  an  cliàtean  ,  soit 
à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  la  matintr  du  10. 
Et  je  fais  ici  deux  observations  proliminaires. 

La  première  ,  c'est  que  je  ne  suis  accusé  de  ce  fait 
que  par  des  accusés  qui  ont  intérêt  à  se  décharger 
sur  autrui,  et  ainsi  leur  accusation  ne  fait  pas  preuve. 
La  seconde  ,  c'est  que  si  j'avais  fait  la  revue  des 
troupes  avec  le  roi  ,  j'aurais  été  vu  par  plus  d  ■  mille 
personnes;  j'aurais  été  remanuié  [)ar  les  canomiiers  , 
j)ar  les  bataillons  des  gardes  nationales  ,  surtout  par 
ceux  qui  ont  mal  accueilli  le  roi ,  et  (pii  sans  doule 
auraient  été  fort  scandalisés  de  voir  un  magistrat  du 
j)euple  faire  le  métier  d'iui  courtisan. 

Or  ,  j'interpelle  tous  les  citoyeus  qui  ont  vu  le  roi 
faire  sa  revue  fie  dire  si  je  l'accompagnais. 

Maintenant  je  vais  plus  loin  ;  j'al'lirme  que  jusipi',;!! 
moment  présent  j'ai  igiioré  qm-  le  roi  eût  pa^Si-  dans 
les  rangs  des  Suisses;  j'al'lirme  que  pendant  tout  \x\ 
temps  iju'a  pu  durer  sa  revue,  bien  avant  cl  même  bien 
après,  je  sms  resté  au  cliateaii  ;  j'afliruio  que  j'ai  ignoré 
même  cette  revue  ,  juscju'au  momeut  où  deux  mi- 
nistres, M.  Sainte-Croix  et  je  crois  M.  Dul)ouclia.i;e  , 
entendant  des  cris  et  des  huées  dans  le  jardin  ,  regar- 
dèrent par  la  fenêtre  et  dirent  : //j  liuent  le  roi,  il 
faut  l'aller  cherclier\  ce  (ju'ils  lirent  aussitôt.  Nous 
étions  dansiuie petite  salle  ([ni  est  à  coté  de  la  chand)n! 
oti  couchait  le  roi.  ,1  invo(iue  d'abord  le  témo-giiau'e 
de  ces  deux  ministres  :  je  crois  (jiic  plusieurs  autres 
étaient  aussi  présents  ;  je  me  rapiielle  positivenicnt 
que  M.  le  ministre  de  la  justice  y  était.  Jinvoijoe  aussi 
son  témoignage.  Je  demande  aussi  l'audition  des  ad- 
ministrateurs du  di'parlement ,  (|ue  j'avais  pressés  de 
venir  au  château,  vu  la  tliflicultt"  des  circonstances  , 
et  qui  furent  ti-moins,  comme  moi,  de  rintjiiiétiide  ([ue 
marquèrent  MM.Saiule-Croix et  Dubouehage, en  voyant 
le  roi  dans  le  jardin.  Je  m'  récuse  aucun  témoignage. 
Je  viens  maintenant  à  la  seconde  assertion  desolli 
ci<>rs  suisses  :  ils  disent  que  j'ai  donné  l'ordre  do  rc- 
])ousser  la  force  par  la  force. 

Ici  d'abord  je  les  somme  de  s'expliquer. 
Entendent-ils  parler  d'un  ordre  verbal  ,  ou  d'un 
ordre  écrit? 

S'ils  entendent  parler  d'mi  orilre  écrif  ,  tjuils  le 
montrent,  (ju'ils  indiquent  à  (pii  je  l'ai  donné,  où  et 
quand  je  l'ai  donne'.  Je  les  eu  délie  ,  car  jamais  je  n';ii 
écrit  aucun  ordre  ou  aucune  réquisition  à  la  force 
publique. 

S'ils  entendent  parler  d'un  ordreverbal,  je  demande 
«'iicore  qu'ils  s'expliquent  :  entendent-ils  dire  que  j'ai 
doimé  cet  ordre  au  moment  où  -Is  m'accusent  d'avou- 
passé  la  revue  avec  le  roi?  En  ce  cas,  avant  prouvi- 
que  je  n'ai  point  passé  de  revue  avec  le  roi,  je  n'aurai 
rien  à  dire  de  plus  pour  repoiisser  l'allégali  >n  ;  et  s'il 
leur  a  été  donné  un  ordre  ,  on  ce  iimment,  par  (|uel- 
que  magistrat ,  ce  ipie  j'ignore  ,  ce  magistrat  n'était 
cerLiinement  pas  nu)i.  Si  les  ofliciers  suisses  entendent 
avancer  que  je  leur  ai  donné  cet  ordre  dans  un  autre 
moment,  en  ce  cas  encore  je  dénie  absolument  leur 
allégation  ,  et  je  soutiens  (lue  jamais  j,e  u'ai  adressé  la 
2*^  Séx'ie.  —  'lome  IV . 


parole ,  que  jamais  je  ne  me  suis  même  présenté  à 
leurs  bataillons,  ni  à  eux.  (Qu'ils indi(;uent  le  moment, 
la  circonstance  ,  h' lieu  où  ils  prétendent  que  je  me 
siùs  présenté,  et  je  [)ronverai  nmn  alibi. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  .je  ne  suis  sorti  du  château 
que  poiu-  me  promener  avec  M.  Pction  et  les  olliciers 
uuuucipaux  dans  le  jardin;  alors  s;ms  doute  on  ne 
dira  pas  ([uej'ai  parle  aux  troupes 

Dans  la  matinée  du  10,  je  ne  suis  sorti  du  château 
que  vers  six  heuresetdemie,  et  j'élaisaccompagné  des 
administrateurs  du  dé[tarteuient ,  (|ui  ne  mont  plus 
qmtté  ,  et  sans  l'aven  et  l'approbation  de  qui  je  u'ai 
l)lus  rien  fait.  Pourquoi  sonunes nous  sortis  du  châ- 
teau ;j  six  heuresetdemie?  C'était  pour  aller  à  l'As- 
semblée iiiiliouale  lui  l'aire  coimaître  l'état  des  choses, 
et  invo(iuer  son  assistance.  Nous  étions  dans  le  jardin, 
à  peu  près  vis-à-vis  V\  Cid'é  de  la  terrasse,  lorsque 
nous  rencontrâmes  deux  nùnistres,  M.  Dejoli  et  un 
autre  que  je  ne  me  rappelle  pas,(jui  revenaient  de 
l'Assembbù'.  Ils  nousdirent  ({u'il  était  inutiled'y  aller, 
parce  (lu'elle  n'était  pas  en  nombre  sufiîsant  pour 
rendre  un  décret ,  et  nous  retournâmes  sur  nos  pas. 

Ce  fut  alors  ([ue  nous  pariâmes  ,  ou  )ilutôl  (ju'ac- 
compagnés  du  déiiariemeiil ,  et  à  l'invitaliou  des  uns, 
avec  rVip[)robation  de  tous,  je  pariai  dans  la  cour 
royale,  non  aux  Suisses  (pu  étaient  rangés  à  gauche 
de  la  coiu-,  mais  aux  gardes  nationales  (jui  étaient  à 
droite,  et  aux  canomùersqui  étaient  dans  le  milieu,  et 
à  tuie  grande  distance  des Suiss(!S.  Je  prendsà  témoin 
de  ce  fait  les  neuf  administrateurs  du  département  qui 
m'accompagnaient,  les  deux  ofliciers  iiinnicipanx  qui 
étaient  dans  la  cour  au  moment  où  nous  y  étions.  Je 
prends  à  tt'inoin  les  eaiiouniers  (jiu  étaient  à  la  batte- 
rie [dacée  en  face  de  la  pt)rte  royale. 

J'ai  lidèlemeiil  rapporté  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  matinée  du  10  ,  ce  (jiie  j'ai  dit  aux  gardes  na- 
tionaux et  aux  eau  )iiiiiers,  (jui  ne  sont  pas  les  Suisses. 
J'ai  parlé,  mais  je  n'ai  rien  requis.  J'ai  parlé,  mais 
uniquement  de  manière  à  all'aiblir,  à  corriger  toute 
réquisition  hoslile,  s'il  en  avait  été  donné,  de  sem- 
blable ,  ce  que  j'ignorais,  mais  ce  que  j'appréhendais. 
Je  recammandiii  pîtsit.vement,  fortement,  de  ne  point 
attaquer.  Je  dis  ,.ux  gardes  et  cauonniers  nationaux 
(jiie  la  loi  n'exigeait  (i'eux  (juc  de  garder  leur  poste  , 
et  d'o[q)Oser  une  forte  résistance  ,  si ,  contre  toute  at- 
tente, leurs  concitnyoïis  les  attaquaient.  Je  lus  les 
deux  premières  dispositions  de  l'article  XXV  de  la  loi. 
Voilà  exactement  à  (luoi  s'est  borne'  mou  discours. 

Pour  bien  soiitir  tout  ce  qu'il  avait  di!  prudent  et 
d'humain,  il  faut  savoir  ce  que  porte  l'art.  XXV  de  la 
loi  du  3  août. 

Le  voici  :  «  Les  dépositaires  des  forces  publiques 
api)elées  ,  soit  pour  assurer  l'execulion  de  la  loi ,  des 
jugements  et  ordonnances  ou  mandeiueiils  de  justice 
et  de  police,  soit  pour  dissiper  les  (wneules  po[)ulaires, 
attroupemeiiis  séditieux,  et  saisir  les  chel's  ,  auteurs 
et  instigateurs  de  réinente  ou  de  la  séditi(ni,  ne  pour- 
ront einployer  la  force  des  armes  (jue  dans  trois  cas. 
—  Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient 
exercées  contre  eux-mêmes.  —  Le  secoiwl ,  s'ils  ne 
pouvaient  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occu- 
peraient ou  les  postes  dont  ils  si'i-aient  chargés.  —  Le 
troisième,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par 
y\\\  officier  civil  ,  et,  dans  ce  troisième  cas,  après  les 
formalil('s  prescrites  par  les  trois  tirlicles  suivants.  • 
On  voilfjue  cet  article  renferme  trois  dispositions. 
Les  deux  premières  ue  fout  ipi'autoriser  la  défensive, 
la  dernière  est  relative  à  l'atlafiue. 

Par  les  deux  premières,  la  loi  ne  fiiit(|ne  dire  à  la 
force  pul)li(|ue  :Si  l'on  vous  attaque,  vous  vous  dé- 
fendrez; si  la  force  vent  vous  chasser  de  votre  poste 
où  la  loi  vous  met ,  vous  y  résisterez. 
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L;i  loi  iindircllc  a  tracé  la  première  de  ces  règles, 
c.ir  rioii  iicst  plus  légitime  que  la  (Itffoiise.  L'ordre 
public  prescrit  iinpi'i-ieiisemciit  la  seconde,  car  il  fau- 
drait absolument  cU'acer  [diites  les  lois  gardiennes  des 
choses  et  des  i)prsonnes,  si  la  sentinelle  qui  est  postée 
quelfiue  part  devait  se  retirer  sans  r(^sistallce ,  sans 
délai  et  sans  murmure,  dès  ([ue  qiu'hiu'ini  manifeste- 
rait Tcnvie  de  forcer  la  consigne.  Dansée  t!e  liypolFièse, 
toutes  cesconsii^nesse  réduiraient  à  ces  mois  :  <■  Aous 
gardere/ telle  propriété,  tel  individu,  tout  le  temps 
que  rien  ne  les  menacera  ;  dès  (pi'ds  seront  menacés, 
vous  vous  relirere/.  »  L'ordre  jinblic  prescrit  donc  à 
la  sentinelle  de  tenir  ferme  à  son  poste,  ou  plutôt  le 
bon  sens  et  la  nature  des  ciioses  unissent,  confondent 
ces  deux  mots  :  résistance  et  sentinelle;  mourir  à  son 
posic  est  lui  précepte,  ou  si  l'on  veut  une  locution 
que  personne  n'entend  sans  doute  retrancher  de  notre 
langue. 

Ainsi  la  loi  du  3  août  ne  fait,  dans  ses  deux  pre- 
niières  dispositions  ,  (pie  lixer  sur  le  papier  ce  (|ui  est 
implieilement  renfermt^  dans  la  consi^mie  de  cha(]ue 
soldat,  ce  (pii  est  (  erit  sur  ses  armes  ,  ce  (jui  est  em- 
jireint  dans  tous  ses  devoirs. 

La  troisième  dis[)osition  dp  l'article  XXV  est  d'une 
tout  autre  nature  ;  elle  suppose  que  le  magistrat 
peu',  faire  des  r('(|iiisitious  d'attatine  ,  et  ((ue  la  force 
publiijue  doit  y  obéir. 

M  'iiitenant  je  reviens  à  mes  observations  ,  et  ie  dis 
defail:  ■* 

1"  Quo  je  n'ai  rien  requis  ,  puisque  je  me  suis  ren- 
fern.(!  dans  b's  deux  premières  dispositions  de  l'ar- 
ticle XXV.  (|ui  déterminent  les  cas  où  l'action  de  la 
force  publique  aura  lieu  ,  iudépendaunnent  de  toute 
réipiisilion. 

2»  Une  partie  de  mon  discours  n'était  antre  chose 
que  la  consigne  même  des  gardes  nationales  ,  |)ostées 
dans  lescoiu'S  du  cliàlcau  ,  par  des  ordres  qui  n'éma- 
naient i)oint  de  moi ,  et  ne  pouvaient  en  émaner. 

30  Que  je  devais  d'autant  moins  appr('hender  kXcw 
voir  résultei-  eirusion  de  sang,  que  je  ne  pouvais  sup 
poser  au  rassendjlem.  -it  rintention  de  tirer  le  iiremier 
sur  les  gardes  iiatic!,.les  du  château,  et  que  j'avais 
raison  de  ne  pas  le  craindre,  puisque  dans  le  fait  l'a- 
gression n'est  ])as  venue  du  côté  du  Carrousel. 

i»  Que  mon  discours,  qui  n'ajoutait  rien  au  ser- 
vice des  gardes  nationaux  ,  ue  pouvait  avoir  d'autre 
efletqiie  d'établir  dans  leur  es[)rit,  ou  même  de  rendre 
nulle  tonte  réquisition  malfaisante,  toute  rc-quisitlou 
d'altacpie  ([ui  aurait  pu  être  donnée  secrètement  à 
leurs  cliefs,  ou  leur  être  adressée  hautement  à  la  suite, 
puisque  je  leur  recommandais  de  ne  point  attaquer. 

II  e4  un  (leriiier  lait  qui  me  paraît  être  une  expli- 
cation lumineuse  de  mon  discours,  et  donner  une  ga- 
rantie bien  sure  de  mes  intentions,  .le  n'avais  jamais 
eu  l'idée  de  publier  ce  fait;  mais  l'intérêt  de  la  cause 
publique  demande  (in'on  préserve  les  patriotes  du 
malheur  de  commettre  une  grande  injustice  ,  (  t  il  me 
presse  autant  i\\\c  \\\o\\  honneur,  de  le  déclarer  et  d'en 
appeler  les  tt'moins.  Le  voici  : 

Quand  j'eus  parle'  aux  caiionniers  postés  au  milieu 
de  la  cour,  (iue  je  leur  eus  rlit  qu'il  ne  fallait  pas  atta- 
quer, l'un  d'eux  ,  d'une  belle  ligure,  d'une  belle  tiille, 
m'adressa  cette  (juestion  :  Et  vous,  rrsterez-iwus 
là,  s'il.s  nous  attaquent?—  Oui ,  répondis-je  ,  et  non 
derricrc  vos  canons  ,  niais  devant ,  pour  périr  des 
premiers,  si  que/qu'un  doit  périr  dans  cette  journée. 
Mes  C(d  lègues  ajoutèrent ,  nous  y  seront  tous,  et  de- 
vant. Sur  celle  réponse  le  canomiier,  sans  rien  dire, 
débourra  son  canon  ;  d'autres  quittèrent  le  leur.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  il  était  impossible  sans  doute  de 
manilesler  plus  clairement  une  opposition  à  l'attaque, 
qu'en  déclarant  que  je  serais  à  la  bouche  du  canon. 

Ainsi   mou    discours  aux  gardes  nationales,  non 


seulement  n'était  pas  de  nature  à  produire  les  mal- 
heurs du  10,  mais  même  n'était  propre  qu'à  les  pré- 
venir, et  ne  pouvait  évidemment  avoir  d'autre  but  cl 
d'autre  intention. 

J'ajoute  que  t(dle  est  l'opinion  qu'en  a  prise  l'As- 
semblée  nationale  ,  lors(|ue  dans  la  matinée  du  10  je 
le  lui  apportai  en  lui  rendant  compte  de  ma  conduite. 
Si  ce  discours  eiît  été  coupable  ,  eussé-je  été  admis  à 
l'honucur  de  la  séance? 

.l'observe  encore  que  ce  discours  avait  été  sanc- 
tionné d'avance  par  la  faveur  avec  la(]uelle  l'Assem- 
bliT  iialiouale  avait  entendu  mon  rapport  sm-  les  évé- 
nements du  20  juin,  lorsqu'elle  déhbéra  sur  la  sus- 
pension de  M.  l'élion.  Les  membres  les  plus  |)opulaircs 
et  les  plus  éclairés  de  l'Assend^lée  louèrent  dans  ce 
rapport  ma  théorie  de  l'usage  de  la  force  |)ubli(|ue  : 
or,  nia  conduite  et  mon  discours  ont  été  exactement 
conformes  à  celte  théorie. 

Mais  jeremaniue  que  je  n'agite;  qu'une  question  inu- 
tile. Allons  au  fait.  Sont-ce  les  Suisses  ou  les  gardes 
nalionauxqui  ontfaitfeu?  Si  ce  sont  les  Suisses,  comme 
tout  le  monde  s'accorde  à  le  dire,  qu'importe  le  dis- 
cours (fue  j'ai  pu  faire  aux  gardes  nationaux?  Com- 
nientjustiliera-t-il  les  gariles-suisses  qui  ne  l'ont  pas 
entendu? 

Si  ce  sont  les  Suisses  qui  ont  tiré  ,  ont-ils  tiré  les 
premiers?  ont-ils  attaqué  ?  ou  se  sont-ils  bornés  à 
se  défendre?  S'ils  ont  tiré  les  iiremiers,  comme  tout 
le  monde  s'accorde  à  le  dire,  à  (pioi  [lenvent  leur 
servir  les  termes  de  la  loi ,  (]ui  oblige  a  r(-sister  et  à 
repousser  la  force  par  la  force;  (luelle justilicatiou 
trouveront-ils  dans  un  discours  ou  je  défends  l'at- 
taque, quand  même  elle  aurait  déjà  été  secrètement 
ordonnée  ou  requise? 

Ce  n'est  pas  tout,  et  plus  j'avance,  [dus  ma  force 
s'augmente? 

Lorsque  la  canonnade  a  commencé,  il  y  avait  plus 
de  trois  quarts  d'heure  que  ni  lesSuisses,iii  les  gardes 
nationales,  ni  les  canonniers,  n'avaient  plus  de  pré- 
lexte  même  pour  défendre  leur  poste,  et  surtout  pour 
le  défendre  par  un  feu  meurtrier;  et  c'est  moi  (|ui  les 
avais  dégagés  de  leur  consigne  .  en  emmenant  le  roi 
et  sa  famille  à  l'Assendilée  naiionale.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit  ailleurs  ,  faire  évacuer  le  château  c'était  sans 
doute  déclarer  assez  hautement  qu'on  renonçait  à  le 
garder;  et  il  est  évident  pour  tout  h*  monde  que,  si 
les  Suisses  ont  fait  feu  trois  quarts  u'heure  après  la 
sortie  du  roi  et  de  sa  famille,  c'a  été  dans  d'autres 
vues  que  celles  de  sauver  le  roi  et  sa  famille,  et  par 
d'autres  ordres  ou  réquisitions  (|ue  celles  qui  avaient 
pour  but  unique  de  garantir  leur  exislence.  Toutes  les 
circonstances  qu'on  rapporte ,  d'une  conspiration  con- 
tre l'Assemblée  nationale,  cet  encombrement  d'hom- 
mes aruK'S  et  cachés  dans  le  château  ,  depuis  les  com- 
bles jusque  dans  les  caves,  en  bien  plus  grand  non.bre 
que  les  troupes  qui  étaient  dans  les  cours,  l'organi- 
salion  militaire  de  cette  horde  clandestine  ,  cet  argent 
trouvé  en  abondance  dans  les  poches  de  tant  de  mer-  ■ 
ceiiaires;  toutes  ces  circonstances  et  mille  autres  m 
ne  supposent-elles  donc  pas  des  ordres,  des  réiinisi-  ^ 
lions  bien  différentes  des  phrases  que  j'ai  dites,  et  des 
ordres  secrets,  et  tellement  hostiles,  (|uesi  mon  dis- 
cours me  laisse  un  regret  c'est  de  ne  l'avoir  pas  pro- 
noncé auxSuisses  pour  atténuer  en  eux  les  dispositions 
où  on  les  avait  mis? 

Suis-je  coupable  ou  complice  de  ces  ordres ,  moi 
qui  les  ai  contrariés,  moi  qui,  en  conduisant  le  roi  à 
l'Assemblée  nationale  avec  sa  famille,  ai  déjoué,  au- 
tant qu'il  a  été  possible,  les  trames  criminelles  qui  ont 
pu  être  ourdies  contre  les  représentants  du  peuple? 

Oui,  citoyens,  j'ose  vous  le  dire,  dans  la  matinée 
du  10  j'ai  bien  mérité  de  la  patrie  ;  c'est  moi ,  je 
vous  le  répète,  qui  ai  entraîné  le  roi  et  sa  famille  à 
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l'Assemblce  nationale;  (1*1111  côté  je  voyais  une  insur- 
rection (jne  clu'Kiiio  niiniiU'  rendait  plus  générale,  et 
par  coMséciuenl  plus  léi^ilinie;  tli;  l'autre  je  soupçon- 
nais lies  intentions  hostiles,  îles  moyens  cachés,  et 
l'appréhendais  un  combat  cruel  :  je  pris  aussitôt  ma 
rt'solution. 

Comme  magistrat,  me  dis-je  à  moi-même,  tu  dois 
préserver  la  vie  du  roi  et  de  sa  famille ,  avec  le  même 
soin,  et  c'est  beanconp  dire,  (jne  tn  mettrais  à  pré- 
server les  plus  obscurs  citoyens  :  eh  liien,  c'est  les 
mettre  en  sûreté  ipie  de  les  mener  à  l'Assemblée. 
Connue  magistrat  encore,  tu  dois  préserver  l'Assem- 
hh'C  elle-même  de  tout  pér.!  :  eh  bien,  placer  le  roi 
dans  son  sein  c'est  interdire  à  la  faction  ()ui  la  me- 
nace d'attenter  sur  elle.  Cette  f;ict  ion  dansson  triomjdie 
ou  dans  sa  détaite,  dans  son  audace  ou  dans  son  dé- 
sespoir, sera  forcée  de  res|)eeter  le  lieu  où  se  trouve- 
ront réunis  les  objets  auxquels  elle  se  rallie. 

Comme  citoyen,  j'ai  considéré  (lue  le  roi  et  sa  fa- 
mille étaient  d'utiles  otages  dans  une  guerre  entreprise 
sons  leur  nom  par  des  puissances  étrangères,  et  nous 
tiendraient  lien  d'iai  grand  nombre  de  légions  contre 
nos  ennemis. 

('onune  citoyen  ,  eidin,  j'ai  considéré  que  dans  le 
p('nl  imminent  et  d;ins  la  fermentatiou  extrênu-  qui 
tourmentaient  la  Fr.iuee ,  il  n'était  pas  jiossible  de 
didérer  l'examen  de  celte  question  :  La  constitution 
peut-elle  saui'ei- l'empire?  (jue  ma  magistrature  prête 
à  rentrer  dans  la  souveraineté  du  i)eu[)le  ne  m'obli- 
geait pas  à  mourir  sniierstilieusement  au  pied  d'un 
trône  qui  s'abîmait  lui  même  dans  la  puissance  na- 
tionale. 

Et  sans  délai  j'ai  dit  an  roi  et  ù  sa  l'amillc  :  C'est  à 
l' Assemblée  natioiutle  qu'est  iiuiinteniint  riotrc 
unique  retraite.  Quehiue  résistance  m'a  été  opposée; 
elle  a  été  pour  moi  lui  motif  de  plus  pour  presser, 
]io!ir  entraîner;  niarr/wjis ,  ;i  dit  le  roi  à  mes  der- 
nières paroles,  et  je  l'ai  précédé  à  l'Assemblée  na- 
tioiiale. 

Citoyens,  ce  service  n'est  point  dnn  conspirateur; 
il  n'est  pas  non  plus  d'un  patriote  douteux.  Au  reste  , 
qu'on  examine  mes  [lapiers  ,  qu'on  recherche  ma  con- 
duite jiassée  ,  mesopunons,  mes  discours,  mes  liai- 
sons ,  mes  habitudes  ,  et  cpi  ou  me  dise  s'il  y  a  quelque 
chose  de  commun  entre  moi  et  les  conspirateurs. 
Qu'on  voie  ce  que  j'ai  écrit  et  fait  imprimer  depuis 
longtemps  sur  Végalitr,  sœur  et  com|)agne  insépa- 
rable de  la  liberté;  mes  dénonciations  contre  ses  en- 
nemis, mes  projets  d'ouvrages  eu  son  honneur,  et 
e:;lin  qu'on  se  rappelle  les  opinions  que  j'ai  pronou- 
ci'eÀ  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  royauté  après  le 
-0  juin  1791;  et  l'on  verra  ,  j'es|)ère,  (jue  Végalité,  la 
liberté,  la  monarchie  économique  et  non  hérédi- 
taire,  la  république  elle-même,  ne  sont  ni  assez 
étrangères,  ni  assez  peu  respectables  à  mes  yeux, 
pour  que  j'aie  pu  m'ahaisser  jusqu'à  eousj)irer  contre 
elles.  Siisné  Roedkuer. 
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lejjli'.s  grand  détail  le  théâtre  de  la  guerre  actuelle. 
Prix,12liv. 

L'Atlas  de  la  France  ,  divisé  en  83  départements, 
en  six  grandes  leuilles  ,  où  les  frontières  sont  très  dé- 


taillées, renferme  aussi  le  Ihéiîtrc  de  la  guerre  des 
trois  armées  françaises  ;  grand  in-folio ,  broché ,  27  I. 
La  France  en  deux  feuilles,  se  vend  7  liv. ,  !-ur  toile 
12liv. 

Cartes  générales  du  théâtre  de  la  guerre  des  trois 
armées  françaises ,  en  4  feuilles  ,  qui  réunies  l'orment 
deux  cartes  du  plus  grand  in-folio;  les  deux  pre- 
mières renferment  le  cours  du  Rhin  ,  depuis  sa  source 
jusiiu'à  son  embouchure  ,  avec  tous  les  pays  (ju'il 
traverse  et  qui  l'avoisineiit;  savon-  ,  la  Suisse,  i)artie 
de  l'Allemagne,  de  la  France,  des  Provinces-Unies  , 
de  la  Hollande.  Les  troisième  et  (inatrième,  pins  dé- 
taillées, comprennent  les  Pays-Bas,  les  comtés  de 
Flandre  ,  de  Haiuaut,  de  Cambrésis,  le  Bouioiiais  et 
frontières  de  Picardie  ,  les  duchés  de  Brabant ,  de 
Luxembourg,  de  Limbourg,  de  Jnlierset  l'évèchéde 
Liège,  etc.  C<'S  ipiatre  cartes  se  vendent  12  bv.  Les 
l)ersonnes  (jui  ont  acipiis  la  première  et  la  di-nxième 
pourront  se  procurer  les  deux  autres,  pour  avoir 
l'ouvrage  complet.  A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingé- 
nieur-géographe, rue  St-Jacques,  au  Globe,  n»  254. 

On  trouve  aussi  chez  Desnos  la  nouvelle  Mappe- 
monde céleste  ,  terrestre  ,  historifpie  et  cosmogr;;- 
phi(|iie  ,  où  sont  tracés  tous  les  voyages  du  célèbre 
capitaine  Cook  ,  et  des  autres  navigateurs  qui  ont  fait 
avec  lui  le  tour  du  monde;  6  feuilles  enluminées. 
Prix,  8  liv.—  L'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amé- 
rique ,  la  France  par  déparlements  ,  le  plan  et  les  en- 
virons de  Paris  ,  même  grandeur  et  même  ja-ix. 

Six  nouvelles  cartes  en  une  feuille  ,  on  tableau  gé- 
néral et  raisonné  du  globe  terrestre  ,  de  l'Europe,  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  comprenant 
dans  l'ordre  le  plus  natiu-el  les  principaux  états 
qui  composent  chacune  des  |)arties  du  monde,  leurs 
divisions  par  provinces  ,  les  villes  les  plus  distinguées 
par  leur  rang,  leur  conunerce ,  leur  population, 
avec  des  notes  aussi  curieuses  qu'intéressantes  gravées 
en  marge  de  chaijue  carte  ,  pour  en  faciliter  l'étude, 
par  M.  Brion.  Prix  ,  2  liv.  cha(iue  carte. 

Le  petit  Atlas  du  théâtre  de  la  guerre  actuelle, 
grandeiu-  d'almanach  ,  broché  8  liv.,  relié  en  inaro- 
(piin  10  liv. 

Des  portefeuilles  géographicpies,  deloute  grandeur, 
dans  lesquels  on  a  joint  des  cartes  relatives  à  la  guerre 
présente  ,  très  utiles  aux  voyageurs. 


ANNONCES. 

Nouveautés  politiques  et  littéraires  pour  faire  suite 
à  la  feuille  de  correspondance  du  libraire. 

Celte  feuille,  contenant  les  notices  de  tous  Us  ouvrages 
nouveaux,  iniblié.s  ilans  la  capitale,  avec  les  pris,  parait 
tous  les  15  jours  (cllo  paraîtra  plus  souvent  s'il  le  faut),  et 
coûte  1  liv.  par  an.  Va  la  niocticité  de  la  souscription,  on 
pourra  altentire,  pour  en  envoyer  le  montant  de  la  pro- 
vince au  Cabinet  biblioj^raphique,  que  Ton  ait  demande 
des  brochures  pour  une  somme  qui  puisse  être  reçue  à  la 
poste. 

Ceux  qui  désireront  recevoir  les  nouveautés  dans  toute 
leur  fraîcheur,  et  jour  par  jour,  |)oiirront  s'y  adresser  di- 
rectement, même  pourles  plus  pcliis  objets;  on  leur  ouvrii.-i 
à  cetétjard  un  compte.  \J,  pour  les  dispenser  d'écrire  autant 
de  Irttres  qu'ils  pourraient  avoir  d'objels  à  demander,  il  leur 
.sullira  de  designer  le  genre  de  brochures  qu'ils  désireront, 
pour  les  recevoir  sans  lettres  d  avis.  La  seide  dépense  qu'ils 
auront  à  supporter,  pour  l'alfranchis.sement  du  |)ort  par  la 
poste,  sera  de  I  sou  par  feuille  quand  le  nombre  n'en  excé- 
dera pas  20,  et  G  deniers  pour  toutes  les  autres  feuilles. 

Adresser  ses  lettres  franches  de  port  à  M.  Anbri ,  libraire 
et  directeur  lia  Cal)in(t  bibliographique,  rue  de  la  Monnaie, 
n"  5,  chez,  lequel  on  peut  faire  toute  espèce  de  d<  nian<les  en 
livres,  gravures  et  nnisique,  ainsi  que  s'abonner  à  toute 
espèce  de  journaux.  On  trouve  aussi  chez  lui  l<s  superbes 
cartes  de  l'Atlas  national  de  Trance, dirigées  par  i\I.  Dumcz. 
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Découverte  importante  pour  l'agriculture. 

Ean  qui  détruit  les  insectes  qui  attaquent  les  arbres  à  frnit,  I 
les  plantes  potagères  et  antres,  tels  qne  les  différentes  espè- 
ces de  pucerons,  les  clienilles,  les  fourmis,  l'araignée  de» 
jardins,  le  tigre,  les  punaises  d'oranger,  etc.,  et  qui  tue  les 
punaises  de  lit;  proposée  par  souscription. 

M.  Talin,  cultivateur  et  marchand  grenetier- fleuriste, 
place  du  quai  de  l'Ecole,  à  Paris,  est  l'auteur  de  cette  belle 
découveite.  L'Ass-mblée  constituante  chargea  ,  au  mois 
d'août  1791,  la  société  royale  d'agriculture  d'en  constater  la 
vertu  par  des  expéiiences  dont  les  résultats,  consacrés  dans 
un  proces-verbal ,  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet.  Non 
seulement  cette  eau  détruit  les  insectes  les  plus  nuisibles, 
roais  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  santé  des  animaux  qui  se 
nourrissent  des  plantes  qui  en  ont  été  arrosées,  ni  à  la  vé- 
gétation de  ces  mêmes  plantes.  Cette  eau  est  facile  à  compo- 
ser d.ins  Ions  les  lieux  du  royaume ,  et  ne  revient  pas  à  pins 
de  I  sou  la  pinte. 

On  souscrit  chez  l'auteur;  M.  Prclong,  secrétaire-greffier 
dti  bureau  de  consultation,  rue  Saitite-Anne,  butte  Saint- 
Roch,  hôtel  de  Gênes,  n°  25.  H  faut  affranchir  les  lettres 
<lu"on  leur  adi'essera. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  5  liv.  par  personne  :  on 
délivrera  à  chaque  souscripteur  une  carte  portant  la  signa- 
ture et  le  chiffre  de  MM.  Tatin  et  Prélong. 

Dans  le  courant  de  février  prochain,  chaque  souscripteur 
recevra  la  recette  de  l'eau  de  M.  Tatin  ,  et  la  manière  de  s'en 
servir  avec  économie. 

Pour  qri'il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  vertu  de  cette  eau, 
M.  Tatin  répétera,  vers  la  fin  du  mois  d'août,  plusieurs  ex- 
périences en  présence  de  MM.  les  souscripteurs,  qni  en  se- 
ront j)révenus  par  la  voie  des  journaux. 

MM.  lessouscripteurs,  qui  désireront  prendreconnaissance 
des  proces-verbaux  qui  constatent  la  vertu  de  cette  eau,  les 
trouveront  chez  M.  Prélong,  ainsi  (jue  les  certificats  d'un 
grand  nombre  de  cultivateurs,  la  multitude  d'annonces  et 
de  notices  dont  les  papiers  publics  sont  chargés  ne  permets 
tant  pas  d'y  faire  imprimer  les  extraits  de  ces  diiférente» 
■pièces. 

I/anteuc  donnera  de  l'eau  à  tons  le.s  souscripteurs. 


Assortiment  complet  de  mousselines  et  organdez  ,  cinq 
quarts  de  large  ,  avec  des  cravates  an^'Iaises,  à  vendre  à  bon 
marché;  rue  de  Tracy,  u'  5,  vis-à-vis  .Saint-Chaumont,  carré 
.Saint-Denis,  à  Paris. 


Pension  anglaise  et  française,  pour  les  jeunes  de- 
moiselles, dans  la  plus  belle  situation,  et  l'air  le 
plus  pur  des  environs  de  Paris  ,  sur  le  quai  de 
Chai l lot ,  «0  3i. 

Madame  François,  native  de  Paris,  qui  a  demeuré  12  ans 
en  Angleterre,  dans  les  meilleures  écoles  de  demoiselles, 
informe  les  pères,  mères  et  tuteurs,  que,  par  une  étude 
constante  de  la  manière  d'enseigner,  elle  s'est  mise  en  état 
de  s'acquitter  convenablement  de  tout  ce  qui  tient  à  l'éihi- 
cation;  convaincue,  par  l'expérience,  des  défauts  de  l'édu- 
cation dans  la  plupart  des  écoles  anglaises,  madame  François 
donnera  personnellement  ses  soins  à  toutes  les  parties  de 
l'éducation  et  aux  mœurs  de  ses  élèves;  bien  persuadée  que 
c'est  le  seul  moyen  d'assurer  les  progrés  des  jeunes  person- 
nes qui  lui  seront  confiées,  à  qui  elle  se  propose  d  enseigner 
l'anglais,  le  français,  l'histoire  et  toutes  soi  tes  d'ouvrages 
miles  et  agréabLs;  la  géographie,  la  musique,  la  danse  et 
le  dessin,  seront  enseignés  par  les  meilleurs  maîtres  de  la 
capitale. 


AVIS. 

MM.  les  négociants  habitants  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  MM.  les  intéresses  au  comtnerce  desdites  îles, 
«ont  priés  de  faire  passer  le  plus  tôt  possible  aux  sieuis  Mar- 
tinet frères,  habitants  et  négooiant.s  de  l'IIe-de-Francc ,  de 
présent  à  Paiis,  y  demeurant  rue  Tracy,  n"4,  leurs  noms 
et  demeures,  à  l'effet  de  se  convoquer  en  assemblée,  ponr 
y  déabérer  sur  des  affaires  importantes  et  relatives  au  coiu- 
leerce  de  ces  colonies. 


Le  dépôt  général  des  tabacs  de  la  manufacture  de  Dieppe, 
ci-devant  appartenante  à  la  ferme  générale,  e.st  à  Paris,  rue 
de  l'Echifiuier,  n°  37,  faubourg  Saint-Denis,  chez  MM.  Le- 
pescheux  et  compagnie,  copropriétaires  de  ladite  manufac- 
ture. 

Ce  dépôt  sera  constamment  et  uniquement  pourvu  de  ta- 
bacs fabriqués  avec  des  feuilles  anciennes,  provenantes  des 
crus  de  Virginie  et  de  Hollande,  choisies  avec  soin,  et  que 
la  ferme  générale  nommait  autrefois  tabacs  d'étrcnnes. 

Le  prix  de  ces  tabacs  est  invariablement  fixé,  tant  en  ca- 
rottes que  tabacs  râpés  et  à  fumer,  à  34  et  à  40  sous  la  livre, 
poids  de  marc. 

-MM.  les  marchands  et  débitants  qui  se  trouveraient  avoir 
des  tabacs  tro|)  verts,  ou  inférieurs  en  qualité,  peuvent  en 
faire  passer  deux  livres  avec  une  seule  des  qualités  ci-dessus. 


Sur  les  Peai(x-Diviiies ,  remède  contre  les  maux  de  tête, 
les  douleurs  de  rhumatisme,  la  goutte,  eic. 

L'application  des  Peaux-Divines  n'a  aucun  des  inconvé- 
nients des  médicaments  internes,  elles  n'agissent  que  sur  la 
partie  malade  d'où  elles  attirent  par  la  transpiration  les  hu- 
meurs et  les  sérosités  qui  s'y  trouvent  fixées;  elles  s'em- 
ploient contre  les  maux  de  tète,  les  douleurs  de  rhumatisme, 
la  goutte,  les  laits  répandus,  et  généralement  contre  l'engor- 
gement des  vaisse.iux  et  le  dépôt  des  humeurs.  Le  dépôt  à 
Paris  est  chez  M.  Steinacher,  apothicaire,  rue  Daupliine, 
II"  81 ,  au  déjiôt  des  drogueries  anglaises. 


MM.  Renonlt,  Lamotte,  Giiignier  et  compagnie  donnent 
avis  que,  depuis  la  suppression  du  privilège  exclusif,  ils  ont 
formé  à  Dieppe  l'établissement  d'une  manufacture  de  tabac, 
auquel  ils  croient  devoir  donner  de  la  publicité,  leur  tabac 
ayant  acquis  dès  ce  moment  la  maturité  convenable. 

La  réputation  méritée  (jue  s'est  acquise  la  fabrique  de 
Dieppe  leur  est  un  sûr  garant  de  celle  qu'ils  comptent  ob- 
tenir, puisqu'ils  em|)loient  les  mêmes  matières,  se  servent 
des  mêmes  ouvriers,  et  que  M.  Guignier,  auparavant  chef 
des  fabri(iues  de  la  manufacture  ci-devant  royale,  dirige  la 
lesr. 

On  p*ut  s'adresser  directement  à  eux  pour  connaître  leurs 
prix  et  conditions. 


Plusieurs  libraires  ayant  été  chargés  desonscrire  nonr  un 
journal,  intitulé  ci-devant  la  Revue  du  patriote,' se  sont 
adressés  à  M.  Milscent,  auteur  et  propriétaire  de  cet  ouvrage 
périodique,  auquel  il  a  donné  dernièrement  le  litre  de 
Créole  patriote.  Cette  dénomination  nouvelle  a  suspendu 
labonnement  des  libraires,  qui  ont  cru  devoir  en  écrire  k 
leurs  comuietlarits. 

Pour  prévenir  à  l'avenir  toute  équivoque,  l'aateur  pré- 
vient le  public  que  la  Revue  du  patriote  et  le  Créole  pa- 
triote sont  absolument  un  seul  et  même  journal 

11  parait  tons  les  jours  à  six  heures  du  soir,  à  l'imprimerie 
du  Créole  patriote,  à  Paris,  rue  de  Grcnelle-Sainl-Honoré, 
n»  35. 

On  s'abonne  chez  M.  Milscent,  créole,  susdite  adresse, 
pour  un  an,  pour  six  mois  et  pour  trois  mois  ,  aux  prix  dt 
ÛG  liv.,  18  liv.,  et  9  liv. ,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume: 
et  chez  les  directeurs  des  postes. 


MM.  Mallet  frères  et  compagnie,  successeurs  de  MM.  Mal- 
let  père  et  fils  et  compagnie,  banquiers,  rue  Montmartre, 
n"  2;J5,  demeureront  ,  à  compter  du  19  août,  rue  de  MlrR- 
beau,  Chaussée-d'Aniin,  n"  7. 


M.  Fabré,  chirurgien  herniaire,  prévient  le  public  qn'il 
continue  à  guérir  radicalement  tontes  hernies  ou  descentes, 
quelque  invétérées  qu'elles  .st)ient.  Trois  mois  lui  suffisent 
pour  guérir  les  personnes  d'un  âge  mûr;  six  semaines  pour 
les  enfants.  Les  personnes  qui  s'adiesseront  à  lui  verront, 
par  les  certificats  <|u'il  leur  montrera  .  qu'il  a  toujours  eu  le 
plus  grand  succès  dans  ses  cures.  Ses  bandages  sont  en  toile 
de  coton  €t  ne  recèlent  aucun  fer.  Son  épouse  traite,  avec 
le  même  succès,  les  personnes  de  son  sexe.  On  le  trouve  chez 
lui  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures.  Il  de- 
meure rue  Coquillière,  n"  20. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettres. 
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Samedi  25  Août  1792.  —L'an  quatrième  de  la  Liberlé,  el  le  premier  de  CEguUlè. 


BULLETIjN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PBEMlÙnE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lacroix. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   PERMANENTE    DU    10    AOUT. 

Du  mercredi  22  août,  à  6  heures  du  soir. 

Une  dt'initalion  des  greffiers  dcsjuijosde  pi-ix  ro- 
clariie  contre  leur  destitution,  prononcée  p.ir  l;i  com- 
mune de  Paris  ,  et  dont  semblait  les  garantir  l'inamo- 
vibilité de  leurs  charges. 

L'Assembltie  renvoie  leur  pétition  au  comité  de  lé- 
gislation, et  les  autorise  à  continuer  provisoirement 
ieurs  fonctions. 

M.  Lecoinlre,  au  nom  de  la  commission  des  armes, 
propose  et  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret 
jjour  suspendre  jusqu'à  la  tin  de  la  guerre  les  tiruits 
t'tablissiu'  les  armes. 

Ou  l'ait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Treilh  ,  député  de 
Paris,  qui,  retenu  chez  lui  depuis  le  18  par  la  lièvre, 
envoie  à  >L  le  président  sa  croix  de  Saint-Louis,  pour 
4M1  faire  hommage  à  la  patrie  et  sacrilice  à  l'égalilé. 
(On  applaudit.) 

AL  Quatrcsous-MaroUes  dépose  la  sienne. 
M.  Calon  inu'te  sou  exemple. 
M.  Desckos-Destréks  :  Je  fais  don  de  mon  cordon 
rouge  avec  sa  croix,  pour  le  soulagement  des  veuves 
et  orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du  10.  Il 
m'a  été  accordé  après  40  ans  de  services  ,  dont  10  eu 
temps  de  guerre  ;  je  ne  l'iii  jamais  sollicité  :  ami  cons- 
tant de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  je  fais  des  vœux  pour 
que  mou  ilge  et  mi  s.=ulé  me  permettent  de  les  dé- 
fendre. (Ou  a[)plimdit.) 

Un  citoyen  se.  présente  à  la  barre,  et  offre  aussi  sa 
croix  de  Saint-Louis.  Il  est  invité  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Une  députation  des  \A^  et  15^  bataillons  des  volon- 
taires nationaux  vient  faire  hommage  d'un  jour  de 
solde  pour  les  veuves  et  orphelins  du  10  août,  ^"ous 
avons,  disent-ils  ,  juré  la  couslitution  ,  parce  (lu'elie 
avait  pour  base  la  liberlé  et  l'égalité;  aujourd'hui 
nous  jurons  la  liberté  et  l'égalité.  Certes  ou  aurait 
bien  tort  de  préti  ndre  (pie  nous  violons  notre  [iremier 
serment.  (Ou  applaudit.) 

Une  députation  de  la  commune  présente  les  nou- 
veaux ofliciers  élus  i)ar  les  gendarmes  natioiiaii.v. 
L'un  des  représentants  provisoires  offre  sa  croix  de 
Saint-Louis  ,  méritée  par  32  ans  de  services.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Les  gendarmes  délilentdans  la  salle. 
Une  autre  députation  de  la  même  commune  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre. 

M.  Robespierre:  Vous  voyez  une  députation  com- 
})Osée  d'une  partie  des  membres  do  la  commune  ,  et 
d'une  partie  des  mendjres  nommés  par  les  sections, 
pour  remplacer  ce  qu'on  a|)|.el.iit  le  départeiueiit. 
Déjà  nous  avions  déposé  dans  votre  sein  nos  incpiié- 
tudes  sur  la  formaliou  d'un  nouveau  (iéj)arlenieiit ; 
déjà  nous  croyions  voir  renaître  les  germes  de  division 
et  d'aristocratie  :  nous  avons  éc!a:ré  uoscommettauts  ; 
ces  nuages  se  soiitdiss  pes  d'cu.\-:uèmcs.  Les  membres 
nommés  par  les  sections  .«e  sont  présentés  à  la  com- 
mune; ils  ont  juré  de  n'accepter  d'autre  tilre  ciiie 
celui  de  commission  des  conli-ihulioiis.  Nous  vous 
prions  de  consacrer  par  un  décret  ce  grand  acte  de 
fraternité  et  d'iiiiion. 

2-  SeiLe.  —  'i\  .7ir  It', 


M.  Mastïtr  ;  Sur  la  pé:i:iuu  iiui  vousc  t  présentée 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix:  Vous  ;.vez  rendu  \\\\  premier  décret 
(]ue  vous  avez  rapoorlé.  Vous  aviez  décrété  (pie  la 
nouvelle  admiiiistr.îlion  du  départeinent  conliiuierait 
ses  r.'uctioiis  .  relatives  à  la  siuii)le  admiiiisiration  ,  et 
vous  aviez  délivré  la  commune  de  celte  surveillance 
qui  gênait  ses  fonctioas  eo  matière  de  police.  Vous 
avez  à  prononcer  si  ce  département,  à  la  formation 
dmpiel  ont  concouru  d'aut  es  communes  que  c  lie  de 
Pans,  peut  être  destitué,  remplacé  jiar  des  représen- 
tanls  provisoires  de  celle  seule  conimuiie.  Passer  à 
l'ordre  du  jour  ce  .'erail  (diider  la  question,  une 
question  sur  laquelle  vous  devez  prononcer.  Des  ad- 
ministrateurs peuvent  être  susi)endus  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  ,  mais  ils  ne  peuvent  être  destitués 
que  par  le  corps  lé-islatif.  Certes  je  ne  crois  pas  que 
le  conseil  général  de  la  commune  ait  pu  destituer  ua 
directoire  ([ui  est  au-dessus  de  lui. 

M.  Robesi>icrre  rentre  dans  la  barre  ,  el  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  Point  de  discussion  à  la  barre. 

M.  Lacroix  :  J'ai  la  certitude  (pie  le  décret  rendu 
en  présence  de  l'orateur  de  la  dépulaiion  a  été  rap- 
porté.  et  (pie  l'Assemblée  a  consi  rvé  les  administra- 
teurs dans  leurs  fonctions  admiuiglratives.  Il  faut  rap- 
peler ce  décret .  et  maintenir  les  administrateurs  iiom- 
nu'S  |iar  tous  les  administrés.  Je  demande  que  l'As- 
semblée renvoie  cette  question  à  nu'  comité,  car  il 
est  essentiel  qu'elle  prououc(vsur  une  |)ro!)osilion  qui 
tend  à  culbuter  dans  un  instant  lous  les  déparlements 
du  rovauine.  .    . 

Cette  proposition  est  renvoyée  u  la  comniissKJU 
extraordinaire  ,   pour  en  faire  sou  rapport  demain 

matin. 

M.  Crestin  :  Votre  comité  des  domaines  est  instruit 
qiieie  chcàteau  de  Choisy-le-lîoi ,  vendu  l'anmie  der- 
nière l,JOO,000  liv.,  esta  reucbère  de  600,000  liv. 
Comme  les  enchérisseurs  ne  peuvent  sortir  de  Paris  , 
il  peut  résulter,  de  l'adjudication  délinitive  indiquée 
pour  le  2i  août ,  une  perle  de  yoo..000  liv.  pour  la  na- 
tion. Je  demande  (jne  l'adjudication  délinitive  soit 
suspendue  jus(prà  nouvel  ordre. 

Cette  suspensiou  est  décrétée. 

M.  Chassaignac  ,  au  nom  du  comité  des  Douze,  pro- 
pose et  l'Asse'mblce  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ajjiés  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  Douze,  sur  les  événements  arrivés  ;i 
l'Isle-Rousse  les  29  février,  1"  mars  et  jours  suivants;  con- 
sidérant que  la  conduite  qu'ont  tenue,  dans  cette  circons- 
tance, les  sieurs  .Savelli,  Foiidaci,  Marini  et  Nobili-Savelii , 
adininibtrateuis  et  procureur-syndic  du  district  de  l'Ile- 
Rousse,  que  les  mesuies  qu'ils  ont  prises  tendaient  évidem- 
ment à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  de  la  ville; 

■>  Qu'en  faisant  arbitrairement  emprisonner  le  maire  de 
ri.sle-Rous.se,  en  requérant,  pour  exécuter  cet  emprisonne- 
ment.  non  seulement  les  troupes  de  ligne,  mais  encore  les 
L-ardcs  nationales  de  quelques  communes  du  district;  en 
chargeant  do  l'éxecution  de  leurs  ordres  arbitraires  l'un  de 
leurs^collegues;  en  laissant  démolir  sous  leurs  jeuï  les  niui« 
de  la  ville,  et  n'empC<liant  pas  le  pilla^'e  el  la  dévastation 
de  quelques  maisons,  les  administrateurs  et  le  procnieur- 
svndic  se  sont  tendus  coupables  d'attentais  contre  la  liberté 
individuelle  des  citoyens,  la  constUuliufi  et  les  lois;  qu'en 
refusant  de  se  rendre  au  directoire  du  département  pour  y 
rendre  compte  des  événements  arrivés  à  l'Isle-Ronsse ,  mal- 
ré  les  invitations  réitérées  du  directoire,  ils  se  sont  aussi 
rendus  coupables  d'insubordination  et  de  désobéissance  en- 
vers l'aïUoiite  sup<  rieurc; 

u  Considérant  qu'il  importe  au  maintien  de  la  constitu- 
tion, au  respect  du  aux  lois  et  aux  autorités  constituées, 
que  des  délits  aussi  graves  ne  dciueur<'nt  pas  impunis,  qu'il 
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tant  enfin  que  tous  Ifs  Fiançais  appreniienl  que  la  loi  étant 
la  même  pour  tous ,  soît  qu'elle  protéine  ,  soit  qu'elle  punisse, 
les  fonctiormnires  qui  la  méconnaissent  ou  ne  la  Ibnt  pas 
extcuter  sont  punis  comme  les  ciioycns  qui  refusent  d'y 
ol)éir  ; 

1-  Considérant  enfin  qu'il  y  aurait  de  l'inconvenance  et  dn 
danger  à  laisser  la  connaissance  de  cette  alTaire  au  jure  d'ac- 
cusation dn  tribunal  dn  district  de  l'Isle-Rousse;  qu  il  im- 
|K)rte  par  consetinent  de  donner  l'attiibuliori  au  juré  d'un 
antre  district;  que  le  sort  des  admiiiistiatenrs  inculpés  ne 
peut  rester  plus  longtemps  en  suspens;  dcciète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déertté  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  !'■■.  La  proclamation  du  pouvoir  exécutif  du  Ii2  avril 
dernier,  confuinative  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépaite- 
ment  de  Coise,  en  date  du  14  mars  aussi  dernier,  de  uième 
que  l'arrête  ,  sont  et  demeurent  confirmés,  pour  être  exécu- 
tés suivant  leurs  forme  et  teneur. 

»  IL  L'Asscmb'ée  nationale  renvoie  les  sieurs  Fondaci , 
Marini  et  Savelli,  administrateurs  du  directoire,  et  le  sieur 
Savelli  Nobili  ,procureui-syndic  du  district  de  l'Isle-Rousse, 
au  tribunal  criminel  du  département  de  Corse  ,  où  ils  seront 
poursuivis  et  jugés  à  la  réquisition  et  diligence  de  l'accusa- 
teur public. 

»  III.  Le  juré  d'accusation  prés  le  tribunal  du  district 
d'Oletta  connaîtra  des  délits  imputés  aux  sieurs  Marini ,  Fon- 
daci, Savelli  et  INobili-Savelli. 

1)  IV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  le  prom])!  rélal)lisseinent  des  murs  de  l'isle-ilousse;  les 
Irais  en  seront  avancé.;  par  le  trésor  public,  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  de  la  démolition 
(lesdits  murs,  i' 

La  stîiiuce  est  siisiiemliic.  Il  est  onze  heui'cs. 
Article  omis  dans  le  n®  d'hier. 

A  l;i  siiilc  de  ces  deux  a(lres.se.s,  M.  Piorrv  donne 
lecture  dîme  lettre  écrite  de  Si  inmerii ,  par  M.Fayolle, 
an  maire  de  Saint-Maeoiix  ,  distiict  de  Civray,  et  dé- 
noncée jiar  le  district  de  cette  vilie. 

Cette  lettre  esl  ainsi  conene  : 

"  Je  vais  vons  taire  part,  mon  clier  Crevelier,  de  ce 
qui  se  passe  dans  ce  pays-ci. 

"Toutes  les  infamies  qui  se  sont  rtipandues  sur  mon 
compte  et  sur  celui  des  autres  geiitilsliouunes  ,  n'ont 
été  inventées  (lue  par  des  gens  (jui  avaient  intéi  et  de 
tromper  le  peuple  i)our  bouleverser  rem])ire,  a(in  de 
s'enrichir  à  vos  dépens  ,  et  aux  dé|)ens  de  tous  ceux 
(jui  pouvaient,  comme  moi ,  vous  faire  du  bien;  mais 
nous  touchons  au  terme  de  nos  maux  ,  et  vous 
verrez  disparaître  ceux  (jui  cherchent  à  mettre  la  di- 
vis  on  entre  les  citoyens  ,  et  (jui  ont  engagé  les  mas- 
sacres ,  les  pillai^es  ,  et  toutes  les  horreurs  qui  se  sont 
commises  ,  soit  envers  la  relii^iou  ,  la  personne  du 
souverain  ,  et  tons  autres  individus. 

»Si  ma  lellie  vous  parvient,  vous  pourrez  la  mon- 
trera tous  ceux  (jui  voudront  la  lire  ,  et  siirlout  aux 
ttHes  sages.  Dites  leur  ,  comme  chose  positive,  (]ue 
trois  armt'es  prussiennes  et  autrichiennes  seront  en 
France  le  7  de  ce  mois,  non  pour  y  faire;  du  mal ,  à 
moins  de  résistance  ,  mais  ptuu'  y  protéger  tous  ceux 
qui  serorit  soumis  aux  lois.  Ceux  qui  auront  une  con- 
duite contraire  seront  punis  non  seulement  par  la  ri- 
gueur de  la  guerre  ,  mais  encore  par  la  perte,  de  leurs 
biens,  et  la  démolition  de  leurs  maisons. . . . 

"Adieu,  mon  cher  Crevelier  ;  si  vous  n'avez  pas 
change,  je  serai  toujours  votre  ami ,  et  celui  de  tous 
les  braves  gens.  Signé  Fa^olle.  » 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  du  zèle  et 
du  civisme  des  cuiiseils  généraux  de  Poitiers  et  de  Ci- 
vray, et  envoie  la  lettre  de  M.  Fayolle,  émigré,  au  co- 
mité de  surveillance. 

Du  Jeudi  23  août,  à  neuf  heures  du  matin. 

.  On  lit  une  lettre  de  M.  Ciiarles  Lainelh  arrêté  et  dé- 
tenu près  du  Havre.  11  écrit  tju'il  n'a  j.imais  contesté 


la  souveraineté  du  peuple,  ni  le  droit  qu'il  a  de  chan- 
ger sa  cou.stitulion  quand  bon  lui  sendjle.  11  demande 
la  permission  de  vemr  prêter  à  la  barre,  aussitôt  aprè-s 
son  élargi.ssement ,  le  serment  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  liberté  et  l't'galité. 

M.  TiiuRiOT  :  L'iViisemblée  ne  peut  que  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre,  car  il  n'y  a  nulle  rai- 
son pour  que  IVI.  Charles  Lameth  prête  son  serment  ù 
la  barre  de  l'Assemblée  :  il  doit  le  prêter  entre  les 
mains  de  ses  supérieurs  immédiats  ,  comme  tous  les 
aulres  ofliciers  de  l'armée. 

L'A.ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

]M.  Thuriot  fait  lecture  d'une  lettre  particulière 
écrite  par  un  otlicier  de  l'armée  du  Centre.  En  voici 
l'extrait  : 

•  i\l.  Daverhoult,  ci-devant  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  vient  de  partir  pour  émigrer  ,  avec 
trois  chevaux  et  un  domestique.  Trois  paysans  l'ayant 
vu  côtoyer  les  villages,  se  sont  armés  pour  l'arrêter  ; 
ils  lui  demandèrent  son  passe-port.  11  n'en  avait  [las; 
mais  il  jirétendit  qu'il  allait  à  la  découverte.  Ils  se  sai- 
sirent de  son  domesti(ine  qui  était  muni  de  quatre  pis- 
tolets. M.  Daverhoult  ayant  mis  la  main  sur  un  pisto- 
let d'areon  ,  ils  le  lui  arrachèrent",  cependant,  gr;lcc 
à  la  vigueur  de  son  cheval,  il  parvint  à  s't-chapper.  il 
n'avait  [dus  (pi'iine  demi-lieue  à  faire  pour  gagner  la 
frontière;  mais  il  se  troni[)a  de  route,  et  alla  se  jeter 
contre  Saiiit-.Mendés  ,  près  d'une  troupe  de  moisson- 
neurs. Alors  croyant  qu'il  allait  être  poursuivi,  il  se 
brûla  la  crrvelle.  Il  n'est  cependant  |)asmort  du  coup: 
ou  l'a  relevé  et  transféré  à  un  village  voisin  où  il  a 
expiré.  H  a  dit  pour  toute  parole  qu'il  se  constituait 
prisonnier. 

"Le  département  des  Ardenues  a  enlùi  publié  la  loi 
du  10  août,  parce  (ju'il  a  vu  qu'il  n'y  avait  plus  de  ré- 
mission. Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
ont  été  très  bien  reçus  par  la  troupe. 

»  Le  colonel  des  hussards  de  Berchiguy  a  donné  un 
prêt  (loid)le  à  .ses  soldats,  et  les  a  engagés  à  déserter 
avec  lui.  Aussitôt  les  soldats  ont  crié  vive  la  nation! 
et  ont  tiré  sur  lui. 

"Nous  avons  enlin  les  preuves  matérielles  des  trahi- 
sous  de  Lafayetle.  Ah  !  que  les  choses  sont  bien  chan- 
gées depuis  son  départ  !  on  peut  dire  enlin  sa  façon  de 
penser;  autrefois  on  ne  le  pouvait  sans  s'exposera 
être  chassé,  etc.  » 

Lettre  de  M.  Antoine^  niait e  de  Metz. 

L'ennemi  dévaste  nos  campagnes.  Cependant, 
({iieUiue  fâcheux  qu'il  soit  pour  des  âmes  sensibles  de 
voir  de  pareils  di'sordres,  il  est  évident  cpie  c'est  de  la 
I  art  des  émigrés  une  faute  cai)itale  ,  et  tiue  Citte  con- 
duite va  trllemeiit  irriter  les  laboureurs,  qu'ils  s'ar- 
meront tous  pour  défendre  leurs  foyers.  INous  avons 
eu  plusieurs  escr.rmoiiches  (jui  ont  tourné  à  notre 
avantage;  mais  ,  comme  les  ennemis  s'avancent  en 
force  ,  il  est  lu'gent  d'avoir  du  renfort  ;  nous  désirons 
aus.i  beaucoup  l'arrivée  des  commissaires,  pour  voir 
destituer  enlin  les  ofliciers  contre-révolutionnaires. 
— -  Ou  |ieut  compter  ,  je  crois,  sur  le  maréchal  Luc- 
kner,  mais  ce  ne  sera  (ju'autant  qu'on  le  débarrassera 
des  intrigants  qui  l'obsèdent. —  On  apprend  dans  ce 
moment  que  l'ennemi  se  dispose  à  marcher  versNancy, 
sur  deux  colonnes,  et  ([ue  Bitche  doit  être  investi. 
Nous  avons  aussi  des  indices  (lui  font  croire  queBruns- 
wick  convoite  inlinimeut  cette  intéressante  place.  L'es- 
prit de  la  garnison  et  des  gardes  nationales  est  excel- 
lent; mais  il  nous  faut  absolument  du  renfort. 

M.  Thuuiot  :  Je  demande  le  n  nvoi  de  cette  lettre 
au  ministre  de  la  guerre;  il  pourra  trouver,  dans  les 
6,000  hommes  environ  des  troupes  organi.'-ées  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  à  Soissoiis,  \\\\  moyen  de  ren- 
forcer promptement  l'armée  du  Centre. Ouaiit  au  ma- 
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rtfchal  Luckuor,  je  crois  que  rirrésolutioii  dans  la- 
<juelleil  se  trouve  n'est  rien  moins  que  faite  pour 
nous  inspirer  de  la  sécurité  sur  sou  compte. 

he  renvoi  au  conseil  exécutif  est  décrété. 

IM.VI.  Letourneau,  Calon  ,  Hel)orl ,  Crublier-Opter , 
Bli^iichard,  Dinnas,  Brunck  ,  ot  deux  antres  membres 
déposent  sur  le  bureau  leurs  croix  deSaint-Lonis,  pour 
la  valeur  en  être  employée  au  soulagement  des  veuves 
et  orplielins  des  citoyens  morts  dans  la  jouriu'edu  10. 

Plusieurs  citoyens  et  sections  de  Paris  apportent  à 
la  harre  des  dons  pour  le  même  objet. 

M.  Laflbnd  lit  un  projet  de  décret  des  comités  de 
marine  et  des  linances,  (jui  est  ado|)lé  eu  ces  termes: 
«L'Assemblée  nationalevoulant  r('gler  le  salaire  des 
gens  de  mer  et  les  dépenses  de  la  marine  dans  les  ports, 
avec  l'économie  et  la  justice  d<uit  elle  ne  doit  jamais 
s'écarter,  et  considérant  qu'elle  ne  peut  did'érer  de 
proporliomier,  pour  cette  partie  du  service  public,  les 
salaires  aux  besoins,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
de  marine  et  des  finances,  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  I"".  Les  salaires  des  maîtres  entretenus  et  ouvriers   j 
des  ports  seront  provisoirement  angmenlés  d'un  dixième 
stir  leur  taux  actnel. 

»  II.  Le  paiement  des  ouvriers  sera  fait  chaque  mois,  moi- 
tié en  espèces,  moitié  en  assignats;  et  ce  sera  sur  cette  der- 
nière moitié  que  sera  exercée  la  retenue  du  prix  du  pain  à 
eau.  livré  en  nature  pendant  le  mois. 

»  III.  Le  paiement  des  entretenus,  jusqu'à  la  classe  des 
luaîtres,  chefs  dalelier  inclusivement,  sera  (ait  également , 
moitié  en  espèces,  moitié  en  assignats. 

»  IV.  Les  onvrieis  malades  qui  seront  traités  chez  eux,  à 
leurs  frais,  conserveront  leurs  journées  entières. 

"  V.  Les  ouvriers  mal:ides  qui  seront  traités  à  l'hôpital 
n'auront  que  la  demi-journée. 

»  VI.  La  solde  des  troupes  de  la  marine,  dont  l'organisation 
a  été  décrétée  par  la  loi  du  14  juin  dernier,  sera  payée  con- 
formément à  raiticlel^''  de  la  loi  du  29  avril  dernier. 

«  VII.  Les  dépenses  d'armement  seront  payées  dans  les 
proportions  suivantes  : 

»  Levées,  avances  aux  équipages,  deux  tiers  m  espèces  et 
un  tiers  en  assignais.  ' 

»  Traitement  des  officiers  commandants,  la  totalité  en  as- 
signats. 

«  Traitement  des  officiers  de  l'état-major,  le  quart  fn  es- 
pèces, le  restant  en  assignats. 

»  La  demi-solde  à  l'armement ,  deux  tiers  en  espèces,  le 
tiers  restant  en  a.ssignats. 

»  VIII.  Le  désarmement  aux  équipages  sera  payé  moitié 
en  espèces,  moitié  en  assignats. 

«  Les  conduites  de  marins,  d'ouvriers  et  autres,  seront 
payées  dans  les  mêmes  proportions. 

»  IX.  Toutes  les  dépenses  du  département  de  la  marine, 
autres  que  celles  détaillées  ci-dessus,  seront  payées  en  assi- 
Snats.  u 

Sur  la  proposition  de  M.  Tluiriot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

(t  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  l'humanité  et  la 
justice  réclament  en  faveur  dés  militaires  détenus  dans  les 
fers,  sous  prétexte  de  manque  à  la  discipline,  de  désobéis- 
■sance ,  et  de  menaces  par  paroles  ou  par  gestes  contre  les 
«uperieurs  qui ,  après  avoir  tout  employé  pour  les  réduire  au 
désespoir  et  les  rendre  victimes  de  leur  amour  pour  la  li- 
Jierle,  ont  enfin  démontré  leur  malveillance  en  passant  du 
côté  des  ennemis  tie  la  j)atrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale, après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
Oi'ète  ce  qui  suit  : 

»  1°  Tous  procès  instruits,  tous  jugements  rendus  contre 
des  militaires,  sous  prétexte  de  manqneà  la  discipline,  de 
désobéissance,  de  menaces  par  paroles  ou  par  gestes  contre 
leurs  supérieurs,  depuis  le  15  septembre  1791,  sont  annulés. 

M  2°  Le  pouvoir  executif  donnera  des  ordres  pour  que  les- 
dits  militaires  ()ui  sont  actuellement,  soit  dans  des  prisons, 
«oit  dans  des  places  fortes,  soient  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté. » 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armi-c  du 
Midi.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


Lyon  ,  le  20  août  1792 ,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

M.  le  pré.Mdent,  nous  allons  vous  rendre  compte  de 
notre  arrivée  au  camp  de  Ceyssieii.  Partis  de  Bour- 
goin,  le  18  de  ce  mois,  nous  trouvâmes  à  une  lieue  du 
camp  un  détachement  de  gendarmerie  nationale  et  un 
piquet  de  50  dragons  ,  qui  avaient  ordre  de  nous  es- 
corter. Arrivés  au  (inarlier-général ,  M.  Montes(iuioi|, 
accompagné  de  son  étal-major,  vint  nous  recevoir  ;  il 
avait  fait  mettre  à  notre  logement  une  garde  d'hon- 
neur, composée  d'un  bataillon,  une  partie  de  gardes 
nationaux  et  de  troupes  de  ligue,  avec  le  drapeau  tri- 
colore ;  le  bruit  du  canon  annonçii  noire  arrivée. 

Une  pluie  abondante  ne  nous  permeUant  pas  de 
visiter  le  camp  le  même  jour,  nous  nous  occupâmes 
sans  délai  de  traiter  les  divers  objets  de  notre  mission  : 
nous  vous  en  rendrons  compte  successivement. 

Le  19,  (limancise,  nous  nous  sommes  transportes 
an  camp,  accompagnés  du  général  en  chef  et  de  son 
état-major.  Les  troupes  étaient  sons  les  armes;  nous 
firmes  reçus  an  bruit  du  canon  et  salués  de  l'épée  pav 
tous  les  ol'liciers  et  de  tous  les  corps.  Apres  avoir 
parcouru  tout  le  front  de  la  ligne  ,  ou  chaque  ba- 
taillon  mollirait  les   drapeaux    enliemeles  avec  le 
bonnet  de  la  liberté,  nous  les  avons  fait  reiunr  i)ar 
deux  bataillons,  alin  «pie  chaciiie  individu  |)ût  faci- 
lement entendre  ce  que  nous  avions  à  dire  de  la  part 
des  représenlanls  du  peuple.  A  chaque  section  nous 
avons  fait  lecture  du  récit  des  évéïicni  nts  du  10  août, 
et  des  décrets  (pii  en  ont  été  une  siiite.^  Nous  n'avons 
pas  eu  de  peine  à  les  convaincre  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'avait  été  dirigée  que  p;a-  le  salut  de  la  pa- 
trie :  nous  leur  avons  (ht  que  se  rappelant  les  traite- 
ments iiiiames  iiu'ils  recevaient  du  monarchisme  ab- 
"es  soldais  français  n'oublieraient  jamais  que 


soin 


c'était  aux  re|)ré.>eutants  du  peuple  qu'ils  devaient  la 
jouissance  des  droits  de  riiomnie;  que  la  nation  en- 
tière attendait  d'eux  celle  énergie,  ce  courage  de 
constance  dont  nous  avons  besoin  pour  repousser  nos 
ennemis,  et  que  leur  soumission  aux  décrets  de  1  As- 
semblée nationale  devait  en  être  le  p-réalable.  M.  le 
général  Monte.^quiou  leur  a  dit  :  Soldais  et  camarades, 
unissez-vous  à  moi  ;  voici  notre  n'-pon^e  :  Plfc  la  na- 
tion, vi\-e  la  Ubcrlâ,  vh'C  l'vgalitel.  ...Al  instant 
ce  cri  unanime,  répété  de  toute  l'armée,  les  cha- 
peaux mis  au  boni  des  baïonnettes,  le  bonnet  de  la 
liberté  brandis.saiil  <lans  les  rangs,  l'air  Oz/ra  joue 
par  la  musique  militaire  ont  exprime  un  mouvement 
de  reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale  ,  libé- 
ratrice de  la  patrie,  et  l'adliésion  unanime  et  entière 
de  l'armée  à  tous   les  décrets.  Nous  avons  ci'u ,  en 
vertu  des  pouvoirs  (pie  vous  nous  avez  coullc^,  devoir 
punira  la  tète  de  leur  armée  les  ofticiers  qui  ,  par 
leur  négligence  erimitielie  et  leurs  proi)os  anlirevo- 
liitioniiaires,  se  jouent  depuis  longtemps  de  Ions  vos 
décrets  et  prnlitentde  l'aseendanlque  leur  donne  1  au- 
torité (lue  vous  leur  avez  coniiétî ,  jiour  troniiier  et 
égarerdes  soldalsqui,  jouissant  de  laqnalited  homme, 

dequehiue  pays  qu'ils  soient,  doivent  bemr  les  lois 
i  i-ég('n<M'atrices  de  la  France. 

I      L'ét.t  nominalif  des  su^-pen.sions  et  des  r(-mplace- 

1  ments  provisoires  va  faire  le  sujet  d'une  lettre  jointe 

;  à  celle-ci.  Nous  vous  l'envoyons  partieulierement , 

afin  de  mettre  de  l'ordre  dans  notre  correspondance  , 

I  et  ne  pas  confondre  les  objets.  Nous  avons  pense  que 

la  négligence  combinée  entre  les  anciens  ministres  ou 

leurs  biiiTaux,  avec  l(>s  divers  agents  du  pouvoir  exe- 

culif  dans  les  armées,  élail  une  trame  (jue  nous  de- 

;  vioiis  rompre  tni  traitant  sans  pitié,  et  abaltaiit  tous 

I  les  obstacles  qu'on  a  opposés  à  la  marche  cllicace  de 

nos  armées.  ,    ,    ,  -  •    „  „ 

M  Dumoy,  lieutenant  gênerai ,  après  av()ir  con- 
duit en  Sui.sse  le  régiment  d'Ernest ,  n'avaiit  m  repnrii 
à  .son  iioste  ,  ni  donné  de  S(!s  nouvelles  a  son  gênerai 
en  chef,  nous  l'avons  suspendu  provisoirement  do  ses 
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fonctions ,  cl  Trivons  rompl;ice  p.nr  M.  Doniac ,  an- 
cien ninn-cli.il  do  c;ini|) ,  employé  ;"i  ladite  armée,  qui 
a  p,iss(;  [),:r  [uns  les  grades  militaires  ,  et  dont  les 
sentiments  p;ilrioli(iues  se  sont  niaiiiresle's  depuis  long- 
temps. Le  loie  n-giiiient ,  ci-devant  Royal-Li('geois, 
était  ('gare  de  la  ronte  de  son  devo.r  :  nombre  de 
soldais,  amis  dos  lois  rc^geiu^ratrices  de  la  France, 
avaient  (luitte  lenrs  drapeaux,  et  s'étaient  mis  sons 
la  sauvegarde  des  municipalités  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble ,  en  leur  déclarant  qu'ils  .'limaient  mieux  pourrir 
dans  les  eaeiiols  (pie  de  rester  dans  un  régiment  aussi 
contre  r(holulion!ia!re.  Sur  les  plaintes  particulières 
(jui  nous  (  ut  ('!(■  piirtc'es  contre  le  colonel  et  le  pre- 
mier lieutenant-colonel,  nous  les  .-ivons  suspendus 
provisoirement  de  lenrs  fonctions  ,  et  nous  avons 
nommé  aussi  iirovisoiremcnt  M.  Deniiré ,  second  licu- 
tenaiil-colonel  du  même  régiment,  à  la  place  de  co- 
lonel. Cetoflicicr  est  le  même  (jni ,  pour  avoir,  le 
jour  de  la  fuite  du  roi,  voulu  prêter  le  serment  ci- 
vi(iuc,  a  été  persécut('  au  jioiiit  dètre  forcé  de  (piitter 
son  poste.  Notre  arrêté  sera  signifié  au  régiment  par 
le  maréchal  de  camp  employé  dans  le  département 
de  l'Ain  ,  le(|iuM  est  chargé  de  se  faire  accompagner 
par  deux  membres  de  la  uuniicipalilé  et  vin  ilisirict  de 
Trévoux.  Le  même  ofiicier  g('iiérnl  est  charge  de  faire 
rinvent;iire  de  la  caisse  du  101^  r('giinent,  et  de  la 
reuKHtre  au  conseil  d'administration  ,  sous  la  respon- 
sabilité de  ses  mciiibres. 

Le  nombre  des  commissaires  des  guerres  était  de 
dix  dans  l'armée  du  Midi ,  mais  il  i.'en  existait  réelle- 
ment (pn^  cin(i.  La  mauvaise  volonté  combinée  de  ces 
favoris  (h^s  bureaux  a  mis  dans  le  plus  grand  désordre 
la  partie  admiiiist'ative  de  l'arme'e.  Le^'général  Mon- 
tescjuiou  nous  aviint  porté  des  plaintes  à  ce  sujet ,  nous 
avons  cru  (pie  l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'armée  te- 
naient aux  mesures  ])romples  (jue  nous  prendrions  à 
ce  sujet.  INous  avons  nomnii'  un  sunpU'.'intau  commis- 
saire général ,  dont  la  mauvaise  volonté  nous  a  [laru 
très  opiniâtre  ;  nous  avons  au-si  remidacé  provisoire- 
ment les  citKj  commissaires  des  guerres  par  des  sujets 
dont  les  talents  et  les  opinions  très  iironoucées  depuis 
longtem|)s  nous  assurent  de  leur  part  un  zèle  qui  re- 
donnera ractivit('  à  cette  partie  du  service. 

ÎNoiis  parlons  aujourd'luii  pour  Grenoble  ,  où  nous 
verronslecampdeBarranx .  etdelà  noiisnousremlroîis 
successivement  dans  les  (lil'erent(^s  parties  des  dépar- 
tements de  Ij!  Drôme  et  des  Bouches-du-Rh('';ie.  Nous 
désirons  avoir  partout  à  vous  rendre  compte  (in  même 
zèle  et  de  la  même  bonne  volonté  générale  (pie  nous 
avons  remanpu's  jusqu'à  pr('S'nt.  La  niasse  (!(•"$  soldats 
est  incorru[)tible.  Nous  oserions  même  en  dire  autant 
en  particulier  du  soldat  français  ;  partout  la  niasse  des 
citoyens  se  prononce  fortement  jiour  la  liberté  et  l'é- 
galit(=.  Avoir  à  vous  faire  l'éloge  de  cette  disposition 
sera  la  partie  la  plus  satisfaisante  de  la  mission  (jue 
vous  nous  avez  conliée. 

M.  Cambon  :  La  plupart  des  commissaires  ordon- 
nateurs et  commissaires  des  guéries,  gens  nommes 
par  les  anciens  bureaux  des  ministres,  n'ont  pour 
objet  (jue  de  reculer  et  d'entraver  les  opérations  de  la 
guerre.  Je  demande  (piil  soit  enjoint  au  pouvoir  exé- 
cutif de  porter  un  œil  sév;'re  de  réforme  sur  cette 
partie.  —  Celte  proiiosition  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bouthidonx ,  ci-devant 
membre  de  l'assembU'e  constituante  ,  (]ui ,  ayant  été 
forcé  (le  donner  sa  démission,  comme  capitaine  dans 
uncorps  de  rarmée  du  Centre,  à  cause  des  manœuvres 
de  M.  Lafayelle  ,  demande  que  cette  démission  ne  lui 
porte  point  pr(=judice. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  réintéaré  dans  .ses 
fonctions. 

M.  Brival  fait  lecture  de  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  (fim  ofiicier  adjoint  à  l'ctat-maior  de  l'armée 
du  Rhin  : 


«  J'ai  vu  MM.  les  commissaires,  je  leur  ai  dit  tout 
ce  que  je  savais  qui  intéressât  le  salut  public;  je  me 
suis  trouvé  là  pour  oser  tout  dire.  M.  Broglie  ,  un  of- 
iicier (Ingénie,  et  uu  autre  adjoint  sont  suspendus; 
sans  doute  d'autres  seront  aussi  écartés.  H  en  demeu- 
rera au  moins  trois  à  leur  |)oste ,  peut-être  un  qua- 
trième bien  intentionné  cèdera-t-il  à  mes  repri^senta- 
tions.  M.  Biron  a  d('claré  (]u'il  reconnaissait  l'Assem- 
bh-e  nationale ,  et  qu'il  obéirait  à  ses  ordres:  il  me 
semble  se  conduire  avec  franchise.  M.  d'Aiguillon  va 
êlre  aussi  suspendu  :  me  vo>ant  presque  seul  pendant 
un  inslant,  voyant  les  émissaires  de  la  discorde  se 
promener  dans  le  camp  ,  j'ai  cru  devoir  énoncer  mon 
avis  ])Our  arrêter  la  croyance  des  soldats;  et  voici  ce 
que  l'ai  publié  :  «  On  veut  nousconduireà  des  discus- 
sions sur  les  affaires  p()liti(pi(^s  de  la  France  ,  nous  en- 
gager à  faire  des  d('clarations  ;  bref,  nous  diviser  eu 
nous  faisant  adopter  un  parti  contre  lui  autre.  Mes 
camarades,  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  un  crime 
de  la  part  de  ceux  (pii  nous  sollicitent ,  et  si  nos  en- 
nemis ne  profiteraient  pas  de  notre  désordre.  Loin  de 
nous  toute  dissension!  (lue  reste-t-il  quand  ou  s'est 
couvert  du  sang  de  ses  iiroclies,  de  ses  amis?  la  honte, 
le  (l('ses[)oir.  Eh  bien!  mes  camarades,  évitons  de 
semblables  remords;  nous  avons,  dans  ce  moment  où 
la  patrie  tend  les  bras  à  ses  vrais  enfants,  la  jilus  belle 
tUcheà  remjilir;  nous  sommes  en  présence  de  nos  en- 
nemis irréconciliables,  nous  n'avons  pas  iks  hommes 
à  terrasser,  nous,  ce  sont  des  bêtes  féroces  qui  veulent 
dévorer  le  sein  de  leur  mère;  ce  sont  les  émigrés 
français  et  les  autres  tigres  qui  ont  embrassé  leur 
cruelle  cause;  ne  les  perdons  |)as  de  vue,  et  bornons- 
nous  à  ce  seul  objet  de  nos  fatigues  et  de  notre  dévoue- 
ment, etc.  » 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lemontey,  de  l'accusa- 
tion faite  contrele  directoire  du  di'partement  de  l'Indre, 
d'avoir,  à  l'époque  du  20  juin  ,  ouvert  avec  les  dépar- 
tements une  correspondance  inconstitutionnelle,  l'As- 
semblée charge  le  pouvoir  exécutif  tic  vcrilier  le  fait, 
et  de  prononcer. 

M.  Lequinio  présente  à  la  place  de  M.  Bohan ,  rap- 
porlein-  du  comité  féodal,  un  projet  de  décret  sur  le 
domaine  congéable.  Les  premiers  articles  sont  décré- 
tés ainsi  (ju'il  suit  : 

«Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
féodalité,  lAssemblée  nationale,  considérant  que  la 
tenure  connue  dans  les  départements  du  Morbihan, 
du  Finistère  et  des  Cijtes-du-Nord ,  sous  les  noms  do 
convenant  et  domaine  congéable,  participe  de  la  na- 
ture des  liefs,  et  que  l'égalité,  la  liberté  ,  ré(|uité  ont 
été  violées  à  l'égard  des  vassaux  convenanciers  ou  do- 
maniers,  en  niodiliant  seulement  leur  tenure,  tandis 
qu'on  devait  l'abolir;  considérant  qu'il  importe  de  ré- 
parer cette  injustice,  de  faire  jouir  les  domaniers  des 
avantages  de  l'abolition  du  régime  féodal ,  de  les 
rendre  à  la  liberté  ;  (|ne  le  décret  du  mois  d'août 
1789  et  l'acte  constilulionuel  ont  accordé  à  tous  les 
hommes  de  (ief,  de  garantir  leurs  volontés  et  leurs 
sull'rages  de  linfluence  de  leurs  seigneurs,  afin  qu'ils 
se  présentent  eu  hommes  libres  aux  assemblées  qui 
vont  se  former  pour  la  Convention  nationale,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assembl(!e  nationale,  aprè^  avoir  décrété  l'ui-gence, 
dérogeant,  en  tant  que  besoin  ,  au  décret  des  30  mai ,  I,  {>  et 
7  juin  1791,  décrète  ce  qui  suit  : 

I)  Art.  I""''.  La  tennre  convcnancière  on  à  domaine  congéa- 
ble est  abolie.  Les  coutumes  locales,  qui  régissent  celte  te- 
nure sous  le  nom  d'usement,  sont  abrogées.  En  conséquence 
les  ci-devant  domaniers  sont  et  demenreront  propriétaires 
incommutables  du  fonds,  comme  des  édifices,  superficies  de 
leurs  tenui-es. 

)>  IL  II  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucunes  concessions  h  pareil 
titre;  celles  qui  seraient  faites  ne  vaudront  que  comme  sim- 
ples arrcntemcnts.  L'entière  propriété  des  terres  ainsi  con- 
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cédées  appaitiemlra  aux  conc>  ssionnaircs,  avec  la  faculté 
))erpétm'lle  de  lachetci'  les  rentes. 

»  111.  Dans  les  coucessionj  précédemment  faites.  1rs  droits 
de  eongement  ,  baillés,  commission  et  nouveautés,  et  le 
droit  de  Unis  et  ventes  qui  ne  serait  point  (xpressénunl  sti- 
pulé dans  le  titie  primitif  de  eoncession,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

»  IV.  L'article  II  du  décret  des  30  mai,  I,  6  et  7. juin  1791, 
concernant  les  baux  à  convenant  et  domaine  rongéable, 
oontinuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  lui  consé- 
quenco  tous  droits  ou  redevances  convenanciéres  de  nièuîcs 
nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  su|)|)rimés  sans  in- 
demnité par  l(S  décrets  du  4  août  17S9  et  jours  suivants,  p-r 
le  décret  du  15  mars  1790  et  autres  subséquents,  ainsi  que 
parle  décret  du  I.S  juin  dernier,  et  notamment  l'obéissance 
à  la  ci-devant  justice  ou  juridiction  du  seiffneur,  le  droit  de 
suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle  de  ses  rentes  et  écus, 
et  le  droit  de  déshérence  ou  échûte,  demeurent  abolis  sans 
indemnité. 

M  V.  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers,  cliàtai- 
gniers,  noyers  et  autres  de  même  nature,  soit  qu'ils  existent 
en  rabiries,  avenues  ou  bos([uets,  les  bois  appelés  couvants 
et  pumnis,  les  taillis,  même  les  bois  de  futaie  de  toutes  es- 
pèces étant  sur  les  fossés  ou  dans  b"s  clôtures  des  len-es 
mises  en  valeur,  sont  déclarés  appartenir  en  toute  propriété 
aux  ci-devant  domaniers. 

u  VI.  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que  chênes,  or- 
meaux, hêtres,  sajjins  et  autres  de  même  nature  qui  se 
irouveiont,  soit  en  semis  faits  par  hvs  ci-devant  seigneurs, 
ou  existants  en  rabines,  avenues  ou  bosquets  hors  des  clùtn- 
res  des  terres  en  valeur,  il  sera  procède  par  experts  que  les 
parties  iiommeront,  ou  (ini  seront  nommés  d'office  par  le 
juge,  à  une  estimation  desdits  bois  et  semis  sur  le  pied  de 
leur  valeur  à  l'époque  de  cette  estimation,  conlradictoire- 
ment  ou  par  défaut,  entre  les  ci-devant  domaniers  et  ci-de- 
vant seigneurs. 

w  \1I.  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera  faite  sur  la 
réquisition  de  l'une  des  parties.  Les  ci-devant  domaniers 
seront  tenus  de  payer  annuellement  aux  ci-devant  seigneurs 
l'intérêt  au  denier  vingt  du  prix  total  de  l'estimation  ,  jus- 
qu'au remboursement  de  ce  prix  qu'ils  pourront  faire  quand 
bon  leur  semblera.  Cet  intérêt  courra  à  compter  du  jour  de 
l'estimation,  et  est  déclaré  soumis,  au  profit  des  ci-devant 
domaniers,  à  la  rétention  de  la  quotité  de  la  contribution 
foncière,  réglée  par  tout  autre  intérêt  et  reM'e  quelconque.  » 

On  lit  une  lt;ltre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

«  D'après  le  décret  du  15  de  ce  mois  au  soir,  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Alexandre 
Lameth,  M.  Clavière  a  donne,  le  16  nu  malin  les  ordres 
nécessaires  pour  le  faire  mettre  à  exécnlion.  Un  bri- 
gadier et  deux  gendarmes  nationaux  ont  été'  envoyés  à 
sa  poursuite.  Ils  sont  allés  de  Maidjeiige  à  Rocroy,  de 
Rocroy  à  Méxiôres.  La  rumeur  ptiblitiue,  des  rensei- 
gnements suis,  l'attestalion  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ,  ne  leur  ayant  pas  permis  tic  douter  ([u'il  ne  se 
iù[  réfugié  dans  cette  ville,  ils  s'adressèrent  à  la  mu- 
nicipalité, cl  lui  exliibcrent  leurs  pouvoirs:  elle  les 
envoya  au  commandant  de  la  place,  qui  refusa  de  leur 
faire  donner  assistance  ;  enlin  elle  les  mit  en  ("tat  d'ar- 
restation ,  sons  le  prétexte  que  le  nom  du  roi  était 
elfacédu  passe-port  imprimé,  et  (iiie  leiu"  mission  était 
illégale.  ■> 

M.  Bréard  :  C'est  le  20  août  que  ces  gendarmes  ont 
été  élargis;  c'est  le  20  que  vos  commissaires  ont  été 
élargis,  c'est  le  20  que  vos  lois  ont  enlin  été  enregis- 
trées; et  c'est  dans  la  nuit  du  19  au  20(jue  La  layette  a  émi- 
gré.Je  vous  demande  si  ce  rapprocnement  n'explique 
pas  assez  l'audace  de  ces  administratein-s  ,  et  ce  qu'on 
doit  penser  de  leurs  rétractations  et  de  leur  repentir. 

L'Asseinhlée  décrète  que  les  ofliciers  munici|)aux  de 
Mézières  seront  provisoirement  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

Le  ministre  de  Id  guerre  :  Quand  on  était  encore 
divisé  d'opinion  sur  les  intentions  du  traître  Lafayette, 
quand  on  ignorait  quelle,  t-tait  la  façon  de  penser  dt^ 
sou  armée,  ou  é  ail  forci'  d'agir  avec  i)ru(lence  avec 
les  généraux.  Le  conseil   exécutif  s'était  en  consé- 


quence concerté  avec  vos  eomnii.ssaires;  mais  à  iieinc 
etaient-ils  |)arlis  (jne  Lafayette  a  émigié  ,  et  (pie  Luck- 
ner  a  tenu  ,  soit  dans  des  repas  ,  soit  à  la  tète  de  l'ar- 
mée, des  propos  iiicivitjues,  (jui  ne  nous  permettent 
plus  de  comjiter  sur  lui.  Le  conseil  lui  écrivit  donc 
qu'il  paraissait  important  qu'il  (initiât  un  poste  où  il  ne 
pourrait  plus  être  utile,  pnistiue  le  peuple  et  l'armée 
ne  pouvaient  ])lus  avoir  eu  lui  la  méitie  eonliancc 
qu'autrefoi';,  et  que  celte  coiiliance  est  indispensable 
an  succès  des  oitéralioiis.  Depuis  nous  avons  reçu  une 
lettre  dans  kniuelle  il  dit  :  «  Je  ne  conçois  pas  les  mo- 
llis (jui  peuvent  avoir  donné  lieu  à  la  condiiile  (pie  l'on 
tient  avec  Lafayette;  je  dois  dire  que  je  ne  l'ai  jamais 
vu  que  dans  les  principes  de  la  conslilulion,et  (lu'il  n'a 
jtour  but  que  la  nation  ,  la  loi  et  le  roi.» — Nous  avons 
aussi  appris  qu'en  même  temps  qu'il  écrivait  celte 
lettre,  il  accueillait  très  bien  une  adresse  d'u:ie  com- 
pagnie de  grenadiers,  dans  laquelle  il  est  dit:  «Veuillez 
bien,  M.  le  maréchal  ,  recevoir  le  serment  (juc  nous 
déposons  entre  vos  mains,  celui  de  moiuir  pour  la  dé- 
f('n^e  de  la  nation  et  ccl/c  eût  roi,  xans  lequel  il  ji'cst 
point  de  constitution.  » 

D'après  de  pareils  faits,  qui  indi(juent  certainement, 
de  la  pari  du  maréchal  ,  des  seulinu'Uls  au  moins  sus- 
pects, le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  le  remplacer  par 
le  général  Kellermanii.  Il  a  aussi  retiré  à  M.  Dillon  le 
commaiidemenl  des  troupes  du  Nord. 

Quant  au  renfort  i\n\  est  demandé  poui-  l'armée  du 
Centre,  je  pense  que  le  meilleur  par!i  à  prendre  esl  d'y 
envoyer  les  bataillons  de'jà  formt's  au  eauij)  de  Sois- 
sons;  ils  seront  remplac('s  par  les  gardes  nationaux 
qui  d'abord  avaient  élé  re(iuis  pour  Colmar  et  lieux 
voisins. 

J.e  ministre  des  affaires  étrangères:  J'ajouterai,  à 
ce  que  vient  de  dire  le  ministre  de  la  guerre,  (]tiel(iues 
observations  relativement  au  département  |)olitique  : 
les  dispositions  des  ])uissances  à  l'égard  de  la  France 
n'ont  pas  changé  depuis  le  rapport  qu'en  a  fait  mou 
prédéc(3.sseur,  le  10  juillet  dernier;  seulement  elles  ont 
pris  un  caractère  bien  prononcé.  La  Suède  témoignait 
déjà  son  aversion  à  renijilir  les  engagements  inconsi- 
dérés contractés  avec  la  Russie;  aujourd'hui  elle  té- 
moigne assez  ouvertement  le  désir  de  rétablir  ses  rela- 
tions avec  nous;  elle  ollreà  notre  commerce  et  à  notre 
marine  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  en  attendre; 
plusieurs  ofliciers  suédois  demandent  du  service  en 
France,  et  se  proposent  d'employer  à  la  déiènse  de  la 
liberté  ,  les  armes  que  Gustave  IJI  avait  iuises  en  leurs 
mains  pour  nous  asservir.  La  conduite  du  Danemarck 
(|ui,  dans  tous  les  temps  s'est  montré  d'une  neulralitc 
parfaite,  nous  en  donne  aujourd'hui  l'assurance  posi- 
tive. l*ressé  par  nos  ennemis  de  se  joindre  à  leur  ligue, 
le  ministère  danois  a  formellement  déclaré (|u'il  n'y 
prendrait  aucune  part.  La  Russie  n'a  jamais  dissimulé 
ses  inieiitions  malveillantes;  les  succès  faciles  qu'elle 
a  obtenus  en  Pologne  l'ont  enhardie  à  nous  en  donner 
une  nouvelle  preuve;  rimperatriet!,  ayant  décidé  de 
rompre  toute  eommunicalioii  avec  nous,  a  uotilié  ù 
noire  ambass.idenr  de  quitter  incessamment  sa  cour; 
mai  -,  selon  toutes  les  ajiparences,  ses  projets  contre  la 
France  se  borueroiil  à  d'  |)elites  vengeances  de  celle 
espèce.  Les  cours  d  Italie  ont  [dus  de  mauvaise  volonté 
que  de  moyens  de  nuire. 

L'empiré  d'Allemague  ne  s'est  pas  encore  déclard 
contre  nous.  Plusieurs  états  parai.ssent  |)lus  effrayés  de 
la  ligne  de  nos  ennemis  que  de  nos  principes;  et  s'ils 
arment  contre  nous  ,  il  esl  certain  qu'ils  y  seront  for- 
cés. Il  faut  exee[)ter  cependant  les  trois  électeurs  ecelé- 
siasli(}ues,  et  les  landgraves  de  llesse-Ca.'^sel  et  Hesse- 
d'Armstadt.  D'après  les  renseignements  que  l'on  a  sur 
la  marelle  des  troupes,  il  n'est  pas  douteux  (lu'ils  n'en- 
trent dans  la  conjuration  ûo^  rois;  le  conseil  exécutif 
a  donc  cru  (pie  c'était  le  cas  de  uotilier  au  corps  h'gis- 
lalif  ([uo  nous  sommes  dans  le  cas  d'hostilités  iinmi- 
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nentcs  avec  eux.  Â  la  vi'i-ité,  le  lanrlgrave  de  Hcssc- 
Casscl  paiiiit  agir  moins  par  Iiaiii<;  coiilre  nous  que 
par  son  .nicicMne  habitude  de  spc'ciilersur  les  trou[)es, 
et  prol)al)l(  nient  <iu'elles  lui  sont  payées  par  dos  puis- 
sances qui  ne  se  mollirent  |)as  encori",  aussi,  eu  par- 
Inut  de  ce  prince,  un  sentiment  de  nié|)ris  se  mêle  à 
Vindignation  qu'inspirent  en  général  les  despotes  ,  et 
nous  n'en  regardons  pas  moins  comme  ennemis  décla- 
rés et  le  vendeur  et  l'acheteur.  Au  re-te,  ce  nest  pas 
h\  première  l'ois  (pie  ce  landgrave  a  vendu  les  soldats 
au  despotisme,  et  que  les  soldats  de  la  liberté  en  ont 
triompiié.  Il  reste  à  |)arler  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande ;  ces  deux  puissances  annoncent  toujours  le  désir 
de  rester  dans  les  Icrnus  (rime  stricte  neutralité.  L'am- 
bassadeur l)ritaiini(|ue,  en  s'éloigiiant  momeiit:;iiémeiit 
de  la  France,  nous  laisse  à  cet  égard  un  témoignage 
satislaisant  des  sentiments  de  sa  cour. 

.V.  B.  Nous  donnerons  demain  la  note  par  laquelle 
le  ministère  anglais  enjoint  à  son  ambassadeur  de 
(juitter  momentanément  la  France  ,  attendu  que  le  roi 
ayant  été  suspendu,  ses  lettres  de  ciéance  ne  sont  [dus 
hvgales;  et  la  réponse  qu'a  faite  à  cette  lettre  le  conseil 
executif. 

Sur  le  ra[)port  de  M.  Letoiirneur,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L'Asscmbh'e  nationale,  délibérant  sur  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  convertie  en  molioii  par  un  de 
ses  membres,  et  voulant  donner  au  pouvoir  exécutif 
les  moyens  les  plus  prompts  de  mettre  en  activité  les 
régiments  d'artillerie  etd  infanterie  de  la  marine,  dé- 
crète (]u'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence et  oui  le  rapport  du  comité  de  la  marine,  décrète 
ce  qui  suit  ; 

X  Art.  l*''".  Les  lieutenants-colonels  des  régiments 
d'artillerie  dr  la  marine  pourront  être  cho  sis  ,  ])0ur 
cette  fois  senlemenl ,  parmi  les  capitaiucs  d'artillerie , 
aides-majors  des  divisions  et  chefs  de  compagnie  ,  et 
les  lieutenants  de  vaisseau  S(:rlis  du  cor|)S  des  maîtres 
caiiomiiers  entretenus,  réunissant  les  qualités  exigées 
pur  la  loi  du  14  juin,  pour  être  promus  an  grade  de 
caporaux  d'artillerie. 

••  II.  Les  lieutenniits-colonels,  capitaines  et  lieute- 
nants des  régiments  d'iiifuiteii'  de  la  marine,  pour- 
ront, pour  celte  fois  seulement,  être  choisis  parmi  les 
olliciers  de  tontes  les  armes,  (|ui  ont  des  brevets  de 
grade  immédiatement  inférieur  a  ceux  aux(juels  ils 
seront  promus  ,  ou  qui  ont  servi  comme  oflieiers  dans 
la  garde  nationale. 

-  111.  Les  adjudants  du  port  pourront  être  choisis 
parmi  les  lieulenauts  des  compagnies  d'ouvriers,  ceux 
des  compagnies  d'appreulis  canonniers  des  classes 
et  ceux  des  régimeuts  d'artillerie. 

•  IV.  La  loi  sur  les  drapeaux  des  troupes  de  ligne 
sera  ni)plicable  aux  troupes  de  la  marine.  » 

M.  Brissot  présente  ,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, un  projet  d'adresse  aux  puissances  étran- 
gères qui  ont  déclaré  vouloir  garder  la  neutralité. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournc- 
meiit.(Nouslerapporteronsdans  le  prochain  numéro.) 
Le  ministre  des  contributions  publiques  :  Vous 
avez  ordonné  |)Oi!r  l'indemnité  de  la  nation  la  retenue 
des  biens  et  immeubles  qui  appartiennent  aux  émi- 
grés; mais  ils  peuvent  les  transformer  en  obligations, 
l'u  effets  au  porteur  ,  et  se  soustraire  ainsi  à  votre 
décret.  L'Assemblée  jugera  peut-être  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  cet  abus. 
M.  Glyton-iMobveau  :  Il  résulte  du  /némoire  qui 
vient  d'être  lu  que  la  loi  relative  aux  biens  des  émi- 
grés ne  renferme  pas  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  sa  pleine  exéculion, 

Vous  voyez  qu'elle  laisse  beaucoup  de  facilité  pour 


soustraire  à  toute  recherche  les  effets  de  portefeuille 
et  autres  valeurs  de  cette  ni'.ture. 

Vous  ne  devez  pas  di.uter  (pi'à  raison  de  celte  faci- 
lité la  plupart  des  émigrés  se  sont  empressés  de  con- 
vertir leursaulrcs  propriétésdans  desellets  au  porteur. 

La  nation  se  trouverait  ainsi  privée  de  la  juste  in- 
demnité qu'elle  a  voulu  s'assurer  sur  les  biens  de  ceux 
qui  sont  en  état  de  révolte  contre  leur  patrie,  et  qui  la 
mettent  dans  la  nécessité  de  mettre  sur  pied  des  forces 
consid('rables  pour  sa  défense. 

Le  ministre  descontributions  ayant  faitpartà  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  commission  extraordi- 
naire de  ces  observations  ,  ils  ont  pensé  qu'on  ne  de- 
vait pas  différer  de  prendre  les  mesures  (ju'elles  indi- 
quent ;  que  ce  serait  risquer  de  les  rendre  ineflicaccs 
(|ue  d'en  ajourner  la  discussion  ,  parce  qu'il  était  aise 
de  prt'voir  (jne  les  pro[)riétaires  de  semblables  effets, 
<'t  leurs  agents  afiidés  ne  manqueraient  pas  de  profi- 
ter de  ce  délai  pour  en  changer  le  dépôt ,  ou  pour  en 
dérober  toutes  les  traces  aux  corps  administratifs  cl 
municipalités. 

Je  convertis  donc  en  motion  la  proposition,  et  je 
vais  faire  lecture  d'un  projet  de  décret  contenant  cinq 
articles,  qui  ne  sont  que  le  développement  des  [irinci- 
pes  consacrés  par  la  loi  du  8  avril. 

L'Asseiid)lée  adopte  leprojeldeM.Guyton-Morveau. 

Une  députatiou  de  la  commune  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députatiou  :  Deux  divisions  de 
g<'ndarmcrie  nouvellement  organisées  ,  composées 
d'anciens  gardes-franç:iises  et  de  soldats  de  1789 , 
viennent  de  prêter  serment  devant  la  commune;  ils 
sollicitent  l'hoiiueur  de  le  renouveler  devant  vous  et 
de  délili  r  dans  cette  salle. 

L'Assemblée  accorde  cette  permission  et  invite  les 
oflieiers  munieipaux  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Mulot, curé  constitutionnel  dcQuincourt,  donne 
un  louis  pour  les  veuves  et  orphelins  des  citoyens 
morts  dans  la  journée  du  .10. 

Les  deux  divisions  de  gendarmerie  défilent  dans  la 
salle  ;!u  m. lieu  di  s  applaudissements. 

Deux  soldats  vétérans  se  plaignent  de  ce  ([uc,  dans 
rorgaiiisatioii  des  deux  nouvelles  compagnies  de  gen- 
darmerie, ils  se  trouvent  à  la  queue  du  corps  et  com- 
mandés par  deseufauls  ;  ils  demandent  ([u'on  change 
le  mode  d'éleetion  par  la  voie  du  sort. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance  à  quatre  heures. 

Du  jeudi  2.3  aoilt ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

M.  Hainseliii  fait  lecture  d'une  a.dresse  d'adhésion 
du  tribunal  du  district  de  Clermont  ,  département  de 
l'Oise. 

M.  Henrys  lit  une  adresse  du  district  de  Bourmont, 
qui  demande  à  sceller  de  sou  sang  les  sages  mesures 
prises  jiar  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
adresses. 

M.  Merlin  :  Le  fléau  de  la  guerre  désole  nos  cam- 
pagnes ;  les  satellites  des  tyrans,  le  fer  et  le  feu  à  la 
main  ,  chassent  devant  eux  les  malheureux  habitants 
du  département  de  la  Moselle.  Je  vous  ai  dt\jà  demandé 
des  mesures  qui  soient  dict('es  par  l'intérêt  de  l'Etat 
seul,  et  dans  ces  circonstances  le  sentiment  même  doit 
se  taire  et»  faveur  de  l'humanité.  Je  demande  une  se- 
conde fois  que  les  femmes  el  les  enfants  des  liarbares 
qui  ravagent  le  département  frontière  et  qui  maichent 
à  la  tête  des  ennemis  étrangers  i)Our  porter  le  glaive 
dans  le  sein  de  la  patrie  ,  soient  retenus  pour  otages, 
et  nous  répondent  des  vexations  et  du  sang  de  nos  con- 
citoyens. 

M.  Thuriot  :  Au  nom  de  l'humanité  ,  je  demande 
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l'ordre  du  jour  sur  col  te  iirniiositioii.  Sans  douteil  faut 
veiiir  au  secours  de  uoscoueiloyeiis  dosfroiitieres,  sans 
douteil  faut  preudre  toutes  lesuicsures  pcssiltlespour 
sauver  la  patiie  des  uiaux  que  lui  pre.|)areut  des  liom- 
mes  dénatures ,  pour  la  v«'nj;er  de  tous  ceux  (ju'ils 
lui  ont  ili'jà  laits  ;  mais  ce  u'esl  pas  à  leurs  leiunies  , 
ce  u'est  j)as  surtout  à  leurs  (  ufants  (|ue  nous  devons 
demander  raison  de  leur  conduite  impie.  Ne  soyons 
pas  atroces  en  voulant  être  justes;  et  nous  léserions 
si  nous  les  punissions  des  crimes  de  leurs  maris  ou  de 
leurs  pères. 

Après  (jueliiues  débals,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  (jue  des  déerels  précédents  ont 
mis  les  femmes  et  les  enfants  des  émigrés  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  municipalités. 

M.  Baigiiou.x  ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
liuaiices  propose  ,  et  l'A.ssenddée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  natiouale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  (-té 
fait,  par  sou  comité  de  l'ordinaire  des  linauces  ,  de  la 
pétition  présentée  i)ar  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Versailles  ;  cousidératit  que  la  justice  et  Ihu- 
mauité  lui  font  un  devoir  de  venir  au  secours  des  ci- 
toyens attachés  à  la  maison  de  Louis  XVI,  et  (jui  dans 
les  circonstances  actiu'lles  se  trouvent  dé|)ourviis  de 
toutes  ressources  et  hors  d'état  de  se  procurer  ,  ainsi 
qu'à  leur  famille  ,  les  moyens  de  subsister  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

i>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dicitfé  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I'"'.  Il  sera  dressé  sans  délai,  par  la  nuinicipalité  de 
Versailles,  un  état  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui 
étaient  attachées  à  la  maison  de  Louis  XVI,  soit  en  qualité 
de  gens  à  gagea,  soit  en  ((ualité  de  pensionnaires  pour  cause 
de  domesticilé  ,  avec  brevet  sur  la  liste  civile  ou  sur  la  casette. 

»  II.  Cet  état  sera  divisé  en  difi'erenles  colonnes  qui  indi- 
queront le  nom  et  la  demeure  des  personnes,  le  montant  de 
leur  traitement,  la  duiée  de  leur  service,  leur  âge,  leur  état 
et  le  nouibre  de  leurs  entants.  Il  sera  vise  par  le  directoire 
du  district,  et  arrêté  par  le  département,  qui  le  i'era  passer 
au  ministre  de  l'intérieur. 

)'  III.  Le  minisire  de  l'intérieur,  aussitôt  après  la  réception 
de  l'état  nominatif,  le  remettra  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
fixera  les  secours  qui  seront  accordés  provisoirement  à  cha- 
que individu,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
statué  définitivement  sur  le  sort  des  personnes  ci-devant  at- 
tachées au  service  de  Louis  X\  I. 

»  IV.  Tous  pensionnaires,  pour  causa  de  domesticité,  qui 
ne  seront  point  en  litre  d'oUice  dans  la  maison  de  Louis  X\  I , 
et  dont  le  traitement  n'excédera  pas  6uo  liv. ,  seront  payes 
atinuellement  dans  la  proportion  de  cette  somme,  en  pré- 
sentant leur  bievet  de  pension  on  leur  certificat  de  service, 
visé  de  la  municipalité. 

>>  V.  Lesdits  domestifiues  ou  |)eiisionnaires  pour  cause  de 
domesticité,  et  ayant  vingt  années  de  service  révolues,  re- 
cevront 400  liv.;  enlin  ceux  dont  le  service  seia  au-dessous 
de  vingt  années  recevront  seulemenl  200  liv.;  le  tout  dans  la 
proportion  du  temps  ([ui  s'ccoulcra  jusqu'à  ce  (pie  la  Con- 
vention nalioiiak'  ait  statue  deliniliveiuent  sur  leur  sort. 

»  VI.  Ne  seront  admis  au  secours  provisoire  décrété  par 
l'avis  ci-dessus,  que  ceux  qui  prouveiont  avoir  réside  ha- 
bituellement en  France,  depuis  l'épcque  du  14  juillet  1789, 
et  qui  justifieront  du  paiement  de  leurs  contributions  pa- 
triotiques, foncière  et  mobilière,  ainsi  que  de  leur  inscrip- 
tion au  registre  de  la  garde  nationale.  » 

M.  Tliuriot  aimoiiee  qu'où  a  arrêté,  parmi  les  ba- 
gages de  M.  Lafayettc  ,  une  somiue  de  1, {00,000  liv. 
que  ce  général  voulait  emporter.  (Ou  ap|ilaudil.) 

Une  déimtation  de  la  commune  de  Versailles  vient 
prêter  le  nouveau  seriiuMit. 

Elle  est  admise  au.\  lioiuieurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  la  priorilc-  récla- 
mée eu  faveur  de  divers  rapports  cl  projets  de  décrets, 
est  accordée  au  mode  de  déportation  des  prêtres  inser- 
mentés. 

Lerappoileurdelacommi.ssion  ex Iraordi rai re  n'étant 
point  prêt,  M.  Beiioiston  prtvsciite  ini  projet  de  décret. 


La  di.scussiou  s'ouvre  siu-  le  premier  article  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  ecclésiasti(iues  non  assermenics,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  assujettis  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 17U0,  ne  l'auraient  pas  ptêle,  ou  qui  l'auiaienl  le- 
Iraclé  sans  l'avoir  prêté  depuis,  seront  tenus  tle  sortir  hors 
du  royaume,  dans  le  délai  de  quinze  jours  apns  la  publica- 
tion du  présent  décret.  ^ 

M.  LAcr.oix  :  Ce  n'est  pas  assez  de  nous  délivrer 
des  curés  et  vica.rcs  insermentt's  ,  il  faut  aussi  (jiie  les 
chanoines  et  les  moines,  espèce  si  dangereuse,  trou- 
vent nu  passe-[)ort  dans  votfc  dt'cret.  Il  fatit  qin'  l(\s 
dispositions  en  soient  si  [u'écises,  qu'il  soit  impossibb: 
d'éluder  la  loi. 

!!il.  Clayu  :  Je  demande  la  (lurstion  préalable  sur  l.i 
proposition  de  M.  Betioistoii,  ap|)uyée  par  M.  Lacroix. 
Il  semble  qu'on  veuille  nous  taire  terminer  notre  car- 
rière par  une  loi  aussi  injuste  que  barl)are.  Il  n'y  a  qtu; 
quatorze  jours  que  nous  avons  décrété  le  serment  de 
la  liberté  et  de  l'e'galité,  et  aujourd'hui  vous  voulez 
punir  très  rigouicusement  une  infinilé  de  gens  qui 
n'ont  fait ,  en  refusant  leur  serment ,  (jue  ce  (jue  la  loi 
leur  permettait  de  faire;  vous  punissez  eu  outre  des 
gens  pour  la  liberlé  de  leur  opinion  ,  comme  (hs  cri- 
minels de  lèse-nation.  Laissez  le  choix  aux  uuuiicipa- 
litcs  de  distinguer  les  perturbateurs  d'avec  ceux  à  (|ui 
files  n'ont  rien  à  reprocher:  et  (pie  ceux  qui  ont  mé- 
rité, par  leur  ma.uvaise  conduite,  la  déportalio;i  soient 
libres,  en  .sortant  du  royaume,  d'aller  où  bon  leur 
semblera.  Je  denumde  donc  (pie  ,  couformi'mmt  aiLX 
lois  de  rhiinianité  et  de  toute  justice,  vous  ne  punis- 
siez (pie  ceux  qui  ont  troublé  l'ordre  social  ;  mais,  je 
le  répète,  n'avilissez  pas  l'Assemblée  par  une  loi  atroce 
rendue  si  précipitamment. 

M.  Rkgnault-Bealcaron  :  Puisque  l'Assemblée 
nationale  send)le  avoir  [)ris  le  parti  de  déporter  les 
prêtres  non  ;is.seiineiilés,je  lui  ferai  uncob'^ervalion  qi.i 
doit  infailliblement  la  lrap[)er.  fJepuis  ré|)0(iue  de  la 
révolution  du  lOaoï^it,  plusieurs  de  ces  prêtres,  cédant 
à  la  volonté  manifestée  du  peuple,  ont  prêt(!  les  ser- 
ments exigi'S  par  les  lois  ,  et  spi'cialement  celui  de  li- 
berté et  égalité.  Sans  doute.  Messieurs  ,  il  n'entri;  pas 
dans  vos  iiitentions  de  faire  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi  ceux  (\u\  olx'issent  à  la  loi.  Je  demandt!  donc  une 
exception  expresse  en  faveur  de  ces  dernier.-. 

M.  Cambon  :  Nous  avons  un  pays  (pii  a|)partient  à 
la  France  ,  et  qui  a  besoin  de  bras.  Je  demâiulc  qu'il 
soit  armé  des  vaisseaux  pour  porter  ces  prêtres  à  ia 
Gniane  fraiu;aise  (on  applaudit);  ils  iraient,  sans 
cela  grossir  l'ariut^e  des  émigrés,  ou  projjager  en  Es- 
pagne,en  lialie,  eu  Allemagne,  des  principes  contraires 
à  notre  liberlé. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  la  proposition  de  M. Cambon, 
elje  soutiens  que  l'Assemblée  ,  pour  èlre  conséipiente 
avec  elle-niême,  ne  |)eiit  prendre  une  autre  mesure. 
Eu  tliél,  ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire  (pie  la 
France  rejclàtchez  les  puissances  étrangi'res  une  l'oide 
d'individus  suspects  ,  tandis  (pi'elle  a  fait,  il  y  a  quel- 
ques mois  ,  une  intimation  à  ces  mêmes  puissances 
pour  ne  jias  recevoir  lis  émigré>?  N'est-ce  pas  d  ail- 
leurs blesser  la  morale  des  nations  (pie  d'euqiosonner 
nos  voisins  de  celte  peste  pidiliipie?  Au  surplus,  en  les 
transportant  à  la  Giiiane,  ils  ne  perdront  pas  l'es- 
poir de  revenir  en  France,  s'ils  ne  sont  pas  incurables. 
C'est  une  espèce  de  séminaire  où  nous  les  enverrons. 
(On  applaudit.) 

M.  Bkboi.l  :  Autant  j'appuie  la  mesure  propo.sée  par 
M.  Benoiston  pour  nous  d(=livrer  d'individus  pertur- 
bateurs de  l'ordre  et  eniifinib  de  la  liberté,  autant  je 
trouve  barbare  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  les 
envoyer  à  la  Guiane.  Certes,  l'Assemblée  a  le  droit 
de  dire  à  ceux  (pu  ont  refusé  de  reconnaitre  les  lois  de 
l'empire:  «Vous  ne  voulez  pas  vous  soumetlre  aux 
lois  adoptées  par  ruiiiver.salité  des  Français  ;  vous 
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ii'iiufoz  plus  de  titros  à  In  i-roloctioii  do  ces  lois;  vous 
ii'èti'S  plus  (ligues  d'iiabiter  la  terre  de  la  liberle  ,  sor- 
tez du  sein  de  la  Frauce.  »  Mais  j'établis  une  grande 
dillérenoe  entre  les  mesures  de  sûreté  générale  que 
nous  prescrivent  les  circonstances  ,  et  un  système 
de  peines  (jni  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les 
tribunaux.  (On  murmure.) 

RI,  LASOuncE  :  Je  m'étais  imposé  la  loi  de  ne  jamais 
prendre  la  parole  ,  (juand  il  s'agirait  de  religion  et  de 
prêtres,  étant  prêtre  moi-même  d'une  autre  religion. 
Cependant  je  parlerai  dans  ce  moment,  et  sans  doute 
mon  opinion  ne  sera  pas  suspecte.  Or,  je  dis  que  si 
vous  avez  le  droit  de  chasser  de  la  France  tous  les  in- 
dividus (pii  en  troublent  la  paix  ;  du  juomcnt  où  vous 
les  avez  dépouillés  de  tons  les  avantages  du  contrat 
social ,  il  ne  vous  est  plus  permis  de  leur  dire  :  Vous 
irez  là.  Une  fois  sortis  de  la  société,  ils  sont  livrés  à 
oux-mémcs;  et  pnisiju'ils  ncsont  plus  citoyens  fran- 
çais, ils  lU'  doivent  plus  être  souinisaux  loislrançrisos. 
ils  iront  où  ils  voudront.  Si  on  ne  les  soullre  pas  en 
Europe,  ils  s'endjarciueront ,  c'est  Itur  aflairc.  Mais  il 
y  aurait  de  l'iidiumanité  à  les  priver  d'un  asile  où  on 
voudrait  les  recevoir.  Il  y  a  pariîii  ces  prêtres  non  asiCr- 
mentés  des  vieillards   septuagénaires,   des  octogé- 
naires; irez  vous  les  forcer,  a  cet  âge,  de  travailler 
de  leurs  bras  dans  nne  île  ,  et  dans  quelle  île  encore  ! 
Faut-il  vous  rappeler  que  sous  Louis  XV  il  fut  envoyé  { 
des  Français  pour  i)eui)ler  la  Guiane.etque  12,000 
de  ces  malheureux  y  périrent?  11  est  de  l'humanité  ,  ' 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  se  borner  au  pirojet  de 
décret  de  M.  Benoiston.  Abandomiez-les  au  mépris  de 
toute  l'Europe,  s  ils  le  mer  tent  ;  laissez-hs  même 
encourir  le  supplice;  mais  n'excédez  pas  vos  droiLs; 
m.ii-;  ne  violez  pas  1  humanité.  J'ajoute  une  considé- 
ration :  c'est  (jue  dans  cette  île,  où  l'on  veut  trans- 
porter 50  ou  60,000  lu-ètres  ,  il  n'y  a  pas  plus  de 
18,000  habitants,  blancs  ou  noirs,  et  qu'ils  i:e  peuvent 
se  procurer  leur  subsistance;  ils  sont  obligés  d  avoir 
recours  aux  iles  voisines.  Ce  serait  donc  envoyer  ces 
niallieurenx  à  la  mort.  Au  nom  de  l'iiiiiraiiité ,  au 
nom  <le  la  justice,  je  demande  la  question  pré.dable 
sur  l'ainendement  de  M.  Cauibon. 

M.  Falchet  :  AI.  Cambon  aime  Icuicotip  l'écono- 
iiiie.  Eh  bien!  je  lui  ferni  observer  (jne  pour  porter 
50,000  prêtres  il  fiiudra  équiper  cent  vaisseaux,  car 
on  ne  peut  pas  mettre  plus  de  cinq  cents  persoiui:  s  sur 
un  vaisseau.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  h  s  prêtres  aillent 
dans  les  pays  voisins  ,  (|u'on  les  tienne  enlérmés  dans 
les  îles  cpii  bordent  nos  côtes,  en  les  empêchant  de 
mettre  le  pied  en  France. 

M.  Camcon  :  Lors(iu'on  invo(iui-  les  iiriiicijies  et 
liiumanilé,  on  UK'rite  toute  l'attention  d'une  Assem- 
blée nationale.  Je  dirai  |)ourt^iiit  à  M.  Lasourcc  Parle- 
rons-nous des  principes,  lorsque  d'un  cùténons  forçons 
des  citoyens  à  sortir  du  loyauiiic  ,  et  <iue  île  l'autre 
nous  séquestrons,  nous  faisons  vendre  les  biens  de 
ceux  ([III  en  sont  sortis?  Ne  vous  dira-t-on  pas  (jne 
vous  établissez  deux  lois  contra(licloir(\s?  Le  principe 
que  j'invoque,  moi  ,  c'est  le  salut  de  reinpire.  Vous 
verrez  ces  fanatiipies  aller  grossir  l'armée  ennemie,  et 
revenir,  armés  d'un  crucilix  ,  ravager  vos  frontières, 
séduire  les  habitants  ,  auxiiuels  ils  feront  croire  (jn'ils 
combattent  pour  le  Dieu  crncilié.  Voilà  donc  une  not> 
velle  armée  (|ne  vous  cn'cz  conire  vous.  Ce  sont  ci  s 
onnemis  que  je  veux  éviter.  An  reste,  loin  de  moi  le 
coupable  projet  de  les  i-nvoycr  sans  secours,  sans 
moyens,  sans  subsistance!  Qu'on  leur  donne  des  vivres, 
(les  femmes  même;  mais  qu'on  s'en  débtirrassc  sans 
pouvoir  les  craindre.  Quant  aux  vieillards,  sur  le  sort 
desquelsAl.  L.Tource  s'est  beaucoup  apitové,  nous 
serons  bientôt  d'accord  sur  ce  point.  Je  répondrai  à 
l'observation  de  M.  Fauchet  qu'aucune  d«q)euse  n'a 
jamais  été  chère  po;u-  acheler  la  liberté.  (On  applau- 
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M.  VEnoMAiD  :  L'Asscmbléi;  nationale  doit  sans 
doute  prendre  toutes  les  mesures  que  lui  commande 
le  salut  public ,  mais  elle  ne  doit  adopter  (|uc  des  me- 
sures dignes  d'elle.  Elle  doit  user,  pour  la  conserva- 
tion de  la  liberté,  de  tous  les  moyens  que  lui  fourni- 
ront sa  puissance  et  sa  sagesse  ,  mais  elle  ne  doit  pas 
déshonorer  le  peuple  français  qu'elle  représente  ,  par 
des  actes  (jue  i'Iiumanité  (lésavouc.  M.  Cambon,  qui 
propose  la  déportation  à  la  Guiane  française,  pour 
se  mettre  à  l'aise  avec  les  objections  sup|)ose  qu'il  y 
aura  toujours  une  contradiction  entre  un  décret  qui 
ordonne  la  déportation  et  celui  qui  soumet  au  séques- 
tre les  biens  (les  émigrés;  et  il  ajoute  (jne,  forcé  une 
fois  de  s'(:carter  des  princi[)es,  peu  importe  qu'on  s'«ii 
écaite  plus  ou  moins.  Je  ne  retracerai  point  les  raisons 
par  lcs(pielles  on  a  combattu  linconcevable  proposi- 
tion d'une  déportation  à  la  Guiane;  je  ne  ferai  pas 
remaniner  combien  est  étrange  le  raisonnement  de 
M.  Cambon  ;  je  me  bornerai  à  quelijucs  réflexions  .«ur 
la  prétendue  contradiction  qu'il  croit  apercevoir  entre 
un  décret  de  déportalion  des  prêtres  insermentés,  et  le 
d('cret  sur  le  séquestre  des  biens  des  éniigrés.  Je  sou- 
tiens (juc  si  la  déportation  est  raisonnée,  les  deux 
décrets  dérivent  du  même  principe. 

En  ettet,  si  vous  avez  séquestré  les  biens  des  émi- 
grés ,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ont  abandonné  leur 
pays;  s'ils  n'eussent  eu  d'autre  intent  on  (pie  d'adopter 
une  autre  patrie  ,  vous  les  auriez  fait  jouir,  comme  les 
autres  étrangers  possessionnés  en  France,  de  la  pro- 
tection de  vos  lois  ;  mais  ils  ont  émigré  pour  former 
des  complots,  pour  susciter  des  ennemis  à  la  patrie 
qu'ils  fuyaient  lors  iu'clle  était  en  danger.  Ils  se  sont 
ariiK'S  pour  di'chirer  son  sein.  Dès  lors  on  n'a  pu  in- 
voquer la  loi  à  leur  égard  que  pour  les  imnir;  dès  lors 
le  corps  social,  (ju'ils  ontrédut  à  faire  de  gr.mdes  dé- 
[jciises  pour  se  défendre  contre  eux,  a  pu  légitimement 
s'iiidenuiisersur  leiiis  biens  de  ces  dépenses.  Il  n'y  a  lu 
aucune  déviation  des  principes  de  justice.  H  en  .sera 
d<;  même  de  la  déportalion,  si  elle  est  raisomur.  Un 
corps  social  est  un  assemblage  d'individus  qui  se  réu- 
nissent pour  vivre  ensemble  sous  des  lois  ipTils  ont 
faites  ou  adopti'cs.  Le  bonheur  de  l'association  repose 
évidemment  sur  la  soumission  de  chaipie  individu  à 
ces  lois.  Si  donc  il  se  rencontre  (ju 'bines  hommes  qui 
refusent  de  s'engager  à  leur  être  lidèles,  au  moiiient 
où  Ct;  refus  compromet  la  tranquillité  générale,  le 
cor|)S  social  est  en  droit  de  leur  dire  .  Puis  pie  vous 
refusez  de  reconnaître  b-s  lois  de  l'association,  l'asso- 
ciation ne  vous  reconnaît  plus.  Ainsi  pourra  être  pro- 
noncée ,  sans  injustice,  sans  aucune  contrailijlion  avec 
le  décret  sur  les  émigrés,  et  d'après  les  véritables 
bases  de  l'organisation  sociale ,  la  déportation  des 
prêtres  (pii  ont  refusé  la  prestation  du  serment  civi- 
(juc  Mais  dans  la  loi  sir  cette  déj)ortatioii ,  il  faudra 
néanmoins  luendre  garde  de  ne  pas  violer  l'huma- 
nité, car  loute  loi  qui  est  un  outrage  à  l'humanité 
n'est  plus  qu'un  acte  de  tyrannie  et  couvre  d'opprobre 
le  législateur. 

Je  n'ai  pas  présenles  à  la  mémoire  toutes  les  disposi- 
tions de  votre  premier  décret  sur  la  déportation,  quoi- 
que j'y  aie  concouru;  mais  je  me  ra[)pelle  qu'il  éta- 
blissait nnedilfi-rcncc  entre  les  iirétres  iiiserment(^!s  qui 
troublaient  1  ordre  [lublic  et  ceux  (jui  le  respectaient. 
Or,  voilà  le  principe  qui  doit  encore  vous  diriger. 
Suivant  le  décret,  un  prêtre  insermenlé  pouvait  être 
dé|)orté,  lorsipie  dix  citoyens  le  dénonçaient  comme 
])(rturbateur.  Dans  cette  foi,  (jui  parut'alors  rigou- 
reuse, il  y  avait  respect  pour  le  corps  social,  respect 
pour  la  justice,  respect  pour  riuimanité;  respect  pour 
le  corps  social,  puisque  sa  tranquillité  se  trouvait  as- 
surée; respect  pour  la  justice,  puisipi'on  ne  l'rap,  ait 
que  sur  les  coii|tables;  res|)ect  pour  rhnmiinite,  vu 
(lue  la  liciiie  se  bornait  à  rejelerdu  sein  delà  société 
celui  qui  n'y  restait  que  pour  le  déchirer. 
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Que  vous  iiroposo-l-on  aujourd'hui?  Une  loi  qui 
l'UvolopiH'  dans  la  nioiuo  |)roscrii)lioii  et  rinnoceut  et 
le  coupable.  Persoiuie  n'est  plus  convaincu  (iiic  nioi , 
ot  n'a  peut-être  attaqué  plus  fortenieut  la  fiuiestc  in- 
fluence qu'a  exercée  la  iierlidic  des  prêtres  d.ms  le 
cours  de  la  révolution  :  mais  enfin  il  eu  est  diniioceiits, 
et  ce  n'est  pas  sur  ceux-là  que  doit  tomber  le  glaive 
destiné  à  fra|)per  le  crime.  Il  est  possible  que  votre 
premier  décret  ne  soit  pas  assez  sévère  pour  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons.  Eli  bien  !  il  sera 
facile  de  le  rendre  par  des  amendements  tels  que  le 
salut  de  la  patrie  le  demande. 

Si  nous  étions  jamais  tentés  de  suivre  dans  nos  lois 
plutôt  les  passions  tiue  lajustice,  souvenons-nous  que 
c'est  pour  avoir  ainsi  méconnu  les  grands  principes 
qui  assurent  la  félicité  des  empires ,  que  les  rois  ont 
ol'fligé  l'espèce  humaine  de  tant  de  calamités,  et  (juc 
te  peuple  IVançais  renverse  aujourd'hui  leurs  statue--. 
Tiichons,  en  lii'iissant  notre  carrière,  d'emporter  (jnel- 
ques  regrets  et  l'estime  de  la  nation.  Laissons  dans 
cette  enceinte  le  souvenir  que  nous  avons  fait,  pour 
sauver  la  |)atrie,  tout  ce  qui  était  nécessaire,  et  que, 
tlatis  réiiergie  des  moyens  ([ue  nous  avons  chois  s , 
nous  avons  respecté  riùimaiiiti',  et  honoré  notre  pavs 
par  la  sagesse  de  nos  lois.  Je  demande  que  votre  der- 
nier décret  sur  les  prêtres  serve  de  base  à  la  discus- 
sion actuelle. 

M.  ELÉONAr.D-RoBiN  :  M.  Vergniaud  ne  paraît  pas 
se  souvenir  (ju'il  n'est  p'us  (luesLioii  de  discuter  ici  ce 
premier  décret,  puisque  l'Assemblée  a  décrété  samedi 
le  principe  de  la  déportation  en  général.  C'est  une 
grande  mesure  de  politique,  et  malheureusement  dans 
ces  mesures  il  se  mêle  toujours  ûvs  injustices  indivi- 
duelles. Mais  il  ne  faut  pas  à  ces  injustices  inévitables 
joindre  des  barbaries  et  des  atrocités.  Si  l'on  prenait  le 
parti  de  transporter  les  prêtres  à  la  Guiane  ,  aillant 
vaudrait  leur  oter  la  vie.  J'appuie  donc  le  i)roJet  de 
M.  Benoiston. 

La  discussion  est  ferir^ée. 

Le  premier  article  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

M.  Montmorin  est  à  la  barre. 

M.  LE  PniisiDENT  :  Monsieur,  quel  est  votre  nom? 

M.  MoNTMor.iN  :  Montmorin. 

Votre  qualité?  —  Gouverneur  de  Fonlaineble.iU  et 

maire  de  ladite  ville  depuis  deux  ans.  —  Aviez-vous 

«M  ap|)artement  particulier  au  château  des  Tuileries? 

—  Il  était  d'usage  d'y  accorder  un  appartement  aux 

gouverneurs  des  autres  maisons,  et  en  celte  (lualit;-  j'en 

avais  un.  —  Connaissez-vous  un  particulier  nommé 

Lesaiguc?  —  Non  ,  Monsieur.  —  Connaissez-vous  un 

autre   particulier  nommé  Butteaux,  capitaine  d'un 

équipage?  —Non  ,  Monsieur  ;  il  est  possible  (pie  je 

l'aie  vu  ,  mais  je  ne  le  connais  pas;  il  y  a  eu  à  Fi:n- 

tainebleau  un  délachi'inent  de  chevaux  et  d'éqiiip.;  ges; 

si  j'en  ai  vu,jenenren  rappelle  pa>  du  tout.  —  Avez- 

vous  connaissance  d'un  procès-verbal  dressé  par  la 

municipalité  <le  Fontainebleau  contre  M.  Bntleaux? — 

Je  me  rappelle  (ju'il  y  eut  à  Fontainebleau  une  pi,  iite 

contre  un  caiiitaiiied'é(|uipag(s;je  ne  me  rappelle  pas 

le  nom  du  capitaine  (pii  avait  fait  du  tr,  i:i  ;  il  est 

venu  à  ma  connaissance (]ue  ce  ciiiitaine  d'équip^ig'S 

avait  été  renvoyé  par  le  chef  de  radiniiiistration.  Cet 

homme  qui  était,  je  cmi;,  de  la  Lorraine,  écrivit  à 

M.  Lebegue,oflicier  municipal,  pourqu'on  s'iiit('ress;lt 

à  lefaire  rentrer  dans  radininisîr  ilion.  Celaue  hit  pas 

possible.  —  Ne  vous  êtcs-vou>  jamais  occupé  de  faire 

annuler  ce  procès-verbal  ?  —  M.  Lebegue,  de  concert 

avec  moi,  il  y  a  à  peu  près  trciis  semaines,  écrivit  à  1 1 

municipalité  [)onr  (pi'elli;  siiiléressàt  en  faveur  de  ce 

malheureHX,  chargé  de  famille.  Je  uai  point  demandé 

que  le  procès-verbal  Fiit  annule,  aucun  acte  ne  devant 

l'cire  dans  une  a  laijuisiraliou.  —  N'avez  \ous  jaiîiai.^ 

2«  Sàie.  —  T-iHc  jy. 


entretenu  de  correspowilanec  avec  la  munici[)alilé  de 
Fonlainebleau,  relativemeiità  d  t'.e  annulation?  — Je 
ne  me  rappelle  pasd'avoir  rerit  a  la  municipalité  |)0ur 
en  oI)teiiir  un  acte  ontraire  à  la  loi  ;  et  je  ne  pense  pas 
(pie  cela  me  soit  jamais  venu  dans  rimagiiiation. — 
r.c::omiaissez  vous  cette  lettre  de  la  municipalité  de 
Foiilaiiieblcaiî  ? 
(On  lui  présenlc  une  lettre.) 

—  Cette  lelire  m'a  été  écrite  i)ar  la  municipalUé  do 
Fonlainebleau  ,  en  m'eiivoyant  une  procuration  pour 
toucherdiversrembourscments(]ii'cIleavait;i  toucher 
à  Paris.  Quaiitau  'ceoiid  article,  je  l'ai  lu  aveiM-toi^ne- 
meiit,  n'ayant  jamais  donné  à  la  municipalité  sujet  de 
me  faire  une  pareille  réj  onse,  et  j'ai  présumé  qu'appa- 
remment M.  Leiîcgue,  (jui  avait  reeii  directement  la 
demande  de  cet  homme,  avait  demandé  «luece  procès- 
verbal  lût  annulé. 

Quels  sont  les  deux  (l(=|)iil('S  de  l'A^senilj'iée  natio- 
nale dont  il  est  question  dans  \\\\  écrit  trouvé  dans 
votre  appartement  aux  Tuileries?  —  Il  a  dû  être 
trouvé  dans  mon  appartement  aux  Tuileries  un  écrit 
de  ma  main  .  fait  à  mi-marge  ,  eonlcnant  deux  pages 
et  demie  environ;  je  ne  sais  même  pas  s'il  n'y  a  pas  en 
marge  les  dates.  Cet  écrit  est  le  résultat  d'une  conver- 
sation ,  que  j'ai  entenilne  dans  la  cour  (b'S  reuillants  , 
entré  cinq  ou  six  iiersonnes  à  moi  entièrement  incon- 
nues L'un  d'eux  parlait  {\\\  plaisir  (pi'il  avait  eu  de  ce 
que  M.  Lafayetlen'élaitpas  mis  en  état  d'accusation,  et 
à  la  suite  de  cela  il  tint  m\  discours  (jui  me  parut  très 
extraordinaire.  En  rentrant  ciiez  moi  ,iécrivis  sur-le- 
champ  la  conversation  que  j'avais  eulcndii.'.  Je  ne 
crus  pas  (ju'il  me  fût  possible  de  monln  r  nu  pareil 
(=crit  à  (]ui  que  ce  fût,  et  j''  ne  l'avais  fuit  que  pour  voir 
si  véritablement  il  v  avait  des  iiersoruies  assez  mal- 
iiitentiomu'es  i)Our  former  wn  projet  (pii  me  paraissait 
dénoté  dans  cette  conversation.  Il  n'a  été  inonti  é  à  au- 
cun individu  quelconque. 

—  Piccoiinaissez-vous  l'écrit  qu"  voici  pour  être  le 
même  que  celui  dont  vous  parlez,  qui  a  été  trouvé 
dans  votre  appartement? — Comme  c'est  une  copie 
impriinée,je  ne  suis  pas  assuré  (pie  ce  soient  les  mêmes 
paroles,  mais  c'est  le  même  sens,  c"e.  l  le  résullal  u'iiiie 
conversation  (|Uo  j'av.is  entendue;  je  puis  assurer 
l'Assemblée  de  n'avoir  j  imais  eu  aucune  espèce  de 
rapport  avec  aueiin  d('[)nlé,  de  ne  m'être  jamais  mêlé 
en  rien  d'aucun  projet  quelcoiuiue,  et  d'avoir  toujours 
eu  pour  base  de  ma  conduite  rexécution  littt-rale  des 
liis,  dont  je  crois  (lu'un  bon  citoyen  ne  doit  j..ma:s 
s'être  écarté.  —  Vous  venez  de  dire  ,  dans  une  de  vos 
réponses  précédei:tes,  (pie  vous  aviez  entendu  cinq  ou 
six  personnes  dans  la  cour  des  FeuillauLs,  ipie  ces  per- 
sonnes vous  étaient  entièrement  inconnues.  Je  vous 
observe  (juc  dans  l'écrit  (jne  vous  avez  reconnu  vous 
avez  consigné  ces  mots  :  L'ne  conversation  (fue  j'ai 
eue  ce  matin  avec  deux  drnitft-s  ne  m'a  j.a^-  rendu 
pla<  tranquille.  —  J'ai  eu  rnoimcur  de  vous  dire  ([ue 
javais  transcrit  la  conversation  (pie  j'avais  entendue, 
et  non  une  conversation  (pie  j'avais  eue.  Ce  ire>t  donc 
pas  moi ,  mais  bien  celui  (pie  j'ai  enteniu  qui  a  dit 
avoir  vu  deux  députcis.  — Je  vous  observe  (pie  votre 
c'crit  ne  pr(>'seiitc  pas  ce  sens,  mais  bien  le  coutriire. 

Je  ne  puis  pas  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  c'est 

unceoiiveration  (pie  j'ai  entendue,  dans  laipiellejc 
ne  suis  |)Our  rien.  Si  cela  ('tait  autrement ,  je  le  dirais 
avec  la  même  assurance. — Ne  vous  ête-vous  pas 
entrelenu  (piebpiefois  du  projet  de  fa;re  éloigner  le 
roi  de  la  capitale,  en  le  relenant  cependant  dans  l'ar- 
rondissemeiit  ju-escrit  par  laconslitntion?  — J'ai  pensé 
que  le  roi  ne  devait  jamais  (pi  Iter  l'AsscmbleC  natio- 
nale; t4'avant  jamais  eu  d'autre  motif,  je  n'ai  pu  en 
avancer  d'autre.  —  D'où  vient  que  cet  écrit  ipie  vous 
i)rétendez  .ivoir  n'digi'  en  forme  de  conversation  est 
une  réjionse  à  quatre  quc-lionsipic  vous  vous  faisiez? — 
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.le  ne  mo  f.iisais  jjoiiil  de  (luestions.  J';ii  riionricur  tlo 
répéter  que  je  ne  fnisnis  (in'ecrire  une  conversation 
que  j'avais  entendue;  que  Tiiidividn  ([ni  j'arlait  dans 
le  groiijie  où  je  m'étais  avancé,  après  avoir  parle, 
comme  j'iii  en  Ihonnenr  de  le  dire,  de  M.  Liifiveltc, 
tint  à  peu  jirès  le  discours  rédigé  comme  on  l'a  vu  sur 
le  papier  écrit  ])ar  moi.  — A  la  lin  de  la  note  dont  il 
est  (jnestion  il  y  a  ces  mots  :  Je  serai  instruit  à  l'a- 
vance (lu  parti  (]ue  prendra  l' Assemblée  relative- 
ment h  la  dcc/icance. 

Je  vons  demande  de  quelle  manière  ces  faits  sont 
venus  à  votre  connaissance?  —  Ce  n'est  précisément 
qu'à  la  suite  de  la  conversation  que  j'avais  entendue  , 
et  non  d'une  connaissance  à  moi  |)ers(innelle.  —  N'a- 
vez-vous  pas  louché  différentes  sommes  sur  la  liste 
civile?  — Il  est  vrai  (pie  j'ai  louché  diff('renles sommes 
de  la  liste  civile,  mais  l'argent  que  j'ai  touché  avalisa 
destination,  soit  pour  les  gages  des  gens  employés  au 
château  de  IFontairiehlean,  soit  pour  les  dépenses  rela- 
tives aux  faisanderies  ou  aux  paiements  des  gardes  , 
et  je  puis  en  justifier  l'emploi  |)ar  (|n;t!ances.  Les  dif- 
férentes sommes  mêmes  qui  m'étaienl  payées  sur  la 
liste  civile  ne  l'él.iient  qu'en  verlii  de  mémoires  four- 
nis par  moi  et  ciiconstancii'S.  —  N'avez-vons  pas  (oii- 
ché  au  mois  de  juillet  dernier  ,  en  (luatre  laicments, 
la  sonnne  de  50,000  liv.?  —  La  mémoire  ne  n,c  four- 
nit |)as  précisément  la  somme;  mais  en  additionnant 
je  la  trouverai  facilement:  d'ahord  3,000  liv,  pour  un 
(juartier  de  mes  gages;  pour  le  capitaine-concierge  , 
1,500  liv.;  à-coinple  sur  l'iiabiliement  i\Qi  gardes, 
4,000  liv.;  à-com|ite  sur  h's  di'penscs  (hi  cluiteau, 
pendant  les  six  iiremiir.s  mois  de  1792,  5,000  liv.; 
un  à  com|)te  de  6,000  et  (juelqnes  cents  livres,  foi- 
manl  la  moitié  des  gig<s  des  gardes  pour  les  six  pre- 
miers mois  1792  ;  une  somme  à  peu  près  pareille  pour 
à  compte  des  dépenses  des  faisanderies.  Je  puis  me 
tromper  de  (|uel(]ues  cents  hv.,  mais  je  n'ai  pas  touché 
d'autre  argent  (juc  jionr  cette  deslinalion. 

M.  Duh[:m  :  Je  demande  comment  Monsieur  avait 
pu  savoir  (jik!  les  personnes  (ju'il  écoulait  étaient  des 
dé|)utés? 

M.  MoNTMORiN  :  J'ai  en  l'honneur  de  dire  que 
l'écrit  était  U^  résultat  d'une  conversation  ,  et  ([ue  c'é- 
tait l'interlocuteur  qui  disait  :  J'ai  vu  deux  (h'pnlés. 

M.  Bazike  :  Je  demande  si  les  cinq  ou  six  per.-onnes 
«lui  tenaient  une  conversation  aussi  délicate  se  sont 
aperçues  ([ue  M.  Montmorin  les  écoulait,  et  si ,  s'en 
apercevant ,  elles  ont  continué  leur  conversation  ? 
—  il  ('tait  neuf  heures  et  demie  du  soir  à  peu  i)rès  ; 
je  nu'  suis  approché  de  cin(i  ou  six  personnes  qui 
causaient.  Je  ne  sais  si  j'ai  été  aperçu,  mais,  après 
avoir  dit  (iuel([ues  mots  <]ue  je  ne  me  rappelle  pas 
bien,  ces  messieurs  se  retournèrent,  et  l'un  d'eux  dit 
à  l'antre  :  A  demain  neuf  heures,  chez  moi. 

M.  BAZir.E  :  Celte  conversation,  qui  tient  trois  pages 
et  demie,  a  été  longue  ;  M.  Montmorin  était  donc  bien 
à  son  aise  pour  l'entendre  et  pour  la  rapporter  si  li- 
dèlement?  — Je  ne  puis  pas  dire  combien  de  terni  s 
elle  a  duré,  mais  je  prie  d'observer  ([ue  l'écrit  est  à 
mi-niarge,  ce(3ui  ne  fait  ([u'uiie  page  et  demie.  Lacon- 
versalioii  |)ent  avoir  duré  deux  ou  trois  minutes,  six 
au  plus;  je  ne  puis  me  le  rappeler  au  bout  de  quinze 
jours. 

M.  Bazire  :  Cette  conversation  présente  un  point  de 
taclitiue  assez  bien  combiné  et  fort  entier  dans  l'écrit 
de  M.  Montmorin.  Je  demande  s'il  était  au  commen- 
cement de  la  conversation?  — Je  ne  puis  pas  dire  si 
j'étnisau  commencement  de  la  conversation,  car  je  n'ai 
pas  vu  commencer.  Un  de  ces  messieurs  parlait  du 
plaisir  qu'il  avait  de  ce  que  M.  Lafayelle  n'était  pas  en 
état  d'accusation. 

M.  Bazire  :  Comme  l'écrit  de  M.  Montmorin  ne  pa- 


raît pas  être  dans  le  même  ordre  (jue  la  conversation 
qu'il  dit  avoir  entendue,  je  demande  si,  rentré  chez  lui, 
il  en  a  interverti  !esen<?  —  Il  n'avait  été  d'abord  ques- 
tion (pie  de  M.  Lafayette;  les  diverses  qiu-stions  ont 
été  rédigées  à  peu  près  da.ns  l'ordre  où  je  les  ai  enten- 
dues ;  je  n'y  ai  rien  changé  ,  autant  que  je  l'ai  pu  et 
que  ma  mémoire  me  l'a  permis. 

M.  Bazire:  La  cour  des  Fenillanlsétait-elle  éclairée?' 
— Je  ne  me  le  rappelle  pas,  et  je  n'y  ai  pas  pris  garde. 

M.  Bazire  :  Quoique  M.  Montmorin  ait  dit  ne  pa? 
coimaitre  les  cinq  ou  six  personnes, je  demande  s'il  les 
avait  vues  ailb  urs?  —  J'ai  déjà  r('pondu(iueje  ne  le?: 
connaissais  aucimement. 

M.  Merlus  :  Je  demande  quelle  est  la  personne  qui 
est  derrière  M.  Montmorin  ,  et  (|ui  cause  avec  liù?  — 
C'est  l'olticier  de  paix  qui  m'a  conduit  ici  de  la  pari  de 
l'Assemblée  ;  je  ne  i'aijamais  vu  auparavant. 

M.Garreau  :  Une  lettre  du  recueil  ,  adressée  de 
Troyes  à  M.  Monlmorin ,  est  sigruie  Gillct  poiu-  les  as- 
sociés. Je  demande  si  Monsieur  connaît  M.  Gillet? 

—  M.  Gillet  est  un  médecin  de  Troyes.  Comme  ma 
sœur  était  abbesse  à  Troyes,  j'ai  reçu  de  lui  une  ou 
deux  lelties,  mais  je  n'ai  point  en  avec  lui  de  corres- 
pondance. 

M.  Montmorin  se  retire  de  la  barre. 

M.  BaziRE  :  Les  réponses  de  M.  Monlmorin  sonlspé- 
cieuses,  mais  elles  ne  résistent  pas  à  une  méditation 
réflc'chie.  Je  demande  ([ue  M.  Montmorin  soit  recon- 
duit à  l'Abbaye.  Le  tribunal  criminel,  charge  de  cette 
affaire,  examiiu'ra  sa  condiùte  et  le  jugera. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Lacroix  occupe  le  fauteuil. 

Une  dépntalion  de  la  commune  ,  accompagnée  de 
quelques  féd(=r('s  de  la  section  du  Fiiùstère,  est  intro- 
(iuilc  à  h  barre. 

L'orateur  de  la  dcputation  :  Il  est  temps  que  les 
criminels  d'Orléans  soient  Iranslén's  à  Paris  pour  y 
subir  le  supplice<lû  à  leurs  forfaits.  Si  vous  n'accordez 
cette  demande,  nous  ne  répondons  plus  de  la  ven- 
geance du  peuple.  (Il  s'élève  des  nnu-mures.)  Vous 
nous  avez  entendus,  et  vous  savez  (jue  l'iiisurrcclion 
est  un  devoir  sacré. 

TJn  des  citoyens  de  la  section  du  Finistère  :  En,- 
voyer  au  comité  des  Douze  c'est  vouer  à  l'oubli.  L;'i 
j)atrie  est  dans  un  double  danger.  Nous  voulons  une 
veniieance  prom|)te,  non  par  les  formes  anciennes  , 
mais  par  une  cour  martiale. 

M.  LE  Priïsident  :  La  France  entière  a  les  yeux  1JX('S 
sur  rAssenil)lée  nationale.  Aucune  section  de  l'empire 
ne  peut  lui  reprocher  de  mal  employer  son  temps  ;  il 
est  minuit,  la  séance  n  est  pas  lev('e.  Les  menaces  ne 
produiront  sur  elle  d'anlre  ell'et  que  de  la  rés-gner  à 
mourir  à  son  po^te.('.e  ii'est  jias  à  nons(iu'il  appartient 
de  changer  la  eonslitnlion  ;  c'est  à  la  Convention  na- 
tionale (|nc  nous  iivoiis  apjielée.  Vous  lui  présenterez 
vos  |)élitioiis;elIc  seule  pourra  changer  l'orgaiiisatiou 
de  la  haute  cour  nationale.  Nous  avons  fait  notre  de- 
voir. Si  notre  mort  e-t  une  dernière  preuve  nécessaire 
pour  len  jiersnader,  le  peupli>,  de  l'ellervescence  du- 
(]uel  vons  nous  menacez,  peut  disposer  de  notre  vie. 
Lesd('put('s  (pii  n'ont  pas  craint  la  mort  (|uond  les  sa- 
tellites et  les  siippê^ts  du  despotisme  menaçaient  le 
pen|)le,  (jui  ont  partagé  avec  vons  tous  les  dangers 
(piil  a  courus,  sauront  mourir  à  leur  poste  pour  la  li- 
berté et  l'égalité.  Interprète  des  sentiments  de  l'As- 
semblée, je  vous  les  ai  fait  connaître  ;  vous  pouvez  les 
rapporter  à  vos  commettants.  Je  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (On  applaudit.) 

M.  Bazire  .•  Pour  faire  connaître  que  nous  sommes 
libres,  pour  prouver  que  le  peuple  est  calomnié  quand 
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on  l'accuse  ilc  vouloir  gônor  l;i  libcrli-  île  rAsscnibU^e, 
je  demniicle  que  sur-le-ch;iuip  ou  p.isse  à  l'onlie  du 
jour. 

M.  Choidiel-  :  On  ne  doit  jaitiais  délibérer  sur  des 
menaces;  passous  à  l'ordre  du  jour- 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  di'crèle  que 
la  réponse  de  M.  le  président  sera  coiisiijuée  au  pro- 
cès-verbal. 

La  séance  est  suspendue,  —  11  est  minuit. 

Du  vendredi  24,  n  neuf  heures  du  nnitin. 

M.  Hugaut  dépose  sur  le  bureau  la  croix  de  Saint- 
Louis,  qu'il  a  gagnée  par  35  ans  de  service  et  i)ar  \'t 
campagnes. 

Le  comité  de  la  section  du  Roule  instruit  TAssein- 
blée  qu'il  s'est  formé  un  grand  rassemblement  autour 
du  lieu  de  ses  séances,  lepeupie  élant  très  irriti' contre 
des  sœurs  grises  qui  ont  été  conduites  à  ce  comité. 

L'Assemblée  ebarge  MM.  Chabot  et  Lecoiutre-Puy- 
raveaiix  de  se  transporter  avec  un  huissier  au  lieu  du 
rassemblement. 

On  fait  lecture  des  adresses  d'adiu'sion  envov('es  par 
les  villes  de  Dole,  de  Cbaumont,  deJoigiiy  etii'Aiitun. 

Des  dames  de  Nisnies  ,  rassemblées  en  soci('té  d'a- 
mies de  la  constitution,  expriment  le  Uièmescntinn  ut. 

On  lit  ime  lettre  des  adininistrateiirs  du  dé|)arte- 
meiit  de  la  Meuse.  i\\\\  annonce  (jue  la  ville  de  Longwy 
est  bloquée  par  les  Prussiens.  Lesadniini^tritenrs  onl 
nommé  des  commissaires  pour  siu- veiller  leslrinsports 
et  toutes  les  opérations  nnlilaires.  Ils  joignent  à  leur 
lettre  la  copie  de  celle  cjui  leur  a  été  e'crite  par  les  ad- 
ministrateurs du  disirict  de  Montmi'dy  ;  elle  amionce 
que  l'ennemi  (b'ploieses  forces  dans  une  grande  éten- 
due de  IVonlière, et  ({u'après  avoir  investi  Longwy  elles 
semblent  vouloir  se  porter  sur  Verdun.  Ils  :innoncent 
en  même  temps  Témigration  de  MM.  Lal'ayetle,  Lalle- 
niand,  Latour-.M,iid)ourg  ,  Deloiig,  Moreau  et  Leve- 
ueur. 

Un  mend)re  propose  d'autoriser  eesa.dmiiiistratenrs 
à  transporter  leurs  séances  dans  lonle  autre  ville  du 
même  district  (pu-  bon  leur  semblera,  dans  le  c;is  où 
Montmédy  serait  menacé. 

M.  Mahan  :  Je  combats  cette  proposition  :  les  ad- 
ministrateurs doivent  domier  aux  citoyens  l'exemple 
du  courage  et  de  la  ferincié;  ils  doivent  rester  î\  leur 
|»oste,  et  partager  les  d.iigers  des  administrés. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Maiîan  :  Les  lettres  que  vcus  venez  d'entendre 
ayant  été  luesc(  tle  nuit,  lescanomners  qui  ('tiiuMit  de 
gardenfont  cbargé  de  l'aire  connailreà  I  As-eniblée  le 
vœu  de  leurse;iinarades,(in'  e>tdeparlir  sur-lc-chanip 
avec  la  mo  tié  de  leurs  canons,  c'est-à-dire  soixaide, 
pour  all(  r  à  Longwy.  Des  gardes  nationaux,  des  fédé- 
rés, m'ont  fait  la  même  demande  ;  ils  vundraienL  sur- 
tout (]u  on  invitât  les  citoyens  de  Paris  qui,  ayant  r:'eu 
des  fusils  de  leurs  sect:ons,  se  sont  depius  ('(inipt's 
oux-nuMues,  <  u  (jui  ont  le  moyen  de  le  faire  ,  à  four- 
nir leurs  armes  a  la  municipalité.  De  cette  manière 
'iO,00(t  hommes  pourraient  se  rendre  d'ici  à  dix  jours 
sur  la  frontière. 

L' Assem  Idée  a  |)  pi  audit  au  zèle  de  ces  citoyens,  et  ren- 
voie leur  demande  à  la  comnnssiou  exlraordmaire. 

On  lit  une  lettre  des  premiers  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Centre.  lin  voici  la  sulistance: 

«  La  circulation  des  sid)sistauces  ayant  (-prouvé 
quel(|ues  obstacles  dans  plusieurs  lieux,  nous  avons 
été  forcés  de  d.lb'rer  nolrevisileà  rarnu'e;  maisnous 
avons  fait  une  proclamation  pour  l'aire  connaître  aux 
troupes  les  motifs  de  ce  relard.  Kous  sommes  allés  a 
Mézières  et  à  Cbarleville  pour  retenir  les  admini-tr.i- 


leurs  à  leur  poste  et  calmer  la  fermentation  des  ci- 
toyens. Les  administrateurs  du  d«'partement  des  Ar- 
denties  nous  ont  témoigné  les  plus  vils  regrets  et  le 
(b'sir  de  réparer  par  leur  condidte  un  monn-nt  d'er- 
reur; nous  avons  cru  devoir  les  autoriser  à  conlinuer 
leurs  rouctions  ,  la  désorganisation  totale  de  l'adminis- 
tration pouvant  être  très  dangereu-^e  en  ce  moment,  où 
les  mouvements  des  troupes  exigeiit  la  plus  grande 
activité  de  la  part  de  tous  les  fonctionnaires  publics. 
L'esprit  des  S(dilats  est  très  bon,  leur  courage  ne  sera 
plus  enchaîné  par  un  général  consiiirateur  et  par  S'  s 
agents. 

"  Nous  avons  des  renscignemeiils  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  projet  ([u'avauMiiforméceschefs  per- 
lidi  s  de  livrer  nos  places  à  l'ennemi.  Dans  le  moment 
nous  nous  occuiions  avec  ledu-ectoire  du  district  deis 
moyens  d'établir  une  nouvel  le  rabri(jue  d'armes  à  Cbar- 
leville, et  de  faire  servir  rancieune  à  rarmementde 
nos  volontaires  nationaux,  car  il  semble  que  depuis 
longtemps  elle  n'ait  Iravaillé  que  jjour  nos  ennemis. 
Nous  avons  olitenu  des  ouvriers  qu'ils  ne  travailleraient 
d(\sormais  que  jjonr  l'Etat ,  et  (]ne  toutes  les  ;uuu's 
qu'ils  l'abri(pierontseront  mises  sur-le-ebamp  à  la  dis- 
position de  l'administration  du  (iislrict.  N('use^pér4)ns 
(|m'Cbaileville  fimruira  incessamment  lui  bonnoudjre 
(le  fusils  par  jour,  etc.  ■> 

M.  Chabot,  de  relourde  sa  udssion,  rapporte  a  l'As- 
semblée (]ne  l'atlroiipement  (|ni  a  eu  lieu  dans  la  sec- 
tion du  lionle  est  iiissi[ié.  Les  sœurs  grise-;  ont  été  re- 
conduites dans  leur  maison  ;  le  peuple  lui-même  lésa 
prises  sous  sa  sauvegarde.  Les  conunissaires  de  l'As 
semblée  ont  obtenu  cet  acte  de  soumission  à  la  loi.  Le 
peuple  leur  a  donnt-  les  marques  non  é(iuivo(]ues  desa 
coidiance  dans  l'Assemblée  nationale. 

Le  conseil  général  du  d^trictd'Issondun  di-uoncele 
directoire  du  département  de  l'Indre,  et  adhère  aux 
inesiu'es  piises  par  l'Assemblée. 

Des  gardes  nationaux  présentent  un  don|)atrioti(iin" 
de2;î8  liv. 

Deux  pri'posés  à  la  garde  des  l'ronticMWS  (|iù  avaient 
arrêté,  le  20  de  ce  mois,  à  Riienne,  M,  d'Âveriioult, 
ex  de'put(i ,  lors(jiril  ('migrait  avec  un  domestique, 
trois  chevaux  et  (|uatre  pistolets,  demandent  (ju'on 
leur  laisse  en  propric'té  les  chevaux  et  les  p-siolets 
(ju'ils  ont  pris. 

L'Asseud)lée  accède  à  leur  demande. 

L'Assembl(>eadopte,sur  la  proposition  de  M.  Dumas, 
un  projet  de  décret  sur  rincorporatioii  des  Suisses. 

M.  Du>iAS  :  J'ai  à  faire  une  motion  importante.  Les 
soldats  delà  nouvelle  gendarmerie  vous  ont  adressé 
une  i)étitioii  pour  (ju'ils  fussent  payés  dès  le  moment 
de  leur  iuscrii)tion.  Il  me  semble  que,  sans  attendre 
un  rappori  particulier,  nous  pouvons  satisfaire;)  cette 
juste  demande,  et  la  décréter  sur-le-cham[). 

L'Assendîlée  adopte  la  proposition  de  M.  Dumas. 

Sur  la  proposition  de  M,  Merlin  ,  rAsseud)Iée  dé- 
crète (]ue  l«>  |)ouvoir  exécutif  pourra  nommer  aux  di- 
verses places  militaires  tons  ceux  (pi'il  jugeracapables 
de  les  remplir. 

On  l'ait  lecluied'iine  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  annonce  à  l'Asseï  bl<M!  que  M.  Duliou  lui  fait  part 
de  plusieurs  (Tarts  des  volonlaires  de  Soissons ,  et 
demande  (pTon  y  envoie  i\<'<.  comnussaires. 

(iette  lettre  est  reuvoy(;e  à  la  co.nunssiou. 

On  fait  lect(n-e  d'inie  leltre  du  nnnisirc  des  alfaires 
étrangères. 

Il  annonce  (pie(l(\s  mouvements  eu  Suisse  inquiètent 
le  d(=|)artement  du  Jura;  qu'en  conséqmnce  les  ci- 
toyens d('  ce  (K'partement  (pu  ont  déjà  fonrin  plusieurs 

I  bataillons  demjudent  a  rester  maintenant  dans  leurs 

'  foyers  pour  les  di'fcndre. 
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M.  Cliampioii  convertit  on  motion  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre. 
Elle  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Bazire  ,  an  nom  du  co- 
mité'de  surveillance,  l'Assemblée  dc'crpte  (jue  le  châ- 
teau fnrt,  situe  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Flayoscli,  sera  (h'uioli  sur-le-champ,  et  approuve  les 
citoyens  (jui  ont  commencé  cette  démolition. 

M.  Claizcl  :  Vous  décrétâtes  ;.vait-h:cr  que  les 
ciïels  publics  payables  au  port'iiu-  seraient  asvujelt  s 
à  un  droit  d'eiHCgi^^r 'nu  ut  à  chaqiie  mutation,  rt 
vous  cli.irgeàtcs  votre  comité  di'  l'ordinaire  des  fi- 
nances de  vous  présenter  le  mode  d'exéctition.  Il  est 
temps,  Messieurs,  de  couper  les  tètes  de  l'hydre  de 
rinlàmc  agiotage,  et  d'atteindre  jiar  l'impôt  des  pro- 
priétés dont  la  majeure  partie  ne  sert  (|ii'à  faire-  haus- 
ser ,  au  grand  pr.'judice  de  la  classe  indigente,  les 
denrées  de  première  nécessité. 

Je  demuidc  que  M.  le  rapporteur  du  criuiité  vous 
présente  à  l'instant  le  résultat  de  son  travail  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  ado[>tc  celte  proposition. 

M.  Baignoux  propose  ,  ;;u  nom  du  comité  ordinaire 
des  linances,  et  l'AssendjIée  adojjte  le  décret  suivant  : 

"  L'AiSPinblée  nationale,  après  avoir  entenilu  le  rapport  de 
son  couiité  de  l'ordinaire  des  finances,  considérant  qu'il  est 
(le  toute  justice  que  les  citoyens  contribuent  en  proportion 
de  leur  fortune  aux  charges  de  l'Etat;  qu'il  est  du  devoir 
des  législateurs  d"eiupIoj-er  tous  les  moyens  d'atteindre  celles 
des  propriétés  luobiliaiies  ciui,  par  leur  nature,  échappent 
le  plus  lacilciueiit  à  l'impôt;  ciupressée  de  procurer  au  tré- 
sor public  toutes  les  ressources  dont  elle  peut  disposer  sans 
blesier  I  égalité  proporîioiiiif  Ile  qui  doit  exister  dans  la  dis- 
tribution des  contributions  publiques,  et  pour  s"assurer, 
nutant  qu'il  était  en  elle,  la  conna  ssince  des  projirielés  aj)- 
parlenantcs  aux  émigrés  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I'''.  Tous  les  propriét.iires  et  porteurs  d'erfels  pu- 
h'ics  au  porteur,  tels  que  billets  ou  coupons  provenants  des 
différents  emprunts,  actions  de  l'aïuicniie  et  notnelle  com- 
pagnie des  Indes  ou  de  toutes  autres  compagnies,  et  géné- 
ralement de  tous  les  effets  publics  qui  se  négocient,  seront 
tenus  datis  le  délai  d'un  mois,  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  de  les  faiic  enregistrer  et  viser  par  les  receveurs 
du  droit  d'eiire,.;istrement,  qui  ouvriront  un  registre  à  cet 
effet,  feront  mention ,  tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  ef- 
fets publics,  du  nom  et  du  domicile  des  porteurs, 

»  II.  Le  visa  et  l'eniegistrement  seront  faits  sans  frais. 

»  III.  Tous  les  effets  publics  au  porteur,  qui  n'auront  pas 
é:é  visés  dans  le  délai  fixé  par  l'article  !•■'■,  sont  déclares  de 
nulle  valeur. 

»  IV.  Aucun  effet  au  porteur  ne  pourra  être  cédé  ni  trans- 
porté sans  nu  endossement  an  profit  du  nouveau  proprié- 
taire, lequel  endossement  sera  enregistré  par  les  receveurs 
du  droit  d'eniegistrement ,  et  assujetti  à  un  droit  de  mu- 
tation de  15  fr.  pour  iOO  liv.  ainsi  que  les  obligations  mobi- 
liaires,  conformément  à  la  ir 'isieme  section  de  la  première 
classe  du  tarif  annexé  au  décret  du  5  sej)tembrc  1790. 

')  V.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes,  et 
notamment  à  tons  courtiers  et  agents  de  ciiange  de  faire 
aucune  négociation,  vente  ou  achats  desdits  effets,  d'en 
prendre,  recevoir  ou  donner  en  pai  ment,  s'ils  ne  sont 
revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  à  peine  de  nul- 
lité des  traites  et  dune  amende  égale  au  montant  des  effets 
au  porteur,  tant  contre  celui  qui  les  aura  donnes  que  contre 
celui  qui  les  aura  reçus. 

Il  VI.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre 
dans  les  transports  des  effets  publics  au  porteur,  foute  pro- 
curation, (|ui  sera  donnée  à  l'effet  d'en  receveur  le  montant 
ou  d'en  faire  la  cession,  contiendra  le  nom  du  niantlalaire, 
à  peine  de  nullité,  et,  dans  le  cas  où  ladite  procuration  serait 
donnée  à  leffet  de  recevoir  le  remboursement  ci'effet.s  au 
porteur,  elle  sera  réputée  transport  et  comme  telle  sujelti- 
au  droit  lise  par  l'article  IV. 


>'  VII.  Toutes  personnes  qui  .se  trouveraient  r;arities  d'un 
ou  plusieurs  effets  publics  au  j)orteui-,  et  qui  n'en  seraient 
pas  propriétaires  directes,  soit  en  vertu  de  la  déclaration 
<)u'eli  es  en  auraient  faite,  soit  en  vertu  de  l'endossement  pres- 
crit par  l'article  IV,  seront  condamnées  à  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  billets  s.iisis  et  à  la  perte  dudit  billet.  :> 

M.  Lavignc,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  ,  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L".\ssemblée  nationale,  considérant  que  le  désir  de  per- 
fectionner la  fabrication  des  assignats  de  10,  15,  25  et  50  s., 
a  rendu  inévitables  les  difficultés  qui,  jusqu'à  ce  jour,  en 
ont  relardé  l'émi.ssion:  mais  que,  ces  diffic  ni  tés  étant  vaincues, 
il  est  de  son  devoir  de  satisfaire  la  juste  impatience  de»  ci- 
toyen» de  l'empire,  par  la  ciiculation  la  plus  j.rompte  de  ces 
petits  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

);  i/Assembléo  nationale,  ajjrès  avoir  déerété  l'urgence, 
décrète  ; 

»  Krt.  ["■.  Les  300  millions  d'assignalscoupurrs  acinelle- 
ment  en  fabrication  seront  affectes;  savoir,  lou  millions 
pour  le  service  de  la  tr<  s  )ri'rie  nationale;  et  les  200  ii)illioi..s 
restants  pour  les  échanges  tians  les  sa  départements. 

»  II.  Les  versements  et  envois  seront  faiis  à  hnil  époques 
successives  et  en  huit  divisions,  chacune  de  37  millions 
5i)0  mille  livres,  dont  le  tiers  sera  ap|>liqi:é  à  la  trésorerie 
nationale,  et  les  deux  tiers  aux  83  departcment.s;  il  ne 
pourra,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  fait  aucun 
versement  ni  envoi  que  d:'.ns  la  pro|)ortion  ci-dessns  fixée, 
et  lorsqu'il  se  trouvera  entièrement  fabriciué  une  somme  de 
37  millions  500  mille  livres. 

»  III.  La  répartition  des  200  raillions  pour  les  départe- 
ments sera  faite  sur  la  base  de  la  reprcsentaion  nationale, 
à  raison  de  208,450  livres  par  chaque  députe. 

»  IV.  Les  administrateurs  du  département,  à  qui  seront 
adressés  les  envois  des  assignats-coupures,  en  feront  la  ré- 
partition entre  les  districts,  d'après  les  bases  de  la  popula- 
tion et  de  la  contribution. 

»  V.  Les  administrateurs  de  district  ouvriront  ensuite  Its 
échanges  dans  le  chef-lieu  du  district  et  dan.s  les  municipa- 
lités, en  mettant  une  partie  des  sommes  qu'ils  recevront, 
dans  les  mains  des  receveurs  de  district,  et  l'autre  partie 
dans  celles  des  receveurs  des  contribution;  publiques;  ceux- 
ci  en  disposeront  préférablement  en  faveur  des  citoyei:s  qui 
se  présenteront  pour  |)ayci  leuis  contributions. 

>i  VI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  somme  en  assignats -coupures,  qii'rn 
échat;gede  gros  assignats,  lesquels  seront  sur-le-chnmp  an- 
nulés et  brûlés  de  la  même  manière  que  ceux  provei  an  s 
du  |)roduit  des  biens  nationaux. 

»  VIT.  Les  receveurs  de  district  enverront  le  remplace- 
ment, en  gros  a.ssignats,  des  sommes  qu'ils  awront  rfçues  et 
échangées  au  trésorier  de  la  eaisse  de  l'extraordimire,  pour 
être  pareillement  annulés  et  brûlés. 

»  VIII.  Les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'extiaordinaiie 
seront  chargés  de  faire  les  veisements  et  les  envois  des  pe- 
tits assignats  dans  les  caisses  publiques  <  t  dans  les  dcpaitf- 
raents.  ILi  en  tiendront  registre,  ainsi  (|ue  des  reiupiace- 
mcnts  et  brùlements. 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de 
hâter,  autant  (|u'il  est  en  son  pouvoir,  la  fabrication  cl  le 
timbr^ige  des  petits  a.ssignats,  décrète  qi:o  les  ateliers  du 
timbrage  seront  doublés  sans  délai ,  et  (|ue  les  travaux  y  s(- 
ront  continués  sans  interruption  ,  à  peine  de  destitution  des 
commissaires-directeurs  de  la  fabrication.  » 

Ces  articles  sont  décrété.s. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TiitvTRE  i>E  L,%  N.iTio\.  —  Aujourd'hui  2.".,  Phùiirc:  la 
Fausse  Agnès. 

TnÉ.vrnE  1talie\.  —  Annette  et  Liibiit;  SoUinan  II  ou 
les  Trois  Siiliaiies ,  avec  tout  son  spectacle. 

TiiÉ.*TisE  PE  Mademoiselle  Moxt.-wsiep.  —  l.e  Pioi  et  ie 
Pèlerin;  IVaitine.  llntre  les  doux  pièces  nn  hymne  A  grand 
chœur,  en  l'honneur  de  nos  frères  d'armes  morts  le  10. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOXITEUR  IJMVERSEL. 

Ko  239.     Dimanche  2G  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  CÉgalilc. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  3  août.  —  Le  général  Kosciiisko  csl  dans 
cette  capitale.  Ce  généreux  (léfcnscur  de  l;i  libt-rté  po- 
lonaise est  aujourd'hui  l'objet  de  la  curiosité  publique. 
Chacun  veut  le  voir,  chacun  veut  contempler  celui  (|ui 
combattit  le  dernier  pour  la  plus  juste  des  causes.  Ce 
liéros  se  cache  pour  échapper  à  l'empressement  au 
moins  inutile  de  ses  concitoyens.  Il  vit  avec  la  douleur 
d'avoir  servi  loyalement  sa  patrie  et  de  n'avoir  pu  la 
sauver. 

Les  papiers  ne  sont  remplis  que  d'actes  de  réconfé- 
Jération,  qui  tous  ne  parlent  de  la  dernière  diète  que 
comme  à^vine  faction;  et  qui  ne  désignent  les  maré- 
chaux et  les  nonces  que  sous  le  nom  de  chefs  de 
complots. 

Les  mouvements  militaires  continuent  toujours.  On 
dirait  que  Ton  va  recommencer  une  campagne.  Les  ba- 
gages, les  canons  qui  arrivent,  défilent  à  mesure  vers 
Ja  Grande-Pologne.  Il  passe  tous  les  jours  des  troupes 
de  ce  côté.  Le  fier  Polonais,  trompé  par  son  juste  res- 
sentiment, croit  déjà  marcher  contre  la  Prusse,  et  Pes- 

poir  de  la  vengeance  le  fait  tressaillir La  cour  de 

Jierlin  lui  est  plus  odieuse  que  la  cour  même  de  (Ca- 
therine. 

ALLEMAGNE. 

StuUgard,  le  13  août.  —  On  a  reçu  ici  avec  elTroi  !a 
nouvelle  de  la  notification  faite  à  l'Assemblée  nationale 
des  intentions  hostiles  du  duc  de  Wurtemberg.  On  a 
mis  beaucoup  d'empressement  à  détromper  sur  cet  ob- 
jet le  ministre  de  France.  Le  duc  sait  si  bien  que  cette 
démarche  ferait  contraire  au  vœu  mar(jué  de  tout  ce 
pays,  qu'à  l'instant  même  il  a  fait  [)arUr  trois  cents 
hommes  de  ses  troujics  pour  aller  occuper  le  fort  de 
Kehl,  et  en  faire  sortir  les  Autrichiens.  Ces  trois  cents 
hommes  attendront  à  Homberg  la  sommation  que  le 
cercle  de  Souabc  fera  au  général  Brentano  d'évacuer 
Kehl.  Si  celte  retraite  a  lieu,  comme  on  l'espère,  les 
troupes,  jointes  à  celles  du  cercle,  s'empareront  de 
celte  forteresse,  à  titre  de  troupes  neutres,  et  rétabli- 
ront la  communication  entre  Strasbourg  et  le  cercle  de 
Souabe.  Un  mémoire  présenté  par  M.  Demaisonneuve, 
ministre  de  France,  a  produit  cette  détermination, 

ITALIE. 

Gênes ,  le  ï2août.  —  M.  Sémonville  est  près  de  quit- 
ter cette  ville-,  il  emportera  l'amour  de  ses  conipalrio- 
tes,  l'estime  de  tous  les  étrangers  (pii  l'ont  connu ,  et  lu 
douce  satisfaction  d'avoir  bien  servi  le  peuple  qu'il  re- 
présente. Voici  le  discours  énergique  et  modéré  qu'il  a 
prononcé  en  remettant  ses  lettres  de  rêcréance. 

«  C'est  avec  une  sensibilité  profonde  que  je  présente 
à  votre  sérénité  les  lettres  du  roi  des  Français,  fjui 
mettent  un  terme  à  mes  fonctions  près  de  la  sérénis- 
sime  république.  A  peine  un  au  s'est-il  écoulé  depuis 
que  j'ai  paru  dans  ces  murs;  les  magistrats  suprêmes  de 
cet  étal  reçurent  alors  les  paroles  de  paix  et  d'amitié 
que  j'apportai  au  nom  de  ma  nation  et  de  son  chef  hé- 
réditaire. Je  déposai  dans  leurs  mains  mes  engagements 
personnels.  C'est  à  vous,  scrénissimes  princes,  à  pro- 
noncer si  j'ai  rempli  votre  attente.  Certes,  après  treize 
mois  des  plus  atroces  calomnies,  il  doit  m'être  permis 
de  rompre  le  silence;  j'ai  gardé  celui  du  mépris.  On  a 
lente  de  vains  eflorts  pour  m'abreuver  d'amertume  , 
lasser  ma  patience  et  me  porter  à  dis  mesures  inconsi- 
dérées. 

2e  Sérit,  —  Tcmc  IV. 


).  J'ai  tout  su,  senti,  tout  supporté;  mon  caractère 
dédaignait  la  jihiinte;  celui  dont  j'étais  revêtu  ne  me 
laissait  pas  le  droit  de  discuter  le  mensonge  avec  mes 
accusateurs,  de  les  reconnaître  en  quelque  sorte  pour 
n:e;  juges.  La  confiance  de  mes  condtoyens,  celle  du 
r(  i  et  du  gouvernement  auprès  duquel  j'avais  l'hon- 
neur d'être  accrédité  ,  étaient  ma  réponse. 

»  Dans  cet  instant  ma  position  change;  le  service  de 
ma  patrie  m'éloigne  de  la  république  en  m'appelant  à 
la  Porte  ottomane.  Mais  que'que  honorable  que  soit 
pour  moi  cette  mission  importante,  je  l'aurais  repous- 
sée avec  respect,  si  mes  ennemis  pouvaient  penser  que 
je  prétends  p.u-  elle  me  soustraire  à  de  justes  inculpa- 
tions. Je  dois  à  mes  concitoyens,  au  roi  qui  ni'a  nommé 
représentant  tle  la  France;  je  me  dois  à  moi-même  do 
déchirer  le  voile  dont  la  politique  cherchait  autrefois  à 
couvrir  ses  opérations  et  ses  erreurs.  Mes  actions  ap- 
partiennent à  tous  les  legards;  que  les  (alomniateurs 
(|uittent  leurs  nombreuses  intrigues,  qu'ils  élèvent  la 
voix,  je  les  somme  de  m'accuser. 

)i  Un  ministre  égaré  par  ses  passions  ou  par  des  rap- 
ports infidèles  leur  a  montré  la  place  où  ils  doivent 
frapper;  il  a  supposé  des  discours  indiscrets,  des  dé- 
marches suspecles,  des  complots Sa  haine  pour  la 

liberté  lui  prescrivait  d'outrager  un  de  ses  défenseurs; 
il  n'a  pas  craint  de  dire  que  le  sérénissime  gouverne- 
ment restait  tranquille  spectateur  de  ces  trames  crimi- 
nelles, malgré  les  instances  des  puissances  pour  les  faire 
cesser.  Des  hommes  (pie  je  «Unoncerais  à  \o're  séré- 
nité, si  le  nom  seul  du  vice  ne  faisait  pas  rougir  la  vertu, 
ont  accrédité  ces  absurdités  par  de  perfides  manœuvres. 

«  Le  moment  est  venu  d'en  arièler  le  cours.  Mon 
égide  contre  ces  traits  empoisonnés  est  la  publicité  et 
votre  suffrage. 

»  Si  j'obtiens  ce  prix  dû  à  une  conduite  franche  , 
pure,  irréprochable,  le  front  de  ces  êtres  \  ils  sera  mar- 
(|ué  du  sceau  ineflaçable  de  l'opprobre.  J'empoitcrai  le 
souvenir  de  vos  bo'nlés,  de  votre  justice;  i!  fera  mon 
bonheur,  ma  justification,  ma  vengeance,  et  sera  la 
plus  douce  meiHlation  d'une  vie  que  j'aurais  voulu 
consacrer  plus  longtemps  à  servir  mon  pays  près  de 
ses  sérénissimcs  alliés.  ■> 


FRANCE. 


Paris,  le25ao:'ii.  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ma- 
nuel ,  la  couiimine  a  arrêté  que  la  cloche  d'argent  du 
Paiai.s,  et  colle  de  Saint  Gorînnin  l'Auxerrois,  qui  ont 
donné  Icsignaldc  la  St-Bar(hélcmy,  seraient  brisées. 

M.  DiiviviiT,  graveur,  a  apporté  dans  rassemblée  de 
la  commune  le  coin  à  moitié  fait  d'iiiie  niédaille  «pii 
devait  être  frappée  en  riionneiir  de  t\J.  Lafayette.  La 
commune  a  arrèlc  (pril  serait  brisé  par  les  mains  du 
bourreau. 

M.  Pons(dc Verdun),  juge  nti  tribunal  duio"  nrron- 
dissetnonl  du  département  de  Paris,  est  tiotnnié  poiif 
remplacer  provisoirement  dans  les  foticliotis  d'acctt- 
s;;teiir  public  M.  Diiport,  décrété  d'accnsalion. 

Stu-  la  propoition  de  M.  Manuel,  on  va  placer  l'ins- 
cription suivante  sur  le  fronlispicedc  l'hotel-de-ville  : 

Oliéisse/.  an  peuple,  écoutez  .ses  déciets..... 
Il  fut  des  citoyens  avant  qu'il  fut  îles  maîtres. 
Le  peuple  pat  les  rois  fut  loriRtcinps  abu.sé; 
Il  s'est  lassé  du  sccptie,  et  le  sceptre  est  brisé. 

Le  10  août,  l'an  IV®  de  la  liberté  et  le  l^r  de  l'c- 

On  trouve  dans  \  Argus  du  département  du  rsoni , 
n*'  117,  la  nouvelle  suivante:  Lafayette  et  sa  horde 
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Diit  t'U'  iirrètcs  à  N.iiniir,  par  les  voloutiiircs  liiubour- 
gcois,  tliiis  l.i  nuit  du  '20  ;iii  21. 

Le  miiiistro  di-  l;i  ju-ticc,  iiidi'jioiidanimoiil  des  nu- 
dieiices  piililiiiiics,  en  doiiiiera  Ions  les  ni.'iliiis  de  par- 
ticulières, depuis  sept  heures  jusqu'à  liuit,  ai)rès(iuoi 
ses  occupations  reui[)èclicroiit  de  recevoir  personne. 

Lu  société  de  médecine  fera  la  distril)Ution  de  ses 
jiri.x  ,  et  tiendra  sa  séance  pubUipie ,  le  mardi  28  août 
1792,  à  quatre  heures  et  (hMiiie  très  précises  ,  dans  la 
salle  de  l'académie  des  sciences  au  Louvre. 


COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  21  août,  l'an  IV»  de  la  libfité,  et  le  Jt  de  i'égalite. 

«Le  conseil  général  considérant  que, chargé  parses 
concitoyens  d'établir  la  liberté  sur  les  bases  inébran- 
lables de  réi:;alité,  (m  de  ses  premiers  devoirs  est  de 
faire  disparaître  aux  yeux  d'un  peuple  libre  tous  ces 
emblèmes  qui  retracent  l'esclavage  ,  ton-;  ces  monu- 
ments qui  iu'-uUent encore  à  la  souveraineté  nationale; 

«Considérant  qu'il  ne  faut  laisser  aucun  (Spoir  à  ces 
individus  ()ui  ont  encore  la  démence  de  croire  à  la 
possd)ililéd'uiu^conlre-révoIulion  et  au  rétablissement 
des  basiilles: 

"Le  prociireur  de  la  commune  entendu;  arrête  ce 
qui  suit  : 

-^Art.  I*''".  Les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
ainsi  (pie  tons  arcs  de  Irionqdie,  emblèmes  de  la  Féo- 
dalité ou  du  despotisme,  seront,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, démolis,  à  l,i  diligence  des  administrateurs  au  dé- 
partement d'.  s  travaux  publics. 

»  11.  La  statue  pédeslro  de  Louis  XIV, (jui  était  dans 
la  cour  delà  mais(;n  commune,  y  sera  remplacée  [.ar 
celle  de  ia  IJhcrlc. 

"  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  confection  de 
cette  statue. 

■>  in.  Tous  les  citoyens  exerçant  un  né^^'oee  ,  et 
ayant  des  boutiques  ou  magasins  ,  seront  tenus  ,  dans 
le  délai  de  qiiiozc  jours,  de  détruire  ou  faire  détruire 
les  enseignes,  ligures,  et  tous  endjlèmesqui  rajjiiclle- 
raient  au  [)en[)le  le  tem|)S  d'esclavage  sous  le([uel  il  a 
gén)i  lro|)  longtemps. 

"  IV.  Tons  les  propriétaires  ou  locataires  de  mai- 
sons seront  leiius  aussi ,  dans  le  délai  de  (juinze  jours  , 
de  l'aire  disparaître  de  dessus  les  murs  de  leurs  mai- 
sons les  armes,  fleurs  de.  li-;,  statues,  bustes,  eniin 
tout  ce  qui  ne  peut  être  considi  ré  (|ue  comme  des 
honneurs  rendus  à  un  individu;  la  libirté  et  Tégalitii 
étant  désornwiis  les  seules  idoles  dignes  des  homma- 
ges du  peuple  Craneais. 

»  V.  Le  1  résent  arrêté  sera  imiirimé,  affiché  et  en- 
voyéaux  18  sections,  (jui  sont  cliargccs  de  veiller  à  son 
exécution. 

»  HlglE.M.N  ,  président  ;  Tallien  ,  secrctaire- 
g'vjfier.  r,  

DEPARTEME.Vr   DU   BAS-BHIM. 

Strasbourg,  le  20  août.  —  Lcs  arnK'Cs  priissieniics  et 
autricbiemies  ont  formé  deux  colonnes  qui  uiontcnt 
ensemble  à  45,0U0  houuiies,  dont  un  tiers  marchera 
sur  Thionville  ,  un  autre  tiers  sur  Sarrelouis  ,  et  le 
troisième  tachera  de  pénétrer  dans  le  pays.  Ils  espè- 
rent qu'au  |)remier  écliec  tout  se  déclarera  pour  eux. 

Une  réserve  de  lia  12,000  hommes  appuiera  ce 
corps  d'armée  ,  et  se  tiendra  à  5  ou  6  lieues  de  dis- 
lance. Un  autre  corps  d'émigrés,  suivi  de  3  ou  4,000 
Autrichiens  s'avance  vers  les  Deux-Ponts.  Les  troupes 
du  Palatinat  suivront  le  même  plan  ,  mais  sur  diffé- 
rents points.  On  porte  beaucoup  de  forces  du  côté  de 
la  Basse-Alsace.  Le  corps  destiné  aux  fausses  attaques 
sur  le  Rhin  n'est  que  de  3,000  hommes  au  plus. 


PtPARTEMEM   DU   NORD. 

Lettre  d'un  grenadier  du  premier  bataillon 
(le  Paris. 

Du  camp  de  Maulde,  le  19  août,  au  matin. 

Me  voilà  rassiue'  sur  les  événcinents  du  10  ;  la  pro- 
clamation de  rAssend)lée  nationale  que  j'ai  lue  hier  , 
dans  le  jUonitear  du  15  ,  mais  encore  plus  l'arrivée 
des  trois  couiUiissaires  nationaux,  m'ont  convaincu  d« 
la  ne'eessité  d'une  seconde  révolu;ion. 

L'arrivée  des  commissaires  l'ut  annoncée  par  21 
coii|is  de  canon  de  12  ,  tirés  à  côte'  de  la  redoute  ,  qui 
se  trouve  siu-  la  droite  l'e  notre  bataillon  ,  en  face  du 
quartier-général.  On  avaitenvoyéau-dev.int  d'eux  une 
garde  de  30  di'agons  et  cavaliers  ;  peu  d'heures  a|)rès 
leur  .irrivée  ils  se  rendirent  ;ui  camp  ,  .-.ccom pagnes 
desgéiK'raux  Dumouri(-z,Beurrmnvillc,  MoretouetLa- 
bourdonnaye,  commandant  de  Lille,  et  de  deux  admi- 
nistrateurs du  dépaiteiijcnt  du  INord. 

Tous  les  bataillons,  excepté  le  nôtre,  qui  n'en  avait 
pas  eu  le  temps  ,  avaient  pris  les  armes;  nous  étions 
devant  nos  fronts  de  bandières. 

M\l.  Bellegarde,  Delmas  et  Dubci  -Duhais, embras- 
sèrent tous  les  colonels,  au  nom  de  l'As-emblee  na- 
tion lie  ,  et  les  chargèrent  de  remire  ce  baiser  à  leurs 
corps;  on  leur  rendit  partout  les  h(>iiiieurs  dusaux  re- 
présentants du  souverain.  Partout  les  cris  de  v/e^  la 
nation^  vivent  la  liberté  et  l'égalité,  vive  l'Assem- 
blée nationale  ,  virent  les  commissaires ,  et  invent 
nos  gi'iiéiaux,  reteiitireutdans  lesairs,  et  jetèrent  sans 
doute  les  ennemis  dans  un  étrange  embarr:is,  car  une 
de  leurs  patrouilles  s'élant  avancée  troj)  près  de  nos 
Ilaiiqueiirs,  (jui  se  trouvaient  dans  la  forêt,  ou  leur  lua 
un  liomme,  et  le  reste  prit  la  fuite. 

A  mesure  (lu'uii  bataillon  était  passé  eu  revue,  ofli- 
ciers  et  soldats  (piittèrent  leurs  rangs  et  augmentè- 
rent l'escorte  de  nos  représentants.  Les  musicpies  des 
r('gimeiits  et  bataillons  jouèrent  les  airs  :  Où  peut-on 
être  mieujL-...  et  Ça  ira.  Les  commissaires  répétèrent 
partout  :  i\ous  sommes  les  représenta/its  du  peu- 
ple ;  c'est  là  (  en  nous  montrant  la  frontière)  que  se 
doit  porter  toute  votre  attention;  tout  ce  qui  es  t  der- 
rière vous  nous  regarde  ;  l'ous  pouvez  vous  en  fier 
a  nous;  vire  l'égalité.  Ils  ieur  disaient  égaiemeiit: 
Nous  sommes  venus  pour  recevoir  vos  réclama- 
tions,  jiotis  redresserons  tout;  nous  ryoulons  que 
vous  soyez  aussi  bien  qu'il  est  jfossiblc. 

O  le  beau  spectacle!  jejpleurais^aoondamment,  et, 
dans  uii  des  mouvemenis  (renthousiasme  dont  on  rJér 
saurait  délinir  la  cause  ,  je  m'approche  du  législateur 
Bellegarde  :  "Camarade,  lui  dis-je,  j'ai  voué  ma  vie 
à  la  défense  de  la  liberté;  mais  je  sens  qu'il  fiul  autre 
chose  (jue  des  bras  pour  l'aire  la  guerre  avec  succès; 
remettez  cela  à  l'Asseiublée  nationale» ,  <  t  je  lui  re- 
mis ma  montre  entre  les  mains.  Il  voulut  savoir  mou 
nom,  mais  je  disparus  aussitôt. 

Le  cortéi;c  des  législateurs,  composé  d'une  grande 
|)artie  de  rarinée,  les  accompagna  jusiiu'au  quartier- 
général,  lamu^iquede  notre  bataillonà  la  tête.  Arrivés 
sur  le  seuil  de  la  porte,  ils  nous  dirent:  Nous  sommes 
lyenus  aujourd'hui  pour  vous  embrasser,  après- 
demain  tious  viendrons  pour  recevoir  vos  réclama- 
lions.  J'ai  suivi  les  commissaires  dans  l'intérieur  du 
château,  lors(iu'uii  courrier,  venant  de  Paris,  a[)porta 
à  M.Dumouriez  sa  commission  de  commandant  géné- 
ral de  l'armée  du  Nord  :  ccltenouvclle  fut  de  suite  an- 
noncée à  l'armée,  (pu  la  reçut  avec  beaucoup  de  joie. 

Le  bataillon  d'Ille-et-Vilaiue  sera  envoyé  du  camp 
en  garnison,  ])our  avoir  exprimé  son  vœu  de  main- 
tenir la  constitution  de  1791. 

Pour  extrait  conforme:  J.-B.ScH\VARTZ, /•«fiVt'wi'e- 
Grangc-Batelière,  ii°  4^,  section  de  Mirabeau. 
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Le  21  août  179-2,  I"  aiijice  de  l'éga'ité. 

La  section  de  Marst'i! le.  ;i  f,;iE  iiupriMier  la  liste  des 
électt'iirsqiii,  (!ii  1791,  se  rciiiiirciit  au  club  de  laSi-e- 
Cluipellc,  cl  mon  noin  se  trouve  (l.m.s  cette  fatale  liste. 
Comme  mes  iiniicipes  lurent  toujours  diaméliMlenu'iit 
opposes  à  ceux  professés  dans  ce  club,  où  jamiiis  je 
ne  mis  le  pied,  je  vous  prie  de  publier  ma  formelle  ré- 
clamation. Il  est  bon  sans  doute  de  livrer  au  mi'pris 
les  intrigants  et  les  mauvais  citoyens;  mais  de  pareilles 
listes  devraient  être  rédigées  avec  assez  de  soin  pour 
ne  pas  compromettre  ceux  dont  la  vie  politiipie  et  la 
vie  privée  furent  toujours  sans  taclie. 

Atst.-Auo.  Renoiaud  , 
Électeur  de  1791,  scrlion  du  Ponceaii. 


BULLETÏIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PREMIÈRE    1. 1;  G  I  S  L  A  T  i;  B  E. 

Prèiidencc  de  .1/.  Lacroix, 

ÏLITE   DE    LA   SÉANCE  PERMANENTE   DU    10   AOLT. 

(Article  promis  dans  le  miiuéro  d'hier.) 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  comte  de  Gower, 
(tmha'isndeur  d' Angleterre .  par  M.  Diinddfi  ^  et 
remise  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

AWiithall,  le  17  août  I7'j2. 

■Milord,  dans  l'absence  de  lord  Grenville  ,  j'ai  reçu 
rt  mis  sons  les  yeux  du  roi  vos  dernières  drpècbes. 

S.  M.,  en  apprenant  I  étendue  des  troubles  ([u'il  y 
a  en  à  Paris,  et  leur  suite  dé()lorable,  en  a  ressenti  la 
plus  vive  aflliction  ,  tant  à  cause  de  raltacbement 
<iu'ellea  const;unment  eu  pour  les  personnes  de  leurs 
majestés  Très('hrt'tiennes,  et  de  i'inlt'rèt  (jn'elie  n'a 
eess('  de  prendre  à  leur  bieii-élre,  (]u'à  cause  des  vœux 
qu'elle  fait  pour  la  tranipHilitt- et  la  prospérité  d'un 
royaume  avec  lequel  elle  est  de  bonne  intelligeiice. 

Comme  il  parait  que,  dans  la  situation  acluelledes 
choses,  Texerciee  du  pouvoir  exéculi!  a  ('té  retiri'  des 
mains  de  S.  M.  T.  C. ,  les  fettres  de  créance  ([ni  ont 
servi  jnscjn'à  |)résent  à  votre  excellence  ne  peuvent 
plus  (?tre  valables.  S.  ^L  a  jugé  que  vous  ne  deviez 
plus  rester  à  Paris  .  tant  par  cette  raison  ,  ([iie  parce 
(jue  cette  déinarcbe  lin  p;!raît  la  plus  conlbruie  aux 
principes  de  neutralitc'  qu'tdie  a  observi-s  jus()u'aii- 
jourd'hui.  La  volonté  de  S.  M.  est  donc  que  vous  quit- 
tiez cotte  ville  i)our  retourner  en  Angleterre  ,  aussit(')t 
que  vous  pourrez  vous  [U'ocurer  les  pas'^e-portsiu-ces- 
saires  à  cet  effet. 

Dans  toutes  les  conversations  que  vous  pourrez 
•ivoir  avant  votre  d(^part,  vous  aurez  soin  de  vous  ex- 
primer d'une  manit're  conforme  aux  sentunents  (jui 
'  vous  sont  conininniiiU('s  ;  etsnrtout  vous  ne  néglige- 
rez aucune  occasion  de  d(iclarer  qu'en  m(''nu' temps 
que  S.  M.  a  le  dessein  d'observer  les  principes  de  lu'u- 
tralilé,  en  tout  ce  qui  regarde  l'arrangenuMit  du  gou- 
vernement intérieur  de  1 1  France,  elle  ne  croit  i)as  du 
fout  s'écarter  de  ces  mêmes  i)rinci|ies,  en  maiiirestanl, 
par  tons  les  moyens  possibles  ,  s.i  sollicitude  poni'  la 
situation  personmdie  de  lems  majestés  Très  ehrcv 
tiennes  et  la  iamille  royale;  elle  s'attend  avec  le  d(-sir 
le.  plus  vif  ipie  ses  espérances  ne  seront  point  trom- 
pées à  cet  ('gard;  (ju'ciles  scmut  à  l'abri  de  tout  acte 
de  violence,  (jui  ne  manqiu'rait  pas  d'exciter  un  senti- 
ment d'indiginilion  universelle  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe. 

J'ai  rhonneur  d'(Hre,  etc. 

Signe  Henri  Di:ndas. 


Note  en  réponse  à  la  communication  qui  a  étéjaite 
par  S.  E.  M.  le  (omte  de  Goarr ,  ambassadeur 
d'Angleterre. 

Le  soussigné,  ministre  des  aiïaires  étrangères,  s'est 
em|u-esséde  coinminii(juer  an  conseil  exécutif  provi- 
soire la  lettre  dont  son  excellence  M.  le  comte  de 
Gower  ,  and)assadeiir  extraordinaire  de  S.  M.  britaii- 
niqin',  lui  a  fait  p;irl. 

Le  conseil  a  vu  avec  regret  que  le  cabine!:  britan- 
nique se  dt'cidàt  à  raiipeler  un  and)assadcur  doiiHa 
présence  attestait  les  dispositions  favorables  d'une 
nation  libre  et  généreuse,  et  (|ni  n'avait  jamais  été 
l'organe  que  de  paroles  amicales  et  de  sentunents  de 
bienveillance.  S'il  est  (pielipu"  chose  qui  puisse  dimi- 
nuer ce  regret ,  cVst  le  renouvellenuMit  de  l'assurance 
de  neutralité  donnée  par  1  Angleterre  à  la  nation  fran- 
çaise. 

Cette  assurance  paraît  être  le  résultat  de  l'intention, 
sagement  réfléchie  et  formellement  exprimée  par 
S.  iM.  britarmique,  <le  ne  point  se  mêler  de  l'arrange- 
ment intérieur  desall'ain^s  de  France.  Une  pareilledé- 
claration  ne  peut  surprendre  de  la  part  d'un  peuple 
éclairé  et  lier,  qui  ,  le  premier,  a  reconmi  et  établi  le 
l)rincipe  de  la  souveraineté  nationale;  (pii,  substituant 
l'empire  de  la  loi  ,  expression  de  la  volontt=  de  tous, 
aux  caprices  arbitraires  des  volontés  particu!ièr(\s,  le 
preuner  a  donné  l'ex^'uiple  de  soumettre  tes  rois  eux- 
mêmes  à  ce  joug  salutaire;  qui  enlin  n'a  pas  cru  ache- 
ter trop  cher,  par  de  longut^s  couviil'^ious  et  de  vio- 
lents orages,  la  liberté  à  laquelle  il  a  dû  tant  de  gloire 
et  de  prospi'rilé. 

Ce  principe  de  la  souveraineté  inabénabie  du  peu- 
ple va  se  manifester  d'une  manière  éclatante  dans  la 
Convention  nationale,  dont  le  corps  législatif  a  dé- 
crété la  convocation  ,  et  qui  fixera  sans  doute  tous  les 
partis  et  tous  les  intérêt-.  La  nation  française  a  lien 
d'espérer  nue  b;  cabinet  l)ritaniii<iue  ne  se  départira 
point ,  en  ce  moment  d.'cisif ,  de  la  justice  ,  de  la  iiu)- 
dération  et  de  rini|iarli,iiilé  (pi'il  a  montrées  jusqu'à 
présent. 

Dans  celte  eoidiance  iiilime  ,  fondée  sur  les  faits  ,  le 
sonssi:,Mié  len-uvelle  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Gower. 
aumunducoiiseil  ex(Tu!i(' provisoire,  l'asHirance  qu'il 
a  eu  rhonneur  de  lui  donner  de  vive  voix,  (jne  les  re- 
lations de  commerce  entre  les  deux  nations,  et  toutes 
les  ad'aiiTS  eu  général,  seront  suivies  de  la  part  du 
gouvernement  Itam'ais,  avec  la  même  justice  et  la 
inème  lovant(\  Le  conseil  se  Halte  que  la  réciprocité 
sera  entière  de  la  part  du  gouvernement  britannique, 
et  qu'ainsi  rien  n'alièrera  la  bonne  iulelligcnce  (pu 
règne  entre  les  deux  iteuples. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,       LebbUN. 

Du  vendredi  24  août,  à  six  heures  du  soir. 


M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Dcscilovensadinisà  la  barre  exposent  à  l'Assemblée 
la  dévastation  des  campagnes  et  des  moissons  du  dis- 
trict de. .  .  .  ,  et  réclament  des  secours  sans  lesquels 
il  serait  imposible  aux  habitants  de  ces  campagnes 
d'ensemencer  leurs  terres  l'année  prochaine. 

Celle  [lelitioii  e-t  renvoyée  au  comité  des  secours. 

M.  Foiiquet,  an  nom  de  M.  Georges  Coliche,  coin- 
mandantd'unecompagiiie  franche,  arrivant  à  linstant 
de  l'armée  du  Nord  ,  deniaudc  (jue  la  troupe  qu'il  est 
chargé  de  former  soit  bahilUr  en  drap  de.  toute  autre 
con!(^nr(iue  le  blanc  décrète  par  l'Assemblée  nationale. 
Il  observe  (pie  celle  couleur  est  trop  (éclatante  |)our 
l'espèce  de  service  auquel  les  comiiagnies  franches 
sont  d(\slinées. 

L'AsseinbliM'  accueille  la  proposition  ,  et  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  (pi'il  autorise  à  pourvoir  à  l'habil- 
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lemcnt  descomijagiiies  franches  dans  la  couleur  qui 
sera  jugée  h  plus  convenable. 

Des  citoyens  il'j  Pontoise  dcmandenl  que  le  rem- 
boursement (lu  prix  de  raigontcrie  dcscgiiscs  soit  em- 
ployé à  un  achat  d'armes. 

Un  de  MM.  les  secrét.ures  fait  lectiire  d'une  lettre 
des  conimissaircscnvoyés  à  l'armée  du  Rhin.  Eu  voici 
l'extrait  : 

»  Pressés  i)ar  la  multitude  des  objets qu'emhras=^e  la 
mission  que  nous  a  confiée  l'Assemblée  nationale,  nous 
trouvons  à  peine  l'instant  de  lui  rendre  un  comptesuc- 
cinct  de  nos  op('r.itions  depuis  le  17,  jour  du  dép.-u't 
de  notre  tlernièie  lettre,  et  nous  I.i  jn-ions  d'excuser  le 
désordre  qu'elle  pourra  trouver  dans  celle-ci. 

-Le  17  nous  partîmes  du  quartier- général  de  Weis- 
sembourg  pour  aller  à  Landau.  Eu  cette  occasion  et 
dans  toutes  celles  où  il  y  a  eu  à  conrirquelijuc  risque 
d'être  enlevés,  les  généraux  ont  en  soin  de  nous  don- 
ner une  bonne  escorte.  La  ville  de  Landau  ,  tant  par 
rexcellencc  de  sa  fortification  qiu^  celle  des  troupes 
qui  veillent  à  sa  garde,  fait  le  di'sespoir  des  ennemis  , 
qui  voudraient  pénétrer  |)ar  le  Palalinat.  Le  brave  et 
incorruptible  Custiiic  est  à  la  télé  de  la  garnison  ,  et 
lui  communi(iue  son  dévouement  et  sa  confiance  d;uis 
l'Assemblée  nationale.  Ses  déciets  ont  été  reens  d;ms 
cette  clef  de  l'empire  avec  le  même  enthousiasme  ([ue 
dans  les  camps  de  Wcisscndjonrg  et  de  Lr.ulcrbourg. 
MM.  Joseph  Ijroglie,  coloneldn  2^  régiment desclias- 
seursà  chevid,  et  Villantroy,  second  lientcnant  colo- 
nel du  mènu'  régiment,  ont  seuls  manifesté  une  oppo- 
sition assez  formelle  aux  décrets  que  nous  leur  annon- 
cions pour  nous  obliger  à  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions; nous  avons  sur-le  champ  remplacé  le  dernier  , 
sur  l'avis  du  général,  par  M.  Houchard,  qui  a  pour  lui 
l'expérience,  des  blessure^  et  la  voix  publique.  Quant 
à  M.  Broglie  ,  nous  avons  cru  devoir  laisser  sa  pLicc 
vacante  pour  ne  pas  blesser  la  délicatesse  d'un  de  nous 
(M.  Coustard).  dont  le  parent,  l^r  ijciucnant-colonel 
du  H'giment,  ai'rivait  de  droit  à  celte  place.  Il  a  fallu, 
pour  satisfaire  la  délicatesse  de  MM,  Coustard,  résister 
au  vœu  de;  tout  le  corps  des  chas.seurs,qui  l'appelaient 
à  leur  tête,  et  oïdilier  la  gloire  dont  cet  officier  patriote 
venait  de  .se  couvrir  à  l'affaire  de  Rhilsen.  La  garnison 
de  Landau  est  d'environ  7,600  honnncs,  indé[)endam- 
ment  de  600  gardes  nationaux  de  la  ville,qni  ne  le  cè- 
dent en  rien  a.nx  antres;  cette  garnison,  <|uoi(ine  très 
en  état  telle  (]u'elle  est  de  braver  jusqu'à  l'Iiiver  tontes 
les  forces  ennemies,  n'est  pourtant  pas  à  beaucoup 
près  ce  qu'elle  devrait  être,  vu  rimijortancc  de  sa  po- 
sition. Il  manque  beaucoup  de  choses  à  son  approvi- 
sionnement et  au  bien-ctre  des  troupes  ;  il  n'y  a  plus 
d'argent  pour  continuer  les  travaux  de  la  fortification; 
lUKî  nudtitude  de  [)laintes  se  font  entendre  de  toutes 
parts.  Nous  invitons  l'AssendjIeeà  prendreces  plaintes 
eu  considération.  Ce  ne  sont  pas  les  seules  que  nous 
ayons  à  vous  transmettre.  La  i)lupart  des  ofliciers 
n'ont  pas  encore  leur  brevet,  excepté  ceux  dont  le  pa- 
triotisme est  douteux. 

•  Vous  n'ignorez  pas  combien  de  ressorts  ont  été  em- 
ployés pour  soulever  Strasboin-g  contre  les  décrets  de 
l'Assenddce  nationale.  Nous  nous  fîmes  accompagner 
par  un  détachement  de  la  garnison  de  Landau  ,  dans 
l'espérance  que  l'exemple  de  celte  garnison  aurait 
beaucouj)  d'innuencc  sur  les  habitants  de  Strasbourg. 
Nous  ne  fûmes  [las  trompés.  Nous  arrivons  le  diman- 
che. Une  foule  de  citoyens  se  précipitent  au-devautdc 
nous;  la  grande  route  était  couverte  d'un  peuple  im- 
mense qui  se  livrait;")  la  plus  vive  allégresse,  et  ([ui 
faisait  entendre  les  cris  de  i>i\'e  la  liberté,  vi\c  l'cffa- 
litc.  {On  applaudit.)  Un  grand  uond)rc  se  précipitait 
aux  portières  de  notre  voilure  ;  les  femmes  venaient 
nous  complimenter  et  nous  offrir  des  bouquets.  Ces 
acclamations  redoublaicnl  à  mesure  que  nous  appro- 


chions de  la  ville.  Arrivés  à  Strasbourg,  on  nous  con- 
duisit chez  un  hôte  connu  par  son  patriotisme.  H  nous 
eût  été  doux  de  n'avoir  à  frapper  aucun  coup  d'auto- 
rité; m.iis  l'incivisme  de  plusieurs  officiers  nous  a 
forcés  à  les  suspendre. 

»  Les  soldats  nous  ont  demandé  à  être  payés  comme 
.s'ils  étaient  eu  campagne,  vu  la  perte  immense  des  as- 
signats. A  cet  égard  la  plainte  est  générale.  11  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  (jue  vous  preniez  ces  plaintes  en 
considération,  (|tu'  l'on  em|)loie  tons  les  moyens  pour 
indisposer  les  soldats.  On  a  soin  de  ne  leiu-  faire  par- 
venir que  les  journaux  qu'ils  ne  devraient  jamais  voir, 
et  d'écarler  ceux  qui  pourraient  leur  faire  aimer  la  ré- 
volnlion.  Nous  pensons  qu'il  serait  peut-être  utile  que 
l'Asseinblée  leur  fit  jiarvei  ir  un  journal  militaire  (jui 
les  garantiraitde  tontes  lesséductionseu  Icsiustruisaut 
de  la  vérité...Nous  avons  reçu  une  infinité  de  plaintes 
d'a|»rès  lesquelles  nous  avons  cru  devoir  suspendre  le 
procnreur-gcinéral-syudic  et  quelques  achninistrateurs 
(In  district....  On  nous  a  dénoncé  M.  Diétrich,  maircde 
celte  ville  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  nous  abstenir 
de  prononcer,  dans  la  crainte  d'occasionner  quelque 
événement  fàeheux ,  car  une  partie  des  citoyens  de 
Strasbourg  est  pleine  de  confiance  daiis  ce  magistrat, 
tandis  (jue  l'autre  l'accuse  de  perfidie  et  de  trahison... 
Demain  nous  (initions  cette  ville  pour  nous  rendre  à 
Schélestadt." 

M.  B;  zre  annonce  à  TAssemblée  la  mort  de  M,  Ser- 
ran, di'puté.  _ 
L'AsseudjIée  décrète  qu'elle  enverra  une  députation      1 
poiu'  assister  à  s(îs  funérailles.  i 

Ou  fait  lecture  d'uneseconde  lettre  des  commissaires 
envoy('S  à  l'armée  du  Rhin.  Eu  voici  l'extrait  : 

«Nous  nous  disposions  à  partir  deSlrasbourg,  lors- 
qu'un événement  (pie  nous  ne  pouvi(nis  prévoir  nous 
a  forcés  de  remettre  notre  dépari  à  d.inain.Ou  est  venu 
nous  informer  que  M.  Diétrich  ,  maire  de  cette  ville  , 
était  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  et  que 
M.  Roland,  ministre  de  l'i'itérieur,  venait  desuspeudre 
le  conseil  général  de  la  commune.  On  nous  a  appris  eu 
même  temps  que  cette  nouvelle,  (pii  commençait  à  se 
répandre  dans  la  ville,  y  excitait  un  grand  trouble  ; 
nous  avons  sur-le-champ  ordonné  an  cou.seil  gênerai 
du  département  de  fiàie  les  ré(piisitions  m-cessaires 
pour  (pie  tonte  la  forC(!  armée  fût  mise  sur  pied  à  l'ins- 
tant, en  lui  recomm.indant  de  ne  rien  oublier  pour 
calmer  l(\s  esprits,  et  empêcher  (lu'aiicnne  rixe  n'eût 
lien. Ces  mestues,  prises  avec  vigneiu  et  prom|)titude, 
ont  prévenu  les  rassemblements.  Des  ciloyeus  attachés 
à  M.  Diétrich  paraissaient  disposés  à  le  soutenir  s'il 
eût  voulu  opposer  la  résistance. Quel ipies  cris  séditieux 
se  sont  fait  entendre  ;  mais  nous  lui  devons  la  justice 
de  dire  qu'il  a  Ini-même  concouru  à  prévenir  lis  dé- 
sordres, et  qu'il  y  a  contribué  en  annonçant  sou  en- 
tière soumi.ssiou  au  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  conseil  g('uéral  de  la  commune,  qui ,  avant  la  sus- 
pension du  roi,  avait  montré  desdispositionscontraires 
à  rAs.seinbl('e,s'élait  néanmoins  soumis  à  sou  décret 
une  fois  rendu,  ainsi  (pie  le  conseil  général  du  dépar- 
tement ;  on  ne  pouvait  leur  reprocher  que  l'impres- 
sion dangereuse  (pie  leur  répugnance  évidente  pour 
celte  mesure  pouvait  o|)érer.  C'est  sur  ces  consicléra- 
tions  que  nous  nous  étions  décidés  à  suspendre  une 
partie  des  membres  de  l'administration,  et  nous  espé- 
rions que  la  surveillance  active  des  nouveaux  membres 
provisoires  suffirait  pour  réprimer  au  besoin  les  mem- 
bres du  conseil  de  la  commune,  lorsque  nous  avons 
ajjpris  sa  suspension. 

»  Demain  matin  nous  partons  pour  Schclesladi;  si 
vous  avez  (puebiues  dé|iêches  ;'i  nous  faire  parvenir, 
nous  vous  prions  de  nous  les  adresser  à  Besançon. 
»  Les  conuiiissaires  de  r Assemblée  nationale, 
»  Carnot,  PrjEun,  Ritter.» 
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Un  (le  MM.  les  sccrélairt^s  annonce  des  adresses 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, de  la 
part  des  départements  du  Pny-de-Donic,  de  l'Allier, 
du  Finistère,  du  cuiseil  f;énér;d  de  la  commune  de 
Chantilly,  des  administrateurs  du  districtdc  Trévoux, 
du  déparlemetit  de  l'Isère,  etc. 

Des  citoyens  de  Paris,  admis  à  la  b  ;rre,  demandent 
le  litre  de  citoyens  français,  en  laveur  des  ('Irangers 
qui,  par  leurs  écrits, ont  défendu  la  cause  de  la  liberté 
et  celle  de  la  révolution  française. 

M.  LE  PitÉsiDF.NT  :  L'orgucilleiise  bienl'aisaficc  de 
Louis  XIV  a!I;,it  chercher  de^  adulalcnisdans  les  sa- 
vants des  cours  étrangères, et  leur  payait  l'encensqu'il 
en  recevait  avec  les  sueuis  et  le  sang  du  |)eu{)le;  la 
France  librenedonnc  point  de  loi,  parce  (]u"el le  ne  men- 
die poiiitdes  éloges;  satisfaite  d'associer  à  sa  gloire  les 
grands  hommes  des  contrées  lointaines  qui  ont  osé 
parler  le  langage  de  la  liberté  et  de  r('g;dité  au  milieu 
de  leurs  concitoyens  esclaves,  elle  leur  déclare  sou 
estime;  et  l'Assemblée  nationale  leur  dira  sans  doute  : 
Vous  êtes  ci loyens  français. 

M.  Bazip.e  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  une  conunission  extraordinaire. 

M  ***  :  Tous  ceux  des  philosopiies  de  cette  capitale 
qui  pensent  avec  iirolbudeur,  et  qui  joignent  aux 
grandes  lumières  la  noble  passion  de  propager  les 
éternels  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  hom- 
mes ,  aspirent  à  voir  sortir  de  votre  sein  une  détermi- 
nation bien  capable  d'ébaucher  l'aliranchissement 
universel  des  nations,  et  de  conujiencer  la  grande 
catastrophe  qui  doit  nous  oll'rir  le  spectacle  d'iui 
monde  libre,  et  d'u;i  univers  sans  trône.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  révolution  de  France  ,  si  ht  ureusement  et  si  né- 
cessairement renouvelée  le  18  de  ce  mois,  a  dû  ré- 
veiller, dans  l'ànie  de  tons  les  penseurs  de  cette  cité, 
le  sentiment  de  leur  consaiigiiinilé  |)hilosophi(iue 
avec  ces  illustres  étranger^  qui  applaudissent  à  vos 
grands  travaux,  qui  admirent  la  liauteur  où  vous 
êtes  placés,  et  (jui  sont  dans  Tattente  du  moment  so- 
leiuiel  où  \\  leur  sera  permis  de  professer  vos  prin- 
cipes ,  et  d'abattre  ,  dans  les  contrées  ([u'ils  habitent , 
toute  hauteur  qui  s'élève  contre  la  souveraineté  du 
peuple. 

Ces  hommes  sont  donc  V('rital)lement  Français. 
Associez-les  à  votre  gloire.  Que  les  Payiie ,  les  Priest- 
Icy,  les  Honic-Toock ,  les /'«ir,  les  Clootz ,  et  tant 
d'autres  écrivains  qui  ont  immortali-é  leurs  noms  dans 
des  écrits  (|iii  promettent  le  triomphe  de  la  liberté 
dans  tons  les  climats  de  notre  globe  ;  que  ces  hommes 
précieux  et  dignes  des  Iténédictions  de  leur  siècle 
soieiit  appelés  par  vous  à  s'associer  à  la  grandeur  des 
Français.  Elevez-les  à  la  dignité  de  citoyens  français. 
Ils  seront  liers  de  ce  nouveau  et  honorable  caractère  ; 
et  ils  préféreront,  à  tous  les  laiwiers  dont  ils  ont  été 
jusqu'ici  couronn(v;,  la  gloire  (Vèlre  présentés,  comme 
de  niodesles  caiididals,  aux  assemblées  i)rimaires  qui 
doivent  comjjoser  la  Convention  nationale. 

Jcdeman(le  qu'une  conuiiission  soit  nommée  pour 
dresser  un  tableau  des  étrangers  qui  sont  célèbres  par 
les  écrits  qu'ils  ont  publiés  dans  le  sens  de  notre  révo- 
lution ,  et  que  l'Asseuibléc  les  déclare  citoyens  fran- 
çais ,  et  en  cette  qualité  ,  admissibles  aux  assemblées 
élémentaires  (|ui  se  doivent  convo(]ucr  pour  la  forma- 
tion de  la  Convention  nationale. 

M.  VEr.GMAiD  :  Parmi  les  lois  que  vous  avez  ren- 
dues ,  il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  capable  de 
transmettre  à  l'Europe  la  gloire  de  celte  Assemblée  , 
que  le  décret  par  huinel  vousaccueiUerez  sur-le-champ 
et  unanimement  la  pétition  (pii  vient  de  vous  être 
faite;  et  cependant  ou  en  demande  le  renvoi  à  une 
commission  extraordinaire!  Comnu-  si  nous  pouvions 
balancer  de  doimer,  d'oilVir  même  le  titre  de  citoyen 
français  à  des  hommes  (jui  veulent  la  libertédu  nionde. 


(On  applaudit.)  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
nous  seuls;  ce  n'est  pas  pour  cette  petite  partie  du 
globe  qu'on  appelle  Fr.ince,  (jne  nous  avons  fait  la 
conquête  de  la  liberté;  ce  n'est  pas  sur  la  |)lace  Ven- 
dôme seulenuMit  que  doit  se  concentrer  l'atteinte  por- 
tée au  despotisme;  le  contre-coup  doit  se  faire  sentir 
partout  où  il  y  a  des  despotes.  Quel  moyeu  plus 
sûr,  plus  ellicace ,  jjour  assurer  la  liberté  française, 
que  d'associer  à  vos  dangers  les  pliilosoplies  des  na- 
tions étrangères,  «ini  ont  pris  sa  défense?  Je  demande 
donc  que  l'Assendilée  s'empresse  d'accueillir  unani- 
mement la  dem;inile  des  pétitionnaires,  et  que  le  titre 
de  citoyen  français  soit  accordé  aux  étrangers  qui , 
par  leurs  écrits ,  aiu'ont  défendu  la  cause  de  1 1  liberté, 
sauf  à  renvoyer  à  une  commission  les  moyens  à  pren- 
dre pour  l'exécution  de  ce  décret. 

M.  Lasûukce  :  Plus  le  titre  de  citoyen  fraiiçais  est 
glorieux,  moins  vous  devez  en  être  prodigues.  Eu 
effet,  Mes.-ienrs,  si  vous  alliez  domier  ce  titre  à  ceux 
qui  ne  vous  l'ont  pas  demandé,  ne  ris<p!eriez  vous 
pas  d'essuyer  l'humiliation  d'un  refus?  Je  dis  donc 
(|ne  l'AssendjIée  nationale  ne  doit  pas  offrir,  mais 
donner  le  droit  de  cité  aux  étrangers,  d'après  la  de- 
mande qu'ils  en  auront  faite.  L'iustoire  nous  apprend 
(lu'une  des  grandes  causes  qui  perdirent  rem[)ire  ro- 
main, c'est  (jue  le  droit  de  citoyen  romain  s'étendit  à 
tons  les  peuples  voisins  de  Rome.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  refuser  le  titre  de  citoyen  français  aux  étran- 
gers ipii  s'en  seront  montrés  dignes  par  leurs  écrits; 
mais  je  pense  que  ce  titre  ne  doit  leur  être  accordé 
([u'après  ({u'ils  l'auront  demandé.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique,  pour  en  faire 
son  rapport  le  |)lus  tôt  possible. 

M.  îiAzinE  :  Ne  nous  livrons  pas  trop  légèremet 
à  des  propositions  qui  ]!résentent  des  idées  éblouis- 
santes ;  mais  examinons  les  dangers  auxquels  elles 
nous  exposeraient.  Le  titre  de  citoyen  français  ne  doit 
pas  être  uniquement  dévolu  aux  talents,  il  doit  être 
surtout  le  prix  des  vertus  privées  ,  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  de  bons  écrivains  doués  de  très  mauvais  cœur. 
Je  vous  citerai  [loiir  exemple  le  fameux  Saiut-Foix, 
dont  les  écrits  ne  respirent  que  l;i  ilouceur  et  l'amé- 
nité ;  cependant  ce  Saint-Foix  était  le  plus  grand 
ferrailleur  de  sou  leni|)S.  Examinons  quel  danger  il  y 
aurait  d'adm.etlre  au  nombre  des  citoyens  français  un 
('tranger  célèbre  jiar  ses  écrits,  dont  vous  ne  connaî- 
triez pas  du  tout  le  fond  du  coeiu'.  Ne  lui  serait-il  p,as 
facile  d'usurper  hi  majorité  des  voix  i)our  parvenir 
à  la  Convention  nationale ,  et  de  trahir  ensuite  la 
chose  publique?  Rien  ne  dilfère  tant  que  le  caractère 
du  style  et  celui  du  cœur;  et  comme  il  arriverait  (pic 
beaucoup  ne  seraient  connus  que  par  leurs  écrits, 
n'exposez  pas  vos  concitoyens  à  de  par(  illes  séduc- 
tions. J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  comit(î 
d'instruction  ])ublique. 

M.  CiiAiîOT  :  Deux  objections  principales  ont  été 
faites  contre  la  snge  demande  de  JM.  Vergniaud. 
M.  Lasource  a  dit  d'abord  (juc  les  Romains  avaient 
perdu  leur  lilierté  |)0ur  avoir  trop  lilirement  accordé 
le  titre  de  citoyen  aux  peuples  voisins  de  Rome  :  en- 
suite M.  Bazire  a  prétendu  (jiu-  les  vertus  du  cœur  n'é- 
taient pas  toujoius  le  jiartage  de  riiomme  de  lettres. 
Pour  répondre  d'abord  à  M.  Lasource  ,  cpii  vont  qu'on 
attend(>  (jue  les  étrangers, (pii  ont  servi  la  cause  de  la 
liberté,  demand(Mit  le  titrt-  de  citoyen  français  pour 
l'obtenir;  je  lui  demanderai  si  l'on  a  attendu  que  les 
sans-culottes  demandassent  le  titre  de  citoyen  pour  le 
leur  accorder.  Non,  les  principes  plaidaient  en  leur 
favetu'  de[)nis  i  ans,  ils  ont  contiuis  ce  droit,  et  vous 
avez  déclaré  (piil  leur  appartenait. 

N'avez-vous  pas  accordé  a.ii  (ils  du  malheureux 
Priestley  le  titre  de  citoyen  français  en  faveur  de  son 
père?  Eh  bien  !  Prieslleyel  autres  ont  réclamé  de|)uis 
longtemps  ce  titre  jiar  leurs  écrits.  Ils  ont  cond)attu 
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coiiti'C  les  puis'^.inccsetr.iiigèros  en  faveur  de  la  lil)crt(i 
rriiiiçiiisc  ;  ils  ont  rempli  auprès  de  ces  ituissaiices  une 
mission  bien  plus  importante ,  celle  de  propager  les 
priiicipesde  la  libcrlédaiis  leiireinpirc,  et  d'apprendre 
aux  tyrans  cl  an  peuple  (pie  rinsurrection  est  le  pins 
saint  des  devoirs.  On  vous  a  dit  que  Rome  avait  perdu 
sa  liberté  pour  avoir  donné  aux  étrangers  le  titre  de 
citoyen  romain.  Je  dis,  moi,  (|ue  cette  assertion  est 
un  blasphème.  J'ai  appris  an  contraire  que  la  rt'pu- 
blique  romaine  ne  s'était  perdue  que  i)ar  les  richesses 
et  l'aristocratie  coiicentri'es  dans  Rome  même.  (On 
applaudit.)  Si  l'on  vent  des  exemples,  je  citei'ai  les 
Américains  (pii  ont  fait  [lartager  le  droit  de  cité  à  ceux 
qui  ont  conihallu  poiu'  leur  liberté....  Quand  tons 
les  [trincipes  sont  pour  nous  ,  (juand  vous  avez  votilu 
être  libres,  vous  avez  jiu'é  la  liberté  de  (ont  le  globe, 
vous  avez  donc  voulu  délivrer  le  genre  humaui  tout 
entier.  Eli  bien!  si  vous  avez  voulu  dél  vrer  l'univers 
entier,  adoptez  donc  la  propo>ilioii  l'aile  [lar  M.  \cv- 
gniaud. 

M.  GuADiiT  :  I.a  pétition  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée me  paraissait  être  du  petit  nombre  de  celles 
sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale  n'a\aitpas  besoin 
de  délibérer.  Je  la  regardais  comme  capable  d'ho- 
norer à  la  fois  et  les  citoyens  (jui  eu  ont  conçu  l'idée  , 
et  le  corps  politi(pie  qui  est  as5ez  heureux  |)onv  pou- 
voir l'accueillir  et  la  coii'^,.crer.  Elle  a  cependant  été 
coinballne,  et  elle  l'a  été  avee  beaucoup  de  ciialrur. 
A  quel  renversement  de  principes  en  serions-nous  donc 
venus,  et  comment  ce  ipii  me  parait  très  gl<)rieux 
pour  la  nation  française,  peu'-.l  paraître  déshonorant 
pourelleà  deshommesamis comme  moi  de  la  liberté? 
Je  ne  m'arrélerai  point,  Messieurs  ,  sur  cette  i)ensée  ; 
et  je  passe  a  l'examen  des  objections  de  MM.  i.asource 
et  Bazire. 

«Je  ne  m'oppo'^e  point,  a  dit  M.  I.asource,  à  ce 
(jne  le  titre  de  citoyen  soit  accordé  aux  élran^^ers  qui 
ont  dérendu  par  leurs  écrits  la  cause  de  la  hbi'rté; 
mais  je  m'oppose  à  ce  (ju'oii  le  leur  accorde  avant 
(pi'ils  le  dcniaiident.  »  Avant  «pi'iis  le  demandent! 
Lli  !  (pie  craint  donc  M.  Lnsonrce?  (pie  ce  titre  ne  soit 
refusé  par  ceux  à  qui  vous  le  déceru'rez?  M:us(}nelie. 
nb'ea-t-il  donc  du  titre  de  citoyen  français,  s'il  pense 
que  des  homme-;  (jni  l'ont  tant  célèbre  par  leurs  ou- 
vrages, puissent  tenir  à  déshonneur  de  le  recevoir  de 
vous?  Qu'un  pareil  langage  se  trouvât  dans  la  bouche 
de  ceux  ijui  cherchent  à  tourner  eu  ridicule  la  révo- 
lution française  ,  je  lie  m'en  ('tonnerais  pas;  mais 
qu'il  soit  tenu  par  nu  ami  de  la  liberté...  M.  Lasonrce 
nie  permettra  de  ne  pas  Unir. 

Il  veut  que  les  ctvnn^crs  deiiiandcnt  ce  titre  !  Mais 
lorsque  la  ville  d'Athènes  ofirit  à  Hercule  le  titre  de 
citoyen,  ce  héros  ne  l'avait  pas  demandé  :  lor-que  la 
Pologne,  soupirant  après  la  liberté,  appela  l'auteur 
d'Emile  |)oiir  lui  fain'  une  constitution  ,  Jean-Jacques 
n'avait  pas  demandé  cet  honneur. 

//  veut  que  les  vli  ancrer  s  demandent  ce  titre!  Mais 
ce  sanelnaire  de  la  liberté  sera-t  il  donc  une  académie 
(u'i,  pour  oljleiiir  une  faveur,  ipie  dis-je!  une  justice, 
il  faudra  la  demander?  Diderot  et  Rousseau  ne  furent 
jamais  jcadi'iniiiens,  jiarce  ([u'ils  ne  le  demandèrent 
jamais.  EAclurons-nons  ainsi  de  la  famille  des  lioni- 
m es  libres  les  Payne,  les  Pr^estley,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  manifesté  le  vœu  formel  d'en  être? 

E.'icore  me  tronipé-je,  Messieurs,  car  ils  ont  mani- 
festé ce  vœu  ,  je  le  trouve  dans  chaque  ligue  de  leurs 
écrite  immortels,  qui  deviendraient  l'évangile  de  l'é- 
galité ,  si  les  vôtres  pouvaient  se  perdre. 

M.  Bazire  a  lait  une  autre  objection  ;  il  a  prétendu 
que  la  mesure,  [louvait  être  très  dangereuse.  «  Vous 
aurez],  a-t-il  dit,  des  hommes  de  génie;  mais  le  génie 
lie  suflil  pas,  il  faut  encore  des  vertus;  et  qiii'vous 
réiioud  (le  colles  des  étrangers  (pi'oii  vous  propose 


d'admettre  au  rang  des  citoyens  français?  »  M.  Bazire 
s'est-il  bien  souvenu,  en  faisant  cette  objection,  des 
ouvrages  desWillon'e,  des  Priesllcy,  des  Payne?  sait- 
il  (jue  VVili'orce  a  plaidé  la  cause  des  esclaves  avec  une 
énergie  (pii  a  fait  rougir  la  cupidité  même?  sait-il  que 
Priestley  a  appris  aux  liomines  le  secret  de  leur  force? 
sait-il  enlin  (pie  Thomas  Payne  a  appris  aux  nations 
le  secret  de  la  faiblesse  des  rois?  Ah  !  combien  ma  pa- 
trie serait  heureuse,  si,  dans  la  Convention  uatiouale 
(jui  va  SI'  forinei',  chacun  des  re|)résent;uits  du  peuple 
pouvait,  en  entrant  dans  celte  enceinle,  y  présenter 
une  telle  g.iranlie  de  ses  vertus  privées! 

J'ap|)nic  la  molion  de  M.  Verguiand  ,et  je  demande 
rinipression  de  r(do(iuente  et  sublime  pi'titiou  qui 
vient  de  vous  être  lue. 

M.  Thlriot  :  Je  crois  aussi  qu'il  faut  honorer  le 
mérite  ,  et  (ju'iiu  grand  homme  appartient  à  l'huma- 
iiit('  tout  entière.  Mais  voyez  quels  seraient  les  incon- 
vénient-^ de  la  pruposition  qui  vous  est  faite  d'ad- 
mettre les  pliilo<o|)hes  des  nations  (•trangères  au  titre 
de  citoyen  franc, lis.  Je  suppose  (]ue  nous  soyons  ac- 
luellemcnt  en  guerre  avec  rAiigleterre,  la  Prusse  et 
rAllemagne,  et  (pie  la  Convei  t'on  nationale,  dans  la- 
(juelle  vous  auriez  admis  un  Anglais,  nu  Prussieuet  un 
Allemand  .  ait  à  prendre  nue  mesure  pour  repousser 
ces  luiissaiices  ;  croyez-vous  que  ces  trois  philosophes 
pussent  concourir  à  cette  mesure?  Je  demande  donc 
(juc  les  philosophes  étrangers  aient  le  litre  de  citoyens 
français,  mais  (pi'ils  ne  soient  point  éligibles  à  la  Con- 
vention nationale. 

M.  REnoi:L:Je  demande  la  question  pn'alable  sur 
cette  |)ro|)osit!oii. 

On  observe  qu'elle  u'i  st  pas  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  principe. 

L'Asseiiibh'e  décrète  nnanimement  (pie  les  philo- 
sopiies  des  nations  ('trangères  (jni  auront  .servi  la 
cause  de  la  liberté  auront  le  litre  de  citoyens  français. 

Mme  veuve  Longpré,  Aniéricaim;  est  admise  avec 
sa  liîleà  la  barre.  El!eex|iose  à  l'A'-semblée  le  tableau 
des  malheurs  (pi'elle  a  essuyés  dms  les  troubles  qui 
viennent  d'a^ilcr  les  colonies;  elle  ra|)pellc  à  l'A'^sem- 
bb'e  que  son  m  :ri,  adminislr.itenr  d'une  mnnici|»alitc 
(11- Saint-Domingue  ,  a  trouvé  la  mort  en  prêchant  la 
liberté.  Elle  demande  à  l'Assemblée  (lu'il  lui  soitile'- 
l.vré  un  passe-port  a  elle  et  à  sa  lille  pour  allerà  Saitit- 
Domingne  recueillir  bs  di'hris  de  ses  propriétés,  et 
promet  de  revenir  ensuite  vivre  et  mourir  en  France. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pélitiou  au  ministre  de  la 
marine,  auloriS('à  délivrer  le  passe-port. 

Déjeunes  citoyens,  revêlus  d'habits  de  gardes  na- 
tionaux, sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  .  portant  la  pu  rôle  :  Plusieurs  de  nos 
camarades  avaient  alteiii!  l'âge  de  seize  ans,  et  ils  nous 
ort  (piiltés  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie;  nous 
sommes  trop  ji'Uiies  encore  p(uir  lesiîuiter;  mais  nous 
jurons,  aussitôt  (pie  notre  force  égalera  notre  courage, 
(le  marciier  sur  leur  trace  ,  et  de  combattre  avec  eux 
pour  la  liberté.  (Ou  apjd  ludit.) 

Un  pélilioniiaire  admis  à  la  barre  : 
«Législateurs,  le  10  août  a  sanciionné  la  libcrlé  v\ 
C>'galiU\\)c\ni\<>  longtemps  je  porte  ccsilenx  divinités 
dans  mon  cœur.  Celait  avec  régnât  (|ue  je  portais  sur 
ma  poilrine  une  marque  de  (listincti(ui;  bien  décidi' 
à  faire  hommage  de  ma  croix  pour  les  veuves  et  or- 
phelins de  la  célèbre  journée  du  10,  j'ai  voulu  at- 
tendre qui"  les  premiers  jours  bissent  pa.sscs,  alin  que 
l'on  ne  put  aLlribner  à  pusillaniiuiti'.  un  abandon  dicte 
par  le  uhis  [laif.iit  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité  , 
;  pour  lesquelles  je  jure  de  verser,  s'il  le  lant,  jusqu'à 
1  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 
'      "J'ofCre  mon  bras;   mou  cœur  est  tout  enlieràla 
patrie.  Tels  sont  les  seutimenls  dans  lesquels  veut 


vivre  et  nwm'w  LoHis-Eti.uihcih  Palquet-Salaignac, 
citoyen  soldat  du  balnilioii  du  Rotilc  iibcrit,  à  la  !uu- 
uicipalilé, dans  la  cavalerie,  pour  le  eanip  de  Paris, 
ayant  (|iiaraiite  ans  de  service.-  (On  applaudit.) 

Un  administrateur  du  conseil  j^eneral  de  la  co:n- 
uume  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

«Législateurs, ceniatiu  nousavons  reçu  une  dénon- 
ciation contre  M.  Garât,  caissier  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  et  nous  avons  été  forcés  de  lancer  contre  lui 
un  mandat  d'arrêt  ;  cependant,  pour  (pie  le  service 
public  n'en  soulïrît  pas,  et  que  les  fonds  fussent  ad- 
ministrés comme  à  l'ordinaire,  nous  avons  nommé 
des  comuussairesen  présence  desquels  M.  Garât  con- 
tinue ses  fonctions  de  caissier.  J'ai  fait  part  à  M.  Cam- 
bon  de  ces  dispositions;  il  est  venu  avec  moi ,  il  a  as- 
sisté à  la  vérilica  lion  de  l'état  des  caisses  de  la  trésorerie, 
et  cependant  M.  Garât  est  toujours  en  état  d'an e da- 
tion. 
•  Voilà  lesmesnri'sciue  la  municipalité  m'avait  cbargé 
de  prendre.  Je  suis  venu  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée. » 

M.  Beuoiston  reprend  la  leclure  des  articles  sur  la 
déportation  des  prêtres  iuseruien[('S. 

M.  Clioiidieu  oflVe  à  1  Assemblée,  au  notii  d'un 
jeune  homme  de  dix  huit  ans,  exerçant  le  uuitier 
d'horloger,  une  somme  de  lao  liv.  de  ses  épargnes, 
pour  les  veuves  et  orphelins  de;  citoyens  morts  dans 
la  journée  du  10  août.  Il  ne  veut  |)as  être  connu  ,  at- 
tendu (lu'inie  bonne  action  ne  peut  être  payée  (jue  par 
\e  plaisir  de  l'avoir  faite.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  lettre  de  M.  Luckner,  ainsi  conçue  : 

"  Ou  m'informe  (juc  l'on  ré[iand  dnns  le  |)iil)lic  que 
la  ville  de  Longwy  est  iirise  par  les  Prussiens.  Je  crois 
qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  celte  nouvelle,  {\\\\  n.' 
m'a  été  annoncée  ofiiciellemeiit  par  aucim  corps  ad- 
uiinistralif  des  lieux  voisin-^  de  cette  ville.  » 

Le  ministre  ajoutecpTil  n'avait  pascrn  devoir  instruire 
l'AssendjIée  de  cette  nouvelle,  <|u'il  tenait  de  la  part 
d'un  ofiicier  qui  pouv.iit  être  suspect. 

Une  députation  de  la  section  (les  Gohelins,  admise 
à  la  barre  ,  désavoiii'  h  s  expressions  peu  ni(\siirées 
dont  s'est  servi  hier  un  pélitionuaire  chargé  de  porter 
la  [larole  en  leur  nom  ,  pour  demander  à  TAsseudjU'e 
la  translation  des  prl^onlliers  d'Orléans  à  Paris.  Ils 
jurent  de  maintenir  le  respect  dû  aux  représenlants  et 
de  les  défendre  de  tout  huir  pouvoir;  ils  renouvellent 
àl'Assemble'e  la  même  pc'lition,  et  demaudent  que,  vu 
la  lenteur  du  tribunal  d'Orléans,  ces  prisonniers  soient 
eulin  ameiK'S  à  Paris,  pour  être  inccssamineiit  jugés. 

Un  mend^rede  la  couuuissiou  extraordinaire  observe 
que  la  commission  est  prête  à  faire  un  rapp(.>rt  sur  la 
réibrmation  de  l'organisation  (hi  haut  juré. 

L'Assemldée  (lécièl,e(iucce  rapport  sera  fait  demain. 

La  séance  est  siispejuhie  à  minuit. 

Du  samedi  25  août ,  h  dix  heures  du  matin. 

MM.  Sommellier  et  Carpenticr,  cliargésdc  la  police 
militaire  à  Paris,  (léi)osent  sur  l'autel  de  la  patrie 
300  liv.,  jiour  le  soulagement  des  veuves  et  orplielins 
de  la  journée  du  10  août. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusi(^urs 
adresses  d'adhésion  aux  décrets  et  au  serment  de  l'As- 
scmbU'C, 

La  mention  honorable  est  décréti-e. 

Ou  lit  plusieurs  lettres  parliculières,  (jui  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  commune  d'Hoiifleur  écrit  à  l'Assembh'e  (pi'elle 
a  fait  célébrer  un  service  eu  l'houneur  des  citoyens 
morts  le  10  août.  (On  applaudit  ) 

L'Assemblée  eu  ordonne  mention  honorable. 


Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  (lu'iii- 
cessammenl  tous  les  volontaires  nationaux  du  camp 
de  Soissous  seront  haliillés,  éipiipais  et  armés. 

Sur  la  proposition  de  M.Tlniriot,  l'AssemijIée  dé- 
crète (jîi'à  con.pter  de  ce  jour  la  contrainte  par  corps, 
pour  dettes  de  mois  de  imucrices,  est  supprimée  ,  et 
renvoie  au  comité  de  h'gislatiou  pour  presenler  nwv 
rédaction. 

Une  nombreuse  de'putalion  de  citovcnnes  de  Ver- 
sailles dépose  sur  le  bureau  une  somme  de  1,500  liv., 
produit  dune  collecte  (ju'elles  ont  faite  eu  laveur  des 
veuves  et  orphelins  des  liéros  de  la  lib:rl(',  morts  à  la 
journée  du  10  août. 

On  fait  leclure  de  deux  lettres  de  MM.  Laporle  , 
Bruat  et  Lamar(]ue  ,  commi>saires  à  i'arm;'e  de  Luck- 
ner; la  ])r'Mni('re  en  date  du  22  août  conlenant  les  dé- 
tails de  leur  voyage  depuis  Paris,  par  Ciiàlons  ,  par 
Verdun  et  par  Metz,  où  ious  le,  doyens  ont  unanime- 
ment adiu'ré  aux  décrets  du  corps  législatif ,  et  crié 
vivent  la  nation,  la  liberté,  l'égaliU',  l'AssendjIée  na- 
tionale; la  seconde, dat(T.  de  M(>tz,  le  23  ,  par  laquelle 
ils  annoncent  la  rt'ception  honorable  (]ue  leur  a  faite 
la  municipalité  de  Metz,  ayant  à  Sa  tête  le  brave  maire 
Antoine,  qui  est  un  antre  Pétioii.  Ils  demandent  que 
l'Assembh'e  décrète  (jue  h;  ler  bataillon  de  l'Allier, 
celui  de  Maiiie-c-t-Loire,  en  garnison  k  Verdun,  où  le 
géïK'ral  Lafayetle  hîs  a  cuvoy('S  pour  n'avoir  pas 
voulu  luêter  d'antre  serment  (pi(>  celui  de  la  lil)ert(î 
et  de  l'égalité  ,  et  le  6^  régimentd'ariillerie,  en  garni- 
son à  Metz  ,  ont  bien  uit'ritéde  la  patrie. 

Cette  proi)osition  est  décrétée. 

Le  président  du  tribunal  crimiiH'J  inslitiié  pour 
juger  les  délits  du  10  août  fait  parvenir  à  rAssembli'e 
une  lettre  adress(>e  par  M.  Delongeon  ,  administrateur 
du  déparlenient  du  Gard,  au  roi,  par  la(iiielle  il  lui 
téiuoigne,  ainsi  (|u'à  son  illustre  épouse  ^  .sa  seusibi- 
liléjSa  reconnaissance  et  son  admiration,  les  assiu'e 
de  sa  lide!ii('  et  de  sou  amour,  et  fait  (h's  vœux  pour 
(pie  le  nu'illeur  des  monaripies  ,  dans  sa  prospérité, 
ail  l)ienl(')t  roccasioii  de  se  montrer  le  vaiiupienr  le  plus 
débonnaire.  —  A  cette  lettre  est  joint  un  billet  d'envoi 
à  M.  Durosoi,  pour  le  [irier  de  la  faire  parvenir  ;iu  roi. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Mailhe  présente  la  rédaction  délimlive  des  dé- 
crets sur  la  supiiression  des  droits  fi^od.uix  oucensuels 
lixes. 

u  L'Â.ssenil)lce  nationale,  coiisidciant  que  le  régime  IVo- 
ital  est  ajjoli,  (pie  iiéaimioiiis  il  subsiste  tlun.s  .-es  elTets,  et 
((ue  rien  n'est  plus  i^:stanl  que  de  taire  clis))araîl.c  du  terri- 
toire français  ces  décdinbres  de  la  servitude,  qui  convrejit 
et  dévorent  les  propriiUés,  décrète  (ju'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrelc  ce  qui  suit  . 

•i  Art.  !"■.  Tous  les  efiVls  qui  peuvent  avoir  ete  produits 
par  la  maxime,  /iu//e  tore  sans  seigneur,  par  celle  de  1  en- 
clave, par  les  statuts-coutumes  et  règles,  soit  générales,  soit 
paiticulieres,  ((ui  lieuuent  ù  la  leoJalité  ,  demeurent  comme 
non  avenus. 

»  11.  Toute  proiiriéié  l'onci.re  est  iéputiC  franclie  et  libre 
de  tous  droits,  tant  féodaux  (jUC  ceusuels,  si  ceux  (|ui  le.s 
réclament  ne  piouvent  le  conliaire  dans  la  forme  (jui  sera 
prescrite  ei-apres. 

),  IH.  Tous  les  actes  daffrancliissement  de  la  mainmorte 
réelle  ou  mixte,  et  tous  antres  actes  é(|iiivalents ,  .•ioiit  révo- 
(|ués  et  annulés;  totUes  redevances,  dîmes  ou  prestations 
(|uelconi|ues,  établies  par  lesdits  actes  en  rei>résentalion  de 
la  ni:iiinnoite,  sont  supprimées  sans  indemnité;  tous  corps 
d'héritages  cèdes  pour  prix  (l'aflranehissenK  nt  de  la  main- 
morte, soit  par  les  comiunn.iutes,  soit  par  1(S  particuliers, 
et  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ei-devanl  sei- 
gneurs, seront  restitués  à  <;enx  (|ui  les  auront  cédés,  et  les 
sommes  des  deniers  promises  pour  la  même  cause,  et  non 
encore  jiayées  aux  ci-devant  seigneurs,  ne  pourrt>nt  être 
exigées. 

u  iV.  Les  dispositions  de  l'article  III  ci-dessus  auront  éga- 
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lemenl  iicu  dans  les  ci-clcvnnt  provinces  do  Bourbonnais, 
de  Nivernais,  et  de  Bretagne,  pour  tous  les  actes  relatifs  aux 
ci-devant  tennres  en  bordelnge,  en  moite  et  en  ciuevaise. 

»  V.  Tous  les  droits  féodaux  ou  censnels  nii!es,  toutes  les 
redevances  seigneuriales  annuelles  en  argent,  grains,  vo- 
lailles, cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre;  savoir,  sous  la 
dénomination  de  cens,  capcasal  ,  rentes  seigneuriales  et 
empliytcoliques,  cliampart,  tasque,  terrage,  arage,  agrier, 
coniplant,  toutes  dîmes  inféodées  en  tant  qu'elles  tiennent 
à  la  nature  des  rctlevances  féodales  ou  censuelles,  et  con- 
servées indéfiniment  par  l'art.  II,  titre  III  du  décret  du 
15  mars  1790; 

»  Tous  ceux  des  droits  conserves  par  les  articles  IX,  X, 
XI,  XVII,  XXIV  et  XX\  II  du  litre  II  du  même  décret,  et 
connus  sous  la  dénomination  de  feu,  cheminée,  feu  allu- 
mant, feu  mort,  fanage,  monéage,  chiennage,  gite  aux 
chiens,  guet  et  gard  ,  stage  ou  estage,  chassipolerie,  entre- 
tien des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et  des  châteaux, 
pulnerage, français  vet-du-vin  ,é tanche,  cens  en  commande, 
gave,  gavenne  ou  gHule,  poursoin,  sauvemcnt  ou  sauve- 
{î^ide,  avouerie  ou  vouerie,  étalonnage,  minage,  banvin, 
in:>vage,  ménage,  lende,  leyde,  pugniére,  bichenage,  le- 
vage, petite  coutume,  sexterage,  coj;onage,  copel ,  coupe, 
cartelage,  stillage,  sciage,  paletle,  aunage,  tiale,  étalage, 
quintalage,  [loids  et  mesures,  banalités  et  corvées; 

)'  Ceux  des  droits  conservés  par  les  art.  V  I  et  XIV,  titre  I'^'' 
du  décret  du  13  avril  1791,  et  connus  sous  le  nom  de  droit 
de  trouj)eau  à  part,  de  blairle  ou  de  vaine  liàînie* 

»  Les  droits  de  quête,  de  collecîe  et  de  vingtaine  on  de 
tasche  non  mentionnes  dans  les  précédents  décrets,  et  "énc- 
falciiient  tous  les  droits  seigneuriaux  tant  féodaux  que  ccn- 
saels,  conserves  ou  déclarés  raclutabhs  par  les  lois  anie- 
lieures,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  dénomination  , 
même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis  dans  lesditcs  lois 
ou  dans  le  piésenl  tlécret,  ainsi  que  tous  les  abonnements, 
pensions  et  prestalions  quelconques  qui  les  représentent, 
soutalioiis  sans  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifies 
avoir  pour  c.iuse  une  concession  primitive  de  (onds;  la- 
quelle cause  ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trou- 
vera clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d  inféoda- 
lion,  d'acensement  ou  de  bail  à  cens,  qui  devra  être 
rapporté. 

»  VI.  Attendu  que  par  l';irlicle  V  ci-dessus,  les  dîmrs  in- 
féodées ,  en  tant  qu'elles  tietmer:t  à  la  nature  des  redevances 
féodales  ou  censuelles,  sont  suppi  iiiuks  sans  indenuiile,  à 
moins  (|u'elles  ne  soient  prouvées  être  le  prix  d'une  conces- 
sion priniiiive  de  fonds,  et  que,  dans  ce  deriiii-r  cas,  les 
redevables  doivent  les  racheter  eux-mêmes  aux  termes  (ic 
l'article  IV  du  décret  du  23  octobre  l/UJ;  il  n'y  a  lieu  contie 
la  nation  à  aucune  indemnité,  pour  raison  de  la  suppression 
de  toutes  autres  dinies  infoodees,  seigneuriales  ou  laicaies 
qui  n'ont  jamais  pu  perdre  leur  caractère  primitif  d'imj;ôt 
non  plus  que  pour  raison  des  rentes  qui  en  étaient  repré- 
sentatives. 

"  Vil.  Les  péages,  provisoirementVxceptés  de  la  snppres- 
.sion  par  l'article  X\  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  I7i;0, 
sont  également  abolis  sans  ind<'miiitc,  ;i  moins  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ne  prouvent,  par  le  titre  de  leur  création 
primitive,  qu'ils  sont  la  représentation  ou  le  dédommage- 
ment d'une  propriété  dont  le  sacrifice  a  été  lait  à  la  chose 
publique. 

»  VllI.  Seront  simplement  rachetables  ceux  desdits  droits 
qui  se  trouveront  justifiés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  V  et  MI  du  présent  décret. 

>.  IX.  Les  droits  exclusifs  de  bac  et  de  voilure  d'eau  ,  pro- 
visoirement conservés  par  ledit  article  XV  du  titie  II  du 
décret  du  13  mars  1790,  sont  pareillement  supprimés,  de 
manière  qu'il  sera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir,  sur  les  ri- 
vières et  canaux,  des  bacs,  coches  on  voitures  d'eau,  sauf 
les  loyers  ou  rétributions  qui  seront  fixes  et  tarifés  par  les 
directoires  de  département,  sur  l'avis  des  municipalités  et 
des  ilirectoires  de  district. 

»  X.  Les  arrérages  des  droits  supprimés  sans  indemnité 
même  ceux  qui  pourraient  être  dus  en  vertu  de  jugements' 
accords  ou  conventions,  ne  sont  point  exigibles;  mais  ne 
pourront  être  répétés  ceux  desdits  droits  qui  ont  été  pavés 
conformément  aux  lois  antérieures. 

..  XI.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  dîmes,  soit 
provisoires,  soit  définitives,  qui  ne  sont  pas  mortes,  ac- 


quittées  ou  données  en  paiements  des  biens  nationaux,  de' 
meurent  comme  non  avenues. 

»  XII.  Tous  procès  intentés  et  non  dccidé.s  par  jugement 
en  dernier  ressort,  relativement  à  tous  droits  féodaux  o a 
censuels,  fixes  et  casuels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par 
les  lois  aiilérieures,  soit  par  le  présent  décret,  demeurent 
éteints,  et  les  dépens  resteront  compensés. 

>'  Xlli.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés,  actions  et 
indemnités  qui  leur  sont  réservées  par  Tarliele  XXXVII, 
titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  et  pourront  se  faire  res- 
tituer les  sommes  qu'ils  auront  payées  aux  ci-derant  sei- 
gneurs pour  raison  des  mêmes  droits  échus  depuis  le  4  août 
1789,  au  prorata  du  montant  desdils  droits  dont  ils  n'auront 
pas  été  payés  eux-mêmes  par  les  pro,  riétaires. 

»  XIV.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret,  sans  mélange  d'autres  biens 
ou  de  droits  conserves,  jouiront  île  l'el/et  des  dis|;ositions 
prescrites,  relativement  a  l'acquisition  de  droits  ea^uels  na- 
tionaux, par  l'art.  IV  du  décret  du  18  juin  dernier. 

1)  XV.  Quant  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits 
siij)primés  j;ar  le  présent  décret,  conjointement  a\ec  d'au- 
tres biens  ou  droits  conservés,  il  leur  sera  fait  déduction, 
sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  des  sommes  principales 
auxquelles  les  droits  su))primés  ont  été  fixés  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation.  Les  iiiléiéls  de  ces  sommes  seront 
également  déduis,  à  compter  du  jour  des  adjudications,  si 
les  fermiers  n'ont  pas  perçu  les  arrérages  desdits  droits 
abolis. 

11  XVI.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présert  décret  le.s 
renies,  champarts  et  autres  redevances  qui  ne  tiennent 
point  à  la  féodalité,  et  qui  étaient  dus  par  des  particuliers 
à  des  particuliers  non  seigneurs  ou  possesseurs  de  fief. 

»  XVU.  11  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'el- 
les renferment  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret.  » 

{Ln  suite  à  demain.) 


Oiïrandc  prc'sciilcVjpar  Icsciitfe|jroncurs  ilii  Ihoâtrc 
(lu  Palai.s,  ayant  poia-  (=|)iiçra|)lic  Variélcs  ,  .siiuc 
place  (lu  Palais-de-Justicc  ,  à  l'Assc'.îiblt'c  nationale, 
le  liir.di ,  20  dti  pri'.sciit  mois,  à  la  st-anct!  du  soir  par 
M.M.  Lfiioir,  (if  Saiiit-Ediiio,  et  Adiet,  oiilK^prciirurs 
(H  (liroftciirs  de  ce  llieàin',  acconipagn(is  de  M.M.  Du- 
m.iiîiaiit  et  Deaiiiicii,  represeiilant  li:  corps  des  acteurs 
de  ce  spectacle. 

10  1,200  liv.  do  la  |)art  dos  ciitrepreiienrs  ,  peur 
subvenir  aux  besoins  des  blessés,  veuves  et  orphelins 
dt^s  citoyens  morts  le  10  août  pour  la  défense  de  la 
liberli"; 

20  Une  soumission  de  la  part  desdils  entrepreneurs 
dedonnertousles  troismois,  tanti;ne  durera  la  gtieire, 
une  somme  de  200  liv.  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
Une  ; 

3°  56i  livres  de  la  part  des  acteurs  attachés  à  ce 
lliéàtre  (en  ce  compris  les  gagistes  ,  pour  une  journée 
trappointements).  La  destina.ioii  de  celte  somme  a 
(^'gaiement  pour  objet  le  soiil.igen.ciil  des  blessés  ,  des 
veuves  et  orphelins  des  citoyei  s  morts  le  10  août , 
pour  la  dércuse  de  la  liberté. 


La  suppression  des  couvents  donne  un  nouveau 
1  ri.Y  au.v  pensions  |)arl'culières,  dans  !( Silures  on 
peut  trouver  les  mêmes  avantages  (]u'oirraient  plu- 
sieurs de  ces  asiles.  La  i)ensioii  bourgeoise  tenue  par 
Ri"'e  Lepescheur ,  rue  de  BiiCoii ,  u»  4,  près  le  Jardin 
national  des  plantes  ,  est  de  ce  nombre.  La  maison  est 
dans  une  situation  agréable  et  en  bon  air.  On  y  trouve 
de  jolis  appariements,  une  socit'lé  bien  clioisie,  bonne 
table  ,  et  toutes  les  commoilités  ([n'on  peut  di-sircr. 
Les  pensionnaires  ont  le  choix  de  prendre  un  apparie- 
mont  meublé  ou  non  meublé. 


K«  2/jO.       Lundi  27  Août  1792.  —  L'an  quatriùme  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  l'Égalité. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Constantinopfo,  (eiO  Julilcl. — Le  minisltre  ottoman 
\ient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  ignorance 
ou  de  la  détresse  de  l'empire.  Loin  de  profiler  de  l'oc- 
casion que  lui  donnait  la  guerre  de  Pologne  pour  se 
venger  de  ses  derniers  désastres,  en  tombant  sur  l'im- 
pératrice de  Russie,  il  continue  d'obéir  à  l'influence 
étrangère  qui  [e  maîtrise  ;  les  Russes  commandent  jus- 
que dans  le  divan.  La  cause  des  Polonais  est  ici  dans 
un  abandon  qui  fait  honte  à  la  Porte  ottomane.  On  a 
été  au  comte  Potocky,  ambassadeur  tie  la  république, 
sa  garde  d'honneur.  (]e  procédé  insultant  a  déterminé 
ce  ministre  à  partir  incessamment. 

Le  ministre  de  l'empereur  persiste  à  demander  que 
la  forteresse  d€  Ghoczim  reste  entre  les  mains  de  son 
maître  jusqu'à  l'arrangement  final  de  la  délimitation. 
H  est  pour  cet  objet  très  fréquemment  en  couférente 
a\ec  le  ministère. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  l^août.  —  On  aura  cette  obligation  à  la 
philosophie  que,  dans  les  pays  mêmes  où  la  liberté  n'est 

{)as  connue,  les  princes  du  moins  ont  le  bon  esprit  de 
)annir  les  ridicules  démonstrations  de  la  servitude. 
C'était  l'usage  en  Suède  que  ceux  qui  présentaient  une 
supplique  au  roi  prosternassent  les  genoux  en  terre. 
On  vient  de  faire  savoir,  par  une  lettre  circulaire  dans 
toutes  les  provinces,  que  dorénavant  on  supprimerait 
ce  signe  de  soumission,  qui  ressemble  moins  au  respect 
qu'à  l'avilissement,  et  qui,  n'appartenant ,  dit  la  circu- 
taire,  qu'à  l'Etre  suprême  seul,  est  non  seulement  in- 
digne d'un  peuple  libre,  mais  de  Thumanilé. 

N.  B.  N'est- il  pas  extraordinaire  que  ce  soit  la 
cour  de  Suède  qui  profile  la  première  des  terreurs  que 
Pexemple  du  peuple  français  imprime  dans  l'âme  des 
despotes? 

Le  régent  a  fait  savoir  que  les  médailles  données  à 
titre  de  récompense  militaire,  aux  subailerncs  et  bas- 
officiers,  doivent  être  rendues  à  la  mort  àw  jiossesseur; 
la  valeur  sera  remboursée  en  argent.  Ceux  qui  auront 
déshonoré  leur  décoration  par  un  crime  ou  une  puni- 
tion infamante  en  seront  dépouillés  à  la  tète  du  régi- 
ment. On  vient  de  renouveler  l'édit  contre  les  maisons 
de  jeux.  —  L'ambassadeur  de  Russie  insiste  de  nou- 
veau sur  l'envoi  des  10,000  auxiliaires ,  en  vertu  du 
dernier  traité.  Pour  éluder  la  proposition,  on  répond 
que  cet  objet  a  besoin  de  la  décision  de  la  diète,  et  la 
diète,  suivant  le  testament  du  feu  roi,  ne  peut  être 
convoquée  qu'à  la  fin  de  la  régence. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  9  août.  —  I^e  roi  qui  jouissait  naguère 
de  l'amour  de  ses  concitoyens,  et  peut-être  de  l'estime 
des  ennemis  de  l'état ,  se  trouve  aujourd'hui  placé 
entre  le  mépris  des  uns  et  la  haine  des  autres.  Il  a  reçu, 
dit-on,  une  lettre  menaçante  du  féroce  Potocky.  On  iie 
lui  tient  a\icun  compte  de  son  adhésion,  el  l'on  va  jus- 
qu'à craindre  pour  la  s-ùreté  de  ses  jours.  On  s'attend  à 
4'ouverture  d'une  liste  de  proscription.  Les  vengeances 
particulières  vont  éclater  avec  toutes  les  horreurs  qui 
les  accompagnent.  La  tète  des  meilleurs  citoyens  est 
Sous  le  couteau  du  despotisme  étranger.  La  sûreté  in- 
dividuelle n'existe  plus,  cl  personne,  jusqu'aux  mem- 
bres du  corps  dipIomali(jue,  n'est  à  l'abri  des  inquié- 
tudes. M.  de  Bulgakow  répond  à  ceux  (jui  lui  dc-man- 
dent  leurs  passe-poi  ts  :  lis  vous  feront  respecter  des 
2c  Série.  —  Tome  IV. 


troupes  réglées,  mais  je  ne  garanlis  rien  contre  les  dé- 
réglées. On  a  déjà  donné  et  reçu  quatre  cents  démis- 
sions. Le  Prussien  Luccliesini  fait  beaucoup  de  poli- 
tesses à  M.  de  Bulgakow,  qui  ne  parait  pas  toujours  lui 
répondre  sur  le  même  ton. 

Les  troupes  défilent  toujours  vers  la  Grande-Polo- 
gne; le  nombre  des  Russes  est  augmenté,  et  ils  traînent 
avec  eux  des  canons  de  gros  calibre. 


ALLEMAGNE. 

Francfort,  k  ÏG  août.  —  Une  compagnie  du  corps 
franc  de  la  Servie  a  passé  aujourd'hui  par  celle  ville. 
C'est  un  ramas  de  soldats  esclavoniens,  turcs,  croa- 
tes, elc,  habillés  comme  des  Pandoures.  Ils  forment 
douze  compagnies  de  tlenx  cent  dix  hommes.  Ils  re- 
çoivent une  très  haute  solde;  niais  en  pays  ennemi  leur 
paye  cesse  ,  et  ils  vivent  de  vols  et  de  pillage. 

Il  passe  sur  le  Mcin  beaucoup  de  fourrages  pour  l'ar- 
mée prussienne.  —  A  entendre  les  fougueuses  menaces 
des  émigrés  français,  quand  ils  seront  entrés  dans  le 
pays  des  rebelles,  tout  doit  être  passé  au  fil  de  l'épée. 
Dans  leur  féroce  extravagance  ils  ne  parlent  que  de 
meurtres  et  d'incendies. 

On  assure  que,  d'après  le  plan  actuel,  une  armée  de 
80,000  hommes  doit  s'avancer  sur  Longwy,  Thionville, 
Sargucmines,  Monlmédy  et  Metz.  On  compte  beaucoup 
sur  les  dispositions  clc^  bons  Lorains  et  sur  les  intelli- 
gences qu'on  a  su  se  ménage/-.  M.  de  Bouille  s'est  en- 
gagé à  se  rendre  maître  de  Metz  avant  la  fin  du  mois. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  21  août. 

On  aura  sûrement  écrit  en  France  que  M.  de  Maulde 
n'a  pas  été  reçu  chez  M.  le  grand  pensionnaire,  comme 
si  ce  dernier  l'avait  cru  hors  de  ministère  ilcpiiis  la  nou- 
velle des  grands  événements  du  10.  ^'oici  le  fait  qu'il 
s'agit  d'éL-laircir.  Au  moment  où  M.  tie  Mauldo  se  pré- 
senta chez  ce  ministre  des  Etals,  il  élail  prêt  à  se  ren- 
dre à  l'assemblée  de  L.  H.  P.  Il  le  fil  en  conséquence 
prier  de  l'excuser  s'd  ne  le  recevait  p;'.s,  allégu;int  la 
nécessité  où  il  était  de  se  rendre  d'abord  aux  Etals. Ce 
qui  constate  au  surplr.s  que  M.  de  Maulde  continue 
d'être  regardé  comme  minisire,  c.'esl  que  depuis  trois 
jours  on  lui  a  encore  remis  une  résolution  des  Elats- 
Gcnéraux;  il  ne  sera  pourtant  pas  inutile  de  donner 
une  idée  de  l'alYaire  qui  occasionne  la  communication 
en  question  entre  le  gouveiuemcnt  hollandais  et  ce 
ministre. 

Ce  dernier  ayant  découvert  un  essaim  de  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  au  mois  de  mai  dernier,  dont 
les  principaux  chefs  étaient  à  Amsterdam,  il  requit  la 
permission  de  les  faire  arrêter,  ce  (pi'il  obtint  alors 
sans  dil'ticullé,  tant  à  Amsleidam  qu'a  Rollerdam.  Par- 
eil les  personnes  arrêtées  pour  ce  délit  sont  MM.  du 
Belloi,  Thomé,  du  Bul-de-Beaumont ,  Schleuker  el  Po- 
ticjuet,  oulre  une  feuune  prétendue  manpiise  d'Epi- 
nay.  Il  s'agissait  alors  de  les  l'aire  transporter  en  France. 
M.  de  Maulde  s'adressa,  pour  cette  expédition,  aux 
Etals-Généraux,  qui  requirent  en  conséquence  les  états 
de  Hollande  de  remettre  lesdits  prisonniers  à  celui  que 
le  ministère  français  indiquerait  pour  les  emmener. 
M.  de  Maulde  était  donc  fondé  à  croire  que  cette  ex- 
tradition nécessaire  aurait  lieu  ;  mais  pendant  ce  temps 
sont  survenus  les  événemcnls  cpii  ont  changé  la  face 
des  choses  à  Paris.  Les  Etals  ont  apparcunuent  cru 
(lu'il  pouvait  être  apporté  quehpie  modification  à  leur 
parole,  ou  bien  la  province  île  Hollande  a  trouvé  quel- 
(lue  défaut  de  forme  pour  en  reculer  l'exécution;  en 
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effet  on  a  prétexté  que  le  bailli  ou  grand  ofiicier  n'a- 
vait pas  reçu  des  preuves  assez  fortes,  assez  claires  du 
délit  pour  fivrcr  les  coupables.  Les  Etals-Généraux  ont 
accueilli  celte  opposition  et  ont  l'ail  signifier  à  M.  de 
Maulde  que  les  circonstances  étaient  telles,  qu'on  ne 
savait  pas  si  Ton  pourrait  exécuter  Tcxlradilion  de- 
mandée, ou  du  moins  dans  quel  temps,  vu  qu'il  n'avait 
pas  fourni  les  pièces  et  preuves  probantes  du  délit, 
sans  lesquelles  cependant  les  lois  du  pays  ne  perinet- 
laienl  pas  de  tenir  les  détenus  plus  longtemps  sous  les 
liens  d'une  arrestation. 

M.  de  Maulde  a  préscnlé  à  celte  occasion  un  mé- 
moire, aujourd'hui  même,  dont  on  prétend  que  le  fon- 
dement porte  sur  le  principe  que  les  détenus,  étant  ac- 
cusés par  lui  d'un  crime  d'état,  c'est  à  la  France  à  les 
juger  et  non  au  grand  officier;  cl  que,  dans  tous  les  cas, 
l'assertion  et  les  preuves  matérielles  fournies  par  lui 
ministre  devaient  suffire  comme  elles  ont  toujours 
suffi  jusqu'à  présent;  qu'au  surplus  les  preuves  étaient 
claires, et  telles,  qu'où  ne  pouvait  former  aucun  doute 
sur  la  réalité  du  crime.  On  ignore  quelle  suite  cette 

affaire  vraiment  gra\e  pouira  avoir Depuis  l'affaire 

du  10  à  Paris,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  les  puis- 


ordre  do  partir  avec  ma  comp.îgiiie  pour  aller  à  la 
découverte.  Nous  rencontrâmes  (|iiel(iiies  chasseurs 
que  nous  re|toiissànics  vigoureiisernent,  et  le  feu  s'é- 
tant  eiigag('  nous  les  poursuivîmes  juscjua  leur  poste 
du  moulin  de  Nechin  ,  (|iri!s  nous  abaudoiirièrent 
après  qu'ils  eurent  perdu  cintj  à  six  hommes  qu'ils 
emportèrent  sur  leur  dos.  Le  comniandaut  envoya 
vers  nous  environ  cinquante  homnuts  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanterie  i)onr  nous  protéger,  et  quelque 
temps  après  l'ordre  de  nous  retwer.  ISous  fîmes  notre 
retraite  avec  le  plus  grand  ordre  possible,  et  reiniemi 
s'élaiit  aperçu  (juc  nous  nous  retirions  envoya  envi- 
ron quarante  hu-sards  [)our  nous  inquiéter.  Nous  les 
laissâmes  a|)procher  :  (|iielqnes-uiis  furent  blessés 
par  le  feu  de  nos  chasseurs  et  ui\  tué  ,  nous  conti- 
nuel mes  notre  retraite  ,  et  l'ennemi  nous  suivit  jus- 
qu'au village  de  Touflers  ,  à  une  demi-lieue  de  Lan- 
noy.  Trois  chasseurs  tyroliens  furent  tués  dans  ce 
village,  et  nos  gens  rapportèrent  leurs  dépouilles.  Ou 
doit  beaucoup  d'éloj^es  à  la  valeur  des  olliciers  et 
soldats  de  ma  conq)agiiie  qui  se  sont  coinj)ortés  ca 
vrais  Beli:es.  M.  Aiitonnis  surtout ,  mou  sons-lieute- 
nant, s'est  distingué  dans  celle  alF.iire,  et  j'ai  la  dou- 


du  dehors  ont  redoublé  de  mauvaise  volonté  et  i  leur  de  vous  apprendre  (ju'il  a  l'épaule  gauche  per 
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d'animositij  contre  la  France.  I!  se  pourrait  qu'on  en 
vînt  à  prendre  parti  ouvertement  contre  la  nation  fran- 
du  moins  on  commence  à  le  craindre  quant  à  ce 
.  Les  craintes  des  succès  des  armées  françaises 
s'augmentent  dans  la  même  proportion  que  la  haine 
contre  l'esprit  de  liberté  que  leur  révolution  propage; 
on  a  une  peur  affreuse  de  la  désertion,  et  l'on  n'ose  pas 
publier,  ii  ce  qu'il  parait ,  les  nouvelles  que  l'on  reçoit 
de  Verdun,  Longwy,  Thionville,  etc.;  le  bruit  s'est 
répandu  avant-hier  que  les  Français  avaient  repoussé 
avec  grand  succès  les  Aiitricbiens  et  les  Prussiens,  et 
(ju'ds  avaient  fuit  beaucoup  de  prisonniers.  Comme 
rien  d'offis  iel  n'a  paru  sur  ccl  événement  on  ne  sait 
qu'en  croire;  cependant  il  y  a  certainement  quelque 
chose,  et  si  c'étaient  de  mauvaises  nouvelles  les  gazettes 
du  pays  l'auraient  bientôt  (ail  connaître  au  public. 
Quaru'à  la  politique,  la  Hollande  suivra  toujours  im- 
perturbablement, à  ce  qu'il  me  semble,  la  conduite 
qui  lui  est  suggérée  par  la  Grande-Bretagne.  Pourquoi 
M.  Talleyrand  n'est-il  plus  à  Londres?  Vos  anciens 
minisires  l'ont  trop  calomnié,  trop  persécuté  dans  sa 
niission,  pour  que  cet  homme  ne  soit  pas  un  vrai  pa- 
triote. Il  paraît  nécessaire  que  le  peuple  français  ait  au- 
près du  cabinet  britannique  la  même  personne  qui, 
après  avoir  bien  fait  connaître  la  révolution  de  1789, 
expose  fièrement  et  habilement  toute  l'importance  du 
supplément  de  révolution  en  1792.  Ces  deux  puis- 
sances s'enrichissent  infiniment  dans  ces  moments  de 
stagnation  en  France;  leur  véritable  inlérêt  est  de  con- 
titmer  de  même;  c'est  le  vœu  du  commerce;  mais  les 
cours  ont  une  autre  manière  de  voir;  il  se  pourrait 
qu'elles  l'enqiorlassent.  Rétablir  un  roi  sur  son  trône 
est  l'objet  de  lambilion  de  tous  ceux  qu'on  nomme 
souverains.  On  doit  calculer  là-dessus  en  France;  cl  si 
la  nation  française  veut  enfin  se  montrer,  c'est  par  la 
cour  d'Angleterre  qu'elle  doit  commencera  ramener  les 
cours,  parce  qu'en  Angleterre  il  y  a  une  nation  anglaise 
et  hollandaise  qui  ne  permettra  point  à  son  prince  de 
ne  consulter  dans  tout  ceci  que  ses  afiéctions  parlicu- 
lier  es. 


FRANCE. 

ARMÉE   DU   JiOBD. 


Extrait  d'une  lettre  de  Lannoy,  poste  avancé  entre 
Lille  et  Tournaj. 

Lannoy,  le  23  août. 

Un  hussard  ennemi  étant  venu  se  montrer  ce  matin 
à  six  heures,  après  que  la  patrouille  fut  rentrée,  j'eus 


cée  îlim  coup  de  halle.  C'est  le  seul  de  notre  compa- 
gnie qui  soit  blessé.  Je  viens  de  faire  l'apiiel ,  et  il  ne 
nu!  maïKiiie  pas  un  homme.  Il  y  a  eu  un  cavalier  fran- 
çais et  im  volontaire  national  blessés  et  un  tue'. 

Aa  camp  de  Vau,  près  de  Moazon,  le  21  août. 

Enlin  Lafayelte  s'est  démasqin' ;  le  traître  nous  a 
abamionnés  ajirès  avoir  emmené  avec  lui  toute  cette 
tombe  d'aides  de  eami),  d'adjudants,  ramassés  dans 
les  rues  de  Paris.  Sa  dernière  manœuvre  est  le  comble 
de  la  sc('léralesse.  iNous  étions  campés  le  18  à  Mairy. 
Le  soir  Lafayette  l'ail  écrire  et  signe  l'ordre  de  nous 
transporter  à  Sachy,  village  situé  à  trois  (juarts  de 
lieue  dis  terres  de  l'Empire.  A  peine  a-t-il  signé  l'or- 
dre qu'il  se  sauve.  Lauiioy,  chef  de  lélat-major  de 
l'amu-e  ,  Duroure  ,  maréchal  de  camp,  Leveneur , 
lieutenanl-général ,  en  font  autant  le  19  après  avoir 
donné  l'ordre.  Le  même  jour  19  une  escorte  de  trou- 
pes légères  est  conduite,  sous  prétexte  de  patrouille, 
sur  les  terres  de  l'Empire  ;  on  veut  les  engager  à  dé- 
serter. Plusieurs,  indignés  du  piège  qu'on  leur  Icnd, 
fusillent  les  antres;  ils'font  deux  oTiiciers  de  hussards 
prisonniers  (  ceux-là  mêmes  (]ui  voulaient  les  faire 
déserter);  sans  le  secours  (pie  leurs  adversaires  trou- 
vent dans  les  paysans  autrichiens,  ils  auraient  massa- 
cré tous  les  Ir  litres.  Ces  misérables  ont  consommé 
leur  crime  en  allant  averlir  nos  ennemis  que  la  fuite 
de  Lafayelte  avait  mis  le  plus  grand  désordre  dans 
l'armée',  et  (jiie  le  moment  était  venu  de  nous  atta- 
quer. Ils  le  jjoiivaient  d'autatit  ]  lus  facilement  (ju'on 
nous  av;  it  campés  dans  une  prairie  ,  l'infanterie  en 
avant,  l'artillerie  en  arrière  ,  ayant  a  dos  la  Chière  , 
ipii  n'est  nullement  gu  ahle.  En  avant  de  l'infanterie 
était  im  coteau  ,  par  le  sommet  du(|uel  l'ennemi  pou- 
vait arriver  et  culbuter  notre  infanterie  sur  l'artille- 
rie ,  sans  (pie  celle-ci  |iûl  faire  la  moindre  résistance. 
Toute  retraite  devenait  impossible  à  cause  de  la 
Chière.  N'oilà  le  précipice  dans  le(iuel  on  avait  jeté 
le  corps  de  réserve  de  l'armée  de  la  liberté.  Heureu- 
sement ]M.  Dieltemanii,  maréchal  de  camp,  (pu  n'é- 
tait i)oint  du  complot ,  ayant  appris  celte  infâme  dé- 
sertion le  19  au  soir,  envoya  sur-le-champ  l'ordre  à 
l'armée  de  décamper  et  de  se  rendre  à  Mouzon  ,  pour 
se  réunir  au  reste  de  l'armée.  Notissommes  persuadés 
que  nous  ne  devons  notre  salut  qu'au  temps  épou- 
vantable qu'il  a  fait  le  19 ,  sans  cela  l'ennemi  n'aurait 
sûrement  pas  manqué  la  plus  belle  occasion  (pli  se 
soit  jamais  présentée,  surtout  lorsqu'on  songe  à  l'état 
de  stupeur  dans  lequel  était  plongé  l'année.  Mais  nous 
sommes  en  sûreté  ;  nous  occuiions  ici  une  position 
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dont  on  ne  pouiriiit  nous  chasser  qu'avec  les  plus 
grandes  lorces. 

Le  conin);ui(kMneal  de  raimce  a  passe  provisoire- 
ment entre  les  mains  de  M.  Dhangest,  maréchal  de 
camp,  commandant  rartillerie.  Sa  modestie  le  fait  se 
inélier  de  ses  forces,  mais  nous  sommes  persuades  que 
ses  connaissances  dans  l'art  mililaire  lui  doimenl  de 
grands  moyens.  Cest  un  excellent  officier  d'arlilleric 
et  habitue  a  voir  les  choses  en  grand;  il  ne  peut  man- 
quer de  réussir,  sm-toutavec  l'ardeur  du  soldat,  qui, 
furieux  de  la  trahison  d'un  g('néral  en  qui  il  avait 
conliance,  brûle  de  s'en  venger  sur  l'ennemi.  L'artil- 
lerie jouit  dans  celte  armée  de  la  plus  grande  considé- 
ration; elle  n'a  jamais  été  la  dupe  de  Lafayette;  aussi 
était-elle  cordialement  (h'testée  des  généraux  qui 
avaient  cberclié  à  lui  aliéner  les  esprits. 

Plusieurs  satellites  du  traître  décoraient  les  canon- 
nicrs  du  titre  de  factieux,  l'.arce  qu'ils  ne  voulaient 
pas  se  séparer  de  l'Assemblée  natu)naU' ,  ni  encenser 
î  idole  du  jour.  Mainlenant  (pie  l'armée  reconnaît  son 
erreur  elle  regarde  les  canonniers  comme  des  patrio- 
tes éclairés. 

Les  machinations  infernales  qui  ont  eu  lieu  à  cette 
armée,  où  l'on  avait  grand  soin  d'intercepter  toute  cor- 
respondance avec  l'A'^scmbh'c  nationale,  ne  nous  ont 
pas  encore  permis  d'avoir  une  relation  (  xacte  de  ce 
qui  s'est  passée  à  Paris  depuis  le  10  août;  ce  sont  ces 
inachinati(UiS  iiui  avaient  égaré  rarmée  et  surtout  la 
ville  de  Sedan  où  nous  étions  alors.  C'est  en  tro;npant 
le  peuple  qu'une  numicipalilé  perfide  a  pu  impuné- 
ment mettre  des  mains  criminelles  siw  ses  représen- 
tants. Aujourd'hui  bs  Sedanois  reconnaissent  leur 
erreur,  les  couunis-aires  sont  libres,  et  sans  doute  ils 
ne  tarderont  pas  à  p.sraîlre  à  l'armée. 

Voici  un  projet  d'adresse  à  Lafayelte.  Ce  ])roj('t  a 
été  arrêté  le  15,  dans  une  assemblée  de  chefs  de  corps 
tenue  à  Douzy,  chez  IM.  Steugel ,  colonel  du  l^r  régi- 
ment de  hussards.  J'ai  été  invit(',  par  une  lettre  de  cet 
oflicier,  à  m'y  Irouver;  mais,  sans  en  connaître  le 
motif,  jai  refusé,  parce  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  uncassendjlce  de  cette  espèce 
me  semblait  illégale. 

«  Pénétrés  d'indignation  des  crimes  atroc  s  dont 

•  les  factieux  viemieut  de.  souiller  la  capitale,  en  ne 
»  reconnaissant  plus  l'Assemblée  législative  actuelle, 
»  depuis  (pi'aii  mépris  des  lois  elle  a  renversé  la  cons- 

-  litution  que  nous  avons  juré  de  maintenir,  (pi'eHe 

•  a  suspendu  le  roi ,  nommé  des  ministres  ,  et  s'être 

•  arrogé  le  pouvoir  exécutif  ;  convaincus  que  chacun 

•  de  ces  actes  est  un  di'lit  contre  la  constitution,  nous 
»  déclarons  que,  lidèles  à  nos  serments   nous  voulons 

•  la  conslitutioii  ,  et  la  voulons  tout  entière  ,  et  ju- 
»  rons  de  la  défendre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 

-  notre  pouvoir,  et  nous  regarderons  comme  les  plus 
»  grands  ennemis  de  la  patrie  ces  mêmes  factieux.  En 
"  même  temps,  pleins  de  conliance  en  notre  général , 
»  nous  sommes  prêts  à  marcher  partout  où  il  voudra 

•  nous  conduire  ,  et  le  |)riOns  instamment  de  prendre 
'  avec  le  dé|)arlement  et  autres  autorités  constitiu'cs, 
»  légalement  existantes  ,  tous  les  moyens  de  rendre 
»  aux  lois  leur  force  ,  a  la  nation  et  au  roi  la  liberté 
»  que  la  tyrannie  et  le  ciiine  leur  ont  enlevée.  » 

Toutes  ces  horreurs  ayant  fait  intercepter  les  pn - 
piers  ,  il  me  iiian<|ue  cimj  Moniteurs  qui  ,  dans  les 
circonstances  présentes  ,  me  paraissent  trop  intéres- 
sants ,  ])oiir  que  je  ne  vous  prie  pa-;  de  me  les  faire 
passer.  C'est  dans  ce  momeiil  cpi'il  devient  important 
de  savoir  ce  qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  nalionale. 

Signe  Galbald. 


vers  les  deux  heures  du  malin,  s'est  porté  sur  Tavant- 
garde  fournie  par  les  dragons  du  6^  et  du  19*  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval.  A  six  heures  l'engage- 
ment était  général.  Effrayée  ,  écrasée  par  les  ravages 
terribles  de  notre  artillerie  dans  ses  rangs ,  la  cavale- 
rie prussienne  prit  la  fuite.  Deux  escadrons  de  ci-de- 
vant Conti  ,  soutenus  des  chasseurs  à  cheval  ,  se 
défendirent  arec  la  plus  grande  vigueur  contre  douze 
à  quinze  escadrons  prussiens.  Notre  perle  ,  quoique 
forte,  est  bien  moins  considérable  que  celle  des  enne- 
mis, à  (jui  nos  batteries  ont  tué  bien  du  monde.  Ou 
compte  parmi  nous  200  morts. 

Le  20  au  matin  un  mouvement  de  l'ennemi,  qu  on 
évalue  à  20,000  hommes,  nous  a  fait  sortir  du  camp  ; 
mais  un  ordre  de  .M.  Luckner  nous  y  a  fait  rentrer. 

Voici  la  harangue  de  ce  général  relativement  à  la 
journée  du  10.  Elle  lit  une  funeste  impression  dans 
l'armée: 

«  Mes  camarades,  mes  amis,  vous  savez  tout  ce  qui 
vient  de  se  passer  à  Paris.  Des  factieux  veulent  de'- 
trôner  le  roi  et  nous  proposer  un  nouveau  serment. 
Je  vous  déclare  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'a r- 
inc'e  ;  que  je  tiens  mon  pouvoir  de  lui  ;  ainsi ,  s'il  n'y 
a  plus  de  roi,  mon  pouvoir  cesse.  La  nation  estsouve- 
raine,  vous  êtes  les  maîtres;  mais  je  vous  promets  que 
non  seulement  je  ne  prêterai  point  de  nouveau  ser- 
ment, mais  que  ,  si  on  l'exige  ,  je  vous  abandonne.  • 

DÉPARTEMENT   DE   LA   LOir.E-INFÉRIEURE. 

De  Nantes,  le  18  août.  —  On  vient  d'apprendre  par  le 
nanre  l' Alexandre  ,  parti  de  Léogane  le  9  juillet, 
l'heureuse  nouvelle  du  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité au  Port-au-Prince  ,  et  dans  la  partie  du  sud  de 
l'île.  Les  nègres  sont  presque  tous  rentrés  dans  leurs 
ateliers,  et  le  travail  a  repris  dans  les  habitations  toute 
son  activité. 


Ju  Rédacteur. 

Le  2G  août  1792,  l'an  IV^  de  la  liberté, et 
le  I'"'  de  l'egalitc. 

L'affaire  de  M.  P.ousseaii  de  Valentour,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  Saint-Nicaise  ,  n'étant  ([ue  malheureuse  , 
on  iirie  le  public  de  suspendre  son  jugement  jusqu'au 
moment,  qui  ne  peut  pas  être  long,  où  cette  affaire 
sera  terminée. 

Le  public  est  aussi  averti  de  ne  point  recevoir  de 
paquet,  sans  se  bien  informer  dont  il  vient.  C'est  un 
paquet  reçu  sans  précaution,  qui  a  causé  l'affaire  de 
M.  Rousseau. 

Paul  Viller,  citoyen  de  la  section  du  Temple. 


DÉPARTEMENT   DE    LA   MOSELLE. 

pli  camp  de  Fonto/,  le  22  août —  Voici  quelques  dé- 
tails sur  lalfaire  du  19  (pi'on  a  dénaturée;  rciuiemi , 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBEMiLnE    LÉGISI-ATUBE. 

Présidence  de  M.  Lacroix. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   PEIIMANE.NTE   DU    10    AOUT. 

Suite  du  samedi   25  août  ,  au  matin. 

M.  Mailhc  jiropose  plusieurs  articles  additionnels, 

dont'  l'Assemblée  ordonne  rajournement. 

LE   MINISTBE   DES  CONTIillU  TIONS   PUBLIQUES  :  UUC 

erreur  se  répand  dans  le  public;  plusieurs  personnes 
croient  ciue  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  autres 
de  même  nature  sont  sujets  au  droit  d'enregistrement; 
il  est  important  de  déUuire  ce  bruit  qui  pourrait  por- 
ter au  commerce  des  préjudices  sensibk's. 

M  RoniN  :  U  résulte  de  l'énoncé  même  du  décret, 
que  'nous  avons  rendu  hier,  que  ce  sont  les  actions  de. 
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la  caisse  et  non  les  billets,  qui  sont  soumises  au  droit 
d'enregistrement. 

M.  Lacroix:  Mon  intention,  on  proposant  le  de'cret, 
n'était  point  d'assujettir  les  billets,  mais  bien  les  ac- 
tions, ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Bobin,  Les  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  ainsi  (pie  les  papiers  des 
caisses  palrioticpies,  ne  rapportent  aucun  intérêt  et 
ne  sont  autre  chose  qu'une  monnaie  de  conliance.  Je 
crois  donc  important  d6  déclarer  formellement  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  d'enregistrement. 

M.  Clauzel  :  Dès  que  vous  avez  des  billets  natio- 
naux, il  est  impossible  que  vous  tolériez  des  billets  de 
compagnies  parliculières;  je  demande  ,  moi ,  la  des- 
truction de  la  caisse  d'escompti.' ,  et  l'assujetlissement 
de  ses  billets  à  la  loi  que  vous  avez  rendue  hier. 

M.  FoLQL'ET  :  La  caisse  d'escompte  tient  à  toutes  les 
branches  de  commerce,  et  sa  suppression  pourrait 
causer  des  ébranlements  incalculables;  je  demande 
donc  au  moins  que  la  proposition  soit  renvoyée  à 
l'examen  d'un  comité. 

M.  Tartanac;  J'appuie  ce  renvoi,  afin  qu'ajirès- 
demain  le  comité  nous  fasse  un  rapport  sur  la  sup- 
pression de  ce  papier ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  ali- 
ment de  l'agiotage. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  différentes  pro- 
positions an  comité. 

M.  Gensonné  :  Un  cri  général  s'est  élevé  depuis 
longtemps  contre  les  lenteurs  de  la  haute  cour  natio- 
nale; en  vain  vous  êtes-vous  occupés  sans  relâche  à 
déconcerter  les  projets  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, à  suivre  le  (il  de  leurs  conjurations,  et  à  livrer 
les  conspirateiMs  à  la  vengeatice  des  lois  ,  vus  efforts 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  impuissants;  le  glaive  de  la  loi 
reste  suspendu  sur  leur  tête  ,  et  le  long  intervalle  qui 
s'écoule  entre  l'accusation  et  le  jugement  donne  l'es- 
pérance de  l'impunité,  et  rend  la  terreur  de  l'exemple 
inutile. 

Le  mécontentement  que  cet  état  do  choses  a  fait 
naître  a  dû  éclater,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  avec  une  nouvelle  énergie  au  moment 
où  les  trahisons  de  la  cour  ont  été  dévoilées,  où  les 
événements  du  10  ont  ('claire  le  peuple  sur  l'abîme 
que  la  corruption  ,  l'hypocrisie  et  le  parjure  avaient 
creusé  sous  nos  pas.  De  bons  citoyens  ont  pu  former 
des  vœux  pour  voir  améliorer  le  régime  d'un  tribunal 
qui  |)araît  avoir  manqué  le  but  de'son  institution,  et 
pour  doimer  à  l'action  de  la  loi  toute  l'activité  dont 
elle  est  susceptible. 

Des  les  premiers  jours  de  votre  session  actuelle  , 
vous  avez  reconnu  vous-mêmes  rinsuflisanee  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale;  vous 
aviez  projeté  une  réforme  salutaire,  mais  la  crainte 
de  voir  paralyser, par  le  refus  de  la  sanction  royale,  les 
mesiuTs  que  vous  avez  préparcCs  vous  détermina  à  les 
ajourner.  Aujourd'hui  que  cette  crainte  n'existe  plus, 
que  les  motifs  qui  sollicitaient  cette  réforme  sont  de- 
venus encore  plus  pressants,  votre  commission  ex- 
traordinaire, en  s'occupant  de  cet  objet,  a  cru  remplir 
votre  vœu  et  servir  utilement  la  chose  publique. 

En  revisant  le  texte  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  les  diflicultés  de  détail  se  sont 
présentées;  il  a  été  facile  de  reconnaître  quelles  sont 
les  véritables  causes  de  la  lenteur  avec  laquelle  les 
procédures  portées  devant  ce  tribunal  sont  instruites 
et  jugées. 

CeIK;  lenteur  provient  en  premier  lieu  de  la  faciiKé 
indéliiiiequela  loi  donne  aux  accusésde  faire  entendre 
des  témoins.  Il  arrive  de  là  qu'un  accusé  est  toujours 
le  maître  d'éloigner  le  jugement  deson  procès,  en  pro- 
fitant de  1,1  liberté  que  la  loi  lui  accorde;  et  le  délai 
qu'il  peut  se  ménager  par  là  ,  autant  de  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  est  presque  toujours  très  considé- 
rable à  raison  de  réloignement  de  domicile  des 
témoins. 


Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
restreindre  l'exercice  de  cette  faculté  dans  le  délai  de 
trois  jours  qui  suivront  le  premier  interrogatoire  ; 
l'accusé  sera  tenu  d'indiquer  dans  ce  délai  tous  les 
témoins  qu'il  veut  faire  entendre,  et  cette  disposition 
ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse  ,si  l'on  considère  qu'il 
conserve  le  droit,  d'appeler  pendant  le  débat  tous  les 
témoins  qu'il  pourrait  avoir  négligé  d'indiquer  hors 
de  son  premier  interrogatoire. 

Une  seconde  cause  de  ce  retard  dans  rexpcditioft 
des  |)rocédures  provient  encore  de  ce  qu(-.  les  décla- 
rations des  témoins  ne  peuvent  être  reçues  que  par  le 
tribunal  entier  ,  (jue  les  grands  juges  ne  peuvent  pas 
adresser  des  commissions  rogatoires;  et  qu'il  devient 
nécessaire  d'appeler  à  Orléans  tous  les  témoins  qui 
sont  indiqués  dans  la  procédure  ,  et  de  les  y  retenir 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  tous  réunis  ,  et  que  le  débat 
ait  été  termiiK'.  Vous  concevez  combien  de  lenteurs 
et  de  faux  frais  doit  entraîner  une  instruction  de  ce 
genre.  Enlin  la  plus  importante  et  la  plus  utile  des 
réformes  que  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  , 
est  l'abréviation  des  délais  pour  la  récusation  des 
jurés. 

La  loi  donne  aux  accusés  ,  qui  doivent  être  jugés 
par  la  haute  cour  nationale,  la  faculté  d'exercer,  sans 
en  donner  de  motifs  ,  le  double  de  récusations  accor- 
dées par  le  décret  sur  le  jury  ordinaire  ;  et  ils  ont  un 
délai  de  quinze  jours  pour  proposer  leurs  récusations. 
Si  rhumanité  doit  applaudir  à  d{^s  dispositions  qui 
offrent  tant  de  moyens  de  justification  à  riunoccnce 
opprimée,  l'intérêt  |)lus  impérieux  encore  de  la  sûreté 
publique  doit  en  proscrire  l'abus.  Laisser  à  l'accusé 
les  moyens  de  re'cuser  des  jurés,  dont  l'impartialité 
peut  être  douteuse,  c'est  servir  la  cause  de  l'huma- 
nité; mais  c'est  aussi  servir  celle  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  général  que  d'empêcher  que,  sous  ce  prétexte, 
uii  accusé  n'ait  la  liberté  indéfinie  d'éloigner  son  ju- 
gement,  de  suspendre  l'action  des  lois ,  et  que  ce  fu- 
neste exemple  n'encourage  au  crime  par  la  certitude 
de  l'impunité. 

Nous  nous  proposons  de  restreindre  dans  un  délai 
très  court  la  faculté  donnée  aux  accusés  d'exercer  le 
droit  de  récuser,  enfin  d'accélérer  et  de  simplifier, 
autant  qu'il  est  possible,  le  mode  qu'il  faut  suivre 
pour  la  formation  du  jury.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  priVnter.  11  ne  con- 
trarie en  rien  les  bases  constitutionnelles,  et  remédie 
à  tous  les  abus ,  Nous  vous  proposons  encore  de  pro- 
fiter du  moment  où  les  assemblées  électorales  vont  se 
réunir,  et  nommer  les  membres  de  la  Convention  na- 
tion nationale ,  pour  les  inviter  à  procéder  au  renou- 
vellement des  hauts-jurés.  C'est  principalement  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  qu'il  importe 
que  tous  les  mandatures  du  peuple  soient  investis  de 
toute  sa  confiance.  Sans  doute  la  Convention  natio- 
nale pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  donner  à  ce 
tribunal  une  organisation  nouvelle;  mais,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  jusqu'à  l'époque  où  ces  change- 
ments pourront  s'effectuer,  il  est  non  seulement  utile, 
mais  nécessaire,  qu'une  nouvelle  élection  des  hauts 
jures  écarte  toutes  les  méfiances,  et  que  la  poursuite 
de  ces  sortes  d'accusations  ne  soit  pas  trop  longtemps 
suspendue. 

On  vous  avait  proposé  de  supprimer  la  haute  cour 
nationale ,  et  d'attribuer  la  connaissance  des  procé- 
dures dont  elle  est  saisie  au  nouveau  tribunal  criminel 
institué  à  Paris.  Sans  doute  on  a  eu  principalement 
en  vue  dans  ce  projet  d'accék'rer  le  jugement  de  ces 
procédures;  mais  les  réflexions  les  plus  simples  ont 
suffi  pour  nous  convaincre  que  ce  serait  le  plus  sûr 
moyeu  de  le  retarder.  En  effet  il  est  impossible  que 
d'ici  à  deux  mois  le  tribunal  criminel  de  Paris  ait  pu 
instruire  et  juger  les  procédures  dont  il  est  actuelle- 
ment saisi ,  et  au  moven  de  l'abréviation  des  délais 
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que  nous  vous  |)i-oposons  la  liante  cour  naliou;ile 
j)Ourra  ,  d'ici  à  celle  époque  ,  torniiuor  nue  piirtie  des 
procédures  dont  l'instruction  est  presque  entièrement 
.-ichevce.  Eiiiiii,  dans  deux  mois,  les  hauts  jurés  qui 
vont  être  élus  pourront  être  en  pleine  activité  ,  et  la 
suppression  qu'on  invo(jue,  par  cela  même  n'a  plus 
d'objet. 

D'ailleurs  des  considérations  d'un  ordre  plus  ma- 
jeur ne  nous  ont  pas  permis  de  nous  arrêter  à  cette 
idée.  Le  tribunal  de  la  haute  cour  api)artient  à  la  na- 
tion entière;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  supprimer; 
vous  ne  pouvez  i)as,sans  violer  la  souverainclé  du 
peiq)le,  priver  la  |)resqiie  totalité  des  départements 
du  concours  à  l'exercice  de  celle  souveraineté.  Vous 
ne  pouvez  pas  attribuer  à  des  jurés  élus  par  iiuc  seule 
commune,  des  jjouvoirs  réservés  à  des  jurés  investis 
des  pouvoirs  de  la  nation  entière.  Vous  avez  juré  lé- 
galité  des  droits,  et  cette  précieuse  égalité,  vous  de- 
vez la  maintenir  non  seulement  d'iudividu  à  individu, 
mais  entre  toutes  les  sections  de  l'empire.  On  vous  a 
parlé  du  vœu  de  la  commune  de  Paris;  on  a  voulu 
enchaîner  votre  oi)inion  par  la  terreur,  par  des  me- 
naces. On  ne  vous  a  point  exprimé  le  vœu  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  on  a  calomnié  le  peuple  en  lui  prêtant 
ce  langage,  et  c'est  à  votre  conduite  seule  à  le  jus- 
tifier. 

Ah  !  si  au  milieu  de  cette  lutte  terrible  où  son  éner- 
gie et  son  courage  ont  triomphé  une  seconde  fois  des 
fureiu's  du  despotisme  ;  si .  dans  les  transports  de  la 
plus  vive  indignation,  un  ruban  tricolore,  le  sigue 
seul  de  l'égalité  a  été  pour  lui  une  barrière  insurmon- 
table et  la  plus  inviolable  des  consignes,  i)eusez-vous 
qu'après  la  victoire  il  juiisse  un  seul  instant  oni)lii'r 
le  lien  de  la  fraternité  qui  l'unit  à  toutes  les  sections 
de  l'empire  ,  et  cesser  de  se  rallier  à  l'expression  de  la 
volonté  générale? 

Hâtez- vous  donc  d'éloulTer  ces  germes  de  division 
que  l'impruileiice  ou  le  délire  se  plaisent  à  semer  au 
milieu  de  ntiis.  Prouvez  à  l'Europe  entière  et  à  tous 
vos  concitoyens  que  vos  délibérations  n'ont  été  com- 
mandées que  par  vos  devoirs.  Si  vous  avez  eu  le  cou- 
rage de  braver  les  poignards  des  conspirateurs,  qu'au- 
cune sorte  d'influence  ne  puisse  vous  atteindre!  Con- 
servez intact  le  dépôt  de  la  souveraineté  nationale  ,  et 
qu'en  remettant  à  vos  commettants,  avant  le  terme 
qu'ils  avaient  lixé,  les  pouvoirs  dont  ils  vous  ont  re- 
vêtus, les  Français  puissent  dire  :  Nos  représentants 
n'ont  jamais  cessé  d'être  digues  de  nous.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  tribunal 
de  la  hante  cour  nationale  appartient  à  la  nation  en- 
tière ,  et  qu'on  ne  peut,  sans  attenter  à  la  souveraineté 
du  peuple,  priver  toutes  les  sections  de  l'emjjire  du 
droit  de  concourir  à  sa  formatiou;  que  s'il  ne  lui  est 
pas  possible  de  supprimer  ce  tribunal  sans  excéder  les 
bornes  des  pouvoirs  cpii  lui  sont  conliés,  et  d'attribuer 
à  des  jurés  iionunés  par  une  seule  commune  une  auto- 
rité que  la  volonté  génér.ile  peut  déléguer,  il  importe 
cependant  qu'elle  prépare  par  des  mesures  provisoires 
la  réorganisation  de  ce  tribunal,  qu'elle  mette  la  Con- 
vention nationale  à  même  d"y  statuer  des  les  premiers 
joiu's  de  sa  réunion  ,  et  qu'elle  accélère  |)ar  tous  les 
moyens  qui  sont  eu  son  pouvoir  la  punition  des  cou- 
pables; décrète  qu'il  y  a  urgence.  L'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

'  Art.  I^"".  Les  accusés  devant  la  haute  cour  natio- 
nale seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  jours,  après 
leur  interrogatoire  ,  d'indiquer  les  témoins  qu'ils  dé- 
sireront faire  entendre. 

»  II.  Us  pourront  présenter  pour  cet  objet  leur  rc- 
(juête  ensemble  ou  séparément ,  mais  sans  promulga- 
tion du  délai  de  trois  jours. 

»  111.  Faute  par  eux  d'avoir  présente  leur  requête 


dans  ledit  délai ,  ils  ne  pourront  faire  entendre  leurs 
témoins  qu'h  l'époque  désignée  pour  le  débat,  et  il  ne 
leur  sera  accordé  aucun  nouveau  délai. 

»  IV.  Les  témoins  porirront  être  entendus  par  l'un 
des  grands  juges  seulement,  (jni  sera  à  cet  ellét  commis 
par  le  tribunal. 

»  V.  Les  grands  juges  pourront  adresser  aux  tribu- 
naux criminels  et  aux  directeurs  des  jurés  di's  com- 
missions rogatoires  pour  recevoir  les  déclarations  des 
témoins  (jui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  l'étendue 
du  département  où  siège  la  haute  cour  nationale. 

»  VI.  Lorsque  la  liste  des  cent  soixante-six  hauts 
jurés  sera  épuisée  ,  elle  sera  requise  pour  la  formation 
des  tableaux  subséquents,  sans  (pie  le  liant  jure  qui 
aura  été  apiielé  une  première  fois  puisse  s'excuser  jiar 
ce  motif,  et  néanmoins  les  tableaux  qui  se  trouveront 
formés  au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ne  pourront  être  annulés. 

"  Vil.  Immédiatement  après  le  premier  interroga- 
toire, le  tableau  général  des  jurés  sera  présenté  à  l'ac- 
cusé. Il  sera  tenu  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes de  désigner  les  (}uarante  jurés  (jue  la  loi  lui 
permet  de  récuser  sans  en  expliquer  les  motifs. 

"  VIII.  Les  noms  des  hauts  jurés  aiu^i  récusés  seront 
exclus  du  tirage  au  sort  ;  il  sera  procédé  à  des  forma- 
tions du  tableau  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes ,  et  l'accusé  sera  seulement  admis  à  proposer 
des  récusations  motivées  contre  les  jurés  qui  seront 
inscrits  sur  ce  tableau. 

y  IX.  L'accusé  n'aura  qu'un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  proposer  ces  récusations.  Ce  délai  courra 
du  moment  où  le  tableau  lui  aura  été  présenté,  et  le 
ti  ibunal  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité  des 
moyens  de  récusation  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes. 

"X.  Les  assemblées  électorales,  qui  vont  procéder  à 
la  nomination  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, sont  invitées  à  procéder  ù  l'éleclion  de  deux 
nouveaux  hauts  jurés  par  département. 

»  XL  Les  membres  de  la  législature  actuelle,  ayant 
rempli  les  fonctions  de  jurés  d'accusation  à  l'égard 
des  accusés  déienus  dans  les  prisons  de  la  haute  cour 
nationale  ,  sont  exclus  de  la  nouvelle  élection  des 
liants  jurés  déterminée  par  l'article  précédent. 

»  XII.  Jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
statué  sur  la  réorganisation  du  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale,  les  grands  i)rocurateurs  de  la  nation, 
les  grands  juges  et  les  hauts  jurés  actuellement  en 
exercice  continueront  à  remplir  leurs  fonctions  jus- 
qu'à leur  remplacement. 

»  XIII.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en- 
voyer à  Orléans  deux  commissaires  pour  s'assurer  de 
l'état  des  procédures  instruites  par  la  haute  cour  na- 
tionale ,  tle  l'état  des  prisons  et  des  précautions  prises 
pour  la  sûreté  des  prisonniers,  et  il  en  fera  rendre 
conii)te  sans  délai  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
par  elle  sur  ce  rapport  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Sai.adin  :  .le  propose  par  un  article  additionnel 
de  restreindre  le  nombre  des  témoins  que  l'accusé  a 
le  droit  de  faire  entendre.  C'est  là  un  des  abus  sur  le- 
quel on  a  élevé  le  plus  de  réclamations. 

M.  Gknsonné  :  On  pourrait  décréter  que  l'accuse 
ne  pourra  faire  entendre  en  sa  laveur  qu'un  nombre 
de  témoins  double  de  ceux  qui  auront  élé  entendus 
contre  lui  :  et  il  faut  ici  distinguer  ceux  (ju'il  indique 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  interrogatoire,  de 
ceux  qu'il  a  droit  d'appeler  dans  le  débat.  Les  premiers 
sont  aux  frais  de  la  nation ,  et  les  autres  à  ses  propres 
frais;  d'ailleurs  il  dépend  des  juges  de  clore  le  débat 
au  moment  oii  le  juré  déclare  ipie  sa  conscience  est 
éclairée.  INous  ne  pouvons  pas  protéger  les  démarches 
scandaleuses  des  accusés  qui  retardent  leur  jugement 
par  le  nombre  inlini  des  témoins  qu'ils  indiquent.  Je 
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sais  ,  par  exemple,  (iii'iin  des  accuses  d'Orle'ans  en  a 
indique  près  de  mille. 

M.  Tartanac  :  L'humanité  s'oppose  à  cette  limita- 
tion des  témoins.  La  biirb.irie  de  notre  ancien  code 
criminel  n'avait  osé  le  faire,  et  même  alors  on  n":iv;iit 
pas  pensé  qu'il  lût  |)Ossible  de  limiler  à  un  homme 
placé  entre  la  vie  et  la  mort  le  nombre  de  ceux  (jui 
pouvaient  défioser  de  son  imiocence.  En  vain  M.  Gen- 
sorméa-t-ii  l'ait  la  distinction  des  ti  moins  que  l'accusé 
a  le  droit  d'appeler  dans  le  tlébat  à  ses  fr.iis.  L'inten- 
tion de  l'Assemblt-e  ne  peut  èlre  de  OK'nafçer  ainsi  ;:nx 
hommes  riches  le  priviléj^c  de  se  justilier  plus  facile- 
ment que  rindigent,  dont  il  est  plutôt  permis  de  sup- 
l)0S('r  I  inn<!ccnce. 

L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Saladin. 

Le  Ministre  de  la  guerre:  Je  m'empresse  de  venir 
faire  hommage  à  TAssendjiée  de  In  découverte  d'un 
livre  rouge  dans  les  bureaux  de  la  i:uerie  et  d'un 
fonds  de  cin(|  cent  mille  livres  <jui  ét.iient  destinées  à 
son  aliment.  Mes  prcdéces>eurs  et  mes  successeurs  en 
ont  eu  connaissance;  quant  à  moi ,  je  n'en  ai  rien  su  , 
et  il  fallait  des  évi-ueinents  aussi  extraordinaires  pour 
me  mettre  à  porîée  de  faire  hommage  à  la  n.ilion  d'un 
don  patriotique  d'une  espèce  aussi  particulière.  Je 
prie  rAssemblée  de  nommer  des  commissaires  pour 
l'examen  de  cette  déconverie.  (On  ;;ppl,iu(lit.) 

En  f;iisanl  hommage  à  rAssend)Iée  de  cette  croix  de 
Saint  LonSjje  lui  soumettrai  (pielques  i<lées  sur  les 
>-écompenses  miiit.iires;  elle  eroira  peut-être  juste  de 
décorer  les  ofliciers,  qui  auront  servi  pendant  un  certain 
nond)re d'années, du  méuie  médaillondont  s'honorent 
les  braves  vétérans;  (luant  à  ceux  qui  se  distingue- 
ront par  des  actions  d'éclat,  ils  seront  récompensés 
d'une  autre  manière  que  par  une  croix,  i\u\  n'a  pour 
litre  ([ue  l'eriigie  d'un  roi.  (Les  applaudissements  re- 
eonmieneent.) 

M.  Reboul  :  Des  artistes  de  Lyon  ont  proposé  de 
l'abriquer  en  monnaie  le  métid  des  cloches,  et  de  don- 
ner à  ces  espèces,  par  eux  fabriquées,  une  perfection 
l'gale  à  celle  des  médailles  les  mieux  frappées.  Ce  pro- 
ei'dé  a  ét('  examiné  par  les  commissaires  des  conutt^s  , 
et  ils  se  sont  convaincus  de  sa  réalitr-.  On  ne  peut  se 
faire  une  idée  exacte  des  av.mtages  (ju'il  pn-sente  , 
([n'en  voyant  les  belles  nn-dailles  qui  en  sont  (l(j;'i  le 
i-ésnitat.  Il  s'agit  donc  de  délerniiner  le  meilleur  usage 
à  faire  de  cette  découverte.  Si  l'on  substitue  ce  pro- 
i;éd(i  à  celui  déjà  en  us.ige  [xîur  le  métal  des  cloches,  il 
en  résulte  deux  inconvénients  graves.  Le  |iremier  est  de 
laisser  cliômer  pendant  (juchpie  temps  des  fabrications 
dont  l'urgence  est  sentie  par  tant  de  monde  ,  et  qui  ne 
l>ourraient  être  reprises  qu'après  l'intervalle  néces- 
saire pour  changer  les  ateliers.  —  Le  second  est  d'in- 
troduire dims  la  circulation  des  pièces  de  même  valeur 
monétaire  qui  seraient  très  dillérentes  dans  Texécu- 
tion  ,  car  rien  ne  ressemblerait  moins  à  ces  pièces  nou- 
vellement fabriqucVs  (]ui  sortent  de  nos  .ilelicrs,  qu*i 
celles  (jui  seraient  fournies  par  les  artistes  de  Lyon.  Il 
faut  donc  examiner  si  l'on  ne  peut  en  tirer  un"  autre 
parti.  Il  avait  vie  proposé  à  rAssemijIée  de  faire  fabri- 
quer une  monnaie  de  billon  qui  serait  iuternu'diaire 
entre  les  billets  de  dix  sous  et  les  pièces  d'un  son  et  de 
4leux  sous;  il  avait  été  proposé  de  combiner  le  titre  et 
le  poids  de  cette  monnaie,  de  manière  (|ue  sa  valeur 
fut  en  ra|)port  avec  celle  de  l'assignat,  plutôt  (ju'avec 
celle  de  la  monnaie  métalli(|ne  ,  aiin  d'éviter  l'accapa- 
rement qui  nous  avait  privés  de  cette  dernière.  Ce 
parti  exigerait  que  la  momiaie  de  billon  fût  mi^e  à 
l'abri  de  la  contre-façon  jiar  des  procédés  i)articuliers, 
et  |)lus  parfaits  que  ceux  (Ili'ou  a  continué  de  mettr« 
eu  usage.  L'excellence  des  procèdes  emplovés  par  les 
artistes  de  Lvoii ,  et  l'extrême  difiicnlté  d'in)iter  les 
résnitatsqui  en  proviennent,  nous  ont  fait  penser  qu'on 
pouvait  k's  employer  utdementà  fournir  ce  q\w  nous 
pouvions  attendre  de  la  monnaie  de  billon.  La  mon- 


naie (le  bronze,  ainsi  jin-parée ,  serait  même  en  tout 
jiréférable  à  une  monnaie  de  billon.  La  contre-façoQ 
serait  i)resque  impossible,  racca|)arement  plus  dilfli- 
cile,  il  raison  du  voluo  e,  et  la  circulation  plus  ra- 
pide; enfin  elle  n'aurait  pas  rinconvénient  de  noyer 
une  certaine  (juantité  d'argent  dans  une  masse  "de 
cuivre.  Ainsi,  en  suivant  les  princijjes  exposés  dans 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  réunis  pour  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  billon,  il  suflit,  pour  dé- 
termmer  la  taille  et  la  valeur  monétaire  des  nouvelles 
|)ièces  à  fabriquer,  de  chercher  quelle  |iourr;j  être  la 
valeur  en  assignats  des  matières  employées,  le  prix  de 
la  fabrication  et  !c  montant  des  di-chets. 

Le  enivre  et  l'étain  dont  est  lormé  le  métal  des  clo- 
ches coûtent  (liiaraule  sous  la  livre.  Les  frais  de  f  ibri- 
calion  et  administration  et  ceux  |irovenants  des  déchets 
|)euveiit  être  ('values  à  vingt  sous  au  moins  ;  ainsi  il 
convient  de  fixer  à  3  liv.  la  valeur  monélaiie  d'une 
livre  de  iinHal  monnayé  suivant  le  procédé  indiqué. 
D'ajirès  cet  aperçu,  la  nouvelle  monnaie  serait  divisée 
en  pièces  de  5  soii-^,  à  la  taille  de  six  au  marc,  et  eu 
|)ièces  de  3  sous  à  la  taille  de  dix  au  marc.  Vous  sai- 
sirez sans  doute  cette  occasion  d'offrir  au  peuple  fran- 
çais une  monnaie  qui  cessera  de  lui  rap()eler  le  vieux 
jurjugé  de  la  rovanté  devenue  si  justement  odieuse 
aux  amis  de  la  liberté  et  de  l'i'galilé.  Le  peuple  ne 
veut  |dus  de  fiction;  et  ce  n'est  [dus  sur  des  hypo- 
thèses métaphysiques  que  peut  rcjioser  l'édifice  social. 
Ainsi  nous  vous  proposons  de  substituer  au  buste  des 
Bourbons  celui  de  cette  même  liberté  qu'ils  ont  feint 
vainement  de  recoimaitre  et  d'adorer.  Voici  le  projet 
de  d('cret  : 

«  L'Assemblée  n:itionate,  coiisiciérant  que  les  circonstances 
réi-l;iment  !.i  i)roiîip!e  émission  d'une  monnaie  qni  sprved'in- 
ternicdiaiie  entre  lei  petites  coupnrrs  d'assignats  et  les  espè- 
ces provenantes  jusiju'àcejourde  la  fontedcs  cloches, décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

11  L'Assemblée  nationale,  après  avoii-  entendu  son  comitt- 
des  assignats  et  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I"'.  Les  sieurs  Mercier  ,  Matliien et  autres  artistes 

de  la  ville  de  Lyon  sont  autorisés  à  fjdjriquer  pour  le  compte 
de  la  nation,  des  esjjèces  debronz.eaux  prixet  conditionsqui 
seront  déterminés  par  le  pouvoir  exécitif. 

»  IL  Lesdites  espèces  seront  divisées  en  pièces  de  5  sous  et 
de  3  sous. 

»  III.  Cel  es  de  5  sous  seront  à  la  faille  de  six  au  marc,  et 
celles  de  .3  sous  à  la  taille  de  dix  au  marc. 

»  IV.  Le-  unes  et  les  autres  représenteront  d'un  côté  le 
buste  de  la  liberté  sous  les  traits  d'une  femme  aux  chevenx 
épars,  ayiint  à  ses  côtés  une  pique  surmontée  d'un  bonnet; 
la  légende  renfermera  les  mots  Liberté ,  Egalité. 

)>  V.  Le  revers  représentera  une  couronne  de  chêne,  dans 
laquelle  sera  inscrite  la  désignation  de  la  somme  représentée 
par  chaque  pièce. 

»  VI.  J^a  date  de  l'an  de  la  liberlé  sera  placée  du  côté  de  la 
tête,  et  le  milléiime  du  côté  du  revers. 

»  VII.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  tenu  de 
faire  remettre,  par  prcféience  aux  altistes  ci-dessus  dénom- 
mes, les  matières  de  bronze  et  métal  des  eloches  qui  .'e  tron- 
veront  dans  les  départements  voisins  du  lieu  oii  ils  auront 
formé  des  établissements. 

»  VIII.  Lesdits  artistes  remettront  en  espèces  frappées  le 
même  poids  qui  leur  aura  été  fourni  en  matière  de  bronze, 
sauf  la  iléduction  à  fiiic  pour  le  déchet  qui  ne  pourra  excé- 
der six  pour  cent  du  poids  desdites  malicres. 

I'  IX.  Le  mini'tre  des  contributions  publiques  est  autorisé 
à  fournir  auxdits  artistes  les  emplacements  nationaux  qui 
peuvent  servir  à  la  prompte  expédition  de  leurs  travaux. 

«  X.  Les  carrés  seront  fournis  par  les  artistes  sus-dénom- 
més, à  qui  il  sera  fait  remise  des  poinçons  nécessaires  par  le 
graveur  général. 

»  XI.  Il  sera  établi  auprès  de  chacun  des  ateliers  un  ou 
deux  contrôleurs  monétaires,  selon  le  besoin,  le.squels  se- 
ront tenus  de  surveiller  la  fabrication,  recevoir  les  flans 
après  leur  préparation,  les  remettre  aux  artistes  chargés  dn 
monnayage,  et  recevoir  les  espèces  monnayées,  en  tenir  re- 
gistre, tant  du  nombre  des  flans  livrés  que  des  espèces  mon- 
nayées ,  et  de  celles  qu'ils  auront  mises  au  rebut. 

»  XII.  La  clef  de  l'atelier  du  monnayage  sera  déposée  entre 
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leurs  mains,  et  ils  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  puisse  être  mon- 
nayé d'autres  flans  que  ceux,  qui  auront  été  par  eux  déli- 
vrés aux  artistes;  ils  ne  pourront  néanmoins  s'ingérer,  en 
aucune  manière,  dans  ce  qui  concerne  la  préparation  des 
flans. 

wXIII.  Les  contrôleurs  monétaires  seront  nommés  par  la 
commission  des  monnaies,  qui  leur  fournii'a  les  instruments 
nécessaires.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Letol'rneur:  Vous  avez  nMivoyo  ;i  votre  coinilé 
de  la  marine  i'cxamcn  de  la  deinaiido  laite  snccessivc- 
inent  par  divers  miiiisties,  et  not.iminetit  par  M.  Mon- 
ge,  qui  observe  à  rAssi'nil)k'e  nationale  cju"il  est  ins- 
tant qu'on  veuille  bien  st.ituer  siu'  rétablissement  et 
Je  traitement  dun  ot'licier  chargé  de  la  surveillance! 
des  signaux  ,  ([u'il  importe;  d'entretenir  principale- 
ment dans  l'île  d'Ouessant.  1!  n'est  aucun  de  vous  qui 
ne  connaisse  parlaitement  les  grands  avantages  qu'of- 
fre la  position  de  cette  ile  ,  pour  éclairer  les  mouve- 
ments des  escadres  et  bâtiments  (]ui  entrent  et  sortent 
de  la  Manche.  Il  existait  jadis  à  Uucssant  un  gouver- 
neur chargé  de  surveiller  cette  partie  essentielle  du 
service.  Cett  ■  |)lacc  ayant  été  sui)|)rimée,  votre  comité 
a  pensé  qu'il  était  indispensable  d'y  suppléer  et  de 
commettre  un  agent  nris  dans  la  cl  .sse  des  marins  , 
|)Our  diriger  les  signaux  avec  l'intelligence  nécessaire, 
et  de  (ixer  le  trailemeni  dont  cet  oflicicr  devrail  jouir. 

Eu  conséijuence  votre  comité  me  cliarge  de  vous 
proposer  le  décret  suivant. 

Décret  d'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe  à  la  sû- 
reté du  commerce  maritime  et  à  la  défense  des  cotes  d'établir 
la  surveillance  la  plus  exacte  dans  la  correspondance  des 
signaux; 

»  Considérant  que  la  position  de  l'ile  d'Ouessant  est  une 
des  plus  importantes  pour  éclairer  les  mouvements  de  tous 
les  bâtiments  i\n\  se  présentent  pour  entrer  et  sortir  de  la 
Manche,  et  qu'il  est  instant  d'y  att  iclier  un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  diriger  la  manœuvre  des  signaux  qui  y  sont 
établis,  déci'ète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine  et  décrété  1  urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Il  sera  attaché  à  l'ile  d'Ouessant  un  maître  «l'équipage, 
entretenu  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  signaux 
maritimes,  aux  appointements  annuels  de  1,500  livres,  sans 
préjudice  du  conimandemenl  militaire  appartenant  à  Toffi- 
cier  commandant  les  troupes  qui  se  trouveront  eft  garnison 
dans  l'île.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lasource  lit  une  adresse  des  administrateurs 
composant  le  conseil  général  du  départeinent  du 
Tarn  ,  portant  adhésion  aux  décrets  de  rAssend^lée 
nationale. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  samedi  25  tioûl ,  h  6  heures  du  .soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

M.Zammit  (de Malte) présente  à  l'A-ssemblée  ualio- 
nale  un  mémoire,  pour  l'ordre  de  Malte  ,  contre  les 
prétentions  de  M.  Camus  ,  membre  de  l'assemblée 
constituante. 

Après  la  lecture  de  différentes  lettres  (lui  sont  ren- 
voyées aux  comités  ({u'elles  concernent,  et  d'un  grand 
nombre  d'adresses  d  adhésion,  dont  In  mention  hono- 
rable est  décrétée,  lui  citoyen  de  Verdun  t^st  introduit 
à  la  barre. 

Il  remet  à  M.  le  pn^sident,  et  un  de  M^.  les  secré- 
taires lit,  une  lettre  de  la  municipalité  et  du  district 
de  Verdun  ,  tiui  annonce  (jue  le  23  ,  à  six  heures  du 
soir,  la  ville  de  Longwy  s'est  rendue  aux  ennemis, 
après  nu  bumbardementde  1,'»  heures. 

M.  Mep.lln  :  Si  celte  nouvelle  était  vraie,  loin  de  se 


décourager,  il  faudrait  que  toute  la  France  marchât 
pour  l'arracher  au.v  ennemis.  (On  applamlit.)  Mais  je 
viens  de  recevoir  une  lettre  de  mou  père  ,  d.itée  de 
Thiûiiville  le  23  ;  il  ne  me  parle  point  de  ceitt' prise. 
11  m'annonce  (lue  deux  armées  enlrent  dans  noire 
pays.  L'armt'ede  Lnekinra  levé  son  camp,  jjotir  aller 
an  secours  de  celui  de  Fonloy.  Tout  le  haut  |)ays  est 
pillé;  à  pré.sent  ou  se  bat  ;  il  ne  nous  faut  qtie  des 
hommes,  nous  .".vons  du  courage.  —  J'en  reçois  une 
autre  d'un  juge  de  paix  du  canton  de  Sierek  ,'(jiji  me 
inar(]ue(nie  Longwy  est  bloque.  Il  y  a  eu  une  forte 
attaijue,  Liiknera  (jtiitté  son  camp  pdursecouiir  Fon- 
toy  ;  il  y  a  i»lus  de  150,000  hommes  à  nos  porles. 
Lnckner  demande  du  renfort ,  il  n'en  obtient  pas.  Je 
ne  sais  pas  ce  (|u'on  a  fait  de  nos  armées.  —  Ces  let- 
tres ,  datées  du  23  ,  ne  parlent  point  de  la  i)rise  de 
Longwy;  si  Longwy  était  pris,  ce  ne  j)ourrait  être  que 
par  Iralii.son.  Nous  [uniirions  les  traîtres ,  et  Thion- 
villelà  arrêterait  les  ennediis! 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT,  au  citoyen  de  Verdun  :  Comment 
cette  nouvelle  est  elle  arrivée  à  Verdun? 

Le  citoyen  :  Le  directoire  et  la  municipalité  ont  en- 
voyé un  de  leurs  niend)res  pour  s'informer  de>  suites 
du  siège;  il  est  p.irti  le  jour  de  la  prise  à  onze  heures. 
Le  lendemain  ,  (|ui  était  hier,  vers  les  dix  heures  du 
soir,  il  est  revenu  annoncer  la  prise  deLongwi. 

M.  LE  l'r.iisiDEM  :  Le  comniissaire  est-il  allé  jus- 
qu'à Longwy? 

Le  citoyen  :  Non,  Monsieur;  les  ennends  le  blo- 
(luaient;  il  est  parvenu  jnstiu'à  Malalour,  village  à 
quehines  lieues  de  celte  ville. 

M.  CRunLiER-OMEiiP.E  ;  11  rt'sulte  de  cette  déposi- 
lion  (;u'im  commissaire  envoyé  lo  23  parla  munici- 
palité de  Verdun  esl  revenu  hier  24  annoncer  la  prise 
de  Longwy.  M.  Merlin  vient  de  lire  des  lettres  de 
Thionville,  datées  du  23,  (jui  ne  |)ar!enl  point  de  cette 
prise.  Le  commissaire  n'a  pu  pénétrer  jus(|u'à  Lon- 
gwy, pui-(|n'il  éUiil  cerné.  Ce  n'est  donc  que  sur  un 
ou't'-dire  ([u'i!  a  fait  son  rapport  ;  on  peut  l'avoir  trom- 
pé. Je  demande  (ju'on  attende  des  reu.^eignements  ul- 
térieurs. 

M.  Maran  :  Longwy,  suivant  cette  lettre,  a  été  pris 
le  23  à  six  heiu-es  i\u  soir.  Si  cela  est  vrai  ,  les  ofli- 
ciers  ont  du  écrire  au  minisire  de  la  guerre.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  mandé  pour 
en  rendre  compte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cretel ,  lieutenant 
d'arlillerie  du  3^  b.itaiilon  de  Paris,  datée  du  camp  de 
Vau  ,  (jui  donne  (luciques  détails  relatifs  à  la  déser- 
tion de  M.  Lafayelte. 

La  mention  honorale  est  décrétée. 

M.  Queslin,  au  nom  du  comité  des  colonies  ,  pro- 
pose et  rAssemldée  adopte  le  projcl  de  décret  sui- 
vant: 

<i  L'Assendj'ée  nationale,  considérant  que  les  colonies  font 
partie  de  l'eiupire  l'raiiçais;  considérant  qu'il  importe  de 
déterminer  la  m. initie  dont  les  bii'ns  des  éinigiés  dans  ces 
contrées  seront  administres  et  vendus,  de  régler  les  excep- 
tions que  la  justice  et  l'humanité  prescriveni  ;  désirant  aubsi 
de  venir  au  secours  des  créanciers  qui  seront  forcés  de  ven- 
dre les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émigrés,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  Art.  I''''.  Les  bietis  ([ue  possèdent  dans  les  colonies    fai- 
sant partie  de  lenipire  français,  M.\L  Vaudreiiil ,  Bouille 
Lafayelte,  IVIassiac  ,  Galifet  et  autres,  notoirement  émigrés 
seront  saisis  et  vendus  au  profit  du  trésor  public  ,  pour  le 
prix  en  provenant  servir  à  l'indemnité  due  à  la  nation. 

»  11.  (^es  ventes  se  feront  devant  les  corps  administratifs, 
en  présence  dun  oflicit-r  niuiiici|)al  du  lieu  de  la  situation 
des  fonds,  au  plus  offrant  et  ilernier  enchéris  eur  ainsi 
qu'il  est  observé  pour  les  domaines  nationaux,  sauf  les  mo- 
difications qui  vont  être  présentées  dans  les  articles  suivants. 

»  111.  Pour  faeiliier  les  ventes,  les  corps  admin  stratifs 
pourront  faire  procéder  à  l'adjudication  soit  en  annuité.-» 
payables  en  douze  années,  soit  en  rentes  ramdrtissables. 
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ninsi  qu'il  est  oiilonné  par  le  décret  du ,  pour  les  biens 

des  émigiés  si  mes  en  France. 

»  IV.  Pour  éviter  les  injustices  qui  pourraient  résulter  du 
défaut  d'ordre  dans  une  pareille  saisie,  le  pouvoir  exécutif 
fera  passer  dans  chacune  des  colonies  la  liste  des  officiels, 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  ou  des  liabitants  de  l'empire, 
notoirement  éniiï;rés. 

i>  V.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  dans  les  colonies,  et 
qui  résident  en  France,  enverront  au  ministre  de  la  ma- 
rine, d;ins  le  mois  qui  suivra  le  décret,  un  certificat  de  la 
municipalité  du  lieu  qu'ils  habitent,  visé  par  le  directoire 
de  district,  qui  constatera  qu'elles  résident  actuellement  et 
habituellement  depuis  six  mois  dans  le  royaume,  ou  que 
depuis  ce  temps  elles  y  sont  an  ivécs  des  colonies. 

»  VI.  Les  personnes  qui,  habiiaiit  une  colonie,  possèdent 
des  biens  dans  une  autre  colonie,  seront  oblii;ées  de  pren- 
dre un  certificat  de  leur  municipalité  dans  la  quinzaine  de 
la  iiromulgalion  du  présent  décret,  et  d'en  justifier  dans  le 
délai  de  six  mois  aux  municipalités  des  autres  îles  dans  le 
feriitoire  desquelles  elles  ont  des  possessions. 

»  VII.  Aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret  dans 
chacune  des  colonies,  le  procureur  de  chaque  coinmnne 
fera  faire,  à  sa  requête,  dé:énse  à  chaque  gérant  de  bien 
ttur  lequel  ne  résidera  pas  le  propriét;iire,  ou  dont  le  pro- 
priétaire n'aura  |)a3  prouvé  sa  résidence,  de  se  dessaisir  en 
sa  faveur  d'aucuns  deniers.  Il  le  contraindra  par  les  voies 
légales  de  verser  le  revenu  de  l'habitation  confiée  à  ses  soins 
à  la  caisse  de  la  colonie,  située  dans  l'arrontiissenient  de  son 
quartier,  sauf  les  soiinnes  nécessaires  pour  conlitmer  la  fai- 
sance  valoirqiii  seront  déterminées  par  lesmunicipalités  sur 
\a  demande  du  régisseur. 

),  Mil.  Les  articles  X.  XI  et  XIV  de  la  loi  du  S  avril  der- 
nier, concernant  les  fausses  déclarations,  sont  applicables 
aux  colonies.  En  conséquence  elle  sera  adressée  aux  com- 
miss:iire3  civils  dans  les  colonies,  et  promulguée  aux  fins  de 
«on  exécution. 

»  IX.  Tous  les  propriétaires  de  droits  on  de  biens  indivis, 
avec  un  émigré,  pourront,  .s'ils  sont  eux-mêmes  résidants 
en  France,  ou  dans  les  colonies,  présenter  leurs  litres  aux 
corps  administratifs,  et,  sur  l'avis  du  chef  de  l'adiiiinisfra- 
tion  civile,  obtenir  la  portion  qui  leur  appariiint  dans  les 
biens  indivis  qui  continueront  d'être  administres. 

11  X.  les  femmes  et  les  enfants  des  émigrés,  liahitart  l'em- 
pire, poniriint  se  présenter  pour  réclamer  leurs  droits,  et  il 
sera  procédé  à  lenr  liquidation  contradicloircment  avec  le 
procureur  de  chaque  commune  ou  syndic  municipal  près  le 
tribunal  dans  1  arrondissement  duqnel  les  biens  pourront  se 
trouver,  conl'ormément  à  la  loi  du  8  avril. 

»  XL  Les  créanciers,  porteurs  de  litres  anlheniiqr.es  ou 
reprcsenlant  des  registres  eu  Jjoiine  forme,  antérieurs  au 
9  février  pour  ceux  qui  habitent  la  France,  et  à  la  promul- 
gation du  présent  pour  ceux  qui  habitent  les  colonies;  les 
ouvriers  et  fournisseurs,  (|ui  justifieiont  de  leurs  travaux  et 
fournitures  f.iits  pour  les  émigrés  avant  lesdites  époques, 
seront  payés  de  leurs  créances  sur  les  revenus  des  biens  des 
émigTcs  échus  avant  lesdilcs  époques,  en  affirmant  leurs 
créances  sincères  et  vérit;d)les  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  se  trouveront;  et,  à  l'égard  des  onviiers  et  four- 
nisseurs, apiès  vérification  et  règlement  par  cxjierts  de  leurs 
travaux  et  fournitures,  sans  préjudice  da  droit  que  conser- 
veront ces  crèaiieiers  de  faire  \endie  les  Liens  pour  l'acquit 
(le  leurs  créances  dans  la  forme  ordinaire  pour  les  meubles, 
et  dans  celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour  les  immeu- 
bles. » 
(Nous  donnerons  demain  les  articles  suivants.) 

M.  Brjval:  Je  dcmaiulc  (iifon  sui)[)i'iinc  les  siibsti- 
tulioiis(^ui  poiiri'.liL'iit  .se  f;iii-o  sur  les  biens  possèdes 
aux  colonies  |);ir  les  émigrés. 

On  {lemaïKfe  (lue  celle  proposition  soit  rciivoye'e  au 
coniilt'  (le  législation. 

M.  Lacroix  :  L'Asseir.hlec  a  son  opinion  formée  sur 
U'ssul)Slitiilioiis  et  sur  l'égalité  des  partages.  Elle  n'a 
pas  besoin  d'un  rapport  de  son  comité  de  législation. 
Je  demande  (jn'à  l'instant  elle  décrète  le  principe 
qu'il  n'y  ain-a  plus  de  substitutions. 

Ce  principe  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thiiriot  et  de  M.  Dncas- 
tel,  l'Assemblée  renvoie  an  comité  de  législation,  i)onr 
faire  Initdi  son  rapport  sur  la  nullité  des  substitutions 
(Xistaiites  et  non  encore  ouvertes,  et  sur  l'égalité  des 
partages. 


M.  Le  Ministre  de  la  GUEnRE  :  J'ai  riioniieur  de  me 
rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée.  J'ignore  parfaite- 
ment si  Longwy  a  été  pris;  cette  nouvelle  me  paraît 
apociyplic  ,  car  le  brave  Luckner  m'écrivait  il  y  a  30 
heures:  Si  Longwy  s'est  lâchement  rendu,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  ear  je  n'en  ai  point  été  instruit  par  les  com- 
mandants ,  je  vous  enverrai  un  courrier  extraordi- 
naire. Je  n'ai  point  reçu  de  courrier.  (On  applaudit.) 
M.  Queslin  propose  deux  articles  additionnels  qui 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  entendu 
apporter,  i)ar  ses  décrets  du  10  de  ce  mois,  aucun 
changement  à  la  nature  des  fonctions  légalement  éta- 
blies dans  les  colonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  sus- 
pendre la  faculté  attribuée  aux  gouverneurs  d'accor- 
der on  de  refuser  l'approbation  nécessaire  aux  arrêtés 
des  assemblées  coloniales  ,  pour  être  provisoirement 
exécutés,  o 

«  L'Assend)Iéc  nationale  décrète  qu'en  exécution 
d'une  loi  du  22  juin  dernier  le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  payer  an  sieur  Laibanmc  la  somme  de 
5,827  liv.  C  s.  8  d. ,  formant  le  [irix  de  son  indem- 
nité. » 

On  l'ait  lecture  de  deux  lettres  des  commissaires  en- 
voyés à  l'armée  du  Midi ,  datées  de  Grenoble.  Elles 
contiennent  les  détails  les  plus  satisfaisants  sur  l'état 
oti  ils  ont  trouvé  le  dé|)artement  de  l'Lsère;  sur  la 
réception  honorable  que  les  autorités  constitues  leur 
ont  faite;  sur  les  bonnes  dispositions  de  tons  les  ci- 
toyens, qui  ont  répété  unaninieinenl  les  cris  de  v'vcnt 
la  nation.,  la  liberté,  l'égalité,  vive  l' Assemblée  na- 
tionale. A  ces  lettres  en  est  jointe  une  troisième  qui 
contient  la  découverte  d'un  complot  terrible  doul  Dus- 
saillant  n'était  qu'un  des  complices.  Elle  est  renvoyée 
sans  lecture  an  comité  de  surveillance. 

M.  Lorriol,  citoyen  de  Pontarlier,  adresse  à  l'Assem- 
blée  une  rt'clamation  contre  une  réponse  au  prince  de 
Brunswick,  insérée  sous  son  nom  dans  V\  Moniteur. 
Il  demande  ,  (jue  jioiir  détruire  Tim pression  fâcheuse 
qu'un  faux  de  celte  nature  peut  produire  et  a  dt'jà 
protbiite  i-ur  sescnncitoyciis,  il  lui  soit  délivré  un  ex- 
trait du  procè.s-verbal  (pii  consignera  son  désaveu. 

Cette  proposition  est  convertie  en  motion  cl  dé- 
crétée. 

]M"'«  Lacolombe  ,  introduite  à  la  barre,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  couronne  civique  qui  lid  a 
été  décernt'C  par  les  léilérés  des  83  départements , 
pour  la  valeur  dont  elle  a  doiuié  des  preuves  dans  la 
journée  ilu  lO.  (Ou  applatulit.) 

L'Assemblée  l'invite  à  la  séance  ,  et  ordonne  men- 
tion honorable  dosa  conduite  et  de  son  hommage. 
La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  onze  heures. 


SPECTACLES. 

Tni'ATixE  DE  LA  IM,VTio\.  —  Aujourd.  27,  Dnttiis;  Crispin, 
médecin. 

Théâtre  Italien.  —  L' Amant  jaloux  ;  Paul  eC  Firginle. 

Tiii'i,\TnE  DE  LA  Liberté  et  de  l'Égalité,  rue  de  Riche- 
lieu. —  OEdtpe  chez  Ailméte;  la  Coupe  enchantée. 

Théâtre  de  la  ri:e  Feydeau.  —  Les  yisitamlines;  Ca- 
(tichon  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  SîdNTAXStrn.  —  Le  Roi  et  le 
Pèlerin;  ISanine.  —  Entre  les  deux  pièces  on  exécutera  ua 
Iij'mne  en  l'honneur  de  nos  frères  d'armes  morts  le  lu  août.- 

Théâtre  dt  Marais.  —  La  reprise  d'Ai théiniiiore  ou  la 
Révolntion  de  Syracuse,  suivie  de  Crispin,  médecin. 

AMnicu-CoMiQUr.  —  Z,'jE'/3/-f«cc  raisonnable;  la  A'w/ce 
indécise;  Crispin  à  Madrid;  la  Mort  de  Gouvion. 

Théâtre  de  .Molière.  —  La  Lis^ne  des  tyrans  et  des  fa- 
natiques; les  Corsaires;  Rose  et  Colas. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L'Oiseau  perdu  ci  retrciwé; 
Arlequin  taquin  ;  les  Solitaires  de  Normandie. 
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G IZËTTE  NAT!0.\ALE  ou  LE  IlOXiTElJll  IJMVEHSEL. 

N"  261.       Mardi  23  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  CEgalilt. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Spire ,  te  15  août.  —  On  a  fait  ici  la  visilc  de  Ions  les 
greniers  pour  voir  combien  d'avoine  on  y  ptiunait  pla- 
cer; le  prix  des  denrées  est  un  peu  diminué  depuis  le 
départ  des  Autrichiens. 

Le  13  on  leva  le  camp  de  Neustadt,  et  l'armée  im- 
périale, sous  les  ordres  du  général  de  Hohenlolie,  a 
marché  \ers  Kayscrslautern  pour  se  rendre  en  divirsts 
divisions  aux  IVontières  de  la  Lorraine.  La  dernière 
division  est  partie  hier.  On  veut  entrer  en  France  de 
l'autre  côté  de  la  forteresse  de  Bitclie. 

M.  de  Condé  est  arrivé  le  8  avec  mille  hommes^Cette 
troupe  est  fort  emi)arrassanle:  chacun  veut  avoir  sa 
chambre  et  son  lit. 

Les  émigrés  ne  sont  pas  trop  contents  des  com'oinai- 
sons  des  Autrichiens  et  des  Prussiens;  ils  étaient  per- 
suadés dans  leur  amour-propre  qu'on  ne  faisait  la 
guerre  rpie  pour  eux;  comme  on  les  a  éloignés  de  tous 
les  conseils,  ils  conuiienrcnt  à  s'apercevoir  (ju'on  ne  se 
sert  d'eux  que  comme  instruments  contre  leur  propre 
patrie,  qui  ne  pourra  jamais  leur  pardonner  cette  in- 
fâme rébellion;  ils  voient  qu'ils  seront  à  la  fin  les  vic- 
times de  leur  aveuglement ,  et  d'une  politique  perfide 
qui,  après  avoir  lire  parti  d'eux,  les  abandonnera  à 
leur  malheureux  sort.  Comme  on  les  connaît  bien  cré- 
dules, on  les  encourage  par  un  propos  qu'on  prèle  au 
roi  de  Prusse,  (pii,  assure-t-on,  a  «lit  aux  princes  fran- 
çais qu'il  espérait  dîner  avec  eux  aux  Tuileries  à  la  fin 
de  septembre. 

l'rcvcs,  le  12  noût.  —  Du  couvent  des  Chartreux  ,  où 
il  loge,  le  roi  de  Prusse  peut  promener  ses  yeux  sur 
6G,0U0  hommes  et  50,000  chevaux.  11  parait  fier  de  ce 
spectacle.  Depuis  qu'  I  est  dans  la  Chartreuse  ,  tout  le 
inonde  y  entre.  Le  prieur  gémissait  sur  la  profanation 
du  saint  lieu.  Mon  cher  et  vénérable  père,  lui  dit  le 
roi,  laissez  le  passage  libre;  comme  je  suis  pape  ici,  j'en 
donne  la  dispense.  — Tous  les  princes  français  sont  i<i. 
Monsieur  est  arrivé  hier  avec  4,000  émiu;rcs.  M.  d'Ar- 
tois a  rappelé  de  Turin  ses  deux  fils.  —  Le  duc  de 
Brunswiik  est  logé  dans  une  mai  on  de  l'ordre  leu- 
toniquc,  à  Konz.  —  Le  prince  de  Hohenlohe  a  pris 
une  très  bonne  position  à  Tavern.  Il  est  avec  10,000 
hommes. 

Lié^e,  le  16  août.  —  François  Antoine-Maric-Cons- 
tanlin  de  Méan  et  de  Beaurieux,  éxéque  d'Hypos  et 
suffragant  de  Liège,  a  été  élu  aujourd'hui  unanime- 
ment évêque  et  prince  de  Liège. 

PAYS-BAS. 

Nanitir,  le  20  août.  —  Les  avant-postes  de  Rochefort, 
commandés  par  M.  Harnoncoiut ,  arrêtèrent  hier,  à 
dix  heures  du  soir,  M.  Lafayctte,  général  français,  ac- 
c'ompagné  des  deux  maréchaux  de  camp,  MM.  Alexan- 
dre Lamelh  cl  de  Laummois,  aiuài  que  de  ]\L\L  Victor 
Maubourg,  colonel  dei  chasseurs;  Cnarles  Maubourg 
l'aîné,  maréchal  de  camp;  Lacombe,  adjudant  général 
et  colonel;  Masson  et  Soubeyran,  capitaines  aides  de 
camp;  Pilel ,  commissaire  de  guene;  les  deux  frères 
Roineuf,  capitaines  de  dragons,  Cadignan,  lieutcnanl- 
colonel  de  dragons;  Curemaire,  capitaine  de  dr.igons; 
Gouvion  ,  capitaine  aide  de  camp;  B  jreaux-de-Pusy, 
capitaine  de  génie,  avec  tous  leurs  domestiques  et  une 
quarantaine  de  chevaux.  Ces  olficieis,  qui  venaient  de 
Buuillon  oij  ils  étaient  allés  sous  prétexte  de  reconnaî- 
tre les  postes,  sont  arrivés  aujourd'lmi  en  cette  ville. 

{Extrait  de  la  gazette  des  Pajs-Ba'.) 

2«  Série.  —  Tome  IV. 


FPvANCE. 

Seconde  lettre  au  duc  de  Brunwick  ,  par  V auteur 
de  la  lettre  au  roi  de  Prusse. 

Monseigneur, 

Je  vous  ai  dit  d;ins  ma  prccedciito  que  los  cini:;rés  , 
les  plus  lâches  des  hoiuiues,  av.iiciit  trompé  votre 
altesse  séreiiissiiiio,  eu  lui  [)crsuadaut  qu'elle  pouvait 
intimider  les  Français,  et  surtout  les  Parisiens,  par  de 
violentes  menaces. 

Je  vous  ai  observe,  Monseigneur,  que  l'Assemblée 
nationale  de  France, quniqiH-  en  partie  corrompue  par 
la  liste  civile,  avait  renilu  lcsdécrclsles|)ius\igonri'UX, 
et  (pic  l'énergiedestroupes  l'rançaisess'ex  iltait  davan- 
tage, à  mesure  que  les  armées  eimeniies  s'approchaient 
de  leurs  frontières,  et  depuis  ipie  l'on  connaissait  votre 
manifeste  en  France. 

Je  vous  ai  prédil.  Monseigneur,  que  vos  menaces  ne 
feraient  qu'incendier  les  lètesdes  Fraiiç;iis,  qu'ailumei- 
de  plus  en  plus  leur  courage,  et  ({uo  comiiromettre  la 
sùrelé  de  Louis  Wl. 

Cette  prédiction  est  accomplie,  et  vous  allez  juger 
qui,  des  émigrés  ou  de  moi,  vous  a  tenu  le  langage  de 
la  vérité;  <pii,  d'eux  on  de  moi,  vous  a  témoigné  le 
plus  d'esti;i=c  et  d  inlérèt  pour  votre  gloire. 

Dès  que  vos  nouvel  les  notes  ont  été  connues  à  Paris, 
MoiiS'-igiienr,  la  fermenialioii  y  est  devenue  terrible; 
le  peuple  est  devenu  furieux  contre  la  cour,  et  il  a  de- 
mandé à  grands  cris  la  dédié  mce  du  roi,  cinf  de  tous 
ses  enneinis.  La  cour  (l'abord  a  cherché  à  calmer  les 
esprits  en  faisint  dénoncer  à  l'Assemblée  nalionale 
votre  manifeste  comme  apocryphe;  mais  l'opinion  pii- 
l)li(pie,  déjà  formée,  vous  accusait  d  avoir  signé  cet 
acte  et  son  siii)i)!ément;et  le  lénitil'dela  cour,  regardé 
comme  une  imposture  insidieuse,  n'a  fait  qu'augmen- 
ter la  déliance  et  le  mécontentement  gt^inr.il.  Dès  que 
la  cour  s'en  est  aperçue  ,  elle  a  résolu  d'exécuter  son 
projet,  tant  de  lois  UKinqué  de|)nis  trois  ans  ,  de  faire 
partir  le  roi.  de  fiire  massacrer  les  Parisiens ,  et  de 
faire  mettre  1  •  feu  aiiK  quatre  cous  de  la  ville  ;  elle 
comptait,  [lonr  le  succès  decrtteconsjiralion  nouvelle, 
sur  1,800  gardes  du  corps  licenciés,  sur  une  multitude 
de  chevaliers  du  poignard  clde  prêtres  fanatiques,  sur 
(piel(|ues  bataillons  de  la  garde  nationale,  sur  la  plu- 
|)art  des  oiliciers  de  cette  garde  ,  et  sur  2,000  Suisses 
parfaitement  exercés  et  d  sci[)liiiés. 

Le  10  du  coniant,  à  sept  heures  du  matin  ,  le  roi , 
qui  avait  rassemblé  sou  armée  dans  le  jardin  desTui- 
k-rics,  en  a  fait  la  revue;  il  a  pa<;sé  dans  tous  les  rangs, 
il  a  l'a:t  distribuer  du  vm  et  de  l'argent,  et  il  a  exhorté 
ses  satelliles  à  massacrer  le  peuple,  ipii  venait  deman- 
der leur  expulsion  de  Paris,  et  la  décht^ancc  du  trône 
pour  lui-même.  Les  satellites  ontrépoudu  par  descris 
de  l'it'C  le  roi,  vive  la  reine,  audiable  la  nation.  Une 
partie  du  peuple,  témoin  de  cette  revue  et  de  ces  im- 
précations, a  répli(pié  par  des  cris  de  vi^-e  la  nation. 
Vie  la  libcrlr,  périssent  les  traîtres.  Intimidé  par 
ces  cris,  le  roi  est  rentré  dans  son  palais.  Une  partie  de 
l  armée  royale  est  restée  dans  le  jardin  avec  descanons 
chargés  à  mitraille  et  bruim-s  [larliesur  le  château  et 
par!ie  sur  les  Chami)S-Élysées.  Une  autre  partie  des 
royalistes  s'est  forliliée  dans  le  château  ;  les  Suisses 
se  "sont  retirés  dans  les  cours,  où  étaient  leurs  canons 
et  leurs  casernes,  et  le  roi  s'est  réfugié  dans  la  salle 
de  rAssemblée  nationale,  où,  sans  approbation  ni 
murmure,  on  lui  a  donné  une  tribune  [loiir  retraite. 
Les  Parisiens,  au  nombre  d'environ  200,000,  formés 
en  bataillons  composés  de  gardes  nationaux  et  d'hom- 
mes ù  piques,  sont  arrivés  au  Carrousel  cl  aux  Cliamps- 
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Élyscos;  dos  Suisses,  sons  rapparericc  fie  ramitio  ,  les 
ont  al)or(les,  les  ont  eiiibrnss('s,  les  ont  attires  vers  le 
château  ;  les  patriotes  ont  cru  à  ees  pi  riiiles  avances. 

Aussitôt  une  deciiarge  de  loulo.  Tartilie;  ie  royale  a  | 
lait  un  horrible  carnage;  elle  a  ete  suivie  de  deux  autres 
avant  que  les  patriotes  aient  pu  se  rallier;  mais,  furieux 
de  cette  trahison  infâme, ilsont  attaque  à  leur  tour. Plus 
de  100  pii-ces  de  canon  et  de  100,000  fnsilsont  tirésnr 
le  château, ^iirlesSuisses,  sur  tonte  l'année  contre-ré- 
volutionnaire. Les  Suisses  se  sont  défendus  comme  des 
lions;  ils  ont  fait  un  feu  continuel ,  par  les  croisées  du 
château  et  par  des  trous  pratiqués  exprès  dans  leurs 
casernes,  pendant  plus  d'une  heure;  mais  à  l'exception 
de  lôO,  ([ni  sont  en  prison,  et  qui  .«-eront  jni^és  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  une  cour  niarti.de,  tout  ie 
reste  a  été  massacré,  ainsi  (|ue  tous  les  royalistes  (|ui 
étaient  d;ins  le  château  et  dans  le  jardin, excepté  beau- 
coup d'ofliciers  (|ui  se  sont  sauvés  ;  eniin  tous  les  meu- 
bles du  château  ont  été  brisés  et  jetés  par  les  fenêtres. 

Je  vous  observe.  Monseigneur,  cjne  l'armée  des  Pa- 
risiens était  sans  chefs;  que  la  plupart  de  leurs  chefs 
étaient  corrompus,  et  que,  pour  préserver  leur  ujaire 
chéri  de  tout  accident  et  de  toute  respon-abililé  pen- 
dant celte  nouvelle  révolution,  ils  avaient  pris  la  i)ré- 
canlion  la  veille  de  le  suspendre  de  toutes  fonctions, 
ainsi  que  le  procureur  de  la  commune;  ([u'ils  leiw 
avaient  donné  une  garde  sûre  dans  l'hôtel  de  la  mairie, 
et  (jn'ils  les  ont  rétidjlis  dans  leurs  fonctions  lorsque  la 
crise  a  été  passée. 

Ce  trait  donne  à  cette  révolution  (ui  caractère  uni- 
(jne  de  granihur  qui  doit  vous  faire  une  forte  impres- 
sion ,  Monseigneiu' ;  et  voici  d'autres  faits  qui  ne  sont 
jtas  moins  admirables. 

Tout  ce  (}u'il  y  avait  de  richesses,  en  or,  en  argent, 
en  momiaies  et  en  assignats  dans  le  château  des  Tui- 
leries, a  ('té  jiorté,  partie  à  l'Assemblée  nationale  et 
jjarlie  dans  les  bureaux  voisins  des  sections,  qui  en  ont 
donné  leurs  récépissés  à  l'Assembb'e  ;  et  |)ar  (lui  ces 
actes  de  lidélite' ont-ils  été  coiiiuiis?  C'est  précisément. 
Monseigneur,  par  celte  classe  d'hommes  ijue  les  no- 
bles appel  I  en  l  la  (Y/«rt///<',etqueu)aintenant  on  nomme 
les  Sans-Cidottes. 

La  famille  royale  a  été  témoin  qu'un  deceshommes 
de  travail  a  apjiorté  sur  le  bureau  de  l'AssendjIée  un 
sac  de  800  liv.  enécus;  il  a  deniandé  en  grâce  (luel'on 
conip'at  tout  de  suite  ce  ipi'il  y  r.vait  dans  le  sac  ,a(in 
que  le  roi  pût  attester  sa  (idélité. 

Un  autre  ouvrier  a  apporîe  de  la  vaisselle  d'argent; 
un  autre,  un  portefeuille  contenant  pour  1,800,000  I. 
d'assignats.  Un  autre  a  ajtporlé  une  montre  dOr  à  ré- 
pétition et  vingt-sept  louis  d'orcpi'il  avait  trouvés  dans 
les  poches  d'un  oliicier  suisse  (jn'il  avait  lue.  11  fau- 
drait un  volume,  iMonseigneur,  pour  recueillir  tous  les 
faits  de  ce  genre ,  qui  ont  éclaté  au  milieu  de  tant 
d'erreurs. 

Sans  doute  il  élailinqjossibhMju'il  ne  se  trouvât  des 
pillards  dans  une  si  grande  foule  ;  mais,  au  milieu  du 
plus  grand  désordre,  la  police  se  faisait  et  la  justice  se 
rendait  par  ces  mèmessans-culoUes,  cl  mieux  qu'elles 
ne  furent  jamais  faites,  dans  les  temps  les  jibis  tran- 
quilles, par  les  agents  du  gouvernementsons  l'ancien 
régime;  plus  de  150  voleurs,  pris  en  llagraiit  délit 
dans  le  château  ,  ont  été  sur-le-champ,  les  uns  Uk-s  , 
les  autres  pendus  aux  réverbères  ,  et  leurs  vols  portés 
à  l'Assemblée.  Ce  même  peuple  continue  de  faire  la 
chasse  la  plus  vigoureuse  aux  brigands  dont  la  cour 
avait  infesté  la  capitale,  en  leur  promettant  le  pillage 
des  maisons  des  patriotes. 

On  met  les  scellés  et  l'on  fait  les  recherches  les  plus 
exactes  dans  les  maisons  des  anciens  ministres ,  des 
fonctionnaires  publics  et  royalistes,  et  d'autres  gens 
suspects. 

Les  statues  des  anciens  rois  de  France  sont  brisées; 
elles  vont  être  convcrlies  en  canons  pour  soutenir  la 


liberté  française,  et  les  places  publicpiesde  cette  na- 
tion ne  seront  plus  décorées  que  de  ses  vertus  et  de 
ses  triomphes.  Voilà,  Monseigneur,  des  actes  qui  pas- 
seront à  la  postérité. 

Poussé  par  la  curiosité,  j'ai  voulu  être  tt-moin  de  ce 
dont  je  vous  instruis,  Monseigneur  ;  j'ai  vu  ,  un  instant 
avant  le  combat,  une  demoiselle  aimable  et  jeune  en- 
core un  sabre  à  la  main,  mojitée  sur  une  pierre,  et  je 
l'ai  entendue  haranguer  la  mnililude  ainsi  qu'il  suit  : 

«Citoyens,  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  que  la 
|)alrie  ('tait  en  danger,  (in'elle  était  dans  riin|)uissance 
<le  la  sauver,  (jne  son  salut  dé[)endait  de  vos  bras,  de 
voire  courage,  de  votre  patriotisme;  armez-vous  donc        i 
et  courez  au  ch;]teau  des  Tuileries  ;  c'est  là  (juc  sont       1 
les  chefs  de  vos  ennemis.  Exterminez  celte  race  de  vi-        ■ 
père  (pii ,  depuis  trois  ans,   ne  fait  que  conspirer 
contre  vous.  Songez  que  dans  huit  joiu's  vous  serez 
exlerminéssi  vous  ne  remp'ortez  pas  aujourd'hui  cette 
victoire.  Choisissez  entre  la  vie  ou  la  mort ,  entre  la 
liberté  cl  l'esclavage.  Respectez  l'Assemblée  natio- 
nale, respectez  les   propriétés,  faites  vous-mêmes 
justice  des  pillards,  et  partons.  » 

Au-sitôl  des  milliers  de  femmes  se  sont  précipitées 
dans  la  mêlée,  les  unes  avec  des  sabres  ,  les  autres 
avec  iU-i^  i>i(iiies;  j'en  ai  vu  [ilusieiirs  tuer  elles-niêmes 
des  Suisses;  d'autres  encouragenienl  leur.-!  maris,  leurs 
enfants  ,  leurs  frères.  Plusieurs  de  ces  femmes  ont  été 
tuées,  sans  (pie  les  autres  en  lussent  intimidées.  Je  les 
ai  entendues  s'écrier  ensuite  :  Qu'ils  viennent  ces 
Prus.uenx  ,  rex  autrichiens  ;  nous  perdrons  beau- 
coup de  monde,  mais  pas  un  de  ces  g-'f. ne 

s'en  retournera. 

Et  vous  comptez  sur  de  pareilles  lémmes  ,  Monsei- 
gneur! Combien  je  vous  ai  désiré  hier  à  côté  de  moi , 
alin  (jnevous  connussiez  rinlré|)idit('  de  ces  Parisiens, 
des  Marseillais,  des  Brestoisetde  leurs  héroïnes!  Vous 
seriez  n^aiulenant  fortement  indigné  contre  vos  pro- 
tégés. 

Au  surplus  ces  récits  ne  doivent  point  vous  éton- 
ner, Monseigneur,  si  vous  vous  rap|)elez  que  la  veille 
de  la  prise  de  la  Bastille  ces  mêmes  Parisiens,  sans  J 
armes, oui  mis  en  i'uile  l'armée  royale  dcBroglie,  forte  ^ 
de  trente  mille  hommes  au  moins,  et  munie  de  l'artil- 
lerie la  plus  formidal)le.  Respectez,  Monseigneur,  une 
pareille  nalion;  ne  la  traitez  pas  comme  une  poignée 
de  brigands  ,  et  désavouez  les  outrages  que  vous  lui 
avez  adressés. 

La  famille  royale  est  restée  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée jusipi'à  trois  heures  du  malin,  qu'on  l'a  conduite 
dans  un  a|iparleiiieiil  voisin  de  la  salle,  en  allendant 
(|ue  l'hôlel  du  Temple  fut  préparé  pour  la  recevoir, 
et  elle  y  est.  Celle  famille  a  été  témoin  des  nouvelles 
accusations  contre  elle,  de  ce  (pii  a  été  décrété  pour  la 
di'pouillerde  tous  moyens  de  nuire,  et  des  précautions 
(ju'ona  pri^'s  pour  prévenir  et  em|!êcher  toutes  les 
trahison^  qu'elle  avait  pri-pari'cs  dans  l'armée,  dans 
les  places  lurles,  et  dans  les  corps  administratifs. 

lels  sont.  Monseigneur,  les  eiïels  qu'ont  produits 
votre  manifeste  et  vos  additions;  croyez-vous  que  la 
famille  royale  de  France  et  les  émigrés  vous  aient  de 
grandes  obligations?  L'événement  d'hier  a  beaucoup 
diminué  le  nombre  des  royalistes ,  et  s'il  en  est  encore       ■ 
dans  Paris  ils  n'oseront  certainement  passe  nionlrer;      ■ 
d'ailleurs  la  royauté  dépouillée  de  sa  liste  civile  n'a      * 
l)liis  d'attraits  pour  ces  gens-là. 

Je  vous  le  répète.  Monseigneur  ,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  ait  pu  vous  déterminer  à  défendre  une  si  mau- 
vaise cause,  à  signer  des  écrits  aussi  inipolitiques , 
aussi  indécents  :  il  est  encore  tenq)s;  reconnaissez  ,• 
Monseigneur,  les  erreurs  dont  on  vous  a  enivré,  et 
désavouez  vos  menaces  outrageantes. 

On  ne  jiarle  jjoint  un  pareil  langage  à  une  nation 
de  27  millions  d'hommes,  dont  jilus  de  six  millions 
sont  armés  ;  à  une  nation  ideine  d'honneur,  d'énergie. 
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de  luiuièresct  d'un  oigiie.il  bien  place.  En  enlendant 
vos  incnacrs  ,  on  serait  tenlé  de  croire  que  vous  avez 
déjà  gagne  sept  à  huit  l)alaiHes  et  pris  trois  on  (inatre 
places  fortes  en  France.  Ce  n'est  pas  ainsi  (jue  parlait 
Alexandre  après  sa  victoire  d'Arhelle;  dans  leurs  iia- 
rangnes  énergicpies,  les  Romains  ne  parliùent  (|n'avec 
ine'nagemeiita  leurs  ennemis.  Un  héros  nieme,  au  sein 
rfe  la  victoire  ,  ne  doit  parler  ([u'avec  dignité  ,  et  doit 
éviter  les  fanlaroimades  désiionoraiites.  C'est  toujours 
Knc  folie  d'insulter  inie  nation  ;  c'est  une  d(iineuce  d(! 
l'insulter  avant  de  l'avoir  vaincue;  c'est  tuie  bassesse 
♦Je  l'insulter  après. 

Celui  qui  vous  parle  ainsi ,  Monseigneur,  a  pins  de 
«iinquante  ans  ;  il  est  sans  passion,  sans  partialité  ;  il  a 
fait  la  guerre  sanglante  de  sept  ans;  il  connaît  l'art 
militaire  ;  il  connaît  les  lionimes;  il  a  vu,  il  a  observe, 
il  connaît  parfaitement  tout  c<î  dont  il  vous  entretient  ; 
il  afliriucà  V.  A.S.jCommeiuie  véritcde  la  plus  haute 
importance  poiu-  sa  gloire,  que  la  cause  (lu'elle  veut 
défendre  est  excessivement  mauvaise,  (juelle  ne  l'a 
«tiibrassée  que  par  erreur,  (|ue  toutes  ses  spéculations 
hostiles  sont  fondées  sur  des  luensonges,  des  absurdi- 
\cs,  des  injustices,  sur  les  idées  les  plus  fausses  du  ca- 
ractère (le  la  nation  française,  de  ses  hommes  ,  de  ses 
lemmes ,  de  ses  jeiuies  gens,  de  ses  vieillards,  qui  tous 
Htéprisent  les  blessures  et  la  nuu't. 

Dessillez  vos  yeux,  IMoiiseigneiu- ,  et  dessillez  ceux 
lies  despotes  (pie  vous  servez.  Le  génie  tulélaire  des  na- 
tions conduit  la  révolution  qu'on  vient  d'achever  à 
Paris.  Le  génie  delà  justice  ne  veut  pas  que  des  nations 
entières  soient  impunénientopi)rimées  par  une  poignée 
de  tyrans;  il  veut  venger  Icscrimes  des  grands,  il  veut 
rJFrayer,  jiar  un  granit  exemple,  ceux  qui  seront  tentés 
d  l'avenir  de  suivre  leurs  traces. 

Pour  toulessortesd  intérêts  publics,  et  surtout  pour 
les  vôtres  ,  Monseigneur,  ne  dédaignez  pas  mes  con- 
seils; bien  loin  d'obliger  les  émigrés,  vous  leur  feriez 
perdre  toute  ressource;  au  lieu  d'opérer  une  contre- 
révolution  en  Franee,  vous  poui'riez  fomenter  des  ré- 
volutions dans  toute  l'Etu-ope;  en  croyant  servir  la 
royaut(',  il  se  poiu'rait  (jiie  vous  lui  portassiez  le  coup 
le  plus  mortel  ;  enlin,  loin  de  vous  couvrir  de  gloire, 
vous  pourriez  perdre  avec  la  vie  la  haute  réputation 
que  vous  avez  aciiuise  ,  et  ne  laisser  à  la  postérité 
qu'un  nom  couvert  d'o|)probre. 

Tels  sont ,  Monseigneur,  les  dangers  aux(iuels  vous 
vous  exposeriez  eu  suivant  de  mauvais  conseils;  puis- 
ié-je  être  assez  heureux  pour  vous  les  faire  éviter! 


La  représpntation  iloiinéc  le  H ,  par  radministration  du 
théâtre  de  la  rue  Feydeau,  au  bénéfice  des  braves  citoyens 
^ni  ont  été  blessés  à  la  journée  du  10,  et  des  veuves  et  or- 
4>lieUns  de  ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour  la  cause 
de  la  liberté,  a  produit  la  somme  de  1,905  livres  15  sous;  les 
•  utcurs  ayant  renoncé  à  leurs  droits,  cette  recelte  a  été  re- 
mise à  MM.  les  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliotlié<iuc, 
sans  aucune  retenue  des  frais  supportés  par  les  administra- 
teurs. 

On  donnera  incessamment  Lodoïsha,  pourle  même  objet,  à 
œ  spectacle. 


BULLETIIN 

DE  L'assemblée  nationale. 

p  n  E  51 1  ii  n  E   I.  K  «;  I  s  I.  A  T  L'  n  i;. 

Prcsiclcnce  (k  M.  Lacroix. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   rECMANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  dimanche;    26  août ,  à  dix  heures  du    matin. 


Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
d'adhésion  des  villes  de  Bolbec,  d'Aire,  d'Arcis-sur 


Aube  ,  de  Vendôme  ,  de  Cely  ,  Reunes  ,  Dunkerque  , 
Boulogne,  Tonnerre  ,  Dreux  ,  etc. 

La  société  des  Amis  de  Tégalilé  ,  séante  à  Chartres  , 
fait  un  don  de  419  liv. 

M.  Carpenti(>r  ,  admis  à  la  barre,  i)réseute  des  vues 
sur  radmiuistrationdeslinaiiees.il  propose  que  les 
commissaires  de  la  eomptabiliié  soient  à  la  nomina- 
tion du  peuple  ,  et  invite  l'Assemblée  à  s'occuper  des 
forets  ualioiiales. 

L'Asseud>lée  charge  son  comité  des  domaines  de  lui 
faire  mercredi  un  rapport  sur  cet  objet. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  du  105^  régiment,  ci- 
devant  du  Roi,  licencié  pour  lafl'aire  de  Nancy;  il  sol- 
licite sa  ri'intégration. 
Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Plusieursc;toveiis,eiirôléspour  lecampdeSoissons, 
demandent  à  être  payés,  eu  attendant  qu'ils  soient  for- 
més en  com[)aguies. 

Des  féd(-rés,  avantàleur  lêtedes  membres  de  la  mu- 
nicipalité provisoire  de  la  ville  de  Paris  et  de  celle  de 
Lonjiimeau,  disent  qu'ayant  appris  (ju'ou  avait  formé 
le  j)rojet  d'enlever  les  criminels  d'Orléans  ils  outré- 
soin  de  s'y  opposer;  mais  que,  le  di'Cret  rendu  par  l'As- 
semblée pour  liàter  les  jugements  de  la  haute  cour 
leur  ayant  été  commuiii(jiié  ,  ils  sont  déterminés  à  en 
attendre  l'ell'et. 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Jaucourt,  ex-dé- 
puté, détenu  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  par  ordre  de 
la  commune. Il  réclame  l'inviolabilité  des  dé|)utés,qui 
ne  cesse  qu'un  mois  après  qu'ils  ont  abandonné  leurs 
fonctions  législatives.  Il  demande  que  l'Assemblée 
prenne  connaissance  de  son  affaire. 

M.  Lacroix  :  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cette 
demande.  Il  est  bien  certain  que  les  députés  sont  in- 
violables pendant  le  temps  de  leurs  fonctions;  il  est 
bien  certain  encore  que,  même  après  leur  démission, 
ils  ne  pruvcnl  être iii(piiet(\s pour  toutccqu'ils auraient 
pu  faire  ou  due  pend.uit  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
et  sans  doute  ee  ne  peut  être  sur  ce  que  M.  Jaucourt  a 
pu  dire  ou  faire  comme  député  qu'a  porté  son  arresta- 
tion; sans  doute,  en  ce  cas,  la  commune  de  Paris  vous 
aurait  mfonnés  oriiciellement  des  poursuites  qu'elle 
aiu-ait  crues  nécessain's.  Je  dois,  au  reste,  relever  nue 
erreur  (ini  est  échappée  à  M.  Jaucourt  dans  sa  lettre. 
Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  sont  point, 
commeii  le  [iréteiid.investisde  leur  inviolabilité  durant 
un  mois  après  ([u'ils  se  sont  démis  de  leurs  fonctions. 
Au  moment  même  de  sa  démission,  M.  Jaucourt  a  cessé 
d'être  député;  il  est  rentré  dans  la  classe  des  simples 
citoyens  ;  et  c'est  dans  cet  état  que  la  commune  de  Pa- 
ris l'a  fait  arrêter. 

L'Assemblée  paisse  à  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  qu(j 
la  contrainle  [lar  corps  iiour  dettes  soit  abolie. 

M.  LAniviîîRE:  Je  convertis  eu  motion  celte  pétition. 
La  législature  actuelle  doit  emporter  la  gloire  d'avoir 
fait  cette  loi.  Je  demande  que  les  comités  de  législa- 
tion et  de  commerce  fassent, sous  troisjours,  un  rap- 
port sur  cet  objel. 
Cette  proiiosilion  est  adoiitée. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.TalIien,  secrétaire 
de  la  munieipalile;  provisoire  de  la  ville  de  Paris.  Il 
prévient  l'Assemblée  qm;  plusieurs  députés  se  munis- 
sent de  passe-poris. 

L'Assemblée  mande  M.TalIien  à  la  Itarre,  pour  qu'il 
ait  à  nommer  ces  députés. 

M.  François  (deNeurcliAleau)  :  Il  se  réiiatid,  dans 
les  dé|iarti'mentsetdislricls,desadressesel  letlres  cir- 
culaires tendantes  à  empêcher  que  la  Convention  na- 
tionale ne  se  tienne  à  Paris.  — Ce  membre  exjiose  ([lie 
ces  iiisinualious  perlides  sont  les  dernières  ressources 
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des  ennemis  de  la  p.itrie;  qu'il  impoite  de  dissiper 
proniptement  les  nuages  qu'ils  s'efforcent  de  répandre 
sur  les  iii<positioiis  de  la  conimnne  de  Paris,  dans  le 
sein  de  l.iqneik'  les  députes  de  tous  les  départements 
de  l'empire  à  la  Convention  nationale  sont  assun's  de 
ne  trouver,  comme  les  députes  actuels,  que  des  con- 
citoyens, des  amis  et  des  frères;  qu'il  convient  égale- 
ment de  mettre  la  commune  de  Paris  à  portée  de  faire 
connaître  elle-même  son  respect  unanime  pour  la  loi, 
et  sa  conliance  enlière  dans  les  législateurs;  que,  sans 
vouloir  influencer  l'opinion  du  peuplesouverain,  l'As- 
semblée naliouali'  se  doit  à  elle-même  de  donner  à 
tout  l'einj  ire  un  t('moignage  éclatant  de  l'intention  où 
elle  est  de  ne  point  (iiiillerson  poste  avant  que  la  Con- 
vention nationale,  qu'elle  a  convoquée,  ne  puisse  être 
mise  en  activité.  En  conséquence  il  demande  que  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  i)rctent  à  l'ins- 
tant le  serment  de  ne  pas  quitter  leur  poste  à  Paris 
qu'ils  ne  soient  icmi)lacési)ar  laConvenlicm  naiionale, 
dont  les  membres,  aux  termes  de  l'acte  du  corps  légi  - 
latif  du  10  août,  doivent  être  rendus  à  Paris  pour  le  20 
septembre. 

A  celte  lU'oposition,  toute  l'Assemblée  se  lève  par 
un  monven.cnt  spontané  et  unanime;  toussesmembrcs 
lèvent  la  njain  et  répètent  ce  serment  avec  acclama- 
tion. Ensuite  l'Assemblée  nationale  ordonne  (|ue  celle 
partie  du  procès-verbal  desaséanceserasur  le  champ 
imprimée,  publiée  etaflicliée,  envoyée  an  département 
de  Paris,  ])onr  le  trjinsmettre  sur-le-champ  à  la  coui- 
mune  de  Paris,  et  aux  (juarante-huit  sections  ,  aux  83 
départements  et  à  leurs  assemblées  électorales  par  des 
courriers  extr;  ordinaires. 

M.  Benoiston  présente  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret sur  la  déportation  des  prêtres  non  as?erment('s. 

«  L".i  .  emblée  nationale,  considérant  que  les  trou- 
bles excités  dans  le  royaume  jiar  les  prêtres  non  as- 
sermentés est  une  des  [iremières  causes  du  danger  de 
la  patrie  ;  que  daiis  ce  moment,  où  tons  les  Fraiiçais 
ont  besoin  de  leur  union  et  de  toutes  leurs  forces  i)Our 
repousser  les  ennemis  du  dehors,  elle  doit  s'occuper 
de  Ions  les  moyens  qui  peuvent  assurer  et  garantir  la 
paix  dans  l'intérieur,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assenibléc  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  (pu  suit  : 

»  Art,  [er.  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assu- 
jettis au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre 
1790  et  celle  du  17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté,  ou 
qui,  après  l'avou-  prêté,  l'ont  rétraet'.' ,  et  ont  persisté 
dans  leur  rétractation,  seront  tenr.s  de  sortir,  sous 
huit  jours,  des  limites  du  di,striet  et  du  département 
de  leur  résidence,  et  dans  quinzaine  hors(luro\aume. 
Ces  dilTérents  délais  courront  dujûur  de  la  publication 
du  présent  décret, 

"II. En  conséquence  chacun  d'eux  se  présentera  de- 
vant le  directoire  ou  la  municipalité  du  district  de  sa 
résidence,  pour  y  déclarer  le  pays  étranger  dans  le- 
quel il  entend  se  retirer,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le- 
champ  un  passe-port  qui  contiendra  sa  d('claration, 
son  signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir,  et  le  délri 
dans  lecpiel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 

"III.  Pa^sé  le  délai  de  15  jours,  ci-devant  prescrit, 
les  ecclésiastiques  non  sermentés  qui  n'auraient  pas 
obéi  aux  dispositions  précédentes  seront  déportés  à  la 
Gniane  française.  Les  directoires  de  district  bs  fe- 
ront arrêter  et  conduire  de  brigade  en  brigade  aux 
ports  de  mer  les  plus  voisins,  (pii  leur  seront  indiqués 
par  le  conseil  exécutif  provisoire;  et  celui-ci  donnera, 
en  conscfpience,  des  ordres  pour  faire  é(pii|ier  et  ap- 
provisionner les  vaisseaux  nécessaires  au  transport 
desdils  ecclésiastiques. 

))  IV.  Ceux  ainsi  transférés,  et  ceux  qui  sortiront  vo- 
lontairement, en  exécution  du  présent  décret,  n'ayant 
ni  pensions  ni  revenus,  obtiendront  chacun  3  liv.'par 


journée  de  10  lieues,  jusqu'au  lieu  de  leur  embarque- 
ment ou  jusqu'aux  frontières  du  royaucne,  pour  sub- 
sister pendant  leur  route  :cesfraisserontsnpportéspar 
le  trésor  publie,  et  avancés  par  les  caisses  de  district. 

»  V.  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  le 
royaume,  après  avoir  fait  sa  déclaration  de  sortir,  et 
obtenu  jjassc-port ,  ou  qui  rentrerait  après  être  sorti , 
sera  cond.  mné  à  la  peine  de  détention  pendant  dix  ans. 

»  VI.  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés  sé- 
culiers et  réguliers,  prêtres  ,  simples  clercs  minorés 
ou  frères  lais  sans  exception  ni  distinction  ,  quoique. 
n'étant  point  assujettis  au  serment  |)ar  les  lois  des  26 
di'cembre  1790  et  17  avril  1791 ,  seront  soumis  à  tou- 
tes les  dispositions  précédentes,  lorsipie,  par  quelques 
actes  extérieurs,  ils  auront  occasiomié  des  troubles 
venus  à  la  connaissance  des  corps  administratifs  ,  ou 
lorsqueleurrloignementsera  demandé  parsix  citoyens 
(lomieiliés  dans  le  même  département. 

»  Vil.  Lesdin  cLoires  de  dislriet  seront  tenus  de  no- 
tilier  aux  eeclésiasti(piesnon  sermentés (pii  se  trouve- 
ront dans  l'un  ou  dans  l'antre  des  deuxcas prévus  par 
le  itrécédenl  article,  cojne  collationnée  du  présent  dé- 
cret, avec  sommation  (l'y  obéir  et  de  s'y  conformer. 

»  VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes 
les  infirmes  dont  les  infirn.ités  seront  constatées  par 
un  oflic  er  de  santé  qui  sera  nommé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
et  dont  le  certilicat  sera  visé  par  le  menu;  conseil  gé- 
néral; sont  pareillement  exceptés  les  sexagénaires, 
dont  l'âge  sera  aussi  duemeut  constatt'. 

"  IX.  Tous  les  ecclésiasti(pies  du  même  département 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  l'es  exceptions  portées 
parle  ])récédent  article  seront  réunis  au  (hef-lieu  da 
département,  dans  une  maison  commune  dont  la  mu- 
nicipalitéaura  l'inspection  et  la  police. 

»  X.  L'Assemblée  nationale  n'entend  j.ar  les  dispo- 
sitions précédentes  soustraire  aux  peii;es  ('tablies  par 
le  code  pénal  les  rcclésiasîiqut  s  non  sermentés  qui  les 
auraient  encourues  ou  pourraient  les  encourir  p.ar  la 
suite. 

»  XI.  Les  directoires  de  district  informeront  régu- 
lièrement de  leurs  suitesetdiiigenccs  aux  fins  du  pré- 
sent décret  les  directoires  de  département,  qui  veille- 
ront à  son  entière  exécution  dans  toute  l'i-tendue  de 
leur  territoire,  et  seront  eux-mêmes  tenus  d'en  infor- 
mer le  conseil  exécutif  provisoire. 

»  XII.  Les  directoires  de  district  seront  en  outre  te- 
nus d'envoyei'  t(ius!es(iuihze  jours  an  ministre  de  l'in- 
térieur, par  riuternn'dîaire  des  directoires  de  départe- 
ments, (les  états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement  qui  seront  sortis  du  royaume  ou  auront 
été  déporti's;  et  le  ministre  de  l'.ntérieur  sera  temi  de 
communiquer  de  suite  à  l'Assendilée  nationale  lesdils 
états.  » 

Le  lieutenant-général  Dillon  écrit  à  l'Assemblée 
pour  se  plaindre  des  doutes  ré|  andussur  la  pureté  de 
sesiiitentions;  il  jure  de  mourir  à  son  poste. 

Une  di'putaliou  de  eanonniers ,  admise  à  la  barre, 
jirête  le  serment  de  maintenir  régalilé,el  dépose  deux 
fusils  pour  armer  deux  volontaires. 

Un  frère  lai  du  ci-devantordre  des  Minimes  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  un  traitement  égal  à  celui  des  re- 
ligieux du  même  ordre. 

M.  Guadet  propose,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, et  rAssemblée  adopte  unanimement  le 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale, considérantqueleshommes 
qui,  par  leurs  écrits  et  par 'eur  courage,  ont  servi  la 
cause  de  la  liherlé  et  préparé  l'affrancbissement  drs 
peuples,  ne  peuvent  être  regardés  comme  étrangers 
l)ar  une  nation  que  ses  lumières  et  son  courage  ont 
rendue  libre  ; 
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.Considérant  que,  si  cinq  ans  de  domicile  ciiFrance 
sufliseiit  pour  obtenirà  un  ctr.ini^cr  le  litre  de  citoyen 
français,  ce  titrocstbien  plnsjuslemeiitdû  îi  ceux(iiii, 
querque  soit  le  sol  qu'ils  hai)itent,  ont  consacré  leurs 
Lras  et  leurs  veilles  à  défendre  la  cuise  des  peuples 
contre  le  despotisme  des  rois,  à  bnnnir  les  iiréjugés 
de  la  terre  ,  et  à  reculer  les  bornes  des  coan.ii^sances 
humaines  ; 

"Considérant  que,  s"il  n'est  pas  permis  d'esjiérer  que 
les  hommes  ne  forment  un  jour,  devant  la  loi  comme 
devant  la  nature  ,  qu'une  seule  iauiille  ,  une  seule  as- 
sociation, les  amis  de  la  liberté,  de  la  frateruilé  uni- 
verselle n'en  doivent  pas  être  moins  chers  à  une  na- 
tion qui  a  proclamé  sa  renonciation  à  toute  conquête, 
et  son  désir  de  fraterniser  avec  tons  les  peuples; 

»  Considérant  enliu  qu'au  moment  où  une  conven- 
tion nationale  va  fixer  les  destinées  de  la  France  et 
préparer  peut-être  celle  du  genre  liiuiiain  ,  il  appar- 
tient à  nu  peuple  généreux  et  libre  d'appeler  toutes 
les  lumières  ,  et  de  di  férer  le  droit  de  concourir  à  ce 
grand  ;;cte  de  raison  à  des  hommes  qui ,  par  leurs 
sentiments,  leurs  écrits  et  leur  courage,  s'en  sont 
montrés  si  éminemment  dignes; 

»  Déclare  déférer  le  titre  de  citoyens  franc  is  à  Pr'e-t- 
ley,  Payne,  Bentbonn  ,  Wilberlbrce  ,  Clarksoii ,  Ma- 
kinslosb,  David  Williams,  Goraiii,  Anacliarsis  Clootz, 
Campe,  CormellePaw,  Pestalorri,  Washington  ,  Ha- 
niilton,  Maddison,  Klopsloc,  Kosciusko,  Giileers.  " 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
conseil  général  du  département  de  la  Meuse. 

Bar-le-Duc,  le  25  août  1702,  Tan  IV  de  la  liberté. 

M.  le  président ,  les  commissaires  que  le  conseil 
géne'ral  a  nommés,  pour  prendre  des  informations  sur 
la  situation  du  d('parten:ent  de  la  Meuse,  nous  en  ont 
rendu  un  comiite  très  alarmant.  Il  paraît  constant  que 
la  ville  de  Longwy  s'est  rendue  aux  ennemis  le  23  de 
ce  mois  ,  a|  :ivs  une  capitulation  qui  a  donné  à  la  gar- 
nison les  hoiiiieurs  de  la  guerre;  ils  ont  confère  avec 
les  corps  adiiiinistratifs  de  Verdun  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  Cette  place,  inliniment  importante  par  les 
approvisionnementsqu'ellerenferme;sesfortilicatioi;s 
sont  en  très  mauvais  état;  |)0ur  qu'elle  put  tenir  ,  il 
faudrait  qu'elle  eût  175  bonclies  à  ivu  ,  V  erdun  n'en  a 
que  50.  Il  n'y  a  jioint  d'armes  dans  larscnal;  les  troupes 
qu'elle  renferme  nesont  que  des  troupes  non  exercées, 
et  qui  n'ont  (juc  déjeunes  clievaux.  Cette  ville  na 
que  50  honinii's  d'artillerie  et  GOO  fusils  de  rempnrt, 
outre  1,200  ijiii  ont  été' distribiu's  aux  gardes  natio- 
naux de  Verdun.  Les  liabitanis  des  campagnes  dans  le 
district  d'El;  in  se  sont  repliés  dans  les  liois,  ont 
abandonné  leurs  moissons,  leurs  habitations;  nous 
ne  pouvons  vous  expriuKr  la  consternation  dont  ils 
sont  pénétrés.  La  ville  d'Etain  est  dans  les  plus  grandes 
alarmes.  Les  pilotons  et  courriers  du  dt'|iartement  n'ont 
pu  s'y  rendre  pour  y  porter  les  ordres  de  l'adminis- 
tration. C'est  dans  cette  situation  que  le  d;'[)artement 
de  la  Meuse  ,  après  avoir  fourni  de  si  nombreux  dé- 
fenseurs à  la  patrie  ,  est  encore  couvert  de  citoyens 
soldats  qui  ne  demandent  (ju'à  jiérir  pour  elle;  nuds 
ils  n'onlni  armes,  ni  munitions  ,  ni  moyens  de  défense. 
-Nous  voyons  nos  frontières  abandonnées,  rinlérieiir 
menacé  par  des  armées  ennemies  ,  prêtes  à  pénétrer 
dans  les  déparlements  environnants,  et  nos  bras  ,  qui 
pourraient  les  repousser,  invo(iuciit  v;;ineinent  le  dieu 
de  la  patrie  et  de  riiumaiiit(!. 

Nous  vous  prions,  M.  le  président,  d'exposer  nos 
alarmes  ù  rAsseml)lée  nationale,  de  mettre  nos  conci- 
toyens à  même  de  se  signaler  dans  les  dangeis  qui 
nous  menacent ,  et  d'arrêter  les  atteintes  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  nationale. 

Signe  les  adiiiinistraicurs  du  ronsci/  gviiéral  du 
département  de  la  Meute. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  con-eil  r^énéral 
du  département  de  la  Meuse  ,  du  25  août  179'2., 
l'anlV^  de  la  liberté. 

Le  conseil  gi'uéral  du  département  de  la  Meuse, 
après  avoir  entendu  le  procnrcnr-géiKTal-syndic.  et 
de  l'avisdes  corps  iidministratifs  assemblés  dans  le  lieu 
de  ses  si-aiices; 

Considérant  ((ue  les  dangers  de  la  p;itrie  sont  plus 
imminents  que  jamais,  que  les  villes  frontières  du  dé- 
partement, notamment  Moutmédy  et  Verdun,  ne  ren- 
ferment pas  snflisamment  d'armes  pour  leur  ilefcnse  , 
que  cependant  les  patriotes  qui  en  réclament  se  mul- 
tiplient, et  semblent,  si  l'on  peut  [larler  jiuii,  sortir 
de  terre  ; 

Considérant  que  l'invasion  du  territo're  français 
par  lennemi  n'a  pas  découragé  les  défenseurs  de  la  li- 
b;'r  c  n.  t  cnale,  (jui  semblent  s'animer  davantage  de 
l'amourde  la  patrie,  et  biûler  [ilus  que  jamais  du  coi;- 
rage  qu'exige  sa  défi  nsc  ; 

Considérant  (juc  sous  qmlqi  es  jours  renncmi  pent 
s'avancer  dans  l'intc-rienr,  mais  que  le  patriotisme  des 
Français  peut  préserver  l'empire  des  calamités  dont 
il  est'nieiiacé;  que  néanmoins  les  citoyens  manquent 
d'armes  pour  se  défendre  et  pour  sceller  de  leur  sang 
la  c:!use  de  la  patrie  ; 

Le  conseil  gém'ral  arrête  que  l'Assemblée  nationale 
sera  priée  de  faire  délivrer  ,  dans  le  plus  court  délai , 
avec  les  munitions  nécessaires  pour  l'armeiiient  du 
déparlement  de  la  ^îeuse,  la  quantité  de  20,u00  armes, 
(]i!i  seront  dislribué.saux  citoyens  et  gardes  nalioiiales 
par  les  corps  administratifs,  pour  se  rendre  ,  aux  ré- 
(juisitioiis  des  généraux  ,  sur  les  différents  points 
qu'ils  indiqueront,  à  l'elfet  de  quoi  le  présent  arrêté 
lui  sera  porté  par  un  courrier  extraordinaire. 

Signé  les  administrateurs  du  département. 

M.  Baignonx  présente  la  rédaction  de  l'acte  d'accu- 
sation contre  MM.  Barnave  et  Alexandre  Lameth. 

M.  LAr.iviÈnE  :  Je  ne  in'op|!ose  point  au  projet  de 
d('cretqui  vous  est  présenté  par  votre  comité,  mais  je 
demande  à  reetilicr  un  fait  que  quelques  journalistes 
n'ont  pas  rapporté  avec  assez  d'exactitude. 

Lorsque  j'eus  rhonncur  de  vous  donner  lecture  de 
la  pièce  qui  sert  de  base  à  l'accusilion  sur  laipielie 
vous  allez  prononcer,  et  (juc  j'avais  trouvée  dans  le 
secnUaire  de  Louis  XVI,  en  ma  ipialite  de  commissaire 
de  l'Assemblée  nationale  au  eliAteau  des  Tuileries  ,  je 
vous  observai  qu'après  avoir  confrouîé  avec  l'écri- 
ture du  roi  la  note  [lortaiit  ces  mots  :  Projet  du  co- 
mité des  ministres ,  concerté  avec  MM.  Barnave 
et  Alexandre  Lameth;  je  vous  observai,  dis  je, 
que  celte  note  luuis  avait  paru  écrite  de  la  main  du  roi; 
mais  je  ne  l'assurerai  point,  n'étant  pas  assez^expert 
eu  écritures,  et  connaissant  d'ailleurs  ju^pi'à  quel 
jioint  celte  sorte  de  vraisemblance  peut  être  défec- 
tueuse. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bi(>n  peser  dans  sa  sagesse  l'observation  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  soumettre,  et  que  je  devais  à  la  vérité,  à 
la  justice  et  à  ma  conscience. 

M.  GoLTirLKAU  :  J'adhère  à  cette  déclaration,  et 
l'en  ajoute  une  autre.  .Nous  vous  avons  dit,  en  vous 
présentant  la  pièce  ,  «lue  nous  croyions  qu'elle  était 
tout  entière  de  la  main  de  M.  Delessart ,  mais  nous  ne 
l'avons  point  assuré. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lecomte  ,  lieute- 
nant-colonel du  second  balaillon  de  Loir-et-Cher, 
commandant  la  place  de  Pliilippcville. 

«  Li'gislateurs  ,  après  avoir  rendu  compte  au  com- 
mandaVit  de  la  2^  division,  au  général  de  l'armée  du 
Centre  cl  au  ministre  de  la  guerre,  de  la  disparition 
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inopinée  de  M.  Hermnii-Wimpffiii,  commandaiil  dans 
cette  place,  cl  après  avoir  par  là  rern|»li  le.sf(jrn)alités 
exigées  par  les  lois  militaires,  je  <iois  instruire  les  re- 
présentants (le  la  nation  (|ue  me  trouvant  investi  du 
oommandenirnt  j'ai  sur-le-chami)  p.sseniblé  un  con 
seil  de  guerre  pour  ni'entoiirer  des  lumières  des  ofli- 
dcrs  qui  le  forment.  Je  joins  ici  copie  de  rarrêté  qu'on 
n  pris,  (|ni  vous  sera  remis  par  un  oflicier  du  29^  ri-- 
giment  d'infanlerie  ,  dc'puté  à  cet  elTet  par  le  coiiseil 
de  guerre  de  la  place.  Je  puis  vous  as^nrer  qne  dans 
la  défense  de  cette  place  la  garnison  donnera  des 
preuves  non  éipiivoques  de  son  p:ilriotisnic  et  de  son 
attachement  à  la  chose  publique;  elle  versera,  j'en 
suis  caution  ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
ponr  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'i-galilé  et  l'exé- 
cution de  vos  décret-".  J'emjdoierai  tous  les  moyen-;  (jui 
sont  en  moi  ponr  entretiMiir  la  concorde  et  la  traii' 
qnillité  qui  régnent  parfaitement. 

M.  Rhul  :  Je  demande  que  le  crtmité  militaire  dé- 
clare s'il  Y  a  des  moyens  de  [irocnrer  des  armes  aux 
citoyens. 

M.  Merlin  :  J"en  ai  un.  Tout  le  monde  sait  ([ue  les 
ci-devant  nobles  avaient  chacun  chez  eux  quatre  à 
cinq  fusils  à  deux  coups.  Je  demande  (jne  les  numici- 
palit(-s  soient  autorisées  à  en  dispo-eren  f'.veur  des 
compagnies  de  troujjes  légères. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Jean  Debry  propose  Torganisation  d'un  corps 
<le  1,200  volontaires  qui  se  dévoueront  à  aller  attaquer 
corps  à  corps,  individiu-llement  les  tyrans  qui  nous 
font  la  guerre ,  et  les  généranx  qnils  ont  pré(iOsés 
pour  anéantir  en  France  la  liberté  pnblifiue. 

MM.  Chabot  et  Merlin  décl.irent  (ju'aussitôt  après  la 
eessitiun  lie  leurs  fonctions  législatives,  ils  iront  se 
rau^'cr  dans  ce  corps  (pion  pourra  nommer  Fctigctir 
/le  C humanité. 

M.  Vergmald  :  Je  ne  traiterai  point  cette  rpiestinn 
Si)us  le  rapport  de  sa  moraliti-  ;  la  solution  en  est  dans 
toutes  lésâmes.  Je  n'examinerai  jioint  si  c'est  à  nous 
à  imus  charger  du  soin  de  délivrer  les  peuples  des 
tyrans  par  lesiiuels  on  dit  qu'ils  sont  opnrinn'S.  Nous 
avims  une  iruerre  à  soutenir  contre  des  rois;  nous 
avons  le  droit  de  prendre  des  moyens  pour  la  faire 
avec  avantage  :  mais  c'est  une  guerre  lovale  (jue  vous 
voulez  faire.  J'entends  |)ar  guerre  loyale  celle  dans 
laquelle,  les  armes  a  la  main,  on  combat  im  ennemi 
qui  a  aussi  les  armes  à  la  main.  J'examine  la  ([uestion 
sons  ce  point  de  vue  politique;  et  il  ne  faut  qu'une 
seule  observation  pour  la  faire  décider.  Si  vous  orga- 
nisez un  corps  de  tyrannicid(\s  ,  vos  ennemis  organi- 
seront un  corps  de  généralicides.  Votre  décret  sera 
peut-être  un  décret  d'assassinat  contre  vos  propres 
généraux,  et  vous  auriez  y  craindre  d'être  les  premières 
victimes  du  projet  immoral  (ju'on  vous  a  proposé 
d'adopter.  Je  demande  le  rapport  des  articles  décré- 
tés, et  à  ceux  qui  y  tiendraient  les  moyens  d'éviter 
les  représailles. 

M.  Maimie  :  On  ne  doit  pas  raisomier  sur  la  guerre 
actuelle  comme  sur  les  giu-rres  anciennes.  C'est  une 
lutte  entre  le  despotisme  et  la  liberté  ;  ce  doit  être  une 
guerre  à  mort.  Si  l'on  consiiière  cette  (ineslion  sous  le 
point  de  vue  de  sa  moralité  ,  le  projet  de  di'cret  ne 
peut  pasètre  qiialilié  d'immoral,  parce  que  la  liberté 
ne  peut  se  maintenir, (|ue  jiar  la  chute  des  tyrans.  Il 
n'est  rien  (jui  \w.  |)araisse  ju>te,  pour  soustraire  un 
peuple  à  l'esclavage.  Les  dernières  extrémités  mêmes 
meparais-Jcnt  salutaires  dans  les  principcsde  la  nature, 
sous  ce  point  de  vue  politiipie  :  oui  ,  je  crois  avec 
M.  Vergniaud  que  vos  ennemis  useront  de  repré<ailles; 
mais  ils  ne  le  feraient  pas  moins  (piand  même  nous 
ne  porterions  i>as  ce  décret.  lis  raisonnent  pour  le 
maintien  de  leur  despotisme,  comme  nous  raisonnons 


pour  le  maintien  de  noire  liberté.  Je  ne  vois  donc 
dans  le  projet  de  M.  Debry  aucun  nouveau   danger 

i  pour  vos  généraux,  j'y  vois  des  avantages  pour  la 

j  hberté  des  [leuples  ;  je  demande  qu'il  soit  adopté. 

j  M.  Cers  :  LaFrance  n'est  pas  le  jjremier  peuple  qui 

I  ait  joui  de  la  liberté,  et  cependant  c'est  la  première 

I  fois  qu'on  ait  fait  une  pareille  proposition.  Scaivola  , 

[  dont  le  nom  commande  l'admiration  ,  combattait  nn 

.  Romain  sorti  de  sa  patrie  pour  l'opprimer;  il  n'avait 

'  d'autre  mission  (juecelle  de  sa  passion  [tour  la  liberté. 

i  Sans  doute  il  se  trouvera  aussi  des  Français  qu'un  si 

:  bel  exempb'  enllammera  ;  mais  l'Assemblée  ne  peut 

I  rendre  la  loi  (lu'on  lui  propose  sans  se  d<  shonorer  de- 

I  vaut  toutes  les  nations  civilisées. 

!  M.  Jean  Derry  :  On  me  dit  que  ma  proposition 
peut  Cfulter  la  vie  à  d'honnêtes  citoyens  qui  sont  main- 

I  t'uant  la  proie  de  l'ennemi.  Comme  j'estime  plus  la 
vie  d'un  homme  libre  ({iie  celle  de  tous  les  rois,  je 
demande  moi-même  (}ne  ma  [.roposition  soit  soumise 
a  l'examen  d'un  comité. 

M.  Larivière  :  Le  renvoi  même  est  une  injure  au 
peuple  français  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  ta  proposition  de 
M.  Jean  Debry. 

Plusieurs  citoyens  demandent  le  rapport  d'un  dé- 
cret rendu,  dans  une  séance  [leu  nombreuse  ,  sur  les 
caisses  du  commerce. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  li- 
nances. 

Un  de  MM.  les  sécréta  res  fait  lecture  d'une  adresse 
(les  administrateurs  composant  le  conseil  général  du 
département  du  Ba^-Rhin  et  du  district  de  Strasi)0tTrg; 
ils  adhèrent  aux  décrets  de  rAssend)l('e,elprêtentser- 
ment  di'  maintenir  la  liberté  et  r('galité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  et 
l'envoi  aux  83  départements. 

Une  députa  tiou  des  canonniers  du  bataillon  des  Pèros- 
Nazi.'ri'lh  sollicite  l'honneur  de  voler  sur-le-champ  à 
la  défense  des  frontières. 

Les  sons-ofliciers  et  gendarmes  du  dé|)artenient  df 
Sfine-el-O.se  sollicitent  la  même  rélorme  dans  leurs 
bataillons  (juedaiis  ceux  du  di'partement  de  Paris. 

Cette  })ropositioii  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

M.  DiKjuesnoy  fait  leclurcd'une pétition  desi  itoycrïs 
d'Arras,(iui  déiK)ncent  leurs  administrateurs.  Un  d'eux 
a  conduit  ses  enfants  au-delà  des  frontières;  ils  sollici- 
tent leur  destitution. 

M.  DiiyLES.NOY  :  Je  convertis  en  iuolion  le  vœu  de 
ces  citoyen-.  J  ai  un  p  irent  dans  ce  cas.  Autant  je  suis 
patriote,  autant  ce  scélérat  ot  aristocrate.  Ilestpour- 
triut  à  la  tête  d'une  administration. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  de  renouveler  les 
corps  administratifs. 

On  observe  qu'au  moment  oi'i  le  peuple  est  réuni 
en  assend)lées  primaires,  ce  ser.iit  attenter  à  sa  souve- 
raineté. 

L'Assemblée  [lasse  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  coiumiuie  de 
Bordeaux,  qui  annonce  la  formation  d'iui  nouveau  ba- 
taillon tout  armé  et  brûlant  du  désir  de  voler  sur  les 
frontières. 

M.  Ducos  :  Je  demande!  que  cette  adresse  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  la  giierre,  pour  (ju'il  ait  à  indi- 
quer la  destination  de  ce  bataillon.  Je  le  réclame  avec 
d'autant  plus  d'empressement  que  jai  le  bonheur  d'a- 
voir un  frère  dans  ce  bataillon. 

M.  Merlin  :  Je  d  mande  que  l'Assemblée  fasse  en 
faveur  de  la  villede  Bordeaux  la  déclaration  exprimée 
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dans  un  docrot  rendu  à  log.ird  de  la  ville  qui  :uir:i  le 
plus  fourni  de  forces  î\  l'iiruiée. 

M.  Cambon:  Jelc  dispute  eu  faveur  de  Montpellier, 
qui  a  déjà  envoyé  trois  balaillons. 

L'Assemblée  n'étant  point  on  nombre  coni[)étent 
pour  délibérer  tie  prend  anciuie  délerniinalion. 

Lecoloneldnrégimeiitci-dcvant  Roussillonsepbiint 
de  ce  (lu'on  a  allaibli  la  force  de  ce  régiment  en  le  sub- 
divisant en  trop  do  parties,  il  présente  des  vues  sur  sa 
bonne  organisation. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de  Landau, 
quiauuoncequeM.  le  inarcchal  Luckneravaitordoiuié 
la  translation  de  trois  régiments  suissesdans  une  place 
d'extrême  frontière.  Depuis,  M.  Cnstine  ,  voyant  ([u'il 
y  aurait  pour  ces  régiments  trop  de  facilité  à  émigrer, 
a  donné  contre-ordre. 

Celle  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  irénéral 
d'Argentan  adhèrent  aux  décrets  de  i'Asseud)lée. 

La  municipalité  de  Villefranclie  fait  un  don  de  1,600 
liv.  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  d'excepter 
de  la  suppression  des  congrégatuinsreligieusesla  mai- 
son hospitalière  dite  des  Cenl-Filles. 

La  séance  est  suspendue  à  ci  ni]  heures. 

Du  lundi  21,  dix  heures  du  malin. 

M.  Bouvenot  fait  lecture  d'une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  B(,'sançon,  par  laquelle  il 
annonce  (pi'nu  premier  cri  de  la  patrie  en  danger  cette 
ville  a  formé  un  troisième  lialaillou,  <pii  est  parti  pour 
les  frontières  é(jnipé  et  arnn'.  Itlle  fait  hommage  en 
même  tiMups  d'une  somme  de  8,681  liv.  9  sous  ,  |)ro- 
duit  d'une  souscription  ouverte  pour  les  frais  de  la 
guerre;  elle  s'oblige  à  payer  chaqneaupéede  la  guern; 
5,486  liv.,  non  comprise  une  (|uantilé  considérable  de 
meubles  et  bijoux  en  or  et  en  argeid,  déposés  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district,  ainsi  qu'une  sonune  de 
3,480  liv.  [)onr  l'i  nlrelu'n  et  la  subsistance  des  famil- 
les des  citoyens  volontaires  enrôlés.  Le  conseil  de  la 
commune  huit  par  assurer  l'Assendilée  de  son  obéis- 
sance et  de  son  aiibésion  a  ses  décrets,  et  juretle  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  on  de  mourir  a  son  poste. 

La  menlion  honorable  est  décrétée. 

M.  BoiSTAV.D  :  Les  administrateurs  du  district  de 
de  Morlaix,  d('[)artementdu  Finistère,  se  sont  h3tés  de 
faire  [ironndgiUT  les  di-cretsdu  10  août  avec  la  pompe 
qui  convient  à  des  bomuies  libres.  L'exem[)le  du  ci- 
visme qu'ont  doiin('  ces  administrateurs  a  excité  celui 
des  jeunes  citoyens  (le  cette  ville,  et  inie  compagnie  de 
80  volontaires  armés  et  é(|uipés  est  parti.'  le  21  de  ce 
mois  pour  se  remire  aux  frontières.  Je  demande  (pi'il 
soit  fait  menlion  honorable  de  la  conduite  des  aduii- 
uislrateurs  et  des  eiloyeus  du  district  de  Morlaix. 

La  menïion  lionorable  est  décre'tée. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'im  arrêté 
pris  par  le  conseil  de  guerre  de  Moutmédy  ,  à  l'af- 
fligeante nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  par  nos  en- 
nemis, pour  faire  femn-r  les  portes  dt'  la  vilb-  haute  et 
basse,  en  laissant  néanmoins  la  police  eidre  les  mains 
des  officiers  civils,  parce  (jne  la  [ilace  est  encore  en 
étal  de  guerre,  et  non  en  étal  de  siège,  et  pour  i  envoyer 
de  la  ville  toutes  les  personnes  sus[iectes. 

M.  Mehmn  :  Je  ])ropose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  deux  commissaires  pris  dans  son  sein  se  transpor- 
teront à  Versailles  pour  y  prendre  les  instructions  né- 
cessaires, et  y  l'iirôler  les  citoyens  qui  ont  servi  dans 
les  troupes  <le  ligne,  en  former  un  corps  de  cavalerie 


de  1,500  honnnos,  leur  donner  1,500  chevaux  ,  1,500 
habits,  (1300  tentes  qui  se  trouvent  dans  celte  ville. 
On  peut  encore  former  a  Parisuiieconipagnie  franche, 
à  huiiielle  on  donnera  400  fusils  à  deux  coups  (]  ni  sont 
aussi  à  Versailles.  H  fiudra  ui'.  les  donner  ([u'à  des 
hommesexiiérimenlés.Si  vous  .-idoptez  la  niesu.e  (pie 
je  propose, vous  aurez  dans  trois  jours  l.JOOhoinmes 
à  cheval  et  400  excellents  tireurs. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  ex- 
tn'.ordinaire,  (jui  en  fera  le  rap[)ort  séance  tenante. 

M.  Calon  déi)osesur  l'autel  de  la  patrie  la  croix  de 
Saint-Louis  de  M.  Changy ,  président  du  district  de 
Beau  vais,  en  faveur  des  veuves  et  or  plie  lins  descitoyens 
morts  à  l.i  journée  du  10.  (On  applaudit.) 

M.  Tallien,  secrétaire-greffier  do  la  commune,  se 
pr('sciite  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  de  l'As- 
semblée. 

Il  expose  que  le  procureur  de  la  commune  lui  ayant 
fait  passer  une  lettre  d'un  député  (jui  lui  annonçait  ([ue 
plusieurs  de  ses  C(.)llègiies  avaient  le  dessein  d'obtenir 
des  passe-ports  pour  sortir  de  Paris  à  la  lin  i\\\  mois, 
et  parcourir  les  départements  entachés  d'aristocratie  , 
il  a  donné  ordre  aux  bureaux  de  la  connuinie  de  ne 
délivrer  aucun  passe-poil  à  des  députés.  Il  ajoute 
(jue  plusieurs  sections  lui  ont  envoyé  ûd'^  procès-ver- 
baux con^ta.taut  (jne  des  députés  voulaient  obfenirdes 
passe-|:orts  sous  des  noms  supposés. 

L'Assemblée  accorde  les  hounein-s  de  la  s('ance  à 
M.  Tallien,  et  déclare  (lu'elle  est  satisfaite  de  sa  con- 
duite. 

M.  Balix'e  :  C'est  moi  qui  ai  c'crit  à  M.  le  procureur 
de  la  commune,  d'après  une  lettre  (pie  j'avais  reçue. 

L'Assemblée  approuve  la  conduite  de  ce  membre, 
et  décrète  (|ue  les  députés  ne  pourront  s'absenter  de 
Paris  qiu'  sur  un  congé  délivré  par  elle  ,  etipii  servira 
de  passe-port;  ipi  ■  la  C(nnmniie  fera  parvenir  à  l'As- 
seniblée  la  liste  de  tous  les  députés  ipii  ont  demandé, 
des  passe-ports  de[)uis  le  l^""  juillet  dernier. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  rAssemblée  une 
copie  de  la  lettre  qu'il  a  e'crite  au  maréchal  Luckner, 
|)our  lui  ontonnerde  former  une  cour  martiale,  à  l'ef- 
fet de  juger  sur-le-champ  les  lâches  (jui  ont  rendu  la 
ville  (le  Loiigwy.  Il  le  charge  do  l'instruire  des  pour- 
suites courrier  par  courrier,  alin  que  la  France  soit 
instruite  delà  punition  presijue  aussitôt  que  du  crime. 
(On  a|)plaudit.) 

Deux  citoyens  de  la  comnninedc  Poil-an-Pec,  dis- 
trict de  Saint-Germaiu-en-Laye  ,  se  plaignent  d'avoir 
(té  exclus  de  l'assemblée  primaire,  sous  |)rétexle  de 
domesticité,  prétexte  contre  lequel  ils  réclament. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dncastel,  l'Assemblée 
charge  le  coniiti'  de  législation  de  lui  pr('senter  nw. 
délinitiou  exacte  et  précise  de  l'état  de  domesticité. 

M.  Gérant,  député  [»ar  le  district  doLouvèze,  est  ad- 
mis a  prêter  serment. 

M.  Pétion,  à  la  tête  d'une  di'pulation  de  la  munici- 
palité, vient  demander  lecture  des  décrets  rendus 
cette  nuit,  dont  l'un  le  mande  à  la  barre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

M.  Malarmé  lit  l'adresse  suivante  : 

Il  I.c^gi.sl.iictirs ,  ^  ous  vouez  de  lecoimailie  la  nature  et  la 
profondeur  de  l'abîme  où  la  patiie  allait  ("tre  plongée,  vous 
avez  senti  le  danger,  et  vous  en  avez  inclique  le  remède. 
Rendant  hoiiiinage  au  prin<'i])e  de  tous  les  pouvoirs,  vous 
venez  de  coiisacier  soleiinelU  nient  celui  delà  souveraineté 
du  peuple  lianc'ais.  Honneur  soit  rendu  à  votre  eourage,  à 
vos  lumières,  ainsi  (ju'à  votre  justice. 

)i  Les  citoyens  de  Nancy,  soussignés,  pleins  de  respect 
pour  les  lois,  applaudissent  de  tout  leur  cœur  à  celle  que 
vous  a  dictée  le  salut  du  peuple ,  la(|uelle,  quoi  (|u'en  disent 
ses  ennemis,  sera  toujours  la  loi  suj)rêiuc,  la  loi  iiiijirescrip- 
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tibie.  Ls  jurent  de  se  rallier  autour  de  TAssemblée  nationale , 
et  d'eu  soutenir  les  décrets  au  péril  de  leur  vie.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Aubert-Dubayet:  Je  suis  liciitoiinut-colonel  ilii 
iTO-imciit  (le  Boiirboiiimis,  iilacc  niainteiiaiit  à  l'ex- 
trenie  frontière  ,  près  Neiif-Biis;idi.  Je  deniaiide  un 
congé  (le  qninze  jours  pour  aller  me  ranger  sous  les 
dnipeaux.Jelaisscà  mes concitoyensdes  otages  sacrés, 
tui  bienfaiteur  de  84  ans,  une  femme  cliérie,  des  en- 
fants, un  oncle,  cvè.iuc  constilutionnel  ;  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie  sera  celui  où  je  mourrai  pour  ma  pa- 
trie 


n'est  pas  infamant,  et  n'a  pu  raotivf-rle  renvoi  de  M.  Dem- 
niery,  décrète  {|u'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  r|ne  le  pouvoir  exécutif 
demeure  chargé  de  faire  replacer  M.  Demniery  dans  son  ré- 
giment ou  dans  tel  aulie,  selon  son  grade,  et  en  considéra- 
tion de  son  temps  de  service.  » 

M.  Descrot-Dcstrées,  au  nom  du  comité  militaire  , 
propose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de    décret 

suivant  : 

«  D'après  les  demandes  faites  et  adressées  au  ministre  de 
la  guerre  par  des  oUiciers  élrangers  qui,  depuis  i'époqae 
de  la  guerre,  sont  entrés  au  service  de  la  France,  et  ont 


,      ,  ,  ,   ,  Il  '     1     „,„.".   i   obtenu  de  l'emploi  dans  les  armées  flançaises;  et,  d'après 

M.  Lachaise  :  Je  dminudequel  \sscm!)U;e  donne  a  ,  ,^  ..^p^,,^,.^  j^  ^,,^  ^omit.  militaire  concerié  avec  sa  com- 


M.  Dub;iyet,(lont  la  proijitéest  coiniue,  un  tc.noijnage 
de  son  estime,  en  lui  accordant  ce  congé. 

M.  Choudieu  :  Je  rappelle  à  rAsscmblée  que  déjà 
la  proposition  faite  par  M.  Dnbayct  a  été  soumise  à  sa 
délibération,  et  (lu'elle  n'a  pas  permis  à  MM.  Dumas, 
CriiblieretDaverlioult,dcman(lésparM.Pu)cbaml)eau, 
d'aller  servir  avec  un  congé.  Je  bis  cliargédti  ra|iport 
sur  cette  affaire  ;  j'exposai  combien  il  serait  dange- 
reux qu'un  membre  de  l'Assemblée  fîit  en  même  temps 
iuviolableco:nme  député,  et  responsable  ce  nme  agent 
•lu  pouvoireX('cntif.Si  vousaccordezcette  faveurà  M. 
Dubayet.vousnepourrezlarebiseràMM.DumasetCru- 
l)lier.  Vous  ne  pourriczla  rebisiraux  autres  militaires 
ilerAsseiiibleV,  ni  même  à  tous  ceux  qui,  ayant  coui- 
balUi  i)our  la  liberté  au  commencement  de  la  révolii^- 
tioii,  iront  défendre  la  patrie  aux  frontières  aussitôt 
que  leur  miss  on  sera  linie.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  demande  de  M.  Aubert  Dubayel. 

U.  At'CEr.T-DLBAYET  :  Je  demandais  la  possibilité 
d'aller  donmr  l'exemple  d'un  citoye;i(iui,  aitrès avoir, 
dans  des  temps  calmes,  montré  de  la  modération  , 
saura  développer  dans  les  temps  orageux  plus  d'éner- 
gie peut  èlrequ'oniieliiiena  supposé.  C'est  une.  grâce 
que  je  demande.  Je  la  demande  à  titre  de  faveur.  Au- 
cun danger  ne  peut  m'cngager  à  quitter  mou  poste. 
Je  voulais  aller  si  rvir  (juiiize  jours  aux  f.oiilières  ,  y 
mourir,  ou  revenir  vous  rendre  compte  de  mes  succès. 
M.  Cirvr.LiEB  :  ISous  devons  tous  nous  rappeler  que 
nous  avons  juré  de  mourir  à  notre  poste  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  [a  se  à  l'ordre  du  jour. 
Une  dépntation  admise  à  la  barre  présente  la  p  ti- 
tiou  suivante  : 

<t  Amour  pour  la  liberté,  obéissance  aux  lois,  paiement  j 
des  impôts,  respect  pour  les  propriétés,  tels  sont  les  senti-  I 
ments  qui,  depuis  trois  ans,  ont  animé  les  cultivateurs  de   ; 
la  paroisse  de  Long-Pont.  La  voix,  cjui  a  proclamé  la  patrie 
en  danger,  s'est  fait  entendre  d ms  nos  champs.  Notre  tra- 
vail, nos  aueurs  nourrissaient  la  patrie;  notre  sang  va  la 
défendre;    151   citoyens  actifs   couiposent   notre   paroisse, 
33  volent  aux  frontières.  Nous  laissons  nos  pères  et  nos  frè- 
res  mariés  achever  nos  recolles.  ' 

11  Législateurs,  nous  vous  les  recommandons;  veillez  sur 
iVnnemi  du  dedans;  si  celui  du  dehors  vient  à  vous  trou- 
bler, nous  ne  serons  plus.  IS'ous  aurons  fait  notre  devoir; 
nous  venger  sera  le  vôtre.  Tout  homme  libre,  tout  Français 
doit  mourir  pour  défendre  la  liberté  et  l'égalité.  Nous  le 
jurons  devant  vous. 

11  La  commune  dépose  125  liv.  pour  les  veuves  cl  orphe- 
lins des  patriotes  morts  à  la  journée  du  10,  et  M.  Leroux, 
oflioier  municipal ,  y  joint  25  liv.  •. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  etl'envoi  decetlc 
pétition  aux  83  départements,  et  mention  honorable 
de  la  conduite  des  ofliciers  municipaux  et  des  citoyens 
de  cette  commune. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hciirys  ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition  jirésentée  par 
M.  Demmery,  ci-devant  caporal  au  43=  régiment  d'infanie- 
rie    considérant  qu'un  jugement  de  police  correctionnelle 


mission  extraordinaire,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  que  les  ofliciers  qui  ont  aban- 
donné depuis  l'époque  de  la  guerre,  ou  qui  abandonneront 
les  drapeaux  des  puissances  étrangères  en  guerre  avec  la 
France  pour  embrasser  la  cause  de  la  liberté,  jouiront  des 
mêmes  avantages  qui  ont  été  accordés  aux  sous-officicrs  et 
soldats  étrangers,  par  son  décret  du  2  août,  et  que  les  dis- 
positiiins  de  ce  décret  leur  seront  communes.  » 

{La  suite  à  demain.) 


MELANGES. 

.4u  Rédacteur, 


Certaines  personnes  ont  voulu  jeter  des  nuages  sur  le  re- 
fus que  j'ai  fait  de  la  place  de  président  du  tribunal  destiné 
à  juger  les  cunspirateurs.  Je  dois  compte  au  public  de  mes 
motifs. 

1°  J'ai  combattu  ,  depuis  l'origine  de  la  révolution ,  la  plus 
grande  partie  de  ces  crimin;ls  de  lèse-nation.  J'ai  dénoncé 
la  plupart  d'entre  eux  ;  j'ai  prédit  tous  leurs  attentats ,  lors- 
qu'on croyait  encore  à  leur  civisme;  je  ne  pouvais  être  le 
juge  i!e  ceux  dont  j  ai  été  l'adversaire;  et  j'ai  dû  me  souve- 
nir que  s'ils  étaient  les  ennemis  de  la  [latrie  ils  s'étaient 
auisi  déclarés  les  miens.  Cette  maxime,  bonne  dans  tontes 
les  circonstances,  est  surtout  applicable  à  celle-ci  ;  la  justice 
du  peuple  doit  porter  un  caiaotere  digr-.fc  de  lui:  il  faut 
qu'elle  soit  Imposante  autant  (jue  prom|>tc  et  terrible. 

2"  L'exercice  de  ces  nouvelles  fonctions  était  incompati- 
ble avec  celle  de  représentant  de  la  commune  qui  m'avait 
été  confiée:  il  fallait  opter;  je  suis  resté  au  poste  on  j'étais, 
convaincu  que  c'était  là  où  je  devais  actuellement  servir  la 
patrie.  Signe  RoaEsriEBRE. 


SPECTACLES. 

AcvDibiiF.  DF.  SIiTSiQUF-  —  .injourd.  28,  Renaud,  tragédie 
lyrique;  le  ballet  de  Psyché.  —  M''"  Milhe  reparaîtra  par  le 
rôle  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Phatiox.  —  Relâche.  —  Demain  29,  les  Vio 
limes  cloîtrées;  et  le  Legs. 

TniiAtr.E  IrALiEX.  —  Les  Deux  Petits  Aveugles;  Soli- 
man If  ou  les  Trois  Sultanes ,  avec  tout  son  spectacle. 

Tkèatue  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  rue  de  Riche- 
lieu. —  Les  Serments  indiscrets;  le  Triple  Mariage. 

TnÉATRE  DE  LA  RIE  Feydeal'.  —  Le  Gelasie  Fillane^ 
opéra  italien. 

Tuéatre  de  Mademoiselle  rvlo.\TA\siER.  —  Phèdre  et 
Hippolyte ;  Tout  par  l'opium,  parodie  de  Juliette  et 
Roméo. 

Tuéatre  0l-  Marais.  —  Arthémidore  ou  la  Révolution 
de  Syracuse;  la  Fausse  Agnès. 

Abidicu-Comiqle.  —  Le  Portefeuille;  les  Deux  Petits 
Frères;  la  Lettre  de  cachet;  les  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  de  JMolière.  —  Mutins  Scœvola  au  camp  de 
Porseuna;  la  Fausse  Agnès;  les  Deux  Chambres  au  diable. 
Théâtre  de  la  rle  de  Lol'vois.  —  Relâche. 
Théâtre  dl   Vaudeville.  —  Piron  avec  ses  amis;  Ar- 
lequin afficheur;  les  Amours  d'été. 

Salo\  des  ÉTR;V>GERS,rue  Saint-Thomas-du-Loavre,  hôtel 
de  Marigni,  n"  17. 


r./lZETTE 

N"  2U2.     Mercredi  29  Août  1792. 


L'an  quatrième  de  l.i  Liberté,  et  le  premier  de  CÈgalilé. 


POLITIQUE. 

BARB\RIE. 


Atger ,  le  2  juillet.  —  Les  conditions  sous  le=iquelles 
celte  république  a  conclu  la  paix  avec  la  Suède  cnn- 
sislent  en  ce  que  cette  dernière  lui  paie  annuellement 
12,000  sequins  d'Alger.  Le  dey  a  le  choix  de  recevoir 
cette  somme  en  argent  comptant  ou  en  munitions  de 
guerre.  Tous  les  deux  ans  le  consul  de  Suède  fera  des 
présents  de  bijoux  ,  de  montres,  etc.  Les  Suédois  s'o- 
bligent en  même  temps  de  fournir  au  dey  les  vaisseaux 
dont  il  aura  besoin  pour  le  prix  qu'il  voudra  fixer. 
Pour  cette  paix  honteuse,  le  dey  a  encore  demandé  un 
présent  extraordinaire  en  munitions  de  guerre  et  en 
matériaux  de  construction  de  vaisseaux.  Aussitôt  la 
paix  signée,  i!  a  reçu  un  présent  de  50,000  sequins. 

Il  y  a  quelque  temps  un  vaisseau  français  amena  l'é- 
•quipage  de  deux  chebecks  algériens  qui  avaient  été 
pris  par  un  bâtiment  napolitain  sur  les  côlrs  de  Pro- 
vence. Le  dey,  outré  contre  les  deux  commandants  de 
ces  vaisseaux  ,  fit  étrangler  l'un  ,  et  donner  cent  coups 
de  bâton  à  l'autre.  Il  fit  dire  au  consul  de  France  qu'il 
ne  conserverait  plus  la  paix  avec  les  Français,  s'ils  per- 
mettaient qu'oi  attaquât  ses  vaisseaux  sur  leurs  côtes. 
Le  consul,  M.  Lavalière,  fut  obligé  de  rendre  le  traité 
de  paix  ,  et  il  reçut  l'ordre  de  sortir  d'Alger  avec  tous 
les  Français  qui  s'y  trouvent,  dans  l'espace  de  cinq 
jours;  mais,  avant  que  le  consul  pût  se  conformer  à  cet 
ordre,  le  dey  lui  fit  la  proposition  de  conserver  la  paix 
avec  la  France,  si  elle  voulait  lui  payer  200  mille  se- 
<]uins. 

M.  Lavalière  fit  la  réponse  qu'il  ne  pouvait  acceji- 
ter  une  proposition  aussi  exorbitante,  et  que  jamais  sa 
nation  n'y  acquiescerait.  Alors  le  dev  parut  se  radoucir; 
il  fit  venir  le  consul,  et  lui  dit  avec  un  air  de  franchise 
<]ue  la  république  étant  en  paix  avec  la  France,  depuis 
plus  d'un  siècle,  il  ne  voulait  point  lui  déclarer  la 
guerre,  et  lui  rendit  le  traité.  Il  demanda  cependant 
<]ue  les  Français  lui  donnassent  deux  vaisseaux  à  la 
place  de  ceux  qui  avaient  péri,  et  qu'ils  pourraient  se 
faire  rembourser  par  les  Napolitains.  Le  consul  le 
promit ,  et  depuis  ce  temps  tout  est  remis  sur  l'ancien 
pied.  Les  nombreuses  frégates  françai:es  qui  sont  en 
mer  en  ce  moment  n'ont  pas  peu  contribue  à  inspirer 
au  dey  aussi  subitement  des  intentions  pacifi((ucs. 

Une  frégate  algérienne  de  30  canons  a  livré  condjat 
à  une  frégate  napolitaine;  elle  a  eu  le  dessous,  et  a  été 
obligée  de  se  retirer  à  Bonne. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  13  août.  —  La  trahison  a  sans  doute 
consommé  le  nouvel  esclavage  de  la  Pologne.  On  sait 
aujourd'hui  très  positivement  qu'à  dessein  on  a  en- 
chaîné l'ardeur  guerrière  des  braves  Polonais,  et  qu'on 
a  même  laissé  manquer  à  plusieurs  corps  d'armée  Us 
premières  choses  nécessain-s  à  la  vie  ;  on  n'avait  pas 
suffisamment  de  vivres  au  camp  près  de  Lubar  ,  et  on 
y  manquait  absolument  de  médicaments  pour  soulager 
€t  guérir  les  malades  et  les  blessés;  aussi  est-il  mort 
plus  de  monde  faute  de  soins  et  de  secours  que  par  le 
ier  ennemi. 

Trêves,  le  16  août.  —  Les  Prussiens  s'amr;s-ent  dans 
le  Luxembourg,  et  se  font  précéder  de  l'aiiparcil  mili- 
taire le  plus  imposant.  Toute  l'armée  a  delilé  le  long 
de  la  Sarre.  Le  roi  de  Prusse  conunande  en  personne. 
Les  opérations  des  trois  arméi  s  çnnemics  de  la  Fi  ance 
Honl  b'cn  combinées  et  dirigées  sinmllaricment.  L'ar- 
mée impériale  du  prince  de  Hohenlohe  parait  des  inJc 

2^  Strie.  ^  Tome  IV. 


à  tenir  Metz  en  c'chee  ,  tandis  que  l'armée  de  Luxem- 
bourg agira  vigoureusement  pour  s'avancer  par  la 
Champagne Il  est  question  de  i)!oqucr  et  de  sur- 
prendre en  même  temps  plusieurs  fortes  viilcs  frontiè- 
res, où  les  Prussiens  et  les  émigrés  prétendent  avoir 
les  plus  sûres  intelligences....  Que  les  Français  son- 
gent à  se  tenir  sur  leurs  gardes.  Les  ennemis  de  la 
révolution  sont  aussi  nombreux  au-dedans  qu'au-de- 
hors 


ITALIE. 

Borne,  le  8  août.  —  L'entrevue  du  cardinal  Campa- 
nelli  et  du  général  Reton  a  eu  lieu  à  Castellone,  près 
de  Gaète.  Mais  rien  n'est  conclu  ,  et  l'on  assure  que  la 
discussion  des  affaires  du  Saint-Siège  et  de  la  cour  de 
Naples  est  plus  embrouillée  que  jamais. 

On  vient  de  recevoir  ici  une  déclaration  du  duc  de 
Brunsi\'ick.  Cette  pièce,  sur  laquelle  tons  les  gens  sen- 
sés ont  porté  le  même  jugement,  a  fait  l'admiration  du 
Saint-Siège.  Son  premier  soin  a  été  de  la  faire  publier 
en  italien,  et  de  la  répandre  avec  profusion.  On  va  sans 
doute  accortler  les  mêmes  honneurs  à  une  autre  pièce, 
intitulée  Exposé  succinct ,  elc,  arrivée  hier  parla 
poste  de  M  dan. 

Le  Saint-Père,  qui  n'a  pas  de  déclaration  à  faire,  a 
pris  le  parti  d'annoncer  une  indulgence  plénicre  en 
forme  de  jui)ilé. 

Venise,  le  6  aoîd.  —  Un  article  du  dernier  traité  avec 
la  régence  de  Tunis  défendait  aux  sujets  de  la  républi- 
que de  transporter  à  Tunis,  sous  pa\i!lon  %énitien  , 
(les  bois  de  construction  ,  des  munitions  et  des  armes. 
Cet  article  inséré,  par  déférence  pour  i  Espagne,  alors 
en  guerre  avec  la  régente  ,  est  supprimé  par  le  traité 
que  la  république  vient  de  conclure. 

La  régence  de  Tunis  voulait  exiger  de  la  république 
des  annuités,  amsi  ([u'elle  les  paie  aux  autres  cantons; 
mais  la  régence  d'Alger  s'est  chargée,  uioyennarU  2,000 
sequins  .^  de  faire  renoncer  Tunis  à  son  injuste  de- 
mande. 

Le  maiiifi^lc  du  roi  de  Prusse  con're  !a  France  doit 
être  présenté  aujourd'hui  au  sénat  parle  ministre  de  ce 
prince. 

Les  travaux  des  chantiers  sont  dans  la  plus  grande 
activité.  Les  forces  navales  les  plus  imposantes  remplis- 
sent l'arsenal  de  la  république. 

Du  10. — L'empereur  vient  d'obtenir  le  passage  pour 
un  cor|)S  de  troupes  par  les  états  de  la  république.  Il 
s'e-)t  adressé  pour  cet  objet  directement  à  M.  Delfino  , 
andjassadcur  de  la  républitpie  à  Vienne.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  fait  la  moindre  difficulté  pour  accéder  à 
cette  réquisition.  Ce  corps  de  troupes  cloit  défiler  dans 
le  Milanais  et  la  Londjardie  autrichienne.  Il  est  de 
5.000  hommes,  presque  tous  de  cavalerie.  Trois  mille 
sont  déjà  passés  près  de  Vérone;  2,000  autres  doivent 
passer  cette  semaine,  Olte  nombreuse  cavalerie  ,  qui 
dans  toute  autre  circonstance  serait  inutile,  ou  même  à 
charge  au  roi  de  Sardaigne,  parait  destinée  à  seconder 
ses  opérations  contre  la  France.  Il  est  probable  qu'on 
cherche  à  rassembler  toutes  les  troupes,  avant  de  com- 
mencer les  hostilités. 

Milan,  le  8  aoll.  —  On  vient  d'avertir  toutes  les  com- 
munautés du  Milanais  des  convois  et  fournitures  qu'el- 
les auront  à  faire  pour  le  service  de  l'armée.  Les  dispo- 
sitions que  l'on  prend  partout  annoncent  un  mouve- 
ment Ires  pro'  hain.  On  attend  de  jour  en  jour  le  gé- 
néral Strasoldo,  qui  doit  commander  les  troupes  autri- 
chiennes. On  ne  fixe  pas  encore  le  jour  de  son  arrivée. 

Le  marquis  de  Berzct ,  inspecteur  de  S.  M.  sarde, 
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est  depuis  quelque  temps  dans  ce  te  ville.  On  prétend 
qu'il  vient  pour  accélérer  le  départ  de  10,000  Autri- 
clncns  attendus  depuis  si  longlemps  dans  le  Piémont , 
et  conférer  pour  cet  objet  avec  le  général  Slain. 

Avant  de  se  rendre  dans  celte  ville,  il  avait  été  visi- 
ter les  troupes  et  l'arlillerie  à  Pavic  ;  il  en  a  paru  fort 
content.  —  On  dit  que  le  roi  de  Sardaignc  comman- 
dera en  personne  l'armée  en  Savoie  ;  et  le  duc  de  Cha- 
blais,  celle  du  comté  de  Nice. 


FRANCE." 


Lettre  écrite  par  M.  le  ntinistre  de  l'intcrietir  à 
plusieurs  départements  frontières. 

Paris,  le  27  août,  l'an  IV"  de  la  liberté, 
et  le  I"^^' de  l'cgaliié. 

Les  pdriis  de  la  patrie  croissent ,  Messieurs  ,  et  le 
moment  semble  venu  que  tons  ses  ennemis  ont  mar- 
(jué  pour  le  concert  de  leurs  elForts.  C'est  à  ses  défen- 
seurs à  redoubler  d'activité  et  d'énergie.  Totis  les 
Frfmçais  sans  doute  sont  persuadés  qu'il  n'y  a  nulle 
capitulation  possible  avec  ceux  qui  leur  apportent  des 
fers. 

Eh  !  que  ces  infilmes  ne  disent  pas  au  peui)Ic  (jue 
tout  ce  (juils  se  proposent  est  de  rétablir  l'ordre  et  la 
trau(iuillité  dans  le  royaume  ;  (jue  sous  le  iv'gimc 
qu'ils  veulent  réiiistilncr  l'habitant  des  villes  et  des 
campagnes  sera  protégé  ;  que;  nul  ne  sera  inquiété 
jioiir  sa  conduite  dans  la  révolution;  en  un  mot, 
qu'ils  ne  puniront  que  ceux  qu'ils  prétendent  être  les 
moteurs  et  les  chefs  de  partis.  Le  peuple  français  ne 
s'abusera  pas  assez  pour  croire  à  ceux  (jui  veulent  le 
perdre  ;  il  reconnaîtra  b;  langage  de  leur  perlidie.  Il 
saura  qu'indépendamment  de  la  jierte  de  la  liberté,  il 
aurait  pour  expectative  les  plus  cruelles  vengeances  , 
s'il  mollit  devant  les  honmies  atroces  qui  les  médi- 
tent dej)tns  si  longtemps. 

Sa  résolution  à  périr  ou  à  se  conserver  libre  ne 
peut  donc  être  mise  en  question.  La  multitude  des  en- 
rôlements i)0ur  marcher  aux  frontières  en  est  la 
preuve.  C'est  à  vous  ,  Messieurs ,  c'est  à  ses  adminis- 
trateurs de  tons  les  genres  à  seconder  vigoureusement 
son  ardeur.  Que  tout  prenne  l'appareil  redoutable 
des  combats.  Façonnez  tous  les  métaux  en  armes; 
ordonnez  partoul  des  fabrications  de  canons  ,  de  fu- 
sils ,  de  sabres,  de  piques  ;  approvisionnez-vous  de 
boulets,  de  cartouches  et  de  poudre;  (juc  ces  appro- 
visionnements ,  que  ceux  en  vivres  et  en  fourrages 
soient  détournés  des  lieux  exposés  à  l'ennemi ,  qu'il 
.soit  pourvu  à  leiu- sûreté.  Que  chaque  ville  ,  clyniue 
hameau  ferme  son  enceinte,  s'environne  de  fossés,  de 
retranchements  ,  se  i)réparc  à  une  vive  résistance. 
Veillez  aux  passages  i\t>  rivières,  disposez  vous  à 
couper  les  pouls  et  les  cliau<sées;  que  des  abatis  in- 
terceptent les  communications  par  les  forets;  semez 
d'obstacles  la  route  desenneuiis,  et  (jue  tout  soit  pré- 
vu pour  qu'il  ait  à  !a  fois  à  coml)atlreet  les  obstacles 
et  la  valeur  des  liabitants  et  de  nos  armées.  Tous  pou- 
voirs vous  sont  donnés  à  cet  égard.  Toute  mesure  pré- 
servatrice est  bonne  dans  la  crise  extrême  des  dangers. 
La  sûreté  des  administrés,  le  salut  de  l'empire  dépen- 
dent de  vous.  Les  armées  ennemies  sont  sur  nos  terres. 
Armez  tous  les  bras  qui  se  lèvent  déjà  pour  les  exter- 
miner. 

L'Assemblée  nationale  s'occupe  d'envoyer  de  nou- 
velles forces  aux  frontières.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'armes 
à  Paris  et  aux  environs  va  se  porter  aux  départements 
attaqués.  Le  conseil  exécutif  veille;  toutes  les  res- 
sources nationales  seront  mises  en  mouvement.  Est-il 
rien  à  ménager  quand  il  faut  sauver  la  patrie? 

1^.^,  Le  ministre  de  l'intérieur, 

Sifrné  Roland. 


Lyon,  le  2A  août.  —  Nous  avons  eu  bien  du  bruit  la 
nuit  passée,  mais  nous  ne  nous  eu  sommes  pas  apcF- 
eus.  Tous  les  officiers  d'un  régiment  de  cavalerie  vou- 
laient emmener  une  partie  de  leurs  soldats  et  joindre 
l'armée  de  Savoie.  Notre  maire,  qui  montre  depuis 
longtemps  une  activité  souteime  ,  en  a  eu  avis  et  est 
allé  les  surprendre  à  leur  logement  ;  il  ena  trouvé  10 
ensemble ,  s'est  assuré  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
l)apiers  ;  on  a  trouvé  chez  l'un  d'eux  beaucoup  de 
louis  d'or;  ceci  s'est  passé  sans  bruit  dans  la  luiit.  Le 
maire  a  fait  assembler  la  garde  nationale,  et  quand  le- 
reste  des  ollicicis,  qui  ne  savait  rien  de  ces  mesures» 
a  élé  prêt  à  partir  avec  leurs  cavaliers ,  on  les  a  envi- 
ronnés et  arrêtés.  Le  régiment  de  Vexin  s'est  très  bien 
montré;  les  preuves  trouvées  sont  évidentes;  on  a 
mis  le  colonel  et  les  principaux  oKîciers  aux  fers;  et. 
dans  la  matinée  on  les  a  conduits  à  Pierrc-Encise, 
On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  les  sauver  de  la  fureur  * 
du  peuple.  Les  autres  ofliciers  sont  consignés  dan» 
leurs  chambres,  les  soldats  le  .sont  de  manière  à  ne 
pouvoir  sortir  de  la  ville. 

DÉPARTEMENT  DU   FINISTÈRE. 

Brest ,  le  20  août.  —  Trompés  jiar  de  faux  rajiports 
sur  b'S  événements  du  10  ,  les  habitants  de  Lesneven 
ont  paru  vouloir  résister  à  la  force  imposante  de  la 
volonté  nationale.  Des  agitateurs  ,  comme  il  s'en 
trouve  partout ,  ont  prolité  de  ces  mauvaises  disposi- 
tions; ils  ont  égaré  les  esprits;  on  a  envoyé  des  force» 
pour  étouffer  ce^ernie  de  discorde;  on  a  mis  garnison 
à  Lesneven. 

— Demain  on  doit  inaugurer,  sur  le  vaisseau  le  Lan- 
f^uedoc  ,  depuis  peu  dans  ce  port,  et  sur  tous  les  au- 
tres vaisseaux  en  rade,  le  bonnet  de  la  liberté,  qui  sera 
salué  de  83  coups  de  canon. 

—  M.  Blanchelande  n'a  pas  fait  proclamer,  comme 
on  l'a  dit,  le  décret  concernant  les  gens  de  couleur.  Il 
n'a  fait  (|ue  l'annoncer,  ainsi  que  l'arrivée  des  garde.s 
nationales  de  France. 
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DE    L'ASSEMBLEE   NATIONALE. 

PREMIÈRE     LÉGISL  AT  U  R  E. 

Préùdence  de  M.  Lacroix. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  lundi   27   août,  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Baignoux,  au  nom  des  divers  comités  des  finan- 
ces réunis  :  Le  ministre  des  contributions  |)ubliques 
vous  a  proposé  de  décréter  que  les  actions  des  com- 
pagnies lussent  retirées  ,  cl  (jUc  les  intéressés  dans  ces 
compagnies  eussent,  au  lieu  d'actions,  des  comptes 
ouverts  sur  un  registre  où  se  feraient  les  transports 
de  [)ropriélé  d'un  compte  à  l'autre,  comme  on  le  pra- 
tique en  Angleterre,  mais  en  assujettissant  chaque  mu- 
talion  au  droit  d'enregistrement. 

Le  ministre  a  proposé  en  outre  d'étendre  cette  dis- 
position à  tous  leselletsau  porleiu-,  provenants  des 
emprunts  publics  ,  dont  les  porteurs  ou  propriétaires 
actuels  seraient  inscrits  à  la  trésorerie  nationale  ,  et 
pourraient  transférer  leurs  propriétés  sous  l'obliga- 
tion du  droit  denregislreinent. 

Vous  avez  pris,  Messieurs,  cette  seconde  mesure  eu 
décre'tant ,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois  ,  que  les 
effets  publics  au  porteur  seraient  assujettis  au  droit 
d'enregistrement  par  chaque  mutation  ou  transport. 

Quant  à  la  première ,  si  elle  réunit  quelques  avan- 
tages ,  d'un  autre  côté  elle  présente  de  grands  incon- 
vénients. 
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Le  premier,  c'est  fa  commotion  que  produirnil 
|);»rmi  los  cré.riiciors  de  l'Etat  ronlrc  de  rapporter  au 
tre'sor  public  la  i)ièce  (jui  forme  leur  titre  de  pro- 
priété. La  plupart  doiuanileraieiit  sans  doute  qu'il 
leur  fût  douiié  des  recouiiaissauc(>s  de  la  remise  ;  mais 
alors  autant  vaudrait  leur  laisser  l'effet  qu'ils  ont  en- 
tre les  mains. 

20  Ces  transcriptions  sur  les  registres  et  les  actes 
de  transports  sueccssifs  exigeraient  un  nombre  d'a- 
gents très  considérable  ,  vu  la  quantité  immense  de 
ces  sottes  d'ellets.  Si  cette  dépense  ('tait  su|)portée  |)ar 
la  nation,  elle  absorberait  en  grande  partie  le  produit 
du  nouveau  droit  ét.ibli  sur  ces  effets;  si  elle  l'ét.iit 
par  les  possesseurs  d'actions  ,  ce  serait  une  nouvelle 
contribution  cjui  linirait  p;ir  absorber  le  montant  des 
effets, 

;î*>  Ce  mode  de  transport  gênerait  la  liberté  des 
citoyens,  qui  préféreraient,  avec  raison,  défaire  eux- 
mclmes  leurs  transports  et  cessions  sans  avoir  recours 
à  (Ui  tiers,  à  un  teneur  de  registres ,  dont  ils  n'ont  au- 
cunement besoin  pour  opérer  leurs  transactions. 

40  Cette  mamère  de  procéder  serait  extrêmement 
préjudiciable  aux  possesseurs  d'effets  publies  qui  ne 
résident  pas  dans  la  capitale.  Il  faudrait,  par  exemple, 
que  les  négociants  de  Rouen  ,  de  Lyon,  (le  Bordeaux  , 
de  Marseille  <  t  des  autres  places  commerçantes,  après 
être  Convenus  de  la  cession  de  leurs  effets  avec  d'au- 
tres négociants,  envoyassent,  ainsi  que  leurs  cession- 
naires,  leurs  procurations  à  Paris,  pour  faire  em-egis- 
trer  leurs  cessions  sur  les  registres  de  telle  ou  telle 
compagnie  d'actionnaires;  une  pareille  entrave,  outre 
«ju'elle  occasionnerait  des  plaintes  Journalières  et  très 
fondées  ,  porterait  une  cruelle  atteinte  au  conunercc; 
(jui  se  fait  dans  b^s  départements. 

Ce  système.  Messieurs,  tendrait  à  fixer  dans  la  caj  i- 
tale  toutes  les  caisses,  toutes  les  négociations  ;  à  y  con- 
centrer tontes  les  opérations  eomuierciales,  et  à  affai- 
l)lir  considerablen.eut  le  conuiierce  des  autres  villes 
de  la  France. 

H  tendrait  encore  à  retarder  considérablement  l'exé- 
cMition  de  voire  décret  relatif  aux  droits  de  mutation 
des  effets  au  porteur,  D'adlciU'S  vos.  coinit-s  n'unis 
ont  pensé  (jin-  lAssembb'C  nationale  avait  d.  j;i  mani- 
festé [)lnsi('urs  fois  le  vœu  de  diviser,  autant  (]u"il  se- 
rait possible,  les  opérations  rel;itiv(\s  au  paiement  de 
la  dette  publiipie,  pour  faire  participer  nos  départe- 
ments à  l'avantage  de  cette  répartition,  et  pour  (juc  la 
capitale  n'eût  pas  le  privilège  de  concentrer  dans  son 
sein  tous  les  établissements. 

Par  ces  considérations  ,  vos  comités  ,  eu  ])ersistaiit 
dans  les  décrets  qui  ont  été  rendus  les  22  et  24  de  ce 
tnois,  sur  les  effets  au  porteur,  ont  cru  qu'il  était  plus 
convenable  de  vous  présenter  quelques  articles  addi- 
tionnels pour  en  assurer  l'exécution  ,  et  procm-er  au 
trésor  public  le  produit  qui  doit  résidtcr  des  mesures 
4]ne  vous  avez (U'jà  prises. 

«  XIII.  Les  tuteur-;,  curateurs,  notaires,  receveurs 
de  consignation,  et  tous  antres  dépositaires  d'actions, 
coupons  ,  (piiltances  de  linances  au  porteur  ,  borde- 
reaux d'emprunts  et  autres  ellets,  stipub-s  an  porteur, 
susceptibles  d'être  nc-gccie's  ,  seront  t(  n  is  de  les  faire 
viser  et  enregistrer,  dans  le  délai  porté  à  l'art.  III  ,  à 
peine  de  répondre  persotnudiement,  envers  les  pro- 
priétaires, de  la  tmlliti:  ju-ononcee  par  l'art.  V. 

•  XIV.  Il  est  f.iit  défense  à  tous  buissiers  et  avou('S 
de  faire  atn^nne  demande,  et  a  tons  juges  et  tribtuianx 
de  prononcer  aucune  condamnation  en  vertu  desdils 
effets  publies  slipul(\s  au  porteur  ,  à  nioius  qu'i's 
n'aient  éti'  visi'S,  confornu-  nent  à  l'art.  III,  et  que  tous 
les  endossements  qui  y  auront  été  faits  n'aient  été  en- 
registrés. 

^  •  XV.  Le  transport  ou  endossement  prescrit  par 
l'art.  VI  éimncera,  à  la  date  du  transport,  le  prix  fixé, 
le  numéro  de  l'effet,  les  noms,  profession  et  domicile 


du  cessionnairc ,  et  m  pourra  être  sigiu^  en  blanc  ;  le 
tout  à  |>eiiie  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'effet, 
payable  solidairement,  moitié  par  le  cédaut ,  moitit» 
par  le  cessionnairc. 

•  XVI.  Cliaquc  endossement  ou  transport  sera  pré- 
senté à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les  vnigt 
jours  qui  suivront  sa  date;  à  ce  défaut,  le  porteur 
|!Ourra  être  contraint  au  paiement  du  triple  droit 
d'eiMTgistrement. 

»  XVII.  Le  porteur  de  l'effet  demeurera  gar.tnt  et 
responsable,  sauf  son  recours  de  paiement  des  droits 
et  trlpli^s  d'iceux  pour  les  mutations  antérieures  à  sa 
possession  ,  faute  par  lui  d'avoir  veillé  à  ce  que  l'effet 
fût  mis  en  règle  avant  de  le  recevoir. 

»  XVIII.  Les  receveurs  d'enregistrement ,  qui  au- 
ront enregistré  un  transiiort  ou  endossement ,  sans 
que  les  précédents  aient  été  enregistrés  ,  ou  ([ui  n'au- 
ront pas  |)erçn  le  triple  droit  pour  ceux  présentés 
après  le  délai ,  seront  personnelleu)ent  garants  des 
omissions,  sauf  la  peine  de  destitution,  en  cas  de  réci- 
dive. 

»  XIX.  Les  paveurs  de  ces  effets  sont  tenus  ,  sous 
l)eine  d'en  répondre  personnelle  1  eut,  de  n"ac(iuitter, 
soit  les  intérêts  ou  dividendes  ,  soit  le  tout  ou  partie 
du  cajutal  ,  que  sur  la  quittance  du  dernier  cessiou- 
naire,  et  sur  l'ac(iuit  représenté  du  droit  d'enregistre- 
ment ,  tant  pour  la  cession  faite  au  poiteur  que  pour 
celles  qui  auront  prc'cédé. 

»  XX.  Lesdits  payeurs  seront  aussi  tenus,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  ,  de  communiquer  leurs  journaux  et 
registres  de  l'anitée  lors  courante  et  de  la  précédente, 
aux  préposés  de  la  régie  nationalede  l'enregistrement, 
et  en  cas  de  refus  ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  300  liv. 

»  XXI.  Il  est  ordonné  mx  agents  de  change,  cour- 
tiers et  autres  commissionnaires,  de  porter  sur  le  re- 
gistre timbré  et  paraphé  ,  (jn'ils  sont  obligés  de  tetnr, 
toutes  les  négociations  de  ces  effets,  avec  énonciation 
de  leur  nature  et  de  leiw  numéro  ,  des  U'Mus  ,  profes- 
sion et  domicile  de  l'une  et  l'autre  des  parties  ,  de  la 
date  et  du  |)rix  des  cessions  ,  et  de  coinmtmiqner  ce 
regisire,  pour  r;inn('e  courante  et  la  préci.'dente ,  aux 
liréposés  de  la  régie  de  l'einegislrement ,  sur  leur  ré- 
iinisition  ,  sous  la  même  peine  d'une  amende  de  300 
livres  poiu-  cba(jue  refus  et  cha(iue  omission  sur  le 
registre. 

«  XXII.  Le  délai  exigé  pour  le  visa  desdits  effets 
publics  au  porteur,  et  l;i  i)résenlation  aux  bureaux  de 
l'enregistrement,  les  transports  et  endossements  qui 
en  sont  faits  ,  sera  de  trois  mois  pour  tous  les  posses- 
sionnés  (pii  se  trouveront  hors  de  l'étendue  du  terri- 
toire français  ,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  la 
preuve  légale  de  leur  absence,  laquelle  demeurera  an- 
nexée à  l'enregistremeid. 

"  XXIll.  Les  procurations  rappidé(^s  à  l'art.  VIII , 
qui  auront  pour  objet  la  cession  d'effets  publics  sti- 
pulés au  porteur,  seront  réputées  transitons,  et  de- 
vront être  enregistrées  comme  les  transports  etendos- 
senn'ufs  ,  lorsqii'elles  seront  suivies  de  la  remise  des 
effets  an  mandataire  ,  sauf  à  rendre  le  droit  pour  ce 
qui  excédera  la  perception  sur  les  simjjles  i)rociua- 
tions,  lorsipi'il  jnstiliera  d'un  compte  par  lui  rendu 
du  prix  desdils  eH'.ts,  par  acte  devant  notaire. 

.  XXIV.  Tous  lesdits  effets  stipulés  au  porttuu-,  Joit 
sur  l'Etat,  soit  sur  des  compagnies  d'actionnaires,  se- 
ront compris  dans  la  dt'Claration  (jue  sont  tenus  de 
fan-e  les  héritiers  légataires  et  donataires  entre  vifs  ou 
à  cause  de  mort,  et  .iciiuilteront  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  même  pied  (pu-  l'acquittent  les  succes- 
sions, legs,  et  donations  d'immeubles  réels  ou  fictifs. 
.  XXV.  Les  possesseurs  d'effets  |)ublicsémis  par  les 
compagnies  d  actionnaires  rappelés  à  l'art.  II  sont 
autorisés  à  faire,  pour  la  lixatiou  de  leur  contribution 
mobiliaire  ,  la  déducùou  de  leur  revenu  provenant 
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(lesdils  effets,  on  juslifiaiit  de  la  retenue  que  le  |)<'iyeur 
leur  aura  faite  de  la  contribution  du  ([uart ,  ainsi  et 
de  même  qu'il  ou  est  use  pour  la  contribution  fon- 
cière. 

»  XXVf.  Le  versement  au  trésor  public  du  quart 
des  intérêts ,  dividendes  et  benélices  ,  ordonne  par 
Tart.  Il  ci-dessus,  sera  fait  dans  le  mois  qui  suivra 
leur  échéance,  par  les  directeurs  et  caissiers  des  com- 
pagnies d'actionnaires  ,  lesquels  seront  tenus  don  re- 
mettre l'état  duenient  certilié  tant  aux  comniissaires 
de  la  tre'sorerienatioiiale  qu'au  ministre  des  contribu- 
tions publi(iues;  le  tout  à  peine  d'une  amende  del,OUO 
livres. 

»  XXVIl.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
du  présent  décret  les  simples  billets  au  |)orteur  dus 
par  des  compagnies  et  pris  do  gré  à  gré  pour  comp- 
tant dans  le  commerce  ,  lescpiels  continueront  d'être 
assujettis  au  timbre,  et  ne  sont  susceptibles  de  la  for- 
malité de  renrcgislremcnt  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  pour  les  autres  sous  signatures  privées.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Lavignc  ,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  ,  propose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  l'Assemblée  nationale,  con.sid('rant  qne  nul  citoyen  ne 
peut  fabriquer  ou  cmetire  des  monnaies  tie  quelque  valeur 
et  à  quelque  litre  que  ce  soit;  que  ce  droit  appartient  ex- 
clusivement à  la  nation;  considérant  cependant  queMM.Le- 
lévre,  Lesage,  etc.,  eiilrainés  par  un  exeniple  dangereux, 
ont  cru  pouvoir  émettre  des  pièces  d'argent  sous  le  titre  de 
monnaie  de  confiance,  dont  la  niunicipalilé  de  Paris  s'est 
empressée  d'anêter  la  circulation;  decièlë  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  n.itionale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  : 

»  Art.  I".  La  municipalité  de  Paris  fera  procéder  sans  dé- 
lai à  la  levée  des  scelles  apposés  le  9  juin  sur  les  ateliers, 
effets,  caisse,  appartenants  à  MM.  Lefcvre,  Lesage,  etc. 

»  IL  ]\I.M.  Lelevre,  Lesage,  etc.,  retireront  de  la  circula- 
tion, dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  de  monnaies  qui  y 
ont  été  mises  jusqu'à  ce  jour,  et  les  échangeront  à  liureau 
ouvert  contre  des  assignats  et  au  pair,  ainsi  qu'ils  s'y  sont 
souniis.  Le  ministre  des  contributions  publiques  surveillera 
l'exécution  du  présent  article,  et  en  rendra  compte  à  l'As- 
semblée. 

»  IIL  Les  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  seront  portes  et  déposés  à  l'hôtel  des 
monnaies.  » 

M.  Dumas  ,  au  nom  du  comité  mili'aire,  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  eu  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  d'organiser  promplement  en 
régiment  de  ligne  les  troupes  coloniales  qui  se  trouvent  en 
France,  pour  qu'elles  puissent  marcher  à  l'ennemi  ;  et  vou- 
lant leur  assurer  le  même  avancement  qu'aux  autres  trou- 
pes de  ligne,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

))  Art.  V^.  Les  officiers ,  sons-officiers  et  soldats  des  régi- 
ments ci-devant  coloniaux  de  la  Martinique,  Guadeloupe 
et  Port-au-Prince,  actuellement  en  Fiance,  seront  formés 
dès  ce  moment  en  régiment  de  ligne  sur  le  pied  de  guerre, 
qui  fera  partie  des  six  régiments  décrétés  par  la  loi  du 
29  septembre.  Il  prendra  rang  parmi  eux,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  ledit  décret.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 
prendront  rang  respectiveiuent  entre  eux  relativement  à 
leur  grade  et  à  leur  ancienneté  de  service. 

»  IL  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  régiments 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  seront  d'abord  em- 
ployés à  former  un  régiment  qui  sera  porté  au  com(>let  à 
mesure  que  les  individus  appartenants  à  l'un  de  ces  deux 
corps  arriveront  en  France. 

»  III.  Les  ofliciers,  sous-officiers  et  soldats  des  régiments 
do  Port-au-Prince,  aclnellement  en  France,  seront  destinés 
à  former  un  autre  régiment,  et  formeront  d'abord  un  ba- 
taillon, en  attendant  qu'un  plus  grand  nombre  d'individus 
des  régiments  coloniaux  rentrés  en  France  permettent  d'a- 
chever la  formation  de  ce  régiment. 

M  IV.  Si  le  nombre  des  officiers  du  régiment  de  la  Martj- 


nique,  de  la  Guadeloupe,  Port-an-Prince,  actaellement  en 
France,  n'est  pas  suffisant  pour  l'organisation  des  régiments 
à  former,  la  moitié  des  sous-lieutenances  vacantes  seront 
données  aux  sous-officiers  desdites  troupes,  conformément 
à  ce  qui  est  porté  par  la  loi  du  29  novembre  1791,  relative- 
ment au  remplacement  des  officiers;  et  l'autre  moitié  à  des 
citoyens  qui  réuniront  les  qualités  prescrites  par  !a  loi  sni» 
le  remplacement  des  officiers.  Quant  aux  places  d'officiers, 
soit  de  rétat-major,  soit  de  capitaines  et  de  lieutenants  qui 
pourraient  se  trouver  vacantes,  elles  seront  données,  par  le 
pouvoir  exécutif,  à  des  officiers  ayant  droit  au  remplace- 
ment, ou  autres  qui  réuniront  les  qualités  presciites  j)ar  la 
loi. 

M  V.  Les  officiers  desdits  corps  ne  pourront  être  admis 
qu'autant  qu'ils  représenteront  des  certificats  de  civisme  et 
de  résidence ,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies.  » 

Sur  le  rapjiort  de  M.  Louvet,  au  nom  du  comité  de 
législation,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  publicité  est 
la  sauvegarde  du  i)cuple;  après  avoir  décrété  l'urgence  dans 
la  séance  du  !"■  juillet  dernier  et  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  légis'ation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l"".  Les  séances  des  directoires  et  conseils  généraux 
d'administration  ,  corps  municipaux  et  conseils  généraux 
des  communes,  seront  toujours  publiques,  excepté  dans 
l'article  5  ci-après. 

»  IL  Les  diiect(.ires  et  conseils  généraux  d'administration, 
cor|)S  municii>aux_et  tonseils  généraux  des  comiimnes,  se- 
ront tenus  de  fixer  et  indiquer  les  jours  et  heures  ordinai- 
res de  leurs  séances.  Les  séances  extraordinaires  seront  in- 
diquées par  affiches. 

»  III.  Les  délibérations  et  arrêtés,  autres  qne  ccuxrelalifa 
aux  objets  énoncés  audit  article  V  ci-après,  qui  n'auront 
pas  étéprisdans  une  séance  publiqne,el  qui  n'en  feront  pas 
mention  ,  sont  déclarés  nuls. 

>>  IV.  Si,  de  la  nullité  prononcée  par  l'article  ci-dessus,  il 
résulte  un  préjudice  |)0ur  l'intérêt  public  ou  pour  l'intérêt 
individuel ,  il  y  aura  lieu  à  la  responsabilité  contre  les  mem- 
bres des  directoires,  administrateurs,  officiers  municipaux 
et  notables  auxquels  le  défaut  de  publicité  pourra  être  im- 
puté. 

»  V.  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  corps  administratifs  et 
munici))aux  et  conseils  généraux  de  ne  point  user  de  cetto 
publicité  pour  tous  les  objets  concernant  les  mesures  de 
siîrcté,  quand  il  pourra  y  avoir  du  danger  à  délibérer  pu- 
bliquement sur  ces  matières. 

»  VI.  La  publicité  ne  sera  pas  nécessaire  pour  tous  les 
objets  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  délibération  sur  le 
registre.  » 

M.  Vergni.\ud,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire :  Une  ville  frontière  a  été  livrée.  Les  chefs  à 
qui  la  garde  en  était  confiée,  et  les  suldils  qui  s'en 
seraient  rendus  coiiiplices,  subiront  la  peine  due  aux 
traîtres.  Leur  conduite  a  irrité  vos  armées ,  et  sans 
doute  il  n'est  [as  un  citoyen  assez  pusillanime  pour 
méconnaître  la  puissance  et  la  grandeur  de  la  iialiou 
au  point  davoir  pu  se  laisser  un  seul  instant  décou- 
rager par  la  nouvelle  de  cette  Iraliisou.  Que  si  vos 
ennemis  en;  cquièrent  plus  d'audace;  qiies'tlsrencou- 
trent  encore  quelques  hommes  perfides  qui  leur  pré- 
pareiît  de  nouveaux  succès;  que  si,  enivrés  de  ces 
honteux  triomphes,  ils  s'avancent  dans  lintérieur  de 
l'empire  ,  leur  insolente  joie  sera  courte  ,  car,  nous 
pouvons  vous  le  prédire  ,  d'après  les  ordres  sages  et 
vigoureux  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  la  France, 
qu'ils  auront  cru  subjuguer,  deviendra  leur  tombeau; 
mais  il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  ait  toute  sou  ac- 
tion; il  faut  que  les  mesures  proposées  ou  adoptées 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  prouvent  le  con- 
cert des  pouvoirs,  et  ne  nous  précipitent  pas  dans  une 
confusion  qui  entraverait  la  marche  des  minisircset 
compromettrait  le  succès  de  leurs  opérations.  C'est 
d'après  ces  réflexions  et  une  loi  générale  de  l'assem- 
blée constituante  ,  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
requérir,  en  cas  d'invasion  de  notre  territoire,  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  ,  que  nous  croyons 
devoir  vous  proposer  de  lui  envoyer  les  détails  de  la 
réquisition  que  vous  avez  décrétée  cette  uuit,  et  de 
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nommer  doscommissiiircsqui ,  investis  de  votre  coii- 
li;mce  et  secondes  de  tonte  la  i)nissniice  de  l'opinion  , 
jiccelèrcnt  les  {'iïets  de  la  miuisilion.  Votre  commis- 
sion vons  propose  le  projet  do  décret  snivaut  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de 
donner  l'cfftt  le  plus  prompt  à  la  proclamation  qu'elle  a 
laite  aiijourd'hiii ,  portant  réquisition  au  départeiiient  de 
Paris  et  aux  dcpartemeuls  voisins  de  fournir  :iO,C(iu  hommes 
tout  armés  et  équipés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
lîécréte  ce  f|ni  suit  : 

»  Art.  I^'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  sur- 
le-champ  tous  les  ordres  et  de  faire  toutes  les  réquisitions 
nécessaires  pour  le  rassemblement  de  30,000  hommes  dont 
ia  réquisition  a  été  décréiée. 

«  II.  11  dressera  et  fera  parvenir  dans  le  jour  à  l'Assemblée 
nationale  le  tableau  des  départements  t.ù  les  réciuisitions 
seront  faites,  et  du  nombre  d'hommes  que  chacun  d'eux 
sera  tenu  de  fournir;  il  indiquera  pareillenjent  dans  le  jour 
le  lieu  où  la  réunion  devra  se  faire.  Le  |)ouvoir  exécutif  sera 
autorisé  à  faire  toutes  les  réquisitions  nécess:iirrs  pour  les 
additions  de  forces  qu'il  jugera  convenables;  et  il  fera  par- 
venir incessamment  à  l'Assemblée  le  tableau  des  départe- 
ments où  il  n'aurait  pas  encore  été  fait  de  réquisition. 

»  HL  L'Asseiublée  nationale  nonimera  douze  commissai- 
res pris  dans  son  sein,  qui  se  rendront,  en  se  divisant  ainsi 
qu'ils  le  jugeront  convenable,  dans  les  départements  où  se 
feront  les  réquisitions;  ils  seront  charges  de  hâter  et  de  sur- 
veiller l'exécution  du  prési  nt  décret  et  de  seconder,  par 
l'instruction  ,  le  zèle  des  citoyens;  ils  coriesi)ondront  exac- 
tement entre  eux  et  avec  le  comité  de  correspondance  de 
l'Assemblée  nationale. 

»  IV.  Ces  comuiissaires,  ainsi  c|ue  ceux  qui  ont  été  nom- 
més et  ([ui  pourront  l'être  par  la  suite,  ne  pourront  con- 
trarier les  opérations  du  pouvoir  cxécutil'  ni  les  ordres  qu'il 
.'.urait  donnés.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
ce  qnc  les  eommi.ssaires  connaissant  les  intentions  de 
r.V-ssembléc  ne  manijucrout  pas  de  s'y  conformer. 

Sur  nn  rapport  fait  au  nom  du  comité  militaire  , 
l'Assemblée  dvcrète  ce  qui  suit  : 

o  L'Assemb'é-;  nationale,  considérant  qu'il  serait  injuste 
(|ue  les  citoyens  (jui  ont  un  emploi  public,  et  qui  marche- 
ront pour  la  dépense  de  la  patrie,  en  vertu  des  réquisitions 
qui  leur  seront  faites,  perciissenl  leur  emploi,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

>'  Art.  1".  Les  citoyens  qui  marcheront  en  vcitn  des  ré- 
quisitions qui  vont  être  faites;  s'ils  ont  un  cmjdoi  jjublic, 
le  conserveront  avec  un  tieis  de  leurs  appointements. 

»  II.  Les  deux  tiers  de  leurs  anpointcinents  seront  payc's 
.lux  citoyens  qi;i  les  remplaceront  pentlant  Icnr  absence. 

')  III.  Il  ne  sera  rien  changé  aux  exceptions  portées  par  le 
précédent  décret  relatif  aux  ouvriers.  » 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 

-V.  B.  La  portion  de  séance  qui  suit  a  été  transpo- 
sée, et  devait  être  placée  dans  le  numéro  d'hier  avant 
celle  du  lundi  L'7  août. 

Du  dininiiclic  26  août ,    à    neuf  heures   du  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  entre  dans  la  salle  et  com- 
iiiunitiue,  aux  trente  membres  (jui  s'y  trouvent  pen- 
dant la  suspension  de  la  séance,  une  lettre  du  marc- 
cbal  Luckuer,  annonçant  la  reddition  de  Longwy.  Cette 
lettre  porte,  en  substance,  (|ue  rennemi  s'est  présenté 
aunomlirede  60  à  TOmillelioinmesdevant  cette  place; 
que  le  21  de  ce  mois  il  en  a  fait  l'alt.Kiuo  p;ir  une  ca- 
nonnade et  un  bombardement  qui  ont  duré  (luinze 
heures;  que  la  boiu'geoisie  et  les  corps  administratifs 
ont  pressé  M.  Lavergne  ,  commandant ,  de  se  rendre  , 
et  que  la  garin'son  n'a  point  rc'sisté  à  leurs  sollicita- 
lions;  elle  a  obtenu  nue  capitulation  et  sa  retraite. 
Quinze  hommes  senlemeiil  ont  péri  dans  l'attaque.  — 
M.  Luckuer  ajoute  que  rennetni  occupe  le  territoire 
et  remplacement  du  camp  de  Foiiloy ,  et  qu'il  p;;raît 


disposé  à  se  porter  sur  Tbionville  ,  qui  n'e-sl  (ju'à  six 
lieues  de  Longwy. 

Les  membres  présents  à  la  séance  s'empressent  de 
donner  des  ordres  pour  rassembler  les  députés  qui  se 
trouvent  à  la  cérémonie  fuiièl)re  célébrée  au  jardin 
des  Tuileries.  —  Bientôt  ils  sont  réunis  au  nombre  de 
deux  cents.  L'Assemblée  se  forme  sous  la  présidence 
de  M.  Hérault ,  et  entend  Uiie  seconde  lecture  de  la 
dépêche. 

M.  Cr.UBLiEP.-OPTEr.nr,  :  Ce  ne  peut  être  que  par 
trahison  qu'une  place  telle  (jue  Longwy  a  été  livrée, 
après  quinze  heures  seulement  d'altatiue,  sans  brèche, 
sans  assaut.  Celte  forteresse  avait  des  a|)provisionne- 
ments  de  toute  espèce;  artillerie  formidable,  vivres, 
munitions,  fortilications ,  casemates,  triples  mines, 
dispositions  nécessaires  pour  éviter  l'elfet  des  bombes, 
tout  était  prévu.  La  place  avait  près  de  4,00U  hommes 
de  garnison,  sans  compter  les  citoyens  armés;  elle 
devait  tenir  plusieurs  mois. 

On  lit  une  lettre  écrite  de  Metz  i)ar  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  l'armée  Luckuer;  elle  con- 
iirme  la  reddition  de  Longwy,  avec  tontes  les  cir- 
constances exposées  par  M.  Criiblier-Oplerre.  Les 
commissaires  ajoutent  (pie  la  garnison  de  Melz  n'est 
composée  que  (le  4,000  hommes  ,  la  plupart  sans  ha- 
l)its  et  sans  armes,  et  ([n'il  en  manque  aussi  à  [ilnsieurs 
volontaires  du  camp  de  Luckuer. 

M.  Ca:\ibon  :  il  est  temiis  de  réclamer  des  citoyens 
rexéciition  des  promcsst^s  et  des  serments  ([u'ils  ont 
souvent  renouvelés  à  cette  l)arre.  Je  ne  doute  |!as 
que  le  patriotisttie  des  citoyens  de  Paris  n'aille  au-delà 
des  besoins  de  la  pairie  ;ji>  ne  doute  pas  i\ue  les  fédé- 
rés ne  s'empressent  de  voler  à  sa  défense;  je  demande 
(jue  l'Assemldt'C  décrète  à  l'instant  la  levée  de  30  mille 
hommes  arnu'S  et  équipés ,  pris  dans  le  département 
de  Paris  et  dans  les  départements  voisins  ,  et  que  la 
commission  extraordinaire  soit  chargée  de  présenli  r, 
séance  tenante  ,  une  proclamation  portant  réquisitioa 
aux  citoyens  de  ces  départements. 

Cette  proposition  est  dc'crétée. 

M.  Br('ard  aiuionce  qu'il  y  a  à  P.ochefort  et  à  Brest 
30  à  40,000  fusils  destinés  au  service  de  la  marine,  et 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  les 
faire  transporter  ù  Paris  ,  alin  d'en  armer  les  citoyens 
re(iuis. 

Cette  niolion  est  adoptée. 

M.  LFxoiMnE  :  J'observe  qu'il  y  a  170,000  fusils 
dans  nos  arsenaux,  mais  que  plusieurs  miinieijialités 
s'opposentà  leur  transport,  notanuneiitcelle  de  Tbion- 
ville, qui  arrête  les  fusils  (\u\  se  fabriiiueut  dans  cette 
ville. 

M.  Cambon  :  Si  tontes  les  communes  s'isolent  et  ne 
s'occu|)ent  (]ue  de  la  défense  de  leur  clocher,  nous 
serons  bientôt  vaincus.  Tous  les  citoyens  (jui  ont  des 
armes  doivent  partir  ou  les  céder.  Il  est  temps  que  les 
propriétaires  aillent  défendie  eux-mênu\s  leurs  i)ro- 
priétés;  et  s'ils  restent  oisifs  il  faut  leur  prendre  leur 
habit  d'uniforuK!  et  leurs  fusils  pour  en  armer  les 
sans-culottes.  (On  applaudit.)  Il  faut  aussi  prendre  les 
chevaux  des  oisifs  de  Pans,  et  les  donner  aux  citoyens 
(lui  ont  d('jà  servi  dans  la  cavalerie,  .le  demande  que 
l'Assemblée  nationale  dtxrète  que  tons  les  citoyens 
(|ui  ont  dt?s  armes,  et  ([ui  ne  se  rendront  pas  aux  fron- 
tières, les  fourniront  à  ceux  qui  s'inscriront  pour  y 
aller. 

M.  Lasource  :  C'est  une  étrange  perlidie  que  celle 
d'un  pouvoir  exécutif  quia  laissé  constamment  sans 
armes  les  bous  citoyens  (]ne  leur  zèle  av;  il  portés  sur 
les  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie.  Ce  serait 
une  folie  et  un  crime  (lue  de  laisser  [)lus  longtemps 
sans  moyens  de  défense  les  généreux  soldats  de  la  li- 
berté qui  sont  en  présence  de  rennemi.  Le  courage 
ne  sullit  pas,  il  faut  des  armes;  ce  n'est  pas  à  coups 
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de  poing  qu'on  rcpousso  des  coups  de  fusil.  II  est  un 
moyen  d'armer  promptement  tous  les  bataillons  de 
volontaires,  et  do  suppléera  la  péiuu-io  niomenlanéc 
qu'avait  occasidtuK'crinaclion  dans  la(|iielle  un  minis- 
tère ennemi  de  la  liberté  avait  tenu  vos  fabriques.  Tout 
bon  citoyen  doit  se  faire  un  honneur  de  marcher  aux 
fronlièrps,  ou  de  céder  son  arme  à  ceux  (jni  y  volent. 
Les  départements  de  l'intérieur  peuvent  remplacer  les 
fusils  de  munition  par  des  fusils  de  chasse,  et  ceux-ci 
par  des  piqiu>s  ;  mais  devant  les  Prussiens  il  faut  des 
fusils  de  guerre.  Je  vous  |)roposcdoiic  de  déerc'ter  que 
les  armes  distribuées  aux  d(ipartemcnts  de  l'intérieur 
seront  doiuK'es  provisoirement  aux  volontaires  natio- 
naux ([ui  vont  aux  frontières  ,  sauf  à  remplacer  ces 
armes  à  mesure  (pu;  vos  fabri(|ues  vous  fourniront. 

Cette  proposition  est  ado|)tée  et  rédigée  en  ces 
termes  : 

<i  L'Assemblée  nationale,  considérant  qnc  k'S  armes  n'ont 
été  confiées  anx  ciiojens  que  pour  la  tlélense  de  la  pairie, 
et  que  ceux  qui  s'y  dévouent  particulifremcnt ,  en  luar- 
cliant  aux  frontières,  doivent  être  prouijjteuienl  armés,  dé 
crele  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  c<'  qui  suit  : 

»  Art.  I'"".  Les  fusils  distribués  aux  départements  de  Tin- 
térieur  seront  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  on  se 
rendront  aux  frontières  pour  la  défei  se  de  la  patrie. 

)i  IL  Tout  citoyen  de  l'inierieur  (fui  aura  reçu  un  fusil 
sera  tenu  de  le  remeltre,  ou  de  uiarclnn' aux  froiitiéies. 

»  fil.  Les  armes  cédées  par  les  citoyens  à  leurs  frères  qui 
auront  marché  ou  marcheront  aux  frontières  seront  rem- 
placées par  de  nouvelles  distributions,  au  furet  à  mesure  de 
la  fabrication. 

«  IV,  Toutes  les  communes  de  l'intérieur,  (\m  auront  eu 
part  à  la  distribution  des  97,000  fusils  déjà  faite,  seront  in- 
vites à  tenir  ceuxqu'elles  ont  reçus  à  la  disposition  du  pou- 
voir exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire  passer  .sans  délai 
aux  bataillons  ((ui  en  manquent,  i 

On  fait  lecture  des  adresses  d'adht'sion  du  canton 
de  Tiirenne,  déiiartenient  de  la  Corrèze  ;  de  la  com- 
mune de  Seniur,  département  de  la  Cijte-d'Or,  cl  de  la 
\  iile  de  Dûic, 

Sur  la  proposilion  de  la  commission  extraordinaire, 
le  décret  siiivanl  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  deux  commissaires, 
pris  dans  son  sein,  se  transporleront  a  Rochefort  pour  faite 
charger  et  envoyer  à  Paris  les  canons  qui  leur  paraîtront 
ne  pas  être  en  ce  moment  iiécessaires  m  C(  tte  vile,  et  les 
fusils  et  autres  nstensiles  de  guerre  ,  qui  se  trouveront  dans 
les  difiéieiils  ar.seiiaux  de  ladite  ville,  en  telle  quantité 
qu'ils  jugeront  convenable;  et  procédant  a  la  nomination 
(lèses  commi.ssaires,  MM.  Ruanips  cl  JNiou  ont  obtenu  la 
majorité  des  suffrages. 

M.  Vergiliaud  annonce,  de  la  part  de  la  commission 
«•xlraortlinaire,  ([u'clle  n'a  pu  encore  prendre  de  dt'- 
terminalion  relativement  à  la  garnison  de  Longwy  , 
par  le  défaut  de  renseignements  exacts  sur  les  cii- 
conslance*  du  sit'ge. 

Le  même  membre  propose,  au  nom  de  la  commis- 
sion ,  le  projet  de  décret  suivant ,  (jue  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

':  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  défendu  par 
la  loi  du ,  sous  peine  de  mort,  aux  commandants  de  ren- 
dre aucune  place  a  l'ennemi ,  sans  le  consentement  tles  corps 
administralil's  qui  pourraient  s'y  trouver,  et  à  ceux-ci  de 
faire  <reux-mèmes  aux  commandants  la  proposilion  de  se 
rendre; 

"  Considérant  qu'il  importe  que  les  commandants  ne 
soient  point  troublés  dans  leurs  moyens  de  défense,  ni  le 
cour^.ge  des  corps  administratifs  ébranlé  par  les  manœuvres 
des  mauvais  citoyens,  et  que  tout  homme  <(ui  jette  l'alarme 
et  parle  de  se  rendre,  avant  que  le  commandant  en  ait  re- 
connu la  nécessité,  est  un  traître  ù  la  patrie,  décrc'te  qu'il 
j  a  urgence. 

»  L'Asseiub'.ée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgeiice, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>>  Art.  I".  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée,  par- 
lera;dc  se  rendre,  sera  puni  de  mort. 


»  IL  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ,  par  le 
pouvoir  exécutif,  à  tous  les  commandants  et  corps  adminis- 
tratifs. 

>'  IIl.  Ils  le  feront  publier,  afficher  et  proclamer  solennel- 
lement et  à  son  de  trompe.  » 

Au  nom  de  la  même  commission  ,  M.  Hérault  pro- 
pose et  l'Assemblée  adopte  la  proclamation  suivante  : 

^u.z  Français  habitant  le  département  de  Paris  et 
les  départements  voisins. 

Citoyens  ,  la  place  de  Longwy  vient  d'être  rendue  ou 
livrée!  les  ennemis  .s'avancent.  Peut-être  se  llattent-ils  de 
trouver  partout  des  lâches  ou  des  traîtres  :  ils  se  trompent," 
nos  armées  s'indignent  de  cet  échec,  et  leur  courage  s'en 
irrite.  Citoyens,  vous  partagez  leur  indignation:  la  patrie 
vous  appelle  :  partez. 

L'.\ssemblée  nationale  reqniert  le  département  de  Paris  et 
les  départements  voisins  de  fournira  l'instant  .3u,000  hommes 
armés  et  équipés. 

M.  Cajidon  :  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  publier  et  aflicher 
demain  ,  avec  solennité  ,  dans  Paris,  l'adresse  aux  ci- 
toyens et  le  dicrct  relatif  aux  armes,  et  que  le  maire 
de  Paris  on  des  représentants  de  la  comnume  se  ren- 
dent demain  malin  à  la  barre  pour  entendre  la  lec- 
ture de  ces  deux  d('crcls,et  èlre  invités  à  en  hûter 
l'exécution. 

Cette  proposition  estadoptc-e. 

Un  ni(  mbre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  de  la  conduite  des  corps  adiniiiistratifs 
et  commanflanls  de  Longwy.  Un  antre  membre  ob- 
serve (juc  le  n)iiiislre  av;.it  promis  de  donner  cette 
comiiiumciitioii  à  l'Assemblée,  et  l'orihe  dn  jour  ré- 
clamé sur  ce  motif  est  adopté. 

Une  députation  de  canonniers  de  la  section  de  la 
Fontainc-Montinorency,  admise  à  la  barre,  exprime, 
au  nom  de  sa  compagnie,  le  vœu  d'offrir  à  la  nation 
les  vnii;l-qii;ilre  canons  (|ui  sont  restés  en  quelque 
sorle  innliles  à  Paris,  depus  la  réduction  des  60  ba- 
laillons  à  48.  Ils  demandent  à  s'en  servir  sur  les  fron- 
tières contre  les  ennemis  de  la  patrie. 

L'Assembb'e  témoignesa  vive  satisfaction  duzèlede 
ces  braves  citoyens,  et  ordonne  la  mention  honorable 
de  leur  dévouement,  et  inscription  de  leurs  noms  au 
procès  verbal. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  ([ne,  voulant  employer  utilement  les  canon- 
niers de  Paris  ,  il  en  sera  l'oriné  un  corps  tpii  sera  em- 
ployédaiis  la  formatioiides30,000  liommes  (|ui  doivent 
être  fournis  par  le  dt-parteineiit  de  Pari-  et  les  dépar- 
tements voisins,  et  (pie  le  [)onvoir  exécutif  sera  chargé 
de  procurer  les  canons  iK'cessaires  ,  en  se  concertant 
avec  la  comm'ine  <le  Paris. 

La  propo.sition  de  iM.  Cambon  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Choudieii ,  au  nom  du  co- 
niilé  militaire,  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  toute  la  gen- 
darmerie nationale  du  royaume,  tantà  pied  qu'ache- 
vai ,  sera  mandée  et  ri'unie  en  des  points  «jui  seront 
désigiii  s  ,  pour  pouvoir  de  là  être  envoyée  ,  soit  atix 
frontières,  soit  ;iiix  cmips  de  réserve,  à  l'effet  de  quoi 
le  ministre  de  la  guerre  donni'ra  sur-le-clianip  le.s 
ordres  nécessaires;  autorise  en  outre  les  corps  admi- 
nistratifs à  suppléer  provisoirement  au  service  des  dif- 
férentes brigades  de  la  gendarmerie  nationale  ,  en  y 
employant,  avec  la  paie  et  suivant  les  règles  fixées  par 
les  décrets ,  soit  les  surnniiiéraires  inscrits  pour  laditi' 
gendarmerie  nalionale ,  soit  à  leur  défaut  la  garde  na- 
tionale. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ,  sur  la  réquisi- 
tion deses  commiss  lires  auprès  des  ddlérenles  ai  niées, 
les  généraux  seront  tenus  d'armer  dans  leius  arrou- 
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dissements  les  bataillons  de  gardes  nalionnnx  voloii- 
t.ii tes, ainsi  que  les  compagnies  et  autres  troupes  nou- 
vellement formées  et  non  nmnies  d'armes,  avec  celles 
qui  pourraient  être  prêtes  ,  sans  mure  à  la  réserve  ab- 
solument nécessaire  dans  les  manufactures  et  maga- 
sins nationaux;  charge  en  outre  le  ministre  de  la 
guerre  de  pourvoir  incessamment  au  remplacement 
desdites  armes. 

La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  une  heure  du 
matin. 

Du  lundi  27,  dix  heures  du  soir. 

La  société  des  Amis  de  l'égalité  de  la  commune  de 
Landernau  ,  déparlement  du  Finistère  ,  envoie  à  l'As- 
semblée une  adresse  d'adhésion  à  tous  les  décrets 
qu'elle  a  rendus. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  est  décrétée. 

Des  citoyens  de  la  sectioit  de  la  Sorbonne  ,  admis  à 
la  barre,  amioncent  à  l'Assemblée  (lue,  d'après  un  ar- 
rêté pris  unanimement  par  le  bataillon  de  cette  sec- 
tion, le  drapeau  qui  leur  avait  été  donné  par  Lafayette 
avait  été  brillé  en  [luhlio.  Us  en  offrent  les  frannes  en 
don  patriotique  à  l'Assenibh'e.  La  députatioii  prête  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ,  ou  de 
mourir  à  leur  poste. 

M.  Thlriot  :  Sans  doute  l'AssemiiIée  doit  applaudir 
au  civisme  des  citoyens  (|ui  n'ont  rien  voulu  conser- 
ver d'un  traître  ;  mais  l'or  impur  donné  par  Lafayette 
ne  doit  pas  entrer  dans  le  trésor  de  la  nation.  Je  de- 
mande donc  (]ue  les  citoyens  qui  viennent  vous  oll'rir 
les  franges  du  drapeau  (|u'i!s  ont  brûlé  soient  autori- 
sés eux-mêmes  à  en  faire  l'usage  (juc  bon  leur  sem- 
blera. 

M.  Charliek  :  Pour  concilier  Ihonneur  et  l'intérêt 
de  la  nation,  je  demande  que  cet  or  soit  purifié  jiar  le 
feu  et  qu'il  soit  reçu  d  ins  le  trésor  public. 

M.  Meklin  :  Je  demande  ,  en  appuyant  la  proposi- 
tion de  M.  Tliuriot,  que  l'oifre  de  ces  franges  ,  qui 
viennent  du  traître  Lafayette, soit  rejetée  par  l'Assem- 
blée. Quand  les  Romains  se  furent  alîVanehis  du  joug 
des  tyrans  ,  Brutus  renvoya  l'or  de  Tarquin  et  sa  lille 
au  camp  de  Porsenna. 

M.  Albitte  :  Les  Romains  ont  eu  tort ,  et  nous  ne 
devons  pas  les  imiter.  Il  faut  donc  envoyer  au  trésor 
national  cet  or  (pii  n'appartient  plus  au  trésor  public, 
et  dont  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  viennent  vous 
faire  rolfrande. 

L'Assembh-e  décrète  la  mention  honorable  du  ci- 
visme des  pétitionnaires  ,  et  refuse  le  don  qu'ils  lui 
offrent. 

Les  sons -officiers  et  volontaires  nationaux  de  la 
7e  compagnie  du  l^r  bataillon  des  fédérés,  au  eamp 
de  Soissons  ,  offrent  une  journée  <le  leur  paie  pour 
venir  au  secours  des  veuves  et  orphelins  des  citoyens 
morts  dans  la  journée  du  20  août. 

L'Assemblée  ordoimc  la  mention  de  cette  offrande. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
d'adhésion  des  départements  de  la  Mayenne  ,  de  la 
Vienne  ,  des  villes  de  Bourbonne  ,  de  Villefranche  , 
la  Rochelle ,  Nérac  ,  Dorât ,  Château-Salins  ,  Charost , 
Saint-Jean-d'Angely  ,  Soissons,  Saint-Florentin,  Vil- 
leneuve-le-Roi ,  Sainl-Omer ,  Cambray,  Jussey,  etc. 

On  lit  une  lettre  des  habitants  de  la  ville  de  Chiileau- 
Julien,  qui  expriment  à  l'AssendjIée  l'indignation  qu'ils 
ont  éprouvée  en  apprenant  la  trahison  de  ceux  qui  ont 
livré  Longwy  à  l'ennemi.  Ils  jurent  de  s'ensevelir  sous 
les  débris  de  leurs  nuirailles,  plutôt  (]ue  de  les  imiter. 

Un  mend)re  annonce  l'émigration  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs de  la  commune  de  Brie,  département  de 
la  Moselle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dénonce  à  l'Assemblée  un 


pamphlet  contre-révolulionnaireintitulé  l'Esprit  de 
Je  ré  mie  à  la  France. 

Des  citoyens  oll'rent  à  la  patrie  ,  tant  en  assignats 
qu'en  espèces  ,  une  somme  de  933  liv. 

On  fait  lecture  d'une  Irllre  des  procurateurs  de  la 
nation  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  par  laquelle 
ils  réclament  contre  les  déiioneiations  faites  siu-  la  len  • 
teurde  la  haute  cour  nalionale.  Ils  amioncent  (jne  plu- 
sieurs affaires  sont  piêtes  à  être  jugées  ,  et  (prelles 
le  seraient  sans  la  destitution  des  commissaires  du 
roi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  l'Assemblée  co]tie 
d'une  lettre  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais  à  celui  des  Côtes-du-Nord,  pour  l'inviter  à  en- 
tretenir avec  les  départements  voisins  une  correspon- 
dance fraternelle  ,  et  chercher  de  concert  avec  eux  les 
moyens  d'assurer  la  trainiuillité  du  royauaie.  Le  di- 
rectoire ajoute  qu'il  serait  peut-être  utile  que  la  Con- 
vention nationaie  tînt  ses  séances  dans  n\\  départe- 
ment plus  voisin  du  centre  du  royaume. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Invalides  offre  à  l'As- 
sendilée  un  assignat  de  50  liv.  et  une  paire  de  boucles 
d'argent,  pour  en  l'aire  l'usage  (ju'elle  voudra. 

Le  ministre  des  affaires  étranger'  s  envoie  à  l'Assem- 
blée un  exemplaire  d'un  jiamphlet  intitulé  :  Déclara- 
tion des  princes ,  frères  de  sa  majesté  le  roi  de 
tra/ice.  Le  ministre  annoncequecettedéclaration,qui 
paraît  être  l'ouvrage  de  M.  Calonne  ,  (jiii  en  a  corrigé 
leséprcuves,estdatée  du  2août  et  imprimée  àBingen. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

Sur  cette  proposition  l'Assemblée  passe  ù  l'ordre 
du  jour. 

M.  Arthur  Dillon,  officier  général,  commandant 
sur  la  frontière  du  Nord  ,  envoie  une  i)ièce  signée  Je 
tous  les  officiers,  sous-oflieiers  et  soldat^,  ipii  prouve 
que  M.  Duriii,  qui  l'a  dénoncé,  est  un  calomniateur, 
et  (|u'il  a  ('té  chassé  du  2«  bataillon  des  volontaires 
du  Nord. 

Cette  pièce  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

Le  commissaire  gént'ral  au  camp  de  Soissons  envoie 
à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  à  l'état  actuel  de  ce 
camp ,  et  aux  dis|)ositioiis  à  prendre  pour  recevoir  les 
fédérés  qui  arrivent  enaffluence. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  mlitaire. 

Les  écoliers  du  collège  d'Avallon  offrent  à  l'Assem- 
blée la  somme  de  200  liv.,  destinée  à  l'achat  des 
livres  ([ui  devaient  être  le  prix  de  leur  travail. 

M.  Benoiston  lit  une  adresse  d'adhésion  du  district 
de  Saveuay,  département  de  la  Loire-Inférieure, à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nalionale. 

U  11  iiétilionnaire  demande  (]ue  les  vingt-cinq  millions 
(jui  formaient  ci-devant  la  liste  civile  soient  consacrés 
à  récompenser  les  amis  de  rhiinianité,  les  Scœvoles  qui 
délivreraient  l'Europe  des  tyrans  qui  l'opprimaient. 

M.  Boucher-Longchamp  ,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète 

»  Que  les  échangistesdesbiens  ci-devant  domaniaux, 
dont  les  échanges  ont  été  conlirmés  par  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pourront  disposer  ,  comme 
propriétaires  incommutables  ,  de  toutes  coupes  ordi- 
naires des  bois  (luelconqiies  (jui  se  trouvent  compris 
dans  leurs  échanges  ,  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tières actuellement  exislanles,  et  sans  i)rejudice  de 
l'exécution  de  la  loi  concernant  les  biens  des  émigrés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.AnÉXA:On  dit  (pic  l'ennemi  s'avance  et  qu'il 
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croit  liouvrr  d.ins  les  citoyens  de  Paris  la  làchctti  des 
habitants  de  Loiigwy.  Il  faiitse  préparera  le  rrccvoir, 
ou  plutôt  à  l'aller  chercher.  Nous  avons  des  nioycus. 
Les  cauouniers  attaches  aux  couipaguies  des  48'sec- 
lions  de  Paris  ne  inauiiucnt  ni  de  zèle  ,  ni  d'exercice. 
Mais  vous  s.ivez  «ju'il  ne  leur  est  permis  de  s'exercer 
que  le  dimanche.  Je  demande  que  les canonniers  soient 
invites  à  sortir  dès  ueinain  de  Paris,  et  à  se  transporter 
avec  leurs  canons  au  canij)  tracé  sous  les  nuirs  de  Pa- 
ris ,  pour  y  commencer  l'exercice  du  canon  ,  qu'ils 
continueront  tous  les  jours;  et  qu'ils  soient,  dès  à  pré- 
sent, à  la  solde  de  la  nation  comme  les  autres  volon- 
taires. C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temps  ils  deviendront 
en  état  d'aller  au-devant  de  l'ennemi  qui  ravage  nos 
frontières. 

M.  Camcon  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  a  été 
prévue  par  les  cauouniers  cux-niémes,  dont  te  zèle  n'a 
pas  eu  besoin  d'invi'.ation;  et  hier  vous  avez  décrété 
lout  ce  qu'il  fallait  à  cet  égard.  H  ne  faut  donc  en  ce 
nionicnt  que  [ircsser  l'exécution  de  vos  décrets.  M;iis, 
pour  repousser  plus  sûrement  encore  les  défenseurs 
r  lu  despotisme,  ilfaut  nous  occuper  du  sort  des  pauvre  s, 
il  faut  attacher  à  la  révolution  cette  multilude  d'in- 
dividus qui  n'a  rien;  il  faut  rendre  le  peuple;  proprié- 
taire, il  faut  le  rendre  heureux;  et  il  défendra  notre 
liberté.  Je  demande  donc  que  les  biens  communaux 
soient  incessamment  partagés.  Occupons-nous  dès  ce 
moment  (le  cet  objet,  et  ne  laisions  pas  ce  soin  au 
corps  constituant. 

M.  Lacroix  :  M.  Cambon  propose ,  pour  amende- 
ment à  la  proposition  rel.tive  aux  canonniers  ,  de 
partager  les  biens  communaux.  Mais  je  pense,  moi  , 
que  le  plus  sûr  moyeu  d'assurer  notre  liberté  c'est 
de  se  mettre  promptement  en  état  de  repousser  l'en- 
nemi. iM.  Cambon  est  dans  l'erreur  (juaiid  il  dit  {]u'iiier 
l'Assemblée  a  décrété  tout  ce  qu'il  fallait  à  cet  égard. 
11  est  vrai  (luunc  comiiagnie  est  venue  hier  à  la  barre 
pour  demander  qu'il  lui  fût  permis  de  mnrcber  aux 
froulières;  m. ;is  cette  demande  ne  regardait  (lue  cs^lte 
;H'ule  compagnie.  Aujourd'hui  la  i;rjpos:tion  de  M. 
Aréiia  satisfait  l'amoiir  de  toutes  les  comiiagnies  de 
canonniers  de  Paris  pour  la  liberté,  lis  ne  peuvent 
s'exercer  que  le  dimanche;  M.  Aréiia  prop(  se  (pi'il 
leur  soit  permis  de  s'exercer  tous  les  jours,  et  de  for- 
mer une  école  du  canon  [lonr  l'artillerie  ;  et  j'observe 
que  celte  proiiositioii  n'est  autre  chose  qu'une  invita- 
tion, que  ceux  (jui  seront  retenus  chez  eux  par  leurs 
affaires  seront  libres  de  ne  pas  se  reiulie  à  cet  exer- 
cice. J'a[)puie  donc  la  proposition  de  M.  Aréna,  et  je 
demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Aréii;i  est  mise  aux  voix  et 
ado[itée. 

Une  compagnie  de  cliiisseiirs  volontaires,  prête  à 
partir  pour  la  frontière .  deinande  la  perni;s.sioii  de 
déliler  dans  la  salle.  —  Elle  lui  est  accordée. 

L'officier  qui  la  commande  :  Législateurs  ,  vous 
voyez  devant  vous  la  compagnie  de  chasseurs  que  j'ai 
formée  dans  la  section  des  Qualrc-Natioiis.  Nous  par- 
lons pour  la  frontière  du  Miili ,  et  vous  ne  nous  rever- 
rez que  quand  la  souveraineté  du  peuple  sera  recon- 
nue et  respectée  de  toute  l'Europe.  Nous  brûlons  d'ètie 
devant  remiemi.  L'immense  espace  qui  nous  sépare 
de  lui  ne  fait  (|u'aiguiser  notre  courage.  Nous  ne 
vous  promettons  p;is  de  vaincre  ou  de  mourir,  mais 
de  revenir  vainqueurs.  (On  applaudit.)  Pour  vous, 
continuez  vos  courageux  travaux.  Il  n'est  pas  un  sol- 
dat qui  ne  vous  fasse  \\\\  rempart.  Lorsque  je  formai 
celte  compagnie,  ce  fut  pour  la  condui'c  nioi-inème 
au  combat.  J'abandonne  aux  soins  de  la  nation  mon 
épouse  et  mes  enfants ,  trop  jeunes  encore  pour  suivre 
leur  père.  Né  sans  fortune,  je  partagerai  ma  paie  avec 
ma  laimlle.  L'amour  de  mes  camarades  sufiira  pour 
mou  bonheur.  Puisse  la  patrie,  à  qui  nous  olfrous  tout 


notre  sang,  voir  triompher  ses  couragtux  enfants! 
Puisse  la  fraternité  entrer  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français!  Législateurs,  recevez  notre  serment.— 
Chasseurs,  la  main  levée!  (tous les  chasseurs  lèvent  la 
main.)  Nous  jurons  de  maintenir  de  tout  noire  pouvoir 
la  liberté  et  l'égalité,  et  de  mourir  à  notre  poste.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du  dis- 
cours, et  l'envoi  aux  83  départements  et  aux  armées. 

Anacharsis  ClooU ,  admis  à  la  barre  :  Législateurs, 
la  sagesse  de  vos  di  crets  et  la  bravoure  de  vos  armées 
élèvent  chaipie  jour  la  nation  française  à  une  hauteur 
effrayante  pour  les  tyrans  et  consolante  pour  les  op- 
primés. Vous  ébranlez  tons  les  trônes  en  réunissant 
sous  votre  oriflamme,  et  ceux  (pii  combaltent  l'erreur, 
et  ceux  qui  combattent  les  errants.  Les  pliilo.'-ophes 
cosmopolites  étaient  associés  à  vos  travaux  et  à  vos 
dangers,  vous  les  associez  à  votre  gloire  en  les  décla- 
rant citoyens  français.  Les  rigueurs  de  l'assemblée 
constituante  et  les  horreurs  de  la  royauté  constitu- 
tionnelle formaient  un  mur  de  séparation  ,  dont  la 
mémorable  journée  du  10  ne  laisse  que  les  décombres, 
qui  seront  bienlôt  déijiayés  par  la  Convention  natio- 
nale. Charles  IX  eut  un  successeur,  Louis  XVI  n'en 
aura  point. 

Législateurs,  vous  savez  apprécier  la  tète  des  phi- 
losophes, il  ne  vous  reste  ])lus  qu'à  mettre  à  prix  la 
tète  des  tyrans.  L'humanité  vous  conjure  de  pousser 
un  cri  tyrannicido  contre  Frédéric-Guillaume,  contre 
le  cannibale  Eriinswiek.  Les  Tinioléon  et  les  Ankars- 
troom  ont  répandu  quelques  gouttes  d'un  sang  impur, 
pour  arrêter  un  torrent  de  sang  humain.  Le  cruel 
Gustive  ferait  aujourd'hui  nu  eariiage  affreux  sur  nos 
frontières,  si  Brutiis  Ankarslroom  nes'était  p;  s  dévoué 
à  son  ingrate  pairie.  Un  prétendu  droit  des  ç^ens  fui 
dicté  par  les  rois,  qui  n'ont  qu'une  tète  à  perdre;  mais 
une  nation  ne  craint  pns  les  représailles.  La  ligue  in- 
fernale moissoiifie  no  Ire  valeureuse  et  ci  viepie  jeunesse, 
et  nous  balancerions  à  porter  la  cognée  à  la  racine  de 
l'arbre  vénéneux  !  Votre  décret  en  faveur  des  ('crivains 
cosmopolites  tue  l'erreur;  voire  décret  .«•ur  la  déser- 
tion ramène  les  errants  ;  un  décret  de  proscription 
contre  les  monarques  de  Pilnitz  terminerait  [iroinp- 
teinent  une  longue  sc'rie  de  calamités.  Il  faut  de  puis- 
sants motifs  réprimants  pour  bourreler  la  conscience, 
de  [luissants  scélérats.  Les  républicains  de  la  Grèce  et 
de  l'Ausonie  se  connaissaient  en  vertus  piibiiipies  : 
imiions  leur  vénération  pour  les  immortels  Scœvoles. 
Donnonsdescouronnes  de  chêne  et  des  arpents  fertiles 
aux  vengeurs  immédiats  (]c>.  droits  de  L'homme  ,  aux 
paciliciiteurs  des  empires,  aw\  exéciileuis  courageux 
de  la  justice  éternelle. 

Quant  à  moi,  pénétré  de  recoiui;;issa!iee  |)Our  votre 
derii  er  décret  philosophique,  jt;  sens  ,  législateurs, 
combien  il  m'honore  etcombien  il  vouse.-,t  honorable. 
Je  prononce  le  serment  d'être  lidèle  à  la  nation  uni- 
verselle, à  l'égalité,  à  la  liberté  ,  à  la  souver  .iiu  té  (fu 
genre  humain.  Gallophile  de  tout  temps,  mon  creiir 
est  français,  mon  ùme  est  sans-culotte.  (On  applaudit.) 

M.  Lasource  :  Puisque  vous  avez  admis  au  titre  île 
citoyens  français  tous  les  philosophes  étrangers  qui 
ont  combattu  les  tyrans  par  la  force  de  la  raison , 
vous  devez  aussi  admettre  au  nombre  des  citoyens 
français  tous  les  étrangers  (jui  subjuguent  les  des- 
potes par  la  force  des  ba'ioiiuelles.  Déjà  \oiis  avez  ac- 
cordécettefaveur  aux  Belges  et  aux  Sai-des,j(!dem;iiiilo 
que  cette  même  faveur  soit  élendiieaiix  Prussiens  (pj 
vous  en  ont  déjà  fait  la  demande,  et  (jn'il  leur  soit 
permis  de  former  une  légion  qui  portera  le  litre  de 
légion  des  Vandales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  demain.) 


LE  mmm\  universel. 


K*  2/i3.        Jeudi  30  Août  1792.  —  L'an  quatrième  de  la  Liberté,  et  te  premier  de  L'Égalité. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Depuis  que  le  juré  spécial  pour  jngor 
les  conspirateurs  du  10  août  est  eu  activile,  ciu(f  juge- 
ments ont  été  rendus  à  ce  tribunal.  Le  prcmiera  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  M.  d'Angicuiout,  con- 
vaincu d'embauchage;  il  a  eu  la  tète  tranchée  le  21,  à 
dix  heuresdu  soir,  sur  la  place  du  Carrousel. 

Le  23  M.  d'Affri  a  été  acquitté.  Il  a  prouvé  ([u'il  n'é- 
tait point  ù  la  journée  du  10,  et  que  le  9  il  a  refusé  opi- 
niâtrement de  donner  aux  Suisses  l'ordre  de  tirer  sur 
les  citoyens,  malgré  les  plus  vives  instancesdc  la  reine, 
à  qui  il  avait  représenté  que  les  capitulations  s'oppo- 
saient à  l'exécution  d'un  pareil  ordre.  Les  preuves  de 
l'innocence  de  M.  d'Affri  ont  fait  éclater  parmi  le  peu- 
ple des  lémoignages  de  satisfaction  qui  prouvent  (|n'en 
sollicitant  une  vengeance  sévère  contre  les  coupables, 
il  ne  cesse  |)as  pour  cela  d'être  humain  et  juste.  (De- 
puis, inculpé  sur  de  nouveaux  indices,  M.  d'Affri  a  été 
remis  en  c.aise,  et  derechef  absous.  ) 

L'instruction  du  procès  de  M.  Laporte,donton  s'est 
occupé  ensuite,  a  été  très  longue  :  accusé  d'avoir  payé 
avec  les  deniers  de  la  liste  civile  un  très  grand  nombre 
de  libelles  distribués  ou  afiichés,  et  dont  le  but  était 
d'avilir  l'Assemblée  nationale,  de  fotiu'n ter  des  divi- 
sions, et  d'amener  la  ruine  du  gouvernement  établi,  il 
s'est  toujours  retr.inché sur  la  négative;  il  a  essayé  de 
détruire  la  force  des  preuves  contenues  dans  différentes 
lettres  surprises  chez  lui,  enobservant  qu'elles  étaient 
adressées  à  son  secrétaire.  Cependant ,  les  mémoires 
d'impression  de  différents  libelles  et  aflielies,et  la  re- 
<:onnaissance  de  l'imprimeur  pour  les  sommes  (jui  lui 
avaient  étédélivrées,  ne  laissant  aucun  dontesur  l'exis- 
tence des  crimes  dont  M.  Laportc  était  accusé,  le  juré 
a  déclaré  qu'il  croyait  à  1  existence  d'une  conjuration, 
et  qu'il  était  convaincu  que  M.  Laporle  en  était  le  com- 
plice. M.  Laporte  a  paru  très  ému  en  entendant  pro- 
noncer son  arrêt.  Revenu  un  peu  à  lui,  il  a  protesté  de 
son  innocence. 

«Citoyens,  a-t-il  ditens'adressant  au  peuple,  puisse 
ma  mort  ramener  le  calme  dans  l'cinpire,  et  mettre  un 
ternie  aux  dissensions  intestines  !  puisse  l'arrêt  (jui 
m'ôte  la  vie  être  le  dernier  jugement  injuste  de  ce  tri- 
bunal !  » 

Cettedernièrephrasc  a  excité  les  murmures  des  spec- 
tateurs. Le  président  du  tribunal  a  répondu  : 

«M.  Laporte,  le  tribunal  pardonneà  votre situ;ition; 
il  respecte  le  malheur;  mais  il  croit  devoir  vous  obser- 
ver que  votre  jugement  est  prononcé  par  des  bomines 
justes,  (jui  auraient  voulu  vous  absoudre.» 

M.  Laporte  a  montré  beaucoup  de  calme  et  de  fer- 
meté jusqu'au  moment  de  son  sup|)lice;  alors  seule- 
ment il  a  paru  se  troubler;  maisbientôt  recueillant  ses 
forces  il  a  monté  lui-niême  à  l'échafaud  ,  et  il  a  reçu 
la  mort  avec  courage. 

L'affaire  de  SI.  Durosoy  a  été  mise  ensuite  au  débat. 
Après  une  séance  de  48  heures  sans  désemparer,  il  a 
été  condamné  à  mort. 

L'intérêt  (piavait  inspiré  l'intendant  de  la  liste  ci- 
vile, dont  la  vie  privée  ollre  du  moins  quelques  vertus, 
n'a  pas  été  le  même  pour  M.  Durosoy.  Outre  les  bas- 
sesses connues  de  sa  vie  antérieure  à  la  révolution  ,  et 
Ses^ écrits  depuis  cette  époijue  ,  écrits  <lans  lesquels  il 

Îirêchait  le  meurtre  et  [irovoquail  la  guerre  civile,  nue 
ouïe  de  pièces  prouvent  (\u  il  enlicleiiait  des  corres- 
pondances avec  les  émigrés;  qu'il  leur  faisait  passer 
de  l'argent,  et  recrutait  pour  eux  ;  qu'il  tenait  une 
2e  Série,  —  Terne  IV. 


liste  de  proscription,  et  qu'il  étiit  un  des  plus  zé- 
lés macliinalenrs  de  la  conjuration  du  10  août.  11  avait 
donné  dans  plusieurs  (.ccasions  des  marques  de  fai- 
blesse et  même  de  lâcheté.  Cependant,  après  avoir 
montré  beaucoup  de  saiig-froi(l  et  d'assurance  dans 
tout  le  cours  de  son  interrogatoire.il  a  entendu  son 
arrêt  sans  s'émouvoir,  eldinsnne  lettre  qu'il  a  remise 
en  sortant  du  tribunal,  et  qui  a  été  lue  publiquement, 
on  a  remarqué  ces  mots  :  «  Il  est  beau  pour  n\\  roya- 
liste comme  moi  de  mourir  le  jour  de  Saint-Louis.  » 
Ce  courage,  factice  sans  tloute  ,  s'est  démenti  au  mo- 
ment fatal  ;  et  on  assure  (juil  était  presque  à  demi 
mort  lorsqu'on  l'a  conduit  au  supplice.  H  a  sui)i  son 
sort  le  25,  à  neuf  heures  du  soir,  aux  flambeaux. 

Le  mardi  28  M.  d'Ossonville,  prévenu  de  complicité 
avec  M.  Corniot  d'Anglemont,  a  été  acquitté.  On  avait 
trouvéchezliii  une  liste  d'enrôlementcoii'ormeàcelle. 
qui  a  servi  à  la  conviction  du  crime  de  M.d'Aii;;lemont. 
M.  d'Ossonville  a  avoué  qu'il  s'était  lié  avec  lui ,  mais 
que  loin  de  partager  ses  perlides  projets  il  ne  voulait 
que  les  bien  connaître,  afin  de  pouvoir  le  dénoncer. 

Juiy  criminel  pour  les  faux  assignats. 

MM.  'Vinial,  l'abbé SauvadeetGuillot,  coopérateurs 
de  la  fabrication  de  faux  assignats  découverte  à  Passy, 
ont  été  exécutés  lundi  27.  L'exécuteur,  voulant  pren- 
dre la  tête  d'un  des  criminels  pour  la  inontier  au  peu- 
ple, est  tombé  de  l'échaf  lud  ;  il  est  roté  mort  sur  la 
place. 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRCilIIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.   Lacroix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du   lundi  27    août  ,  ii   dix  hcuics  du   soir. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  reçoit  de 
l'adjudant-major  de  la  garde  nationale  de  Sarrelouis  ; 
elle  est  ainsi  conçue: 

«  La  place  de  Sarrelouis  est  actuellement  eu  très 
bon  état,  et  elle  est  commandée  par  le  colonel  du  l^r 
régiment  d'infanterie  ,  qui  est  rempli  de  iiatriotisme, 
de  talents  et  de  zèle.  Les  écluses  sont  placées,  et  dans 
moins  de  six  heures  tous  les  environs  de  la  ville  peu- 
vent être  inondés.  Notre  garnison  ,  qui  est  composée 
du  2^  bataillon  du  8^  régiment  d  infanterie  ,  du  4» 
bat;iilIon  des  volontaires  de  la  Moselle  ,  du  ;>e  batail- 
lon de  la  Haute-Saône ,  d'un  bataillon  de  la  Menrlhe, 
d'un  de  la  Meuse  ,  d'un  de  la  Hante-Marne  ,  d'un  de 
l'Indre,  il'une  centaine  de  canonniers  et  d'une  cen- 
taine de  lui'^sards  du  ci-devant  régiment  Colonel-Gé- 
néral ,  est  (lécid(-e  à  se  faire  hacher  en  pièces  ,  plutôt 
que  de  rendre  la  place. 

«Lundi  dernier  une  patrouille  de  liu'îsards  ennemis 
est  venue  jusqu'à  nos  tanneries  ;  faute  do  troupes  à 
cheval,  on  ne  |)onvait  la  poursuivre.  Les  haies  des 
jardins  de  la  ville  ont  été  coupées  par  ordre  de  notre 
commandant,  les  baraipies  et  gloriettes  abattues,  et 
les  arbres  élagnc's  ou  coupés.  Les  Autrichiens  ,  qui 
ont  été  ri'poussés  de  (-andau  ,  scmt  actuellement  du 
côté  de  Mertzicy;  ils  y  font  un  pont  de  bateaux  sur  la 
Sarre ,  ce  (jui  lait  penser  (pi'avant  huit  jours  nous  en- 
tendrons ronfler  le  canon,  mais  nous  y  répondrons.  » 
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Le  nionic  membre  lit  une  .nuire  loltrc  qui  annonce 
(lue  M.  Jurry,  après  avoir  dit  aux  soldats  qu'il  com- 
mandait, que,  puisque  le  roi  était  détrôné,  ils  étaient 
dégagés  de  leur  serment ,  et  leur  avoir  ordonné  de 
marcher  sur  Paris,  est  |)assé  chez  l'étranger. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  six  commissaires 
envoyés  à  l'armée  du  Nord;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Mézières,  le  24  août,  l'an  IV<-  de  la  liberté. 

Vous  connaissez ,  Messieurs ,  les  mesures  prises  par 
les  six  counnissaires  réunis  pour  conserver  à  l'aduii- 
nistration  des  Ardennesnne  activité  nécessaire  et  pour 
les  citoyens  et  pour  l'armée.  Nous  vous  demandons, 
non  pas  la  même  indulgence  pour  le  directoire  du 
département  de  l'Aisne  .,  car  ses  torts  ne  sont  pas  les 
mêmes  ,  mais  une  décision  à  sou  égard.  Le  départe- 
ment de  l'Aisne  est  un  de  ceux  qui  foinnissent  des  ap- 
provisionnements pour  les  armées.  Ces  approvision- 
nements sont  demandés  avec  instance  ;  le  moindre 
retard  peut  devenir  funeste  à  la  chose  jinblique.  Ce- 
pendant il  esta  craindre  que  (]uelque  retard  ne  naisse 
de  la  désorganisation  entière  de  cette  administration; 
les  membres  (jui  la  composent  étaient  coninis  par  leur 
activité  et  leurs  lumières  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, il  est  important  de  les  y  rendre  sans  retard  ;  et, 
si  notre  mission  s'était  étendue  à  ce  département , 
nous  nous  serions  crus  obligés  de  les  remettre  provi- 
soirement en  activité. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  directoire  du  département 
a  été  suspendu  par  le  conseil  exécutif  pour  des  motifs 
<jui  n'ont  qu'une  relation  très  éloignée  avec  les  évé- 
nements du  10  août;  !e  motif  de  cette  suspension  a 
été  puisé  dans  un  arrêté  pris  par  le  directoire  de 
l'Aisne ,  en  adhésion  de  celui  de  la  Somme ,  sur  la 
journée  du  20  juin  ;  cet  arrête' ,  répréhensible  eu  lui- 
même  ,  a  été  jugé  tel  par  les  administrateurs  suspen- 
dus ,  jjuisque  (juelques  joins  après  ils  se  sont  em- 
l)ressés  de  le  révoquer.  Cette  première  faute  disparaît 
entièrenuMit ,  si  vous  faites  attention  que  ces  mêmes 
administrateurs  ont  fait  exécuter  sans  retard  toutes 
les  lois  relatives  à  la  révolution  du  10  août.  Enfin  , 
Messieurs,  pour  compléter  le  succès  de  notre  mission, 
il  est  important  que  vous  nous  rendiez  des  adminis- 
trateurs qui  oui  Ihabitude  du  travail,  la  connaissance 
des  localités,  et  les  moyens  de  concourir  eflicacement 
avec  nous  au  salut  de  l'empire. 

Nous  vous  dirons  aussi  que  ces  admijiislrateurs  peu- 
vent beaucoup  contribuer  à  l'union  des  citoyens  ,  en 
ramenant  par  leur  exemple  ceux  qu'un  plus  long 
('garement  éloignerait  encore  des  mesures  adoptées 
par  l'Assemblée  nationale. 

Nous  vous  engageons  donc  instaniment  de  nommer 
un  rapporteur  dans  cette  affaire,  et  vous  jugerez  si  nos 
motifs  ne  sont  pas  suffisants  jiour  prononcer  la  levée 
de  la  suspension  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aisne. 

Signé  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 

QLI^F,TTE  ,    ISNARD  ,   BaIJDIN   ,   PÉKALDV  , 

Kersaint  ,  Antonelle. 

M.  Albitte  :  Si  nous  n'étions  que  de  simples  parti- 
culiers, j'applaiulirais  à  l'indulgence  perpétuelle  dont 
vous  usez  envers  les  prévenus;  mais  nous  sommes 
législateurs,  nous  sommes  chargés  de  défendre  les  in- 
térêts du  peuple  ;  on  nous  parle  d'erreur,  de  repentir; 
s'il  ne  fallait  qu'un  simple  témoignage  de  repentir 
pour  obtenir  un  pardon,  bientôt  tous  les  conspirateurs 
demeureraient  impunis.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  les 
commissaires. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  membre  observe  que  M.  Diétrich,  maire  de  Stras- 


bourg, mandé  à  la  barre  pour  le  26,  ne  s'y  est  pas  en- 
core rendu;  il  demarule  qu'il  y  soit  traduit. 
Cette  pro[)0silion  est  adoptée. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  étendu 
au  président  et  au  procureur  général  du  directoire  du 
dépaitcment  de  la  Moselle  ,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
rendus  au  décret  qui  les  mande  aussi  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lequinio  soumet  à  la  délibe'ralion  la  suite  des 
articles  sur  la  suppression  des  domaines  congéables. 
Les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

«  VI.  A  l'égard  dps  bois  de  futaie,  tels  que  ebênes ,  or- 
meaux, hêtres,  sapins  et  antres  de  même  nature,  qui  se 
tronvpfont,  soit  en  semis  faits  par  les  ei-devant  .seigneurs, 
on  existants  en  rabines,  avenues  ou  bosquets,  hors  des 
clôtures  des  terres  en  valeur,  il  sera  pronédé  par  experts, 
que  les  parties  noranieroni  ou  qui  seront  nommés  d'office 
par  le  juge,  à  une  estimation  desdits  bois  et  seuais  sur  le 
pied  de  leur  valeur  à  Pépoqne  de  cette  estimation,  conlra- 
dictoirement  ou  par  défaut  entre  les  ci-devant  domaniers  et 
ci-devant  seigneurs. 

»  VII.  L'estimation  desdifs  bois  et  semis  sera  faite  snr  la 
réquisition  de  l'une  des  partie.s  :  les  ci-devant  domaniers 
seront  tfim.s  de  payer  annuellement  aux  ci-devant  seigneurs 
l'inti-ièi  ;in  denier  vingt  du  jirix  total  de  l'estimation  jus- 
qu'au remboursement  de  ce  prix,  qu'ils  pourront  faire  quand 
bon  leur  semblera;  cet  inteièt  courra  à  compter  du  joui"  de 
:   l'estimation,  et  est  déclaré  soumis,  au  profit  des  ci-devant 
domaniers,  à  la  rétention  de  la  quotité  de  la  contribution 
foncière  réglée  pour  tout  antre  intérêt  et  rente  quelconque. 
»   VIII,    Les    ci-devant   domaniers   pourront   néanmoins 
abandonner  aux  ci-devant  seigneurs  la  jouissance  et  la  dis- 
I  position   desdits  bois  et  semis,  sauf  à   disposer  dn  fonds 
,  après  l'exploitation;  lisseront  tenus  de  faire  cet  abandon 
I  ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une  esfima- 
i  tion  desdits  bois  et  serais  dont  lisse  réservent  la  disposition 
I  et  la  jouissance, dans  li'  niois,à  compterde  la  publication  du 
présent  décret,  par  un  acte  fait  au  greffe  tlu  juge  de  paix  da 
canton,  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  situés 
lesdits  bois  et  semis  :  les  ci-devant  seigneurs  pourront  pro- 
voquer devant  le  juge  de  paix,  après  ledit  délai  d'un  mois  , 
cette  déclaration  de  la  part  des  ci-devant  domaniers. 

)i  IX.  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où  ils  se  ré- 
serveraient la  propriété  desdits  bois  et  semis,  n'en  pourront 
disposer  qu'après  l'estimation  définilivequi  en  aura  été  faite 
conrormèmeni  à  l'article  VI  ci-dessus.  Dans  le  cas  de  vente 
ou  disposition  desdits  bois  et  semis  de  la  part  des  ci-devant 
domaniers,  en  tout  on  partie  ,  ils  seront  tenus  de  rembour- 
ser sans  délai,  aux  ci-devant  seigneurs,  le  total  du  prix  de 
l'estimation. 

»  X.  Les  ventes  de  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  ci- 
devant  seigneurs  p;ir  acte  authentique,  on  dont  l'exploita- 
tion a  été  commencée  antérieurement  à  la  date  du  présent 
décret,  auront  leur  pleine  et  entière  exécution,  sans  qae  les 
ci-devant  domariier.s  puissent  exiger  aucune  indf'mnité,  si 
ce  n'est  pour  les  dégâts  et  détériorations  que  l'exploitation 
aurait  causés  dans  leurs  fossés,  clôtures  et  autres  édifices;  et 
néanmoins  lesdits  domaniers  auront  la  faculté  de  retenir  ce» 
bois  en  remboursant  le  prix  du  marché  au  total ,  si  l'exploi- 
tation n'est  pas  commencée,  ou  en  le  remboursant  au  pro- 
rata de  ce  qui  reste  à  exploiter,  et  ce  par  estimation  à  dire 
d'experts  aux  frais  du  domanier. 

»  XI.  Il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  racheter 
leur  redevance  ci-devant  convenancière;  et  soit  avant,  soit 
après  ce  rachat,  ils  pourront  racheter  aussi  les  rentes  suze- 
raines ,  ou  chefs  rentes  dues  sur  leur  tenue. 

»  XII.  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  effectué,  de  payci- 
annuellement,  comme  par  le  passé  et  aux  termes  ordiniti- 
res,  en  nature  de  rentes  purement  foncières,  les  redevances 
annuelles,  ci-devant  convenancières  en  argent,  grains,  pour 
les,  beurre,  et  autres  denrées,  ainsi  que  les  corvées  abon- 
nées on  expressément  stipulées  et  détaillées  par  les  baillées 
courantes  et  actuelles. 

1)  XIII.  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls  nsements, 
ou  d'une  clause  de  soumis.sion  à  icenx,  demeurent  sappri» 
mées  sans  indemnité,  conformément  au  décret  des  30  mai, 
l"^',  6  et  7  juin  1791. 

»  XIV.  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat ,  mais  demeure 
supprimé  sans  indemnité,  le  droit  établi  par  le  ci-devant 
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asçmentdeCornooailles,  etjjorçu  par  les  ci-devant  soigneais 
sur  les  terres  égobuées  sons  les  noms  de  cliamparl  et  ter- 
rage,  et  sons  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit ,  quand 
même  il  serait  stipulé  expressément  dans  les  baillées;  et 
cependant  il  sera  acquitté,  sans  restitution,  par  les  ci-de- 
vant douianiers ,  diins  le  cas  où  ils  fei^aient  des  égobuesavant 
le  rachat  des  redevances  mentionnées  dans  l'ait.  XIl. 

»  XV.  Les  parties  se  conformeront  au  surplus,  pour  l'exer- 
cice de  ce  rachat,  aux  règles  et  lonnalitcs  prescrites  par  les 
décrets  rendus  pour  le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux, 
en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

»XVI.  Les  sommes  payées  pour  commission  de  baillées 
consenties  à  fin  de  congément,  qui  ne  sont  point  encore 
exécutées,  seront  restituées,  par  les  ci-devant  seigneurs,  à 
ceux  qui  les  auront  avancées,  avec  les  intérêts,  à  compter 
du  jour  di;  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite. 

»  XVII.  Toute  instance  à  fin  de  congément,  tout  procès 
intenté  et  non  décidé  par  jugement  en  dernier  ressort 
avant  ce  jour,  relativement  aux  droits  déclarés  abolis  sans 
indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ce  jour;  et 
tous  dépens  seront  compensés. 

n  XVIII.  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sons  prétexte  de 
IMirtage  consommé,  ni  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
acquis  des  particuliers,  par  vente  ou  autre  titre  équipollent 
à  la  vente,  des  droits  abolis  ou  supprimés  par  le  présent 
déoret,  aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix. 

»  XIX.  Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux  composés, 
en  tout  ou  en  partie,  de  droits  à  domaines  congéables,  les 
adjudicataires  pourront  renoncer  à  leur  adjudication,  et  se 
faire  restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  paye,  conformément 
aux  lois  précédentes  sur  la  vente  des  droits  ci-devant  féo- 
daux. A  l'égard  tie  ceux  desdits  droits  qui  sont  à  ferme  de 
la  nation,  avec  on  sans  mélange  d'autres  biens  on  droits, 
on  se  conformera  aux  lois  précédentes ,  relativement  aux 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Tarhe  ,  membre  du  comité 
colonial ,  MM.  Noël .  St'jourueau  ,  Léonard  le  Blois  , 
Langerai! ,  Américains  déportés  en  France  en  vertu 
d'ordres  arbitraires  ,  l'Assendîlée  les  autorise  à  re|)a.s- 
ser  dans  la  colonie,  en  leur  faisant  jivancer  une  somme 
de  200  livres  .1  chacun  ,  et  à  poursuivie  ceux  qui  les 
ont  fait  déporter. 

M.  PiORRY  :  Le  décret  rewdu  sur  les  chevaux  des 
émigrés  est  exécute  dans  plusieurs  communes;  elles 
vous  demandent  aujourd'hui  (jtiel  usage  elles  doivent 
faire  de  ces  chevaux  ,  et  sur  ijuels  fonds  elles  peuvent 
acquitter  les  dépenses  qu'ils  occasionneront.  Je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assembléenationale,  considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  venir  au  secours  des  municipalités  (jui  ont 
arrête  les  chevaux  des  émigrés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

•  L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
faire  rendre  à  leur  destination,  le  plus  tôt  possible,  les 
chevaux  de  selle  et  de  voiture  des  émigrés  rassemblés 
dans  les  différents  chefs-lieux  de  district  et  de  dépar- 
tement. Il  prendra  sur  les  fonds  de  la  guerre  les  som- 
mes nécessaires  pour  les  frais  de  garde,  nourriture  et 
transport  de  ces  chevaux.  » 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

Sur  le  rajiport  d'un  membre  du  coiiiilé  colonial  , 
l'Assemblée  décrète  (pie  la  taxe  qui  se  |)ere oit  sur  les 
cafés,  sucres  et  indigo,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
France ,  continuera  d'Ctre  perçue  .selon  la  loi  du  mois 
de  mars  1790. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrit  à  lAs.sem- 
l)Iée  pour  la  |)rier  d'autoriser  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire à  doimer  des  passe-ports  à  tous  les  agents  (luil 
emploie  tant  dans  l'intérieur  du  royaume  que  chez 
l'étranger. 

La  proposition  du  ministre  convertie  en  molion  est 
décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 


Du  mardi  28  août ,  à  ncuj  heures  du  matin. 


Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  commission 
des  armes,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  sa 
commission  des  armes  ,  et  décrété  l'urgence,  décret* 
ce  qui  suit: 

»  Art.  !<"■.  Tout  fusil  de  munition  et  de  calibre  de 
guerre,  neuf,  soit  du  modèle  de  1777,  ou  reconnu 
d'une  égale  bonté,  sera  déclaré  de  première  qualité, 
et  reconnu  tel ,  payé  après  visite  ,  épreuve  préalable  , 
à  raison  de  38  liv.  en  assignats  ;  ceux  également  de 
munition  ,  et  du  calibre  de  guerre  ,  neufs,  mais  d'une 
fabrication  un  peu  inférieiue  ,  et  reconnus  propres  à 
faire  la  guerre,  seront  réputés  de  seconde  qualité,  et, 
comme  tels,  pavés  35  liv.  ;  ceux  de  hasard  ,  de  muni- 
tion et  de  calibre  de  guerre,  du  modèle  de  1777,  ou 
qui ,  sans  en  être,  auront  été  jugés  en  état  de  service, 
seront  classés  dans  le  troisième  ordre,  et  comme  tels, 
|)ayés  30  liv.  ;  enlin  ceux  de  hasard  ,  de  munition  et 
de  calibre  de  guerre  ,  (luoique  jugés  moins  parfaits  , 
mais  qui ,  d'.qjrès  l'épreuve  et  visite,  seront  considé- 
rés en  état  de  service,  sauf  légères  réparations,  comme 
tels  seront  payés  25  liv. 

.  11.  La  visite  ,  épreuve  et  n'ceplion  de  ces  armes  , 
au  fia-  et  à  mesure  (lu'elles  arriveront  an  lieu  choisi 
|)Our  leur  dépôt,  seront  faites  par  deux  officiers  d'ar- 
lillerie,  désii^nés  par  !e  ministre  de  la  guerre,  en  pré- 
sence du  commandant  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
de  deux  officiers  de  l'état- major. 

»  III.  La  visite  et  réception  de  ces  armes  faites , 
elles  seront  martiuées  des  lettres  initiales  suivantes: 
A.  N.,  qui  sigiiilieront  armes  nationales;  G.  E.  N., 
qui  sigmiieront  gendarmerie  nationale;  14  J..  pour 
r.ippeïer  que  ce  sont  les  hommes  du  H  juillet  1789 
(jui  ont  formé  cette  gendarmerie. 

»  IV.  Tout  soldat  gendarme  national ,  qui  procu- 
rera pour  ce  corps  un  ou  plusieurs  fusils  ,  recevra 
ai)rès  le  dé|)ôt ,  examen  et  réception  de  ladite  arme  , 
30  s.  à  titre  de  prime  civii[iie  d'armement. 

V  V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  minisire  de  l'intérieur,  chargé  de  l'habillement, 
équipement  et  armement  <le  cette  troupe  ,  pour  cet 
objet,  une  sonune  de  130,000  livres.  • 

M.  Malarmé  fait  lecture  trune  adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Nancy. 

La  commime  de  Pee(iuencnurt  adhère  parcillemenl 
avec  reconnaissance  aux  décrets  du  10. 

Les  facteurs  de  la  poste  réclament  une  augmenta- 
tion d'appoiiitenients,  et  motivent  leur  demande  sur 
le  surcroît  de  travail  ([iie  leur  occasionne  la  réunion 
de  service  de  la  grande  et  petite  poste. 
Cette  pétition  est  renvoyée  à  un  comité. 
Les  aclenis  et  actrices  du  théâtre  dr  l'Ambigu- 
Comiqne  (lé[)osent  sur  le  bureau  un  don  de  480  liv. 
L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  ces  artistes, 
et  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Conthon  ,  qui  s'était  absenté  par  congé  ,  pour 
raison  de  santé  ,  reparaît  dans  l'Assemblée.  De  nom- 
breux a|)plan(lissementsde  l'Assemblée  et  des  Iribiines 
accnedleiiL  l'arrivée  de  ce  député.  Il  renouvelle  le 
serment  ([u'il  avait  iléjà  prêté  dans  une  lettre  au  pré- 
sident.—  Il  rend  com|>te  aussitôt  de  l'état  où  il  a 
trouve  le  déparlemenl  dn  Nord,  et  du  développement 
henreii.v  (|ue  l'esprit  public  a  reçu  ,  même  dans  les 
cainpiigiies  ,  |)ar  les  événements  du  10  ,  et  les  décrets 
vigoureux  qui  sont  sortis  de  réneigi(jue  justice  des 
représenlanlsdu  peuple. 

L'Assemblée  décrète  cjuc  ce  compte  rendu  sera  im- 
primé. 

M.  Coulhon  ajoute  que  ce  n'est  qu'à  son  retour  à 
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Paris  qu'il  a  appris  (|ne  l'Assoniblée  l'avait  adjoint  à 
ses  commissaires  lic  l'aniiëc  du  Nord.  En  Icmoignant 
SCS  regrets  de  l'avoir  appris  aussi  fard,  il  offre  de  re- 
partir, et  promet  d'èlre  ,  dans  deux  fois  vingt-qnatrc 
heures  ,  au  nouveau  poste  honorable  où  la  couliancc 
de  l'Assemblée  l'a  appelé'. 

Plusieurs  membres  observent  que  ses  forces  pliysi- 
ques  pourraient  ne  pas  secoiidcr  ses  forces  morales  et 
son  dévouement  au  salut  public.  Ils  demandent  qu'il 
reste  au  milieu  de  ses  collègues  ;  ses  lumières,  l'acti- 
vité de  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité,  rend*>nt 
sa  présence  dans  l'Assemblée  aussi  utile  à  la  chose 
publique,  ;iVoc  moins  de  risque  pour  sa  santé,  qui  ne 
pourrait  qiui  soull'rir  d'un  second  voyage  aussi  préci- 
pité. Le  rapport  ainsi  motivé  du  décret  qui  le  nom- 
mait commissaire  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Tliiouville,  qui  amionce  qu'ayant  décou- 
vert les  preuves  d'une  correspondance  très  active 
entre  lesermemis  intérieurs  et  ceux  du  dehors ,  et  ne 
voulant  pas  cependant  attenter  au  secret  des  lettre-,  il 
a  pris  le  parti  de  f.iire  un  départ  de  toutes  celles  venant 
de  l'étranger  ou  y  étant  adressées. 

M.  JIerlin:  Je  demande  (pi'il  soit  fait  une  adresse 
à  tontes  les  villes  nu^nacées  de  siège  ;  (]ue  l'Assemblée 
nationale  leur  dise  posilivemeiit  (jue  dans  l'extrême 
danger  le  salut  ])ublicest  la  suprême  loi;  qu'elle  s'en 
rapporte ,  pour  tontes  les  mesures  extraordinaires  à 
prendre,  au  zèle  des  nuuiicipalités. 

L'adresse  de  la  commune  de  Thionville  est  ren- 
voyée à  la  commission  extr.iordinaire. 

M.  Albitte:  Nous  ne  recevons  aucnnc  uouveile  des 
armées;  cependant ,  sous  l'ancien  régime,  le  gouver- 
nement ne  restait  jamais  i)lus  de  vingt-ijuatre  heures 
sans  en  recevoir.  Je  demande  (pie  la  commission  nous 
fasse  incessamment  un  rapport  sur  la  proposition  que 
j'ai  di'jà  laite  d'établir  des  relais  pour  les  courriers 
extraordinaires. 

M.  Thuiiiot  :  Ces  retards  proviennent  en  partie  de 
ce  que  le  pouvoir  executif  u  est  pas  autorisé  à  faire  les 
dépenses  nécessaires.  Cependant  il  serait  essentiel  que 
le  dé[)artement  de  l'intérieur  eut  à  sa  disposition  les 
dépendes  secrètes,  comme  celui  desattaires  étrangères, 
.lésais  que  les  nouveaux  ministres  ont  voulu  iilusieurs 
fois  en  former  la  demande  ,  mais  qu'ils  ontétèietenus 
par  une  fausse  crainte  ;  cependant  il  ne  faut  i)as  ijuc 
la  chose  publique  pi'risse  par  la  délicatesse  des  agents 
<lu  pouvoir  exécutif.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la 
disposition  des  ministres,  sous  leur  responsabilité,  un 
million  pour  les  frais  de  correspondance,  et  un  mil- 
lion pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  décréter. 

Des  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre.  —  Un 
saint  Roch  en  argent  et  sou  chien  comparaissent  avec 
eux. 

L'orateur  de  la  députation:  Il  y  avait  dans  l'em- 
pire français  un  grand  nombre  de  confréries;  elles 
formaient  le  premier  rameau  de  la  chaîne  sacerdo- 
tale. Depuis  que  les  Droits  de  l'Iiomme  sont  procla- 
més, nous  nous  sommes  unis  à  la  confrérie  des  hom- 
mes libres.  Cependant,  en  bous  chrétiens,  nous  n'avons 
cessé  d'invoquer  notre  saint  Roch  ,  le  conjurant  de 
guérir  ces  Français  atteints  d'une  peste  polititjne  (jui 
lait  tant  de  ravages.  Mais  vainement,  nos  vœux  n'ont 
pas  été  exaucés.  Nous  avons  donc  jjensé  que  son  si- 
lence tenait  à  sa  forme.  Nous  vous  le  livrons  pour  lui 
donni'r  celle  du  numéraire,  et  nous  ne  douions  pas 
que,  converti  en  écus  qui  serviront  à  entretenir  les 
soldats  de  la  liberté  ,  il  ne  concoure  beaucoup  plus 
cflicacement  à  éloigner  de  nous  ces  pestiférés. 

Cette  olfrande  est  accueillie  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. Le  saint  part  à  l'hôtel  des  monnaies. 


Des  gendarmes  nationaux  viennent  prier  l'Assem- 
blée de  leur  accorder  la  faculté  qu'elle  accorde  à 
ceux  du  département  de  Paris,  de  se  nommer  des  ofli- 
ciers. 

Le  comité  militaire  examinera  cette  demande. 

M.  Lavigne  fait  lire  à  l'Assemblée  une  lettre  de 
M.  Lareynie  ,  qui ,  après  avoir  découvert  et  dénoncé 
la  fabri(jue  de  faux  assignats  trouvée  à  Passy,  vient  de 
découvrir  et  de  faire  arrêter  en  pays  étranger  des  fa- 
bricateurs  de  faux  louis  ,  de  faux  écus  et  de  faux  assi- 
gnats. Il  y  avait,  au  moment  de  l'arrestation  ,  pour 
3  millions  d'écus  et  de  louis  fabriqués,  et  il  y  avait 
deux  ballots  d'assignats  faux  de  300  liv. 

Les  mesures  ont  été  assez  rapides  pour  l'enlèvement 
des  fabricatcurs ,  pour  qu'il  n'y  ail  eu  que  25  mille 
louis  émis  à  raison  de  9  liv.  la  pièce  ;  c'était  le  prix 
auquel  les  fabricatcurs  les  livraient  à  ceux  qui  les 
mettaient  eu  circulation. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  des  monnaies  de 
lui  faire  un  rapport  sur  la  vérité  et  les  détails  de  cette 
découverte. 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rap- 
port sur  les  substitutions  et  sur  les  moyens  de  répartir 
également  les  successions  dans  les  familles. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Cambon  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté me  paraît  ne  pas  détruire  entièrement  le  vice  de 
notre  législation,  à  l'égard  de  ce  qu'on  appelle  les  (ils 
de  famille.  Est-il  cependant  un  homme  libre  qui 
puisse  tolérer  plus  longtemps  la  puissance  barbare 
d'un  père  émancipant  son  peiit-lils  ,  et  tenant  obsti- 
nément sous  sa  puis.sance  un  fils  qui  est  à  la  soixan- 
tième année  de  son  âge  ?  Cet  abus  est  bien  plus  révol- 
tant encore  dans  les  temps  où  il  règne  un  dissentiment 
dans  les  opinions  politiques.  On  voit ,  dans  nos  pays 
méridionaux,  les  jeunes  gens  être  patriotes,  les  vieux 
rester  abrutis  par  les  pri-jugés;  et  n'est  il  pas  bien 
fâcheux  qu'un  père  de  famille,  ([ui  n'aura  pas  encore 
été  émancipé  ,  puisse  être  déshérité  pour  son  patrio- 
tisme? 

M***  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Cambon.  Un 
père  doit  être  bien  plus  flatté  du  respect  d'un  enfant 
libre  (jue  des  égards  d'un  esclave. 

M.  DucASTEL  :  On  pourrait  dès  à  pré.-eiit  décréter 
le  jjrincipe ,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité;  il 
parait  coiiveuable,  sons  tous  les  rapports,  que  la  puis- 
sance paternelle  n'ait  plus  aucun  effet  sur  un  citoyeir 
(pii  aura  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans.  Voici ,  en  con- 
séquence, ce  que  je  proposerai  : 

«  Les  majeurs  ne  seront  plus  soumis  à  la  puissance 
paternelle.  Elle  ne  s'étendra  que  sur  la  personne  des 
mineurs.  • 

La  proposition  de  M.  Ducastel  est  adoptée. 

I\l.  Leyris  demande  que  l'Assemblée  étende  à  tous 
les  caiiouiiiers  le  décret  p;u-  lequel  elle  a  ordonné  que 
ceux  de  Paris  s'exerceraient  aux  exercices  militaires 
et  recevraient  une  solde. 

Un  membre  observe  que  les  canonniers  de  Paris 
sont  destinés  à  former  un  camp,  et  que  c'est  à  ce  seul 
titre  qu'ils  ont  une  solde. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Leyris,  eu 
la  restreignant  aux  seuls  canonniers  attachés  aux  ba- 
taillons de  volontaires. 

Au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  M.  Ver- 
gniaud  présente  la  rédaction  de  l'adresse  dont  elle  ii 
décréti!  l'envoi  aux  habitants  des  frontières  du  Nord; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  votre  position  vous  assure  l'honneur  de 
combattre  les  premiers  pour  la  liberté  ;  la  patrie 
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compte  sur  volrc  courage,  comptez  sur  sa  reconnais- 
sance; vos  enfants  seront  les  siens  ,  elle  aura  soin  de 
vos  épouses,  et  si  les  tyrans  ravagent  vos  propriétés 
elle  regardera  dès  ce  moment  comme  nue  dette  sacrée 
de  vous  indemniser  des  pertes  iine  vous  aurez  soul- 
ferlcs.  » 

L'Assemblée  adopte  celte  adresse ,  et  ordonne 
qu'elle  soit  sur-le-cliamp  envoyée  aux  départenu-uts. 

MM.Kersaint,  Antonelie  et  Péraldy,  commissaires, 
envoyés  à  l'armée  (|ue  eonunandait  ci-devant  M.  La- 
fayelte,  entrent  dans  la  salle,  où  ils  reçoivent  par  de 
nombreux  applaudissements  le  ténuiignage  de  satis- 
faction de  TAssemblée.  —  Ils  obtiennent  la  parole 
pour  rendre  com[)te  de  leurs  opérations. 

M.  Kep.saint  :  Nous  sommes  arrivés  à  Paris.  Notre 
mission  a  été  une  longue  alternative  d'agitation.  Nous 
avons  cru  que  nous  devions  à  l'Assend)lée  en  arrivant 
un  premier  rapport  succinct  de  ce  (pie  nous  avons  vu, 
de  ce  que  nous  avons  fait,  et  nous  pensons  qu'elle 
nous  autorisera  à  renvoyer  tous  les  renseignements 
particuliers  (pic  nous  avous  recueillis  soit  à  ses  comi- 
tés ,  soit  an  pouvoir  exécutif,  des  que  nous  aurons 
mis  en  ordre  les  pièces  nombreuses  dont  nous  sommes 
porteurs. 

Notre  dépèche,  en  date  du  12,  vous  à  inrormés  de 
notre  comluite  à  Soissons,  et  de  l'ardeur  civique  des 
citoyens  dans  tout  l'espace  qui  sépare  la  ville  de  Paris 
de  rancienne  cité  de  Reims.  Dès-lors  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimule!  les  diflicultés  de  notre  mission, 
et  la  nature  des  obstacles  que  nous  avions  à  vaincre 
n'était  plus  un  obstacle  [lonr  nous.  Lorsque  nous  ar- 
rivâmes le  14  an  soir  à  Sedan,  un  citoyen  vint  aux 
portes  de  la  ville  nous  avertir  (pie  notre  arrestation 
était  projetée;  ce  citoyen  estM.  Briiat,  lieutenant- 
colonel  d'un  bataillon  et  frère  d'un  de  nos  membres. 
Nous  devons  des  éloges  à  son  ])atriotisnie  et  à  l'intérêt 
qu'il  nous  a  l(';noigné  dans  cette  circonstance  qui  n'é- 
tait pas  sans  ii;inger  pour  lui. 

Les  avis  el  les  renseignements  qu'il  nous  donna 
nous  prouvèrent  que  notre  arrestation  avait  clé  |iré- 
méditée  ,  et  que  les  prétendus  risques  auxquels  on  a 
voulu  nous  S(!iistraire  n'étaient  (jne  factices,  et  l'un 
de  ces  moyens  vilsdout  un  homme  b'cond  en  intrigues 
de  ce  genre  s'était  servi  pour  couvrir,  à  tout  événe- 
ment, sa  resiionsabilité.  Nous  voudrioiispouvoirsons- 
traire  à  la  connaissance  de  rAssenibli'e  tous  ces  mal- 
heureux détails;  mais  ici  notre  individu.dité  disparaît 
devant  vous,  et  notre  c.'.raclère  de  députi's  rc^steseul. 
Ce  caractère  sacré,  notre  (jualité  de  représeiilants  du 
peiqile,  notre  titre  d'envoyés,  tout  a  été  outragé, 
cl  vos  collègues  n'ont  eu,  dans  ce  fatal  moment, 
d'antre  appui  que  leur  courage  et  ce  sentiment  de  di- 
gnité (jui  n'abaudomie  jamais  riiomme  cpii  fait  son 
devoir  et  sait  mourir.  Cependant  nous  détournerons 
tout  notre,  souvenir  des  circonslanees  ipii  nous  sont 
purement  personnelles  ,  et  que  nous  avons  vouées  à 
l'oubli.  Nous  vous  transporterons  avec  nous  dans  la 
tour  de  Sedan,  véritable  Bastille,  sur  les  ruines  de 
laipielle  la  main  de  la  liberté  doit  graver  un  jour 
l'outrage  lïiit  aux  droits  de  rhomme  et  à  la  souve- 
raineté du  peuple.  Pendant  six  jours  nous  sommes 
restés  dans  celle  prison  ,  seuls  et  avec  nous-mêmes; 
les  dangers  de  la  patrie,  nous  le  jurons,  les  suiti^s  de 
cet  événement,  dont  nous  nous  faisions  nu  sinistre 
pre'sage,  l'airreuse  idée  de  la  guerre  civile,  lurent, 
dans  chaipie  instant  de  notre  capliviNi,  les  seules 
craintes  qui  nous  agitaient  :  l'armée  ,  d'abord  campée 
sous  nos  yeux,  avail  disparu;  jugez  tpnlles  étaient 
nosiminiétiides  !  Nous  pouvions  écrire,  il  est  vrai,  et 
sans  doute  on  ne  nous  en  laissait  le  mo.en  que  dans 
respérance(pron  pourrait  tirer  de  nos  lettres  quebjues 
inductions  propres  à  nous  compromettre  ou  à  com- 
promeltre  l'Assemldée;  nous  eu  avons  la  iireiive. 


puisque  tontes  nos  leltrcs  ont  été  interceiih^s,  et  celles 
que  nous  recevions  ,  on  nous  forçait  de  les  lire  à  haute 
voix. 

Le  20,  à  onze  heures  du  matin,  nous  entendîmes  un 
très  grand  bruil  aux  portes  de  notre  iirison  ;  des  hom- 
mes (pii  se  dirent  la  municipalité  vinrent  nous  dé- 
clarer (jne  nous  étions  libres.  Nous  reconnûmes  que 
c'étaient  les  mêmes  qui  nous  avaieul  interrogés  cl  qui 
avaient  ]trocédé,  dans  cette  circonstance,  d'une  ma- 
nière tellement  indécente  qu'ils  n'avaient  aiicnne  des 
mar(pies  extérieures  de  leurs  fonctions,  e;:r  ni  les 
couleurs  nationales,  ni  le  nom  de  la  nation  n'avaient 
fr.ippé  nos  organes  à  notre  arrivi'c  dans  cette  ville. 
Si  l'on  avail  besoin  de  chercher  des  erimesà  Lafayette, 
la  tiédeur  des  esprits  dans  le  pays  où  il  commandait , 
la  nature  des  opinions,  l'ignorance  du  peuple  et  du 
soldat ,  qu'on  entretenait  en  interceptant  les  corres- 
pondances, la  honteuse  subordination  du  jiouvoir 
civil  au  pouvoir  militaire,  tout  ]  rouverait  que  la 
contre-révolution  s'y  serait  faite  avant  méine  l'arrivée 
des  troupes  étrangères,  si  ce  géiit'ral  y  lut  resté.  Pen- 
dant (pi'on  nous  conduisait  à  la  tour,  des  cris  forcenés 
de  vi\'e  Lafdjctic  s'i'levaient  de  tous  ci'tés.  Mais  un 
crime  a  rendu  la  liberté  aux  Romains,  et  un  crime  a 
ramené  l'esprit  public  dans  le  département  des  Ar- 
dennes.  Si'd.ni  a  semblé  résister  ipielque  temps,  mais 
eiilin  l'esprit  de  cette  ville  s'est  amélioré.  H  iai.t  re- 
marquer (ju'elle  renferme  deux  classes  de  citoyens^ 
dont  l'une  tient  l'antre  dans  une  dépemlance  presque 
servile;  c'est  d'un  eôté  les  artisans,  el  de  l'autre,  \ç,s 
propriétaires  des  fabriques. 

Cet  ordre  de  choses  était  très  propre  à  favoriser  les 
jirojets  des  ambitieux,  et  ou  ne  peut  que  louer  le 
discernenient  des  conjurés  ,  en  pensant  an  choix 
qu'ils  font  exprès  de  cette  ville  ponr  quartier-général; 
ce  fui  bientôt  le  quartier-général  de  la  contre-révo- 
lution; les  intrigues  de  balayette  et  celles  de  la  cour 
coiicour,iient  à  égarer  les  habitants.  Mais  enlin  le 
peuple  abjure  son  erreur,  et  ces  mêmes  magistrats 
([ui  nous  avaient  persécutés  se  sont  vus  forcés  d'in- 
voijuer  noire  appui.  Noire  autorité  a  été  reconnue; 
mais  vous  savez  (|ue  les  ])réventions  ne  cèdent  qu'à 
des  moyens  lents.  Il  fallait  nous  occuper  des  choses 
plus  que  des  personnes,  déposer  tout  ressentiment 
particulier,  et  surtout  montrer  la  vérité;  c'est  ce  que 
nous  fîmes,  et  il  en  résulta  promplenieit  de  bons 
elfets  :  ce|)endaut  ce  que  les  hommes  pardonnent  le 
moins  c'est  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait,  eî  celte  ré- 
flexion nous  a  fait  sentir  \;\  nécessité  de  nous  éloigner 
de  cette  ville.  11  nous  restait  d'ailleurs  mille  autres 
objets  de  sollicitude  ;  l'état  de  l'armée  nous  inquiétait 
par-dessus  tout  ;  tandis  que  ,  réunissant  les  débris  de 
son  état-major,  elle  tachait  de  se  réorganiser,  elle 
manquait  de  sui)sistances  et  de  fourrages.  M.  Dangest 
désirait  l)eaucoii|)  noire  pr('sen."e  ,  umis  le  pins  pressé 
élait  de  faire  vivre  l'armée.  Une  demi-heure  après 
notre  liberté  nous  dépêchâmes  deux  courriers  pour 
lever  les  obstacles  que  riinpiic'tude  populaire  avait 
opposés,  dans  la  ville  de  Givet ,  au  transport  de  3,000 
s;;cs  de  farine  ,  et  nous  écrivîmes  à  radministration  de 
Laon  [lour  un  objet  semblable.  Nous  saisissons  cette 
occasion  pour  dire  que  les  commissaires  de  l'Assem- 
bh'e  nationale,  même  lorsqu'ils  n'ont  point  de  con- 
n.iissances  milit;iires, peuvent  être  très  utiles  pour  as- 
surer les  a|)provisionnemenls  des  armées,  en  ce  que, 
correspondant  à  la  fois  avec  les  adnii.istrations  d(* 
plusieurs  départemenls  ,  ils  peuvent  diriger  leurs 
mouvements  vers  un  but  unique ,  car  jusqu'ici  le  grand 
mal  vient  de  ce  que  ces  mouvements  ne  s'opèrent  qu(! 
d'une  manière  isolée  ,  de  ce  que  les  armées  ne  pèsent 
absolument  (jiie  sur  les  lieux  où  elles  sont. 

Le  (h'partement  des  Ardennes  avait  arrêté  les  char- 
rois. Rendus  au|)rès  de  l'administralion  ,  nous  nous 
crûmes  ol^ligés,  avant  tout,  de  rassurer  ceux  qui  nous 
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avaient  arrêtes.  Rassures,  ils  sont  revenus  de  leur 
égarement  ;  oubliez  leurs  fautes ,  cumuie  nous  les  oii- 
bîions  nous-niênies.  Nous  vîmes  que  rcsprit  |)ublic 
avait  été  moins  comprimé  à  Mézières  (ju'à  Sedan. 
Après  avoir  liarangué  le  peuple  ,  nous  nous  rendîmes 
à  Charleville,  où  nous  appelait  la  nécessité  de  visiter 
les  manufactures  d'armes;  cette  partie  est  celle  dans 
laquelle  l'ancien  pouvoir  exécutil  nous  a  le  plus  in- 
dignement Irahis. Nous  avons  vu  partout  la  preuve  du 
dessein  de  paralyser  celte  uianufacturo,  et  de  soustraire 
les  armes  qui  s'y  fabriquaient.  La  plupart  étaient  ex- 
portées en  fraude  à  lélraiiger;  d'antres  se  dissipaient 
|)ar  des  marchés  particuliers  et  j)assaient  onnesaitoù. 
Nous  avons  cru  devoii'  suspendre  provisoirement  les 
envois;  nous  avons  réuni  les  ouvriers  avec  les  admi- 
nistrateurs; nous  leur  avons  fait  promettre  de  ne  plus 
travailler  que  pour  la  défense  de  la  pairie.  On  nous 
avait  annoncé  d'abord  de  grandes  (lil'ficiiltt's,  mais 
elles  se  sont  aplanies.  Nous  avons  donné  la  surveil- 
lance de  la  maïudactnre  au  directoire  du  district,  <pii 
est  plein  de  gens  éclairés;  et  nous  avons  nommé  Irois 
couuiiissains  i)Our  recevoir  les  armes.  Nous  avons  vé- 
rifié qu'il  v  avait  12,000  fusils  dans  les  magasins  qui 
n'étaient  pas  même  montés,  et  qu'ils  y  sont  depuis  ou 
ne  sait  combien  de  temp>.  Nous  croyons  devoir  vous 
proposer  de  laisser  aux  adnunislralenrs  le  soin  de 
taxer  les  armes.  Tout  à  Charleville  retentissait  d'ac- 
clamalions  de  |)atriotisnie  sur  uotre  passage,  et  c'est 
là  que  nous  conuuençàmes  à  concevoir  l'es|»érancc  de 
réunir  les  esprits.  De  retour  à  Mézières,  nous  remar- 
quâmes (pie  la  fuite  de  Lafayetle  avait  indigné  tout  le 
monde.  Le  22  nous  embrassâmes  les  ct)l lègues  (pie 
vous  aviez  envoyésà  notre  délivrance.  Lc23  a\i  malin 
nous  les  devançâmes  à  Sedan ,  où  plusieurs  objets  im- 
j)ortiints  nous  appelaienL  La  liberté  rendue  aux  o|)i- 
nions,  ainsi  (jne  les  linnières  répandues  par  les  écrits 
que  n'interceptait  plus  le  général,  et  par  les  discours 
de  quelques  citoyens  infatigables  promoteurs  de  la 
doctrine  de  la  liberté  el  de  l'égalité  ,  avaient  ramené 
i'esprit  public.  CVst  dans  ce  moment  ([ue  nous  vîmes, 
pour  la  prennère  fois,  les  couleurs  nationales  sur  les 
i-charpes  des  oflici(^rs  publics.  Une  garde  d'honneur 
nous  fut  pro[iosée;  elen  la  refusant  nous  en  prîmes 
occasion  de  haranguer  la  troupe.  Des  cris  de  l'/ir  la 
liberté  ,  vive  L'égalité,  vive  l'Assemblée  nationale, 
vinrent  enlin  fra|)per  nos  oreilles,  et  portèrent  dan; 
nos  ânu'S  une  vive  émotion.  Nous  nous  occupâmes  de 
la  défense  de  la  place.  On  avait  oublié  de  barrer  les 
pontspoiusedéfendre  par  l'inondation.  Le  lendemain, 
nous  nous  rendîmes  à  l'arnu^c;  là  ,  nous  fûmes  témoins 
de  sentiments  divers. 

Nous  ne  trouvâmes  au  quartier-général  de  Mousson 
que  désespoir,  (pie  désir  do  le  quitter  :  dans  le  cam|), 
au  contraire  ,  grande  joie,  désir  de  combaltre,  espoir 
de  vaincre,  (Applaudissements  réitérés.)  Messieurs, 
n'en  concluez  pas  que  les  ofliciers  fussent  moins  dé- 
voués qu(.  les  soldats;  mais  ils  se  voyaient  abandon- 
nés ;  mais  un  homme  qu'ils  avaient  estimé  venait 
de  les  trahir;  mais  ils  n'avaient  aucimc  connais- 
sance de  la  position  de  rennemi.  Nous  les  trouvâmes 
abattus  par  le  malheur;  le  moyen  de  ne  pas  It^s  écou- 
ter avec  condescendance  ?  Nous  les  conjurâmes  d'at- 
tendre dans  leurs  postes;  ils  nous  accompagnèrent  au 
camp. 

M.  Dangest,  en  prenant  le  commandement  dans 
(me  circonstance  aussi  critique,  a  bien  mérité  de  la 
nation  :  comme  les  Romains,  rc.nerciez-le  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  patrie.  Nous  proposons  (pi'il  lui 
soit  accordé  un  grade  de  lieulenant-géne'ral.  Un  autre 
oflicier,  M.  Paris,  nous  a  témoigné  la  plus  vive  sen- 
sibilité ;  et  abandoimé  de  ses  amis  ,  soupçonné  de  ses 
soldats,  ouvrez-moi  le  camp,  disait-il,  que  j'adie 
mourir  par  la  main  des  Autrichiens. 

La  cavalerie  étant  développée  sur  une  très  grande 


étendue,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  parler  beau- 
coup aux  différents  corps  qiù  la  composent;  mais 
nous  devons  dire  ipi'elle  nous  a  oU'ert  la  pins  belle 
tenue,  et  (pu  fait  éloge  à  ses  généraux  ou  à  ceux  qui 
la  commandent. 

Enlin  nous  avons  trouve  au  camp  cette  réserve 
choisie  i)ar  Lafayette;  là,  nous  avons  reconnu  l'insi- 
gne fausseté  de  ce  traître  ;  nous  les  avons  harangués 
plusieurs  fois.  Soldats  de  la  patrie  ,  leur  avons-nous 
dit,  vous  juslilierez  la  conliance  de  la  nation,  qui 
vous  regarde;  vous  combattrez  pour  les  peuples  cou- 
tre  les  rois  :  la  gloire  et  la  liberté  seront  votre  récom- 
pense. Tous  ont  cric  :  Fi\'C  l'Assemblée  nationale , 
vive  la  liberté  !  (  A|)plaU{liss('menLs  réitérés.) 

En  arrivant  à  Sedan,  nous  avions  demandé  La 
fayetle;  il  ne  vint  pas  :  il  nous  envoya  son  aide  de 
camp  Lacolombe,  (pii  eut  l'insigne  fausseté  de  nou« 
dire  qu'il  ne  venait  que  pour  nous  voir;  ce|iendant 
M.  Sicard,  notre  digne  geôlier,  M.  Sicard,  (jui  ne  nous 
laissait  [)arler  à  personne,  lit  retirer  la  garde  quand 
M.  Lacolombe  se  prt'sciita.  Celui-ci  nous  ht  entendre 
([ue  notre  mort  était  inévitable.  (11  s'élève  un  mouve- 
ment d'horreur  prolongé.)  Maisje  reviens. 

Nous  nous  rendîmes  à  Steiiay;  là,  nous  apprîmes 
que  la  prise  de  Loiigwy,  qui  s'était  rendu  le  20,  n'était 
pas  encore  connue  le  2i  a  l'arniée  ,  (pii  aurait  dû  se 
combiner  avec  celle  de  Liickncr.  M.  Daiige.>t  ne  savait 
plus  où  était  l'eiiiiemi  :  on  n'a  pas  d'idée  d'une  telle  si- 
îualion.A  six  heures  du  soir  l'ennemi  menaçait  Mont- 
médy.  Le  commandant  de  Stenay  était  averti  de  se  te- 
nir sur  ses  gardes,  mais  il  n'avait  d'autre  ressource 
que  de  s'occuper  de  retraite  ,  à  cause  du  mauvais  état 
(le  la  place.  Un  bataillon  des  gardes  nationales  de 
Maycime-et-Loire  ,  [)osé  au-delà  de  la  Meuse  ,  était 
chargé  de  couj)er  le  pont.  C'est  à  Stenay  qu'est  un  de 
nos  principaux  magasins,  les  tentes,  les  draps  ,  les 
eaux-dc-vie.  Je  ue  dois  rien  vous  dissiuuiler  :  lu 
France  doit  ajjprendre  que  vous  êtes  charges  de  ré- 
norme fardeau  de  réparer  trois  années"  d'infâmes  tra- 
hisons. 

Le  principal  commissaire  des  vivres,  (pie  nous  in- 
terrogeâmes, nous  parut  plein  d'intelligence.  C'est  un 
de  ces  lumimes  (pii  ne  peuvent  être  utiles  ou  dange- 
reux à  demi.  Nous  remar(piâm(S  de  l'artilice  dans  ses 
réponses.  A  minuit  le  commandant  du  bataillon  cl 
celui  de  la  place  nous  témoignèrent  de  vives  alarmes. 
Depuis  notre  arrivée,  (pielques  personnes  étaient  sor- 
ties de  la  place,  et  l'enneini  faisait  de  grands  mouve- 
ment';. A  une  lu  ure  nous  nous  décidâmes  à  écouter 
lescon-eils  de  ces  ofliciers,  aux(piels  nous  devons 
beaucoup  ;  nous  les  suivîmes  dans  leur  cani|),  au-delà 
du  pont  vers  le  Rhin.  Pour  revenir,  il  nous  fallut  tra- 
verser fiiitérieiir  un  département  des  Ardennes;  là, 
nous  reconnûmes  plusieurs  positions  où  20,000  hom- 
m(>s,  bien  commandés,  eu  arrêteraient  100,000.  C'est 
là  que  Créqui  arrêta  les  Impériaux  pendant  toute  une 
cam])agne. 

Trois  lettres  vont  terminer  notre  rapport.  Nous  les 
avons  écrites;  l'une  à  nos  collègues,  l'autre  à  M.  Dan- 
gest, la  dernière  au  ministre  de  la  guerre. 

Elles  vous  ap|)rendroiit  (|uc  M.  Diilon  ,  nommé  par 
M.  Dnmouriez  pour  pren(ire  le  comm mdement  de 
rarmée  de  Lafayette,  ne  s'y  est  pas  rendu  ;  ([ue  le  gou- 
vernement n'a  jamais  voulu  faire  la  guerre;  qu'au  mi- 
lieu d'une  extrême  diselte  il  y  a  dans  l'armée  un 
grand  gaspillage;  (]u'on  y  suivait  ardemment  trois 
mesures  principales;  celle  de  ruiner  le  peuple,  celle 
de  le  de'sarmer,  celle  de  le  désunir;  que  dans  l'armée 
de  Lafayette  une  livre  de  foiii  coûte  plus  qu'une 
livre  de  pain  ;  que  plusieurs  détachemenls  de  l'armée, 
ayant  suivi  pendant  (piebiues  jours  encore  l'impulsion 
de  Lafayette  ,  se  portaient  à  Rrthel;  (jnc  ces  détache- 
ments ont  été  retirés  par  M.  Dangest  ;  que  les  com- 
missaires ont  remis  aux  soldats  la  note  des  écrits  que 
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r Assemblée  nationale  dcvail  leur  faire  passer  ,  cl  ont 
recommandé  (pie  ces  écrits  fussent  mis  à  l'ordre. 

A  notre  retour  ,  nous  avons  vu  des  assemblées  pri- 
maires part'aiteuuMit  disposées  s'occuper  du  soin  de 
vous  (ioinicr  des  successeurs  dignes  des  graves  cir- 
constances (pii  se  préparent.  Soissons  est  plein  de  con- 
fiance dans  ses  autorités  conslituées  cl  dans  ses  chefs, 
qui  le  méritent.  Nous  vous  recommandons  ce  camp 
intermédiaire,  à  In  formation  dminel  on  s'est  tant  oj)- 
posé  ,  parce  que  seid  peuf-èlre  il  est  propre  à  arrêter 
l'ennemi.  Oui,  donnez-y  tous  vos  soins  ,  car  le  salut 
de  la  patrie  est  là. 

Nous  n'avons  dû  vous  entretenir  que  des  faits.  Nous 
allons  nous  occuper  de  recucdlir  les  notes  nombreu- 
ses que  nous  avons  rajiportécs,  et  que  nous  ferons 
aussitôt  passer  à  vos  diiféreuts  comités  et  au  ministère. 

M.  Kcrsaint  descend  de  la  tribune  an  bruit  des  i)lus 
vifs  applaudissemenls. 

M.  Lecointre  (de  Versailles)  :  Par  voire  décret  du 
tO  août  1792  ,  vous  ordonnez  que  tout  fonctionnaire 
public,  tontsoldat,  sous-oliîcier,  oflicier,  de(]uelque 
grade  qu'il  soit,  et  général  d'armée  qui  ,  dans  des 
jours  d'alarmes  abandonnera  sou  poste,  .•^cradcclaré 
injaine  et  traître  h  La  patrie. 

Depuis  deux  mois  Tex-ministre  Narbonne.  l'auteur 
principal  des  mallieur^  qui  afiligent  aujourdbui  l'em- 
pire français,  a  quitté  ses  drape. ui.\  ,  est  rentré  dans 
les  murs  de  Paris,  quoique  employé  connue  maréchal 
de  camp  dans  l'armée  du  traître  Lafayclte.  Cet  ofli- 
cier général  était  encore  à  Paris  lorS(|ue  le  roi  était 
aux  Feuillants  ;  il  est  mémo  venu  le  v(  ir. 

Le  comité  de  siuveillaiice,  averti  (jn'il  était  avec  le 
roi,  a  pensé  (|ue  c'était  le  cas  de  mettre  M.  Narbonne 
en  état  d'arrestation  lorsipi'il  sortirait.  On  se  disposait 
à  agir,  et  conformément  aux  décrets.  Mais  le  ministre 
venait  de  sortir,  accompagné  de  Louis  Noailles,  dit 
Poix.  Malgré  le  désir  ardent  que  M.  Narbonne  vous  a 
témoigi  é  (le  se  rendre  à  son  poste  militaire  depui; 
(juc  son  patriotisme  l'avait  fait  chasser  du  niinistert*  ; 
malgré  son  empressement  à  s'éloigner  de  la  capitale 
avant  une  jnstilication  complète,  iM.  N.rbonne  est  en- 
core ici,  loin  de  son  poste,  loin  de  rennemi. 

A  quelles  circonstances  |)ressantes  son  civisme  et  sa 
valeur  ont-ils  donc  cédé?  Que  doit-on  craindre  ou 
espérer  de  M.  Narbonne  ,  absent  depuis  |)lus  de  deux 
mois  de  son  poste?  Que  doit-on  soupçonner  de  son 
assidniti'  auprès  du  mi,  an  moment  de  son  arrestation, 
de  son  obstination  à  l)rav(r  vos  décrets  en  restant  ca- 
ché dans  Paris?  Tous  ces  doutes  doivent  être  levés;  et, 
si  M.  Narbonne  a  le  courage  de  s'élever  au-dessus  de 
la  juste  délianee  que  sa  c  induite  inspire  ,  vous  devez 
sentir  la  nécessité  de  démasquer  un  oflicier  général 
tout  à  la  fois  lâche  et  conspirateur.  Je  demande  (jiie 
M.  Narbonne  soi!  tenu  de  paraître  à  la  barre  pour  ren- 
dre Compte  des  motifs  de  son  absence  des  frontières  et 
de  son  long  si'jour  dans  Paris  ;  et,  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée nationale  ne  trouverait  pas  de  motifs  assez 
grands  et  assez  importants  pour  le  décréter  d'accusa- 
tion ,  je  demande  qu'il  soit  consigné  dans  sa  maisou 
jus(}ii'à  l'apurement  des  comptes  de  son  adminis- 
tration, et  (lue  le  rapporteur  ,  M.  Maraii,  soit  tenu  de 
faire  la  partie  du  rapport  (lui  lui  a  éléconliée,  lundi 
prochain  pour  tout  délai  ,  aiin  (pie  les  personnes  qui 
voudront  avoir  la  parole  pour  on  contre  puissent  être 
préparées. 

M.  Cambon  :  Si  l'Assemblée  vent  in'entendre  ,  je 
vais  lui  lire  des  pièces  tirées  du  livre  rouge,  (pii  moti- 
veront le  dc'cret  d'accusation  contre  M.  Narbonne  et 
deux  autres  ex-ministres. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Cambon. 

M.  Cambon  :  La  loi  défend  de  faire  décider  des  di'- 
penses  par  le  roi, sans  un  décret  préalable  de  l'A-^sem- 


blée.  Eu  66  M.  de  Choisenl  enleva  l'administralion 
desélats-majorsaux  régiments,  et  créa  une  caisse  avec 
un  capital  considérable  pour  payer  à  certains  régi- 
ments ce  qui  leur  était  encore  dû  ,  et  recevoir  ce  que 
devaient  les  autres.  Celte  caisse  a  été  conservée  sons 
le  nouveau  rc'gime.  Lorscpie  vous  discutiez  le  traite- 
ment des  ministres,  votre  (b'cision  leur  importait  peu, 
car  ils  avaient  d'antres  ressources.  Au  premier  juillet 
1792  ,  M.  Lajard  expose  au  roi  que  son  déparlement 
nécessitait  O^k'-?.  (Iépe!is(\s  particiilièreset  srcrèlesipiesa 
fortune  ne  lui  permettait  pas  de  faire.  Le  roi  lui  signe 
un  bon  de  10,000  liv.(]iii  furent  prises  sur  cette  caisse 
de  la  li(iuidation  des  ri'gimenis.  C'est  là  une  atteinte 
portée  à  la  fortune  publi(iue;  je  demande  doue  le  dé- 
cret d'accusation  contre  M.  Lajard.  Vous  verrez  qu'il 
ne  fut  pas  content  de  celte  première  somme.  Le  même 
jour  il  revint  à  la  charge.  Suivant  le  compte  qu'il  avait 
arrêté  des  dépenses  faites  par  la  caisse  de  la  liquida- 
lion  des  troupi^s,  il  y  reste  502,000  liv.  Lescirconslan- 
ces  ,  dit-il  au  roi .  peuvent  nécessiter  des  dépenses  se- 
crètes ;  le  demande  un  b(jn  de  30,000  liv.,  et  le  roi  si- 
gna uiiboii  de  o0,000  liv. 

L'Assemblée  porte  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Lajard. 

M,  Cambon  :  .Je  vais  maintenant  vous  parler  de 
i\I.  Degrave.  Voici  une  pièce  signée  de  lui  : 

"  M.  Dutanet,  chargé  des  fonds  de  la  liiiuidation  des 
régiments,  emploiera  en  dépenses  20,000  livres  pour 
(lifFc'ieiils  frais  de  courses  et  de  dépenses  extraordi- 
naires relatifs  aux  ras.semblements  des  armées,  de  la- 
<|uel!e  somme  il  sera  suflisamment  déchargé  eu  rap- 
portant ledit  ordre  à  l'appui  de  son  compte.  » 

Poiirc  s  sortes  de  dépenses,  il  fallait  s'adresser  à  la 
trésorerie  nationale.  M.  Degrave  a  subverti  l'ordre  de 
la  comptabilité;  je  demande  contre  lui  le  décret d'ac- 
ciisalioii. 

L'Assemblée  décrète  d'accusalion  M.  Degrave. 

M.  Camdon  :  M.  Narbonne  est  jugé  par  les  deux 
(h'crets  (iiie  vous  venez  de  rendre;  c'est  lui  (pii  a  éta- 
bli celte  marche  d(!  dépenses;  20  millions  ne  lui  sufli- 
saientpas;il  ouvrit  ce  nouvel  ordre  de  dépenses  incon- 
nues à  rAssemliIée  nalioiiale  et  au  roi;  c'est  lui  qui 
a  donné  le  modèle  à  M.  Degrave  ,  ajifès  avoir  puisé 
dans  celte  caisse  une  somme  de  28,000  livres.  Je  de- 
mande aussi  contre  lui  le  décret  d'accusation. 

M.  Lecointre  :  Appuyé. 

L'Assemblée  décrète  iM.  Narbonne  d'accusation. 

M.  Cambon  :  J'ai  encore  beaucoup  de  pièces  à  exa- 
miner dans  ce  livre  rouge,  et  je  conclurai  à  beau- 
coup de  restitutions. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  prt'sident,  je  me  ferai  \\\\  devoir  d'envoyer  à 
l'Assembh'c,  tous  Us  matins  ,  le  bulletin  des  nouvelles 
de  la  veille;  p"  n'ai  reçu  hier  mille  dépêche  des  armées 
du  Centre ,  ni  du  Noril  ;  celle  du  Midi  ne  concerne  que 
des  détails  relatifs  au  service. 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  : 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
l'état  nominatif  des  (iéparlements  que  j'ai  [lensé  devoir 
être  appelés  à  la  formation  du  camp  (Iccrélé  le  27. 

Ces  (b'partemeiits  sont  au  nombre  de  16,  savoir  : 

Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Somme,  l'Oise, 
Seine-et  Marne  ,  Seiue-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Loiret, 
l'Orne,  Mayenne,  Sarthe  ,  Loir-et-Cher,  Indre-et- 
Loire,  rYoïine,  l'Aube. 

11  faudrait  (|ue  MM.  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée voulussent  bien  tenir  avec  force  à  ce  i\\\ç,  les  ci- 
toyens (jui  marcheront  soient  par  leurs  qualités  phy- 
siques eu  état  de  faire  la  guerre,  à  ce  (ju'ils  soient 
armés  et  habillés.  Sans  ces  trois  conditions,  nous  au- 
rons des  hommes,  mais  point  de  soldats.  J'ai  désigné 
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la  ville  (le  Mcaiix  |)oiir  le  lieu  de  ce  rasseniblcmeiit , 
.'itlcriiliKjiie  loc.impdeSoissuiis  ikmis  couvre  siiliisam- 
meiit  du  côté  du  Nord, et  (juc  si  reiiiieiiii  veut  venir  il 
sedirigeranécess;iiremcntdcCliâ[onssiir  Moiitiniruil. 

M.  GuYTOX-MonvEAii  :  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  intention  de  se  rendre  lui-même  sur  la  Iron- 
tière,  pour  y  communiquer  aux  généraux  les  ins- 
tructions nécessaires  dans  les  circonstances;  on  lui  a 
représenté  que  cela  cnlraiiierait  trop  d'inconvénients: 
îdors  il  a  cru  que  M.  Lacuée,  (jui  avait  fait  une  très 
grande  partie  du  travail  du  comité  militaire  ,  pouvait 
rem[)lir  aussi  bien  cet  objet  (jue  lui.  En  conséquence 
votre  commission  vous  propose  de  doimer  î»  M.  Lacuec 
cette  autorisation. 

Plusieiu'S  membres  o])jectent  les  inconvénients  de 
charger  de  la  responsabilité  des  événements  un  dé- 
puté inviolable. 

L'Assemblée  refuse  à  M.  Lacuée  l'autorisation  dé- 
ni.mdée. 

Le  ministre  des  contributions  fait  passer  à  l'Assem- 
blée un  arrêté  des  administrateurs  dos  Douches-du- 
Uhônc,  en  date  i\i\  3  août.  Il  l'ail  défense  aux  receveurs 
des  caisses  |)articiilières  de  verser  dorénavant  les  im- 
pôts dans  la  trésorerie  nationale,  mais  de  les  conser- 
ver pour  les  besoins  du  département  et  renlretien  des 
roules. 

M.  Mkri.in  :  Cet  arrêté  est  du  3  aoûl,  c'est  en  dire 

assez. 

M.  CiiAcoT  :  A  celte  épo(iuc  l'administration  des 
Bouclies-du  Rhône  sentait  la  trahisondu  pouvoir  exé- 
cutif; elle  voul.iit  se  servir  de  ces  fonds  pour  conser- 
ver la  liberté  dans  les  <iiiinze  déj)artements  du  Midi  , 
car,  n'en  doutez  pas ,  (juel  ([ue  soit  le  sort  du  Nord  ,  le 
Midi  sera  toujours  libre.  Aujourd'hui  que  l'adminis- 
tratioii  est  inslrnitc  des  événements  du  10 ,  je  ne 
<ioule,  p:is  qu'elle  ne  revienne  sur  son  ariêtt". 

L'A.'-semblée  renvoie  l'arrêté  au  pouvoir  exécutif. 

Un  courrier  annonce  que  1,000  pistolets  neufs, 
adressés  par  M.  I^afayette  au  chef  de  la  le'gion  de 
<;iiauny,  sont  arrêtés. 

La  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

On  l'ait  lecture  (l'une  lellre  des  coiiiniissaires  de 
l'Assemblée  dans  les  drpartemcntsdn  Midi.  Ils  rendent 
compte  des  diverses  nominations  (ju'ils  ont  faites. 

l'ar  une  seconde  leltre  ,  ils  annoncent  que  partout 
où  ils  passent,  ils  n'entendent  ([ue  les  cris  de  vii'C  la 
Liberté ^  vive.  i'é^iUHv.  Ofliciers  ,  soldats,  citoyens, 
tous  brûlent  de  mourir  pour  la  patrie.  Eu  arrivant  à 
Grenoble,  ils  ont  trouvé  la  garde  nationale  sous  les 
armes;  on  devait  ce  jour-là  même  céhibrer  une  fête 
l'iuièbre  en  llionneur  des  citoyens  morts  le  10  août. 

M.  Dubavet:  Ce  fut  à  Grenoble  qu'en  1788  on 
opposa  la  plus  vigoureuse  résistance  au  despotisme 
de  M.  Bricnne.  Tout  ce  département  est  animé  du 
même  sentiment;  je  demaïKb;  (|n'oii  fasse  nieiitioii 
honorable  au  procès-verbal  de  sa  conduite. 

L'Assemblée  décrète  la  menliou  honorable. 

M.  CoNDoncEr  :  Vous  avez  décrété  hier  qu'il  serait 
envoyé  des  commissaires  dans  les  départements  pour 
exciter  les  citoyens  'a  voler  à  la  défense  des  frontières. 

Voici  la  liste  (pie  vous  propose  votre  commission: 
M^L  iA'Cointre((le  Versailles),  M.àlhe,  Richard,  Merlin, 
Marbot.  Jean  Debry,  Peyret,  Jacob  Dupont,  Romme, 
Lecoiiitre-Puyraveaux  ,  Chabot  et  Albitte. 

Plusieurs  nieinbres  s'opposent  à  ce  que  l'on  dégar- 
nisse ainsi  l'Assemblée  des  membres  les  plus  chaleu- 
reux. 

L'Assemblée  rejette  la  nomination  propose'e  par 
M.  Condorcet. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  et  demie. 


N.  B.  Le  mardi  au  soir,  une  lettre  de  l'administra- 
tion du  district  de  Sarrelouis  a  annoncé  la  dévasta- 
lion  de  ce  pays  par  une  armée  de  25  mille  hommes 
tant  Autrichiens  (jue  Hessois ,  commandée  par  le  prince 
de  Hohenlohe. 

L'Assemblée  a  rap])clé  dans  son  sein  les  commis- 
saires (|ui  sont  actuellement  auprès  des  armées. 

Sur  (ui  rapport  de  M.  Mailhe,  l'Assemblée  a  rendu 
un  décret  qui,  supprimant  les  derniers  restes  de  la 
féodalité,  rétablit  enlin  les  droits  des  communes  con- 
tre les  prétentions  des  ci-devant  seigneurs. 

Sur  la  demande  du  conseil  exécutif,  il  a  été  rendu 
un  décret  dont  voici  la  substance  : 

10  Que  les  municipalités  sont  autorisées  à  faire 
des  visites  domiciliaires  pour  chercher  les  armes  et 
faire  état  des  chevaux  et  chariots  inutiles,  et  qui 
peuvent  servir  dans  la  guerre. 

2"  Les  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer 
les  gens  suspects  et  à  donner  leurs  aroies  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

30  Toutes  communications  seront  pleinement  ré- 
tablies entre  Paris  et  les  autres  départements. 

4"  L'Assembb'e  charge  six  commissaires ,  pris 
dans  son  sein,  d'aller  dans  les  départements  environ- 
nant Paris  pour  acccilérer  renrôlement  des  citoyens. 

Le  mercredi  au  matin ,  le  ministre  de  la  guerre  a 
annoncé  que  le  conseil  exécutif  avait  fixé  la  résidence 
du  maréchal  Luckner,  en  (pialité  de  généralissime 
dt'S  années,  à  Chûlons,  point  central  militaire,  où  il 
formera  une  r('serve,  dont  il  tirera  les  détachements 
nécessaires  pour  appuyer  les  points  les  plus  menacés, 
cl  où,  en  cas  de  revers,  il  pourra  rallier  les  débris 
des  armées. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'henrctne  nation  ou  Relation  du  gouverneinent  des 
Féliciens,  peuple  souverainement  libre  sous  l'empire  absolu 
lies  lois^  etc.;  '-'  vt)l.  iu-8",  avec  fi^'.  Prix,  S  liv.  10  sous,  et 
9  liv.  lu  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buis- 
son, libraire,  rue  Uautcleuille. 

Tome  4*  des  Constitutions  i\es  principaux  étals  de  l'Eu- 
roj)e  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  p;ir  M.  de  Lacroix, 
professeur  de  droit  public  au  Lycée;  voL  iti-8".  A  Paris, 
chez  Buisson,  libraire,  rue  Hauteleuille,  n"  20.  Prix,  4  liv.., 
broché,  et  4  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  la  poste. 


PAIERIEM'  DES  lîENTES  DE  L'IIÔTEL-DE-VU.LE  DE  PAIIIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lellre  C. 
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Bourse  du  29  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv COîO,  10,2000 
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—  de  80  millions  avec  bullelin.<: 3  1/2  o. 

—  sans  bulletin 3  7/8  p. 

—  sort,  en  viager 1/2,  3/4,  1/2  b. 
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Uemi-cai.sse 1879,80,81,82,80 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 
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N^  2^1^.     Vendredi  31  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  cl  le  premier  de  l'Egalité. 


POLITIQUE. 

COURLANDE. 

Millau,  le  ZO juillet. — On  sait  que  la  nol)lcs5c  cour 
landaise  avait  adressé  à  l'empereur  des  réclamations  j 
contre  les  dispositions  de  la  diète  de  la  Pologne  à  son 
égard.  Les  mêmes  réclamations  ont  été  adressées  à  l'im- 
pératrice de  Russie;  et  son  résident  à  Mitlau  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

a  Je  n'ai  pas  manqué  de  mettre  sous  les  \euv  de  ma 
cour  les  marques  d'attention  de  la  noblesse  et  des  états, 
et  la  note  par  laquelle  ils  ont  recours  à  la  protection 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  en  vertu  de  la  ga- 
rantie dont  elle  s'est  chargée,  par  rapport  aux  lois, 
droits,  libertés  et  forme  de  gouvernement  de  ces  du- 
chés.—  Comme  je  viens  de  recevoir  là-dessus  ordre  de 
ma  souveraine  de  manifester  aux  étilsetà  Ja  noblesse 
sa  vive  satisfaction  de  la  conduite  sage,  mesurée,  et 
tendante  au  bien  du  pays,  qu'ils  ont  tenue,  je  dois 
encore  leur  faire  connaître  de  sa  part  que  S.  M.  se 
fera  un  plaisir  de  don  ler  à  la  noblesse  et  aux  états  des 
marques  ultérieures  de  sa  bienveillance  ;  et  que  pour 
mettre  au  jour,  de  la  manière  la  plus  convaincante,  ces 
sentiments  généreux  dont  elle  est  animée,  S.  M.  I.  ac- 
cordera très  volontiers  à  la  noblesse  et  aux  états  1  as- 
sistance la  plus  efficace ,  pour  terminer  les  différends 
qui  subsistent  entre  S.  A.  le  duc,  la  noblesse  et  les 
états;  et  (ju'enfin  S.  M.,  en  vertu  de  la  garantie  doi»l 
clic  s'est  chargée,  ne  permettra  pas  que  les  droits,  pri- 
vilèges et  prérogatives  de  la  noblesse  et  des  étals,  re- 
çoivent la  moindre  atteinte.  C'est  ainsi  que  je  ni'ac- 
«luitte,  avec  plaisir,  d'une  commission  que  je  iric  (latte 
d'être  infiniment  agréable  à  la  noblesse  et  aux  états  , 
dont  je  les  félicite  de  tout  mon  cœur.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  12  août,  —  Un  courrier,  arrivé  de  la  Suisse, 
vient  de  notifier  à  S.  I\L  la  résolution  prise  par  les 
treize  cantons,  dobserver  la  plus  stricte  neutralité  à 
l'égard  des  puissances  belligérantes.  Il  a  communiqué 
aussi  l'ijrdre  donné,  par  les  cantotis  à  leurs  régiments  h. 
la  solde  de  la  France,  de  ne  point  se  prêter  à  la  moin- 
dre opération  contre  l'armée  des  alliés. 

On  attend  l'empereur  le  17.  Il  lepartira  aussitôt 
pour  la  Gallicie  et  la  Trans)'lvanie.  Il  doit  assister  aux 
étals  de  cette  province. 

Les  nouvelles  de  la  guerre  arrivent  ici  tellement  dé- 
naturées ou  contradictoires  qu'il  est  impossible  d'en 
porter  un  jugement  sain. 

Coblcntz,  le  8  aoùl Le  contingent  de  l'électeur  est 

prêt  à  partir.  Le  premier  détachement  de  400  hommes 
sort  aujourd'hui  avec  l'artillerie  de  campagne  et  les 
munitions  pour  se  rendre  à  Trêves.  Un  nouvel  ordre 
fera  bieniôl  partir  les  800<|ui  restent.  Ces  troupes  sont 
•sous  le  commandement  inuncdialdu  duc  de  Brunswick. 
On  ne  sait  quelles  nouvelles  croire.  Tantôt  on  an- 
nonce que  lesFrançaiss'avancent  dans  le  Luxembourg, 
cl  sont  maîtres  d'Arlon  ;  tantôt  on  assure  que  les  Prus- 
siens ont  lait  une  incursion  chez  eux.  Celte  guerre 
fixera  l'attention  de  toute  lEuropc. 

Les  émigrés  quittent  leurs  cantonnements  pour  se 
joindre  aux  armées  qui  vont  ravager  leur  patrie. 

M.  d'Artois  vient  de  faire  une  nouvelle  esclandre  à 
Biiigon.  On  soupçonna  un  sous-olficier  du  capitaine 
des  recruteurs  de  celle  ville  d'avoir  débauché  0  à  8 
hommes  du  corps  de  3L  d'Artois,  qui  ne  se  troiu aient 
point.  On  le  fil  venir,  sur  les  plaintes  de  M.  d'Artois  , 
cl  il  reçut  des  cojps  de  bàlon  ,  (pioiqu'il  parût  sèlrc 
2e  Sére.  --  Tome  IV. 


bien  lavé.  Le  capitaine  outré  a  ait. .que  M.  d'Artois  en 
justice,  comme  ajant  violé  les  droits  de  la  souvera  neté. 
Cette  affaire,  assez  sérieuse  par  sa  nature,  est  portée 
devant  le  chapitre  du  Dôme  de  Mayence,  chargé  de  la 
hautejiiridiclion  de  Bingen. 

Ihidtilbcrg,  te  6  août.  —  Le  passage  du  Rhin  est  enfin 
exécuté.  L'armée  autrichienne  a  passé  ce  fleuve  sur 
trois  colonnes.  Il  paraît  qu'elle  va  porter  ses  premiers 
coups  sur  la  forteresse  redoutable  de  Landau.  On  es- 
père s'en  reuflre  maître  à  la  faveur  des  trahisons.  On  la 
sommera  de  se  rendre  par  un  bombardement.  Si  l'on 
opposait  une  résistance  tant  soit  peu  vigoureuse,  on 
dit  que  le  plan  est  de  ne  point  s'y  arrêter,  cl  de  s'avan- 
cer toujours  vers  Bitche.  Il  est  probable  que  l'armée 
du  Luxembourg  agira  de  concert,  et  que  l'une  des 
deux  sera  l'armée  active^  et  l'autre  l'année  (V obser- 
vation,  tandis  que  la  troisième  armée,  celle  des  Pays- 
Bas,  harcellera  et  tiendra  en  échec  l'armée  française  de 
la  Flandre. 

D'après  l'acharnement  avec  lequel  on  se  bat  de  part 
et  d'autre,  on  prévoit  que  cette  guerre  coîitera  bien 
du  sang  à  l'humanité;  mais  l'humanité  se  console, 
quand  on  voit  combien  les  Français  sont  dignes  de  dé- 
fendre la  belle  cause  dont  l'univers  semble  leur  avoir 
confié  le  soin  généreux. 

PAYS-BAS. 

B'uxeltes,  te  15  août.  —  On  vient  de  faire  paraître  l'or- 
donnance suivante.  C'est  une  espèce  de  correctif  aux 
grandes  menaces  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 

Ordonnance  générale. 

Du  quartier-général  de  Mons,  le  13  juillet  1792. 

Pour  que  chaque  commandant  d'une  troupe,  d'un 
corps  ou  d'un  simple  délachement ,  puisse  savoir  sous 
quel  point  de  vue  il  doit  traiter,  dans  toutes  les  occur- 
rences ,  les  diflércnles  espèces  de  gens  armés  dans  les 
provinces  ennemies,  on  a  cru  devoir  leur  donner  les 
directions  suivantes  : 

1°  Tout  homme  ,  soit  d'une  troupe  de  ligne  ,  de  la 
garde  nationale  soldée  ou  non  soldée,  soit  qu'd  appar- 
tienne à  la  milice,  ([u'il  soit  bourgeois,  ou  paysan  .  ou 
habitant  quelconque  ,  ayant  ou  n'ayant  pas  d'uniforme 
militaire,  sera  regardé  et  traité  comme  prisonnier  de 
"uerre  s'il  est  vaincu  et  fait  prisonnier  ajant  les  ar- 
mes à  la  main,  au  moment  d'une  défense  contre  nos 
troupes. 

2"  On  regardera  aussi  comme  prisonnier  de  guerre 
tout  soldat  et  habitant  qui ,  au  moment  d'une  incursion 
dans  le  pays  ennemi,  sera  trouvé  en  habit  militaire  ou 
en  uniforme  de  la  garde  nationale  non  soldée,  quand 
même  il  n'aurait  que  le  simple  sabre,  sans  fusil  ,  et 
qu'il  ne  ferait  point  de  résistance.  On  observera  ccpen- 
tlanl  au  cas  qu'un  tel  homme  soit  pris  sans  armes  et 
sans  qu'il  résiste,  de  ne  rien  lui  prendre,  et  de  ne  le 
maltraiter  en  aucune  manière. 

3«  On  exceple  de  celte  disposition  ceux  de  la  gen- 
darmerie nationale  institués  pour  la  garde  de  la  police, 
faisant  le  service  de  maréchaussées,  el  habillés  presque 
comme  les  nôtres.  Ces  gens,  ainsi  que  tous  les  employés 
el  gardes  de  la  police,  soit  qu'ils  portent  un  uniforme 
ou  qu'ils  n'en  portent  pas,  à  cheval  ou  de  pied,  ne  se- 
ront exposés  à  aucun  mauvais  traitement,  à  moîiis 
qu'ils  ne  fassent  résistance,  auquel  cas  ils  seront  regar- 
des el  traités  comme  gens  de  guerre. 

4»  Les  bourgeois  ou  paysans  armés  seront  regardés 
comme  prisonniers  de  guerre  ,  hors  le  scid  cas  où  ds 
seraient  renconliés  seuls  faisant  palrouille  ou  allant 
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pour  veiller  à  la  police  clans  leur  propre  ville,  bourg 
ou  village,  c'esl-à-dire  dans  l'endroit  de  leur  domi- 
tile,  el  n'ayant  fait  aucun  signe ,  ni  marqué  aucune 
intcnlion  de  résister.  Dans  ce  cas,  on  les  laissera  aller  ; 
mais  dans  le  premier  cas,  lisseront  hachés  en  pièces  , 
s'ils  sont  pris  armés  et  résistant  au  moment  d'une  atta- 
que ou  d'un  assaut. 

5°  Les  Béihunisles-Charotistcs  ou  autres  rebelles, 
de  quelque  genre  qu'ils  soient,  seront  hachés  en  pièces 
là  où  on  les  trouvera  armés.  Si  quelques-uns  sont  faits 
prisonniers  ,  on  exécutera  par  le  sland  recht ,  d'après 
la  teneur  des  ordonnances,  tous  les  sujets  natifs  des 
pays  appartenants  à  S.  M.  l'empereur,  qui  pourraient 
se  trouver  dans  le  nombre.  Les  Français  qui  seraient 
parmi  eux  seront  traités  comme  prisonniers  de  guerre, 
s'ils  ne  sont  pas  coupables  d'autres  crimes  ;  mais  il 
leur  sera  explicpié,  ainsi  qu'aux  paysans  pris  les  armes 
à  la  main  ,  que  si  la  nation  ne  les  échange  pas  ils  se- 
ront condamnés  à  la  brouette. 

On  fera  rapport  des  étrangers  non  Français  pris 
parmi  les  Béthuni«les  ou  autres  rebelles,  afin  qu'on 
puisse  prononcer  sur  leur  sort  ,  d'après  les  circons- 
tances. Siiinc  Albert. 


Du  25.  —  La   nouvelle  prématurée  de  la  prise  de 

prince    de 


M. 


Longwy  \ient  d'être   confirmée  j 
Schwajlzenbcig ,  aide  de  camp  de  W.  le  gênerai  il  in- 
fanterie comte  de  Clairfayt,  dépêché  en  courrier  vers 
son  altesse  royale  madame  l'archiduchesse,  qui  est  ar 
jivée  ici  à  huit  heures  et  demie  du  matin.  Cette 
s'est  rendue  le  23  au  général  Clairfayt. 


illc 


FRANCE. 

DÉPABÏEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  l^aoùi.  —  LesAiitiichieiisout voulu  prendre 
leur  revjiiichc  d"mi  pctil  ccliec  qu'ils  oui  éprouvé  ;'i 
Laiiiioi.  Ils  ont  nttjiquc  ce  poste  il  y  a  deux  jours;  ou 
lie  sait  pas  encore  de  di'tails. 

Il  arrive  toujours  des  déserteurs;  il  eu  est  entré 
dans  la  inatime  dix  de  différents  uniformes. 

DÉPARTEME.M  DE   LA   MEUSE. 


Verdun,  le  2Ç,  acCd — Un  cri  de  doulcuret  d'indigiia- 
tion  s'est  élevé  à  la  nouvelle  de  la  reddition,  ou  |dutôt 
de  l'ahaiidon  de  Longwy.  Coniiiient  se  fail-il  que 
reiincmi  se  soit  si  ])roinpteiiieiit  empare  d'une  place 
(jui  pouvait  être  i)our  lui  lui  obstacle  redotilable?  Il 

est  aisé  de  percer  ce  mystère Cette  forteresse  , 

l'une  des  clefs  de  la  Fratice  ,  contenait  2,636  liomntes 
de  garnison,  38  pièces  de  canon  ,  7,950  gargonsses, 
5,454  boulets.  12  mortiers,  3,570  bombes,  6  pierriers, 
12,000  grenades,  168,740  cartouches,  415  niiliieis  de 
poudre,  et  60  milliers  de  jilonib.  Huit  hointnes  senle- 
ment  et  six  feinnics  ont  été  tués  par  l'éclat  des  bombes; 
la  brèche  n'était  pas  praticable,  et  cependant  la  ville 
s'est  rendue.  On  espèce  ici  que  les  lâches  on  les  traîtres 
liasseront  à  un  conseil  de  guerre. 

La  garnison  de  Longwy  est  arrivée  ici;  elle  a  été 
très  mal  reçue.  En  un  (|uart  d  heure  l'habit  national 
a  été  dépouillé  à  Longwy,  et  la  cocarde  blanche  est 
arborée  aujourd'hui  où  étaient  naguère  les  couleurs 
tricolores. 


Monimcd-^,  le  25  aoîd —  Longwy  cst  pris  :  C6 
velle    n'a  découragé  personne.  Certes    Mi 


celte  non- 
personne.  Certes  Montmcdy 
saura  mieux  se  défendre.  Là,  sont  de  vrais  Spartiates; 
tons  ont  résolu  de  mourir.  Le  gouverneur  Ligueville 
est  digne  des  habilants.  Il  a  fait  jurer  d'observer  la 
loi  qui  défend  de  rendre  une  place  avant  que  la  brèche 
irnies  ne  sont  jias  en  assez  grand 


soit  praticable.  Les 


nombre.— On  vient  d'envoyer  un  bataillon  à  Verdun. 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lacroix, 

SUITE   DE   LA    SÉANCE  PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  mardi  28  août ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Les  corps  administratifs,  municipaux,  Judiciaires  et 
militaires  dn  district  de  la  Guerche  ,  département 
d'Ille-et-Vilaine;  les  conseils  généraux  Av.?,  départe- 
ments du  Gard  et  (\\\  Cantal ,  envoient  leur  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  rendus  depuis  le  10. 

M.  Pierre  Thierry,  citoyen  de  la  section  de  la  jilace 
Vendôme ,  absent ,  envoie  1 ,200  liv.  pour  le  soulage- 
ment des  veuves  et  orphelins  des  martyrs  de  la  liberté. 

M.  Duplain  déposi-  sur  le  bureau  un  fusil  i)our  ar- 
mer un  volonlaire  national. 

m.  Locdz  ,  ati  nom  de  M.  Dessallos,  ancien  colonel , 
fait  hommage  (rnnc  croix  de  Saint-Louis,  acquise  par 
quarante  ans  de  service  rt  de  glorieuses  blessures.  H 
en  destine  le  produit  aux  veuves  et  or|»helins  du  10. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous 
ces  hommages. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Sarrelotiis;  elle  est  ainsi  conçue  : 

24  août.  — Tandis  que  l'Assemblée  nationale  ,  se- 
condant le  vœu  général,  rend  des  décrets  impi-riense- 
mcnt  commandés  par  le  saint  de  la  patrie  et  celui  de 
nos  armées  ,  travaillées  sans  cesse  dans  tous  les  sens  ; 
tandis  que  Paris ,  toujours  menacé  ,  toujotirs  triom- 
phant, châtie  les  i'aclicuxçontre-révolulioimaires;  nous 
gémissons  ici  stir  le  sort  malheureux  des  habitants  de 
la  canq)agne,  avec  lesquels  tout  nous  annonce  que 
nous  partagerons  bientôt  les  horreurs  de  la  famine. 
Une  armée  autrichienne  et  hessoise  ,  comniand('e  par 
le  prince  de  Hoheiilohe,  porle  la  dévastation  dans  la 
prestiue  totalité  des  villages  de  notre  district.  La  ca- 
valerie se  promenant  avec  audace  ,  apparemment  cer- 
taine de  son  impunité,  prépare  les  esprits  à  la  cons- 
ternation ,  enlève  les  maires  et  les  citoyens  que  leur 
amour  pour  la  bbrrté  a  lait  remarquer.  Ce  système, 
|)lus  meurtrier  que  les  coniI)at«:,  combiné  avec  nos  gé- 
néraux ,  à  l'exception  de  Luckner  et  de  Keilermanii , 
parai!  le  syslème  adopté  pour  abîmer  la  France.  Ce 
plan  doit  s'elend  le  jusiiu'à  Thionville.  C'est  après  avoir 
ainsi  rav.:gé  nos  départemenis  qu'une  armée  formi- 
i  dable  doit  se  porter  sur  Paris  et  y  jeter  la  dévastation. 
j      Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  décret  d'accusation 
!  porté  contre  des  chefs  perlides.  Cet  exemple  pourra 
I  contenir  bieti  des  générattx.  Noire  commatidant  n'aime 
|)as  la  suspension;  mais,  jîlacé  par  Luckner,  nous  es- 
I  pérons  qu'il  reviendra  de  son  erreur.  Notre  adjudant 
gètiéral  a  perdu  absolument  notre  confiance.  La  dé- 
solation est  telle  dans  nos  campagnes,  que  nous  n'o- 
sons présumer  (|ne  les  habitants  puissent  se  réunir 
pour  les  assemblées  primaires. 
I      M.  Merlin  :  Un  système  destructeur,  combiné  avec 
'  le  chiiteau  des  Tuileries  et  les  chefs  ,  devait  agir  dans 
'  nos  départements  de  manière  à  les  forcer  de  se  livrer  à 
l'armée  ennemie.  Votre  vigu:  nr,  les  mesures  que  vous 
venez  de  prendre,  arrêteront  ces  malheurs.  Il  ne  s'agit 
|dus  de  lenteurs  tii  de  vains  miMiagements.  H  faut  dé- 
créter que  \^.  pouvoir  exécutif  retirera  à  l'instant  tous 
les  agents  nommés  par  celui  qui  l'a  précédé.  Il  n'eu 
est  aucun  (pii  ne  jelte  les  hauts  cris  de  la  suspension 
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du  roi  ;  qui,  malgrô  l'évidencisnc  (l<î|»lori'  sjins  c^^^sc  la 
chute  du  parjure  Louis  XVI.  Je  demande  que  l' Assem- 
blée déclare  que  to  s  les  coiumandants  de  place  ont 
perdu  la  conliance  de  la  tialiou.  Saus  doute  quelques 

iiuioceuts  seront  victimes 

M.  DuHEM  :  Il  est  très  vrai  qu'il  y  a  des  comman- 
dants patriotes.  Ce  serait  une  injustice  de  prononcer 
ainsi  une  proscription  i;éiu>'raie.  Je  suis  d'une  ville 
frontière  où  commande  un  excelkiit  citoyen.  Le  pou- 
voir exécutif  aiu-ait  révoqué  tous  ceux  qui  sont  sus- 
pects, s'il  n'eut  été  contrarié  dans  sa  marche  par  la 
pusillanimité  de  vos  commissaires.  Il  faut  laisser  agir 
les  ministres;  ils  ont  votre  conliance;  ils  sont  intéres- 
sés à  ce  (jue  les  choses  aillent  bien,  car  leur  tète  eu 
répond  vis-à-vis  de  vous  et  vis-à-vis  des  ennemis. 

M.  Lacroix  :  Je  pense  bien  avec  M.  Merlin  ([ne  tons 
les  commandants  de  place,  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  doivent  être  suspects  et  révoqués.  Mais  le 
pouvoir  exécutif  actuel  est  investi  de  la  nu'ine  auto- 
rité que  le  pouvoir  executif  constitutionnel  que  vous 
avez  renversé.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  rendredc 
décret  à  cet  égard.  Le  pouvoir  exécutif  s'est  dû  pro- 
curer des  renseignements  sur  les  opinions  ,  sur  les  ta- 
lents, sur  lacoiidnitedeces  agents.  Vos  commissaires, 
011  suspendant  on  arrêtant  l'exécution  des  ordres  du 
pouvoir  exécutif,  chargent  l'Assemblée  de  sa  respon- 
sabilité et  rex|>osenl  ai:x  rei)roches  de  la  nation.  Il  est 
temps  de  liuuter  les  pouvoirs  de  vos  commissaires. 
Décrétez  (jue  les  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif ne  pourront  être  ni  révoqués  ni  susiiendus  par  eux; 
examinez  même  de  près  leur  conduite;  impronvez- 
les,  s'il  y  a  lieu  ,  car  l'Assemtjlée  ne  leur  a  jias  doniuî 
le  droit  de  laisser  en  place  un  fouclionuairc  révoqué 
par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Cambon  :  Je  vais  plus  loin  que  M.  Lacroix,  et 
je  disque  l'Asseinlilce  doit  se  dépouiller  entièrement 
d'un  pouvoir  qiu;  Tempire  descirconstaiices  Ta  forcée 
de  |>reiidre  dans  le  premier  moment.  Vous  avi'z  un 
ministère  palrioîe;  il  doit  èire  investi  de  votre  con- 
liance. En  consé(]uence  je  demûnde  que  vous  rappe- 
liez vos  commissaires,  et  que  ce  décret  leur  soit  porte; 
j)ar  des  courriers  extraordinaires. 
Cette  proposition  est  d('crétée. 
Sur  le  rapport  tle  M.  Mailhe  ,  l'Assemblée  décrète 
les  articles  additionnels  suivants  au  décret  sur  la  sup- 
pression des  droits  féodaux. 

«Art.  le.  L'article  IV  du  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1GG9,  ainsi  que  tons  édits  , 
déclarations ,  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  , 
qui ,  depuis  cette  époiiu*' ,  ont  autorisé  le  triagi' ,  soit 
dans  les  cas, soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordon- 
nance, et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits  en 
conséquence,  sont  révoqués  et  demeurent  à  cet  égard 
connue  non  avenus. 

"  Et,  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs 
j)iens  communaux  dont  elles  ont  été  privées  par  l'elfet 
<te  ladite  ordonnance  et  desdits  édits ,  déclarations  , 
arrêts  ,  lettres-patentes  ,  jugements  et  actes  ,  les  com- 
munautés seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace 
de  cinq  ans,  par-devant  les  tribunaux  ,  sans  pouvoir 
prétendre  aucune  restitution  des  fruits  [lereus. 

"11.  Les  édits,  déclarations,  arrèlsdu  conseil,  lettres- 
patentes,  et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits  en 
conséquence  ,  (jui ,  depuis  la  même  année  lOGO  ,  ont 
■distrait ,  sou>  prétexte  du  droit  de  tiers-dmier ,  au 
prolit  de  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces  de 
Lorraine,  du  Barrois,  du  Clermoiitois  etaiilres  où  ce 
<lroit  pourriit  avoir  eu  lieu,  des  portions  des  bois  et 
autres  biens  dont  les  communautés  jouissent  à  titre 
de  propriété  ou  d'usage,  sont  également  révoqués  ;  et 
les  coinmimautés  pourront,  dans  le  temps  et  par  les 
voiesindiquées  par  l'article  précédent,  rentrer  dans  la 
joiùssaucc  desdiles  portions,  saus  aucune  répétition 


des  fruits  perçus,  sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le 
droit  de  tiers-denier  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et 
autres  biens,  dont  les  communautés  ne  sont  qu'usa- 
gères,  dans  les  cas  où  ce  droit  se  trouvera  réserve 
dans  fe  titre  primilf  de  concession  de  J-' usage  ,  qui  de- 
vra être  représenté. 

-  111.  Les  dispositions  portées  par  les  deux  articles 
précédents  ii'anroiit  lieu  qu'autant  que  des  ci-devant 
seii'iieurs  se  trouveront  en  possession  actuelle  des- 
dites portions  des  bois  et  autns  biens  dont  les  coin- 
muuantés  auront  été  dépossédées;  mais  elles  ne  pour- 
ront exercer  aucune  action  en  délaissement,  si  des 
ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdites  portions,  à  des 
particuliers  iion  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de 
leur  exécution. 

•>  IV.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le 
prix  desdites  portions  des  biens  vendus  dans  les  cas 
exprimés  par  l'arlicle  précédent ,  ce  prix  tournera  au 
prolit  des  communautés,  avec  les  intérêts  qui  pour- 
raient se  trouver  dus;  et  dans  le  cas  où  lesdites  por- 
lionsanraient  été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens,  em- 
phvtéose,  ou  de  tout  autre  bail  à  rentes,  les  rentes 
stipulées,  ainsi  que  les  arrérages  et  le  prix  du  rachat, 
lourneroiit  également  au  prohtdes  communautés. 

»  V.  Conformément  à  l'article  VIII  du  décret  du 
19  septembre  1790  ,  les  actions  eu  cautonnemeiit  con- 
tinueront d'avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit;  cl  le  can- 
tonnement pourra  être  demandé  ,  tant  par  les  usagers 
que  par  les  propriétaires. 

..  VI.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnements  pronon- 
cés par  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres- 
patentes  et  jugements,  ou  convenus  [wr  transaction  et 
antres  actes  de  ce  genre  ,  pourront  être  revisés,  cassés 
ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district.  Tous  juge- 
ments ,  accords  ou  transactions ,  qui ,  sans  prononcer 
de  cautoniiemeiits,  auraient  statué  sur  des  questions 
(il'  propriété  ,  de  droits  fonciers  et  d'usage  ,  entre  les 
ci-devantseii;iieurs  et  les  communautés,  pourront  être 
é,"-alement  revisés,  casais  ou  réformes;  et,  pour  l'ellet 
des  dispositions  ci-dessus,  les  comimiiiautés  seront 
tenues  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

»  VU.  Les  communes  (lui  justilieront  avoir  ancien- 
nement possédé  des  biens ,  ou  droits  du>age  quel- 
comiues,  dont  ellesauraient  été  dépouillées  eu  totalité 
ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs ,  pourront 
se  faire  réiiUégrer  dans  la  proiu'iété  et  possession  des- 
dits biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  du  conseil,  letlres-patentt>s,  juge- 
ments, transactions  et  possessions  coiitraiiT.s,  à  moins 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  ac- 
quis lesdits  biens. 

»  VIII.  Les  terres  vaines  et  vagut\s,  ou  ga'^tes,  landes, 
biens  bennes  ou  vacants,  garrigues,  dont  les  commu- 
nautés ne  pourraient  pas  justilier  avoir  été  aiicienne- 
meiiten  possession,  sont  censés  leur  appartenir,  et  leur 
seront  adjugés  par  les  tribunaux,  si  elles  lormenl  leur 
action  dans  le  délai  de  cimi  ans,  à  moins  que  les  ci- 
devant  seignenis  ne  prouvent,  |»ar  titres  ou  par  pos- 
session exclnsi  ve  continuée  paisiblement  et  sans  trouble 
pendant  (luaraute  ans  ,  (ju'ils  en  ont  la  propriété. 

r,  IX.  Celles  des  terres  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  qui  ne  se  irouveraient  pas  circonscrites  dans 
le  territoire  parlicnlier  dune  commune  ou  diineci- 
devaiil  seigneurie,  sont  censées  appartenir  à  la  nation, 
sans  pré|U(lice  d'S  droits  que  les  commun  lutés  ou  les 
particuliers  pourraient  y  avoir  acepiis,  et  (lu'ils  seront 
tenus  de  justilier  par  titres  ou  par  possession  de  qua- 
rante ans.  .  . 
-  X.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révision  , 


cassatiOii  ou  n^fonnation  de  cantoiiiieineiits ,  ou  sur 
'  des  iiucslioiisde  propriété,  droits  fonciers,  .servitudes 
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«îl  iis.'igcs  ;  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres ,  le  plus 
lavonible  nux  commiuics  et  aux  particuliers  sera  tou- 
jours prelere  ,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  ou  moins 
d'ancieuuctc  de  leurs  dates,  ni  même  à  l'autorité  de  la 
chose  jug(ie  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs. 

"XI.  Si  les  biens,  mentioiuiés  dans  les  articles  VI, 
VII  et  VIII  ci-dessus,  ont  été  vendus  par  les  ci-devant 
seigneurs;  si  h;  prix  ne  leur  en  a  pas  été  |>ayc,  ou  si 
lesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  titre  de  cens  , 
eniphytéose,  ou  à  litre  de  tout  autre  bail  à  rente,  les 
droits  respeclifs  des  parties  intéressées  seront  réglés 
conrormémentaux  dispositions  de  l'art.  III  du  présent 
décret. 

»  XII.  Tous  les  arbres  actuellement  existants  sur 
les  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes  na- 
tionales, et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  à 
moins  que  les  communes  ne  justilieut  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  litre  ou  par  possession. 

»  XIII.  Tous  les  arbres  actuellement  existants  sur 
les  places  des  villes  ,  bourgs  et  villages,  ou  dans  des 
marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  comnuuiautés  ont 
ou  recouvreront  la  propriété,  sont  censés  appartenir 
aux  communautés,  sans  préjudice  des  droits  (jne  des 
particuliers  non  seigneurs  pourraioit  y  avoir  ac(iiiis 
|)ar  litre  ou  par  possession. 

"XIV.  Dans  les  cas  mêmes  où  les  arbresmentiomuîs 
dans  les  deux  articles  précédents,  ainsi  (|ue  ceux  qui 
exislent  sur  lesfoinls  mêmes  des  river.iins, auraient  été 
plantés  par  les  ci-devant  seigneurs  ,  les  communautés 
et  les  riverains  ne  seront  tenus  à  aucune  indemnité, 
ni  à  aucun  remboursement  pour  frais  de  plantation  ou 
autres. 

»  XV.  Dans  les  lieux  ofi  les  communes  pourraient 
être  dans  l'usage  do  s'approprier  les  arbres  épars  sur 
les  fontlsdes  pro|)riétaires  particuliers,  ces  derniers 
auront  la  libre  disposition  desdits  arbres. 

•>  XVI.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout 
ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

»  XVII.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononce  relative- 
ment aux  arbres  jilantés  sur  les  chemins  autrefois  dits 
royaux,  nul  ne  pourra  s'api)roprier  lesdits  arbres  et 
les  abattre;  mais  leurs  fruits  seulement  et  les  bois 
morts  ensemble;  les  émondages  ,  (juand  il  sera  utile 
d'en  faire,  ce  (jui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agré- 
ment (les  corps  administratifs,  appartiendront  aux 
j)ropriélaires  vétérans,  à  la  charge  par  eux  d'entre- 
tenir lesdits  arbres  et  remplacer  les  morts. 

»  XVIII.  Dans lescinq  départemenlS(iui  composent 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  Us  terres  actuel- 
lement vaincs  et  vagues  connues  sous  le  nom  de  com- 
muncs ,  fuels  ^franchises ,  galois,  appartiendront  ex- 
clusivement soit  aux  communes  ,  soit  aux  habitants 
des  villages,  soit  aux  ci  devant  vassaux  qui  sont  ac- 
tuellement en  possession  ou  inféodés  du  droit  ùo  com- 
munes, niutayer,  coui)esde/a«r/<'i-,  bois  ou  bruyères, 
parager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres , 
situées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant 
licfs. 

"  XIX.  Les  ci-devant  seigr.eurs  seront  tenus  de  re- 
nietlre  dans  un  an,  à  dater  "de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  leur  titre  primitif  de  concession  de  fonds 
au  tribunal  de  leur  district  respectif,  pour  que  les  re- 
devables puissent  eu  prendre  connaissance;  et,  faute 
par  les  ci-devaut  seigneurs  de  faire  ce  dé|>ôt  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  ils  seront  déclarés  déchus  iV 
tous  leurs  droits,  et  les  fonds  comiiris  dans  lesdits 
litres  de  concession  seront  déclan-s  libres  de  toute  re- 
devance, sans  (ju'il  soit  besoin  de  jugement.  » 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  assignats, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  cou- 


pures d'assignats  peuvent  tenir  lieu  de  numéraire  pour 
les  appoints  des  paiements  de  la  trésorerie  nationale, 
et  qu'il  im|)orte  d'épargner  à  la  nation  une  partie  des 
dé|)cnses  (jue  lui  cause  l'achat  de  l'argent,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l^"".  Le  tr(  sorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire comptera  à  la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
deux  millions  en  assignais,  coupures  do  10  et  15  sous, 
la(jnclle  sera  versée  à  titre  d'avance  de  celle  de  douze 
millions  cin(i  cent  mille  liv.,  all'ectée  à  la  trésorerie 
sur  la  première  émission  des  coupures,  conformément. 
à  l'arlicle  II  du  décret  du de  ce  mois. 

»  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  em- 
ploieront les  deux  millions  de  cou|nires,  mis  à  leur 
ilisposition ,  aux  appoints  de  leurs  paiements.  Ils  pour- 
ront en  adresser  aux  trésoriers  des  armées  ,  et  ils  en. 
liendronl  registre  de  la  même  manière  (ju'ils  sont 
dans  l'usage  de  le  faire  pour  l'emiiloi  du  nnnK'raire.  » 

Quebiues  soldats,  arrivant  de  Longwy,  démandent 
i'i  paraître  à  la  barre. 

Ils  sont  introduits. 

L'i/n  d'eux  portant  la  parole  :  Législateurs,  uir 
grand  attentat  contre  le  droit  des  gens  vient  d'être 
commis  envers  la  garnison  de  Luiigwy.  Forcés  de  ca- 
l)ituler,  nous  voulûmes  en  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre.  Nous  sortîmes  le  24  avec  nos  armes  ;  mais  à 
(luebjiie  distance  on  nous  eu  dépouilla.  {Plusieurs 
voix  :  C'est  bien  fait.)  Ce  qui  s'est  passé  est  l'effet  des 
machinations  de  nos  commandants 

L'Assembb'e  ,  se  levant  tout  entière  par  un  mouve- 
ment simullané,  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne 
aux  soldats  de  se  retirer. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme 
viennent  exprimer  leur  douleur  de  l'outrage  l'ait  aux 
objets  de  leur  vénération.  Les  stalues  de  la  Loi  et  de  la 
Liberté  ont  éléindignementmntiléesdans  les  Tuileries; 
elles  seraient  encore  à  la  merci  des  traîtres,  si  de  bons 
citoyens  ne  s'étaient  offcrls  à  les  garder.  Ils  demandent 
la  permission  de  les  conduire  sur  la  place  de  la  Com- 
mune ,  et  de  ne  les  quitter  que  lorsqu'ils  les  auront 
mises  en  sûreté. 

L'Assemblée  leur  accorde  celte  demande  et  en  or- 
donne mention  honorable. 

M.  Lasolhck  :  Vous  avez  décrété  que  le  déjjartc- 
ment  de  Paris  et  ceux  qui  l'avoisinent  fourniront 
30,000  hommes;  vous  avez  fait  une  jiroclamation  à 
cet  etl'et.  H  n'est  pas  naturel  que  ces  départements  et 
ceux  (|ui  ont  ù('\i\  fourni  le  sixième  soient  seuls  as- 
sujettis à  celte  mesure  extraordinaire.  Si  c'est  un  far- 
deau, ce  (jueje  ne  crois  pas,  il  doit  être  supporté  par 
tous  les  déparlcments ,  par  toutes  les  communes;  si 
c'est  une  gloire,  commeje  le  pense,  elledoit  être  par- 
tagée par  tous  les  citoyens  de  l'empire.  Il  ne  s'agit 
plus  de  crier  vi^-e  la  nation  ,  il  faut  sauver  la  nation. 
Ce  n'est  point  avec  des  chants  de  triomphe  qu'on  re- 
pousse les  coups  de  canon,  c'est  avec  du  canon.  Il  faut 
que  les  Français  montrent  s'ils  sont  nés  pour  la  honte 
ou  pour  la  gloire,  pour  l'esclavage  ou  pour  la  liberté. 
On  disait,  avant  le  10  août,  qu'il  fallait  que  la  France 
entière  se  levât  pour  faire  la  révolution.  Paris  seul 
s'est  levé,  et  la  révolution  a  été  faite;  mais  il  n'est 
pas  juste  qu'il  la  conserve  seul ,  il  faut  que  les  autres 
départements  y  concourent.  Je  ne  peux  pas  faire  à 
ces  dé()artements  l'injure  de  croire  qu'il  y  ait  une 
muuicipalilé  qui  ne  puisse  fournir  deux  hommes 
prêts  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ! 

M.  Cambon  :  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  Français 
ne  veuillent  défendre  la  liberté;  mais  le  préopinant 
demande  qu'on  cite  une  municipalité  qui  ne  puisse 
envoyer  d;ux  hommes.  Je  lui  citerai  quinze  ou  dix- 
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huit  mmiicipalili's  do  mon  dcpartemoiil  où  il  n'y  a 
|);is  plus  (le  huit  citoyrns,  et  tons  sont  niunicip.ui.v. 
Los  Parisioiis  voiileiit  la  liborté  ot  i'ôgalitô  ;  il  ost 
temps  (le  iiioiilror  (pi'ils  savent  les  driViidro  comme 
ils  ont  su  les  coiK|iU'nr.  Paris  a  7  ou  800,000  hai)itanls, 
Paris  doit  l'ouriiir  son  coiilingoiit.  Paris  a  faii  la  rdvo- 
luliou,  il  la  soulioiidra.  Lorsque  Paris  a  dit  qu'il  y  avait 
ici  du  danger,  on  est  venu  à  soii  secours;  mais,  (juand 
les  départemenls  du  Noid  en  demanderont  aussi ,  il 
Tant  qu'a  son  tour  Paris  vole  à  leur  défense.  Les  dé- 
partemenls (Voutièros  ne  sont  pas  les  seuls  (lui  aient 
fourni  le  sixième,  car  celui  do  l'Hérault ,  qui  n'est  pas 
frontière,  a  èle  re(iuis  par  M.  Moiitesquiou,  et  de  plus 
a  levtî  deux  nouveaux  bataillons.  Il  faut  que  Paris 
fournisse  son  contingent,  et  que  ce  contingent  soit 
fourni  dans  la  semaine. 

Los  ministres  sont  dans  la  salle. 

M.  Danton  ,  minisire  de  la  justice  :  Le  pouvoircxé- 
culif|)rovisoirc  m'a  chargé  d'en! retenir  l' Assemblée  na- 
tionalodes  mesures  (ju'il  a  prises  i)our  losaiutde  l'em- 
pire. Je  motiverai  ceymesurcsenniinislre  du  peuple,  en 
minisire  rovolulionnaire.  L'ennemi  menace  le  royaume, 
mais  ronnemi  n'a  pris  que  Longwy.  Si  les  commis- 
saires do  rAssend)Ièe  n'avaient  pas  contraritî  par  er- 
reur les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  (h'jà  l'année 
remise  à  Kollermann  se  serait  concertée  avec  celle  de 
Dumouriez.  Vous  voyez  que  nos  dangers  sont  exagé- 
rtîs.  Il  faut  que  l'Assemblée  se  nionlrc  digne  do  la 
nation.  C'est  par  une  convulsion  que  nous  avons  ren- 
versé le  despotisme;  ce  n'est  (pio  par  une  grande 
convulsion  nationale  que  nous  ferons  léirograder  les 
despotes.  Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  (juc  la  guerre  si- 
mulée de  Lafayello;  il  faut  faire  une  guerre  plus  ter- 
rible. Il  est  temps  de  dire  au  peuple  (]u'il  doit  se  pré- 
cipiter en  masse  sur  les  eimemis.  Telle  est  notre 
situation,  que  tout  ce  qui  peut  niati'ricllenient  servir 
à  notre  salut  doit  y  concourir.  Le  pouvoir  oxéciilif  va 
nommer  des  commissaires  poiu-  aller  exercer  dans  les 
département^  j'influence  do  l'opinion.  Il  a  pensé  que 
vous  deviez  (  m  nommer  aussi  pour  les  accompagner  , 
atln  que  la  reunion  des  représentanls  des  deux  pou- 
voirs produise  un  effet  plus  salutaire  et  plus  prompt. 
]Nous  vous  proposons  de  déclarer  (jue  chaque  niunici- 

i)alité  sera  autorisée  à  prendre  l'élite  des  hommes 
)ien  équip(\s  qu'elle  possède.  Ou  a  ,  jiiS(]M'à  ce  mo- 
ment, fermé  les  portes  de  la  ca|)itale,  et  l'on  a  eu 
raison;  il  était  inq)ortant  de  se  saisir  d(!S  liaîtres; 
mais  y  en  eut-il  30,000  à  arrêter  il  faut  qu'ils  soient 
arrêtés  demain,  et(iue  demain  Paris  communique  avec 
la  France  entière.  Nous  demandons  que  vous  nous  au- 
torisiez à  faire  faire  des  visites  domiciliaires,  11  doit  y 
avoir  dans  Paris  80,000  fusils  en  état.  Eh  bien  !  il  faut 
tp'.e  ceux  qui  sont  armés  volent  aux  frontières.  Com- 
ment les  peuples  qui  ont  conquis  la  liberté  l'ont-ils 
conservée?  Ils  ont  volé  à  reimemi  et  no  l'ont  point 
allendii.  Que  dirait  la  Franco  si  Paris,  dans  la  stupeur, 
attendait  l'arrivée  des  ennemis?  Le  peuple  français  a 
voulu  être  libre  ,  il  le  sera.  Bicnltjt  des  forces  iiom- 
bretises  seront  rendues  ici.  On  mettra  à  la  disposition 
des  municipalités  tout  ce  (jui  sera  nécessaire,  en  pre- 
nant l'engagement  d'indemniser  les  possesseurs.  Tout 
appartient  à  la  patrie  ,  quand  la  patrie  est  en  danger. 
(On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  Ne  nou<;  dissimulons  point  que,  (|ucl- 
(pies  précautions  qu'on  prenne  pour  reslreindro  les 
pouvoirs  ,  les  hommes  empiètent  toujours  sur  ceux 
qui  ne  leur  sont  pas  délégiu-s.  Les  commissaires  aux 
arnit'os  avaient  été  envoyés  dans  de  bonnes  intentions. 
Cependant  le  pouvoir  exécutif  a  ck-claré  qu'ils  avaient 
contrarié  sa  marche  et  entravé  s(\s  opérations.  Vous 
les  avez  rappelés.  A  présent  on  vient  vous  demander 
de  nouveaux  commissaires.  Le  corps  législatif  a  iiuo 
grande  force  d'ojjinion  ,  mais  c'est  en  masse.  11  doit 
faire  des  lois,  mais  jamais  il  ne  doit  les  exécuter.  Pre- 


nez une  grande  mesure  ,  parlez  au  peuple  ,  fait(>s-lui 
voir(jue  son  intérêt  exige  (pTil  donne  sa  conliancoau 
pouvoir  exécutif,  parce  (jne  sa  marche  est  plus  ra|)ide, 
et  que  745  personnes  sont  lentes  à  délibérer.  Accou- 
tumons le  peuple  à  sentir  cette  grande  vérité  ,  que 
nous  ne  sommes  chargés  d'aucune  ext'cution  des  lois 
(lue  nous  devons  faire.  Je  ne  veux  point  que  rAssem- 
bléo  dét.iche  de  ses  membres  pour  exercer  le  |)onvoir 
exécutif;  les  agents  do  celui-ci  sont  responsables,  des 
députés  ne  peuvent  l'êlro.  J'amemlo  la  proposition 
du  pouvoir  exécutif  en  |)roposant  do  faire  une  procla- 
mation. 

M.  BAZinE  :  Nous  devons  en  ce  moment  nous  occu- 
per beaucoup  moins  de  débats  do  compétence,  que 
des  moyens  de  sauver  la  chose  pub!i(iue.  Je  ne  vois 
rien  de  plus  salutaire  que  celte  réunion  ,  cette  intel- 
ligence, cette  simultanéité  d'action  dos  doux  pouvoirs. 
H  ne  faut  point,  dans  un  régime  révolutionnaire, 
nous  parler  comme  si  nous  étions  dans  un  régime 
constilutionnel.  J'appuie  la  demande  dos  ministres. 

M.  Lasource  :  Je  dois  d'aljord  relever  une  erreur 
de  M.  Cand)on.  Il  a  confondu  l'envoi  des  commis- 
saires qu'on  vous  demande  avec  les  premiers  ,  revêtus 
presque  d'un  pouvoir  souverain  ,  car  vous  les  aviez 
inv(>stis  de  fonctions  législatives  ol  executives;  ce  (pii 
était  bon  dans  le  premier  moment.  Je  convions  avec 
M.  Cambon  qu'il  serait  dangereux  do  les  maintenir 
plus  longtemps ,  ou  d'en  envoyer  de  nouveaux  avec 
la  mémo  autorité  ;  mais  on  ne  vous  demande  point  do 
pareils  commissaires.  On  vous  en  demande  pour  ins- 
truire les  citoyens,  pour  les  encourager  à  prendre  les 
armes,  à  voler  à  la  défense  de  la  pairie.  Mais  ces  com- 
missaires seront  donc  des  recruteurs  de  légions?  Eh 
oui  !  tant  mieux  ,  voilà  eo  (lu'il  nous  faut ,  car  c'est 
d'hommes  dont  nous  avons  besoin.  Quand  les  repré- 
sentants du  peuple  lui  diront  :  11  faut  marcher  ou 
renoncer  à  la  liberté  ;  quand  ils  lui  feront  entendre  la 
voix  de  la  patrie,  douteux  seuls  sont  les  organes  im- 
médiats; alors  doutez- vous  que  tous  les  bons  citoyens 
ne  se  rangent  autour  d'eux  ,  et  no  se  précipitent  aux 
fronlières? 

M.  Cers  :  Hier  on  vous  proposa  d'envoyer  de  pa- 
reils commissaires;  vous  ado|)tàtcs  cette  mesure.  Ce 
matin  vous  vous  êtes  décidés,  d'après  une  discussion 
approfondie  et  des  motifs  frappants,  à  rapporter  voln? 
décret.  Ce  soir  on  vous  propose  encore  do  faire  ce 
que  vous  avez  déjà  fait  et  défait.  Il  no  faut  point  (juo 
des  commissaires  de  l'Assemblée  aillent  accompagner 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  des  proclama- 
tions sont  suflisantos.  Je  demande  la  (piestion  préala- 
ble sur  cet  envoi. 

M.Bazihe:  Ainsi  nous  voilà  encore  asservis  à  une 
misérable  étiquetle,  à  nue  vaine  dispute  de  mots  ;  ainsi 
l'on  va  ,  par  des  considératioiiS  mesquines  ,  repousser 
une  grande  mesure  nécessaire.  Commander  à  roi)i- 
nion  ,  n'est-ce  donc  pas  luio  mission  assez  belle  pour 
nous?  lih  !  c'est  la  nôtre.  (On  a[)plau(lit.)  La  pn^seuce 
des  dt'pnlés  influera  davantage  sur  les  citoyens;  c'est 
surtout  pour  le  recrutement  (|u'ello  sera  d'un  grand 
effet.  J'insiste  pour  la  proposiliou  du  pouvoir  exécu- 
tif,  et  je  demande  que  rAsscmbléc  nomme  six  com- 
missaires. 

Après  quelques  débals  relatifs  à  la  rédaction  d'un 
projet  de  décret,  rAssembléo  adopte  la  rédaction  sui- 
vante : 

1/ Assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissai- 
res ont  ronqili  leurs  fonctions ,  et  qu'ils  se  rendront , 
aussitôt  la  notilication  du  présent  décret,  à  leur  poste. 

M.  Ballet  :  L'Assemblée  a  ordonné  l'inpi  ession  des 
différentes  pièces  trouvées  au  château  des  Tuileries 
et  chez  M.  Laporte  ,  (pii  établissent  ot  les  trahisons  et 
!  les  déprédations  de  la  cour.  Il  est  des  iiièces  qui  de- 
puis deux  ans  sont  sous  le  scellé  ,  et  (pi'il  est  impor- 
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tynt  que  le  j.eiiple  coiinnisse  :  ce  sont  les  premières 
p;i.res  du  f.imeiix  livre  ronge.  L'assemblée  consti- 
tuante a  voulu  les  dernber  à  l'histoire,  par  considé- 
ration pour  la  nie'nioiri'  de  Louis  XV  et  po:ir  celle  de 
Louis  XVi.  Comme  le  tenii>s  de  ces  sortes  d'égards  est 
passé,  je  demande  que  le  scellé  soit  levé,  et  que  celte 
partie  du  livre  rouge  soit  imprimée  et  envoyée  aux 
83  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 

Du  mercredi  29  août ,  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Ondul,  an  nom  du  comité  des  décrets,  propose 
de  décriUer  (pie  le  rapporteur  d'un  comité  on  le  meiii- 
hre  ,(iui  fait  en  son  |iro|)n'  nom  la  proposition  d'un 
projet  de  décret  d'accusation,  soit  tenu  d'en  fnirc  lui- 
même  la  rédaction. 

Cette  proposition  est  décri-lée. 

Un  ciloyen  |)élilionnaire  offre  le  don  patriotique 
d'une  pièce  d'argent. 

On  lait  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Lecointre-Puyraveaux  annonce  (]ue  le  district  de 
Châtillon.  département  des  Deux-Sèvres,  est  en  pleine 
contre  r('volution  ;  que  ce  sont  des  prêtres  et  des  no- 
bles (jni  ont  occasionné  tons  ces  désordres. 

M.  Chondieu  Tiit  lecture  ile  la  lettre  suivante  des 
administrateurs  du  df'parleuient. 

JSioit,  le  25  août,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

Le  conseil  du  départenuMit  vous  a  rendu  compte,  |)ar 
le  dernier  courrier,  des  làcheiix  ('vénenients  arrivés 
tians  le  district  de  Cliàtiilon.  De  nouveaux  ren>;eigue- 
menls  nous  ainioncent  <iue  lattroiipement  continue, 
que  les  cliels  des  brigands,  loin  de  les  disperser,  leur 
font  tous  les  Jours  livrer  de  nouve-iux  combats  et 
f.iire  de  nouvelles  retraites.  Le  conseil  cependanta  pris 
de  puissantes  mesures ,  et  il  y  a  dans  ce  moiuent  3,000 
gardes  iiatioii.iux  dans  ce  pays  pour  y  rétablir  la  tran- 
(|uillité.  Nous  vous  apprenons  avec  la  plus  vive  dou- 
leur que  six  des  patriotes  ont  d('ji  été  victimes  de 
celte  troupe  de  scélérats  ;  mais  il  y  en  a  en  an  Uioins 
40  (les  leurs  de  tués. 

Nous  avions  lieu  d'espérer  que  ces  rassemblements 
cesseraient  aussitôt  l'arrivée  de  la  force  piil)li(jne  ;  nos 
espérances  ont  été  tromjiées,  cela  nous  cause  les  plus 
vives  iiKinit'tudes.  Ayant  disposé  de  toute  la  force  ar- 
mée (]ui  était  à  notre  disposition,  les  départements  de 
la  Vendée,  (b;  la  Loire-lnl'érieure  et  de  Maine-et-Loire, 
nous  ont  donmi  d;ins  cette  circonstance  des  preuves 
non  é(piivo(înes  de  fraternité  et  de  bon  voisinage  en 
nous  fournissant  des  secours ,  et  sans  C(\s  départeinents 
ces  malheureux  pays  seraient  aujourd'hui  la  proie  des 
révoltés. 

Nous  avons  envoyé  deux  commissaires  chargés  de 
requéiir  des  armes  à  Rochefort;  nous  nous  sommes 
aussi  procuré  2,000  livres  de  poudre  à  canon,  et  nous 
ne  néglig<'rons  aucun  des  moyens  qui  sont  eu  notre 
pouvoir  pour  ramener  la  paix  dans  ces  contrées.  Une 
commission  ,  composée  de  huit  memiires  du  conseil, 
va  tenir  ses  séances  à  Bressiiire ,  et  est  autorisée  à 
l)rendre  tontes  les  mesures  (juc  sa  prudence  lui  sug- 
gérera dans  cette  malheureuse  circonslaïK^e. 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Messieurs,  qu'il 
faut  un  exemple  sévère  et  pr()!n[)t.  Déjà  plusieurs  de 
ces  brigands  sont  arrêtés,  et  le  conseil  (Ui  département 
sollicite  auprès  de  vous  un  décret  pour  (jin^  le  tribu- 
nal crnniiiel  de  Niort  juge  cette  affaire  en  dernier  res- 
sort. C'est  le  seul  moyen  de  ramener  la  paix  dans  ces 
malheureux  pays ,  et  nous  espérons  (pie  vous  ue  vous 
refuserez  |)as  à  cette  demande. 

Les  adininistrateurx  du  département 
des  Deux-  ^è\res. 


M.  Thiriot  :  Je  demande  (ju'il  soit  porté  à  cet  effet 
un  décret  général  par  le(inel  il  soit  ordonné  (jue  tous 
les  tribunaux  criminels  jugeront  sans  appel  ton.»  les 
crimes  decoiitr(!-r(ivoIution. 

Cette  proposition  est  décrétée  sauf  rédaction. 

M.  LEcoiNTr.E-PLYRAVEAi:x:  Comme  il  importe  que 
l'exemple  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
serve  de  leçon  et  d'encoiirageiDent  à  tous  les  dépar- 
te MCiits  du  royaume  ,  pour  arrêter  les  révoltes  que 
des  maheillants  pourraient  y  exciter,  je  deniande 
qu'il  soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  conduite  des  adiniiiistraleurs  et  des  gardes 
nationaux  des  trois  départements,  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Iiiférieiire  et  de  Maine-et-Loire. 

M.  Merun  ;  Je  demande  la  parole  jiour  comnuuii- 
quer  à  l'Assemblée  une  lettre  de  Thionville  (jui 
prouve  ([ue  nous  élions  le  jouet  de  nos  généraux. 
Heureusement  le  danger  n'existe  plus  ;  cette  lettre 
est  de  mon  père. 

Thionville,  le  25  août  1792. 

Loiigwy  s'est  rendu  Ulchenient;  le  régiment  d'An- 
goulême  ,  réuni  à  des  bourgeois  ,  a  forc(î  le  comman- 
dant de  la  place  à  la  céder;  les  volontaires  de  la  Côte- 
dOr  se  sont  signalés  ,  ils  ont  tué  |ilus  de  500  Prus- 
siens. (On  ajiplaiidit.)  Le  camp  de  Fontoy  s'est  re()lié 
sur  celui  du  maréchal  Lnckner.  Ces  deux  camps  sont 
aujonrdhui  derrière  Melz,  et  tout  cela  faute  d'hom- 
mes. On  dirait  (pie  toute  la  France  se  lie  pour  sacri- 
lier  Thionville.  Nous  serons  probablement  investis 
dans  |)eu  de  jours.  L'ennemi  est  à  Gayange  ,  il  pille 
d('jà  à  Eibaiige.  H  n'y  a  ici  (pie  d(^s  recrues.  Nous  voilà 
doue  abandonin's.  M.  Luckner  dit  (inil  ne  |)eut  rien 
contre  tant  de  Prussiens  ,  Autrichiens  et  émigrés.  Le 
|)ays  est  à  contribution.  Dumouriez  ne  se  remue  pas; 
au  reste,  il  ne  peut  être  d'aucun  secours,  toutes  les 
cominnuications  étant  interceptées;  le  régiment  d  Au- 
goiilêiiie  a  fait  serinent  de  ne  jamais  preudre  les  armes 
contre  le  roi.  L'(nnemi  les  a  laissés  aller.  Beaucoup 
de  soldits  ont  passé  devant  Thionville  et  n'ont  osé  y 
entrer;  nous  les  aurions  exterminés.  Nous  avons  pris 
notre  parti:  nous  ne  nous  rendrons  pas,  et  nous  ferons 
sauter  la  ville.  (On  applaudit.)  L'Assemblée  u  ilionale 
ne  peut .  d'après  ma  lettre,  ignorer  ce  (jui  se  passe,  et 
cepeii.lant  po:nt  d'hommes,  point  de  secours 

M.  Herailt  :  Je  crois  devoir  annoncer  à  l'Assem- 
blée qu'elle  peut  être  lran(iuille  sur  l'état  de  nos 
années.  M.  Kellermaiin  commande  à  Metz  ,  et  M.  Du- 
mouriez est  rendu  au  camp  de  Lafayette. 

M.  Jean  Df.bry  :  Il  faut  que  la  France  tout  entière 
marche  sur  l'eiiiiemi ,  et  (lu'enlin  les  Français  soient 
lil)res.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des  considérations  éco- 
nomi(pics  et  pécnniair(;s,  On  ne  calcule  pas  dans  le 
péril  ,  car  si ,  d ms  quinze  jours,  nous  ne  sommes  pas 
libres,  nous  n'avons  plus  besoin  de  rien.  C'est  dans 
(juinze  jours  (jue  la  France  doit  périr  ou  être  sauvée. 

On  lit  une  adresse  d"adh('sion  des  hussards  en  gar- 
nison à  Lille  ,  et  des  troupes  du  camp  de  Poiit-sur- 
Sambre. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

M.  Vergmaud  ,  au  nom  de  la  com mission  extraor- 
dinaire: Vous  nous  avez  renvoyé  une  pétition  présen- 
tée par  la  municipalité  provisoire  de  Paris  ,  d  accord 
avec  r.idiiiiiiistralion  [irovisoire  du  département,  ten- 
dante à  faire  apjieler  celte  administration  départe- 
ment (les  impositions.  Les  adniinistialeurs  demandent 
si  celt(!  (iualit(!  leur  snfht  pour  publier  les  lois  et  pour 
exercer  leur  surveillance  dans  les  deux  antres  dis- 
tricts du  départeiiient.  La  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  s'en  tenir  aii.v  principes,  et  conserver  la  déno- 
mination (pii  convient  aux  fonclions  administratives 
du  département  ;  elle  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 
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.  L'Assemliléo  uatioiinlr,  coiiskléniiil  qu'il  ii'iippar- 
ticiit  qu'à  la  Convention  niilioiialc  île  cIian;^uM;  l'ordre 
des  pouvoirs  elalilis  par  la  couslilution  ,  ilrcrèU'  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  dcliberrr  sur  la  (leuiaiide  des  repré- 
sentants provisoires  de  la  eoniinune  de  Paris,  etc.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopt-t-. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  laruiée  du 
Nord,  datée  de  Metz. 

lis  se  plaigiu'ut  de  la  déliauce  qu'a  paru  témoigner 
l'Assemblée  sur  leurs  opérations.  Ils  observent  ([uc 
l'imputaliou  ([ui  leur  est  faite  d'avoir  voulu  entraver 
la  marche  di\  pouvoir  exécutif,  est  dénuée  de  fonde- 
ment. Ils  entrent  ensuite  dans  quelques  détails  dont 
voici  la  substance  : 

«  A  notre  arrivée  à  l'armée  de  Luckner,  disent-ils, 
nous  avons  reçu  les  marques  de  la  plus  i,'raude  con- 
fiance. On  nous  a  rendu  tous  les  liouneurs  dus  au  ca- 
ractère dont  nous  étions  investis.  M.  Luckner  et  deux 
autres  ofliciers ,  l'un  desiiuels  était  M.  Beauharnais, 
sont  venus  au-devant  de  nous.  Les  soldats  ont  crié  : 
Fii'e  la  liberté  !  vive  la  /tation! 

-Nous  devons  vous  informer  dun  fait  particuliercjui 
fixera  sans  doute  votre  atlentiou. 

«Plusieurs  ofliciers  d'un  régiment  de  dragons  deman- 
daient leur  démis-ion;  nous  nous  sommes  informés 
au  général  du  motif  (lui  les  porlaità  la  désirer;  mais 
on  nous  répondit  :  On  vient  d  entendre  MM.  les  com- 
missaires de  TAssemblée  nationale,  il  n'est  plus  ques- 
tion de  démission. 

"Nous  avons  parcouru  b  srangs;civisme,conliancc, 
attachement  aux  représentants  de  la  nation  ,  tels 
sont  les  caractères  «jui  distinguent  les  soldais  île  l'ar- 
mée. 

«Nous  devons  rendre  particulièrement  justice  au  ci- 
visme pur  des  carabiniers;  ils  ont  des  premiers  crié  : 
Fii'e  la  nation  !  l'ive  la  liberté  !  vive  l'éi^alité  !  Les 
soldats  ont  tous  répondu  ;  Nous  le  jiu-oiis.  Dignes 
frères  des  canonniers  <le  Paris  ,  ils  eu  ont  l'ardent  pa- 
triolisuu'.  et  le  courage  éclairé. 

»  Les  bataillons  des  volontaires  nationaux  ,  enfants 
chéris  de  la  liberté,  nous  ont  donné  des  témoignages 
de  patriotisme  au-dessus  de  tous  éloges. 

«Enlin  I  attitude  lière  contre  les  lyrans,  l'empresse- 
ment à  les  combattre  ,  le  respect  pour  l'Assemblée 
nationale,  tels  sont  les  traits  (jui  caractérisent  l'armée 
entière. 

«Nous  donnerons  encore  un  témoiguagede  satisfac- 
tion aux  excellentes  dispositions  des  ofliciers,  MM.  Va- 
lence, Chartres,  Montpensier,  Beauharuais,  Després- 
Crassier,  l'Eslranger.Nous  uousdisjjosions  à  réclamer 
une  récompense  pour  le  général  Luckner,  dont  nous 
distinguions  la  conduite  palrioticjue  et  loyale,  lorsque 
nous  avons  appris  sa  destitution.  " 

Seconde  lettre  des  mêmes  conunissaires  ,  dali-e  de 
Valeneieimes ,  i)ar  iaciuelle  ils  demandent  (juc  l'as- 
send)Iée  électorale  soit  transportée  dans  la  ville  du 
Quesnoy.  —  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RiiLL  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  La- 
(juiaud  ,  secrétaire  d'ambassade  auprès  du  corps  hel- 
vétique, datée  de  Dàle  du  23  do  ce  mois.  Il  m'annonce 
que  Sii  position  est  eilrayante  ;  qu'il  est  entoure  de 
gens  au  désespoir  du  massacre  de  leurs  frères  ,  qu'il 
n'entend  autour  de  lui  (jue  des  menaces  et  des  im|iré- 
cations;  que,  sans  la  sagesse  et  la  pindence  de  quel- 
ques gouvernements,  qui  fout  tous  leurs  ell'orts  pour 
calmer  le  pen[)le  ,  tout  ce  qui  appartient  à  l'ambas- 
sade courrait  ri-(iuc«de  perdre  la  vie.  Enlin  il  se 
plaint  beaucoup  de  ce  ([u'on  l'a  biissé  sans  aucun  se- 
cours. Je  demande  !«  que  vous  ordonniez  au  pouvoir 
exécutif  d'envoyer  à  l'ambassideur  de  France  auprès 
du  corps  helvéti(iue  le  secours  qu'il  réclame  ,  et  (pie 
vous  chargiez  le  comité  diplomatique  d'exauuner  s'il 


ne  convient  pas  de  rappeler  cet  ambassadeur,  dès  qu'il 
aura  présenté  au  corps  helvéti(iu(!  la  déclaration  dont 
vous  l'avez  chargé  ;  savoir,  (juc  votre  inteiilion  est 
d'observer  religieusement  les  anciens  traités  ()ui  vous 
unissent  avec  la  nation  -uisse;  2»  (jne  vous  bâtiez 
l'impressiou  en  iaiigne  allemande  de  la  lettre  trouvée 
dans  la  poch<'  d'un  caporal  suisse  ,  et  dans  laqu(dle  il 
est  dit  (pie  Louis  XVI  venait  de  donner  à  ces  soldats, 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ,  une  augmentation  de 
paye,  et  (juil  les  faisait  bien  boire  et  manger  pour  ex- 
terminer ce  qu'il  appelle  la  canaille  de  Fari.s;  et  ([ue 
vous  ordonniez  en  même  temps  rimpre>sioii  des  dé- 
clarations très  importantes  qui  ont  été  faites  par  M. 
d'Affrv  ;  3o  enlin  que  vous  pressez  le  licenciement 
des  régiments  suisses  .  et  (jue  vous  ordonniez  à  votre 
commission  extraordinaire  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  manière  astuciiuise  dont  ces  régiments  ont  été 
rangés  .  par  le  maréchal  Luckner,  tous  sur  la  même 
ligne;  ce  qui  tendrait  à  favoriser  une  percée  jusque 
sur  les  frontières  du  département  de  la  Marne. 

Les  différentes  propositions  de  M.  Rhul  sont  décré- 
tées. 

Le  comité  de  surveillance  dénonce  M.  Leroy  (de 
Baveux)  pour  une  lettre  par  lui  écrite  au  procureur- 
général-syndic  de  son  département;  cette  lettre  rem- 
l)lic  d'imputations  calomnieuses  contre  l'Assemblée 
nationale  semblerait  indiquer  un  concert  entre  (piel- 
ipies  membres  de  la  minorité  de  l'Assemblée  et  l'an- 
cien mini^tère. 

L'Assemblée  mande  à  l'instant  M.  Leroy  pour  être 
interrogé  sur  cette  lettre. 

M«>e  Lachaise,  citoyenne  de  Versailles,  envoie  50 
écus. 

Une  députalion  des  citoyens  et  citoyennes  de  la 
commune  de  Passy  est  introduite  à  la  barre.— Des 
ornements  funèbres  destinés  à  célébrer  le  courage  des 
citoyens  morts  à  raffaire  du  10  sont  porlés  devant 
eux."  —  Ils  font  un  don  eu  faveur  des  veuves  de  ces 
citoyens.  —  L'orateur  de  la  députatiou  ,  parlant  en- 
suite au  nom  de  l'assemblée  primaire  du  caiit(/n,  i)ré- 
sente  à  l'Assemblée  nationale  une  couronne  civitiue  , 
portée  par  de  jeunes  citoyennes. 

M.  LE  Président  à  la  dé|iutation  :  L'Assemblée  na- 
tionale reçoit  votre  olfraiide  patriotique.  Les  repré- 
sentanlsdu  peuple,  lidèles  à  leurs  principes  et  à  leurs 
devoirs,  ont  toujours  reconnu  la  souveraineté  iiatii)- 
nale.  Ils  ont  cru  ipie  les  circonstances  difficiles  exi- 
geaient qu'il  fût  consulté,  et  qu'il  émît  son  vœu  ;  ils 
ont  donc  convoqué  une  cituvenlion  naliouale;en  pre- 
nant ces  mesures  ,  ils  n'ont  fait  (pie  remplir  leur 
devoir.  Il  ne  leur  est  dû  ni  re:nerciemeiits,  ni  recon- 
naissance ,  ni  couronne  civique.  L'estime  de  leurs 
concitoyens  leur  suflira  et  sera  leur  plus  douce  récom- 
pense. 

L'Assemblée  a  tléjà  satisfait  aux  devoirs  que  vous 
allez  remplir.  Elle  a  mêlé  ses  regrets  et  ses  larmes  à 
ceux  de  tons  les  bons  citoyens  qui  ont  pleuré  sur  les 
mânes  des  héros  immolés  à  la  trahison  dans  la  jour- 
née du  10.  Elle  applaudit  à  vos  sentiments,  reçoit 
rhoinmage  des  secours  que  vous  lui  présentez  ,  et 
vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Paris,  dite  de  Popin-' 
court,  présentent  à  l'Assembh'e  des  jeunes  gens  lils  de 
militaires,  ci-devant  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
dans  une  maison  d'éducation,  dont  le  chef,  M.  Panlet, 

vient  de  prendre  la  fuite La  section  a  donné  à  ces 

élèves  les  premiers  secours  dont  ils  avaient  besoin. 
Elle  lein-  a  choisi  de  nouV(>aux  instituteurs,  et  de- 
mande que  les  fiiids  anéclés  à  cet  établissement  con- 
tinuent d'être  payés. 

L'Assemblée  décrète  un  secours  provisoire  de  3,000 
livres,  et  renvoie  la  pétition  aux  comités  diustruciiou 
publiipie  et  des  liuauces. 
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M.  Potion  est  introduit  à  la  I)aiTC  ;  il  présente  ,  au 
nom  dfs  volontaires  du  l^r  b.itailloir  du  département 
de  rttiis  ,  une  somme  de  l,98i  livres  en  numéraire , 
provenante  de  deux  jours  de  leiu-  paye. — H  est  admis 
à  la  séance  au  bruit  des  applaudissements  réitérés  , 
qu'excitent  et  le  dévouement  gén('reux  de  ces  soldats 
de  la  liberté  ,  et  la  présence  du  magistrat  patriote 
qu'ils  ont  choisi  pour  leur  organe. 

M.  Lamol'rbïte  :  Vous  n'apprendrez  pas  sans  éton- 
uenient  et  sans  indignation  (jue  l'audaee  contre-révo- 
lutionnaire a  su  sauver,  du  naufrage  de  ses  presses 
séditieuses  et  incendiaires  ,  une  iiujirimerie  cachée 
dans  le  sein  de  cette  capitale,  d'où  \\  est  déjà  sorti , 
de|)uis  la  journée  du  10,  des  feuilles  qui  la  noircissent 
des  plus  odieuses  couleurs. 

Il  fut  hier  colporté  et  distribué  une  Ijrochure  en- 
core toulc  fumante  de  sa  nouveauté  et  qui  a  pour 
litre  :  Les  hienjails  de  l' Assemblée  nationale,  ou 
Entretiens  de  madame  Saumon,  Dans  cette  bro- 
chtue,  les  travaux  de  l'Assemblée  sont  couverts  de 
ridicule,  et  les  coupables  captifs  du  Temidc  présen- 
tes sous  l'image  de  l'innocence  et  de  la  vertu  oppri- 
mées par  des  factieux. 

N'en  doutez  [)as ,  MessieiU'S ,  il  réside  encore  dans 
Paris  une  conspiration  aristocratique  ,  dont  il  est  ur- 
gent (le  rechercher  et  d'anéantir  le  foyer.  Je  n'aime 
point  la  cohabitation  de  Louis  XVI  avec  sa  famille. 
Soyez  bien  cert;iins,  Messieurs,  qu'on  aura  déjà  trouvé 
le  moyen  de  ménager  des  comuunn'catidus  entre  le 
Temple  et  Coldeutz  ,  entre  Marie-Antoinette  et  les 
restes  MH'prisables  de  la  ci -devant  cour,  qui  ont 
<iehappé  le  10  de  ce  mois  à  la  justice  du  peuple. 
Eh!  n'est  ce  |)as  assez,  Mcssieiu-s  ,  que  cette  femme 
atroce  et  sanguinaire,  (pu"  cette  femme  bourreau,  (jui 
médite  juscjue  du  fond  de  la  retraite  qu'elle  habite  les 
moyens  de  se  baigner  dans  notre  sang;  n'e.'-t-ce  pas 
,'issez  ({ue  cette  femme  respire  encore  ^  sans  (jue  vous 
(a  laissiez  jouir  de  la  liberté  d'exhaler  sa  ragt'  ;;u  sein 
de  la  nature,  et  de  se  renouer  au-dehors  à  tout  ce  qui 
nous  trahit? 

Si  de  grandes  considérations  vous  empêchent  en- 
core ,  Messieurs  ,  d'envoyer  à  Orl(v!ns  cet  implacable! 
fléau  de  la  nalioii  (pie  vous  représi'iitez ,  st.iUiez  au 
moins  des  mesures  telles,  que  C"  Ile  femme  dévore 
toute  seule  ses  fureurs  impuissantes,  et  (]ue  Louis  XVI, 
livré  à  sa  lourde  nullité  ,  ne  corresponde  plus  (ju'à  sa 

honte  et  à  ses  remords 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  (lue  le  roi  et  les  difié- 
rcntes  personnes  de  sa  famille  n'auront  aucune  com- 
niunicalion  entre  elles. 

M.  Camgon  :  La  garde  de  ce  dé[iôt  est  confiée  à  la 
nuinicipalité  de  Paris.  Déjà  elle  a  pris  les  mesures  les 
plus  strictes  pour  qne  le  roi  n'ait  aucune  communi- 
cation avec  l'extc'neur.  Je  demande  donc  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  (pu;  c'e^t  ;i  la  nuiiiicipalilé  de  P.iris 
<pi'il  appartient  de  [irendre  la  mesure  qui  vient  d'être 
proposée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 
M.  LoLVET,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Une 
«piestioii  importante  vous  est  souuiise  par  le  ministre 
de  la  justice,  celle  de  savoir  si  les  jugements  de  la 
hante  cour  peuvent  cire  attaqués  devant  le  tribunal 
de  cassation. 

Celle  (piestion ,  qui  est  d'autant  plus  digne  d'atten- 
tion, (pi(^  de  sa  décision  dépend  le  sort  d'im  condamné 
a  mort  (jui  veut  user  du  recours,  ,i  paru  à  votre  co- 
mité de  législation  devoir  se  décider  par  de  simples 
réllexions. 

D'un  côté,  la  hiutc  cour  est  formée  de  juges  pris 
dans  le  tribunal  de  cassation  ,  et  d'après  la  constitu- 
tion. Ce  tribunal  est  une  institution  extraordinaire 
dans  l'Etat,  dont  les  o[)érations  ne  paraissent,  en  aucun 
cas,  lioiivoir  être  soumises  à  la  révision  d'un  autre 
tribunal  ;  révision  qui  ne  saurait  s'accorder  ni  avec  le 


but  de  cette  institution,  ni  avec  la  nature  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  ni  même  avec  le  décret  de  son 
organisation  ,  dont  la  disposition  ,  non  plus  que  celle 
des  autres  décrets  sur  la  procédure  criminelle ,  ne 
retd'erme  rien  qui  donne  même  l'idée  d'une  pareille 
révision. 

D'un  au  Ire  côté  ,  je  vous  prie  de  considérer  que  le 
tribunal  de  cassation  n'a  de  pouvoir  qne  pour  décla- 
rer si  les  furinesont  été  ou  non  violées  ,  et  (pTaprcs 
un  jugement  de  cassation  l'alfaire  doit  aller  à  un 
autre  tribunal  (]uc  celui  dont  la  procédure  ou  le  juge- 
ment ont  été  cassés. 

Or  ici  ,  à  (jucl  tribunal  recourrait-on  ,  puisque  la 
haute  cour  nationale  est  unique  ,  et  qu'aucun  autre 
tiibuii.d  n'est  compétent  pour  prononcer  sur  les  ma- 
tières qui  lui  sont  spécialement  attribuées  par  la  cons- 
titution ? 

Ces  simples  motifs  ont  fait  juger  à  votre  comité  de 
législation  cpie  le  recours  au  tribunal  de  cassation 
contre  les  jugements  de  la  haute  cour  n'était  point 
admissible  ;  en  conséquence  il  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

"  [^'Assemblée  nationale,  délibérant  «ur  la  question 
proposée  par  W.  ministre  de  la  justice  ,  qui  est  de 
savoir  si  les  jugements  de  la  haute  cour  nationale 
peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le  tribunal  de 
cassation  ,  et  a|)rès  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ;  considérant  que  le  droit  de 
1  institution  de  la  haute  cour,  le  mode  de  son  organi- 
sation, la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées, 
la  connaissance  que  ce  tribunal  est  unique  dans  l'Etat, 
ne  [jcrmettent  pas  de  penser  (pie  ses  dt'cisiuns  piiis- 
s<"nt  être  soumises  au  recours  devant  le  tribunal  de 
cassation  ,  recours  cpie  la  lettre  et  plus  encore  l'esprit 
dc;s  lois  existantes  écartent  également;  décrète  que 
par  c(îs  motifs  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

Ajirès quelques  discussions,  ce  projet  de  di-crct  est 
adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Assemhh'e  un 
arr('^[('  [)ris  par  le  conseil  exe'ciitif  relativement  «tu 
coni  mandement  génénd  des  armées.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  An  nom  de  la  nation  ,  le  conseil  exécutif  considé- 
rant (jue,  d'après  la  conduite  tenue  jusqu'à  pr('sent  par 
le  maréchal  Luckuer,  et  le  désir  manifesté  par  le  gé- 
néral Kellermann  de  ne  commander  que  dans  le  cas 
on  M.  Luckner  serait  généralissime,  il  n'y  a  pas  d'iu- 
convéïiient  à  lui  donner  ce  grade;  (pi'eii  le  plaçant  à 
Chàlons  il  sera  à  même  d'aider  de  ses  conseils  les  gé- 
néraux ûcs  (lilférentes  armées  ;  qu'il  [lourra  former 
dans  cette  ville  une  réserve  de  troupes  propres  à  re- 
cevoir les  débris  des  armées  batlues;  arrête  qu'il  est 
chargé,  en  qualité  de  généralissime  des  armées,  de 
concourir  à  leurs  opérations  par  ses  conseils  ;  qu'il 
tiendra  registre  de  ses  o[)érations,  dont  il  enverra 
copieau  conseil  exc'cutif; (pie,  sans  piTJiidicede  la  cor- 
respondance directe  des  généraux  ,  il  recevra  d'eux 
une  copie  de  toutes  leurs  lettres  et  relations,  et  que  le 
conseil  lui  enverra  copie  de  tous  les  ordres  qu'il  don- 
nera. »  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M,  Lccoiulrc  (de  Versailles), 
le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  L'Assemhh'e  nationale  décrète  que  deux  compa- 
gnies légères  de  quatre-vingts  hommes  chacune,  for- 
mées dans  la  ville  de  Versailles,  et  disposées  à  faire 
deux  troupes  à  cheval  ,  seront  montées  sur  160  des 
500  chevaux  qui  sont  dans  les  écuries  du  château.  Ces 
compagnies  donneront  leurs  habillements  de  gardes 
nationaux,  et  elles  s'habilleront  des  uniformes  de 
gardes  du  roi. 

»  Les  galons  en  argent  qui  sont  sur  ces  uniformos 
seront  remplacés  par  des  galons  de  fil.  Le  prix  qui  en 
proviendra  sera  employé  au  soulagement  des  veuves 
et  orphelins  du  10  » 

L I  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


'S"  '2'4h  bis. 


Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Vendredi  31  Août  1792. 


i^t  ttrefcredi  29  (loût^  h  sept  heures  du  soir. 

ni.  HérniiU  occupe  le  fautcuiil. 
M.  ChazaïKi  niiiioiicc  que  4,001)  volontaires  du  dé- 
pwteiiiciil  «le.  1.1  Charoiite  sont  partis  pour  se  rendre, 
soit  au  cauip  de  Soissons  ,  soit  aux  frontières.  (On 
applaudit.) 

M.  Laher^erie  [)résentc  une  adresse  d'adliésiou  ,  au 
umw  des  corps  aiiniinistriitifs  et  nnuiici|)aux,  garde  et 
gendarmerie  nationales,  etdiin  très  grand  nond)rede 
citoyens  du  district  deSiiint-Fargeau. 

M.  Lacroix  pre'sentc  aussi  nue  adresse  d'adhésion 
des  corps  adniinistralifs  de  la  ville  de  Chartres. 
La  mention  Iionorable  est  décrétée. 
Le  ministre  de  l'iiitèrienr  envoie  des  pièces  adres- 
sées par  les  ;uiministralenrs  du  département  des  Ar- 
<fennes  .  relatives  a  M.  Daverhonlt ,  actuellement  à 
Sedan  ,  à  la  suite  de  sa  blessure. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  surveillance. 
Une  députaliou  des  canonniers  de  la  section  du  Mail 
est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dcputation  :  Des  emiemis  féroces 
nous  menacent  ;  leurs  pas  sont  marqués  par  le  sang 
<t  lecnrnage.  Ils  nous  apjjortent  des  fers.  Ils  veulent 
replacer  sur  le  trôii»^  les  préjugés,  l'orgueil  ,  l'igno- 
rance avec  le  des[)Otisme.  Tyrans ,  nous  ne  vous  crai- 
gnons pas  :  nous  volons  aux  frontières;  nous  serons 
libres  ou  nous  périrons.  Nous  protestons  de  notre 
haine  pour  tous  les  rois  ,  quels  qu'ils  soient  ;  et  nous 
jurons  de  défendre  les  droits  i\\\  |)euple  avec  le  droit 
canon.  (On  applaudit.)  L*-  iK'litionnaire  présente  aussi 
quelques  observations  sur  les  caisses  patriotiques  et 
lie  secours. 

I/Asseniblée  ordomie  la  mention  honorable  du  zèle 
et  du  civisme  de  ces  canonniers,  et  les  invite  à  la  séance. 
M'**  :  L'Assemblée  a  eommenci'  ce  matin  à  s'occu- 
jier  d'un  objet  bien  digne  de  sa  sollicitude,  du  sort 
des  enfants  (pii  perdront  leurs  pères  en  combattant 
|)Oiir  la  liberté.  Je  m'engage  à  me  charger  du  premier 
de  ces  enfants  qui ,  dans  mon  di-trict ,  aura  perdu  son 
père.  (On  applaudit.) 

La  section  de  la  Halle  an  bb'  adresse  à  TAssemblée 
fiqdc  de  se-<  arrêtés  ,  par  lescjuels  elle  rappelle  ses  six 
commissaires  ])rovisoircs  à  la  comnunie  et  demande 
le  rétablissement  des  anciens  administrateurs. 

<les  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

Un  artiste  se  pn-sente  à  la  barre  avec  sou  épouse  et 
lait  hommage  à  l'Assemblée  du  buste  de  Bruliis. 

L'homnnige  est  agréé  et  la  metition  iionorable  ac- 
cordée. 

M.  Villars,  ci-devant  ministre  pb'iiipotentiaire  à 
Mayciice,  envoie  à  l'Assendibie  sou  serment  de  main- 
leiiir  la  liberté  et  l'égalité,  et  annonce  (pu\  s'il  ne  se 
j(r(-sente  pas  en  personne  pom-  le  prêter,  c'est  (|ird  est 
malade. 

L'Assemblée  ordonne  (pril  soit  consigné  au  procès- 
verbal. 

^h  Boistard  propose  et  l'Asseudjlée  adopte  le  (irojet 
de  di'cret  snvaiil  : 

«L'Assemblée  nationale, considérant  (lu'il  est  instant 
et  juste  d(î  prévcirir  la  suspension  des  travaux  utiles 
des  mines  du  département  du  Fmislère  ,  (h^crète  l'ur- 
gence. 

•  L'Asseuïblée  nationile,  ajirès  avoir  décrète'  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  <|ui  suit  : 

-  Art.  1er.  i^;,  somme  (le  16,,')01  liv.  3  sons,  chargée 
a  la  messagerie  de  Pans  à  Carhaix  par  les  con  ession- 
naires  des  mines,  à  l'adresse  de  Drouard,  leur  caissier 
an  Poullanen  ,  reconnue  pour  être  le  produit  des  lin- 
gots envoyés  à  1  holel  des  momiaies  par  ces  mêmes 
eoncessiontniires,  suivra  sa  destination. 
2e  Série.  —  Tome  IV. 


n  IL  II  sera  lil)re  aux  concessionnaires  des  mines 
du  déjiartenunit  du  Finistère  d'y  faire  successivement 
parvenir  les  sommes  néce^ssaires  à  leur  exploitation  , 
en  justiliant  toutefois  par  le  certificat  du  directeur  de 
la  monnaie  de  Paris,  et  par  celui  du  commissaire  de 
la  section  des  Quatre-Nations  ,  (juc  ces  sommes  seront 
le  produit  <lcs  lingots  provenants  des  mêmes  mines, 
remis  au  directeur  de  la  monnaie  de  Paris.  • 

On  fait  lecture  d  un  rapport  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  la  reddition  de  Longwy,  présenté  à 
l'Assendilée  par  les  ofiiciers,  sous-ofiiciers  et  soldats 
du  3e  bataillon  des  Ardeniies.  En  voici  l'extrait: 

«On  nous  a  cruellement  trompés  et  lâchement 
abandoiiiiés.  Aucun  moyen  de  défense  n'existait  dans 
la  place.  Un  seul  canoniiier  était  obligé  de  servir  denx 
pièces.  Il  n'y  avait  point  de  poudre  dans  les  bombes. 
Les  mèches,  rt'ceinment  faites,  ne  pouvaient  prendre. 
Le  18  la  place  bit  investie.  L'ennemi   s'empara  des 
postes  extérieurs.   Le  20    au    soir  un  parlementaire 
vint  proposer  de  se  rendre.  Il  fut,  il  est  vrai,  congédié 
comme  il  méritait  de  rètre.  La  nuit  du  21  au  22,  la 
ville  fut  bombardée  ;  le  feu  prit  à  quatre  endroits  dif- 
IVrents.  Le  feu  ces^a  à  minnit  et  reprit  le  matin  avec 
une  nouvelle  violence.  On  ignorait  on  ('tait  ie  com- 
mandant ,  (pii  s'('tait  mis  en  lieu  de  sûreté.  On  ne  re- 
cevait aucun  ordre.  Les  habitants  et  les  corps  admi- 
nistr.ilifs  criaient  aux  soldatsde  se  rendre.  M.  Lavergne 
ouvrit  nu  avis  el  «litqiie  si  Lafayette  faisait  un  seul 
mouvement,  10,000  hommes  esc.daderaient  la  place. 
La  capitulation  fut  résolue.  Le  3^  bataillon  des  Ar- 
dennes  et  celui  de  la  Côte-d'Or  s'y  opposèrent.  Mais, 
outre  (jiie  l'artillerie  n'était  pas  servie,  il  était  iirouvé 
(pi'un  homme  avait  six  toises  de  terrain  à  défendre. 
Le  commandant ,  (jui  connaissait  les  articles  de  la  ca- 
liitulation,  prit  sur  lui  d'entrer  en  négociation.  El  de 
tpii  se  servit-il  pour  cela?  D'un  jeune  homme  sans 
caractère,  sans  talent.  Français,  mais  sortant  depuis 
peu  du  service  aulrieliieii.  Les  honneurs  de  la  guerre 
furent  accordés  par  le  duc  de  Brunswick.  Si  donc  le 
commandant  de  la  place,  n'a  niiilement  coiumuniqué 
avec  les  ofiiciers  et  les  soldais  pour  la  défense;  si  les 
corps  adniinislratifs,  si  le  commandant  de  l'artdierie 
et  le  commandant  de  la,  place  Ini-mcme  ont  abandoiuié 
la  garnison;  si  cette  garnison  a  été  trompée,  (pie 
pouvait-elle  faire?  (^Plusieurs  i'o/.r  :  Mourir.  )  Le 
nombre  des  ennemis  i^ta^t  di!  80,000  hommes.  Nous 
étions  1,800.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
nous  II  ne  nous  reste  «pie  rhoiineiir.  (On  murmure.) 
Au  moins,  (pi'on  ne  nous  l'tjte  pas.  Qu'on  nous  rende 
des  armes  pour  aller  vendre  chèrement  notre  vie  ! 

»  Nota.  Au  moment  où  la  garnison  a  ("vaciié  Longwy, 
M.  Gaston,  ancien  commandant  de  la  jilace  ,  a  ('lé 
établi.  Les  approvisionnements  nombreux  avaient  été 
caché-:.  Le  lieutena;il-coloiiel  du  bataillon  des  Ar- 
dennes  s'élança  en  plenr.iiit  sur  le  dripean;  il  fallut 
le  lui  arracher.  Il  e.4  plus  (juc  sexagénaire  et  a  qua- 
ranle-ciiKi  ans  de  service.  ■> 

M.  Dicos  :  Une  commission  militaire  est  établie 
pour  juger  les  lâches  (pii  ont  ahaiidomni  Longwy. 
L'Assemlilée  n'a  rien  à  statuer  sur  celte  alfaire.  Quant 
aux  réclamants  ,  si  j'ai  un  cons'.'il  à  leur  donner,  c'est 
de  retourner  aux  frontières  et  d'y  trouver  la  mort.  Ils 
n'ont  (pfe  ce  moyen  de  conserver  rhoimeur. 

IM.PniVAi,  :  ^Liis  si  la  capitulation  leur  défend  de 
reprendre  les  ar.ues? 

M"*  :  La  capitulation  a  ('lé  vi(dée  par  les  ennemis. 
D'ailleurs  il  ny  a  |)oiut  de  capitulation  :  c'est  ici  un 
combat  à  mort  i)our  la  liberté, 

M.  Borie,au  nomdu  comitéderexamendes comptes, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret,  que  l'As- 
semblée adopte  san<  discussion,  ainsi  (|u"il  suit: 
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•  L'Assoniblt'C  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  de  l'ex-imcn  des  comptes,  sur 
la  regieet  la  compt.d)ilité  des  economnts;  considérant 
qu'il  est  instant  de  f:iire  rentrer  l'arriéré  ,  et  liquider 
et  apurer  tons  les  conqjtesdu  receveur  générai ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationnle,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I^"".  —  Suppression  de  la  régie  générale  des 
économats  et  présentation  des  comptes. 

•  Art.  1er,  La  régie  générale  des  économats,  confiée 
à  M.  Brière-Mondolour,  par  l'nrrèt  du  conseil  du  13 
mai  1787,  est  su|)priniée  à  compter  du  l*^*"  septcndjrc 
1792,  à  partir  de  laquelle  époque  M.Brièreet  ses  com- 
mis ne  pourront  faire  aucune  recette  ni  dépense  ,  ni 
s'immiscer  en  rien  dans  la  régie  des  économats. 

»  II.  Le  directoire  du  départenient  de  Paris  nom- 
mera,  aussitôt  la  récejition  du  présent  décret,  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  se  transporteront 
dans  les  vingt-quatre  heiu'es  nu  bureau  de  >!.  Brière, 
et  y  arrêteront  tous  les  registres  relatifs  à  sa  régie,  et 
à  celle  de  JLM.  Marcbal,  ses  jjrédécessenrs. 

'  III.  Le  jour  même  de  l'arrêté  des  registres ,  M. 
Brière  versera,  à  lacaisscde  l'extraordinaireen  mêmes 
espèces  (jn'il  a  reçues,  la  somme  de  094,689  iiv.  6  s. 
6  d.  (jifil  a  en  caisse  ,  d'après  l'état  fourni  le  Ic  juin 
dernier,  et  tous  autres  deniers  on  valeurs  (|u'il  peut 
avoir  en  mains,  jusqu'à  concurrence  de  ses  débets. 

»  IV.  Le  sieur  Brière  remettra  au  ministre  de  l'in- 
térienr ,  dans  la  huitaine  de  l'arrèlé  des  registres,  un 
état  de  ses  dillérenls  commis  dans  les  départements, 
et  indiquera  le  lieu  de  leur  résidence.  Le  ministre  en 
donnera  aussitôtcomiaissanceaux  départements  où  les- 
dits  commis  résident;  et  les  directoires  de  départe- 
ment nommeront  aussitôt  deux  conunissaires  ,  qui  se 
transporteront  chez  lesdits  commis,  et  y  arrêleront 
leurs  registres  et  journaux. 

•  V.  Les  conunis  préposés  du  sieur  Brière,  dans  les 
départements,  verseront,  au  plus  tard  dans  trois  jours 
de  l'arrêté  de  leurs  registres ,  tous  les  deniers  et  va- 
leurs du  montant  de  leurs  débets  constatés  provisoi- 
rement par  un  état  ou  bordereau  certdié  d'eux,  dans 
la  caisse  du  receveur  du  chef-lieu  du  département,  et 
le  récépissé  du  receveur  leur  sera  alloué  |)0ur  comp- 
tant. 

'  VI.  Le  sieiH'Brièrepréseiiteraaubureaude comp- 
tabilité, d'ici  au  ierj;„,vier  1793,  les  comptes  de  ses 
prédécesseure  non  rendus  et  apurés,  ainsi  qu'il  en  a 
été  chargé  par  l'arrêt  du  conseil  du  20  mai  1787.11 
présentera  dans  le  même  délai  les  comptes  qui  sont 
propres  à  son  administration. 

»  VII.  Ces  comptes  consisteront  seulement  en  un 
état  au  vrai  des  receltes  et  dépendes,  certilié  véritable 
par  le  sieur  Brière,  et  il  remettra  ensuite  les  sommiers, 
journaux,  registres  et  autres  pièces  justilicatives,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

»V1II,  Le  sieur  Brière  formera  de  plus,avantlcier  jan- 
vrcr  1793,  un  état  général  de  tous  les  recouvrements 
qui  restent  à  faire  sur  ses  exercices  et  ceux  de  ses  pré- 
décesseurs; il  en  certiliera  l'exactitude  et  le  remeltra 
dans  le  même  délai  au  ministre  de  linlérieur. 

"  IX.  Le  traitement  du  sieur  Brière,  ainsi  que  celui 
desescommisei  préposés,  et  frais  de  bureau,  cesseront 
d'avoir  lieu  à  compter  du  \^^  septembre  prochain  ,  et 
il  lui  sera  alloué  ,  pour  tous  les  travaux  qui  lui  reste- 
ront;! faireaprès  cetteépoque,imesommc  de  10,0001., 
payable  à  l'instant  où  il  remettra  ses  comptes  dans  la 
forme  énoncée  en  l'art.  VII  ci-dessus,  et  à  la  charge 
par  lui  de  se  conformer  en  tout  aux  dispositions  du 
présent  décret. 
»  X.  Il  continuera  cependant  à  jouir  de  la  maison 


qu'il  occupe  d'ici  au  \^'^  janvier  1793,  passé  lequel 
délai  le  loyer  cessera  d'avoir  lieu,  l'açent  du  trésor 
public  demeurant  chargé  d'en  avertir  Te  propriétaire 
le  plus  tôt  possible. 

»  XI.  Le  sieur  Brière  se  conformera  à  toutes  les  dis- 
positions du  présent  décret  ;  à  défaut  de  quoi  il  perdra 
les  intérêts  de  son  cautionnement,  et  sous  les  peines 
d'ailleurs  portées  par  la  loi  du  19  juillet  dernier, 
titre  1er,  art.  m.  - 

Titre  If.  —  Recouvrement  de  l'arriéré. 

«  Art.  I".  Aussitôt  qne  le  iniiii.-<irc  de  l'intéiienr  anra  reça 
l'état  général  des  receltes  arriérées  qui  tloil  lui  être  remis 
d'après  l'article  VIII  du  titre  I"  du  présent  décret,  il  l'en- 
verra aux  commissaires  de  la  régie  nationale  pour  en  faire 
faire  la  rentrée  par  leurs  préposés  on  commis,  qui  demen- 
rent  autorisés  à  faire  les  poursuites  et  compter  des  recettes, 
ainsi  et  de  même  qu'ils  font  rentrer  et  comptent  des  revenus 
de  l'Etat  confiés  à  leur  adminislralion. 

»  II.  Dans  le  cas  où  des  fermiers  d'objcLs  régis  par  l'écono- 
in.it  prétendraient  avoir  droit  à  (|uelques  inilemnilés  oa 
réductions,  les  directoires  de  département  demeurent  char» 
gés  de  les  régler  définitivement  sur  l'avis  des  directoires  de 
district.  lesquels  prendront  tous  les  renseignements  néces- 
saires; le  niuntant  desquelles  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  sera 
payé  des  fonds  provenants  des  recettes  énoiuées  au  précé» 
dent  article. 

^  III.  Les  réparations  qui  pourraient  avoir  été  adjugées, 
et  qui  ne  seraient  pas  encore  finies,  sont  définitivement 
suspendues,  et  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  celles  déjà 
faites  par  les  corps  administratifs  avec  !es  entrepreneurs, 
ainsi  ([u'il  e.st  porté  par  l'article  précédent. 

»  IV.  Les  mêmes  corps  administraiifs  demeurent  égalemeiiî 
chargés  de  faire  apprécier  les  léparations  qui  restent  à  faire, 
à  la  charge  des  ci-devant  titulaires  des  bénéfices  ou  leurs 
héritieis;  et  dans  le  cas  où  les  objets  sujets  à  des  réj)aration» 
seraient  situés  dans  plusieurs  districts,  le  départenient ,  dans 
l'étendue  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice,  procé- 
dera seul  a  l'appréciation  desdiles  réparations,  après  avoir 
pris  des  autres  corps  administratifs  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  convenables,  u 

Titre  III.  —  De  la  liquidation  des  créances  dues 
sur  la  régie  des  économats. 

»  Art.  I'"''.  Le  commissaire-directeur-général  de  la  liquida- 
tion demeure  charge  de  la  liquidation  de  tout  ce  qui  peut 
être  dû  sur  la  régie  de  l'économat.  Les  titres,  journaux  et 
registres  lui  seront  à  cet  efi'et  remis,  sous  son  récépissé, 
dans  les  huit  premiers  jours  de  1793,  au  plus  tard,  par  le 
sieur  Briére-Mondetour,  qui  en  demeurera  dés-!ors déchargé 
envers  qui  que  ce  soit. 

u  II,  Il  sera  alloué  au  commissaire  liquida'eur  nne  somme 
de  10,000  Iiv.  par  an,  en  ce  compris  2,000  Iiv.  pour  frais  de 
bureau,  le  tout  à  commencer  du  l"  octobre  prochain  ,  pour 
traitement  des  commis  qu'il  emploiera  dans  un  bureau  pat- 
ticulier  chargé  de  préparer  50us  sa  surveillance  les  travaux 
nécessaires  à  la  lii]uidation  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  sur 
l'économat. 

»  III.  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  ou  pio- 
priétaires  sur  la  régie  des  économats,  quand  même  ils  se 
seraient  déjà  pourvus  devers  l'économe  actuel,  et  dont  les 
comptes  n'auraient  pas  été  définitivement  arrêtes,  présen- 
teront leurs  titres  ou  mémoires  au  coiumissaire  liquidateur 
et  les  feront  enregistrer  dans  ses  bureaux  d'ici  au  1"  janvier 
1793,  passé  lecpiel  délai  ils  ne  seront  plus  reçus  à  reclamei  * 
quels  que  pui.sseiit  être  leurs  droits.  j 

»  IV.  Dans  le  c.iS  où  le  commissaire  liquidateur  n'aurait  I 

pas  dans  les  mains  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  s'assu-         ' 
rer  du  montant  des  charges  et  réparations  dont  les  créanciers 
peuvent  être  tenus,  ceux-ci  seront  obligés  de  se  pourvoir, 
soit  devers  les  départements,  soit  devers  les  commissaiies 
de  la  régie  nationale,  pour  obtenir  des  certificats  du  mon- 
tant des  réparaliuns  et  des  charges,  ou  que  les  biens  ne  sont        ^^ 
sujets  à  aucunes  chaiges  et  réparations,  et  de  remettre  ces       M 
certificats  au  commissaire  liquidateur.  ■ 

»  V.  Les  sommes  qui  seront  dues,  d'après  la  liquidation,       ■ 
seront  payées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aptes  qne  le       f 
paiement  en  aura  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son  comité  de  liquida- 
tion. » 
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Un  (le  MM.  Icssccrolaircs  fait  Iccliirc  d'une  Icîlrc 
(le  M.  Dumouriez,  dont  voici  la  sub.staiicc: 

Mézières,  le  28  août,  hn'il  henres  cl  demie  dn  matin. 

J'arrive  dans  ce  moment  ici,  on  je  croyais  trouver  lis 
commissaires  qui  vieiiuctit  de  partir.  MM.  Delmas, 
Beliegiu-de,  Diibois-Dubais  m'ont  oflert  de  s'y  rendre, 
si  j'avais  besoin  de  leurs  conseils.  L'esprit  public  nie 
paraît  très  bon.  Les  corps  aduiiuistralils,  depuis  leur 
re'tractntioii, sont  bien  revenus  d'erreur.  Tout  le  monde 
s'est  indigiu'  de  la  prompte  reddition  de  Lougwy.  Je 
vais  faire  éplucher  cette  ailaire  par  une  cour  uiariiale. 
(On  applaudil.) 

M.  Choudieu  :  J'ai  reçu  de  Verdun  des  lettres  qui 
m'arnioncent  (jue  l'enuemi  n'est  pas  loin  ,  (|u'ou  a  pris 
des  nu'sures  pour  l'arrêter,  (ju'nu  a  lâché  les  écluses  , 
que  la  garnison,  qiu  n'est  pas  nombreuse,  n'imitera  pas 
celle  de  Lougwy.  (On  applaudit.) 

M.  Garuier  ,  mi'cauieien  ,  fait  hommage  de  fusils  et 
de  balles  de  son  invention. 

L'Assemblée  les  agrée  et  en  ordonne  mention  hono- 
rable. 

M.  Grangeneuve,  au  nom  du  comité  de  législation  , 
auquel  il  a  été  porté  des  réclamations  contre  le  tribu- 
nal dn  5e  arrondissement  du  départeiuent  de  Paris, 
au  sujet  d'une  procédure  consi(lér,d)leuieut  relardée 
contre  les  prévenus  de  fabrication  de  faux  brevets  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  demande  que  Tattribution  de 
cette  all'.iire  soit  donnée  au  tiuatricnic  tribunal  crimi- 
nel provisuire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspeiulue  à  onze  heures. 

Du  jeudi  30  août,  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Goujon,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
du  mardi  H  août  à  six  heures  du  soir. 

Ou  fait  lecture  d'une  adresse  d'adhésion  au  décret 
du  10,  de  la  n.irt  du  tribunal  de  Senr.u",  au  départe- 
ment de  la  Cvie-d'Or. 

M.  Sédillez  lit  le  procès  verbal  de  la  séance  du  28 
au  soir. 

M***  réclame  ,  pour  un  invalide  (jui  demande  une 
pension  ou  la  demeure  de  l'Hôtel ,  ([u'il  soit  renvoyé 
a  ce  sujet  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'eu  attendant  il 
soit  pourvu  à  sa  subsistance. 

L'AssendjIée  renvoie  sur  ce  fait  au  conseil  exécutif 
provisoire. 

Un  p('litionnaire,  inventeur  de  plusieurs  machines, 
et  eu  i)artieulier  de  moulins  qui  vont  san^  le  secours 
de  l'eau  et  du  vent,  deuKUide  une  indeumité. 

Renvoyé  au  comité  de  secours  et  d'agriculture. 

Un  pétitionnaire  dénonce  un  arrêté  de  la  commune, 
relatif  aux  élections  ,  comme  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ,  et  demande  que  les  dispositions 
impératives  (juil  renferme  ne  soient  regardées  que 
comme  nue  simple  invitation. 

Un  citoyen  de  Montargis  fait  im  don  iiatriotique. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  mendjre  du  comité  de 
division  ,  l'Assemblée  décrète  la  suppression  du  plus 
jeune  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Langrcs. 

M.  THuniOT  :  Il  s'est  élevé  des  diflicultés  relative- 
ment aux  grefliers  des  juges  de  paix.  11  ne  paraît  pas 
(lu'on  ait  en  eux  trop  de  conliance.  Je  demande  que 
1  on  autorise  les  nouveaux  juges  à  prendre  de  nouveaux 
greffiers.  Voici  mou  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  motifs,  qui 
Tont  déterminée  à  autoriser  les  sections  de  raris  à  procéder 
à  une  nouvelle  élection  déjuges  de  paix,  sont  également 
décisifs  pour  autoriser  les  juges  de  paix  nouvelIonHiit  dus 
à  choisir  leurs  greUiers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  aprca  avoir  décrète  l'uigcncc. 
décrète  ce  qui  suit  ; 


\  )j  Art.  1".  Les  juges  de  paix  nouvellement  élus  par  cha 
que  section  de  Paris  sont  autorisés  à  laire  tlioix  d'un  gref- 
fier, et  pourront,  pour  en  remplir  les  fonctions,  prendre 
ceux  des  greffiers  actuels  qui  ont  mérité  la  confiance  pu- 
blique. 

)i  II.  Les  greffiers  des  anciens  juges  de  paix  des  section-s 
de  Paris,  qui  ne  seront  pas  choisis  par  les  nouveaux  juge.s 
de  )iaix  de  ces  sections,  seront  tenus  de  déposer,  dans  la 
huitaine  de  la  j)ubIication  de  la  présente  loi,  toutes  les  mi- 
nutes et  pièces  dont  ils  soiU  dépositaires,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district  dans  l'étendue  duquel  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  ordinaires. 

n  III.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toute  loi  contraire 
au  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  SIM.  Tétevide 
et  Kedigis  sont  obligés,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  loi 
du  19  octobre  1791,  d'achever,  dans  le  délai  de  !8  mois,  le 
travail  du  terrier  général  de  l'île  de  Corse,  et  (|u'ils  n'cnÈ 
pas  un  instant  à  (jcrdre  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et 
qu'ils  ne  peuvent  néanmoins  se  livrer  à  leur  trav;iil  sans  être 
misa  l'abri  de  toute  poursuite  de  la  part  de  leurs  ereancieis, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  P^  Il  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale,  à 
MM.  Tétevide  et  Redigis,  l'avance  d'une  somme  de  25,000  I., 
laquelle  sonnue  sera  imputée  sur  celle  qui  peut  leur  èfie 
due  pour  les  travaux  de  régie  qu'ils  ont  exécutés  d;ins  l'ile 
de  ('or^e,  soit  antérieurement, soit  po5lcriei:ren;ent  au  traité 
du  IS  mars  1780,  ou  les  indemnités  auxquelles  ils  peuvent 
avoir  droit. 

n  II.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  des  contributions  publiques  lin  fonds  de  38,234  liv. 
10  sous  G  den. ,  pour  être  employé  au  paiement  du  restant  des 
travaux  à  l'aire  au  terrier  général  de  l'ile  de  Coi'.ie. 

w  III.  Il  sera,  conformément  à  l'article  II  du  traité  du 
18  mars  I7S0,  incessamment  procédé  au  compte  de  liquida- 
tion de  tout  ce  qui  était  dû  aux  entrepreneurs  au  1'^''  octobre 
1780,  suivant  le*  décisions  intervenues  jusqu'à  celle  époque. 
En  conséquence  il  sera  nommé  [jar  le  directoire  du  dépar- 
lement de  Corse  des  commis-saires ,  à  l'effet  de  recevoir  et 
d'examiner  ce  compte,  lequel  sera  arrêté  par  le  directoire 
du  département. 

»  IV.  MM.  Tétevide  et  Redigis  remettront  aux  mêmes 
commissaires  un  relevé  du  bordereau  général  de  toutes  les 
sommes  touchées  en  vertu  du  traité  du  IS  mars  1780,  lequel 
relevé  du  bordereau  général  sera  véiilié  sur  les  journaux  de 
la  liste  civile  et  arrêté  par  le  directoire  du  déj>artcment. 

»  V.  Les  entrepreneurs  rendront  un  compte  général  dos 
travaux  exécutés  par  eux  à  l'étang  de  Ritiueslie  ainsi  que  de 
tons  les  autres  travaux  de  régénération  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  traité  du  13  mars  I7S(),  et  qui  ont  été  faits 
jusqu'au  18  mars  178G,  d'après  les  décisions  rendues  à  ce 
sujet;  lequel  compte  sera  reçu,  examiné  et  veiilié  parles 
mêmes  commissaires  et  arrêté  par  le  directoire  du  départe- 
ment. 

»  VL  Le  directoire  du  département  de  Corse  adressera 
une  expédition,  tant  de  comptes  que  des  relevés  du  borde- 
reau général  mentionnés  dans  les  articles  111  ,  IV  et  V,  au 
ministre  des  contributions  pnblicpies,  qui  en  présentera  le 
résultat  au  corps  législatif  |)our  être  par  lui  pourvu  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  desdites  sommes  qui  res- 
teront dues  aux  entrepreneurs.  » 

{La  fuite  à  demain.) 

N.B.  Sur  la  proposilion  do  M.  Aubert-Dubayet , 
rAsseiid)lée  a  décrété  «lue  le  mariage  était  un  contrat 
dissoluble  par  le  divorce. 

Diverses  réclamations  se  sont  élevées  contre  les 
commissaires  provisoires  de  la  coiuinime.L'As.semblée, 
après  avoir  décrété  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  ainsi  que  les  fédérés  et  les  autres  citoyens  de  la 
ville  de  Paris,  dans  la  journée  du  10,  a  rendu  le  décret 
suivant,  sur  la  proposition  faite  par  M.  Guadet  au  nom 
de  la  commission  des  Vingt- Un. 

n  L'.\s.seiublée  nationale ,  considérant  qu'il  s'est  élevé  des 

réclamations  sur  le.s  pouvoirs  des  commissaires  provisoires 

I  de  la  commune  de  Paris,  que  quelques  sections  ont  déjà 
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révoqué  leurs  commissaires  et  demandé  un  nouveau  mode 
d'organisation; 

u  Considérant  qu'il  importe  pour  assurer  la  tranqudlite 
des  citoyens,  le  service  de  toutes  les  branches  d'administra- 
tions, et  notamment  de  celles  des  subsistances,  de  fixer 
l'organisation  du  conseil  général  de  la  commune,  en  atten- 
dant le  terme  prescrit  par  là  loi  pour  les  réélections,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

..  Art.  !'■■.  Les  .sections  de  Paris  nommeront,  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  chacune  deux  citoyens,  lesquels 
réunis  formeront  provi.soirement ,  et  jusqu'à  la  prochaine 
élection  de  la  municipalité  de  Paris,  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris. 

»  H.  D'abord,  après  l'élection  ordonnée  parle  précédent 
article,  les  conmiissaires  nommés  pai  Us  48  sections,  et  qui 
ont  provisoirement  remplacé  depuis  le  10  aoilt  le  conseil 
général  de  la  commune  ,  cesseront  d'en  exercer  les  (onctions 
jusqu'à  lenr  remplarement. 

w  in.  Le  ni:iire  de  P;iris,  le  procureur  de  la  commune,  les 
membres  du  bureau  municipal,  et  ceux  du  corps  municipal, 
coulinueronl  d'exercer  leurs  fonctions  jus(iu'à  leur  rem- 
placement. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  national  est  chargé  de  faire  exé- 
cuter, sans  ilélai,  le  présent  décret,  et  d'assurer  également 
l'exécution  de  la  loi  qui  met  la  force  publique  de  Paris  à  la 
seule  réquisition  du  maire  de  Paris.  " 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Paris,  k  30  août. —  La  cert'iiioiiic  fiiiit'hfe  et  Irioni- 
phale  ,  célébrée  (lim;mcli(î  dernier  dans  le  jardin  des 
Tiiilcrics,  en  riioimeiu'  des  i)rave.s  ciloyeiis  morts  à 
l'atta(|tie  du  château,  le  10  aofit,  jiuur  la  comiuète  de 
la  liberlé  et  de  l'égalité,  a  attiré  un  concours  [)rodi- 
1,'ieux.  Il  serait  trop  long  de  retr.-.ct'r  toutes  les  parties 
<]ui  coniiiosaient  ce  grand  spectacle,  et  toutes  les  émo- 
tions qu'il  a  f.iit  naître.  Il  restera  pour  jamais  gravé 
dans  la  mémoire  de  ceii.x  (jiii  en  ont  été  témoins  ;  plus 
de  350,000  hommes  armes,  de  tontes  armes,  ont 
délilé,  pendant  près  de  trois  heines.  Le  tiers  ,  au 
moins,  est  en  état  de  marcher  en  rang  à  renneaii 
comme  troupe  de  ligne.  En  voyant  cette  |)Oi)ulation 
guerrière,  en  songeant  <|iravec  elle  peuvent  sortir  de 
Paris  200  [)ièces  de  canon,  servies  par  un  excellent 
corps  d'artillerie;  en  se  rappelant  (pie  nous  avons 
sur  nos  frontières  trois  fortes  armées  pleines  d'ardeur, 
parfaitement  disciplinées,  et  purgées  enfin  de  tous  les 
traîtres  ;  <|ne  nous  en  avons  dans  le  Midi  une  (jua- 
trièine  ,  de  plus  de  cent  mille  hommes;  (jue  les  eiirù- 
iements  continuent  de  toutes  parts  avec  une  célérité 
surprenanle  ;  on  se  demandait  ce  que  nous  avions  à 
craindre  des  puissaiEces  étrangères  ,  et  ce  (pie  veulent 
dire  les  craintes  réelles  ou  feintes  de  certaines  gen> 
(]ui  ,  parce  (]iriine  garnison  lâche  ,  un  gouverneur 
traître  et  des  bourgeois  poltrons  ont  livré  une  de  nos 
villes,  voudraient  nous  faire  croire  (pie  tout  est  perdu, 
lorsque  réellement  la  patrie  est  sauvée. 

Les  manœuvres  des  aristocrates  temlent  toutes  à 
elfrayer  le  peu|de  et  à  le  décourager.  On  a  arrêté  un 
homme  ipii  dis.iit  ipie  M.  Dumoiiriez  était  passé  chez 
l'ennemi  ;  que  les  Prussiens  ne  feraient  (piartier  à  au- 
cun de  ceux  qui  leur  rt'sisteraient ,  etc. 

M.  Noël  ,  premier  commis  des  aft'aires  étrangères  , 
est  parti  pour  Londres,  chargé  d'une  négociation  par- 
ticulière. 

Les  couvents  (le  la  capitale  s'e'vacucnljournellement. 
Une  religieuse,  tpii  ne  pouvait  supporter  l'idée  de 
tpiitter  la  ntaison  iprelle  iiabitait  depuis  trente  ans, 
s'est  laisstî'e  mourir  de  faim. 

La  garde  iialionalea  fait,  la  nuit  dernière, des  visites 
domiciliaires  pour  la  recherche  des  armes  ,  et  pour 
le  désarmement  des  gens  suspects.  Elle  a  fait  aii.ssi  plu- 
sieurs arrestations,  entre  autres  de  prétics  réfraclaires. 


La  .sortie  de  Paris  est  encore  interdite  pour  qua- 
rante-huit heures. 

M.  Montmoriii(  de  Fontainebleau)  n'est  pas  encore 
jugé. 

Le  conseil  général  des  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  a  arrêté  (iiie  les  citoyens,  cpii  l'ont  partir 
des  malles  et  patjiiets  par  les  coches  d'eau  ,  seront  te- 
nus de  les  faire  visiter  et  sceller  du  cachet  de  leurs 
sections. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  l'Esprit  des  relis;ioiis ,  |>ar  M.  Bonneville;  seconde 
édition  augmentée  diin  volume  d'appendices.  A  Paris,  chez 
les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social ,  rue  du  Théâ- 
tre Français;  prix,  papier  ordinaire,  7  liv.;  papier  fin  ,  10  1.; 
papier  vélin  ,  15  llv. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  été  épuisée  avec  une 
rapidité  dont  on  a  peu  d'e.xemples  dans  un  temps  de  révo- 
lution. Les  principes  et  les  a  ues  nouvelles  qui  y  sont  déve- 
loppés olfrent  un  |)lus  grand  intérêt,  aujourd'hui  que  les 
religions  doivent  être  débarrassées  de  ce  que  l'intérêt  d'an 
corps  à  privilèges  avait  substitué  à  l'inlérct  national.  Nous 
reviendrons  sur  cet  onvraiie. 


SPECTACLES. 

AcAitiîMiE  i»E  MisiQi  E.  —  Aujourd'hui  31  ,  Roland,  opéra 
en  3  actes.  — M'i"  Hilisberg  dansera  au  2"  acte  des  pas  ajoutés. 

Théâtre  de  i,a  Katiox.  —  Relâche.  —  Demain  .Î/J^rracw^  ,• 
M.  de  Crac.  —  M.  Larive  remplira  le  rôle  de  Spartactts. 

Théatke  ITALIEX.  —  Lci  Méloiiumie  ;  Zémire  et  Azor. 

TnEATIiE  DE  LA    LIBERTÉ    ET    DE    l'Ég ALITÉ,    nlC    (IC    RichC- 

Tieu.  —  Fir!^inic\  les  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  de  la  rie  Fevdeal-.  —  Le  Trame  deliise. 

Tmévti-.e  de  Madem(.iselle  Montansier.  —  La  Préi'eii- 
tioit  paternelle  ou  Adèle  et  Paulin;  Sémirainis. 

Théati'.e  dl'  Marais.  —  Robert,  chef  de  brigands. 

Ambhu-Cosiiqle.  —  La  Bascule;  les  Suppléants;  la  Mort 
de  Goufion. 

Théâtre  de  Molière.  —  La  Gouvernante;  la  Sainte  Fa- 
mille à  Alger. 

'l'uÉArRE  DU  Vaideville.  —  Cassandre ,  oculiste;  Piroii 
avec  ses  amis;  le  Petit  Siicristaiu. 


PAIEMF.M  DES  riENTES  DE  L'HÔTEt.-DE-VU-LE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  M5î.  les  payeurs  sont  il  la  lettre  C. 
Cours  des  clianges  étrangers  d  CO  jours  de  date. 


AmsteriTam  . 
Hambourg  . 
Londres  .  . 
Madrid.     .     . 
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24  1.    Os.  1   Lyon,   P.  de  Pâques     i/8b. 


Bourse  du  30  août. 


Actions  des   Indes  de  i.jOO  Uv.     .     , 
Portions  de  IGOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de    100   liv 

Emprunt  d'octobre   de  6oo  liv.     .     . 

—  de  déc.  17S2,  quillani»'  de  fin. 


awo 

1360 

28'. 

.     .       80 

427,  2à 

8  1/2,  p. 


de  I2i  millions,  déc.  l7Si.  4  3/4,3/8,  I/2,.->/3,  5  7/8,  3/4  p. 

—  de  SO  millions  avec  l)ulletins 

_-     sans  bullelii. 4,  4  3/4,  1/2  p. 

—  sort,  eu  viager J/4,l/2b. 

Bulletins.       . _• 

Piecoiniaissances  de  bulletins /;{ 

Actions  iiowv.  des  Indes 982,  85,  83,  84,  8(> 

Caisse  d'e.-icouipte.    .     .       37'!0,  50,  40,  35,  30,  25,  20,  2«,  30,  28 

Demi-caisse 1803,  80,  55,  Cn 

QuiUance  des  eaux  de  Paris 4lo 

tm|)runt  de  novembre  I7.S7,  à  5   p.  "/u -     • 

—  à  4  p.  "/n 1    P- 

—  de  80  millions,  d'août  1789 Il,  Il  1/4  p. 

Assurances  contre   les   iiii:endies.     .     .     •     40G,  400,  I,  2,  3  4 

—  i   vie.      .     .     .       43-2,  2S,  20,  23,  20,  19,  18,  16,  17,  21,22 

Actions  de  la  caisse  patriotique ""» 

Contrats  1"  classe  il  5  p.  "/o 86  3/4 

—  2'     lilein  à  5  p.  "/"  *"j-  a"  15° ^'  '/'^  "" 

—  3'     Idem  à  5  p.  "/»  suj.  au  10' CU 

—  4"    Idem  à  5  p.  "/o  suj.  au  10"^  et  2  s.  p.  1.     .     67  1/2 
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i^/i  S  Bu.^:iiju  ou  un  MUiUiuun   ui^ 

Sa7nedi  1"  Skptemcri;  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  C Egalité. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dotirlacli,  le  10  août.  —  Le  princo  tie  Huhoniohe  vient 
d«  chasser  igiioininicuscmenlMiraiicaii  avec  sa  Ironpc. 
Ce  chef  voulut  résister  ;  on  le  menaça  de  coups  de  ca- 
lîon.  Il  parait  que  sa  forfanterie  avait  depuis  long- 
temps indisposé  les  généraux  autrichiens.  On  s'en  dé- 
barrasse ,  surtout  parce  qu'il  a  manifesté  !a  volonté  de 
conduire  son  corps  lui  seul,  sans  recevoir  d'onircs  su- 
périeurs. Mirabeau  a  été  obligé  de  repasser  le  Uhin  et 
de  rentrer  en  Souabe.  11  a  voulu  prendre  poste  dans 
les  environs  de  Philipsbourg  ;  mais  on  dit  que  l'évéque 
de  Spire  le  menace  de  lui  envoyer  les  troujiesdu  cercle 
du  Haut-Rhin.  Il  a  voulu  s'établir  à  Kchl  ,  (  t  le  com- 
snandanl  aulrichien  l'a  forcé  de  déguerpir. 

Le  nègre  de  Mirabeau  ,  ce  chef  de  brigands,  a  tiré 
cki  village  de  Soliingen  ,  dans  le  margraviat  de  Bade, 
sur  un  oiïicier  et  cpiehjues  soldats  de  la  garde  tiationale 
qui  se  promenaient  Iranquillement  dans  les  environs  de 
Fort-Louis.  Son  maîlre  Ta  récompensé  pour  ce  traii  de 
bravoure;  mais  les  commandants  de  la  forteresse  fran- 
çaise, indignés  de  celte  lâcheté, ont  fait  braquer  des  ca- 
uons  contre  le  village  ,  dont  une  partie  a  été  consumée. 
— Ainsi  le  valet  d'un  brigand  cause  la  ruine  d'une  peu- 
plade paisible,  et  qui  n'avait  jusqu'alors  donné  aucun 
nnjel  de  plainte. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  24  août. 

il  nous  est  arrivé  ici  la  nouvelle  de  l'ar.  estai  ion  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nnlionale  à  l'armée  du 
Centre.  Il  n'est  point  doutetix,  c'est  le  bruit  général  . 
que  M.  Lafayettc  ne  soll  Fàme  de  cette  intrigue  dont 
les  suites  peuvent  devenir  si  funestes  pour  la  cause  de 
la  liberté.  Quekjues  lettres  annoncent  même  iléja  que 
Tarméc  est  disposée  à  se  conformer  aux  \  acs  de  son 
général,  cl  à  se  réunir  aux  Aulrichiens  pour  remettre  le 
roi  sur  le  trône.  Mais  les  gens  (jui  débitent  ces  étranges 
nouvelles  sont  «onnus  pour  cnnem  s  de  la  révolution 
li'ancaise;  aussi  les  ont-iis  dc!)itées  avec  une  certaine 
afi'ectation.Lcsamisde  la  bonne  cause  ne  perdent  donc 
pas  courage.  En  altendanl  on  n'épargne  point  ici  les 
désagréments  au  ministre  de  France,  Le  mémoire  qu'il 
a  présenté  le  21,  pour  obtenir  l'extradition  des  prison- 
niers pour  crime  de  faux  assignats,  n'a  pas  élo  reçu  , 
-stnis  prétexte  cjue  le  nom  du  roi  ne  s'y  trouvait  pas. 
M.  de  Maulde  doit  incessamment  en  présenter  un  se- 
cond auquel  on  ne  pourra  refuser  une  réponse  caté- 
gor.cpic.  On  ne  [leut  plus  se  dissimuler  que  Ion  ne 
^ilcrche  ici  cju'une  occasion  de  rompre;  (  t  comme  on 
e:>t  cmbarra^sé  du  prétexte  on  voudrait  bien  que  M. 
de  Maulde  l'amenât  lui-même  par  cjuelque  trait  d'i.'ii- 
patienc.  C'est  pour  <  cl;»  (pi'on  le  pousse,  en  (|uel(ine 
■)Orle,  à  bout  ,  eu  imaginant  des  difficultés  sansnond.ro 
povir  manquer  à  une  parole  donnée,  et  l'on  n'hésitera 
pas  à  dire  alors  que  c'est  le  ministre  qui  aura  provotpié 
l'agression  et  la  mésintelligence  entre  les  deux  puis- 
!-ances.  Mais  assurément  si  ce  coup  éclate,  c'est  qu'il  est 
«lonlé  (le  longue  main. 

/'.  S.  Dans  le  moment  j'apprends  que  M.  Lafayettc 
est  à  Nivelle. 


FRANCE. 

DE   PAl'.lS. 

Au  nom  de  la  nation  fraiicii^t;. 

Le  conseil  cxi-ciilif  provisoire  ,  on  vertu  do  la  1  ■:  -lu 

2«  Sera:  -  Tome  /T. 


4  octobre  dernicM-,  rtupiicrt  et  orci  iiitie  (jue  1,800  grc- 
i  nadierset  1,8(30  ciii'.ssetirs  do  la  garde  iialioiiale  pari- 
'  siciiiie  se  tieiiticiit  prcls  à  se  lucltre  m  marche  pour 
>:(;  retidre  à  la  destination  (iiii  leiirsera  iii(li(jiiée,  et  que 
iiiiit  pièces  de  canon  seront  jointes  ;.  ce  dctachciiiciit , 
avee  le  noîid)ie  d'hointnes  nccei>s;iircs  pour  ninnœti- 
vrer  ces  pièces. 

Le  conseil  arrive  :  i^  que  les  lèdcrcs  marseillais, 
breslois  et  antres  sont  itiviléà  ù  se  joindre  dés  à  pré- 
Si'iit  à  ce  corps  de  greii.idicrs  et  de  chasseurs,  et  que. 
la  première  division  de  ce  corps  se  mettra  en  marche 
et  quittera  la  c.'ipitale  samedi  prochain; 

2°  Que  les  2,000  hommes  de  la  gemlariucrie  natio- 
nale à  l'ied  ,  ([iii  vieiiiictit  d'être  levés,  se  joindront  à 
ce  corps  ; 

30  Que  la  co!n[)agiiie  franche  iiouvelîeinitd  formée 
dans  la  section  drs  Qiialre-Nalions  pr>'cèdera  ce 
corps,  et  lui  servira  (ravaiit-garde. 

Fait  en  conseil  exécutif  provisoire,  à  Paris,  le  28 
août  1792  ,  l'an  I\e  de  la  liberté. 

Sifffié  RoLAM) ,  ScnvAN,  Ci-avière,  Damon  , 
MoNGE,  Lebrl.n.  Coatrc-:i  g/lé  Grovvelle,  secrétaire. 

Consigné, sur  les  registres  du  cotiseil  général  de  la 
coniniunc,  le29  aotit  Ï792,  l'an  IV'c  delà  liberté, 
le»'  de  l'égalité.  Taluen  ,  secrétaire- greffiez . 

On  a  reçu  de  rAlletiiagtic  la  |)ièce  suivaide;  on  la 
lient  d'une  main  sùrc. 

Plan  de  r opération  des  Jorces  en  Alieniaguc  coa- 
lisées contre  la  France, 

L'empereur  et  le  roi  de  Prtisse  ont  d'abord  essayé 
s'il  siiflisait  de  se  présenter  p;)iir  vaincre;  i'exp('rieiic<' 
leur  a  moidré  qu  il  fall.iit  prévoir  heaiicoiip  de  résis- 
tance. 

En  coii.>éi|i!eiicc  il  a  été  arrêté  les  ['oiiit>-  priiici[)aii\ 
qui  siiiveiît  : 

On  évitera,  aliti  de  ne  pas  aguerrir  le- tioiipes  pa- 
triotes, de  les  h;irceler,  comme  aussi  irenlrepreiKlre 
lies  sièges  de  (pielijiie  !i:i;iortai;cc. 

Oti  ne  s"ex[io-era  à  aticiin  éciiec  considérable  ,  aliti 
de  ne  pas  {.rociirer  d'eiicouragemeiit;  et  quand  ou 
attaquera  ce  sera  toujours  de  plusieurs  cotés  à  la  fois 
et  avec  des  forces  .supérieures. 

il  ne  (atil  pas  dailh'iiis  perdre  de  vue  que  plits  de 
deux  ceids  ciiefs,  réparlis  dans  les  difl'éreiits  cantons 
de  la  France,  ont  des  points  de  réunion,  et  tiennent 
des  signatures  iioiiibreu.ses  de  [icrsoiuies  (jui  doivent 
se  joiiidre  aux  armées  des priujcs,  au  fur  et  à  uiesiiie 
(pi  elles  avanceiout. 

La  première  action  de  Ions  les  coidre.-rc'volutiou- 
naires  sera  d'arrêter  les  partisans  de  la  révolution. 

Lci  armées  combinées  tnarcheront  sur  les  places 
comme  pour  en  faire  le  sié;:c;  mais  ou  s'etnparera 
seulement  des  places  (jiii  ouvriront  leurs  portes,  et  ou 
laissera  desth'laehenu'iits  de  rarmée  devant  celles  qui 
Vfutdroid  n'si^lcr.  aliti  d'eu  contenir  la  garnison. 

Quand  ou  .sera  arriv('  sur  lesariiu'es  patriotes,  ou 
se  conleiilera  de  camper  en  leur  prt-seiice,  et  on  ne  les 
combattra  qu'avec  avantage;  mais  en  attctulaiit  ou 
enverra  de  gros  délachetnents  s'emparer  du  pays  et 
favoriser  dans  chaiiue  eutiroit  le  mouvement  des 
contre~ré\'olulionnaircs. 

Arrivé  à  cette  position  ,  taudis  que  le  duc  de  Bruns- 
wick conliendra  les  forces  patriotes  avec  ses  difl'c'ieiiles 
armt'cs  ,  le  roi  de  Prusse  avancera  avec  luie  artm-e  eu 
plus  grande  partie  prussienne,  se  concertera  avec  l'ar- 
mée autrichienne  ;  et  ù  cette  époipie  .se  présentera 
l'aruiée  des  princes,  grossie  des  coutre-révohitioii- 
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iiîlircs  de  rinteriour,  (iiii,  deiiiiis  longtemps  ont  l'ordre 
ou  la  permission  de  rester  en  France,  selon  les  em- 
plois divers  (|u'on  leur  a  cunlies. 

Ceux-là  qui  n'auront  rejoint  l'année  des  princes  que 
par  peur  et  sans  être  connus  seront  mis  sous  les  ordres 
des  chefs  des  détachements  restés  en  arrière. 

Le  roi  de  Prusse  marchera  sur  Paris,  (luon  réduira 
d'abord  par  la  famine.  Alors  aucune  considération  , 
même  celle  de  la  famille  royale,  ne  pourra  rieu  faire 
changer  à  ces  dispositions. 

Quand  on  entrera  dans  Paris,  les  habitants  en  seront 
rassemblés  en  plaine  campagne.  On  en  fera  le  triage. 
Les  révolutionnaires  seront  suppliciés.  Les  autres,  on 
jette  un  voile  sur  leur  sort.  Et  peut-être  suivra-t-on 
le  système  de  l'empereur,  qui  a  doimé  par  écrit  ordre 
à  tous  ses  commandants  de  place  de  n'épargner,  au 
premier  signal  de  révolte  ,  que  les  femmes  et  les  en- 
fants; et,  en  cas  d'inégalité  de  force,  de  brûler  les  ma- 
gasins, de  faire  sauter  les  poudres  et  de  mettre  le  feu 
dans  les  villes,  car  on  par;iîten  ell'et  décidé  à  préférer 
des  déserts  aux  pays  peuplés  de  révoltés.  C'est  là 
l'expression  des  rois  ligués. 

Dans  tous  les  cas,  les  maisons  des  révolutioimaires 
seront  à  l'instant  même  livrées  au  pillage;  et  les  biens 
qui  seront  éj)ai  gués  seront  conlisqiiés  au  prolit  du  roi. 

Il  existe  un  accord  entre  toutes  les  cours  coaliM-cs, 
c'est  de  n'accorder  d'asile  à  aucun  révolutionnaire,  et 
la  liste  de  proscription  s'étendra  jusque  sur  ceux  qui 
se  sont  déjà  rendus  dans  les  pays  étrangers. 

On  déclarera  la  guerre  à  toutes  les  puissai. ces  qui 
n'accéderont  pas  à  cet  accord,  ou  qui  léluderaieut,  et 
l'on  publiera  un  manifeste  en  conséquence. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

OEuvres  poil/mines  d'Alhanase  Auger;  de  la  Conslilnlion 
des  Romains,  second  vol.  A  Paris,  chez  les  diiecteurs  de 
l'iaipriniene  du  Cercle  social,  rue  du  Tliéàtre-Fiançais;  prix, 
5  liv. ,  et  G  liv. ,  franc  de  port. 

On  a  joint  ii  ce  second  \  oluine  l'éloge  d'Ath.  Auger,  par 
Hérault-Séchelles,  et  son  portrait,  en  vers,  parDoral-Cubiè- 
res.  Ce  volume,  aussi  intéressant  que  le  premier,  conflrme 
l'opinion  du  public,  et  l'accueil  qu'il  a  fait  aux  œuvres  pos- 
thuiues  d'Aih.  Auger. 

De  nouvelles  recherches  ont  forcé  les  éditeurs  à  remettre 
à  un  autre  volume  la  vie  très  étendue  d'Ath.  Auger,  par  ses 
amis  Paris  et  Selis.  Pour  l.i  publication  des  discours  de  Ci- 
céron,  ils  ont  suivi  l'ordre  chronologique.  On  se  plait  à  y 
voir  naître  et  se  développer,  comme  ^  ar  degrés,  son  talent 
oratoire.  Les  premiers  discours  contenus  dans  ce  volume, 
quoique  faibles  à  quelques  égards,  portent  cependant  l'em- 
preinte de  l'orateur  qui  sut  confondre  dans  la  suite  Verres 
et  Calilina. 


BULLETIN  I 

DE  L'ASSEMBLÉE  Î^ATIONALE.  | 

i 

P  U  E  M  I  È  R  E     L  Û  G  I  s  L  A  T  r  R  E.  | 

Présidence  de  M.  Lacroix.  ( 

I 
SUITE  DE  LA  SE.\>"CE  PERJIANEME  DU  10  AOUT.  j 

Du  jeudi  30  août,  à  neuf  heures  du  matin.  j 

M.  RoMME  :  Il  s'est  élevé  des  réclamations  contre  j 
quelques  dispositions  des  décrets  des  13  janvier  1791,  j 
et  19  juillet  de  la  même  année  ,  sur  les  théâtres  ;  elles  i 
ont  été  renvoyées  au  comité  d'instruction,  et  vous  • 
m'avez  autorisé,  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  sou  i 
rapport,  de  vous  présenter  un  projet  de  décret.  Le 
voici  :  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  , 
.sor  des  réclamaiion.i  faites  contre  quelques  dispositions  des 
décrets  des  13  janvier  1791,  et  19  juillelsnivant,sur  lesthéà- 
ires ;  i 


»  Coi).sidé:ant  que  ces  récîam.. lions  sont  fondées  sur  ce  (jue 
ces  décrets  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  différente 
speciacles,  pour  n'avoir  pas  assez  distingué  l'état  passé  de 
l'état  à  venir,  ainsi  que  la  position  de  Paris  de  celle  du  reste 
de  la  France  ,  relativement  à  la  jouissance  des  pièces  de  théâ- 
tre, en  vertu  des  conventions  ou  règlements,  ou  en  vertu 
d'un  long  et  paisible  usage; 

»  Considérant  que  le  droit  de  faire  imprimer  et  le  droit 
defairereprésenler,  qui  appartiennent  incontestablement  aux 
auteurs  des  pièces  dramatiques,  n'ont  pas  été  sufGsamment 
distingués  et  garantis  par  la  loi; 

»  Considérant  enlin  que  les  ouvrages  dramatiques  doivent 
être  protégés  par  la  loi,  de  la  même  manière  que  tontes  les 
antres  productions  de  l'esprit,  mais  avec  des  modifications 
dictées  par  la  nature  du  sujet;  et  voulant  ôter  toute  cause 
de  réclamations,  décrète  ce  c|ui  suit  ." 

»  Art.  I<■^  Les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en  vente 
avant  le  décret  du  13  jaiivier  1791,  qui  ont  élé  jouées  avant 
celte  époque  sur  les  théâtres  autres  que  ceux  de  Paris,  sans 
convention  écrite  des  auteurs,  et  cependant  sans  aucune 
réclamation  légalement  constatée  de  leur  part,  pourront 
être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres,  sans  aucune  rétribution 
pour  les  auteurs. 

»  IL  LfS  conventions  faites,  avant  le  décret  du  13  janvier 
1791,  entre  les  auteurs  et  les  directeurs  de  spectacles  seront 
exécutées. 

>i  m.  Les  règlements  et  arrêts  du  conseil  qui  avaient  ete 
faits  pour  les  iheàires  de  la  cajiiiale,  ayant  élé  abiogés  j)ar 
le  décret  du  13  janvier,  et  ayant  donne  lieu,  a  celte  éj)oque, 
à  divers  traités  entre  les  theâlres  de  la  capitale  et  les  au- 
teurs, ces  traités  seront  suivis  dans  toute  l'élendae  de  leurs 
dispositions.  En  conséquence  nul  autre  théâtre  de  la  capitale 
que  celui  ou  ceux  auxtiuels  Fauteur,  ou  ses  ayants  cause, 
aura  permis  la  représentation  de  ses  pièces,  ne  pourra  les 
jouer,  sous  les  peines  de  la  loi. 

»  IV  .  Pour  prévenir  toutes  réclaipations  à  l'avenir,  les  au- 
teurs seront  tenus,  en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs 
ou  aux  graveurs,  de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils 
entendront  faire  de  leur  droit  de  faire  représenter  lesdites 
|)ièces. 

>i  \.  Le  traité  portant  ladite  réserve  sera  déposé  chez  un 
notaire,  ou  à  la  muiiicipaliié  du  lieu,  et  imprimé  à  la  tête 
de  la  pièce. 

'<  VL  F.n  consé(|uence  de  celte  réserve,  aucun  spectacle  ne 
pourra  jouer  lesdites  jiièces  impiimées,  ou  gravée»,  qu'en 
vertu  u'un  consentement  écrit  et  signé  par  l'.iuienr. 

»  VIL  Les  spectacles  qui  tontreviendiont  au  précédent 
article  encourront  la  peine  de  la  confiscation  du  produit 
total  des  représentations. 

»  Vlll.  La  reserve  faite  en  vertu  de  l'article  IV  n'aura  d'el- 
fet  que  pour  dix  ans;  au  bout  de  ce  temps,  tontes  pièces 
imprimées  et  gravées  seront  librement  jouées  par  tous  le.s 
spectacles. 

»  IX.  L'.^ssemblce  nationale  n'entend  rien  préjuger  sur 
les  décrets  ou  rès^lenienls  de  police  qu'elle  pourra  donner 
dans  le  code  de  l'instruction  publique,  sous  le  rapport  de 
l'influence  des  théâtres  sur  les  mœurs  et  les  beaux-arts. 

»  X.  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  conforme  au  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Dommanget,  juge  du  tribunal  du  cinquième  ar- 
rondissement ,  et  nommé  commissaire  [lour  l'instruc- 
tion du  procès  contre  les  personnes  prévenui-s d'avoir 
fabriqué  de  faux  brevets,  demande  à  ètreaduiisà  la 
barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis. 

M.  Dommanget  a  la  parole  :  Le  zèle  que  j'ai  ap- 
porté à  l'exercice  de  mes  fonctions  me  faisait  croii'e 
i|ue  j'étais  même  à  labri  du  soupçon;  cependant  j'ai 
lu,  dan-^  une  fef.ille  publique,  que  le  tribunal  avait  été 
incul[)é  à  l'occasion  diin  [)rocès  pour  l'instruction  du- 
(jnel  je  suis  nommé  commissaire.  On  a  dit  que  les  ac- 
cusés n'avaient  point  été  interrogés;  que  les  témoins 
n'avaient  point  été  entendus,  et  on  a  demandé  que  les 
accusés  pussent  se  pourvoir  contre  les  juges.  Eh  bien  ! 
voici  les  faits  :  Aussitôt  que  l'accusation  a  élé  portée  , 
les.scellés  ont  été  mis  sur  les  papiers  du  principal  ac- 
cusé ;  deux  grandts  malles  ont  à  peine  siifti  pour  les 
contenir;  1,400  pièces  ont  été  mises  au  triage  :  20  in- 
terrogatoires ont  été  subis  ,  et  ils  ont  fourni  250  rôles 
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eu  minute;  40  témoins  ont  été enlnifliis.  Le  principal 
«•wcusé  a  pirsenté  14  chefs  de  réenSat;on  contre  moi; 
s.i  demande  ayant  été  rejeto'e  ,  il  en  a  a|»pelé  an  tiibn- 
nal  de  Rouen;  et  lorsque  j'ai  reeommencé  l'interroga- 
toire il  n'a  pas  voulu  répondre,  attendu  (lue  sa  ré- 
«usation  n'était  pas  déliiiitivement  jugée.Voici  la  copie 
de  l'inlerrogatoire;  il  tient  une  rame  de  papier  in-lolio 
en  minute. 

J/Asseud)lée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  d  crête 
(ine  M.  Doinmanget  a  bien  reinpli;son  devoir,  et  (ju'il 
lui  sera  délivré  un  extrait  du  procès-vcrb  d. 

M.  Ainatlie  propose  de  déciéter  que  toutes  les  per- 
sonnes, (lui  ont  reçu  des  pensions  ou  des  gratilications 
(|ni  ne  seront  pas  reconnues  légitimes ,  seront  teiuics  à 
re>-titution. 
Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité. 
M.  Beaupiiy    fait  ,  au   nom  du  coinilé  militaire  , 
lecture  du  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'employer 
.tn  service  di-s  armées  les  chevaux  de  luxe. 
I/Assemblée  en  ordonne  l'ajournement. 
Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  : 

"  M.  le  Président ,  je  suis  instruit  qu'il  s'est  tenu  à 
Turin  ,  le  8  de  ce  mois  ,  un  congrès  composé  des  mi- 
^tistres  d'état  et  des  généraux  de  l'armée  sarde.  On  y 
a  discuté  la  tiiu'slion  de  savoir  si  l'on  agirait  hostile- 
ment contre  la  France,  ou  si  l'on  garderaitsimplement 
^uie  neutralité  arniée.  Le  prince  de  Piémont  s'est  l'or- 
tement  élevé  contre  le  projet  d'hostilités,  et  a  déve- 
loppé les  avantages  de  la  neutralité  armée.  On  s'est 
arrête  à  ce  dernier  parli  ,  à  la  grande  satisfaction  du 
public.  Une  des  premières  mesures  qui  ont  suivi  cette 
<iéterminatioii  a  été  <le  contre-mander  l'ordre  d'ache- 
ter des  mulels  pour  le  transport  des  écjuiijages.  Ilse- 
j'ait  possible  que  les  événements  du  10  ajjportassent 
(jnehiues  changements  à  ces  dispositions.  Il  est  cons- 
tant (pie  l'armée  sarde  n'est  pas  aussi  A)rte  (pi'on  l'a 
<lit;  elle  n'est  coin  |)osée  que  de  34,500  hommes,  sans 
compter  les  milices.  Je  joins  ici  les  copies  de  deux 
lettres  par  !e-;(iiielles  le  consul  de  France  à  Nice  rend 
compte  de  ces  laits  au  ministre  de  la  manne,  (jni  me 
les  a  transmis." 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 
On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adliésioii. 
Le  ministre  de  l'intérieur:  Dans  les  circonstances 
critiques  où  nous  so;nmes,  il  est  imiiortant  de  |)Our- 
voir  aux  subsistances  de  la  capitale.  J'avais  pris  des 
arrangements  avec  lecomitédesn!)sistaiices  de  la  ville 
de  Paris  ;  mais  ce  comité  ,  en  qui  je  mettais  toute  ma 
eonliance  ,  vient  d'être  cassé  par  les  représentants 
jtrovisoires  de  la  commuMe.  Tous  ses  travaux  sont  sus- 
pendus |iar  celte  désorganisation  ,  et  dans  cet  élat  des 
choses  je  ne  peux  plus  répondre  de  l'approvisioiine- 
nienl  de  Paris. 

M.  Choi  niEU  :  Il  est  temps  d'appeler  l'attention  du 
corps  législatif  sur  la  conduite  de  la  municipalité  ac- 
tuelle de  Paris,  et  je  ne  craindrai  point  de  jiarler 
contre  elle  ici ,  (luoiqne  ses  membres  se  prétendent 
représentants  du  peuple.  Je  dirai  fraiicliement  (lue  si 
eoiiduite  ne  mérite  pas  l;i  conli:iiice  pul)li(|ne.  Elle 
tiésorganise  tout;  elle  entrave  tout,  et  déjà  idusieurs 
sections  de  Paris  ont  réclamé  contre  sa  formation  (pii 
n'est  pas  légale,  car  elle  n'est  composée  que  de  con;- 
missaires  chargés  de  se  coiiC(>rter  pour  quelques  opé- 
rations relatives  aux  événements  du  10  seiileinent.  Au 
contraire  ils  se  sont  érigé-s  en  municipalité:  ils  vien- 
nent de  suspendre  le  maire  de  ses  l'onclions;  ils  se 
permettent  des  actes  arbitraires;  ils  veulent  loiit  bou- 
leverser. Je  demande  que  le  ra()port,  dont  la  commis- 
sion extraordinaire  est  chargée  sur  celle  municipalité 
provisoire  ,  soit  fait  aujourd'hui. 

M.Camron  :  Il  est  iinporlaot,  pour  lixer  l'Assemblée 
sur  ce  r.q)port,  (lu'elle  se  fasse  représenter  les  pouvoirs 


qui  ont  été  donnés  à  ces  municipaux  provisoires  par 
le  peuple,  car  s'ils  n'en  ont  pas  ce  sont  des  usurpa- 
teurs; ils  doivent  être  punis  comme  tels. 

Les  propositions  de  MM.  Choudieu  et  Cambon  sont 
adoptées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  reprenant  la  parole  stî 
plaint  de  ce  que  l'un  des  commissaires  provisoires  de 
la  commune,  M.Delaunay.a  forcé  les  portes  du  Garde- 
Meuble,  et  enlevé  à  main  armée  plusieurs  effets  natio- 
naux. 

M.  Cambon  :  Il  importe  à  la  nation  que  l'Assemblée 
nationale  surveille  avec  le  plus  grand  soin  tous  les 
etlets  nationaux;  il  n'est  pas  [lermis  à  une  commune 
de  s'en  emparer.  Bientôt  le  peuple  serait  ruiné,  si  les 
administrateurs  dilapidaient  ainsi  la  fortune  publique. 
Je  demande  que  le  commissaire  dont  il  s'agit  soit 
mandé  à  la  barre.  (L'Assemblée  et  les  tribunes  applaii- 
dissei't.) 

L'Assemblée  mande  ce  commissaire  à  la  barre. 
M.  Larivière  :  Je  dois  ajouter  que  l'un  de  ces  com- 
missaires uuinicipaux  est  actuellement  détenu  pour 
avoir  soustrait  des  effets  au  château  des  Tuileries.  Je 
cite  ce  t'ait,  pour  que  le  peuple  sache  iju'il  a  été 
trompé  dans  son  choix,  et  |)oiir  qu'on  porte  rexamen 
le  plus  sévère  sur  ces  sortes  d'êtres  ambulanls  (jui  ont 
prohté  de  cette  crise  pour  usurper  les  pouvoirs. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Girey-Dnpré ,  l'un 
des  rédacteurs  du  Patriote  Français ,  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

Déjà  des  plaintes  graves  ont  retenti  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale  contre  la  conduite  des  com- 
missaires provisoires  de  la  commune  de  Paris.  On  a 
réclamé  contre  leur  usurpation  des  pouvoirs  du 
peuple  ({ui  les  a  choisis.  On  a  réclamé  contre  leur  avi- 
dité à  se  partager  les  places  et  recueillir  les  fruits  de 
leur  dictature"",  contre  leur  système  davilisseinent 
du  corps  législatif.  Revêtu  comme  (écrivain  patriote 
d'une  sorte  <le  magistrature  morale,  j'ai  élevé  ma  voix 
contre  ces  commissaires;  ils  ont  voulu  m'elfrayer  par 
l'appareil  de  leur  puissance;  ils  m'ont  mandé  à  la 
barre;  je  n'ai  p.is  voulu  .ivilir  la  qualiré  de  citoyen  , 
en  obéissant  à  un  ordre  t\  raiiiiique  ,  et  je  n'ai  pas  paru 
à  leur  barre.  Je  savais  que  la  loi,  qui  permet  aux  niu- 
i!ici|)alitésde  délivrer  des  mandats  d'arrêt,  ne  le  leur 
permet  quenveis  les  personnes  prévenues  de  com- 
plots contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Quelque  ac- 
coutumé que  je  lusse  à  leurs  excès,  j'ai  donc  dû  êti^ 
fort  surpris  de  leur  voir  délivrer  un  mandat  d'arrêt 
dans  leur  propre  cause.  Il  est  temjjs  que  l'Assembléi! 
lasse  cesser  tous  ces  désordres,  qu'elle  rende  au  peuple 
ses  droits,  (ju'elle  maintienne  l,i  liberté  individuelle  et 
la  liberté  de  la  presse  contre  les  eiitreprisi'S  des  usur- 
pateurs. Le  momenl  presse,  le  corps  électoral  va  s'as- 
sembler,  il  imporle  de  le  soustraire  à  rmlliience  de 
quelques  intrigants.  Je  joins  à  celte  lettre  l'ordre  des 
commissaires  de  la  commune  et  la  réponse  tiue  je  leur 
ai  laite. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
ifénéral  des  commissaires  des  48  sections. 

28  août,  l'an  IV'  de  la  liberté  et  I"  de  légalité. 

Le CDiiseil général  arrètequcréUileur  du  Patriote  Français 
sera  inaïulé  à  la  barre  tlcuiain  à  onze  heures  pour  s'expli- 
(|uer  sur  une  imposture  qu'il  a  imprimée  dans  sa  feuille  sur 
le  compte  du  conseil  général  de  la  commune. 

Hl«;iem\,  président;  Mehki;,  secrétaire-i;refficr-adjoint. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  commissaires  provi- 
soires de  la  commune  parJ.-M.  Girejr-Dupré. 

Vous  m'avez  mandé  à  la  barre  ;  je  ne  m'y  rends  pas,  parce 
que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  m'y  mander,  parce  que  je 
connais  et  que  je  mainliendrai  mes  droits.  Si  vous  vous 
croyez  calomniés  ou  insultés,  il  est  des  tiibnnauxoù  je  vous 
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allends;  mais  vous  n'êtes  pas  nn  tribunal ,  et  encore  bien 
moins  pouvez-voii.s  jui^er  dans  votre  propre  cause.  Si  vous 
avez  voulu  essayer  votre  pouvoii  contre  les  écrivains  pa- 
triotes, et  tlélour.-ior,  m  les  effraj-ant.  la  vérité  «pi'ils  doi- 
vent au  peuple,  et  qu'ils  lui  diront,  vous  avez  mal  choisi 
l'objet  (le  cet!e  épreuve.  Je  suis  renneinent  résolu  à  déleii- 
dre,  jusqu'à  la  mort,  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de 
la  presse  que  vous  attaquez,  les  droits  de  l'iinnirae  auxquels 
vous  attentez,  les  droits  du  peuple  que  vous  usurjiez.  Il  ne 
lient  qu'à  vous  de  commencer  une  lutte  que  je  ne  redoute 
pas  plus  (|ueje  n'ai  redouté  la  puissance  des  réviseurs,  et 
les  mandats  du  juge  de  paix  Larivièr*'. 

P.  S.  Comtne  je  n'ai  Jamais  refusé  de  donner  des  explica- 
tions fraternelles  aux  citoj'ens  qui  ont  cru  avoir  à  se  plain- 
dre de  moi,  motivez  l'objet  de  votre  plainte,  je  suis  prêt  à 
soutenir  la  vérité,  si  je  l'ai  dite,  ou  à  rclracler  une  errcui', 
si  elle  m'est  échappée. 

On  lit  une  loUrc  dos  commissaires  à  l'armeo  du 
Nord. 

Mézières  ,  le  2C  août ,  l'an  I V  de  la  liboilé. 

M.  le  président  ,  après  nous  être  séparés  de  nos  col- 
lègues au  camp  de  Vaux,  nous  a\ons  terminé  noire  mis- 
sion à  l'égard  de  la  ville  de  Sedan,  en  achevant  d"éiliurer 
ses  iiabitants,  que  nous  avons  laissés  dans  lesmcilleurrs  dis- 
positions. Nous  avons  pris  aussi  quelques  mesures  indis- 
pensables pour  seconder,  dans  le  cas  où  ils  seraient  attaques, 
le  courage  avec  le(|uol  ils  sont  rés(dus  de  se  défendre. 

Arrivés  hier  à  Mézières,  nous  avons  été  obliges  d'ajjjno- 
fondir  les  plaintes  des  habitants  sur  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  les  moyens  de  défense  q.ie  cette  ville  peut  oppo- 
ser à  l'ennemi ,  en  cas  de  siège;  et,  ai)rès  avoir  pourvu  à  ce 
que  ces  moyens  devinssent  promjjtcmenl  effic:icrs,  nous 
avons  fait  mettre  en  état  d'arreslalion  le  commandant  tic 
rartiilerie,  dont  la  négligence  demandait  un  exemple  de  sé- 
vérité, et  nous  avons  destitué  le  commandant  de  la  place,  de 
laquelle  nous  avons  confié  la  garde  à  un  officier  aussi  pa- 
triote qu'expérimenté,  M.  Drouart,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Lercy.  Nous  n'entrons  pointa  ce  sujet  dans  lesdéiaiis, 
dont  bientôt  nous  aurons  l'honneur  d'instruire  de  vive  voix 
l'Assemblée  nalion.ile.  Le  général  Chazot,  qui  vient  d'arri- 
ver pour  commander  l'arniéedu  Nord,  est  entré  dans  nos 
vues  sur  tout  ce  que  nous  avions  cru  devoir  régler  tant  ici 
qu'à  Sedan. 

La  manufacture  d'armes  de  Charleville,  à  laquelle  nous 
nous  rendons  ce  malin,  exige  de  notre  part  une  visite  des- 
tinée à  vérifier  les  plaintes  des  corps  administratifs.  De  là 
nous  nous  rendrons  à  Paris,  et,  assurés  cjue  nous  sonniies  du 
))atriotisme  des  citciyens  de  Givet,  au  lieu  de  nous  [lorter  à 
cette  partis  de  la  frontière,  nous  dirigerons  notre  louto  j)ar 
Lrton,  pour  affermir  l'administration  du  dépaitemcnt  de 
l'Aisne  dans  tes  sentiments  auxquels  doivent  se  réunir  tous 
les  Fraiiçais.  Nous  esiiérons  pouvoii'  rejoindre  l'Assemblée 
vendredi  matin.  Si'g'ié  Qiinette,  1s\ard,  Biinix. 

Lettre  (lu  i/iï/i:.y(re  de  la  guerre. 

M.  le  président,  je  n'ai  reçu  depuis  liier  qu'un  seul 
courrier  des  armées,  il  ven;iit  de  M.  Dumouriez.  Ce 
gtiiiéral  nie  mande  qu'il  va  faire  examiner  jjar  une 
cour  martiale  la  conduite  de  la  garnison  de  Longwy. 
11  m'écrit  de  Mézières;  il  me  dit  que  la  municipalité 
est  très  patriote,  tpie  l'esjjrit  des  habitants  est  fort 
bon  ;  le  commandant  l'est  égaleinfut .  ajoute-t-il;  c'est 
un  M.  Lercy,  lieutenant-colonel  du  25^  re'giinent ,  ci- 
devant  Poitou.  Il  prétend  ((u'il  acquerra  ,  si  !'occa.<;ioii 
s'en  prt'sentc,  la  même  gloire  que  Bavard  a  acquise 
en  défendant  la  même  place.  11  m'annonce  aussi  que 
j'aurai  un  courrier  de  lui  dès  qu'il  aura  quelque  chose 
d'intéressant  à  me  mander.  Signé  Servan. 

M.  HÉnAL'LT ,  nii  nom  de  la  commisssion  cxlraordi- 
naire  :  De  grands  troubles  se  sont  élevés  à  Toulon,  des 
crimes  ont  été  commis.  Quatre  administrateurs  du 
département ,  un  juge  et  (pichpies  autres  citoyens  ont 
succombé  sous  la  fureiu'  du  peuple.  Au  milieu  de  ces 
événements  funestes  et  du  découragement  des  mem- 
bres du  département  et  des  districts,  quelques-uns 
d'entre  eux  cependant  n'ont  point  abandonné  la  chose 
publique  ;  ils  se  sont  réiiiiis  au  couseil  général  de  la 


conwuunc  de  Toulon.  Ces  administrateurs  citoyens  ont- 
montré  un  grand  courage  et  une  grande  prudence;  ils 
ont  épargné  la  loi  martiale,  ils  ont  rétabli  l'ordre. 
Nous  n'avons  point  à  vous  rendre  compte  de  ces 
troubles  malheureux,  ce  genre  de  répression  n'appar- 
tient point  par  sa  nature  aii.v  fonctions  du  corps  lé- 
gislatif. Mais  comme  il  a  été  nécessaire  de  créer  pro- 
visoirement un  directoire  du  déparlement,  comme 
on  a  nommé  aussi  une  commission  provisoire  for- 
mant le  conseil  du  district,  vous  avez  à  rendre  »iu 
déciet  pour  aiitoriser  et  conlirmcr  ces  nominations 
<iue  les  administrateurs  n'avaient  pu  dilférer  dans  des 
circonstances  aussi  impérieuse.'^. 

\  oici  en  con^éiiueiice  le  projet  de  décret  que  votre 
commi.s.sion  extraordinaire  vous  iiropose: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  modération 
et  la  fermeté  qu'ont  montrées,  dans  les  journées  des 
27,  28  ,  29  et  30  juillet  dernier,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Toulon,  el.  ceux  des  administrateurs 
du  département  et  du  district,  qui,  dans  ces  mêmes 
journées  sont  restés  à  leur  poste  ,  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  de  leur  conduite. 

»  Au  sur])lus  elle  conlirme  la  formation  des  com- 
missions provisoires,  tant  du  directoire  du  départe- 
ment que  du  district,  établiespar  les  membres  existants 
des  trois  corps  admitiislratifs  n'unis.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  ainsi 
conçue  : 

M.  le  président, 

Je  ne  sais  quel  est  le  motif  des  retards  que  l'on  met 
dans  l'envoi  de  l'expédition  des  deux  décrets  impor- 
tants sur  la  suppression  des  commissaires  du  roi  et  le 
mode  de  leur  remplacement.  De  toutes  parts  je  reçois 
des  plaintes,  (les  réclamations  bien  fondées  sans  doute  , 
car  il  est  bien  essentiel,  pour  l'aifermissement  du 
règne  de  la  liberté  cl  de  l'égalité,  d'oil'rir  au  peuple, 
dans  les  agents  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux, des  citoyens  investis  de  toute  sa  conliance. 

Pour  la  deuxième  fois  je  m'adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  et  je  la  prie  de  donner  des  ordres  pour  que 
les  expéditions  de  ces  décrets  me  soieiit  remises  sans 
délai. 

Je  dois  à  lamour  du  bien  public  qui  m'anime;  je 
dois  à  l'oiiinion  du  peuple  français  ,  <iiie  je  m'étudie- 
rai toujours  à  lixer  par  mon  zèie  à  faire  exécuter  les 
lois,  (le  faire  connaître  tiu'ii  n'a  pas  dépendu  de  moi 
jusqu'à  ce  jour  d'assurer  rexécntioii  de  celles  relatives 
à  la  suppression  et  à  la  réélection  des  ci-devant  coiii- 
niissaires  du  roi  près  les  tribunaux. 

Signé  D.VNTON. 

Sur  un  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  liiiancos,  par  M.  Marbot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

"Toute  somme  duc  par  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, tant  en  intérêts  qu'en  capitaux,  qui  n'aurait 
pas  été  actpiiltée  à  l'échéance  (ixée  par  la  loi,  doit  in- 
térêt depuis  le  jour  de  ladite  échéance  jusqu'à  celui 
de  l'acquittement.  » 

Sur  un  rapport  du  comité  des  finances, le  décret  sui- 
vant e.~t  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  déliuitivement  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1^1".  Tout  vétéran  national,  officier,  sous-offi- 
cier et  .soldat  (jui  ,  à  raison  d'un  supplément  de  paye 
pris  sur  le  domaine  ou  Mir  tout  autre  fonds  ,  jouissait 
d'un  traitement  supérieur  à  celui  qui  est  lixé  par  la 
loi  du  IG  mai  dernier,  le  conservera  eu  entier  durant 
son  activité  de  service  ,  soit  (lue,  lors  de  la  prochaine 
orgaiiis  ilion  des  compagnies  de  vétérans  nationaux, 
il  demeure  dans  celle  ou  il  est  attaché  aujourd'hui , 
soit  qu'il  passe  dans  une  autre. 
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"  ]|.  Ledit  Iraitomriil  sera  paye  par  In  tresoreiic 
n.ilioiialo  ,  coiiinie  il  l'a  élv.  sur  l'extraordinaire  dt^s 
jîuerres  on  sur  le  domaine,  jusqu'à  la  i'urniatioii  des 
nouvelles  coiupafj;nies  de  vétérans;  et  à  celte  t'|)oqne 
le  jiaieniciit  du  snpi')lémeiit  prescrit  par  l'article  38  tlii 
litre  lit  de  la  loi  citée  sera  exécuté.  " 

On  fait  leclure  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  M.  le  président ,  je  fais  passer  à  l'Assemblée  copie 
<Iu  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  à  TEcole-Militaire  le 
19  de  ce  mois;  vous  verrez  (jn'uiie  multitude  armée, 
ayant  à  sa  léte  un  officier  municipal ,  a  mutilé  la  sta- 
tue do  Louis  XV  et  différents  aiilres  objets  relatifs  à  la 
royauté;  comme  il  serait  possdjle  ([u'on  s'y  portât  de 
nouveau  ,  il  est  inslant  de  mettre  cet  ('dificc  sous  la 
sauvei^arde  de  la  nation. 

M.  l\lo>JTAUT  :  Comme  ou  n'a  détruit  (pie  les  monu- 
ments du  despotisme,  je  deniande  l'ordre  du  jour. 

M.  CnorniEu  :  L'Assemblée  sait  qu'il  y  avait  aussi 
à  l'Ecoie-lMilitairc  des  armes  et  notamment  des  sabres; 
ils  ont  été  enlevc-s  ,  à  ce  que  m'a  dit  le  gardien  ,  (pie 
j'ai  conduit  au  comité  de  surveillance  j)our  i'aire  sa 
déposition. 

M.  Kehsaint  :  On  entraîne  le  peuple  dans  des  dé- 
sordres, ses  ennemis  cherclienl  à  le  di'siionorer  ;  c'est 
à  nous  de  l'éclairer.  Si  le  dépôt  des  armes  a  été  pillé, 
je  demande  (pi'on  informe  contre  ceux  (pii  se  sont 
rendus  coupables  de  cette  violation  de  la  loi.  Le  peu- 
ple de  Paris  est  indii^né  de  toutes  les  manœuvres  par 
lesquelles  on  elierclie  à  le  tU'shoiiorer. 

M.  Tm  p.iOT  :  J'observe  à  l'Assemblée  (pie  ce  nest 
point  le  l'J,  mais  le  10,  que  les  armes  o:it  (-té  pillées  ; 
elles  ont  été  employées  à  détruire  le  (Uîspotisme ,  et 
sans  CCS  actes  nous  serions  peut-être  dans  les  fers.  II 
faut  agir  en  pères  de  la  patrie  ;  vous  avez  recunnu  à 
cette  cpo(]ue  (pie  le  salut  du  jieuple  était  la  loi  su- 
prême ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Kersaint  :  J'ai  cru  qu'il  s'agissait  de  faits  j)os- 
térieurs  à  ci  tic  journée  ,  car  il  n'est  permis  de  parler 
des  événcmciiis  du  10  que  pour  applaudir  à  la  con- 
duite et  au  courage  du  peuple  de  Paris. 

L'Assemblée  |)asse  à  l'ordre  du  jour. 

Marie-Cécile,  juincesse  ottomane,  fille d'Achmet  III, 
l'un  des  plur,  puissaîits  monar(pies  de  l'Asie  ,  r('fugiée 
eu  France,  fait  Iiommagc  à  l'Assemblée  d'un  dou  pa- 
triotique de  10  liv.,  seule  somme  dont  ses  longues 
infortunes  lui  permettent  de  disposer. 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  M.  le  président,  on  s'autorise  de  la  susiiension  du 
roi  pour  prétendre  que  toutes  les  places  de  sous-offi- 
ciers doivent  être  données  à  rancienneté.  Il  est  impor- 
tant qu'on  sache  que  rien  n'est  changé  dans  l'organi- 
sation militaire  ;  il  faut  aussi  que  l'Assemblée  statue 
sur  lu  proposition  cpii  lui  a  été  faite  de  faire  nommer 
tous  les  ol'lieiers  par  les  soldats;  rinccrtilude  qui  naît 
d'une  pareille  proposition  peut  causer  dans  l'armée 
les  i)lus  grainis  désordres,  ■> 

M.  Thi:riot  :  Je  demande  que  dorénavant  rancien- 
neté soit  le  seul  titre  à  l'avancement. 

M.  Marbot  :  Vous  condamneriez  ainsi  Turenne  à 
servir  sous  un  ind)e'cile. 

Ou  demande  que  toutes  les  propositions  de  cette 
nature  soient  renvoyées  à  la  Convention  nationale. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  une  procla- 
mation pour  annoncer  à  rarnico  ({ue  rien  n'est  changé 
dans  son  organisation. 

M.  Choldiei;  :  Je  demande  (pi'il  soit  interdit  de 
faire  ici  de  ces  propositions  désorgauisatriccs;  lors- 
qu'on aura  (piebiues  vues  sur  l'armée,  les  membres 
prudents  doivent,  avant  tout,  en  conférer  avec  les 
uulilaires,  car  c'est  de  la  stabilité  dans  les  lois  que 
dépend  la  discipline,  sans  laquelle  il  ne  faut  point  es- 
pérer de  succès. 


M.  KERSAnT  :  J'assure  à  l'Assemblée  (pie  la  i)ropo- 
sitioii  de  faire  nommer  tous  les  oflicier.s  par  les  sol- 
dats a  failli  nous  faire  mal  recevoir  à  l'armée.  Des 
soldats  raisonnables  m'ont  dit  qiie  ce  serait  le  plus 
grand  malheur  (pii  pourrait  leur  arriver. 

On  l'ait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
dép.irlemcnt  de  la  Meuse. 

Bai-'e-Duc,  k*  2S  août,  l'an  lY"^^  Je  la  liberté. 

M.  le  président,  nous  rendons  compte  à  rAssembb'e 
nationale  d'une  lettre  qui  nous  a  (-té  écrite  par  l'ad- 
ministrationdu  district  (l'Estain,  (jui  nous  a|)prend  que 
cette  ville  est  en  la  possession  de  l'eiuiemi.  Le  com- 
mandant de  Verdun  nous  a  informés  que  cette  place 
est  également  menac('e ,  et  sur  sa  récpusition  nous  y 
envoyons  3,000  gardes  nationaux  citoyens  armés  , 
foiiruis  par  les  districts  de  Bar,  Clermont,  Commcr- 
cy,  Gomlrecourt  et  Saint-Mihel.  La  garde  nationale 
du  district  de  Montmédy  ,  et  une  partie  de  celle  de 
Clermont,  ('talent  dc'jà  en!])loyées ,  depuis  plusieurs 
jours,  à  la  défense  des  ponts  et  des  gués  de  la  Meuse. 

Il  est  de  notre  devoir,  M.  le  président,  d'instruire 
l'Assemblée  nationale  du  dévouement  que  nos  citoyens 
déploient  dans  ce  moment  si  précieux  pour  les  tra- 
vaux de  la  eani|)agiie  ,  et  de  vous  prier  de  déclarer 
qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'Assemblée  porte  uiianimemeiit  cette  déclaration. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  i odininist ration  du  dé- 
partement de  la  Meuse  par  celle  du  district 
d'Estain. 

Du  27  août  170-2,  l'an  H  •=  de  la  liberté. 

Nous  vous  rendons  compte  qu'aujourd'hui ,  à  sept 
heures  du  matin,  40  hussards  [irussicns  se  sont  pré- 
sentés à  l'entrée  de  la  ville  ;  qu'au  même  instant  deux 
colonnes  des  mêmes  troupes,  filant  le  long  des  bois, 
cintraient  la  viile,  craignant  quelque  ré.'iistance.  Plu- 
sieurs bourgeois  s'éianli  présentés  sans  armes  ont  ap- 
pris d'eux  (pi'ils  voulaient  parler  au  maire.  Ils  sont 
entrés.  Plusieurs  se  sont  portiîs  aux  écuries  de  la  ville 
ou  étaient  les  neuf  chasseurs  que  nous  avions  depuis 
quelijues  jours  pour  la  correspondance  de  Verdun. 
L'un  des  premiers  a  porté  un  coup  de  sabre  qui  a 
blessé  le  maréchal  des  iogis  des  chasseurs.  Ce  couj) 
a  été  riposté  par  n\\  coup  de  pistolet  (pii  a  blessé  un 
Prussien.  Ce  bruit  apjiela  toute  cette  trou|)e,  (pii,  par- 
courant les  rues,  tirait  dans  les  fenêtres  et  aux  mai- 
sons. Le  gros  de  la  troupe  s'av,;n(;ait  se  doutant  de 
queliiue  résistance  ;  mais  la  muiiicipalilé,  le  tribunal 
et  l'administration  s'étaient  déjà  ralliés  et  s'étaient 
portés  en  avant  poiu"  parler  à  i'ofiicier  prussien  ,  (  t 
l'engager  à  ne  point  laisser  commettre  d'hostilité.  Ce 
dernier,  convaincu  ([ue  la  fusillade  n'avait  eu  lieu 
(lu'avec  la  troufie  tic  ligne  ,  (m'aucuii  bourgeois  n'y 
avait  eu  part ,  s'avança  ,  rétablit  l'ordre  et  r.imena  les 
esprits.  Il  se  lit  remettre  tous  les  fusils  d(!  munition  , 
au  noiiibie  de  350  ,  2  canons  ,  nos  drajieaiix  ,  et  fit 
charger  le  tout  sur  trois  voilnn^s  qu'il  lit  conduire  du 
C(jté  do  Loiig\vy,et  enjoignit  à  la  municipalité  de  faire 
remettre  à  l  liôtel-de-ville  tous  les  fusils  de  chas.sc  , 
les  pistolets  cl  sabres,  pour,  d'après  les  ordres  du 
duc  de  Brunswick,  être  remis  ou  pris.  L'arbre  de  la 
liberté  fut  abattu  ,  et  le  drapeau  blanc  sorîi  et  pendu 
à  l'hôtel-de-ville.  INos  chasseurs  passèrent  |)ar  les  fe- 
nêtres do  l'écurie,  ets'échapiièreiilen  se  retirant  dans 
les  bois  ;  mais  leurs  chevaux  (jui  étaient  sellés,  bridés, 
et  leurs  bagages  (jui  étaient  restés  chez  le  bourgeois, 
furent  emmenés.  Le  chef  de  légion  qui  s'était  rendu  à 
Estain  poiu-  exécuter  votre  arrêté  ne  peut  agir,  Nous 
attendons  incessamment  une  garnison.  L'officier  prus- 
sien nous  a  même  dit  qu'il  pensait  (iiic  la  maison  du 
roi  d('  Prusse  viendrait  loger  à  Estain.  Nous  ignorons 
l(>s  ordres  nui  iiourronl  nous  être  domu'S.  Autant  qu'il 
.  dépendra  de  nous ,  nous  vous  rendrons  compte  des 
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ditféronts  événements  ;  ninis  nous  crnignons  fort  que 
notre  correspondance  ne  soit  interrompue. 

Signé  le-'i  administrateurs  et  le  procureur-syndic 
du  district  d' Estain. 

On  fait  lecture  dune  lettre  de  M.Lcroy(deBaycux), 
député. 

Il  déclare  que,  comme  les  faits  postérieurs  n'avaient 
pu  réclairerà  l'époque  où  il  a  énoncé  l'opinion  ,  non 
publique,  mais  conlidenticlle,  sur  huiuelle  il  est  in- 
terpellé ,  il  n'a  fait  qu'user  dti  droit  (ju'ont  tous  les 
citoyens  d'énoncer  leurs  pensées  et  de  censurer  les 
actes  dos  autorités  constituées,  sans  qu'on  puisse  ja- 
mais les  inquiiter. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion  et 
de  félicitation. 

On  fait  leclure  d'tnie  leltre  du  conseil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  ([ui  conlirme  celui  du  dis- 
trict de  Bomniout ,  portant  (jne  M.  Lavergne  ,  com- 
mandant la  place  de  Longwy,  arièlé  par  plusieurs 
canonniers  du  l'^'"  régiment  d'artillerie  et  des  gardes 
nationaux  de  Sainl-Tbiébaut,  restera  en  état  d'arrcs- 
lalion  jusciu'à  ce  (jue  l'Assemblée  en  ait  autrement 
ordonné. 

On  a  trouvé  dans  la  voilure  de  cet  oflicier  36,000  I. 
dont  27  en  ;ngent. 

M.Dixos:  La  trahison  du  conimanilant  deLonçwy 
est  manifeste  ,  matérielle  ;  je  demande  que  les  pièces 
soient  renvoyées  au  pouvoir  exécutif,  <iui  les  fera 
passer  à  la  cour  martiale,  et  (pie  l'Assemblée  ap- 
prouve la  conduite  des  caiionniers  du  1er  ré:;ifiient 
d'artillerie  et  des  gardesnationaux  de  Sa;nt-Tiiiéuaut. 
L'Assemblée  adopte  cette  dciiMère  proposilioii ,  et 
renvoie  à  la  commission  des  Vingt  Un  les  pièces  trou- 
véesdans  la  voiture  de  M.  Lavergue. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'état  civil. 
M.  Mnraire  lait  lecture  de  plusieurs  articles  (jui 
sont  adoptés. 

M.  Albert-Dlbayet  :  En  faisant  une  loi  pour  cons- 
tater I  état  des  citoyens,  votre  intention  a  été  de  ré- 
générer les  mœurs  |)ubliiiues.  Par  une  de  ses  disposi- 
tions, vous  considérez  le  mariage  comme  un  contrat 
civil ,  mais  vous  n'avez  iioint  encore  p  irlé  de  la  ma- 
nière dont  (  e  contrat  pourra  être  ro;iipu.  Noire  ancien 
code    permet  la   séparation  ,  loi  barbare  (]ui   laisse 
subsister  le  lien  du  mariage  sans  (jugu  puisse  remplir 
rengagement  principal  sur  lequel  est  fondé  le  coutrat, 
loi  qui  voue  une  femme  vertueuse  au  malheur,  ou 
(Itii  lui  commande  l'adultère.  Il  est  temps  de  le  re- 
connaître,  le  contrat  (pii  lie  les  époux  est  commun; 
ils  doivent  incontestablement  jouir  des  mêmes  droits, 
et  la  femme  ne  doit  point  être  l'esclave  de  l'homme. 
L'hymen  n'admet  point  l'asservissement  d'une  seule 
des' parties.   Il  semble  (pie  jusqu'à  ce  moinent  les 
femmes  aient  échappé  à  l'attention  des  li-gislatenrs; 
les  verrons-nous  plus  longtemps  victimes  du  despo- 
tisme des  Itères  et  de  la  i)erlidie  des  maris;  les  verrons- 
nous  plus  longtemi>ss.icri(iées  à  la  vanité  on  à  l'ava- 
rice?  Non,  Messieurs;  nous  voulons  (jne  toutes  les 
unions  reposent  sur  le  bonheur,  et  nous  parviendrons 
à  ce  but,  en  déclarant  que  le  divorce  est  permis.  (On 
applaudit  à  plusieurs  re|)rises.)  Je  sais  (jue  des  âmes 
timorées  se  récrieront  encore  contre  cette  loi  ;  respec- 
tons leur  croyance,  qu'elles  restent  dans  les  liens 
qu'elles  croient  indissolubles;  pour  nous,  ne  crai- 
gnons pas  de  déplaire,  jiar  cet  acte  de  sévérité,  à  un 
bien  qui  nous  créa  tons  pour  le  bonheur.  Loin  de 
rompre  ainsi  les  nœuds  de  l'hyménée,  vous  les  res- 
serrez davantage  :  dès  que  le  divorce  sera  permis,  il 
sera  très  rare.  A  Rome  il  fut  400  ans  en  vigueur  avant 
(ju'on  en  usât.  On  supporte  plus  facilement  ses  peines 
(juand  on  est  maître  de  les  faire  linir.  Nous  conserve- 
rons dans  le  mariage  cette  inquiétude  heureuse  qui 


rend  les  sentiments  plus  vifs.  Une  jeune  épouse  mal- 
traitée par  celui  qu'elle  avait  choisi,  sure  (jue  ses  liens 
seront  rompus  aussitôt  (|n'elle  aura  déposé  ses  plaintes 
devant  un  ju^e,  redoublera  de  patience  ,  et  fournira 
à  son  époux  l'occasion  d'un  retour;  mais  si  à  l'injustice 
il  joint  la  (réquence  des  procédés  odieux  ,  par  uial- 
heur  trop  communs,  tout  exige  que  de  pareils  liens 
soient  rompus. 

Si  j'osais  à  cet  égard  me  citer  pour  appuyer  l'opi- 
nion  que  je  développe.  Uni  à  une  épouse  de  20  ans 
dont  je  tiens  toute  ma  fortune,  ne  serait-il  pas  juste 
qu'elle  jouît  du  hénélice  de  votre  loi,  si  j'avais  le 
malheur  de  devenir  un  jour  indigne  d'elle?  Il  est  temps 
que  les  maris  se  courbent  sous  la  justice  universelle  : 
en  décrétant  le  divorce;  vous  acquerrez  un  titre  pré- 
cieux à  la  reconnaissance  de  la  postérité.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Une  foule  de  membres  appuient  la  proposition  de 
M.  Dubayet. 

M.  Dlcastel  :  Je  suis  menibre  de  la  section  systé- 
matique du  comité  de  législation  qui  devait  vous  fair« 
un  rapport  sur  le  divorce;  nous  sommes  d'avis  du 
princi|»e,  mais  je  pense  ([u'il  faut  distinguer  les  ma- 
riages laits  et  ceux  à  faire.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

M.  MuRAinE  :  Si  le  comité  de  législation  n'a  point 
annexé  a  la  loi  qu'il  vous  propose  uik!  disposition  sur 
le  divorce,  c'est  que  son  objet  n'étant  (jue  de  cons- 
tater l'état  civil  cette  partielle  s'y  reunit  pas.  Nous 
pouvons  cependant  en  ce  moment  di-clarer  un  prin- 
cipe que  réclament  la  morale,  la  politique  et  la  Dé- 
claralioii  des  droits,  et  charger  le  comité  de  proposer 
le  mode  d  exécution. 

M.  Gladet  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  décrète  le 
principe,  attendu  ([u'il  l'est  déjà.  Des  tribunaux  l'ont 
prononcé,  et  moi-même  comme  arbitre  dans  un  tri- 
bunal de  famille. 

M.  Recule  :  Il  est  indispensable  de  consacrer  le 
principe ,  attendu  qu'il  n'est  formellement  exprimé 
nulle  part. 

L'Assemblée  déclare  que  le  mariage  est  un  contrat 
dissoluble  jtar  le  divorce.  (La  salle  retentit  d'applau- 
dissements.) 

M.  Gladet  :  Voici  les  bases  du  mode  d'exécution 
sur  lesquelles  le  comité  de  législation  doit  êlre charge 
(le  nous  l'aire  un  rapport  incessamment.  1"  Régler  le 
sort  ^\ni  enfants  ;  2o  régler  le  mode  par  lecjuel  l'ofli- 
cier  civil  pourra  s'assurer  qu'un  premier  mariage  a 
été  rompu,  avant  (jue  d'en  laisser  contracter  un  se- 
cond. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 
M.  Grangenelve  :  Je  demande  que  le  comité  nous 
fasse  en  même  temps  nu  rapport  sur  l'adoption.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  faire  ce  rap- 
port incessamment. 

M.  Gensonné  :  Votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  d'un  fait  relatif  à  la  commune 
provisoire.  Des  hommes  armés  ont,  par  son  ordre , 
investi  l'hôtel  de  la  guerre ,  et  empêché  (jue  personne 
n'en  sortît.  Nous  avons  écrit  au  ministre  pour  lui  de- 
mander des  éclaircissements  ;  il  nous  a  n'pondu  que 
rien  n'était  |)lus  vrai ,  et  (pie  tout  cela  s'était  fait,  sous 
le  prétexte  (|ue  l'imprimeur  du  Patriote  Françaiséldil 
dans  l'hôtel. 

M.  Grangeneuve  :  Les  circonstances  ont  fait  établir 
à  Paris  une  municipalité  provisoire;  ces  circonstances 
sont  changées;  peut-être  lui  doit-on  de  la  recon- 
naissance pour  le  nouvel  état  de  choses,  mais  peut- 
être  aussi  conserve-t-elle  inaintenant  le  même  esprit 
qu'elle  avait  alors ,  ([uoi(|ue  la  scène  soit  bien  chan- 
gée. Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  l'an- 
cienne muiiici|)alité  reprendra  ses  fonctions. 

M.  Gladet  :  L'opinion  de  M.  Grangeneuvc  me  dis- 
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pense  de  tout  lapporl.  ^  oici  le  projd  ili'  lii  coimuis- 
sioi). 

(Voyez  la  notice  de  celle  séance  dans  le  numéro 
d'hier.} 

On  f;iil  lecture  d'une  lellre  adressée  par  M.  d'Ai- 
guillon à  M.  Barnave.  En  voici  l'extrait  : 

Armée  du  Bis-Rliin,  25  août,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

11  esl  temps,  mon  cher  Barnave,  au  milieu  des 
horreurs  qui  nous  environnent,  de  rompre  le  silence. 
Qu'êtes-vous  devenu?  quefaites-vons?  où  allez-vous? 
avez-vous  le  projet  de  vous  retirer  dans  uin^  terre  plus 
paisible?  Pour  moi ,  je  resterai  à  mon  poste  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'espérer  (ju'il  y  ait  en 
France  aucun  parti  (pii  veuille  la  conslituliou ,  ou  que 
les  commissaires  illégaux  d'une  Assemblée  usurpa- 
trice m'aient  destitué.  Us  ont  été  assez  mal  reçus  ici. 
Biron  a  eu  la  faiblesse  coupable  île  ne  pas  les  chasser. 
Broglie  vient  d  être  suspendu.  Je  le  serai ,  j'esi)ère, 
bieri^tôt,  et  alors  j'irai  sur  une  terre  étrangère.  Faites- 
moi  le  i)laisir  de  donner  à  la  déclaration  que  je  joins  à 
ma  lettre  la  plus  grande  ptibliciti".  Qui  sait  si  nous 
nous  reverrons?  Ce  (|u'il  y  a  de  certain  c'est  que  je 
ne  cesserai  de  vous  aimer  et  estimer. 

Cette  lettre  et  la  pièce  qui  y  t  st  jointe  sont  renvoyées 
à  la  commission. 

La  séance  est  suspendue  à  (inalro  heures  et  demie. 

Du  jeudi  30  août ,  à  G  heures  du  soir. 

Des  citoyens  de  Versailles  ofi'rent  à  l'Assemblée  une 
somme  de  147  liv.  14  sous,  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins des  citoyens  morts  dans  la  jonrin-e  (\\\  10  août. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  de 
divers  déparlements. 

Une  deputation  des  gendarmes,  admise  à  la  barre, 
dénonce  leurs  sons-ol'liciers  ,  et  demande  ([u'ils 
soient  destitués,  comme  l'ont  été  les  ollicieis  de  ce 
corps. 

On  lit  une  letlre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord,  par  laquelle  ils  int'orment  i'Asseniblée  que, 
malgré  leur  perijuisition  et  leur  zèle,  ils  n'ont  pas 
encore  trouvé  M. Rivouarc  ,  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Deux  soldats  de  la  garde  nationale  de  Cholet ,  dé- 
parlement des  Deux-Sèvres,  admi  à  la  barre,  rendent 
compte  à  l'AssendjIée  d'une  insuriei  tion  qui  a  eu  lieu 
dans  le  district  de  Chàliiion  ;  ils  annoncent  qu'un  dé- 
tachement de  60  homnies  de  gardes  nationales,  com- 
mandé par  !\].  Boisard  ,  et  dont  ils  étaient  eux-inêmes, 
a  altaqu('  les  insnrgents,  (jui  étaient  au  nombre  de 
6,000,  et  les  a  mis  in  déroute.  (On  ap|)laudit.) 

On  fait  lecture  dune  adresse  du  district  de  Chà- 
tillon,  dans  laquelle  les  administrateurs  annoncent 
<iue  M.  Boisard  ,  à  la  tète  d'un  détr.ciu'ment  de  gardes 
nationaux,  a  mis  l'U  déroute  ])lus  de  0,000  brigands, 
qui  avaient  dt'jà  pillé  la  ville  île  Cliàtillon;  (jne  le 
même  soir  ces  brigands  se  portèrent  sur  Bressnire, 
dont  ils  furent  repoussés  par  le  courage  de  la  garde 
nationale;  qu'enhii  ils  ont  jn-is  le  parti  de  transférer 
lesiégederadminislr;ition  du  district  à  Bre-suire,  où  ils 
supplient  l'Assemblée  de  le  lixer  délinilivement. 

M.  Meui.ct  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  l'un  des 
deux  pétiiioimaires  a  clé  blessé  d'une  balle  au  bras, 
et  que  cela  ne  l'a  pas  empêché  de  se  rendre  à  la  barre. 
(On  a|)plan(lit  ) 

M.  Cambon  :  Je  propose  qu'il  soit  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  une  somme  de  3,000  livres,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  veuves  el  des  blessés.  Je  de- 
mande de  plus  que  les  noms  des  60  volontaires  qui 
ont  combattu  contre  ces  6,000  lirigands  soient  ins- 
crits an  procès- verbal ,  el  qu'il  soit  lait  mention  hono- 
rable du  civisme  de  M.  Boisard. 

M***:  Je  demande  que  les  deux  pétitionnaires, 
qui  sont  venus  à  la  Ijarre  vous  rendre  compte  des  dé- 


tails de  celle  affaire  ,  soient  défrayés  de  leur  voyage  , 
cl  que  les  frais  en  soient  supportés  par  la  nation. 

Ces  diverses  i)roposilions  sont  décrétées. 

M.  BRÉAr.D  :  Je  demande  que  les  biens  de  ceux  qiu 
seront  convaincus  d'avoir  fomenté  des  troubles  dans 
les  départements  soient  confisqués  ,  et  ipie  le  produit 
en  soit  versé  dans  le  trésor  national.  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  appuyée  est  décrétée  nnanime- 
meiit. 

On  lit  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  commune 
de  Bitche,  département  du  Bas-Rh'n  ,  qui  constate 
qu'un  régiment  suisse  est  passé  avec  armes  et  bagages 
dans  le  duché  de  Deux-Ponts. 

M.Poitevin  demande  ipi'on  étende  aux  rentes  échues 
en  1792  les  dispositions  du  di^cretdu  mois  de  février 
pour  les  rentes  échues  en  1791  ,  parce  ipie  sans  cette 
mesure  les  établissements  de  bienfaisance  minniue- 
raient  de  secours. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  publics 
pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Le  conseil  général  du  département  du  Gers  an- 
nonce à  l'Assemblée  qu'il  a  formé  deux  compagnies  de 
troupes  légères  à  cheval  prête- à  voler  aux  frontières; 
il  envoie  son  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

On  lit  une  foule  d'adresses  qui  expriment  de  même 
leur  adhésion  aux  décrets  rendus  depuis  la  journée  du 
10  août. 

M.  Roland  fait  passer  à  rAsscnd)lée  un  arrêté  du 
département  de  l'Indre,  par  leipiel  il  demande  que 
les  vicaires  épiscopaux  soient  tenus  de  remiilir  les 
cures  vacantes,  vu  la  rareté  des  prêtres  dans  ce  dépar- 
tement. 

L'Assemblée  i)asse  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  lit  une  letlre  qui  lui  est  adressée  d'une 
ville  de  ce  déparleinent ,  dans  laquelle  on  lui  annonce 
que  la  sociéti-  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
cette  ville  a  f.iil  une  contribution  patriotique  à  la- 
(inellepliis  de  cent  pauvres  mendiants  ont  participé  en 
donnant  chacun  un  billet  de  lO  sous. 

Des  eanonniers  du  département  de  la  Côte-d'Or  an- 
noncent à  l'Assemblée  (|u'ils  ont  inventé  un  modèle 
décalions  à  tranchants  propres  à  rompre  les  batail- 
lons ennemis. 

Cette  invention  est  renvoyi-e  au  comité  des  armes 
pour  en  faire  son  ra|)port  incessamment. 

Un  membre  du  coiniti'  de  l'ordinaire  des  linances  lit 
un  projet  relatif  à  rnidemiiitc  à  accorder  aux  direc- 
teurs des  postes. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité. 

Un  oflicier  municipal,  mandé  à  la  barre  par  un  dé- 
cret, est  introduit. 

M.  LE  Président  :  Est-il  vrai  qu'il  ail  e'té  enlevé 
un  canon  au  Cirde-Mcuble  par  ordre  de  la  munici- 
palité? 

L'officier  municipal  :  Depuis  la  journée  du  10,  je 
suis  chargé  d'apposer  le  scellé  sur  toutes  les  maisons 
suspectes.  Une  dénonciation  nous  a  été  faite  contre 
M.  Pontlabé,  qui  a  son  appartement  au  Garde  Meuble. 
Je  m'y  SUIS  transporté;  c'était  le  jour  de  la  cérémonie 
funèbre  qui  a  été  célélirée  aux  Tuileries.  On  m'a  as- 
suré qu'il  y  avail  au  Garde-Meuble  une  eonlevrinc 
en  argent  qui  n'était  pas  en  sûreté.  Pressé  jiar  une 
foule  de  nu-s  concitoyens,  j'ai  été  obligé  de  m'y  ren- 
dre. J'ai  trouvé  en  eliet  un  petit  canon,  appelé  canon 
de  Siam.  H  eût  été  diflicile  d'empêcher  la  multitude 
de  l'enlever.  Je,  crus  donc  qu'il  était  prudent  de  m'en 
ein|)arer;  ce  que  j'ai  fait.  Mais  j'assure  que  cet  effet  a 
été  (h'posé  à  la  section  du  Louvre,  et  voici  la  décharge 
(jue  m'en  a  donnée  le  président  de  la  seeîion.  Voilà 
ipiels  ont  été  les  motifs  de  ma  conduite.  J'attends  avec 
sécurité  que  l'Assemblée  me  rende  justice,  et  iprelle 
elfiice  l'hnmilialion  qu'on  éprouve  de  se  voir  mandé 
à  la  barre. 
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Qiiaiil  à  M.  Pontlabe,  je  me  suis  livmsiioité  clioz  lui; 
j'ai  f.iit  la  perqiiisitioti  ([u'il  m'est  enjoint  de  faire  chez 
toutes  les  personnes  suspectes,  et  je  suis  ensuite  re- 
tourne à  la  commune, 

M.  Fii.ASSiEn:  Par  quel  ordre  Monsieur  a-t-il  fait 
cet  enlèvement? 

L'ojftcier  municipal  :  Lorsqn'ou  m'a  dit  que  le 
canon  n'était  pas  en  sûreté  au  Garde-Meuble  ,  et  que 
le  peuple  me  pressait  de  m'y  rendre,  je  n'ai  pas  cru 
qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir  de  le  transporter  en 
lieu  sûr,  et  cela  sans  attendre  d'autorisiition  de  per- 
sonne. 

M.  GI!A^GE^EL"VE  :  Je  demande  si  Monsieur  a  trouvé 
nu  Garde-Meuble  un  commissaire  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

L'officier  municipal  :  Si  j'eusse  vu  un  membre  de 
cette  Assemblée  ,  j'ai  trop  de  respect  pour  le  corps  lé- 
gislatif ,  pour  ne  lui  avoir  pas  fait  part  de  cet  enlève- 
ment. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  l'oflicier  muni- 
cipal. 

M.  Lacroix:  El  moi,  je  m'y  oppose  ;  je  crois  que 
l'Assemblée  ne  doit  prononcer  (pie  Inrsiiuc  l'oflicier 
municipal  lui  aura  mis  sons  les  yeux  les  |;rocès-ver- 
baux  qu'il  promet,  car,  Messieurs,  si  les  commissai- 
res de  la  commune  s'attribuent  une  autorité  qu'ils 
n'ont  pas,  où  en  sommes-nous?  Je  dis  donc  (jue  Mon- 
sieur ne  |)ouvaiti)as  enlever  cet  ellétdu  Garde-Meuble, 
sans  être  autorisé  |)ar  la  commune ,  sinon  îa  munici- 
palité ne  pourrait  pas  être  responsable  des  ell'ets  qu'on 
enlèverait.  D'un  autre  côté,  c'était  à  la  commune  (juc 
«levait  se  di'poser  un  effet  national ,  et  non  dans  une 
section.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
lémoiLjiii'rsa  s.itisfaction  avant  (lu'eile  ait  sous  les  yeux 
les  procrs-vcrbaux  (jui  constateront  la  condiiile  de 
M.  l'ofiicier  mimici;);!l. 

M.  GuA^c.ENELVE  :  Jc  demande  que  ia  dériMon  de 
l'Assenibb'c  soil  encore  molivt'c  sur  ce  (jue  l'ofiicier 
UMiîiicipal  n"av;.it  pouvoir  que  d'apposer  les  scellés,  et 
que  [Il  ovisoireuHMit  il  a  enlevé  les  eflels. 

M'"'  :  Le  ministre  nous  a  dit  ce  m;i!in  qui'  loflicier 
inuuicipa!  avait  fait  forcer  les  serrures.  Je  demande  à 
M.  l'oflicier  municipal  s'il  avait  avec  lui  un  sirruriei-. 
L'officier  municipal  :  Il  n'est  venu  avec  moi  aucun 
serrurier  d'ofiiee,  il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  <]ui  se  pressaient  autour  de  moi.  Je 
n'en  avais  pas  besoin  ,  puisiiue  le  canon  était  sur  l'es- 
calier. 

M.  LE  Pr.ÉsiDEM  :  Mais  cependant  vous  avez  fait 
forcer  une  ainioirc  ai)parlenanle  à  M.  Pontlabé? 

L'officier  municipal  :  Quant  à  M.  Pontlnbi'  ,  c'est 
une  autre  alVaire.  J'avais  poiir  aller  chez  lui  un  serru- 
rier, et  je  croyais  ipie,  comme  les  jir()[iriétés  de  M. 
Pontlabé  ne  sont  pas  iim- propri('té  n;;ti(!iiale,  je  jw  u- 
vais  faire  ouvrir  par  un  serrurier  tontes  les  portes  des 
appartements,  armoires  que  je  voulais  visiter. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance  pour 
en  faire  son  rapport  incessamment. 

La  s(?ance  estsuspemlue.  —  11  est  onze  heures. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Paris,  le  31  aoni.  — M'** ,  agent  dii  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune,  chargé  d'arrêter  M.  de  Sep- 
leuil ,  premier  valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  a  dé- 
couvert enlin  ,  après  beaucoup  de  recherches,  les 
registres  secrets  et  les  portefeuilles  de  la  liste  civile. 
11  a  trouvé  dans  ces  derniers  des  reçus  pour  des  som- 
mes considérables  envoyées  à  M.  d'Artois,  à  Monsieur, 
à  Lafayeltc  ,  à  Bouille.  Les  reçus  de  ce  dernier  mon- 
tent ,  dit-cn  .  à  5  millions. 


L'abb('  Lenfanl ,  confesseur  du  roi,  est  arrêté.  MM. 
Duveyrier  et  Beaumarchais,  qui  l'avaient  été  précé- 
demment, sont  relâchés. 

M.  Montmorin  (de  Fontainebleau  )  a  été  déchargé 
d'accusation  par  le  jury  S])écial. 

L'avant  dernière  nuit,  pendant  la  recherche  des  ar- 
mes, un  oflicier  municipal  passait  à  cheval  auprès  du 
corps  de  i;arde  des  Arcis.  Son  cheval  l'a  emporté.  La 
sentinelle  a  crié  qui  ?)/('f  ;  roflieier  n'ayant  point  ré- 
pondu a  été  renversé  d'un  coup  de  fusd  et  tué  sur  la 
place.  Il  fut  enterré  hier  sur  remplacement  delà  Bas- 
tille. 

On  annonce  que  les  Prussiens  ont  abandonné  Estain, 
et  qu'au  lieu  d'aller  droit  à  Verdun  ,  ils  se  portent  sur 
Thionville  et  sur  Metz.  Ils  y  serfMil  bien  reeiis  [lar  le 
brave  Kellermann ,  et  par  les  garnisons  d'-  ci's  deux 
villes  ,  <jue  l'on  sait  cire  dans  les  meilleures  disposi- 
tions. 


SPECTACLES. 

AcADibiiE  PF.  MiisiQCK.  —  Demain,  [phigéiiic  en  Taiiriilc; 
le  ballet  de  Télémaque. 

TiiÉATP.i;  DE  i.A  r>'ATiox.  —  Aujourd'hui  I"  sopiemhre, 
Spaitaciis ,  tragédie;  M.  de  Crac.  M.  Lari\e  reuiplira  le  rô'e 
de  Spartacus. 

TiiÉATitE  Italie?,.  —  Pierre-le-Grand  et  Charlotte. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  i!)»'  de  Eicî'.c- 
licii.  —  Le  Barbier  de  Séville;  les  Originaux:. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  —  Les  Fisitamliiies;  l'A^ 
uiour  filial  ou  la  Jambe  de  bois. 

TiiÉATiiE  DE  Mademoiselle  Moxtansier.  —  le  lUailie 
gcnéretix ;  l'Intendant  comédien  maigre  lui. 

AMr.iGr-CoHiQLE.  —  Le  Portefeuille \  les  Deux  Chasseuis 
et  la  Laitière;  Crispin  à  iVadrid;  le  Fripier  marchand  de 
modes. 

Théâtre  DE  Moî.ii  RE.  —  Nauiiic;  tes  Corsaires;  Piose  et 
Colas. 

TisÉATiiE  ni:  Vai  iiv.^iLir. — -Le  JS'iuifrage ,  imitation  (k- 
La  Fi)!:t;iine;  ,iilct;uiii  tifjicheur;  les  Quatre  Cv:>is. 

SvLO>  DES  I';ti;a\(;e«s  ,  rac  Saint-Tliomas-du-Loiivie,  lu)- 
tol  de  ^ïaiigp.i ,  n"  17. 


PAIEMENT  DES  liEMES  DE  r.IloTEI.-UE-Vll.l.E  DE  PARIS. 

Six  prcinieis  mois  1792.  MM.  les  p;iyeiir«  sont  à  1,t  Ipllre  C. 

Cours  {les  changes  étrangers  à  GO  Jours  ,Cc  date. 


AinsteriJam 
ilaiiiljour^. 
Londres.  . 
rûadrut. 
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Cadix  . 
(ù'iies  . 
Li voulue  . 


2il.0ï.     Lyon,  P.  de  Pàoiies.     1/2  b. 

Bourse  tCu  31  août. 

Actions  dos  Indes  de  2500  Mv •.020,10,2000 

Portions  de  lOOOliv. lafio 

—  deaiaiiv.  los.     . 28-. 

—  de    100    liv 80 

Emprunt  d'ocloljre  de  500  liv l-'îl 

Emprunt  de  dec.  1782  ,  ciuitt.  de  fin.     W  3/i,  1/4,  1/2,  8  2/4  p. 

—  de  125  millions,  dcc.  1784.       ;;  Df..,  1/4,  3/8,  1/2,  5/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin? .i  1/2  b. 

—  sans  bulletin , 3  7/8  p. 

—  sort,  en  viager. 1/2,  3/4,  1/2  b. 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins T.; 

Action  nouv.  des  Indes.  905,  9i,  92,  <J0,  8S,  87,  90,  0294,  95,  '.m 

Caisse  d'escompte 3765,  70,  72 

Demi-caisse 1879,  .SO,  81,  82,  80 

Quittance  des  eaux  de  Paris i     .     .     .     .    4Iii 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  \i.  ";<. 

—  à  4  p.  °/o ,•      .   '  !'• 

—  de  80  millions,  d'août  1789     .     .      8  '■'.ji,  9  1/4,  S  i/2  p. 
Assurances  contre  le»  incendies   ....      4u'J,  10,  I3,  I  i,  y 

—  i   vie 410,  3-S,  w'.i,  35,  3i 

Actions  de  la  cais.sc  patriotique _•     •     <>'[• 

Coxtrats  i"' classe  a  5  p.  "/n    .......     87.803/4,87 

—  2"     fdem  à  5  p.  "/o  suj.  au  15"  ....     .     82,81  3/i 

—  3"     Idem  à  5  p.  "/,  suj.  au  lO" 77 

—  4'    Idem  à  â  p.  »/<,  suj.  au  10'-  et  2  s.  p.  I.     .     .       TU 


\\M  ou  LE  mmm  mwmwL 


iitAïiiiE  Nil" 

K»  2i'3.     Dimanche  2  Septembre  1792.  —  L'an  quatrième  de  la  Lib.rté,  cl  le  prunier  de  rEgalilc. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie  ,  te  9  août.  —  On  va  porter  à  20,000  hommes 
les  troupes  russes  qui  occupent  celte  capitale.  Celle 
force  est  destinée  à  yn-olé^evVi/uic'pe/idance  de  la  diète 
de  Grodno ,  qui  doit  s'ouvrir  le  mois  prochain.  C'est  un 
esclavage  bien  humiliant  que  celui  qui  conserve  les 
formes  cl  les  apparences  de  la  liberté.  Ne  serait-il  pas 
plus  loyal  de  prescrire  tout  de  suite  aux  Polonais  de 
que  le  manière  on  leur  permet  d'exister? 

Le  bruit  court  que  le  roi  se  propose  d'abdiquer  et  de 
se  retirer  en  Italie.  Que  n'a-t-il  déserté  plus  tôt  e!  sans 
crime?  Que  n'a-t-il  lui  avant  de  signer  la  honlo  de  son 
pays?  il  eût  alors  laissé  la  liberté  debout,  cl  ne  se  fût 
point  retiré  sans  gloire. 

On  persécute  les  patriotes  les  plus  connus.  On  leur 
a  donné  des  passe-porls,  dont  on  leur  défend  aujour- 
d'hui l'usage.  On  menace  même  de  confisquer  les  terres 
de  ceux  qui  ne  rentreront  pas  en  Pologne. 

Le  chef  des  émigrés,  Stanislas-Félix  Potocki ,  est 
nommé  maréchal  général  de  la  confédération.  Le  voili» 
qui  remplace  le  généreux  Molachowski  ! 

La  plus  grande  partie  des  troupes  polonaises  passe 
par  cette  ville ,  pour  aller  prendre  ses  quartiers  dans  la 
Grande-Pologne.  —  Le  lieutenant  général  Zabiello  , 
commandant  de  l'armée  de  Lithuanie,  a  obtenu  sa  dé- 
mission.—  Quand  les  membres  qui  composent  la  géné- 
ralité de  la  province  de  Lithuanie  seront  rassemblés , 
ils  se  réuniront  à  la  généralité  de  la  couronne  pour  ne 
faire  qu'un  seul  corps  sous  le  maréchal  comte  Potocky. 
—  Ou  attend  ici  le  général  russe  Kakhowsky.  —  L'ar- 
mée du  général  Kreckzelnikovv  manque  de  vivres  , 
sans  quoi  il  serait  dans  celte  capitale.  Il  a  fait  halle  à 
IVIegrow ,  et  donné  ordre  au  généi'al  Kossakowsky  de 
marcher  en  avant  à  petites  journées. 

Le  district  de  Varsovie  adéjà  formé  sa  confédération, 
qui  a  commencé  par  accéder  à  celle  de  Targovviiz. 
L'acte  de  la  première  a  pour  articles  essentiels  le  main- 
lien  de  la  foi,  ùc  la  prérogative  royale,  de  l'intc- 
gritè  des  frontières,  et  des  terres  de  la  république, 
des  droits  et  des  privilèges  de  la  noblesse ,  du  gouver- 
nement républicain  et  indépendant ,  de  la  tranquillité 
publique  ,  de  la  sûreté  personnelle  et  individuelle. 

ALLEMAGNE. 

ï'tcnnc,  le  15  août.  —  On  s'occupe  d'établir  une  éco- 
nomie sévère,  nécessitée  par  la  mauvaise  situation  des 
finances.  —  On  évalue  les  dettes  de  l'Autriche  à  500 
millions  de  florins  (environ  12  cents  millions  de  li- 
vres), dont  30  millions  sont  en  billets  de  banque;  de 
sorte  qu'il  reste  une  masse  de  470  millions  de  florins 
dont  il  faut  payer  les  intérêts.  Les  emprunts  ouverts 
en  Hollande,  à  Bruxelles,  à  Francfort  et  à  Gènes  con- 
tinuent toujours  ;  et  à  mesure  qu'ils  se  remplissent 
on  expédie,  sous  le  nom  des  nouveaux  créanciers  de 
l'état ,  des  obligations  de  banque  assignées  sur  la  suc- 
cession de  Léopold  II.  On  a  vu  avec  chagrin  que,  mal- 
gré toutes  les  tentatives,  nos  billets  de  banipic  n'ont 
pu  obtenir  cours  en  Allemagne  ;  s'ils  eussent  obtenu 
celle  faveur,  on  en  aurait  encore  émis  pour  10  millions 
de  florins;  mais,  comme  ce  projet  rencontrait  une  op- 
position trop  forte,  on  a  élé  obligé  de  l'abandonner. 

Le  25  du  mois  dernier  il  partit,  sous  bonne  escorte, 
un  transport  de  5  millions  et  demi  de  florins  en  es- 
pèces sonnantes  pour  l'armée  du  |)rincode  llohenlohe-. 
—  On  dit  que  l'empereur,  après  avoir  visité  la  Gailicie 
et  la  Transylvanie,  fera  aussi  un  voyage  du  côté  de  1» 
Croatie  ;  les  alVaires  avec  lei  Turcs  devienncul  inquic' 
2"'  Séru.  —  ï-„mf  IV, 


tantes.  Les  Bosniaques  ont  juré  qu'on  ne  les  forcerait 
pas  de  céder  un  pouce  de  leur  territoire.  —  On  risque 
en  effet  beaucoup  cfuand  on  fuit  le  commerce  des  peu- 
ples sans  les  consulier  un  peu  préa'ablemcnt. 

Francfort ,  le  20  août.  —  Les  enthousiastes  de  la  coali- 
tion ne  cessent  de  préconiser  les  effets  heureux  qui 
résulteront  de  l'union  intime  qui  subsiste  actuellement 
entre  les  cours  de  Vienne  cl  de  Berlin  ;  ils  prétendent 
même  qu'elle  avamera  en  Allemagne  les  progrès  des 
lumières,  et  qu'elle  cimentera  davantage  la  constitu- 
tion germanique.  Qu(;l  délire  !  car  qui  peut  garantir 
cette  union,  fruit  d  intrigues  inq)olitiqucs,  comme 
sincère  et  pernKuienlc  ?  Oux  qui  ont  mûrement  ré- 
fléchi sur  les  intérêts  des  maisons  d'Autriche  et  de 
Brandebourg,  qui  ont  étudié  dans  les  annales  diplo- 
matiques la  marche  toujours  ténébreuse  de  la  première 
de  ces  maisons,  ne  croiiont  jamais  à  la  sincérité  de 
cette  union.  Les  circonstances  ont  forcé  l'Autriche  à 
rechercher  l'alliance  de  la  Prusse,  ma'S  la  prudence 
politique,  fondée  sur  l'histoire,  aurait  dû  la  faire  re- 
jeter par  le  cabinet  de  Berlin  ,  rpii  tôt  ou  tard  se  re- 
pentira de  sa  démarche  inconsidciée.  L'Autriche  ne 
peut  aimer  la  Prusse  ,  parce  que  celle-ci  s'est  élevée, 
est  devenue  puissance  aux  dépens  de  celle-là;  ceci  ne 
se  pardonne  jamais  sincèrement  ;  elle  ne  peut  voir  sans 
envie  le  renouvellement  d'alliance  proposé  par  la  Russie 
à  la  cour  de  Berlin  ,  parce  que  le  principe  de  celte 
alliance  était  contraire  aux  iatérèls  de  l'Autriche;  enfin 
elle  ne  consentira  jamais  à  partager  avec  la  Prusse  l'in- 
fluence dans  le  gouvernement  de  l'Allemagne,  et  cela 
serait  rependant  une  suite  naturelle  de  celte  union. 
Ainsi  celle  union  ne  pcul  durer,  puisqu'elle  porte  en 
elle-même  le  germe  de  la  division  ,  ()ui  ne  peut  pas  tar- 
der à  éclore. 

Quant  à  la  constitution  germanique,  il  est  absurde 
de  dire  que  celte  union  la  cimentera  davantage,  tandis 
qu'il  es;  constant  que  l'on  veut  la  détruire  ou  la  rendre 
nulle,  car,  au  lieu  d'une  tyranniqun  influence,  on  en 
aura  deux,  et  les  états  d'Allemagne  n'auront  plus  la 
ressource  d'autrefois,  de  s'adresser  à  la  Prusse,  lorsque 
l'Autriche  faisait  trop  sentir  le  poids  de  sou  joug  ;  la 
ligue  germanique,  ce  contre-poids  heureux  trouvé  par 
le  grand  Frédéric,  sera  anéantie,  cl  avec  elie  le  reste 
de  la  liberté  germanic|ue.  Comment  peut-on  soutenir 
encore,  pour  peu  que  l'on  soit  de  bonne  foi ,  que  cette 
union  si  vantée  contribuera  en  .Allemagne  aux  progrès 
des  lumières?  Cette  assertion  est  trop  extravagante  pour 
être  relevée  sérieusement. 

Le  renversement  <le  l'ouvrage  philosophicpie  dos  lé- 
gislateurs français,  fondé  sur  les  droits  imprescriptibles 
de  l'homme  vivant  en  société,  la  proscription  de  la 
raison  ,  et  la  compression  des  intérêts  de  la  grande  ma- 
jorité d'une  nation,  pour  accorder  des  avantages  au 
petit  nombre,  pour  rétablir  l'édifice  de  la  féodalité: 
sont-ce  là  les  moyens  de  répandre  les  lumières?  Nos 
publicistcs  malheineusemenl  connaissent  mieux  les  co- 
des barbares  des  Lombards  et  des  Saxons,  que  le  code 
de  la  raison  et  celui  de  la  morale  universelle  ;  ces  mes- 
sieurs sont  accoutumés  à  l'esclavage  qui  les  fait  vivre, 
et  ils  ressemblent  parfaitement  aux  dames  de  Berlin  , 
qui ,  sans  doute  pour  mieux  plaire  à  leurs  maris,  ou  à 
leurs  amants,  portent  depuis  quchpie  lenq)S  des  chai- 
nettes  dans  leurs  cheveux ,  au  cou  ,  aux  bras ,  à  la  cein- 
ture; l'éventail  et  le  flacon  de  senteur  sont  même  atta- 
chés à  de  petites  chaînes. 

TrU'Ci,  le  21  août. —  L'armée  prussienne,  ayant  le  ro 
à  sa  tête,  a  évacué  son  camp  le  12.  Un  corps  de  10,000 
émigrés  (j.ue  le  roi  de  Prusse  avait  passé  en  revue  la 
veille  marche  avec  les  Pr  issiens. 
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Le  12  le  géncrnl  Clairfayl  est  arrivé  près  de  Luxem- 
bourg; avec  14.000  Autrirhietis.  tl  y  a  joint  12,000 
^•ussiens  tt  le  corps  d'ciiiigrés  qui  élait  dans  le  pays  de 
Liège.  Celte  armée  est  destinée  a  pénétrer  dans  la  Lor- 
raine du  (ôté  de  Longwy  et  Montmédy. 

Le  18  les  iroupcs  hessoises  sont  parties  de  Saint- 
Goar  pour  se  1  endre  à  Trêves.  Elles  sont  conduites  par 
le  landgrave  en  personne. 

Le  ci-devant  archevêque  de  Narbonne  a  présenlé  au 
roi  de  Prusse  500  ecclesiasticjues,  et  il  a  t'ait  un  dis- 
cours où  il  s'est  beaucoup  apitoyé  sur  les  malheurs  de 
l'église  gallicane.  —  Les  vivres  sont  à  un  jirix  exor- 
bitant. On  paie  un  œuf  4  creutzers ,  4  livres  de  pain  48 
creutzers,  une  paire  de  poulets  2  florins. 

3/aTibciw ,  le  Hiaoï'd.  — L'affaire  de  Landau  n'était 
évidemment  qu'une  fausse  attaque.  Il  est  certain  que 
les  frontières  de  la  Lorraine  sont  maintenant  le  plus 
menacées.  L'armée  autrichienne  a  quitté  Landau  pour 
se  porter  du  cote  de  Bitche  et  Sargueniines.  On  a  seu- 
lement laissé  SOtJO  hommes  devant  Landau  pour  con- 
tenir celte  plate.  —  Il  est  arrivé  ici  une  bande  de  ci- 
devant  conseillers  et  présidents  des  ci-devant  parle- 
ments, avec  l'intention  évidente  de  se  rassembler,  et 
(le  faire  des  actes.  La  régence  leur  a  fait  déclarer 
<|u'elle  ne  souffrirait  pas  qu'ils  se  formassent  en  corps 
«iélibérant,  et  qu'elle  croirait  dans  ce  cas  devoir  les 
ilisperser. 

La  France  tiendra  compte  sans  doute  à  l'électeur 
palatin  des  elTorls  qu'il  fait  pour  lui  prouver  que  ses 
disposilior.s  n'ont  jamais  été  hostiles,  jusqu'au  moment 
où  il  s'est  vu  forcé  de  sui\rc  la  conduite  ([u'on  lui  a 
impérieusement  dictée. 


FRANCE. 


,.i?e  Varls —  Une  dîime  1res  ctMèbr*',  connue  d'abord 
sous  le  nom  de  M'ie  Lange,  et  hcaticotip  pluseiisuile 
sous  celui  de  M"'e  Diibarry,  a  ete  arrêtée  à  Lucieiiucs, 
vers  les  deux  lieures  du  matin,  dans  la  nuit  du  30  au 
;il,etde  la  conduite  à  Paiis.  .MaîlrcssedcjM.deBrissoc, 
elle  avait  cache  dans  sa  maison  uii  sieur  Montsabré  , 
ci-dev;iiit  page  et  depuis  aide  de  camp  du  coinmaiidaut 
de  la  garde  dumestique  du  rui.  il  avait  été  trouvé  chtz 
elle,  (Je|)uis  la  journée  du  10,  dans  une  chambre  dont 
ou  avait  refusé  irotivrir  la  porte  sous  prétexte  (|u'elle 
était  condumnée  depuis  longtemps;  on  s'était  alors 
contenté  de  l'ariéter.  Mais  le  sietir  Montsabré  ayant 
avoué  depuis  s'êtie  trouvé  au  château  à  la  journée  du 
10,  avec  les  1,096  autres  chevaliers  du  jioiguard, 
et  la  dame  Dubarry  envoyant  courrier  sur  coiurier  a 
Orléans  ,  où  M.  de  Brissac  est  détenu  ,  elle  est  devenue 
très  sus[)eete,  et  l'on  a  doiuié  ordre  de  l'arrèhr. 

M.  Degiave,  ex-miuislre  de  la  guerre,  est  Irèssij- 
remeiiL  à'  Londres  ,  d'où  l'on  prétend  qu'il  a  écrit  une 
lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  commissaire  de  la  section  de  la  Fontaine-Greiielle 
avait  remis  au  comité  do  sur\eillance  de  la  maine , 
1"  plusieurs  armes  appartenantes  au  ci-devant  prince  de 
Poix  ;  2»  un  carton  contenant  plusieurs  pa[)iers  à  lui  ; 
30  le  procès-verbal  qui  constatait  ce  dépôt.  Tout  cela 
s'était  perdu  ;  le  patriote  Dugazon  a  découvert,  après 
plusieurs  jours  de  rccherclies,  un  registre  qui  constate 
la  remise  des  pièces,  il  a  obligé  les  commis  à  lui  en 
donner  une  expédition  ;  il  l'a  remise  au  comité  de  sur- 
veillance de  l'Assendjlée  ,  où  cela  s'est  perdu  encore. 
M.  Dugazon,  n'écoutant  que  son  zèle,  a  menacé  le 
comité  de  le  dénoncer  pour  cette  perle  :  les  pièces  se 
sont  retrouvées. 

!Sons  avons  annoncé,  comme  plusieurs  aulrcsjour- 
nalisles,  sur  des  rapports  que  nous  croyions  sûrs, 
que  M.  d'Airry  avait  été  jugé  et  acquitté.  C'était  un 
faux  bruit.  M.  d'Attry  est  encore  à  l'Abbaye,  et  n'a  pas 
même  été  interrogé. 


DEPARTEMENT  DE  LA  HALTE-MARNE. 


Chaumont La  proclamation  du  conseil  exécutif 

provisoire,  du  18  août ,  portant  ([ue  le  directoire  du 
département  de  la  Haute  Marne  seiflit  suspendu  de  ses 
fonctions,  a  été  exécutée  le  22  suivant,  c'est-à-dire 
hier,  et  il  a  ét(-  procédé  .sur- le  champ  au  remplace- 
ment des  membres  de  ce  directoire.  Dans  la  matinée 
du  même  jour,  un  rassemblement  considérable  de  ci- 
toyens de  plusieurs  cantons  s'était  avancé  vers  Chan- 
nioiit,  précédé  de  deux  canons.  La  municipalité  est 
allée  à  sa  rencontre.  Instruit  (jne  le  mécontentement 
de  ces  citoyens  se  dirigeait  contre  le  directoire,  M.  le 
maire  de  celte  ville  leur  a  lu  la  proclamation  du  pou- 
voir exécutif,  et  leur  a  fait  part  (\es  mesures  qu'il  ve- 
nait de  prendre  en  conséquence.  Le  ressentiment  a 
fait  aussitôt  place  à  la  joie.  Les  habitants  de  Chaumont 
se  sont  empressés  de  recevoir  et  de  loger  leurs  frères 
d'armes,  qui  dès  le  lendemain  se  sont  retirés  paisi- 
blement dans  leurs  fovers. 


Lettre  de  Jfme  Rœderer  à  M.  Servan,  nùnistre  de 
la  "lierre.  ,' 

Du  23  août  1792,  l'an  IV  de  la  libellé  et  de  l'égalité. 

A  peine  arrivé  à  Paris ,  Monsieur,  vous  ignorez  s;iiik 
doute  (jiie  mon  mari  est  devenu  l'objet  des  traits  (le  Ui 
calomnie  la  plus  noire.  Le  patriote  le  plus  zélé,  le 
plus  pur,  le  plus  sévère  a  été  dénoncé  comme  le  lâche 
coinpia.santdcs  trahisons  de  la  cour.  Le  mémoire  ({ue 
je  vous  envoie  présente  des  justifications  sur  les  faits 
(jui  ont  servi  de  fondement  à  cette  dénonciation. 

On  m'apprend  qu'un  voyage  qu'il  a  fait  à  l'armée  de 
Lafayette  donne  beaucoup  tie  crédit  aux  imputations 
de  ses  ennemis.  Je  me  rapjielle  en  cllet  qu'il  s'est  rendu, 
il  y  a  quelques  mois,  au  camp  de  .M.  Lafayette  ,  ac- 
comiiagné  de  M.  Achille  Diichàteiet;  mais  je  sais  aussi 
(jue  l'objet  de  ce  voyage  était  de  cherchera  convaincre 
M.  Lafayette  que  son  rùle  élait  de  battre  et  non  d'in- 
triguer, et(iue  c'est  vous, Monsieur,  qui  l'aviez  chargé 
de  cette  mission.  Comme  elle  est  un  témoignage  hono- 
rable de  votre  eonliaiice  ,  et  qu'un  pareil  témoignage 
ne  peut  être  indidérent ,  j'ose  vous  prier  de  vouloir 
in'autoris-er  a  m'en  prévaloir  contre  les  ennemis  de 
mon  mari. 

P.  .S.  Je  vous  demande  de  plus,  Monsieur,  de  vou- 
loir bien  faire  coiinaiire  les  impressions  que  mon  mari 
a  rapportées  de  son  entrevue  avec  M.  Lafayette;  il 
vous  iiura  sans  doute  parlé  de  l'esprit  de  faction  qu'il 
a  remarciué  dansée  général,  et  avec  l'improbation 
qu'il  en  a  témoignée  à  Si'saniisetau  général  lui-même. 

Ré/yonse  de  M.  Servan ,  ministre  de  la  guerre. 

Paris ,  ic  29  août ,  1  ait  IV  de  la  liberté. 

Oui,  Madame,  je  dois  vérité  et  justice  à  M.  Rœderer, 
et  je  m'enijMesse  delà  lui  rendre.  Péiiétrt' du  grand 
avantage  (lui  pouvait  résulter  de  la  bonne  intelligence 
entre  les  généraux  et  les  ministres,  dans  un  moment 
où  je  désirais  que  nos  affaires  pussent  marcher ,  je 
m'adressai  à  M.  Rœderer,  pour  le  [trier  de  vouloir 
bien  aller  jusqu'à  .M.  Lafayette,  cpie  je  croyais  être,  de 
tous  les  généraux,  celui  le  plus  opposé  à  la  franche 
liliertéqui  nous  était  si  nécessaire.  Je  le  priai  de  se 
transporter  au  camp  de  Givet ,  pour  aller  faire  part  à 
M.  Lafayette  de  ma  résolutjonde  marcher  loyalement, 
mais  vivement,  vers  tons  les  moyens  de  repousser  l'en- 
nemi...., et  lui  demander  de  ne  plus  me  communiquer 

ses  idées  |)ar  des  iiiterinédiaires M.  Rœderer  partit 

avec  M.  Duchàtelet ,  s'acquitta  de  sa  commission  ,'et 
revint  du  camp  avec  des  idées  inlinimerit  défavorables 
à  M.  Lafayette  et  à  son  état-major;  je  dois  donc  à 
M.  Rœderer  la  justice  de  dire  que  les  comptes  qu'il 
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voulut  bieii!  me  iviuUt  de  sou  futrevuc  uie  conlir- 
mérout  plus  (|uc  jamais  qu'il  prévoyait  di-jà  tout  ce 
t|,ui  est  arrive  depuis  dans  celle  armée,  et  qu'il  en 
.mait  paifailemeut  deviué  le  général. 
'  Signé  \n  ministre  de  la  guerw ,  SEnvA^^ 

ISotedurciIncteiir.  —  Nous  saisissons  cette  occasi(ui 
de  répéter  que  ,  pour  tous  les  vrais  patriotes  (jni 
conuaisseut  la  personne  ,  les  principes  et  les  travaux 
lie  M.  lîœdercr,  il  va  impos.sibilitc  morale  de  soup- 
eouuerce  uia^islrat  du  peuple. 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  N.VT10NA.LE. 

P  R  F.  M  I  i  R  E     LÉGISLATURE. 

Préi'tdcnce  de  .1/.  Lacroix. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE  PERMANENTE   DU    tO   AOUT. 

Du  rieiulrcdi  31  août,  à  9  heures  du  matin. 

M.  Malarnié  fait  lecture  de  dcuv  procès-verbaux 
adressés  |)ar  le  département  de  la  Mi-iu'the,  coiiteuant 
le  premier  ,  la  prestation  de  serment  des  membres  du 
conseil  géiu'ral  et  des  commis  de  l'adininistratioii  ;  le 
second,  le  brùlement  des  titres  de  noblesse  renfermés 
dans  les  dé|)ôts  publies.  (Ou  apj)laudit.) 

Le  directoire!  du  district  d(î  Silléle-Giiillaume  ,  dé 
p;u-tement  de  la  Sarlbe,  envoie  une  adresse  constatant 
sw)u  adhésion  et  sou  serment. 

Les  citoyens  du  Cariât  envoient  500  liv,  pour  con- 
tribuer à  détruire  la  tyraimie  el  les  enneaiis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

M.  Goupilleau  fait  lectiu-e  dune  adresse  d'adhésion 
l't  de  félicitatiou  du  district  des  Sables-d'Olonne  ,  dé- 
jiartement  de  la  Vendée. 

Sur  la  |)ropositiou  de  l\L  Crestiu,  l'AsseudjIée  auto- 
rise im  militaire,  (pii  a  l'ait  liou)magede  trois  mémoues 
pour  doubler  la  porti'C  du  canuu ,  à  faire  sou  expé- 
rience au  |)olygone  de  Besançon. 

Un  pélitiouuaire  demande  (jue  la  ville  de  Paris  soit 
divisée  en  autant  de  sections  ([ii'il  y  a  en  France  de  de'- 
parlemenls,  doulebaque  section  prendrait  le  nom,  etc. 
L'Asseud)lée  passe  a  l'ordic  du  jour. 
Sur  le  rajjport  de  i\L  Roland  ,  au  noiïi  du  comité  de 
litjuidation,  l'AsseudjIée  décrète  plusieurs  articles  re- 
latifs au  remboursement  desoflicesci-devautseigncu- 
riaux. 

Sur  la  iiroposilion  de  M.  Tartauac  ,  l'Assemblée 
ajourne  la  discussion  d'un  projet  de  décret  de  révision 
de  la  loi  sur  les  iiolaires. 

Uu  députti  extraordinaire  de  Carcassoune  vient  sol- 
liciter le  rapj)ort  du  comit('  de  commerce  ,  sur  les 
Iroublesarrivésdans  cette  villerelativemenlaux  grains. 
M.  EmuKU'v,  rapporteur  de  cette  allaire  ,  demande 
el  obtient  la  parole. 

M.  Emmëry,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  De- 
puis deux  ans  la  disette  et  la  cberlédes  grains  faisaient 
simfl'rir  le  peuple  de  C.areassoime.  A  la  vue  d'une  belle 
recolle,  il  croyait  voir  nu  terme  procliaiu  a  sa  misère; 
il  s'attendait  à  ime  baisse  cotisidér  ible;  déjà  elle  était 
sensible  dans  la  ville,  iors(iue  de  nombreux  achats 
laits  dans  les  distiicts  de  Carcassoune  et  de  Caht.-luau- 
dary,  pour  alimenter  les  départements  de  l'Hérault  et 
du  Gard,  lireiit  mouler  le  blé  au  taux  où  il  était  avant 
la  moisson.  Le  peuple  s'alarme  :  les  agitateurs  ,  au 
lu'U  de  le  rass:;rer,  excitenl  ses  .soupçons,  eiiflauiment 
sou  courroux.  La  municipalité,  les  corps  couslitués, 
redoublent  de  surveillance.  Le  11,  sur  trois  barcjues 
chargées  d'environ  1,200  (juiutaux  de  blé,  deux  ne  .se 
trouvant  [kis  en  règle,  furent  arrêtées;  la  troisième 


était  destinée  à  approvisionner  l'armée  du  Midi. 
Cet  acte,  loin  decoutetiter  lesesprits,  ranime, augmente/ 
la  déliance.  Les  magistrats,  dignes  de  leurs  fonctions,, 
arrêtent  de  prendre  la  loi  pour  guide  ,  nomment, 
des  commissaires  jiour  veiller  au  bord  du  canal  des, 
deux  mers,  et  requérir  l'exécution  de  la  lui.  Le  nombre 
des  bar(]ues  augmentail.  Les  corps  administratifs! 
avaient  donné  ordre  d'arrêter  celles  qui  ne  seraient' 
pas  en  règle.  Le  peuple  ne  .s'apaisait  point.  Le  ras- 
.semblementélait  porté  à  6,000  hommes  armés.  Le  17 
les  mutins  se  réunissent  au  lieu  des  séances  du  dépar- 
tement, demandent  des  vivres;  ou  leur  en  accorde; 
une  diminution  sur  le  i)rix,  elle  leur  est  promise  ;  les 
canons  et  fusils  eulreposés;  enlin  ils  portent  l'audace 
juscju'à  demander  la  tête,  des  administrateurs.  Nul 
frein  n'arrêle  cette  multitude.  Forts  de  cette  im[)unité, 
les  séditieux  enfoncent  les  portes,  pillent  les  armes, 
violent  l'asile  des  administrateurs,  dispersent  l'assem- 
blée ,  ble-ssent  à  coups  de  hache  l'inspecteur  général 
des  rôles  ;  M.  Vecdier ,  procureur-géuéral-syndic,  est 
massacré. 

Le  lendemain  les  administrateurs  se  réunissent  à 
la  maison  commune,  s'arment  de  courage,  et  dis- 
sipent l'attroupenuMit. 

Après  nu  ri'cit  exact  des  faits  ,  le  comité  vous  [)ro- 
[lose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'A.sseinblce  n.'itionale,  après  avoir  entendu  le  rapjioi'.t 
de  son  coinilé  de  commerce,  considérant  c]u"aut;int  elle  doit 
protéger  la  libre  circulation  des  grains  élans  Tinterieur  dn 
loyaume,  autant  elle  doit  surveiller  l'exécuiion  des  lois 
contre  l'exportation  à  l'étranger; 

))  Considérant  que  les  troubles  suivciius  an  sujet  de  la 
circulation  des  grains  du  département  de  l'Aude  à  ceux  de 
rHerault  et  du  Gard,  et  les  excès  commis  par  le  peuple  au 
port  de  Fresquel  et  dans  la  ville  de  Carca.s.sonne,  ont  été 
suscités  par  de-s  agi!atenrs,  cruels  ennemis  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillité  publique  qui  ne  veulent  qu'égarer  le  peu- 
ple et  le  porter  à  enfreindre  les  lois; 

»  Considérant  encore  que  l'arrestation  des  blés,  à  laquelle 
radministration  du  tléparteuient  de  l'Aude  a  été  forcée,  ne 
peut  qu'augmenter  la  disette  dont  peuvent  iouffrir  les  dé- 
partements de  l'HérauU  et  du  Gard,  ainsi  que  nos  aimées 
dans  le  Midi  ; 

)>  Considérant  enfin  que  la  navigation  du  canal  des  deux 
mers,  traversant  les  départements  de  la  Haiite-fJaronno, 
l'Aude,  l'Hérault  et  le  Tarn,  mérite  toute  surveillance  et 
protection;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suif  ; 

»  Art.  1^''.  Il  sera  incessamment  procédé  par  l'accusateur 
public  auprès  du  tribunal  criminel  de  Carcassoune  contre 
les  auteurs,  fauteuis,  instigateurs  el  complices  des  mouve- 
ments (|ui  ont  eu  lien  sur  le  canal  des  deux  mers,  et  des 
excès  couunis  envers  des  parliculieis,  notamment  en  la  per- 
sonne du  rouîVerdier,  procureur-géneral-syndic.  L'accusa- 
teur public  sera  tenu  de  rendre  couipte  de  ses  diligences, 
tous  ies  quinze  jours,  au  ministre  de  l'intérieur. 

»  II.  Les  administrateurs  du  dépirtcnunt  de  l'Aude  feront 
expédier,  à  l'ouverture  du  canal,  les  grains  dont  l'expédi- 
tion a  été  déclarée  légale  par  les  administrations,  et  dont 
elles  ont  tenu  état.  Lesdites  expéditions  seront  laites  de.s 
mêmes  quantités  et  qualités  de  grains  portées  par  les  lettres 
de  voiture  des  bartjues  leconnues  légalement  expédiées. 

.1  III.  Le  procureur-géneral-syndic  du  déparlement  de 
l'Aude  poursuivra  le  jugement  de  droit ,  à  porter  à  l'égard 
des  chargements  déclarés  par  ladite  administration  expé- 
diis  irrcgulièremeiil,  par-devant  le  tribunal  de  district  de 
Monlauban,en  premi  re  instance;  et  par-devant  le  Iribunai 
de  district  de  Ferpigiiau  ,  en  cause  d'appel,  s'il  y  a  lien; 
attendu  ((uc  les  juges  du  tribunal  de  Carcasst)nne  ont  déli- 
bère sur  l'arreslaliou,  se  soûl  réunis  avec  les  autres  corps 
coiisiitués,  et  que  les  expédi  lions  ont  été  faites  dans  divers 
distiicis. 

»  IV.  Eu  atiendaiit  que  les  grains,  dont  rexpédition  a  été 
déclarée  légalement  faite,  soient  embarques  et  expédies  a 
leur  adresse,  et  (ju'il  ait  été  prononcé  par  les  tribunaux  sur 
les  autres ,  tous  les  grains  transportés  à  Carcassonne  ou  dans 
d'autres  coiniunnes  y  resteront  en  dépôt  sous  la  surveillance 
i  des  lois,  la  loyauté  des  bons  citoyens  et  la  responsabilité  des 
!  communes  oii  ils  sont  entreposés. 
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»  V.  La  ville  de  Caicassonne  esl  autorisée  à  prendre  pro- 
visoireiuent  la  boinnie  de  12,000  liv.  sur  le  produit  de  la 
vente  du  secours  en  grains  accordé  par  la  nation  au  dépar- 
tement de  l'Aude;  cette  somme  servira  au  remplacement  de 
celle  qne  les  communes  <Je  Carcassonne  et  autres  ont  dé- 
pensée, tant  pour  le  transport  des  grains  <Ians  les  greniers 
pablics,  (jue  pour  subvenir  à  la  subsistance  des  hommes 
rassemblés  sur  les  bords  du  canal,  lors  des  événements  dont 
il  s'agit,  sauf  le  rrmboursîiupnt  de  ladite  somme,  autrefois 
nationale,  pour  être  pris  sur  le  produit  des  conliscations 
prononcées,  s'il  y  en  a,  et,  à  défaut,  sur  les  délinquants. 

M  VI.  Les  départements  de  la  Haute-Garonne,  l'Aude, 
l'Hérault  et  le  Tarn  sont  autorisés  à  se  concerter  cnire  eux 
ponr  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  protéger  la  na- 
vigation et  la  conservation  du  canal  des  deux  mers;  et  à 
faire  tontes  les  réquisitions  nécess;iires  de  la  force  armée, 
soit  particulièrement,  soit  collectivement,  pour  le  même 
objet. 

»  \U.  Les  gardes  nationales  requises  seront  à  la  solde  de 
la  nation,  sur  le  pied  des  gardes  nationales  en  état  d'acti- 
vité dans  le  royaume.  Les  payeurs  d(  s  départements  seront 
tenus  de  faire  les  fonds  pour  la  solde  desdits  volontaires, 
d'après  les  ordonnances  des  départements  requérants. 

»  Vin.  L'Asse-nblée  nationale  approuve  les  mesures  pro- 
visoires prises  par  le  district  de  Casieinaudary,  et  charge  la 
trésorerie  nationale  d"en  acquitter  les  frais  d'après  les  or- 
dres du  département  de  l'Aude,  sur  le  compte,  qui  sera 
fourni  par  le  district  de  Casieinaudary,  des  déjienses  faites 
jusqu'à  la  publication  du  présent  décret. 

M  IX.  L'Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  faire  parvenir  incessamment  aux  départements  de 
l'Hérault  et  du  Gard  une  partie  des  grains  achetés  à  l'éiran- 
ger  pour  le  com|)le  de  la  nation,  et  qui  sont  dans  les  poils 
de  la  Méditerranée,  aux  mêmes  conditions  portées  par  le 
décret  du  9  mars. 

>•  X.  l'Assemblée  nationale  déclare  que  les  trois  adminis- 
trations réunies  dn  département  de  l'Aude,  du  district  et 
de  la  municipalité  de  Carcassonne,  se  sont  comportées  d'une 
manière  digne  d'éioges.  Elle  déclare  encore  que  MM.  Berlios , 
Serein  et  Moffre  se  sont  couiageusement  et  utilement  em- 
ployés; elle  déclare  en  outre  que  M.  Verdier,  procureur- 
géneral-syndic ,  victime  de  cet  événement  malheureux,  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

M.Crestin:Jc  rappelle  à  l'Assemblée  que  depuis 
plus  tlesix  moisj'ai  présenté  deux  mémoires  de  In  ii.nrt 
de  M.  Forestier  de  Véreux,  ancien  capitaine  d'.iilil- 
lerie  ,  chef  de  légion  de  la  garde  uatiouale  du  district 
de  Gray,  homme  de  talent  et  de  réputation;  que  ces 
mémoires  savants  contiennent  riiivention.  faite  par 
M.  Forestier  de  Vereu.v ,  de  la  méthode  de  doubler  la 
portée  des  bouches  à  feu,  sans  changer  la  substance  de 
la  composition  de  la  poudre,  et  sans  en  augmenter  la 
charge  ;  que  celte  invention  précieuse  en  tout  temps, 
par  ridée  qu'elle  donne  du  progrès  des  sciences  et  de 
1  art  milit.iire  ,  augmente  de  valeur  par  les  cireons- 
tances;  qu'il  est  impossible  de  la  négliger  plus  loug- 
teiups.  Je  deinandc  que  le  pouvoirexéeutif  soitchargé 
de  faire  procéder  aux  expériences  de  cette  invention 
par  M.  Forestier  de  Véreux,  et  en  pré.<-ence  de  com- 
missaires ,  au  polygone  de  Besancon,  pour  être  rendu 
comjjte  du  résultai  à  l'Assemblée,  et  être  décrété  ce 
qu  il  appartiendra. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Crestin  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'adresse  col- 
iecjive  d'adhésion,  de  soumission  aux  décrets  du  10 
août  et  suivants,  ainsi  que  de  l'expression  de  la  recon- 
naissance et  du  patriotisme  éclairé  du  tribunal,  du 
district,  du  directoire  du  dislrict,  de  la  municipalité 
et  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Grav,  département 
de  In  Ha utc-S  une. 

La  mention  honorable  au  procès-verbal  est  or- 
donnée. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose  et  l'Assem- 
blée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  ins- 
wiit  de  porter  au  complet  les  deux  compagnies  de 
oPidarmerie,  faisant  le  service  des  tribunaux  et  des 
prisons,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, dtfcrète  délinilivement  ce  qui  suit  : 

»  Le  déparlement  de  Paris  est  autorisé  à  procéder 
de  suile,et  à  terminer  le  complément  des  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  des 
tribunaux  et  des  prisons,  en  se  conformant  à  la  loi  du 
16  février  1791,  . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  adresses  d'a- 
dhésion des  villes  de  Toulouse,  Quimper,  Clermont, 
Beauvais,  Montpellier,  Bélhiuie,  Saint-Lambert,  Bar, 
Oudac,  Valenciennes  ,  Charoux  ,  Troves  ,  Valogne , 
Vcrest,  Lille,  Moutn;édy,  Dourdan  ,  Bar  sur-Scinc , 
Noyon  ,  INeufehiilel  en  Bray.-  Ci  ttc  dernière  envoie 
5,727  liv.  8  sous.  (On  applaudit.) 

Le  niinislre  de  la  guerre  fait  part  a  l'Assemblée  des 
nouvelles  que  deux  courriers  de  l'armée  lui  ont  ap- 
portées ce  matin.  L'un  ,  dépêché  par  M,  Dumouriez  , 
annonce  qu'il  vient  de  renforcer  de  (hux  bataillons  la 
garnison  de  Verdun  (]ue  l'ennemi  menace  d'une  at- 
ta(|ue.  Celte  ganison  est  de  4,0U0  hommes,  non  com- 
pris la  garde  naticnile  de  celte  ville  et  une  foule  de 
bons  et  courageux  citoyens ,  qui  se  jettent  dans  la 
jilace  pour  aider  à  la  défendre  ;  tout  est  disposé  ponr 
y  faire  nue  vigoureuse  défense. 

D'un  autre  coté  ,  Luckner  écrit  (ju'ayant  appris  la 
marche  de  l'eniK  mi  sur  Estaiii  il  a  envoyé  en  avant 
de  Verdun,  près  d'Estain, quatre  bataillons  prt  ndre  un 
poste  avantageux.  Ce  corps  de  troupes  est  placé  en 
avant-g.irde.  Luckner  écrit  qu'il  va  agir  avec  son  ar- 
mée pour  soutenir  celte  avant-garde. 

M.  Henrvs,  au  nom  du  comité  de  législation  :  M.  le 
maire  de  Paris  a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  l.i 
pétition  diin  citoyen  qui  demande  que  les  femmes  en- 
ceintes ne  soient  point  mises  au  carcan. 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  pétition  à 
son  comité  de  législation,  qui,  après  l'avoir  examinée, 
y  a  reconnu  des  sentiments  d'humanité  et  de  justice 
qui  honorent  le  citoyen  qui  l'a  présentt-e. 

Votre  comité,  après  avoir  considéré  qu'une  femme 
enceinte  ,  quelque  criminelle  qu'elle  lîit,  est  toujours 
un  être  sacré;  après  avoir  pensé  que  de  parents  vi- 
cieux il  peut  sortir  des  enfants  vertueux, et  que  le  fils 
innocent  ne  doit  point  expier  le  crime  d'une  mère 
coupable  ,  ne  balance  |  as  à  vous  proposer  de  sauver 
de  la  peine  du  cucau  les  femmes  enceintes,  et  de 
substituer  à  cette  peine  une  punition  plus  assorlic  à 
h  ur  (  t;it. 

Sans  m'appesantir  sur  les  accidents  qui  résulteraient 
naturellement  de  l'exposilion  des  feinrnes  enceintes, 
j'observerai  qu'une  femme  enceinte,  par  sont  état  et: 
sa  constilution  physique,  est  exposée  à  des  infirmités 
singulières,  dont  les  causes  et  les  accidents  ont  quel- 
que chose  d'inexplicable  et  de  merveilleux.  —  Les  ex- 
tases, les  apparitions  ,  lesfrayurs,  les  ravissements  ^ 
et  jiisqu'aux  inquiétudes  vaporeuses,  a|)partiennent 
spéfialement  j  la  sensibilité  de  leur  situation  sacrée. 

Votre  comité,  considérant  que  le  glaive  de  la  loi 
doit  se  promener  perpétuellement  et  indistinctemenî 
sur  tou'es  les  têtes  ;  persuadé  que  la  punition  du  crime 
est  la  première  dette  de  la  pui.^saiice  publique  envers 
tous  les  membres  de  la  société  ,  qui  tous  ont  le  droit 
d'en  exigei  l'acquit  le  plus  exact,  et  dans  le  plus  court 
délai  possible;  par  ces  considérations,  votre  comité 
estime  qu'on  doit  publier  le  jugement  d'une  femme 
dont  l'exécution  se  trouve  empêchée  par  sa  grossesse, 
et  substituer  la  peine  de  la  détention  à  celle  du  carcan, 

M.  Henrys  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  ,  voulant  concilier  les  sentiments 
de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice,  et  conserver  aux  fem- 
mes enceintes  les  égards,  le  ménagement  que  mérite  leur 
situation  ,  décrète  qa"il  y  a  urgence. 
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u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I"".  Les  femmes  condamnées  i'i  la  peine  du  caican , 
et  qui  seront  trouvées  enceintes  an  moment  de  leur  con- 
damnation, ne  subiront  point  cette  peine,  et  ne  seront  point 
exposées  en  public;  mais  elles  garderont  prison  pendant 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  jagement,  ([ui  sera  im- 
primé, afliciié  et  attaché  à  un  poteau  planté  à  cet  elïel  sur  la 
place  publique. 

»  IL  Le  présent  article  aura  son  exécution  à  l'égard  des 
jugements  déjà  rendus  :  en  conséquence  les  femmes  con- 
«lamnées  à  la  peine  du  carcan,  et  qui  seront  enceintes,  gar- 
deront prison  pendant  un  mois,  qui  commencera  à  courir 
dn  jour  de  leur  jugement.  » 

M.  Rulh:Oii  avait  jett-  du  loiuliesiirlcssontimcnls 
tles  citoyens  de  Slrasbourg;  on  avait  iiiéiiie  annonce  de 
leur  part  l'intontion  de  rompre  les  liens  cpii  les  unis- 
sentà  la  France.  Voici  les  déclarations  (|n'ils  viennent 
de  faire  dans  les  assemblées  primaires  : 

«  Les  ciloycns  de  Strasbonrg,  à  la  première  nou- 
velle des  événements  du  10,  ont  snspentln  leur  juge- 
ment; mais  s'ils  n'ont  pas  siir-Ie-cliamp  donne  leur 
asssentiment  à  la  suspension  du  roi,  ils  n'eu  sont  pas 
moins  restesiuvi ilabiemcntaltache's  à  la  constitution, 
à  la  liberté  cl  à  l't'galite.  Aujourd'hui  ils  le  declareiit 
avec  franchise,  ils  regardent  les  evénemenls  et  les  dé- 
crets du  10  aoi"it  comme  les  seules  mesures  qui  aient 
pu  sauver  la  chose  pid)li(|ue.  Ils  juniil  d'être  lidèlesà 
la  nation  et  de  mourir  pour  la  liberté.»  (On  applaudit.) 

Un  membre  observe  (jne  quehiues  Iribiuiaux  ,  s'aj)- 
puyant  sur  un  décret  de  l'assemblée  constituante  ,  se 
disposent  à  prendre  des  vacances. 

L'Asi^emblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que 
pendant  le  danirer  de  la  patrie  tout  l'onclionnaire  pu- 
blic doit  rester  à  son  poste. 

Sur  le  rapport  de  M.  Fonquet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  des  difficultés  surve- 
nues dans  la  fdjricalion  des  assignats  de  ICO  liv.,  dont  la 
création  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  .31  juillet  dernier; 
considérant  qu'il  est  important  que  ces  mêmes  difficultés  ne 
puissent  conij  romettre  le  service  des  différentes  caisses, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

>;  Art.  !"■.  Les  50  millions  d'assignats  do  100  liv.,  et  les 
100  raillions  d'assignats  de  50  liv.  décrétés  le  31  juillet  der- 
nier, seront  convertis  en  100  millions  d'assignats  de  200  liv. , 
et  en  50  millions  u'jssignats  de  50  liv. 

i>  IL  Les  formes  et  autres  instruments  nécessaires  à  la  fa- 
brication de.sdiis  assignats,  déposés  aux  archives,  en  seront 
inressannnent  tires,  et  remis  aux  commissaires  adrainistia- 
lenrs  pour  la  fabrication  des  assignats.  » 

Sur  le  rapjjcrt  de  M.  Vcrgniaud  ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Asscmîjlée  nationale,  considérant  que  tous  les  effets 
déposés  au  Ganle-.Meuble  nation.il,ceux  trouvés  aux  Tuile- 
ries, dans  les  églises,  maisons  nationales,  maisons  dépen- 
dantes de  la  liste  civile,  sont  tous  égaleuient  des  t  Ifets  natio- 
naux ,  décrète  : 

)>  l"  Que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres 
dans  le  jour,  pour  faire  rétablir  au  Garde-Meuble  national 
les  effets  qui  pourraient  en  avoir  été  retirés  pour  cire  tiaiis- 
portés  dans  d'autres  dépôts. 

»  2"  Que  le  ministre  de  l'in:éiieur  sfe  fera  rendre  compte 
daHS  deux  jours,  par  les  commissaires  des  sections,  (jui , 
depuis  le  10  de  ce  mois,  ont  formé  le  conseil  de  la  com- 
mune, de  tous  les  effets  qui  ont  été  trouvés  aux  Tuileries, 
dans  les  églises,  maisons  nalioiialcs,  maisons  dépendantes 
de  la  liste  civile,  et  dont  la  garde  a  été  confiée  à  la  surveil- 
lance des  commissaires;  et  de  tous  les  effets  qui  ont  été 
transportés  à  la  maison  commune. 

M  3"  Qu'aussitôt  que  ce  compte  aura  été  rendu  au  ministre , 
il  le  fera  parvenir  à  l'Assendilée  nationale. 

»  4°  Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent,  et  bijonx  qui 
aàront  été  retirés  |  ar  les  commissaires  lie  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  conunune  et  c!es  sections  de  Paris  et  autres, 
quels  qu'ils  |niisscnt  être,  soit  des  maisons  dites  royales, 
soit  des  églises  et  autres  lieux  publics  ou  particuliers,  seront 


portés,  sans  délai,  et  sons  la  responsabilité  desdits  commis- 
saires, à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  ensuite  remis 
à  l'hôtel  des  monnaies. 

»  5^  Il  sera  dressé  à  la  trésorerie  naliona'e  procès-verlial 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  desdits  t.bjets,  et  lesdits  procts- 
verbaux  seront  liviés  à  l'impression.  » 

M.  Caïubon  demande  qu'avant  la  séparation  deVAs- 
senib'.ée  les  diUéreiiîs  états  des  dons  patriotiques  pour 
les  frais  de  la  guerre,  ou  de  ceu.v  (ilFcrts  pour  les  veu- 
ves et  orphelinsde  la  journée  du  10,soieiitimprimés  et 
aflicbés  sons  trois  jcurs,  alin  que  le  peuple  connaisse 
l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

Cette  proposition  est  dccrétéc. 

M.  Vergniaudfailiui  rapport  relativement  à  un  man- 
datd'arrêtlancécontre  M.  Girey-Diipré,  imprimeur  du 
Patriote  Français ,\n\v  le  conseil  des  reju'éseutantsde 
la  commune,  il  jiropose  le  projet  de  décret  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  (jifil  importe 
de  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  liberté  indivi- 
duelle par  quelcjne  autorité  constituée  qu'elles  soient 
portées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur-' 
gence,  décrète  que  les  mandats  d'amener  à  la  barre  , 
et  d'arrêt,  décernés  par  le  conseil  général  di;  la  com- 
mune de  Paris,  le  30  aoi'it,  contre  le  sieur  Girey-Dupré, 
sontatten[at(;ires;i  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté 
de  la  presse,  et  en  conséquence  les  déclare  nulset  non 
avenus;  enjoint  à  la  municipalité  de  Paris  de  se  ren- 
fermer,;! l'égard  des  mandats  d'aiiieneretd'arrèt,  dans 
les  bornes  prescrites  par  la  loi  sur  la  police  générale  et 
sur  la  sfueté  (!e  l'Etat.  » 

M.  Charlier  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire,  afin  (|u'elle  présenteà  l'Assendjléeune 
simple  e.vplicalion  du  décret  relatif  aux  mandats  d'a- 
mener. 

M.  Thiriot  :  11  faut  que  l'Assemblée  ne  pre'cipite 
point  sa  décision  sans  avoir  connu  les  motifs  qui  ont 
dirigé  le  conSiMl  général  de  la  commune  à  bincer  le 
mandat  d'amener  contre  M.  Girey-Dupré. 

M.  Verg^lvud  :  J'observe  que  le  président  du  con- 
seil de  la  comnuine  ayiintété  mandé  à  l'Assemblée  ne 
s'est  point  conformé  au  décret. 

M.  Thlriot  :  Je  réponds  que  cet  acte  n'est  point 
l'efTet  ('c  la  volonté  arbitraire  du  prc'sident  de  la  com- 
mune de  Paris,  mais  l'objet  de  la  délibéralioi!  du  con- 
seil ;  qu'en  consé(itience  le  président  du  conseil  n'en 
peut  être  p.er.soniiclli'ment  respoiisalile.  Je  suis  bien 
d'avis  (lu'ou  doit  obéir  au  décret  de  l'Assemblée,  mais 
j'observe  (juc  ce  décret  a  pu  ne  pas  lui  être  parvenu, 
et  je  dois  repri'senterà  l'Assemblée  (jucce  décret  pour- 
rait peut-être  avoir  des  incouvénients  dangereux. 

iM.  MARBor:Je  deiuaiule  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée qui  a  peur  d'un  représentant  de  la  comminic  do 
Paris  laissi:  faire  ceux  (jui  ont  ducœnr  et  du  courage. 

M.  Reroul:  Jesuis  bien  étonné  d'entendre  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  prendre  la  défense  d'un  mandai 
qui  persécute  ini  citoyen  peur  tels  mots  (lue  je  ne 
conn;iis  pas,  iorstiue  Paris  est  placardé  d'aflichcs  qui 
appellent  le  fer  sur  l'Assendjlée  n.ilionale.  Elles  sont 
signées  Marat.  On  dit  (ju'il  ne  faut  pas  trailer  celte 
question  dans  ce  moment-ci  ;  et  moi  je  dirai  à  ceux  qui 
craignent  uii  mouvement  dans  la  capitale  qu'il  s'élè- 
vera lui  grand  mouvement  dans  les  départements,  (jui 
c'touifera  celui  de  Paris.  (Applaudissements.)  Mais  le 
pcupledeParis.^ailàqui  il  doitconliance  et  obéissance» 
il  verra  toujours  ses  droits  là  où  il  verra  la  garantie  de 
la  libirlé  1 1  de  Tégalilé.  (Applaudissements.)  il  sait 
que  la  liberté  du  peuple  n'est  pas  cellede  quelques  in- 
divi'lns,  mais  bien  celle  de  la  France  entière  ;  ([ne  le 
vœu  de  la  France  ne  peut  s'exi)rimcrque  par  l'Assem- 
blée de  ses  représentants. 

Pourra-t-on  lui  peindre  comme  usurpatrice  cclîe 
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Assemblée  qui ,  dans  des  moiiionts  diflicilos,  a  refusé 
(le  s'eniiiarerd'iin  pouvoir  bien  flalleur,  puisqu'il  était 
absolu- qui  a  tout  leporlé  au  peuple,  eu  asscuiblaiit 
miecoiiveuliou;  (pii  lui  a  dit: C'est  à  vous  à  prouoncer 
sur  les  -^rauds  intérêts  qui  nous  (.ccupeut;  c'està  vous 
■i  exprimer  de  nouveau  votre  volonté  dans  cette  grande 
■tffaire?  Oui,  si  quelques  bouimes  pouvaient  accuser 
'i'Asscudjlée,qui  a  su  respecter  le  princii)e  de  la  sou- 
veraineté, la  division  des  pnnvoirs,  le  peuple  de  P;lris 
lecônnaîtrail  lui-même  la. justice  (lui  lui  est  due,  et  pu- 
nirait ses  calomnialeurs.  Je  demande  que  la  hbertii  de 
l;i  presse  soit  veng(n'en  la  personne  deM.GM'ey-Duprc, 
ot  que  ce  citoven,  ([ui  n'a  pu  être  poursuivi  (jue  par 
un  ressentiment  particulier,  et  (jui  n'a  pomt  conspire 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  trouve  au  moins  un  refuge 
dans  l'Assemblée  nationale,  dans  l'asile  de  la  loi.  (On 
applaudit.) 

M.  Verguiaud  relit  le  projet  de  décret  de  la  commis- 
sion.—H  est  adopté. 

M.  Cambon  :  Vous  venez  de  venger  un  particulier 
d'un'attenîal  contre  sa  liberté.  Je  viens  vousdemaiider 
de  venger  le  peuple  d'un  attentat  contre  sa  sûrelé  gé- 
iiérîile.*J'ai  appris  par  les  papiers  publics  et  par  plu- 
sieurs citoyens  que  le  ci-devant  prince  de  Poix  avait 
été  arrêté,  comme  complice  des  événements  du  10,  et 
(ine  pendant  la  nuit,  et  lurlivemeiit,  on  lui  a  donné  des 
moyens  d'évasion  ,  et  qu'il  s'est  sauvé  sans  avoir  été 
ju"è.  Vous  avez  voulu  (pie  tout  liomme  accusé  lût 
'blaiielii  ou  condamné  par  la  justice.  Je  demande  donc 
;iu  nom  du  peuple  vengeance  contre  ceux  qui  ont  fait 
«îyuder  le  ci-devant  prince  de  Poix.  Je  demande  que 
l'Assemblée  cbarge  un  de  ses  comités  de  faire  vérilier 
ce  fait,  et  de  lui  dénoncer  les  coupables. 

M.  Bernard  (de  Saintes)  observe  ([ue  le  fait  dénonce 
par  M.  Cainbon  n'est  point  encore  certain;  que  le  co- 
mité de  surveillance  prend  des  mesures  pour  s'en  as- 
surer. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Cambon. 
M.  LARiviÈr.E  :  Celte  mesure  ne  suflit  pas.  Je  de- 
mande si  rAssemhlee  nationale  est  en  état  de  faire  exé- 
cuter ses  décrets?  Je  demande  aux  d(=putés  des  83 
départements  s'ils  sont  encore  les  représeiitanls  de 
l'empire,  et  s'ils  ont  encore  assez  d'énergie  pour  exi- 
<;er,  au  nom  du  peuple  entier,  le  respect  et  l'oiiéis- 
sauce?  Je  leur  demande,  à  ceux  qui  se  flattent  d'avoir 
abattu  toutes  les  tvraunies,  s'ils  soulï'r.roiit  qu'un  nou- 
veau desiMjlisme  sélève ?  Je  leur  demande  s'ils  s^  ront 
assez  pusillanimes  pour  souffrir  (iiruii  citoyen,  quel 
qu'il  soit ,  mette  sa  volonté  au-dessus  de  la  volonté 
générale?  s'ils  souffriront  enlin  qu'après  avoir  chassé 
un  tvran  du  château  des  Tuileries  ,  il  s'élève  un  autre 
Louis  XVI  dans  la  maison  d'un  particulier?  Vous  le 
savez,  hier,  iidèles  aux  principes  (jui  vous  ont  toujours 
dirigés  ,  vous  ne  voulûtes  point  juger  un  citoyen  sans 
rentendrc;  vous  ordonnâtes  en  conséquence  que  le 
président  de  la  municipalité  provisoire  de  Paris  se 
rendrait  à  la  barre,  pour  expliquer  les  motifs  de  sa 
conduite  qu'on  inculpe.  Eh  bien!  ce  citoyen  n'a  point 
paru,  il  refuse  d'obéir  à  la  loi!... 
J'ai  entendu  dire  qu'il  ne  fallait  point  agiter  cette 

question J'ai  entendu  dire  (jue  le  peuple Ah  ! 

peul-ou  avilir  ainsi  les  Parisiens  à  leurs  propres  yeux  ? 
peut-on  ainsi  dégrader  la  dignité  nationale ,  en  nous 
supiKisant  assez  lâches  pour  ne  pas  réprimer  les  excès 
partout  où  ils  se  trouvent,  et  en  prêtant  aux  citoyens 
de  la  capitale  des  sentiments  assez  criminels  pour  s'y 
opposer?  Loin  de  nous  nue  pareille  idée  !  Je  connais 
ce  peuple  (jne  l'on  calomnie  sans  cesse;  il  ne  souillera 
point  sa  liberté  par  des  actes  indignes  d'elle  ;  n'en 
doutons  pas,  il  saura  distinguer  la  franchise  de  la  per- 
fidie ,  et  les  coupables  caprices  d'un  seul  de  la  sainte 
volonté  générale.  Quant  à  vous,  n'écoutez  (ine  votre 
devoir  et   votre  conscience.  Souvenez-vous  de  vos 


commettants;  souvenez -vous  du  compte  que  vous  leur 
rendrez  un  jour.  Songez  (lu'ils  vous  regardent,  (|u'iLs 
exigent  de  vous  courage  et  fermeté  ,  et  (pi'ils  veulent 
surtout  que  vous  fassiez  respecter  les  lois. 

Je  demande  donc  pour  votre  honneur,  pour  celui 
de  rem|)ire,  et  pour  la  justilication  même  des  citoyens 
de  Paris,  (|ne  celui  d'entre  eux,  (jui  d'abord  n'avait  été 
que  mande  à  la  i)ane,  y  soit  amené  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  députalion  de  la  municipalité  provisoire  de 
Paris,  ayant  à  sa  lêle  le  maire  et  le  |)rocureur  de  la 
commune,  est  introduite  à  la  barre. 

J\J.  Pciiori:  Messieurs,  le  conseil  général  de  la  com  • 
mnne  virnt  vous  exposer  les  motifs  de  sa  conduite,  el 
vous  présenter  une  mesure  propre  à  concilier  vo5 
sullrages  et  l'intérêt  public ,  une  mesure  qui  met- 
tra sur-le-champ  l'administralio.i  en  activité. 

M.  7'c////<'«,  orateur  de  la  dé|)utati(>n:  Législateurs, 
les  représentanls  pr()vi<oiies  de  la  commune  de  Paris 
ont  été  calomniés,  ils  ont  été  jugés  sans  avoir  été  er»- 
leiidus;  ils  viennent  vous  demander  justice.  Appelés 
par  le  peuple,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  pour  sauver  la 
|)atrie,  ils  ont  ilûf.u're  ce  (|u'ils  ont  fait.  Le  peuple  n'a 
]ias  limité  leurs  pouvoirs;  il  leur  a  dit:  Allez,  agissez 
en  mon  nom,  et  j'approuver;ii  tout  ce  (]ue  vous  aurez 
fait.  —  JNous  vous  le  denianduns  ,  Messieurs  ,  le  corps 
législatif  n",i-t-il  pas  toujours  été  environné  du  res- 
pect des  citoyens  de  P.iris  ?  Son  enceinte  n'a  été 
souillée  que  par  la  jirésence  du  digne  descendant  de 
Louis  XI  et  de  réiiinle  de  Médicis.  Si  ces  tyrans  vivent 
encore,  n'est-ce  pas  au  respect  du  peuple  pour  l'As- 
semblée nationale  qu'ils  en  sont  redevables?  —  Vous 
avez  appl.uidi  vous-mêmes  à  toutes  nos  mesures. 

Vous  êtes  remontis  par  nous  à  la  hauteiu'  des  rc- 
présenlanls  d'un  peuple  libre;  c'est  vous-mêmes  qui 
nous  avez  donné  le  titre  honorable  de  représentants 
de  la  commune,  et  vous  avez  voulu  conininniqner  di- 
rectement avec  nous.  Tout  ce  que  nous  avons  fait ,  le 
peuple  ras.iuctioniié.  (Ap|ilau(lissements  des  citoyens 
des  Iriluines.)  Ce  n'est  pas  (piehjues  factieux  ,  comme 
on  voudrait  le  faire  croire;  c'est  un  million  de  ci- 
toyens ;  interrogez-Ies  sur  nous  ,  et  piu'tont  ils  vous 
diront  :  Ils  ont  sauvé  la  patrie.  Si  (inehiues-uns  d'en- 
tre Il  )us  ont  pu  prévaricpier,  nous  demandons  an  nom 
de  la  commune  leur  punition.  Nous  étions  chargés  de 
sauver  la  patrie;  nous  l'avons  juré ,  et  nous  avons 
cassé  des  juges  de  paix  indignes  de  ce  beau  titre; 
nous  avons  cassé  une  municipalité  feuillantine.  Nous 
n'avons  donné  aucun  ordre  contre  la  liberté  des  bons 
citoyens;  mais  nous  nous  ferons  gloire  d'avoir  séciucs- 
tré  les  biens  des  émigrés  ;  nous  avons  fait  arrêter  des 
conspirateurs,  et  nous  les  avons  mis  entre  les  mains 
des  tribunaux,  pour  leur  salut  et  pour  celui  de  l'Etat; 
nous  avons  chassé  les  moines  et  les  religieuses  pour 
mettre  en  vente  les  maisons  qu'ils  occupaient  ;  nous 
avons  proscrit  les  journaux  incendiaiies;  ils  corrom- 
paient l'opinion  publique.  Nous  avons  fait  des  visites 
domiciliaires.  Qui  nous  les  avait  ordonnées  ?  Vous, 
Les  armes  saisies  chez  les  gens  suspects,  nous  vous  les 
apporterons  pour  les  remettre  entre  les  mains  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie;  nous  avons  fait  arrêter  les  prê- 
tres perturbateurs;  ils  sont  enfermés  d.ins  une  maison 
particulière  ,  et  sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté 
sera  pu  gé  de  leur  pri-seiice.  On  nous  a  accusés  d'avoir 
désorganisé  l'administration  ,  et  notamment  celle  des 
subsistances;  mais  à  (jui  la  faute?  Les  admiiiistrateiu's 
eux-mêmes,  où  étaient-ils  dans  les  jours  de  jiéril  ?  la 
jilupart  n'ont  point  encore  reparu  à  la  maison  coin  - 
mune. 

La  section  des  Lombards  est  venue  réclamer  contre 
nous  dans  votre  sein  ;  mais  le  vœu  d'une  seule  section 
n'anéantira  point  celui  d'une  majorité  très  prononcée 
des  autres  sections  de  Paris.  Hier  les  citoyeas ,  daa> 


587 


nos  tribunes  ,  nous  oui  encore  reconnus  {lonr  leurs 
•représentants;  ils  nous  ont  jure  (jn'ils  nous  coiiser- 
•vaietit  leur  conli;uice.  Si  vous  nous  fr.iiipez,  fr.ipiiez 
(Jonc  aussi  ce  peuiile  qui  n  f;iit  la  révolution  le  14  juil- 
let, qui  l'a  consolidée  le  10  a(mt,  et  ipii  la  maintien- 
dra. Il  est  maintenant  en  assemblées  primaires  ,  il 
exerce  sa  souveraineté;  consullez-le,  et  qu'il  i)rononce 
sur  noire  sort.  Vous  nous  avez  entendus,  prononcez, 
nous  souMues  là.  Les  bommes  du  10  août  ne  veulent 
que  injustice  et  (lu'obéirà  la  volonté  du  peuple. 

M. Manuel:  Permettez- moi  d'ajouter  une  seule  re'- 
llexion.  L'Assemblée  nationale  a  rendu  bier  deux 
décrets;  par  le  premier,  elle  casse  la  commune  pro- 
visoire; par  le  second,  elle  déclare  (jue  cotte  com- 
niune  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  les  commissaires  ont 
à  se  plaindre  on  de  l'tni  on  de  l'antre. 

M.  LE  PnÉsiDE.NT  :  Toutes  les  autorités  conslitnces 
dérivent  de  la  même  source.  La  loi ,  dont  elles  éma- 
nent ,  a  lixé  leurs  devoirs  ,  leurs  fonctions,  leurs  limi- 
tes. La  formation  de  la  commune  jirovisoire  de  Paris 
est  contraire  aux  lois  existantes  ;  elle  est  l'effet  d'une 
crise  extraordinaire  et  nécessaire.  Mais,  quand  ces  pé- 
rilleuses circonstances  sont  passées,  l'autorité  provi- 
soire doit  cesser  avec  elles. 

Voudriez- vous,  .Messieurs,  désbonorer  notre  b-elle 
révolution  en  donnant  à  tout  rem|)ire  le  scandale 
d'une  conuuiuie  rebelle  à  la  volonté  générale,  à  la  loi? 
Paris  est  une  iirande  c  té  (pii,  par  sa  popiihition  et  les 
nondireux  étaF)lissemenls  nationaux  qu'elle  n'ulerme, 
réunit  le  jdus  d'avantages;  et  (jue  dirait  la  France  ,  si 
cette  belle  cité,  investissant  un  conseil  provisoire  dune 
autorité  dictatoriale ,  voulait  s'isoler  du  reste  de  l'em- 
pire; si  elle  voidaii  se  soustraire  aux  lois  cominiuu's 
à  tous,  et  lutter  d'autoritc".  avec  l'Assemblée  nationale? 
Mais  Paris  ne  doimera  point  Cft  exemple.  Un  décret  a 
été  rendu  hier  ;  l'Assemblée  nationale  a  rempli  ses 
devoirs;  vous  remplirez  les  vôtres.  (Ou  apjilaudit.) 

Vous  demandez  le  raj)port  d'iui  décret;  elle  exami- 
nera votre  pétition.  Vous  devez  tout  attendre  de  sa 
justice.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

M.  Vergiiiaud  prend  le  fauteuil. 

Trois  citoyens  sont  admis  à  la  bai  re. 

L'un  d'eux  prend  (a  parole  :  Peii|)ledes  Iribunes, 
Assemblée  nationale,  et  vous,  Monsieur  le  prisident , 
nous  venons,  au  nom  du  peuple  qui  attend  à  la  porte, 
demander  de  déliler  dans  la  salle  pour  voir  les  repré- 
sentants de  la  commune  (pu  sont  ici.  Nous  moiu'rons, 
s'il  le  laut,  avec  eux. 

Plusieurs  uu'nd)res  observent  (ju'ils  ne  sont  pas  en 
tlanger. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  di  fendra 
toujoiu's  les  intérêts  du  peuple;  ils  seraient  compro- 
mis ,  si  l'on  manciuait  de  respect  p-our  les  représen- 
tants de  la  nat  0  1,  chargés  de  maintenir  la  d  giiilé  de 
la  nation  tout  entière;  elle  vous  invite  à  aller  dire  à 
vos  concitoyens  (lu'elle  maintiendra  également  la  li- 
berté du  peuple  et  le  respect  dû  aux  auloril(;s  consti- 
tuées. 

M.  Lacuoix  :  Nous  nous  occupons  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  et  il  est  instant  de  terniiner  ce  tra- 
vail ;  le  peuple,  en  délilant,  nous  ferait  perdre  un 
temps  précieux.  Je  demande  qu'il  choisisse  vingt  per- 
sonnes seulement  qui  auront  les  honneurs  de  la 
séance. 

Le  pétitionnaire  qui  avait  déjà  })ortc  la  parole  : 
Le  peuple  est  hhre,  et  on  lui  ùle  sa  liberté. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  si  nous  sommes  libres , 
nous. 

Les  pétitionnaires  se  retirent. 
M.  Goujon  reprend  la  suite  des  ailiclcs  sur  les  biens 
des  émigrés. 
Quchpies  minutes  se  passent. 


M.  Manuel,  prociuTur  de  la  conunune,  paraît  à  la 
barre  :  Il  était  de  mon  devoir  de  me  transporter  sur 
les  lieux  oii  rAss(Mnblée  pouvait  croire  ([u'il  y  avait 
un  rassemblement;  je  n'y  ai  trouvé  que  les  trois  ou 
quatre  très  coupables  p.i'titionnaires ,  (pii  viennent  de 
paraître  à  la  barre;  je  les  ai  l'ait  mettre  en  état  d'arres- 
tation. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Pr.ÉsiDEXï  :  L'Assemblée  est  satisfaite  de  la 
nouvelle  preuve  de  zèle  (pie  vous  venez  de  lui  donner. 

.La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  vendredi  31  août,  à  .six  heures  du  .\()ir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Des  officiers  municipaux  de  Sedan  paraissent  à  la 
barre,  et  présentent  un  mémoire  justilicatif  de  leur 
conduite,  par  leijuel  ils  exposent  combien  ils  ont  été 
trompés  et  égarés  par  les  manœuvres  et  la  perlidie  de 
M.  Lafayette. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 
et  ordonne  l'impression  de  leiu- discours. 

Le  conseil  géiu'ral  de  Sainie-M('iiébould  ,  actuelle- 
ment prcs(]iiesoiis  le  ferde  reiinenii,adresseàrAssem- 
blée  le  serment  de  moinir  pour  la  lil)erté  et  l'i'galité. 

Une  compagniede  volontaires  enrôlés  pour  les  fron- 
tières demande  à  déliler  etdélile  dans  la  salle. 

L'orateur:  Légisbiteurs,  la  section  desQuatre-Na- 
tions  nous  a  cbargés  de  vous  iirésenter  450  jeunes  ci- 
toyens enrôles  depuis  la  formation  de  la  com|iaguie 
qu'elle  a  eu  l'Iioimeur  de  vous  présenter  réee  i  meut.  A 
la  nouvelle  des  dangers  de  la  pairie  .  leur  ardeur  s'est 
réveillée;  elles'est  embraséedu  feu  du  patriotisme,  et 
ce  feu  ne  peut  plus  s'éteindre  que  dans  le  sang  de  nos 
ennemis.  Ces  braves  défenseurs  de  notre  liberté  ont 
d(\siré  venir  au  milieu  de  vous  recevoir  d'avance  la 
récompense  deleur  courage. Ils vousregardentcomnuî 
les  pèr(  s  du  |)eu|  I  '.  Ils  jurent  de  revenir  au  milieu  de 
vous  vaiiKineir,-.  des  tyrans,  ou  de  mourir  pour  l'éga- 
lit('.  Le  b(^S')in  d'aller  combattre  s'est  conunnni(iué  à 
nu  grand  nombre  d'entre  eux,  (jui  dc'sirent  faireservir 
encore  leur  travail  pour  arriver  jilns  tôt.  (Je  sont  des 
tailleurs.  (On  applaudit.)  Un  des  citoyens  ici  puisenls 
(h'pose  4  liv.  7  suus  en  numéraire  pour  les  fiais  de  la 
guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  ce  discours, 
avec  mention  honorable,  au  procès-verbal  ,  l'impres- 
sion et  l'envoi. 

M.  Fauchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance,  fait 
un  rapport  sur  M.  Carcado-Molac,  arrêté  à  Boulogne- 
sur-Mer,  et  iirojios:'  de  déeréler  (pi'il  n'y  a  prs  lien  à 
accusation.  —  Celle  proposition  est  adoptée. 

Une  dépiitation  des  Sourds-Muets,  introduite  à  la 
barre,  pr('sente  la  lettre  suivante  : 

"Les  sourds-muets,  élèves  de  M.  l'abbé  Sicard , 
viennent  ici  pour  vnus  prier  de  leur  faire  riMidre  leur 
père,  leur  ami,  leur  instituteur,  M.  l'abbé  Sicard,  (pii 
est  eu  prison,  qui  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne, 
(jui  fait  toujours  du  bien  à  tout  le  monde,  (pii  nous  a 
ajipris  à  aimer  la  révolution  et  les  principes  sacrés  de 
la  liberté  et  de  r('galit(',  (pii  aime  bien  tous  les  hom- 
nu's,  les  uns  bons  et  les  antres  méclianls. 

l^n  des  citoyens  de  la  drputation  :  Je  suis  l'ami  de 
M.  Sicard.  Depuis  trois  jours  ce  vertueux  instituteur  est 
en  prison,  sans  ressources,  sans  secours,  sans  être  in- 
terrogé, sans  connaître  son  crinu'.  Je  demande ,  au 
nom  de  rbiiinanili',  qu'il  suit  élargi  et  rendu  à  la  uoiu- 
breiise  famille  ijui  réclame  son  père  etsonbienfaiteur; 
ou  qu'on  lui  permetle  d'aller  ju-ofesser  son  art  dans 
les  pays  étrangers  oîi  il  a  (■té  instamment  a|)pelé.  S'il 
faut  une  caution  pour  i^i'il  obtienne  sa  liberté.  Je  nié 
constitue  prisonnier  à  la  place  de  uion  vertueux  ami.. 
(On  applaudit.) 
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M.  Leqlinio  :  Messieurs ,  I.i  loi  ne  souffre  aucune 
exception,  et,  quelque  utile  qu'ait  été  M.  l'abbé  Sicard, 
nous  ne  pouvons  pis  la  faire  ])lier  en  sa  faveur;  mais 
il  n'est  aucun  th-,  nous,  Messieurs,  (jui ,  s'il  connaît  les 
talents  et  le  zèle  que  cet  homme  emploie  avec  tant  de 
succès,  depuis  nombre  d'années,  au  soulagement  de 
l'humanité  soulFrante,  ne  s'intéresse  à  son  sort  et  ne 
désire  coiuiaître  les  motifs  de  sa  délenlion  ;  M.  l'abbé 
Sieard  donne  tous  les  ans  à  la  société  quebjues  cen- 
taines d'individus  que  la  nature  en  avait  séquestrés 
par  la  privation  de  la  parole  et  de  l'ouie  ;  un  citoy  n 
:iussi  utile  doit  nous  intéresser  tous  ;  je  demande  ipie 
le  pouvoir  exécutif  suit  tenu  de  rendre  conipte  ,  dans 
les  vingt-(iu;itre  heures,  des  motifs  qui  ont  donné  lieu 
à  la  détention  de  M.  l'abbé  Sieard. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

Une  députalion  d'employés  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie  987  liv.  9  sous  pu,.r  la  guerre. 

M.  Lasourcc  fait  ,  au  nom  des  trois  coniit('s  des 
Douze,  diplomatique  et  de  surveillance,  un  rapport 
sur  la  conduite  de  M.  Moiitiuoriii ,  ex-ministre  des 
affaires  étrangères  ,  à  la  suite  diuiuel  il  demande  le 
décret  daceusation  contre  lui. 

L'Assemblée  rend  à  l'unanimité  le  décret  d'accusa- 
tion. (Nous  donnerons  demain  le  rapport  en  entier.) 

M.  GuADET  :  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre 
commission  extraordinaire  plusieurs  pièces  dont  M. 
Luvergne  s'est  trouvé  saisi ,  et  (jui  vous  ont  été  adres- 
sées par  les  administrateurs  du  district  de  Bonrmont. 
lien  résulte  d'abord  que  la  reddition  de  la  place  de 
Longwy  est  due  à  la  trahison  du  chef  et  à  la  lâcheté 
des  habitants.    C'est  le   13  de  ce   mois   qu'il  a  été 
nommé  commandant.  Voici  ce  qu'il  écrivait  le  IG  aux 
commissaires  ordonnateurs  des  guéries  :   "  J'attends 
avec  sécurité  les  euDcmis.  Vous  m'avez  fourni  tous 
les  moyens  de  leur  résister.  •>  Le  19  il  écrivait  au  gé- 
néral L;:fayetle  :    «  M.  Derruyer  n'ayant  pas  voulu 
déf'  n  Ire  cette  place,  p.irce  qu'en  effet  elle  ne  vautp:is 
grand'chose  ,  M.  Luekner  m'en  a  cliargé.  »  A  quoi 
l'aut-il  attribuer  ce  changement  de  la  part  de  M.  La- 
vergnc?  La  commission  ne  prononcera  rien  là-dessus; 
mais  elle  vous  donnera  connaissance  d'une  lettre  écrite, 
ce  même  jour  19  à  M.  Lavergne,  par  un  sieur  Alle- 
brade,  du  c.inip  ennemi  :  -  i'our  être  divisés  d'opi- 
nions, les  honnêtes  gens  ne  le  sont  i)ai  de  sentiments. 
Persuadé  que  lu  croyais  avoir  raison  en  iirenant  le 
parti  que  tu  as  pris,  je  n'ai  point  voulu  t'en  détour- 
ner ;  mais  à  présent  que  tous  les  crimes  ont  été  com- 
mis ,  à  présent  que  la  constitution  est  violée  par  la 
suspension  même  du  roi  ,  tu  ne  balanceras  pas  sans 
doute  entre  le  parti  de  servir  la  cause  du  roi,  ou  d'être 
le  stipendié  de  Pétion.  Tu  sais  que  ta  femme  est  déso- 
lée, qu'elle  t'a  écrit  plusieurs  lois.  Tu  peux  sortir  ho- 
norablement de  celte  alternative.  Ce  n'est  point  une 
basse  trahison  que  je  te  conseille  ,  mais  je  le  propose 
de  l'expliquer  franchement,  en  déclarant  à  la  troupe 
et  aux  habitants  que  tu  ouvriras  les  portes  et  les  sau- 
veras de  reniiemi.  (II  s'élève  des  nuu-mures  d'indigna- 
tion.) Je  croirais  te  faire  injure  de  te  parler,  pour  t'y 
résoudre,  du  traitement  que  tu  recevrais  en  t'y  refu- 
sant, ou  des  avantages  qu'on  le  ferait  si  lu  y  consens. 
Tu  ne  peux  pas,  pour  une  gloire  mal  entendue,  sacri- 
fier une  ville  et  ses  habitants.  Au  surplus,  je  suis 
chargé ,  de  la  part  dn  roi  et  du  fine  de  Brunswick  ,  de 
te  di  clarer  que  ton  zèle  ne  re.>tera  pas  sans  récom- 
pense ,  et  tu  penses  bien  que  nos  princes  seront  tou- 
jours charmés  de  inanjucr  leur  reconnaissance  à  ceux 
qui  auront  servi  leur  auguste  frère.  Si  le  rendez-vous 
y  lieu  ,  son  altesse  royale  désirerait  qu'il  y  eût  aussi 
des  membres  du  district  et  de  la  municipalité.  » 

C'est  le  19  que  celle  lettre  est  écrite,  et  le  surlende- 
main la  capitulation  est  proposée,  et  la  ville  bienlôt 


rendue.  Une  cour  martiale  doit  prononcer  et  sur  le 
commandant  et  sur  la  garnison  ;  mais  la  lâcheté  bien 
avérée,  bien  reconnue  des  administrateurs  et  des  habi- 
tants de  cette  place,  exige  de  vous  quebpies  mesures. 
Ils  ont  consigné  celle  lâcheté  dans  une  déclaration 
qu'ils  ont  remise  à  M.  Lavergne.  "  Nous,  administra- 
teurs et  oKiciers  miuiicipaux  de  Longwy,  certifions  et 
allestons  que  M.  Lavergne  n'a  accepté  la  capitulation 
que  sur  la  demande  (pii  en  a  été  faite  par  nous,  d'après  | 
1.1  cortilnde  du  bombardement  et  des  préparations  nos-  | 
tiles  dirigés  contre  notre  ville.  »  —  Avant  de  propo- 
SiM-  le  projet  de  décret ,  je  vais  mellre  sous  vos  yeux 
une  pièce  un  peu  consolante  au  milieu  de  ces  hor- 
reurs. Llle  est  écrite  par  Irois  canonniers  en  prison 
au  moment  de  l'attaque.  "  Notre  commandant,  il 
est  malheureux  pour  nous  de  nous  voir  renfermés 
dans  la  prison  pendant  que  l'on  bombarde  la  ville. 
Nous  sommes  trois  canonniers  (jui  demandons  notre 
élargisseinent  pour  aller  combattre  l'ennemi  et  aider 
nos  ca;nar,ides.  Après  notre  devoir  l'ail,  nous  rentre- 
rons en  prison.  '  (On  applaudit.)  Voici  le  projet  de 
décret  que  voire  commission  vous  propose  : 

«  Art.  P''.  Aussitôt  que  la  ville  de  Longwy  sera  rentrée  au 
pouvoir  de  la  naiioii  française,  toutes  les  maisons,  à  l'ex- 
ception des  maison»  et  ediiices  nationaux,  seront  détruites 
et  rasées. 

»  II.  Les  habitants  de  Longwy  sont  dès  à  présent  privés 
pour  10  années  du  droit  de  citoyens  français. 

»  IIL  Les  commandants  de  lonte  place  assiégée  et  bom- 
l)aid(e  sont  aiiioiises  à  faire  démolir  la  maison  de  tout  ci- 
toyen qui  parlera  de  rendre  la  place  |)Our  éviter  le  bombar- 
dement. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  à  la  cour  martiale, 
chargée  déjuger  la  conduite  de  M.  Lavergne  et  de  la  garni- 
son, toutes  les  pièces  relatives  à  cette  aHaire,  adressées,  à 
l'Assemblée  par  les  administrateurs  du  district  de  Bour- 
moiit.  )' 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret ,  ordonne 
l'impression  et  l'envoi  des  pièces,  la  mention  hono- 
rable des  trois  canonniers ,  avec  l'insertion  de  leurs 
noms  au  procès-verbal,  et  renvoie  les  administrateurs 
et  ofliciers  municipaux  de  Longwy  devant  les  tribu- 
naux criminels. 

Deux  membres  de  la  commune  provisoire  de  Paris 
sont  admis  à  ta  barre. 

M.  Huguenin  :  Le  président  de  la  commune  de 
Paris  ainsi  i\uc  le  secrétaire-greflier  paraissent  à  la 
barre,  pour  obéir  au  décret  qui  les  y  mande.  Nous  ne 
l'avons  comiu  que  par  les  |)a[)iers  publics.  A  l'égard 
du  f.iit  pour  lequel  nous  sommes  mandés,  le  secrétaire- 
greflier  va  vous  l'exposer. 

Le  secrétaire  :  Vous  avez  ordonné  que  les  citoyens 
qui  auraient  des  armes ,  ou  marcheraient  aux  fron- 
tières ou  donneraient  ces  armes  à  ceux  (pii  y  marche- 
raient. La  commune  a  cru  qu'il  fallait  d'abord  ôter 
celles  des  signataires  de  pétitions  antipo|iulaires. 
Celle  mesure  a  été  traversée  [lar  l'éditeur  du  Patriote 
Français  ^  qui  a  dit  dans  un  numéro  que  l'on  allait 
faire  des  visites  domiciliaires  et  désarmer  les  citoyens. 
La  commune  l'a  mandé  à  sa  barre.  Il  a  refusé  de  s'y 
rendre  ,  en  iirétcndant  (lu'elle  n'avait  pas  le  droit  de 
1  y  mander.  L'intention  de  la  conunune  était  de  s'é- 
claircir  du  fait ,  alin  de  poursuivre  la  calomnie  si  c'en 
état  une;  ou  de  prier  l'éditeur  de  rectilier  si  c'était 
une  erreur. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux 
deux  mentbres  de  la  commune,  et  renvoie  leur  expli- 
calion  à  la  commission. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

lY.  B.  La  séance  du  samedi  l^r  septembre ,  au  ma- 
lin, a  été  remplie  par  des  délibérations  d'objets  parti- 
culiers. —  Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  le  siège 
de  Verdun. 


Les  numéros  sortis  le  l^r  septembre  de  la  loterie  de 
France,  sont  ;  9,  31 ,  85,  6,  2U. 


aZETTE  NATION,\LE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

KO  247.     Lundi  3  Skptembae  1792.  -  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  CÉgalilé. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

J  arsovlc,  le  10  aoiU.  —  Pour  prouver  à  l'Europe  que 
les  Russes  viennent  rendre  aux  Polonais  leur  libellé, 
on  a  commencé  par  supprimer  la  gazelle  nalionale. 
Cette  gazelle  démontrait  combien  il  était  absurde  de 
croire  au  désintéressement  et  à  la  probité  des  usurpa- 
teurs ;  c'est  pour  cela  qu'on  lui  a  défendu  de  paraître. 
—  Les  Polonais,  fiers  dans  le  malheur,  n'ont  pis  abaissé 
devant  les  Russes  le  caractère  des  hommes  libres.  L'é- 
nergie du  patriotisme  vil  dans  tous  les  cœurs,  et  ^e  dé- 
ploie encore  quand  l'occasion  s'en  présente. —  Le  jour 
de  son  arrivée  dans  celte  capitale,  le  prince  Ponia- 
towski  parut  au  spectacle.  Là,  en  présence  des  Russes  , 
tous  les  spectateurs ,  dun  même  mouvement ,  élevèrent 
■dans  leurs  bras  ce  brave  général ,  en  criant  :  f  nc/it  les 
patriotes  ;  à  bas  Les  Russes,  à  bas  les  traîtres  !  Les 
Russes  sont  restés  nuicls  d'éloniiement  ;  et  le  spectacle 
ai'a  point  été  troublé  par  des  scènes  cruelles  cl  inutiles. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le22août.  —  On  mande  de  Munich  que  la 
•visite  de  l'empereur  chez  l'électeur  a  eu  pour  principal 
objet  de  sonder  les  dispositions  de  ce  prince,  et  de  sa- 
voir s'il  a  conservé  pour  la  maison  d'Aulriche  les 
mêmes  sentiments  qu'il  avait  manifestés  à  feu  Joseph  II, 
«n  voulant  se  prêter  à  des  échanges  convenables.  La 
maison  d'Autriche  est  convaincue,  depuis  long  temps, 
que  ses  Pays-Bas  sont  pour  elle  une  véritable  charj^c 
(  ce  mot  pris  flaas  le  sens  du  despoti-uiic  )  ,  et  que 
tôt  ou  tard  elL'  les  perdra  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  \o\\- 
drait  les  échanger  aux  meilleures  conditions  possibles. 
Le  mode  de  cet  échange  est  difficile  à  trouver.  Aujour- 
d'hui on  rêve  un  nouveau  plan  que  Tou  s'imagine  pou- 
voir exécuter  ;  on  parle  de  céder  au  roi  de  Prusse,  pour 
ses  bons  et  Jîdèles  services  ,  le  BrabanI  ,  la  Flandre , 
le  Hainaut,  Namur  et  la  Gucldre,  et  de  dédommager 
î'cmpereur  par  V  Alsace  et  la  Lorraine ,  jusqu'à  la 
Moselle.  G  est  ainsi  que  des  cerveaux  creux  font  des 
partages  éventuels;  mais  les  Français  libres  ont  cepen- 
dant aussi  un  petit  mot  à  dire  sur  cet  arrangement  fait, 
comme  on  le  voit ,  très  à  la  hâte.  Au  reste  la  maison 
d'Aulriche,  dont  on  vante  avec  tant  déraison  le  noble 
désintéressement,  ne  serait  pas  mal  partagée;  elle  au- 
rait pour  sa  part ,  y  compris  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg  ,  environ  86i  milles  carrés  de  supei-ficie  territo- 
riale ,  tandis  qu'elle  n'en  céderait  à  son  fidèle  allié  que 
UOi  ;  l'équilibre  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Krandebourg  exige  apparemment  celle  inanièni  de 
calculer,  (jui  seule  devrait  suffire  à  P'rédéric-Guillaumc 
j*our  lui  dessiller  les  yeux  et  le  garantir  de  l'abîme  dans 
lequel  l'enlrainent  le  cabinet  de  Vienne,  et  les  hommes 
j>erfides  qui  l'cnlourenl. 

ITALIE. 

Niiplcs,  te  12  août.  —  On  n'a  armé  ,  celle  année  , 
qu'un  vaisseau,  deux  frégates  et  deux  coivelles.  —  L'-s 
conféiences  pour  l'arrangement  des  affaires  du  Saint- 
Siège  cl  de  S.  M.  sonl  enlièrement  roM)pues.  Le  sujet 
de  cette  rupture  est  aussi  ridicule  qu'il  était  inattendu. 
Le  concordat  était  terminé,  on  allait  le  signer,  lorscpie 
le  cardinal  Canipanclli  proposa  de  traiter  le  point  de 
i'fioinniagc  de  la  iiaquenéc.  Le  g  nierai  Aclon  refusa 
<('cntrer  en  négociation  sur  celle  cérémonie  ,  inventée 
<^ans  les  siècles  barbares  de  la  féodalité  et  de  la  su- 
|tcrslition.  Le  ministre  du  pape  insista,  cl  le  ministre 
du  roi  de  Naples  se  ri'tir.i.  Ainsi  l'entêtement  du  S.iint- 
2»  Série.  —  Tome  W , 


Sié-^e  lui  a  fait  perdre  une  belle  occasion  de  terminer 
dcs^lift'erends  essentiels  avec  notre  cour. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  28  aoiit. 

Ce  fut  le  25  août,  jour  de  Saint-Louis,  que  les  Etats- 
Généraux  ont  pris  formellement  la  résolution  de  ne 
plus communiipicr  avec  M.  de  Maulde,  comme  ministre 
de  France,  et  sur-le-champ  cette  résolution  lui  a  été 
signifiée.  DJs  le  même  moment  ce  ministre  a  fermé  sa 
gnlle,  suivant  l'usage,  et  a  expédié  un  courrier  à  Paris, 
pour  savoir  ce  qu'il  doit  faire  dans  cette  circonstance. 
La  résolution  des  Etats-Généraux,  quoiqu'une  insulte 
pour  la  France  ,  n'est  cependant  qu'une  conséquence 
naturelle  de  l'état  des  choses.  Le  ministre  a  été  accré- 
dité par  le  roi  ;  le  roi  n'existe  plus  civilement  ni  politi- 
quement ;  le  ministre  perd  par  là  même  ses  fonctions. 
La  même  détermination  aura  lieu  sans  doute  à  Paris 
pour  M.  Borkenrode,  ambassadeur  de  Hollande. 

Il  est  infiniment  probable  cependant  que  ce  parti 
pris  par  la  république  n'est  que  l'avant-coureur  de 
celui  qui  va  suivre;  savoir,  de  se  réunir  aux  autres 
puissances  contre  la  France.  Les  dépêches  du  prince, 
arrivées  de  Bréda  immédiatement  après  les  succès  que 
viennent  d'avoir  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  en 
Lorraine,  paraissent  avoir  déterminé  les  étals  à  se 
mettre  du  côté  des  plus  forts.  Il  n'y  a  plus  à  douter  ici 
que  la  Lorraine  et  l'Alsace  ne  soient  près  de  subir  le 
joug  ;  et  de  là  jusqu'à  Paris  ,  qui  pourra  empêcher  la 
colonue  brunswickoise  d'y  arriver?  H  est  vrai  qu'elle 
n'en  sortirait  pas,  et  que,  v"il-on  entrer  G0,000  hommes, 
le  seul  faubourg  Saint-Antoine  est  capable  de  les  écra- 
ser ;  niais  pourquoi  donc  ne  lassemblez-vous  pas  2  ou 
SOo'oOO  gardes  nationaux  ?  Que  font  vos  minisires, 
votre  Assemblée  nationale?  A  force  de  délibérer  sur  des 
objets  moins  pressants  ,  elle  perd  de  vue  que  l'ennemi 
est  à  ses  portes.  Le  camp  de  Paris  et  les  précautions 
d'artillerie  prises  pour  la  sûreté  de  la  capitale  sonl  sans 
doute  nécessaires:  mais  il  ne  l'est  pas  moins  de  sous- 
traire les  départements  frontières  a  la  vengeance  de 
l'ennemi  ,  et  d'empêcher  surtout  qu'il  ne  prenne  quel- 
que ville  considérable  qui  puisse  lui  servir  de  place 
d'armes,  telle  que  Metz  ou  Nancy.  Quant  àSarrelouis, 
Longwv  et  autres  petites  foilcrcsscs  de  ce  genre,  peu 
importe  au  fond  que  Icnncmi  y  soit  ou  non  ;  l'nnpor- 
tant  csl  qu'il  ne  s'emp:.re  pas  des  magasins  qui  se  trou- 
vent dans  ces  provinces. 

Nous  apprenons  (jue  l'Angleterre  prend  le  même 
1  parti  que  la  Hollande  ;  ainsi  voilà  encore  la  guerre  de 
mer  ajoutée  à  celle  de  terre.  Il  est  vrai  que  la  nation 
anMaise  y  répugne,  mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
en^France  que  révénement  du  10,  mal  vu,  mal  ap- 
précié dans  i'élranger,  n'a  aliéné  une  grande  partie 
des  partisans  de  la  révolution.  Tant  de  feuilles  publi- 
ques ont  pris  à  lâche  de  dénaturer  les  faits,  d'en  altérer 
les  circonstances  ,  d'en  empoisonner  les  motifs  ,  qu'il 
n'est  pas  étonnant  cpic  les  hommes  de  l'Europe,  même 
les  plus  judicieux  et  les  plus  portés  pour  la  liberté, 
se  passionnent  maintenant  contre  le  parti  populaire , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mieux  instruits  des  faits.  Les 
rois  et  les  princes,  adroits  à  saisir  ce  mouvement  de 
l'opinion  publi(pie  ,  se  hâtent  d'en  profiter,  et  vous  ne 
devez,  pas  douter  que  dans  ce  moment  l'Europe  entière 
ne  s'engage  facifemenl  à  seconder  leurs  vues. 

L'Espagne  csl  dans  le  même  cas  ,  et  nous  avons  su 
par  voie  indirecte  (jue  M.  d'Aranda  n'est  pour  ainsi 
dire  plus  écoulé  au  conseil,  ipiand  il  parle  pour  le 
svslême  de  modération  et  de  neulr.dilé.  Toute  celte 
coalition  ne  serait  pas  capable  d'cflrayer  les  amis  de  la 
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France,  si  l'on  s'apntovail  de  quelque  graiitle  mesure 
pour  s'opposer  à  Tinvasion  de  laitl  d'esclaves  ;  il  faut 
doncloiiner  sans  cesse,  diins  voire  feuille  si  solidemenl 
estimée,  contre  l'espèce  d'inclifiérr  nce  que  l'on  semble 
mettre  au  rassemblement  des  foices  du  rovaume  sur  le 

poinl  le  plus  menacé  par  l'ennemi Cet  ennemi 

pourrait  entrer;  mais  qu'il  ne  sorle  jamais  ! Il  est 

parti  d'ici ,  il  y  a  quelque  temps,  despersoimes  habiles 
qui  se  sont  chargées  d'un  j/lan  de  terreur  jjotir  Paris. 
Vos  émigrés  nous   ont  écrit  :  S'ils  sont  alnrrnés ,  ils 

sont  vaincus A'oilît  le  principe  d'où  ils  partent  ; 

mais  c'était  avant  /a  journcc  du  10  qu'ils  parlaient 
ainsi.  Nulle  terreur,  au  contraire,  union  parfaite.  Ar- 
mez-vous, et  faites  retentir  les  airs  de  lair  fortuné  :  Ça 
ira.  Le  peuple  français  confiant  est  i  m  incible. 

La  fuite  de  M.  Lafayetle  ne  peut  en  aucune  manière 
servir  aux  Autrichiens  ,  du  moins  je  ne  le  pense  pas. 
Cet  homme,  aussi  faux  que  maladroit ,  aussi  pervers 
qu'inhabile,  voulait  passer  derrière  l'armée  de  ]\I.  de 
Beaulieu  ,  et  se  rendre  en  Hollande,  où  Ion  dit  qu'il 
était  attendu  à  Bréda. 

P.  S.  On  voit  passer  depuis  quelque  temps  par  ici 
un  nombre  considérable  de  Français  ,  et  surtout  de 
daniesémigrécs. 


FRANCE. 

COMMUEE    DE    PARIS. 


Extrait  des  arrêtés  pris  par  le  conseil  gcnér<d  de 
la  commune  dans  la  séance  d'aujourd'/iui  2  sep- 
tenibre. 

Aux  îirmos....  ciloycus....  aux  nriiics,  reiiiic:iii  est 
à  nos  portes  ! 

Le  prooiirctir  de  la  coiniiuiue  ayant  antioiicé  les 
dangers  prcssaiils  de  la  pairie,  les  trahisons  dont  nous 
sommes  meiinces,  l'elat  de  déiiiicnictit  dfi  la  villi-  île 
Verdun  ,  assK'gée  en  ce  iiioiueiit  par  les  etineinis  ijui , 
avant  huit  jours,  sera  peut-être  en  letir  pouvoir: 

Le  cotisoil  général  arrête  : 

10  Les  barrières  selon!  a  l'instant  i'erniées. 

2"  Tous  les  chevaux  en  ('litt  de  servir  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  frontières  seront  sur-ie-ehanij)  arrêtes. 

30  Tous  les  cilciyeiis  se  lieiulroiit  prêts  à  marcher 
au  premier  signal. 

40  Tous  les  citoyens  ipii ,  par  leur  âge  ou  leurs  iii- 
(irniitês,  ne  peuvent  marcher  en  ce  ntonieiit,  dépose- 
ront leurs  armes  à  leurs  sections  ,  et  l'on  en  armera 
ceux  des  citovi  ns  i)eu  fortiiiiés  qui  se  destineront  à 
voler  sur  les  frontières. 

50    fous  les  hommes  stispects,  ou  ceux  (|iii  par 
liichelê  refuseraient  de  marcher,  seront  à  l'inst-tut  dé 
sarme's. 

(jo  Vingt-qiiîitre  coniiiiissaires  se  rendront  siir-le- 
chau.p  aux  armées  jtotir  leur  aiiiioiicer  celte  lésolu- 
tioii,  et  diins  les  départi  ineiils  voisins  pour  itiviter  les 
cito\eiisà  se  rêutiir  à  leurs  hères  do  Paris,  el  marcher 
ensemble  à  rennemi. 

1^  Le  comité  militaire  sera  |)eriiuiiiciit;  il  si'  lêunira 
à  la  maison  commniie,  dans  la  salle  ci-devant  de  la 
reine. 

8»  Le  canon  d'alarme  sera  tire  à  l'instant;  la  gi'iié- 
ralcsera  battue  dans  toutes  les  sections  pour  annomer 
aux  citoyens  les  dangers  de  la  patrie. 

9"  L'Assemblée  nationale  ,  le  jiouvoir  exi'CutJ' pro- 
visoire ,  seront  prévenus  de  cet  arrêté. 

10°  Les  nienibres  du  conseil  général  se  rendront 
siir-le-champ  dans  leurs  sections  respectives,  y  an- 
nonceront les  dispositions  du  présent  arrêté,  y  jjein- 
dront  fivec  ('-nergie  à  leurs  concitoyens  les  d.ingers 
imminents  de  la  patrie  ,  les  traiiisoiis  dont  nous  som- 
Hies  environnes  ou  menacés;  ils  leur  représenteront 
avec  force  la  liberté  menacée,  le  territoire  français 


eiiVahi;  ils  leur  feront  sentir  que  le  retour  à  l'escla- 
vage le  plus  igtiominieiix  est  le  but  de  toutes  les  dé- 
marches de  nos  ennemi^ ,  et  que  nous  devons  ,  plutôt 
que  de  le  souffrir,  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
notre  i)alrie,  et  ne  livrer  nos  villes  que  lorsqu'elles 
ne  seront  plus  ([u'uii  monceau  de  cendres. 

110  [^,.  présent  arrêté  sera  snr-le-cliamp  imprimé, 
publié  et  afiiché. 

Sis^né  HlguE.MN  ,  président;  Tali.IEX,  secrétaire- 
grejffîer.  

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Extrait    d'une    lettre    de    M.    Beurnomille 
a  M.  Couthon. 

Camp  de  Maulde,  27  août. 

Je  vous  ai  dit  que  je  désirais  donner  lui  bal ,  c'e^t 
fait.  C'était  hier  la  fête  du  village  de  Fliiies,  situé  au- 
delà  de  l'Escaut,  et  oit  MM.  les  Autrichiens  viennent 
ordinairement  manger  la  poule.  Dès  les  onze  heures 
du  matin  j'avais  fait  placer  mon  bataillon  de  fia  li- 
queurs en  eml»uscade  ,  coucIk-  et  en  silence.  Après  les 
vêpres  je  lis  avancer  une  vingtaine  de  grenadier";, 
queifiiies  ollieiers  et  paysans  avec  toute  la  musique  du 
[jremier  bataillon  de  Paris,  pour  faire  danser,  dans  la 
plaine  au  des-us  du  moulin,  tontes  les  lilles  du  village 
et  celles  tles  villages  voi^iis  (pii  avaient  été  invitées. 
Les  tambourins,  les  timbales,  les  clarinettes  reteti- 
lissent  dans  la  forêt ,  qui  n'est  qu'à  portée  de  cara- 
bine; la  musiijue  adoucit  les  ours;  les  Autrichiens 
sortent  de  leur  tanière,  s'avancent:  des  hussards, 
des  chasseurs,  des  sold.its  de  Murray  font  la  partie  de 
venir  armés,  en  force,  jioiir  s'emparer  du  bal:  ils 
marchent  ;  nos  grenadiers  ont  l'air  d'avoir  peur  ; 
(pielques  uns  font  semblant  de  fuir;  la  cohorte  sortie 
(les  trous  et  fossés  vient  pour  fondre  sur  le  bal  ;  nos 
il  inqtieurs  sortent  des  haies  ;  une  grêle  de  balles 
change  le  t  m  de  la  musique  (pii  continue  ;  les  grena- 
diers et  officiers  diiiseurs  continuent  le  bal  ;  les  Autri- 
chiens soi. t  poursuivis  jusque  dans  leur  antre;  ce  petit 
bal  leur  coûte  la  vie  de  trois  hussards,  de  neuf  soldats 
qui  rr'steut  morts,  et  plus  de  deux  cents  blessés  ne 
veulent  plus  danser.  Tout  s'est  enfui;  nos  flaiiqueurs. 
viennent  danser;  à  l'instant  arrive  un  liussard  à  che- 
v;il  et  armé,  tout  seul  ;  il  dit  qu'il  aime  la  danse  el 
(ju'il  vient  danser  en  français;  i!  est  accueilli;  il  danse 
et  est  ramené  eu  lriom|ihc  au  quartier-général  ;  le 
général  Duinouiiez,  iiuiaime  la  diiiise,  luisante  au  cou 
et  l'embrasse;  on  lui  paie  son  cheval,  sa  carabine, 
50  liv.  de  gralilication;  on  lui  promet  100  liv.  de 
rente;  il  diti^i'il  y  a  du  jilaisir  à  danser  comme  cela. 

Mesdemo, selles  Ferning,  qui  aiment  la  danse  aux 
baionnelles,  étaient  embusciuées ,  et  en  ont  tué  et 
blessé  leur  bonne  part;  elles  repoussent  remieini  jus- 
qu'à l'entrée  des  bois. 

M.  Biron  a  envoyé  le  déerel,  concernant  les  déser- 
teurs, aux  Aulricliiens,  dans  des  bouteilles  d'élixir; 
comme  dans  cette  partie  ces  messieurs  sont  un  peu 
allâmes,  j'ai  pris  le  j)aili  de  faire  acheter  du  pain  de 
munition  par  les  paysans  des  villages  français  limi- 
trophes, (ju'ils  revetidi'iit  à  ces  aifamés,  et  dans  cha- 
que pain  il  y  a  une  vingtaine  de  flécrets;  l'iiii  des 
(lé.-ert<urs  d'hier  soir  nous  a  rap[iort('sa  miche  et  le 
décret,  que  nous  avons  exéciiti-  sur-le-champ. 


Au  Rédacteur, 


J'apprends,  Monsieur,  que  mon  nom,  comme  éiee- 
teiir  de  1791 ,  est  imiaimé  dans  les  listes  de  ceux  qui 
ont  été  au  club  de  la  Sainte-Chapelle.  Je  déclare  qije 
de  ma  vie  je  n'ai  mis  le  pied  dans  aucun  club.  On  m'a 
vu  à  la  commune,  lorsque  j'y  étais  député  de  ma  sec- 
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tioJi,  cl  à  la  gr.citlt'  snlle  dc-l'evèché  comme  c'iocteur 
<les  membri'S  de.  l'Asscmbl^H'  n;itioii;ile;  mais  jamais 
mille  part  aill«'urs. 
Ce  80  août  1792.  Caron-Beaumarchais. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Manuel  Judiciaire  journalier  du  citoyen;  ouvrage  né- 
cessaire à  tonies  per.soiines  qui  désiri-nt  se  passer  d'auti  ni 
pour  leurs  affaires  personnelles;  par  M.  A.-G.  Daubanton , 
jcreftier  déjuge  de  paix;  1  vol.  in- 12.  A  Paris,  cliez  M.  Pranit , 
ooHr  de  la  Sainte-Chapelle,  au  Palais. 

I,es  articles  contenus  dans  ce  volume  sont  :  de  l'arbitrage; 
des  tribunaux  de  famille  et  dunieslique  ;  des  bureaux  de 
paix,  des  juges  de  piiix,  de  la  police  municipale,  rurale, 
correctionnelle,  de  sûreté;  des  prisons  et  des  jurés. 

Il  y  a  peu  d'ar.nées  encore  que  la  suiie  de  nos  propres 
«flaires  nous  était  interdiie.  TSous  étions  forcés  «l'en  ch;irger 
des  hommes  auxquels  on  avait  vendu  le  privilège  exclusif 
de  les  saivre  pour  nous.  Aujourd  hui  que  chacun  a  le  droit 
de  se  défendre  lui-même,  rien  ne  peut  être  plus  utile  (ju'un 
ouvrage  qui,  en  comprenant  tous  les  articles  de  lois,  rela- 
tifs à  nos  intérêts  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments, 
présente  à  chacun,  avec  simplicité,  clarté  et  précision  ses 
devoirs,  ses  droits,  et  les  moyens  de  remplir  les  uns  et  de 
faire  valoir  les  autres.  C'est  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur 
du  Manuel  judiciaire,  et  il  nous  parait  l'avoir  parl'aitemcnt 
rempli. 


BULLETIIN 

DE  l'assemblée  n\tionale. 

PREMliiP.  E    LÉOIStATURE. 

Présidence  de  M.  Lacroix. 
SUITE   DE    LA    SÉANCE    PERMANENTE    DU    10    AOUT. 

Htipport  sur  la  conduite  de  M.  Montinorin^  ex-iii;- 
ntstre  des  affaires  élrafigèrcs ,  promis  dans  le 
numéro  d'hier. 

M.  Lasource  :  Vous  nvcz  i-envoyé  a  vos  trois  co- 
jiiités  des  Douze,  diplomatique  et  de  surveillance, 
l'exaiuen  de  la  conduite  de>L  iVloutmoriu,  c.\-miiiistre 
des  alfaires  t'trangères. 

On  a  reproché  à  \L  iMoiitmorin  ,  1"  d'avoir  sacrilié 
les  ititt'rèt.s  de  la  France  à  ceu.x  de  l'Autriche  ,  en  reje- 
tant lalliaiice  avci*  la  Priisse;  2*'  d'avoir  caché  la  ligue 
et  les  préparatifs  des  puissances  étrangères,  et  de  n'a- 
voir pas  provo(iué  en  France  des  préparatifs  pour  les 
prévenir;  à"^  de  nous  avoir  caché  les  desseins  et  les 
mouvements  des  princes  rebelles,  et  même  de  les 
avoir  protégés. 

Vos  comités  ont  examiné  successivement  chacun  de 
ces  griefs;  je  vais  les  reprendre  et  vous  exposer  ce 
que  nous  avons  pensé  après  un  mùr  ex;>men. 

Premier  fçrief.  —  M.  Moiitinorin  a  rejeté  l'alliance 
avec  la  Prusse,  et  sacrilié  [tar  ce  refus  les  ii  trrèls  de 
la  France  à  ceux  de  rAtilriche.  Vos  comités  se  sont  fait 
deux  questions  sur  ce  grief.  Ils  se  sont  demandé  d'a- 
bord si  le  fait  était  vrai,  ensuite  si  la  vt-rité  du  fait  était 
un  sujet  d'mctilpation  contre  .M.  Montmorin. 

La  cories|)oiidance  de  cet  ex-ministre,  (jue  vous 
aviez  autorisé  vos  comités  à  se  faire  représenter,  n'a 
pas  laissé  le  moindre  doute  sur  la  première  (jiuistioii. 

.\vant  d'être  ciivoyi'  à  Berlin,  1\I,  Demoustier  avait 
présenté  un  plan  de  diplomatie,  dans  letiuel  il  s'atta- 
chait à  montrer  que  la  France  devait  se  déterminer  à 
soutenir  la  Prusse  contre  la  Russie  et  l'Aulriche,  car 
il  a  toujours  paru  tenir  autant  à  ce  système  (jue  le 
eoiiseil  des  Tuileries  tenait  au  système  o[iposc. 


Vos  comités,   répugnant  autant  à  accuser  qu'ils 
étaient  enclins  à  absoudre ,  auraient  voulu  trouver  des 
movens  dimioceuler  M.  Moi.lmorin  ;  mais  c'est  en 
vait")  qu'ils  ont  cherché  des  raisons  de  justilier  sa  con- 
duite. Eu  vain  outils  voulu  l'attribuera  l'impéritie., 
à  l'ignorance.  M.  Montmorin  n'esl  pas  sans  vues  ,  sans 
pénélratioii,  sans  talents,  sans  conceptions  politiques. 
En  vain  outils  voulu  supposer  qu'il  n'avait  pas  cru  à 
la  perlidie  de  la  cour  de  Vienne;  il  avait  été  averti  des 
noirs  projets  de  cette  cour;  M.  Demoustier  lui  avait 
annoncé,dès  le  mois  de  février  1791,  que  si  la  Prusse 
ét.iit  rebutée  il  était  à  craindre  quelle  ne  foimStdatis 
sou  dépit  une  ligue  avec  l'etupereur;  et,  quand  même 
il  n'aurait  pas  eu  ce  danger  a  craindre  ,  il  n'en  devait 
pas  moins  saisir  l'occasion  de  rompre  un  système  qui 
conduisait  à  grands  pas  la  France  vers  sa  ruine.  En  vain 
ont-ils  voulu  supposer  tpril  n'avait  pas  cru  à  la  sincé- 
rité (les  avances  de  la  cour  de  Berlin.  Il  n'était  pas 
possible  que  celte  cour  ne  fût  pas  de  bonne  foi,  et  que 
M.  Montmorin  ne  le  cri'it  point,  puisqu'elle  a  été  de 
tout  temps,  et  qu'elle  ne   peut  être  que  l'ennemie 
naturelle  de  celle  de  Vienne;  puisque  M.  Montmorin 
savait  que  di^jà  dès  1790  il  avait  été  ([uestion  dans  le 
cabinet  du  roi  de  Prusse  de  la  guerre  contre  Tempc- 
reur;  puisqu'il  savait  encore,  et  avouait  lui-mèmt! 
dans  sa  correspoiidance,  ijuc  l:i  jalouse  et  la  rivalité 
fermentaient  plus  que  jatnais  entre  ces  deux  ctuirs  ; 
puisqu'il  .savait  enlin,  etavouiit  lui-même,  qiu*  c'était 
le  roi  de  Prusse  qui  avait  excité  et  qui  fomentait  par 
ses  agents  l'insurrection  des  Belires  et  des  Liégeois.  11 
a  donc  connu  parfaitement  les  dispositions  du  roi  dfe 
Prusse,  et ,  s'il  a  refusé  d'adhérer  à  ses  vues ,  ce  n]est 
pas  qu'il  doutât  qu'elles  ne  fussent  Sincères  ,  mais  c'est 
qu'il  n'a  point  voulu  d'alliance  avec  cette  cour. 

Omis  reproches,  Messieurs,  la  France  n'a-t-elle 
pas  à  faire  à  cet  ex-ministre  !  S  il  avait  fait  ralliance 
désirée  par  la  Prusse,  celle  ci  ne  serait  point  entrée 
dans  les  coupables  vues  de  l'Antriche.  L'Autriche  elle- 
même  aurait  son-é  à  |iréveiiir  la  perte  du  Brabatit ,  à 
se  défendre  conire  la  Prusse,  à  se  maintenir  sur  son 
territoire,  et  non  à  intrigiifr  pour  simmiseer  dans  la 
révolution  française,  et  pour  engager  les  l'Utre.s  puis- 
sances dans  um  croisade  conire  nous.  Elle  n'aurait 
point  excilé  eu  secret  et  soutenu  ouvertement  les  re- 
clamalions  des  princes  posscssiounés;  les  notes  ofli- 
cielles  de  Kaunilz  n'auraient  jamais  vu  le  jour,  et  vous 
[  n'auriez  pas  été  forctîs  de  venger  i)ar  la  guerre  les  ou- 
!  trages  faits  par  la  cour  de  Vienne  à  la  souveraineté 

de  la  nation. 
I      Ne  crovt^z  pas  cependant,  Messieurs,  que  vos  co- 
'  mités  veinlletit  vous  faire  juger  M.  Montmorin  d  a- 
I  près  les  événements  et  non  d'après  les  principes  <1  i»- 
!  près  les  suites  de  sa  conduite  et  non  d'après  .sa  con- 
\  duite  même.  Mais  ils  ne  peuvent  vous  cacher  que  dans 
leur  opinion  cet  e.v-iniuislre  est  coupable  d'avoir  re- 
jeté unealliancequi,  quehiue  peu  avaiitagcusequ  e  le 
\  pût  être,  était  toujours  moins  funeste  tpiecelle  quelle 
rompait  ;  tpril  est  coupable  de  s'être  obstiné  a  m  iin- 
tenirun  svstème  politique  dont  il  lui  était  nnpossiblc 
de  ne  pas  voir  les  désavantages;  qu'il  est  coupable 
d'av.)ir  fait  céder  l'intérêt  national  à  un  attachement 
criminel  pour  une  maison  ennemie  de  la  France,  ou 
à  une  basse  et  servile  condescendance  pour  une  femme 
qui  n'a  ci-.ssé  de  conspirer  contre  la  nation  française, 
et  d'en  être  en  même  temps  le  ver  rougeur  et  le  tleau. 
L'avis  de  vus  comités  est  donc.  Messieurs,  que  le 
premier  grlefallé^ué  conire  M.  Moutiuoi-in  est  loiide, 
et  ipie  cet  ex-ministre,  en  rejetant  l'alliance  avec  la 
Prusse  ,  a  été  inlidèle  à  sa  patrie ,  et  a  sacrilié  les  inté- 
rêts de  la  France  à  ceux  de  l'Autriche. 

Second  grief  contre  M.  Montmorin.  —  11  a  cache 
à  l'Assemblée  nationale  la  ligue  et  les  préparatils  des 
puissances  étrangères,  et  n'a  |)as  provoque  en  France 
des  mesures  pour  les  prévenir. 


592 


C'est  par  s.T  circiilairode  Padonc,  du  6  juillet  1791, 
que  romperour  Ldopold  a  jeté  les  fondouiciits  de  la 
fameuse  coalition  coiiroiiuée  ,  qui  a  été  ensuite  scellée 
à  Vienne,  entre  lui  et  lo  roi  de  Prusse  ,  par  un  traité 
du  25  juillet,  et  à  Pilnilz  le  27  août  par  une  conven- 
tion additionnelle. 

Quel  était  le  but  de  cette  coalition?  C'était,  d'après 
les  proi'res  paroles  de  Léopold  ,  de  se  concerter  pour 
déclarer  à  la  France,  qu'ils  regardaient  la  cause  du 
roi  de  France  comme  la  leur  propre,  pour  venger 
les  attentats  commis  contre  sa  siireté,  son  honneur  et 
ceux  de  la  (anjille  royale,  pour  faire  cesser  lescandalc 
d'une  usurpaliiiii  de  pouvoir  qui  portait  le  caractère 
d'une  révolte  onvcrle. 

Dans  le  Irailé  du  25  juillet  1791,  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse  s'engagent  à  fournir  des  troupes  pour 
mettre  ces  projets  à  exi'culion.  Par  le  traité  postérieur 
du  7  février  1792,  ils  ont  fixé  leurs  contingents  ;  <  t  c'est 
par  une  suite  de  tous  ces  traités  (]uc  la  coalition  at- 
taque aujourd'hui  la  France  :  elle  ne  cache  pas  que 
son  but  est  de  rétablir  le  roi  sur  sou  ancien  trône. 

Assurément  celte  coalition  était  bien  une  véritable 
conjuration  contre  la  constitution  française;  c'était 
bien  dans  la  force  du  terme  une  hoslilifé  imminente 
qu'il  fa  liai  t. se  hâter  de  prévenir;  et  cependant  M.  iVîont- 
niorin  l'a  cachée  à  l'Assemblée  nationaio  actuelle. 

Voici  ce  que  M.  Montmorin  a  répondu  à  ce  grief. 
Vos  comités  ont  du  peser  ses  réponses.  11  a  dit  d'abord, 
dans  son  interrogatoire  subi  à  la  barre,  (jii'il  n'avait 
jamais  eu  connaissance  de  la  circulaire  de  Padoue 
du  6  juillet  1791;  et  cependant  j\l.  Noailles  alors 
ambassadeiu- à  Vienne,  lui  annonce  cette  circulaire 
dans  sa  leltre  du  20  août,  lui  en  donne  le  contenu  ,  et 
lui  recommande  de  se  tenir  sur  ses  gardes  cl  de  mettre 
les  frontières  en  état  de  défense. 

Il  a  dit  n'avoir  jamais  eu  la  convention  de  Pilnitz  , 
et  M.  Noailles  la  lui  a  envoyée  avec  sa  leltre  du  10 
septembre.  On  lit  sur  celte  leltre  que  M.  Rayneval  l'a 
gardée. 

11  a  dit  qu'il  avait  communiqué  ces  lettres  et  l'iiis- 
toire  de  cette  coalilion  au  comité  diplomaliiiue  de 
l'assemblée  constituante.  Mais  on  lui  reproche  de  m'. 
les  avoir  pas  comniuni(iuées  à  l'Assemblée  actuelle,  à 
laquelle  il  n'avait  pas  encore  rendu  de  com[)te  au  31 
octobre  1791.  Aux  termes  de  la  constitulion  ,  il  devait 
communi(}uer  à  l'Assemblée  l'état  de  son  déparlc- 
menl;  il  devait,  pour  agir  en  homme  probe,  le  lui 
communi(iuer  avec  fidélité;  mais  il  a  omis  celte  partie 
qui  était  la  plus  inipnrtanle;  il  a  caché  celte  hosiililé 
imminente  ,  qu'aux  îermes  de  la  constitution  il  était 
tenu  de  comn  uniquer. 

Il  s'excuse  de  ne  l'avoir  pas  communiquée  ,  parce 
qu'il  savait  par  ses  correspondances  ([ue  l'empereur 
ab.iudonnait  le  jjrojet  de  coalilion  et  voulait  vivre  en 
paix.  Mais,  Messieurs,  on  ne  i)eut  vous  taire  (ju'en 
parcourant  la  correspondance  de  M.  IN'oailIes  dans  les 
mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  on  y  voit  ([uc 
que  cet  ambassadeur  ne  cesse  de  lui  parler  de  disposi- 
tions hostiles.  Sa  leltre  du  11  septembre  annonce  de 
grands  Uiouvements  de  troupes  ;  celle  du  28  du  même 
mois ,  entre  autres,  annonce  60,000  hommes  pour  les 
Pays-Bas.  Dans  celle  du  19  octobre  il  communique 
encore  ses  craintes  sur  la  guerre  d'après  les  prépara- 
tifs des  cours. 

M.  Montmorin  a  dit  que  l'empereur  ayant  reconnu 
la  conslitulion  ,  cl  suspendu  l'effet  de  la  coalition  par 
une  seconde  circulaire,  il  n'y  avait  plus  eu  rien  à 
craindre.  Mais  la  leltre  de  l'empereur,  par  hniuellc  il 
reconnaît  la  constitution  ,  est  du  14  septembre,  et  par 
conséquent  antérieure  au  discours  du  31  octobre. 
Celte  leltre  ne  pouvait  donc  rassurer  le  ministre  au 
31  octobre;  elle  n'est  d'ailleurs  rien  moins  que  très 
rassurante. 


Il  en  est  de  même ,  Messieurs,  de  la  seconde  circu- 
laire ;  elle  est  datée  de  Vienne  le  l^r  septembre,  et 
j)ar  conséquent  elle  ne  pouvait  rassurer  le  ministre  à 
Paris  au  31  octobre.  D'ailleurs  on  n'y  renonce  point  à 
la  coalition.  L'empereur  y  exhorte  même  les  puissan- 
ces à  se  tenir  toujours  en  activité  ,  et  en  effet  ce  coo^ 
cert  a  toujours  été  en  activité. 

Quand  même  tous  les  faits,  allégués  par  M.  Mont- 
morin, seraient  vrais,  vos  comités  ont  pensé  qu'il 
serait  toujours  coupable  d'en  avoir  caché  la  connais- 
sance à  l'Assemblée  nationale.  Il  lui  devait  compte 
des  lirojets  formés  contre  la  nation  française.  Alors 
l'Assembb'e  aurait  pris  des  mesures,  ordomié  des  pré- 
l)arali!'s,  formé  un  plan  de  conduite.  Ce  silence  n'a-t-il 
pai  causé  peul-être  une  longue  inertie  et  beaucoup 
de  malheurs? 

Truisièine  grief.  —  M.  Montmorin  a  caché  les  des- 
seins des  princes  rebelles. 

La  correspond.ince  de  M.  Noailles,  des  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  annonçait  à  M.  Montmorin 
que  les  princes  français  faisaient  les  plus  grands  mou- 
vements pour  soulever  rAllemagne  et  l'Europe  en- 
tière contre  la  France.  Dans  sa  leltre  du  21  septembre, 
M.  Noailles  entre  dans  les  plus  grands  détails.  Il 
annonce  la  promesse  faite  aux  princes  de  les  soutenir, 
les  25  millions  donnés  par  le  roi  de  Prusse,  l'expédi- 
lion  de  divers  ambassadeurs  par  M.  d'Artois. 

Les  lettres  des  27  et  28  septend)re,  5,19,  22  ,  29 
octobre  1791  ,  contiennent  des  détails  frappants  sur 
les  sollicitations  et  les  mouvements  des  princes.  On 
ne  peut  disconvenir  que  M.  Montmorin  n'ait  caché  ces 
mouvements  hostiles.  H  les  cachait  au  moment  où 
l'Assemblée  s'occupait  des  émigrants.  H  est  bien  ex- 
traordinaire que  ce  fût  dans  ce  moment  même  qu'il 
gardât  sur  leur  compte  un  silence  profond. 

11  y  a  plus,  vos  comités  n'ont  pu  s'empêcher  de 
reconnaîire  que  M.  Montmorin,  en  même  temps  ([u'il 
laissait  ignorer  à  l'Assendjlée  nationale  les  criminelles 
manœuvres  des  princes,  laissait  échapper  dans  sa  cor- 
respondance de  coupables  manjucs  d'intérêt  pour  ces 
conjurés.  Leurs  crimes  y  sont  peints  avec  le  pinceau 
d'une  indulgence  (ju'on  ne  saurait  excuser,  a  Sa  ma- 
jesté ,  dit-il,  désire  très  sincèrement  ([u'ils  mettent  un 
terme  aux  démarches  qu'on  leur  impute,  et  il  est  vrai- 
semblable qu'ils  s'y  détermineront,  s'ils  n'ont  aucun 
espoir  d'être  ap])uyés  nommémeiit  par  l'empereur.  Sa 
majesté  impériale  n'a  qu'à  se  rendre  au  vœu  du  roi,  er» 
leur  déclarant,  de  la  manière  la  plus  précise,  qu'ils 
n'onl  ;incune  assistance  hostile  envers  la  France  à  at- 
tendre de  sa  part,  et  que  le  parti  le  |)lus  sage  pour 
eux  ,  comme  le  plus  désirable  pour  leur  pairie,  est 
d'y  rentrer.  » 

Vos  comités ,  Messieurs ,  n'ont  pas  trouvé  dans  ces 
expressions  le  langage  d'un  ministre,  ami  de  sa  n-- 
tion  et  ennemi  des  rebelles  (|ui  travaillaient  à  faire 
porter  dans  son  sein  le  fer  et  la  flamme.  Les  horreurs 
vomies  i)ubli(iuement  par  les  princes  contre  la  nation 
française,  leurs  projets  hostiles,  burs  embauche- 
ments,  une  cour  formée  à  Cobleniz,  une  chancellerie 
montée,  une  rrmée  levée  ,  des  cantonnements  sur  les 
frontières,  des  ambassadeurs  expédiés  de  toutes  parts; 
c'est  ce  que  M.  Montmorin  appelle  des  démarches , 
et  des  démarches  qu'on  leur  /////>>«f(' ;  tandis  que  la 
France  et  l'Europe  entière  attestent  ces  armements  , 
ces  préparatifs,  ces  ambassades,  ces  soulèvements  des 
puissances  étrangères,  et  tant  de  crimes  qui  portent 
l'cnqireinte  de  la  plus  odieuse  conjuration. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  percer  l'intérêt  du 
ministre  pour  les  rebelles;  mais  ce  n'est  pas  de  cette 
indulgence  que  vos  comités  lui  font  un  crime  ;  c'est, 
encore  une  fois,  d'avoir  gardé  le  silence  sur  ces  abo- 
minables manœuvres ,  c'est  de  n'avoir  pas  engagé  le 
roi  à  démentir  solennellement,  par  un  acte  formel  et 
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public ,  tout  ce  que  les  rcl)i'Ilos  faisaient  en  son  noai. 
Ce  silence  obsliné,  cette  négligence  à  (aire  démentir 
les  nianœnvres  des  rebelles  par  le  roi  coiislitutiomiol, 
ont  paru  à  vos  comités  une  violation  de  la  constitution, 
i't  un  grave  sujet  d'incnlpaliou  contre  M.  Moutmoriu. 

Telle  est ,  Messieurs,  l'exposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  l'opinion  de  vos  comités;  je  ne  chercherai 
pointa  y  ajouter  par  des  tournures  oratoires,  parce 
nue  je  n'ai  point  oublié  qu'un  rapport  n'est  point  un 
discours,  et  qu'il  ne  faut  point,  (junnd  ou  accuse,  en- 
traîner par  des  mouvements  ,  mais  laisser  la  r;  ison 
froide  ,  et  le  jugement  libre  de  toute  autre  impulsion 
<{ue  la  justice. 

Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  M.  Moutmoriu. 


Du  samedi  le  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  annonce  que  le  département  de  la 
Haute-Saône  vient  de  fournir  6.000  gardes  nationaux, 
indépendamment  des  six  bataillons  qu'il  entretient 
déjà  aux  frontières:  il  a  ,  en  outre,  payé  toutes  ses 
contributions.  —  L'Assemblée  déclare  que  ce  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  lit  des  adresses  d'adhésion  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paimpol  ,  dt=|)artement  des 
Côtes-du-Nord  ,  des  citoyens  de  Moulfort-l'Amaurv, 
de  ceux  de  Rambouillet,  de  Dule,  de  Bayoïme ,  de 
Gex,  de  Fécamp,  des  districts  de  Senuir,  de  Château- 
Thierry  ,  des  adnu'nistrations  des  départements  de 
l'Aisne,  du  18^  régiuicnt  d'infanterie,  du  2^  bataillon 
d'ille-et-Vi!aine,  etc.,  etc. 

Deux  députés  du  camp  de  Soissons  viennent  se 
]daindre  du  dénuement  où  l'ancien  pouvoir  exécutif  a 
laissé  ce  camp. 

Lettre  des  Commissaires  à  L'année  du  Rhin. 

Ils  envoient  la  liste  des  ofliciers  de  l'armée  ,  ainsi 
que  desjuges  arislocratesqu'ilsontsuspendus.  ASclie- 
lestadt  ils  ont  trouvé  la  garnison  excellente  et  absolu- 
ment dévouée  à  la  liberté.  A  Colmar  il  s'est  formé  des 
compagnies  de  volontaires  à  cheval ,  et  de  francs-ti- 
reurs armés  de  carabines  rayées.  La  garnison  de  Hu- 
ningue  ,  ainsi  que  celle  qui  occupe  les  gorges  de  Po- 
rentrui ,  sont  aussi  dans  les  mcilleiu-es  dispositions. 
Mais  cette  dernière,  commandée  par  le  patriote  Fer- 
ricres,  a  été  laissée  par  l'ancien  pouvoir  exécutif  dans 
le  plus  complet  dénuement.  M.  d'HaremLnire ,  qui 
commande  à  JNeuf-Brisach,a  fait  une  déclaration  équi- 
voque. 

L'Assemblée  renvoie  cette  dernière  pièce  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Diicos  fait  lecture  d'une  lettre  des  mêmes  com- 
missaires ,  adressée  à  la  commission  de  correspon- 
dance; clic  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-géiiérnl  de  Delémont,  le  2S  août  1792, 
Tan  IV"  de  la  li!)eité,  l"'  de  ré^jaliié. 

M.  le  président , 

11  est  imporlantque l'Assemblée  nationale  connaisse 
le  plus  tôt  possible  le  résnltiil  de  la  lu-gociation  qui 
a  eu  lieu  hier  entre  nous  et  les  députés  de  la  répu- 
blique suisse  de  Bienne  ,  à  bupu'lle  appartient  le  pas- 
sage de  l'ierre-Pertuis.  Sur  l'avis  (ju'avait  reçu  cette 
république,  et  qu'elle  avait  communiqué  à  celle  de 
Berne ,  (pie  les  Français  devaient  s'em[)arer  de  ce  pas- 
sage, celle-ci  avait  sur-le-champ  fait  marcher  deux 
cents  hommes  du  régiment  d'Ernest  avec  deux  pièces 
de  canon  ,  pour  le  défendre;  ceiiendant  la  crainte  de 
doimer  lieu  à  la  France  de  croire  (pic  les  Suisses  aj)- 
prochaieut  avec  des  intentions  hostiles  ,  avait  changé 
celte  première  détermiuaLionjet,au  lieu  des  deux  cents 


hommes  du  régiment  d'Ernest ,  on  se  contenta  de  pla- 
cer au  rocher  de  Pierre  Pertuis  trente-deux  hommes 
des  milices  de  Bienne  ,  sans  canon.  Ces  dispositions 
étaient  une  suite  nécessaire  de  la  neutralité  armée, 
conclue  et  arrêtée  par  le  peuple  helvéti(jue  ,  et  de  la 
ferme  résolution  de  repousser  indistinctement  qui- 
conque tenterait  de  violer  son  territoire. 

Nous  avons  écrit  la  veille  au  bongmestre  de  la  ville 
de  Bienne ,  pour  l'engager  à  nous  envoyer  deux  dépu- 
tés chargés  de  leurs  [tleius  pouvoirs,  à  r(  ffet  de  con- 
certer avec  eux  des  mesures  conciliatoircs.  Us  arri- 
vèrent hier,  et  nous  tirent  part  de  la  crainte  (jui  les 
avait  déterminés  à  mettre  une  garde  au  rocher  do 
Pierre-Pertuis;  ils  nous  parlèrent  avec  franchise  et 
sensibilité  du  dc'sir  sincère  qu'eux  et  toute  la  nation 
helvétique  avaient  de  ne  jamais  voir  s'altérer  l'amitié 
qui  les  unit  depuis  tant  de  siècles  à  la  nation  française; 
ils  1  OMS  dirent  (ju'ils  avaient  lieu  de  croire  que,  si  leurs 
vérital)l(\s  sentiments  eussent  été  mieux  connus  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  n'aurait  conçu  aucune  dé- 
fiance contre  eux;  (pie  It^s  Suisses  étaient  très  atlach'^s 
aux  nouveaux  principes  de  la  constitution  française; 
que  si  l'on  avait  pensé  autrement ,  c'est  ([u'ou  avait 
pris  le  vœu  d'une  très  petite  caste  aristocratiipie  qui 
existe  parmi  eux  pour  le  vœu  général  ;  (juc  les  événe- 
ments du  10  août  avaient  éh;  Jugés  très  impartiale- 
ment, et  que  les  mesures  prises,  à  l"e'g;ird  (\es  r('ginients 
suisses  ,  par  l'Assemblée  nationale  ,  étaient  regardées 
par  eux  ,  aussi  bien  que  par  nous ,  comme  \\\w  consé- 
quence nécessaire  à  nos  grands  principes  de  liberté, 
et  n'avaient  excité  (jue  le  mécontentement  de  quelques 
familles,  mais  aucun  de  nation  à  nation. 

Les  députés  ajoutèrent ,  qu'ayant  couiioissance  in- 
time, par  leur  séance  à  la  diète  helvétique,  de  la  (H'-po- 
sition  générale  des  louabli-'S  cantons  et  étals  confédé- 
rés ,  ils  s'offraient  ])our  garants  des  assurances  qu'ils 
venaient  de  donner  aux  re{)réseiitants  de  la  nation 
française,  et  que,  pour  preuve  de  leur  sincérité,  ils 
allaient,  à  leur  retour  vers  leurs  commettants,  faire 
retirer  aussitôt  l(\s  troupes  envoyées  i)Our  s'emparer 
du  passage  de  Pi  rre-Pertuis  ,  en  y  laissant  seulement 
la  garde  ordinaire  de  surveillance,  cinq  ou  six  hommes, 
pourvu  (jue  de  notre  côté  nous  leur  donnassions  as- 
surance, au  n(;m  de  l'Assemblée  nationale  ,  que  les 
troupes  françaises  n'entreraient  pas  sur  le  territoire 
suisse;  ([u'au  reste  ils  nous  juraient  que  non  seule- 
ment ils  ne  prendraient  contre  nous  aucunes  mesures 
hostiles,  mais  qu'ils  étaiei.t  dans  la  ferme  résolution 
de  repousser  energi(iuement  (luicoiniu.'  voudrait  se 
faire  un  passage  à  travers  leur  pays  pour  alt;;(|uer  les 
Français;  et  qu'enlin  ils  étaient  décidés  à  mourir  tous 
plutôt  que  de  trahir  leurs  anciens  amis  et  alliés. 

Nous  n'avons  pas  hésité  ,  M.  le  président,  à  leur 
certifier  que  la  France  observerait  toujours  religieu- 
sement ses  trait('S,  qu'elle  désirait  que  rien  ne  pût  al- 
térer l'amitié  ([ui  unit  les  {\n\\  peuples,  qu'elle  avait 
la  plus  grande  conliaiice  dans  les  bons  et  lidèles  ha- 
bitants de  la  Suisse,  qu'elle  n'oublierait  aucune  di^s 
mesures  capables  de  les  convaincre  qu'elle  n'a  jjimais 
eu  d  autre  objet  que  de  jiourvoir  à  sa  propre  sûreté, 
et  (ju'en  coiiS('(pie!icc  il  allait  être  donné  des  ordres 
au  général  |iour  (pi'il  eût  à  s'abstenir  de  faire  inarch(îr 
ou  cantonner  aucune  troupe  à  ses  ordres  sur  le  terri- 
toire (le  la  nation  helvéluine;  et ,  pour  les  assurer  da- 
vantage de  ces  dispositions,  nous  avons  écrit  au  bourg- 
mestre delà  républi(pie  de  Bienne,  à  la(iuellea|)partient 
le  rocher  de  Pierre-Pertuis,  une  lettre  dont  copie  est 
ci-jointe,  ainsi  (pie  de  celle  que  nous  ont  remise  ,  en 
nous  quittant,  les  députés  de  la  république. 

Nous  pensons  donc,  M.  le  présidei;t,  (pie  l'Assem- 
blée nationale  ne  désapprouvera  pas  des  mesures  (pii 
nous  ont  paru  les  seules  dignes  de  la  loyauté  fran- 
çaise ,  (pii  assurent  à  l'empire  l'ainitié  d'une  nation 
bravcel  toujours  fidèle,  et  ipii  le  garantit  de  toute  in- 
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Dus  flciicclics  (les  juluiiiiiitratours  dii  (k'jiartcmcul 
le  la  Meuse,  dalécs  du  3l  août,  aiiiioncnit  (ju  ils  oui 


vasioii  tlo  ce.  côte,  en  di-jouatit  les  projets  de  nos  en- 
nemis, projets  dont  le  succès  <'tait  fonde  sur  les  ma- 
nœuvres par  les(iuelles  ils  ospe'raieiil  nous  aliéner  le 
peuple  helvétique,  en  nous  portant  à  une  agression 
mutile  en  ello-nième  et  contraire  à  la  foi  des  traiti'S. 

Ncius  osons  vous  assurer  ,  M.  le  président ,  ([ue  le 
peuple  helvéti(iue  nous  restera  lidèle,sid('s  personnes 
malveillantes  ou  peu  iiistruiles  de  la  disposition  des 
«'Sprits  et  (les  intérêts  respectifs  des  deux  puissances 
jie  parviennent  i)as  à  tromper  la  religion  de  l'Assem- 
l)lée  nationale,  en  lui  f.iisant  [)rendre  des  mesures  vio- 
lentes, [orsiiu'il  ne  faut  que  droili'.reet  i'rancliise. 

Les  Français  sont  très  aimés  dans  le  pays  de  Po- 
renlrui,  iiràce  à  la  conduite  sage  et  conciliante  du  gé- 
néral Ferrières,  dont  le  patriotisme  et  les  talents  n.ii- 
litaires  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Nous  croyons 
pouvoir  assurer  ({u'on  i)eut,  avec  des  moyens  doux  , 
gai^ner  enlièremeiit  l'alfectio.)  de  ce  peujile  paisible, 
mais  que  toute  violence  on  pri'cipitation  par  les(iuelles 
on  voudrait  le  pousser  à  des  mouvenumts  extraordi- 
naires pourraient  l'aliéner  sans  retour. 

Lex  commissaires  de  V Assemblée  nationale  à 
r armée  du  Rhin,  Anne-Pikfre  Colstakd,  Priecp., 
Cap.NOT;  RisTON  ,  secrétaire. 

it 

..  ,  , ,  ([Il  Ils  ont 

appris  le  sic'^^e  de  Verdun  ,  cl  que  cette  nouvclk. 
leur  a  été  conlirmce  par  des  gendarmes  nationaux  tjui 
n'ont  pu  y  pénétrer,  et  (jui  même  ont  été  poursuivis. 
On  lit  une  lettre  de  MM.  Jean  Dehry  et  Merlin  , 
envoyés  en  (juaiité  de  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  i'inl('rieur  pour  la  lev('e  de  trente  mille  vo- 
lontaires. Ils  écrivent  de  Ceauv.iis  (|ue  les  n-gistres 
(rinscrii)tion  ont  été  ouverts,  et  se  remplissent  avec 
;'.rdenr  ;  ceux  (lui  ne  peuvent  s'enrôler  contribuent 
pour  rentretien  des  volontaires  inscrit"-'.  Deux  vicaires 
ont  oublié  (ju'ils  étaient  prêtres,  pour  se  souvenir 
qu'ils  étaient  citoyens;  ils  volent  aux  frontières.  Dans 
le  département  <le  l'Oise  ,  on  a  commandé  pour  l'ar- 
mée neuf  cents  chevaux  de  carrosse,  trois  cents  voi- 
tures, t  trois  cents  conducteurs.  Tous  les  chevaux  de 
carrosse  et  de  selle  des  émigrés  seront  employés. 

Sur  la  demande  des  généraux,  transmise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  l'AssembU'e  décrète  (|uc  l'infante- 
rie sera  arnu-e  des  fusils  ijue  i)ortaient  les  dragons  ,  et 
qui  leur  étaient  inutiles. 

Le  même  ministre  commimique  des  lettres  de  Berne 
et  de  Varsovie.  —  Le  canton  de  Berne  a  demandé  à 
l'empereur  des  secours  ponrfaire  la  gm  rieà  la  France. 
Les  cantons  démocratitiues  sont  bien  loin  de  partager 
les  mêmes  dis|)ositions.  Cette  dépêche  annonC(;  (jue 
les  rriouvemer.ls  ([ui  se  font  en  Pologne  ponrroi  t 
faire  bientôt  repentir  le  roi  de  Prus  e  d'avoir  trahi 
ses  véritables  intérêts  ,  (>t  de  s'être  réuni  avec  son  an- 
cien ennemi  |)our  attaquer  son  ancienne  alliée. 

Sur  la  demande  de  M.  Rhiil,  le  district  de  Sedan  est 
autorisé  à  disposer,  en  faveur  de  l'armée,  d'un  grand 
nombre  de  chevaux,  de  bœufs  et  de  moulons  ap|)artc- 
nants  à  l'abb  lye  autrichienne  dOrval. 

L'Assend)lée  décrète  (|ue  les  chevaux  de  luxe  et  de 
commodité  pourront  être  employés  au  service  de  l'ar- 
mée. 

Des  citoyens  <le  la  section  des  Halles  apportent  six 
bisilspour  armer  les  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie; 
ils  en  achèteront  juscju'a  la  concurrence  de  9.000  liv. 
Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de  jdusieurs 
émeutes  ,  survenues  en  (lueUpies  lieux  à  cause  des 
subsistances,  excitées  dans  d'autres  pir  des  agitateurs 
qui  veulent  l'aire  servir  le  peuple  (l'instrumenta  leurs 
desseins  [lervers. 
MM.  Quinctte ,  Isnard  et  Bnudin,  commissaires  en- 


voyés à  Sedan,  rendent  nn  compte  jonunaire  de  leurs 
opérations. 

ZV.  B.  iSous  donnerons  ce  rapport  dans  un  prochain 
numéro. 

Sur  des  rapports  du  comité  militaire,  les  décrets 
suivants  ont  été  rendus  : 

n  L'Assemblée  nationale  décrète  qn'il  sera  fait  une  levée 
de  ohevanx  pour  le  service  public,  soit  pour  le  trait,  soit 
pour  le  service  de  la  cavalerie;  celte  levée  sera  faite  seule- 
ment parmi  les  clirvaux  employés  par  les  citoyens  à  des 
usiiges  de  luxe  et  di;  commodité.  Dans  celte  levée  ne  seront 
point  compris  les  clievaux  employés  à  l'agriculture,  au 
commerce,  du  à  l'txorcice  d'une  profession  niilc.  » 

'<  L'.\sseMilîIée  nationale,  considérant  que  lescirconstafices 
actuelles  exigent  que  les  bataillons  de  volontaires  et  tous  les 
dffi'nseurs  de  La  patrie  qui  se  portent  aux  fronlicies  soient 
promptemenl  armes;  que  les  cor|)s  administratifs  et  les  mu- 
nicipalités doivent  avoir  nue  entière  confiarice  tians  les  opé- 
rations du  pouvoir  exécutif,  et  se  rassurer  sur  l'emploi  des 
armes  qui  se  iroiueiil  dans  leur  sein,  décrète  qn'il  y  u  ur- 
gence. 

)>  L'Asseudjlée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  !'■'•.  Les  corps  administratifs,  niunicipalilé.s,  notam- 
ment celles  de  Maubeuge  et  Valenciennes,  et  toutes  les  villes 
f|ui  ont  des  arsenaux  et  des  armes  de  réserve,  .seront  ténus 
de  les  livrer  sur  les  réquisitions  du  pouvoir  cxéciltif. 

>>  IL  L'.Assemblée  nationale  enjoint  à  tous  corps  Adminis- 
tratifs, municipalités,  d'assnier  rrxccuiion  du  présent  dé- 
cret par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  » 

«  L'.Vssemblee  nationale,  considérant  que  la  nouvelle  or- 
ganisât on  en  sections  armées  <le  la  vide  de  Paris,  décrétée 

le de  ce  mois,  ne  doit  .souffiir  aucun  retard;  considérant 

que  les  distinctions  entre  grenadiers  et  chas.seurs  ont  été 
supprimées  par  cette  orgaiii.sation  ;  voulant  cependant  stij)- 
pléer  à  la  levée,  devenue  impossible ,  des  demi-coni(>agnie£ 
de  grenadiers  et  chasseurs  .  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'As-.cmblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait,  sur  la  tota- 
lité des  sections  armées  de  la  ville  de  Paris,  et  pro)»Ortion- 
ncllement  à  leur  force,  une  levée  de  volontaires  d'un  nombre 
é^al  à  cclni  qu'aurait  produit  la  rétjuisition  des  demi-com- 
pagtdes  de  grenadiers  et  chasseurs.  « 

l-a  si'aiice  est  suspendue  à  ([uatre  heures. 
Du  samedi  l^r   septembre ,  h  six  heures  du  x^ir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  (jui  sont  renvoyées  aux  comités  (pi'elles  con- 
cernent ,  d'un  grand  nombre   d'adresses  d'adhésion 
dont  la  mention  hoiiui'able  est  décrétée. 

Un  citoyen  pétitioniniire,  introduit  à  la  barre,  pro- 
pose un  projet  pour  lèvera  l'instant  600,000  hommes 
dans  tout  le  royaume  ,  les  armer  ,  les  éijuiper  et  ap- 
provisionner. 

il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  au  milieu 
des  applaudissements. 

Son  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire  pour  en 
faire  le  rapport  demain. 

M.  Foiston  ,  citoyen  originaire  du  diqiartemciit  du 
Doubs,  (pii  arrive  de  Rome,  fait  hommage  à  rAssem- 
blée  d'un  buste  de  marbre  de  J,  Brutus,  ouvrage  de 
son  cisi'îiu.  (On  a[)plaudit,) 

L  A.sseinblée  agrée  l'hommage,  en  ordonne  «leii- 
tien  honorable  ,  et  invite  cet  artiste  à  bi  séance. 

Deux  députations  successives  par.nssent  à  la  barre, 
et  se  plaignent  de  vexations  de  la  part  de  la  commune 
provisoire.  Ellesdénonceiitsi)écialementM.  Delaunay, 
l'un  des  membres  de  cette  commune. 
Ces  plaintes  sont  renvoyées  au  pouvoir  ext'cutif. 
Une  députation  des  administrateurs  du  département 
de  Seine-et-Oise  et  de  la  mtmicipalitt'  d;'  Versailles 
fait  part  à  l'Assemblée  des  mesures  énergiques 
qu'ils  ont  prises  pour  habiller,  armer  et  éiiiiipcr  sur- 
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Ic-chiimp  1,000  volonl.iires  ii;iliuii;uix  ,  laul  à  piod 
qu'à  chev.il  ;  ils  ont ,  par  un  aircté  ,  ordonne  que  les 
commis  et  employés  à  radniinistiJ.tion  ()ui  partiraient 
conserveraient  leurs  places,  (pie  moitié  de  leurs  ap- 
pointements seraient  |)ayes  à  leurs  épouses  et  à  leurs 
enfants;  (jue  les  noiid)rèuses  grilles  de  f.r  i\m  sont  à 
Versailles  seraient  converties  en  pi<|ues.  Ils  racontent 
les  détails  louchants  du  civisme  et  de  Tentliousiasme 
des  habitants.  «  Nous  avons  vu  ,  disent-ils  ,  des  mères 
venir  avec  lui  (ils  uui(iue  nous  dire  :  "  Voilà  mou  fils, 
c'est  mon  unique  consolation;  la  patrie  le  demande, 
je  le  lui  donne.  »  Nous  avons  vu  des  pères  les  larmes 
aux  yeux  ,  nous  dire:  «Je  n'ai  ([u'un  enfant,  ayez-en 
soin,  élevez  le  ;  je  pars,  •> 

(De  nombreux  applaudissements  interrompent  fré- 
quemment ce  discours,  dont  rAssi'ud)léo  ordonne 
l'impression  et  l'envoi  aux  83  dèpa-rtements.) 

M.  GiTADF.T  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  commission 
extraordinaire,  vous  erdretenir  duii  plan  de  conjura- 
tion ,  heureusement  déjoué  dans  la  ville  de  Grenoble 
cl  ses  environs.  Il  y  a  un  mois  que  le  maire  de  Nancy, 
M.  Duijuesnoi ,  adrc-sa  à   la  eoinmis.'-i m  exlraorili- 
dinaire  un  M.  Deuidrillon,  (|ni  s'annonçait  comme  dé- 
positaire de  secrets  iuq;ortanls,  connue  ayant  eu  plu- 
sicin-s  confc-rences  avec  l.s  émigrés,  connue  sachant 
les  plans  d'une  grande  conjuration  dans  le  Midi.  La 
commission  eut  beauconj)  de  conférences  avec  ce  par- 
ticulier,  avant  de   lui  accorder   quelipic  conliaiiee. 
Cependant,  lui  reconnaissant  de  la  franchise  et  de  la 
droiture  ,  elle  crut  pouvoir  ristpier  quebiiies  fonds 
pour  découvrir  ces  complots.  Elle  invita  M.  Bigot  de 
Sainte-Croix  à  se  rendre  au  lien  de  ses  sc'aiices,  et  l'en- 
gagea à  faire  un  fonds  de  cent  louis  ;  elle  ne  jugea.  |)as 
a  propos  de  lui  conlier  le  secret.  iM.  Bigot  (It  beaucoup 
de  diflicultés  ,  il  insista  pour  (jue  lui ,  ministre  ,  et  le 
roi  sussent  l'objet  de  cette  mission  secrète;  qu'il  sau- 
rait déjouer  les  complots  tout  aussi  bien  <|iie  la  com-  | 
mission.  Enfin,  la  eominission  ayant  menace  M.  B  gitde  i 
Sainte-Croix  de  le  dénoncer  à  l'Asseiubli  e,  après  deux  ! 
joursde  résistance  il  se  détermina  à  faire  les  fonds.  Le  I 
maire  de  Paris  choisit  un  homme  pour  accompagner 
!\L  Demorillon,  c'était  M.  Nougaret.  La  commission 
reçut  il  y  a  quatre  jours  une  lettre  de  ce  dernier,  I 
qu'elle  n'a  pas  connnuniqui'e  de  suite  à  l'A-semblée  ,  | 
de  peur  qu'en  divulguant  le  secret  ou  ne  donnât  aux  ! 
complices  la  facu'tc  de  s'évader;  mus.  ayant  appris  ce  j 
soir  (]U('  c'était  une  affaire  liiiie,  elle  s'est  déterminé'  I 
à  vous  eu  donui'r  comiais-^ance.  .M.  Nougaret  nous 
marcjue  (ju'à    leur  arrivi'e  à   Grenoble  ils    se  sont 
traiisporlés  hors  (le  la  ville,  chez  M.  Monnier  de  la  î 
Carrée ,  amiiud  ils  se  sont  présentés  comme  émiss;;ires  | 
des  émigrés.  M.  .Uonnier  leur  montra  la  correspon-  | 
dauce  (|u"il  entretenait  avec  ces  rebelles.  Il  les  assura 
ipiil  avait  25  à  30,000  honnncs  prêts  à  seconder  leurs 
complots.  L'a.rrcslalioii  de  cet  iiomine  est  un  coup  i\^\ 
foudre  pour  le  parti  des  contre-  révolulionn  lires.  Il  a 
('•té  pris  avec  une  liste  de  plus  de  cent  chefs  avec  leurs  : 
noms  et  leurs  demeures.  M.  De.norillon ,  de  concert  ! 
avec  la  nuinieipalit('  de  Grenoble,  s'est  fait  arrêter 
avec  M.  Monnier  de  la  Carrée;  il  a  manqué  même  \ 
d'être  mis  eu  pièces  ,  ainsi  que  lui ,  par  le  peuple  eu 
fnreiu'.  M.  Nougaret  termine  sa  lettre  en  donnant  les 
jilns  gratids  éloges  à  la  franchise  et  à  riiiteili^enee  de 
M.  Demorillon,  au  zèle  des  municLjialilc'S  et  des  corps 
administratifs  du  dtqiartcmenl  de  l'Isère.  (Ou  ap[)lau- 
dit.) 

Après  de  longs  (h-bats  relatifs  à  la  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat,  l'Assemblée,  sur  la  projiosition  de 
M.  Charlier.  décrète  (|ue  les  créances  dont  les  titres 
auront  été  pri'senlés  depuis  le  IcjnJUet  dernier  jus-  ' 
qu'à  ce  jour  ,  et  (pii  seront  eu  règle  ,  seront  admises  à 
la  liquidation. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures. 


Du  diiiKinchc  2  '<c/)iCiJifj/i' ,  hiietifhcuics  du  iimtiii. 

M.  Gossnin, secrétaire,  fait  leet  nie  d'une  lettre  du  con- 
seil i)rovisoire  défeusif  delà  ville  de  Verdun,  eu  date  du 
?>\  août.  Ce  conseil  envoie  la  sommation  faite  à  la  ville 
de  Verdun  par  le  duc  kV'  Brunswick.  Ce  gém-ral  dé- 
clare (jue  leurs  majestés  impéiiales  et  royale-,  n'a\anf 
d'antre  intention  (pie  de  rétablir,  sons  la  domina  ioii 
de.sa  majesté  Très-Chrétienne  le  roi  de  France,  lesvilles 
et  pays(iue  couvriront  leurs  armées,  les  places  et  W% 
habitants  (pii  ne  se  rendront  pas  seront  soumis  à  la 
(iiscrélioii  des  oiiérations  militaires  et  à  la  fureur  i\\\ 
soldat.  Cette  sommation  est  datée  du  camp  delà  Graiid"- 
Barre  ,  31  wmX. 

M.  GossiiN  :  Le  conseil  défeusif  provisoire  de  la 
ville  de  Verdun  annonce  (pi'ii  joint  à  sa  lettre  la  ré- 
ponse faite  a  la  sommation  du  duc  de  Brunswick.  Cette 
lettre  ne  s'est  pas  troiiv('e  dans  lepa(iuet,  mais  Je 
courrier  a  dit  ipie  la  garnison  de  la  villeseeonform  ut 
à  l;i  résolution  de  celle  de  la  citadelle.  Le  batail!;n 
volontaire  de  Maine-et-Loire,  (pii  la  compose,  a  dé- 
claré qu'il  jK'rirait  jus(iu'au  dernier ,  av;inl  de  songer 
à  se  rendre.  (La  salle  retentit  d'ap|)laudissemeuts,) 

Sur  le  rapport  fait  \v,\x  M'**,  rAssembl(>'e  autoriso  la 
commune  d'Evrou  ,  département  de  la  Jlayenne  ,  à 
acipiérir  aux  frais  des  admin-sIrt'S  ,  pour  faire  un 
champ d(; foire,  les  halleset<iue('glise, estimés  6,500  I. 

M.  Thuhiot  :  Verdun  est  assie'gé;  il  s'agit  de  savoir 
si  nnearnu'e  est  là  pour  enij)êchcr  l'eunemi  de  triom- 
pher. Si  nos  armées  ne  sont  jias  assez  fortes  ,  il  faut 
prendre  des  mesures  pour  que  tous  les  citoyens  s'ar- 
ment et  marchent  à  remiemi.  (Les  tribunes  applan- 
disssent.)  M.ii<,  alin  (ro|)érer,  il  faut  assurer  l'état  des 
corp>  a(lmi!iistratifs.  Eu  1789  les  électeurs  adminis- 
trant la  ville  de  Paris  étaient  trois  cents;  ils  n'avaient 
à  s'occujier  que  des  trames  du  château  de  Versailles. 
Aujoiird  hi'.i  la  commune  luira  des  travaux  immenses 
à  faire;  il  faut  donc  augmenter  la  représentation  de  la 
ville  de  Paris  :  elle  doit  êirc  portée  à  trois  cents  per- 
sonnes. La  mnnicipalitt'  a  bien  repris  l'exercice  de  ses 
fonctions, inais elle  est  iusiiflis;intc  ;  le  conseil  géïK-ral 
est  également  insuflisant.  Je  pense  (pi'ori  [lonrrait 
concilier  les  mesures,  cprexigent  les  besoiiis.  avec  le 
(h'cret  d('jà  rendu ,  en  adoptant  celui  (pie  j'ai  l'hon 
neiir  de  vous  pri'seiiter  : 

«  L'AsseiiiljIée  nationale,  consiclf'rant  que  le  danger  (.le  la» 
patrie- aiigmcnie,  <|ne  la  diieclioii  des  armées  paraît  élre 
piincipaleinent  conire  Paris,  qu'il  importe  |iar  coiiséi|iierjt 
(|ue  l'administration  de  celle  coiniiume,  dont  les  travaux 
sont  si  multipliés,  soit  surveillée  ei  aidée  par  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens;  considérant  d'ailleurs  que  l'organisa- 
tion [iroviboire  du  conseil  général  de  celte  counnnne  et  la 
lix.itioii  du  nombre  des  commissaires  de  chaque  section, 
dont  il  peut  être  formé,  sont  d'un  objet  piirenieiit  local  et 
particulier  à  la  ville  de  Paris,  dicnle  qu'il  y  a  urgence. 

>.  L'Assemblée  naliona'e,  ajuès  avoir  dtcrété  1  urgence, 
décrète  ce  qni  suit  : 

»  Art.  !•■'•.  Le  nonibie  des  citoyens  qui,  aux  termes  d<'  la 
loi  duSCaoùt  dernier,  doivent  Ibrnier  le  conseil  général  de 
la  communi;  de  Paris,  sera  augmenté  et  porté  à  2S8,  non 
compris  les  oflicicrs  municipaux,  le  maire,  et  le  procureur 
de  la  commune  et  sei  substitiUs. 

»  II.  [.es  commissaires  en  exercice  à  la  niaisim  commune 
de  Paris,  depuis  le  10  août,  seront  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  coinnuinc,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  remplaces 
par  leurs  seclions. 

>»  III.  Les  sections  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  30  août 
dernier,  ont  nommé  deux  citoyens  pour  être  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  désigneiont  ceux  de  leur.s 
six  eonnmssaires  (|u'elles  doivent  remplacer. 

»  IV.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  préser.l  décret,  le.i 
sections,  dont  le  nombre  des  commissaires  n'est  pas  com- 
plet, seront  tenues  de  le  compléter. 

»  V.  Les  sections  auront  loujoin's  le  droit  de  rappeler  les 
membres  du  conseil  gênerai  de  la  commune  i)ar  elles  nom- 
més, et  d'en  ilire  de  nouveaux.  ■> 
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M.  Maran  :  Je  dcmniidc  le  renvoi  à  la  commission 
cxtraoïdinaire,  pour  faire  le  rapport  scance  tenaille. 

M.  TuLRioT  :  On  a  reproché  aux  commissaires  de 
la  commune  d'avoir  dépense  2,0')0  livres  pour  des 
échar|)os;  mais  on  n'a  pas  dit  qu'ils  avaient  décidé  de 
rétablir  cette  somme,  en  payant  chacun  leur  écharpe. 
On  a  osé  dire  encore  (]ue  la  commune  avait  dépensé 
116  millions.  Cela  est  faux,  tout  est  faux  :  lesdéjienses 
dans  les  (pialre  aisnées  de  la  révolution  ont  été  de 
CO  millions.  Je  demande  qu'on  délibère  sur-lc- champ 
sur  le  projet  de  décret  que  j'ai  pri'senté. 

M.  Lagrevolle  :  La  conmiission  extraordinairea  pré- 
paré un  décret  ou  l'on  ménage  également  ce  qu'exigent 
l'intérêt  de  la  commune,  et  le  respect  (ju'ou  doit  aux 
représentants  de  la  nalion. 

Des  ffklérés  de  la  Gironde  arrivent  à  la  barre  et 
demandent  des  armes. 

L'Assmnblée applaudit  et  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(Zrt  suite  à  demain.) 

N.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  de  renvoyer 
à  demain  les  détails  infiniment  intéressants  de  la  suite 
de  cette  séance. 

Le  conseil  général  de  la  commune  est  venu  faire 
part  de  son  arrêté  relatif  à  la  défense  de  Paris;  il  a 
annoncé  que  des  commissaires  étaient  chargés  de  pu- 
blier à  l'instant  la  |)roclamation  suivante  : 

«  Citoyens,  l'eimemi  estauxpor'es  de  Paris;  Ver- 
dun ,  qui  l'arrèle,  ne  peut  tenir  que  huit  jours.  Les 
citoyens  (pii  le  di-fendent  ont  juré  de  mourir  plutôt 
que  de  se  rendre;  c'est  vous  dire  qu'ils  vous  font  im 
rempart  île  leurs  corps.  Il  est  de  votre  devoir  de  voler 
à  leur  secours.  Citoyens,  m;irchez  à  l'instant  sons  vos 
dra])eanx;  allons  nous  réunir  au  Ciianip-dc-Mars  ; 
<iu"tuic  armée  de  60,000  hommes  se  forme  à  l'instant. 
Allons  exp;rerso;is  les  coups  de  l'ennemi,  ou  l'exlcr- 
minersous  les  nôtres.  » 

A  la  suite  de  celte  leclnro,  M.  Vergniatul,  exposant 
avec  énergie  la  nécessité  d'une  mesure  grande  et  déci- 
sive ,  a  représenté  combien  il  importail  (pie  Paris  se 
montrât  dans  toute  sa  grandeur;  condjien  seraient 
dangereuses  en  ce  moment  lesterrreurs  paniques  que 
des  émissaires  de  la  outre-révolution  voudraient  ins- 
pirer au  peuple.  Elles  paralyseraient  notre  force,  tan- 
dis que  si  nous  marchons  avec  courai^e  au-devant  de 
l'ennemi,  et  si  nous  lui  opposons  un  front  menaçant, 
il  se  trouvera  inévilableuient  cerné  ,  coupé  ,  taillé  en 
pièces  dès  ses  premiers  pas  sur  la  terre  de  la  liberté. 
C'est  aujonrd  hui ,  a-t-il  ajout'-,  que  le  peuple  de  Paris 
doit  montrer  pour  les  combals  l'ardeur  (jue  lui  insjii- 
raient  naguère  les  fèlcs  civi(jnes.  Où  sont  donc  les 
bêches  et  1rs  pioches  (pii  ont  éltvé  l'autel  de  la  fédé- 
ration? Les  citoyens  ne  monlrer.iient-ils  pas  anlant 
d'emj)ressement  à  construire  un  camp  (juà  élever  les 
gradins  d'une  fête!  Je  demande  que  l'Assemblée 
nomme  chaijue  jour  douze  commissures,  non  pour 
exhorter  les  citoyens,  mais  pour  piocher  eux-mêmes, 
pour  concouru- aux  travaux  du  camp. 

Ces  paroles  ont  excité  le  plus  vif  enthousiasme,  l'As- 
semblée entière  s'est  levée;  elle  a  décrété  la  proposi- 
tion de  M.  Vergniaud. 

Une  lettre  du  ministre  desaiïaires  étrangères  a  an- 
noncé qu'il  venait  de  recevoir  de  Venise  l'avis  qu'une 
flotte  russe  de  onze  vaisseaux  se  d  sjiose  à  entrer  ,  par 
ledétroitdesDardanolles.dansIa  Méditerranée;  qu'une 
autre,  desix  vaisseaux  seulement,  s'équipi'à  Cronstadt; 
cnlin  que  22,ooo  Russes,  sons  les  ordres  du  général 
Repnm,  doivent  traverser  la  Pologne  et  l'Allemagne 
pour  nous  attaquer  par  terre;  mais  ils  ne  pourraient 


être  arrives  qu'à  l'entrée  de  l'hiver ,  et  cette  dernière 
nouvelle  mérite  d'ailleurs  conhrmation. 

Un  courrier  extraordinaire  a  apjiris  au  même  instant 
qu'il  avait  entendu  une  canonnade  auprès  de  Verdun; 
que  les  habitants  des  campagnes,  loin  de  se  laisser 
abattre  par  le  découragement,  s'armaient  de  fusils,  de 
haches, etc.,  et  se  réunissaient  pour  marcher  à  Ten- 
nemi. 

Une  discussion  s'est  engagée  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'organisation  ,  à  l  armement,  aux  subsis- 
tances des  nombreuses  légions  qui  doivent  se  réunir 
entre  Chàlons  et  Paris.  Le  |iouvoir  exécutif  demeure 
chargé  de  ces  détails.  Cependant  la  commission  ex- 
traordin.iire  a  été  chargée  de  proposer  un  projet  de 
décret  pour  les  mesures  principales. 

Le  bulletin  du  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que 
M.  Dnmouriez  s'occupe  de  mettre  en  défense  les  gorges 
duClermontois;queM.Birona  envoyélO,000  hommes 
qui  doivent  être  rendus  le  3  septembre  à  l'armée  du 
général  Kellermann,  et  qu'il  organise  un  second  corps 
de  15,000  honnnes  ,  à  la  tête  duquel  il  doit  se  porter 
sur  Chalons. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  conver- 
tie en  motion  ,  l'Assemblée  a  décrété  la  peine  de  mort 
contre  toute  persomie  armée  qui ,  requise  ,  ne  voudra 
pas  marcher,  ou  refusera  de  donner  son  fusil  à  un  ci- 
toyen pour  la  remplacer. 

Tous  ceux  qui  apporteront  des  obstacles  directe- 
ment ou  indirectement  aux  opérations  du  pouvoir 
exécutif  national  seront  punis  de  la  même  peine. 

Ces  décrets  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  ctau  milieu 
des  acclamations  du  peuple. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

De  Paris.  —  Lcs  fédc'rés  vieniient  d<î  décerner  des 
couronnes  civiques  à  M"es  Lacombe,  Théroigne  et 
Reine.  Audu  ,  (jui  se  sont  distinguées  par  leur  courage 
d  nis  la  journée  du  10  août. 

On  élève  la  pyramide  qui  va  remplacer  la  statue  de 
Louis  XIV  à  la  place  de  la  Victoire  nationale. 

M.  D:uiton  ,  ministre  de  la  justice  ,  a  ordonne  la  ré- 
vision du  procès  de  M.  Montmorin. 

La  section  des  Gobelins  a  pris  le  nom  de  section  du 
Finistère,  en  l'honneur  des  braves  Brestois,  à  qui  elle 
fournit  des  casernes. 

La  section  des  Quatre- Nations  vient  de  former 
quatre  comi)agnies  tranches.  L'une  d'elles  est  déjà 
prête  à  partir  avec  la  garde  nationale  parisienne;  les 
trois  autres  pourront  les  joindre  au  premier  jour. 


CAISSE   DE    L'EXTRAOBDINAinE. 

SameJi  1"  septembre  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été 
brùlc-,  il  1  hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vieiiiie,  la  somme  de  4  millions  en  assignats,  laquelle, joinio 
aux:  G07  millions  déjà  brûles,  fera  celle  de  011  millions. 


f^oyage  dans  les  départements  de  la  France,  enrichi  de 
tableaux  géographiques  et  d'estampes  ;  8",  O'  et  10=  livraison  , 
cotilenant  la  description  des  dL-|)artemcnts  de  l'Aisne,  dei 
Ardetines  et  de  la  Meuse.  On  souscrit  à  Paris  chez  MM.  Brion, 
(lessinaleur,  rue  de  Vaugirard,  n»  9  :;  Buisson,  libraire  ,  rui- 
H.iutefeuille,  n°  -20;  Desenne,  galeries  du  Palais-Royal, 
M''*  I  et  2;  madame  Lesi;lapart,  rue  du  Roule,  n"  1 1  ;  chez  les 
directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social,  nie  du  Théâtre- 
Français,  n"  4;  et  chez  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 


G\ZETÏE  NATIONALE 


NO  ^hS,      Mardi  ti  Septemsre  1792.  -  L'an  quatrième  de  la  Libcrlc,  et  le  premier  de  C Egalité. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

PhUadelpIiic,  le  11  juin.  —  Depuis  que  les  Etats-Unis 
<lc  l'Amérique  ont  adopté  Vermont  et  Kcntuky,  com- 
tne  des  provinces  indépendantes,  et  leur  ont  accordé 
des  députés  dans  le  sénat ,  et  dans  la  chambre  des  re- 
présentants du  peuple  ,  quatre  autres  états  sollic  itent  la 
même  l'iueur;  savoir,  1°  Maine,  entre  Hampsliire  et  la 
Nouvelle-Ecosse,  colonie  an£;laise,  qui  compte  9(»,540 
habitants  blancs;  2"  Cumberland  ,  sur  la  rivière  du 
même  nom,  avec  une  population  de  39,108  habitants; 
3"  Francklin,  établissement  nouveau  près  de  Cumber- 
land, ayant  50,000  habitants;  4^  Genaséc,  sur  la  ri- 
tièredecc  nom,  à  roccidcntdelaPensylvanie.  Achaquc 
année  la  population  et   la  prospérité  publique  de  ces 

fiays  reçoivent  des  accroissements  extraordinaires  par 
es'  avanta5:;es  de  la  pai\  et  l'entière  jouissance  de  la 
liberté.  L'année  dernière  on  exporta  pour  17,571,551 
dollars  en  marchantlises ,  dont  la  moitié  passa  en  An- 
gleterre ,  el  un  (juart  en  France. 

SUÈDE. 

Stockfiotm,  le  10  août.  —  Le  baron  Wachmeistcr , 
tjui  se  démit  il  y  a  trois  ans  de  toutes  ses  charges,  et 
anême  de  celle  de  gouverneur  du  prince  royal,  el  se 
relira  sur  une  de  ses  terres  en  Poméranie,  a  reçu  une 
estafette  par  laquelle  on  lui  fait  l'offre  de  reprendre 
«a  place  de  gouverneur  auprès  du  jeune  roi. 

Le  conseiller  de  justice,  à  Jonkoping,  M.deBohlen, 
a  obtenu  la  place  de  conseiller  de  la  cour  suprême  de 
cette  ville. 

M.  de  Lofsborn,  chancelier  de  justice,  et  commis- 
saire auprès  du  tribunal  militaire,  a  demandé  et  obte- 
nu la  démission  de  ces  deux  charges. 

L'évèque  et  aumônierWalqaist  avait  créé  sous  le  feu 
roi  une  sorte  d'ollicial  ou  département  pour  les  af- 
faires éclésiastiqucs  ;  le  régent  a  éloigné  cet  cvèque  ,  et 
son  inutile  établissement  a  disparu  avec  lui. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  aUend  ici  avec  une  inquiétude 
peu  juste  le  retour  de  lord  Govver.  Les  papiers  anli- 
irançais  insinuent  à  son  occasion  les  soupçons  les  plus 
affreux  et  les  plus  injurieux  pour  la  nation  française. 
Tantôt  c'est  ce  lord  lui-n>ème  qui  court  risque  de  la 
vie  à  Paris;  tantôt  ce  sont  deux  mille  Anglais  dont  ou 
déplore  le  funeste  destin  aussitôt  que  lord  Gower  aura 
quitté  celte  résidence.  Depuis  Iroisjouison  parle  d'ar- 
menicnl  et  d'une  presse  prochaine  de  matelots.  Le  gou- 
vernement, dit-on,  ne  prévoyant  pas  de  quel  œil  on 
regardera  en  France  le  rappel  de  son  ambassadeur, 

veut    être  prêt   à  tout   événement D'ailleurs  les 

Anglais  dont  le  jugement  a  quelque  poids  (  et  nous  en 
avons  un  grand  nombre  de  cette  espèce)  ne  sont  point 
4îffarouches  de  la  dèmarclic  décisive  (jui  a  opéré  voire 
nouvelle  révolution  du  10;  z''Olrc  sen/c  rcvoliitio/i , 
|)our.ail-on  dire.  Ou  a  été  généralement  indigné  de 
4'inlàme  proclamation  du  duc  de  Brutiswick.  L'Anglais 
n'est  pas  homme  à  passer  légèrement  sur  une  pareille 
injure  faite  à  toute  une  nation.  Voilà  une  faute  dont 
le  duc  ne  se  relèvera  jamais. 

Quant  aux  preuves  de  trahison  qu'a  offertes  le  château 
des  Tuileries,  nous  n'en  sommes  pas  moins  indignés. 
Nous  connarssons  a<sc/  bien  le  dogme  de  la  souverai- 
xieté  et  du  salut  du  peuple,  f/our  /ic  /.rn  coiitcxler  le 
droit  qu'on  (nuit  <lr  faire  ce  qu'on  a  fait.  Le  coup 
«at  fort«t  grandement  j)orté.  Mais  il  faut  anjourd'liiii 
que  voire  vaUiirsouiieutic  voire  hardiesse.  Je  ne  peiisc 
2'^  Sé\ie.  —  TomQ  'V. 


point  que  ce  dernier  événement  vous  ait  aliéné  l'opi- 
nion plus  (ju'elle  ne  l'était  chez  certaines  gens  ;  je 
dirais  presque  le  contraire.  J'ajoute  encore  un  mot: 
sachez  que  nous  valons  qu'on  ne  nous  croie  point  sus- 
ceptibles d'une  terreur  panique  au  seul  mot  de  rc- 
jniblique ,  etc. 

FRANCE. 

DE  PARIS. 

Lettre  du  conseil  de  Lucerne  a  MM.  Joste  de  Tur- 
1er  et  Henri  P.  Syffer  d' A Itishoff en  ,  capitaine 
au  régiment  des  Gardes-Suisses  à  Paris. 

Nous  avons  reçu,  avec  votre  lellre  du  icr  de  ce 
mois  ,  le  décret  tîc  l'Assemblée  tiatiouale  concernant 
le  déplacement  du  rogimeiit  des  Gardcs-Siusses,  et  les 
représentations  (juc  le  coiute  d'Attry  a  laites  à  ce  sujet. 

Eu  vous  remerciant  de  cette  commuiiicatiuii ,  iiotis 
formons  avec  vous  le  désir  que  ces  repiésciitatioiis 
produisent  l'efiet  que  l'on  eu  espère,  et  nous  nous  re'- 
fcrous  au  surplus  à  la  lettre  que  nous  vous  avons 
adressée  le  3  de  ce  mois. 

Nous  vous  assurons,  etc. 

Donne  le  8  août  1792. 

Par  un  rescrit  du  conseil  intime  de  la  république 
de  Berne,  adressé  à  ^L  Charles  d'ErlacIi,  en  date  du 
6  aofit  1792,  cette  ré|)ubliqi;e  témoigne  le  desir  qtie 
ce  régiment  reste  en  eut  cr  auprès  de  la  persomic  du 
roi ,  et  particulièrement  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles qu'il  soit  enipl;)yé  à  la  garde  de  la  jannlle 
royale. 

"Reconnaissant  toutefois  qu'en  diiïércnts  tem[>s  une 
partie  de  ce  régiment  est  entrée  en  campagne  ,  elle  dé- 
clare nnc,  dans  les  circonstances  extraordmaires  du 
tem|)S  présci\t,  elle  ne  pont  donner  d'antre  ordre  que 
de  faire  tout  ce  qu'exigeront  V honneur  du  régiment 
et  la  si'ireté  de  la  famille  royale,  et  cliargc  M.  d  Er- 
lacli  de  f.iiro  part  de  ce  vœu  et  de  cet  ordre  à  sa  ma- 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Du  camp  de  Maulde,  le  23flO.(f.  —  Il  ne  SC  paSSe  rlcil 
ici  d'extraordinaire.  Ce  camp  est  une  forteresse  ;  les 
12  mille  hommes  (jui  s'y  trouvent  [lenventen  repous- 
ser 80  mille.  L'ennemi,"  (jui  dabord  avait  tenté  de  le 
forcer,  estdeveini  moins  hardi  dejjuis  qu'il  sait  comme 
on  s'v  défend.  R  en  ne  peut  faire  lever  le  camp  ,  si  ce 
n'est'lc  manque  de  munitions,  ce  qui  n'arrivera  pas, 
car  ce  camp,  servant  à  couvrir  une  partie  du  départe- 
ment du  Nord,  et  les  routes  des  villes  les  plus  impor- 
tantes, conmie  Valencieimes,  Couilé,  Bouchain,  Lille 
etDoiiav,est  approvisionné  par  ces  villes.  Depuis  le  2 
juillet  que  le  camp  est  formé,  il  n'a  perdu  que  30  hom- 
mes, et  rennemi  plus  de  300  dans  les  fusillades. 

Jx's  déserteurs  arrivent  en  foule.  Le  décret  pro- 
duit un  elfet  incroyable.  Les  généraux  autrichiens  en 
ont  senti  le  danger".  Pour  servir  de  contrepoison  ,  ils 
ont  fal)ri(iué  un  libelle,  où  ils  ap|)ellcnt  les  Français 
fondeurs  de  cloches  et  marchands  de  chiffons.  Ils 
jettent  le  libelle  d;ms  les  campagnes,  et  il  n'est  pas 
rare  de  le  voir  tomber  en  même  temps  que  notre  dé- 
cret. 

Cebrave  nnréchal  de  camp,  M.  Deflers,  a  été  atteint 
d'une  bidicà  la  cuisse,  dans  une escarmouclieipic  nos 
llaniiueursontcue  nu^rcredimalinau-dessnsde.Maulde: 
tons  les  soldats  et  ofliciers  preiuuiit  iidiniment  de 
[lart  à  cet  évcnemenl ,  d'autant  [dus  fâcheux  qu'il  pa- 
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mît  que  cette  blessuie  mettra  ce  digne  officier  hors 
d"état  do  servir  i)eiidiint  tout  le  reste  de  cette  cani-  \ 

Le  même  jour  il  s'est  m.iiiifeste  un  incendie  dans 
le  châte;iii-r;il)lj:iye;  mais  eet  ev('iienient  n'a  eu  aucune 
suite  làcliouse ,  et  les  piogrcs  du  l'eu  ont  été  prûmp- 
tenieiit  arrêtés  par  les  soins  des  diitéreiits  corps  qui  s'y 
trouvaient  en  cantonnement. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Du  quartier- {^encrai  de  Mouzon  ,  le  30  août.  —  Une 
grande  partie  des  hussards  de  Lauzun  vient  de  passer 
chez  l'ennemi.  Ces  malheureux  ont  été  séduits  et  dé- 
bauchés \)?.r  le  général  Paris  ,  qui  comm.indait  j'avant- 
garde....  Ce  Paris  venait  d'obtenu-  le  grade  do  maré- 
chal de  camp. 

Le  lieutenant-général  Chazotel  deux  adjudants  sont 
arrivés  le  29  au  camp.  Leur  présence  a  produit  un 
très  bon  eifet. 

Metz  et  Tliionvillo  sont  sur  le  point  d"ètre  attaqués. 
Les  habitants  montrent  les  meilleures  dispositions  et 
le  zèle  le  i)li)S  ardent....  Moutmédy  sera  réduit  en  cen- 
dres avant  (jue  l'ennemi  s'en  empare. 

11  est  certain  ijue  M.  Lafayettc  est  prisonnier  cliez 
lesAntrichiens  ;  il  a  été  arrêté,  avec  sa  troupe  au-des- 
sus do  Rochcfort-en-Famine,  le  19,  à  huit  heun-s  du 
soir,  par  M.  le  comte  d'Harnoncourt ,  commandant 
des  volontain  s  limbuurgcois.  Celle  troupe  ét.iit  com- 
posée de  17  a  18  olliciers,  avec  un  nombre  égal  de  do- 
mestiques et  50  ehevaux.  Tous  avaient  encore  la  co- 
carde nationale  que  l'on  a  fait  quitter  aux  domesti- 
ques. Ces  émijrrés  ,  questionnés  sur  leurs  intentions, 
ont  répondu  (pi'ils  venaient  do  Bouillon ,  et  qu'ils  es- 
péraient passer,  sans  maleiieontre,  sur  les  derrières 
de  l'armée  autrichienne.  M.  d  Harnoncourt  a  ,  sur-le- 
champ  ,  écrit  à  M.  (le  duc)  do  Bourbon,  comme  pour 
lui  l'aire  hommage  dune  [irise  qu'il  croyait  impor- 
tante. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Metz,  li:  28  août.  —  Ou  pouvait  croire  que  le  funeste 
exemple  do  hàcheté  ,  donm-  [)ar  les  habitants  de  Lon- 
gwy,  no  trouverait  pas  du  moins  un  seul  imitalenr.... 
Il  est  bon  ce|)eudant  d'ap|)rendre  à  la  nation  entière 
tjue  des  Français  ,  bourgeois  d'Eslain  et  de  Briey , 
sont  allés  au-devant  des  Prussiens  avec  le  drapeau 
blanc  ,  leurs  armes  et  leurs  trompettes.  Les  Prus- 
siens s'avancèrent  au  nondjre  de  6,000  hommes.  11  est 
vrai  qu'il  n'est  pas  resté  une  [joutre  à  Bauvillo  ,  dont 
les  habitants  ont  eu  l'iionneur  de  se  défendre. 

La  ville  do  Longnyon  a  été  ménagée,  à  rcxcejttiou 
de  quebpies  maisons.  On  traite  les  aristocrates  con- 
nus avec  beaucoup  d'égards...  —  Luckner  a  été  forcé 
de  replier  les  deux  cam|)S  de  Fontoy  et  de  Eiche- 
mont  derrière  Meiz.  11  attend  du  renfort  do  .M.  Du- 
mouriez.  Le  prince  de  Hohenloho  le  tient  en  ('cliec, 
et  paraît  vouloir  appuyer  l'isrinéc  du  duo  de  Bruns- 
wick. —  Ou  vient  de  chasser  de  Metz  les  gens  sus- 
pects et  les  |)rétres  réfractaircs.  On  s'est  promis  de  ne 
pas  rendre  la  ville.  M.  Antoine,  maire,  a  juré  de  sau- 
\er  Metz. 


BULLETIIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PREMIÈRE     L  ÉG  I  S  L  A  T  L'  R  E. 

Présidence  de  M.  Lacroix. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE   PERMANENTE   DU    10   AOUT. 

Du  dimanche  2  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lasource  :  Vous  avez  décrété  que  tout  citoyen 
qui  a  reçu  un  fusil  du  gouvernement  marcherait  en 


persomie  ,  ou  donnorail  son  fusil.  Cette  loi  ne  serait 
pas  sans  danger  pour  les  départements  de  l'intérieur, 
qui  sont  entre  Paris  et  les  froutièies,  et  ([u'on  ne  peut 
désarmer.  Elle  serait  illusoire  à  Paris,  car  les  fusils  du 
gouvernement  sont  passés  de  main  eu  main,  et  l'on  ne 
.sait  pins  quels  sont  les  citoyens  qui  ont  reçu  des  ar- 
mes. Il  faut  rendre  la  loi  plus  générale  et  faire  sentir 
que,  comme  la  vie  de  tous  les  citoyens  appartient  à  la 
patrie,  à  plus  forte  raison  les  armes  destinées  à  la  d(i- 
lendro  lui  appartiennent-elles.  Je  demande  qu'on  dé- 
crète (|ue  tout  citoyen  qui  a  un  fusil  le  donne  ,  ou 
marche.  Je  sais  qu'on  répand  dans  les  déparlemenis 
qu'on  veut  désarmer  les  citoyens  pour  les  livrer  à 
reimemi.  On  leur  dit  qu'il  faut  attendre  (jue  les  Prus- 
siens arrivent  ,  et  non  [las  marclier  ;iu-(levant  d'eux; 
conseil  timide  et  funeste,  qui  divise  les  citoyens  ,  re- 
froidit leur  courage  ,  présente;!  rennemi  des  victimes 
isolées,  au  lieu  de  lui  montrer  des  hommes  unis,  ra5- 
senihlés  et  aussi  forts  i\(^  leur  amour  (jue  de  leur  v;i- 
leur.  Je  demande  que  sur  cela  il  soit  fait  une  instruc- 
tion au  peuple,  avant  d'astreindre  chaque  citoyen  à 
donner  son  hisil.En  vain  crions-nous  vive  la  nation, 
vive  la  libertc',  nous  ne  sauvons  ni  l'un  ni  l'autre. 
Agissons,  marchons,  mais  parlons  au  peuple:  il  faut 
battre  la  géïK'rale  dans  l'opiniou  pultliciue. 
La  [troiiosition  do  M.  Lasource  est  adoptée. 

L'Assemblée  le  charge  de  la  rédaction  de  cette 
adnsse. 

Des  citoyens,  admis  à  la  barre  ,  demandent  que  la 
cavalerie  de  l'armée  donne  ses  mousquetons  pour  ar- 
mer les  citoyens  qui  serviront  à  pied. 

Ces  citoyens  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
donne  h'  tableau  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  dé- 
fense de  rEtiit,alin(iuo  vous  voyiez  ce  qui  reste  à  faire. 

M.  François  (  de  Neul'chàteau  )  :  Il  y  a  des  détails 
de  défensequ'on  ne  doit  pas  révéler, si  l'on  en  désire  le 
succès. 

M.  A'oisARD  :  Ne  faisons  pas  perdre  au  pouvoir 
exécutif,  eu  lui  demandant  des  compt(  s  inutiles  ou 
dangereux,  un  temps  qu'il  doit  employ-r  à  agir.  Si  les 
ministres  ont  besoin  de  nouvelles  dispositions,  qu'ils 
vous  les  proposent,  et  vous  rendrez  des  décrets. 

M.  Gossuln:  Il  faut  du  nioinsque  l'Assemblée  exige 
de  ses  comités  les  rap|iorts  des  letlres  des  ministres 
renvoyéesdepuisquinze  jours, soit  aux  comités  diplo- 
matique, militaire,  et  des  armes;  soit  à  la  commis.siou 
extraordinaire. 

M.  Bréard  :  Je  demande  seulement  le  compte  (les 
mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion do  vos  décrets  sur  rarinement  et  les  approvision- 
nements. 

La  proposition  de  M.  Gossuin  obtient  la  priorité  et 
est  décrétée. 

M.  Joseph  Candèle  donne  so;:  fusil  et  son  bonnet 
pour  armer  un  citoyen  marcliant  aux  frontières.  (  Ou 
applaudit.  ) 

Une  déi)utation  de  citoyens  (|ui  ont  été  employés 
aux  ateliers  |)ublics  demandent  le  paiement  de  leurs 
travaux. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M*":  Votre  comité  des  secours  s'est  occupé  de  lob- 
jet  des  réclamations  de  ces  citoyens,  il  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais  lire  ;      i 

10  11  sera  remis  entre  les  mains  du  sieur  Schmith  , 
caissier  dos  ateliers  de  secours,  une  somme  de  43,600 
livres  ponrsolde  de  ce  qui  reste  dû  des  ateliers  de  se- 
cours, déduction  faite  de  la  somme  de  12,00»)  livres, 
produit  de  la  vente  des  brouettes  et  instruments  dont 
on  se  servait  dans  ces  ateliers  et  qui  appartenaient  à 
la  nation. 
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2»  Vu  les djÇlM(uites  soimn;itions  faites  piéccdeiii- 
ineol,  il  ne  sera  plus  admis  aiiciiuo  demande  on  paie- 
ment de  créances  relatives  aux  ateliers  de  secours. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Des  citoyens  et  citoyennes  de  Saint-Cloud  viennent 
prêter  le  serment  à  l'égalité  et  à  la  liberté,  et  présen- 
tera l'Assemblée  des  félicitationssnr  les  mesures  qu'elle 
a  prises  et  le  courage  (ju'elle  a  moidré  depuis  la  décla- 
ration du  danger  de  la  patrie. 
Ces  citoyens  obtiennent  les  lionneurs  de  la  sé.ince. 
M***  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au  nom  de  la 
commission  des  armes. 

Ce  projet  de  déeret  est  adopté  en  ces  termes  : 
1»  Le  ministre  de  la  guerre  e-^t  autorisé  à  retirer  à 
la  cavalerie  ses  mousquetons. 

20  Ces  armes  seront  remises  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  (|ni  les  emploiera  de  la  manière 
la  plus  utile,  et  not;imiiient  pour  le  camp  de  Soissous. 
3"  Ces  armes  ne  seront  remises  (ju'à  des  citoyens 
((ni  auront  déjà  toutes  les  autres  pièces  de  leur  éjui- 
pement. 

La  commission  des  armes  présente  un  projet  do  dé- 
cret sur  le  trans|)ort  de  plusieurs  pièces  de  canon  à 
l'armée.  Elle  propose  qu'une  partie  des  chevaux  di- 
poste  soit  eniployée  à  ce  transport. 
Celle  projjosition  est  décrétée. 
Un  citoyen  de  Paris  rend  compte  de  la  mission  qu'il 
41  i'cmplieavec  plusieurs  de  ses  concitoyens,  pour  ame- 
ni*r  à  Paris  les  prisonniers  de  la  haute  cour  nationale. 
Un  citoyen  d'Orl- ans  demande,  au  nom  de  tous  les 
corps  administratifs  et  niun:ci|)aux  réums  en  cette 
-ville  ,  que  les  |)risomiiers  soient  sans  délai  transférés 
à  Pans,  et  que  l  Assenddée  nomme  des  commissaires 
pour  aller  a  Orléans  régler  toutes  les  diflicultés  qui 
s'élèvent  relativement  à  cette  translation. 

Cette  pétition  estrenvoyéc  à  la  commission  extraor- 
dmaire. 

Lettre  de  MM.  Caruot  l'aîn*-,  Rouyer,  Coustard, 
commissaires  à  rarmée,qui  envoient  l'offrande  de  leur 
décoration  militaire. 

Lettre  des  mêmes  commissaires  ;  ils  ont  visiti-  Be- 
sançon et  Céiort.  Les  garnisons  et  les  citoyens  de  ces 
places  sont  dévoués  à  ta  patrie.  Ils  demaudent  des 
iirmes. 

On  annonce  l'élection  de  M.  Hérault  à  la  présiden- 
lu*  :  il  a  eu  248  suffrages  sur  257. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 


J'ai  eu   occasion  d'observer  à  l'Assemblée  natio- 
naleque,  si  l'impératrice  deRussie  n'a  [)asjusqu"ici  pris 
une  part  active  à  la  ligue  des  puissances  contre  !a 
France  ,  c'était  par  inipuissi.nce  plutôt  (jue  par  mau- 
vaise volonté.  Après  avoir  guerroyé  avec  la  Turquie  et 
la  Pologne  ,  ou  pourrait  présumer  qu'elle  aurait  be- 
soin de  la  paix.  Cepeiid  ait  il  paraît,  d'après  les  infor- 
mations que  je  viens  de  recevoir,  qu'elle  veut  se  ran- 
ger parmi  les  ennemis  (|ue  nous  avons  à  combattre. 
Une  lettre  du  chargé  d'all'aires  de  France  à  Vemse 
m'annonce  qu'il  lui  a  étiî  donné  avis  par  le  provédi- 
teur  deCorfou  qu'une  Hotte  russe  a  paru  dans  la  mer 
Noire,  où  elle  a  Ijcaucoup  ellriyé  les  Turcs;  ((u'elle 
doit  se  rendre  par  les  Dardanelles  dans  la  Méditerra- 
née; (ju'il  est  [larti  aussi ,  du  port  d'Archangcd  pour  Co- 
penhague ,  onze  vaisseaux  et  (luelques  frégates,  (pii 
doivent  se  rendre  an  port  de  Croustidt,  et  qu'ils  por- 
tent beaucou|)  de  numitions  de  guerre. 

Enlin  le  ministre  de  France  à  Hambourg  m'an- 
nonce que  22,000  Russes  doivent  traverser  la  Pologne 
et  l'Allemagne  pnur  venir  aussi  nous  combattre.  Cette 
dernièro  nouvelle  mérite  conlirmation.  Le  ministre  de 


France  en  Pologne  n'en  fait  aucune  mention.  Au  sur- 
plus, ces  troupes  ne  poinraienl  être  arrivées  à  Icup 
destination  qu'à  l'eidrée  de  l'hiver,  époque  a  laqu.  Ije 
nous  aurons  probablement  triomphé  de  nos  ennemis. 
La  même  observation  est  à  faire  siu-  la  flotte  (jui  s'é- 
quipe à  Cronstadt.  Elle  ne  pourrait  nous  attaquer  que 

le  printemps  prochain Quant  à  la  flotte  (pu  doit 

entrer  dans  la  Méditerranée,  cette  nouvelle  peut  en- 
core paraître  suspecte  ,  attendu  qu'elle  n'est  donnée 
que  par  le  sénat  de  Venise.Cependanl,  comme  elle  n'est 
pasinvraisend)lable,  le  conseil  exécutif  va  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  nos  côtes  en  bon  état 
de  défense. 

On  lit  une  proclamation  de  M.  Blanehelande ,  qui 
annonce  que  l'ordre  est  parfaitement  rétabli  à  Sainte 
Domingiie. 

M.  Gensonné  fait  le  rapport  de  la  commission  ex- 
traordinaire sur  la  pétition  du  conseil  général  provi- 
soire de  la  commune  de  Paris.  Il  proj)ose  de  mainte- 
nir le  décret  (jui  orilonneson  renonvellem"nt ,  sauf  la 
réélection  des  mend)res  qui  ont  conservé  la  coidiance 
pid)lique,  et  en  laissant  aux  sections  à  délibérer  si  elles 
veulent  y  envoyer  chacune  six  commissaires  sur  le 
pied  actuel ,  ou  "seulement  deux  ,  d'après  l'ordre  au- 
ciennemeut  établi. 

M.Thuriot  fait  observer  que, dans  la  crise  actuelle, 
le  pouvoir  exécutif  ne  i)0uvant  prendre  les  commis- 
saires dont  il  a  besoin  pour  ses  opérations  que  parmi 
les  persomies  qui  ont  donné  ,  dans  le  conseil  général 
de  la  commune,  des  preuves  de  capacité  j)our  telle  ou 
telle  opération,  il  importe  ([ue  ce  conseil  soit  provi- 
soirement plus  nombreux  que  dans  les  temps  ordinai- 
res. Le  soin  de  l'approvisionnement  des  subsistances 
exige  surtout  (pie  l'on  mette  en  activité  un  grand  nom- 
bre de  commissaires.  Il  reproduit  en  conséquence  le 
projet  de  décret  (pi'il  avait  présenté  au  commcuce- 
nient  de  la  séance. 
Ce  projet  est  adopté. 

M.  Rhui  lit  une  lettre  de  M.  Gelbo  ,  récemment 
nommé  commandant  à  Metz  ,  tant  à  cause  de  ses  ta- 
lents militaires  (pi'à cause  de  son  patriotisme  éprouve, 
il  annonce  (pie  cet  oflicier  est  décidé,  ainsi  que  toute 
la  garnison  et  tons  les  citoyens  de  Metz,  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruines  plutôt  qne'de  lé  rendre  à  l'ennemi.  Il 
prête  en  sou  nom  le  serment  de  maintenir  jusiiu'à  la 
mort  la  liberté  et  l'égalité. 

L'Assemblée  en  accepte  l'hommage  et  en  ordonne 
la  mention  honorable  au  procès- verbal. 

M.  Baudouin,  entrepreneur  de  rimprimerie  natio- 
nale ,  annonce  que  tous  ses  ouvriers  se  disposent  a 
abandonner  leurs  travaux  pour  s'enrôler  an  Champ- 
de-Mars. 

L'Assembléi'  ordoime  menlion  honorable  de  leur 
civisme,  et  décrète  qu'ils  continueront  les  travaux  qui 
leur  sont  conliés. 

Deux  membres  du  corps  municipal  de  Paris  sont 


introduits  à  la  barre;  ils  annoncent  (pie  le  conseil  gé- 
néral a  arrêté  ijuc  le  tocsin  serait  sonné  à  l'instant 
dans  Paris;  ({ue  le  canon  d'alarme  serait  tiré  ,  et  que 
tous  les  citoyens  patriotes  de  Pans  et  des  départements 

circonvoisins  .t aient  invités  à  se  réunir  au  Chanii)-de- 
Mars  jiour  marcher  à  l'ennemi  ;  que  le  conseil  envoie 
en  même  temps  des  commissaires  sur  la  roule  de  Pans 
à  Chàlons,  pour  inviter  les  ciloyens  à  se  réunir  à  ceux 
qui  partiront  de  P. iris. 

On  lit  la  proclamation  du  conseil  de  la  commune  ; 
elle  est  vivement  ai)plaudie. 

M.  LEPnÉsiDENTauxdéimtés:  Les  représentants  de 
la  nation,  prêts  à  ir.ourir  comme  vous,  rendent  justice 
à  votre  patriotisme;  ils  vous  remercient,  au  nom  de  la 
France  entière,  et  vous  invitent  à  la  séance. 
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ÎM.  Vergmaud  :  C'est  niijounriiiii  que  Paris  doit 
vraiinoiit  se  nioiitror  (Iniistoiitfsa  graiidcui;  je  recon- 
nais sou  cour.ijro  à  1.1  (Inii.-irchc  qu'il  vient  de  faire, 
et  maintenant  on  peut  dire  (iiie  la  patrie  est  sauvée. 
Depuis  plusieurs  jours  l'ennemi  l'.iisait  des  progrès, 
cl  nous  n'avions  qu'une  crainte  ,  c'est  que  les  citoyens 
de  Paris  se  montrassent,  par  un  zèle  mal  entendu,  plus 
occupes  à  faire  des  motions  et  des  pétitions  qu'à  re- 
pousser les  ennemis  extérieurs.  Aujourd'hui  ils  ont 
connu  les  vrais  dangers  de  la  patrie;  nous  ne  crai- 
gnons plus  rien.  II  paraît  que  le  plan  de  nos  ennemis 
est  de  se  porter  sur  Paris  ,  en  laissant  derrière  eux  les 
places  forîes  et  nos  armées.  Or  ,  cette  niarclie  sera  de 
leur  part  la  plus  insigne  folie,  et  pour  nous  le  projet 
le  i)ius  salutaire,  si  Paris  exécute  les  grands  projets 
qu'il  a  conçus. 

En  cil'el,  quand  ces  hordes  étrangères  s'avanceront, 
nos  armées,  qui  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  les  atta- 
quer, le  seront  assez  poiu-  les  suivre,  les  harceler,  leur 
couper  les  connnunieations  avec  les  armées  extérieu- 
res. Et  si,  à  un  point  déterminé,  notis  leur  présentons 
tout  à  coup  un  Iront  redoutable;  si  la  brave  armée  pa- 
risienne les  prend  en  léle  ,  lorsqu'elles  seront  cernées 
par  nos  bataillons  qui  les  auront  suivies  ,  c'est  alors 
qu'elles  seront  dévorées  par  celte  terre  (ju'elles  au- 
ront profanée  parleur  marche  sacrilège.  Mais,  au  mi- 
lieu de  ces  espérances  flalleuses  ,  il  est  une  réflexion 
(ju'il  ne  faut  pas  dissimuler.  Nos  ennemis  ont  im  granil 
moyen  sur  lc(iuel  ils  comptent  beaucoup  ;  c'est  celui 
des  terreurs  pani(iues.  Ils  sèment  l'or,  ils  envoient  des 
émissaires  |)onr  en  exagérer  les  faits,  répandre  au  loin 
l'alarme  tt  la  consternation  ;  et,  vous  le  savez  ,  il  est 
des  hommes  pélris  d'un  limon  si  fangeux  qu'ils  se 
décompi  sent  à  l'idée  du  moindre  danger. 

Je  voudrais  (ju'on  jût  signaler  celte  espèce  à  figure 
humaine  et  sans  aine ,  en  léunir  tous  les  individus 
dans  la  même  ville,  à  Longwy,  par  exemple,  (ju'on  ap- 
pellerait la  ville  des  làehes,  i-.t  là  ,  devenus  l'opiirobre 
de  la  nature,  leur  rassend)lement  délivrerait  les  bons 
citoyens  il'une  |)e  t 'bien  funeste  d'hommes  qui  sèment 
partout  des  idées  de  découragement,  suspendent  les 
élans  du  patriotisme,  qui  prennent  des  nains  pour  des 
géants,  la  poussière  qui  vole  devant  une  compagnie 
de  houlans  pour  des  bataillons  armés  ,  et  désespèrent 
toujours  du  salut  de  la  patrie.  Que  Paris  déploie  donc 
aujourd'hui  imc  grande  énergie,  qu'il  résiste  à  ces  ter- 
reurs paniques,  et  la  victoire  coiu'onnera  bientôt  nos 
efforls.  Honuncs  du  14  juillet  et  du  10  août,  c'est 
vous  que  j'invo(ine  ;  oui,  l'AssendjUie  nationale  peut 
compter  sur  votre  courage. 

Cependant  pouniuoi  les  retranchements  du  camp 
qui  est  sous  les  remparts  de  celle  cité  ne  sont-ils  pas 
plus  avancés?  Où  sont  les  bêches,  les  pioches,  et  tous 
les  instruments  qui  ont  élevé  l'autel  de  la  fédération 
et  nivelé  leCliamp-de-I\lars?  Vous  avez  manifesté  une 
grande  ardeur  pour  les  fêles;  sans  doute  vous  n'eu 
aurez  pas  moins  pour  les  combats;  vous  avez  chanté, 
célébré  la  liLerlé  ;  il  faut  la  défendre.  Nous  n'avons 
plus  à  renverser  des  rois  de  bronze  ,  mais  des  rois  en- 
vironnés (l'armées  puissantes.  Je  demande  ([ue  la  com- 
mune de  Paris  concerte  avec  le  pouvoir  exi'Cutif  les 
mesures  (lu'elleest  dans  l'mlenliou  de  prendre,  Je  de- 
mande aussi  que  l'Assemblée  nationale,  qui  dansée 
momenî-ci  est  plutôt  un  grand  comité  militaire  qu'un 
corps  I('gislatif,envoieàrinstant,etchaquejour, douze 
commissairesaucamp,  non  pour  exhorter  par  de  vains 
discours  les  ciloyens  à  travailler,  mais  pour  piocher 
eux-mêmes,  car  il  n'est  |)!us  temps  de  discourir,  il 
faut  piocher  la  fosse  de  nos  eimemis;  ou  chaque  pas 
qu'ils  font  en  avant  pioche  la  nôtre. 

Des  acclamations  universelles  se  foui  entendre  dans 
les  Irihnnes. 

L'Assemblée  se  1ère  tout  entière,  et  décrète  la  pro- 
posilion  de  M.  Vergniaud. 


M.  Cambon  :  Le  courrier  de  Strasbourg,  qui  avait 
clé  ralenti  par  le  détour  que  l'avait  forcé  de  prendre 
le  siège  de  Verdun, vient  d'arriver.  11  a  annoncé  avoir 
entendu  près  de  celte  ville  une  vive  canonnade.  On  lui 
a  dit  que  c'était  l'armée  de  M.  Dumouriez  qui  se  bat- 
tait avec  les  Prussiens.  Il  a  vu  tous  les  habitants  des 
campagnes,  en  étal  de  porter  les  armes,  courir  pour 
se  joindre  à  l'armée.  (Applaudissements.)  Je  demande 
quedescourriersextraordinaircs  portent  dans  tout  l'em- 
pire le  tocsin  général  (jiii  doit  s  y  sonner.  (Applaudi.) 

M.  Reboul:  Il  ne  suflit  pas  d'imprimer  à  l'empire 
un  grand  mouvement,  il  faut  que  ce  mouvement  soit 
réglé.  Il  ne  suflit  pas  d'appeler  l'élite  des  Français,  il 
faut  les  distribuer  avec  ordre,  il  faut  des  subsistances; 
je  demande  cpie  le  pouvoir  exécutif  exerce  une  espèce 
de  dictature  en  tout  ce  (pii  concerne  les  mesures  mili- 
taires ,  et  qu'il  prenne  toutes  les  pn'caulions  nécessai- 
res à  la  distribution  et  aux  subsistances  des  troupes. 
(Applnudi.) 

M.  MoNTAUT  :  Tontes  ces  mesures  sont  prises,  I! 
suflit  d'envoyer  une  adresse  aux  Français.  Je  demande 
que  la  commission  extraordinaire  soit  chargée  d'en 
préseiiler  le  projet. 

M.  Dumas  présente  des  réflexions  sur  l'adresse  de 
l'Assemblée  aux  citoyens  pour  les  excitera  volera  la 
défense  de  la  pairie.  Il  demande  que  le  pouvoir  exe- 
cutif, en  prenant  sur-le-champ  les  mesures  propres  à 
accélérer  un  armement  cnnsi(iérable,  indique  les  dif- 
férents points  de  rassemblement  pour  le  diriger  avec 
ordre.  Il  dcmandeque  le  jiouvoir  exécutif  se  concerte 
avec  le  comité  militaire  pour  assurer  le  succès  de  ce 
grand  mouvement.  Le  calme  et  la  conliance  doivent 
accompagner  la  force  ;  l'union  de  tons  les  pouvoirs 
conslitnés  est  nécessaire  pour  diriger  les  efforts  des 
ciloyens. 

L'Assemblée  adopte  ces  propositions. 

Lettre  de  M.  Roland,  qui  annonce  qu'une  conspira- 
tion vient  d'èlre  découverte  dans  le  IVlorbihan,  L'un 
des  chefs,  M,  Caradt  ux,  et  deux  complices  oui  été  ar- 
rêtés ;  on  poursuit  les  autres. 

Une  foule  de  ciloyens  de  la  section  de  l'Observa- 
toire viennent  de  former  une  compagnie  franche.  Ils 
demandent  leur  prompt  équipement.  (Applaudi  et  ren- 
voyé an  pouvoir  exéculif.) 

Une  dépulation  de  la  gendarmerie  nationale  de  ser- 
vice auprès  du  corps  législatif  est  admise  à  la  barre. 

M.  Calon  présente  le  procès-verbal  (jui  constate  l'e- 
leelion  de  leurs  ofliciers.  l's  demandent  une  augmen- 
talion  d'hommes, 

La  dé|inlation  prête  le  serment  et  demande  que  les 
galons  d'a-rgcnt,  qui  décorent  son  uniforme ,  soient 
remplacés  par  un  signe  plus  compatible  avec  l'égalité. 

iM.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  sieurs  Louis  Rulteau  et  Louis 
Dnmont,  (]ui  ont  proposé  de  lever  chacun  une  com- 
pagnie de  -100  hussards. 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  ce  projet,  Va 
ap|)ronvé.  L'Assemblée  l'adopte. 

Une  dépulation  descanonniers  prêle  le  serment. 

M.  LE  Présidem:  Le  canon  fut  longtemps  la  der- 
nière raison  des  rois  contre  les  peuples.  Le  jour  des 
!  plus  justes  représailles  est  arrivé;  il  faut  que  le  canon 
i  soit  la  dernière  raison  du  peuple  contre  les  rois.  L'As- 
;  semblée  nationale  est  persuadée  que  vous  vous  en  ser- 
'  virez  bien.  Elle  vous  invile  à  sa  séance. 
I      M.  Dumas  fait  un  rapport  sur  la  proposition  ,  faite 
I  par  les  sieurs  Edelmann  et  Rolte,  de  construire  des 
■  chariots  mccanuiues  pour  la  guerre.  Il  propose  d'ap- 
{  prouver  le  zèle  civicpie  de  ces  deux  citoyens  ,  de  ren- 
voyer leur  proposition  au  pouvoir  exécutif  et  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  Ces  propositions  sont  adoptées. 
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Sur  le  rapport  du  iiicme  membre,  le  ik'crcl  suivant 
est  rendu  ; 

o  L'Asscmblce  nationale,  ne  voulant  r.égligev  aucun  moyen 
d'augmenter  le  nombre  et  la  bonne  espèce  ile  troupes  légè- 
res, si  utiles  pour  protéger  le  développement  et  raclion  ic- 
gullère  des  fortes  nationales; 

M  Considérant  que  son  empressement  à  seconder  les  efforts 
des  citoyens,  cjui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie  en 
danger,  doit  être  égal  à  leur  zèle  et  à  leur  courage;  après 
avoir  entendu  le  rapj)ort  de  son  eomité  militaire  et  les  pro- 
positions du  ministre  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrite  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I<"''.  Il  sera  créé  deux  corps  de  troupfs  légères  à 
cheval  sous  la  dénomination  de  hussards  de  la  liberté;  ces 
corps  seront  composés  en  tout  chacun  de  4C0  hussards. 

»  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorise  à  accepter  les 
propositions  faites  par  les  sieurs  Louis  Rulteau,  citoyen  de 
Paris,  et  Louis  Dûment,  citoyen  de  Lille,  ([U.  offrent  à  la 
nation  de  lever  chacun  un  de  ces  deux  corps. 

1)  III.  L'étatmajor  de  chacun  de  ces  deux  corps  sera  com- 
posé d  un  lieutenant-colonel,  un  quartier-maître,  un  adju- 
dant, un  chirurgien,  un  maréchal  expert. 

»  IV.  Chaque  corps  sera  partagé  en  deux  divisions,  quatre 
escadrons  et  huit  compagnies;  la  compagnie  sera  divisée  en 
deux  pelotons  et  quatre  sections,  conuuaiidérs  et  formées 
de  la  manière  ci-après  ; 

j!  L^n  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
maréchal  des  logis  en  chef,  deux  maréchaux  des  logis  en 
second,  un  fourrier,  quatre  brigadiers,  un  trompette,  qua- 
rante-huit hussards. 

»  \.  Les  officiers  seront  nommés  par  les  hussards,  ;i  l'ex- 
ception de  l'état-major  et  des  capitaines,  qui  pour  celte  fois 
seulement  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

»  VI.  Pour  accélérer  la  levée,  l'armement  et  l'équipement 
de  ces  deux  corps,  le  ministre  est  autorisé  à  traiter  avec  les 
sieurs  Louis  Dumont  et  Louis  Rulteau  ,  à  raison  d'une  somuic 
qui  ne  pourra  excéder  800  liv.  pour  chaque  hussard  ,  rceu  et 
jugé  propre  au  service  par  le  comuiissaire  chaigé  de  suivre 
la  formation,  engagé  pour  la  duiée  de  la  guerre,  habillé, 
armé,  monte  ,  'j(|uipé,  homme  et  cheval  ,courormément  aux 
modèles  préstniés. 

»  VII.  Les  appointement,  solde  et  masse  de  ces  ncuveaux 
corps  seront  payés  sur  le  même  pied  que  dans  les  régiments 
de  hussards,  et  les  routes  des  recrues  seront  aussi  payées 
conforraémenl  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

»  VIII.  Il  ne  sera  reçu  dans  ce  corps  que  des  hommes  qui 
auront  déjà  servi  dans  les  troupes  légères  ou  dans  la  ligne. 
Dans  quelques  lieux  que  soient  contractes  les  engagements, 
ils  devront  être  constatés  par  les  municipalités;  et  le  hus- 
s.ird  engagé  ne  sera  reçu  qu'autant  qu'il  sera  porteur  d'un 
certificat  de  civisme,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
antérieures.  » 

M.  Gareau  propose,  au  nom  de  la  commission  des 
armes  ,  d'accorder  à  M.  Barthélémy,  pour  des  décou- 
vertes précieuses  ,  relatives  à  l'amcliofalion  des  pou- 
dres ,  une  somme  de  50,000  I.  à  prendre  sur  les  fonds 
destinés  à  rencourngement  des  artistes. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  projet. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

"M.  le  président,  j'ai  reçu  depuis  hier  deux  ciurriers 
des  armées,  un  de  iVl.  Dnmouriez,  et  l'autre  de  .^1.  Bi- 
ron.  Ce  dernier  m'annonce  qu'il  a  donné  ordre  à  10,000 
hommes  de  joindre  Kellermanu;  ils  arriveront  le  3  de 
ce  mois.  Il  s'occupe  maiiiteuant  à  organiser  15,000 
hommes,  à  la  tète  desquels  il  marchera  à  la  défense 
de  la  capitale. 

"M.  Dnmouriez  se  porte  pour  défendre  les  gorges  du 
Clermontois  et  les  trouées  dAutry  ,  et  m'e.xpose  la 
nécessité  de  former  un  gros  corps  à  Chàlons.  Le  be- 
.soin  le  plus  urgent  est  celui  de  10  à  12,000  fusils.  Paris 
en  contient  plus  de  80,000.  On  pourrait  inviter  les 
bons  citoyens  à  conlier  ccu.y  dont  ils  ne  voudront  pas 
se  servir  eux  mêmes.» 


M.  Danton,  ministre  de  la  justice  :  Il  est  bien  satis- 
faisant, Messieurs,  |)our  les  ministres  du  peuple  libre, 
d'avoir  à  Itii  annoncer  (jne  la  patrie  va  être  sauvée. 
Tout  s'émeut ,  tout  s'ébraide,  tout  brille  de  combattre. 
Vous  savez  que  Verdun  n'est  point  encore  au  pouvoir 
de  nos  ennemis. 

Vous  savez  {pie  la  garnison  a  juré  d'immoler  le  pre- 
mier qui  proposerait  de  se  rendre.  Une  |)artie  du  pen- 
l)le  va  se  porter  aux  frontières  ,  ime  autres  va  creuser 
des  retranchements ,  et  la  troisième ,  avec  des  piques , 
défendra  l'intérieur  de  nos  villes.  Paris  va  seconder 
ces  grands  ellbrls.  Les  commissaires  de  la  commnno 
vont  proclamer,  dune  manière  solennelle,  l'invitation 
aux  citoyens  de  s'irmer  et  de  marcher  pour  la  défense 
de  la  patrie.  C'est  en  ce  moment.  Messieurs,  (]ue  vous 
pouvez  déclarer  que  la  capitale  a  bien  méiité  de  la 
Fraiice  entière.  C'est  en  ce  moment  (jue  l'Assemblée 
nationale  va  devenir  un  véritable  comité  de  guerre. 
Nous  demandons  (jne  vous  concouriez  avec  nous  à 
diriger  ce  mouvement  sublime  du  peuple,  en  nom- 
mant des  commissaires  qui  nous  seconderont  dans  ces 
graiides  mesures.  Notis  demandons  que  quiconque 
refusera  de  servir  de  sa  personne  ,  ou  de  remettre  ses 
armes,  soit  puni  de  mort. 

Nous  demandons  ([u'il  soit  fait  une  instruction  aux 
citoyens  pour  diriger  leurs  mouvements.  Nous  de- 
mandons qu'il  soit  envoyé  des  courriers  dans  tous  les 
départements  ,  jioiu-  les  avertir  des  décrets  que  vous 
aurez  rendus.  —  Le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  point 
lui  signal  d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de 
la  patrie.  (On  applaudit.)  —  Pour  les  vaincre.  Mes- 
sieurs ,  il  nous  faut  de  l'audace,  encore  de  l'audace, 
toujours  lie  l'audace,  et  la  France  est  sauvée.  (Les  ap- 
()laudisseuients  recommencent.) 

M.  Lacroix  :  Je  convertis  en  motion  les  différentes 
proposiiions  du  ministre  de  la  justice,  et  je  demande 
qu'on  les  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  1"  que  tous  ceux  qui  re- 
fuseront ou  de  servir  personnellement,  ou  de  remettre  leurs 
armes  à  ceux  qui  voudront  marcher  à  l'ennemi  ,  seront  dé- 
clarés infâmes,  traities  à  la  patrie,  et  dignes  de  la  peine  de 
mort. 

2°  Sont  soumis  ù  la  même  peine  ceux  qui  directement, 
ou  indirectement ,  rcluseraietit  d'exécuter,  on  entraveraient , 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  ordres  donnés  et  les 
mesures  prises  par  le  pouvoir  executif. 

3"  Que  douze  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, serofit  nommés  sur- le-ehani))  pour  se  réunir  au 
pouvoir  exécutif  et  ap[)uyer  ses  mesures. 

Renvoie  à  sa  commission  extraordinaire  ,  pour  pré- 
senter la  rédaction  de  ces  décrets  à  six  liein-es. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Metz  sollicite 
un  secours  de  400,000  liv. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  le  lui 
fournir. 

Plusietirs  officiers  offrent  leur  croix  de  Saint-Louis. 

La  commune  d'Aumale,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  fait  hommage  de  sou  quart  de  réserve  sur- 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

Plusietus  citoyens  de  la  même  ville  font  don  d'une 
somme  de  22,090  liv. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  de  cette  commune. 

M.  Goujon  reprend  la  suite  des  articles  sur  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Des  geinlarmesdu  département  de  Paris  demandent 
à  voler  sur-le-ehamp  à  la  défense  des  frontières. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  dimanche  2  septembre,  à  six  heures  du  soir. 
Une  députatiou  des  citoyens  de  la  section  de  l'Ile, 
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;i(lmise  à  la  l)nrr(',  dcmnndo  s'il  est  vrai  que  le  conseil 
(Ju  pouvoir  oxrculif  ait,  comme  l'aimoiicc  un  arrêté 
du  conseil  jouerai  de  la  commune  de  Paris  ,  perdu  la 


(•onfiance  de  la  nation. 
L'Assemblée  repond  unanimement:  Non,  non. 
Les  pétitionnaires  promettent  !a  plus  entière  sou- 
mission à  toutes  les  décisions  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (On  applaudit.) 

Une  dé|)utalion  des  corps  administratifs  de  la  ville 
d'Orléans  dcnianiieù  l'Assemblée  si  elle  juge  à  pro- 
pos de  transférer  dans  une  autre  ville  du  royaume  la 
haute  cour  nationale,  ainsi  que  les  prisonniers  détenus 
dans  les  prisons  d'Orléans;  que,  dans  ce  cas,  la  garde 
nationale  orléanaise  est  prêle  à  les  conduire  dans  le 
lieu  que  l'Assembh'e  voudra  iudi(juer. 

Une  déiiutation  de  la  29^  division  de  la  gendarme- 
rie nationale  se  plaint  à  la  barre  de  n'avoir  pas  encore 
rcçud'ordre  pour  voler  aux  frontières;  ils  annoncent 
ipie  lein-  division  doit  partir  demain,  et  (]u'ils  revien- 
dront vainqueurs  ou  qu'ils  nu)nrront. 

€u  citoyen  offre  un  billet  de  50  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Borie  remet  un  fusil  de  nuuiitiou  neuf  qu'il  a 
lait  f;djri(]uer  à  la  manufacture  de  Tulle  ,  et  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  l'agréer.  —  Accepté. 

M.  Vautier  père  paraît  à  la  barre,  et  dit  (pi'il  a  trois 
lils  qui  partent  ensend)!e  pnnr  la  frontière  ;  mais  qu'il 
n'a  pneu  armer  (|ue  deux.  M.  Borie  demande  que  l'As- 
semblée lui  remette  le  fnsil  (|uil  a  remis.  Ces  propo- 
rtions sont  décrétées.  M.  Vautier  est  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Une  députatioi!  de  la  30^  division  de  la  gendarme- 
rie ,  adinise  à  la  barre  ,  demande  à  l'Assemblée  le 
paiement  de  la  gratilicalion  (jui  lui  a  ('!é  accordée  ,  en 
observant  <iu'elle  part  demain  pouraller  au-devant  de 
i'enuemi.  (Ou  ap[)laudit.) 

M.  Ducheniin,  cocher  de  place,  admis  à  la  barre  , 
annonce  à  lAsseuibb^e  (pi'il  quitte  la  place  et  qu'il 
part  avec  ses  chevanx,  cpii  sont  toute  sa  proiiriéli- , 
puiir  le  service  de  l'armée. 

I)es  citoyennes,  admises  à  la  barre,  demandent  que 
les  particuliers  détenus  pour  dettes  ou  |)our  mois  de 
nourrice  soient  élargis,  et  c|u'on  punisse  les  traîtres. 
M.  Mulot  demande  q\\'\\  soit  remis  une  somme  dans 
les  mauis  du  ministre,  pour  payer  les  frais  des  nour- 
rices. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
Des  ofliciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
amènent  à  la  barre  M.  Virieii ,  ambassadeur  de  l'in- 
fante de  Parme,  qui  a  été  arrêté  aux  barrières  ,  muni 
dun  passe-port  [)our  s"eti  retourner  dans  son  pays. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance pour  lui  rendre  compte  séance  tenante. 

Le  sieur  Bonjour  vient  renouveler  à  rAssemblée 
l'cnlrclieii  qu'il  fail  depuis  longtemps  d'un  garde  na- 
tional aux  frontières,  et  offrir  |)Our  nouveau  soldat 
son  domestique,  tout  éijuipé  et  muni  de  son  fusil. 
L'Assemblée  accepte  l'offre  et  donne  les  honneurs  de 
la  séance. 

M.  LEoriMO  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  nicutiou 
honorable  et  du  don  du  pétitioiuiaire  ,  et  du  zèle  pa- 
triotique du  serviteur  estimable  qui  vole  [lour  nous 
sur  les  frontières.  —  Décrété. 

M.  David  ,  couuids  dans  un  des  bureaux  de  l'As- 
send)lée  ,  offre  un  habillement  complet  pour  uu  vo- 
lontaire ijui  voudra  partir  aux  frontières. 

Uu  citoyen  dépose  sur  le  bureau  deux  sabres  et 
deux  pistolets  pour  compléter  l'armement  de  deux 
volontaires. 


Un  Anglais  offre  un  fusil  et  engage  tous  les  citoyens 
français  à  l'imiter. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  déposent  pareiHe- 
ment  sur  le  bureau  des  armes  ou  de  l'argent  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

Des  ofliciers  municipaux,  admis  à  la  barre,  annon- 
cent qu'il  se  fail  des  rassemblements  autour  des  pri- 
sons ,  eL(}ue  le  peuple  vont  en  forcer  les  portes.  Ils 
prient  l'Asseniblée  de  délibérer  sur-le-champ  sur  cet 
objet ,  en  lui  observant  (pie  le  |)euple  est  à  la  porte  et 
(ju'il  attend  sa  décision. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  rAssend)Iéc  envoie 
des  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  parler  au 
peuple  et  rétablir  le  calme. 

M.  Fauehet  amionce  que  200  prêtres  viennent  d'être 
égorgés  dans  l'église  des  Carmes. 

M.  le  président  nomme  les  commis'saires.  Ce  sont 
MM.  Bazire,  Dussaulx, François  (de  Neuchûteau),  Is- 
nard,  Leqniiiio.  .M.  Andrein  se  joint  à  eux. 

Avant  (le  sortir  de  la  salle,  M.  Dussaulx  remet  entre 
les  mains  d'un  jeune  citoyen,  qui  part  au-devant  de 
l'ennemi ,  un  fusil  (]u'il  regrette  de  ne  pouvoir  porter 
lui  même  à  cause  de  sa  vieillesse. 

La  compagnie  de  gendarmes,  employée  près  les 
tribiuianx,  demande  à  partir  sur-le-champ  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  quêtons 
les  bourgeois  indistinctement  soient  tenus  de  [)artir. 

M***:  M.  Virieu  ,  ambassadeur  de  l'infante  de  Pal- 
me, vient  de  jtaraître  au  comité  de  surveillance,  il 
partait  pour  Genève;  le  peuple  l'a  arrèlé  aux  bar- 
rières, li  est  UHUii  diui  passe-|)ort  et  d'une  lettre  qu'il 
a  lui-uiême  voulu  décacheter.  Le  comité  lui  a  de- 
mandé s  il  avait  reçu  oidre  de  l'iidante  de  (piitter  la 
France.  Il  a  répondu  que  non.  Eu  consé(iuence  le  co- 
mité vous  [iropose  de  décréter  que  le  ministre  sera 
tenu  de  vous  reiidre  compte  des  motifs  ipii  l'ont  en- 
gagé  à  délivrer   b'  |iasse-port ,  et  (|u'en  attendant 
,\L  Virieu  soit  nus  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
M.  Servan  demande  à  l'Assemblée  qu'il  lui  soit  dé- 
livre ([iiatre  millions  pour  fournir  aux  dépenses  des 
volontaires  des  frontières. 

Cette  demambî  convertie  en  motion  est  décrélée. 

Une  députatiou  des  fédér(-s  de  Marseille  demande  à 
marcher  là  où  le  danger  est  le  |)lus  grand,  et  que  le 
cri  du  peu|)le  ne  soit  plus:  fli'e  la  nation,  mais  Sait  - 
?)0«y  /a  nation. 

Un  citoyen  de  la  g.irde  nationale  annonce  que  les 
conuuissaires  de  l'Assemblée  n'ont  pu  parvenir  à  cal- 
mer le  peuple,  et  qu'eu  conséquence  il  faut  que  l'As- 
seudjlée  [)renneuue  autre  mesure. 

]\ime  ••'_  topographe  de  l'Assemblée  nationale,  offre 
à  l'Assemblée  une  carte  topograpliique  des  environs 
de  Paris,  pour  servir  de  guide  aux  commissaires  char- 
gés de  prendre  les  mesures  pour  la  défense  de  la  capi- 
tale. 

On  lit  une  lettre  de  M.  l'abbé  Sicard,  par  laquelle  il 
aniionee  qu'il  vient  d'être  sauvé  de  la  fureur  du  peu- 
ple par  le  dévouement  généreux  d'un  horloger,  nom- 
mé Monot.  qui  a  dit  au  peuple  en  ouvrant  sa  poitrine: 
•  Il  faut  que  vous  perciez  ce  sein  pour  arriver  à  celui 
de  l'abbé  Sicard.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle,  l'Assemblée 
nationale  décrète  cpie  M.  Monot  a  bien  uïérité  de  la 
pairie. 

M.  Gensonné  ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire ,  propo-^e  à  l'Assemblée  de  transférer  dans  le 
château  de  Blois  les  prisonniers  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Orléans. 
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Un  meiiibro  observe  que  lo  château  de  Blois  n'est 
point  assez  l'oit,  et  (jne  la  gaiile  nationale  de  cette 
ville  est  insiiflisante  pour  la  garde  des  pri-oniiiers. 

L'Assemblée  renvoie  le  projet  à  nn  nouvel  examen 
de  la  commission  extraordinaire. 

Un  des  deux  commissaires  envove's  pour  visiter  les 
environs  du  Temple  aiinnrice  (|ue  le  calme  règne  dans 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et  qu'il  n'y  a  auciuie  api)a- 
rence  de  rassemblement. 

M.  DussAULX  :  Les  députes  que  vous  avez  envoyés 
pour  calmer  le  peuple  sont  [)arvenus  avec  beaucoui) 
de  peine  aux  portes  de  l'Abbaye.  Là  ,  nous  avons  es- 
sayé de  nous  taire  entendre.  Un  de  nous  est  monté  sur 
une  chaise;  mais  à  peine  eut-il  prononcé  quelques  |)a- 
roles  (jue  sa  voix  fut  couverte  par  des  cris  tumultueux. 
Un  autre  orateur,  M.  Bazire,  a  essayé  de  se  lair*;  écou- 
ter par  un  début  adroit;  mais,  (juand  le  |ieiiple  vittjn'il 
ne  parlait  pas  selon  ses  vues,  il  le  força  de  se  taire. 
Chacun  de  nous  parlait  à  ses  voisins  à  droite  et  à  gau- 
che; mais  les  intentions  paciliques  de  ceux  (psi  nous 
écoutaient  ne  pouvaient  se  communiquer  à  des  mil- 
liers d'hommes  rassemhlés.  Nous  nous  sommes  retirés, 
et  les  ti'iièbres  ne  nous  ont  i)as  permis  de  voir  ce  (lui 
se  passait. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Letourneur,  au  nom  de 
la  commission  militaire,  l'Assemblée  nationale  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemljlée  nationale,  délibérant  sur  la  propd.silion  du 
ministre  de  la  guerre;  considérant  la  nécessité  d  étendie  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  août,  sur  la  formation  de  l'etat- 
major  du  camp  sous  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  cummission  militaire  et  décrété  l'inijence ,  décrète  ce 
<|ui  suit  : 

"  Art.  I^''.  Il  sera  adjoint  quatre  olficiers  généraux  au 
commandant  eu  cljef  charge  de  présider  à  1  ensemble  de  la 
défensive  du  camp  sous  Paris  et  des  postes  avancée. 

»  1[.  Outre  l'état-major  spécial  du  camp  sons  Paris  décrété 
par  la  loi  du  2(  août,  il  i^era  attaché,  au  service  de  l'armée 
<|ui  y  est  de.'îtinée,  quatie  officiers  faisant  les  tondions 
d'adjudants  généraux,  un  directeur  général  d'artillerie, 
deux  commissaires  généraux  et  deux  commissaires  or<linai- 
res  des  guerres. 

»  III.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  employer  le  nom- 
bre d'ollicicrs  du  génie  qu'il  jugera  nécessaire  pour  fortifier 
et  défendre  les  postes  avancés.  » 

M.  Gensonné  annonce  (jue  la  cotnmission  extraor- 
dinaire a  substitué  le  château  de  Sauniur  à  celui  de  la 
ville  de  Blois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lasource  fait  lectiM'e  d  une  adresse  aux  Français 
pour  les  engager  à  défendre  la  patrie. 

La  rédaction  en  est  renvoyée  à  un  nouvel  examen 
de  la  commission  extraordinaire. 

A  la  suite  de  celte  adresse  ,  il  lit  un  jjrojet  de  décret 
pour  engager  les  citoyens  qui  ne  peuvent  pas  aller 
aux  froiilières  à  donner  leurs  armes  à  ceux  qui  y 
vont. 

M.  Cambon  demande  que  les  citoyens  soient  aussi 
invités  à  donner  leurs  habits  de  gardes  nationaux. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport 
sur  rapprovisionnement  des  ports  en  temi)sde  paix  et 
de  guerre. 

Trois  Anglais  demandent  qu'il  leur  soit  délivré  des 
passe-ports  pour  retourner  dans  leur  pays. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  ministre  des  all'aircs 
étrangères. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  linanccs 
fait  lectiu'e  d'une  longue  série  d'articles  relatifs  à 
des  rectilicatioiis  de  noms  ,  pour  le  paiement  des 
rentes. 


Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

A  une  heure  du  malin  ,  le  bruit  se  répand  dans  la 
salle  que  le  désordre  continue  et  (ju'on  lue  touj-jurs 
des  prisonniers. 

Les  commissaires  écrivent  à  la  comnmiie  pour  en 
recevoir  des  inlurmatioiis  précises. 

A  deux  heures  et  demie,  trois  commissaires  de  la 
commune  arrivent. 

/II.  Tritchot ,  coiniiiissairc  :  Messieurs  ,  la  plupart 
des  prisons  sont  maintenant  vides,  environ  100  jjrison- 
niers  ont  péri.  A  la  prison  de  la  Force,  oii  j(!  me  suis 
transporté,  j'ai  cru  devoir  faire  sortir  toutes  les  per- 
sonnes détemies  pour  dettis.  J'en  ai  fait  autant  à 
Ste-Polagie.  Bevenii  a  la  cosumuiie,  je  me  suis  rappelé 
que  j'avais  otihlit'  à  la  prison  de  la  Force  la  partie  oii 
sont  renfeiinées  les  femmes.  J'en  ai  fait  sortir  vingt- 
quatre.  Nous  avons  principalement  mis  sous  notre 
prolection  M"e  de  Tourzelle  et  W^^  Saint -Brice. 
J'observe  (jue  cette  dernière  est  enceinte.  Pour  noire 
propre  sûreté,  nous  nous  sommes  retirés,  car  on  itoiis 
menaçait  aussi.  Nous  avons  conduit  ces  {\v\\\  dames  à 
la  section  des  Droils-de-rHotiune  en  attendant  qu'on 
les  juge. 

M.  Tnllien ,  commissaire  de  la  commune  :  On  s'est 
d'abord  jiorté  à  l'Abbaye.  Le  peuple  a  demandé  au 
gardien  les  registres.  L.es  prisoiiiiiers  détenus  pour 
l'allaire  du  10  et  iioiir  cause  de  fabrication  de  faux  as- 
signais ont  péri  sur-le-champ.  Onze  seulement  ont 
été  sauvés.  Le  conseil  de  la  commune  a  envoyé  une 
députation  pour  s'opposer  an  désordre.  Le  procureur 
de  la  comitiuiie  s'est  présenté  le  premier  et  a  ei!i])loyé 
tous  les  moyens  que  lui  suggéraient  son  zèle  et  son 
humanité.  Il  ne  put  rien  gagner  et  vit  tomber  à  ses 
pieds  plusieurs  victimes.  Lui-même  a  couru  des  dan- 
gers, et  on  a  été  obligé  de  Tenlever,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  pi'rît  victime  de  son  zèle.  De  là  le  peuple  s'est 
porlé  au  Chàtelet ,  où  les  prisonniers  ont  aussi  été 
immolés. 

A  minuit  environ  ,  ou  s'est  porlé  à  la  Force.  Nos 
commissaires  s'y  sont  transportés  ,  et  n'ont  pu  rien 
gagner.  Drs  dépulalions  se  .^ont  succédé  ,  et  lorsque 
nous  sommes  partis  pour  nous  rendre  ici  une  nou- 
velle députation  allait  encore  s'y  rendre.  L'ordre  a  ét(' 
donné  au  commandant  général  d'y  faire  transporter 
des  détachements;  mais  le  service  des  barrières  exige 
un  si  grand  nombre  d'homnus  qu'il  ne  reste  point  à 
sa  disposition  assez  ilc  monde  pour  assurer  le  bon 
ordre.  Nos  commissaires  ont  fait  ce  qti'ils  ont  pu  pour 
empêcher  l'hôtel  de  la  Force  d'être  pillé  :  mais  ils 
n'ont  pu  arrêler  en  quehjue  sorte  la  juste  vengeance 
du  peuple,  car,  nous  devons  le  dire,  ses  coups  ont 
tombé  sur  des  fabricateurs  de  faux  assignats  (|ui 
étaient  là  depuis  fort  iongteiups  ;  ce  (jiii  a  excité  la 
vengeance  ,  c'est  qu'il  n'y  avait  là  (jue  des  scélérats 
recomins. 

HJ.  Guiraud,  commissaire  :  On  est  allé  à  Bicêtn' 
avec  7  pièces  de  canon.  Le  peuple,  en  exerçant  sa  ven- 
geance, rendait  aussi  sa  justice;  auChàtelet,  plusieurs 
prisonniers  ont  été  élargis  au  milieu  des  cris  de  f'i*e 
la  iiaiion  et  au  cliquetis  des  armes.  Les  prisons  du 
Palais  sont  absolument  vides,  et  fort  peu  de  prison- 
niers ont  échappé  à  la  mort. 

M.  Tallicn  :  Voici  un  fait  important.  Un  homme 
vient  de  (lorter  à  la  commune  5  louis  en  or  et  83  liv. 
eu  argent  blanc  frappé  au  nouveau  coin.  Il  y  a  un 
dépôt  d'établi  pour  les  divers  elléts  trouvés  sur  les 
prisonniers. 

M. Guiraud:  Le  peuple,  sur  le  Pont-Neuf,  faisait  la 
visile  des  cadavres,  et  déposait  l'argent  et  les  porle- 
feuilles.  Un  homme  pris  volant  un  mouchoir  a  ét<' 
tué. 
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M.  Guiraud:  J'ai  oublié  un  fait  imporlant  pour 
riioiiueur  du  peuple.  Le  peuple  avait  organisé  dans 
les  prisons  un  tnljuual  composé  de  douze  |)ersoniiOb. 
D'après  l'écrou  ,  d'après  diverses  questions  faites  au 
prisonnier,  les  juges  apposaient  les  mains  sur  sa  tctc, 
t:t  disaient:  «  Croyez-vous  que  dans  notre  conscience 
nous  puissions  élargir  Monsieur?  =  Ce  mot  élargir 
était  sa  condamnation.  Quand  on  disait  oui ^  l'accusé 
était  lâché,  et  il  allait  se  précipiter  sur  les  piques.  S'il 
était  jugé  iiUKJCent ,  les  cris  de  T'ive  la  nation  se  fai- 
saient entendre,  et  on  rendait  à  l'accusé  sa  liberté. 

L'Assemblée  est  convoquée. 

Du  lundi  3  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

BI.  Jounau,  député  des  Deux-Sèvres,  fait  hommage 
d'ini  fusil  et  d'une  ba'ionnctle  qu'il  avait  achetés  pour 
voler  à  la  défense  de  la  patrie  ,  au  sortir  de  son  jioslc. 
(On  applaudit.) 

Le  minisire  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Sedan  , 
qui  annonce  de  grandes  inquiétudes  sur  la  marche  des 
ennemis  ,  et  qui  craint  (]ue  la  guerre  étrangère  ,  la 
guerre  civile  et  l'anarchie  ne  laissent  bientôt  de  la  li- 
berté qu'un  triste  et  douloureux  souvemr. 

Le  même  ministre  envoie  la  réponse  (pii  lui  a  été 
faite  ce  matin  par  M.  Pétion.  Le  maire  annonce  qu'il 
n'a  appris  les  événements  de  la  nuit  qu'au  moment  où 
il  n'y  avait  [)lus  do  remède  à  y  apporter.  Craignant 
qu'on  ne  se  jjorlàt  au  Temple,  il  a  requis  le  comman- 
dant général  qui  s'y  csl  porté  lui-uièmc.  II  n'y  a  point 
eu  de  trouble  à  cet  endroit.  Il  l'a  requis  encore  de  faire 
marcher  du  renfort  aux  prisons. 

Le  minisLre  des  aff.iires  étrangères  informe  l'Assem- 
blée qu'il  n'avait  puserefuser  à  doinier  un  passe-port 
à  M.  Virieu  ,  jjarce  qu'il  est  ministre  pleni[)otentiaire 
du  duc  de  Parme  ,  et  chargé  des  affaires  de  Malte  en 
France. 

L'Assemblée  renvoie  au  comilé  diplomali(iue. 
Siu"  le  rapi)ort  d'un  membre  du  comité  de  législa- 
tion, l'Assemiilée  décrète  (ju'il  ne  sera  retenu  dans  les 
galères  de  Fraiice  aucun  étranger  comlamné  i)OUr  des 
crimes  cununis  hors  le  territoire  de  France. 

M.  Camus  se  iiréseute  à  la  b;ure  ,  et  se  [)laint  de  ce 
que  le  président  de  sa  section  exige  pour  convoquer 
l'assemblée  de  section  une  réijuisition  légale  de  cin- 
quante citoyens.  Il  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale ordonne  (iuc,snr  la  réquisition  d'un  seul  citoyen, 
le  président  convoque  l'assemblée  de  section  ,  tant  que 
durera  sa  permanence. 

Cette  demande,  convertie  eu  motion  par  M.  Lacroix, 
C5t  décrétée. 

Un  citoyen,  admis  à  la  barre,  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  En  1789  je  fus  chargé  parles  jeunes  gens  du  cou- 
nieree  de  Paris  d'offrir  un  don  patrioticpie  de  G,5oO 
liv.  Je  viens  aujourd'hui  les  offrir  eux-mêmes  à  l'Ai- 
semblée.  JNous  pouvons  former  sur-le-champ  deux 
bataillons.il  y  a  de  plus  parmi  nousplus  de  deux  cents 
hommes  qui  savent  monter  à  cheval,  et  (jui  même  ont 
servi  dans  la  cavalerie.  Si  l'Assemblée  veut  ordonner 
qu'on  donne  des  armes  et  des  chevaux  à  ceux  qui  eu 
manquent,  nous  pouvons  partir  demain.  •  (Ou  ap- 
plau(lit.) 

jjnie  Treilhard  ,  marchande  au  Palais-Royal ,  fait 
hommage  d'uncheval. 

Les  acteurs,  actrices  et  employés  du  théâtre  de  Ma- 
demoiselle Montansier  ,  viennent  offrir  de  former  une 
compagnie.  (On  ap|)laudit.) 

Us  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
M.  Guadet  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
auprès  de  l'armée  du  Nord,  adressée  à  la  commission 
extraordinaire,  du  quartier-général  de  Saint-Amand, 


le  2  septeml)re.  Ils  témoignent  leur  aflliction  d'avoir 
été  accusés  par  leurs  collègues  d'avoir  outre-passé 
leurs  pouvoirs.  Ils  se  disposent  à  obéir  au  décret  qui 
les  rappelle,  en  désirant  que  l'Assemblée  n'ait  pas  à  se 
repentir  de  cette  mesure  précipitée.  Hier  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Cambray  les  a  informés 
que  l'ordre  public  avait  été  troublé  dans  cette  cité,  en 
partie  par  les  prêtres  réfractaires.  Il  y  a  eu  le  31  août 
une  attaque  assez  vive  au  camp  de  Maulde.  L'ennemi 
s'avançait  sur  trois  colonnes  avec  12  pièces  d'artille- 
rie. La  nôtre  a  été  si  bien  servie  ,  que  l'ennemi  a  été 
obligé  de  se  retirer  après  avoir  perdu  2J0  hommes. 
Nous  en  avons  perdu  trois ,  cl  nous  avons  eu  11  bles- 
sés, encore  par  le  ricochet  des  boulets.  Nos  troupes  se 
sont  batliu'S  comme  des  enragées.  Soldats,  officiers, 
généraux,  tous  vivent  connue  des  frères,  et  la  disci- 
pline n'en  est  que  mieux  observée.  Le  30  M.  Dellers 
a  été  blessé  à  la  cuisse.  C'est  une  perte,  car  il  est  hou 
oflicier  et  patriote  incorruptible. 

A  Cette  dé|)èche  est  jointe  une  lettre  du  général 
Dumouriez,  qui  presse  les  commissaires  de  se  rendre 
auprès  de  l'armée  de  Sedan  ;  et  une  adresse  des  com- 
mis à  l'administration  de  Valenciciuies  ,  qui  envoient 
300  liv. ,  et  s'engagent  à  payer  la  même  somme  cha- 
(jne  année  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  à  l'Assemblée 
une  lettre  do  M.  Dumouriez,  qui  lui  marque  que  son 
avant-garde  a  repoussé  les  Prussiens  dans  une  escar- 
mouche ,  leur  a  pris  deux  chevaux  ,  et  a  jierdn  deux 
hommes.  Il  marche  pour  couvrir  la  Champagne.  Il 
sera  joint  par  le  camp  de  Pont-sur-Sambre ,  qui  est 
dans  un  état  respectable.  Il  espère  donner  les  mains 
au  général  Kellermann  ,  pour  sauver  Verdun  ,  s'il  en 
est  encore  temps. —  Le  ministre  annonce  que  M.  Du- 
houx  (St  parti  à  la  tète  des  troiqies  qu'il  commande. 
Soa  commissaire  ordonnateur  mande  que  tous  les 
citoyens  donnent  leurs  armes,  et  qu'il  y  aura  à  Reims 
un  grand  rassemblement;  Reims  couvrira  Chàions  et 
Soivsons.  Une  lettre  de  M.  Luckner  instruit  aussi  !e 
iiiinistre  (pio  son  avant-garde  a  repoussé  avec  beau- 
coup d'avantage  une  nombreuse  reconnaissance  de 
rennemi.  Soyons  c.dmes,  fermes,  unis  ,  et  la  patrie 
est  sauvée.  (On  applaudit.) 

(Z,a  suite  h  demain.) 

N.  B.  Des  lettres  des  commissaires,  chargés  d'accé- 
lérer la  levée  des  volontaires  nationaux  dans  les  dé- 
parteiucntsvoisins  de  Paris,  ont  annoncéles  plus  heu- 
reux résultats.  Versailles  a  fourni  en  un  seul  jour  un 
bataillon  de  800  honunes  armés  et  équi|)c's,  200  cava- 
liers et  2  pièces  de  canon  ,  et  une  souscription  de 
63,000  liv.  Troyes  a  fourni  un  nombre  égal  d'nommcs 
et  une  souscription  de  72,000  liv.  ;  Amiens  60,000  liv. 
Une  commune  a  fourni  sa  garde  nationale  tout  en- 
tière. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que  M.  Duhoux 
s'avance  aussi  sur  l'ennemi  avec  les  troupes  du  camp 
deSoissons,  pour  se  joindre  aux  géuér.  ux  Dumou- 
riez (!t  Kellermann.  Tout  s'avance  avec  concert  eu  bon 
ordre  et  avec  l'impatience  d'eu  venir  aux  mains.  Les 
habitants ,  sur  les  routes ,  fournissent  avec  empresse- 
ment des  chariots  pour  accélérer  la  marche.  Les 
fours  sont  en  grande  activité. 

Le  commissaire  du  camp  de  Soissons  écrit  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  le  corps  ennemi  (pii  est  entré 
à  Clermont-en-Argonne  n'est  que  de  troupes  légères, 
sans  tenue,  dont  le  débusquement  est  facile;  il  ajoute 
qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Luckner,  qui 
lui  écrit  que  son  avant-garde  a  repoussé  une  forte  re- 
connaissance de  l'ennemi  ,  et  fait  plusieurs  prison- 
niers. 

Une  letlre  des  commissaires  à  l'armée  du  Centre  a 
annoncé  que  l'cnni  mi  paraissait  se  disposer  à  lever  le 
sii'gede  Verdun. 


GAZETTE  MTIOMLE 

N"  249.     Mercredi  5  Septembre  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  CÈ'^aUlc. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  août.  —  L'ancien  systônîo  aiepiis  par- 
tout. Bientôt  il  ne  restera  de  la  constitution  du  S  mai 
qu'un  triste  souvenir.  Ceux  qui  ont  employé  leur  talent 
ou  leur  zèle  à  propager  les  principes  «le  la  liberté  sont 
aujourd'hui  l'objet  des  inquisitions  les  plus  odieuses. 
—  Les  Lithuaniens  se  présentent  en  grand  nombre, 
pour  se  joindre  à  la  confédération.  Mais  on  fait  un 
triage,  et  tout  le  monde  n'est  pas  reçu.  On  rejette  ceux 
qui  ont  composé  ou  distribué  des  ouvrages  tendants  à 
faire  sentir  au  peuple  le  prix  de  sa  nouvelle  constitution, 
à  détruire  la  noblesse ,  la  religion;  ceux  (pii,  réunis 
en  clubs,  ont,  selon  le  style  du  jour,  formé  des  co/n- 
plots ,  nourri  des  Jactions,  excité  le  peuple  aux  at- 
tentats.... Telle  est  la  fidélité  de  l'impératrice  à  tenir 
la  promesse  qu'elle  avait  faite  de  jeter  un  voile  sur  le 
passé  î  —  Le  comte  Potocky  préside  la  confédération 
assemblée  à  Dubno.  Il  en  est  déjà  sorti  un  acte,  qui  or- 
donne aux  magistrats  de  cesser  leurs  fonctions  ,  et  à  la 
commission  du  trésor  de  suspendre  tout  paiement,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  reçu  des  ordres  ultérieurs  de  la  con- 
fédération. 

L'envoyé  de  Prusse ,  marquis  deLucchesni,  et  le 
comte  de  Golz,  retournent  à  Berlin  ,  et  l'on  croit  que 
M.  de  Bucholz  reviendra  ici. 

Du  18.  —  Malgré  la  présence  des  troupes  russes,  une 
fermentation  inquiétante  règne  toujours  dans  cette  ca- 
pitale. Le  peuple,  lâchement  abandonné  ,  indignement 
trahi,  ne  renonce  pas  à  la  liberté.  Une  occasion  plus 
favorable  lui  rendra  les  moyens  de  la  reconquérir  un 
jour. 

Les  diétines  sont  assemblées  dans  les  provinces.  Elles 
sont  presque  toutes  très  orageuses.  —  On  fait  toujours 
des  levées  de  troupes  considérables  pour  mettre  les  régi- 
ments au  complet.  —  La  confédération  générale,  assem- 
blée à  Dubno,  multiplie  les  actes  de  despotisme.  Lts 
patriotes  consternés  ne  peuvent  plus  que  gémir.  Leurs 
bras  sont  encliainés  et  leur  rage  inutile...  Le  désesjjoir 
ne  les  a  pourtant  point  abattus.  Le  droit  du  plus  Jort 
est  respecté,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  est  le  plus  fort 
cesse  de  l'être.... 

On  écrit  de  Pétersbourg  qu'on  y  a  signé  le  renou- 
vellement d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  et  qu'il 
s'y  trouve  un  article  relatif  au  renversement  de  la  cons- 
titution du  3  mai,  ce  qui  n^a  étonné  personne. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  i8  août.  — Un  léger  mouvement  a  troublé 
pendant  quelques  heures  la  tranquillité  à  Saragossc, 
Deux  paroisses  extérieures  de  cette  ville  s'étaient  donné 
un  défi;  les  habitants,  au  nombre  de  trente,  se  sont 
attaqués  dans  la  nuit  ;  on  s'est  porté  de  part  et  d'autre 
plusieurs  <oups  de  feu  ;  mais  la  présence  de  la  force 
a'mée  à  dissipé  ces  furieux,  qui  avaient  été  heureusc- 
tnent  assez  maladroits  pour  qu'aucun  d'eux  ne  fût  tué. 

Deux  Français,  M.  de  Gand,  ci-devant  colonel  du 
régiment  de  Champagne,  et  M.  Montalembert  viennent 
de  quitter  l'Espagne  pour  se  rendre  à  Coblenlz. 

On  attend  ici  M.  de  Collorédo,  envoyé  par  le  nou- 
vel empereur,  pour  notifier  à  cette  cour  son  avènement 
au  troue  impérial. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  le  inaire  de  Paris  prcvieiil  sos  con- 
citoyens que,  pour  v;i({iicr  ciilièreniont  à  la  dôlVnsc 
2e  Série.  —  Tome  IF, 


(le  Paris  et  à  la  siuclé  roiiniunio,  il  va  stispriiili'C 
toute  audipiicc  et  toute  affaire  de  détail ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pourvu  autant  qu'il  est  eu  lui  aux  iiioyciis 
d'obtenir  succès. 

Un  nouvel  avis  annoncera  la  r.'prisc  du  cours  oïdi- 
tiaire  des  choses. 

Proclamation  du  conseil  executif  provisoire  de  la 
nation  française ,  du  25  août  1792. 

Citovons,  le  despotisme  blessé  en  89  s'était  bientôt 
relevé.' Couvert  d'un  masque  conslitntioiuiel,  il  cons- 
pirait ;  c'était  an  nom  de  vos  lois  itouvelles  (pi'il  eqio- 
rait  vous  ramener  sons  le  joug;  et  cependant  des 
despot's,  que  les  traîtres  appelaient,  vous  ordonnaient 
(le  respecter  les  traîtres.  Lassés  de  tant  de  perfidies  , 
indignés  de  tant  d'insolences,  vous  vous  êtes  levés 
pour  la  seconde  fois.  L'ennemi  du  dedatis  a  élé  frappé 
à  mort,  et  cette  énergique  réponse  est  la  seule  que 
vous  ayez  faite  à  l'enneini  dit  dehors. 

Citoyens,  il  parait  l'avoir  entendue.  Les  tyrans  sem- 
blent vouloir  ne  prendre  conseil  que  de  leur  déses- 
poir; ils  avaient  osé  dire  (ju'ils  vous  raviraient  un«^ 
partie  de  vos  droits  ,  aussitôt  vous  avez  déclaré  que 
vous  vouliez  la  liberté  tout  entière.  Maititenant  les 
armes  touchent  vos  frontières,  et  c'est  au  milieu  de 
leurs  armes  que  vous  appelez  celle  coiivcnîion  char- 
gée de  proclanu'r  devant  l'Europe  la  souveraineté  de:< 
peuples  et  les  ustirpalions  des  rois.  ■ 

Quel  spectacle!  il  n'en  fut  jamais  d'aussi  grand.  Ja- 
mais époque  aussi  solennelle  n'honora  les  fastes  des 
nations  les  plus  fumeuses  par  un  ardent  amour  de  la 
liberté. 

Citoyens  généreux,  que  faut-il  vous  demander  en- 
core, sinon  de  demeurer  toujonts  votis-mcmes?  Ce 
n'est  point  à  voire  courage  qu'on  doit  dissimuler  les 
nombreux  sacrifices  et  les  hasards  renaissants  aux- 
quels votre  entreprise  vous  appelle.  D('jà  le  penp'e 
fran(;ais  et  les  rois  sont  en  présence  ,  d('ja  le  choc  lei- 
rible' commence;  et  dans  cette  lutte,  si  digne  des  re- 
gards (lu  mi)ii(l(î,  il  n'y  a  [)lus  de  eliuix  entre  la  vic- 
toire ou  la  mort. 

Mais,  occujjés  comme  vous  devez  l'être  du  soin  de 
vous  armer  tous  jionr  la  défense  de  vos  intérêts  les 
pins  chers,  n'oubliez  pas  (lu'an  moniciit  où  votis  é^rr.- 
serez  dans  mille  et  mille  cond)ats  l'eimemi  du  dehors, 
des  lionunes  élus  par  vous  doivetit  aussi  terrasser 
l'orgueil  de  tout  ce  que  la  France  [jcnt  avoir  eticore 
d'ennemis  intérieurs;  n'oubliez  par,  que  du  choix  de 
vos  députés  dépendent  les  destinées  de  cet  cm[nre  el 
de  l'univers.  D'antiques  abus  sont  à  réformer  ,  de 
grandes  lois  restent  à  faire;  ces  chaisgements  iudis- 
l)ensables  et  difliciles,  à  qui  sera-t-il  donné  de  les 
entreprendre  et  de  les  consommer.?  Le  talent  sans  cou- 
rage ne  l'oserait  pas  ,  le  courage  sans  U^lent  l'oserait 
en  vain.  Ce  n'est  donc  passeulemei;t  l'éuer^ie  du  pa- 
triotisme qu'il  faut  à  quiconque  préler.d  à  vos  suf- 
frages. Le  triple!  ascendant  d'un  talent  reccinman- 
dable,  d'une  àine  forte,  d'une  vie  sans  reproche,  voilà 
ce  que  doit  réunir  l'homme  assez  henretix  potir  que 
vous  le  jugiez  digne  de  vous  représenter  dans  ces 
tenips  de  gloire,  mais  de  péril. 

En  attendant,  citoyens,  pour  conserver  celle  union 
qui  seule  fait  votre  force,  vous  devez  vous  rallier  sans 
cesse  autour  des  repr('sentaiits,  au  choix  desijiiel-; 
l'empire  a  tout  entier  concoiuti.  Vous  devez  provisoi- 
rement  vous  imposer  h;  thîvoir  d'observer  les  loiî  en- 
core existantes;  ces  lois  dont  les  défanls  ,  (piels  qu'ils 
soient,  seront  incessamnuMit  réparés  par  les  nonveanx 
représentanls  iiuc  vous  allez  élire. 
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II  seniil  iimlile  de  vous  le  dissiimilor,  il  serait  lâche 
de  s'en  étonner,  et  jnniais  des  Fiiinciiis  n'en  ressenti- 
ront de  la  criiinle.  Les  périls  s'auiznienlent.  Nos  enne- 
mis jireparenl  et  vont  porter  les  derniers  coups  de  la 
fureur.  M  îtres  de  Longwy,  menaçant  Thionviile  , 
Metz  et  Verdun,  ils  veulent"  se  Frayer  une  roule  jus- 
qu'à Paris;  ils  peuvent  y  venir.  Quel  est  celui  d'entre 
vous  dont  l'jlnie  indignée  ne  s'élève  iièreineut  à  cette 
idée  avec  le  juste  senliment  de  ses  forces?  Citoyens, 
aucune  nation  sur  la  terre  n'obtint  sa  liberté  sans 
combats.  Vous  avez  des  traîtres  dans  votre  sein  :  eh  ! 
sans  eux  le  combat  serait  bientôt  lini  ;  mais  votre  ac- 
tive surveillance  ne  peut  nianciuer  de  les  déjouer. 
Sovcz  unis  et  calmes,  délibérez  sagement  sur  vos 
niovens  de  défense,  développez-les  avec  courage,  et 
le  triomj)he  est  assuré. 

Nous,  cependant,  investis  de  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif  par  le  suffrage  de  l'Assemblée  nationale  ,  (jui 
seule  aujourd'hui  représente  le  peuple  français  ;  nous, 
les  premiers  ministres  que  la  nation  ait  choisis,  nous 
nous  efforcerons  de  remplir  les  devoirs  (jue  sa  con- 
liance  nous  impose.  Nous  tâcherons  (jue  rien  ne  soit 
oublié  de  ce  qu'il  faut  pour  assurer  le  triomphe  de  l'é- 
galité; et  nos  travaux  ,  quoi  (ju'il  puisse  arriver  d'a- 
bord, n'auront  pas  été  innldes.  Oui ,  dussiousnons 
jjérir  en  combattant  pour  la  libert(= ,  nous  emiinrtc- 
rous  du  moins  celte  consolante  pensée  ,  que  lot  on 
lard  les  elTortsdu  plus  magnanime  des  jjcuplcs  anéan- 
tiront Ions  les  obstacles  et  tous  les  tyrans  ! 

7.C  conseil  exécutif  provisoire. 

Signé   Roland  ,    Clavière  ,  Danton  ,   Moingk  , 
Lebrun. 

Par  le  conseil ,  Grouvelle,  secrétaire. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PREMIÈRE    LÉCISLATl'RE. 

Présidence  de  M.  Hérault. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  PERMANENTE   DU    10    AOUT, 

Du  lundi  3  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

Sur  la  proposition  de  M.  Einmery,  l'Assemblée  ré- 
voque le  décret  qui  ordonnait  le  rappel  de  MM.  Del- 
mas,  Bellegarde  et  Dubois-Dubais ,  commissaires  à 
larniée  du  Nord. 

M'*'  :  Jai  demandé  la  parole  pour  annoncer  à  l'As- 
bléeune  nouvelle  satisfaisante  :  la  levée  du  sié;,M'  de 
Verdun.  En  traversant  la  cour  des  Pelils-I'ères,  j'ai 
vu  ini  grand  nombre  de  citoyens  qui  se  Iclicitaient  de 
cette  nouvelle  apjjorlée  i)ar  nu  conrrii  r  arrivé  dans  ce 
moment. Je  snisalléà  la  i)oste,  où  les  adnnnislralenrs 
du  directoire  m'ont  dit  qu'un  courrier  venu  de  Stras- 
bourg a  annoncé  que  tons  les  endroits  où  il  a  passé 
près  Verdun  étaient  [deins  de  la  nouvelle  et  des  dé- 
tails de  cette  levée  :  les  eiuiemis  ont  envoyé  demander 
la  reddition  de  la  place.  La  garnison  et  les  citoyens 
ontiépondu  qu'elle  ne  se  rendrait  que  quand  il  n'exis- 
terait plus  personne  pour  la  défendre.  A  cinq  heures 
du  soir  le  bond)ar.dement  a  commencé  et  a  duré  jus- 
ipi'au  lendemain  sept  heures;  et  l'ennemi  s'est  retiré 
à  huit.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  :  Le  directeur  des  postes  avait  déjà  com- 
mimiqué  cette  nouvelle  à  la  commission.  Il  est  luie 
circonstance  omise  par  le  préopinant.  C'est  que  le 
courrier  venant  de  Strasbourg  n'a  point  passé  par 
Verdun  ,  mais  à  cinq  lieues  de  cette  ville,  où  il  a  élé 
joint  par  nn  postillon  qui  s'était  trouvé  dans  Verdun 
au  moment  du  bombardeinenl.  La  commission  a  trouvé 


fort  extraordinaire  que  ,  le  bond)ardement  ayant  lini 
samedi  malin,  le  ministre  n'eût  pas  reçu  de  Cour- 
rier. Cependant  il  peut  se  faire  (inil  ait  été  arrêté  par 
des  détachements  de  hnlans.  Le  postillon  a  ajouté  que 
l'ennemi  avait  essayé  une  atta(|ue  contre  Montmédy, 
et  s'était  bientôt  replié  sur  Longwy.  (On  applaudit.)" 

Madame  Rifodille  offre  trois  Insds.  —  Madame  \  il- 
lannie,  marchande  mercière  ,  rue  Saint-Martin  ,  offre 
démouler  sa  garde.  Sa  lille  dc-pose  une  timbale  d'ar- 
gent et  une  pièce  de  15  sous.  La  mère  donne  une 
croix  d'or ,  un  cœur  en  or  et  un  dé  d'argent.  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  jeunes  citoyens,  attachés  aux  contributions  pu- 
hli(iues  ,  demandent  à  se  former  en  compagnie.  Ils 
sont  jeunes,  vigoureux,  ranionr  de  ia  patrie  est  là 
(dans  leur  cœur);  heureux,  trop  benrenx  de  verser  pour 
elle  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  (On  applaudit.) 

M.  Lonvet,  au  nom  du  coniil(i  de  législation,  [iro- 
pose  el  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale ,  coiiside!rant  que  j)armi  les 
personnes  condamnées  selon  les  formes  anciennes  de 
la  procédure  criminelle,  et  encore  vivantes,  il  est 
possible  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  dont  le  jugement 
aurait  élé  dillerenl  si  les  juges  eussent  pu  combiner  le 
fait  avec  rintention  et  leseiroiislances,  et  prononcer 
d'après  bur  conviction  morale;  (itie  la  justice  et  l'hu- 
manité  demannenl  (|u'oii  vienne  promptenic  nt  à  leur 
secours  par  une  loi  qui  répare  à  leur  éi;ard  ,  aut'aiit 
qu'il  est  jiossible,  l'insuffisance  delà  procédure  an- 
cienne, en  prévenant  l'arbitraire  attaché  aux  lettres 
de  grâce  ,  cl  qui  dans  tous  les  cas  fasse  p.irticiper  les 
condamnés  vivants  aux  adoncissemenls  que  notre 
nouveau  code  pénal  a  apportés  aux  peines;  décrète 
qu'il  y  a  nrpeiice. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  demandes  en  abolition  ou  commu- 
tation des  peines afilictives  ou  infamantes, iirononcées, 
contre  des  personnes  (iiii  sont  encore  vivantes,  par  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  sur  des  procès 
instruits  selon  les  formes  auxquelles  a  été  substituée 
la  procédure  parjurés,  seront  portées  devant  les  juges 
des  trilujnanx  criminels  des  dépai  temeiits,dans  le  res- 
sort desquels  les  procès  auront  été  instruits  en  pre- 
mière instance. 

»  H.  Aussitôt  que  les  juges  d'un  tribunal  criminel 
de  département  seront  saisis  d'une  demande  en  aboli- 
lion  ou  commutation  île  peines  ,  ils  s.'  feront  envoyer 
l'expédition  du  procès  au{[nei  cette  demande  sera  re- 
lative, avec  tontes  les  pièces  servant  à  charge  et  à 
décharge;  et  ces  juges,  après  avoir  tout  vu  ,  tout  exa- 
miné, jiris  tous  les  renseignements  qu'ils  croiront  né- 
cessaires pour  ('clairer  leur  reiig  on  ,  décideront  en 
leur  ànie  et  conscience  si  le  délit  (jui  a  donné  lieu  à  la 
peine  prononci'C  était  excusable  ou  non. 

"  ni.  S'ils  Irouvenl  que  le  délit  était  l'xcnsable,  ils 
liroiionceront  la  rémission  de  la  peine,  (luel  qu'en  soit 
le  genre. 

"  IV.  S'ils  trouvent  que  le  délit  n'était  pas  excu- 
sable, ils  examineront  si  la  peine  prononcée  est  plus 
rigoureuse  que  celle  portée  au  code  pénal  actuelle- 
ment  en  vigueur  coiilre  le  même  délit;  et  dans  ce  cas 
ils  la  r('(luironlà  celle  (|u'aurait  subie  le  coupable,  s'il 
eut  pu  être  jugé  selon  les  dispositions  du  code  pénal. 

"  V.  La  peine  des  fers,  de  la  réclusion  ,  de  la  gêne 
el  de  la  détenlion  ,  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  d'a- 
près le  code  pénal,  être  perpétuelle  ,  la  perpétuité  des 
galères  ou  des  prisons  autrefois  en  usage  est,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  anéantie  pour  tous  ceux  <|ni  ont  pu  y 
être  condamnés. 

y  En  conséquence  les  condamnés,  qui  auront  subi  ces 
sortes  de  peines  pendant  un  temps  égal  au  plus  long 
terme  lixé  jiar  le  code  [lénal  pour  les  fers  et  la  réclu- 
sion ,  seront  de  suite  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ancun 
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juf^onicnt,  rappoli's  (les  galères  et  mis  en  liluMtc,  à 
moins  qu'il  no  s'jigisst'il'iiiuHc  ciiiivc  diiiis  le  cas  [iiévii 
par  l'article  l^r  du  titre  II  du  code  pénal  ;  dans  le(]uel 
cas  ils  seront,  aux  termes  de  cet  article,  transférés, 
pour  le  reste  de  leur  vie,  au  lieu  (ixé  pour  la  déporta- 
tion des  mair.iiteurs. 

.  VI.  A  regard  de  tons  les  autres  condamnés  aux 
y;alères  ou  aux  prisons,  soit  perpétuelles,  soit  à  temi)s, 
(jui  n'auront  pas  encore  subi  leur  peine  pendant  le 
t4;mps  lixé  par  leur  jugement,  on  pendant  u:i  temps 
égalaui)lus  long  terme  lixé  par  le  code  pénal,  la  peine, 
si  elle  est  des  galères,  sera  commuée  en  celle  des  l'ers, 
de  la  réclusion,  ou  de  la  gène,  selon  (ju'il  est  réglé 
par  le  code  pénal  pour  le  délit  (in;  aura  donné  lien  à  la 
condamnation;  et  la  peine  de  la  prison  en  celle  de  la 
détention. 

"  Tout  le  temps,  pendisnt  lequel  ils  auront  subi  la 
peine  qui  leur  aura  été  infl  gée  ,  leur  sera  compté  ;  de 
manière  (jne,  si  ce  temps  surpasse  ou  égale  celui  lixé 
par  le  code  pénal, ils  seront  de  suite  mis  en  liberté;  et, 
s'il  lui  est  inférieur,  ils  ne  subiront  la  peine  substiliiée 
4jue  pendant  un  temps  nécessaire  pour  compléter  la 
durée  lixi'C  par  le  code  pénal. 

»  Vil.  Les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
criminels  de  dé|)artement,  dans  la  iiuitaine  (jui  suivra 
la  prononcialion  du  jugement,  en  enverront  les  expé- 
ditions au  pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire 
exécuter  sans  délai.  » 

Les  élèves  en  ciiirurgie  offrent  de  former  une  cimi- 
paguie  franche,  (Ui  de  marcher  comme  chirurgiens. 
Us  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie ,  eu  leur  nom, 
2,044  liv.  ,  et  au  nom  de  M.  Desault,  600  liv.  (  On 
applaudit.) 

M.  Regnault-Bealcaron  :  Dans  le  moment  où  Pa- 
riseutiersélanceaux  frontières,  lesdépartcmeiilsdela 
ci-devant  i)rovince  de  Champagne  se  mollirent  avec 
une  énergie  non  moins  louable.  Le  courage,  le  pa- 
triotisme se  (iéveloiipent  d'une  manière  éclatante.  Une 
leltre  que  je  reçois  iln  d('partenu'nt  de  l'Aulie  eu  est 
i;i  preuve.  Elle  m'est  écrite  par  un  membre  de  l'adini- 
nislration,  qui,  de  concert  avec  les  autres  corps  admi- 
nistratifs de  Troyes.  dont  je  dois  aussi  faire  l'éloge  , 
veille  à  la  chose  pnbiiiiiie  avec  un  zèle  infatigable. 
Daiée  de  samedi  soir,  le""  du  mois,  je  v.iis  eu  donner 
lecture  à  rAs>emblée  ;  elle  ne  peut  (ju'intéresser  dans 
la  crise  où  lious  nous  trouvons. 

«  Tout  est  en  mouvement  dans  notre  département; 
<;n  peut  dire  pour  le  coup  que  le  peuple  se  lève  tout 
entier;  il  faut  vous  dire  le  pour(iuoi;  ce  matin  ù  (jua- 
Ire  heures  est  arrive'  un  courrier  du  département  de 
la  Mariie,  muni  de  deux  lettres;  l'une  du  district  tie 
Sainte-Ménéhouid ,  dali-e  d'hier  après  midi,  laquelle 
jiortait  (jue  Verdun  était  assiégé  ,  qu'mi  parti  autri- 
chien s'était  porté  à  Clermout  et  dans  les  villages  voi- 
sins, dont  il  avait  désarmé  les  habitants;  qu'au  mo- 
ment où  l'on  écrivait  la  générale  ballait  à  Sainte-  Mé- 
néhould  ,  que  toute  la  garde  nationale  allaitse  [lorter 
À  la  rencontre  d'un  parti  ennemi  (jui  paraissait  aussi 
dis|)OSé  à  venir  désarmer  cette  ville;  le  district  liuis- 
sail  par  demander  des  secours  à  son  département, 
l/autre  lettre,  deiMM.  lesadministraleiirs  de  la  Haute- 
Marne,  portait  qu'à  la  léceptiou  de  l'avis  à  eux  venu 
de  Sainte  Ménéhonld  ,  ils  ont  re(iuis  toute  la  force  ar- 
mée de  leur  département,  tant  en  gendarmes  (ju'eii 
gardes  nationales,  et  qu'ils  espèrent  que  nous  les  imi- 
terons. Pareil  avis  à  Chaumont  que  nous  avons  en- 
voyé de  leur  part;  avertissement  par  nous  donné  à 
Auxerre.  Au  surplus  ou  a  envoyé  d'ici  ce  matin  des 
réquisitions  à  toute  la  gendarmerie  de  se  rendre  sur- 
le-champ  ici ,  pour  se  porter  ensuite  à  Chàlons.  Nous 
avons  fait  avertir  tons  les  districts  d'envoyer  tonte 
leur  force  armée  ;  savoir,  Nogcnt,  Bar-sur  Aube  et  Ai  - 
cis,  directement  à  Ci)âlons;  Ervy  et  Bar-sur-Seiue  ici, 
pour  prendre  ensuite  la  même  roule. 


.  Que  va-t-il  résulter  de  là?  que  ce  seul  départe- 
ment va   probablement   envoyer    environ   12    mille 
hommes  à  Chalons;  Troyes  seul  en  fournira  près  de 
3  mille;  on  va  dans  toutes  les  maisons  trouver  les  ai- 
mables du  Jour  (  applaudissements  réitérés)  et  leur 
dire  qu'il  n'v  a  pas  à  s'en  dédire,  ipril  faut  qu'ils  soient 
de  la  fètc.  (On  ar-plaudit.)  Si  Chaumont,  Auxerre, 
Châlons,  et  tous  les  autres  départemenis  du  voisinage 
en  l'ontantant,  comme  je  n'en  doute  lias,  je  pense  qu  il 
va  se  rassembler  du  côté  de  nos  frontières  2  à  300  mille 
hommes,  et  peut-être  plus.  J'ignore  comment  on  s'y 
preiulra  pour  nourrir  et  loger  tout  ce  monde- là  :  si 
l'armée  ennemie  était  seulement  à  25  lieues  aii-dedans 
du  royaume,  il  serait  possible  qu'elle  se  trouvât  in- 
vestie par  4  ou  500  mille  hommes,  et  (iu'ellc  y  resliit 
tout  entière.  Nous  ne  sommes  pas  tous  armés,  disci- 
plinés, exercés  comme  l'ennemi;  mais  nous  avons  déjà 
des  hommes  exercés  à  leur  opposer,  et  le  reste  pour- 
rait porter  de  grands  coups.  Notre  troisième  bataillon, 
qui  devait  partir  hindi  pour  Metz,  prendra  ,  je  crois, 
aussi  demain  la  route  de  Chàlons  ;  il  est  armé  et  com- 
posé d'hommes  superbes. 

»  On  s'occupait  de  la  formation  d'un  bataillon  de 
grenadiers,  re(iuis  par  le  général  de  l'armée  du  Rhin; 
mais,  au  moveii  de  cette  avenlure  inattendue,  et  si 
toute  notre  fore  se  rend  à  Chàlons,  adieu  le  batail- 
lon de  grenadiers;  au  suri>lns  tous  sont  disposés  a 
mourir,  plutôt  que  de  porter  de  nouveaux  fers.  "  (On 
applaudit.) 

L'Asse,i,blée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre,  et 
fait  mention  honorable  de  la  conduite  du  département 
(le  l'Aube. 
Sur  le  rapport  de  M.  Lagrevolle,  le  décret  suivant 

est  rendu  : 

«  L'Asseml)!ée  nationale,  considérant  qu  il  est  pres- 
j  sant  de  rendres  utile  le  plus  tôt  possible  l'or  et  l'argeii- 
terie  qui  se   trouveront  dans  les  maisons  c;-devaiil 
royales  et  des  émigrés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

-.  L'Assemblée  nationale  ,  a|>rès  avoir  décrète  ^ur- 
gence ,  décrète  (jue  les  (lépartemcnts  où  sont  situées 
(les  maisons  ci-devant  rovalcs  feront  transporler,  sous 
leur  surveillance  et  d'aiirès  les  invenlaii^s  et  procès- 
verbaux  ,  à  la  trésorerie  nationale,  l'or  et  l'argent  (jni 
se  trouveront  dans  lesditcs  maisons.  Lt^s  départements 
feront  également  remettre  aux  hôtels  des  iiionnai(>.s  les 
plus  voisins  de  chacun  d'eux  l'or  et  l'argenterie  trou- 
vés chez  les  émigrc's;  le  tout  eiibC  conformantanx  lois 
ci-devaut  rendues  sur  les  monnaies,  et  l'argenterie  des 
églises.  » 

M.  Lal'argue  envoie  900  liv.  en  assignats.  Ce  citoyen 
enrôlé  pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  an- 
nonce que, si  les  périls  deviennent  plus  imminents,  il 
consacrera  la  moitié  de  ses  pnqiriétés  foncères  et 
mobiliaires  aux  Irais  de  la  guerre. 

Ou  ht  une  lettre  des  commissaires  nationaux  en- 
voyés dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne  et  dé- 
partements voisins ,  pour  accélérer  la  levée  des  vo- 
lontaires nationaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  le 
district  de  Meluii  montre  le  patriotisme  le  plus  ardent; 
les  routes  sont  couvertes  de  citoyens  enrôles,  les  com- 
munes ont  oilert  leurs  chariots.  Les  uns  s'iiKcrn  eut , 
les  autres  fournissent  leurs  habits,  leurs  armes,  el 
souscrivent  des  engagements  pécuniaires  |)onr  secou- 
rir les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  ((ui  parlent.  L  a- 
monrde  la  liberté  brnle  dans  tous  les  cœurs,  et  la 
sainte  égalité  brille  ici  dans  tout  sou  lustre.  Les  mères 
de  famille  donnent  leurs  bijoux. 

»  Les  mêmes  sentiments  se  m.iiiifestenlu  Amiens:  c  «si 
évaluer  modérément  les  dons  qui  ont  été  fails  depuis 
notre  arrivée  dans  cette  ville ,  c'esl-à-dire  en  deux 
heures  de  temps,  que  de  les  porter  à  60,000  iiv. 

.  Lacommunede  Maillv  n'avait  (jue  60  gardes  natio- 
naux; 24  étaient  déjà  sur  les  frontières.  Le  surplus  s  est 
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rendu  armé  elcq»ii|)ésnr  la  place,  et  s'est  enrôlé  pour 
partir,  etc. 

n  S  fS^néMEmAS,JEmDE[iH\,  commissaires  de  rjs- 
scmbléc  nationale  ;  Legendre  ,  commissaire  du 
conseil  executif,  » 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  de  Seinc-et-Oise,  Eure,  Calvados,  Seine- 
luferieure. 

«  En  i)artant  de  Paris  ,  nous  nous  sommes  rendus  à 
l'assemblrc  primaire  du  canton  de  Sèvres  ;  elle  a  four- 
ni sur  le-champ  150  honunes  armés  et  équipés.  Arri- 
vés à  Versailles,  nous  y  avons  trouvé  tous  les  corps 
administratifs  assemblés  et  la  garde  nationale  sous  les 
armes.  Un  ainphilhéàtre  a  été  élevé,  et  bientôt  il  a 
été  chargé  de  citoyens  qui  venaient  souscrire,  soit  de 
leur  personne,  soit  de  leur  fortune.  La  souscrip- 
tion pécuniaire  a  produit  sur-le-chamj)  64,000  liv.; 
un  bataillon  de  800  hommes  va  être  armé  etéipiipé 
aux  frais  de  la  commune;  elle  lui  doiuie  deux  pièces 
<le  canon  ;  et  plus  de  200  honmies  à  cheval  se  forment 
en  compagnies  Iraucbes.  La  commune  de  Saint-Ger- 
main a  fourni  150  hommes.  Arrivés  à  Evreux ,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Eure,  nous  avons  l'ait  une 
proclamation.  Le  rassend)lement  de  tous  les  citoyens 
sous  lesarmes,  le  zèle  qu'ils  font  éclater,  nous  donnent 
l'espi^rance  que  ce  département  fournira  un  contingent 
honorable.  L'esprit  public  s'anime  dans  tous  les  lieux 
de  manière  à  convaincre  que  ,  s'il  s'est  refroidi  (juel- 
ques  instants,  c'est  au  système  de  modéranlisme  des 
prétendus  honnêtes  gens  qu'il  faut  s'en  prendre. 

^ Signé  LecOIMRE  et  Al.BlTTK.   » 

Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Centre. 

Metz,  le  29  août,  l'an  IV  de  la  liberté, 
et  le  1"  de  l'égalité. 

Le  ministère  ancien  était  iidiniment  attentif  à  cacher 
tout  ce  (|ui  pouv.iit  nous  donner  de  salutaires  alarmes, 
à  ne  nous  jamais  iaire  connaître  le  nombre  de  nossol- 
«lats,  le  caractère  des  chefs  ,  l'état  des  places,  sous  le 
vain  prétexte  (ju'il  ne  fallait  pas  annoncer  ces  détails 
à  l'ennemi.  Longtemps  nous  avons  eu  la  faiblesse  de 
tomber  dans  ce  piège  grossier.  Qu'en  est-il  résulté? 
<|uc  nous  avons  tontignoré  et  que  nos  ennemis  savaient 
tout. 

Si  nous  nous  étions  entièrement  reposés  sur  ces 
honunes  (|ui  se  croient  prudents  et  ne  sont  que  timides, 
nos  armées  seraient  actuellement  désorganisées  et  nos 
places  livrées.  Il  ne  faut  plusijuc  la  vérité  reste  cachée 
dans  les  bureaux  et  dans  les  comités  ;  il  faut  (jne  nous 
sachions  tout,  que  nous  disions  tout  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'elle  dise  tout  au  |)euple.  (On  ap|)landit.) 
Si  donc  par  nos  dernières  dépêches  nous  avons  donné 
quehiueslégèresin(piiétuiles,nousavonscrnle  devoir, 
]>arce  que  nous  nous  sonunes  convaincus  que  l'As- 
send)léo  nationale  et  le  ministère  patriote  étaient 
tronipi'S  i)ar  des  récils  inlidèles  ;  qu'il  n'est  |)lus  temps 
de  dissimuler  le  danger,  mais  bien  de  rassend)ler  toutes 
nos  forces  pour  le  repousser.  Aujourd'hui  notre  mis- 
sion ,  quant  aux  événements  du  10,  est  enlièremenlet 
heureusement  terminer,  c'est-à-dire  ipie  nous  n'avons 
plus  besoin  d'endoctriner,  de  haranguer  le  peuple  et 
l'armée,  et  (]ne  ceux  que  nous  voudrions  exciter  au 
patriotisme  sont  aussi  patriotes  que  nous.  Les  soldats 
ontjiué  de  (h^fendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'é- 
galité. Ceux  de  leurs  chefs  qui  ont  montré  des  inten- 
tions perlides  sont  tellenumt  déconcertés  par  notre 
présence,  qu'ils  n'osent  i)lus  se  pernu-ttre  aucun  mur- 
mure. 

L'arrivée  du  général  Kellermann  et  sa  réunion  au 
maréchal  Luckner  viennent  de  porter  au  plus  haut 
degré  la  conliance  des  soldats  et  des  citoyens,  et  d('jà 
les  ennemis  qui  s'avançaient  sur  Verdun  ,  et  qui  se 


flattaient  de  trouver  une  libre  route  jusqu'à  Paris  , 
commencent  à  mesurer  leurs  pas  et  à  regarder  en  ar- 
rière. Ils  ont  fait  mine  d'attaquer  Thionville ,  mais  ou 
s'apprête  à  les  recevoir  plus  vertement  qu'à  Longwy. 

M.  Wimpfen  lésa  reçus  à  coups  de  canon,  et  a  fait 
ensuite  une  sortie  vigoureuse  (jui  les  a  repoussés  et 
où  ils  ont  perdu  jibisieurs  homnu's.  Nous  avons  écrit 
au  général  Wimpléii  un  lettre  de  satisfaction  ,  et  nous 
I  encourageons,  par  le  patriotisme  et  le  véritable  hon- 
neur, à  défendre  son  poste  ou  à  périr.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  comuHuie  est  dans  les  mêmes  dispositions. 
Les  soldats  sont  rayonnants  de  joie;  quand  il  s'agit  de 
combattre  ils  nuuiifestent  la  |)lus  heureuse  ardeur.  Le 
maréchal  Luckner  a  donné  ici  la  plus  grande  idée  de 
son  caractère  et  de  ses  talents  militaires;  nous  devons 
lui  rendre  l'honmiage  public  de  dire  qu'avant  notre 
arrivée  il  s'était  montré  fermement  attaché  à  la  nation, 
il  la  liberté  et  à  l'égalité.  Une  foule  d'actes  le  démontre. 
Par  exemple,  le  régiment  de  hussards  Berchini  s'é- 
tant  retiré  à  Bitche  ,  il  (krivit  au  colonel  :  «  Au  nom 
de  la  nation  ,  Monsiciu- ,  je  vous  ordonne  de  sortir  de 
Bitche  et  de  revenir  au  camp.  »  Et  sur  le  refus  du 
commandant  motivé  sur  la  suspension  du  roi ,  il  lui 
(•crivit  une  seconde  lettre  en  ces  termes  :  «  Si  vous  re- 
fusez d'obéir  à  l'Assemblée  nationale,  je  marche  sur 
vous  et  je  vous  envoie  à  Orléans.  •> 

D'après  cela,  et  lorsqu'une  foule  de  papiers  publics 
annonce  la  destitution  de  ce  général ,  nous  n'hésitons 
pas  de  demander,  comme  une  réparation  à  la  sensibilité 
de  ce  généreux  vieillard,  (juc  l'Asscmbb't'  lui  donne 
un  témoignage  de  satisfaction;  il  le  mérite  d'autant 
plus  qu'il  nous  a  convaincus  que  la  coniianee  de  la 
nation  française  lui  est  inliniment  chère,  et  qu'il  ne  se 
consolerait  jamais  de  l'avoir  perdue. 

Les  soldats  lui  sont  attaclu-s,  et  avec  Luckner  et 
Kellernrann  il  n'est  rien  qu'ils  ne  fassent.  Nous  vous 
envoyons  la  liste  des  ofliciers  que  nous  avons  suspen- 
dus, avec  les  actes  de  remplacement.  Nous  nous  occu- 
pons de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  presssants  des 
troupes,  et  surtout  à  leur  habillement,  etc. 

Signé  Lapoute  ,  Lamarque. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  qu'on  suspende  les  remer- 
ciements et  les  lettres  de  félieitalion  jusqu'à  ce  que 
le  Brabant  soit  libre,  et  (jue  les  électorats  soient  en- 
vahis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kersaint,  l'Assemblée  dé- 
cide (pi'il  sera  rédigé  tous  les  jours,  par  la  con)missioii 
extraordinaire,  un  bulletin  national  pour  recueillir  les 
nouvelles  de  l'armée  et  les  principales  opérations  du 
gouvernement ,  et  prévenir  ainsi  le  peuple  contre  les 
rapports  infidèles  par  lesquels  on  cherche  à  l'alarmer. 

Les  citoyens  de  Cbaillot  viennent  présenter  leur  don 
patriotique. 

L'Assemblée  décide  que  les  matières  d'or  et  d'argent 
qui  seront  trouvées  dans  les  maisons  des  émigrés  se- 
ront immédiaîement  transférées  aux  hôtels  des  mon- 
naies les  plus  voisins ,  d'après  les  mèm^s  règles  de 
comptabilité  que  celles  établies  pour  l'argenterie  des 
églises  supprimées. 

M.  Jonneau  i)araît  à  la  barre  aecompagiK-  de  dix  à 
douze  citoyens  (|iii  lui  servent  d'escorte.  (On  applau- 
dit.) On  invite  M.  Jouneau  à  monter  à  la  tribune. 

M.  .Iou^EAU  :  Avec  votre  décret  sur  la  poitrine,  je 
suis  sorti  de  ma  prison  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple.  Ces  braves  citoyens  m'ont  accompagné  avec  !« 
plus  grand  emj)ressenunt.  Leur  zèle  atteste  le  respect 
qu'on  a  iiartout  pour  vos  décrets. 

M.  Jouneau  va  se  placer  au  milieu  de  ses  collègues. 

M.  Mo^TAUT  :  Ce  serait  intervertir  les  règles  ordi- 
naires que  de  laisser  siéger  au  milieu  de  vous  un  de 
vos  uuMubres  décrété  d'accusation.  Je  demande  qu'il 
reste  sous  le  glaive  (le  la  loi.        j  :  •  -.i-     i  ;    • 
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M.  Lacroix  :  M.  Joiinean  n'est  pas  sous  uii  dccrct 
(l'accusation  ;  il  est  poursuivi  par  lui  de  ses  collègues 
pour  uiio  quenllo  particulière,  ju;,^ee  comme  telle  i^ir 
l'Asseuihli-e.  Cela  est  si  vrai  que,  si  M.  Graugeueuvo 
voulait  reuoiicer  à  ses  poursuites,  iM.  Jouueau  serait 
libère  et  devrait  reprendre  sa  place  parmi  nous.  Je 
demande  (]iu'  ,  rAsseml)lee  considérant  (ju'il  n'aurait 
pu,  sans  risquer  pour  sa  vie,  rester  dans  la  maison  d'ar- 
rêt qui  lui  avait  été  prescrite  ,  il  lui  soit  doimé  ,  i)our 
on  tenir  lieu  ,  un  comité  de  rAssemblée  où  il  restera 
sous  sa  parole  d'honneur. 

L'Assend)léc  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

Un  citoyen  t\n'\  occupe  300  ouvriers  à  une  verrerie 
ofl're  de  venir  demain  avec  eux  commencer  les  travaux 
du  camp  sous  Paris. 

Une  di'jiutation  de  la  section  du  Marais  fait  lecture 
de  l'arrête  (lu'elle  a  pris  de  s'engager  par  serment  à  ne 
jamais  [)orter  atteinte  aux  précieux  otages  renfermés 
au  Temple.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'iuie  lettre  des  commissaires  du 
conseil  de  la  commune. 

Au  Temple  ,  ce  3  août. 

L'asile  de  Louis  XVI  est  menacé.  La  résistance  se- 
rait impolitiqne,  dangereuse,  injuste  peut-être.  L'iiar- 
uionie  des  re[)résentants  du  peuple  avec  les  commis- 
saires de  la  commune  pourrait  garantir  le  désordn^ 
Nous  demandons  que  vous  vouliez  bien  nommer  six 
niemljres  pour,  conjointement  avec  nous,  calmer  l'ei- 
fcrvescerice. 

La  proposition  de  la  commune  convertie  en  motion 
est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  MM.  La- 
croix, Bazire,Choudieu,Thuriot,Dussaulx  et  Chabot. 

Des  citoyens  j)réts  à  marcher  à  l'ennemi  viennent 
prêter  leur  serment. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  lundi  3  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Français  (de  Nantes)  occupe  le  fauteuil. 

M.  Saladin  annonce  une  adresse  des  dix  assend)lées 
pritnaires  d'Amiens  ,  qui  adhèrent  aux  décrets  rendus 
depuis  le  10  août. 

Le  district  de  Marvejols, département  de  la  Lozère, 
envoie  son  adbt'sion. 

Une  citoveiiiie  apporte  100  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre.  (On  applaudit.) 

Une  dépnlation  de  volontaires  nationaux  est  intro- 
duite à  la  barre. 

AJ.  Cordier,  d'Angers,  orateur  de  la  députaliou  : 

Le  commandant  de  la  ville  de  Verdun  et  du  batail- 
lon de  Mayenne-el-Loireajurédcne  rendre  cette  place 
«ju'à  l;i  mort.  Ce  serment  a  retenti  jusqu'à  notre  cœur. 
Et  nous  aussi,  nous  sommes  du  bataillon  de  Mayeniu- 
c'-Loire.  Nous  demanflons  des  armes  pour  aller  mourir 
avec  nos  braves  concitoyens.  (On  ajjplaudit.) 

M.  le  pré^dent  invite  les  pétitionnaires  aux  hon- 
liciu's  de  la  séance. 

M.  Cordier  :  Quand  nous  aurons  vaincu  l'eimemi, 
sans  doute  il  nous  Sera  bien  doux  d'obtenir  les  hon- 
neurs de  votre  séance.  Mais  dans  ce  moment  notre 
premier  objet  est  d'avoir  des  armes  et  de  partir.  (Nou- 
veaux a|)plaud:ssemeuls.l 

M.  Choudifx':  Qu'il  me  soit  permis  de  proliter  de 
cette  occasion  pour  faire  connaître  à  rAssend)lée  le 
dévouement  et  la  généreuse  délicatessedfs  volontaires 
(lu  bataillon  de  Mayeunc-et-Loire.  Ils  m'ont  fiit  par- 
venir le  fruit  de  leurs  épargnes  ;  ils  m'ont  cliargii  de 
les  faire  passera  leurs  parents  ,  de  les  consoler  ,  en 
leur  disant  (ju'ils  étaient  morts  pour  la  patrie.  (On 
applaudit.) 


Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  mention  ho- 
norable de  riu-ro'isme  des  valontaires  de  Mayennc-et- 
Loire,  et  qu'elle  charge  le  pouvoir  exéculil  de  donner 
des  armes  à  ceux  qui  vi.-miont  de  se  présenter  à  la 
barre,  de  manière  qu'ils  puissent  partir  demain. 

Ces  propositions  sont  (lécrétées. 

Les  citoyennes  di'  la  section  de  la  ILdle-aux-Blés 
viennent  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
de  3,870  livres  en  assignats  et  13  livres  en  argent, 
produit  d'une  collecte  en  faveur  des  malheureuses 
victimes  de  la  trahison  de  la  cour  ,  le  10  août.  (Ou 
applaudit.) 

La  commune  de  Sanois,  district  de  Siint-Germain- 
en-La\e  ,  envoie  un  détachement  de  volontaires  j)onr 
marchera  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  la  section  Beaubourg  offre  deux  che- 
vaux ,  un  chariot  et  son  cocher  à  ses  frais  pour  la 
guerre. 

Les  écoliers  du  collège  deBny,  déijartement  de  la 
Haute-Satjue,  envoie  200  livres,  produit  du  montant  de 
leurs  prix. 

Les  acteurs  du  théâtre  de  la  rue  Richelieu  se  pri'- 
sentent  à  la  barre  et  prennent  l'engagement  de  vo- 
ler aux  frontièr(\s,  si  les  dangers  de  la  patrie  exigciit 
la  clôture  totale  des  spectacles. 

La  commune  de  Vanvres,  district  duBourg-la-Reine, 
envoie  une  nombreuse  compagnie  de  volontaires  qui 
délilent,  le  havresac  sur  le  dos,  devant  l'Assemblée 
nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  plusieurs  dons 
patrioti(]ues. 

M.  Moreau  dépose  sur  l'hôtel  de  la  patrie  ,  au  nom 
de  la  ville  de  Sens,  une  somme  de  3,785  livres  3  fr. , 
dont  340  livres  10  sous  eu  espèces.  (Ou  applaudit.) 

M.  Pieyre  fait  lecture  d'uiie  adresse  du  dép:irtement 
du  Gard,  ([ui  annonce  (ji.'en  peu  de  jours  il  a  fourni  le 
diiid)le  de  son  contingent,  et  que  plus  de  5,000  ci- 
toyens-soldats ont  ii;arclié  vers  les  frontières.  (Ou 
ap|)laudit.) 

M.Morivanx,  députe',  dépose  sur  l'hôtel  de  la  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  guerre  ,  une  somme  de  150  I. 
de  la  part  de  M.  Beuauit,  ci-devant  major-comman- 
dant de  Clicrbourg  ,  à  (pii  l'Age  et  les  inlirmités  font; 
regretter  de  ne  pouvoir  servir  eu  personne  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

La  mention  lionorable  de  toutes  C(^s  oflVandcs  est 
décrétée. 

On  admet  à  la  barre  une  dépulaliou  de  la  vingt- 
neuvième  division  de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Dupcj-et ,  orateur  de  la  députation  :  Nous  ve- 
nons vouv  demander  encore  ,  comme  hier,  l'honneur 
de  voler  à  la  délense  des  frontières.  Nous  demandons 
aussi  (]u"il  nous  soit  pernns  de  porter  ime  aiguillette 
aux  trois  couleurs.  Qnaui!  nous  riiurons  méritée,  nous 
viendrons  la  ilépnserau  milieu  de  vous.  Nous  deman- 
dons iju'il  non-  soit  permis,  à  la  gendarnierie  à  che- 
val, de  v(  nir  oil'rir  nos  mou-quetons.  Nous  n'en  avons 
pas  besoin.  Nos  sabres  sont  bien  aigni,si's.Nos  pislolets 
lU"  rateront  pas.  (On  aiiplaudit.)  Nous  demandons  (]ue 
la  connnission  e.xtraoniinaire  l'a^-se  son  rapport  sur  la 
p('tition  ([ue  imus  avons  présentée  hier,  et  ([u'elle  nous 
procure  le  doux  plaisir  (l'aller  coînbattre  sous  la  con- 
duite de  ce  brave  homme  (|iii  nous  commande,  et  qui 
a  -43  ans  de  service.  Si  nous  ne  partons  pas  tous,  an 
moins  aurons-nous  des  représentants  aux  frontières. 
Ces  repn'sentants  seront  purs,  ils  ne  trahiront  pas  le 
sernuMit  i|u'ils  réitèrent  (le  mom-Jr  |)onr  la  liberté  et 
l'égiilité.  (iNuuveaux  appla.ndissemenls.) 

Sur  la  prni)os;tioii  de  M.  Dumas  ,  l'Assemblée  dé- 
crète ([ue  le  pouvoir  exéculil  pourra  faire  |)artirsnr-le- 
clianip  telle  partie  de  la  gendarmerie  à  cheval  (pi'il 
'  jugera  nécessaire.  Elle  accorde  encore  aux  jiélilion- 
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iiairos  l'iii"iiill('lti'  aux  trois  coiiloiirs;  ils  la  mcttfiit     ou  de  I;i  valeur  locativo  de  l'li;ibitatioi),  des  boutiques, 
sur  l'e'paiilo  de  leur  couiniiiiidaiit,  qu'ils  embrassout 
aux  yeux  de  rAssein!)iee.  (Ou  applaudit.) 

Sur  la  proposition  du  uunue  ui(Mid)r(' ,  l'Assemblée 
(le'crète  que,  i!e|iuis  le  grade  de  général  d'aruiée  jus- 
qu'à celui  de  maréchal  <le  camp  inclusivement,  les 
l)laces  seront  au  choix  du  poiivor  exécutif  sonlemenl, 
sans  égard  à  l'ancienneté  de  service,  pendant  la  durée 
<le.  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  présente  dans  rAsscm- 
blée,  accompagné  du  ministre  de  l'iiilérienr.  H  an- 
nonce ,  d'apres'nne  lettre  particulière  de  Sainte-Mé- 
néhould,etnne  lettre  du  directoire  de  i;i  Haute-Marue, 
la  prise  de  Verdun.  Il  soumet  quehiues  observations 
relatives  a  l'c'tat  de  la  France  et  de  Paris.  «Les  enne- 
mis iront  januus  comi)té  sur  leurs  armées  pour  sub- 
juguer un  grand  peuple,  mais  sur  les  désordres  inté- 
rieurs. Leurs  espérances  se  réaliseraient-elles?  Ou 
assure  que  les  haines  particulières  s'allument;  les 
signataires  de  cerlauies  pétitions  sont  proscrits:  on 
répand  les  idées  les  plus  alarmaiiles  et  les  plus  contra- 
dictoires. On  dit  dans  les  départements  frontières  que 
Ton  veut  donner  à  la  France  le  duc  d'Yorck  pour  roi, 
et  que  ce  sont  les  Parisiens  (jui  ont  ce  |)rojet.  A  Paris 
on  insinue  ([ue  l'Assembb'e  nationale  veut  rétablir 
Louis  \Vl  sur  le  trône.  »  Le  ministre  demande  (jui; 
l'Assemblée  fasse  une  adresse  au  peuple  pour  le  désa- 
buser ;  (ju'elle  soit  complèfe  toute  la  unit,  se    fasse 

rendre  compte  de  la  silnatioii  de  Paris,  et  ordonne  de 

mettre  la  garde  nationale  sous  les  armes. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission 

l'xlraordinaire. 

M.Bréard  :  Un  membre, ce  malin,  a  anrioncé(|u'un 

courrier  arrivant  de  Strasbourg  avait  public'  la  lev('e 

du  si('i:e  de  Verilnii.  Je  demande  qu'on  |)iuns*e  ceux 

qui  cbercbeut  à  induire  eu  errciw  l'AssiMublée  cl  les 

eitoyeiis. 
M.  Charmer  :  Il  ne  faut  jtas  que  l'Assemblée  se  dé- 

conra;re.  (A  l'oiue  de  ce  mot,  il  s'élève  un  murmure 


d'indignation.) 

M.  Henri  Larivière 

soit  rappelé  à  l'ordre. 
M.  Cbarlier  est  rajipi 


Je  demande  (\uc  M.  Cbarlier 


e  a  1  ordre, 
M.  Charmer:  Qnoiipie  rAsseud)l(e  ,  <iui  ma  mal 
iMitendu,  m'ail  rai>pelé  à  l'ordre,  cria  ne  doit  piis  l'en!- 
pècber  de  m'('Coiiter.  Je  disais  donc  que  ce  n'est  pas 
des  revers  qu'il  faut  èlre  décourage-.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

M.  Roux:  Je  prie  M.  Cbarlier  de  ne  pas  prendre 
sou  découragement  pour  celui  de  l'Assemblée. 

M.  Henri  Larivière  :  Je  demande  que  la  parole 
soit  retirée  à  M.  Cbarlier. 

L'Assemblée  lui  retire  la  parole. 
Une  ilépntalion  de  la  section  de  Marseille  vient  de- 
mander le  rapport <lu  décret  arraché  par  les  Fayettis- 
les  contre  Ma  rat. 
Cette  pétilioii  est  renvoyée  à  la  commission. 
Sur  le  rapport  de  M.  Laffond-Ladebat ,  au  nom  du 
comité  de  l'ordinaire  des  liiiances,  l'Assemblée  déerèle 
que  le  Iraitementdu  seen-tairedu  eonsi-il  exécutif  pro- 
visoire sera  de  20,000  livres,  y  couq  ris  les  frais  de  lo- 
gement, de  commis,  et  de  bureau. 

Sur  le  rapport  de  M.  Malarmé,  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  linauces  ,  l'Assemblée  décrète  ce  qui 
suit: 

"Les  maîtres  des  hôtels  garnis,  locataires  ou  proprié- 
taires, et  les  maichau<ls  de  bois  dans  la  ville  de  Paris 
seront  tenus  seulement  de  payer  la  moitiédu  prix  lixé. 
pour  droit  de  patente  ,  par  les  articles  XII  et  XIV  de 
la  loi  du  17  mars  1791  ,  à  raison  du  montant  du  loyer 


magasins  et  ateliers  qu'ils  occuperont,  et  ue  pourront 
être  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  un  prix  plus  fort.» 

M.  Gensonué,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire projiose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant,  relatif  aux  demandes  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  L'AssemljIée  nationale,  con.sidérant  que  l'un  des  plus 
grands  dangers  de  la  patrie  est  dans  le  désordre  et  dans  la 
confusion;  que,  sûr  de  résister  aux  efforts  de  tous  les  enne- 
iiiis  (|ni  sp  sont  ligues  contre  lui  ,  le  peuiile  français  ne  peut 
se  préparer  des  revers  qu'en  se  livrant  aux  excès  du  déses- 
l>oir  et  aux  fureurs  de  la  plus  dé|)lorable  anarchie; 

»  Que  l'instant  où  la  sùreié  des  personnes  ei  des  proprié- 
tés serait  méconnue  serait  aussi  celui  où  des  haines  parti- 
culières substituées  h  l'action  do  la  loi,  où  lesjuit  des  fac- 
tions remplaçant  l'amour  de  la  lilieilé,  et  la  fureur  des 
proscriptions  se  couvrant  du  mascpie  d'un  faux  zèle,  aUn- 
meraient  bientôt  dans  tout  l'empire  les  flatiibeaux  de  la 
guerre  civile,  nous  livreraient  sans  défense  aux  attaques  des 
satellites  des  tyrans,  et  exposeraient  la  France  entière  aux 
dangers  d'une  conflagration  unixersellc; 

))  Considérant  que  les  rej)réscniants  du  peuple  français 
n'auront  pas  vainement  juré  tie  maintenir  la  liberié  et  l'éga- 
lité, ou  de  mourir  à  leur  poste  ;  qu'ils  df:ivent  compte  à  la 
nation  tle  tous  les  efforts  qu'ils  auront  faits  pour  la  conser- 
vation lie  ce  précieux  dépôt;  que  la  ccjnfianee  générale  dont 
ils  sont  iiiveslis  est  un  sur  garant  de  ^empressement  de  tous 
les  Ijons  citoyens  à  se  rallier  à  leur  voix,  et  à  se  réunir  à 
eux  pour  le  salut  de  la  patrie; 

X  Considérant  que  l'exécration  de  la  France  entière  et  de 
la  postérité  poursuivra  tous  ceux  qui  oseraient  résister  à 
l'autorité  que  la  nation  entière  leur  a  déléguée,  et  <|ni,  jus- 
qu'à l'époque  très  prochaine  où  la  convention  nationale 
sera  réunie,  est  la  première  que  des  hciinmes  libres  puissent 
reconnaiti  e; 

'1  Considérant  que  les  plus  dangereux  ennemis  du  peuple 
sont  ceux  qui  cherchent  à  l'égarer,  à  le  livrer  à  l'excès  du 
désespoir,  et  à  le  distraire  des  mesures  ordonnées  pour  sa 
défense,  et  qui  suffiront  à  sa  sûreté; 

).  Considérant  enfin  combien  il  est  urgent  de  rappeler  le 
peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité,  à  son  caractère  et  à  ses 
devoirs;  décrète  ((u'il  y  a  urgence. 

)■  1,'Assemblée  nationale,  ^pres  avoir  décrété  l'argence 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  \".  La  municipalité,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune et  le  commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Pans,  sont  chargés  d'employer  tous  les  moyens  que  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoir,  et  de 
donner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  ia 


sùrele  des  personnes  et  des  propriétés  soit  respectée. 

»  II.  Tous  les  bons  citoyens  sont  invites  à  se  rallier  plus 
que  jamais  à  l'Asseml)lée  nationale  et  aux  autorités  consti- 
tuées, et  à  concourir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  an  rv.-tal)lissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

))  lil.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  dans  le  jonr 
des  mesures  prises  pour  accélérer  le  départ  des  troupes  qui 
doivent  se  rendre  aux  différents  camps  formés  en  avant  de 
Paris,  et  pour  fortifier  les  hauleurs  qui  couvrent  cette  ville. 
»  IV.  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à  l'Assemblée  , 
tous  les  jours  à  l'heure  de  midi,  de  la  situation  de  la  ville  de 
Paris,  et  des  mesures  prises  pou»  l'exécuiion  du  présent 
décret. 

»  V.  La  municipalité,  le  conseil  général  de  la  commune, 
les  présidents  de  chaque  section,  le  commandant  général 
de  la  g:.rdo  nationale,  les  commandants  dans  les  sections, 
se  rendront  dans  le  jour  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale , 
pour  y  prêter  individuellement  le  serment  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  liberié,  l'égalité,  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés,  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

1)  VI.  Les  présidents  de  chaque  sec'ion  fi-ront  prêter  le 
même  serment  aux  citoyens  de  leur  arrondisse  ine/it. 

»  VII.  Dans  toute  la  France  les  autorités  constituées  prê- 
teront le  même  serment,  et  le  feront  prêter  par  les  citoyens. 
»  Vîll.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solennellement, 
et  porté,  dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de  Patis  , 
par  un  commissaire  de  l'Assemblée  nationale,  v 
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Liste  des  coinmis.^aircs  nommés  par  réassemblée. 

Antonelle,  Aréna  ,  Bazite,  Bassa! ,  Beauvnis  ,  Depréaii , 
Brissot,  Broiissonet ,  Cambon  ,  Carnot,  Chabot,  Charlier, 
Coupé,  Lacroix,  Dussaulx,  Ducos,  Laclièse,  François  (de 
NeufcliàteaiO,  Français,  Geiisoniié ,  Gohitr,  Gdssiiin,  Ciati- 
geneuvc,  (niadet,  Gamon ,  (iastoii  ,  Guyton  ,  Lanviere, 
Isnard  ,  Kersaint,  Lagicvolle,  J.asource,  Locoiiitre-Piiyra- 
veaux,Lejo.snc,MaillH',Marbot,  Masuyer,  Moulant,  Quiiielle, 
Reboul,Romme,Rovère,Ruhl,  Saladin,Tartanac,Tliuriot, 
Toiné,  Veigniaud. 

Proclaniddon  de  l'Assemblée  luit'ionalc. 

Ciloyeiis  voiisniDrcbozà  renncmi  ,  l:i  vicloirc  vous 
attend  ;  m;iis  prenez  g.irde  aux  suggestions  perlides  : 
on  ('gare  volro  zèle,  ou  veut  d'avance  vous  ravir  le 
fruit  de  vos  efforts,  le  i)rix  de  votre  sang.  On  vous 
divise;  on  sème  la  haine  ,  on  veut  allumer  la  guerre 
civile,  exciter  des  désordres  dans  Paris;  on  se  tlalte 
qu'ils  se  répandront  dans  l'emijire  et  dans  vos  armées; 
on  se  flatte  qu'invincibles,  si  vous  êtes  unis,  on  pourra 
par  des  dissensions  intestines  vous  livrer  sans  défense 
aux  armées  étrangères. 

Citoyens,  il  n'y  a  plus  de  force  là  où  il  n'y  a  plus 
d'union;  il  n'y  a  ))lus  de  liberté  ni  patrie,  là  où  la  l'orée 
prend  la  place  de  la  loi. 

Citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de  l'iiumanilé,  de  la 
liberté,  redouiez  les  hommes  (iiii  appellent  la  discorde 
et  |)rovO(]iienl  aux  excès  ;  enlecdtz  la  voix  des  rejiré- 
sentanlsde  la  nation,  qui,  les  prenners  ont  juré  l'éga- 
lité. Combatte?  l'Autriche  et  la  Prusse:  sous  \w\\  de 
jours,  la  Convention  va  poser  les  bases  de  la  félicité 
publitjue.  Travaillez  à  les  rendre  inébranlables  [lar 
des  tnom|éUes;  instruisez,  par  votre  exem|)le,  à  res- 
l)ecter  la  loi. 

L'AssembU'c    nationale  décrète     (pie   la  (irésente 

^  adresse  sera  sur-le-champ  imprimée  el  allicbée,  et  que 

la  nuuiicipalité  la  fera  pioclamer  à  son  de  trompe,  et 

qu'elle  sera  envoyée  a   tous  les  déparlenu-nts  et  à 

l'armée. 

Ou  fait  lecture  d  une  lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur.  Elle  e^t  ainsi  conçue  : 

«M.  le  président,  je  viens  remplir  un  devoir  sacré, 
dont  l'accomplissement  peut  me  coûter  cher;  «nais  je 
n'ai  jamais  capitulé  avec  ma  conscience,  et  je  serai  do- 
cile à  sa  voix,  (juoi  tiu'il  puisse  en  arriver. 

«Je  iR^  rappellerai  [loint  ici  quelles  circonstances 
m'ont  porté  la  première  fois  dans  le  ministère  que  je 
n'avais  ni  désir(',  ni  attendu  ;  je  n'y  ai  vu  ([ue  l'occa- 
sion de  développer  des  principes  dont  l'amour  de 
l'humanité  fait  la  base.  J'ai  dit  hautement  la  v('rité  à 
un  roi  (pu- je  voyais  com|)romeltre  hï  salut  de  l'empire, 
en  se  perdant  iui-méme.  Aucune  considération  n'a 
influé  sur  mon  courage;  j'aime  tro|)  mon  pays,  pour 
songer  même  à  la  gloire;  el(piaiid  il  s'agit  de  l'intérêt 
de  tous  je  ne  vois  plus  rien  (pii  nie  soit  per.^oiinel.  La 
conliance  nationale  m'a  imposé  de  nouveau  le  fardiMii 
du  ministère  ,  d.ius  un  temps  plus  orageux  encore  ;  je 
l'ai  reçu  sans  hésiter  ,  parce  que  cettt^  conliance 
m'en  faisait  une  loi;  je  le  soutiens  sans  raiblesse,.et  j'y 
sacnlierai  ma  vie  tant  que  je  pourrai  le  porter  utile- 
ment; mais  je  devrai  le  (lépo>er ,  du  moment  uù  je  ne 
serais  plus  (piun  fantôme  représenlalif,  sans  action 
el  sans  influence. 

»  Quel  est  ce|)endant  l'état  des  choses  dans  lequel 
nous  existons?  Quelles  suites  doit-il  avoir?  Quelle 
obligation  impose-t-il  ? 

•  Je  sais  (jue  les  révolutions  ne  se  calculent  point  jiar 
les  règles  ordinaires;  mais  je  sais  aussi  (jue  le  pouvoir 
qui  les  fait  doit  bientùt  se  ranger  sous  l'abri  des  lois, 
si  l'on  ne  veut  (ju'il  opère  une  entière  dissolution.  La 
colère  du  peupleel  le  mouvemeutde  l'insurrection  sont 
comparables  à  l'action  d'un  torrent  (jui  renverse  des 
obstacles  qu'aucune  autre  puissance  n'aurait  aïK'antis, 


mais  dont  le  débordement  va  jiorler  au  loin  le  ravage 
et  la  dévastation  s'il  ne  rentre  bientôt  dans  son  lit. 
Sans  la  journée  du  10,  il  esl  t'videnl  que  nous  étions 
perdus;  la  cour,  pri'parée  depuis  loiigtem[)S,  attendait 
l'heure  de  combler  tontes  ses  trahisons  ,  de  déplover 
sur  Paris  rt'teiidard  de  la  mort  ,  et  d  y  régner  par  la 
terreur.  Le  senlinient  du  peuple  ,  toujours  juste  et 
prompt,  quand  l'opinion  n'est  [las  corrompue,  a  pn'- 
venu  l'époque  marquée  pour  sa  perte  ,  et  l'a  rendue 
fatale  aux  conspirateurs. 

y  II  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  celle  du 
cœur  humain  (fue  la  victoire  cnlraiiu'  quelques  excès: 
la  mer,  agitée  parmi  violent  orage  ,  mugit  encore 
longtemps  après  la  tempête  ;  mais  tout  à  ses  bornes  , 
on  doit  (iitin  le>:  voir  déterminées. 

"  Si  la  di'sorganisation  devient  une  habitude;  si  k\('^ 
hommes  zélés,  mais  sans  connaissances  et  sans  me- 
sures, prétendent  se  mêler  journellement  de;  l'admi- 
nistration et  entraver  sa  marche  ;  si  ,  à  l'appui  de 
quelque  faveiw  populaire,  obtenue  par  une  grande 
ardeur  et  soutrnue  |)ar  un  plus  grand  parlage,  ils  ré- 
liandent  la  défiance,  sèment  les  dénonciations,  excitent 
la  fureur,  dictent  les  proscriptions....,  le  gouverne- 
ment n'est  pliisipi'uneonihre,  il  n'est  rien  ;  et  l'homme 
de  bien  ,  eoniniis  au  timon  des  afl'aires  ,  doit  se  retirer 
dès  qu'il  ne  peut  plus  le  diriger, car  il  n'est  point  placi- 
pour  faire  image,  mais  pour  agir.  La  coniuiuiie  pro- 
visoire a  rendu  de  grands  services;  elle  n'a  pas  Iiesoin 
de  mon  l('moi,i;nage  à  cet  égard,  mais  je  le  lui  rends 
avec  effusion  de  cœur;  la  commune  jirovisoire  s'abuse 
actuellement  par  l'exercice  continué  d'un  pouvoir  ré- 
voluiionnaire,  qui  ne  doit  j;iinais  être  que  momentané 
pour  n'être  pas  destructeur;  et  elle  nous  prépare  de 
grands  maux,  si  elle  tarde  encore  à  se  renfermer  dans 
ses  justes  limites:  voilà  un  autre  témoignage  (}ueje 
rends  aussi  bardiment  <pie  le  premier,  car  on  doit  la 
vérité  aux  peu]des  coinine  aux  rois;  et  je  ne  la  tairai 
pas  plus  aux  uns(}u'atix  autres. 

"  L'Assemblée  a  rendu  de  sages  décrets,  qui  conser- 
vent en  conseil  général  les  Commissaires  auxquels 
les  sections  continuent  d'accorder  leur  conliance;  mais 
ce  conseil,  ainsi  que  le  nom  rindiipie,  n'est  que  pour 
les  délibérations;  Cachou  doit  être  concentr('e  dans  le 
corps  munici|ial,  pour  être  plus  une  et  ]dns  vive  :  c'est 
lui  (jui  l'st  charge  de  I Cxi-eulion  ,  c'est  par  lui  qu'elle 
doit  être  faite.  Le  maire  doit  jouir  de  l'influence  qui 
lui  est  attribuée  jiar  la  loi.  Cependant  les  limites  res- 
pectives coulmuent  d'être  ouliliées  ou  nn  connues;  les 
ordres  se  croisent,  on  ignore  souvent  de  ijui  ils  éma- 
nent ,  et  la  responsabilité  du  ministre  et  du  maire  de- 
vient illusoire  et  cruelle,  puisqu'elle  tombe  sur  des 
faits  dont  ils  n'ont  iioint  connaissance  ou  (ju'ils  ne 
peuvent  empêcher.  Jamais  l'uniti'  d'action  ne  fut  plus 
nécessaire.  Des  ennemis  aguerris  et  nombreux  sont 
établis ^ur  notre  territoire;  ils  s'emparent  de  quelques 
villes  ;  ils  menacent  la  cajiitale;  c'est  vers  elle  que  se 
ùiiig<'nt  huir  rage  el  leur  désespoir  ;  c'est  là  qu'ils  ont 
à  exercer  des  vengeances;  c'est  là  (pi'ils  espèrent  dis- 
soudre le  gouvernement  et  proliter  de  leurs  avantages. 
Sans  doute  l'énergie  (hi  piuiple,  bien  dirigée,  leur  op- 
posera des  barrièies  insurmontables;  mais  c'est  pré- 
cisément |)Our  cette  direction  (pi'il  faut  de  l'ensembli' 
et  de  l'aclivitii  :  l'un  et  l'autre  sont  impossibles  lors- 
(jUi'  tout  le  monde  commande.  J'ai  vu  le  ministre  de  la 
guerre  gémir  des  lenteurs  (m'apportait  à  la  formation 
du  camp  l'inler\eiil!on  d'une  eommissiou  ardente  et 
zélée,  mais  étrangère  aux  dispositions  de  celte  nature. 

"Le  peu|)lcdoilêtre  là,en  personne  ou  par  ses  com- 
missaires, pour  voir  ee  tpie  l'ail  le  pouvoir  exécutif , 
soit;  mais  il  doit  le  laisser  agir,  sous  peine  de  pé- 
rir au  milieu  de  ses  propres  débats  ,  car  de  deux 
choses  l'une,  ou  les  personnes  chargées  de  ce  pouvoir 
jouissent  de  sa  conliance ,  ou  ne  l'ont  pas;  dans  celte 
dernière  supposition,  il  faut  qu'elles  se  retirent;  d;ins 
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1.1  pieniière,  elles  doivent  user  dans  foule  son  énergie 
(lu  pouvoir  (lui  leur  est  coiili('.  Une  j.ilouse  inquie'tude 
fermente  et  aigrit  encore  contre  ce  pouvoir,  comme 
s'il  rendait  essentiellement  vicieux  les  hommes  aux- 
quels il  est  reparti  ;  comme  si  l'identité  des  noms  fai- 
sait celle  des  clioses,  et  que  des  ministres  responsables 
î)n>sent  avoir  rieu  de  commun  avec  ce  (ju'élait  un  roi 
inviolable! 

«Hier,  au  si^iu  même  de  la  maison  commune, on de'- 
noiiçait  les  ministres,  vaguement  quant  au  fond,  parce 
qu'on  manquait  de  sujets  de  reproches;  mais  av(>c 
cette  chaleur  et  cette  force  d'assertion  qui  frappe  l'i- 
magination, la  séduit  un  moment;  qui  e'gare  et  détruit 
la  confiance  sans  laiiueile  mil  houime  en  place  ne  doit 
y  rester  dans  un  gouvernement  libre. 

»  Hier  encore  dans  une  assemblée  des  présidents  de 
tout(^s  les  sections,  convofjuée  par  les  ministrt^s  chez 
M.  le  maire,  dans  l'intention  de  concilier  les  (>sprits, 
dcs'éclairrr  muluellenient,j'ai  reconnu  cette  méliance 
qui  suspecte,  interroge,  entretient  le  trouble  et  entrave 
les  opérations. 

•  Hier...  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il 
faut  peut-être  laisser  un  voile  ;  je  sais  (jue  le  peuple  , 
terrible  dans  sa  vengeance,  y  porte  eucoïc  une  sorte 
de  justice  :  il  ne  prend  pas  |)()ur  victime  tout  ce  qui  se 
présente  à  sa  fureur,  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit 
avoir  été  trop  longteni|)s  é|)argnés  par  le  glaive  de  la 
loi,  et  (jue  le  péril  des  r  rconstances  lui  persuade  de- 
voir être  inmiolés  sans  lic-lai.  Maisjesais(|n"ilest  facile 
à  des  scélérats,  à  des  i  ; , litres  d'abuser  de  cette  ellér- 
vcscence,  et  qu'il  faut  .arrêter  ;  je  sais  que  nous  de- 
vons à  la  France  entière  la  déclaration,  (|ue  le  pouvoir 
exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empéclier  ces  excès;  je  sais 
<;n'il  est  du  devoir  des  autorités  constituées  d'y  mettre 
un  terme  ,  ou  de  se  regarder  comme  anéanties".  Je  sais 
encore  (iue  celte  déclaration  m'expose  à  la  rage  de 
<iuel(]ucs  agitateurs.  Eh  bien!  qu'ils  prennent  ma  vie; 
ji'  ne  veux  la  conserver  (jue  pour  la  liberté  ,  l'égalité  ; 
si  elles  ('taient  violées,  détruites,  soit  par  le  règne  des 
despotes  éli-.mgers,  ou  l'égarement  d'ini  peuple  abusé, 
j'aurais  assez  vécu  ;  mais  jus(|u'à  mon  dernier  soupir 
j'aurai  fait  mon  devoir;  c'est  le  seul  bien  (lue  j'ambi- 
tionne, et  que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait 
m'enlevcr. 

»  Le  salut  de  Parisexigc  que  tous  les  pouvoirs  ren- 
Ireiit  à  l'instant  dans  leurs  bornes  respectives  :  l'ap- 
proche des  ennemis ,  les  grandes  mesures  à  prendre 
contre  eux  nécessitent,  je  le  répète,  une  unitéd'action, 
un  ensemble  qui  ne  peuvent  se  trouver  dans  le  conflit 
des  autorités.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  se  pro- 
noncer à  cet  égard  avec  l'élévation  et  la  vigueur  que 
1  éclameut  d'aussi  grands  intérêts.  J'ai  dû  lui  ju^ndre 
cet  état  de  choses,  alin  (|ue  sa  sagesse  prît  anss  t(jt  les 
déterminations  convenaliles;  et  (|ne,  (lans  la  Mipposi- 
lion  aifligeante,  mais  gratuite,  que  ses  déterminations 
n'eussent  point  l'ellét  désiré ,  la  perle  de  la  capitale 
n'entraînât  point  celle  de  l'empire. 

"  Mais  le  peuple,  docile  à  la  voix  de  ses  législateurs, 
dès  qu'ils  sont  au  niveau  des  circonstances,  éclairé  par 
eux  sur  ses  intérêts  ,  rajqiclé  par  eux  à  la  marche  ré- 
gulière ([u'il  doit  tenir,  sentira  bi(Mitôt  qu'il  doit  ho- 
norer son  propre  ouvrage,  et  obiir  à  ses  représentants 
jus(iu'à  l'époque  qui  va  les  renouveler  avec  de  plus 
grands  pouvoirs;  il  apercevra  que  le  sort  de  la  capi- 
tale lient  à  son  union  arec  les  divers  départements;  il 
sait  que  le  Midi,  plein  de  feu,  d  énergie  et  de  courage, 
était  prêt  à  se  séparer  iiour  assurer  son  indépendance, 
lorsque  la  révolution  du  10  août  nous  a  valu  une  con- 
vention qui  doit  tout  rallier;  il  aperçoit  que  les  sages 
et  les  timides  se  nhiniraient  aisément  pour  établir 
c^lte  convention  ailleurs,  si  Paris  n'offrait  pas  la  réu- 
nion de  la  liberté  la  plus  grande  aux  lumières  qui  son- 
lienneiit  l'opiuion  ;  il  jugera  ,  dès  le  premier  moment 


de  calme  et  do  réflexion,  que  les  secours  et  l'appui 
qu'il  altend  de  tous  les  départements  ne  peuvent  être 
(jne  le  fruit  de  l'union  ,  de  la  conlianei!  qu'établissent 
et  justilient  le  maintien  de  l'ordre  et  l'observation  des 
lois. 

»ll  reconnaîtra  enlin  que  les  ennemis  cachés  peu- 
vent se  servir  de  sa  propre  agitation  pour  nuire  à  ses 
meilleurs  amis,  à  ses  plus  redoutables  défenseurs: 
d('jà  l'exemple  commence;  qu'il  frémisse  et  s'arrête  ! 
Une  juste  colère,  l'indignation  portée  à  son  comble 
commencent  les  proscriptions  qui  ne  tond)cnt  d'abord 
(jne  sur  les  coupables;  mais  dans  lesquelles  l'erreur 
ou  les  passions  particulières  enveloppent  bientôt 
l'homme  juste. 

»ll  en  est  temps  encore;  mais  il  n'est  idos  un  mo- 
ment à  perdre;  que  les  b'gislateurs  parlent ,  (ine  le 
peuple  écoute,  et  que  le  règne  de  la  loi  s'é;a!)lis  e. 

■  Quant  à  moi,  qui  brave  également  l'erreur  cl  li 
malveillance,  parce  ((ue  je  ne  veux  que  le  bien  de  tous, 
et  que  je  dois  le  faciliter  par  tous  les  moyens  (jui  sont 
en  mon  pouvoir,  j'ai  consacré  ma  vie  à  la  justice,  à  la 
vérité  :  je  leur  serai  fidèle. 

»  Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort,  si  j'y  suis  utile 
et  qu'on  méjuge  tel;  je  demande  ma  démission,  et  je 
Il  (lonnc  ,  si  qucbin'un  est  reconnu  |)ouvuir  mieux 
l'occuper,  ou  que  le  silence  des  lois  m'interdise  toute 
action. 

«Roland,  ministre  de  l'intérieur.'^ 

Cette  lettre  est  interrompue  par  de  fiéijnents  ap- 
plaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  l'afliche,  l'en- 
voi aux  83  départements,  et  le  renvoi  à  lacoinmisMon 
extraordinaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lamourelle,  l'Assemblée 
ordonne  que  la  commune  de  Paris  rende  compte  sur- 
le-champ  de  l'état  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Gerbais,  canonnicr  de  la  s  cet- on  du  Luxem- 
bourg, admis  à  la  barre  :  Je  viens  vous  remercier  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre.  J'ai  entendu  ce  soir 
un  homme  qui  s'était  glissé  parmi  le  peuple  d!rc(iu"il 
fallait  se  porter  chez  les  fabricants,  les  melire  à  cou- 
tribulion  et  les  faire  partir.  Je  ne  sui-;  jias  suspect;  jo 
pars  après-demain  :  mais  comment  veut-on  que  nous 
partions,  si  nous  ne  sommes  pas  certains  (jne  nous 
laissons  ici  nos  pères  ,  nos  femmes  et  nos  enfants  en 
sûreté?  J'ai  fait  arrêter  le  (inidam,  que  la  section  de 
Marseille  a  fait  conduire  en  prison.  J'étiiis  électeur  ; 
j'ai  donné  ma  démission  ,  parce  (pie  je  serai  plus  utile 
aux  frontières.  Je  vous  rends  grâce  de  votre  décret , 
au  nom  de  tous  les  patriotes  qui  marchent  à  reniienii. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  nom  de  M.  Gerbais  soit 
consigné  dans  le  procès-verbal ,  avec  mention  hono- 
rable. 

On  re|)rend  la  suite  de  la  discussion  sur  l'état  civil 
des  citoyens. 

M.  Muraire  fait  décréter  la  dernière  partie  de  eu 
projet  de  décret ,  concernant  les  di'cès. 

Ui.e  députationde  la  section  du  Mail  vm\t  deman- 
der des  nouvelles  de  Verdun. 

M.  Bernard  (de  Saintes)  annonce  (pie  le  courrier  (jui 
a  apporté  celles  que  le  ministre  de  la  guerre  a  com- 
muniquées a  été  arrêté,  conduit  au  comité  de  surved- 
lance,  interrogé,  s'est  cou|)é  sur  plusieurs  pniiîts.  Il 
ajoute  que  ce  courrier  a  été  interpelh- en  alieniaïul . 
qu'il  a  répondu  en  cette  langue  (pi'il  parle  très  birii  ; 
que  s'apercevant  qu'il  avait  fait  une  imprmlence,  il  ;i 
dt'claré  qu'il  avait  appris  quehjucs  mots  d'alletnand  a 
Strasbourg.  Le  comité  s'est  assuré  de  si  i)T.so:!!!'\ 

Une  dépntation  de  la  commune  de  Paris  ;:nnoncc 
que  Paris  est  parfaitement  tranquille. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  ib  août.  —  Le  roi  s'est  demis  de  son 
pouvoir  militaire  entre  les  mains  de  la  commission  de 
guerre.  Une  brigade  de  cavalerie  vient  de  passer  dans 
cette  ville,  revenant  de  l'armée  du  prince  Poniatowsky: 
elle  acicompagnait  40  pièces  de  canon  avec  toutes  les 
munitions  nécessaires.  Pendant  que  le  peuple,  dans 
Tattitude  de  la  tristesse,  contemplait  ceux  dont  les  bras 
armés  pour  la  liberté  commune  avaient  été  si  lâchement 
enchaînés,  le  camp  des  Russes,  comme  pour  insulter  à 
la  douleur  publique,  retentissait  de  salves  d'artillerie, 
à  l'occasion  de  la  naissance  d'une  fille  de  la  grande 
duchesse. 

La  présence  des  Russes,  loin  d'éteindre  l'énergie  po- 
lonaise, ne  fait  que  Pentrelenir  et  fomenter  la  haine 
qu'on  leur  porte  :  cette  haine,  plus  mâle  et  plus  fière 
chez  ces  hommes  dont  les  grands  talents  guidèrent  la 
niart  lie  de  la  révolution  ,  prend  un  autre  cai  actèie  par- 
ticulier danslacK"sse  la  moins  éclairée  du  peuple.  On 
cite  des  femmes,  connues  par  l'extrême  facilité  de  leurs 
mœurs,  qui  se  sont  promis  entre  elles,  par  serment, 
de  n'écouter  aucun  Russe.  Le  nouveau  gouvernement 
n'en  a  jias  moins  ordonné  des  impositions  pour  l'entre- 
tien des  troupes  russes,  en  grain,  avoine,  paille  et  eau- 
de-vie,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  18  août.  —  L'affaire  de  la  délimitation  des 
frontières  est  devenue  a5se^  sérieuse.  Les  troupes  au- 
trichiennes occupent  toujours  les  forteresses  qui  doivent 
être  rendues  par  le  traité.  Mais  les  Bosniariucs ,  loin 
de  consentir  à  la  cession  <!c  leurs  places,  e\igLnt  encore 
an  district,  qui  autrefois  a  fait  partie  de  la  Bosnie,  Celle 
obstination  réciproque  peut  enirniner  les  suites  les 
plus  fâcheuses.  Oii  a  donné  ordre  aux  troupes  de  se  te- 
nir prêtes  au  premier  signal  pour  marcher  sur  les 
Bosniaques,    et  l'on  a  donné  24  cartouches  à  chaque 

soldat,  et  placé  des  canons  sur  le  bord  de  la  Sarre 

Si  la  Porte  savait  saisir  les  occasions  favorables  .  quel 
moment  pour  se  \enger  de  ses  plus  cruels  ennemis  ! 
—  Le  prince  Joseph  Poniatowsky  et  le  général  Wiel- 
howsky  viennent  de  demander  à  rentrer  au  service  de 
l'empereur,  où  ils  étaient  autrefois.  Cet  objet  sera  sou- 
luis  à  la  décision  de  l'empereur  lui-même. 

Le  conseil  aulique  de  guerre  a  adressé  au  comman- 
dement général  de  Hongrie  l'ordre  de  mettre  12.000 
hommes  en  état  de  marcher  vers  le  Rhin.  On  continue 
dans  la  LombardieUs  pr  paratits  militaires;  les  tioupis 
que  l'on  a  irises  sur  le  pied  de  guerre  sont  2  divisions 
de  dragons,  2  bataillons  de  Caprara,  2  bataillons  de 
Belgiojoso ,  1  batailoii  de  grenadiers  et  2  bataillons 
d'un  régiment  de  garnison;  on  attend  en  outre  îles 
troupes  de  1 1  Hongrie  et  de  la  Croatie. 

Ral'isbonne ,  le  15  aoùi.  —  M.  Caillard  n'a  pas  encor»; 
pu  réussir  à  se  faire  reconnaître  par  la  diète.  Le  décret 
de  commission ,  par  lequel  on  invite  l'Empire  à  pren- 
tlre  part  à  la  guerre  contre  la  France,  et  (|ue  l'on  attend 
lous  les  j'»uis  ,  nest  pas  encore  arriNé. 

Liège  ,  le  30  août.  —  Le  café  le  plus  célèbre  de  cette 
ville,  appelé  ISecAer,  était  orné  des  portraits  de  Mira- 
beau ,  de  Pélion  ,  de  Sièyes,  de  Rabaud-Saint-Etienne 
et  de  plusieurs  autres  membres  disluigués  de  l'assem- 
blée constiiuanle,  groupés  autour  d'«/2  tahleatt  clr  la 
Déi  laralion  des  droits.  C'est  là  que  se  rassemblaient 
les  citoyens  qui,  gémissant  sur  l'esclavage  de  leur 
patrie,  chcichaicn!  du  moins  à  se  consoler  en  s'entrctc- 
2e  Série.  —  Towc  U\ 


I  nant  des  elforts  de  la  nation  française.  Un  émigré  dé 
couvre  celle  réunion  patriotique,  cl  avidede  Nengcaiice 
'  cet  espion  va  dénoncer  à  M.  de  Regnac,  commandant 
'  des  Autrichiens,  cet  horrible  repaire ,  ce  duh  dcja- 
1  cobin\.  Regnac  arrive  escorté  de  França  s  émigrés  et 
(  de  soldats.   Qui  êtes-vous.'  dit  le  commandant  à  la  so- 
ciété. —  Nous  somme-.   Liégeo's.  —  Vous   êtes  une 
bande  de  coquins.  Si  vous  ne  l'étiez  pas,  vous  ne  seriez 
pas  ici. — A  l'instant    Regnac   iixi-M-he  les  Droils  de 
l'Homme^  ses  vils  satellites  brisent  les  portraits  patrio- 
tes ;  et,  leur  rage  assouvie,  ils  sortent  en  menaçant  la 
maison  du  canon  ,  si  jamais  il  s'y  formait  une  pareille 
société. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  31  août. 

La  courstathoudérienne  est  de  retour  ici  depuis  le 
29,  et  le  prince  assiste  depuis  ce  moment  à  toutes  les 
délibérations  des  états.  Le  |)rojel  de  se  joindre  aux 
puissances  belligérantes  contre  la  France  n'a  pas  encore 
formellement  passé,  maison  n'en  continue  p.is  moins 
à  fournir  aux  armées  de  l'argent,  des  vivres  el  des  mu- 
nitions. Le  fameux  T^afayette,  trompé  dans  son  espoir 
que  les  Autrichiens  lui  livreraient  tlabord  un  libre  pas- 
sage, a  écril  ici  à  quelques  personnes  puissantes  auprès 
du  gouvernement,  pour  ;àcher  d'inléresser  celui-ci  et 
lui  obtenir  sa  liberté  auprès  de  la  cour  de  Bruxelles. 
On  pense  en  général  assez  bien  de  Vi.  Lafayetle  en  ce 
pavs-ci,  et  l'on  est  fort  aise  (pi'il  ail  donné  à  gauche 
dans  ses  projets  particuliers  d'ambition ,  qu'il  eût  pu 
pousser  loin  s'il  avait  soutenu  le  parti  populaire;  mais 
d'un  autre  côté  on  se  souvient  de  la  part  qu'd  a  eue  à 
l'indépendance  américaine;  et  la  cour  d'Orange,  non 
plus  que  celle  d'Aiigletene,  n'est  pas  d'avis  de  lui  par- 
donner ce  tort.  Il  est  donc  probable  qu'il  restera  pri- 
sonnier dans  la  citadelle  d'Anvers  jus(ju'à  la  conclusion 
des  événements.  Ainsis'accomplil  la  prétliction  du  grand 
Mirabeau,  dont  la  pénétration  avait  parfaitement  dc- 
mas(|ué  le  petit  général,  et  qui  le  fixant  à  sa  'y\Ac  me- 
sure avait  fort  bien  dit  ijue  jamais  cet  lioinme  ne  serait 
assez  grand  ni  pour  faire  du  bien,  ni  j)onr  faire  du  mal. 
On  présume  qu'il  ira  caclicr  sa  honte  eu  Auiérique,  où 
il  est  apparent  que  de  nouveaux  mépris  iront  lallendrc. 
Les  Américains  sont  trop  éclairés  pour  ne  pas  appré- 
cier à  leur  juste  valeur  CCS  vaines  proleslaliou.-.  d'amour 
de  la  liberl!é  ,  mises  à  i  ôlé  de  ce  dévouement  si  pei  (ide 
pour  une  cour  dont  ii  n'y  a  plus  que  les  aveugles  vo- 
lontaires qui  puissent  nier  la  conniv  ence  secrète  avec  les 
ennemis  de  la  révolution.  —  Le  grand  champ  de  ba- 
taille des  détracteurs  des  Fr;inçais  est  aujourd'hui  le 
reproche  d'avoir  eux-mêmes  détruit  leur  constilution 
après  l'avoir  si  solenneliemenl  jurée;  mais  quelle  est  la 
bonne  foi  de  ce  reproche,  s'il  esl  évident  (pie  même  dès 
le  commencement  on  s'est  récrié  en  France  contre  la 
manière  dont  cette  constitution  a  été  close  ;  si  depuis  ce 
moment  (]uelqucs  membres  gangrenés <^///  /ii///fwx  <o- 
itiilr  de  r('i-iM'vn  sont  tombés  dans  le  plus  horrible 
mépris;  si  en'.iu  la  coui  elle-même  ,  [>roliiant  des  laci- 
lités  que  lui  donnait  cette  même  constitution ,  trouvait 
par  son  propre  moyeu  i  elui  de  l'anéantir  peu  :i  peu,  et 
de  la  renverser  insensiblement,  en  ramenant  conslitu- 
tiouncllement  le  despotisme?  Or,  nier  ces  faits  serait 
folie  plus  encore  que  mauvaise  foi  ;  la  conséquence  est 
facile  à  tirer:  le  peuple  français  ne  pouvait ,  sans  ris- 
quer de  perdre  tout  le  fruit  de  ses  travaux,  se  dispen- 
ser de  réformer  par  une  convention  nationale  tout  ce 
que  cette  consitution  oflre  devicieux  et  d'inconséquent. 

Nous  avons  tous  l'attention  tournée  vers  la  France, 
et  les  yeux  fixés  sur  Paris.  Nous  ne  savons  rien  encore 
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du  plan  fie  défense  pour  cette  capitale.  Il  faut  qu'il 
soil  lapidcnunt  exécuté  par  un  million  de  bras,  et  sa- 
vamment dirigé  par  une  ou  ûl-ux  tètes  habiles.  Vos 
déparlemenisdts  alentours  sont-ils  sur  pied  ,  en  mar- 
«  he  vers  les  Parisiens  ?....  Sitôt  que  nous  apprendrons 
HUcPnvlscsllcrnlili'/iientcoiwvii,  etque  vingt  noyaux 
de  forcesrasscmblécs  lentourenl  enroïc,  prêtes  à  servir 
les  déparlen:ent5  respectifs  ,  nous  faisons  chanter  un 
Te  Deiiiu  j)endanl  que  vous  entonnerez  vos  chansons 
de  bataille.  Mais  liàlcz-\ous,  hàley.-\ous,  vous  n'avez 
pas  un  jour,  une  heure  à  perdre. 

Les  aristocrates  de  ce  pays  se  plaignent  de  la  len- 
teur des  Aulrii  biens  et  des  Prussiens.  Mais  leurs  plain- 
tes sont  simulées,  j'en  suis  sûr,  daprès  les  corres- 
pondances que  j'ai  de  Bruxelles. 


FRANCE. 


De  Paris. — Quelque  dt^coiiccrtes  que  dussent  être 
les  conjures  depuis  la  journée  du  10  août,  et  la  décou- 
verte précieuse  de  preuves  non  équivoques  du  plus 
horrible  complot  contre  la  liberté  juiblique,  ils  ti'a- 
vaient  pas  pour  cela  abaiidoiiiié  tout  espoir  de  succès. 
Des  projets  absoltiinenl  isolés  leur  avaient  paru  sans 
doute  trop  insensés;  mais, en  les  calculant  avec  l'ap- 
proche de  larinée  ciiiicinie,  avec  le  syslèmc  de  terreur 
dont  on  l'a  l'ait  précéder,  et  surtout  avec  riutention  de 
faire  évader  ceux  des  leurs  qu'une  surveillance  active 
avait  mis  hors  d'état  de  luiire,  ilseiitrevoyaient  encore 
(jnelque  possibilité  de  réussir  et  préparaient  une  der- 
nière tentative. 

On  avait  eu  coimaissaiice,  par  des  indices  particu- 
liers ,  des  aveux  pidjlics  ,  des  dénonciations  signées  , 
(jue  peiid.ird  la  nulL  les  [irisons  seraient  ouvertes  pour 
l'aire  évader  les  conspiialc  iiis  :  que  les  autres  détenus 
dont  le  iionibrc  était  considérable,  et  auxquels  on  de- 
vait donner  des  artnes  autant  qu'il  serait  possible  ,  se 
répandraient  dans  la  ville,  forceraient  les  corps  de 
garde,  désarmcraieid  les  citoyens,  et ,  réunis  à  quel- 
ques atdres  brigands,  s'introduiraient  dans  les  mai- 
sons pour  piller  et  incendier. 

Le  dimanche  2  ,  tandis  que  les  citoyens  ,  électrisés 
par  la  iiroclanialion  de  la  commune  provisoire,  se 
rassemblaient  dans  leurs  sections  jiour  s'enrôler  ,  et 
pour  y  d<'libérer  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  seize 
particuliers  armés  de  jiislolels  et  de  poignards  avaient 
été  arrêtés  (rarclievé(iue  d'Arles  (1)  et  le  vicaire  de 
Saint-Feriol  de  !M;irseilie  étaieid  du  nombre);  on  veut 
les  conduire  de  la  cour  du  Palais  au  comité  des  Qualre- 
Nalions;  ils  font  résistance,  et  l'un  d'eux  tire  un  coup 
de  pistolet  ([ui  blesse  mortellement  ini  citoyen.  Alors 
ils  devieniniit  victimes  de  leur  propre  fureur. 

Les  bruits  de  l'év.ision  projetée  de  prisonniers  ins- 
pirent plus  de  crainte  ;  ils  s'accroissent  par  des  in- 
dices pins  certains  ,  et  preimeid  une  telle  consistance, 
que  plusieurs  sections  arrêtent  d'envoyer  autour  des 
prisons  denoud^rcuses  palroudles  pour  les  surveiller; 
mais  1  indigu.ilion  tlu  peuple  était  à  son  comble,  et  il 
formait  déjà  la  ri'Solidion  la  plus  hardie  et  la  plus  ter- 
rible. «  Eh  bien  !  qu'ils  mi'urent  tous  !  s'écrie  un  ci- 
toyen qui  venait  de  s'enrôler  ;  le  danger  de  la  patrie 
nous  appelle  ,  partons  ;  niais  en  quittant  nos  familles 
n'emportons  pas  la  crainte  que  nos  concitoyens  ,  qui 
se  jirivent  pour  nous  de  leurs  armes,  ne  puissent  dé- 
fendre nos  femmes  et  nos  enfants  contre  de  nouveaux 
complots  ;  que  les  scélérats  meurent  tous!  " 

Cette  résolution  subite  se  propage  avec  une  activité 
incroyable.  Le  peuple  se  porte  de  toutes  parts  aux  pri- 
sons. La  municii)alité  fait  de  vains  efforts  pour  l'arrê- 
ter. Tout  ce  qui  lui  est  possible  c'est  de  prendre  des 

(I)  Voyez  Yerratiim  ù  la  fin  du  n°  252. 


mesiu-es  de  prudence  pour  que  du  moins  l'innocent 
lie  soit  pas  confondu  avec  le  coupable. 

Un  grand  nombre  de  |irisoimiers,  réclamé.s  par  d£s 
citoyens  ,  ont  été  rendus  ,  et  si  la  justice  du  peuple  a 
été  terrible  il  est  constant  qu'il  faisait  ('dater  la  plus 
grande  joie  quand  il  n'avait  pointa  piniir.  L'innocent 
était  délivré  et  porté  en  triomphe  au  milieu  des  cris  de 
vii-c  la  nation.  On  conduisait  auprès  du  eriiniuel  ex- 
]»irant  ceux  qtii  n'étaient  que  légèrement  coupables, 
et  le  spectacle  de  terreur  dont  ils  étaient  témoins  pré- 
cédait le  moment  de  leur  di'livrance. 

M.  Jouneau,  dépidé,  réclamé  par  ses  collègues  ,  a 
été  accompagné  jusipi'à  l'Assemblée  nationale:  il 
avait  le  décret  d'inviolabilité  placé  sur  sa  poitrine. 

M.  d'Affry  a  été  sauvé  et  reconduit  chez  lui  par  le 
peuple. 

Le  lendemain  M™e  Lamballe  a  eu  la  tête  coupée. 
Son  corps  a  été  traîné  dans  la  ville  et  plus  particu- 
lièrement aiitoiu-  du  Temple.  '' 

Mesdames  de  Tourzelle  et  autres  dames  attachées  à 
la  femme  du  roi  ont  été  sauvées  par  les  commissaires 
de  la  commune. 

Mme  Saiiit-Brice  et  M'^e  de  Tourzelle  avaient  été 
sauvées  la  veille  par  les  soins  de  Canw  commissaires  du 
conseil  de  la  commune,  qui  eux-mêmes  ont  manqué 
d'être  victimes  de  leur  zèle.  Ces  deux  dames  sont  ac- 
tuellement en  sûreté. 

L'abbé  Salamon  ,  ex  conseiller  au  jiarlemeid  ;  Dii- 
veyrier,  ci  (levant  secrétaire  des  sceaux;  l'abbé  Si- 
card  ,  Guillaume,  notaire  ,  et  plusieurs  autres  ont  été 
sauvés. 

M.  Saint-Meort,  accusé  de  travailler  au  Journal  de 
la  cour  et  de  la  ville,  a  été  épargné  et  reconduit  chez 
un  ami  jiar  son  |)ropre  juge.  Celui-ci  a  refusé  de  l'ar- 
gent (lui  lui  était  offert  dans  un  mouvement  de  joie 
et  de  reconnaissance  ;  il  n'a  accepté  qu'un  verre  d'eau- 
de-vie. 

Il  y  a  eu  avant-hier  quelque  feriiieutation  au  Tem- 
ple; mais  un  ruban  marquant  la  limite  que  le  peuple 
ne  ilevail  pas  dépas.ser  a  été  respecté  et  a  sufii  pour 
le  contenir. 

W^^  de  Staël  a  obtenu  un  passe-port ,  et  est  allée» 
rejoindre  M.  Necker,  à  sa  terre  de  Copet. 


DEPARTEMENT   DE   LA    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  de  Frescaty ,  près 
Met^\  clu  29  août. 

On  s'est  bien  trompe  à  Paris  sur  les  dispositions  cl 
la  conduite  du  maréchal  Luckner.  Sans  doute  il  a 
liaru  vivement  affecté  des  (h'sagrénnnts  que  les  cir- 
constances lui  suscitaient  ;  mais  jamais  Luckner  ne 
trahira  lâchement  sa  patrie  adoptive.  Ce  vieux  guer- 
rier vient  de  donner  une  preuve  toute  récente  de  sa 
franchise  et  de  son  atliichement  inviolable  à  la  caust 

sacrée  de  la  liberté Le  g('néral  autrichien,  prince 

de  Hohenlohe  ,  lui  a  écrit  une  lettre  insidieuse  ,  où  il 
cherche  à  S('duiie  ce  respectable  marc^chal ,  en  le  ca- 
iTssant  d'abord  par  l'éloge  de  st\s  talents  militaires. 
Après  avoir  fait  une  peintirre?/<:'A/f/<:V<'de  l'état  actuel 
(le  la  France,  ^\.  de  Hohenlohe  rappelle  au  maréchal 
l'attachement  qu'il  a  dû  vouer  au  véritable  intérêt  du 
rovaume  et  du  r<d  son  maître.  «  Les  plus  grands  sou- 
verains se  sont  armés,  dit-il ,  contre  le  gouverneuîent 
factieux  de  la  France,  et  les  vues  de  ces  souverains 
sont  absolument  désintéressées.  »  Le  général  autri- 
chien proteste  de  la  joie  qu'd  aiu-ait  de  voir  le  maré- 
chal concourir,  avec  ces  illustres  ligués,  au  rétablis- 
sement du  roi,  de  l'ordre  et  de  la  véritable  liberté,  qui 
ne  gît  que  dans  l'exécution  des  lois.  ...  «Que  je  serais 
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hwii'eu*,  a-joiite-t-rl,  clccombatlrc  los  .icUavutis  enne- 
iliisde  la  cause  d<:  votre  i^oi  et  du  voritable  bonheur 
lit!  la  France  ,  joint  à  vous ,  ou  iiieinc  sous  vos  or- 
<kes......  Il  niiil  par  demautici-  les  ordres  du  maré- 

ehal. 

Le  maréchal  a  lu  cette  lettre  avec  le  sang-froid  du 
mépris.  Interroge  s'il  répondrait  :  «  Oui ,  a  t-il  dit,  à 
coups  de  canon,  v  Etaussilôtil  a  envoyé  l'original  au 
ministre. 

L'oflicier  le  plus  traître  qui  fût  d.ins  l'armée  était 
sans  doute  le  lieutenant-général  iarry.  Cet  homme  ,  à 
la  nouvelle  des  e'vénements  du  10  ,  avait  tellement 
disposé  l'avant-gardc  (|n'il  croyait  pouvoir  compter 
sur  elle  ;  mais  ,  grâce  aux  soins  de  Luckner,  (jni  s:ins 
doute  fut  éclairé  à  temps  siu'  ce  lâche  déserteur,  les 
manœuvres  de  Jarry  ftu'ent  sans  effet  ;  et  ce  fut  alors 
(}ue,  vovant  son  coup  m;uu[Mé,  il  passa  sur  les  terres 
de  Deux -Ponts.  11  était  parvenu  à  effrayer  si  bien 
lavant-garde,  qu'elle  croyait  aller  à  la  boucberie.  La 
présence  du  maréchal  a  rassuré  les  esprits  et  ramené 
la  conliance,  compagne  de  la  victoire. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NA.TIONA.LE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  do  M.  Hérault. 
SUITE   DE    LA   SÉANCE   PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Quelques  journaux  ayant  rendu  d'une  manière  peu 
l'xacte  la  lettre  écrite  |)ar  la  haute  cour  nationale  à 
l'Assemblée  nationale,  nous  la  donnons  en  entier  : 

■(.'opie  de  la  Icltre  écrite  à  L' Assemblée  nationale  , 
le  26  août  1792,  par  les  grands  juges  de  la  haute 
cour  nationale. 

Orléans,  l€  26  août,  l'an  W'  de  la  liberté, 
et  le  l''"'  de  l'cgalilé. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  qu'être  vivement  affec- 
tée des  plaintes  qui  se  reproduisent  tous  les  jours  con- 
tre la  haute  cour  nationale  ;  il  nous  eût  été  bien  doux 
(jne  l'Assemblée  nationale  eût  daigné  instruire  elle- 
même, les  nombreux  pétitioimaires  qui  se  sont  présen- 
tés à  sa  barre,  des  véritables  caus<^s  cpi  ont  entravé 
la  marche  de  ce  tribunal  ,  et  que  nous  vous  avons 
dénoncées  plus  d'une  l'ois.  Votre  comité  des  décrets, 
qui  entretient  une  corres|)ondance  exacte  avec  MM. 
les  grands  procurateurs  de  la  nation  ,  doit  connaître 
létat  de  nos  travaux,  et  nous  vous  supplions  de  lui 
ordonner  de  vous  en  rendre  compte  incessamment. 
Cette  mesure  est  aussi  instante  que  nécessaire  pour 
notre  justilication  personnelle  ,  et  pour  lixer  enlin 
l'opinion  publique,  (piil  est  toujours  facile  dégarer, 
mais  qui  pour  être  ju-^te  n'a  besoin  (|ue  d'être  éclai- 
rée. 

Vous  pardonnerez  sans  doute.  Messieurs,  notre 
sensibdité  à  des  magistrats  citoyens  qui  ont  la  cons- 
cience de  lU!  pas  avoir  mérité  de  perdre  la  conliance 
du  peuple,  et  «pii  sollicitent  la  justice  qu'ils  réclament 
comme  un  dédommagement  de  ces  mêmes  reproches, 
auxquels  ils  sont  en  butte  depuis  trop  longtemps. 

Permettez- nous  ,  Messie+irs  ,  de  vous  rappeler  une 
lettre  importantequeiious  avons  eu  l'honiieurde  vous 
adresser  le  22  de  ce  mois,  et  dont  il  ne  paraît  pas  qu'il 
ait  encore  été  donné  lecture  à  l'Assemblée. 

Cinq  hauts  jurés  ont  été  convo(|ués  depuis  le  com- 
inencement  de  ce  mois,  pour  autant  d  affaires,  qui 
pourront  être  terminées  avant  la  réunion  de  la  Con- 


vention nationale,  et  l'une  d'elles  aurait  même  été 
jugée  dans  le  cours  de  la  semaine  dernière  ,  si  nous 
n'eussions  pas  été  forcés  d'attendre  le  remplacement 
(kl  ci-devant  commissaire  du  roi  ,  qui  la  veille  du 
jugement  a  reçu  la  loi  qui  prononçait  sa  suspension; 
lerinstractions  de  plusieurs  autres  procès  se  trouvent 
en  outre  assez  avancées  en  ce  moment  pour  permettre 
à  nos  successeurs  de  convocjuer  d'autres  hauts  jure's 
aussitôt  qu'ils  seront  en  activité. 

Les  'naiids  juges  de  la  haute  cour  nationale. 
Signé  Albaket,  Marquis,  J.-A.  Creuzé,  Caillemî^s, 

Extrait  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  samedi 
\Gr  septembre  ,  par  les  commissaires  envoyés  h 
Sedan. 

La  mission  (pie  nous  avons  reçue  de  l'Assemblée  na- 
tionale embrassait  trois  objets  :  la  délivrance  de  nos 
collègues  arrêtés  à  Sedan  ,  le  rétablissement  de  l'es- 
prit public  dans  le  département  des  Ardenues,  et  les 
mesurer  gi'iiérales  commandées  par  le  salut  de  l'em- 
pire. 

La  commune  de  Reims  offrit  S,000  hommes  pour 
soutenir  toutes  nos  démarches;  mais,  pour  cu-actéri- 
ser  cil  |)eu  de  mnt'<  l'esprit  public  qui  règne  dans  cette 
cité  ,  nous  vous  dirons  qu'avant  qu'on  eût  appris  au- 
cuns détails  sur  l'événement  du  10  août ,  la  statue  de 
Louis  XV  avait  été  renversée  là  comme  à  Paris;  W 
bras  du  peuple  brisa  les  idoles  qui  ont  trop  iongtemps 
trompé  et  asservi  la  France.  Non--  fîmes  imprimer  une 
adresse  aux  citoyens  des  Ardenues;  et,  tandis  que  nous 
leur  parlions  le"  langage  de  la  vérité  et  <le  la  |)ersua- 
sioii,  nous  déplovàmes  toute  l'énergie  convenable  à 
notre  caractère  public  par  les  ré(iuisitioiis  formelles 
et  pressantes  adressées  aux  corps  admiuistratirs  des 
départements  et  au  cons"il  ■général  de  la  commune  de 
Sedan,  avec  inionction  de  faire  cesser  l'arrestation  de 
MM.  Kersaiut ,  Autonelle  et  Péraidy.  Nous  voulûmes 
aussi  mettre  à  cette  épreuve  décisive  le  général  La- 
fayette  lui-même;  nous  espérions  au  moins  en  tirer 
cet  avantage  qu'un  refus  formel  de  sa  part  mettrait  au 
jour  toute  sa  periidie  ,  et  ferait  enlin  retomber  sur  lui 
les  forfaits  (pje  ses  lâches  intrigues  faisaient  exécuter 
par  des  hommes  égarés.  A  l'appui  de  ces  moyens,  des 
lettres  conlideutielles  aux  citoyens  les  plus  accrédités 
du  dé|)artemcnt  des  Ardenues  ,  des  conlereiices  avec 
des  émissaires  sûrs  qui  nous  développaient  les  causes 
de  ce  qui  s'était  passé,  l'envoi  dans  l'armée  d'un  grand 
nombre  de  z.^lés  patriotes  chargés  d'y  répandre  l'ins- 
truction ,  et  de  faire  connaître  aux  soldats  I  outrage 
fait  en  leur  nom  à  des  représentants  du  peuple;  enlin 
la  correspondance  oflicielle  la  plus  suivie,  et  telle,  que 
nous  expédiAmes  dans  une  seule  nuit  cinq  courriers, 
préparaient,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  le  succès 
de  notre  mission.  Eu  effet  tontes  nos  opérations  ten- 
daient a  provoquer  celte  indignatinn  profonde  qui 
souleva,  au  même  instant,  les  citoyens  et  les  soldats 
contre  un  général  qui  émigrait  et  Louis  XVI  le  par- 
jure. 

Rethcl  est  un  m'odèlc  parfait  du  patriotisme  et  de 
riinion  qui  doit  régner  partout  entre  les  magistrats  et 
les  citoyens. 

Ce  fut  à  Mézières  que  nous  nous  réunîmes  à  MM.  Kei- 
saiut,  Autonelle  et  Péraidy  ;  la  puissance  de  ropiinon 
publi(pie  avait  l'ait  cesser  leur  arrestation. 

Ils  avaient  pris  sur  eux  de  maintenir  provisoirement 

'  les  adininistraleurs  dans  leurs  fonctions.   Dans  une 

place  de  guerre  voisine  de  l'armée,  les  mouvements 

l  continuels  des  troupes,  leur  distribution  journalière 

i  chez  les  habitants  hors  des  passages ,  le  transport  des 

vivres,  des  fourrages ,  des  bagages,  des  munitions, 

exigent  dans  l'adniinistialion  une  activité  coiitinuone, 

et  par  couséciuent  des  hommes  (lui  ont  déjà  la  cou- 
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naissance  des  alTairos  et  l'hahilude  du  Iravail  ;  il  ctail 
donleiix  (iii'on  |iût  ieni|»l;icer  siihitempiit  le  conseil 
d'adiiiiirstialion  ni  locotisoil  g(Mi('ial  de  la  commune 
de  Sedan,  aiifi-f  ville  de  gnerre  plus  considc-rable, 
plus  peuplée  et  plus  rapprochée  de  l'armée  du  Nord. 

Nous  ne  pouvions  ni  risquer  d'entraver  la  marche 
de  radininislratioii ,  ni  surtout  .ilFaiblir  par  la  mobi- 
lilé  des  décisions  la  eouiiance  (ju'il  est  si  nécessaire 
d'impiinu'r  aux  citoyens  envers  le  corps  léi^islatil", 
confianee  (pli  est  \c.  principal  ressort  de  toute  antorili'. 

Nous  devons  ajonti'r  que  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
général  l'u  départi'iiient  pour  refuser  la  pnblic.ition 
des  lois  ilu  10  :niù[  avait  i  ti'  deliiiéré  en  présence 
desofliciiTS  de  l'armée  de  Lafinelli';  ils  remplissaient 
la  salle  des  séances,  et  provoquaient  |)Oiir  ainsi  dire 
un  acte  (jui ,  de  la  part  des  administrateurs  ,  fut  l'effet 
de  la  surprise  et  de  l'erreur.  Le  procureur  général 
avait  d'abord  re(]uisla  transcription  sur  les  registri's, 
et  une  minorité  de  huit  ineujbres  y  avait  adhéré. 

L'arrestation  de  nos  collègues  à  Sedan  était  im  vé- 
ritable attentat;  aussi  lut  il  préparé  par  de  plus  sa- 
vantes combinaisons;  une  lettre  du  génc-ral  Lafayelte 
en  avait  donné  l'ordre  précis.  Ce  sont  les  émissaires 
du  général  (pii  excitèrent  le  soulèvement  du  peuple, 
s'écriant  qu'il  fallait  lui  livrer  des  l'actieiix,  des  sé.ii- 
tieux ,  et  (jue  c'était  à  lui  d'eu  faire  justice  ;  tout  était 
disposé  poiM"  provoquer  le  dernier  des  crimes  :  telle 
était  la  cruelle  position  des  magistrats  de  Sedan,  (|u'ils 
n'étaient  plus  que  les  agents  passifs  des  desseins  crimi- 
nels du  gém'ral. 

Mais  la  désertion  de  Lafayette  fut  un  Ir.iitde  lumière 
pour  les  n)aj;isfial-:. 

D''  Sedan  nous  sommes  revenus  sur  Mézières,  où 
régnait  la  plus  grande  fermentation.  Les  citoyens  in- 
dignés ,  mais  non  pas  découragés,  de  la  prise  de 
Longwy,  avaient  demandé  la  visite  des  arsenaux  et  des 
remparts,  dont  la  seule  approche  était  interdite,  même 
aux  canoiiniers.  On  venait  de  tout  vérilier  et  de  cons- 
tater la  trahison  la  plus  criminelle.  Nous  réitérâmes 
nous-mêmes  la  visite  en  présence  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs et  de  plusieurs  membres  de  la  commune, 
des  commissaires  députés  par  les  citoyens  et  des  chefs 
militaires  de  tontes  armes.  Il  fut  reconnu  que  les  mu- 
nitions d'artillerie,  dont  la  place  était  pourvue,  de- 
venaient inutiles,  faute  d'avoir  été  préparées  et  mises 
en  état  de  servir. 

La  gravité  de  ce  di-Iit  nous  parut  exiger  une  mesure 
prompte  et  sévère;  il  fallait  mettre  les  coupables  sous 
le  glaive  de  la  loi ,  et  faire  exécuter  sur-le  champ  les 
Irav,  ux  néees>aiics  à  la  défense  de  cette  place.  Nous 
prîmes  un  arrêté  en  consécjuence. 

A  Charleville,  où  la  manufacture  des  armes  à  feu 
attirait  notre  surveillance,  il  nous  fut  aisé  de  nous 
convaincre  que  le  pouvoir  exécutif  n'avait  négligé 
aucun  des  moyens  qui  pouvaient  dimiiuier  la  puis- 
sance de  nos  armées.  Voici  les  faits  :  la  nation  paie  à 
l'entreiirenenr  de  la  manufacture  15  [lonr  cent  du  prix 
d' s  bâtiments  nécessaires  à  sou  ex|doitation,  et  ce- 
pendant l'entrepreneur  fabri(iue  pour  le  commerce  et 
non  |)our  la  nation.  Autrefois  les  ateliers  fournissaient 
25,000  armes  par  au;  aujourd'hui  et  depuis  la  révo- 
lution ,  ils  en  doiment  à  peine  5,000;  encore  si  les 
armes  passaient  directement  dans  nos  arsenaux;  mais 
la  plupart  de  ces  fusils  vendus  20  livres  la  pièce  eu 
assignats  ont  été  rachetés  par  le  gouverneujent 
comme  venant  de  l'étranger,  et  payés  36  liv.  en  argent. 
Que  laut-il  encore  pour  douter  des  trahisons  des  mi- 
nistres de  Louis  XVI  ?  Et  si  cet  homme  était  encore  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  (jucl  moyen  auriez  vous  de 
distribiHM'  des  armes  aux  nombreux  défenseurs  de  la 
patrie?  Dans  les  armées  on  distingue  les  bataillons 
sortis  du  sein  des  campagnes,  dont  la  subordination, 
la  vigueur  el  le  dévouement  «eront  supérieurs  à  toutes 


les  fatigues  et  à  tous  les  périls  :  partout  aussi  on  entend 
des  plaintes  sur  le  défaut  d  armes,  de  vêtements  et  de 
munitions  :  ce  dénûment  décèle  la  trahison  In  plus 
profonde  cl  la  plus  scandaleuse.  On  regrette  que  l'é- 
vénement du  10  août  ne  soit  pas  arrivé  plus  tôt,  et  n'ait 
l>asronipuà  temps  le  iil  de  toutes  les  .intrigues  qui 
ont  mis  la  patrie  en  danger. 

Nous  devons  détruire  une  erreur  qui  alarme  bean- 
coiip  de  citoyens  :  on  représente  nos  armées  comme 
ei;t  erement  démiées  de  généraux  et  d'officiers.  Nous 
avons  reconnu  dans  MM.  Chazof  cl  Dénoue  ,  l'un 
commandant  au  camp  de  Vaux,  l'autre  au  camp  de 
Soissons,  une  activité  <iui  ne  peut  être  (\nc.  le  fruit  des 
talents  militaires,  et  du  désir  constant  (ju'ilsontde 
bien  servir  la  patrie.  Il  est  vrai  que  l'on  n'aperçoit 
plus  à  la  tête  des  bataillons  ces  jeunes  gens  si  renom- 
més par  leur  fatuité  et  leur  ignorance;  ils  ont  tous, 
dans  le  cours  de  la  révolution,  ou  violé  leur  serment, 
ou  déserté  devant  rennemi;  mais  ils  sont  rem|dacés 
par  des  oKiciers  (pie  le  mérite  ,  et  non  la  fortune,  n 
nourris  dans  l'exercice  de  toutes  les  vertus  militaires; 
ce  sont  des  hommes  actifs  ,  intelligents,  amis  du  sol- 
dat, amis  de  légalité,  incorruptibles  dans  les  temps 
de  paix,  et  fermes  à  leurs  postes,  lorscjm^  le  danger 
approche  :  on  jient  compter  sur  de  tels  chefs;  ils  sau- 
ront se  battre,  comme  ilssaV(Mil  aimer  la  patrie. 

Liberté  chérie,  égalité  sainte ,  puis(|ii"il  faut  V(  us 
conquérir,  appelez  au  combat  tous  vos  amis  fidèles. 
Nous  avons  enchaîné  rennemi  qui  nous  dévorait  dan.s 
l'intérieur,  dévorons  à  son  tour  rennemi  élr.uger, 
le  tyran  qui  vient  profaner  la  terre  de  la  liberlc!  Que 
nousserviraitd'avoir  vaincu  LouisXVI  et  la  c(>ur,  si  le 
Prussien  nous  opprime?  Enfants  de  la  |)atrie,  sortez 
en  foule  du  sein  de  cette  capitale;  et,  réunis  à  tous 
vos  frères  des  départements,  fondez  tout  à  coup  sur 
les  esclaves  dti  Nord,  ('crasez  leurs  chefs  insolents. 
Ce  n'est  plus  dans  l'enceintedcs  villesqn'il  faut  veiller 
pour  le  salut  de  la  patrie;  armez-vous,  il  est  temps  de 
courir  sur  les  remparts,  de  descendre  dans  la  plaine, 
de  garnir  les  hauteurs,  d'occuper  tous  les  i)Ostes,  de 
défendre  tous  les  passages,  d'attaquer  le  nombre  par 
le  nombre,  la  force  par  la  force,  et  de  tout  renverser 
par  le  couiage  ,  enlin  d'imposer  à  t'enncini  par  In 
volonU' ferme  de  périr  tous  plul(jt  que  de  souffrir  le 
joug.  Il  faut  vaincre  ou  mourir;  telles  sont  les  dispo- 
sitions  des  di=|)artements  ipie  nous  avons  parcourus  : 
mais  on  ne  |)eut  les  considérer  que  comme  l'avant- 
garde  de  la  nation  ,  et  le  moment  est  arrivé  oii  la  na- 
tion tout  entière  doit  marcher  à  l'enneini. 

Nous  vous  soumettons  les  propositions  suivantes  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  (|u'ellc  approuve 
et  confirme  provisoirement  les  mesures  prises  par  ses 
commissaires  pour  assurer  la  tramiuillité  publique 
dans  le  dép.irt(  nient  des  Ardennes. 

«  L'Assemblée  nationale, coiisidérantqtie  les  citoyens 
de  Retliel  ont  donné, dans  des  moments  difliciles,  des 
preuves  distinguées  de  leur  dévouement  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de  légalité,  décrète  que  la  commune  de 
Rethel  a  bien  mérité  delà  i)atrie.  » 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Du  mardi  i  septembre  y  à  neuf  heures  du  matin. 

MM.  les  ouvriers  imprimeurs  du  Moniteur  envoient 
à  rAssemblée  le  cinquième  mois  de  leur  souscription 
pour  les  frais  de  la  gnerre. 

On  lit  une  lettre  de  M™°  d'Harville,  ainsi  conçue  : 
«Touchée  jus(]ii'aux  larmes  de  l'empirsscmenl  hé- 
ro'ique  des  citoyens  qui  s'enrôlent  pour  la  patrie,  je 
prends,  de  concert  avec  mon  mari  qui  combat  dans 
les  arni(-es,  r(  ngagement  d'élever  12  enfants  jus(iu'à 
l'âge  de  IG  ans,  et  de  leur  donner  tous  les  moyens  de 
choisir  un  état.  • 
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Ledcparlcm(>iit  du  G;iril  rciit  qu'eu  pou  de  jours  co 
di'parleniciit  a  déjà  lourui  le  double  de  sou  coulingciit, 
et  que  plus  de  5,000  citoyeus  soldats  ont  marché  vers 
les  froutières:  c'est  ainsi  (lUC  uosadniiuistrés  i)rouvent 
leur  civisuic  .  disent  les  aduiiuistraleurs;  c'est  en  ex- 
citant, eu  dirigeant  ce  zèle  (jue  nous  nous  elForçnns 
de  nKÛ-iter  la  coriliance  publiiiue. 

Le  ministre  de  l'intérieur  expose  que  plusieurs  dé- 
partements; savoir,  celui  de  l'Allier ,  la  plupart  de 
ceux  du  Midi,  ceux  de  la  ci-devant  Normandie  et 
ceux  de  la  Ilaute-Guyenne  demandent  des  secours 
en  grains.  Ils  proposent  d'accorder  des  p"iines  d'en- 
couragement aux  commei  çaiits  qui  en  fiTont  venir  de 
rctraiiger  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  de- 
niandeul  un  fonds<Ie  six  millions  pouren  faire  venir  au 
compte  du  gouvernement  par  l'Océan. 

M.  Emmery  :  Il  est  certain  que  si  ([uehpu'S  dépar- 
lemenls  éprouvent  quel(|ues  disettes  de  grains,  d'au- 
tres ont  fait  la  récolte  la  plus  heunn^e,  et  en  ont 
pour  plusieius  anue'es;  mais  la  nécessité  de  cain.er  les 
inquiétudes  populaires,  qui  pc-urraient  ciitraver  les 
communicaliotisintérieures,  exige(iue  l'on  fisse  yen  r 
des  grains  de  l'étranger  pour  les  départements  diset- 
teux".  A  cet  égard,  lit  mesure  la  pins  efiieace  me  pa- 
raît être  de  les  acheter  au  compte  de  la  nation.  Les 
primes  ne  servent  le  plus  souvent  (ju'à  enrichir  qîiel- 
ques  particuliers.  Quel  esi  d'ailleurs  dans  les  circons- 
tances actuelles  l'homme  ([ui  aurait  le  courage  de  se 
charger  de  pareil  commerce,  (]ui  pourrait  le  faire- 
|)asser  aux  yeux  du  peuple  pour  accapareur?  .l'ul)- 
•«erve  (pie  1 1  surabondance  ne  peut  i'.as  être  nuisible, 
et  je  demande  {]u'il  soit  mis  à  la  dispusitiou  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  nu  fonds  lie  douze  nnllious  (pi'il 
emploiera, etdout  il  rendra  compte  d'après  les  formes 
prescrites  |)ar  les  lois  antérieures  sur  cet  (d)jet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Chabot  .  l'un  des  commissaires  cliargés  de  par- 
courir les  seelions  de  Paris  :  Vous  n'ignorez  j)as  que 
nos  ennemi.'  ;  licrchent  à  désorganiser  toutes  les  aulo- 
rités  constiliî  es,  qu'ils  cherchent  même  à  dépopula- 
riser l'Assemblée  nationale  ,  pour  élever  siu-  eile  une 
autorité  usurpalrice  :  je  vous  annonce  qu'ils  n'ont  pas 
réussi  à  vous  dépopulariser,  car  partout  oi!i  vos  com- 
missaires passent,  les  cris  de  vive  la  nation,  vive 
rj^sseniblée  nationale,  se  fonivuWmhe;  mais  il  ne 
serait  pas  impossible  qu'ils  y  rc'ussissent,  et  certes  le 
moyen  qu'ils  emploient  est  h;  plus  dangereux.  On  ré- 
pand que  voi  s  n'avez  suspendu  Louis  XVI  (pie  pour 
pincer  le  duc  de  Brunswick  ou  le  duc  d'Yorck  sur  le 
trône.  (Il  s'élève  un  mouvement  d'indignation.)  Je 
lîois  répéter  ces  calomnies  atroces,  j^arce  (jueje  lésai 
enletnlues  ;  sans  doute  il  ne  vous  appartient  pas  de 
piger  la  grainie  question  de  savoir  si  nous  aurons  en- 
core d(^s  rois,  vous  n'êtes  pas  constituants;  c'est  à  la 
Convention  nationale  à  prononcer,  et  au  peuple  à  rati- 
fier, et  vous  avez  fait  l'acte  généreux  d'eu  appeler  à  la 
nation  entière  ;  uiais  poiivez-vous  [ti  rniettre.  (pie  l'on 
calomnie  vos  intentions  et  vos  principes?  pouvez-vous 
souffrir  (pu'  Ion  pid)lie  que  vous  êtes  disposés  à  vous 
rendreau  parti  d'un  prince  étranger,  et  à  enireren  ca- 
pitulation avec  lui?  N(>ii,jelis  dans  tous  vos  cœurs (|uc 
Vous  abhorrez  d'une  manière  ('gaie  tous  les  rois(piel- 
conques.  (Un  cri  unanime,  ou/,  oui ,  se  fait  entendre 
avec  force  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
Voulez-vous  ôter  à  vos  (Miuem;s  cette  arme  dange- 
reuse,  la  seule  ipii  leur  reste?  eh  bien  !  laissant  à  la 
nation  le  droit  de  se  donner  le  gouvernement  (|n'elle 
jugera  convenable,  di'clariv,  individiiellement  que 
vous  êtes  convaincus,  par  une  funeste  expiM'ience, 
des  vices  des  rois  et  de  la  royautii,  et  ([ue  vous  les  dé- 
testerez jiisipi'à  la  mort.  (Nombreux  applaudisse- 
ments.) 

L'Assemblée  se  \bvv.  tout  entière  en  criant:  Oui , 
nous  le  jutons  ;  plu\  fie  roi. 


M.  Chabot  :  Vous  en  faites  le  serment;  eli  bien!  avec 
cette  déclaration  ,  je  m")  ngage  à  ch'triiire  ionles  les  ca- 
lomnies, à  d('joner,sii!n!.';!  i  a  cajuta  le,  soit  dans  l'ar- 
mée, soit  dans  les  (b'jiarteiiu  ..ts,  toutes  les  niaiiceuvres 
de  nos  ennemis.. Je  suis  persiutdé  (pie  le  |)eup!e  irançais, 
qui  ne  veut  plus  d'autre  roi  que  lui-même,  d'autres  It.is 
que  celles  d(ï  la  libcrti'  et  de  l'égalité,  nous  conservera 
toute  sa  coiifiance  en  dépit  de  nos  calomniateurs. 

M.  DuuAYKT  :  Je  demande  que,  dans  le  liioment  où 
l'on  répand  les  al)siiriies  imputations  (léno[',c('es  par 
M.  Chabot,  nous  déclarions  en  même  temps  ([ueuous 
ne  souiTrirons  jamais  qu'un  étranger  donne  oes  lois  à 
la  France,  et  ijiie  jamais  nous  ne  capilulerons  .ivec  lui. 
(Même  acclamation  de  l'Assemblée  unanime.) 

M.  Larivièp.e  :  Il  n'est  pas  question  seuîeuient  d'é- 
trangers ;  nous  jurons  par  tout  ce  (jii'il  y  a  de  plus 
sacré  que  jamais  ,  de  notre  consentement ,  aucun  mo- 
nar(]ue  ni  étranger,  ni  français,  ne  souillera  la  terre 
de  la  liberlé.  (Ou  api)laudit.)  Je  demande  ijiie  AL  Chr.- 
bot  soit  invité  à  rédiger  la  formule  de  ce  5;erment. 

M.  GuADET  :  La  commission  extraordinaire  a  pré- 
venu le  vœu  du  préopinant  et  celui  de  l'Assemblcc 
dans  sa  séance  de  cette  nuit;  elle  s'est  occiipi'e  de  ri=- 
(liger  un  projet  d'adresse  qui  contient  le  serment  que 
vous  venez  de  prêter;  elle  est  jalouse  de  manifester 
hautement  à  cet  égard  quels  sont  ses  sentiments. 

M.  Guadet  lit  un  projet  d'adresse. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  à  faire  ime  observation 
sur  cette  adresse.  Je  déteste  les  tyrans  autant  (pie  tous 
les  membres  de  rAssembU'C,  etje  ne  crois  jias  qu'il 
soit  possible  d'avoir  des  rois  sans  tyrans;  cependant 
lions  devons  rédiger  notre  déclaration  avec  beaucoup 
de  précaution  .  aiiii  de  ne  pas  laisser  croire  que  nous 
voulons  anticiper  sur  le  prononcé  de  la  Convention 
nationale. 

M.  Fauchet  :  J'observe  que  l'adresse  qui  vient  d'être 
lue  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard;  ce  n'est  pas 
comme  b'gislaleurs  ,  c'est  commeciloyens  que  nous 
venons  de  prêter  ce  serinent,  eteii  cette  qualité,  quand 
même  la  Convention  iiaiionale  rétablirait  le  roi  sur  le 
trône ,  nous  aurions  encore  le  droit  de  ne  pas  nous 
soumettre  à  la  r(iyaut(',  et  de  fuir  un  pays  qui  consen- 
tirait à  vivre  sous  le  joug  des  tyrans.  (Il  s'élève  des 
appiaudissemenls  unanimes  et  réit('rés.) 

L'adresse  présentée  par  M.  Guadet  est  adoptée. 

N.  B.  Nous  donnerons  cette  adresse  dans  le  pro- 
chain numéro. 

Plusieurs  bataillons,  form(\s  dans  dilfi^rentes  sec- 
tions de  Paris,  pri'scntent  à  l'Assemblée  leurs  serments 
et  défilent  dans  la  salle.  —  On  remanjne  parmi  eux 
600  Auvergnats,  tous  robustes  et  bien  déterminés. 

M.  Gossim  :  Ces  braves  gens  sont  lr('s  mal  vêtus. 
J'ofl're  \\\\  imiforme  coni|)lct  pour  en  ('quiper  nw  ,  et 
j'invite  tous  mes  collègues  à  eu  faire  autant. 

L'olVre  de  M.  Gossuiu  e.st  .accueil le  par  de  nom- 
breux applaudisseineuts.  —  Tous  les  meml)iTs  s'em- 
pressent d'unilerson  exemple,  et  l'Assemblée  rend 
un  (lécret  formel  pour  les  inviter  à  déposer  chacun  un 
uniforme  à  sa  section, 

M.  Degmoii  ,  citoyen  de  l'Ile  Bourbon  ,  fait  don 
d'une  pension  de  800  liv.,  et  ollre  ses  services  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

I.a  section  des  Termes-de-Julien  fait  lecture  de  l'ar- 
rêté liiTelle  a  pris  d'employer  tous  les  jours  aux  tra- 
vaux du  camp  sous  Paris  le  huitième  de  sa  popula- 
tion, et  demande  (pi'on  punisse  ceux  qui  refuseront  de 
coopérer  aux  mêmes  travaux. 

On  fait  lecluie  d'une  lettre  de  M.  Lacombe-Saint- 
Michel,  qui  fait  don  de  sa  croix  de  Saint-Louis. 

Des  citoyens  et  citovennes  de  Meluii  offrent  850  liv. 
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Une  dame,  ndmiseà  la  barre,  présente  à  rAsscinblée 
ut)  défenseur  (lu'elle  a  armé  à  ses  frais. 

M.  Louis  ,  garçon  tailleur,  apporte  ini  habillement 
complet. 
Une  compîignie  franche  pi'ôte  son  serment.  | 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dumas,  au  nom  du  co-  , 
mité  des  armes  ,  l'Assemblée  décrète  (jne  le  ministre  ; 
de  la  guerre  fera  pour  la  levée  particulière  des  corps  | 
telles  avances  qu'il  jugera  convenables.  I 

MIM.  Rut.Uiltet  Dnmont  demandent  (|ue  les  chevaux  , 
des  gardes  du  corps  et  des  autres  aristocntes  soii'ut  ; 
donnés  au  l^r  régiment  des  chasseurs  de  la  Liberté.  \ 
Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif.  [ 
Le  l^r  régiment  de  hussards  de  la  Libertc;  délile  , 
dans  la  salle.  j 

Un  ancien  garde  de  la  mnnicip.dité ,  niaintenant  ' 
liiCtenr  de  la  poste,  offre  ses  armes.  j 

M.  Vergmaud:  Depuis  le  10  voire  commission  ex-  ! 
traordinaire  a  reçu  de  la  nature  ik<,  circonstances  une  | 
influence  im|)r('vue.   La  midtiplicité  de  ses  travaux  a  j 
éloigné  ses  mend)rcs  de  vos  séances.  Déjà  diverses  rai- 
sonsdont  ellevous  a  rendu  comptel'avaientengagéeà  | 
demander  son  renouvellement.  Vous  le  lui  avez  refusé,  i 
De  nouveaux  motifs  l'engigent  aujourd'hui  à  repro-  j 
duire  sa  demande.  Je  sai<  quels  sacrifices  sont  imposés  j 
à  riiommc  i)nblic.  Mais  lors(jue  t.uit  de  personnes  , 
peuvent  si  dignement  remplir  les  fonctions  (jui  nous  j 
sont  conliées  ,  nous  serions  coupables  de  sacrilier  à 
notre  amour-propre  l'ulililé  générale.  Telle  est  notre 
position.  Votre  commission  est  ;issez  lière  de  sa  cous- 
cicnce  [)0ur  vous  faire  cet  aveu.  La  calomnie  est  dis- 
tillée contre  elle  par  des  hommes  hidjiles;  des  bruits 
absurdes  sont  répandus  sur  son  compte;  ils  ont  été 
proclamés  dans  le  sein  de  la  commune  et  de  diverses 
sections  de  la  capitale.   Dans  ces  momenls  de  crise 
la  prudence  vous  commande  d'adopter  le  projet  de 
décret  (lu'elle  vous  propose: 

«  Il  sera  nommé  un  comité  de  huit  membres  anx- 
(|uels  seront  remis  tous  les  travaux  de  la  commission 
tjiii  demeure  supprimée.  » 

Dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ou  réclame  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lasource  :  Le  mouvemeut  «jui  se  manifeste  en 
ce  moment  dans  l'AsseudjIée  hon(U-e  les  membres  di' 
votrt!  commission,  mais  il  leur  est  impossible  de  ne 
pas  redoubler  leurs  instances.  C'est  au  milieu  de  vous 
que  nous  voulons  justilier  ces  mar(|ues  de  couliarjce. 
Au  nom  de  l'intérêt  [)ublic  ,  remplacez-nous  tians  u\\ 
poste  où  la  calonuiic  nous  assiège.  Vous  ne  manqui'- 
fez  pas  d'hommes  qui,  avec  autant  de  zèle  et  plus  de 
moyens  peut-être  ,  pourront  rcntire  de  plus  grands 
services.  I 

M.  Camdon  :  La  commission  vous  propose  son  re- 
nouvellement,  parce  (jue,  dit-elle,  on  Ta  calomniée 
dans  le  .sein  des  communes  et  des  sections.  Eh!  xMes- 
sieurs,  cpiittons  d<nic  aussi  cette  tribune;  car  on  nous 
calomniera  aussi.  Vous  venez  de  jurer  qiu-  vous  com- 
battriez les  rois  et  la  royauté,  et  déjà  vous  courbez  la 
tête  sous  je  ne  sais  (lueile  tyrannie.  Si  nous  voulons 
(jue  la  commmie  gouverne  ,  soumettons-nous  tran- 
tran(piilUMnent.  Lorscjue  la  comndssion  vous  a  fait 
des  propositions  (lui  pouvaient  anit'ner  la  confusion 
des  pouvoirs,  je  l'ai  combattue;  je  la  défends  aujour- 
d'hui qtie  des  hommes  qui  prennent  le  mas(iue  du 
jiatriolisme  voudraient  peut-être  asservir  leur  patrie. 
Je  ternnne  |)ar  une  leçon  à  ces  agitateurs  cpii  u'as- 
pirentqu'à  êlrenommésa  la  Convention.  Ils  cherchent 
à  égarer  le  peiq)le  contre  l'Assemblée;  ils  brillent  de 
nous  remplacer.  D'autres  intrigants  leur  rendrotit  avec 
usure  ce  quils  auront  fait  contre  nous;  etle^  Prussiens 
qui  paient  nos  agitateurs,  après  avoir  l'ait  égorger  les 


vrais  dt'fenseiu's  dn  peiq)le  ,  ravageront  nos  moissons 
et  chargeront  de  fers  nos  femmes  et  nos  enfants. 

L'Assemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  qui  viennent  offrir  à  l'Assemblée  des 
dons  jjatriotiques  se  plaignent  de  ce  qu'ensuite  on  ne 
les  laisse  passortir  de  la  ville. 

L'Assemblés  charge  la  ccinimission  de  lui  faire  un 
rapport  à  ce  sujet. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  coijscil  gi-m-rai  de  la 
comnuine  de  Cambray  ,  (jui  annonce  que  le  calme  est 
parfaitement  rétabli  dans  cette  ville. 

Sur  la  |)roposition  d'un  de  ses  membres  ,  l'Assem- 
])lée  décrète  (jue  les  tambours  des  régiments  feront 
ôter  de  dessus  leurs  habits  la  livrée  du  roi. 

Une  compagnie  franchedc  cavalerie,  qui  s'équipera 
à  ses  frais,  demande  à  partir  sur-le-chan)p. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  d'exa- 
miner si  tous  les  bomiiics  qui  composent  celte  compa- 
gnie ont  des  certificats  de  civisme. 

Des  dames  de  Saint-Denis  font  un  don  patriotique 
de  360  livres. 

Quatre  frères  s'olfieiit  à  partir  sur  les  frontières. 

Une  dame  présente  ses  trois  enfants  pour  le  même 
objet. 

Un  Anglais,  avant  de  partir  pour  la  iléfense  de  la  li- 
berté ,  demande  à  l'Assemblée  sa  bénédiction  et  un 
passe-port  pour  que  sa  femme  et  sa  mère,  qu'il  nout- 
rissait  du  fruit  de  son  travail  ,  puissent  retourner  dan< 
leur  patrie. 

L'Assembli'e  décrète  (pie  la  femme  et  la  mère  de  ce 
brave  homme  seront  nourries  aux  dépens  du  trésor 
public. 

Sur  la  proposition  fuite  par  M.  Bazire  ,  l'Assemblée 
décrète  que  les  fibricants  et  mannfiictnriers  d'effets 
de  campements  ne  pourront  être  requis  en  piTsonne 
pour  marcher  à  la  défense  des  frontières. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  mardi  4  septembre  ,  à  six  heures  ctn  soir. 

Le  mini«-tre  de  la  guerre  fait  passera  l'Assemblée 
ime  lettre  des  administrateurs  du  département  de  b 
Meuse,  par  liKiuelle  ils  annoncent  que  la  ville  de  Ver- 
dun s'est  rendue  le  2  septembre  à  six  heures  du  soir. 
Un  volontaire  dépose  sur  le  bureau  son  fusil,  et  de- 
mande en  place  une  carabine  et  un  passe-port ,  pour 
aller  à  Veis:iilles  dire  .idieu  à  ses  parents. 

Un  grand  nombre  d'autres  volontaires  prêts  à  partir 
prêtent  le  serment  de  vaincre  on  de  mourir. 

M.  Jagot,  au  nom  de  MM.  les  écoliers  du  collège  de 
Nantua,  déparlement  de  l'A  n,  fait  hommage  à  la  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  guerre,  de  la  somme  de  80  I.. 
destinée  à  l'achat  des  prix  ([ui  devaient  couronnei 
leurs  travaux. 
I  L'Assemblée  nationale  décrète  la  mention  hono- 
j  rable. 

!       On  f:!it  lecture  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  là 

commune  de  Versailles,  qui  constate  qu'il  a  été  trouvé 

\  dans  le  chi^teau  1 ,700  marcs  d'argent,  et  que  les  habi- 

;  tants  de  Versailles  ont  formé  une  masse  dîe  100,000  1. 

pour  les  femmes  et  les  enfants  des  citoyens  qui  parlent 

pour  la  défense  de  la  patrie. 

Des  oftlciers  municipaux  se  présentent  à  la  barre. 
L'un  d'eux  portant  la  parole:  Législateurs  ,  les 
prisons  sont  vides,  rinnocence  a  échappé  au  glaive  de 
la  vengi>ancedn  peuple.  Des  citoyens  innocents  étaient 
en  état  d'arrestation  ,  leur  tête  était  menacé*'  ;  ils  se 
sont  adressés  à  nous.  Nous  avons  volé  à  leur  secours; 
nous  avons  dissipé  les  baïonnettes,  et  un  ruban  trico- 
lore a  sufli  pour  arrêter  un  peuple  arme'.  (On  applau- 
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dil,)Les  jours  de  r;il)l)c  Sicard,  insliliileiir  ik^  Sourds- 
Muets,  élnietit  iiitn.icés;  il  cUiil  ;m  coiitilé  de  l;i  sec- 
tion des  Qu.itre  N;ilioiis.  Nous  l':iyous  recl;iiue  ;  on 
nous  l';i  rendu  ,  et  nous  l'aïuenous  ;i  la  barre  de  l'As- 
senihlee  nationale;  le  voiei.  J'ai  encore  à  dire  (jite  son 
collègue,  qui  avait  été  arrêté  avec  lui,  est  iiussi  élargi. 
L,es  braves  ciloyeus  de  la  section  des  Quatre-Nations 
les  ont  accouijKignés  jusiju'iei  ,  en  assurant  (lu'ils  les 
défendraient  coulre  (oute  violence. 

LabbéSicard:  Législateurs,  je  viens  exprimer  de- 
vant vous  la  vive  reconnaissance  dont  je  suis  pt'nétré 
pour  rintérèt(|ue  vous  avez  pris  à  ma  iiersonue  ,  en 
invitant  la  commune  à  ])ourvoir  à  ma  sùrelé.  Je  rends 
grâce  à  M.  Mouot,  à  qui  je  dois  la  vie ,  et  à  MM.  les 
commissaires  de  la  commune,  qui  oui  uns  tant  de 
soins  et  d'activité  à  nu?  préserver  de  la  l'ureur  d'un 
peuple  égaré,  moi  et  mou  collègue  que  vous  voyez 
devant  vous;  mais  vous  ne  voyez  pas  ici  \\\\  lionime 
dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher,  (  t  qui  laissera 
dans  mon  3nie  d'éternels  n'grets,  M.  Laurent,  (pii  avait 
été  plongé  avec  moi  dans  les  fers;  il  a  été  massacré  à  mes 
côtés.......  Législateurs,  laissez-moi  le  pleurer.  Vous 

avez  beau  l'aire  en  ma  laveur,  vous  ne  réparerez  ja- 
mais la  perte  tpie  j'ai  faile  en  perdant  cet  ami.  La 
seule  consolation  (|ue  vous  puissiez  me  donner  eueore, 
la  seule  que  je  réeliinu-  de  vous,  c'est  de  me  rendre  à 
ma  ramilie,  à  mes  enfants  ,  à  qui  l'on  m'a  si  cruelle- 
ment et  si  injustement  arraché.  Ces  enfanls  sont  venus 
à  cette  barre  vous  redemander  leiu'  père  ,  et  moi  ,  je 
viens  vous  redemander  mes  enfants.  Jamais  un  seul 
mot  injurieux  à  la  cause  de  la  libert(i  n'a  pu  sortir  de 
ma  plume  ,  »  t  ce|)endant  des  scellés  iiisullants  pour 
une  âme  patriote  ont  été  apposés  sur  mes  pa|iiers. 
îNon,  celui  »|ui  a  juré  avec  profusion  de  cœur  soumis- 
sion à  tontes  vos  lois  ,  celui  (jui  a  juré  de  mourir  pour 
elles  ne  devait  pas  s'attcmire  à  être  traili'  comme  un 
ennemi  de  la  libertci.  Pères  de  la  pairie ,  apprenez  à 
l'EuroiJO  que  les  pères  de  la  patrie  savent  si  bien  ré- 
parer les  maux  du  nouveau  régime, que  ceux  mêmes 
qui  en  sont  les  victimes  sont  forcés  de  Icchériretde 
le  défendre.  (On  ap|)landit.) 

M.  LE  PiiÉsmEîNT  :  Ceux  qui  ont  si  bien  mérité  de 
l'humanité,  en  sauvant  un  hounne  si  précieux  pour 
la  société,  en  (nit  Irouvé  la  récompense  d.ius  leur 
cœur.  L'Assemblée  prendra  en  considération  les  ob- 
jets de  votre  pétition;  en  attendant,  elle  vous  invite  à 
vous  asseoir  au  milieu  des  législateurs  (jui  ont  la 
j^loire  et  le  boidieur  de  vous  rendre  i'i  vos  concitoyens. 
(On  applaudit.) 

M.  Chabot:  Je  viens  de  la  section  des  Quatre-Na- 
tions; c'est  la  section  où  la  vengeance  du  peu[)le  a  été 
exercée  avec  le  plus  de  fureur  ces  jours  derniers;  c'est 
laseclionde  Paris  la  jilus  peuplée.  En  arrivant  au  milieu 
des  citoyens  de  eett(^  section  ,  je  leur  ai  fait  lecture  du 
décret  que  vous  aviez  rendu;  je  leur  ai  ajoulé  ([u'il 
était  temps  de  mettre  lin  à  leur  vengeance.  AussilAl 
tons  ces  citoyens  ont  juré  (|u'd  ne  serait  plusconnnis 
la  moindre  violence,  ils  ont  pris  l'arrêté  de  ne  recon- 
naître d'autre  autorité  (jue  celle  de  l'Assemblée  ii;;- 
tionale,  (pi'il  fallait  que  toutes  les  autres  marchassent 
sous  son  ordre.  Ils  ont  prêté  entre  mes  mains  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ,  et  de  s'ense- 
velir pour  l'Assemblée  nalionale.  Je  leur  ai  demandé 
la  liberté  de  M.  l'abbé  Sicard,  M.  l'abbé  Sicaid  était 
libre  avant  que  j'eusse  Uni  de  parler.  Je  demande,  au 
nom  de  la  section  des  Qiiatrc-Niilions,  que  M.  l'abbé 
Sicard  soit  rendu  à  ses  élèves. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecourricr  extraordinaire,  (jui  a  remis  au  ministre 
de  la  guerre  les  di'pêclies  cpii  annoncent  la  prise  de 
Verdun,  est  admis  à  la  barre;  il  obtient  la  parole  : 

>  M.  le  président,  le  3U  août  M.  Dumouriez  a  fait 
faire  w\\  monvenieatasonarmce.il  a  vuque  rennemi 


avait  pour  objet  d'emi)êeher  ([u'il  ne  commun'quât 
avee  la  garnison  de  Verdun.  Alors  le  général  a  fait  la 
plus  habile  manœuvre.  Il  a  fait  traverser  à  son  artille- 
rie toute  la  chaîne  du  M(>iil-Dicu.  Il  s'est  porte-  sur  les 
côtes  d'Argoime  ;  eependjint  son  but  est  de  gagner  Va- 
reimes,  où  il  doit  se  joindre  avec  Kellermami,  de  ma- 
nière (lu'il  ne  doute  pas  (pie  l'ennemi  ne  soit  repoussé 
avec  le  plus  grand  avantage.  Nous  n'avons  aucune 
nouvelle  de  Verdun.  Quant  à  moi ,  je  parierais  cent 
contre  un  (pie  cette  ville  n'est  pas  prise.  Lorsque  l'eii- 
m'ini  s'esl  porté  sur  Slenay  ,  il  s'y  est  présenti'  guidé 
par  des  arislocrates  de  rinlérieur:  les  lial)ilanls  et  les 
gardes  nationales  se  sont  battus  comme  des  diables... 
Le  général  Dumouriez  occupe  actuellement  les  gorges 
d'Argonue;  il  va  se  porter  sur  Siinte-Ménéhould  ;  il 
est  ami  de  ses  soldats  ;  il  couche  sur  la  paille  comme 
eux.  Il  csl  bon  de  vous  ilire  ipril  a  trouvé  l'arnK^e  de 
Lafaycttepresipie  entièrement  désorganisée,  mais  que 
l'ordre  y  est  déjà  bien  rétabli. 

"Le  général  Dumouriez  a  reçu  cette  nuit  des  afli- 
ches,  des  ordres  du  maire  de  Steuay,  (pii  assurent  que 
l'ancien  régime  est  parfaitement  rétabli.  Voici  des 
pièces  originales:  Nous,  maire  et  ofiiciers  municipanx 
de  la  ville  de  Steiiay,  pour  le  service  de  l'armée  impé- 
riale, etc.  Cette  pièce  est  relative  à  la  taxe  des  den-' 
rées,iixéesi»arsamajestéempereiirelroi  très  chrétien. 

"Nous  maire  et  ofiiciers  muuieipaux  .  en  vertu  d'un 
ordre  des  commissaires  de  sa  majesté  empereur  et  roi 
très  chrétien,  ordonnons,  etc. 

»  Je  n'oublierai  pas  de  dire  qu'une  femme  a  empoi- 
sonné deux  tonneaux  de  vm  ,  (|u'elle.en  a  bu  la  pre- 
mière et  qu'elle  en  a  fait  boire  à  400  Autrichiens  (jui 
en  sont  morts. 

"Je  n'ai  pas  cru  devoir  taire  tous  ces  détails  ,  parce 
que  je  i)ensiM]ue  l'exécutiou  (leceS|)rojctss(  r.iaccom  - 
plie  avant  que  feunemi  puisse  eu  être  instruit.  » 

Un  pétitionnaiie  admis  à  l,i  barre,  lit  une  jjrocla- 
matioii  du  gi'iiéral  Dumouriez  à  ses  soldats  ,  par  la- 
(pielle  iMeur  promet  qu'après  ([u'ils  auront  dispersé 
les  l)rigaiids  qui  ravagent  le  territoire  français,  il  les 
conduira  dans  leur  jiavs  pour  y  propager  les  princi- 
pes de  cette  liberté  ({u'ils  veulent  anéantir. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  8;i 
départements. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  natioiwle  envoyés  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  pour  engager  les  citoyens  à  voler  à  la 
défense  de  la  patrie.  Us  annoncent  (|ne  dans  la  ville 
de  Chartres,  où  ils  onteté  très  favorablement  accueil- 
lis, 406  jeunes  gens  se  sont  présentés  tons  armés  et 
é(pni)és  ;  la  ville  de  Dreux  ,  sur  1,200  hommes  ,  en  a 
fourni  300  pareillement  armés,  outn-  les  200  qu'elle  a 
déjà  fournis.  (On  applaudit.) 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  par  la- 
(jnelle  il  annonce  (]ue  le  peuple  n'étant  [las  encore 
ca  I  m  é,  e  t  (j  ne  rassembi  l'autour  des  prisons  de  l'Abbaye, 
il  voulait  encore  l'gorger  les  siiiualaires  de  la  pétition 
Guillaume. — Il  l'ait  passer  copie  d'une  lettre  à  M.  San- 
terre  ,  ilaiis  lacpielle  il  lui  enjoint  d'employer  les 
moyens  (pii  s  ait  eu  son  pouvoir  pour  empêcher  que 
les  personnes  et  les  propriétés  ne  soient  violées. 

Les  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
jiour  inviter  les  citoyens  à  se  réunir  annoncent  que 
tons  ont  juré  de  se  rallier  auloiir  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  ([u'ils  ne  reeoiiuaisseiit  d'autre  autorité  que 
la  sienne  ,  et  qu'ils  coinbaltraieiit  toujours  et  les  rois 
et  la  royauté. 

M.  RiiiL  :  Dans  la  section  du  Luxembourg  ,  un  ci- 
toyen a  dénoncé  la  commission  extraordinaire  ,  et 
particulièrement  l'un  de  ses  membres,  M.  Brissot  , 
(jn'il  acens(^  d'avoir  voulu  vendre  Paris  à  M.  Bruns- 
wick. Je  lui  ai  re'pondu  que  cette  iuculpalion  n'ayant 
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.lucun  fondement  ne  devait  être,  regardée  que  comme 
une  calomnie  absurde.  Le  parliciilicr  a  ajouté  (jn'il 
tenait  ce  fait  de  M.  Robespierre:  à  (pioi  j'ai  répondu 
que  51.  Robes|Herrc  ne  pouvait  être  regardé  que  comme 
un  calouniiatcur  ,  tant  qu'il  n'aurait  pas  fourni  <le 
jueuvos  de  cette  assertion.  Les  citoyens  ont  ajjplaudi 
et  ont  vouhi  chasser  de  la  section  l'auteur  de  la  mo- 
tion. Nous  avons  observé  aux  citoyens  assemblés  que 
ce  citoyen  pouvait  n'être  que  trompé,  elqiie  personne 
ne  [louvaitètrc  exempt  de  l'erreur.  Les  habitants  de  la 
section  se  sont  rendus  à  noire  observation ,  et  ils  ont 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cambou  annonce  que  dan  la  section  des  Postes 
pins  de  500  citoyennes  étaient  occupées  à  faire  des 
(•qiiipements  ,  tandis  que  les  jeunes  gens  venaient  en 
foule  s'enrôler. 

M.  Bellaire  ,  ehar^'é  de  tracer  les  travaux  du  camp 
i!(«  P.iris,  demande  (ju'il  lui  soit  fourni  toutes  les  choses 
iioul  il  a  besoin  pous  ses  opérations. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Du  mercredi  5  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

On  fait  lecture  d'un  billet  des  grands  procurateurs  de 
la  nation,  ainsi  conçu  : 

"Nous avons  la  douleur  de  vous  envoyer  notre  pro- 
cès-verbal qui  vous  |)rouvera  jusqu'à  quel  point  la  loi 
a  été  ioice  |)ar  ceux-là  mêmes  à  qui  vous  en  aviez 
conlié  l'ex('culion. 

"Les  prisonniers  sont  en  roule  pour  Paris.  » 

A  ce  billet  est  jointe  une  lettre  des  administrateurs 
du  déparleuu-ntdu  Loiret,  qui  annoncent  qu'ils  out  fait 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  s'opposer  à  cette  violation  de  la 
loi ,  et  envoient  leur  procès-verbal. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission. 

La  section  de  la  Fontaine  ,  de  la  rue  Montn  arire  , 
envoie  un  arrêté  par  le(|uel  elle  déclare  à  riuianiuiit' 
(in'etle  regarderait  comme  ni;Mivais  eilnviii  (juicouque 
cliiTchcrait  à  aliéner  lescœiiis  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  (lue  tons  ceux  (jui  la  composi'.'il  feront  de  leurs 
Cdrps  un  bouclier  pour  la  défendre;  improuve  en 
conséiiueiice  larrêté  de  la  section  du  Rotile. 

Le  président  de  la  section  du  Luxembourg  vient 
avec  lescomniaiulants  du  b;itaillou  i)rêter  serment,  et 
lit  l'arrêté  par  lequel  la  section  adhère  uuafiimement 
à  la  lettre  du  ministre  de  l'ultérieur. 

La  commune  de  Montrouge  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie  1,020  liv.  pour  la  guerre. 

Une  citoyenne  paraissant  n  lu  barre  :  Ayant  jierdu 
mon  lils,  je  ne  puis  doimer  que  la  moitié  de  ma  sn!)- 
sistance.  je  donne  douze  loui;ien  imméraire.  (On  a[) 
plaudit.) 

Une  autre  dépose  un  écii  do  .-;ix  liv. 

M.  Bavard  ,  de  la  section  de  l'Oratoire,  apporte  un 
assignai  de  300  liv. 

M.  Elma  fait  hommage  dune  gravure  représentant 
le  serment  du  Jeu  de  Paume. 
L'Assemblée  agrée  cet  hommage. 

M.GorjONrUne  statue  de  Louis  XIV  en  bronze 
était  oubliée,  depuis  plus  de  soixante  ans,  dans  les 
broussailles  voisines  des  ruines  du  château  du  maré- 
chal Boufflers,  à  qui  le  despote  en  avait  f;ut  présent  en 
1703.  L'intendant  de  Paris  trouva  utile  à  ses  vues  de  la 
faire  transporter  en  1788  sur  la  grande  place  de 
Beauvais,  qui  n'en  est  qu  à  trois  lieues.  Ce  projet,  fa- 
cilement adopté  par  ce  qu'on  appelait  alors  les  éche- 
vins,  entraîna  la  commune  dans  une  dépense  de  plus 
de  40,000  liv.  La  présence  d'un  tel  monument  con- 
traste fort  avec  l'esprit  beauvoisiu.  Rien  ne  l'a  mieux 
manifesté  que  la  chute  du  colosse  ,  précipité  de  son 
piédestal  aussitôt  la  nouvelle  des  événements  de  la 


journée  à  jamais  mémorable  du  10  août.  Cette  statue 
est  aujoiudliui  eu  pièces.  La  commune  de  Beauvais 
demande  à  disposer  de  la  matière,  et  à  en  employer  la 
valeur,  partie  à  conqiléter  le  paiement  de  cinq  canons, 
dont  elle  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  il  y 
a  six  mois  ,  le  surplus  en  achat  d'armes. 

Ce  vœu  est  appuyé  par  le  directoire  du  département 
de  l'Oise,  mais  simplement  comme  vœu,  à  l'appui  du- 
quel les  plus  puissantes  considérations  viemient  se 
réini  r.  Par  son  arrêté  du  29  août,  il  en  réfère  à  l'As- 
semblée nationale;  je  le  convertis  en  motion  ,  et  je 
vous  propose  de  le  consacrer  par  le  décret  suivant  : 

«  L'A^si'niblée  nationa'e,  considérant  qu'on  ne  sanrait 
mieux  employer  la  valeur  matérielle  des  nioniunenls  que  la 
serviuicle  avait  cIl'\cs  ù  lorgueil  du  despotisme,  ()u"à  pro- 
curer aux  ro::ins  génériMises  qui  en  ont  secoué  le  joug  les 
nit>yens  de  défendre  la  lil<c  i  té  et  l'égalité  qu'elles  viennent 
de  conquérir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
decrèie  que  la  commune  de  Beauvais  est  autorisée  â  dispo- 
ser du  métal  i.'onjposant  les  débris  de  la  .statue  équestre  qui 
existait  avant  le  10  aoiît  sur  la  principale  place  de  cette  ville, 
et  à  en  employer  la  valeur,  conformément  à  l'arrêté  pris  par 
le  conseil  gênerai  de  la  comnnine  le  21  du  même  mois,  par- 
tie au  paiement  des  canons  dont  elle  s'est  pourvue  e.i  der- 
nier lien,  et  ie  surplus,  en  cas  dVxeédaii!  ,en  achat  d'armes. 
Le  métal ,  s'il  est  jugé  propre  à  être  convtrii  en  numéraire  , 
sera  porté  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  prochain ,  et  la 
valeur  y  sera  payée  comptant  en  assignats.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cat,on  :  L'assemblée  électorale  du  di-partemrnt 
de  l'Oise,  séante  à  Beaumont,  adresse  à  l'Assemblée 
iial-ionale  l'expression  de  .son  hommage  et  de  son  ad- 
miration ;  elle  adhère  à  Ions  les  décrets  rendus  depuis 
11"  10  août.  Elle  a  nommé  à  la  Convention  tiationale 
M.U.  Calou,  Copet  et  Massieu,  évêtiue  du  département. 

(  La  suite  à  demain.) 

jV.  B.  Dans  la  lecture  qui  a  ét(f  faite  à  l'Assemblée 
nali(iiale  d'une  lettre  de  M.  Ransonnet, capitaine  d'une 
conipa-nie  franche  ,  on  a  en  des  preuves  du  courage 
(le  Celte  comi  agiiie  et  de  .«^es  chefs.  C'est  la  |»remière 
des  compagnies  franches  qui  s'est  rendue  à  l'armée. 
Dans  resp;ice  dedeux  mois,  ellea  été  levée  ,  h.ibilléc, 
arimuî  et  exercée  à  tirer  à  la  cible.  Elle  s'est  conduite 
avec  autant  de  valeur  que  d'adresse  dans  l'.ne  attaque 
qu'elle  a  e.ssuvée  de  la  part  des  dragons  aiilrichiens, 
vers  Sleiiay.  M.  Ransonnet  se  loue  beaucoup  de  la 
bonne  Cdiiduile  de  sa  troupe,  ainsi  (|ue  de  la  bravoure 
de  M.  N.igaut,  sou  lieutenant.  L'.\ssemblée  nationale 
a  entendu  ce  récit  avec  beaucoup  d'intérêt. 

François  Buisson,  libraire,  dans  la  séance  du  malin 
5  septembre,  a  fait  hommage  à  la  patrie  d'iuie  somme 
de  300  liv.  C'est  le  second  paiement  qu'il  fait  pour 
servir  à  la  solde  des  généreux  défenseurs  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  qui  sont  aux  frontières. 

Jean-Baptiste  Garnéry,  libraire  ,  a  fait  également 
son  second  paiement  de  150  liv.  pour  le  même  objet. 


LIVRES  N0UVE.4UX. 

VIII»  et  IX"  volume  du  Code  français,  ou  Recueil  géné- 
ral des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Cette  collection  sera  composée  de  12  vol.  in-12;  le  prix 
de  la  souscription  pour  les  12  vol.  est  de  18  liv.  payables  en 
souscrivant;  ceux  qui  n'auront  pas  souscrit  avant  le  I"^  oc- 
tobre prochain  paieront  la  collection  25  liv.  Le  port  de»  vo- 
lumes se  paie  par  la  poste  16  sous,  ce  qui  ajoute  9  liv.  12  s. 
aux  18;  en  se  servant  de  la  voie  des  diligences  ou  message- 
ries, le  port  ne  sera  que  de  5  s.  par  vol.  MM.  les  directeurs 
recevront  l'une  ou  l'autre  de  ces  sommes  que  l'on  fera  par- 
venir à  M.  Couret  de  Villeneuve,  imprimeur-libraire,  rue 
Christine,  n°  2,  à  Paris;  et  à  Orléans,  roe  du  Colombier, 
n°  74. 
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N»  251.     Vendredi  7  Septembre  1792.  -  Van  quatrième  de  la  Liberlc,  el  le  premier  de  VEgaVué. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Slochlwlm,  le  18  août.  —  Le  duc  légent,  ineillcur  ob- 
servateur que  ne  le  sont  les  piiiices  ordinaires,  a  re- 
connu depuis  longtemps  que  la  révolution  de  1772 
était  l'origine  du  mécontentement  qui  a  souvent  éclaté 
parmi  un  peuple  fier  et  indigné  de  son  humiliation.  Ce 
prince  travaille,  dit-on,  à  tarir  cette  source  de  troubles, 
et  à  rendre  au  peuple  tout  ce  que  l'oppression  lui  a 
ravi.  En  attendant,  ce  prince  s'occupe  à  donner  quel- 
ques lois  utiles.  —  Un  nouvel  édit  vient  de  paraître 
contre  les  jeux  de  hasard.  Tous  sont  prohibés  dans  les 
auberges  et  autres  lieux  publics,  —  La  régence  a  écrit 
une  circulaire  à  tous  les  consistoires  du  royaume,  re- 
lativement à  la  caisse  ecclésiastique  de  Laponic,  «pti 
souffre  un  grand  déchet ,  d'un  côté  par  le  supplément 
^:}u'elle  fournit  à  l'cvèque  de  Linkioping,  de  l'autre  par 
les  appointements  d'un  secrétaire  d'étal  ecclésiastique, 
qui  sont  assignés  sur  elle.  —  On  doit  assend)ler,  la  se- 
maine prochaine,  une  dépulation  d'état,  pour  aviser 
aux  aflaires  de  finances  et  aux  moyens  de  payer  la  dette 
de  l'état ,  qui  se  monte  à  32  millions  rixdallers  en  es- 
pèces, et  celle  de  Poméranie  qui  va  à  290  rixdallers. 
Les  membres  qui  formeront  cette  députation  seront 
le  chancelier  du  royaume ,  M  .  F.  de  Sparre  ;  le  chan- 
celier de  la  cour,  M.  Engstrom  ;  le  président,  baron 
de  Reuterholm,  M.  Hackanson  ;  et  pour  la  Poméranie, 
le  secrétaire  d'état,  Zibet. 

Les  quatre  principaux  complices  d'Ankarstrom  ; 
iavoir,  Horn,  Ribhing,  Liliehorn  et  Ehrensvard,  vien- 
nent d'être  exilés  à  perpétuité  ;  on  les  a  conduits  sur-le- 
champ  aux  frontières.  Le  général  Pecklin  restera  pri- 
sonnier dans  la  forteresse  de  "W  arbourg.  I^e  conseiller 
Engestrom  gardera  la  prison  à  Waxtiolm  pendant 
trois  armées;  el  le  major  Ilartniansdorf  pendant  un 
an,  à  Malmoe.  Le  secrétaire  d'Engestrom  a  été  suspen- 
du de  son  emploi  pour  un  an.  Le  juge  Nordel  a  été 
acquitté. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  parti ,  qu'a  pris  le  peuple  de  se  dé- 
livrer de  rexisteiice  de  tous  les  prisoiuiiers  coupables, 
avait  inspiré  les  plus  grandes  inquiètudos,  elles  ci- 
toyens riches  tremblaient  pour  leur  personne  et  leurs 
propriétés;  il  est  vrai  qu'il  cu-culait  uu  bruit  que  les 
signataires  de  pétitions,  les  agioteurs,  les  gros  uiar- 
cbaiids  ,  seraient  iiKjuiétés  ;  mais  ou  doit  croire  <]ue  , 
par  luie  suite  de  fausses  espérances,  les  conspirateurs, 
seuls  intéressés  au  désordre,  et  prolitant  du  uiouu'ut 
de  rell'ervesceiice  du  peuple,  avaient  cru  pouvoir  l'é- 
garer jusqu'à  ce  point;  ils  se  sont  trompés;  le  nombre 
cies  bouiniescapabcs  de  ces  excès  est  petit,  et  la  masse 
du  peiqile  ne  veut  toujours  cpie  ce  qui  est  juste,  uièuie 
lors(prellc  le  veut  d'une  manière  terrible. 

Les  bous  citoyens  n'ont  pas  négligé  cepcndaul  de 
tk'velopper  au  peuple  les  principes  sacrés  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté  individuelle, Nous  avons  entendu 
M,  Saiiterre,  au  conseil  général,  s'exprimer  ainsi  en 
s'adressant  aux  tribunes  :  «  Ne  sentez-vous  pas  que  si, 
pour  poursuivre  un  citoyen,  il  vous  suflit  d'avoir  en- 
tendu dire  qu'il  a  crié  y/et' ^' /o/,  ou  tenu  quelque 
autre  propos  incivique  ,  vous  deviendrez  à  tous  mo- 
ments des  instruments  de  haines  et  de  vengeances  per- 
soimelles?  Des  scélérats,  vos  ennemis,  se  déguisant 
.sous  l'habit  du  pauvre,  pour  paraître  patriotes,  vous 
donneront  de  lâches  conseils;  le  désordre  sera  sans 
Icruic,  vous  mériterez  de  perdre  reslime  des  hoiuiues 
2e  Scnc.  —  T:m-  If. 


justes,  et  vous  chasserez  la  libcité  de  votre  patrie, 
après  l'avoir  rendue  m.ilheurciise.  »  Le  reste  de  son 
discours  tendait  à  juslilier  les  utiles  si)éeiilatioiis  du 
commerce,  et  à  les  présenter  comme  une  des  princi- 
pales causes  de  la  prospérité  |)ubli(|iie:  sou  (-loqueiice 
simple  et  persuasive  a  l'ail  beauc.,;.;.  .liiupression. 

Ce  qui  peut  consoler  les  Ames  sciisiblcs  des  scènes 
affligeantes  produites  i)ar  de  longues  trahisons,  c'est 
le  zèle  des  (euiies  citoyens  qui  s'enrôlent  pour  voler  à 
la  défense  de  leur  i)atiie.  Depuis  le  premier  septembre, 
le  nombre  s  élève  déjà  dans  Paris  a  plus  do  30,000;  la 
section  des  Lombards  en  a  fourni  à  elle  seule  environ 
1,800;  ils  sont  presque  Ions  armés.  On  a  distingué 
l)armi  les  compagnies  franches  celle  des  élèves  eu 
chirurgie,  et  celle  des  artistes,  composée  dans  la  sec- 
lion  du  Louvre;  cette  dernière  est  formée  en  partie 
de  jeunes  peintres,  et  entre  autres  de  MVl.  David  et 
Renon. 

La  confiance  dans  l'activité  d;i  ministère  actuel,  et 
dans  la  probité  des  chefs  militaires,  n'a  pas  moins  con- 
tribué à  ce  développement  d'énergie  que  l'apprijchc 
du  danger.  Rien  n'élail  plus  capable  de  concentrer  le 
courage  et  le  dévouement  des  citoyens  que  le  système 
d'inertie,  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  l'activité 
inverse  des  aiiriens  ministres.  Le  besoin  de  sauver  la 
|)atrie  ou  de  mourir  pour  elle  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens;  mais  ce  sentiment  ne  croît 
point  à  l'ombre  de  la  déliance  et  des  trahisons. 

Ou  a  arrêté,  il  y  a  jdusieurs  jours  ,  un  valet  de 
chambre  du  roi  qui  chantait  l'air  :  O  Richard  !  etc. , 
et  qui  facilitait  les  moyens  d'enlrelenir  une  corres- 
pondance au  dehors. 

Le  roi  a  été  mis  au  secret  avec  un  seul  homme 
pour  le  servir. 

Lexéciilion  des  prisonniers  renfermés  dans  les  ca- 
chots de  la  Force  durait  encore  hier.  La  plupart  des 
guichetiers,  notamment  celui  île  la  Conciergerie  du 
Palais,  sont  en  état  d'arrestation. 

Les  barrières  ont  été  ouvertes  ;',vaiit-h  er  ;  les  per- 
sonnes munies  de  passe- ports  peuvent  sortir  de  Paris. 
Hier  plus  de  "00  Sirsscs,  ciui  étaient  à  l'hôtel  Bour- 
bon depuis  la  journée  du  10,  ontété  conduits  à  la  mai- 
son commune,  au  milieu  des  cris  de  î'/Ve  la  nation  et 
des  témoignages  de  la  |)lus  vive  satisfaction  du  |ieuple. 
Ou  doit  leur  faire  prêter  le  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  les  incor|)oier  dans  les  compagnies  de 
volontaires  nationaux. 


Lettre  de  31.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  à 
M.  Santerre  ,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  c/i  date  du  i  septembre  f 
l'an  /fe  de  la  liberté,  le  ier  de  l'égalité. 

Au  nom  de  la  nation,  et  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  pouvoir  cxécutil,  je  vous  enjoins.  Mon- 
sieur, (remployer  toutes  les  forces  cpie  la  loi  met  dans 
vos  mains,  pour  empêcher  que  la  sûreté  des  personnes 
et  des  biens  soit  violée;  et  je  mets  sur  votre  respon- 
sabilité tous  attentats  commis  sur  un  citoyen  quel- 
conque dans  la  ville  de  Paris,  Je  vous  envoie  un  exem- 
plaire de  la  loi  qui  vous  ordonne  la  surveillance  et  la 
sûreté  que  je  recommande,  et  j'informe  l'Assemblée 
nationale  et  le  maire  de  Paris  des  ordres  que  je  vous 
soumets. 

Réponse  de  M.  Santerre. 

Monsieur  le  ministre ,  je  recois  à  l'instant  votre 
lettre.  Elle  me  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  veiller  à 
la  sûreté  des  citoyens  ;  vous  remîuvelcz  les  j)laicsdont 
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mon  cœur  est  ulcéré ,  en  .-ipprenant  à  ch.iquc  inslant 
la  violiitioii  de  ces  mêmes  lois,  et  les  excès  aiix<inels 
on  s'est  livré.  J"ai  riionnciir  de  vous  représenter 
qu'aussitôt  la  nouvelle  que  le  penple  était  aux  prisons, 
j'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  aux  commandants 
"de  bataillon  de  former  de  nombreuses  patrouilles, 
et  aux  commandants  du  Tenijjlc  et  antres  voisins  de  la 
demeure  du  roi  et  de  l'hôtel  de  la  Force,  à  «ini  j'ai 
recommandé  cette  prison  qui  n'était  [las  encore  atta- 
quée. 

Je  vais  redoubler  d'efforts  auprès  de  la  garde  natio- 
nale, et  je  vous  jure  que  si  elle  reste  d;ins  l'inertie 
mon  corps  servira  de  bouclier  au  premier  citoyen 
qu'on  voudra  insulter. 

Aux  UADITANTS  DES  CAMPAGNES. 

Digne  portion  de  la  société,  habitants  des  cam- 
pagnes, un  grand  danger  menace  vos  habitations,  des 
brigands  dévastateurs  s'avancent  vnrs  elles;  ils  y  por- 
teront le  l'er  et  le  fen.  Faudra- t-il  (|uc  vos  moissons, 
que  CCS  fruits  de  vos  travaux  pénibles  soient  la  proie 
de  C(S  cruels  étrangers!  Elevés  dans  le  métier  des 
armes  pour  servir  d'instruments  à  la  férocité  des  des- 
potes auxquels  ils  sont  asservis  ,  n'attendez  d'eux  au- 
cun senlimeiit  d'humanité.  Si  ce  sentiment  n'était  pas 
entièrement  effacé  de  leur  cœnr,  viendraient-ils  com- 
l)atlre  un  peuple  généreux,  qui  ne  demande  pour  lui 
et  pour  tons  les  hommes,  que  la  Liberté  et  i' égalité  ? 
>,.;;!<  Ti'sisterons  sans  doute  à  leurs  alta(|ues;  la  na- 
tion ne  s'agite-t-elle  pas  pour  se  réunir  et  s'opposer 
au  torrent  de  ces  barbares!....  Qui  peut  calculer  les 
événements?  Nous  vaincrons,  nous  exterminerons  en- 
lin  cette  horde  sanguinaire  :  mais  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  les  grands  effets  de  notre  courage,  nous  ne 
les  obtiendrons  (pie  par  de  grands  efforts,  que  par 
l'union  la  j)!us  étroite  de  concorde  et  de  fraternité, 
(jue  par  un  concours  de  prudeiîce  ,  de  précautions  et 
(l'activité.  Deux  objets  inq)ortants  dinveiit  essentielle- 
ment nous  occuper  ;  notre  défense  et  notre  subsis- 
tance. Pour  l'une,  il  faut  armer  tous  ces  braves  ci- 
toyens qui  brûlent  de  voler  à  l'ennemi  commun.  Pour 
l'autre,  il  faut  mcltrc  à  l'abri  les  objets  précieux  qui 
peuvent  assurer  notre  existence.  C'est  à  quoi  je  vous 
invite  et  vous  presse ,  vous  surtout,  habitants  des  cam- 
pagnes, dont  les  richesses  sont  exposées  à  devenir, 
d'un  moment  à  l'autre,  la  proie  des  tlannnes  et  du 
pillage.  Hâtez-vous  de  réaliser  vos  moissons,  de  faire 
battre  et  transporter  tous  vos  grains,  soit  dans  Paris, 
soitdans(iuelques  autres  villes  de  l'intérieur  de  l'em- 
pire :  que  là,  chacun  de  vous  ait  un  local  où  il  puisse 
déposer,  sous  la  foi  et  la  garantie  nationale,  ses  blés, 
ses  bestiaux  ,  et  tout  ce  qu'il  voudra  préserver  des  in- 
cursions étrangères; et  dans  le  cas  où  les  besoins  pu- 
blics, qu'on  est  pourtant  loin  de  redouter,  forcera. eut 
de  |)uiser  dans  ces  dépôts,  (jue  ce  ne  soit  qu'à  la  con- 
dition expresse  d'en  être  jiayés  sur-le-champ  et  au 
plus  haut  prix  courant.  A  celte  invitation,  reconnaissez 
ma  sollicitude  pour  vous,  bons  habitants  des  campa- 
gnes, et  le  désir  qui  m'embrase  de  mériter  la  conliance 
(l'une  nation  généreuse  à  laquelle  je  suis  dévoué  jns- 
(ju'à  la  mort. 

Le  ministre  de  l'Intérieur.  Signé  RoLAND. 


DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Extraitd'une  lettre  de  Charleville  du  .\  septembre. 

On  vient  d'arrêter  quatre  voitures  chargées  d'armes 
et  d'argent.  M.  Chuzean,  inspecteur  en  chef  de  la  ma- 
nufacture de  Charleville  ,  les  conduisait.  Il  vient 
d'être  arrêté,  conduit  à  l'hôlel-de-ville;  on  l'en  a  ar- 
raché, et  il  a  été  percé  de  coups  de  ba'ionnettc  ;  on  a 
promené  sa  tête  au  bout  d'une  pique.  —  La  générale 
bat  de  tous  côtés.  Les  volont;Jreset  les  bourgeois  par- 


tent pour  Sedan,  où  est  l'ennemi.  Je  crois  que  nous 
allons  partir  aussi,  parce  que.  nous  avons  la  consigne 
de  ne  pas  sortir  de  la  ville  et  que  nous  sommes  tous 
arnuis. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 
Lettre  d'un  grenadier  du  l^r  bataillon  de  Paris. 
Du  camp  de  MaulJe,  le  2  septembre. 

L'attaque  qui  a  eu  lieu  le  30,  du  rôtcdeBleharicset 
de  Rongy.  parait  avoir  eu  |)oiu-  but  de  coimaître  ,  l»  la 
position  de  nos  redoutes;  'z*>  le  jiond)re  de  nos  bouches 
à  feu;  3"  l'adresse  de  nos  artilleurs.  L'ennemi  a  dû 
être  pleinement  satisfait  sur  ce  dernier  point ,  car  je 
tiens  de  la  bouche  même  du  gént-ral  Beurnonvilletiuc 
notre  artillerie  a  renversé  2â0  hommes.  Le  maire  de 
Flines  a  dc^claré  que  les  euneinis  avaient  enuiieué  trois 
chariots  de  morts  et  d(>  blessés.  Leur  perte  peut  être 
évalut'C  à  340  hommes  environ,  tant  tués  que  blessé.';. 
Ancim  des  nôtres  n'a  péri  dans  le  condjat,  mais  sur  3 
blessés  2  sont  morts  hier. 

Un  oflicier  général ,  dont  j'ignore  le  nom  ,  se  dé- 
pouilla de  son  umformc  dans  la  redoute  dite  du  Mou- 
lin; et  le  jituit  entre  les  batteries  il  s'adresse  a  nos 
artilleurs:  «  Braves  canonniers  de  Paris  ,  leur  dit-il , 
vous  me  paierez  mon  habit,  si  l'ennemi  vient  le  pren- 
dre. "  Malgré  les  boulets  de  canon  de  l'ennemi  d.rigés 
sur  celte  redoute,  et  (jui  passaient  aux  oreilles  des  ca- 
nonniers, le  géïK-ral  Bcurnonville,  monté  sur  le  para- 
pet ,  enchaînait  l'ardeur  de  nos  camarades  ,  qui  vou- 
laient mettre  le  fen  aux  pièces.  Il  lit  jouer  l'air  (Ja  ira. 
"  Quand  je  me  baisserai ,  dit-il  aux  canonniers,  vous 
jouerez  à  votre  tour.  »  11  se  baisse  ,  36  dragons  de  lu 
Tour,  6  hussards  de  Blankestein  ,  sont  renversés.  (Je 
tiens  ce  dernier  fait  d'un  hussard  de  ce  régiment,  qui 
a  déserté  ce  soii-,  et  qui  s'était  trouvé  à  l'affaire.) 

Le  second  coup  de  canon  démonta  une  pièce  de 
l'ennemi  placée  [)rès  de  Bleharies ,  cassa  le  caisson  et 
tua  2  chevaux. 

Furieux  de  se  voir  repoussé  à  Rongy  et  à  Bleharies, 
l'ennemi  se  porta  vers  Flines.  Sa  supériorité  fit  retirer 
le  bataillon  de  llamiueurs  dans  Morlagne.  Pendant  ce 
temps  les  Autrichiens  pillèrent  le  village,  et  brisèrent 
tout  ce  qu'ils  ne  pureiit  enlever.  Une  pièce  de  canon 
chargée  à  mitraille  ,  et  placée  dans  le  château  où  est 
l'ambulance,  mit  bientôt  lin  à  leurs  rapines;  ils  ont 
emmené  trois  chaiiots,tantde  morts  que  de  blessés,  et 
nous  n'avons  point  en  de  blessés. 

A  trois  heiMCS  du  matin  ,  ils  revinrent  à  la  charge 
sur  l'Escaut,  vis-à-vis  le  château  de  l'Abbaye;  20  hom- 
mes (pie  nous  avions  sur  le  bord  de  la  rivière  essuient 
leur  feu,  et  en  ripostant  leur  tuent  5  hommes  et  leur 
en  blessent  quatre  ,  sans  aucune  perte  de  notre  côté. 
B G. 

DÉPARTE31ENT   DU   DAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  i.'^'  scpUmbrc,  —  M.  Victor  Broglic  est 

actuellement  avec  M.  Briche  aux  eaux  de  Bourbonne- 
les-Baiiis  ;  il  y  doit  rester  jusqu'à  ce  que  des  délibéra- 
tions ultérieures  sur  son  compte  le  mettent  dans  le  cas 
on  de  rejoindre  l'armée  ou  de  revenir  ici.  Il  est  très 
aftligé  des  bruits  d'émigration  que  la  calomnie  s'atta- 
che à  répandre  à  son  égard;  jamais  un  tel  parti  ne  lui 
a  été  plus  eu  horreur,  et  aucun  événement  ne  pourrait 
jamais  le  déterminer  à  l'adopter. 


VARIETES. 

/.-P.  Brissot ,  député,   à  ses  concitoyens. 

Je  croyais  avoir  donné  des  preuves  assez  fortes  et 
assez  constantes  de  mon  patriotisme,  pour  être  au-des- 
sus des  soupçons  ;  mais  la  calomnie  ne  respecte  rien. 
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Hiei'  dimanche  on  m'a  dénoncé  à  la  commune  de 
Poris,  ainsi  que  partie  dos  de'puh^s  de  la  Gironde  ,  et 
d'antres  hommes  aussi  vertueux.  Ou  nous  accusait  de 
vouloir  livrer  la  France  au  duc  de  Brunswick,  d'en 
avoir  reçu  des  millions,  et  de  nous  être  concertés  pour 
nous  sauver  en  Angleterre.  Moi ,  Tc^terncl  ennemi  des 
rois,  et  qui  n'ai  pas  attendu  1789  jjoiir  manifester  ma 
liaine  à  leur  égard;  moi,  le  parlisan  d'un  duc!  plutôt 
jtérir  mille  fuis  que  de  reconnaître  jamais  un  despote! 
Citoyens,  on  me  dénonçait  à  dix  heures  du  soir,  et  à 
cette  heure  on  égorgeait  dans  les  prisons!  Une  pareille 
dénonciation  était  bien  propre  à  exciter  l'indignation 
du  peuple  contre  moi,  et  elle  l'excitait  déjà.  Des  âmes 
honnêtes  ,  qui  pensent  qu'avant  de  croire  et  de  punir 
il  faut  convaincre,  demandèrent  que  visite  fût  faite  de 
mes  papiers  ;  et  en  consé(iuence  ce  malin  ,  sur  les 
sept  heures  ,  trois  commissaires  de  commune  se  sont 
présentés  chez  moi.  J'aurais  ])u  réclamer,  comme  dé- 
l)Uté ,  contre  une  pareille  reclierclie  ;  mais,  dans  le 
danger  de  la  patrie,  tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  doit, 
à  la  première  réquisition  de  la  loi ,  se  montrer  à  nu. 
Les  commissaires  ont  examiné  pendant  trois  heures  , 
avec  tout  le  soin  possible,  tous  mes  papiers;  je  les  leur 
ai  livrés  avec  l'abandon  d'un  homme  qui  a  la  cons- 
cience la  pins  irréprocha!)Ie.  Je  n'avais  qu'un  regret; 
c'est  que  le  peuple  ,  ce  peuple  auprès  iluquel  on  me 
calomnie  ,  et  (pu;  je  ne  cesse  de  défeiulre;  c'est  (jue  ce 
j)euple  entier  ne  fût  pas  témoin  de  l'examen. 

En  voici  le  résultat;  il  sert  de  réponse  à  mes  calom- 
niateurs; les  moments  sont  tro[)  précieux,  les  circons- 
tances sont  trop  criti(pics  ,  pour  que  je  descende  à  les 
réfute;-,  et  tels  sont  encore  les  motifs  (pii  m'ont  cui^agé 
a  ne  |)as  présenter  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
fuit  d'abord  ,  et  avant  tout ,  battre  nos  ennemis,  et 
ajourner  nos  débats  personnels.  Le  peuple  fait,  tôt  ou 
tard,  justice  des  calomniateurs. 

Extrait  du  procès-verbal  des  recherches ,  etc. 

L'an  IV*  de  la  liborté,  et  le  l"  de  l'égalilt-, 
le  3  septembre. 

iNous  ,  etc.  Après  avoir  fait  les  recherches  les  plus 
exactes,  dans  les  pai)iers  dudit  sieur  Brissot,  et  après 
les  avoir  examinés,  n'ayant  absolument  rien  trouvé 
qui  nous  parût  contraire  à  f  intérêt  du  bien  public, 
lui  avons  laissé  tousses  papiers. 

.V/jj-«e  Berthelton  ,  Guerjiex,  comniissaire-jd- 
Joint,  CousTSAUT,  dit  Mignon. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Hérault. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   PERMANENTE  DU    10    AOUT. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  samedi 
l^""  septendjrc. 

"L'Assemblée  nationale, voulant  assurera  l'avance 
à  la  Convention  nationale  les  moyens  de  pourvoir  au 
service  des  caisses  publi(pies,  et  [irévenir  les  retards 
de  la  fabrication  des  papiers  d'assignats  pendant  l'hi- 
ver, décrète  l'urgence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  de'crélc  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

-Art.  I<^''.  11  sera  sans  délai  passé  dfs  marchés  pour 
la  fourniture  de  300  millions  de  papiers  d'assignats, 
dont  la  fabrication  commencera  immédiatement  après 
la  conclusion  desdits  marchés. 

•  II.  Les  filigranes  et  les  couleurs  des  papiers  ci- 
dessus  seront  les  mêmes  que  ceux  employés  pour  les 


assignats  de  300  livres  de  la  création  de  1790,  et  pour 
les  assignais  de  25  livres  actuellement  en  fabrication, 
à  l'exception  de  la  valeur  de  l'assignat ,  dont  le  fili- 
grane ne  portera  pas  l'énoncé. 

»  Les  papiers  fabriqués  seront  dtq)Osés  et  reçus  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale.  Le  directeur  géné- 
ral de  la  fabrication  des  assignais,  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  contributions  publiques  ,  prendra  les 
mesures  convenables  pour  assurer  la  prompte  exécu- 
tion du  présent  décret. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  envois 
des  coupures  d'assignats  dans  les  départemenis  pour- 
raient éprouver  des  difiicultés  par  le  volume  considé- 
rable d'une  forte  somme  en  petites  valeurs,  dérogeant, 
ipiant  à  présent,  à  l'artiele  11  de  son  décret  du  24  du 
présent  mois;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
commenceront,  à  compter  du  5  sei)tenibre,  les  trans- 
ports des  assignats  de  10  et  15  sous  dans  les  départe- 
nu^nls;  ils  adresseront  les  premiers  envois  ta  ceux  des 
départements  qui  se  trouvent  les  plus  éloignés  de  Paris, 
et  ils  les  continueront  successivement  dans  les  départe- 
ments plus  rapprochés,  au  furet  à  mesure  que  les  petits 
assigue.ts  leur  seront  apportés  de  l'atelierdu  timbrage: 
les  envois  seront  divisés  en  proportion  des  sommes  qui 
seront  i)ortées  clh-uine  jour  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  de  celles  qui  seront  attribuées  à  chaque  dé- 
partement, conformément  au  décret  du  24  de  ce  mois.» 

Décret  sur  l'aliénation  des  biens   des   émigrés 
rendu  le  2  septembre. 

«L'Assend)!éc  nalionale,  considérant  que  la  loi  du  8 
avril  dernier  ,  relative  aux  biens  des  émigrés,  en  les 
déclarant  all'ectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation  pour 
les  pertes  et  les  irais  immenses  ,  autant  cpi'  incalcula- 
bles, dans  les(]uels  les  causes  et  les  suites  de  cette  émi- 
gration l'ont  cntrainée,  les  a  mis  sous  le  séquestre  ; 

"Que  la  persévérance  des  émigrés  dans  la  désertion, 
depuis  le  danger  drclare  de  la  patrie  ,  ne  permet  pas 
d'user  plus  longtemiisde  inéiiagemeiits  à  leur  égard, 
et  que  Us  pertes  (pie  les  suites  ont  entraînées  sont  de- 
venues pour  la  nation  aussi  inunenses  qu'incalcula- 
bles, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Après  avoir  décrété  l'urgence ,  rAssemblec  natio- 
nale décrète  :  ,. 

»  Art.  lei-.  Les  biens  tant  mobiliers  qu  unmobiliers, 
sé(piestrés  ou  qui  doivent  l'être,  en  exécution  de  la  loi 
du  8  avril ,  relative  aux  biens  des  émigrés  ,  sont  dès  à 
présent  acquis  et  conlis(piés  à  la  nation,  pour  Un  tenu- 
lieu  de  Inidemnité  réservée  par  l'article  XXVU  de  la- 
dite loi. 

n  IL  Les  meubles  seront  vendus  a  la  criée  ,  aux 
poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
après  les  afliehes  et  publications  ordinaires,  mventaire 
préalablement  fait,  en  conséquence  de  l'article  IV  de 
la  loi  du  8  avril  dernier,  et  sur  récolement. 

r  III.  Les  biens  immeubles,  réels  on  liclifs  ,  seront 
aliénés ,  soit  par  vente  et  à  prix  comptant,  soit  a  bail 
à  rente  racbetable  suivant  le  mode  et  la  division  qui 
seront  ci-après  expliqués.  .    , 

»  IV.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées, 
autant  néanmoins  (pie  les  biens  coiilisipiés,  tant  meu- 
bles qu'immeubles,  pourront  sullire,  et  non  au-delà. 

»  V.  Pour  lixer  préalablement  à  toute  aliénation 
les  (lr(iits,  soit  exigibles,  soit  éventuels,  dont  les  biens 
pourraient  être  grevés,  la  conliscation  sera  proclamée 
par  trois  afliehes  successives  de  (piiinaine  en  quin- 
zaine, dans  les  muuicipaliUis,  tant  du  dernier  domi- 
cile de  la  personne,  que  de  la  situation  des  immeubles 

réels.  ...         ,     „ 

»  VI.  Tout  créancier  on  ayant  droit,  a  que  que 

titre  (pie  ce  puisse  être  ,  pourra  faire  pendanl  le  delà» 

de  deux  mois,  à  compter  de  la  première  allicnc,  sa 
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déclanlion  et  le  ddpôt  de  ses  litres  jiislificatifs  au  se- 
crétariat (le  ratlministration  du  district  du  lieu  de  la 
situation.  Ce  délai  passé ,  faute  de  déclaration ,  il  sera 
déchu. 

•  Vil.  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de  gré 
à  gré  |)ar  le  diiecloire  du  déparlemeut,  d'après  le  tra- 
vail et  siu-  ra\  is  de  celui  du  district,  entre  le  |mocu- 
reiir-géiiéral-syndic  et  les  créanciers  ou  ayants  droit 

3ui  se  .seront  couluruiés  au  i)récédeut  urlicle.  Eu  cas 
e  coutestalions,  elles  seront  rt'glt'es  par  jugement  en 
dernier  ressort  du  tribunal  du  district  du  lieu  du  iler- 
nicr  domicile  de  l'émigré,  sur  simples  mémoires  rcs- 
pecliveinenl  communiqués,  et  sans  frais. 

'  Vlll.  Les  portions  d'immruijies  (jui  par  l'évéuc- 
meut  de  la  liquidation  seront  reconnues  devoir  ré- 
pondre des  droits  non  encore  ouverts,  tels  que  les 
douaires  et  autres  reserves,  soit  légales ,  soit  coulnic- 
tuelles,  demeureroul  distraites  de  l'aliénation  et  con- 
tinueront, jus(iu'à  l'ouverture  desdits  droits  ,  ù  être 
régies  et  administrées  au  prulil  du  séqucsti'C  national, 
conformément  à  la  loi  du  8  avril. 

»  IX.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comptants  au- 
tant df  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  qu'il  en 
faudra  pour  ac(iuitler  les  délies  de  l'émign'.  Eu  cas 
d'insuflisauce,  les  lois  sur  Tordre  des  hypothèques  on 
Ja  contribution  riilre  créanciers  seront  observées.  Eu 
cas  d'excédant,  le  surplus  sera  aliéné  ,  soit  à  tilre  de 
vente,  soit  à  bail  à  rente  en  argent,  laquelle  sera  ra- 
chetable  à  perpétuité,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et 
franche  de  toute  espèce  de  retenue. 

»  X.  Il  sera  procédé,  soit  à  la  vente,  soit  au  bail  à 
rente,  suivant  les  rèirlcs  el  les  formes  observées  pour 
l'aliénation  des  domaines  ualiouaux  ,  le  jour  qu'indi- 
quera la  troisième  aflichc,  à  l'expiration  du  didai  pres- 
crit par  le  cinquième  article  ci-dessus,  sans  néanmoins, 
à  l'égard  senlemeii  t  des  objets  susceptd)les  d'être  arrei:- 
tés ,  qu'il  soit  besoin  d'estimation  préalable,  et  s;iiis 
atteiulre,  pour  aucuns,  qu'il  ait  été'  fait  de  soumission. 

»  XI.  Dans  la  vue  de  multiplier  les  pro|)riétaires, 
les  terres  ,  prés  et  vignes  seront,  soit  |)our  le  bail  à 
rente  ,  soit  |)our  la  vente,  divisés  le  plus  utilement 
possible  en  petils  lots.  A  l'égard  des  bois,  ainsi  (lue 
des  ci-devant  châteaux,  maisons,  usines,  et  autres 
objels  non  siiscciilibles  de  divi>iou  en  faveur  de  l'a- 
griculture ,  ils  seront  vendus  ou  arreulés,  ensemble 
ou  divisément,  selon  qu'il  sera  jugé  par  les  corps  ad- 
niinistralifs  cire  le  plus  avantageux. 

»  XII.  En  cas (l(! concurrence  d'enchère  pour  lebail 
à  renie  et  pour  la  vente  à  |)rix  et  deniers  comptants, 
à  égalité  de  mises  entre  la  somme  portée  pour  le  prix 
de  la  vente,  et  le  capital  offert  de  la  rente  foncière  ra- 
chetable,  l'enchérisseur  à  prix  et  deniers  comptants 
aura  la  |)référence. 

"  XIII.  L'adjudicataire  à  ])ail  à  rente,  en  retard 
d'ae(juilter  deux  années  de  la  redevance  foncière  ^t- 
pulée  par  l'adjudication,  sera  exproprié  de  plein  dro  t 
sur  la  simple  iiotilication  qui  lui  en  sera  faite,  et  .sans 
qu'il  soit ,  sous  aucun  prétexte,  besoin  de  jugement , 
sans  préjudice  aux  arrérages  lors  échus  ,  pour  raison 
desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  et  contraint  par 
toutes  voies  de  droit.  Le  procureur-général-^yudic 
fera  en  conséquence  procédera  nouveau  bail  à  rente 
de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

»  XIV.  Les  prix  des  ventes  et  les  capitaux  des 
ventes  ,  brs  des  rachats  ,  seront  ver.sés,  à  la  diligence 
des  procureurs-.syndies  du  lieu  des  biens  vendus,  en- 
tre les  luains  du  receveur  du  district, (jui  eu  fera  passer 
successivement  le  moulant  à  la  caisse  de  l'exlraor- 
dinaiie. 

»  XV.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudications 
seront,  comme  les  fermaijes  et  autres  revenus  des 
biens  séciuestrés ,  versées  à  la  diligence  de  la  ré^ie  des 
droits  d'enregisi rement ,  dans  la  caisse  du  séquestre 
établi  par  la  loi  du  8  avril. 


»  XVI.  L'adjudicataire,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourra  expulser  le  fermier,  eu  l'indemnisant,  pourvn 
toutefois  que  le  bail  ait  une  date  certaine  antérieure  au 
y  février  dernier. 

»  XVfL  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail 
pour  le  temps  qui  s'en  trouvera  rester  à  parcourir,  si 
mieux  n'aime  toutefois  le  fermier  le  dire  d'experts  : 
dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  l'expertise  seront  à  sw 
charge. 

»  XVIII.  Les  femmes  ou  enfants,  pères  ou  mères  des 
émigrés,  reconnus  dans  le  cas  du  besoin  prévu  par 
rarlicle  XVIII  de  la  loi  du  8  avril,  pourront  obtenir; 
s.ivoir,  les  pères  et  mères  ainsi  que  les  femmes,  en 
usufruit,  et  les  enfants  en  propriété,  une  portion  i]c<, 
biens  contisqués  ,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  le 
directoire  du  département,  sur  l'avis  du  district  ;  ladite 
portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  quart,  soit 
du  revenu  net  pour  l'usufruit,  soit  de  la  valeur  estima- 
tive dcsdilsbien-,  quant  à  la  propriété. 

"  XIX.  Les  personnes  désignées  au  précédent  ar- 
ticle ne  jouiront  du  béuélice  qu'il  leur  accorde 
qu'après  qu'elles  auront  juslilié,  dans  la  forme  établie 
pour  les  ccrt  ficats  de  résidence,  qu'elles  ti'ont  cessé, 
depuis  le  3  septembre  1791,  de  demeurer  en  France, 
et  qu'eu  prèt;int  par  elles  le  serment  du  10  août  1792, 

»  XX.  Les  dispositions  tant  du  pré.sent  décret  que 
de  la  loi  du  8  avril  s'appliquent  aux  émigrés  en  état 
d'accusation;  lAssemblt'C  nationale  dérogeant,  à  cet 
égard  seulement ,  aux  articles  du  titre  IX  du  code  pé- 
nal ,  qui  concernent  la  saisie  judiciaire  des  biens  des 
accu.sés  contumaces  ;  en  conséquence  ceLes  (jui  au- 
raient pu  être  faites  jusqu'à  cejour  sont  et  demeurent 
transférées  dans  les  mains  du  séquestre  général  des 
biens  des  émigrés. 

»  XXI.  La  loi  du  8  avril  continuera  d'être  exécutée 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
décret.  » 

J dresse  de  V Assemblée  nationale  aux  Français , 
décrétée  le  'i  septembre. 

Citoyens  ,  c'est  par  le  mensonge  que  des  Français 
parjures  ont  excité  contre  leur  patrie  les  armes  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse;  c'est  à  force  de  mensonges 
qu'une  cour  conspiratrice  était  parvenue  à  cacher  la 
sourde  destruction  ou  la  destination  pertide  des  moyens 
(jue  vos représentauls  av.iient  pré|)arés  pour  la  défenst.' 
des  frontières;  c'est  aussi  en  em|)loyaiil  le  mensonge 
(jiie  ceux  de  vos  ennemis  qui  sont  encore  au  milieu 
de  vous,  se  flattent  d'égarer  votre  paliiotisme  ou  de 
refroidir  votre  valeur,  et  (ju'ils  esjièrent  répandre 
parmi  vous  ou  le  découragement  ou  la  déliance. 

Ils  ont  dit  à  ceux  qu'ils  voulaient  irriter  que  l'As- 
semblée nationale  se  préparait  à  rétablir  Louis  XVI  ; 
ils  ontilit,  à  ceux  dont  ils  voulaient  décourager  la 
résistance  contre  les  soldais  de  la  tyrannie,  que  l'As- 
semblée nationale  avait  le  projet  d'élever  sur  le  trône 
un  prince  étranger,  et  même  le  général  des  armées 
ennennes,  ce  duc  de  Brunswick  qui  s'est  déclaré  l'en- 
neuii  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de  la  liberté 
du  genre  humain. 

Citoyens ,  vos  représentants  vous  ont  prouvé  qu'ils 
ne  voulaient  pas  d'un  pouvoir  qui  ne  leur  aurait  point 
été  coiiféré  par  le  peuple;  ils  ont  appelé  une  conven- 
lion  nationale,  et  elle  seule  peut  régler  quelle  forme 
de  gouvernement  convient  à  un  peuple  qui  veut  être 
libre,  mais  (jui  ne  veut  l'être  (lue  sous  la  loi  de  l'en^ 
lière  égalité.  Usurperaient  ils  un  pouvoir  illégitime, 
après  s'être  renfermés  avec  scrujiule  dans  les  limites 
de  ceux  i|u'ils  avaient  reçus  de  la  constilutiou,  au  mo- 
ment même  où  des  circonstances  extraordinaires  au- 
raient pu  les  excuser? 

Dira- 1  on  (ju'ils  chercheraient  alors  à  se  couvrir  dti 
voile  de  la  nécessité?  Non.  En  jurant  de  mourir  à  leur 
poste  ou  de  maintenir  les  droits  du  peuple ,  en  jurant 
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dy  allendre  la  Coiiveiilion  nationale,  ils  ont  jnrc  de 
ne  point  (IrslioMorcr  par  de  làclies  traites  les  derniers 
moments  de  i en r  existence;  ils  ren»i)liront  lonlerétcii- 
dne  de  lenr  serment ,  et  ils  prêteraient  eelni  (juc  ces 
indigrx'scalonniies  semblent  exiger  d'eux,  si  le  respect 
ponr  rAssembiee,  chargée  jiar  le  jieuple  de  déclarer 
la  volonté  n.ition.de  ;  si  le  respect  pour  le  penple  hii- 
nièine  auquel  il  appiirtieiit  d'accepter  on  de  refuser  la 
constitution  qui  lui  est  offerte,  pouvaient  leur  per- 
mettre de  prévenir,  par  leur  résolution  ,  ce  ({u'ils  at- 
tendent de  la  nation  française,  de  sou  courage  et  de 
son  amour  poin-  la  liberté.  Mais  ce  sernunit  qu'ils  ne 
peuvent  prêter  comme  représentants  du  i)euple  ,  ils  le 
prêtent  connue  citoyens  et  comme  individus  ;  c'est  ce- 
lui de  combattre  de  toutes  leurs  forces  les  rois  et  la 
royauté. 

Du  mercredi  5  septembre, à  neuf  heures  du  matin. 

MM.  Mole  ,  Desessarts ,  Saint-Prix  ,  sont  admis  à  la 
barre, 

M.  Molé^  orateur  de  la  députation  :  Législateurs, 
les  citoyens  et  les  citoyennes  composant  la  société  de 
la  Comédie  française  viennent  déposer  iur  l'autel  de 
la  patrie  une  somme  de  1,500  liv.  pour  contribuer  à 
la  guerre  de  la  libertt^  et  tie  l'égalité.  Ce  faible  hom- 
mage ne  les  dégage  pas  de  la  soumission,  qu'ils  ont 
faite  au  commencement  de  la  guerre,  de  payer  tous 
les  ans  une  iiareille  somme.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne 
sont  pas  partis  pour  les  frontières  se  sont  réunis  à 
leurs  sections  pour  s'y  rendre  utiles  à  la  chose  i)ubli- 
que.  (On  applaudit.) 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dieudonné,  an  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  linances,  l'Assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  sans  délai  à 
la  trésorerie  nationale,  l»  14,899,732  liv.  pour  rem- 
plir la  difi'ér.  lice  qui  s'est  trouvée  en  moins  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires  du  mois  d'août  der- 
nier ;  2»  2,3l7,oOl  liv.  pour  dépenses  exlraordm  lires 
de  l'exercice  1791,  acquittées  durant  le  coursdu  méiiie 
mois;  3»  98,934,201  liv.  ponr  dépenses  extraord;- 
naires  de  1792  ,  aussi  acquittées  pendant  le  même 
mois.  » 

M***  :  Je  suis  charge  de  dénoncer  à  l'Assemblée 
qu'il  se  fait  siw  les  frontières  de  uoiid)reuses  cxpor- 
])ations  de  numéraire  frappé  au  coin  étranger,  pour 
éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Je  demande  (,u  ■  l'As- 
semblée prohibe  toute  exjiortation  de  matières  d'or  et 
d'argent ,  sons  peine  de  coidiscatioii. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  comité  de  commerce  est  charge  de  la  rédiger. 

M.  FnANÇAis  :  Je  propose  à  l'Assemblée  un  moyen 
de  se  procurer  12,000  fusils.  Il  existe  15,000  commis 
employés  sur  les  frontières.  Trois  mille  environ  sont 
occupés  à  écrire;  les  autres  sont  armés  de  fusils,  de 
baïonnettes  et  de  sabres,  dont  ils  ne  se  servent  jamais. 
Des  |)iques  leur  suflisenl,  au  moins  provisoirement, 
car  on  sait  que  la  contrebande  a  considérablement  di- 
minué. Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  de'crélé  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Deux  heures  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  directeurs  des  douanes  naliiniales 
enverront  des  commissaires  dans  toute  les  parties  de 
leurs  directions,  pour  se  faire  fournir  les  fusils  et 
ba'iomiettesde  tous  les  préposés  à  la  police  extérieure 
du  commerce ,  faisant  un  service  extérieur  et  actif,  et 
qui  leur  sont  subordonnés,  et  ils  remettront  ces  armes 
aussitôt  après,  soit  au  directoire  du  déparlenn-nt  ou  du 
district.  Soit  au  chef-lieu  de  la  direction  des  douanes. 

»  11.  Ces  aruies  seront  estimées  à  leur  [ilus  juste 


valeur  par  les  commissaires  ,  et  ils  les  remettront  au 
secrétaire  aussitôt  (ju'un  état  de  leur  estimation  , 
afin  qu'elles  soient  rendues  à  chacun  des  propriétaires, 
après  la  guerre,  ou  que  la  valeur  leur  en  soit  payée. 

»  III.  L'employé  ijui  sera  convaincu  d'avoir  caché, 
changé  ou  refusé  son  fusil  et  sa  baïonnette,  sera  ré- 
voqué sur-le-champ  ])ar  le  directeur  des  douanes, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi  contre  ceux 
qui,  ne  pouvant  on  ne  voulant  marcher  sur  les  fron- 
tières ,  refuseront  de  céder  leurs  armes  eux  défenseurs 
de  la  iiatrie. 

»  IV.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
enverront  lesdils  fusils  et  baïonnettes ,  vingt-quatre 
heures  après  les  ordres  reçus,  au  ministre  de  la  guerre 
ou  aux  généraux  de  nos  armées. 

»  V.  Les  régisseurs  d  s  douanes  tiendront  la  main  à 
l'exécution  du  présent  décret,  et  ils  seront  tenus  de 
révoquer  et  dénommer  les  directeurs  des  douanes  et 
autres  employés,  qui  pourraient  en  retarder  l'cxcai- 
tion. 

"  VI.  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  présent  décret  aux  direc- 
teurs des  douanes  nationales." 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Destrem,  les  deux  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

"Art.  I^''.  A complerdu  1er octobreprochain, l'im- 
portation de  toute  espèce  de  tabacs  en  feuilles  est 
permise,  eu  payant  10  liv.  du  quintal  pour  les  tabacs 
qui  sont  assujettis  au  droit  de  18  liv.  15  s.;  12  liv.  jiour 
ceux  qui  [laient  25  liv.,  el  15  liv.  pour  tous  les  autres. 
Les  droits  de  10  liv.  et  d.^^  12  liv,  seront  perçus  tant 
sur  les  tabacs  qui  seront  importés,  à  compter  de  la- 
dite époipie  ,  que  sur  ceux  qui  seront  alors  en  entre- 
pôt. Les  tabacs  du  Levant  seront  admis  eu  balles,  ceux 
d'Amersforleu  |)auiers.  etceux  des  colonies  eu  paquets. 

y  11.  Les  t.ibacs  en  feuilles  importés  par  mer  joui- 
ront de  dix-huit  mois  d'entrepôt  ;  ils  pourront  même 
passer,  par  continuation  d'entrepôt,  d'un  porta  un 
autre;  ils  n'ac(iuitteront  le  droit  que  sur  le  poids  ef- 
fectif, et  seulement  à  l'expiration  du  délai  de  l'entre- 
pôt, on  lors(iu'i!s  eu  seront  retirés  pour  la  consomma- 
lion  nationale;  le  tout  à  la  charge  (jue  les  magasins  ne 
pourront  être  que  sur  les  poris,  fournis  par  les  négo- 
ciants à  leurs  Irais ,  et  dont  les  préposes  de  la  régie 
auront  une  clef. 

»  111.  Les  tabacs  fabriqués,  qui  seront  vendus  par 
suite  de  saisie,  seront  assujettis  au  droit  de  15  liv.  par 
(]uintal. 

»  IV.  Les  tabacs  saisis  sur  des  inconnus  et  non  ré- 
clamés pourront  être  vendus  trois  jours  après  la  si- 
gnitication  an  procureur  de  la  commune,  et  l'afiichc 
du  jugement  de  confiscation;  le  produit  net  de  la  vente 
sera  remis  de  suite  aux  saisissants,  répartis  d'a[)rès  le.s 
règles  établies  et  à  établir. 

»  V.  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabacs  auront  étt* 
faites  séparément  sur  des  inconnus  dans  le  ressort 
d'un  nièuie  tribunal  de  district ,  et  que  la  valeur  de 
chaque  partie  sai>ie  n'excédera  pas  50  liv.,  la  régie 
pourra  en  demander  la  confiscation  par  une  seule  re- 
(piète,  laquelle  contiendra  l'estimation  de  chaque  par- 
lie  de  tabac  ;  il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un 
seul  et  nu^me  jugement. 

»  VI.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  à  l'égard  de  toutes  les  saisies,  faites 
sur  des  inconmis,  d'objets  qui  n'auront  pas  été  récla- 
més. " 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  coinitii  de  commerce  ,  sur  la  nécessité  d'un 
décret  relatif  aux  objets  de  comptabilité  dont  les  deux 
chambres  de  commerce  étaient  chargées ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

'  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit: 
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■'  Art.  I^''-  Los  (li'oils  que  porccvaiont  les  chambres 
deconinuTce  sont  provisoirement  conservés;  le  paie- 
ment devra  en  èlre  fait  jusqu'à  ce(iiril  en  soit  anlrc- 
jiient  ordonné ,  et  les  percepteurs  sont  autorises  à 
poursuivre  par  les  voies  de  droit  les  débiteurs  (le  l'ar- 
riéré. 

»  II.  Les  directoires  de  déparlement  confieront  aux 
districts,  aux  mun :cipa!it('s,  on  à  tels  autres  préposes 
qu'ils  jugeront  convenable  d'établir,  la  perception  de 
ces  droits. 

"  m.  Leur  produit  sera  employé,  comme  il  l'était 
parIescbambresdecommcrcc,à  acquitter  les  dépenses 
à  leur  charge,  les  intérêts  de  leurs  dettes,  et  les  direc- 
toires de  département  sont  également  chargés  de 
])Ourvoir  à  l'exécution  de  cet  article. 

»  IV.  Les  administrateurs  des  chambres  de  com- 
merce remettront  leurs  comptes  de  li(pii(lation ,  leur 
état  de  situation,  aux  directoires  de  département,  qui 
les  feront  passer  an  ministre,  et  le  ministre  en  don- 
nera connaissance  à  l'Assemblée  naliou.ilc. 

»  V.  Dans  la  ville  de  Marseille,  les  marchandises 
sujettes  à  acquitter  les  droits  de  la  chambre  devant 
être  déchargées  au  Lazaret,  parce  qu'elles  vieiuicnt  de 
la  Turquie,  les  conservateurs  de  la  santé  sont  chargés, 
par  le  présent  décret,  de  la  perception  de  ce  droit,  et 
de  cehn  de  10  sous  par  miilerolie  sur  les  huiles  im- 
portées d'Italie. 

"  VI.  Les  conservateurs  de  la  santé  verseront  tous 
les  mois  le  produit  de  leurs  recettes  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district. 

»  VII.  Ce  receveur  paiera  les  salaires,  pensions,  re- 
traites, intérêts  des  créances  et  an  très  objets  de  dépenses 
qu(!  la  chambre  était  autorisée  à  payer,  et  dont  les  ad- 
ministrateurs supprimés  lui  remettront  un  état  signé 
d'eux  et  du  secrétaire. 

-  VIII.  Les  négociants  qui  composaient  la  chambre, 
lors  de  sa  suppression  ,  nommeront  entre  eux  quatre 
commissaires  li(iuidateurs,  qui  veilleront  à  la  conser- 
vation des  fonds  libres  destinés  au  paiement  des  créan- 
ciers, et  qui  feront  dresser  les  comptes  de  licjuidation, 
l'état  des  capitaux  et  des  dettes,  pour  mettre  l'Assem- 
blée nationale  à  même  de  pourvoir,  par  un  nouveau 
décret,;!  l'aliénation  des  capitaux  et  à  l'entier  paic- 
inent  des  créanciers. 

»  IX.  Cette  commission  sera  présidée  par  un  officier 
municipal,  au  choix  de  la  nuinicipalité ,  et  bornera 
ses  fonctions  aux  seuls  objets  de  liquidation,  sous 
l'inspection  du  dé|)arlement. 

»  X.  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des  archives 
<lo  la  chambre,  et  le  bureau  municipal  suppléera  ses 
fonctions  dans  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  prévu  par  le 
présent  décret.» 

On  lit  une  lettre  des  président  et  procureur-général- 
syndic  du  département  de  la  Meuse;  elle  est  ainsi 
conçue. 

Bar-le-Duc,  le  4  septembre  1792. 

Nous  avons  l'honneur  de  faire  passer  à  rAssemblée 
nationale  copie  de  deux  ordres  qui  ont  été  militaire- 
uient  intimés  au  président  et  au  procureur-général- 
svndic,  auxquels  nous  avons  été  obl'gés  d'obtempérer 
<raprès  l'avis  des  corps  administratifs  et  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Bar. 

Copie  de  la  sommation  Jai le  à  M.  Gossin  ,  procu- 
re Ur- gêné  rai- syndic. 

Nous,  les  députés  du  grand  conseil  de  guerre  de  sa 
majesté  prussieiuie ,  au  nom  et  i)ar  l'autorité  de  la- 
dite majesté  et  de  son  commandant-général  le  maré- 
chal duc  régnant  de  Brunswick,  enjoignons  à  M.  Gos- 
sin de  se  rendre  sans  faute,  demain  4  septembre, 
à  trois  heures  après  midi  précises,  à  Verdun  ,  pour  y 
régler  les  affaires  concernant  le  département  ;  et  ce , 


sous  peine  d'une  cx'dcution  militaire,  et  d'être  pour- 
suivi en  sa  personne  et  ses  biens. 

La  même  dépêche  a  été  adressée  au  président  de 
l'administration. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  extraordinaire 
de  lui  faire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ces  adminis- 
trateurs. 

M.  Prieur,  l'un  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin, 
fait  le  rapport  de  leur  mission.  — 11  annonce  que  cette 
frontière,  depuis  Besancon  jusqu'à  Strasbourg,  est 
très  bien  garantie,  ([u'eUe  est  défendue  par  48,000 
hommes,  non  compris  les  volontaires  qui  arriventen 
vertu  des  dernières  réquisitions;  mais  on  manque 
d'armes  et  d'effets  de  campement. — A  Chàlons-sur- 
Marne  l'école  d'artillerie  est  livrée  à  une  aristocratie 
qui  excite  des  plaintes  universelles.  La  conduite  de 
M.  Victor  Broglie  ,  ci-devant  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  du  Rhin,  ainsi  que  celle  de  M.  Joseph  Broglie, 
commandant  un  corps  de  cavalerie,  ont  paru  aux 
commissaires  être  des  i)lus  criminelles.  Le  premier 
précédait  p.'.rlout  les  conuuissaires,  pour  indisposer 
contre  eux  les  habitants  ;  le  second  s'est  montré  en  ré- 
volte ouverte  contre  les  lois  nouvelles,  et  a  employé 
les  moyens  les  plus  vils  pour  corrompre  sa  troupe. 
—  Le  tribun;il  de  S;ivern(!  affiche  aussi  l'r-ristocratie 
la  plus  révoltante  ,  et  |)araît  aux  commissaires  devoir 
être  destilu(i ,  comme  celui  de  Colmar.  —  Sur  10,000 
ciuions  de  fusil  mis  au  rebut  dans  l'arsenal  d'Hunin- 
giie,  5,000  ont  paru  être  jiropres  à  servir.  —  Dans  les 
villes  et  dans  les  canipagiu's  de  la  ci-devant  Franche- 
Comté,  comme  à  Strasi)ourg,  l'opinion  publique  est 
fortement  prononcée  poiu-  un  changement  absolu  du 
gouvernement  jictnel. — A  [>ole,  à  Besancon  les  statues 
ont  été  renversées,  etc. 

La  commission  extraordinaire  est  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  conduite  de  MM.  Broglie. 

Le  maire  deParis,  leconmiandant  géruM-al,la  garde 
nationale,  le  conseil  de  la  commune,  introduits  à  la 
barre,  prèd-iit,  en  vertu  du  décret  d'hier,  le  serment 
(le  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté,  l'égalité, 
la  silreté  des  p.ersonnes  et  des  propriétés,  et  l'exécH- 
Ifon  des  lois. 

Les  présidents-de  section  se  présentent  successive- 
ment pour  le  même  objet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre. 

«L'on  n'a  reçu  depuishier  aucun  courrieriuléressant. 
Ce  u)alin  mie  dépêche  officielle  a  appris  l'arrivée  à 
Chàlons  (lu  maréchal  Luckner,  auquel  s'est  jointe  une 
partie  de  la  garnison  de  Verdun,  renvoyée  avec  armes, 
bagages  et  canons.  » 

Les  commissaires  nationaux  aclricllement  à  Roche- 
fort  annoncent  qu'ils  envoient  à  Paris,  avec  une 
compagnie  de  cauonniersdela  marine,  dont  la  valeur 
égale  l'expérience,  38  pièces  de  fonte  de  18  ,  6  de  12, 
13  de  8,  4  pièces  longues  de  16;  4  mortiers  de  8  pou- 
ces, 2  de  8  pouces  3  lignes;  43  mortiers  ou  caro- 
nades  du  calibre  de  36,  un  mortier  obusierde  6  pou- 
ces 6  liunics  ;  30  pièces  de  canon  de  fer,  du  calibre  de 
8;  2,000  fusils,  250  pistolets,  300  haches  d'armes, 
400  piques;  avec  les  bombes,  boulets,  affûts  et  usten- 
siles nécessaires. 

Les  acteurs  et  pensionnaires  du  théâtre  de  la  rue 
Feydeau  ap|>orlent,  pour  les  frais  delà  guerre,  4831. 

Un  jeune  citoyen  ,  enrôlé  pour  marcher  à  l'cmiemi, 
api)orte  300  livres  en  assignats,  et  150  livres  en  nu- 
méraire. 

Plusietu's  bataillons  et  compagnies  de  volontaires 
nationaux,  levés  dans  les  sections  de  Pans,  prêtent  le 
serment  de  combattre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  et 
défilent  dans  la  salle. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vergniaud ,  il  est  tlécrc'lc  que 
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leconseil  executif  enverra  des  co^Hlli^s,l  ires  au-devant 
de  la  force  armée,  ^\m  conduit  les  prisonniers  d'Or- 
lëaiis  à  Paris  ,  pour  la  rappeler  au  respect  des  lois,  et 
qu'il  est  chargé  de  faire  transférer  ces  prisonniers 
dans  une  ville  quelconque  hors  du  département  de 
Paris. 

Ce  décret  contient  en  même  temps  une,  iiroclania- 
lion  de  TAsscudMéc  nationale  à  cet  égard. 

M.  Lavigue  pro|)ose,  au  nom  du  consité  des  assignats 
et  monnaies,  un  projet  de  décret  contenant  divers  dé- 
tails pour  compléter  le  corps  monétaire  ,  et  particu- 
lièrement relatifs;")  l'organisation  de  la  commission  ad- 
ministrative de  ce  déj)artement. 

Ce  projet  est  adopté  sans  discussion. 

Sur  les  rapjiorts  de  MM.  Dumas  et  Calvct,  au  nom 
du  comité  militau-e,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«L'Assemblée  nritionale,  considérant  (]u'il  est  essen- 
tiel de  compléter  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  Paris ,  des  compagnies  franches ,  tant  à  |)ied 
qu'à  cheval ,  de  seconder  le  désir  quelles  manifestent 
d'entrer  en  campagne  et  de  cond)attre  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  décrète  «ju'il  y  a  urgence: 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  (jni  suit  : 

"  Les  ofliciers  de  la  gendarmerie  ii.itionale  de  Paris, 
des  compagnies  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  dont  les  em- 
plois sont  à  la  nominaiion  de  leurs  frères  d'armes, 
obtiendront  sans  délai  du  pouvoir  exécutif  les  brevets 
ou  commissions  de  leurs  grades  res|ieetifs,  sur  l'ex- 
posé du  procès-verbal  de  leur  élection.» 

«  L'Assemblée  nationale,  considi-rant  ([ue  tous  les 
moyens  d'augmenter  la  force  armée,  destinée  à  com- 
battre les  ennemis  de  la  France,  doivent  être  saisis 
avec  enipre.-sement,  décrète  (ju'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, d('crète  ce  (jui  suit  : 

"Art.  l'î'".  Lepouvoir  exécutif  provisoire  e.s!  autorisé 
à  faire  partir  pour  les  frontières  tous  les  genilarntes  en 
exercice  auprès  des  tribunaux  de  la  guerre,  ([ui  n'y  sont 
pas  absolument  nécessaires  pour  le  service  de  ces  tri- 
bunaux. 

»  II.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  former  des  compa- 
gnies de  cavalerie  de  ceux  desdits  gendarmes  (jui  ont 
servi  dans  la  cavalerie ,  et  qui  sont  en  état  d'en  justi- 
fier par  des  congi's  en  bonne  forme." 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  demande  auto- 
risée, par  le  conseil  exi'cutif  provisoire,  de  la  levée 
d'une  nouvelle  légion; 

•>  Considérant  que  les  circonstances  exigent  une  aug- 
mentation de  forces  dans  nos  armées,  et  que  c'est  sur- 
tout en  troupeslégèresqu'ilimportc  de  les  augmenter, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assenil)l('e  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  (jui  suit  : 

"  Art.  l^"".  Il  sera  formé,  dans  le  plus  court  délai  , 
une  légion  étrangère  ,  sous  le  nom  de  6'c/v;/<r////v,dans 
laciuelle  ne  pourront  être  admis,  sous  aucun  prétexte, 
les  déserteurs  de  l'armée  française. 

»  11.  Cette  légion,  composée  de  quatre  escadrons  de 
cuirassiers  légers,  (le  quatre  escadrons  de  piqueurs  à 
cheval,  de  deux  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  d'un 
bataillon  d'arquebusiers,  et  d'une  compagnie  d'artil- 
lerie, ne  pouira  être  portéeau-delà  de  3,000  hommes, 
dont  1,000  à  cheval  et  2,000  à  pied. 

y>  III.  Les  escadrons  et  bataillons  seront  divisés  en 
compagnies,  conformément  au  plan  amiexé  au  pré- 
sent décret. 

»  IV.  Les  divers  corps  dont  la  légion  des  Germains 
est  composée  sont  assimilés;  savoir,  les  cuirassiers 
achevai,  à  la  cavalerie;  les  piqueurs  à  ch(;val,aux 
dragons;  les  chasseurs  à  pied,  aux  bataillons  dinfan- 
tcrie  légère;  les  arquebusiers,  à  l'infanterie;  et  les 


arlillem-s,  à  l'artillerie.  Ils  auront  le  même  avantage, 
la  même  paye  et  les  mêmes  prérogatives. 

"  V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  remettre 
entre  les  mains  du  conseil  d'administration,  pour 
subvenir  aux  frais  indispens;d)les  et  urgents  pour  la 
formation  de  la  légion,  une  sonune  de  700,000  livres 
dont  le  conseil  comptera  de  clerc  à  maître  avec  les 
n)iiiistres. 

"  VI.  Conformément  à  la  capitulation  dont  le  dou- 
ble, signé  des  parties  contractantes,  qui  sont  le  mi- 
nistre (le  la  guerre,  et  le  conseil  d'.idnunislration  ,  est 
annexé  au  présent  (l('cret,  la  formation,  orgaiiisatio!), 
coniiiosition  ,  discipliiu' ,  et  tout  ce  qui  a  trait  au  ré- 
gime intérieur,  à  la  tenue,  à  l'habillement  et  équipe- 
ment, armement,  aux  remontes,  recrues,  transports, 
réparations,  appartiennent  au  conseil  d'adiiiiiiislra- 
tion  ,  sous  la  siuveillance  du  pouvoir  exécutif  provi- 
soire. 

»  VII.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  les  sommes  nécessaires 
pour  l'acquittement  de  toutes  les  parties  ,  et  elles  se- 
ront délivrées  au  fur  et  à  mesure  sur  ses  ordonnances, 
jsisqu'à  la  concurrence  de  700,000  liv. 

"  Vllî.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  sur-le- 
champ  le  lieu  du  rassemblement  de  la  légion;  il  en- 
joindra aux  commissaires  d'assister  aux  revues  parti- 
culières, de  faire  |)ayer  le  [irêt  à  mesure  que  la  troupe 
se  formera,  et  il  accélérera  [)ar  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  ladite  formation  ;  il  rendra  compte 
incessamment  au  corps  législatif  de  sa  situation  et  de 
son  emploi  dans  les  années. 

"  IX.  Comme  les  armes,  à  l'usage  de  cette  légion  , 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  usitc'cs  dans  les  autres 
troujjcs,  et  (juc  la  fabrication  d'une  invention  nou- 
velle prendra  nécessairement  quehiue  temps  ,  le  dé- 
partement de  la  guerre  aura  soin  de  fournir  provisoi- 
rement les  armes  aux  ])remières  recrues,  pour  (|ue  le 
service  ne  souifre  p;is  ;  et  le  conseil  d'administra- 
tion s'engagera  à  remettre  lesdites  armes  dans  les 
arsenaux  les  plus  voisins,  à  mesure  (ju'il  aura  fait 
fabi'iquer  et  distribuer  les  nouvelles. 

"  X.  La  légion  desGermains,n'élant  point  composée 
d'hommes  enrôlés,  mais  de  volontaires  libres,  il  ne 
sera  rien  alloué  pour  cette  partie;  mais  il  sera  accordé 
100  livres  au  conseil  (radministration  pour  chaque 
homme  tju'il  aura  engagé  au  service  de  la  nation  pen- 
dant trois  ans  de  guerre;  et  celte  somme  sera  répartie 
parle  conseil  (riidniiinstration  en  haute  p;.ye ,  sup- 
plément d'é(pii|ieiiient ,  et  niasse. 

»  XI.  En  casde  iiceneiemeiit,  les  masses  seront  par- 
tagées entre  les  sons-ofliciers  et  soldats,  et  ils  auront 
un  mois  de  paye  en  sus;  mais  les  ofliciers  qui  n'auront 
pas  eu  part  à  celte  distribution  ,  outre  deux  mois  de 
paye  auront  la  faculté  d'être  remi)lacés  dans  l'armée, 
suivant  le  mode  (jui  sera  déterminé  par  l'Assemblée 
nationale. 

»  XH.  Les  canons  et  obusiers  nécessaires  pour  le 
service  de  l'arlillerie  de  la  b-gion  seront  fournis  par 
le  département  de  la  guerre. 

*  XIII.  La  nomination  des  ofliciers  sera  faite  parle 
jiouvoir  exécutif,  sur  la  présentation  du  conseil  d'ad- 
ministration; mais  les  brevets  tant  de  l'c-tat-majorque 
des  autres  ofliciers  ne  seront  délivrés  qu'à  mesure 
que  le  corps  se  complétera.  » 

M.  Saint-Iltiriige  se  présente  à  la  barre.  Il  lit  une 
lettre  particulière  de  Sedan  ,  en  date  du  2  septembre  , 
dans  buiuelle  il  est  dit  (lu'une  victoire  comiiiète  a  été 
rem|)ortée  par  les  Français  sur  les  Autrichiens. 

M.  Bazirc  observe  (lue  des  nouvelles  de  cette  na- 
ture, qui  sont  au  moins  a|iocryphes  et  suspectes,  peu- 
vent encore  être  imaginées  à  dessein  pour  répandre 
tant(')t  une  fausse  sécurité,  tantôt  de  fausses  alarmes 
dans  l'esprit  du  peuple.  Il  demande  et  l'Assenddée 
décrète  que  désormais  aucune  lettre  particulière  sur 
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les  événements  de  la  guerre  ne  sera  lue  dans  son  sein. 
On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  district  de 
Voussy,  en  date  dn  l^f"  septemlire,  (pii  annonce  *iu'an 
contraire  Stenay  a  été  lâchement  livré  à  l'ennemi,  que 
les  Prussiens  occupent  tout  le  territoire  français  jus- 
qu'à Bcanlort;  que  3,000  hommes  se  sont  rassembli's, 
sur  les  réquisitions  du  district,  dans  les  bois  circon- 
voisins,  mais  que  la  plupart  ne  sont  armés  que  de  faux 
et  de  hallebardes. 

M.  Louvet  présente,  an  nom  du  roniité  de  législa- 
lion,  la  rédaction  du  décret  pénal ,  destiné  à  préve- 
nir l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent.  Elle  est 
adoptée  ainsi  (juil  suit  : 

«  L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  considérant  que 
dans  un  moment  on  la  malveillance  et  l'incivisme 
multiplient  leurs  efforts  pour  éluder  les  prohibitions 
prudemment  prononcées  d'exporter  le  numéraire  , 
tantôt  en  convertissant  le  niunéraire  en  lingots  ou  ma- 
tières ouvragées,  tantôt  en  le  convertissant  en  mon- 
naies an  cours  des  puissances  étrangères  ;  considérant 
aussi  que  les  lois  prohibitives  rendues  jusqu'à  ce  jour 
n'assujettissaient  les  contrevenants  à  aucune  peme , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1er.  Provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordormé,!  exportation  hors  du  royaume 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  soit  en  lingots  ou  ou- 
vrages, soiten  monnaies  au  cours  de  Franceoucn  louis 
étrangers,  est  prohibée. 

■>  II.  La  peine  contre  ceux  qui ,  allant  à  l'étranger, 
^ieront  trouvés  en  contravention  à  l'article  ci-dessus, 
sera  ,  1**  la  cunliscaliou  des  objets  saisis,  qui  seront 
appli(iuésaux  frais  de  la  guerre;  2o  une  amende  équi- 
valente an  quart  des  objet  saisi-; ,  et  (jui  appartiendra 
à  celui  ou  à  ceux  qui  aiu  ont  arrêté  les  contrevenants  ; 
;jO  six  mois  de  détention. 

»  III.  Les  étrangers,  autres  cependant  que  les  am- 
bassadeurs et  envoyés  des  puissances  étrangères,  se- 
ront, comme  les  regnicoles,  assujettis  aux  dispositions 
ci-dessus. 

»  IV.  Néanmoins  l3S  étrangers  qui  ,  entrant  en 
France  et  en  arrivant  sur  la  frontière  ,  auront  fait 
constater  la  nature  et  la  quantité  des  matières  d'or  et 
d'argent  monnayées  ou  non,  dont  ils  seront  porteurs, 
pourront  les  remporter  en  (juittant  la  France.  » 
La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  mercredi  5  seplenibi  e ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Camhon  ,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

]M.  Fouqnet  fait  lecture  d'une  adresse  d'adhésion 
dn  conseil  général  de  la  commune  de  Saiut-Amand. 

M.  Destrem  ,  d'une  [lareille  ilii  conseil  du  district 
de  Casteiiiandary. 

M.  Archiiiard,  d'une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Crest. 

M.  Lequinio ,  d'une  adresse  de  Belle-Islc  en  mer. 

M.  Jlonestier,  dune  autre  adresse  du  district  de  Flo- 
rae,  déparlemcnt  de  la  Lozère. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lafond  Ladebat,  au  nom  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  l'Assenjblée 
dt'Crète  que  la  caisse  de  1  extraordinaire  remettra  de- 
ntaiii.à  la  diS|)osition  de  chacune  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  une  somme  de  10,000  liv.  de  petits 
assignalsdc  lOet  Lis., pour  desassignatsd'antre  valeur; 
et  que  les  sections  répartiront  cette  somme  entre  les 
volontaires  (jui  volent  à  la  défense  de  la  patrie. 

La  section  du  Luxembourg  vient  faire  hommage  à 
l'Assemblée  dune  vierge  en  argent  doré  ,  qui  se  trou- 
vait dans  l'église  Saint-Sulpice,  et  qui  forme ,  avec  ses 
ornements,  le  poids  de  366  marcs.  Elle  demande  en 


échange  une  vierge  de  marbre  qui  est  aussi  dans  la 
même  église. 

L'Assemblée  ordonne  l'envoi  du  métal  à  la  trésore- 
rie nationale,  et  décrète  la  demande  des  pétitionnaires 
convertie  en  motion  par  M.  Mulot. 

Un  enfant  de  cin(i  ans  apporte  9  liv.  pour  la  guerre. 
Une  députation  de  seize  citoyens,  envoyés  par  le 
peuple  (jui  garnit  la  terrasse  des  Feuillants,  paraît  à  la 
l)arre  et  dénonce  une  afiiche  intitulée  iVlarat,  l'ami 
du  peuple,  placardée  avec  beaucoup  d'affectation, 
contenant  les  plus  infâmes  calomnies  contre  plusieurs 
citoyens  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée  consti- 
tuante et  de  cette  législature  ,  désignés  par  la  Senti' 
nelle  pour  la  Convention  nationale,  et  indi(|uant  à 
l'opinion  publitiue  le  choix  que  le  peuple  doit  faire. 

L'Assemblée  rend  hommage  au  zèle  des  bons  ci- 
toyens, et  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

Députation  de  canonnierx  :  Législateurs  ,  VOUS 
voyez  à  cette  barre  34  caiionniers  de  la  même  compa- 
gnie ,  qui  se  sont  réunis  ,  organisés  au  premier  cri  du 
danger  de  la  patrie,  pour  voler  à  son  secours ,  el  se 
sont  présentés  à  la  section  de  la  Cité.  Ils  ont  fait  en 
y. lin  des  démarches  pour  obtenir  l'ordre  de  [lartir. 
Leur  patriotisme  et  leur  courage  s'indignent  de  ce  re- 
t.ird.  Us  craignent  (jue  leurs  frères  ne  leur  disent:  «Nous 
avons  combattu  tel  jour ,  nous  avons  vaincu  ,  et  vous 
n'y  étiez  pas. "(On  applaudit.)  Nous  jurons  une  haine 
éternelle  aux  rois  el  à  la  royauté.  Nous  jurons,  non  de 
mourir, mais  de  vaincre.  (Nouveaux  applaudissements.) 
L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  |tottvi  ir  exé- 
cutif, pour  eu  rendre  compte  dans  vingt -quatre 
heures. 

Ces  braves  canonniers  délilent  avec  une  compagnie 
de  volontaires  de  la  même  section,  le  havre-sac  sur  le 
dos,  au  milieu  des  applaudissements  universels. 

Le  hat.iillon  de  la  section  des  Lombards ,  qui  part 
demain  uiatiii  à  cinq  heures,  vient  se  plaindre  des  in- 
ciiipalions  atroces  vomies  contre  fui  par  des  individus 
(jin  s;;vent  se  targuer  de  patriotisme  ,  mais  ne  savent 
|)oiiit  combattre  |)oiir  la  patrie.  Dans  l'excès  de  leur 
sensibilité,  ils  demandent  ré|aration  de  ces  outrages. 
L'Assemblée ,  applaudissant  à  leur  noble  dévoue- 
ment, leiu'  prouve  condjien  clic  les  croit  au-dessus  de 
la  calomnie. 

Dé|)nt  dion  de  la  section  des  Arcis.  Elle  jure  qu'elle 
se  rallier  I  toujours  autour  de  l'Assamblée  nationale, 
et  que  la  conunission  des  Vingt- Un  n'a  jamais  perdu 
sa  contiance. 

Députation  de  la  section  dn  Marais  ,  ci-devant  des 
Enfants-Rouges.  Elle  vient  communiiiner  à  l'Assem- 
blée une  délibération  par  laquelle,  reconnaissant  qu'il 
ne  suflit  jias  (pie  l'Assemblée  fasse  de  bonnes  lois, 
mais  qu'il  faut  <iu'ellcs  ne  soient  pas  infructueuses,  la 
section  a  arrête  d'inviter  M.  le  pré-sident  dn  corps  lé- 
gislatif à  se  f.iire  rendre  compte  chaque  jour  ,  s'il  est 
possible,  par  le  commandant  de  la  section  armée ,  des 
ordres  qu'il  aura  pu  recevoir  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 
aariêtéen  oidredc  mettre  sous  sa  sauvegarde,  d'a- 
près la  loi.  les  signataires  des  pétitions,  d'envoyer  celle 
délibération  aux  (luarante-sept  antres  sections,  avec 
invitation  d'y  adhérer.  (On  ap[)laiulit.) 
L'Assemblée  ordonne  l'impiession  de  cf.t  arrêté. 
M.  Giiiraull,  membre  du  conseil  de  la  commune, 
présente  à  l'Assemblée  uti  Anglais  qu'il  a  sauvé  du 
massacre  au  collège  de  Boncours  ,  et  demande  iju'il  soit 
mis  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  loyauté  fran- 
çaise. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait ,  au  procès-ver- 
bal, mention  honorable  delà  conduite  de  M.  Gniraull, 
et  décrète  sa  proposition  convertie  en  motion  par 
M.  Cliondieu. 
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Dopiilatioii  (1rs  citoyens  et  citoyennes  de  l;i  section 
(Jn  Contr;it-S(>ci;il,  ei-(lcv;nit  des  Postes.  Ils  viennent 
rendre  compte  de  l'enthousiasme  et  dn  délire  (jn'a 
l'xcités  parmi  eux  hier  la  visitedes  députés  de  rAsscni- 
blce  nationale,  au  moment  où  les  femniesct  les  cutanis 
étaient  occupés  à  travailler  à  réciuipcnient  des  volon- 
taires qui  parlent  pour  défendre  la  patrie.  Après  avoir 
lu  le  décret  à  la  section  déid)érante,  ils  ont  annoncé 
ie  terme  prochain  de  leurs  travaux.  "  AIi!  quels  re- 
grets n'emporteront  pas  les  généreux  detVnseurs , 
les  vrais  amis  du  peuple!  Puissent  ceux  qui  les  sui- 
vront les  prendre  ])our  modèles!  Les  déput('S  oui  lu 
juissi  le  décret  aux  feuunes,  et  ont  quitté  la  section  au 
milieu  (les  applaudissements  universels,  des  enibras- 
semenls  des  citoyens  et  citoyennes,  et  des  cris  de  vive 
la  {\î\Wox\,rii-'ent  (a  liberté  et  l'égalité,  vive  l" Asscm- 
hlée  nationale.  «  (Ou  applaudit.) 

M.  Gensoimé,  au  nom  de  la  commission  extr;  ordi- 
naire, fait  un  rapport  sur  les  pièces  arrivées  ce  matin, 
<iui  constatent  la  lâclie  défection  du  prc'sideut  et  du 
firocureur- géiu'ral -syndic  du  département  de  la 
Meuse ,  et  [iropose  un  projet  de  décret  (pic  l'Assem- 
î)lce,  après  (pielciues  débais,  adopte  en  ces  lernu's  : 

«  L'Assend)lée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sa  com- 
4uission  extraordinaire, considérant  que  M.M.Ternaux, 
Gossin,  pn'sident  et  procureur-gi'néral-syndic  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  en  obtempérant  à  l'ordre  (jiii 
leur  a  été  nolilié  au  nom  du  roi  de  Prusse,  ont  trahi 
ieur  serment  el  violé  par  la  plus  insigne  lâcheté  les 
droits  et  la  souveraineté  de  la  nation  française ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ui- 
^jeucc,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Il  y  a  lien  ■,  accusation  contre  MM.  Ter- 
Jiaux ,  président  du  département  de  la  Meuse  ,  et 
Gossiii ,  procurenr-général-syndic  du  mcMUC  départe- 
ment. 

'  H.  Les  membres  de  radministratioii  du  district 
de  Bar,  et  ceux  du  conseil  général  de  la  commune,  (pii 
ont  pris  part  à  la  drbb('ration  par  huiuelle  MM.  ler- 
uaux  et  Gossin  ont  été  invités  à  l'ordre  (pii  leiu*  a  été 
intimé,  sont  destitués  et  déclarés  incaj)ables  d'exercer 
eu  aucun  tem|i5  les  droits  de  citoyens  français. 

'III.  L'assemblée  électorale  proc('(lera  sur-le-champ 
au  renjplacement  de  tous  les  meudjres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Meuse. 

•  IV.  Les  corps  administratifs  et  électoraux,  dans 
tous  les  déparlements  exposés  à  l'invasion  des  troupes 
étrangères  ,  sont  autoriS('S  à  transporter  le  siège  de 
leurs  séances  dans  tous  les  lieux  où  ils  jugeront  con- 
venable ,  couuîie  aussi  à  commettre  des  administra- 
teurs i)rovisoires  dans  tous  les  districts  où  de  sem- 
blables commissaires  pourraient  devenir  iii'cessaires. 

'  V.  Tout  fonctioimaire  public,  civil  ou  militaire, 
qui  obéira  aux  ordres  et  ré(iuisitions  des  ennemis  de 
la  France ,  ou  acceptera  d'eux  une  proposition  de 
quelque  genre  (pj'elle  soit,  sera,  par  ce  seul  fait ,  dé- 
chu de  toutes  fonctions  et  puni  de  mort. 

•  Les  biens  des  lonctionnaires  publics,  qui  se  trou- 
veront dans  le  cas  j)ré\  u  par  l'article  précédent ,  se- 
ront vendus  an  prolit  de  la  nation  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  émigrés.  ■> 

M.  Rougicr-Labergcrie  amionce  que  M.  Garrand- 
Ooulon  a  été  nommé  par  le  déparlement  du  Loiret  à  la 
Convention  nationale,  et  a  obtenu  345  voix  sur  384. 
(Oii  applaudit.) 

Sur  le  rapport  de  M.  Rovère,  relativement  à  l'ou- 
verture des  barrières ,  l'Assemblée  décrète  les  articles 
suivants: 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  inq)orte 
dans  les  circonstances  actuelles  d'étendre  et  nuil- 
liplier  le  plus  promptenienl  possible  les  approvision- 
nements dans  la  ville  de  Paris  pour  pourvoir  à  \\\  sub- 
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sistance  soit  des  habitants,  soit  des  armées  nombreuses 
qui  vont  le  di'fendre; 

.  Considérant  (piil  iuq)orte  également  d  accélérer 
la  formation  des  camps  destui's  à  pr()l('i;er  Paris; 

»  Considérant  ([ue  la  crainte  des  entraves  ([ui  gênent 
la  circulation  des  personnes  s'oppose  à  cetapprovi- 
siomiement  et  arrête  l'ardeur  des  citoyens  qui  se  por- 
teraient avec  empressement  aux  travaux  du  camp; 

.  Considérant  enlin  que  la  loi  dn  28  mars  sur  les 
passe-ports,  en  favorisant  la  libre  circulation  des  ci- 
toyens, donne  des  sûretés  suflisantes  i)our  arrêter  les 
conspirateurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence.         ,.    , 

»  L'Assemblée  nationale  ,  aprè:,  avoir  décrète  1  ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Tontes  les  barrières  de  Pans  scrout  ou- 
vertes sur-le-champ  ,  et  tous  les  citoyens  pourront 
entrer  et  sortir  bbrement.  Lors(prune  nécessité  indis- 
pensable  exigera  la  fermeture  des  barrières,  la  muni- 
cipalité sera  lemie  d'en  donner  sur-le-champ  avis  au 
corps  législatiL 

"  II.  Les  citoyens  qui  voudront  voyager  hors  du 
département  seront  tenus  de  se  numir  de  passe-port, 
conformément  à  la  loi  du  28  mars,  (jui  sera  exécutée 
suivant  sa  forme  el  teneur. 

.  111.  Les  sections  de  Paris  s 'ront  autorisées  à  dé- 
livrer des  passe-poris  en  se  conformant  à  la  loi  du  28 
mars, et  les  passe-ports  seront  visés  par  les  municipa- 
lités. 

»  IV.  Le  pouvoir  ex('cutif  est  chargé  de  notifier  sur- 
le-champ  le  i)réseiit  décret  à  la  municipalité,  qui  le 
transmeltra  aux  (iiiarante- huit  sections.  H  sera  pareil- 
lement chargé  de  veiller  à  son  exécution  et  d'en  ren- 
dre compte  clans  le  jour. 

"  V.  La  loi  du  28  mars  sera  imprimée  à  la  suite  du 
présent  décret ,  proclamée  el  afiicliée.  » 

M.Dlcos:  Votre  commission  extraordinaire  et  votre 
eommission  de  correspondance  réunies  m'ont  charge 
de  voi'.s  faire  une  proposition  ,  (pii  i)eut  influer  avan- 
tageusement sur  la  prompte  organisation  du  camp 
qui  va  se  former  sous  les  murs  de  Clulloiis  ;  d('jà  uu 
grand  nombre  de  soldats  de  la  liberté  ,  appelés  par  le 
danger  de  la  patrie  ,  se  rassemblent  sur  ce  point  de 
l'empire;  clia(pie  jour  vous  voyez  déliler  dans  votre 
sein  des  cohortes  citoyennes,  (jui  vont  rejoindre  et 
renforcer  leurs  frères  d'armes;  mais,  si  le  courage  et 
le  civisme  sullisinent  à  nos  armées,  dès  longtemps  les 
ennemis  de  la  liberté  auraient  disparu  de  notre  terri- 
toire ;  nos  onneniis  sui)plécnt  au  courage  et  à  l'ardeur 
d'hommes  libres  par  la  précision  de  leurs  manœuvres 
et  la  sévérité  de  leur  discipline.  Eh  bien  !  il  faut  les 
combattre  avec  leurs  propres  armes.  Ce  résultat  Ikhi- 
reux  ne  [leut  s'obtenir  que  par  la  prompte  forma  lion 
du  camp  de  Chàlons.  Si  tous  les  etl'orts  du  pouvoir 
exécutif  ne  se  dirigeaient  pas  vers  ce  but ,  les  braves 
citovens  qui  vont  protéger  la  capitale  n'auraient  de 
ressource  contre  les  attaques  des  Prussiens  et  des  Au- 
trichiens, que  dans  leur  valeur  individuelle,  (jui,  loin 
de  leur  assurer  la  victoire,  ne  servirait  (pi'à  accroître 
leur  danger  et  rendre  leur  défaite  plus  meurtrière.  Vos 
comit(!s  ont  pensé  (pi'un  moyen  très  actif,  pour  hàler 
l'organisation  de  l'armée  de  Chàlons,  c'était  deii  con- 
lierla  surveillance  à  trois  commissaires  pris  dans  votre 
sein;  le  ministre  de  la  guerre  (jui,  placé  au  centre  d(3S 
opérations  militairiîs,  a  jugé  des  heureux  elfets  qu'a 
produits  renvoi  dedé|iulés  aux  dillercntes  armées,  sent 
lui-même  tout  le  prix  de  la  mesure  (pie  nous  vous  pro- 
|)osons ,  et  vous  a  priés  de  la  décréter  dans  une  lettre 
dont  vous  avez  ordonné  le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  ;  elle  vous  invite  à  considérer  que,  dans 
la  crise  extraordinaire  où  nous  sommes,  la  conliance 
est  le  plus  certain,  peut-être  l'unique  moyen  (le  salut; 
et  qui  la  reunira  plus  sûrement  que  les  délégués  du 
corps  législatif,  qui  en  ont  d(*jà  recueilli  les  consolants 
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lemoiirnagcs  rl.ius  le  cours  de  I;i  mission  quils  vien- 
nent (ic  rcmiilir? 

Un  autre  motif  inilucra  sans  (-loute  sur  votre  déter- 
niin.itioii  :  au  milieu  des  mouvements  journaliers  de 
nos  armées  et  des  acc^iijlaiites  occujialioMS  du  pou- 
voir exécutif  provisoire  ,  il  est  diflicile  de  ^'assurer  de 
l'i^tat  de  uns  forces  et  des  opér.ai'ms  de  nos  gi'iiéraux; 
vous  avez  pu  remarquer  cependant  qui!  ces  cruelles 
incertitudes  suspendaient  l'aclion  ûr.  vos  travaux  et 
influaient  sur  la  traïuiuiliiti-  publiiiin^  ;  cet  inconvé- 
nient disparaît  par  l'envo:  de,  commissaires,  qui  ne 
nian(|uero.ML  pas  de  vous  rendre  compte  des  événe- 
ments propres  à  diriger  votre  inarciie  et  à  satisfaire 
la  civ  que  impatience  des  eiioyens  de  l'empire,  ISuus 
vous  propO;0!is  en  consécpieiice  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  .  après  avoir  entendu  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  le  nqjporl  <le  ses 
connnissions  extraordinaire  et  decorrespundance  réu- 
nies ,  décrète  i\u"\\  sera  nomnif'  trois  conunissaires , 
pris  dans  son  sein  ,  pour  surveiller  et  ;:ccélérer  la 
prompte  organisation  de  l'armée  sous  les  murs  de 
Châlons.  " 

Ce  projet  de  d('cret  est  adopté. 

U.  Letourneur,  an  non!  de  la  cominis>-ir)ti  Cm  crmip 
de  Paris,  projiose  et  r.\sseud)lée  adojile  le  projet  de 
décret  suivant  : 

"  L'A-semhlée  nationale ,  a[)rès  avoir  entendu  le 
rapjjort  de  sa  commission  militaire,  considérant  (pTil 
iuqiorle  essentiellement  au  bien  du  service  de  déter- 
miner d'une  manière  pri'cise  et  par  lui  règtenieiit  par- 
ticulier tons  les  objets  de  détails  relatifs  à  l'organisa- 
tion, la  poHce  et  railministratioti  des  camps  destinés  à 
la  défense  de  Paris,  décrète  (pi'il  y  a  urgence. 

>■  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Organisation  des  citoyens  destinés 
h  camper. 

«  Art.  !<=''.  Les  compagnies  composées  de  126  hom- 
mes ciiacune,  y  compris  les  ofliciers,  que  ilevront 
fournir  les  sections  arujées  de  Paris  jiour  le  service 
des  camps,  seront  réunies  en  l)ataillons. 

»  II.  Clia(iue  bataillon  sera  composé  de  la  réuiMon 
de  six  compagnies  ,  formant  un  total  de  756  liounnes. 

»  II!.  Toutes  les  troupes  d'infanterie  nationale  sol- 
dées pour  le  service  du  camp  seront  organisées  par 
baliiiilons,  conformément  à  la  loi  du  6  mai  1792,  les- 
dils  bataillons  ayant  un  état-major,  com|)Ose  de  deux 
lieutenants-colonels,  un  adjndant-major,  tin  quartier- 
maître  ,  un  clnrnrcien-mnjor  ,  un  adjudant  et  un 
aruuirier  ;  lesdils  bataillons  seront  fornu'S  de  huit 
compagnies  de  lusiliers  et  une  de  grenadiers.  Les  com- 
i;agnies  de  fusiliers  à  bS  lio::imes  et  celle  de  grena- 
diers à  81)  ;  total,  j.our  Lh:.ciin  desdits  b;ûaillons,  800 
hommes,  y  compris  les  ofliciers. 

»  IV.  Les  bataillons  seront  divi>cs  en  ])rigades  ; 
quatre  bataillons  formeront  une  Ijrigade. 

»  V.  Deux  brigades  formeiont  unedivision,  l.'.qnelle 
sera  composée  de  huit  bataillons, et  commandée,  pour 
les  bataillons  de  gardes  scddi'cs  ,  p;u'  le  plus  ancien 
commandant;  et  pour  les  bataillons  conqiosés  de  six 
compagnies  des  sections  ari>!ées  de  Paris  ,  l'.ar  le  plus 
ancien  capitaine.  Le  plus  ancien  adjudant  de  la  divi- 
sion sera  sous  les  ordres  du  couimaudant  de  ladite  di- 
vision. 

»  VI.  Chaque  section  armée  commettra  un  adju- 
dant au  camp,  dont  le  servicesera  de  re  evoir  les  com- 
pagnies lors  de  leur  remiilacenient  ;  le  plus  Agé  des 
adjudants  de  cliae,ue  bataillon  fera  les  fonctions  de 
quartier-maître  (hms  cli;.que  brigade. 

»  VII.  Il  sera  altaclu'  à  clnuine'l'ataillon  2  pièces  de 
canon  ,  lesquelles  s-  ront  servies  p;.r  18  hnnimts  ;  sa- 


voir ,  1  oflicier ,  1  sergent ,  1  caporal  et  15  eanon- 
uiers.  » 

TITRE  II.  —  Cavalerie  nationale. 

«  Art.  1«T.  L'organisation  de  la  cavalerie  nationale 
sera  établie  par  conqiagnies,  jiar  escadrons  et  par  bri- 
gades. 

»  II.  Chaque  escadron  sera  form('  de  deux  com- 
pagnies, organisées  conformément  à  la  loi  du  21  août 
dernier. 

•  m.  Chaque  brigade  st'ra  composée  de  six  esca- 
drons. 

"  IV.  Il  sera  formé  par  brigade  un  état-major,  com- 
posé d  un  chef  de  brigade  et  d'un  adjudant  :  le  chef 
de  brigade  et  l'adjuiianl  seront  choisis  parmi  les  plus 
anciens  capitaines.  » 

TITRE  111. — Efjels  de  ranipenient  pour  l'infan- 
terie, 

"  \rt.  l^"".  Il  sera  fourni  une  tente  pour  16  honmies, 
et  il  sera  distribué  en  outre  à  cha(|ur  bataillon  ,  soit 
de  lrou|)es  soldées,  soit  des  sections  armées  de  Paris, 
sept  tenes  de  8  hommes  et  quatre  de  16  hommes, 
pour  le  bureau  du  qnailii'r  maître,  le  petit  élat-iîia- 
jor,  les  ouvrieis  ,  les  gardes  de  police  et  de  canij» ,  les 
doi),esti(|ues ,  vivandi<'rs  ,  etc.  Lesdites  tentes  seront 
garnies  de  leurs  iiulls.  traverses  et  |)iqnets,  et  ne  pour- 
ront être,  telles  (in'elles  sont  désignées,  augmentées  à 
à  la  suite  de  chique  bataillon  ,  sousquehpie  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

»  II.  Il  sera  fourni  une  tente  pour  loger  chaque  of- 
ficier supérieur  et  capitaine;  les  lieutenants  logeront 
deux  à  deux. 

"  l!i.Cha(jue  tente  de  10  hommes  représentant  deux 
ordinaires,  il  sera  fourni  pour  chaque  ordinaire,  com- 
posé de  huit  hommes  ,  une  marmite  ,  une  gamelle  , 
un  giand  bidon  ,  une  pioche  ,  une  pelle  ,  une  hache  . 
une  serpe  et  un  petit  bidon  pour  chaque  homme. 

»  IV.  Il  sera  fourni  deux  manteaux  darnies  et  leurs 
faisceaux  pour  cha(|ue  compagnie  ,  et  un  manteau 
d'armes  de  piquet  garni  de  son  chevalet  pour  chaque 
bataillon. 

»  V.  Indépendamment  des  différents  effets  de  cam- 
pement ci-dessus  ,  il  sera  d('livré  par  bataillon  (\vux 
cordeaux  pour  tracer  le  camp,  dont  un  pour  le  front, 
et  l'autre  pour  la  prol;;ndeur,  ainsi  qu'un  fanion  par 
compagnie.  • 

TITRE  IV..  —  £/Jets  de  campement  pour  la  cand- 
ie rie. 

"  Art.  K"".  Il  sera  fourni  une  lente  de  l'ancien  mo- 
dèle n  iilermant  8  hommes:  il  sera  distribué  indépen- 
damment une  lente  de  16  hommes  et  deux  tentes  de 
8  ,  à  la  suite  de  chacjue  escadron  ,  jionr  le  petit  éUit- 
major,  garde  de  police  ,<!nvriers  et  dinnesliques  des 
ofliciers,  etc.;  lesquelles  lentes  seront  garnies  de  leurs 
n;àls,  traverses  et  piqueis ,  el  un  manteau  d'îH-uies 
piiur  le  piquet,  garni  de  son  chevalet. 

»  II.  Il  sera  fourni  une  tente  iiotu-  loger  cbafiue  of- 
lieiee  siii.érieur  cl  capitaine;  les  lieutenants  logeront 
deux  à  deux. 

»  m.  11  sera  fourni  pour  clnuiue  ordinaire  de  8  ca- 
valiers une  marmite  avec  son  eonvercle  et  son  sac  , 
une  gamelle  ,  un  jietil  baril  garni  de  sa  b.inderole , 
et  (|halre  outds  garnis  de  leurs  ('luis  j'-ropres  à  être 
adaptés  à  la  selle:  savoir,  une  pelle,  une  [lioche,  une 
hache  et  une  serpe  ;  et  il  sera  fourni  de  plus  un  petit 
bidon  à  chaque  sous-oflicier  et  cavalier. 

»  IV.  11  sera  de  jilus  fourni  par  couipagnie  deux 
cordes  à  piiiuets  pour  attacher  les  chevaux,  un  piquet 
non  ferré  par  cheval ,  tant  pour  ceux  des  compagnies 
(pie  jionr  ceux  du  grand  et  du  petit  ('tat-major;  et  une 
Iroussière  pour  chaque  cavalier,  conqiosée  c!e  deux 
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cordes  j)Oiir  nllorau  fourrage.  Ces  foiiriiitiiros  seront 
égalcniciil  f.iili's  aux  ofiiciers. 

»  V.  lii(l('|)('ii(l:iiuin('iit  des  difiVreiifsofi'cts  ci-dessus, 
il  sera  d  livré  par  escadron  trois  cordeaux  pour  tracer 
le  camp,  dont  un  pour  le  front  et  les  deux  autres  pour 
Ja  profondeur  ,  ainsi  que  deux  faiiions  [lar  escadron 
pour  raligueuient  (ludit  cniup. 

»  VI.  Il  sera  formé  dans  cli.Kiuecauip  un  dé[)ùt  pour 
un  luipita!  ani])ulant,  le(]uclscra  assujetti  pour  sa  po- 
lice au  règlement  du » 

TITRE  V.  —  Police  observée  dans  le  cdinp  j)oiir  la 
(listi  ihution. 

«Art.  1er.  Un  officier  de  rétat-m.ijor,  faisant  les 
foncions  d'ailjudant  général,  ser.i  spécialement  cliur- 
gé  ,  conjointe  luent  avec  un  comuiissaire  des  guerres 
attaclié  a  celle  partie  (radininislratitui ,  de  la  surveil- 
lîiticcet  de  la  police  sujtérienre  de  toutes  les  distrd)u- 
tionsen  tout  genre. 

"  H.  Ledit  oflicier  d'état  major  aiîra  sous  ses  ordres 
les  adjud,;nts  de  chaque  section  pour  l'infriiitciie  ,el 
les  .adjudiiuts  de  chaque  escadron  pour  la  cavalerie. 

»  111.  Cet  ofiicier  indiquera  l'heure  pour  la  distri- 
bution de  ciiaqiie  espèce  ;  ces  dislrihulions  ne  |iour- 
ronlè.tre  faitrs  pî'.rtiellement;  les  eifet-  de  cuiijienieiit, 
les  v.vres,  la  padic  et  le  bois  seront  toujours  distri- 
bués â  cii,i(|U!'  (]uartier-m;iîtr  ■  de  bataillon,  l((iiiel 
donnera  les  reçus  particuliers  au  gardc-mag.isin  géné- 
ral de  1.1  nation,  pour  décharger  eî  pour  constater  les 
livraisons  qu'il  aura  faites;  la  même  forme  sera  ob- 
servée par  rapport  aux  reçus  qui  seront  donnés  par 
lesdits  (pi;u-tiers-maîlres  aux  gardes-magasins  des  vi- 
vres ,  îi  radniinistiateur  des  iourr.iges  ,  à  l'eutrepre- 
nenr  des  bois,  a  l'entrepreneur  de  la  paille  à  coucher 
et  à  celui  de  la  viande. 

»  IV.  \a\  viande  sera  fournie  aux  troupes  conformé- 
ment à  la  loi  ih\  29  février  1792,  à  raison  d'une  demi- 
livre  par  jour  et  par  homme  ;  la  distril)Ulion  eu  sera 
faite  conformément  aux  disiiositioiis  des  deux  articles 
précédents. 

"  V.  11  sera  désigné,  sur  la  récpiisitiou  qui  en  sera 
faite  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  un  nom- 
bre de  voitures  atteh'es  des  chevaux  nécessaires  ,  tou- 
jours existants  au  cam|)  pour  faciliter  les  transports. 

»  VI.  Les  troupes  seront  tenues  d'aller  prendre  au 
magasin  la  dislributiou  du  \n\\n  ;  les  ell'ets  de  cam|)e- 
nient  et  la  paille  à  coucher  leur  s<'roiit  trans|)orlés  à 
la  tète  du  camp;  mais  les  dislrrliulions  et  les  reçus 
aux(inels  elles  doimciont  lieu  seront  faits  au  magasm, 
de  manière  que  chacpie  (ju.ntier-maîire  se  trouve 
charge-,  au  niaga.sin  même,  de  surveiller  sous  sa  res- 
pousabiliié  !e  transport  di'S  effets  de  campement  et  la 
paille  aifeetée  à  son  bataillon. 

»  Vil.  11  sera  formé,  dans  l'emplacement  désigné  par 
l'uflieier  faisant  les  fonetious  d'adjudant  g('uéral  , 
charge  d'-  surveiller  les  dislribiilioiks  ,  trois  dépôts: 
un  au  ceiiLi'e  et  lui  à  chaciueaile,  pour  les  dislribu- 
lious  de  la  viande,  lesquelles  seront  faites  au  camp 
dans  les  trois  emplacements  désignés. 

»  VIII.  Il  sera  foVnié  au  centre  du  camp  uik^  bar.:- 
quc  pour  la  dislributiou  priuciiiale  du  laiis  ,  et  un 
(îépôi  général  ,  lequel  fournira  deux  dépôts  |»articu- 
liers  de  bois  à  chacune  des  deux  ailes  du  c mip. 

»  IX.  Toutes  les  distributions  en  loin  ,  paille  et 
avoine,  pour  la  subsistance  des  chevaux,  seront. faites 
égalemeni  au  magasin  généra!  et  assujetties  aux  formes 
prescrites  par  l'art.  VÎ  du  présent  titre. 

»  X.  Le>  foiiriiitiires  de  pain,  viandes  et  fourrages  , 
seront  faites  couforinènu-nt  aux  règlements  du  3  avril 
1792,  en  exéeutioii  de  la  loi  du  29  lévrier  et  de  l'art. 
X  de  la  loi  du  '1\  août  1792  ;  la  ration  de  pain  sera  la 
même  ,  cl  la  retenue  eu  sera  faite  conforuH'inent  à  ce 
qui  a  été  réglé  pour  les  troupes  en  camitague  ;  la  ra- 
tion de  viande  sera  d'une  demi-livre  par  homme  cl 


par  jour;  la  retenue  en  sera  faite  sur  le  pied  d'un  sou 
six  deniers  jjar  ration  ;  il  n'en  si  ra  point  du  aux  ofii- 
ciers ,  ni  aux  enqjloyés  aux  d:nérents  services  ;  il  sera 
fourni  à  ch.ique  homine,-saus  n'Unue.  une  once  de  riz 
ou  deux  onces  de  pois,  lèves,  haricots  ou  lentilles;  il 
sera  fourni  une  livre  de  sel  pai'  mois  et  par  homme  , 
sans  retenue.    . 

»  La  ration  de  fourrage  pour  les  chevaux  de  la 
cavalerie  sera  de  vingt  livres  de  foin  et  un  boisseau 
d'avoine  ,  ain-i  <iue  pour  les  chevaux  des  olliciers  de 
l'élal- major,  infanterie,  artillerie,  génie,  conimissaire 
des  guerres,  et  |)onrceuxde  lartillerie,  des  vivres, des 
hôpitaux. 

»  La  ration  de  fourrage  pour  lés  chevaux  de  pelo- 
ton et  des  équipages  de  l'aimée  sera  de  quinze  livres 
de  foin  et  deux  tiers  du  boisseau  d'avoine.  Il  sera 
l'ourni  une  botte  de  paille  du  poids  dcdix  livres  par 
homme  ,  pour  le  couch;ige  ,  laipielle  ser.i  renouvelée 
tons  les(|uiiize  jourset  à  ehaipie  changemenl  de  camp; 
lesdiles  rournitures  pourront  néaninoiirs  être  plus  sou- 
vent reiiouveléis  ,  d';q)rès  les  ordres  du  général  ou 
sur  la  réiiuisition  des  commissaires  de  la  coinniune  de 
Pari'--.  Il  sera  de  plus  iuiirni  (jii;ira:ile  bolies  de  paille 
par  balaiilou.  La  i'ournitiire  du  bois  sera  faite  à  cha- 
(|îie  b.ita:iio;!  (i"iiifanî<'rie  à  raison  de  tiois  (piarts  de 
C(>rde  |)ar  jour,  et  à  chaque  escadron  de  troupes  à  che- 
val, à  raison  de  trois  seizièmes  di'  corde  par  jour.  Il 
pourra  être  fourni  du  bois  aux  olliciers,  mais  ils  eu 
paieront  alors  le  prix  à  rentrepreneur,  à  raison  de  son 
marché. 

»  Xi.  Les  commandants  de  bataillon  recevroni  les 
distribuiions  des  lieuîenants  colonels. 

»  Xli.  Les  compagnies  fournies  temporairement  par 
les  sections  aruu'es  de  Piiris  recevront,  sans  retenue 
et  sa.ns  distinction  de  grade  ,  les  distributions  de  pain 
et  de  viande  ,  conforiiiemeiit  aux  dispositions  de  l'art. 
X  du  présent  titre. 

»  XUI.  Le  conseil  gi-néral  de  la  commune  ayant,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  août  dernier,  la  surveillance 
des  cam|)S  ,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre  , 
ledit  conseil  nommera  (Umix  commissaires  (]ui  réside- 
ront habituellement  au  camp;  ces  magistrats  du  peu- 
ple écouteront  les  plaintes  que  pourraient  avoir  à  faire 
les  citoyens  composant  les  sections  armées,  pour  être 
statué  par  eux  ce  qu'il  appartiendra.  Le  commi.ssaire 
ordoimateurcncherdu  camp  sera  teniidefaiicauxdits 
commissaires  de  la  commune  les  ré(iuisitions  néces- 
saires pour  les  voitures  à  fournir,  et  pour  lui  donner 
tous  les  moyens  de  trans[)orts  ,  de  quelque  nature 
([u'ils  puissent  être. 

"  X!V.  Toutes  les  fois  que  les  troupes  étal/lies  dans 
un  camp  se  porteront  dans  un  autre  ,  le  nombre  des 
voitures  nécessaires  au  transport  des  effets  de  tonte 
espèce  et  des  approvisionnements  sera  donné,  sur  la 
r('(|uisi(ion  du  commissaire  ordonnateur  en  chef,  par 
les  eommissairesde  la  coii:iiuiiie,en  execn'iondcleurs 
ordres. 

"  XV.  Le  paiement  desdites  voitures  sera  réglé  par 
les  commissaires  de  la  commune ,  et  les  élats,  en  vertu 
desquels  les  ordonnances  de  remboursement  seront 
expi'dii'cs  ,  devroiit  êUe  également  visés  par  lesdits 
commissaires,  l'a  même  forme  .sera  observ  ée  pour  h^ 
paiement  des  voitures  habiliiellement  affectées  au  ser- 
vice du  cami)  » 

Une  dépulalion  de  la  section  des  Tuileries  vient  of- 
frir 126  1.  en  or,  produit  de  (iuel([ues  bi.oux  trouvés 
daiislesdi'Combres  des  liàliinents  incendiés  aux  Tuile- 
riesetcpi'ellea  fondus;  el  le  di'sirequecet  or  soit  employé 
au  soulagement  {\v>  veuves  et  orphelins  du  10  aoill. 

Une  (iéputa.tion  de  la  section  de  Mirabeau  dénonce 
le  pouvoir  exécutif,  (pii  ,  sur  les  demandes  réitér  es 
d'armes,  de  la  part  (le  son  bataillon  au  camp  de  Maul- 
de,  a  rép/oiidu  qu'il  fallait,  lorscpTou  donncait  une 
bataille,  (|u"ii  suivît  l'armée  (tour  prendre  les  fusils  a 
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1,1  place  des  morls;  elle  annonce  que  la  seclion  vient 
de  fonrnir  au-delà  de  son  conliiigont.  (On  nijplnndit.) 

Cette  (l('nonci;ition  est  renvoyée  Jiii  pouvoir  executif. 

Une  deput;ition  de  la  coninnnie  du  Bourg-la-Reiiic 
adiière  aux  décrets  de  rAssenil)iéo,  et  demande  à  èlre 
autorisée  à  prendre  le  nom  de  Bourg-de-l'Égalité. 

Cette  demande,  convertie  eu  motion  par  M.  Reboul, 
est  décrétée.  —  La  séance  est  sus[)cndue  à  minuit. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

An  camp  des  gi  eiiadiers  île  Lauterbomg, 
Je  25  août ,  laii  IV''  de  la  liberté. 

Je  ne  sais  comment  ça  va  ailleurs  ;  mais  ici  au  mi- 
lieu des  grenadiers  de  l'armée,  je  puis  assurer  que  tout 
va  au  nncnx  ;  que  notre  palriolismc  n'a  pas  balancé, 
que  tontes  vos  opérations  sont  sunelionuées ,  (lu'au 
milieu  d'un  champ  de  pommes  de  terre  .  de  dessus 
notre  paille,  sous  nos  lentes  qui  tamisent  iliablemcnt, 
sans  couvertures  (|ui  nous  empêcheraient  de  nous 
morfondre,  nous  ne  nous  plaignons  que  de  ne  pas  at- 
taquer les  Mirabeau,  les  Prussiens,  les  Autrichiens  en- 
semble, ou  les  diables Je  souhaite  que  vos  com- 
missaires soient  reçus  ailleurs  comme  ici.  Ils  portèrent 
la  santé  du  général,  l'on  riposta  par  celle  de  la  nation, 
-et  moi,  dans  mon  cœur,  je  portai  celle  i!e  l'Assembh'e 
pour  son  bon  et  sage  décret  de  la  suspension.  Je  me 
trouve  ici  avec  ma  compagnie,  au  milieu  de  12  com- 
pagnies de  grenadiers.  Je  ne  puis  être  en  niei!!eure 
compagnie.  La  plus  grande  gnité  règne  dans  notre 
petit  camp.  Encore  une  lois,  notre  seule  peine  est  de 
ne  pas  attaquer. 

Hier  je  lus  visiter  le  poste  de  Lauterbourg  qui  est 
en  face  de  celui  que  les  Mirabeau  occiqienl.ui-delà  du 
Rhin.  Au  moment  (]ue  j'arrivai,  il  n'v  avait  que  la  sen 
tinelle.  Ils  sortirent  au  nondjre  de  7  à  8  ,  attirés  sans 
doute  par  la  vue  de  mon  cheval  blanc.  Mais  ils  ren- 
trèrent bien  vite,  on  dans  les  bois,  ou  dans  leur  antre. 
Les  lâches  ne  peuvent  soutenir  un  instant  la  vue  d'un 
des  chevaliers  des  Droits  de  l'homme.  Comme  nous 
sommes  tranquilles  le  jour  de  la  Saint-Louis!  Il  n'est 
pas  plus  question  du  soixante-sixième  Capet  que  s'il 
n'avait  jamais  existé. 

Quand  attaquerons-nous  donc? Je  me  .soumets 

à  notre  inaction  ,  mais  elle  me  coûte  beaucoup  ainsi 
qu'à  mes  frères. 

-4u  Rédacteur. 
\otre  joiiin.Tl,  Monsieur,  ajant  dej;'i  plusieurs  fois  ac- 
cueilli des  marérianx  que  je  crois  propres  à  entrer  un  jour 
dan3  notre  législation  commerciale,  je  vous  prie  d'y  insérer 
l'article  suivant,  dont  les  hommes  detat  sentiront  l'impor- 
tance, sans  que  j'aie  besoin  de  la  développer  par  mes  ré- 
llcxions.  *^      * 

Commerce  étranger  (îanx  les  iles  anglaises 
de  L' Ahiérique. 

L'Angleterre  a  dos  ports  francs  dans  ses  colonies,  Kings- 
ton,  Savanal-Lamai,  Monte-Goijcy  ,  Santa-Luca  ,  ile  de  la 
Jamaïque;  Saint-George,  île  de  la  Grenade;  Roseau,  île  de 
la  Dominique;  Nassau  ,  ile  de  la  Nouvelle-Providence,  une 
des  îles  de  Bahaii.a. 

Dans  CCS  sept  ports  francs  certains  étrangers  seulement 
sont  admis,  suivant  le  mode  et  aux  conditions  ci-aprés; 

Laine,  coton  ou  bourre,  indigo,  cochenille,  drogues, 
cacao,  bois  de  teinture,  peaux,  cuirs,  suif,  castor,  pellete- 
ries, écaille  de  tortues,  bois  brut  ou  scié,  acajou  et  autres 
bois  de  menuiserie,  chevaux,  ânes,  mules  et  bestiaux  étant 
du  cru  ou  produit  d'une  colonie  en  Amérique,  sous  la  do- 
mination dune  puissance  étrangère  européenne,  et  toutes 
espèces  ou  bul  lions,  diamants  et  perres  précieuses,  peuvent 
être  importés  d'une  telle  colonie  dans  les  ports  ci-dessus, 
par  tout  bateau ,  goélette  au  autre  bâtiment  étranger  n'ayant 
qu'un  seul  pont,  nctant  pas  au-dessus  de  70  tonneaux  et 
étant  navigué  par  les  sujets  de  la  puissance  étrangère  de 
l'Europe,  qui  possède  cette  colonie,  et  étant  leur  proi)rieté. 
Toutes  autres  productions  ou  marchandises  ne  peuvent  être 
importées,  sous  peine  de  confiscation  d'icellesetdu  bâtiment. 


Les  étrangers  pourront,  snr  les  hâiimeiit.\ déterminés  ci- 
dessus,  exporter  le  ruin  produit  de  foute  île  anglaise,  les 
nègres  qui  auront  été  importés,  dans  les  colonies  anglaises 
ci-dessus  nommées,  par  des  bâtiments  des  construction  et 
propriété  anglaises,  navigues  et  registres  lé^'alement,  et  tou- 
tes autres  marchamlises  légalement  importées,  excepté  mâts, 
vergues,  beauprés,  poix,  résine,  goudron  ,  et  tabac;  excepté 
aussi  le  fer  importé  des  colonies  on  plaiitatiotis  anglaises  en 
Améiique.  En  cas  de  donte,  si  les  marchandises  qu'on  vent 
exporter  ont  été  légalement  importées  dans  les  îles  de  la  Ja- 
maïque, Grenade,  Dominique,  Nouvelle-Piovidence,  la 
légalité  de  l'iinportation  sera  prouvée  à  la  satisfaction  des 
receveurs  et  contrôleurs  de  la  douane,  avant  qu'ils  permet- 
tent de  charger  pour  ex|)orter. 

Les  objets,  dont  l'importation  est  permise  aux  étrangers, 
pouriont  être  ex|)ortés  pour  la  (irande-Brelagrie  ou  Mande, 
conlormenient  aux  régies,  resiriitions,  caution,  amende  et 
confiscations  contenues  dans  l'acte  de  navigation  britanni- 
que, et  autres  lois  sur  celte  matière. 

Aucunes  marcliandi>.ej  quelconques  des  cin,  produit  ou 
manufactures  d'Europe,  des  Indes-Oiientaes  ou  autres 
lieUx  au-delà  du  cap  de  Bonne  Espérance,  ne  pouriont  être 
expottées  de  la  Grenade,  Dominique  ou  des  îles  de  Bahama  , 
a  une  autre  colonie  ou  plantation  anglaise  en  Aineri(|ue  ou 
les  Indes-Occidentales,  sous  peine  de  leur  confiscation  et 
celle  du  bâtiment.  Aucun  droit  de  poudre  à  canon,  ni  au- 
cun salaire  ou  réconipensc  quelconque,  ne  sera  |  ayé  dans 
les  ports  francs,  pour  les  bâtiments  ou  les  marchandises 
importées  ou  expoitées  par  les  étrangers. 

Les  provisions  et  le  bois  des  cru  ou  produit  du  territoire 
appartenant  aux  Etats-Unis  irAinérique  ne  peuvent  pas 
èlre  importées  dans  les  colonies  anglaises  des  Indes-Occi- 
dentales, d'aucune  ile  étrangère  dans  les  Indes-Occidentales. 
Dans  le  cas  do  calamité  publique,  le  gouverneur  anglais 
peut,  avec -l'avis  et  le  consentement  de  son  conseil,  autori- 
ser, pour  un  temps  limite,  l'importation  des  faiine,  bis- 
cuit, riz,  graines  et  bois,  de  toute  ile  dans  les  Indes-Occi- 
dentales. 

Aucunes  denrées  ou  marchandises  quelconques,  excepté 
poix,  résine,  goudron,  chanvre,  lin,  mâts,  vergues,  beau- 
prés, planches,  soliveaux,  merceries  et  toutes  sortes  de  bois, 
animaux  et  bestiaux  vivants,  de  toute  nature,  pois,  hari- 
cots, pommes  de  terre,  farine,  biscuit ,  riz  et  grains  de  toute 
sorte,  étant  le  cru  ou  produit  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
ne  pourront  être  imporiées  d'aucun  des  Etats-Unis  dans  les 
iles  anglaises  des  Indes-Occidentales,  les  îles  de  Bahama  et 
les  Berniudes.  Les  articles  exceptes  de  la  prolnbiiioii  géné- 
rale ne  pourront  être  importés  <iue  par  des  sujets  anglais 
surdes  bàtimentsdc  construction  et  proprietéaiiglaises.  Les 
rum,  sucre,  mêlasse,  calé,  cacao,  gingembre  et  piment, 
pourront  être  exportés, des  îlesaiitjlaiscs  dans  les  Etats  Uni-. 
d'Amérique,  par  des  Anglais  sur  des  bâtiments  de  construc- 
tion et  )iroprieté  anglaises,  et  en  payant  les  iiiêmej  droits 
auxquels  les  mêmes  articles  .sont  soumis,  lorsqu'ils  sont  ex- 
portés pour  une  colonie  ou  plantation  anglaise  en  Amérique. 
DtciiEii,  consul  (le  France  dans  la  Caroline  du  Nord  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Répcnoire  national,  ou  Mcntoriut  chronologique  de 
tons  les  actes  authentiques  relatifs  à  la  révolution;  1  vol. 
iii-i";  piix,9liv.  A  Pans,  chez  M.  Prault-Saint- Martin,  au 
Palais. 

Voici  le  plan  de  cet  ouvrage  :  chaque  page  contenant  le 
texte  des  décrets  du  corps  léjjislatif ,  et  de  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  est  enveloppée  de  deux  marges  ;  Tune  in- 
dique la  date  des  décrets,  l'autre  indi(}ue  |)areillemeiit  celle 
de  la  sanction.  Pour  les  proclamations  et  autres  acte»  du 
pouvoir  exécutif,  une  des  colonnes  indicatives  reste  eu 
blanc,  la  daté  de  la  promulgation  étant  seule  nécessaire. 
Chaque  texte  îles  lois  et  actes  des  deux  pouvoirs  est  place 
sous  des  numéros  progressils  et  suivis.  Une  partie  du  vo- 
lume contient,  en  petit  texte,  une  table  alphabétique  des 
matières.  L'objet  que  l'on  cherche,  et  qui  a  été  ou  la  matière 
ou  la  circonstance  d'une  loi,  d'une  proclamation,  etc.,  ren- 
voie à  un  11"  le  11"  trouvé  dans  le  corps  de  l'ouvrage;  on  y 
lit  le  texte  de  la  loi  que  l'on  cherche,  la  date  du  décret  et 
celle  de  la  sanction. 

Cet  ouvrage  se  publie  par  souscription;  le  prix  pour  Pari» 
est  de  6  liv.  par  an,  et  de  7  liv.  lo  s.,  franc  de  port  par  la 
poste.  Il  parait  une  livraison  tous  les  mois. 

Les  foncii  nnaircs  publics  trouveront  particulièrement 
dans  ce  répertoire  l'avantage  de  pouvoir  vérifier  tout  ce  qui 
manque  aux  collections  dont  ils  sont  dépositaires. 

Le  volume  que  nous  annont-ons  contient  tous  les  actes  Cl 
promulgations  des  années  178»,  89,  90  et  91. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IMITEOS  UNIVERSEL. 

K-  252.      Samedi  8  Septembre  1792.  —  Uan  qualricme  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  C Égaille. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

T^ew'Yorck,  le  b  juillet.  —  Un  corps  crindicns,  com- 
^nanrlé  par  un  des  plus  fameux  £;uenieis  de  la  tribu  , 
vient  d'èlre  défait.  Le  chef  et  quelques  centaines  de  ses 
gens  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.  L'a'laque 
commença  le  28  juin  au  malin  par  une  compagnie  de 
troupes  réglées,  aux  ordres  du  lieutenant  Moreton,  de 
celte  ville,  soutenu  de  quelques  autres  troupes  ;  et  après 
un  combat  de  trois  heures  l'ennemi  fut  mis  en  fuite. 
On  n'accorda  aucun  quartier  aux  Indiens  qui  lombè- 
icnt  entre  les  mains  de  nos  troupes,  afin  d'inspirer  à 
tes  sauvages  une  terreur  qui  leur  ôlat  pour  long- 
temps l'envie  de  se  livrer  aux  déprédations  et  aux 
cruautés  qui  accompagnent  toutes  leurs  expéditions. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  iS  août. — Lesecrélaired'ctatSchrocdcr- 
lieim  a  été  nommé  gouverneur  d'Upland,  à  la  place  de 
M.  Ehrcnbill.  M.  Hakanson ,  chef  du  département  des 
finances  ,  sous  le  feu  roi ,  a  demandé  et  obtenu  sa  dé- 
mission. 

Ije  duc  régent  a  convoqué  le  commandement  mili- 
«aire  pour  une  assemblée  générale  qui  doit  avoir  lieu 
le  t^""  novembre.  Ce  commandement  est  formé  par  le 
chef  et  un  capitaine  de  chaque  régiment ,  tant  d'in- 
lanterie  que  de  cavalerie. 

ALLEMAGNE. 

J'ienne,  le  20  août.  — On  écrit  de  Cunstantinople  que 
le  grand-seigneur  a  fait  présent  d'une  pelisse  d'hon- 
neur et  de  25,000  piastres  à  celui  qui  apporta  l'heu- 
reuse nouvelle  delà  défaite  du  corsaire Lambro-Cazzio- 
tii.  On  dit  que  l'impératrice  de  Russie  qui  avait 
désavoué  les  brigandages  de  ce  pirate,  redemande 
aujourd'hui  les  vaisseaux  qu'il  montait. 

Les  Turcs  commencent  peu  à  peu  à  réparer  lesf(jrti- 
Jicalions  qui  ont  été  endommagées,  et  l'on  a  commandé 
pour  Ismaîl  1,500  paysans  de  la  Moldavie  avec  150 
chariots. 

L'empereur  et  sa  famille  sont  de  retour  de  Prague 
depuis  le  17. 

Le  prince  de  Kaunitz  a  enfin  obtenu  la  retraite  de 
tous  ses  emplois. 

Lord  Elgyn  va  remplacer  ici  le  chancelier  Reitz, 
envoyé  bnianniciue,  rappelé  par  sa  cour. 

On  aura  peine  à  croire  que  des  états,  qui  se  disent 
représentants  d'un  peuple,  aient  choisi  les  circons- 
tances présentes  pour  df.-mander  le  rétablissement 
du  plus  absurde  îles  droits  féodaux,  aboli  par  un 
prince.  Les  étals  de  Rohème  ont  demandé  le  clian- 
içemenl  <le  la  constitution  établie  par  l'empereur  Fer- 
dinand, lorsqu'il  fit  la  conquête  de  ce  pays;  et  notam- 
ment le  rétablissement  de  la  mainmorte  des  paysans, 
abolie  par  Joseph  11.  La  cour  a  été  obligée  de  leur  faire 
sentir  l'indiscrétion  de  leur  demande. 

Trêves,  le  20  août.  —  On  attend  sur  le  Rhin  le  régi- 
ment du  corps  et  les  gardes  à  cheval  du  margrave  de 
Dourlach. 

La  légion  de  Mirabeau  sera  employée  sous  les  ordres 
du  prince  d'Estei  liazy. 

T^es   troupes  hessuises  viennent   de  s'établir  i(  i  an 
camp  de  Kunz.  —  Le  corps  d'émigrés  français  à  quille 
ce  camp  le  18  ,  pour  se  rendre  dans  le  Luxembourg. 
2c  .SVne.  —  Tome  IF, 


I,cs  princes  ont  établi  le  21  leur  quartier- général  à 

Arlon  ,  à  deux  lieues  de  cette  dernière  ville. 

On  mande  de  Francfort  que  rexporlation  de  toutes 
les  denrées  quelconques  a  élé  défendue  dans  les  pays 
qui  composent  l'Autriche  antérieure.  —  Une  résolution 
pareille,  prise  auparavant  par  l'Assemblée  nationale, 
a  peut-être  sauvé  la  France  des  horreurs  de  la  disette. 
Le  gouvernement  autrichien  ne  désirait  autre  chose 
que  d'en  tirer  le  plus  de  vivres  qu'on  aurait  pu ,  et 
quand  les  magasins  auraient  élé  remplis  il  aurait  inter- 
cepté les  communications  :  ce  plan  a  existé. 

Liège,  lu  30  août.  —  Noms  des  personnes  qui  ont 
l'honneur  d'èlre  exceptées  dans  l'amnistie  qui  a  du  être 
publiée  à  Liège  le  28  août  dernier,  jour  où  la  commis- 
sion impériale  a  cessé. 

MM.  Fion,  Levoz,  Goussin  ,  Fabry,  Bazange  et  le 
général  Doncel. 

Les  bulles  du  nouveau  prince  doivent  être  enregis- 
trées le  même  jour  28. 

ESPAGNE. 

Malaxa,  le  22  août  —  Le  gouvernement  vient  de  don- 
ner les  ordres  en  Catalogne,  que  chacun  ait  à  déclarer 
le  nombre  de  ses  voitures,  charrettes,  chariots,  che- 
vaux, mules  et  mulets,  et  à  les  tenir  prêts  pour  être 
livrés  à  la  première  réquisition. 

On  écrit  de  Barcelone  que  le  roi  a  fait  acheter  toutes 
les  pailles  qui  sont  de  Barcelone  à  Figuèrcs.  Cette 
mesure  annonce  qu'il  y  aura  de  la  cavalerie  sur  les 
frontières. 

Ces  avis  prouvent  combien  il  serait  imprudent  de 
croire  à  la  neutralité  absolue  de  l'Espagne  cl  à  son 
impassibililc  dans  ces  circonstances  critiques. 

SUISSE. 

Nenfcluilcl,  le  25  août.  —  Le  magistrat  de  ce  pays  est 
sur  le  point  d'occasionner  ici  des  troubles;  il  s'obstine  a 
favoriser  les  émigrés  Irançais,  dont  tout  le  monde  est 
fatigué.  Deux  cents  hommes  viennent  de  s'armer,  et  il 
serait  possible  qu'on  pritdcs  mesures  sévères  contre  ces 
étrangers  turbulents.  Il  n'y  a  pas  de  désordres  aux- 
quels^ils  ne  se  livrent.  On  prouve  jusqu'à  des  vols  pu- 
blics, faits  par  eux  en  divers  endiolls.  Des  prêtres  ont 
demandé  /a  bourse  à  des  passants  sur  la  grande  route. 
Une  pauvre  femme,  maltraitée  par  ces  brigands,  est 
expirante.  Ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  se  passer  de 
voler^n'onlpas,  à  d'autres  égards,  une  meilleure  con- 
duite ;  14  fdles  viennent  tout  récemment  de  déclarer 
leur  grossesse. 

HOLLANDE. 

Leyde,  te  30  août.  —  M.  Lafayelle  et  sa  suite,  arrêtés 
à  Rochefort,  ont  fait  une  prolestalion  insérée  dans  la 
gnzct;e  de  cette  ville. 

Rochefort,  le  19  août. 

«Les  soussign  ;s,  citoyens  français,  arrachés  par  un  con- 
cours impérieux  de  circonstances  extraordinaires  au 
bonheur  de  servir,  comme  ils  n'ont  cessé  de  le  faire,  la 
liberté  de  leur  pays;  n'ayant  pu  s'opposer  plus  long- 
temps aux  violations  de  la  constitution  que  la  volonté 
nationale  va  établie, déclarent  qu'ils  ne  peu  vent  être  con- 
siflérés  comme  des  militaires  ennemis,  puisqu'ils  ont  re- 
noncé à  Icu  r  place  dans  l'armée  française;  et  moinsencore 
comme  cette  portion  de  leurs  compatriotes,  que  des 
intérêts,  des  sentiments  ou  des  opinions  absolument 
opposés  aux  leurs,  ont  portés  à  se  lier  avec  les  puis- 
sances en   guerre  avec  la  France  ;   mais   comme    des 
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étrangers  qui  réclament  un  libre  passage  que  le  droit 
des  gens  leur  assure  ,  et  dont  ils  useront  pour  se  ren- 
dre promptcment  sur  un  terrriloire  dont  le  gouverne- 
ment ne  soit  pas  actuellement  en  élal  d'hostilité  contre 
leur  patrie. 

»  ^'/^/icLAFAYETTE,  LaTOUH-M AUBOUHC  ,  ALEXANDRE 

Lameth,  Lau.moy,  Di'rouke,  a.  Masson,  Sicard,  Bu- 
ukaux-Pusy,  Victor  Latovr-Maueourg,  Victor  Gol- 

VION,  LaKGI-OIS,  SlOi\  VILLE,  AlEN  .    RoMEUF  ,   PhIL.-C. 

Dagrein,  L.  Romeup,  Curmer,  Pillet,  Lacolombe, 
V.  Romeuf,  C.  Lvtour-Maueolrg  ,  À.  Dareley  . 
Soubeyrak,  Ch.  Cadignaiv.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  ZQaoûl.  —  Il  parait  que  liés  décidément 
les  cinq  conseillers  exclus  vont  être  réintégrés  suivant 
le  vœu  des  états,  qui,  à  ce  prix  seulement,  consenti- 
ront à  riiiauguration  de  l'empereur. 

Le  prélat  Brancadoro  va  remplir  la  nonciature  du 
Saint-Siège,  vacante  depuis  les  troubles. 

On  apprend  que  parmi  les  oificiers  français,  réfugiés 
sur  le  territoire  autrichien  depuis  le  10,  est  M.  LaUe- 
nia/id,  premier  adjudant  de  M.  Lajnyette,  et  qui 
commandait  le  camp  de  Merville  derrière  Longwy;  il 
est  arri\é  le  20  à  Luxembourg  ,  et  il  a  été  conduit  à 
la  grand'gaide  par  trois  hussards. 

Il  parait  que  W.  Lafayelte  restera  prisonnier  à  la  ci- 
l;a.v.  c  irAuvers  jusqu'à  ce  qu'on  ail  reçu  des  ordres 
de  la  cour  de  Vienne.  —  Ce  général  dit  :  que,  a  voyant 
»  son  armée  désorganisée,  prête  à  le  livrer  à  des  com- 
„  missaircs  de  l'Assemblée,  il  avait  pris  conseil  de  ses 
»  amis,  et  que  tous  ensemble  avaient  résolu  de  fuir 
»  cette  terre  malheureuse  pour  se  retirer,  s'ils  le  pou- 
»   valent,  à  Maëstricht.  » 


FPvANCE. 

DE   PAlîIS. 


coxvE\Tio\  xatioxam;. 


Elections  ilc  Paris ^  Robespierre,  Danton,  CoHot- 
d'Herbois. —  Dipartemeutde  l'Oise ,  Thonins Paync , 
Anachaisis  Cloots,  Charles  Villette,  le  curé  Massieu, 
Coupé,  Caloii.  —  Département  de  Saône-et-Loire , 
'ï\\m\oi,^C.\\i\v\\cv.— Département  du  J.oiret,G\\na\\{\- 
Coiilon. —  Département  de  l' Aisne  ^  Quiiielte ,  Con- 
dorcct. —  Département  d'Eure-et-Loir,  Brissot, 
V  éWôW  ^V.'AZXQW.— Départe  ment  de  la  M arne  y^xAà'Sxw. 

—  Département  de  Loir-et-Cher,  Grégoire,  Chabot. 

—  Département  du  ISord,  Duhem. —  Département 
de  la  Seine  Injérieure,  Thoiiret ,  Tarbé  ,  Diicastel , 
Albilte. 

Liste  des  administrateurs  provisoires  composant  le. 
directoire  de  la  commission  administrative  rem- 
plaçant le  département  de  Paris. 

1\I.  Régnier,  président. 

MM.  Lachevardière,  vice-président,  elCournand, 
jjoiir  les  biens  nationaux  et  traitements  ecclésiastiques. 

M.  Leblanc,  pour  les  travaux  publics. 

M.  Monioro,  idem  et  dépêches. 

M.  Collin  ,  pour  la  police,  justice,  hôpitaux  ,  men- 
dicité. 

M.  Dubois,  idem  et  dépêches. 

MW,  Salnion  et  Piqueiiard,  pour  les  contributions, 
finances  et  bureau  militaire. 

M.  Berthelot ,  procureur- général-syndic. 

M.  Jnnié,  supi)léant  du  procureur  général-syndic. 

M.  Raisson  ,  secrétaire  général. 

Le  directoire  tient  ses  séances,  n<*  A  ,  place  Ven- 
dôme ,  les  mardi ,  jeudi  et  samedi ,  à  dix  heures  du 
malin. 


Il  est  du  devoir  des  administrateurs  provisoires, 
élus  par  le  peuple,  de  faire  connaître  à  leurs  conci- 
toyens que  le  priinier  olijet  qui  a  dû  les  occuper  est 
la  publicité  de  leurs  séances,  et  qu'ils  avaient  même 
prévenu  le  vœu  de  la  loi  qui  vient  d'être  rendue  à  cet 
égard  ,  en  chargeant  des  commissaires  do  chercher  un 
emplacement  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  bu- 
reaux ,  et  pour  admettre  le  iilus  de  citoyens  possil)les 
à  leurs  séances. 


DEPARTEMENT   DE   PARIS. 

La  Chapelle,  près  Paris ,  te  4  septembre, —  La  munici- 
palité de  la  Chapelle  vient  de  donner  ini  exemple 
qui  devrait  être  suivi  par  toutes  les  municipalités  de 
l'empire.  A|irès  s'être  épuisée  de  citoyens  pour  les  en- 
rôlements ,  et  de  dons  pour  les  envoyer  aux  frontières, 
elle  a  en  recours  au  moyen  suivant  pour  les  armer  et 
habiller.Lesnumicipanx  ont  l'ait  apportera  l'atelier  des 
Darnabites  près  le  Palais  trois  de  leurs  cinq  cloches  , 
pour  en  retirer,  selon  les  décrets,  les  deux  tiers  de 
leur  poids  en  pareil  poids  de  sous  de  cloches,  alliés 
de  enivre.  Us  vont  employer  ces  sous  à  payer  les  ar- 
muriers et  les  tailleurs.  Jamais  les  cloches  n'ont  servi 
à  un  [lins  saint  usage. 

DÉPARTEMENT   DU   FINISTÈRE. 

Bresi,  le  30  août. —  Les  assemblées  primaires  se  sont 
terminées  paisiblement.  Cette  tranquillité,  dans  des 
0|)érations d'une  si  grande  importance,  a  fort  étonné 
l'équipage  d'une  bartiue  anglaise  (jui  se  trouvait  alors 
ici  pour  avaries.  <■  En  Angleterre,  disaient-ils,  lors 
des  assemblées ,  tons  les  hommes  sont  singulièrement 
agités;  les  boutiques  sont  fermées;  le  tumulte  est 
partout ,  et  le  peuple  est  ballotté  par  toutes  sortes  de 
brigues  et  de  menées;  mais  chez  vous  l'ouvrier  va 
avec  un  sang-froid  étonnant  doimer  son  scrutin,  puis 
il  retourne  au  travail.  C'est  plus  beau  chez  vous.  " 

Ces  Anglais  ont  vti  à  Bilbao,  d'où  ils  reviennent, 
une  grande  (|nantité  d'émigrés  qui  leur  ont  dit  qim 
tout  en  France  était  ■'^ejis  dessus  dessous  ;  que  cette 
ville  était  déserte;  que  les  constructions  et  les  travaux 
étaient  interrompus.  Ces  étrangers  ont  été  bien  sur- 
pris de  trouver  à  leur  arrivée  une  escadre  en  rade. 
bien  armée,  un  (équipage  plein  de  subordination,  et 
une  ville  calme  ,  unie ,  regorgeant  d'habitants. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATVRE. 

Présidence  de  3i.  Hérault. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  Jeudi  G  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Ain  :  ils  adhèrent  à  tons  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  cl  prêtent  le  serment  de  mourir  à 
leur  poste. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  qu'il 
s'est  élevé  quehines  diflicnltés  dans  le  tribunal  de 
Marseille,  sur  la  question  de  savoir  si  les  comédieJis 
seront  assujettis  aux  droits  de  patentes.  Le  ministre  de- 
mande que  l'Assemblée  prononce  sur  cet  objet. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  que  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
nommé  au  premier  scrutin  M.  Albilte  député  à  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 
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L'assemblée  L'Iector.ilc  du  (le'parlemont  de  la  Sartlic 
,1  élu  M.  Richard. 

Un  négociant  de  Londres  envoie  iinesoninic de  260 
livres  pour  le  soulagement  des  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10  août. 

!\I.  Lequinio  fiiit,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
un  rapport  sur  l'entreprise  d'un  canal  (lui  doit  join- 
dre le  Rhône  et  le  Rhin  ,  et  propose  (lu'il  soit  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'inlérieur  une  somme  de 
2,'t,000  livres  poiu-  la  levée  des  [)lansde  ce  canal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Des  citoyennes  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de 
s'armer  pour  la  défense  de  l.i  liberté,  et  remplacer 
leurs  époux  s'il  meurent  en  combattant  pour  la  patrie. 
Elles  font  hommage  d'une  somme  (h;  315  livres,  et 
prêtent  le  serment.  (On  applaudit.) 

Vingt-quatre  citoyens,  que  la  petite  comnumc  de 
Cliarenton  a  fournis  pour  son  coniiiigcnt,  sont  admis 
à  la  barre,  et  jurent  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  li- 
berté et  l'égalité. 

Lu  officier  d'infanterie  ,  député  par  l'armée 
campée  à  Saint-Louis  ,  sous  Hunirigue  :  Messieurs  , 
je  viens  vous  demander  la  destitution  de  i\L  Martignae, 
<]ui  a  eu  l'audace  de  [irendre  le  comujandement  de 
l'armée,  quouju'd  ait  été  ch:issé  de  Landau  par  le  gé- 
ne'ral  Luckner.  Malgré  le  décret  qui  le  suspend,  il  e.sf 
encore  dans  cette  ville,  au  moujent  où  elle  va  ê(re 
assic'gée.  Nous  sollicitons  aussi  la  destitution  de 
M.  d'Aiguillon  par  le  pouvoir  exécutif.  Nous  vous  iu- 
di(iuons  un  homme  bien  digne  de  nous  comniMuder  ; 
c'est  M.  Ferrières,  estimé  par  ses  talents  militaires  et 
cohnui  par  ses  vertus  civiques.  Un  sang  corrompu  ne 
eoide  point  dans  ses  veines.  Ferrières  n'est  point 
noble;  il  n'est  point  de  cette  caste  qui  a  pro(Uiit  tant 
de  crimes  et  si  peu  de  vertus. 

L'Asseml)lée  renvoie  celle  pétition  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Plusiem'S  bataillons  de  girdes  nationaux  ,  prêts  à 
partir  pour  la  frontière,  délilent  dans  la  salle,  et 
prêtent  le  serment  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  li- 
])erté  et  l'égal il('. 

Lesjacobins  enrôlés  du  dép:u*tement  du  Puy-de- 
Dôme  jurent  une  haine  éternelle  aux  rois. 

Ou  lit  une  lettre  du  minislre  de  la  guerre.  11  an- 
nonce (jue  le  général  Biron  a  pris  toutes  les  mesures 
])ropres  à  mettre  les  départements  du  Rhin  à  l'abri 
d'invasion  ;  (pie  le  général  Luckner  a  envoyé  plusuuu's 
compagnies  tle  grenadiers  avec  des  pièces  de  position, 
jiour  renforcer  l'armée  de  M.  Dumouriez;  enlin  ([ne 
M.  Galbeau  a  pris  nue  bonne  position  à  Sainte-Méné- 
bould. 

Sur  un  rapjjort  fait  au  nom  de  la  conuiiissiou  ex- 
traordinaire ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Asseiublée  nationale,  considérant  que  la  sûreté 
(le  Paris  exige  que  les  mesures  relatives  au  cimp 
soient  concertées  entre  toutes  les  autorités  qui  doivent 
concourir  à  sa  formation  ; 

»  Considérantque  tout  obstacle  qui  entraverait  l'exé- 
cutiou  de  ces  mesiu'es  peut  rendre  inutiles  les  dis- 
positions arrêtées  par  l'Assemblée  nationale  et  le  pou- 
voir exécutif  provisoire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  le.  Le  conseil  général  de  la  conuuune  de 
Paris  nommera  dans  le  jour  trois  commissaires  qui 
se  réiuiiront  avec  les  ministres  d'  la  guerre  et  de  l'm- 
iéricur  à  trois  commissaires  de  l'Assemblée  natioiiale, 
pris  parmi  ceux  (U'jà  nonuués  par  elle,  le  12  août  der- 
nier, pour  se  concerter  sur  la  conreclion  des  projets 
et  sur  toutes  les  autres  inesur(\s  d'exiicution  quel- 
conques, relatives  à  la  consiruction  et  à  la  formation 


des  camp  et  retraiichemenls  sous  les  murs  de  Paris. 

.  II.  Ce  comité  s'assemblera  chaque  jour  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  aux  heures  (pii  seront  indi- 
quées; il  sera  tenu  un  registre  di>s  délibérations,  et 
elles  seront  prises  en  quelque  nombre  que  soient  les 
niend)res  présents.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui 
de  l'intérieur  demeureront  seuls  chargés,  dans  leur 
département  respectif ,  de  l'exécution  de  tout  ce  qui 
a  été  délibéré  et  arrêté,  l'Assendjlée  nationale  déro- 
geant à  cet  égard  à  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

"111. Toute  autorité, (jui  porterait  le  moindreobstacle 
à  l'exécution  des  mesures  relatives  a  la  constructiou 
et  à  la  formation  des  c:unpet  retranchements,  est  dé- 
clarée ennemie  de  la  nation  française,  et  il  est  enjouit 
au  pouvoir  exécutif  d'user  à  son  égard  de  toute  la  ri- 
gueur de  la  loi.  » 

M"**,  au  nom  du  comité  des  linances  :  Parmi  l(?s 
mesures  (jue  vous  pouvez  prendre  i)0ur  faciliter  le  dé- 
part des  citovens  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la 
patrie  ,  il  eu  (5st  une  que  vous  approuverez  sans  tloute 
avec  empressement,  parce  qu'elle  aura  d'ailleurs  l'a- 
vantage de  répandre  avec  pins  d'égalité  les  coupons 
d'assignats. 

Toutes  les  sections  de  Paris  ont  dans  ce  moment  des 
sonunes  assez  considérables  en  dons  offerts  pour  la 
défense  de  la  patrie;  je  vous  propose  de  décréter  que 
la  caisse  de  fextraordinaire  ('changera  dans  la  journée 
de  demain  une  somme  de  10,000  liv.  à  chacune  des 
48  sections  de  Paris  eu  coupons  d'assignats  de  la  nou- 
velle création.  Les  sections  échangeront  ensuite  ces 
coupons  pour  les  sommes  qu'elles  détermineront  a 
chacun  des  citoyens  qui  se  rendront  aux  frontières. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
[)roposer: 

«  L'Assemblée  uatioiiale  ,  considérant  (jue  la  patrie 
doit  aux  citoyens  qui  se  dévouent  pour  elle  toutes 
les  facilités  ([ui  peuvent  concomir  à  a(:célérer  leur 
réunion  aux  armées  (jui  la  défendent,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  d(;crété  l'ur- 
gCMce ,  décrète  : 

»  10  Que  la  caisse  de  l'extraordinaire  délivrera 
sans  délai  à  chacune  des  48  sections  de  Paris  une 
somme  de  10,000  liv.  en  petits  coupons  d'assignats 
pour  uneégale  valeur  en assignalsde  plus  lortesomme, 

qui  seront  remis  d.ins  ladite  caisse. 

»  20  Chacune  des  sections  de  Paris  échangera  en- 
suite aux  citovens  prêts  a  partir  pour  la  frontière  la 
somme  qu'elle  jugera  convenable  pour  faciliter  leur 
départ. 

»  30  Le  ministre  de  rintéricur  est  ciiargé  d'en- 
voyer dans  le  jour  le  présent  décret  aux  48  sections 
de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  chasseurs  de  la  Charente  prêtent  le  serment  de 
vaincre  ou  mourir. 

Un  huissier  de  l'Assemblée  donne  25  liv. 

Deux  artistes  offrent  chacun  une  somme  de  50  liv. 

L'Assemblée  adjoint  aux  commissaires  qui  doivent 
se  rendre  à  Chàlons  M.  Crublier-Opterre. 

M.  Pélion  ,  maire  de  Paris  ,  est  introduit  à  la  barre. 

M.  Pélion  .Vous  avez  voulu  être  instruits  chaque 
jour  de  la  situation  de  Paris.  Permettez-moi  de  jeter  un 
voile  sur  le  passé  ;  espérons  (pie  ces  scènes altligeaiiles 
ne  se  reiiroduinuii  plus.  Les  citoyens  les  moins  éclai- 
rés sentent  que  l'état  d'insurrection  ne  peut  être  un 
état  habituel;  ils  sentent  que  le  règne  des  lois  est 
aussi  celui  delà  liberté;  ils  sentent  qu'on  fuirait  une 
ville  où  les  propriétés  seraient  violées.  Tout  promet 
l'onireella  paix:  les  liens  de  l'administration  vont 
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se  resserrer,  ot  l'action  de  l'admiiiistralion  va  avoir 
deriinito.  Di'jà  In  fraternité' reprend  son  empire,  les 
passions  p.irticulières  se  calment ,  les  citoyens  se  pres- 
sent pour  l'enrùienient  :  les  barrières  dé  Paris  vont 
s'ouvrira  l'activité  du  commerce  et  a  la  liberté  des 
citoyens.  Comptez  sur  le  zèle  du  maire  de  Paris,  sur 
son  amour  du  bien  ,  et  sur  son  dévouement  à  l'Assem- 
blée nationale.  (La  salle  retentit  d'applaudissement'^.) 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  L'Assemblée  est  satisfaite  d'op- 
poser à  des  événements  inalbeureux  la  |)résence  d'un 
homme  de  ])ien  ;  elle  se  reposera  toujours  sur  votre 
patriotisme  et  votre  sagesse. 

L'Assend)lée  ordonne  l'impression  et  l'aflicbc  du 
discours  du  maire  de  Paris. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dieudonné,  l'Assemblée 
rend  le  d('cret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur 
la  constitution  d'une  rente  viagère  d'un  million  sur  la 
tétc  de  Louis  XVI,  et  sur  celle  de  Stanislas-Xavier, 
son  frère,  faisant  partie  des  rentes  viagères  de  i'édit  du 
mois  de  janvier  1782;  considérant  (pi'il  est  très  ins- 
tant de  décharger  le  trésor  national  du  paiement  des 
sommes  qui  n'ont  été  mises  au  rang  des  dépenses  pu- 
bliques que  par  ime  suite  des  malversations  et  des 
dilapidations  de  l'ancien  régime,  décrète  (|u'il  y  a 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  fer.  La  rente  d'un  million  constituée,  par 
contrais  des  30  avril  et  23  juillet  178i,  au  prolit  de 
Louis  XVI,  sur  sa  tète,  et  celle  de  Stanislas-Xavier, 
son  frère,  sera  rayée  des  registres  et  états  des  paveurs 
de  rentes.  Les  titres  qui  l'établissaient  sont  déclarés 
ntds  et  non  avenus  :  il  est  faitdéb  use  à  tous  jjayeurs, 
agenis  du  trésor  national  de  conliiuier  le  paiement  de 
laciitc  renie ,  soit  à  Louis XVI ,  soit  à  Stanislas-Xavier, 
prince  français,  soit  enfin  à  toutes  autres  personnes 
se  prétendant  les  fondées  de  pouvoirs,  cessionnaires 
ou  ayants  cause  des  rentiers,  sous  peine  pour  lesdits 
payeurs,  trésoriers,  agents  de  deniers  publics  et  iia- 
tionau.Y,  d'èlre  poursuivis  connue  prévaricateurs  et 
concussionnaires. 

"H.  Usera  fait  à  la  diligence  de  lagcnt  du  trésor  na- 
tional mention  du  présent  décret ,  t";iiit  en  marge  des 
mniules  (les  contrais  des  30  avril  et  23  juillet  1784, 
que  de  l'article  des  registres  et  états  des  paveurs  des 
renlesquiconcerne  la  rente  dont  il  s'agit ,  et  sera  ,  ledit 
agent  du  trésor  national,  obligé  de  justifiera  l'As- 
semblée nationale  de  l'exécution  du  |)réscnt  article 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  décret.  » 

Le  ministre  de  la  justice  l'ail  passera  l'Assemblée 
une  lettre  du  corps  électoral  d'Eure-et-Loir,  qui  de- 
mande s'il  peut  ou  non  faire  d'autres  nominations  que 
celles  des  députés  à  la  Convention.  11  a  fait  choix  de 
MM.  Delacroix,  Brissot  etPétion, 

On  observe  que  la  commission  est  chargée  défaire 
un  rai)[)orl  siu-  cet  objet. 

Le  corps  électoral  du  département  de  l'Oise  an- 
nonce à  rAs5end)léc  qu'il  a  nommé,  pour  députés  à 
la  Convention  ,  MM.  Thomas  Payne  et  Jean-Baptiste 
CIools,  à  qui  les  droits  de  citoyens  français  ont  été 
^ccorde's. 

Le  corps  électoral  du  département  de  l'Ain  a  nomme 
M.  Qninette. 

Les  juges  du  tribunal  du  i^^  arrondissement  prê- 
tent le  serment. 

La  section  du  Mail  adhère  unanimement  à  l'arrêté 
pris  parcelle  du  Marais ,  qui  rend  tous  les  citoyens  de 
son  arrondissement  solidairement  responsables  des 
atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la  propriété  : 
reconnaissant  en  outre  la  nécessité  de  cimenter  l'union 


entre  les  citoyens,  et  d'écarter,  autant  que  possible, 
toutes  les  dc-liances,  elle  déclare  n'avoir  aucun  égard 
aux  listes  par  lescpielles  on  propose  d'exclure  des 
élections  des  citoyens  désignés. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cet 
arrêté. 

M.  DuBAYET  :  L'Assemblée  a  décrété  que  son  comité 
de  législation  lui  jirésenterait  aujoiud'hui  des  articles 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  divorce;  je  demande  qu'il 
soit  entendu. 

Sur  les  diverses  questions  faites  par  les  assemblées 
primaires  et  corps  électoraux  ,  rAssend)lée  déclare 
qu'elle  n'a  aucune  loi  à  leur  prescrire,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Les  grenadiers ,  canonniers  et  volontaires  du  ba- 
taillon de  la  Trinité  prêtent  le  serment,  et  demandent 
la  permission  de  porter  au  chemin  de  la  gloire  le  dra- 
peau qu'ils  ont  conquis  à  la  Bastille. 

L'Assemblée  déclare  que  cet  ancien  drapeau  du  des- 
potisme sera  désormais  celui  de  la  liberté. 

La  comminie  de  Meudon  présente  une  compagnie 
qu'elle  a  é(|uipéc  à  ses  frais. 

Des  citoyeinies  de  la  même  commune  font  un  don 
pour  les  veuves  des  citoyens  morts  dans  la  journée 
du  10. 

Déjeunes  Anglaises  portant  le  bonnet  de  la  liberté 
font  aussi  un  don  patriotique. 

MM.  Laniarque,  Bruat  et  Laporte,  commissaires  de 
l'AsseudjIée  dans  les  départements  de  la  Meurthe  cl 
de  la  Moselle,  rendent  compte  de  leur  iuission. 

Ils  ont  parcouru  les  départements  de  la  ci-devant 
Lorraine;  partout  ils  trouvent  des  preuves  de  la  tra- 
hison et  de  la  perfidie  du  pouvoir  exécutif;  les  villes 
dégarnies,  l'importante  place  de  Metz  sans  canons, 
sans  bouches  à  feu  sur  le  rempart;  les  soldats ,  soit 
gardes  nationaux,  soit  de  ligne  ,  mal  habillés,  et  plu- 
sieurs sans  armes  ;  de  faibles  armées  à  opposer  à  des 
armées  noud)reuses.  Tout  est  réparé;  Metz  est  dans  le 
meilleur  état  de  défense,  les  citoyens  pleins  de  zèle 
et  de  courage ,  ainsi  que  les  nouveaux  corps  admi- 
nislralifs  et  les  généraux. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  dé- 
cièle(jue  M.  Lavergne  sera  transféré  dans  les  prisons 
de  Laugres. 

M.  Laporte  annonce  qu'il  a  toutes  les  pièces  de  la 
cajjitulation  de  Verdun  ,  et  les  lettres  de  sommation 
écrites  parle  conseil  de  guerre  et  le  duc  de  Bruns- 
wick. 
On  en  ajourne  la  lecture  au  soir. 
M.  Henry  :  Je  demande  que  M.  Chaudron,  mon 
collègue  ,  s'explique  sur  le  transport  qu'd  a  demandé 
de  M.  Lavergne  hors  de  la  ville  de  Bourmont;  si  c'est 
par  suspicion  du  patriotisme  des  corps  administratifs 
et  des  citoyens  ,  l'Assemblée  a  vu  l'adresse  patriotique 
des  administrateurs  et  y  a  applaudi. 

M.  Chaudron  s'explique  sur  la  justice  qu'il  rend  à 
cette  ville,  et  dit  que  ce  n'est  pas  là  le  motif  qui  exige 
la  translation  de  M.  Laveri^ne  dans  une  place  plus 
sûre.  (L'Assemblée  applaudit.) 

La  commune  de  Neuilly  vient  offrir  84  nouveaux 
défenseurs  de  la  liberté  française ,  qui  iront  enjoindre 
60  autres.  Les  discours  prononcés  par  la  commune 
sont  applaudis. 
La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 

Du  Jeudi  6  septembre^  à  six  heures  du  soir. 

M.  Lacroix,  citoyen  de  Paris,  nommé  commissaire 
par  la  commune  pour  1  approvisionnement  des  sub- 
sistances ,  rend  compte  à  l'Assemblée  des  observations 
qu'il  a  recueillies  dans  son  voyage.  Il  a  trouvé  les 
roules  iïes  départements  de  Seine-et-Marne  couvertes 
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(le  soldats.  On  ciileiid  partout  le  bniit  des  forges  et 
(l>'.s  iiiarlo.uix  nnployés  à  la  fabrication  dos  piques. 
L'ardeur  des  citoyeus  est  telle  ,  qu'ils  se  disposent  à 
aballrc  les  forets  et  les  routes,  si  les  opérations  u)ili- 
tuires  l'exigent.  Les  fourrages  sont  en  abondance  dans 
ce  pays. 

On  a  proposé  dans  le  corps  électoral  de  ne  pins 
souffrir  les  rois.  Un  bon  fermier  a  proposé  de  faire 
fabri(iuer  à  ses  frais  un  canon  du  calibre  de  la  tête  de 
Louis  XVI. 

Il  a  été  fait  mention  bonorablede  sa  proposition  au 
procès-verbal. 

Le  peniile  vent  absolument  se  réserver  le  droit  de 
corriger  les  élections  dans  lesquelles  sa  boiuie  foi  au- 
rait été  surprise,  c'est-à-dire  de  rappeler  ses  man- 
dataires infidèles,  etc. 

A  la  suite  de  ce  récit,  M.  Lacroix  se  plairit  dcccquc 
dans  plusieiu-s  lieux  la  circulation  des  subsistances  est 
arrêtée,  })ar  les  iniiuiétudes  qu'inspire  au  peuple  le 
souvenir  des  anciens  accaparements.  11  demande  (jue 
tous  les  fermiers  soient  tenus  de  porter  leurs  grains 
dans  les  marcbés.  Il  reiuésentc  celte  mesure  comme 
très  pro|)re  à  donner  des  défenseurs  à  la  patrie,  parce 
que  les  citoyens  ne  seront  plus  retenus  par  la  crainte 
de  laisser  leurs  familles  livrées,  sans  appui,  aux  spé- 
culations des  accapareurs. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  des  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture  réunis. 

On  lit  une  lettre  des  président  et  procureur-géné- 
val-syndic  du  département  de  la  Meuse  ,  écrite  de  Bar- 
le-Duc,  en  date  du  5  septembre.  En  voici  le  con- 
tenu : 

"M.  le  président,  nous  vous  prions  de  mettre  sous 
les  yeux  île  l'Assemblée  notre  triste  position,  et  d'aj)- 
neler  sa  sollicitude  sur  les  mallieurs  (jui  nous  acca- 
blent. Nous  réclamons  de  prompts  secours.  —  Nous 
nous  sommes  rctidus  à  Verdim;  et  par  notre  dernière 
dépècbe  nou>  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
l'ordre  qui  imus  avait  été  signifié  de  la  part  du  grand 
conseil  degueire  du  roi  de  Prusse;  nous  avons  répon- 
du que  nous  ne  pouvions  ni  ne  devions  engager  d'au- 
cune manière  notre  conscience;  on  nous  a  donné  ordre 
de  rester  en  permanence. 

"  La  ville  de  Verdun  est  dans  lui  état  déplorable  , 
elle  est  dépavée  et  brûlée  dans  |)lusieurs  endroits. Les 
Prussiens  publientqueTliionville  a  été  pris,aprèss'ètre 
longtemps  défendu.  On  croit  à  Verdun  (jue  les  Anglais 
ont  ilébaniué  à  Brest,  au  nombre  de  20,000.  Le  pré- 
sident du  disUict  de  Varennes  est  arrêté  et  actuelle- 
mentdans  les  cachots. La  caisse  d'Estain  a  été  eidevée, 
elle  contenait  200,000  livres.  Celle  de  Verdun  l'a  été 
également.  Nous  avons  vu  les  habitants  des  cam- 
j)agnes  récolter  leurs  champs.  Nous  ne  pouvons  rien 
vous  dire  de  plus  en  ce  moment;  mais  nous  rcclamons 
des  secours. 

"  .Ç/^/ié' Tkrnalx,  président;  et  GOSSIN,  jirocu- 
I  eur-gc néroL-syndic  du  département.^ 

M.  Bazire  observe  que  la  crainte  fait  agir  ces  deux 
administrateurs,  et  qu'ils  prétendent  en  vain  éluder 
le  décret  d'accusation  déjà  porté  contre  eux  ;  il  de- 
mande l'ordre  du  jour.  L'Assemblée  y  passe  à  l'una- 
nimité. 

M.  Bequillier,  commandant  de  Neuf-Brisach,  écrit 
(lUC  l'incivisme  de  M.  Capiol ,  conunissaire  ordonna- 
teur des  guerres,  augmente  de  |)lus  en  plus.  Il  s'est 
aperçu  (jue  Neuf-Brisach  était  dénué  de  munitions  et 
d'approvisionnements,  que  la  forteresse  n'avait  pas 
de  moyens  de  défense  pour  deux  jours;  mais  à  force 
de  menaces  et  de  surveillance  il  est  venu  à  bout  de 
réunir  dans  celle  vdlc  tous  les  approvisionnements  né- 
cessaires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 


Le  comité  de  commerce  présente  un  projet  de  dé- 
cret explicatif  de  la  loi  du  mois  de  juillet  1792,  sur 
l'importation  des  marchandises,  pour  les  étoffes  et 
marchandises  étrangères  (pii  traversent  les  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin.  Le  ministre  des  contribu- 
tions demande  une  interprétation  à  ce  sujet. 

Ce  projet  est  ajourné  à  demain  malin. 

La  première  compagnie  de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme  vient  donner  le  bonsoir  à  l'Assemblée,  parce 
qu'elle  va  partir;  elle  attend  avec  impatience  le  mo- 
ment de  donner  le  bonjour  à  l'ennemi.  Elle  jure  de 
conserver  son  nom  jusqu'à  la  mort,  et  de  ne  rentrer 
dans  ses  foyers  qu'après  avoir  terrassé  les  tigres  de  la 
Germanie.' 

Les  volontaires  dcChoisy-sous-Etioles  traversent  la 
salle  et  prêtent  le  serment  au  bruit  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Un  fédéré ,  qui  a  été  blessé  dans  la  journée  du  10,  et 
qui  a  perdu  son  portefeuille  dans  la  mêlée,  se  trouva 
maintenant  sans  moyens  :  il  réclame  des  secours  auprès 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  accorde  à  ce  citoyen  la  somme  de  150 
livres. 

Les  volontaires, formant  le  contingent  de  la  com- 
mune de  Gentilly  et  d'une  autre  commune,  viennent 
prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  patrie. 

M.  Laporte  fait  lecture  des  différentes  pièces  de  la 
capitulation  de  Verdun.  En  voici  la  substance: 

Le  31  août ,  sommation  de  la  part  du  duc  de  Bruns- 
wick au  commandant,  aux  troupes  et  aux  habitants, 
de  remeltre  cette  place  cfi  possession  de  leurs  majestés 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur,  au  nom  de  sa  majesté 
Trè"-Chrétienne.  Il  y  est  dit  que  loute  résistance  sera 
inutile,  attendu  que  les  opérations  militaires  seront 
poussées  avec  toute  la  vigueur  nécessaire. 

Réponse  du  conseil  défensif  de  Verdun  ,  en  date  du 
même  jour.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  de  guerre,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  M.  Belleniond,  commandant  du  génie  et  de 
l'artillerie,  sur  la  situation  de  la  |)lace,  arrête  qu'il 
sera  fait  au  duc  de  Brunswick  la  réponse  suivante  : 

"  Le  commandant  et  les  troupes  ont  l'honneur  d'ob- 
server à  M.  le  duc  de  Brunswick  que  la  défense  de 
celte  place  leur  a  été  confiée  par  le  roi  des  Français , 
de  la  loyauté  duquel  ils  ne  peuvent  douter.  En  consé- 
quence ils  ne  peuvent ,  sans  manquer  au  roi ,  à  la  na- 
tion et  aux  lois,  la  livrer  tant  qu'elle  sera  en  état  de 
défense.  Ils  croient  que  ,  sous  ce  rapport ,  leur  résis» 
tance  ne  peut  (juc  leur  mériter  l'estime  de  ritliistre 
guerrier  qu'ils  ont  l'honneur  de  combattre,  et  nous 
comptons  sur  son  humanité.  ' 

Réponse  du  duc  de  Brunsuich. 

«Les  sentiments  de  générosité  et  de  justice  qui  ani- 
ment leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
ont  suspendu  les  opi'ratious  qu'elles  auraient  pu  or- 
donner jiour  mettre  sur-le-champ  la  ville  de  Verdun 
en  leur  pouvoir;  elles  désirent  prévenir,  autant  qu'il 
est  en  elles,  l'effusion  du  san^.  En  conséquence  j'offre 
à  la  garnison  de  livrer  aux  troupes  autrichiennes  les 
portes  de  la  ville  et  celles  de  la  citadelle,  de  sortir 
dans  les  24  heures  avec  armes  et  bagages  ,  à  l'excep- 
tion de  l'artillerie.  Dansée  cas,  elle  et  les  habitants 
seront  mis  sous  la  protection  spéciale  de  leurs  majestés; 
mais  si  elle  rejetait  cette  offre  généreuse  elle  ne  tar- 
derait pas  d'éprouver  les  malheurs  qui  seraient  la  suite 
nécessaire  de  ce  refus;  elle  serait  soumise  à  une  exé- 
cution nnlitaire,  et  les  habitants  livrés  à  toute  la  fu- 
reur du  soldat.» 

Délibération  du  conseil  en  date  du  l^r  septembre. 

«  Le  conseil  militaire, considérant  qu'il  est  bien  plus 
avantageux  à  la  nation  de  garder  les  3,500  hommes 
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qui  composoiit  l;i  garnison,  avec  leurs  armes  et  leurs 
bagages,  (jue  de  faire  une  résistance  qui  ue  retarde- 
rait que  de  quei(iues  jours  la  prise  de  la  place ,  et 
l'exposerait  à  une  ruine  totale;  considérant  que  sa 
reddition  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  est  conforme , 
sinon  à  la  lettre,  au  moins  à  l'esprit  du  décret  du 
26  juillet;  qu'il  est  impossible  d'atténuer  les  elfels  ter- 
ribles de  la  bombe,  attendu  la  supériorité  du  terrain 
sur  lequel  les  ennemis  fout  jouer  ce  mobile;  que  la 
plus  grande  ])artie  dos  remjjarts  est  sans  parapets  ; 
qu'il  n'y  a  au-dehors  de  la  [)lace  ni  cbemiiis  couverts  , 
ni  traverse,  ni  contrescarpe;  qu'une  autre  jiarlie  est 
horsd'(;tatdc  souf.euir  lonj^^temps  l'ell'etde  l'artillerie, 
et  ([u'elle  peut  être  considérée  comme  une  grande 
brèclie;  qu'il  n'y  a  ni  retrancbemcnts  intérieurs,  ni 
moyens  d'en  pratiquer;  (|u'il  n'y  a  que  32  ])ièces  de 
canon  et  un  seul  canonnier  expérimenté  pour  le  ser- 
vice de  chacune;  considérant  aussi  l'état  de  désespoir 
où  se  trouvent  les  citoyens  à  la  vue  de  l'incendie  de 
leurs  maisons,  etc.,  etc.;  acce[)te  la  capitulation  pro- 
posée. » 

Délibiration  du  conseil  général  du  district  et  de 
celui  de  la  commune. 

«Nous,  etc.,  considérant  que  la  loi  du  26  juillet , 
relative  aux  moyens  de  défense  y\{^?,  places  assiégées, 
lie  peut  être  exécutée  dans  cette  ciiconslancc  ,  par  la 
raison  <jue  dans  ratta([ue  de  cette  pliice  il  n'est  (jues- 
tion  ni  de  brèche  ni  d'assaut;  mais  ([ue  l'on  paraît  ne 
s'attacher  (ju'à  incendier  les  maisons  ^.^s  habitants  ; 
que  le  bombardement  de  douze  heures,  qui  vient  d'a- 
voir lieu,  jieut  être  regardé  connue  mie  brèche;  (pie 
d'ailleurs  la  })Iace  est  pour  ainsi  dire  ouverte,  dans 
plusieurs  parties  :  voulant  en  prévenir  la  subversion 
totale,  adhérons  à  la  capituk'tion  proposée.  ■> 

N.  B.  A  la  suite  de  ces  délibérations,  M.  Beaure- 
paire,  commandant,  voyant  que  les  habitants  exi- 
^'caient  impérii  useuiont  la  reddition  de  la  place,  s'est 
brûlé  la  cervelle. 

Lettre  de  l' officier  Jaisant  les  fondions  de  com- 
mandant, au  duc  (le  Brunsi\>ic/,\  en  date  du  22. 

«J'accepte  la  capitulation  honorable  que  vous  nous 
avez  proposée  hier.  Je  n'y  ajoute  qu'une  demande, 
c'est  que  les  bataillons  de  Mayenuc-et-Loire  et  de  la 
Charente  conservent  les  quatre  pièces  de  campagne 
qu'en  entrant  dans  cette  ville  ils  avaient  amenées  avec 
eux.  » 

Capitulation.  Les  sentiments  d'humanité  et  de  gé- 
nérosité qui  animent  leurs  majestés  impériale  et  prus- 
sienne les  ont  déterminées  à  préférer  les  moyens  de 
douceur.  En  conséquence  la  garnison  de  Verdun 
sortira  sur-le-champ  par  la  porte  de  France,  avec 
armes  et  bagages  et  avec  4  pièces  de  camp;>gne,  con- 
formément à  la  demande  du  commandant.  Elle  sera, 
jusqu'à  la  prochaine  station,  accompagnée  par  des 
conducteurs  prussiens,  et  elle  sera,  ainsi  (jue  les  ha- 
bitants, mise  sous  la  protection  de  leurs  majestés  im- 
périale (ît  prussienne.  Ceux  qui  voudront  sortir  par  la 
porte  Saint-Victor  pourront  se  rendre  jusqu'à  Metz, 
et  seront  aussi  sous  la  protection  de  leurs  majestés.  II 
leur  sera  délivré  des  voitures  gratis.  Les  habitants  de 
la  ville  et  des  environs  jouiront  de  la  même  protec- 
tion, sous  condition  qu'ils  remettront  leurs  armes, 
leurs  drapeaux  et  leurs  munitions.  —  Les  ofliciers  et 
les  troupes  qui  voudront  ne  partir  que  demain  res- 
teront sous  la  protection  des  troupes  prussiemies.  — 
Si  les  membres  de  la  garnison  reviennent  comme  par- 
ticuliers, ils  seront  traités  comme  particuliers. 

Celle  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par  des 
mouvements  d'indignation. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  extraordinaire 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  capitulation. 


On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  ainsi 
conçue  : 

•  M.  le  président,  j'ai  reçu  aujourd'hui  une  dépè- 
che de  M.  Kcllermansi  ;  elle  est  datée  du  4  de  ce  mois. 
Ce  général  va  faire  proclamer  Metz  en  état  de  siège,  et 
y  pl.icera  une  forte  garnison.  Vous  ne  devez  point 
avoir  d'imjuiétude  pour  cette  ville,  qui  est  bien  appro- 
visiomu'e  ;  il  lève  son  camp  pour  se  porter  vers  Châ- 
lons.  Vous  me  permettrez  de  garder  le  silence  sur  son 
plan  de  m.irdie,  vous  n'ignorez  pas  (jue  c'est  là  le  se- 
cret de  l'Etat. 

»  Je  vous  observerai  que  l'opinion  de  ce  général 
éclairé  est  (jue  l'ennemi  n'a  i)as  l'intention  de  s'avan- 
cer vers  Paris  ,  (ju'il  y  aurait  beaucoup  de  folie  de  sa 
part  à  le  fiiri'.  M.  Keîlcrmann  a  vu  avec  plaisir  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  iiiitionale  débarrasse  les  ofli- 
ciers etsons-ofliciers  de  leurs  fusils,  pour  les  remettre 
aux  volontaires  nouvellement  arrivés,  et  qui  sont  sans 
armes.  » 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie. 

Du  vendredi  7  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  cocher  (jui  a  quatre  enfants,  »|ui  a  déjà  donné  5  1. 
pour  la  guerre  ,  qui  a  payé  d'avance  ses  impositions  , 
s'oblige  a  payer  5  liv,  par  moi-'.  (On  a];[)laii(!it.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  conseil  de  In  commune  du  Havre  fait  parvenir 
l'état  des  armes  qui  sont  dans  l'arsenal  de  celte  ville  , 
et  qui  peuvent  servir  au  camp  de  Ciiàlons;  savoir  ,  du 
modèle  de  1777,  2,647  fusils;  (rancicn  modèle,  1,000. 
Total,  5,G;}9  fusils  de  service,  et  291  à  réparer. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  renvoi 
au  pouvoir  exi'cntif. 

Une  lettre  de  M.  Sausse,  procureur  de  la  commune 
de  Varennes  ,  qui  arrêta  le  roi  au  mois  de  juin  1791  , 
annonce  (pie  les  ennemis  ont  exercé  ,  principalement 
contre  lui,  leur  vengeance.  Il  craint  jiour  sa  femme  eî 
ses  sixeiilants;  il  désire  l'arrivée  d'une  grande  force 
pour  tomber  sur  l'ennemi. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  correspon- 
dance. 

M.  Trouvé  ,  Ttui  des  rédacteurs  du  Moniteur,  fait 
homma.çe  d'une  ode  à  l'égalité. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage  et  eu  ordonne  men- 
tion honorable  au  procès-verbal. 

Le  commissaire  de  l'académie  dos  sciences,  envoyé 
pour  mesurer  le  méridien,  se  plaint  de  plusieurs  vio- 
lences exercées  contre  lui,  par  la  méliauce  de  plusieurs 
communes. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine  ,  repro- 
duit \\\\  projet  de  décret  relatif  à  M.  Puissonnier,  exa- 
minaleur  des  ofliciers  de  santé  de  la  marine. 

Ce  projet  de  décret  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Goujon  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

Le  conseil  du  département  de  l'Oise  à  ses  conci- 
toyens. 

"  Citoyens,  la  patrie  est  dans  le  plus  imminent  dan- 
ger; nos  froniières  sont  entamées;  les  cnnen)is  ont  pé- 
nétré d;:ns  rinléricur;  le  canon  d'alarme  a  retenti  dans 
la  capitale;  l'Assemblée  nationaie  aiipelle  au  secours 
de  la  liberté  el  de  l'égaliîé  tous  ceux  qui  sont  en  état 
de  jiorter  les  armes.  Citoyens,  attendez  les  ordres  de 
la  patrie  avec  un  courage,  calme  ,  ils  ne  tarderont  pas 
à  vous  parvenir;  (lue  tontes  les  divisions  in térieures s  é- 
teiguenl;  que  rennemi  tremble  envoyant  que  tous  les 
Français  sont  frères  ,  et  qu'ils  n'ont  tous  (lu'un  même 
vœu,  celui  de  sauver  la  patrie,  de  vivre  libres  et  égaux, 
ou  périr  pour  une  si  belle  cause.  »  (On  aiiplaudit.) 

Les  administrateurs  du  district  de  Briey  écriveut  à 
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rAssomblt'e  pour  lui  ;iniioi!cer  que  ,  iii'|iui.s  I;i  làcholé 
(les  habilanls  (jui  sout  ailes  bassomont  au-devant  du 
roi  de  Prusse,  ils  se  sont  retires  à  Metz,  où  ils  attendent 
les  ordres  du  eor[)S  législatif. 

M.  Rulli  l'ait  leeture  d'uue  dénonciation  d'abus  in- 
troduits par  les  char  reliers,  les  ban  t-le-pied  et  conduc- 
teurs d'attelage  d'artillerie.  Il  demande  <}ne  i\l.  Marti- 
gnac,  auciuel  a  succédé  M.  Cuslinedans  le  coniniande- 
ment  de  Landau  ,  et  qui  a  été  nommé  commandant  à 
Huningue,  soit  destitué  pour  cause  d'incivisme. 

L'AssendjIée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

La  3e  compagnie  des  artilleurs  de  Dijon  demande  à 
partir  avec  une  j)ièce  de  quatre,  eu  même  temps  (pic  le 
bataillon  de  grenadiers  de  la  Cùle-d'Or.  M.  Guytou, 
volontaire  de  celte  compagnie,  observe  que  ses  conci- 
toyens ont  fait  refondre  à  leurs  frais  de  viei'les  pièces, 
et  propose  de  leur  faire  délivrer  des  atlûts  pour  ces 
pièces,  des  magasins  de  l'arsenal  d'Auxoiuie. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honoraljle  et  le  ren- 
voi ,  tant  de  la  pétition  que  de  la  motion  ,  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

M.  l.arivière,  un  de  MM.  les  secrétaires,  fait  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  4  sc)>teiDbre  1792,  l'an  IV''  de  la  liberté, 
I"  de  l'éyalite. 

M.  le  président ,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  le  marécbal  Luckner,  et  une  de  M.  Dumouriez,  dont 
je  m'empresse  de  vous  domicr  cotui;iissancc. 

M. Luckner  m'annonce  qu'il  bâte,  le  plus(iu'il  lui 
est  possible  ,  l'organisation  des  troupes  ,  à  mesure 
qu'elles  lui  arrivent:  il  m'annonce  une  infraction  aux 
lois  qu  il  est  instant  de  faire  cesser;  c'est  un  empècbe- 
ment  qu'ont  mis  au  départ  d'un  convoi  di;  farine,  qui 
passait  par  Soissons  ,  des  bataillons  qui  s'y  sotit  reu- 
nis. Vous  sentez  ,  M.  le  président,  «lue  si  uii  |)areil 
exemple  était  suivi  la  France  serait  perdue.  Je  viens 
de  faire  partir  un  courrier  extraordinaire  pour  avertir 
M.  Labourdonnaye  de  cette  contravention,  et  pour  lui 
jirescrire  de  la  réprimer  sans  délai. 

M.  Dumouriez  m'envoie  une  dépêche  du  [iliis  grand 
inte'rèt.  Elle  contient  le  détail  de  ses  projets  pour  ar- 
rêter la  marche  de  rennemi  ,  s'il  veut  pt'iu'trer  en 
France,  et  de  ses  [dans,  s'il  veut,  au  contraire,  retour- 
ner dans  les  départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
etc.  Je  ne  peux  (ju'approuver  les  vues  de  M.  Dumou- 
riez ,  p;irce  qu'elles  .sont  exactement  conformes  aux 
miennes. 

Par  des  mouvements  que  ce  général  a  faits,  il  aura, 
avant  très  peu  de  tem|)S,  sous  ses  ordres,  35,000  hom- 
mes d'excellentes  troupes,  qui,  pleines  d'ardeur ,  de 
civisme  et  de  coaliance  eu  leurs  chefs,  formeront  à 
l'ennemi  une  barrière  impénétrable. 

M.  Dumouriez  m'annonce  que  la  ville  de  Reims  lui  a 
ofl'ert  1,500  hommes,  dont  8uo  grenadiers  armés  et  ha- 
Dillés  ,  et  quatre  pièces  de  canon  :  ce  renfort  joindra 
aujouririiui  le  général.  Il  est  bien  important,  M.  le 
président,  que  les  Français  suivent  ce  bel  exemple  ; 
mais  nous  ne  pouvons  assez  le  redire,  ce  sont  desliom- 
mes  armés  (ju'il  nous  faut  ;  les  autres  ,  loin  de  nous 
servir,  nous  nuisent. 

Le  général  Dumouriez  me  transmet  une  anecdote 
qui  trouvera  place  dans  l'histoire  ,  et  (|ui  sûrement 
obtiendra  des  applaudissements  et  des  témoignages  de 
reconnaissance  de  la  part  du  corps  législatif. 

«Centdixhommesde  la  petite  ville  de  Mouzon,  pres- 
que tous  vétérans,  ont  abandonné  leurs  loyers  et  leurs 
propriétés,  ont  sauvé  leurs  drapeaux  ,et  ont  ramem- 
deux  chariots  d'effets  appartenants  à  la  nation;  ils  ont 
fait  une  retraite  honorable  devant  rennemi ,  sans  être 
entamés,  et  sont  venus  se  joindre  au  corps  de  Grand- 
Pré,  où  je  lésai  logés,  et  d'où  ils  ont  juré  de  partir  avec 
moi  pour  la  campagne.»  Si  les  habitants  de  Longwy  et 


de  Verdun  avaient  montré  le  même  couragoel  le  même 
patriotisme,  la  France  ne  serait  pas  entamée.  Je  crois 
nécessaire  de  rendre  con)pte  de  ce  trait  honorable  à 
l'Assemblée  nationale,  et  desolliciler  une  récompense 
honorable  jiour  ces  bravos  gens. 

Signe  Servan. 

Le  même  ministre  demande  que  l'Assemblée  pro- 
nonce la  destitution  du  premier  lieutenant-colonel 
cummandaut  du  24^  régiment  d'infanterie  ,  acLuclle- 
meiit  en  garnison  à  Chartres  ,  et  annonce  qu'il  envoie 
le  général  Ligonier  pour  faire  partir  ce  régunent  et 
examiner  la  conduite  de  cet  oflieier. 

Sur  la  pro[)osition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète la  suspension,  et  autorise  désormais  le  ministre  à 
la  [)rouoncer  ,  à  la  charge  d'en  avertir  le  corps  lé- 
gislatif. 

M.  Godet,  citoyen  de  Paris  ,  fait  don  de  200  livres, 
dont  moitié  pour  la  guerre,  moitié  pour  les  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du  10  août. 
(Ou  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon,  l'Assemblée  de'- 
crète  que  le  directeur  de  la  liquidation  présentera  , 
avant  la  lin  de  celte  session  ,  un  mémoire  établissant 
l'état  actuel  de  la  li(iuidalion. 

M.  Coustard  fait  lecture  des  pièces  suivantes: 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Ferrièies  par 
MM.  les  maire ^  bourgmestre  et  consul  de  la  ville 
et  république  de  Sienne  du  31  août  1792. 

M.  le  général ,  pour  ne  pas  vous  laisser  des  inquié- 
tudes (juc  notre  lellre  d'hier  |)Ourrait  vous  avoir  cau- 
sées au  sujet  du  séjour  des  troupes  bernoises  sur  notre 
territoire  ,  nous  nous  emj)ressons  à  vous  mander  qu(; 
notre  député  n'a  [)as  trouvé  d'obstacles  à  leur  rappel, 
qui  doit  être  décidé  aujourd'hui  par  le  conseil  souvc- 
r. un,  (jui  avait  donné  ordre  au  commanda  lit  de  s'y  trans- 
porter; de  (|Uoi  nous  vous  iiviserons  aussilol.  Au  sur- 
plus nous  pouvons  vous  assurer,  M.  le  général,  que 
la  déclaration  de  MM.  les  commissaires,  que  nous 
avons  rendue  aussi  publique  que  [lossible,  a  [iroduit 
la  sensasion  la  plus  favorable  chez  nos  voisins,  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  bonne  harmonie  avec  la 
France. 

ISous  sommes  avec  les  sentiments  que  vous  con- 
naissez ,  I\L  le  général ,  vos  affectionnés, 

Les  maire  ,  bourgmestre  et  consul  de  la  ville  de 
Mienne, 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M .  de  Buren,coninian- 
dnat  les  troupes  da  canton  de  Berne  sur  lajrontière 
de  la  république  de  Biennc,  au  général  ter- 
rières. 

Souceboz,  le  \"  septembre  1792. 

M.  le  général,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre 
lettre  du  30  du  mois  passé;  j'ai  tout  aiissilôt  expédié 
mou  lils  à  mes  souverains  seigneurs  à  Berne  ;  j'ai  reçu 
aujourd'hui  l'ordre,  à  la  suite  de  vos  assurances,  aux- 
quelles je  mets  toute  laconliauce,quim'ontconvaincu 
(le  maintenir  la  bonne  harmonie  avec  des  voisins  aussi 
chers  que  la  France,  et  un  général  envers  lequel  j'ai 
tonle  la  vénération. 

A  la  suite  de  vos  ordres  donnés,  nous  sommes  par- 
faitement IraïKiuilles  dans  nos  environs  ,  et  je  me  re- 
tire demain  avec  toutes  mes  troupes,  qui  étaient  por- 
tées ici  dans  notre  canton. 

Jai  du  regret  de  (juitter  ce  pays,  sans  que  j'aie  l'hon- 
iieur  de  vous  voir  et  devons  assurer  (le  bouche  de 
tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  resterai  toute  ma 
vie  avec  la  plus  haute  considération, 

M.  le  g('uéral ,  le  colonel ,  membre  du  conseil  sou- 
verain de  la  répiibliijue  de  B.'rne,  et  chevalier  de  l'or- 
dre du  Mérite  Militaire.  Signé  de  Blt.en. 
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M.  LÉONARD  Robin  :  Votre  .imour  pour  la  liberté 
vous  faisait  désirer  depuis  longtemps  de  l'établir  au 
milieu  même  des  familles,  et  vous  avez  décrété  que  le 
divorce  avait  lieu  eu  Frauce.  La  Déclaration  des  droits 
et  l'article  de  la  constitution,  qui  veut(iue  l-  mariage 
ne  soit  regardé,  par  la  loi,  que  comme  uu  contrat 
civil,  vous  ont  pnru  avoir  consacré  le  principe,  et 
votre  décret  n'eu  est  que  la  déclaration.  Mais  quels 
doivent  être  les  causes ,  le  mode  et  les  ellcts  du  divor- 
ce? C'est  ce  que  ne  disent  ni  la  Déclaration  des  droits, 
ni  la  constitution  ;  et  en  consé(iuence  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  présenter 
un  projet  ilc  décret  sur  cette  importante  matière. 
Votre  comité  l'a  médité,  autant  qu'il  était  possible,  il 
l'a  profondément  discuté,  et  je  viens  vous  soumettre 
le  résultat  de  ses  travaux.  Le  temps  a  à  peine  siifli , 
depuis  votre  décret,  pour  les  achever  ;  et  vous  vou- 
drez m'excuser,  si,  au  lieu  d'iui  véritable  rapport, 
tel  que  semblait  l'exiger  l'importance  du  sujet,  je 
me  borne  à  une  ex])osition  sommaire  des  vues  et  des 
motifs  de  la  loi  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
Le  comité  a  cru  devoir  conserver  ou  accorder  la 
plus  grande  latitude  à  la  faculté  du  divorce,  à  cause 
de  la  nature  du  contrat  de  mariage  ,  qui  a  pour  base 
principale  le  consentement  des  époux  ,  et  jiarce  que  la 
liberté  individuelle  ne  peut  jamais  être  aliénée  d'une 
manière  indissoluble  par  aucune  convention. 

Ainsi  :  divorce  par  le  simple  consentement  mutuel 
des  époux. 

Divorce  par  la  volonté  d'un  des  époux,  seulement 
sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur 
ou  de  caractère. 

Divorce  sur  la  demande  d'un  des  conjoints  pour 
différentes  causes  déterminées,  qui  seront  ex|)li(iuées 
dans  ledit  décret;  divorce  pour  sé[)aration  de  corps 
déjà  jugée  et  exécutée  entre  époux;  divorce  |)our  sé- 
paration de  fait  déjà  existante  depuis  loni^^teiTips  entre 
les  conjoints.  M.iis  le  comité  a  cru  devoir  employer 
ses  soins  à  prévenir  et  empêcher  les  abus  de  la  fa- 
culté du  divorce  livré  à  une  si  grande  latitude. 

11  a  considéréque  le  mariagen'étailpoint  uncontrat 
de  pur  droit  naturel  qui  put  être  abandonné  aux  ca- 
prices des  conjoints;  il  a  vu  que  cétait  aussi  une  ins- 
titution politi(iue,  consacrée  par  la  loi,  que  sa  con- 
servation n'intéressait  pas  seulement  les  époux  ,  mais 
encore  et  les  enfants  qui  eu  sont  nés  ou  en  doivent 
naître,  et  la  société  entière,  pour  laquelle  le  mariage, 
sa  sainteté  et  sa  durée  sont  les  garants  les  plus  assu- 
res des  bonnes  mœurs. Dans  la  vue  donc  de  soustraire, 
autant  qu'il  est  pos-;ible,  une  aussi  importante  institu- 
tion sociale,  aux  bizarreries,  à  l'instabilité  des  hu- 
meurs, du  caractère  et  des  allcctions  des  conjoints,  le 
comité  a  environné  le  divorce,  dans  le  cas  où  ces 
inconvénients  sont  le  plus  à  craindre,  de  délais  et 
d'épreuves  proj)res  à  les  écarter,  età  assurer  la  société 
de  l'indispensable  nécessité  du  divorce  pour  la  liberté 
et  le  bonheur  des  époux. 

A  l'égard  des  chefs  du  divorce ,  le  comité  les  consi- 
dérant par  rapport  aux  époux  y  a  trouvé  de  nouveaux 
moyens  d'eu  prévenir  les  abus;  d'un  côté,  en  ne  per- 
mettant pas  ce  que  l'hounèteté  publique  semble  dé- 
fendre; savoir,  cpte  les  époux  divorcés  puissent  con- 
tracter un  nouveau  mariage  ensendde ,  ni  mêmcrjuMs 
puissent  convoler  avec  d'autres  à  de  secondes  noces 
luuuédiatemcnt  après  le  divorce  ;  d'un  autre  cùté  ,  eu 
l)rivant  de  tous  les  avantages  iiécuniaires  du  premier 
mariage  celui  qui  en  a  dciiiandé  la  dissolution  sans 
cause  déterminée,  on  ci-lui  qui  a  occasionné  cette  dis- 
solution par  des  faits  (pii  peuvent  lui  être  reprochés. 
A  l'égard  des  enfants ,  ces  êtres  iimocents  des  fautes  de 
leurs  pères,  ces  êtres  qui  ne  peuvent  souffrir  qu'in- 
justement des  divisions  ou  de  l'instabilité  des  affec- 
tions des  auteurs  de  leurs  jours ,  le  comité  s'est  spé- 


cialement attaché  à  pourvoir,  par  les  plus  sages  me- 
sures ,  à  leurs  intérêts  personnels  ou'pécuniaires. 

Le  divorce  a-t-il  lieu  par  le  consentement  uuituel 
des  époux,  le  législateur  peut  suivre,  pour  l'éduca- 
tion et  l'entretien  des  enfants,  ceqn'inditiue  la  nature, 
et  ce  que  désire  la  différence  des  sexes  dans  l'éduca- 
tion des  garçons  et  des  lilles  :  il  peut  conlier  à  la  mère 
tous  les  enfants,  cpiel  que  soit  leur  sexe,  âgés  de  moins 
de  sept  ans  :  passé  cet  iige,  les  garçons  doivent  être 
remis  au  père.  Si  le  divorce  a  lieu,sur  ladenuindcdc 
l'un  des  époux  ,  sans  cause  déterminic ,  aucun  des 
enfants  ne  doitêtre  laisséàsachargeetà  sacouliance,il 
est,trop  suspect,  dans  un  pareil  divorce,  de  légèreté  ou 
de  torts  graves.  Mais  si  c'est  pour  cause  déterminée  et 
juste  (ju'il  a  demandé  le  divorce,  en  ce  cas  tous  les 
torts  sont  à  sou  conjoint ,  et  les  enfants  doivent  être 
conliés  à  celui  qui  s'est  vu  forcé  de  faire  dissoudre  un 
lien  déshonorant  ou  justement  insupportable. 

Les  frais  de  l'éducation  et  de  l'entretien  des  enfants 
ne  doivent  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  être  à  la 
charge  des  époux  divorcés,  chaciui  en  proportion  de 
ses  facultés.  Dans  tous  les  cas  aussi ,  chacun  d'eux 
doit  conserver  la  surveillance  sur  l'éducation  <\\t>  en- 
fants conliés  à  l'autre;  et  l'intérêt  de  ces  enfant-;,  si 
chers  à  la  société,  exige  que  la  même  surveillance 
soit  également  accordée  aux  familles  des  époux  di- 
vorcés. Eidin,  à  l'égard  des  droits  et  intérêts  pécu- 
niairesdeseufants,  ceux  qui  résultentdu  mariage  dont 
ils  sont  nés,  soit  par  la  loi,  soit  i)ar  les  conventions 
matrimoniales,  doivent  leur  être  conservés  daiis  tous 
les  cas  de  divorce;  ils  ne  doivent  pas  perdre  par  le  di- 
vorce ,  mais  aussi  ils  ue  doivent  pas  gagner  contre 
leurs  père  et  mère  divorcés.  Ainsi  l'ouverture  di^  ces 
avantages  ne  doit  toujours  avoir  lieu  à  leur  |)roiit 
qu'aux  termes  des  lois  ou  des  consentions  ipii  les  ont 
établis. 

Telles  sont  les  vues  générales  ,  tels  sont  les  priiici- 
l)aux  motifs  du  projet  de  décret  que  je  suis  charge  de. 
vous  soumettre.  Sa  rédaction  ,  divisée  en  (jiiatre  sec- 
tions :  l'une,  sur  les  causes  '\ix  divorce;  l'autre,  sur  le 
mode;  la  troisièujc,  sur  ses  ell'ets,  par  rapport  aux 
époux  ;  la  quatrième  ,  sur  ses  efl'ets  ,  par  rapport  aux 
enfants,  vous  présentera  ,  je  pense.  iiiéihodiqiieniei,l 
tous  les  développements  (\\w.  vous  p;)uve/.  désirer. 

M.  Robin  présente  un  j)r(ijet  de  décret ,  dont  l'As- 
semblée ordoiujc  l'impression  et  l'ajournement  à  trois 
jours. 

{La  suite  à  demain.') 


ERRATLM. 


Dansle  n''250n  est  ditàl'arliclp  Paris  que  M.  ravcbevèquc 
d'ArK-s  élail  du  nombre  des  personnes  anètces  le  diman- 
che 2.  et  qui  oiU  t)pi)osé  la  violence  à  leur  arrcsfaiion.  Des 
renseigncnients  iiltciieurs  nous  iuul  un  devoir  de  rétracter 
ce  fait  :  M.  raichevèque  d'Arles  n  péri  aux  Carmes  avLc  le» 
autres  prisonniers  qui  y  étaient  détenus. 


LIVRES  NOLVEAUX. 

M.  Devaux,  libraire,  rue  de  Chartres,  n°  as2;  et  au  Palais- 
Royal,  n"  181,  vient  démettre  en  vrnie  le  li'  volume  de  la 
Noiifel/e  U\i;islation ,  ou  Colleciioit  complète,  et  par  ordre 
de  matières,  des  décrets  rendus  par  l'assemblée  consliluanle; 
ce  volume  est  le  Code  de  la  marine,  conien. ml  :  I"  U\  raj)pori 
de  M.  Barnave  sur  les  colonies;  •!"  insiruciiou  j)ar  le  inènic; 
3"  lois  relatives  à  la  marine;  V  lois  pénales;  5"  «rganisaiioii 
de  la  marine;  6°  caisse  des  lnvalid(îs  de  la  marine;  7"  école 
de  mathématiques  et  d'hj'drograpl-.ie;  8"  établiisenieut  d'une 
cour  martiale;  9"  administration  des  ports;  10"  df  la  ma- 
rine; II"  lois  relatives  aux  colonies;  r>  instruction  pour  les 
colonies  françaises.  Prix,  5  liv.;  cl  i)i)ur  MM.  les  souscii|  - 
teurs  de  Paris,  3  liv.  15  sous,  et  pour  ceux  des  déparlemtal  , 
'i  liv.  10  sous. 
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ISO  253.     Dimanche  9  Septembre  1792.  —  L'an  quatrième  de  la  Libcrlc,  cl  le  premier  de  rÈgalilc. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  2S  août.  —  Les  troupes  que  fournissent 
T'électeiir  de  Trêves  et  les  lan(;lç;ravcs  de  Hesse-Cassel 
et  d'yVrmstadt,  ainsi  que  6,000  Autrichiens,  ce  qui  fait 
»in  total  de  20,000 hommes,  veslcioiit  sur  les  frontières 
<ki  côté  de  France,  pourles  garantir  de  toute  invasion. 

L'archiduc  Charles  est  parti  le  20  de  Bruxelles,  pour 
se  rendre  à  l'armée  du  prince  de  Hohcnlohe. 

On  mande  de  Vienne  que  des  ordres  ont  clé  envoyés 
en  Bohême  pour  faire  marcher  vei's  le  Rhin  20,000 
Sommes.  Ces  préparatifs  immenses  absorberont  les 
vessources  d'argent.  Le  trésor  de  Vienne  est  épuisé,  et 
i'on  fait  la  guerre  avec  des  emprunts,  qui  tous  retom- 
beront sur  le  peuple.  Ces  nouvelles  troupes  que  l'on  lait 
venir  prouvent  clairement  qu'on  avait  d'abord  cru 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  se  présenter  avec  quelque  ap- 
pareil militaire  sur  les  frontières  de  Ii  ii;cc,  pour 
subjuguer  sur-le-champ  tout  ce  royaume. 

Il  faut  pourtant  croire  que  les  François  se  batli  nt 
bravement .  puisqu'on  vient  de  conduire  à  Mayence 
quatorze  chariots  remplis  de  hussards  et  de  cavaliers 
blessés. 

Le  magasin  de  Heidelberg  sera  transféré  àCoblenlz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  C'est  le  l8  que  M.  Chauvelin  a  reçu 
la  notification  officielle  de  la  suspension  du  roi  des 
Français. 

On  apprend  ,  par  des  lettres  particulières  et  des  pa- 
piers-nouvelles de  Philadelphie  et  de  New-Yorch  ,  ([ue 
les  sauvages  continuent  leurs  déprédations  sur  les  der- 
rières des  Etats-Unis  ;  que  le  ccngrès  fait  informer  sur 
la  mauvaise  conduite  des  officiers  dans  la  dernière  guer- 
re contre  les  Indiens;  qu'on  a  levé  celte  armée  une 
armée  pour  les  repousser,  et  qu'enfin  il  y  a  quelque  lieu 
d'espérer  (|n'on  pourra  conclure  avec  eux  un  traité  de 
paix. 

Lord  Hood  partit  le  22  de  l'amirauté  pour  aller  à 
Portsmouth  reprendre  le  commandement  de  la  grande 
flotte,  la  conduire  à  Weymouth  ,  et  donner  au  roi  et 
à  sa  famille  le  spectacle  de  la  revue  navale.  Le  même 
jour  il  est  arrivé  dans  cette  capitale  beaucoup  de  familles 
françaises  de  distinction. 

Le  23  le  ministre  de  France  eut  une  entrexne  avec 
M.  Pitt  à  la  maison  de  campagne  de  M.  Diindas  à 
Wimbledon.  Ou  avait  reçu  le  mèniL- jour  des  dépêches 
de  lord  Auckland,  ambassadeur  à  la  Haye,  dont  le 
c :>nlenu  parut  assez  important  pour  les  envoyer  à 
Weymouth  au  roi,  dont  la  réponse  est  arrivée  le  25. 
Le  bruit  a  couru  que  le  23  au  matin  l'amiral  Hood 
avait  fuii  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  une 
j^u'esse  de  maulo:s. 

M.  Pin  est  aujourd'hui  premier  lord  de  la  trésorerie, 
chancelier  de  l'échiquier,  lord  surveillant  des  cinq  ports, 
c  >nnélab'c  du  chàlenu  de  Douvres,  et  ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  Son  cousin,  M.  Grenville,  est  baron, 
secrétaire  d  état  aux  aff-.ires  étrangères,  et  conserva- 
teur des  parcs;  lortl  Chatam  se  trouve  premier  lord 
de  l'amiraulé;  M.  Dundas,  l'ami  de  cette  puissante 
famille,  est  secrétaire  d'état,  trésorier  de  la  marine,  et 
nùnisire  pour  les  affaires  de  l'Inde. 

C'est  M.  de  Calonne  qui  a  fait  insérer  dans  les  pa- 
piers ministériels  que  les  Anglais  né  aient  pas  ensùrctc 
fi  Paris. 

Lricore  de   nouvelles  dépêches   de  lo:d  Auckland, 

2^  ^cut;.  —   ï'i'j/if  //', 


ambassadeur  à  la  Haye,  reçues  le  27  au  malin,  et  portées 
auroisur-lc-champ  parlecourricrdu  cabinet.  M.Shaw. 

Le  colonel  Tarleion  est  aile  en  France  voir  les  cam- 
pements et  autres  opérations  militaires. 

M.  de  Liancourt  et  M.  de  Narbonne  sont  à  Londres; 
le  bruit  court  que  le  prince  de  Poix  y  est  aussi. 

Du  31.  —  Le  ministre  do  France  à  notre  cour  se 
trouve  dans  une  position  vraiment  embarrassante,  at- 
tendu que  pour  toutes  les  affaires  dijjloiiialiques  il  ne 
peut  rien  faire  jusqu'à  /a  Convention  nationale. 

V,n  grand  nombre  de  Français,  presque  tous  émigrés, 
forme  ici  une  cabale  contre  la  France.  On  remarque 
depuis  longtemps  qu  ils  ont  un  certain  plan  de  con- 
duite. Les  ui:s  écrivent  dans  les  paniers  antifrauçais  , 
d'au  très  arrangen  ides  cou  versât  ions  qui  se  liennenl  dans 
les  lieux  publics.  La  cabale  a  dis  chefs  et  des  points 
de  réunion  ;  elle  a  des  correspondances  ii  Paris,  d'où 
elle  reçoit  les  calomnies  les  plus  injurieuses  à  la  nation 
française.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans 
n  lire  gouvernement  des  personnes  qui  tlonnent  les 
mains  à  ces  manœuvres,  car  on  est  enfin  parvenu  à  per- 
suader à  une  partie  du  peuple  anglais  que  la  France 
est  devenue  uu  rejjaire  de  monstres  el  d'assassirjs. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Lc  procureur  de  la  commune  a  reqtiis 
la  démolition  du  Chàleiet  :  ccUe  deiiiolition,  projetée 
sous  l'ancien  régime,  procnrciM  l'avantage  (h;  déboii- 
clier  la  rue  Saint-Denis,  de  faire  jouir  lejciloycns  (lui 
l'habitent  de  la  vue  du  Pout-au-Cliange,  et  de  rendre 
plus  pur  l'ail-  iufi'Cté  par  les  vapeurs  de  la  Morgue,  du 
marché  an  Pui.-son  et  d;'S  boucheries. 

Les  caves  des  églises  sont  ouvertes  ;  on  en  retire  les 
plombs.  La  grille  de  la  place  des  Fédérés,  ci-devaut 
place  Royab',"sera  employée  à  fabriqtier  des  piques. 

Parmi  mie  foule  de  traits  intéressants  où,  au  milieii 
de  la  coli-re  et  de  la  vengeance  du  i)en|ile,  on  aime  à 
retrouver  sa  b mté  naturelle  el  le  sentiment  des  piin- 
ci|)es  éternels  de  la  morale  et  de  riiiimanité.  nous  ci- 
terons les  faits  suivants,  consignés  dans  la  Chronique. 

Dans  la  salle  où  se  tenait  l'espèce  de  Inbnnal  qui 
jugeait  les  prisonniers,  on  amène  un  vieillard  trem- 
blant, accompagné  d'une  jeune  lilleéjdorée  (pn  ne  le 
(]uilliit  pas  depuis  huit  jours.  On  apprend  que  c'est 
M.  Sombrenil,  gouverneur  des  Invalides.  .\prèsquel- 
(jucs  questions,  celui  (pu  remplissait  les  fonctions  de 
juge  se  tourne  vers  les  assistants  :  «•  Innocent  ou  cou- 
pable, leiirdil-il,  je  croisqu'd  serait  indignedu  peuple 
de  tremper  Sis  mains  dans  le  sang  de  ce  vieillard.  »  A 
ces  mots  un  cri  général  de  grâce  se  fait  entendre.  La 
jeune  lille,  en  poussant  un  cri  de  joie,  se  jette  dans  le 
.'■ciii  de  son  père,  qui  la  (iresse  de  ses  bras  défaillants; 
et  les  spectateurs  les  plus  furieux  ne  peuvetit  retenir 
leurs  1  irmes. 

Un  M.  Cahier,  qui  n'est  pas  l'ex-ministre,  était  retenu 
dans  la  même  prison  :  un  lioinme  entre,  et  voyant  son 
air  cal  me  il  lui  dit  :Vonsavez  l'air  d'un  honnête  Iiominc; 
que  faites-vous  ici?  Je  suis  soupçonné,  répond  iM.  Ca- 
hier, mais  je  suis  innocent.  —  th  bien!  je  vcu.v  vous 
sauver  ;  et  il  le  sauva  eu  ellet ,  lui  et  deux  autres. 


COMMl  NE  DE   PARIS. 

Du  i  septoinluo  ITfii,  l'an  1V«  de  la  libeitê,  cl  le 
I"  lie  l'igalitc. 

Le  conseil  général,  considérant  l'urgence  des  dan- 
gers de  la  patrie; 

71 


642 


Coiisidéranl  conibi<Mi  il  csl  imporlatil  de  hâter  la 
foriiialioii  d'un  c:imp  sous  les  niiirs  de  P:;ris,i't  la  réu- 
nion des  citoyens  soldatspour  être  prêts  à  marcher  au 
premier  signal  ;  se  rappelant  avec  attendrissement  les 
scènes  toiicliaiites  qui  se  succédaient,  en  1790,  au 
Champ  de-Mars,  pour  til  ver  l'autel  de  la  patrie;  per- 
suadé que  celte  ardeur  civique,  loin  d'être  éteinte,  est 
encore  augmentée  par  les  cnconslances  d.Hiciles  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  ; 

Le  conseil  général  arrête  ,  1»  (jue  tous  les  travaux 
desl)âtimcnts  seront  suspendus  à  l'instant,  alin  que 
tous  ouvriers  [missent  aller  travailler  aux  pré|)ara  tifs  du 
camp.  2''  Toutes  les  personnes  (jui  iront  travaillersont 
inviti'es  à  se  miniir  de  pelles,  pioches,  brouetti'S  et 
autres  instruments.  3"  Les  onvru'rs  s'adresseront  à  la 
commission  (lu  camp,  établie  au  Saint-Esprit,  et  se- 
ront |)ayés  par  le  ministre  de  la  guerre.  4«>  Le  présent 
arrêté  sera  puldié  et  afliché. 

Signé  JODEKT,  président;  Tai.MEN,  secrétaire- 
greffier.  

CAISSE   DE   L'EXrr.AORDlNAIIlE. 

Vendredi  7  septembre  1792,  à  di.v  heures  du  matin, 
il.a  été  brûlé,  à  la  caisse  de  l'nôtcl  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivieiuic,  la  somme  (Ic4,00;), 000  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  011,000,000  déjà  brûlés,  fera 
celle  de  015,000,000. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Du  camp  de  Frcscaly  ,  près  de  iVctz  ,  le  li  septembre.  — 
1!  est  évident  que  les  ennemis  ont  des  iirojets  sur  la 
ville  de  Metz.  Mais  celte  ville  présente  l'aspect  le  plus 
l'ormidahle.  Pleine  de  soldats  etdecitoycns  courageux, 
elle  est  encore  défendue  par  tout  ce  (juc  l'art  militaire 
a  de  plus  terrible. 

Thionville  et  Sarrelonis  sont  sous  l'eau.  La  résis- 
tance y  sera  vigoureuse. 

Un  gros  de  Prussiens, troupes  légères,  fort  de  3,000 
hommes,  avec  deux  pièces  do  canon,  est  venu  attaquer 
un  de  nos  postesavaucés  à  deux  lieues  deMelz;cc  poste, 
obligé  de  céder  au  nondjre,  s'est  battu  eu  retraite  ,  en 
se  dirigeant  sur  cette  ville  ;  la  garde  nationale  a  sur- 
Ic-cliamp  pris  les  armes.  Luckner  s'est  mis  aux  trous- 
ses (les  ennemis  ,  et  les  a  obligés  de  rentrer  dans  leur 
campdeRichemont.  Nous  n'avons  eu  (lue  deux  morts, 
et  l'ennemi  a  considérablement  soull'ert. 

DÉPARTEMENT    UU    NORD. 

Lille,  le  5  septembre.  Hier  un  détachement  venant  du 
côlé  de  Lannoy,  Roubaix  et  Wattrelos  ,  est  rentré  en 
ville,  portant,  àla  pointe  des  baïonnettes  et  des  sabres, 
des  casquelles  et  (les  lambeimx  de  haillons;  il  condui- 
sait aussi  i\i'\\\  chevaux  éqnip('S  jjris  sur  l'eimenii. 
Cette  rencontre  a  coûte  la  vie  à  neuf  Autrichiens  ,  et 
un  bon  tiers  ,  assnre-t-on  ,  de  leur  détachement  a  été 
blessé.  De  notre  côté,  nous  n'avons  eu  (jne  quchpies 
blessés.  Pendant  (pie  ce  détachement  rentrait  en  ville 
par  une  porte,  des  exprès  envoyés  du  Pont-Rouge  en- 
traient aussi  par  celle  o|)posée  jionr  venir  demander 
dusccoursau  commandant  de  la  place.  Les  Autrichiens 
étaient  à  la  poursuite  de  (pialre  bélaiidres  chargées  de 
fourrages  et  autres  denrées.  N'ayant  pu  s'en  eii!|)arer, 
ilsy  mirent  le  feu,  elles  provisions  ontété  consumées. 
Cet  incendie  à  coûté  la  vie  à  nue  femme  et  trois  enfants. 
A  la  vue  des  gardes  nationaux  et  des  troupes  de  ligue 
accourant  de  toutes  parts,  ces  incendiaires  ont  pris  la 
fuite.  Le  détachement  fiançais ,  indigné  de  tant  de 
lâches  brigandages,  a  été  se  venger  dans  quelques  vil- 
lages du  territoire  ennemi,  et  leur  indignation  paraî- 
tra sans  doute  bien  excusable  à  ceux  qui  savent  <iue 
ces  malheureux  paysans  sont  toujours  les  guides  des 
brigands  autrichiens. 


La  nuit  dernière,  rennemi ,  au  nombre  de  5,000 
dit- on,  s'est  porté  sur  Roubaix.  Plusieurs  ordonnance 
sont  venues  à  Lille  pour  requérir  de  prompts  .secours^ 
et  ce  matin  on  a  fait  partir  dill'érents  détachements 
avec  du  canon.  On  dit  que  ceux  des  troupes  de  ligne, 
qui  cantonnenl  dans  ce  bourgs  et  lieux  circonvoisins  , 
sont  bientôt  parvenus  à  se  réunir,  et  qu'ils  ont  même 
éti-  grossis  par  les  braves  gardes  nationaux,  dont  rien 
ii'('gale  le  courage  et  l'activité  ;  (jue,  réunis  en  niasse, 
ils  se  sont  battus  comme  des  lions,  et  ont  même  re- 
poussé vigoureusement  celte  borde  de  brigands, 
avide  (le  butin;  mais  qu'enliii  ,  forct-s  de  céder  au 
nombre,  reniienii  est  entré  à  Roubaix,  et  que  ce  bourg 
est  dans  ce  moment  en  proie  à  toutes  les  horreurs 
dune  ville  prise  dassaur.  On  attend  des  nouvelles 
plus  sûres  et  plus  détaillées. 

Du  catrp  de  Mauide.  —  L'alTairc  du  31  a  été  assez  sé- 
rieuse; elle  [ironve^i  bien  le  courage  et  la  bonne  te- 
nue de  nos  troupes,  (ju'il  ne  peut  qu'être  utile  d'en 
faire  connaître  les  détails. 

Le  31 ,  à  trois  heures  apri'.s  midi ,  les  Autrichiens  se 
déployèrent  au  nombre  de  3  ou  4,000  hommes  et  500 
chevaux,  à  une  demi-lieiie  du  camp  de  Mauide. 

I Is avancèrent  une  batterie  de  lort  calibre  à  500  toises 
du  camp,  et  à  200  toises  de  la  redoute  de  Mauide.  Ils  ti- 
rèrentOOconpsde  canon  sur  la  redoute, et  20 houlelsa 
toute  volée  qui  vinrentaii  milieu  du  cainp.L(^sgénéranx 
lirent  passer  deux  pièeesdc  12  à  la  redoute  en  avant  de 
Mauide  relies  démontèrent  promptemeiit  une  pièce  de 
la  batterie  ennemie:  à  cette  ép0(|ue  rennemi  lit  retirer 
son  artillerie. On  aperçut  des  redoutes  du  camp  un  ba- 
taillon de  chasseurs  ennemis  qui  débouchaient  les  haies 
du  village  de  Bleharies.  Quand  il  se  fut  formé  d.;iis 
une  prairie  où  il  se  croyait  un  peu  à  couvert ,  on  tira 
12  ou  13  coups  de  canon  de  12,  (jui  massacrèrent  et 
lirent  retirer  ce  bataillon  dans  le  village  d'où  il  sortait. 
A  la  droite,  l'ennemi  inquiéta  dans  le  même  moment 
le  village  de  Mortagne,  où  il  y  eut  une  fusillade  d'une 
demi-heure  :  (|ue!(iues  coups  de  canon  massacrèrent 
également  les  chasseurs  autrichiens  dans  celle  partie.  à 
L  lieulenant-géiK'ral  Marasse,  commandant  à  Ùoiiay,  \ 
et  le  maréchal  de  camp  Dorbé,  inspecteur  d'artillerie, 
se  trouvaient  au  (luarlier-général  pour  assister  à  un 
consi  il  de  guerre  [lour  dill'érents  objets  imiiortants  du 
service.  Ces  généraux  se  sont  joints  aux  lieulcnanls- 
généranx  Laboiirdonnaye,  Morelon  et  BeurnonvilTe  , 
aux  maréchaux  de  cam|»  Desforets  et  Gélin.  Tous  les 
généruux  se  sont  divisé  les  postes  ,  et  ont  dirigé  les 
o|)érations.  Les  soldats,  animés  par  leur  exemple, 
n'aspiraient  qu'à  se  mesurer  avec  les  ennemis.  Les 
cris  de  viicnt  la  liberté,  l'égalité,  furent  rép<'t('S. 

Pendant  tonte  la  canonnade,  la  musi(iue  des  batail- 
lons n'a  pas  cessé  de  jouer  l'air  chéri  (a  iia.  Cent 
boulets  ont  traversé  le  canq),  percé  des  tentes,  et  n'ont 
fait  (lu'animer  la  troupe  ardente  et  qui  veut  ^v^■re 
libre  ou  mourir. 

Le  g(Miéral  Benrnonvillc  a  montré  pendant  l'action 
un  sang-froid  (pii  honore  son  courage  et  ses  talents 
militaires.  On  a.'^snre  que  l'ennemi  a  emporté  près  de 
vingt  voitures  ,  tant  de  blessés  que  de  tues.  Ou  évalue 
sa  perle  à  plus  de  300  hommes.  Nous  avons  eu  13 
hommes  blessés  et  3  tués.  Le  lendemain  le  jioste  qui 
observe  le  passage  de  l'Escaut  a  été  attaqué;  lecom-  ' 
mandant  du  Château  l'Abbaye ,  M.  Desavenes,  s'y  est 
porté  avec  du  renfort,  et  lennemi  y  a  été  harcelé  dans 
nu  instant. 

Vmgt-un  déserteurs  ont  prolité  de  cet  instant  pour 
se  rendre  au  camp.  La  perte  de  l'enneaii,  depuis  le  24, 
est  de  plus  de  300  hommes  tués  et  plus  de  1,000  bles- 
sés ;  plus  de  80  déserteurs  sont  venus  goûter  la  liberté 
au  camp  de  Mauide  ;  3  [irisonniers  ont  pris  du  service. 
Lesennemisonleu  une  [liècecasséeet  trois  démontées. 

Parmi  les  différents  traits  de  bravoure  et  décourage 
dans  l'ufFaire  du  31 ,  on  remaniuc  celui-ci  : 
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^\.  Morlcmait  av;iit  reçu  le  10  noûl  iiiie  blossme 
d.Mis  la  poitrine  ;  il  av.-ijt  failli  on  perdre  la  vie.  Saigné 
sept  Ibis  en  viiigt-(|iiatrc  heures,  il  était  à  rambiilaiicc 
doMortagne  depuis  cette  épo(Hie.  Le  31  reiinemi  vient 
ave<;  du  canon  atla(iner  la  redoute  de  Mmilde.  Le 
56"  régiment  se  mit  en  marche  pour  aller  sonlenir  la 
redoute.  M.  Mortemart  est  instruit  de  la  destination 
de  son  régiment;  il  monte  usa  chambre,  s'hajjille  snr- 
le-champ\  prend  son  épée  et  sort  de  l'anibnlance.  Un 
chirurgien  le  rencontre  ,  et  lui  demande  où  il  va. 
(hiclquc  part.  —  Mais  j'espère  que  vous  n'allez 
point  trou^'cr  votre  i  êi^i nient  ;  vous  êtes  encore  trop 
faillie.  —  Je  vais  ou  l'honneur  ni' appelle  ,  répond 
le  brave  oflicirr;  le  canon  m'électrise  et  je  nie  poite 
bien  lorsqu'il  .s'agit  d'aller  défendre  mon  pays.  En 
eflet  il  joint  sa  compagnie,  en  jirend  le  commande- 
ment et  paraît  devant  l'ennemi.  Un  boulet  de  canon 
tombe  à  dix  pas  di;  son  posU',il  le  rainasse  et  dit: 
«  Puisque  je  ne  puis  p.is  vous  h  renvoyer  ,  je  vais  le 
conserver  toute  ma  vie.  »  Le  courage  et  le  patriotisme 
ne  sont  pas  les  seules  (pialités  de  M.  Mortemart.  Dil- 
lérents  ouvrages  l'ont  fait  connaître  avanlagcusciiKul 
du  public. 

Jn  Réda-teur. 

Je  vous  prie  ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  recueillir 
<laws  votre  feuille  le  trait  suivant  : 

«  Un  citoyen  de  la  section  des  Lombards,  veiifet 
avancé  en  âge,  avait  (]uatre  enfants,  appuis  de  sa  vieil- 
Je.sse.  Deux  se  présenteiit  à  lui,  l'air  triste  et  iniiuict. 
— Qu'avcz-vous,  mes  enfants?  leur  dit-il. — Mon  père... 
—  Je  devine  ce  qui  vous  agite;  vous  voulez  parla- 
pour  les  frontières.  —  Cela  est  vrai ,  mon  père  ,  et  ce 
<{ui  nous  afflige  c'est  (jne  nous  vomirions  partir 
tous  quatre.  —  Quoi,  pas  un  devons  ne  veut  rester 
auprès  de  moi  ?....  Eh  bien  !  ne  vous  chagrinez  pas, 
j'approuve  votre  zèle,  et,  (pieliiue  peine  <|ue  j'aie  à  nie 
sé[)arer  de  vous,  je  sens  que  vous  avez  raison  ,  et  vous 
en  estime  davantage.  Au  moment  du  départ,  le  bon 
vieillard  se  rend  au  bouievart  de  l'Opéra  ;  il  cherche 
ses  lils  dans  les  rangs  ,  il  les  aperçoit,  et  leur  serrant 
la  main  tour  à  tour:  «Adieu,  mes  amis,  leur  dit-il  ; 
allez,  et  surtout  baltez-vons  bien.»  Le  bataillon  se 
met  en  marche,  le  vieillard  a  bientôt  perdu  île  vue 
si's  enfants;  il  suit  encore  des  yeux  l'étendard;  des 
larmes  roulent  ^ur  ses  joues.  "Mon  Dieu  ,  dit  ce  bon 

père,  comme  ce  drapeau  s'éloigne  vite  ! Ali  !  si  ji; 

n'étais  pas  si  vieux,  je  les  suivrais...  » 

J'ai  été  témoin  de  la  dernière  partie  de  cette  aiicc- 
ilote.  La  première,  je  la  liens  du  vieillard  même.  Avant 
le  départ  du  balaillon  ,  je  lui  demandai  si  la  privation 
de  ses  enfants  ne  lui  laisserait  pas  de  besoins.  —  Mes 
concitoyens  auront  soin  de  moi.  Telle  fut  sa  réponse. 

L***,  citoyenne  de  la  sectioJi  des  Lombards. 


Les  (Mitreprenenrs  de  l'Opéra  viennent  de  lire  avec 
horreur,  dans  le  Courrier  Français,  la  note  suivante: 

"Les  directeurs  de  lOpéra  avaient  reçu  d'avance  le 
prix  des  logC'^,  louées  par  les  ci-dnant ,  pour  as-i>- 
ter  à  une  reprt'seiilation  (pii  devait  avoir  lieu  le  lô 
août,  et  où  devaient  assister  en  personne  sa  majesté  le 
roi  lie  Prusse,  et  les  Drunsv.itd; ,  et  les  d'Artois,  etc. 
Le  terme  étant  passé,  on  pi  end  la  voie  du  Courrier 
français  pour  demander  à  ces  propriétaires  s'il  faut 
proroger  ou  disposer  de  ces  fonds  en  faveur  des 
veuves  du  2  septembre,  IV *^  année  de  la  liberté  et 
]'■''  de  l'i'galité.  » 

Les  eiilrepreneurs  de  l'Opéra  n'ont  d'autres  moyens 
de  repousser  cette  calomnie  ,  (|u'eii  offrant  an  public 
l'examen  de  leurs  registres  de  loc:ition,  déposés  à  la 
salle  (le  l'Opé.ni.  fis  [iromettent  12,000  liv.  à  celui  (jui 


pourra  trouver  des  preuves  contre  eux ,  et  ont  déposé 
cette  somme  chez  M.  Giard  ,  notaire,  rue  St-Honoré. 
La  calomnie  s'efforcera  en  vain  de  détruire  los 
preuves  de  patriotisme  ipie  donnent  journellement  les 
entrepreneurs  et  tous  les  artistes  (\m  composent  ce 
spectacle.  Depuis  Pâques  seulement  ils  ont  versé, 
tant  à  l'Assembh^e  nationale  qu'à  la  municipalité,  plus 
de  9,000  liv.,  non  eomiiris  les  sommes  particulières 
qu'ils  ont  données  dans  leur  section.  Dcjà  plus  de 
trente  d'entre  eux  sont  |)artis  pour  les  frontières. 
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Prisidencc  de  M.  Ilcrnult. 

SUITE   DE    L.V   SÉANCE   PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  vendredi  7  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Une  dépntation  de  l'assemblée  électorale  du  Pas- 
de-Calais,  chargée  par  ses  commettants  de  solliciter 
un  décret  pour  le  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratifs, judiciaires  et  municiiianx ,  demande  un 
ordre  du  jour  motivé  sur  ce  (lue  la  Convention  na- 
tionale doit  prononcer  à  cet  égard.  Elle  annonce  (jne 
l'assemblée  (Mectorale  est  convenue  de  [ilaccr  le  chef- 
lieu  du  déparleinent  à  Aire  ;  qu'elle  a  ordonné  que 
mention  honorable  serait  faite  en  son  procès-verbal 
de  la  conduite  de  M.  Boniface,  député  de  ce  départt»- 
ment,qui  le  premier  a  dénoncé  M.  Audouard ,  son 
collègue,  pour  s'être  absenté  deson  poste,  sans  congé, 
pendant  deux  mois,  et  avoir  touché  ses  appointement?. 
Elle  demande  encore  que  l'Assemblée  décrète  que 
tons  les  prêtres  sdariivs  parla  nation,  qui  recevront 
du  casuel ,  seront  d.  chus  de  leur  traitement, 

L'Assemblée  décrète  cette  dernière  proposition,  et 
renvoie  les  deux  iiremières  à  la  Convention  nalionale, 
en  ordonnant  la  mention  honorable  de  la  conduite 
d-'  l'assemblée  électorale  du  Pas-de-Calais. 

On  introduit  à  la  barre  uni!  dépntation  d'hommes 
de  couleur  libres.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
M.  Raymond,  orateur  de  la  dépntation:  Ainsi  que 
les  Français,  nous  désirons  de  voler  aux  frontières  ; 
nous  voiîs  [irions  de  ch;;rger  le  ministre  de  la  guerre 
de  nous  organiser  promptemeiit.  Si  la  nature  nous  a 
faits  d'une  couleur  différente,  nous  voulons  prouver 
qu'elle  nous  a  ,  co;nme  à  vous,  donné  un  cœur  brû- 
lant pour  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  m'engage 
personnel lement  à  payer  50D  livres  pour  l'habille- 
ment,  et  500  livres  pour  celui  qui  fera  le  premier  une 
belle  action. 

M.  LE  PRÉSIDENT  \  La  vcrtu  dans  riiomme  est  indé- 
liend.nite  de  la  couleur  et  du  climat.  L'oli're  (jne  vous 
faites  à  la  patrie  de  vos  bras  et  de  votre  force  pour  la 
destruction  de  ses  ennemis;  en  honnraiit  une  grande 
partie  de  l'espèce  hiiniaine,  est  un  service  rendu  à  la 
cause  du  genre  humain  tout  entier.  L'Assemblée  na- 
tionale apprécie  votre  dévouement  et  votre  courage. 
Vos  efforts  seront  d'antaiit  plus  précieux,  que  l'amour 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  doit  être  une  passion  ter- 
rible et  invincible  dans  les  enfants  de  ceux  qui,  sous 
un  ciel  brûlant,  ont  gémi  dans  les  fers  de  la  servi- 
tude. Avec  la  ri'union  de  tant  d'hommes  (]Ui  vont  se 
presser  autour  des  despotes  et  de  leurs  esclaves  ,  il  est 
impossible  (pie  la  France  ne  devienne  bientôt  la  capi- 
tale du  monde  libre,  et  le  tombeau  de  tous  les  trônes 
de  l'univers.  (On  a|)plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'envoi  du 
discours  de  M.  Raymond  et  de  la  ré|ionsc  de  M.  le 
président,  et  décrète  que  les  hommes  de  couleur  for- 
meront une  compagnie  franche. 
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Une  iIo|iiitalion  de  la  sectiuii  de  1792  est  admise  à 
la  biuro. 

M.  'J'ié/o/itiii/ic,  oialcnr  de  la  dcputalioii:  La  sec- 
tion de  1792  vient  ofirir  riioriimage  do  300  défenseurs 
de  la  pallie,  armes  et  eqiiijiés  à  leurs  l'rai>.  ils  n'ont 
pas  voulu  vous  re\"|>ri  mer  eiix-mèines,  pour  être  plus  toi 
rendus  aux  IVontièies.  (  On  a|iplaudil.  )  Demain  nous 
faisons  partir  une  conii)agnie  de  lôO  honanes,  ainsi 
qu'une  eonijiagnie  de  cavalerie,  années  et  équipées  à 
nos  fr/iis.  Si:r  1.7(!0  lioninies,  la  section  a  fourni  300 
honuncs.  Les  collectes  faites  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins d(>s  martyrs  de  la  liberté,  à  la  journée  du  10  août, 
montent  à  I8,00u  liv.  dont  nous  venons  faire  hom- 
mage à  TAssemblee.  (On  applaudit.) 

L'orateur  lit  une  délibération  de  la  même  section  , 
par  bniiielle  elle  arrête  de  veiller  à  la  sûrele  des 
personnes  et  \\('S  propriele's,  non  seulement  dans  i'é- 
t-'udue  de  la  srelion,  n»a;s  même  dans  toutes  les  autres 
Sections;  prend  sous  sa  sauvegarde  les  signataires  de 
pétitions,  et  enjoint  au  eomnuuidant  du  bataillon  de 
rendre  comp.te  tons  les  jours  des  uu'sures  (lu'ii  aura 
pri^'s  pour  le  maintien  de  la  Iranquillilii  publique. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  admet  les  ])étitioimaires  à  la  se';!iicc, 
et  ordonne  mention  honorable  de  leur  conduite. 

Le  ministre  de  la  justice  prévient  l'AssemJjléc  qu'il 
a  doiuio'  des  ordres  pour  que  les  personnes  arrêtées 
dans  les  environs  de  Paris  restassent ,  vu  les  circons- 
tances ,  dans  les  maisons  d'arrêt  des  diverses  munici- 
palités où  elles  se  ti'ouvent  maintenant. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris. 
II  annciuce  (pie  in  capitale  est  encore  livrée  au  reste 
d'agitation  <jid  suit  les  grandes  crises;  que  des  nnil- 
veillants  se  glissent  dans  les  groupes  pour  égarer  le 
pcujilc;  il  espère  toutefois  (|ue  la  journée  d'hier  sera 
la  deriiière  qui  aura  vu  couler  du  sang.  M.  le  maire 
ajjpelle  les  l'i'gr.rds  de  l'Assemblée  sur'^im  plus  lou- 
chant spectacle  :  200  Suisses  ont  prêté  sur  la  place 
de  la  nniison  commune  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
l'ran^^aise. 

L'Assend)lée  envoie  des  commissaires  à  la  section 
des  Chnmp-EIysées,  pour  y  faire  part  de  la  loi  qui  ga  - 
rantil  la  sûreté  des  personnes. 

Un  mendire  du  comité  de  surveillance  jjrojiosc  {\ 
l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  diverses  leltres 
qui  jusiilient  pleinement  M.  Filassier,  député,  contre 
lequel  on  avait  cherché  à  élever  des  soupçons. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la 
cerlitiule  qu'elle  a  de  la  pureté  des  intentions  de 
31.  Filassier. 

Un  fédéré  du  camp  de  Soissons,  admis  à  la  barre  , 
.se  plaint  de  ce  (it'.e  ces  l)raves  soldats  ne  reçoivent  pas 
d'ordre  pour  marcher  à  l'ennenii. 

Les  présidents  des  sections  du  Pont-Neuf  et  de  la 
Croix  Rouge  prêtent  le  serment  prescrit  par  la  loi , 
rendue  dans  la  nuit  du  3  au  4  de  ce  mois. 

La  comuiission  extraordinaire  donne  connaissance 
•A  rAsseud)iée  d'un  jjrojet  de  Pierre  Manuel,  procu- 
reur de  laconumme,  sur  l'organisation  d'un  tribunal 
de  sùrelé,  [jour  reuq)lacer  le  tribunal  de  police  cor- 
reclioimelle. 
^  L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comild  de 
législation. 

La  municipalité  d'Aubervilliers ,  près  Paris,  pré- 
sente à  ^A^sembl(■e  les  citoyens  qui  partent  pour  la 
défense  des  frontières. 

L'Assemblée  ,  sur  la  proi)osition  de  M.  Dumas,  dé- 
crète (lue  les  citoyens  artistes  des  thc'âlres  de  la  Li- 
berté, de  l'Egalité  et  du  Palais  formeront  trois  com- 
pagnies franches,  lesquelles  feront aUernalivement  le 
service  du  camp. 
Sur  le  rap[iorl  fait  par  M.  Lncosle-Monllosier,  au 


nom  du  comité  de  l'ordinaire  de  finances,  l'Assemblée 
décrète  ce  qui  suit  : 

L'autorisation  d'un  enq)runt  de  20,000  liv.  pour  b 
commime  d'Aramon,  département  du  Gard; 

De  10,000  liv.  pour  la  commune  de  Sarguemines; 
De  14,000  liv.  \^o\\\•  le  district  dcKnon,  départemeiit 
du  Lot,  pour  l'acipiisition  des  casernes  de  la  gendar- 
merie; 
De  6,300  liv.  jiour  la  commune  de  Nanterrc. 
Sur  le  rapport  l'ait  par  M.  Lavigne  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assend)le'c  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé 

à  M.  Lareynie 53,000  liv. 

»  A  M.  Malapaux,  graveur 25,000 

»  A  Mme  Cerclerond 25,000 

•  A  Mlle  Desgranges 3,000 

»  A  M.  Georges,  graveur 12,000 

'  A  M.  Petit,  graveur 3,000 

»  Les  sommes  ci-dessus  seront  payées  sons  la  dé- 
duction de  celles  araticées  par  la  trc^sorerie  nationale, 
pour  faciliter  la  découverte  de  faux  assignats.  » 

M.  Elik  Lacoste  :  Je  parais  dans  ce  moment  -a  la 
tribune,  p.our  faire  un  rapport  sur  l'intéressante  péti- 
tion de  la  veuve  Poissoneau,  que  vous  avez  renvoyée 
à  votrecomité  des  secours  puljiics.  Mère  de  vingt-deux 
enfants,  dont  sept  survivants  ont,  ainsi  (jue  leur  père, 
servi  la  patrie,  et  les  cinq  (jui  restent  aujourd'hui  la 
servent  avec  le  dévouement  le  plus  généreux ,  cette 
vertueuse  citoyenne,  dénuée  maintenant  de  tousse- 
cours,  invoiiue  votre  justice  et  votre  humanité.  Dans 
un  temps  où  les  services  rendus  à  la  patrie  sont  si  bien 
reconnus  et  consacrés ,  où  le  mérite  et  les  vertus  sont 
récomj.ens('S  ,  où  la  voix  du  malheureux  se  fiit  tou- 
jours entendre  favorablement  parmi  vous,  la  veuve 
Poissoneau  sollicite  des  secours  de  la  patrie  recon- 
naissante. Si  le  sentiment  sublime  de  la  liberté  est  le 
germe  des  jilns  grandes  vertus;  s'il  exige  de  tous  les 
citoyens  les  |)lus  grands  sacrilices  ;  s'il  peut  devenir  le 
germe  des  plus  grandes  actions  ;  .s'il  est  d'un  législa- 
teur moraliste  de  le  développer  dans  tous  les  cœurs, 
de  l'exciter  dans  toutes  lésâmes,  il  est  dune  nation 
généreuse  de  le  récompenser  par  des  bienfaits.  Heu- 
reux cet  empire  où  la  voix  de  la  patrie  éloiilFe  celle 
du  sang  et  de  la  nature!  La  liberté  est  assurée  d'y 
établir  un  trùnc  diu-able  ,  contre  lequel  viendront  se 
briser  les  vains  efforts  des  tyrans.  Pénétré  de  toutes 
ces  vérités,  guidé  par  les  prmcipes  qui  dirigent  par 
vos  mains  la  bienraisance  uation.de,  et  assuré,  par 
toutes  les  pièces  ([ui  sont  entre  mes  mains,  de  la  régu- 
larité de  la  pétition  de  la  veuve  Poissoneau,  par  des 
certilicats  d'ailleurs  aulhentiiiues,  votre  comité  de^ 
secours  publics  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  veuve 
PoissonL'au.  dont  le  mari  avaitservi  pendant  huit  ans 
la  patrie,  se  trouve  mamtenant  dans  lindigence  par  le 
dévouement  généreux  des  cinq  enfants  qui  lui  restent, 
et  qui  servent  aujourd'hui  sous  les  drapeaux  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité;  considérant  (jue  celte  vertueuse 
citoyeimea  des  droits  incontestables  et  sacrés  ii  la  bien- 
faisance nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  délinitivement  : 

■>  Art.  I^r.  11  sera  accordé  à  la  veuve  Poissoneau, 
sin-  les  fonds  publics  décrétés  pour  les  pensions  ou 
gratilications,  une  pension  annuelle  de  400  livres, 
payable  en  deux  parties  égales,  et  toujours  d'avance. 

»  IL  Le  i)résent  décret  sera  envoyé  sans  délai  au 
département  de  Mayenne  et  Loire ,  où  habite  la  veuve 
Poissoneau.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Dumas  propose  d'établir  des  estafelles  qui  ser* 
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viroiii  i\  (loiimr  h  P.iris  on  tirs  pou  do  temps  des  iiou- 
Aclles  sûres  des  nriiiees. 

L'Assemblée  renvoie  celle  proposition  ;iii  pouvoir 
executif. 

M.  Sédillers  ;innonce  ([u'un  courrier  ;i  porte'  ;i 
Jl.  Brissot  la  nouvelle  (jne  les  prisonniers  d'Orléiins, 
siu'  un  ordrr  (jn'ils  avaient  reçu  au  sortir  d'Etanipes  , 
étaient  rentK-s  dans  celte  ville, 

La  seaîiee  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  vend/  cdi  7  wplcinbre y  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  d'adhésion  à  tons  les  décrets  de  l'Assendilee 
nationale,  parnsi  lesciuelles  on  dislin,^:ue  celle  de  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution  ambulants  du  dé- 
partement de  la  Vendée. 

M.  Arehinard  fait  lecture  d'une  adresse  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Crcst ,  contenant  l'expression 
des  sentiments  de  tous  les  habitants  de  ce  district,  et 
de  leur  adhésion  à  tous  les  décrets  de  rAsseinbléc  na- 
tionale, notamment  à  ceux  du  10  août  et  jours  suivants; 
l'inscription  en  un  seul  jour  de  270  citoyens  jioiir  vo- 
ler à  la  défense  des  frontières,  et  une  souscription  par 
les  habitants  de  celte  ville  de  la  soiiune  de  2ô,000  liv. 
lionr  aider  ces  généreux  citoyens  à  former  leurs  écpii- 
pages,  ousecuiM'ir  leurs  fenunes  et  leurs  enfants. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

Un  pétitiomiairc  lit-geois,  habitant  la  France  depuis 
huitaniH'cs,  et  blessé  dans  la  journée  du  10  en  dé- 
fendant la  liberté,  demauile  des  secours  nécessaires  à 
son  existence. 

La  commuiui  de  Livri  écrit  que  les  volontaires  de 
cette  commune  étaient  sur  le  jioint  de  se  mettre  en 
marche  jjour  1 1  frontière,  lorsqu'ils  ont  ét('  arrêtés  par 
une  lettre  (pii  leur  défentlait  de  s'y  rendre. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  pouvoir  exécutif  et  au  co- 
mité de  surveillance. 

"M.  Bazire  annonce  à  l'Assemblée  que  plusieurs  ci- 
toyens, par  i;;i  zèle  inconsidéré,  ont  f.dt  des  exhuma- 
tions de  cercueils  île  |)lomb  dans  tontes  les  églises,  et 
(ju'elles  ont  rép:indu  une  vapeur  méphitique. 

Sur  la  proijosilion  de  M.  Bazire,  organe  du  comité 
•le  surveillance  ,  l'Assemblée  défend  à  tout  citoyen  de 
l'aire  de  pareilles  exhumations,  et  charge  les  gens  de 
l'art  de  ehercher  les  moyens  de  prévenir  les  mauvais 
efl'els  (}ui  pourraient  jjrovenir  des  exhnmations  déjà 
faites. 

Les  m;:rch.!nds  de  bois  flotté  de  Paris  oifrent 
•^,0}7  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

Les  volontaires  du  district  de  Saint-Denis  délilent 
dans  l'Assend^iée  pendant  plus  d'une  demi-licure;  ils 
demandent  à  être  logés  à  Paris,  jusqu'au  moment  où 
ils  recevront  rordrc  de  partir,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
lie  place  pour  eux  à  Saint  Denis. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commune  de  Paris. 

Un  citoyen  offre  sa  personnne  et  les  armes  du  brave 
Gillet ,  qui  s.iuva  l'innocence  de  la  brutalité  de  deux 
brigands.  COn  n[)i)laudit.) 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Depuis  ma  dernière  dépêche,  nous  avons  nonuiié 
Condoreet.  /'Vie  fa  tuition  !  Je  charge  le  courrier  de 
descendre  directement  ii  l'Assemblée,  alin  que  notre 
respectable  député,  ipii  s'y  trouvera  sans  doute ,  ap- 
prcime  plus  tôt  cette  nouvelle. 

»  Sig/ic  PiiiLii'PEAU  ,  président  de  Vaaseniblce 
électorale  du  département  de  la  Sarthe,  »  (On  ap- 
plauditv) 

Des  citoyens  demandent  à  former  une  légion  de 
femmes,  depuis  2i  jusqu'à  40  ans,  qui ,  s'organisant 

lie  manière  à  êlre  partagées  en  petits  pelotons 

(On  rit  et  ou  applaudit.) 


Les  volontaires  des  seelions  ilti  faubourg  St-Denis 
et  desGravilliers  déliieut  dans  la  salle,  au  milieu  des 
applaudissements  imaninses  et  des  eris  mille  fois  ré- 
pétés de  î'/('<,'  la  nation. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  gu  rre ,  ainsi 
conçue  : 

«M.  le  présideut,jevicusde  recevoir,  parmi  courrier 
extraordmaire ,  une  lettre  du  général  Kellermann, 
datée  de  Tout  le  6  à  trois  heures  du  umlin.  Apres 
avoir  mis  Metz  dans  un  bon  étal  de  iléfense,  et  l'avoir 
di'claré  en  état  de  siège,  il  s'est  mis  en  marche  sur 
Pont-à-Mousson  ,  et  de  là  sur  Tunl.  <■  Quant  à  la  suite 
de  la  marche,  je  veux,  dit-il,  la  faire  sans  mettre  dans 
jna  conlidence  bien  des  gens  indiscrets.  »  Je  [irie  l'As- 
scnd)lée  de  me  permettre  de  ne  point  trahir  le  secret 
de  Kellermann,  qui  i  st  celui  de  l'Elat.  (On  aiiplaudit.) 
Il  ajoute:  «Comme  je  suis  toujours  prêt ,  je  lève  le 
piquet  d'une  heure  à  l'antre.  »  On  applaiulif.) 

M.  Brissot  :  Le  courrier  extraordinaire,  qui  a  rap- 
porté la  réponse  à  la  lettre  aux  conunandants  des 
troupes  qui  amenaient  les  prisonniers  de  la  haute 
cour  nationale  ,  annonce  que  ces  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  ({u'elles  conserveront  les  i)ri- 
sonniers,  ()ui  resteront  à  Versailles.  (Oti  applaudit.) 

M.  Calon  :  L'ass.'nd)lée  élceturaie  du  dépar!emeiit 
de  l'Oise  dénonce  à  l'Assembh'enalionale  deux  adresses 
du  directoire;  l'une  relative  aux  é\('nemen'sdu  20jnin, 
l'autre  tendante  à  alarmer  les  habitanlsdes  campagnes 
et  à  empêcher  les  citoyens  de  marcher  aux  l'roiitières. 
Sur  le  rap|)ort  de  M.  Lasource,  au  nom  de  la  com- 
liiission  extraordinaire,  le  décret  suivant  est  rendu: 
«  L'Assendjlée  nationale,  considérant  (]u'une  cour 
conspiratrice,  secondée  par  un  ministère  perliile,  avait 
encouragé  dans  toutes  les  villes  de  guerre  des  intelli- 
gences tendan(cs  à  livrer  ces  ph.ces  à  l'eniicmi,  à  mesure 
qu'elles  seraient  atîaqin-es;  (jne  c'tst  par  l'cllet  de  ces 
trahisons  combini'cs  que  les  villes  de  Longwy  et  de 
Verdun  ont  eti'  lâchement  livrées  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie; ijue  rien  n'importe  plus  au  salut  publie  (jue  de coii- 
tenirles  traîtres, dintimider  les  conspirateurs  ,  dechas- 
ser  les  làchesqiii  iionrraienlse  trouver  dans  lesplaces 
menacées,  et  empêch^'r  qu'ils  n'y  déshonorent  le  nom 
fraiiç.iis  ,  en  imitant  la  bi:s>esseet  la  perlidie  des  habi- 
tants de  Longwy  et  de  Verdun,  décrèteqn'il  va  urgence. 
"  L'Assemblée  nalion.de,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  (]ui  suit  : 

»  Art.  [cr.  Dans  tontes  les  places  en  état  de  siège,  et 
même  menacées  ,  le  coinmaiidaiit  militaire  pourra 
fi^re  sortir,  après  les  avoir  di'sarmés,  tous  les  doyens 
qui  lui  parailront  suspeels  et  tons  ceux  dont  la  pré- 
sence pourrait  être  inutile  ou  nuisible  à  la  défense  du 
poste. 

»  IL  Tout  commandant  de  place  on  de  poste  estau- 
torisé  à  faire  exécuter  de  vive  force  et  militairement 
les  ordres  qu'il  aurait  donnés,  en  vertu  de  l'article  ci- 
dessus. 

»  111.  Pourront  également,  les  commandants  de, 
place  ass!(-gée,  faire  démolir  et  raser  la  maison  de  font 
citoyen  qui  aura  parlé  de  se  rendre;  et  s'il  ne  jios- 
sèdc  pas  de  maison  ses  nu^ibles  seront  brûlés  publi- 
quement. H  sera  saisi  pour  être  puni ,  conformément 
à  la  loi  du  20  juillet  dernier. 

»  IV.  La  présente  loi  sera  imprimée  à  la  suite  de 
celle  du  20  juillet  dernier  ,  et  envoyée  par  des  cour- 
riers exiraordinaires  à  tous  les  commandants  de  place, 
pour  la  faire  publier  et  afiicher.  » 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  linances, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  L'Assend>lée  nationale  ,  considérant  qu'il  imporl-.' 
de  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie  la  solde  qui 

leur  est  accordée  par  la  loi  du ,  décrète 

qu'il  y  a  uri;enee. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
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•  Tous  les  volontaires  n;itioii;iiix  qui  se  feront  en- 
registrer pour  voler  à  la  (U'Ieiise  des  l'rontièrcs  rece- 
vront leur  solde  du  jour  de  leur  eiiregistreuieiit  " 

La  séance  est  susi)eudue  ù  onze  heures. 

Du  samedi  8  septembre ,  à  ne iij heures  du  matin. 

M.  Goupilleau  ,  secrélnire  ,  lit  une  adresse  qui  aii- 
noîiceTarrestalion  d'un  cure  de  lu  Brie,  (]ui  avait  prèle, 
rt'lracti',  puis  encore  prête  et  enfin  renâcle  son  ser- 
ment. —  Mcnliou  honorjble  est  faite  de  celle  arres- 
taliou. 

Un  artiste  offre  à  l'Assemblée  une  espingole  très 
meurtrière. 

MM.  les  coiiducleiM'S  des  messageries  envoient 
1,'200  liv.  en  don  patrioti(jue. 

L'assemblée  électorale  du  département  du  Loiret, 
cIuT-lieu  Orléans,  écrit  à  l'Assendjlée  ipieses  déjiutés 
à  la  Convention  nationale  sont  :  ^XM.  Geuly,  dé[)ulé  à 
b  législature  actuelle, Giirrand-Coulon,  Lesage-xMon- 
targis,  PelU'-Bcau.iiency,  Lacliaux  ,  maire  d'Orléans, 
f)ecoincy,  Guérin  ,  Carilal-Coudorcet  et  Brissot. 

Cette  assemblée  électorale  mande  aussi  (ju'elle  a 
juré  haine  aux  rois,  réprobation  de  la  royauté. 

L'u  village  des  environs  de  Paris  vient  tout  erilior  à 
l'Assemltlée  présenter  cent  jeiuies  gens  arnu's  qui 
marchent  à  reuuemi. 

Un  de  M^L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
<le  M.  R:ibaud-Saint-l:lienne;  elle  est  ainsi  conçue  : 

»  M.  le  présid(!nt ,  j'ai  élé  noninié  député  à  la  C'Ui- 
vention  nationale  par  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Aube.  Eu  acceptant  cette  lionorabli'  mis- 
sion ,  j  ai  juré  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  et  de 
mourir  en  les  défendant  ;  j'ai  juré  surtout  une  haine 
iuunortrUe  aux  rois  et  à  la  royauté;  c'est  ma  profes- 
sion de  foi  civile  ,  je  la  fais  publier,  et  c'est  la  réponse 
4)iieje  fais  à  (juclipies  erreurs  nées  à  mon  sujet  dans 
Mion  pays,  projiagées  |)ar  d'autres  erreurs,  et  accueil- 
lies avec  f.icil.'té  j);îr  luie  méiianee  (|ue  jiislilient  les 
lraliis()tis(iue  la  nation  a  éprouvées.  Mes  écrits  auraient 
dû  prt'veiur  ces  vains  nuages;  ma  conduite  les  dissi- 
l»era;  je  le  jure  à  la  nation.» 

Deux  ofliciers  décorés  font  sacriliec  à  l'égaliti-  de 
leru's  décorations. 

M.  le  maire  de  Paris  écrit  à  l'A^semblc'e  |)oui'  l'iii- 
fonner  de  la  situation  de  la  ville.  Le  calme  renaît;  la 
vigilance  des  sections  coiitribne  beaucoup  au  r('!a'i!is- 
semeiit  de  l'ordre;  leseiirùlementsconlimient  lonjuurs 
avec  le  plus  grand  succès,  mais  on  se  plaint  de  ce  qui' 
les  jeunes  gens  casernes  uc  mareiient  pas  à  rennemi , 
tandis  que  des  père<  de  famille  partent  avec  empresse- 
ment. Hier,  continue  >L  le  maire  ,  je  fus  témoin  d'im 
Irait  bien  digne  du  [leiiple  français. 

Dans  l'assemblée  de  la  commune,  je  m'élevais  avec 
force  contre  les  proscriptions,  contre  les  agitateurs 
(lui  désignaient  encore  des  victimes.  Le  grand  con- 
eours  du  peuple  qui  était  présent  s'écria  :  Nous  les 
[loursuivrous,  nous  les  arrêterons. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre  et 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  en  ce  qui  concerne  les 
ganles  nationaux  casernes. 

La  section  Montmartre  fait  don  pour  les  frais  de  ia 
guerre  de  15,0U0  liv.  en  numéraire. 

MM.  les  musiciens  de  la  garde  nationale  de  Paris 
forment  entre  eux  une  compagnie  qui  marche  à  l'en- 
nemi. Elle  se  [jréseute  à  l'Assemblée;  on  admire  sa 
belle  tenue  ,  et  la  inusiqu  ■  guerrière  qui  la  précède 
imite  le  bruit  des  armes  et  des  combats;  elle  fait  écl.'.- 
ler  CCS  accents  guerriers  qui  exaltent  la  valeur  et  qui 
ehangeiit  en  belles  horreurs  les  scènes  sanglantes  du 
Ibéàtre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  l'intérionr  deiiiaïule  que  l'Assemblée, 
pour  accélérer  le  transport  des  vivres  et  toutes  les 


comnaufiications  qui  doivent  mainlenant  unir,  serrer 
tous  les  Français  ,  décrète  que  l'on  pourra  voyager 
dans  toute  l'élendue  du  royaume  sans  passe-port. 

La  conmiission  de  sûreté  générale  est  chargée  de 
faire,  séance  tenante,  le  rap[)ort  de  cette  proposition. 

M.  Vincent  fait  un  rapport  sur  la  motion  de  vendra 
les  biens  de  Malle  comme  les  autres  l)icns  nationaux; 
les  comités  diulomatique  et  de  féodalité  proposent  l.T 
vente.  —  L'Assemblée  ajourne  à  trois  jours  ce  projet. 

La  municipalile  de  Paris  adresse  à  i'Assembb'e  une 
dépèche  de  M.  Billand-Varenncs  ,  commissaire  de 
la  commune.  Eu  voici  la  copie  : 

Château -îliierry,  dépaitemeiit  de  l'Aisne, 
7  septembre,  l'an  IV»  delà  liberté, et  le 
I"  de  l'egaiilé. 

Je  m'empresse,  mes cliers collègues,  devons  rendre 
compte  de  ma  première  station.  Je  suis  parti  hier  soir 
à  neuf  heures;  ions  les  clicnu'ns  sont  des  camps,  toutes 
les  auberges  sont  autant  de  casernes.  Si  jamais  la 
France  n'eut  a  soutenir  une  guerre  pins  redoutable  ni 
phis  décisive,  jamais  aussi  elle  n'a  trouvé  ui  plus  de 
iléfeiiseurs,  ui  (les  défenseiu's  aussi  animés  du  désir  de 
vaincre.  Partout  on  s'enrôle  avec  un  tel  empresse- 
ment, ([ue  ceux  qui  sont  on  trop  vieux  ou  trop  jeunes 
pour  marcher  sous  les  dr.qieiuix  delà  libcrlé  pleu- 
rent et  se  désespèrent.  A  Dormaie^,  quand  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Verdun  y  est  arrivée  ,  lunssont  partis 
pourChàlous,  à  l'exception  seulement  des  feuimes  et 
d'un  vieillard  de  75  ans.  Voilà,  me>.  amis,  l'expansion 
du  patriotisme  qui  se  développe  dans  tout  l'empire, 
et  (luand  nous  al  Ions  comb.iltre  les  esclaves  des  lyraa*:, 
je,  vous  demande  >i  nous  ne  marchons  pas  sûrement  à 
la  victoire? 

Hier  soir  j'ai  trouvé  pjès  de  Claye  nu  détachement 
de  gendarmerie;  et  ce  matin  le  bataillon  du  Marais  , 
à  la  Ferlé-soiis-Jonarre,  (pii  marchaient  dans  le  meil- 
leur ordre  ;  ils  ont  salue  v(js  commissaires  par  les 
cris  redoublés  de  Vive  la  nation  ,  vive  la  Liberté. 
Je  suis  maintenant  à  Chàti-au  Thierry ,  où  je  viens 
d'à;'  prendre  (jue  les  ennemis  étaient  bloqn(-s;  comme 
vous  le  verrez  dans  la  copie  du  procès-verbal  (jne  je 
joins  à  ma  lettre  ,  et  (pie  je  vous  |ir;e  de  l'aire  afiicher 
sur-le-champ....  Je  pars  à  l'instairt  pourChàlons,  où 
M.  Lnckner  est  déjà  ,  et  dem.un  j'espère  être  au  camp 
de  M.  Dumouriez.  Je  vous  avoue  (pi'il  me  tarde  d'ar- 
river où  je  [lonrrai  voir  de  près  nos  ennemis.  Je  m'en 
approche  e.vec  une  entière  couliaiice  .  et  l'espoir  que 
j'ai  de  les  voir  exterminer,  en  me  promettant  le  salut 
de  ma  patrie,  la  mort  des  tyrans  et  la  liberté  du  peu- 
ple ,  ne  laisse  place  dans  mon  àme  à  aucun  autre  sen- 
timent. 

Adieu,  mes  ehers  collègues;  courage  et  énergie,  les 
hommes  du  14  juillet  sont  incapables  d'eu  manquer; 
mais, entourés  d'ennemis  (lui  n'ont  (pie  les  ressources 
d(;  l'astuce  pour  vous  rL'iiverser,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  (lue  les  machiiialions  de  l'intrigue  sont 
cent  fois  plus  redoutables  (pie  toute  l'artillerie  des 
Prussiens.  Veillez  donc  jour  et  nuit  ,  le  salut  public 
vous  le  commande,  le  peuple  qui  vous  a  choisis  vous 
en  fait  un  devoir  sacré.  Il  n'est  pas  moins  glorieux  de 
défendre  ses  droits  que  de  combattre  pour  lui.  Ainsi , 
qu'à  Paris  comme  au  camp,  l  berlé,  victoire,  soient 
la  devise  universellement  adoptée. 

Billaud-Vahennes. 

P.  S.  J'apprends  dans  le  moment  que  l'ennemi  est 
bloqué. 

Extrait  des  procès  -verbaux  des  corps  odinin's- 
tratifs  de  la  ville  de  Château-Thierry. 

Séance  dn  6  septembre  1792,  l'an  IV*--  de 
la  liîjeilé,  l"  de  l'égalité. 

Les  corps  adminislralirs  de  la  ville  de  Château- 
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Tliien-y,  réunis,  Nicolas  F;impcltc-Do.ii'aii(1i)ir.s,  colo- 
nel (lo  la  30e  division  de  la  scndunncric  nationale  , 
arrivé  cojonrd'hiii,  avec  doux  bataillons,  jionrsc  ren- 
dre à  Cliàlons  anjoiird'luii  ,  a  dit  qn'an  nom  de  lonte 
la  gendarmerie  et  de  Ions  les  citoyens  il  importait  do 
statuer  si  celte  nouvelle  était  vraie  on  fausse  ,  ponr- 
quoi  il  demandait  à  être  autorisé  à  dépécher  cinq  gen- 
darmes, lesquels  seraient  préc('dés  d'nu  courrier,  |)0ur 
se  rendre  snr-îe-champ  à  Chàlons,  ou  jjartonl  où  ils 
le  jugeront  convenable,  i)onr  conn.iîiro  la  situation 
de  l'armée,  et  pouvoir  en  rapporter  des  nouvelles  cer- 
taines ,  deniain  ,  avant  le  d(q)art  des  bataillons.  Les 
corps  administratifs,  trouvant  que  cette  demande  va 
au-devant  do  leurs  désirs,  l'ont  adoptée  à  rmiaiiiniité; 
en  conséquence  ils  ont  arrêté  que  M.  Frarieois,  maître 
delà  i)oste ,  sera  tenu  de  fournir  les  meilleurs  clie- 
vaux,  et  re(iiiièrent  tous  les  maîtres  de  poste  ,  au  nom 
de  la  nation,  de  faire  de  même. 

M.  le  maréchal  Luckner  reposant  dans  le  inomeiit 
que  le  présent  arrêté  m'a  été  remis  pour  lui  être  pré- 
senté ,  et  pouvant  attester  que  l'ennemi  n'est  point 
dans  la  proximité  de  Chàlons,  J'ai  cru  ne  devoir  pas 
interrompre  M.  le  maréchal  dans  sou  sommeil.  J'ai , 
en  conséquence,  donné  les  assurances  ci-dessus,  en 
répondant  de  la  vérité  de  mon  énoncé. 

Au  quartier-général  de  Chàlons-sur-i\larno  ,  le  G 
septembre  1792,  à  onze  heures  du  soir,  l'an  iV<'  (le  la 
liberté,  l^'-  de  l'égalité. 

L'aide  (le  camp  du  waréchnl  Luc  hier. 
Signé  Klkr. 

Ensuite  est  écrit  :  Nous,  officiers  municipanx  en 
permanence  en  l'hutel  commun  de  la  ville  de  Chàlons, 
déclarousque,  par  les  événements  certains  arrivés  hier 
à  notre  département,  rennemi  qui  a  paru  et  a  passé  à 
Clermout-en-Argoime  ,  est  passé  ensuite  du  coté  de 
Bar-le-Dnc ,  et  (|ne  la  côie  de  Bieniie  ,  an  dessus  do 
Sainte-Métiéhonld  ,  est  actuellement  occuix'O  par  M. 
Biron  ,  (pii  conimande  l'avant-f^arde  de  Ù.  Dumoii- 
riez;  qu'indéicndammoiit  desG,000  liomines(|ui  com- 
posent cotte  avant-garde  ,  i!  a  requis  un  nombre  de 
citoyens  dudit  Saiute-Ménéhould  ,  (lui  lr;:vailleut  aux 
retranchements  de  sou  camp.  M.  Biron  est  en  posses- 
sion de  colle  hauteur  d'avant-hiei'  à  midi.  On  regarde 
cette  [)Ositioii  comme  très  av.inlageuse. 

Les  électeurs  qui  s'étaient  assemblés  à  Bar-le-Duc 
pour  députer  à  la  Convention  nationale  ont  transféré 
le  siège  de  leur  assondjh-e  dans  notre  ville  et  la  com- 
mencent demain.  Les  corps  administratirs  do  Bar  ont 
été  rocjuis  par  le  roi  do  Prusse  d'envoyer  des  iléputés, 
sous  des  menaces  de  traitements  très  viohMits  ,  confé- 
rer avec  lui  à  Verdun.  Lorsqu'ils  ont  été  arrivés  ,  il  a 
re(|uis  (jue  le  département  lui  fournît  20,000  sacs  de 
farine  et  d'avoine  sous  trois  jours,  et  il  a  gardi-  lesdits 
d('putés  en  otage. 

Ce  sont  là  lesfiitsqui  sont  à  notre  connaissance  ofli- 
cielle. 

Fait  en  riiôlel  commun,  au  conseil  permanent,  le  7 
septembre  1792,  l'an  IV'e  do  la  liberté,  Jer  dcl' égaillé, 
à  demi-heure  a|)rès  minuit. 

Signe  Regnaulï  et  Paindavoimw 

Pour  copie  conforme  : 

J.-F.-N.  Maugin,  vice-prcsidcnt. 

Conlre-signé  par  lesecrétaire-grcfiier  du  district  de 
Château-Thierry.  A.  Legras. 

Conforme  aux  originaux  déposés  à  la  maison  com- 
mune. Taluen,  sec  rétaire -greffier. 

Sur  le  rapport  de  M.  Fouqnct ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 


«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe 
de  pré[)arer  et  réunir  dès  à  i)réscnt  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  que  la  Convention  natio- 
nale puisse  connaître,  au  moment  dosa  formalion  ,  la 
situation  de  tontes  les  opérations  relatives  à  la  fahri- 
calioii  des  assignats,  déerèlo  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Lo  ministre  des  contributions  publiques, 
les  adminislraleuis  à  la  confection  (l(  s  .issignats,  ot 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  se  concerleront  pour  présenter  dans 
la  huitaine  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  no- 
minatif do  la  situation,  au  ler  de  ce  mois,  de  la  fabri- 
cation et  du  compte  des  assignats  proveuauls  dos  dillé- 
rentes  créations  et  fabrications  qui  ont  eu  lieu  jus(iu'à 
Cl!  jour. 

»  II.  Audit  mémoire  ,  signé  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  dos  administrateurs  à  la  confection 
desassignats,  et  du  Irésorierde  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  sera  joint  un  tableau  comparatif  et  à  plusieurs 
colonnes  des  différentes  créations  et  fabrications  dont 
les  résultats  devront  être  lois,  (|ue  la  totalité  des  assi- 
gnats versc's  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  des 
papiers  fautes,  tiinl  au  timbre  qu'à  rimpression,  en- 
semble les  bouts  dechaiiuoséne  brûlés  ou  à  brûler, 
avec  les  papiers  blancs  (jui  i)ourraient  rester  desdites 
fahricalioiis,  compose  une  quantité  do  [lapiers  égale  u 
celle  déposée  aux  archives  nationales  pour  chaque  fa- 
brication. 

»  III.  A  compter  de  lundi  prochain-,  il  sera  procédé 
de  suite  ,  et  sans  interruption  ,  par  l'administrateur  à 
la  fabrication  des  assignats,  sous  la  snrveil  lance  et  res- 
ponsaliilité  du  ministre  des  contributions  |)ubliques  , 
el  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'oxlraordinairo  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  comptage  et  an  brû- 
lemenl  des  assignats  fautes,  tant  au  timbre  (ju'à  l'ini- 
primerie;  je  tout  en  présence  dos  commissaires  de 
rAssenililéo ,  conformément  aux  lois  qui  ont  eu  lieu 
pour  les  précédents  briilemeuls. 

»  IV.  Les  brûlemenls  pourront  avoir  lieu  à  la  caiss(; 
de  l'extraordinaire,  ou  en  tout  antre  lieu  ,  suivant  ce 
(|ui  sera  jugé  le  plus  convenable. 

»  V.  Le  ministre  des  coiitril)ntions  publiques  est  au- 
torisé à  prendre,  de  l'aucieii  commissaire  du  roi  de 
service  à  la  confection  des  assignats  ,  tels  renseigne- 
ments (lu'il  jugera  nécessaires,  relativement  aux  opé- 
rations désignées  dans  les  articles  |)récédents  ;  il 
pourra  même  l'y  employer  à  leur  avancement,  et  dans 
ce  cas  les  émoluments  (iudil  commissaire  ,  pondant  le 
temps  dosdites  o|)éralions,  seront  les  mêmes  ([ue  ceux 
du  commissaire-administrateur  à  la  confection  des  as- 
signais. « 

Un  membre  du  comité  d'agricullnre  fait  un  rip- 
[)ort  sur  le  mode  des  partages  communaux. 

M.  Cambon  demande  (|uecesp  utages  se  fassent  [lar 
tête  ,  de  manière  qu'un  père  de  famille  reçoive  autant 
de  portions  (juil  a  d'enfants. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  autres  change- 
ments. 

L'Assemblée  ajourne  la  disci  ss'on  à  une  prochaine 
séance. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  an- 
nonce qu'il  a  reçu  depuis  hier  quatre  courriers;  l'un, 
de  M.  Luckner,'  ne  lui  apporte  que  des  détails  mili- 
taires qu'il  ue  peut  faire  connaître. 

Le  second,  envoytîpar  M.  Labunrdonnaye,  a  apporte 
la  nouvelle  do  l'arrivée  au  camp  do  Soissons  de  toutes 
les  farines  nécessaires  à  son  ap[)rovisionnenient.  M.  La- 
hourdonnaye  ajoute  qu'il  a  envovi'  à  Chàlons  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  camp.  Il  prie  le  ministre 
d'empêcher  que  les  citoyens  se  présenlcnl  au  ciuiji 


OiS 


sans  aimos ,  i);ircc  que ,  dniis  ce  cas ,  ils  ne  font  qu'y 
consommer  des  vivres. 

Le  troisième  courrier  de  M.  Morclon  ,  comni;ind;uil 
i]e  raniie'e  du  INord,  auuonce  le  départ  du  secours  qui 
doit  renforcer  M.  Dumouriez. 

Le  quatrième  courrier  est  de  M.  Dumouriez.  Il 
écrit  (jue  !< s  Prussiens  sont  toujours  au  eamit  <rOu- 
deville,  sous  Verdiui.  Le  général  DiMm)uricz  com- 
munique ;ui  ministre  les  [)laus  poiu-  tomber  à  propos 
sur  renneini. 

M.  Servaii  déclare  ,  sans  découvrir  le  secret  de 
M.  Dumonri(!Z  ,  qu'H  est  satisfait  des  vues  de  cet  actif 
et  prudent  oflicier. 

Le  minisire  de  la  guerre  comuiunique  une  autre  de'- 
peclie  datée  de  Charlevilie  du  i  de  ce  iiinis.  Deux 
voitures  chargées  d'armes  partaient  de  Charlevilie 
pour  lecam])  deChàlons.  Le  peuple,  sous  prétexte  que 
<TS  armes  étaient  destinées  pour  les  eimemis,  les  a  ar- 
rêtées et  a  massacré  l'ollicier  d  artillerie  (]ui  en  avait 
ia  conduite.  (Il  s'élève  vm  mouvement  d'indignation.) 
Lts  magasins  de  cette  ville  qui  contiennent  des  armes 
sont  menacés  d  être  incendiés;  je  |)rie  rAssend)lée  de 
jircndre  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ces  excès 
îuliniment  dangereux  aux  moments  actuels. 

L'Assemblée  renvoie  cette  noli(ication  à  la  conuiiis- 
sion  extraordinaire  ,  pour  en  faire  le  rapport  ce  soir. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  à  l'Assemblée  que 
M.  Adrien  Diiport,  ex-député  à  l'assemblée  consti- 
tuante, vient  d'être  arrêté  à  Melun  ;  il  communique  à 
l'Assendjléc  le  procès-verbal  qui  lui  a  été  adressé  à  ce 
sujet,  et  il  dit  qu'il  a  ordonne  qu'on  ne  le  transférSt 
pas  eu  ce  monu'Ul  à  Paris. 

Imméiliatementaprè^  cette  notilication  du  ministre, 
rAsseml)léc  a  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Adrien  Duport,qni,  d.uis  la  prison  oii  il  est  détenu, 
proteste  de  sou  innocence  ,  et  demande  sa  mise  en  li- 
herté. 

L'AssendjIé renvoie  si  pétition  an  pouvoir  ex('cutif. 

I^l^'e  Sophie  Laferlé-Sennetcrresollicitedepuis  long- 
temps de  la  trop  lente  justice  la  possession  de  son  état 
civil  que  la  calomnie  lui  refusait. 

Elle  allait  enjoirr  eniin,  lorsque  le  sixième  tribu- 
nal criminel  de  l'aris,  saisi  de  son  procès,  pensant  être 
en  vacances,  parce  que  les  prisons  sont  vides,  refuse 
déjuger.  Elle  s'en  plaint  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée,  prononçant  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressante pétitionnaire  ,  charge  le  pouvoir  exécutif 
d'empêcher  que  le  cours  de  la  justice  soit  ralenti. 

M.  Lasonrce  f.iit,  au  nom  de  la  conuiiission  extraor- 
dinaire ,  un  rapport  sur  la  demande  d,i  ministre  de 
rintérieur.ll  propose  deux  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  ternies  : 

«  L'Assemblée  jjationale  décrète  (jue  la  libre  circu- 
lation des  choses  et  des  personnes  est  rétablie  dans 
tout  le  royaume.  La  loi  du  28  mars  siu-les  passe-ports 
uc  sera  exécutée  (|u'à  dix  lieues  des  frontières.  » 

«  L'As-cmblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  charg(;  de  faire  transporter  des  d(q)artcments 
menacés  tons  les  vivres,  toutes  les  munitions  (jui  sy 
trouveront,  dans  des  départements  moins  exposés.  » 

La  séance  est  suspendue  à  (juatre  heures. 

C'est  par  erreur  de  position  que  dans  le  numéro 

du  Bulletin  ,  l'on  a  attribué  au  du-ectoire  du  Pas  de- 
Oalais  la  lettre  circulaire  qui  proposait  une.  coalition 
outre  les  déiiartements,  pour  que  la  Conveniion  na- 
tionale tienne  ses  séances  dans  une  autre  ville  que 
Paris.  Cette  proposition  a  été  faite  par  le  directoire  du 
département  des  Côtes-du-Nord.  Une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  adressée  le  '2i  août  au  directoire 
du  Pas-de-Calais,  est  une  preuve  de  rattachement 
pur  et  constant  de  ce  directoire  aux  vrais  principes. 


Nous  avons  reçu  tuie  lettre  du  président  du  conseil 
général  du  déi)arîemeut  de  Seine-et-Oise,qiii  redresse 
la  manière  dont  nous  avons  rendu  compte,  d.ins  le  nu- 
méro 235,  du  discours  prononcé  à  la  barre  de  l'As- 
sendjlée  p.ir  deux  ailministratenrs  de  ce  département. 
«  Ces  deux  administrateurs  étaient  membres  du  con- 
seil g('uéral  de  notre  départinient,  et,  en  cette  (jualité, 
envoyt-s  par  lui  à  l'Asseinblée  nationale  pour  lui  donner 
connaissance  de  l'arrêté  par  le(]uel  ledit  conseil  géné- 
ral venait  de  suspendre  le  directoire  ,  qui  lui  avait  dé- 
claré avoir  perdu  la  conliance  publi(pie.  » 


Nousavonsiinpriméle  nom  deDuveyrier  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  élti  sauvés  le  jour  même  ou  le  peuple 
s'est  porté  sur  l'Abbaye. 

C'est  une  erreur  ;  il  a  été  mis  à  l'Abbaye  le  vendredi 
24  août ,  à  onze  Iienres  du  soir.  Dès  le  lundi  27, 
l'ordre  était  doiuu'  pour  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  lui.  Ils  ont  été  levés  le  mardi  28,  et  le  mercredi 
29  il  a  été  mis  en  liberté  en  vertu  de  l'arrêté  ci-joint 
du  comité  de  surveillance, 

'  Lecture  faite  du  |irocès-verbaI  de  la  levée  des 
scellésapposéschcz  ledit  sieur  Duveyrier,ctdespapiers 
trouvés  chez  lui ,  attendu  (lu'il  ne  s'y  est  rien  trouvé 
de  suspect,  wnis  an  contraire  ,  beaucoup  de  lettres 
missives^  papiers  imprimes  et  manuscrits  qui  a'- 
testent  le  patriotisme  de  M.  Duveyrier,  nous  avons 
ordonne  (ju'il  sera  remis  en  liberté  et  rendu  à  sou  do- 
micile et  à  ses  alfaires. 

"  Signé  Pams,  Martin  et  Leci.ercq. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  SignéV\y\i,  JOLCEItT  et  Dlfort.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  parfdit  Guerrier,  on  l'Esprit  militaire ,  onvr.ige  in- 
disppiisable  aux  tioui)es  de  liij'iie  et  ;iux  gardes  naiionalr.s 
de  Fiance,  pour  acquérir  en  tics  peu  di-  temps  une  mslruc- 
tion  exacte  sur  Part  de  la  guerre,  d'après  le  dcveUippemeiil 
profond  des  chapities  que  <el  ouvrage  i enferme.  Ces  chapi- 
tres sont  :  De  la  constituiion  militaire  de  France.  —  De  la 
composilion  des  troupes.  —  De  la  le\ée  des  troupes.  —  De  la 
([u.Tntiié  proportionnelle  des  troupes  d'arraes  différentes.  — 
De  la  tactique.  —  Des  armes  offensives  et  défensives.  —  De 
la  discipline.  —  De  la  subordination.  —  Des  récompenses.  — 
Des  vertus  militaires.  —  Du  courage.  —  De  l'honnpur.  —  De 
l'amour  de  la  gloire.  —  De  la  frugalité.  —  De  l'éducation  nn- 
iitalre.  —  Des  officiers  généraux.  —  Du  général  d'.iniiée.  — 
Du  ministre  de  la  guerre.  —  Du  souverain.  —  De  la  marine. 
—  Do  l'art  de  la  guerre  en  général.  I  vol.  in-8"  de  350  pag. 
Prix,  3  iiv.  pour  Paris,  et  3  liv.  !0  sous,  iranc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris  ,  chez  Laurent  le  jeune,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  n"  o7. 

De  l' Etat  civil  des  personnes  et  de  la  condition  des  lèv- 
res ,  dans  les  Gaules  ,  des  les  temps  celtiques,  jusqu'à  la  ré- 
daction des  coutumes;  2  vol.  in-i",  papier  de  Hollande; 
prix,  •2i  liv.  A  Paris,  chez  M.  Royez,  libr.nire,  liôlel  Bouil- 
lon, rue  J.-J.  Rousseau. 

M.  Devaux,  libr;iire,  rue  de  Chartres,  n"  382,  et  au  Palais- 
Royal,  n"  181,  vient  de  mettre  en  vente  le  li'^  volume  de  la 
Nouvelle  tci;islation,  ou  Collection  comjilèle,  et  par  ordre 
de  matières,  des  décrets  rendus  par  l'assemblée  constituante. 
(Je  volume  est  le  Code  de  la  marineet  contient,  1"  le  rapport 
de  M.  Barnave  sur  les  colonies;  2"  instruction  par  le  même; 
3"  lois  relatives  à  la  marine;  "i"  lois  pénales;  5°  organiâatio:t 
de  la  marine;  C*  caisse  des  Invalides  de  la  marine;  7"  éco!'-. 
de  mathématiques  et  d'hydrographie;  S"  établissement  d'iu.'- 
cour  martiale;  9°  administration  des  ports;  10°  de  la  m;i- 
riiie  ;  11"  lois  relatives  au.x  coloiùes  ;  12"  instruction  pour  les 
colonies  fiançaises.  Prix,  à  liv.,  et  pour  iM.M.  les  souscrip- 
teurs de  Paris,  3  liv.  15  soa.s,et  pour  ceux  des  département.'*, 
î  liv.  10  sous. 


umm  NAîioiLE  0.  LE  wmim  mmrn. 

KO  25^.     Liuidi  10  Septembî'.e  1792.  —  Van  qaatvicmc  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  L'ÉgaUlc. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Tarsovle,  to  18  août.  —  M.  SzycUowsky,  slaro^lc  de 
Mieliiick,  est  parti  en  counier  pour  Pétershourg.  II 
|K)ile  à  rimpéralricc  l'acte  d'adhésion  du  roi  à  la  con- 
îèdéralion  générale  de  Targowilz.  M.  Nioborow-ki , 
tjlarosle  de  Goszczyek,a  été  envo)é,avec  une  semblable 
cominisiion  ,  par  la  conlédéralion  de  Varsovie  à  celle 
de  Targowitz. 

On  mande  de  Cracovie  que  ee  palalinat,  où  Ion  di- 
sait qu'on  rencontrerait  le  jiUts  d'oppositions,  vient 
«î'accéder  à  la  conl'édération  gcncralc.  Le  pabilin  de 
Siradie,  M.  Walewski ,  ne  pouvant,  comme  sénateur. 
«Ire  élu  maréchal,  a  remis  sa  dignité  entre  les  mains  du 
loi,  et  présidera  la  diétine. 

Suivant  les  dernières  lettres  reçues  de  Pélersbonrg  , 
îe  traité  d'alliance ,  renouvelé  entre  rim[)cralrlce  de 
îiussic  et  le  roi  de  Prusse,  v  a  clé  signé  le  o  mai  der- 
5iier,  jour  de  l'anniversaire  de  la  constitution  que  les 
Polonais  s'étaient  donnée.  On  s'était  fait  un  y  c/i/o/ y?/ 
de  ce  perfide  rapprochement. 

Nous  recevons  chaquejour de  nouvelles  ordonnances 
de  la  conlédéralion  générale,  quichangentou  qui  abro- 
gent tout  ce  qui  est  établi.  Les  iniprimciies  ne  doivent 
4mprinier  aucun  éu'it  contre  la  confédération.  Toutes 
les  cours  dejusti;csonlsuspendues.  Toutes  les  patentes 
loyales  et  tous  les  postes  d'honneur  conférés  depuis  le 
o  mai  1791  sont  cassés  par  la  confédération.  On  a  dé- 
claré incapable  de  remplir  aucun  emploi  tout  homme 
<jui  a  été  envoyé  comme  député,  pour  adresser  des  re- 
jnercîments  sur  la  constitution,  ou  qui  est  cité  aujour- 
d'hui devant  le  triliunal  de  la  confédération.  Les  olfi- 
tiers  qui  ont  servi  sous  le  conimandemcnl  du  prince 
Ponialowski  lui  ont  lait  parvenir  une  adresse  de  rc- 
Jiiercinient.  —  A  la  place  du  comte  Malaclunvski,  qui 
s'est  retiré  ,  on  a  établi  pour  grand  référendaire  un  de 
ses  parents,  le  starosleAIalachowski. 

PIÉMONT. 

J\iee,  U30  août.  —  Les  assurances  de  neutralité, 
toujours  réitérées  par  la  cour  de  Turin,  sont  démenties 
depuis  longtemps  par  la  conduite  du  roi  sarde,  il  faut 
se  garder  d'y  ajouter  foi.  Cette  cour  est  dans  /ti  coali^ 
tion.  Qui  peut  douier  aujourd'hui  que  cette  appa- 
rente neutralité  ne  soit  autre  chose  qu'une  ruse  pour 
saisir  une  occasion  favorable  de  commencer  la  guerre? 

On  peut  compter  que  l'armée  destinée  à  couvrir  la 
Savoie,  de  concert  atccles  Suisses,  estde  18,409  fan- 
iassins,  soutenus  par  4,700  cavaliers;  celte  armée  se 
«llslribue  à  Moiitniélian,  à  Chmnbciy  et  à  Anneci  ; 
puis  elle  fondra  par  trois  colonnes  sur  la  ville  de  Lyon, 
où  les  contre-révolutionnaires  ont  des  intelligences 
assurées. 


FRANCE. 


Paris,  le  I"  septembre,  l'an  W  '  de  la  liôtilc, 
et  le  1"'  de  IVijalitc. 

Concitoyens  , 

L'inviolubilitti  d'un  seul  lioimnc  s'étendait  à  Ions 
les  coiispii-iilctirs.  Ce  mot  fatal ,  ni.iis  consliltidoniicl , 
i.'cntsur  la  porte  des  Tuileries,  protégeait  dans  son 
•'iicriule  les  plus  vils  et  les  plus  juulacieux  coinplol^. 
indigné  de  la  trop  nianifcstc  insnlli.sanec  des  lois,  i.is 
di.'  n'avoir  (ine  des  soupçons  pour  délenso,  et  de  se 
2*^  Séné.  —  Tome  IV. 


voir  réduit  à  de  vagîtes  et  irrégiiiiéres  coniiKolions, 
le  peiiplo  0  ciilouré  cette  iiouvtlle  Biistille;  il  en  a 
forcé  renlfée,  et  tons  ces  monceaux  de  niorts  dont  il 
a  fallu  jonelnr  ces  lieux,  jusipie-là  t('i!H)ins  de  tant 
(le  peri'idies;  elles  se  sont  enlin  Ironvées  ces  i)renves 
que  réclamaient ,  avec  tant  d'alîectalion  ,  oies  hommes 
faibles  ou  complices,  et  de  l'exisienee  desiiueilcs  les 
ardents  amis  de  la  patrie  avaient  en  I  licnrenx  courage 
(le  ne  jamais  douter.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
soupçons  ni  de  déliaiice.  Des  |)ièces  écrites  ,  arrachées 
de  ces  nreliives  du  crime,  vont  etilin  apnrendi-e  à  l'u- 
niveis  ent  er  ce  (pi'il  devait  penser  de  ces  réclamations 
aiïect  'csde  la  constitution  et  des  lois,  de  ces  serments 
.si  eomplaisamment  répéti's  ,  de  ces  témoignages  hy- 
poerit.'s  d'allection  pour  !c  peuple,  à  l'abri  desquels 
onsondoyait  des  assassins,  on  payait  des  pamphlets, 
on  décriait  les  assignats,  on  subornait  des  iégnncnts, 
on  dispersait  nos  armées,  on  ouvrait  nos  Irontières, 
on  pré|)arait  enlin  le  ravage  de  nos  propriéle's,  le  mas- 
sacre de  nos  familles,  la  ruine  de  la  liber'é  et  les  es- 
pérances de  rhnmanilé  entière. 

De  tels  crimes  ne  peuvent  rester  impunis.  Un  grand 
procès  va  s'instruire,  et  l'Assemblée  nationale  obéit 
an  pins  indispensable  des  devoirs,  en  en  recueillant, 
en  en  pnidiant  les  pièces.  Mais,  pour  assurer  tout  à 
la  fois  et  le  repos  de  l'empire,  et  le  cours  régulier  de 
celle  affaire  importante,  il  ne  doit  rester,  sur  les  fails 
résultants  de  ces  pièces,  ni  incertitude,  ni  doute.  Il 
faut  qu'il  n'y  ait  |)as  un  si  ni  Français  (pii  ne  les  con- 
naisse; il  faut  qu'an  moment  où  l'opinion  publique 
devra  prononcer,  elle  soil ,  s'il  est  possible  ,  complète, 
g('nérale,  nnam'me. 

Si  rimportance  et  la  rapilité  des  événements  n'eus- 
sent [)as  empêché  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper 
des  lois  relatives  à  l'instniction  pnb!i(ine,  elle  aurait 
stalué,  sans  doute,  sur  les  moyens  d'appeler  Ions  les 
citoyens  de  l'empire  à  discuter  les  grands  intérêts  de 
la  patrie,  et  de  les  mettre  an  oiirant  de  toiit  ce  qui 
peut  y  être  relatif.  Le  besoin  de  mesures  de  celte  es- 
pèce ne  fut  jamais  [)liis  sensible  (jne  dans  les  circons- 
tances présentes,  et  lacliviti'  du  gouvernement,  le 
zèle  des  hommes  éclairés  ,  doivent  siip.[)!éer  h  ce  qui 
n'est  point  encore  prescrite  à  ce  sujet. 

ConfornK'inent  aux  intentions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  noud)renx  exem|daires  de  toutrs  les  lois  et 
de  tontes  les  pièces  relatives  aux  grandes  di'couvertes 
du  10  août  se  rt'pandent  en  ce  moment  dans  les 
dé[)arlemeids.  Mais  les  l'ornu'S  actne!les  de  la  distribu- 
tion tendent  malhenrensement  à  la  concentrer  pres- 
(lue  exciusivenuMit  parmi  ceux  qui  ont  le  letnps  ou 
les  moyens  de  lire  ;  et  conunent  s'assurer  que  la  lu- 
mière et  la  vérité  parvienneid  jns(ni'à  ces  hommes 
précien.x  à  qui  le  défaut  de  moyens  et  la  continuité  de 
leurs  travaux  enlèvent  tant  d'occasions  de  savoir  ce 
qui  se  passe,  et  déjuger  avec  discerm'meid  des  inté- 
rêts de  la  chose  publique?  Ce  sont  eux  cependant 
qu'il  est  pressant  d'inslrnire,  pnisiine  c'est  de  leur 
de.^tiiu=e  principalement,  et  de  leur  réhabilitation, 
qu'il  s'agit,  dans  ce  gr.ind  cond)at  de  l'égalité  de  tous 
contre  les  nsin-pationsdu  petit  nombre. 

11  existe  pour  eux ,  dans  (jnehincs  endroits ,  nw  usage 
.simple,  et  dont  la  loi  avait  mène  im[)osé  le  devoir 
aux  curés,  celui  des  lectures  faites  à  hante  voix  au 
peiii)le  rassemblé.  Cet  usage  devait  être  général;  et, 
au  défaut  des  curés,  les  juges  de  paix,  les  notaires, 
tous  les  hommes  publies  auraient  di"!  .s'occniJcr  de  le 
répandre  et  de  le  maintenir.  Ce  supph'inent  de  tra- 
vaux eilt  honoré  leur  zèle  ,  ennobli  leurs  lonclions,  il 
en  eût  même  diminué  la  l'aligne,  car  la  conliance 
adoucit  tout;  et  les  houtnics  publics  qui  sauraioiit 
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l'obleiiir  s'épargneraient  le  tcnips  et  les  peines  qu'ils 
n'eniiiloient  que  trop  souvent  à  l;i  supj)lccr. 

Il  est  (ligne  de  vous,  concitoyens,  dans  ce  moment 
solennel ,  de  rejuirer  les  ellels  de  la  négligence,  et  de 
ehercher  à  établir  cet  usage  dans  les  lieux  (pic  vous 
habitez  ou  que  vous  êtes  dans  le  cas  de  parcourir.  In- 
vitez le  [)euple  à  se  rassembler  dans  les  jours  destine's 
a  le  reposerde  ses  travaux  journaliers;  qu'il  se  nomme 
des  lecteurs  pris  dans  son  sein  ,  <pii  lisent  périodiciue- 
menl  et  à  haute  vuix  toutes  les  pièces  de  conviction 
et  d'instruction  (jue  l'Assemblée  nationale  et  le  gou- 
vernenu'ul  répandent  dans  rem|)ire.  Qu'ils  soient  les 
dépositaires  de  ces  écrits  utiles;  (pi'ils  en  répètent  sou- 
vent la  lecture,  qu'ils  y  joignent  celle  des  papiers  pc- 
riodi(iues  et  des  bons  ouvrages   qu'eux-mêmes  ou 
d'autres  citoyens  pourront  procurer.  Il  en  est  un  entre 
antres  tpie  je  vous  recommande  ,  parce  qu'il  contient 
les  plus  précieux  développements  sur  celte   matière, 
importante. ,  c'est  l'écrit  intitulé  :  Dcx  sociétés  popu- 
laires,  considérées  comme  une  branche  essen'delle 
à  l'instruction  publique  (extrait  de  la  chronique  du 
mois  d'avril),  dont  j'ai  fait  répandre  un  grand  nombre 
d'exemi)laires  durant  ma   ])remière  administration. 
Tilchez  d'étendre  et  d'organiser  partout  où  vous  le 
])ourrez  cet  établissement  que  sollicitent  la  patrie  cl 
riuimanilé.  Je  vous  prie  de  m'in.struire  de  tout  ce  que 
vous  ferez  à  cet  égard  ,  et  de  m'indiipier  trèsprompte- 
!;;"!!!  les  lieux  où  VOUS  aurez  réussi  à  fonder  cet  usage. 
.V  l'iiule  de  ces  renseignements,  je  dirigerai  mes  envois 
d'une  manière  encore  plus  utile  cpie  je  n'ai  pu  le  faire 
jusqu'ici.  Ce  nouveau  service  à  rendre  à  la  chose  pu- 
l)li(jue  est   trop  essentiel ,  il  tient   de  trop   près  au 
bonheur  des  hommes,  pour  (jue  je  ne  doive  pas  compter 
sur  tout  votre  zèle  et  sur  toute  votre  activité.  IN'ou- 
blions  pas  (pic  les  vices  et  la  tyramiic  naissent  de 
l'ignorance ,  et  s'eiitrelienneul  par  le  mensonge.  Eclai- 
rons les  hommes;  ils  embrassent  la  vérité  dès  qu'ils 
la  connaissent;  ils  sont  bons  dès  qu'ilscn  font  la  règle 
de  leur  conduite  ;  ils  sont  heureux  quand  ils  pratiquent 
la  justice.  Songeons  que  les  premiers  principes  de  la 
politique  sont  aussi  ceux  de  la  morale;  (pi'on  ne  peut 
rien  faire  de  solide  pour  l'avantage  de  l'espèce  hu- 
maine, sans  améliorer  les  mœurs  par  les  inspirations 
(lu  sentiment,  en  même  temps  qu'on  di'termiiic  les 
actions  par  la  loi. 

Signé  le  ministre  de  r intérieur,  Roland. 

Du  9  septembre. — Dans  cc  moment  oii  la  surveillance 
la  jilus  active  soumet  t(uis  les  fonctionnaires  publics  à 
une  grande  responsabilité,  il  est  juste  qu'en  même 
lem|)s  qu'on  dénonce  les  administrateurs  inlidèles, 
l'on  ollVe  à  la  reconnaissance  puljlique  ceux  i\\\\  se 
sonttoujoursmontrésdignesde  la  conliancedu  peuple. 
Parmi  les  compagnies  administratives,  il  en  est  deux 
qui  depuis  leur  création  ne  cessent  de  donner  des 
preuves  d'un  zèle  et  d'une  activité  constante  :  c'est  la 
trésorerie  nationale  ai  la  comnnssion  générale  des 
monnaies. —  La  première  n'a  cessé  depuis  sa  formr- 
tion  d'alimenter  les  liôtels  des  monnaies  des  matières 
nécessaires  pour  faire  des  csiièccs,  et  ceux-ci  n'ont 
cessé  de  les  l'abrii)uer  avec  une  grande  célérité.  La 
réunion  des  opérations  des  deux  commissions  a  fourni 
un  ])rèt  régulier  en  espèces  aux  armées,  un  salaire 
assuré  à  tous  les  salariés  de  l'empire,  etc. —  La  tréso- 
rerie a  tiré,  par  d'heureuses  combinaisons,  de  tous 
les  pays,  de  l'Amérique  même,  les  métaux  précieux; 
et  les  lumières  ont  égalé  son  zèle  et  sou  assiduité  au 
travail. 

La  commission  des  monnaies  et  tous  les  fonction- 
naires des  hôtels  des  monnaies  de  France  travaillent 
sans  relâche  depuis  quinze  mois,  sans  que  leurs  ga- 
ges soient  encore  lixés  par  aucun  décret.  Le  ministre 
.'ictuel  des  contributions  jinblupies  vient  de  rendre  à 
la  commission  des  monnaies  une  partie  de  sa  sur- 


veillance et  de  ses  fonctions,  que  les  ministres,  ses 
prédécesseurs,  avaient  retenue  par  devers  eux. 

Du  10  septembre.  —  Les  gazcticrs  à  la  solde  des  en- 
nemis de  la  France  ont  eu  ordre  de  rendre  les  Fran- 
çais odieux,  à  (piebpie  prix  quece  fût.  Il  est  impossible 
de  mentir  avec  une  impudeur  plus  grossière  que  ne 
l'a  fait  celui  de  Cologne,  dans  sa  gazette  du  27  août, 
en  parlant  de  la  situation  de  Paris Voici  ses  ex- 
pressions: 

«  Le  sang  coule  toujours;  ou  n'a  pas  même  le  so"u 
d'enlever  les  cadavres.  Les  enfants  jouent  dans  les  rues 
avec  les  têtes  de  morts.  La  boue  ne  sera  bientôt  que 
du  sang  coagulé.  » 

Le  conseil  général  a  arrêté  samedi  que  les  sections 
seraient  invitées  à  ne  délivrer  des  i)asse-ports  que  sur 
la  représentation  des  quillances  de  toutes  les  imposi- 
tions, et  d'en  faire  mention  sur  les  passe-ports. 

Sur  l'observation  faite  parM.Santcrre,  que  la  place 
des  Fédérés  (  Place-Royale  )  peut  devenir  un  local 
très  utile  à  la  force  armée,  la  commune  a  annulé  sou 
arrêté,  portant  (|ue  la  grille  qui  entoure  cette  place 
servirait  à  faire  des  piques. 

Sur  90  Marseillais  bU^ssés  au  siège  du  château,  20 
sont  morts.  On  a  retiré  de  leurs  blessures  des  balles 
mâchées,  un  verre,  et  des  boulons  de  composition. 

M.  Berruyer,  nommé  commandant  général  du  camp 
de  Paris,  est  arrivé  hier  dans  cette  capitale. 

On  avait  répandu  le  bruit  que  le  théâtre  de  made- 
moiselle Monlansier  recelait  un  grand  nombre  de  fu- 
sils et  autres  armes;  mademoiselle  Montansier  a  re- 
poussé cette  calomnie  dans  un  placard;  mais  ce  qui 
la  jusliiic  encore  mieux  c'est  sa  démarche  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  tête  de  85  artistes  et  ouvriers  de 
son  théâtre,  qui  ont  formé  une  compagnie  franche 
que  le  ministre  de  la  guerre  va  employer  dans  les 
avant-postes  du  camp  de  Paris. 

Après  avoir  cité  avec  plaisir  la  formation  de  la  com- 
pagnie des  artistes,  il  nous  est  pénible  d'avoir  à  pu- 
blier le  malheur  arrivé  à  un  jeune  homme  de  cette 
compagnie,  distingué  par  ses  talents,  et  recommanda- 
ble  par  ses  vertus  civiques. 

La  compagnie  des  artistes  était  casernée  au  Louvre; 
dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  M.  Jourdain, 
peintre,  élève  de  iM.  Vincent,  csi  tombé  du  balcon  sur 
le  pavé.  Tous  les  secours  ont  été  inutiles,  il  est  mort 
deux  heures  a|irès. 

E.V  trait  d'une  lettre  du  quartier-général  de  l'armée 
du  Midi,  du  3  septembre. 

Un  grand  mouvement  va  s'opérer  dans  tiotre armée: 
1,000  chevaux soiitcommandes  [lour  le  seul  train  d'ar- 
tiilcrie.  Le  camp  de  Ceyssieu  va  se  réunir  à  celui  Bar- 
raux,  et  tout  ceci  nous  aimouce  une  invasion  prochaine 
en  Savoie.  Nos  soldats  brûlent  de  combattre;  ils  sont 
indignés  de  la  conduite  lâche  et  criminelle  des  habi- 
tants de  Longwy;  ils  veulent  venger  un  tel  atfront,  et 
viennent  de  i)remlrc  à  cet  ettet  le  ciel  à  témoin  ,  de 
ne  jamais  capituler,  ni  transiger  entre  la  mort  et  la 
liberté. 


DEPARTEMENT   DU    TAS-nUIN. 
Du  quarltcrf;cnéraldc  TVeisKmbourg,  le  31  août.  —  Uu 

corps  considérable  de  notre  armée  est  allé  hier  ren- 
forcer le  camp  de  Luckner  près  de  Frescati,à  une 
lieue  de  Metz.  Dansée  corps  se  trouvent  cinq  régi-        J 
ments  de  cavalerie;  chaque  régiment  n'était  composé       j 
que  de  trois  escadrons.  Il  faut  que  les  ennemis  aient 
été  prévenus  aussitôt  de  cette  mesure  par  leurs  es- 
pions, car,  au  moment  où  je  vous  écris  celle  lettre,       ^ 
vient  un  rapport  qu'un  corps  de  quelques  mille  sol-       1 
dats  s'approche  de  la  foret  de  Biencnwald.  Nous  noiw 
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prrparonsà  les  bien  iTCOvoir.s'ilssemontreiità  notre 
porlce,  et  nous  ne  quiltcrons  ce  cinn|),  (jni  nous  coii- 
vi'e  si  bien,  qu'à  bonnes  enseignes.  Le  ^aiiK'r.il  Shel- 
don  a  fait  une  chute  avec  son  clieval ,  et  s'est  blesse-  au 
point  d'être  oblige  de  garder  le  lit. 

DEPARTEMENT   DU   NORD. 

Falcnciennes ,  le  6  septembre. —  On  a  entendu  hier 
matin  à  M.iuUIe  le  bruit  du  canon;  on  ne  voyait  point 
encore  |)araitre  les  Autrichiens,  et  on  a  |)résun)e  ([u'il 
y  avait  du  troidile  dans  le  Brabaiit.  Cependant,  vers 
les  huit  heures  du  matin,  on  a  vu  lesenneniis  s'avancer 
«I  face  du  camp,  avec  du  canon,  ils  ont  même  tiré 
^uel(inesc'inps,et  on  était  disposé  à  les  laisser  avancer 
j)ourmieux  les  accueillir;  maisilssesont  rcrlirés  aussi- 
loi,  et  il  n'y  a  eu  aucune  aliaire.  On  ne  sait  point  ce 
que  signilie  ce  mouvement.  —  L'armée  est  tonjums 
bien  disposée,  parfaitement  coidiaute  en  ses  chefs,  et 
prête  à  périr  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

La  désertion  continue  et  augmente  coi:sidéral)!e- 
ment.  Les  Autrichiens  arrivent  par  bandes. 

De  Lille,  le  6  septembre.  —  On  n'a  pu  ôtrc  instruit  au 
juste  des  brigandages  exercés  dans  la  nuit  pre'ci'dente 
par  les  yVutriehiens,  au  nombre,  dit-on,  de  i  à  5,000. 
riette  troupe  s'est  portée  sur  Roubaix  avec  du  canon  , 
;t  tiré  sur  ce  bourg  connue  s'il  eût  été  fortifié,  et  l'a 
traité  comme  une  ville  prise  d'assaut.  Le  détachement 
peu  nondjreux  (]ui  y  était  cantonné,  ni  la  garde  na- 
tionale, ne  pouvaient  s'opposer  à  ces  brigands  beau- 
coup plus  nondireux  ,  ni  résister  à  des  volées  de  coujis 
de  canon  chargé  à  nntraille,  sans  y  trouver  une  mort 
o<*rtaiue.  Peu  de  maisons  ont  été  exemptes  du  pillage; 
ils  s'étaient  fait  suivre  i)ar des  charrettes  pour  empor- 
ter leur  butin.  Dès  six  heures  du  matin  ils  se  sont  re- 
tirés riches  de  marchandises,  de  lingeset  meubles.  Eu 
sortant  de  Roubaix  on  dit  (ju'ils  se  sont  porlés  sur 
Lainioy,  où  ils  ont  commis  les  mêmes  atrocités.  Ces 
lâches  ne  se  portent  que  dans  les  lieux  où  ils  savent 
qu'ils  n'éprouveront  point  ou  peu  de  résistance.  Les 
habitants  des  cam|)agnes  alarmés  ont  abandonné  leurs 
habitations,  et  se  sont  retirés  à  Lit  le  avec  les  ellets  qu'ils 
ont  pu  enqiorter. 

Du! — La  journée  d'hier  nous  a  amené  au  moins 
(jO  à  80  déserteurs  autrichii^is.  Une  com[)agnie  de  45 
lionnnes  est  entrée  en  ville  avec  arnu^s  el  bagages. 
Cette  troupe  avait  causé  une  telle  alarme  dans  les  en- 
virons des  villages  d'où  ils  avaient  été  aperçus,  que  le 
cultivateur  fuyait  son  habitation  avec  ses  elfets,et 
déjà  l'cni  [uibliait  en  ville  que  l'ennemi  était  à  nos 
portes.  Il  est  vrai  que  voulant  devenir  nos  pension- 
naires, et  redoutant  de  rencontrer  nos  patrouilles,  ils 
cherchaient  à  gagner  Lille  à  travers  les  bois  et  les 
champs.  Le  nond)re  et  cette  marche  suspecte  faisaient 
craindre  avec  raison  que  ce  ne  fût  l'avant-coureur 
de  <|ue!que  fort  détachement  (jui  s'avançait  pour  exer- 
cer sur  notre  territoire  les  pirateries,  les  vols  et  les 
J)rigandages  qin  sont  si  familiers  à  ces  hordes.  Peu 
a|)res  les  chasseurs  belges  ont  amené  huit  prisoimiers. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Drpartcnicnt  (lu  Calvados-,  —  MM.  Fauchct,  l)u- 
bois-Dubais,  Henri  Larivièrc,  Lomont. 

Paris.  —  Camille  Desmoulins. 

Saônc-ct- Loire.  —  Gelin  ;  C.-L.  Masuyer,  membre 
de  la  législatiu'e  aclnelle;  Carra;  Merle,  de  l'assem- 
blée constituante. 

L'Eure.  —  Mar('chal ,  ex-dépulc;  Topsens,  capi- 
taine dans  la  marine;  Carra,  Condorcet. 

r,:/«r/('.  — Rabaud. 


Seine-et-Oisc.—  L.  Lecoinlre,  Haussmau. 

Côle-dOr.  —  Guvlon,  Bazire,  Prieur. 

L'^M/f.  — Buzot,'Lindet-[-;  Lindet,  député, Bris- 
sot,  Richou,  Albitte. 

Seine-Infèrienre.— k\\^\\.\.Ç\  Pochollc  ,  maire  de 
Dieppe;  Dnval,  Hardi. 

(C'est  par  erreur  ([u'on  a  annoncé  la  nomination  de 
MM.  Thouret,  Ducaslel  etTarbé.) 

Rhône-et- Loire.  —  Chaillet. 

Sarihc.  —  Richard  ,  Condorcet. 

Nord.  —  Merlin  ,  Gossuin. 

Z,o//-r/-C/uv.  —  Brisson  ;  Frécinc,  député;  Ber- 
nardin deS'-Pierrc. 

Nord. — Merlin, de  l'assemblée  constituante;  Didicm, 
Gossuin,  Henri  Cocher,  Forkedey  ;  Briez,  procureur- 
sviidic  du  district  de  Valencienues;  Carpenlier,  Lesago- 
S'enault.Sallengros. 

N.  B.  Un  courrier  a  été  dépêché  ,  par  l'asseiidilée 
électorale  du  déiiarlenu'ut  de  la  Sarthe,  à  M.  l'abbé 
Sièyes,  pour  lui  annoncer  sa  nomination  par  cette  as- 
senlblée  à  la  Convention  nationale.  M.  Sièyes  n'était 
pas  à  Paris;  le  courrier  l'a  cherché  inutilement,  et 
nous  insérons  ici  cet  avis  dans  l'espérance  (ju'il  par- 
viendra à  M.  Sièyes.  11  importe  que  celui-ci  fasse  sa- 
voir à  r;issemi)ié';'  électorale, qui estloujourssiégeante 
en  attendant  sa  réponse,  s'il  acceptera  ou  non. 


Foyage  à  la  mer  du  Sud,  entrepris  par  ordre  de 
S.  M.  I)ritamii(iue  ,  pour  introduire  aux  Indes-Occi- 
dentales l'arbre  à  pain  et  d'autres  plantes  utiles.  Par 
le  lieutenant  G.  Bligh,  avec  une  relation  de  la  révolte 
à  bord  de  son  vaisseau.  Traduit  de  l'anglais  par  Fr. 
Soûlés;  1  vol.  in  80.  A  Paris,  chez  MM.  Garnery ,  li- 
braire, rue  Serpente;  Buisson,  rue  Hantc-Fenitle; 
Desennc,  au  Palais-Royal;  Blanchon.  rue  Gft-le- 
Cœur. 


BULLETIIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

PREMIÈRE    I.É(iISL.\TURE. 

Présidence  de  M.  Hérault. 

Décret  rendu  dans  !a  séance  du  samedi  au  matin. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  commerce,  considérant  (lue  le 
commerce  de  l'étranger  à  l'étranger  mérite  toute  pro- 
tection; considérant  encore  qu'il  convient  de  donner 
quelque  extension  à  la  loi  du  10  juillet  dernier  ,  pour 
(jne  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  jouissent 
pleinement  de  la  justice  que  l'assemblée  constituante 
voulut  lem- rendre  par  ladite  loi;  considérant  enlin 
qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la 
fraude,  et  qiu'  ces  mesures  n'ont  pas  été  toutes  pré- 
vues par  la  loi  dont  il  s'agit,  décrète  : 

n  Art.  icr.  Le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  par 
les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle,  et  l'entrepôt  à  Strasbourg  des  marchan- 
dises qui  peuvent  en  être  l'objet,  conliimeront  d'avoir 
lieu  ,  nonnbslant  le  changement  de  régime  de  ces  dé- 
partements relativement  aux  droits  de  traite,  en  rem- 
plissant les  formalités  (pii  seront  ci-après  prescrites. 
.  H.  Les  marchandises  imiiortées,  sur  voiture,  de 
l'étranger  à  Strasbourg,  par  le  pont  du  Rhin,  soit 
pour  y  attendre  h-ur  destinalion,  conformément  h  ce 
qui  sera  réglé  ci-après,  soit  pour  passer  de  suite  à 
rétraiiL'cr,  par  l'un  des  départements  désignés  dans 
l'article  l^r,  ne  seront  point  vériliéesau  bureau  placé 
surloditpont.  Les  conducteurs  seront  seulement  tenus 


652 


«le  ropn'soiitor  nux  prc|)oscs  dn  la  ri'gic  des  douanes 
audit  Iniipau  ,  pour  être  visées  par  eux  ,  les  lettres  de 
voilure  contenant  les  espèces,  poids  et  quantités  des- 
dites niarehaudiscs,  et  la  niar(itic  de  eha(iue  colis; 
après  quoi  chaque  voilure  sera  plombée  par  capacité, 
et  conduite  à  la  douane. 

•  Les  marchandises  èlranj;ères  arrivant  amlil  Str.is- 
bourg,  par  la  navigation  du  Rhin  (lU  de  larivièrederill, 
seront  ('gaiement  dispensées  de  la  visite  an  débanpic- 
ment.  Les  i)ateliers  serontseulenient  tenus,  avant  de 
faire  ce  dt'barquement,  d'en  prt'venir  les  [)réposèsde 
la  régie,  et  de  représenter  les  lettres  de  voiture  dont 
ils  seront  porteurs,  et  qui  (h'vront  être  dans  la  forme 
ci-dessns  prescrite, et,  après  le  x'i.ui  des  lettres  de  voi- 
ture par  les  préposés,  les  marchandises  seront  con- 
duites à  la  douane. 

•  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration  dé- 
tailh'e  des  marchandises  sera  transcrite  et  signée  aus- 
sitôt leur  arrivée  à  la  douane  ,  et  celles  (]ni  devront  y 
rester  seront  déposées  de  suite  dans  nu  magasin  par- 
ticulier,  sous  la  clef  respective  des  préposés  de  la  ré- 
gie et  du  commerce. 

"  m.  Les  march;indi<es  présentées  au  Imreau  de 
Ruisheim  ou  de  Saint-Louis,  avec  destination  pour 
l'entrepôt  de  Strasbourg,  et  jionr  lesquelles  les  con- 
ductem-s  représenteront  des  lettres  de  voilure  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  II ,  seront  également  dis- 
pensées de  la  visite;  mais  après  la  (U'claralion  trans- 
crite et  signée  cinujue  colis  sera  licelé  et  plombé,  et 
les  marchandises  expédiées  par  accpiit  à  caution.  Il  en 
sera  usé  de  même  pour  ce  (juiscru  iirésenté  à  ces  bu- 
reaux à  la  destination  directe  de  l'étranger,  en  pas- 
sant par  les  départements  du  Haut  on  du  Bas-Rhin. Dans 
le  premier  cas,  les  marchandises  pourront  êlre  véri- 
fiées à  leiu- arrivée  à  l'entrepôt  de  Strasbourg;  dans 
l'autre,  les  préposés  des  douanes  aux  bureaux  de 
sortie,  (jui  reconnaîtront  que  les  plombs  et  cordes  ap- 
posés aux  colis  et  sur  la  voiture  n'auront  reçu  aucune 
altération,  déchargeront  les  acquits  à  caTition  sans 
visite. 

»  IV.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  aux  Inireaux  de  Ruislieim  ou  de  S^-Louis 
ne  serait  destinée  ni  pour  Strasbourg  ni  pour  l'étrim- 
ger,  et  (pu'  le  surplus  du  chargement  aurait  l'une  on 
l'antre  destination  ,  les  premières  acquitteront  les 
<lroits  au  premier  bureau  d'entrée;  les  autres  seront 
plombées  et  expédiées  [lar  acquit  à  caution,  qui  sera 
déchargé  à  la  douane  de  Strasbourg,  ou  au  dernier 
bineau  de  sortie. 

»  V.  Les  négociants,  à  qui  les  marchandises  laissées 
à  la  douane  auront  été  adressées,  seront  tenus  de  faire, 
dans  les  3  mois  du  jour  de  leur  arrivée ,  la  déclaration 
de  celles  qu'ils  voudront  Taire  entrer  dans  la  consom- 
mation du  royaume,  et  de  celles  qu'ils  destineront  à 
faire  passer  à  l'cUranger.  Ils  acquitteront  les  droits  des 
marchandises  déclarées  |)our  le  royaume,  et  seront 
tenus  de  les  retirer  sur-le-champ  de  l'entrepôt.  Les 
autres  seront  entreposées  dans  \\\\  magasin  sépare  , 
d'où  elles  ne  pourront  être  retirées,  [le/idant  la  durée 
de  l'enlrepôt,  que  pour  transiter  à  l'étranger.  Ce 
magasin  sera  sons  la  clef  respective  des  préposés  de 
la  régie  et  du  commerce,  et  on  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  y  diviser  Us  uiarchandises  contenues  dans 
chaque  colis. 

"  yi.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du  jour  de 
l'arrivée,  ne  pourr.1  excéder  une  année,  à  rex|)iralion 
de  bupielle  les  marchandises,  qui  n'auront  pas  été  ex- 
pédiées en  transit  pour  l'étranger,  y  seront  envoyées 
sans  [jonvoir  être  retirées  pour  la  consommation  du 
royaume,  et  sans  que  celles  arrivées  par  les  bureaux 
du  pont  du  Rhin ,  ou  la  rivière  de  l'IU  ,  puissent  être 
réexportées  [lar  les  mêmes  bureaux. 

"  VII.  Le  transit  des  marchandises  entreposées  à 
Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre  que  par  les 


bureaux  de  Ruisheim, Saint-Louis  et  du  ])ontduRhin, 
par  la  rivière  de  l'Ill;  et  la  navigation  du  Rhin,  (luepar 
les  bureaux  de  la  Wautreuau  ou  Drusseuheim.  Cha- 
que colis  ipii  devra  être  exporté  par  ces  deux  premiers 
bureaux  sera  plombé,  et  la  voilure  qui  les  contiendra 
lecevra  un  plomb  par  capacité. 

"Les  marchandises  (pii  seront  exportées  de  l'entrepôt 
de  Strasbourg  pour  letranger  ,  par  le  pont  du  Rhin  , 
ne  seront  i)loudjées(iue  par  capacité  de  voitiu-e.  Celles 
qui  devront  suivre  leur  destination  par  la  navigation 
du  Rhin  ou  de  la  rivière  de  1111  seront  plombées  par 
colis.  11  est  défendu  aux  bateliers,  sous  peine  de  cou- 
liscation  et  de  500  liv.  d'amende, de  décharger  aucune 
jiarlie  desdiles  marchandises  dans  les  îles  du  Rhin,  ou 
d'aiiorder,  sous  aucun  prétexte,  sur  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve,  ailleurs  que  dans  les  lieiix  où  il  y  a  des 
bureaux  ou  des  préposés  étid)lis;  et  que  les  conducteurs 
seront  tenus,  à  pieine  de  100  liv.  d'amende,  de  faire 
visiter, aussitôt  leiu'arrivée,par  les  préposésdes  postes 
on  Inireaux  où  ils  aborderont. Les  accpiitsà  caution  dé- 
livrés pour  cette  exportation  seront  déchargés  après 
la  reconnaissance  du  nombre  des  colis,  et  que  les 
plombs  et  cordes  y  apposés  auront  été  trouvés  en 
bon  état. 

»  VllI.  Le  Ir.nsil  et  l'entrepôt  à  Strasbourg,  con- 
servés ,  !)ar  l'article  1^*"  du  i)r(*sent  décret  ,  aux 
marchandises  ([ui,  pour  aller  de  l'étranger  à  l'étran- 
ger, emprunteront  le  territoire  des  départements  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ne  |)ourrontavoir  lieu  qn'au- 
t.'.ntqne  ces  marchandises  seront  expédiées  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  par  les  Ijureanx  de  Montmédy ,  Longwy  , 
Thionville  et  Sarguemines,  et  par  ceux  désignés  dans 
l'article  VII  ,  et  (ju'elies  seront  assujetties  à  la  visite 
et  à  toutes  les  antres  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
22  aoiit  1791 ,  jjour  assurer  leur  destination. 

»  IX.  Le  transit,  dans  ces  différents  cas,  ne  sera  as- 
sujetti qu'aux  frais  du  plombage.  Quant  à  l'entrepôt 
établi  à  Strasbourg,  le  commerce  en  fournira  et  en- 
tretiendra les  magasins  à  ses  Irais,  et  paiera  égale- 
ment les  prc'posés  <in'il  chargera  de  la  lemie  de  l'une 
des  clefs. 

"  X.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles 
peintes,  établies  actuellement  dans  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rliin  ,  jouiront  tin  reudjom'sement  des 
droits  tlu  nouveau  tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les 
toiles  de  coton  blanches,  tirées  de  l'étranger  par  les 
bureaux  de  Saint-Louis  et  de  Strasbourg,  pour  être 
peintes  dans  les  manufactures  et  réexportées  à  l'é- 
tranger, en  se  conformant  aux  furmalilés  prescrites 
par  les  articles  suivants. 

»  XL  Les  toiles  qui  auront  celte  destination  devront, 
au  moment  de  leur  introduction  ,  être  déclarées  pour 
celle  des  niiumractures  des  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  à  biquel  le  elles  seront  dcstinéi  s;  elles  seront 
pesées  jiar  les  préposés  de  la  régie  du  bureau  par  le- 
quel elles  entreront ,  et  seront  marquées  à  la  rouille 
aux  extrémités  de  chaque  pièce,  et  à  toute  autre  partie 
que  les  négociants  désneront. 

»  XII,  Le  rend)ourscment  des  droits  qu'elles  auront 
acquitt('s  ne  pourra  s'effectuer  qu'autant  que  ces  toiles 
n'auront  jias  changé  de  main;  (jue  la  réexportation 
en  sera  faite  ilans  l'aimée  |>ar  le  bureau  par  lequel  elles 
auront  été  importées;  qu'elles  auront  la  marque  pres- 
crite par  l'article  ci-dessus,  et  quelles  seront  accom- 
pagnées de  l'acquit  de  paiement  des  droits  d'entrée  , 
lequel. '•era  émargea  chaqueexpédition  par  le  receveur 
et  le  contrôleiw,  pour  les  quantités  et  poids  dont  la 
sortie  aura  été  constatée. 

»  XIIL  Le  remboursement  des  droits  accordé  par 
l'article  précédent  sera  eUectué,  par  le  receveur  de  la 
douane  (pii  aura  perçu  les  droits,  sur  le  y/i-rt  du  direc- 
teur des  donaui  s  de  l'arrondissement. 

"  XIV.  Les  manufacturiers  qui  justifieront  avoir 
fourni  au  directoire  de  leur  district  respectif  une  eau- 
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tioiiboiiiieel  wilablc  on  iintiieuMcs  librosct  exempts  lie 
loiilo  Iiypotlit'<]iio,  dont  In  valeur  excède,  au  moins  du 
licrs,  celle  des  droits  (pi'ils  seraient  dans  le  cas  de 
payer ,  ne  paieront  les  droits  que  dans  i'annéc ,  et  seule- 
ment sur  celles  des  toiles  (pi'ils  n'auriîient  point  ex- 
portées dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  précé- 
dents. 

»  XV.  Pour  empêcher  Icsabus  auxquels  peut  donner 
lieu  le  transit  accordé  par  les  articles  précédents,  les 
conducteurs  seront  tenus,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende, de  sonllrir  ,  à  toute  réquisition,  la  vérilica- 
lion  des  plombs  apposés  aux  voitures  :  dans  le  cas  où 
les  préposés  s'apercevront  que  lesdits  [)loml)sont  été 
détachés  ou  la  voiture  débâchée,  ils  sont  autorise?  à 
conduire  ladite  voiture  nu  |)lus  procbain  bureau  de  la 
route,  où  le  nombre  des  colis  et  les  plombs  (jui  y  au- 
ront été  apposés  seront  reconnus.  En  cas  de  délicit 
de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une  marchandise  a  été 
substituée  à  celle  (pii  aura  été  déclarée ,  où  s'il  se  trou- 
ve des  colis  dépourvus  de  ploml)s,  le  voilurier  sera 
condamné  à  200  livres  d'amende  par  chaipie  colis 
manquant  ou  sans  plombs,  ou  dans  lequel  on  aiirn 
mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée;  pour 
sûreté  de  buimMIe  amende  In  voilure  et  les  chevaux 
scrontsaisis.  L'amende  ne  sera  (]ue  de  ÎOOliv.,  lorsque 
le  ])lonib  apposé  à  la  voilure  aura  été  détaché,  sans 
(ju'd  y  ait  d'autre  contravention.  Elle  sera  de  500  liv. 
si  la  voilure  est  trouvée  débuchée  en  tout  on  en  partie. 
S'il  s'agit  de  colis  (}ue  l'on  aura  vu  décharger,  le  colis 
sera  saisi,  et  le  voilurier  condamné  à  500  livres  d'a- 
mende. Si  c'est  un  colis  ({u'oii  a  voulu  ('changer,  le 
colis  qui  aura  été  vu  dt-charger  ,  et  celui  qui  lui  juira 
(=té  substitué,  seront  saisis,  avec  pareille  amende  de 
500  livres.  » 

Du  saïucdi  8  septembre ,  h  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Lescanoîiiiiers  de  la  compagnie  de  la  section  Mau- 
conscil  se  phiignent  de  ce  que  le  ministre!  de  la  guerre 
ne  leur  a  pas  encore  donné  l'ordre  de  se  porter  au- 
devant  de  rennemi.  Ils  demandent  (juc  leur  plainte 
soit  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  pour  y  faire 
droit  le  plus  lût  possible. 

Cette  demande  ,  convertie  en  motion,  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire  ,  admis  à  la  b;:rrc,  propose  à  l'As- 
semblée la  r(  fonte  de  toutes  les  monnaies  de  l'ancien 
régime,  qui,  à  cerlaine  époque,  ne  devraient  plus 
avoir  cours. 

Celte  i)étit!on  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 

Les  commissaires  de  la  section  du  Louvre  présen- 
icnt  à  l'Assemblée  une  compagnie  de  chasseurs,  for- 
mée déjeunes  artistes,  pour  laquelle  ils  demandent  la 
jiermission  de  déliler  dans  son  sein. 

La  compagnie  entre  dans  la  salle;  elle  s'arrête. 

L'ojficier  i!orte  la  parole  :  Les  jeunes  artistes  ont 
entendu  la  trompette  de  la  guerre;  aus.'^ilôt,  abandon- 
nant leurs  travaux,  ils  se  sont  réunis,  ils  se  sont  armés 
pour  voler  au  combat.  Nous  rcvieii(h'ons  ensuite  dans 
nos  foyers  ;  nous  animerons  sur  le  marbre  et  sur  la 
toile  les  bel  les  actions  dont  nous  aurons  partagé  la  gloire 
et  nous  nous  elforcerons  d'immortaliser  le  souvenir 
de  cette  guerre  ,  la  guerre  de  la  liberté.  (On  api)lau- 
dit.)  Nous  jurons  de  maintenir  et  de  déftiidre  la  li- 
berté et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  déleiulant. 

M.  LE  Président  :  Les  artistes  ont  toujours  été  les 
enfants  de  la  liberté,  puis(iirils  ne  vivent  (pie  par  elle; 
et  sans  doute  aussi  cette  liberté  n'aura  pas  de  plus 
zélés  défenseurs  (pie  vous. 

I/Assemblée  discrète  la  mcnlioii  honorable  de  celte 
pétition. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Merlin,  dont  voici 
l'extrait  : 


"  Lorsqu'on  m'annonça  cjucThionville  était  menacé 
par  l'eniienii ,  je  l'épèoliai  un  courrier  extraordinaire 
à  mes  concitoyens,  pour  leur  pror.ietlie  de  leur  en- 
voyer bienl(jt  de  puissants  secours.  Voici  la  réponse 
que  j'ai  reçue  des  habitants  de  ïhionville,  datée  du 
26  août  : 

"Nous  recevons  à  l'instant  la  dépèciie  que  vous  nous 
envoyez  par  un  courrier  extraordinaire  :  nous  atten- 
dons rennemi  avec  assurance  ,  et  nous  sommes  dispo- 
sés à  vaincre  on  à  nous  ensevelir  sous  les  murs  de 
notre  ville.  Dites  à  l'Assemblée  nationale  (pic  nous 
portons  la  patrie  dans  notre  ceenr.  Eh  que  ne  peut 
l'amour  brûlant  de  la  liberté!...  Nous  attendons  le  se- 
cours que  vous  nous  proineltez.  » 

La  commune  de  Sceaux,  qui  a  déjà  fourni  quarante 
hommes  pour  aller  aux  frontières,  en  foiunit  encore 
quarante  auliTS. 

Tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  Sceaux  défilent 
dans  la  salle. 

L//e  (les  citoyennes  portant  la  parole  :  Législa- 
teurs, nous  olIVonsà  la  patrie  une  modique  somme  de 
92  liviTS  en  espèces,  et  ll8  livres  en  assignats.  Mais  il 
est  un  sacridce  plus  grand  que  nous  fiùsons  anjour- 
d'Iiui  à  notre  patrie;  nous  venons  lui  présenter  nos 
frères  ,  nos  itères  ,  nos  a  i.is  ,  nos  époux  ,  et  ceux  qui 
devaient  bientôt  le  devenir.  Qu'ils  partent,  qu'ils 
volent  à  la  gloire  (pie  !a  faiblesse  de  notre  sexe  nous 
empêche  de  partager,  (On  applaudit.) 

M.  i  K  PiiÉsiDEM  :  Le  patriotisme  est  la  plus  grande 
de  toutes  les  vertus.  La  nature  semblait  n'avoir  fait 
les  femmes  que  pour  le  cbarme  de  la  société,  le  pa- 
triotisme les  rend  intrépides,  eouragénses,  guerrières; 
l'Asseinblée  voit  avec  plaisir  le  sentiment  commun  qui 
vous  anime ,  vous  et  vos  époux;  et  c'est  avec  sali;  fac- 
tion qu'elle  va  vous  faire  prêter  un  serment  commun. 
(On  appLvudit.) 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  admis 
à  la  barre,  ils  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  sûreté  dt^s  personnes  et  des  jiropriélés,  et  demandent 
qu'il  ne  soit  donné  aucun  effet  anv:  listes  |)ar  lesquelles 
ont  été  publiés  les  noms  des  signataires  de  différentes 
pétitions,  et  parliculièrenient  de  celle  dite  des  Huit- 
Mille. 

(  Nous  donnerons  demain  un  extrait  de  celle 
adresse.  ) 

M.Choudiku:  Je  demandeqneles  pétitions  relatives 
au  camp  des  20  mille  hommes,  et  autres  listes  capables 
de  fomenter  la  désunion  parmi  les  citoyens,  soient 
brûlées  par  ordre  de  1  Assemblée. 

M.  Br.issoT  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
mauvais  ciloyens  tous  ceux  cpii  se  serviraient  de  ces 
listes  pour  proscrire  les  citoyens  dont  les  noms  s'y 
trouveraient  inscrits. 

M.  Brissot  rédige  un  priojetde  dc-crct  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'au  moment 
où  tous  les  Français  prennent  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  tous  les  sentiments 
doivent  se  confondre  dans  le  seul  amour  de  la  patrie, 
et  les  haines  particulières  s'anéantir,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'original  de  la 
pétition  dite  des  Huit-Mille  ,  et  celui  de  la  pétition 
contre  le  camp  de  20  mille  hommes,  sera  brûlé. 

»  L'Assemblée  nationale  invite  les  citoyens  qui  au- 
ront des  listes  im|)rime'es  à  les  ane'antir,  et  déclar(^ 
ennemis  de  l'union  fraternelle,  (pii  doit  régner  désor- 
mais entre  les  Français  ,  ceux  qui  voudraient  donner 
(luebjue  effet  à  ces  listes.  • 

M.  Henri  Larivière  :  L'Assemblée  a  donné  un 
grand  exemple  en  proscrivant  toutes  les  pétitions  ten- 
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dantes  à  Jctor  la  division  dans  les  csiirils.  11  oxislc  un 
autrn  germe  de  discorde  :  c'est  cette  liste  connue 
sous  le  nom  de  Tableau  coniparalij  des  appels  no- 
minaux. Si  cette  liste  n'est  pas  une  calomnie  atroce, 
elle  est  du  moins  bien  fautive,  car  elle  a  compromis 
les  meilleurs  patriotes,  les  pins  vrais  défenseurs  des 
droits  du  peuple;  il  y  a  de  nos  collègues  qui  ont  eu 
leurs  propriétés  ddlrnites  par  elle ,  et  je  pourrais  citer 
aussi  de  nos  collègues  i|ui  ont  trav;iillé  à  cette  liste. 
Je  demande  qu'elle  soit  également  proscrite. 

M.  CuoUDiEU  :  Je  crois  (pie  pour  tcrnn'ner  cette  dis- 
cussion il  Tant  faire  précéder  le  décret  d'iui  considé- 
raut  ainsi  conçu  : 

"  L'Assend)léi-  nationale,  considérant  (]n"an  moment 
«ù  tous  les  Français  prennent  les  armes  pour  voler  à 
la  défense  de  la  jialrie,  tontes  les  h  lincs  doivent 
s'éteindre  et  tous  les  sentiments  se  confondre  dans  un 
seul  scutinu'iit,  l'amonr  de  la  patrie,  décrèle,  etc.  » 
(On  applaudit.)  —  Cette  proposition  est  adoi)lée. 

Députation  de  la  niunicipaliLé. 

M.  Petion  :Nous  venons  vous  offrir  un  projet  que 
nous  croyons  utile.  La  salle  où  vous  siégez  mainte- 
nant lu-ésente  les  pins  grandes  incommodités;  elle  est 
(■troite,  malsaine;  elle  ne  peut  contenir  qu'un  petit 
nondire  de  spectntcnrs  ;  elle  ne  convient  pointa  la 
majesté  nationale  ,  à  l'importance  de  vos  discussions  ; 
les  avenues  qui  y  conduisent  sont  difliciles.  Qu'on  ne 
croie  pas  «pie  la  disposition  du  local  soit  indillerente. 
■Xous  avons  jeté  les  yeux  sur  un  cadre  plus  vaste;  il 
fait  parti'*  du  cliàtean  des  Tuileries:  c'est  l'ancienne 
salle  du  théâtre  Français.  Les  palais  .jusqu'à  ce  jour, 
ont  été  pour  les  rois, Il  est  temps  (pie  le  peiq)le  ait  le 
>!ien.  (On  applaudit.)  Nous  vous  prioiis  d'attachi-r 
(juehpie  importance  à  nos  observations. 

L'Asseiubléc  accorde  les  lioiuienrs  de  la  seaj:ce  à  !a 
députation,  et  renvoie  la  pélition  au  comité  d'ins- 
truction pnbliiine. 

Une  compagnie  de  volontaires  armés  défile  dans 
la  salle. 

M.  ArlJiur^  manufacturier  de  papier  :  LégisI;;- 
teurs,  120  hommes  libres  et  dignes  de  l'être  se  [iréscii- 
lent  deviuit  vous  :  ils  marchent  aux  frontières.  Les 
homnu's  marii'S  nous  ont  chargés  de  veiller,  en  leur 
absence,;'!  la  sûreté  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fanls;  les  g;irçons  nous  ont  recommandé  les  ennemis 
du  dedans, "qui  sont  encore  en  grand  nondjre.  Nous 
leur  avons  juré  que  nous  ne  souffririons  |)as,  non  seu- 
lement les  aristocrates  ,  mais  pas  même  les  modérés. 
(On  appluudit.)  Nous  leur  avons  déclaré  que  nous 
prenions  sons  noire  protection  (  car  c'est  sous  notie 
projection)  ceux  qui  jusipi'à  présent  ont  montré  de 
l'incivisme,  mais  (jue  nous  ne  pouvions  leur  accorder 
ni  ])laces  civiles,  ni  places  militaires.  (On  applaudit.) 
La  compagnie  que  vous  voyez  est  la  seconde  fournie, 
nous  en  domierons  bientôt  une  troisième.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  Carra,  admis  à  la  barre  ,  dépose,  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans,  une  ta- 
batière qui  lui  fut  envoyée,  il  y  a  quelques  aimées, 
par  le  prince  royal,  aujonrd  hui  le  roi  de  Prusse, 
auquel  il  avait  dédié  un  ouvrage  en  4  volumes,  avec 
ce  seul  éloge  :  Qu  il  espérait  qu  un  jour  sur  Le  trône 
il  serait  un  houime.  Il  déchiic  en  même  temps  la  si- 
gnature de  la  lettre  du  roi  de  Prusse.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Président  :  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  un 
roi  et  un  peuple  libre?  entre  \\\\  despote  couronné  et 
des  hommes  ([Ui  ont  consacré  leurs  talents  à  la  défense 
des  droits  des  nations?  L'Asscndjlee  partage  votre  in- 
dignation vertueuse  et  votre  amour  pour  la  liberté; 
clie  vous  accorde  les  honneurs  de,  la  séance.  (On  ap- 
plaudit.) 


L'impression  du  discours  de  M.  Carra  et  de  la  ré- 
ponse du  président  est  décrétée. 

M.  Brissot  :  L'Assemblée  apprendra  avec  satisfac- 
tion que  le  patriote  Carra  ,  qui  depuis  quatre  ans  a 
défendu  la  révolution,  vient  de  recevoir  la  récom|)ense 
de  ses  travaux.  Il  a  été  nommé  par  deux  départements 
à  la  Convcnliou  nationale.  (Ou  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  administrateurs 
du  départenjent  de  l'Isère,  (pu  demandent  la  guerre 
contre  le  roi  de  Sardaigue. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Une  lellre  de  M.  Antoine  Douard ,  président  du 
conseil  de  guerre  de  Mézières,  annonce  qu'il  a  été 
décidé  en  plein  conseil  (jne  la  place  serait  défendue  à 
tonte  extrémit(',  et  que  si,  par  un  malheureux  hasard, 
il  se  trouvait  un  seul  homme  assez  lûche  pour  con- 
seiller de  se  rendre  ,  il  serait  poursuivi,  dégradé  de  ses 
droits  de  citoyen  actif.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  de  M.  Brissot,  au  nom  des  comités 
diplomati(jue  et  des  secours,  l'AssendjIée  accorde  à 
iM.  François  Cazaux,  Canadien,  un  sccoin-s  de  6,000  1. , 
et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  au  ministre 
de  France  près  les  Ltals-Unis  d'Améri(iue  tous  les 
ordres  nc'cessaires  p.our  agir  auprès  du  congrès,  et 
l'aire  reuibourser  à  ce  citoyen  les  sommes  ipi'il  a  avan- 
C('es  dans  la  dernière  guerre. 

Un  pétitionnaire  dépose  1,200  liv.  sur  l'autel  de  la 
patrie. 

Un  membre  du  comit(=  militaire  propose  et  l'Assem- 
blée adopte  un  projet  de  décret  pour  (juc  le  paiu  de 
munition  soit  désormais  (h*  pur  froment. 

Sur  la  proposition  de  M.  Saladin,  au  nom  du  co- 
mité de  U'gisiaton  ,  l'Assemblée  décrète  que  les  six 
Inbunanx  criminels  de  Paris  seront  dissous,  et  les 
procès  (]iii  y  restent,  portés  aux  diU'érenls  tribunaux 
d'arrondissements. 

Un  nu'nd)re  inopose  un  projet  de  décret  relatif  à  un 
moulin  construit  sur  la  rivière  d'Oise  par  M.  Vaillant- 
Sfal. 

L'Assemblée  n  '  se  trouvant  plus  assez  complète,  la 
séance  e~tsn3[)endne  à  dix  heures. 

Du  dimanche  9  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

Sur  la  proposition  d  un  membre,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  mots  scel  royal,  ipii  se  trouvent  dans 
les  actes  notariés,  seront  convertis  en  cen.x  de  sceau 
de  la  nation. 

Oti  lit  une  lettre  du  second  bataillon  du  régiment 
ci-devant  d'Angoiil(''ine  ,  qui  se  plaint  de  ce(iue  le  ré- 
giment entier  s'est  trouvé  envelop])é  dans  l'accusation 
d'avoir  jiu'é  de  ne  jamais  prendre  les  armes  contre  le 
roi ,  tandis  (pu*  cette  accusation,  faite  par  M.  Merlin 
père,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  premier  batadlou, 
alors  en  garnison  a  Verdun. 

L'Assemblée  reconnaît  la  justice  de  cette  réclama- 
tion ,  ai)pl.!U(lit  an  zèle  qui  l'a  dictée  ,  et  ordonne 
qu'extrait  du  procès-veri)al  sera  envoyé  au  bataillon. 

Un  rapi)orteur  du  comité  de  division  présente  un 
projet  de  décret  sur  des  placements  de  notaires. 

L'Assemblée  ajoursie  les  décisions  de  ce  genre  îi  la 
Convention  nationale. 

Sur  la  [)ro|)osition  de  M.  Lecointre-Puyraveaux  ,  il 
est  décrété  (jne  les  ci-devant  commissaires  à  terrier 
ne  pourront  désormais  s'immiscer  dans  le  règlement 
des  contestations  féodales,  et  qu'il  est  défendu  aux 
tribimanx  de  les  recoiuiaître. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  texte  de  ce  décret. 

L'assemblée  électorale  du  département  de  l'Orne 
aiuiouce  qu'elle  a  nounné  à  la  Convention  nationale 
le  docteur  Priestley. 
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M.  Fauchet  :  Vous  avez  hier  oiilorisc".  un  sieur  Prat 
à  lever  une  legiou.  Déjà  le  couiilé  tlo  surveillance 
avait  reeu  des  plaintes  graves  contre  lui  ;  aujourd'hui 
il  vient  'de  recevoir  comninnication  d'une  lettre  de  ce 
particulier  écrite  à  un  jeune  ollicier,  pour  l'invitera 
entraîner  ses  soldats  dans  le  parti  du  roi.  Nous  avons 
en  même  temps  la  preuve  (ju'il  était  un  agent  secret  de 
Lafayetle.  D'après  cela  nous  vous  proposons  le  rap- 
port du  décret. 

M.  Fauchet  fait  lecture  de  la  lettre  qu'il  vient  d'an- 
noncer. 

L'Assemblée  rapporte  son  décret. 

Le  ministre  de  la  guerre  lait  jiart  des  i)laiutes  du 
général  Montes(iuiou  sur  la  conduite  anticivi(]ue  du 
101«  régiment,  ci-devant  Liégeois,  et  sur  les  excès 
auxquels  il  vient  de  se  porter  contre  le  colonel  p;i- 
triote  qu'on  avait  mis  à  sa  tête. 

Sur  la  demande  de  M.  Montcsqniou  ,  convertie  en 
motion  par  M.  Régnier,  l'Assemblée  décrète  que  le 
lOie  régiment,  ci-devant  Royal-Liégeois,  est  licen- 
cié, et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  opérer  ce  licenciement, 
placer  les  oflieiers  patriotes,  et  poui'  former  telle  lé- 
gion qu'il  trouvera  convenable  au  bien  du  s-rvicc, 
des  soldats  qui  auront  donné  des  preuves  de  civisme, 
et  qu'il  croira  devoir  conserver. 

Sur  une  autre  lettre  dn  ministre  de  la  guerre  , 
l'Assemblée  l'autorise  à  laisser  dans  les  déparlemeuts 
maritimes  de  l'extrême  frontière,  conformément  à  la 
demande  des  administrations,  les  bataillons  (jui  vien- 
nent d  y  être  formés. 

Lettre  de  MM.  ALbitte  ctLccointie,  conimissaires. 

Ils  annoncent  que  le  département  de  l'Eure  a  fourni 
800  hommes  armés,  et  (ju'il  doit  en  fournir  encore  ; 
que  Troyes  foiu-nit  3G0  hommes  armés  et  équi|)és, 
quatre  pièces  de  canon  ,  et  une  compaguie  pour  les 
servir;  Aleiieon  fournit  200  hommes.  Pailonl  les  sous- 
criptions petuniaires  grossissent  et  se  mnltii)lient. 
Une  émeute  fâcheuse  a  eu  lieu  à  Caen  ,  excitée  par 
l'aristocratie  et  le  fanatisme.  Le  procureur-général- 
syndic  y  a  été  massacré.  Le  calme  est  actneilement 
rétabli. 

M.  Marbot  fait  lecture  d'iui  extrait  des  dernières 
dépêches  des  commissaires  nationaux  envoyés  à  Chii- 
lons.  Le  voici  : 

Chàlons  ,  le  8  septembre,  quatre  licurcs  du  soir 

Le  maréchal  Luckuer  est  encore  ici  seul  de  son 
état-major;  le  reste  arrivera  ce  soir  ou  demain  matin. 
Il  a  envoyé  successivement  d'ici,  à  l'armée  deDumou- 
riez  et  à  celle  de  Kellermann  ,  quehiues  bataillons 
armés  qui  s't'taient  rendus  ici,  oii  il  ne  reste  dans  ce 
moment  pas  pins  de  2,000  volontaires;  mais  leur 
nombre  s'augmente  à  chaque  instant.  Le  nuuv'chal  ne 
compte  pas  garder  ici  plus  de  12,000  honniies.  il  fera 
passer  aux  deux  armées  l'excédant  qui  sera  eu  état 
de  servir. 

Le  camp  de  Chàlons  va  être  établi,  au  premier  jour 
ctsuccessiveujent ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne  ,  à 
côté  du  pont.  Ce  camp  est  de  commodité  et  d'instruc- 
tion ,  car  il  n'y  a  pas  de  position  militaire  à  prendre 
dans  ces  environs.  Le  maréchal  est  résolu  à  renvoyer 
sur  les  derrières  tout  ce  qui  n'est  pas  armé,  ou  (pii 
n'a  pas  la  force  de  corps  suflisanle,  et  ce  ,  pour  ne  pas 
épuiser  les  vivres ,  et  prévenir  la  turbulence  des  gens 
oisifs. 

Observez  que  Chàlons  doit  être  l'enlrejjôt  de  la 
presque  totalité  des  vivres  i)0ur  les  arnu'es  Dumou- 
riez,  Kelleimaim,  et  pour  le  camp  à  établir  ici.  On 
doit  donc  avoir  la  plus  grande  attention  à  ne  pas  s'en- 
combrer débouches  inutiles.  Nous  ne  saurions  donc 


tro^i  insister  pour  que  le  pouvoir  exécutif  et  la  com - 
nuine  de  Paris  ne  laissent  partir  pour  Chàlons  (|ue  les 
gens  valides  et  armés,  et  ipTaprès  avoir  ])réalablement 
donné  avis  de  leur  noud)re  ,  tant  au  mar('chal  ([u'au 
r('gisseur  des  vivres  (jui  est  ici.  Sans  ces  précautions, 
nous  vous  prévenons  (ju'il  pourrait  en  résulter  de 
grands  malheurs.  Les  régisseurs  des  vivres  travaillent 
avec  activité  aux  approvisionneuients  des  farines,  et 
à  la  construction  des  fours.  Us  se  louent  beaucoup  des 
secours  qu'ils  reçoivent  à  cet  égard  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  la  nuinicipalilé.  On  fait  avec  activité 
des  balles  ;  on  en  fournit  par  jour  le  poids  de  800  liv.; 
il  y  a  120  mille  cartouches  de  faites. 

Voici  les  détails  succincts  que  le  maréchal  nous  a 
donnés  sur  la  position  des  ennemis  et  sur  les  armées 
Kellermann  et  Dumouriez. 

L"armée  du  duc  de  Brunswick  est  placée  entre  Ver- 
dun et  Clermont;  il  l'évalue  à  50,000  hommes.  Les 
émigrés  sont  au  nondire  de  15,000  en  arrière  de 
Longwy,  avec  environ  5,000  honinies  d'antres  troupes. 
Le  général  Ciayrfait  est  avec  30,000  Autrichiens  dn 
côté  de  Carignan.  Environ  25,000  Autrichiens  se  trou- 
vent entre  Sarrelouis  et  Longwy  ;  ce  (|ui,  avec  d'antres 
])ctits  corps,  fait  en  tout  environ  32,000  hommes,  non 
compris  les  troupes  dn  Brisgau  et  de  la  Flandre,  qu'il 
évalue  en  tout  à  80,000  hommes. 

11  dit  qu'il  se  forme  aussi  des  troupes  dans  l'Em- 
pire, mais  (pfelles  ne  seront  pas  en  activité  i)endant 
celte  campagne. 

Les  ennemis  tirent  des  fourrages  de  Verdun  pour 
les  faire  passer  dans  le  Luxendjourg,  ce  qui  fait  pré- 
sinner  qu'ils  en  manquent. 

Les  projets  des  armées  ennemies  ne  sont  pas  assez 
développes  pour  (lu'on  puisse  savoir  quel  est  leur  but, 
et  si  elles  veulent  pénétrer  dès  ce  moment  dans  Tinté- 
rieur,  ou  si  elles  chercheront  auparavant  à  s'emparer 
dcThionville  et  Met/.  Le  maréchal  conjecture(|n'elles 
doivcnl  prendre  ce  dernier  parti.  La  communication 
dcThionville  à  Metz  est  interceptée. 

Le  maréchal  reçoit  un  courrier  par  jour  des  armées 
Dumouriez  et  Kellermann. 

Le  général  Dumouriez  occupe  avec  son  armée  la 
position  de  Graiidpré;  son  avant-garde,  commandée 
jiar  M.  Arthur  Dillon,  esta  Sainte-Méiiéliould  ,  et  un 
|)osie  de  celte  avant-garde  occupe  le  point  qui  est  au- 
ilessous  des  Dettes  ,  village  entre  Clermont  et  Sainte- 
Ménéhould;  la  manière  dont  ces  différents  corps  sont 
placés  rend  ces  passages  inattaciuables  ,  parce  que 
la  nature  oil're  à  l'art  des  ressources  inlinies.  L'armée 
de  Kellermann  est  aux  environs  de  Bar-le-Duc  ;  les 
généraux  Dnmoiuiez  et  Kellermann  correspmulent  fa- 
cilement avec  Luckuer,  aucun  obstacle  ne  s'y  oppose 
pour  le  moment. 

L'avant-garde,  commandée  par  M.  Arthur  Dillon, 
est  de  7,000  hommes.  Le  12  de  ce  mois  Tarmée  de 
Dumouriez,  y  compris  celte  avant-garde,  sera  de 
42,000  hommes.  L'armée  de  Kellermann  est  de 
16,000  hommes.  Le  nombre  d'hommes  de  ces  deux 
armées  est  indépendant  de  celui  dont  le  maréchal 
Luckuer  jjourra  les  augmenter,  etc. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  que  les 
gardes  nalionaux  de  Béfm't  sont  allés  ,  avec  du  canon ^. 
s'emparer  de  la  ville  di»  Montbéliard;  mais,  connue 
cette  ville  appartient  au  duc  de  Wurtemberg,  avec  le- 
(jucl  nous  ne  sommes  point  en  guerre,  le  directoire 
du  Haut-Rhin  vient  de  prendre  "des  mesures  pour  la 
restitution  de  cette  place. 

Des  citoyens  viennent  demander  (ju'il  soit  porté  une 
loi  (jui  siis|)ende  les  poursuites  pour  dettes  contre  les 
citoyens  (jni  sont  au  service  de  la  patrie  sur  les  fron- 
tières. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  d'examiner  celte 
pétition. 
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Le  ministre  de  hi  guerre  cet  il  à  rAssciîiblt'e  iioiir 
la  prier  (retondre  le  décret,  (|ni  défend  aux  g.iiçous 
boulangers  de  s'enrôler,  .uix  ouvriers  en  fers  ei  en 
bois.  —  L'As.-endjIee  décrète  cette  proposition. 

Les  électeurs  de  la  Sarthe  envoient  à  l'AsscndjIee  la 
liste  des  (h-putés  de  la  Convention  nationale;  ce  sont 
MiM.  Richard,  François, Salmon  et  Boutronc. 

Si  les  autres  déparlements ,  ajoutent  ces  électeurs , 
élisent  des  députés  aussi  patriotes ,  on  pourra  mettre 
sur  les  a  niches  :  Ttône  à  vendre. 

Le  lieuleuant-colonrl  de  la  gendarmerie  près  de 
l'Assemblée  fait  hommage  à  la  patrie  de  sa  décoration 
militaire. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  législation,  l'As- 
semblée décrète  (jue  la  ville  de  Beauviiii  aura  un 
conunissaire  de  police. 

Sur  la  proposition  de  ISL  Français  (de  Naiites) ,  il 
est  décrété  (jne  le  gouvernement  achètera  les  fusils  de 
munition  de  réforme  qui  sont  dans  les  mairasiiis  des 
négociants  qui  font  le  Iralic  sur  la  côte  de  Guinée. 

M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  dé- 
créter la  formation  d'ini  corps  de  chasseurs  à  cheval , 
sons  le  nom  de  hussards  braconniers.  M.  Andrien  est 
nutorisé  à  faire  la  levée  de  ce  corps.  Le  ministre  lui 
fournira  les  fonds  nécessaires. 

Sur  la  |)ro|)osition  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  erupéchcr  que  l'accueil, 
qu'il  ct;iil  de  son  cli^voir  de  faire  aux  citoyens  qui  ont  pro- 
jiosé  de  lever  diflérents  corps  de  troupes  légères,  ne  puisse 
.servir  de  masque  et  de  i)iélcxte  aux  ennemis  de  la  chose 
publique,  qui  feraient  parade  d'un  faux  zèle  pour  trahir 
plus  sûrement  la  cause  de  la  liberté  et  de  Tégalilé  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assmblée  nalionale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

»  An.  l<•^  Il  ne  sera  plus  à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
;iit  été  autrement  ordonné,  forme  aucun  corps  de  troupes 
légères,  sous  quelque  dénomination  quy  c;'  puisse  être,  avec 
é(at-m:ijor  et  aduiini.'>lralion  particnlit-re. 

>-  II.  Toutes  les  troupes  léo'eres,  soit  à  pied,  soit  ;i  cheval, 
seront  à  l'avenir  levées  par  con]|)agnies  franches,  conforme- 
luent  aux  décreis  qui  ont  déterminé  leur  fornialior, ,  leur 
solde  et  leur  service,  et  pour  lesquelles  le  pouvoi:  exécutif 
est  salfisamment  autorisé  par  les  lois  antérieures. 

>j  III.  Tout  citoyen,  qui  se  proposera  de  lever  une  com- 
pagnie de  troupes  légères,  sera  tenu  de  faire  afficher,  pen- 
dant trois  jours,  dans  sa  section,  ou  dans  sa  niunicipalilé, 
son  nom,  le  précis  de  ses  tervices,  ou  de  .ses  titres  ci\iques, 
€t  sa  profession ,  et  d'en  rapporter  un  certificat ,  soit  à  l'As- 
semblée, .s'il  présente  une  pétition  ,  soit  au  pouvoir  exécutif, 
s'il  s'adresse  directement  à  lui. 

«  IV.  Tout  citoyen  qui  voudra  .s'engager  dans  un  corps  de 
nouvelle  levée  seia  tenu  de  pioduire  un  certilicat  de  civisme 
de  sa  section  ,  ou  de  sa  niunicipaliié,  d'une  date  postérieure 
au  !<■■  septembre  de  la  pre.sente  imnee,  et  de  justifier  d'ail- 
leurs qu'il  a  fait  un  service  actif  cl  pcioonnel  dans  la  gaide 
nationale.  » 

MM.  les  artistes,  acteurs,  danseurs  et  machinistes 
de  l'Opéra,  viennent  déposer  un  dan  patriotique,  et 
annoncer  l'emôlement  de  plusieurs  d'entre  eux. 

L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  ces  citoyens. 
^  M.  Clootz,  né  prussien  ,  français  adojttif,  vient  à 
rAssemblée  avec  plusieurs  citoyens,  imprimeurs  de 
profession,  lui  demander  l'apothéose,  dans  le  Pan- 
théon ,  i}^\\\\  des  bienfaitcuis  de  rhumanité  ,  de 
Guttembcrg,  inventeur  de  rimprimerie. 

L'Assemblée  charge  le  cumili^  d'instruction  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  honneurs  à  décerner  à  Gutlem- 
berg ,  et  ordonne  l'impression  dudiscoursde  .VI.  Clootz, 
et  de  la  réponse  du  président. 

(Nous  le.-  donnerons  denuiin.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Rhiil,  l'Assemblée  décrète 
que  les  pères  dont  les  lils  n'habitent  pas  la  même  mu- 
nicipalité qu'eux  seront  tenus  d'y  justilier  de  leur  ré- 
sidence dans  le  royauuic  ;  à  défaut  de  faire  cel  te  preuve. 


leurs  enfants  seront  pre'sumc's  émigré.s,  et  les  pères 
seront  tenus  de  payer  aux  receveurs  du  district  l'é- 
quipemeiit,  aniicment  et  entrelien  d'autant  de  volon- 
taires nalionaux  qu'ils  aiuonl  d'enfants  hors  de  la  mu- 
nicipalité. 

La  commune  d'Areucil  présente  132  jeunes  gens 
qu'elle  destine  à  la  défense  de  la  patrie. 

Un  ofiieier  anglais,  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  ser- 
vir chez  l'étranger,  |)résenle  à  l'Assemblée  nationale 
son  épée,  pour  cire  remise  à  un  défenseur  de  la  li- 
berté. 

Les  fédérés  des  83  départements  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  :  Le.s  hommes  du  10  août  se  sont  vtJS 
avec  douleur  accusés  à  votre  barre  d'insouciance  sur 
le  saltit  de  la  patrie.  On  a  osé  vous  dire  que  nous 
voyions  d'un  œil  froid  les  pères  de  famille  abandonner 
leurs  foyers,  et  que  nous  restions  tranquilles  specta- 
teurs; et  nous  aussi  nous  avons  abandonné  nos  foyers, 
nos  jières.  Pourquoi?  Pour  réveiller  avant  Pans  le 
patriotisme  de  ses  habitants ,  engourdi  dans  la  journée 
du  10.  Ils  ont  rempli  leur  tâche;  ils  se  sont  montré.s 
aux  Tuileries  ,  et  ils  osent  dire  que  depuis  ce  jour  la 
France  est  libre.  Législateurs,  nous  brûlons  de  com- 
battre les  ennemis  du  dehors,  mais  nous  n'avons  p;  s 
d'armes.  Qu'on  nous  eu  délivre,  et  à  l'instant  nous 
[sartons. 

Les  fédérés  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorise  à  fournir  des  aruic.-; 
aux  fédéré.s. 

Le  MiNisTr.E  DE  LA  GUEP.r.F. :  M.  Berruyer, lieutenanl- 
général ,  destiné  à  commander  le  camp  de  Paris ,  de- 
mande à  prêter  son  sernietit. 

M.  Berruyer  prêle  son  serment  au  milieu  des  ap- 
plaudiss  ments. 

Le  rm.m.stiif.  di.  la  glerfe  :  Plusieurs  |  ersonnes 
désirent  coimaîlre  le  nombre  des  honmies  qui  com- 
[îoserit  nos  armées,  loin-  pf.^ition,  et  l'élat  de  nos 
l)i;;ces;  cela  pourr.îit  enîraiiier  d(\s  incoiivéïiients,  en 
instruisant  l'ennemi  des  puints  faibles.  Si  cependant 
l'Asseuiblée  l'ordonne,  je  suis  prêt  à  donner  tous  les 
renseignements. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  bataillon  de  la  Fontaine  de  Grenelle  délile  dans 
la  salle  et  prêle  son  serment. 

Sur  la  proiiosition  de  M.  Chomliru,  rA.ssembléc  dé- 
crète que  ceux  des  oftieiers  de  la  gendarmerie  qui  se- 
ront choisis  par  les  volontaires ,  pour  les  commander, 
reprendront  leurs  places  après  la  guerre. 

Un  Citoyen,  admis  à  la  barre,  demande  qu'il  soit 
établi  aux  Tuileries  une  manufacture  d'armes. 

LA.'^seudjiée  renvoie  la  pétition  au  comité  militaire. 

M.  Muraire  présente  ,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, un  iirojet  de  décret  tendant  à  ordomier 
l'envoi  de  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée ,  dans  lesdiverses  manufactures  d'armes  .  chargeas 
de  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  fabrica- 
tion des  armes.  —  L'Assemblée  l'adopte. 

La  commission  est  chargée  de  rédiger  des  instruc- 
tions pour  ces  commis-saires. 

La  commune  de  Clichy  présente  une  compagnie  qui 
part  peur  la  frontière. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  l'Etat  cii'il  des  personnes  et  de  la  condition  des  lei- 
res,  dans  les  Gaules  ,  des  les  temps  celtiques ,  jusqu'à  la  ré- 
daction des  coutumes;  2  vol.  in-i",  papier  de  Èollande; 
prix,  24  liv.  A  Paris,  chezM.Royez,  libraiie.  hôtel  Buillo.i, 
rue  J.-J.  Rousseau. 


N»  255.     Mardi  11  Septembre  1792.  —  Van  qaalnbme  de  la  Libelle,  et  le  premier  d's  C  Égalité. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovic,  le  22  août.  — Pendant  Pahscncc  moiîicnla- 
iiée  de  Î\I.  Lucchesini,  M.Tarach,son  lieau-ftèrc, rem- 
plit les  fonctions  de  tliargé  d'affaires  de  Prusse.  L'ar- 
mée du  général  Kochowski  s'est  approchée  de  rctte 
«apitale,  et  campe  entre  Yilmow  et  Zerniakow;  elle  est 
do  14,000  hommes.  La  division  du  général  Kossakowski 
va  prendre,  dit-on,  le  chemin  de  la  Grande-Pologne. 
On  fait  toujours  défder  de  ce  côté  une  grande  quantité 
de  troupes. 

On  annonce  de  toutes  parts  l'accession  de  différents 
palatinals,  terres  cl  districts  ,  à  la  confédération  de 
Targowitz,  Celle  confédération  a  créé  tant  de  nouvelles 
places,  cjue  la  liste  des  mécontents  <r/f /«  ci-dcvnnt 
cotistitiition,  quoique  enflée  d'un  nombre  immense  de 
starostcs  et  d'anciens  juges,  est  à  peine  capable  d'y  suf- 
iire.  Ceux  qu'on  nomme  à  ces  places  n'ont  pas  ia  liberté 
«de  refuser.  Leur  acceptation  est  forcée  ;  tant  il  est 
^rai  que  la  confiance  puljlique  est  loin  de  se  rétablir 
dans  ce  malheureux  pays,  où  la  douleur  et  la  cons- 
ternation régnent  encore,  et  régneront  longtemps. 

DANEM\RCK. 

Copenhague,  k  ^2  août. — L'escadre  russe  de  5  vais- 
seaux de  ligne  et  d'une  frégate  est  toujours  à  la  Jade 
«le  ce  port.  On  ne  parle  point  de  sa  destination  ;  beau- 
coup de  gens  prétendent  qu'elle  sera  renforcée  par 
♦  i'aulres  vaisseaux  allenilus  de  Croiistadt,et  qu'elle  est 
destinée  à  agir  contre  la  France.  Si  c'est  là  son  but  , 
il  est  évident  alors  (jue  rimj)ératricc  de  Paissie  est  en 
jiilelligencc  avec  quelque  puissance  maritime  voisine 
«le  la  France,  {|ui  recevia  ses  vaisseaux  dans  ses  ports, 
lorsque  la  mei'  ne  sera  plus  tenable.  Cette  princesse 
paraît  vouloir  se  mêler  des  affaires  de  France  à  tout 
prix.  On  assure  comme  très  positif  qu'elle  a  donné  à 
une  partie  de  ses  troupes  en  Pologne  l'ordre  de  niar- 
<'hervers  le  Fdiin;  mais  il  est  plusqueprobablc  quecette 
marche  ne  s'effectuera  pas  si  promjjtement,  puisqu'il  est 
certain  cjue  les  troubles  en  Pologne  vont  en  augmen- 
tant, que  les  diélines  sont  très  orageuses,  que  la  diète 
\e  sera  aussi,  en  ur»  mot  cjue  la  nation  est  divisée.  Ces 
circonstances  exigent  absolument  la  présence  des  trou- 
pes russes  pour  conduire  à  sa  fin  la  contre-révolution 
exécutée  par  elles,  et  qui  ne  se  soutiendra  que  par  ce 
moyen. 

ALLEMAGNE. 

naine,  le  25  août — On  sait  que  le  prince  de  Kau- 
sàilz  a  demandé  ii  plusieurs  reprises  à  l'empereur  la 
permission  de  quitter  le  ministère.  S.  M.  ayant  égard 
«u  grand  âge  de  ce  ministre  a  enfin  déféré  à  ses  ins- 
tances, en  se  réservant  néanmoins  de  pouvoir  cncoj'e 
recourir  à  ses  sdgcx  conseils  dans  les  cas  d'u?i  intérêt 
njajctf;  et,  pour  lui  laisser  un  doux  souvenir  de  la  fa- 
veur et  de  l'abondance  oîi  il  a  vécu,  l'empereur  lui 
laisse  pour  demeure  1  hôtel  qu'il  occupe  ,  et  fixe  sa 
pension  de  retraite  à  80,000  florins.  —  Le  comte  de 
Cobenlzel  remplira  par  intérim  les  fondions  du 
prince  de  Kaunit/. 

Francfort,  te  31  août.  —  On  a?sure  que  le  roi  d'An- 
gleterre,  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre,  a  dû 
accéder  à  la  coalition  contre  la  France,  et  que  G  mille 
Hanovricns,  dont  1,500  hommes  de  cavalerie  ,  ont 
leçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  ,  et  tle  joindre  les 
i^nnées  combinées. 


2c  Série.  ~  Tome  IF, 


F  RANG  E. 

De  Paris.  —  La  sccliou  de  la  FoiitDJîic-Montmartrc 
a  arrèlé  qu'il  n'y  avait  pas  lion  à  deUbt-ror  sur  la  pro- 
position (le  la  coinnimio,  faite;  par  nu  denses  coin  m  is- 
saires  ,  que  la  coiuisnino  de  Chartres  oi'il  à  retirer 
M.  Potion  de  sa  iilacededi-pulo  à  laCoiiveiitioii  iialio- 
iiale,  sous  lo  prétexte  que  ses  iiiip.ortants  services,  à  la 
place  de  maire  de  Paris  ^^  retetiaieiit  à  ce  poste. 

M.  Leymerie  .  secrélaiie  de  cette  section  ,  a  l";iit  re- 
marquer (jiie  ce  piège,  pour  ôler  de  la  Convention  na- 
tionale un  membre  aussi  intéressant,  était  trop  gros- 
sier jionr  qu'elle  lie  s'en  aperçût  pas  ;  et  c'est  sur 
celte  reuianiue  que  rassemblée  a  pris  l'arrôlé,  ci -des- 
sus. 

Le  minisire  de  l'intérieur  aux  corps  administra- 
tifs,  et  par  eii.v,  à  tous  ses  concitoyens. 

Paris ,  le  l'"'  septembre  ,  tan  IV*  de  l.i  liliprté. 

Une  ligue  semblable  à  celle  qui  se  forma  conire 
vous  eu  89  se  manifeste  aujonrd'iiui  par  des  com- 
plots pareils,  ou  plutôt  les  mêmes  partisans  du  despo- 
tisme, qui  cherchaient  à  prévenir  les  suites  de  la  con- 
vocation des  Etats,  s'eiforcent  danéanlir  les  cflcts  de 
la  révolution.  Quelle  est  l'arme  favorite  des  tyrans? 
la  division.  Comineuf  parvient-on  tV  diviser  rapide- 
ment? par  la  déliance.  Sur  (jtuîl  objet  est-elle  plus 
aisément  excitée?  sur  celui  (jui  tient  de  plus  près  à 
rexistence.  De  quoi  donc  le  peuple  s"iu(iuiète-t-il 
d'abord  ?  des  subsistances.  Voilà  poiu-quoi ,  dans  tous 
les  moments  de  crises,  les  enneuns  de  la  chose  jmbii- 
(jne  répandent  des  craintes  poiu-  arrêter  la  circjilation 
des  grains  ;  c'est  ainsi  (ju'iis  détournent  l'attention  des 
maiix  qu'ils  nous  préparent  et  des  soins  qu'il  nous 
faudrait  prendre  contre  eux,  pour  la  concentrer  sur  un 
mal  nnaginaire,  alin  de  nous  affaiblir  par  n(js  propres 
(luerelles,  durant  lesipielles  ils  prolilenl  de  tous  leurs 
avantages. 

La  Providence,  qui  n'a  cessé  de  nous  favoriser,  noiis 
donne  eu  vain  de  superbes  récoltes  ;  de  fausses  ter- 
reurs semées  à  dessein  semparent  des  esprits,  et,  sous 
le  prétexte  de  s'opposer  à  des  accapareujents,  on  inti- 
mide, on  poursiut  rac<juéreur,  on  ferme  les  denrées, 
et  l'on  jjroduit  réellement  la  disette  au  milieu  de  l'a- 
boudance.  C'est  ainsi  (jue  des  municipalités  tronq)ées 
s'opj)Osent  au  bbre  cotu'sdes  grams  ;  elles  rctiemient 
sur  leur  territoire  ceux  qui  doivent  approvisionner  les 
villes  et  foiu'iiir  les  marchés;  c'est  ainsi  (pm  le  peuple 
égaré  s'est  laissé  entraîner  à  la  fureur,  et  a  inunolé 
des  hommes  (jui  s'occupaient  à  le  nourrir.  Déjà  Nevers 
et  Lyon  ne  reçoivent  plus  les  provisions  (lu'on  a  cou- 
tume de  leur  jiorter  ;  le  même  inconvénient  a  lieu  rur 
plusieurs  points  de  l'empire;  partout  on  reconnaît  la 
trame  ourdie  i)0ur  nous  perdre.  Forts  par  notre 
masse  ,  forts  |)ar  la  bonté  de  notre  cause,  nous  sommes 
invincibles,  si  nous  demeurons  unis  et  (jue  nous  agis- 
sions de  concert  en  nous  réi)artissant  tontes  nos  res- 
sources, tous  nos  moyens  de  défense ,  en  nous  prêtant 
un  mutuel  appui. 

Serait-il  possible  que  dans  un  moment  aussi  criti- 
que, aussi  solennel ,  oii  l'intérêt  géni'ral  doit  nous  lier 
étroitement ,  on  parvînt  à  nous  combattre,  à  nous  dé- 
chirer les  uns  par  les  autres  ! 

Les  propriétaires  et  les  fermiers ,  qui  ont  fait  des 
ventes  avantageuses  dans  les  dernièn-s  années  ,  peu- 
vent ils  calculer  froidement  sur  un  gain  plus  coiLidé- 
rable  et  conserver  opiniâtrement  leurs  denrées  dans 
ct'lte  coupable  espérance? 

73 


G58 


Eli  quoi  !  si  le  peuple  souffre  ,  ou  si  la  diiniuulion 
(V'S  approvisionuenii-uls  exeite  une  t'ornieiitalion  fu- 
ucsle  ,  <iu'arrivofa-t-il  ?  Oceupô  de  ces  craintes  el 
divisé  par  elles  ,  il  eu  sera  uioiusforl  coiilre  renuemi, 
qui  déjà  s'empare  de  nos  villes,  ravage  les  campagnes, 
massacre  nos  frères ,  et  ne  songe  qu'à  cleudre  ses 
horreurs  ,  dont  les  proiiriétaires  et  les  fermiers  seront 
partout  les  premières  victimes. 

Qu'ils  sont  coupables  et  (ju'ils  seront  terriblement 
punis,  ces  lâches  que  rapprclieiision  de  voir  bombar- 
der leurs  m;iisons  a  portes  à  se  rendre  à  l'ennemi! 
Couverts  d'infamie,  eu  horreur  à  leurscompalriotes, 
méprises  de  leurs  vainqueurs  ;  déjà  courbés  sous  les 
charges  que  ceux-ci  leur  imposent ,  et  bientôt  acca- 
blés des  vexations  les  plus  cruelles  ,  ils  pleureront  en 
vain  sur  ces  tristes  proiu-iétés,  à  la  conservation  des- 
quelles ils  ont  sacrilié  les  devoirs  les  plus  cbers ,  et 
dont  ils  demeurent  honteusement  les  économes  pour 
le  despotisme  insolent  (pii  eu  dévore  les  fruits.  Le 
même  sort  attend  les  hommes  avides  ,  ou  le  peuple 
aveugle  (lui  ne  voit  que  son  intérêt  particulier  ou  ce- 
lui du  moment. 

Il  n'y  a  plus  de  salut  que  dans  le  plus  [jarfiit  en- 
semble ,  dans  la  fraternité  la  plus  étendue,  dans  la 
circulation  la  jilus  prompte  de  tous  les  moyens  et  de 
tous  les  secours. 

Frappés  île  ces  principes  invariables  ,  dont  l'appli- 
entio!)  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  ,  que  les  corjis 
.!(i:i;i:iistratil's  ,  les  municipalités,  toutes  les  autorités 
con.stitnées  ,  s'empressent  de  les  répandre  et  (le  les 
développer  ;  que  tous  les  citoyens  s'en  pénètrent  ; 
qu'ils  se  les  rappellent  les  uns  aux  autres,  et  que  per- 
sonne ne  souffre  qu'il  y  soit  porté  alteinte. 

La  circulation  des  grains  dans  un  empire  est  com- 
parable à  celle  du  sang  dans  le  corps  humain;  si  elle 
est  gênée,  ralentie  un  seul  instant,  le  malaise  devient 
général ,  des  ;iccidenîs  gr.ives  ne  tardent  pas  à  suivre, 
ia  macliine  dé[)érit;  et,  si  quelipie  puissance  extérieure 
l'attaque  dans  cette  circonstance  ,  il  est  impossible 
qu'elle  résiste,  elle  doit  s'anéantir.  ISe  perdons  point , 
par  une  déplorable  mésintelligence,  le  glorieux  résul- 
tat de  tant  d'efforts  et  de  travaux.  Après  quatre  ans 
d'une  révolution  traverse  jiar  tant  d'intrigues  ,  de 
perlidies  ,  de  trahisons  ,  nous  laisserons-nous  enlever 
lu  liberté  ,  qui  déjà  nous  a  délivrés  de  tant  d'abus  op- 
presseurs; l'égalité,  dont  le  règne  nous  assurerait  le 
bonheur? 

Laissons  donc  un  libre  cours  à  tous  les  approvision- 
nements; que  les  grains  sollicités  inégalement ,  sui- 
vant la  diversité  des  besoins,  recbenhés  par  l'active 
industrie,  ne  soient  pas  cruellement  retenus  par  l'igiio- 
ranee  qui  s'effraie  ,  ou  la  cupidité  qui  établit  son  gain 
sur  le  m.dlieiir  public;  que  les  départements  et  les 
villesjouissant  du  superflu  le  laissent  reffuer  dans  les 
départements  et  les  villes  ofi  marii]ue  le  nécessaire; 
que  la  loi  reçoive  partout  son  exécution  pleine  et 
prompte  ;  que  l'attention  et  l'activité  de  tous  se  por- 
tent vers  les  moyens  de  défense.  Partout  le  fer  doit  se 
convertir  en  piques  et  se  tondre  en  boulets;  partout 
les  femmes  mêmes,  dont  la  faiblesse  n'exclut  pas  la 
généreuse  activité,  le  noble  dévouement,  doivent  s'ho- 
norer de  travailler  aux  habits,  aux  tentes  des  défen- 
STUrs  de  la  pairie.  De  toutes  parts  ces  défenseurs 
doivent  se  lever  et  accourir  vers  la  capitale.  C'est  sur 
elle  que  les  troupes  ennemies  dirigent  leur  course, 
parce  que  c'est  là  qu'ils  espèrent  disperser  et  dissoudre 
le  gouvernement,  produire  un  mouvement  d'anarchie, 
et  se  venger  d'une  manière  éclatante  sur  la  ville  cé- 
lèbre qui  renversa  lu  Bastille,  donna  l'éveil  au  peuple, 
ctsoni.a  le  tocsin  pour  le  renversement  de  la  tyrannie; 
c'est  de  là  qu'ils  veulent  répandre  la  terreur  et  res- 
susciter le  despotisme.  Lève-toi  dans  ta  force,  lève- 
loi  tout  entière ,  nation  française  ;  voilà  l'heure  du 
combat,  que  ce  soit  celle  de  la  victoire!  11  faut  la 


remporter  ou  périr,  car  tu  n'as  point  de  ménagement 
à  attendre  des  despotes  qui  le  haïssent;  ne  songe  donc 
plus  (ju'à  réunir  et  faire  voler  tes  bataillons  nombreux; 
tout  antre  soin,  tonte  autre  inquiétude  est  une  perfide 
suggestion  de  tes  ennemis. 

Le  ininislre  de  i intérieur,  signé  ROLAND. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  Truguet,  contre- 
amiral,  coui mandant  les  jorces  navales  de  la 
Méditerranée  ,  au  niinistie  de  la  marine. 

Toulon,  30  août  i792,  l'an  IV'  de  la  libellé  et 
le  \"  de  régalite. 

Je  suis  arrivé  hier  à  Toulon  ,  el  j'ai  pris  le  matin  le 
commandemenl  de  l'escadre;  j  ai  cru  ne  pouvoir 
arriver  sous  de  meilleurs  ;ins[)ices  au  milieu  des 
br.ives  marins  (jueje  commandi',  qu'eu  ui'empressant 
de  renouveler  au  milieu  d'eux  le  serment  de  mainte- 
nir la  liberté  et  l'égalité,  et  de  leur  faire  prendre  le 
même  engagement.  J'ai  iiensé  que  je  pouvais  à  cet 
égard  iirévenir  l'ordre  ofliciel  que  je  n'avais  point 
encore  reçu. 

Je  ne  puis,  Monsieur,  vous  exprimer  l'eulhousiasme 
et  la  joie  de  ces  braves  marins.  INous  nous  sommes  tous 
juré  réciproipiement  de  ne  jamais  nous  désunir,  et  de 
présenter  toujours  une  unité  indivisible  et  imposante 
aux  ennemis  du  dehors. 

Nous  étions  tous  attendris,  et  je  crois  pouvoir  vous 
assurer  qu'il  résultera  de  ces  engagements  mutuels, 
de  ces  engagements  qui  ne  sont  lias  vains,  nu  esprit  de 
patriotisme  (|ui  consolidera  cette  sainte  discipline, 
sans  laipielle  on  ne  peut  avoir  une  armée. 

Conqitez  ,  Monsieur  ,  sur  mon  zèle  ,  sur  la  fermeté 
de  mes  principes  et  sur  mon  ardent  amour  pour  la 
liberté  et  l'égalité. 

Je  suis,  etc.     Signé  te  contre-amiral  Truguet. 

Pour  copie  conforme  ,  Ce.  Taillehis. 


CONVEiNTlON  NATIOxNALE. 

DÉPARTEMENT  DE   RnONE-ET-LOIRE. 

Sabii-Eiiennc,  le  5  septembre.  —  Nous  uous  empres- 
sons, Monsieur,  de  vous  donner  l'agréable  nouvelle  de 
la  nomination  du  célèbre  docteur  Priestley  père ,  ù  la 
Convention  nationale.  Le  choix  de  ce  philanthrope  a 
excité  la  joie  la  |)liis  vive  dans  l'assemblée  électorale  ; 
elle  l'a  exprimée  par  les  cris  de  v/ee  la  liberté  univer- 
selle, vive  la  nation  anglaise.  Le  canon  a  annonce 
au  peuple  celte  nomination,  et  des  danses  ont  succédé 
à  ces  premiers  témoignages  d'un  sentiment  honorable 
pour  uous  et  pour  celui  qui  eu  est  l'objet. 

Signé  les  électeurs  du  département  de  Rhônc-et- 
Loire. 

dominations  de  notre  département  —  MM.  Chas- 
sey,  juge  du  tribunal  de  cassation,  D;ipuy,  député, 
VÛet,  maire  de  Lyon,  le  docteur  Priestley,  Dubou- 
chet,  député. 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  M}il.  Robes- 
pierre aîné,  Carnot  aîné,  Duquesuoy ,  Lebas,  Tho- 
mas Pavue. 

Ma)'enne-et-Loire.—UM.'Dehniuay,(ïéi)U\.c,l)e.]a\i- 
uay  son  frère  ,  Cboudieu,  Larcvellièrc-Lépeaux. 

AJeurt/ie.  —  MM.  Malarmé,  Levasseur , Bonneval, 
députés  à  la  législature  actuelle,  Salle,  ex-dépulé , 
Mollevaud,  Lalandc,  évêque  ,  Michel,  Zangiaoomi. 

Haute-Loire.  •—  MM. Reynaud,  député  à  la  législa- 
ture actuelle,  Fanre  ,  DelcHer,  député  à  la  législature 
actuelle,  F.  Lanthenas,  Ronsier ,  député  à  la  législa- 
ture actuelle  ,  Bonnet ,  Lecamus,  ex-député. 

Paris.  —  MM.  Maral ,  Lavicomterie. 

Orne.—  MM.  Valazé ,  Bertrand,  Lhosdicnières , 
A.  Dologny,  Priestley,  Anglais. 
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Calvados.  —  MM.  Bomict-tle-MauUi ,  Vardon ,  dé- 
puté. 

Sarthe.  —  MM.  Phelippeaiix  ,  Sièyes. 

Loir-et-Cher.  —  MM.  Cani  ,  Loclorc  ,  Laiilheiins  , 
Legros ,  Foussedoirc. 

Bas-R/iin.  —  mM.  Rhiil ,  Laurent,  BcntaboIIe, 
Dentzel. 

Yonne.  —  MM.  Nicolas  Maure  aîné,  négociant  à 
Aiixerrc,  Louis-Michel  Lepelielier,  ex-constitiiant , 
Louis  Turreau  ,  Jac(]nes  Boiloau,  juge  de  |).iix  à  Aval- 
Ion  ,  Jean  Préci ,  Pierre  Bourlxitte  ,  Jean-Baptiste 
Hérard  ,  Etienne  Finot ,  Jean-Clurle  Ciiatelain. 

Ardèchc.  —  MM.  Boissy-(i'Anglas,  ex-contituant, 
Saint-Prix,  (léput('  à  la  iégislalure  actuelle. 

Corrèze.  — MM.  Borie  ,  Brival,  Vernniac,  réélus; 
Chambon  ,  Lanau  ,  Lidon. 

Gironde.  —  MM.  Vergniaud  ,  Guadet,  Geiisonné, 
Condorcet ,  Sièyes ,  Grangeneuve  ,  Jav  ,  de  Ste.poy  , 
Ducos. 

Haute-Vienne.  —  MM.  Lacroix,  Lesther,  Borde, 
Guay-Vernon. 

DÉPARTEMENT   DE    LA   MOSELLE. 

Mciz,  le  U  septembre.  —  M.  Luckncr  avait  porté 
4,000  honinies  près  de  Mars-la-Tonr,  pour  l'aire  di- 
version à  Feinienii  qui  s'étendait  vers  la  Woivre.  Des 
forces  considérables  s'étant  approchées  .  ils  ont  été 
obligés  de  se  replier  sur  les  Genivaux.  ^L  Luckncr  a 
également  porté  au-devant  de  Metz,  vers  la  Maiso.'i- 
Rouge,  environ  3,000  hommes  ,  tant  cavalerie  ([u'in- 
fanleric.  Hier  cette  Iroujie  a  été  attacinée  par  ini  cori)s 
(le  cavalerie  prussienne  vemuit  sur  trois  points  diffé- 
rents et  soutenue  d'uifanterie.  Les  Prussiens  ont  été 
repoussés  vigoureusement;  ils  ont  fait  une  [)erte  d'en- 
viron 50  hommes.  Nous  n'avons  eu  que  (iuel((ues 
blessés.  C'était  une  fausse  altacjue  que  l'ennemi  a  faite 
pour  faciliter  le  |)assagc  de  la  Moselle  à  ses  troupes, 
qui  maintenant  coupent  au-delà  dufli'uve  la  communi- 
cation avec  Thionville. 

D'après  m\  ordre  de  M.  Favart ,  commandant  de  la 
ville  de  Metz,  les  riverains  de  la  Seille  sont  prévenus 
(jue  l'inondation  est  sur  le  point  d'être  tendue. 

TlnonvUle,  le  \  septembre La   position   de   rrlincmi 

n'a  point  changé  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle.  I! 
occupe  toujours  les  hauteurs  qui  nous  environnent 
hors  de  la  portée  du  canon  ,  et  toute  la  partie  depuis 
Piichemont  jusiiu'à  Cattenom.  Là  sont  des  Autriehiens 
et  des  émigrés.  Sur  la  rive  droite,  l'ennemi  s'étend 
jusqu'à  Sierek.  11  fait  remonter  par  la  Moselle  un  train 
considérable  de  grosse  artillerie.  Ses  patrouilles  s'é- 
tendent juscju'à  la  rive  supérieure  du  fleuve.  Le  gros 
de  la  troupe  est  campé  à  deux  lieues  au->lessous  de  la 
ville.  Les  villages  sont  toujours  mis  à  contribution  , 
et  souvent  le  même  fournit  à  la  fois  pour  les  camps  de 
La  petite  Etange  et  de  Richemont. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Hérault. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Décret  rendu  le  samedi  8  septembre.,  au  malin,  sur 
le  rapport  de  M.  Fcr^niaud. 

'  L'Assemblée  nationale, considérant  que  les  armées 
ennemies  ont  déjà  successivement  enlevé  dans  leiu' 
marche  et  transporté  juscjue  sur  le  territoire  étranger 
une  grande  partie  des  subsistances  qui  se  trouvaient 
dans  les  départements  qu'elles  ont  envahis  ; 


»  Considérant  qu'il  est  de  la  [dus  urgente  nécessité 
de  prévenir  la  eoutinualiou  d'une  telle  manœuvre,  et 
d'empêcher,  en  les  mettant  sous  la  protection  de  nos 
armées,  que  nos  denrées  ne  soient  la  proie  de  l'ennemi, 
et  ne  lui  préparent  à  nos  dépens  de  nouveaux  moyens 
de  subsistance,  ou  d'exciter  des  troubles;  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire 
prendra  sur-le-champ  les  mesures  les  plus  propres  à 
faire  sortir  des  départements  menaces  tout  le  superflu 
des  grains  ,  fourrages  et  autres  denrées  qu'ils  peuvent 
contenir  ;  à  démontrer  aux  habitants  la  nécessité  de 
les  transporter  aux  lieux  1rs  moins  exposés  ;  à  leur 
acheter  tout  ce  qu'ils  seront  dis[)osés  à  vendre  ,  pour 
le  compte  de  l'Etat,  et  à  employer  ainsi  ,  de  concert 
avec  eux,  tous  les  moyens  d'assurer  leurs  subsistances 
et  d'en  priver  l'emiemi.  » 

Extrait  de  l'adresse  de  la  section  des  Lombards  , 
prononcée  par  P. -M.  Joly^  à  la  séance  de  samedi 
soir. 

Législateurs,  les  citoyens,  les  citoyennes  de  la  sec- 
tion des  Lombards,  toujoiu-s  prêts  à  la  voix  de  la  pa- 
trie, viennent  tous  eu  corps  dans  le  sanctuaire  des 
lois  jurer  de  défendre  la  liberté  ,  l'égalité,  et  déclarer 
(ju'ils  maintiendront  jus(iu'à  la  mort  la  sûreté  des  per- 
somies  et  des  propriétés. 

Le  peuple  a  porté  une  vengeance  terrible  ,  mais 
juste,  mais  nécessaire,  sur  les  tètes  des  cou|)al)Ies  et 
des  conspirateurs;  il  vient  d'y  mettre  lui  terme,  mais 
nous  savons  que  des  agitateurs  secrets  qui  se  cachent 
au  milieu  de  nous,  sous  le  manteau  du  civisme  ,  veu- 
lent étendre  ces  scènes  terribles  jnscpie  dans  nos  foyers; 
niais  ([u'ils  tremblent,  les  c.toyens  de  toutes  les  sections 
ont  fait  une  confédération  sainte  et  conservatrice  ;  ils 
ont  mis  sous  leur  sauvegarde  ,  et  les  proi)riétés  et  les 
l)ersoimes.  Tous  les  yeux  sont  ouverts;  nous  veillons, 
nous  chercherons  et  nous  découvrirons  les  scélcirats 
([ui  égarent  le  peuple,  proscrivent  les  citoyens,  fo- 
mentent le  brigr.udage,  entretiennent  l'anarchie  et 
mûrissent  la  gurrre  civile;  nous  les  poursuivrons  ,  et 
en  les  déclarant  injdmeseltraitreshlapatrie  iiouslcs 
livrerons  à  la  loi  qu'ils  voulaient  anéantir,  et  son 
glaive  seul  vengera  les  citoyens  et  la  liberté. 

Législateurs  ,  vous  le  savez  ,  une  différence  d'opi- 
nions avait  éloigné  de  nous  quebiues  citoyens  trompés 
et  égarés.  Mais  a  la  voix  de  la  patrie  ils  se  sont  réveil- 
lés, ils  ont  repris  l'énergie  qui  convient  à  des  hommes 
libres;  ils  sont  venus  nous  avouer  franchement  leurs 
fautes,  et  se  jeter  d:uis  nos  bras;  la  fraternité  nous  a 
réunis,  et  c'est  sur  l'autel  de  la  p  itrie  ,  c'est  entre  vos 
mains,  que  nous  jurons  de  ne  faire  ([u'un.  Ils  viendront, 
ces  citoyens  au  milieu  de  nous  dans  nos  assemblées  ; 
ils  apprendront  avec  nous  à  bien  servir  la  ))atrie  ,  à 
défendre  ses  intérêts  sacrés,  et  la  haine  de^  tyrans  se 
l)lacera  dans  leur  cœur  à  c'^té  de  l'amour  de  la  li- 
Ijerté. 

Législateurs ,  anéantissez  donc  ce  germe  de  divi- 
sions ;  faites  disparaître  ces  listes  de  proscri|ition  ,  ces 
pétitions  aulicivi(jues  ,  connues  sous  la  dénomination 
des  20,000  et  des  8,000  ,  et  qu'il  n'en  reste  d'autre 
trace  quenotregénérositcct  le  rejjentir  des  signataires. 
Législateurs,  neuf  cents  de  nos  frères,  de  la  section 
des  Lombards,  tous  armés  et  é(iui|)és  ,  volent  dans  ce 
moment,  avec  deux  pièces  de  canon,  condiattre  les 
esclaves  (pu-  des  brigands  couronnés  ont  fait  venir  à 
grands  frais  du  fond  du  Nord. 

l'ii  ce  moment,  de  malheureux  Suisses  sont  au  mi- 
lieu de  nous,  nous  les  traitons  en  frères  avec  nous;  ils 
combattront  les  tyrans.  Oui,  législateurs,  en  dépit  des 
tyrans,  vous  resterez,  nous  resterons  tous  libres,  nous 
en  faisons  le  serinent,  et  périsse  le  lâche  (jui  oserait  le 
violer  ! 
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Législateurs ,  0,000  de  nos  cilaycns  ,  tous  prêts  ;"i 
vous  couvrir  de  Iccrs  corps,  attciidciit  riioniieiir  de 
deliler  (lev.iiit  vous;  di'l'erez  à  leur  iinpnticiice  ,  et  re- 
cevez la  plus  douce  recouipeusc  de  vos  travaux,  les 
be'uedictions  du  peuple. 

Celte  adresse  a  souvent  ele  inlrrrDUipuc  par  de 
nond)r<nx  applaudissements  ,  et  l'Asieudiléc  en  a  or- 
doiiiiériinpressioii. 

Discours  prononcé  à  ht  barre  de  V Assemblée  na- 
tionale, au  nom  (les  i  ni  primeurs^  par  /Inncharsis 
Cloots,  orateur  du  genre  humain,  le  9  septe/nbre 
1792,  ('{ins  la  s('-ci/ice  du  matin. 

L('gisIatiMirs  pliilanlhropes ,  arciiiteclcs  (!'•  la  cons- 
titution universelle,  vous  les  voyez  devant  vous  ces 
arlistes,  dont  les  mains  habiles  élèvent  les  matériaux 
du  vaste  ediliee  dont  votre  irenie  conçoit  le  plan  et 
calcule  les  i)ro[iortioiis.  Le  bronze  de  leurs  ateliers 
prête  une  voix  sonore  à  vos  conceptions  sublimes;  et 
la  veriti',  (jue  le  J)ronze  ilu  canon  etoulfe  soiivent,  sort 
toujours  victorieuse  et  retentissante  à  l'aide  du  métal 
îyp()graph:(jue.  Si  Dieu  inventa  le  soleil  ,  rhomme 
inventa  l'imprimerie.  Le  soleil  de  Dieu  dissipe  les 
ténèbres  physiques ,  le  soleil  de  riionime  dissipe  les 
ténèbres  morales.  L'un  éclaire  silencieusement  l'es- 
clavage; l'autre  foudroie  les  tyrans  avec  les  inspira- 
tions du  génie. 

Nous  vous  demandons  les  apothéoses  du  Panthéon 
pour  GuTTF.unKi'.G  ;  pour  un  homme  divin,  qui,  à 
l'instar  de  l'Eternel  ,  dit  :  Que  la  lumière  se  fasse , 
Cl  la  lumière  se  fit...  Ce  créateur  de  la  parole,  le  verbe 
des  philosophes,  vécut  dans  une  de  nos  principales 
coniminics,  à  Stras]}ourg,  ville  célèhre,  que  la  Gi-r- 
manic  ne  (lispnti  ra  plus  l\  la  France  ,  car  Ions  les 

hoinmcs  seront  des  frères,  des  germains Le  crime 

tic  trouvera  plus  d'asile  nidlc  p:;rt,  et  l'iimocence  cos- 
mopolite cessera  de  gémir  sur  les  forfaits  de  l'impu- 
nité locale.  Le  uîorcellemcnt  des  peuples  fut  trop 
longtetiips  la  sauvegarde  des  scélérats  subalternes,  et 
des  sc('lérats  couronnés.  Le  crime  sera  très  rare,  les 
hostilités  seront  bannies  Ju  monde,  lorsque  les  na- 
tions n'auront  plus  de  frontières,  lors(]uc  le  criminel 
se  trouvera  partout  dans  le  centre  de  l'empire,  lorscjne 
les  hommes  ne  comiaitront  pas  d'autre  corporation, 
d'antre  alliance ,  d'autre  traité  que  la  confédération 
des  individus  sur  l'autel  de  la  loi ,  de  la  volonté,  de 
la  force  universelle.  Tout  ce  qui  est  utile  sera  juste, 
et  la  p('liti(iue  de  Thémistocle  ne  sera  plus  en  oppo- 
sition avec  la  morale  d'Aristide.  Un  peuple  solitaire 
ne  saurait  être  vicieux. 

Il  a|)partient  au  sénat  du  genre  huuiain  d'honorer 
la  mémoire  du  premier  révolutionnaire,  du  premier 
bienfinlenr  des  humains.  Nous  trouvons  dans  la  main 
de  Gultcmberg  le  lil  de  la  régénération  du  monde.  Et 
vous,  législateurs, vous  accélérerez  le  déroulement  des 
félieil('s  humaines  ,  eu  décrétant  la  translation  solen- 
nelle des  cendres  d'tm  homme  qui  rallie  tous  les 
hommesdansla  fraternité  commune,  dans  la  Germanie 
des  deux  hémisphères.  Céléhrons  un  inventeur  sans 
lequel  nous  serions  comme  mnetset  isolés  sur  la  ferre, 
sans  Icipu'l  nous  n'aïu'ions  eu  ni  un  Voltaire,  ni  un 

Rousseau,  ni  tm  Panthéon C'était  donc  àl'ornleur 

du  genre  humain  à  vous  présenter  la  pétition  des  im- 
primeurs du  elud'-iieu  du  globe,  chef-lieu  qui,  par  sa 
nature,  son  intérêt,  sa  masse  et  ses  liunières,  [lorle 
dans  son  sein  tous  1rs  éléments  de  l'union 

Ma  mission  ,  sanctionnée  par  la  législature  consti- 
tuante, m'a  fait  découvrir  un  vaste  horizon  ;  elle  a  été 
pour  ri'.oi  ce  que  la  pomme  tombée  d'un  arbre  dans 
le  jardin  de  Newton  fut  pour  le  philoso|)he  anglais. 
Les  lois  de  la  pesanteur,  calculées  par  Kepler,  furent 
les  préliminaires  du  sysièmc  de  la  gravitation  uni- 
verselle. Los  lois  de  la 'souveraineté  partielle  me  con- 


duisirent à  la  découverte  de  la  souveraineté  indivisible 
de  l'espèce  humaine 

Voulez-vous  exterminer  d'un  seul  trait  tous  les 
tyrans  ,  déclarez  authetitiqucment  que  la  souverai- 
neté est  le  patriotisme  connnun  et  solidaire  de  la  to- 
talité des  honunes  de  la  nation  unique.  Cette  latitude 
est  d'aulaut  plus  naturelle  ([u'aueun  de  nos  articles 
de  la  Déclaration  des  droits  ne  s'adapte  à  la  France, 
exclusivement.  Les  principes  éternels  ne  se  mesurent 
pas  sur  des  noms  fugitifs,  sur  desloealitéséphémères» 
sur  des  rivalités  homicides.  Les  Français,  les  Anglais, 
les  Allemands  et  tous  les  membres  du  souverain  per- 
dront leur  étiquette  golhique,  leur  isolement  barbare, 
leur  indépendance  respective,  conlentieuse,  belligé- 
rante, ruineuse;  ils  perdront,  <lis-je ,  le  souvenir  de 
tous  les  maux  politiques  dans  la  fraternité  luiivcrselle, 
dans  rimmensc  cité  de  Philadelphie.  La  nature,  plius 
puissante  (pu;  bs  hommes  dénaturés,  nous  ramène 
inq)érieusenu'nl  à  l'arbitrage  de  la  famille  humaine, 
et  celle  fan)il!e  est  unique  comnic  la  nature. 

Le  premier  peuple  voisin  (jui  s'amalgamera  avec 
nous  donnera  le  signal  de  la  confédération  univer- 
selle. La  fallacieusi'  bascule  des  tyrans  sera  rompue 
l)rus(iucment.  Les  circonstances  nous  pressent;  occu- 
pons-nous de  la  solution  d'un  grand  problème.  Nous 
trouverons  dans  la  nation  unique  le  meilleur  goii- 
vernenK>nti)ossibleavec  le  moins  de  dépenses  possibles. 
Les  humains,  débarrassés  de  leurs  fers,  nous  deman- 
deront conseil  ;  nous  (es  détournerons  de  la  fédération 
précaire  des  liiasses,  en  les  invitant  à  la  fédi'ration  sn- 
lulaire  des  individus.  Il  n'y  a  qu'un  Océan,  //  n'y 
aura  qu'une  nation.  Législateurs,  décrétez  le  prin- 
cipe. 

La  république  universelle  des  Français  fera  des 
progrès  plus  rapides  et  plus  heureux  que  l'église  uni- 
verselle des  chrétiens.  La  catholicité  d'un  catéchisme 
éternel  l'emportera  sur  la  catholicité  d'un  principe 
sacerdotal.  L'erreur  prosterne  tons  les  musulmans 
Vers  la  Mec(|ue;  la  vérité  relèvera  le  front  de  tous  les 
hommes  lixant  les  yeux  sur  Paris.  Une  opnnon  fausse 
est  le  tyran  du  monde  ;  une  opinion  sage  est  la  législa- 
trice du  monde. 

L'énergie  de  notre  constitution  remonte  de  la  base 
au  sommet,  elle  remonte  de  la  société  au  gouverne- 
ment. Mais  chez  les  esclaves  toute  la  force  cocrcilive 
part  du  sommet  pour  tomber  lourdement  sur  le  pu-  - 
blic.  Chez  nous  fe  mouvemenl  de  la  niontrefait  mar-  ■ 
cher  l'aiguille;  les  rouages  de  l'horloge  font  frapper  " 
l'heure  au  marteau  :  c'est  le  contraire  en  Russie,  en 
Tiiniuie,  en  Prusse,  en  Autriche.  Plaignons,  éclairons 
l(S  citoyens  débonnaires  (jui  s'imaginent  (ju'en  sur- 
chargeant laiguille  executive  d'une  fleur  de  lis 
d'or  ou  d'émeramle ,  elle  en  ira  mieux.  Je  soutiens 
(ju'on  ne  saurait  trop  alléger  le  poids  du  cadran.  Une 
const  tution  est  vicieuse  lorsqu'elle  reçoit  l'impulsion 
du  gouvernement  ;  nous  donnons  rinq)ulsion  au  nôtre, 
cardia  société  ne  perd  i)as  son  droit  d'aînesse;  elle 
existe  par  elle-même  et  pour  elle-même.  Il  ne  s'agit 
que  d'écarter  de  la  route  civique  tout  ce  qui  inspire  la 
méiiance,  tout  ce  qui  sème  la  zizanie,  tout  ce  qui  mul- 
tiplie les  frollenieiits.  L'agrandissement  du  territoire 
affaiblit  les  ressorts  d'un  gouvernement  arbitraire; 
mais  celte  extension  fortitie  les  ressorts  d'un  gouver- 
nement constitué.  L'attraction  se  développe  (bins  ce- 
lui-ci, la  réjjidsion  se  développe  dans  l'autre.  Il  faut 
des  moyens  violents  et  absurdes ,  des  sbires  et  des 
prêtres,  des  janissaires  et  des  satrapes,  un  manteau 
royal  et  des  robes  sénatoriales  pour  retenir  une  im- 
mense po|)ulation  sous  le  joug  des  aristocrates;  il  ne 
faut  (jue  rinslinctde  l'ordre,  le  désir  d'exercer  son  in- 
dustrie et  de  jouir  de  son  travail ,  pour  faire  régner 
l'union  sur  le  globe  organisé  à  la  française,  organisé 
départementalemeiil.  La  confiance  est  notre  centre  de 
gravit.ition.  Le  vrai  système  social  est  simple  comme 
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lo  vi;ii  systi'aie  plaiic'tiiire.  Lo  gôiiic  le  trouve ,  le  bon 
sens  rjulopte.  Plus  le  Moni!)rc  des  (Ie|t;trtemeiils  ;uig- 
tiienter.i ,  plus  l;i  majorilé  p;;cirH]iie  imposera;'!  la 
lîiiiiorite  tiirhiiletite.  Un  milliard  (l'iiomiues  couvrira 
mille  (leparteuienls  (|ui  enverront  chaciui  deux  dépu- 
tés à  la  législature  cosmopolite. 

Suppose- t-ou  que  la  dis'.uice  des  lieux  serait  un 
obstacle.!  la  propagation  de  la  rcindjUqne nn'wcncllc? 
comme  si  la  liberté  avait  moins  de  vigueur  ({uc  le  des- 
potisme (pii  conlraint  le  Kamschatka  ,  voisin  de  l'A- 
méri(pii'  et  du  Japon,  à  subir  la  loi  d"ui!  troue  voisin 
de  la  Suède.  Le  despotisme  fait  trembler  l'autre  bé- 
mispbère  à  l'aspect  d'un  prêtre  papiste,  d'iii!  familier 
de  Valladolid.  Le  despotisme  souniet  le  Canada  elle 
Bengale  aux  Anglais;  Java  etSuriiiam  ;.ux  Hollandais, 
malgré  la  distance  des  lieux  et  la  résistance  des  o[)- 
prime's.  Les  rois  européens  ont  des  sujets,  des  forte- 
resses et  des  armées  par-delà  les  tropiques  ,  et  l'on  ne 
vondi"!  pas  que  la  liberté  maintienne  les  liommes  dans 
la  fraternité  universelle!  L'art  de  Gultcmbergsera  dé- 
sormais notre  p.rincipal  vébiciiie.  Ce  grand  art  vous 
n  faits,  non  pas  les  mandataires  de  (piatrc-vingt-trois 
départements,  ni  de  ,'ix  mille  cantons,  mais  les  repré- 
sentants de  vingt-cin(i  millions  d'individus;  il  vous 
fera  un  jour  les  re[)réseutanls  d'ini  milliard  de  frères. 
L'univers  ,  casé  en  niilic  déparlemeuls  ('g;!ux,  per- 
dra le  souvenir  de  ses  ancieinies  dénoniiiwilions  et  con- 
testations nationales,  poiu-  conserver  éternellement  la 
paix  fi-ateriiellesous  l'égide  d'une  loi  (jui,  n'ayant  plus 
à  combattre  des  masses  isolées  et  redoutables,  ne  irn- 
conliTra  jamais  la  moindre  résistaisee  nulle  part.  L'u- 
nivers formei'a  un  seul  état ,  l'état  des  ittilh-'uhis  ruiis, 
l'empire  immuable  de  la  Grandc-Gcrmanic,  la  repu- 
blique  unU-cr.scUc. 

M.  LEPnÉsiDE.NT  à  la  dépulatiou  :  L'homme  i)our 
la  cendre  dmjnel  vous  venez  n'clamer  une  place  ;;u 
Panthéon  français,  l'Iiomme  (pii  par  sa  sublime  dé- 
couverte a  s.iuvt-  toutes  les  vérités,  a  révélé  à  rtu!ivers 
les  crimes  de  la  tyrannie  et  les  bienfaits  de  la  liberté  , 
Guttemberg  a  droit  à  la  recoi!i!aissance  d'une  nation 
dont  la  di-stinée  est  d'affranchir  res|)èce  humaine. 
Lorsque  l'imprimerie  fut  découverte, la  Sorboniiêjugea 
ce  ressort  [)o!ili(jue,  inconnu  aux  anciens,  et  prt'vit 
avec  douleur  sa  toute  puissance;  elle  persécuta  les 
compagnons  de  Gutteiuberg. 

L'Assembb'e  l'.ationalc  ,  (lui  ne  tient  sa  forée  que  de 
l'opiniou  écliiirée  de  ses  contemporains,  et  de  la  vo- 
loi!té  (V\  Français,  se  chargera  sans  doute  d'acipiitler 
la  dette  ilii  monde  entier  ;  et  d.ms  un  mouientoù  tous 
les  citoyens  demandent  des  armes  elle  consacrera  la 
méi!!oire,  elle  recherchera  religieusement  Turiie  du 
grand  homme  (ii!i  a  fourni  des  armes  in;périssables  à 
la  raison  et  à  la  liberté. 

L'impression  du  discours  d'Anacharsis  Cloots  et  la 
ré[!onse  du  président  sont  décrétées. 

Du  diniaiichc  9  septembre  ^  h  six  heures  du  soir. 

Des  dépult's  du  conseil  général  do  la  coimnunc  de 
Beaui!e,  adn!is  à  la  barre  ,  rendent  coi!ipte  à  l'Assem- 
blée d'ui!  mouvement  qui  s'est  mai!ileslé  parmi  le 
peu[)le  de  celte  ville,  le  31  août  dernier,  à  l'occasion 
d'hommes  suspects  de  traiiison.  Ces  députés  ai!nou- 
cent  que  le  conseil  a  fait  arrêter  les  |)articuliers  sus- 
pects, et  (pie  [ont  est  rentré  dans  l'ordre. 

L'Assembb'e  décrète  la  uienlion  honorable  de  la 
conduite  du  conseil  général  de  lacomi!iiine  ileBeaune. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'Assem- 
blée décrète  que  le  décret ,  qui  établit  des  tribunaux 
pour  Juger  les  crimes  de  cons[iiralion  ,  sera  étendu  à 
tous  les  diq)arlei!ienls. 

Une  compagnie  des  gendarmes  acciise  plusieurs  of- 
liciers  de  leur  corps  (l'avoir  jeté  la  divisi')n  parmi 


eux,  en  renversant  leur  |ireniièreorg:uiisatioii.  Ils  dé- 
noncent partieulièrement  M.M.  Bnutidoux  etChasal. 

On  lit  une  adres  e  du  district  de  Nemours  ,  (|ui  aii- 
nonceque  ce  disti-ielfimrnit  une  grande  quanti  té  d  hom- 
mes, d'armes  et  de  chevaux  pour  di  foudre  la  patrie. 

Un  chasseur  de  la  G^  ilivision  réclame  la  paye  qui  lui 
est  due  depuis  (ii!"il  a  ('ti'  injustement  renvoy*-  de  sou 
corps. — Cet  te  pétition  est  renvoyée  au  ci)!!ii  té  militaire. 

M.  CLAVifciiE  ,  ministre  des  contributions  pu- 
])!iques  :  Je  viens  me  plaindre  de  la  dil'lienlté  qu'é- 
prouve le  conseil  exécutif  [)rovisoire  à  ublenir  l'expé 
dition  des  décrets  L'envoi  des  di'crets  urgents  est 
retardé  de  la  manièi'e  la  plus  remanjuable ,  et  quanti 
l'aristocratie  se  serait  glissée  dans  vos  bnieaiix  ,  les 
choses  n'iraient  pas  pins  mal  ;  je  vous  p;  ic  de  remar- 
quer ([ue  la  pli!part  (\qs  décrets  ([ue  vous  rendez  de- 
puis cpielque  temps  sont  très  urgents,  et  (lu'il  n'en  est 
pas  un  (jui,  rendu  le  matin,  ne  ddive  être  'e  soir  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif.  11  y  a  plus  de  dixjours 
(]uc  vous  avez  rendu  un  di'cret  lelalif  à  la  d("sertioii 
des  soldats  étrangers  en  France  ;  depuis  ce  temps 
nous  n'avons  cessé  de  le  demander  sans  pouvoir  l'ob- 
tenir ;  acluelleiiirnt  il  se  trouve  perdu.  Vous  avex 
rendu  un  décret  (jui  affranchit  du  droit  d'entrée  les 
;n'mcs  importées  en  France  de  l'étraiiger,  depuis  ce 
décret  plusieurs  in'gucian's  étrangers  ont  envoyé  des 
armes  en  France  ;  et  ils  ont  payt'  un  di'oit  d'entrée  ,  et 
cela  parce  (pie  le  décret  n'avait  pas  été  expédié,  etc. 

Je  prie  rAsseiîd)lée  de  vouloir  s'oceui)er  ineessaiii- 
nient  des  observations  que  vous  adresse  le  conseil  exé- 
cutif jirovisoire. 

Sur  la  proposition  de  plusicurs.de  ses  membres, 
l'Assemblée  décrète  : 

1»  Que  l(îs  secrétaires  absents  seront  immédiale- 
meiil  remplac('s; 

20  Que  les  commis  des  bureaux  qui  auront  donné 
des  preuv(\s  d'incivisme  seront  renvoyés  ; 

30  Qu'il  y  aura  deux  commis  près  du  bureau  des 
secrétaires,  pour  prendre  co[iie  des  décrets  rendus. 

Sur  la  proposition  du  même  ministre,  convertie  en 
motion,  l'Assemb'ée  décrète  (pie  toute  l'argenterie  qui 
se  trouve  actnellementdans  la  trésorerie  nationale  sera 
distribuée  dans  les  hôtels  des  monnaies,  pour  y  être 
convertie  en  espèces. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire, 
l'Assendilée  discrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«'".  Les  sons-olliciers  et  gendarmes  faisant 
partie  de  la  ci-devant  maréchaussét- ,  et  qui ,  d  après 
l'art,  l'^''  ou  Ve  (le  la  loi  du  2'J  avril  dernier,  doivent 
être  |);iy('s  de  leur  traitement ,  à  coiopler  du  l^''  jan- 
vier 1791,  sur  le  pied  lixé  pr.r  l'art.  IV  (\\\  titre  IV  de 
la  loi  du  î()  février  de  la  même  .'innée,  recevront,  pour 
tenir  lieu  de  stq)plémenl  an  traitement  (jn'ils  ontrec'U, 
et  pour  toute  iinlemnilé;  savoir,  eha({ne  maréchal 
des  logis ,  200  liv,;  cii.Kiue  brigadier,  250  liv.;  et 
chaque  cavalier,  2.3  1  v.  Celle  indemnité  aura  lieu 
indépend.uninent  du  con'.|)t(!  de  la  masse  pour  1791. 
La  gendarmerie  nationale  du  (b'p.irtement  de  P.iris 
n'est  p.is  comprise  dans  la  disposition  do  l'arlicle  pré- 
cédent, non  plus  ([ue  les  sous-ofliciers  et  i;eii(i.irmcs 
(jui  faisaient  partie  de  la  ci-devant  m.'iréeh.iiiiisée  de 
ri!e-de-Fr.iiice  :  ces  deiniers  auront  ic  droit  seule- 
ment au  compte  de  la  m;:ssc. 

»  11.  En  conséiiuence  du  présent  décret,  l'Asscm- 
bl('e  nationale  ;imeiide  les  di>jiosiii(ins  de  l'article  le 
du  lit.  V  de  la  loi  du  29  .ivril  dernier.  » 

W\  au  nom  du  connté  de  marine,  propose  et 
l'Assemblée  ;idopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité  de  ni.uine  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  !••'''.  Il  sera  payé  pour  tonte  indemnité  à  cha- 
cun des  sergents  des  régiments  de  l'Ile-de-France  et 
de  Pondieliéry  la  somme  de  75  liv.  jiour  chaque  an- 
née ,  pendant  laquelle  le  service  est  ri'pnté  continué  , 
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;i  commencer  du  lerjanvicrlTTSjusriues  et  y  compris 
raiinée  1790;  l;i  somme  de  60  liv.  à  chaque  caporal, 
et  celle  de  50  liv.  à  chatpif  soldai  :  et ,  à  legard  de 
ceux  (lui  sont  entrés  au  service  [lostorieiu-emcut  au 
ler  janvier  1778  ,  le  nombre  des  amices  ne  se  comp- 
tera qu'à  dater  du  jour  de  leur  entrée  au  service. 

»  II.  11  sera  payé  à  chacun  des  sergents  de  l'arlille- 
rie,  90  liv.;  à  chaque  caporal  ,  75  liv.,  ft  CO  liv.  à 
chaipie  soldat,  pour  chaque  année  île  service,  à  comp- 
ter des  mêmes  éixtques. 

"  III.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  la  trésorerie  nalion;ile,  la  somme  de  150,000  liv., 
qui  sera  mise  à  la  dis|)Osition  du  ministre  de  la  marine.» 
Une  compagnie  de  chasseurs, prête  à  voler  aux  fron- 
tières, delile  dans  le  sein  de  l'AS'-emblée. 

L'un  cFetix  poriant  la  /^'«/•o/f' ;  Législateurs ,  les 
amis  de  la  liberté  viennent  deinand<'r  à  leurs  pères  la 
bénédiction  nationale,  ^ou^  jurons  sur  ce^;  sabres  de 
vous  en  i.iire  un  rempart,  et  de  ne  les  poser  (lu'après 
avoir  jmrgé  la  France  des  brigands  ([ui  la  dcsolent. 
Et  vous  ehasseiirs,  qui  m'avez  donné  l'honneur  de 
vous  commander,  je  ne  vous  tiendrai  pas  de  longs 
discours  |ionr  vous  engager  au  combat;  je  vous  dir.ii 
seulement:  Voilà  l'ennemi,  marchons. 

La  c:)mpagnie  sort  en  même  temps  de  la  salle. 
Les  écoliers  du  collège  de  Bagnols  olFrent  à  la  l'.atrie 
une  somme  de  120  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Doux  Anglais  réclament  des  chevaux  qui  leur  ont 
été  enlevés  |)our  servir  à  l'artillerie. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Un  oflicicr  de  troupes,  admis  à  la  barre  ,  réclame 
contre  le  rapport  dim  décret  qui  l'autorise  à  lever  une 
compagnie  franche;  il  rappelle  les  preuves  de  j)alrio- 
tisme  et  de  courage  qu'd  a  données  dans  les  diffé- 
rentes attaques  ijui  o'.it  ru  lieu  depuis  le  commence- 
nient  de  la  guerre  ;  il  se  plaint  des  manœuvres  (pi'oii  a 
employées  pour  lui  faire  perdre  la  coidiance  de  ses 
soldats;  il  rappelle  la  nécessité  d'avoir  des  compa- 
gnies franches;  et  il  oiïre  à  prouver  qu'avec  deux 
compagnies  franches  il  a  cond)allii  4,000  Autrichii^ns. 
Il  demande  avec  la  plus  vive  instance  ipie  l'Assemblée 
rétablisse  le  décret  (pi'elle  a  rapporté. 

La  pc'lilion  est  renvoyée  au  comité  mililaiic. 
L'a  officier  de  chn-.seur'i  admis  à  la  banc:  Lé- 
gislateurs, il  s'agit  de  la  vie  de  (piatre  p-ersonncs.  Dans 
la  section  de  l'Observatoire,  il  s'était  ouvert  une  liste 
d'enrôlenuMit  pour  la  formation  des  couqiagnies  de 
chasseurs  :  300  hoinmes  s'étaient  inscrits,  et  deux 
compagnies  furent  formées.  La  première  est  celle  (jue 
je  commande;  la  seconde  s'est  présentée  à  votre  barre 
pour  demander  d'être  armée  et  équipée.  Vous  lui  avez 
promis  de  prendie  sa  demande  en  considération.  Elle 
s"est  ensuiîe  présentée  chez  le  ministre  de  la  guerre; 
il  lui  a  répin.du  qu"il  ne  pouvait  ni  l'équiper,  ni  lui 
fournir  de  prêt.  Depuis  huit  jours  ces  chasseurs  ont 
vécu  aux  déiuMis  de  ipielques  particuliers  de  la  sec- 
tion. Ils  sont  prêts  à  partir  ,  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
ni  éqmpementni  prêt.  Ils  s'adressent  à  ceux  qui  les  ont 
enrôlés,  niais  nous  n'avons  pas  le  sou,  et  nous  ne  pou- 
vons rien  leur  fournir.  Les  citoyens  qui  les  comman- 
dent courent  des  dangers,  la  compagnie  est  dans  le 
plus  grand  désordre,  etc.  Ordomiez  au  pouvoir  exé- 
cutif"<le  iionrvoir  sur-le-champ  à  l'équipement  de 
cette  compagnie  ,  et  sur  ce  sinqile  décret  tout  rentrera 
dans  l'ordre. 

M.  Dumas  :  Il  n'y  a  là  <prun  maliMilendn.  Ce  matin 
nous  avons  décrété  qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du 
ministre  les  fonds  nécessaires  pour  solder  et  éijuipcr 
les  troupes  légères.  Ainsi  les  pétitionnaires  doivent  se 
rassurer,  et  se  persuader  ({u'il  n'y  a  delà  faute  de 
persmme.  Je  demande  (pie  ,  puisque  la  chose  (^st  ur- 
ueute,  dès  ce  soir  on  envoie  au  minisire  l'expédition 
du  di^'cret  rendu  ,  pour  qu'il  ait  à  pourvoir  à  la  solde 
elà  l'équipement  dccette  compagnie.il  nousajqtarticnt 


aussi  de  donner  à  nos  concitoyens  cette  instruction  fra- 
ternelle, qu'en  partant  pour  aller  combattre  il  faut 
donner  l'exemple  de  l'obéissance. 

Une  dépiitation  de  la  section  Poissonnière  annonce 
que  les  ouvriers  qui  travaillent  au  camp  sous  Paris 
sont  i)rcts  à  cesser  leurs  travaux  s'ils  n'en  obtiennent 
pas  le  prix. 

Un  volontaire  partant  pour  les  frontières  demande 
avant  son  d('part  la  liiiuidation  d'une  maîtrise  qui  se 
monte  à  5  ou  600  liv.,  seule  ressource  (juil  laisse  à 
sa  mère  pour  subsister. 

Cette  demande  convertie  en  motion  est  décrétée. 

Sur  le  ra|>port  fait  par  M.  Destrem  ,  au  nom  des  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'agriculture  , 
considérant  (pie  les  lois  faites  contre  l'exportation  des 
grains  à  l'étranger  sont  suflisaiitcs  pour  prévenir  toute 
espèce  de  fraude; 

"  Considérant  ipie  celles  qui  ordonnent  et  protègent 
la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  jjrodui- 
raieiit  un  bien  général,  si  elles  n'éprouvaient  point 
d'entraves;  considérant  encore  que  la  récolte  en  grains 
a  été  en  général  aliondriiite  cette  année,  et  (pie  la 
France  a  dans  sou  sein  plus  de  grains  i|u'il  ne  fuutpour 
la  subsistance  de  ses  habitants  ; 

"  Considérant  enfin  que  les  ap[)rovisioiincments  qui 
ont  éti'  fa.itsetse  font  pour  nos  armi'cs,  pour  la  ville 
de  Paris,  pour  certains  dé|)artenieiiLs,  et  leniaïupiede 
bras  dans  les  campagnes  pour  battre  les  grains,  sont 
les  principales  causes  du  défaut  d'approvisionnement 
des  marchés  ;  décrète  (pi'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  apiès  avoir  décrété  l'ur- 
geiice  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l'"'".  Les  municipalités  sont  autorisées  à  re- 
tenir, chacune  dans  son  arrondissement,  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaires  pour  le  battage  des  grains  et  la 
culture  des  terres. 

■>  11.  Lescor[)sadmiiiistratifssc  feront  rendre  compte 
par  les  muni'.-ipalitésdc  l'état  de  l'approvisionnement 
des  marclîés;  ils  iiourront,  d'après  les  renseignements 
qui  leur  seront  donnés,  faire  les  réquisitions  et  don- 
ner les  ordies  nécessaires  à  tous  propriétaires,  culti- 
vateurs et  fermiers  (pii ,  ayant  des  grains,  néglige- 
raient d'en  porter  aux  marchés  de  leur  arrondissement 
respectif. 

»  m.  Le  conseil  exécutif  provisoire  tiendra  la  main 
à  rexécutioii  des  décrets  relatifs  à  la  libre  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  du  roy.iume  ;  il  donnera  les 
ordres  les  plus  précis  pour  que  les  lois  n'éprouvent 
point  d'obstacles  dans  leur  exécution.  » 
La  si'ancc  est  suspendue  à  onze  heures. 

Dit  Lundi  10  septembre,  à  dix  heures  du  matin. 

La  commune  de  Ris  présente  44  hommes  armés  et 
et  équipés,  ayant  à  leur  tète  un  vétéran  de  75  ans  qui 
a  demandé  à  les  conduire  à  l'ennemi. 

L'Assemblée  applaudit  à  la  bonne  tenue  de  cette  petite 
troupe. 

La  commune  d^'  Sainte-Maure  présente  50  citoyens 
aussi  armés  et  étiuipés  aux  frais  (le  la  commune. 

Un  meml)re  donne  communication  d'une  procla- 
mation de  M.  Dninouriez  aux  citoyens  et  à  la  garnison 
de  Sedan ,  pour  la  ri^ception  du  maréchal  de  camp 
Miozinski ,  ci-devant  gém-ral  polonais,  comme  com- 
mandant de  celte  place.  Cette  proclamation  annonce 
que  15,000  hommes  de  l'armée  du  Nord  doivent  ren- 
forcer l'armée  de  M.  Dnmonriez. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon  ,  l'Assemblée  dé- 
crète que  tout  garde-magasin,  ins|iccteur  des  arse- 
naux, etc. ,  qui  ne  fera  pas  dans  la  huitaine  la  décla- 
ration des  armes  coi:liées  à  sa  garde,  comme  de  celles 
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quisorainil  cnclu'i's  dans  les  niag.'isiiis,  sera  imiii  ûa 
six  ans  do  fers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goupillcin,  il  est  décrète 
que  les  citoyens  enrôles  dans  les  différents  corps  de 
troupes  légères  ne  ])ourronl  partir  (ju'après  avoir, 
par-devant  (les  coniniissairesdii  pouvoir  executif ,  jus 
tific  par  acte  autlicnti(|ue  de  leur  civisme. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lelourncur,  ;iu  nom  du  co- 
mité' militaire,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  considérant  (|n'il  im- 
porte, à  l'ordre  de  la  comptabilité  et  à  la  sûreté  du  ser- 
vice des  camps  ,  d'employer  dans  les  armées  le  nom- 
bre de  commissaires  de  guerre  proportionné  aux  dif- 
férents détails  dont  la  surveillance  est  conlice  à  ces 
ofliciers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  militaire  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  employer  ,  au 
service  de  l'armée  destinée  à  la  défense  de  Paris,  le 
nombre  de  commissaires  de  guerre  qu'il  jugera  né- 
cessaire pour  surveiller  les  (liiïércnts  détails  de  l'ad- 
ministration. " 

«  L'Assendjlée  nationale,  considérant  qu'il  e.>t  du 
plus  iiressant  intérêt  de  réniiir  tons  les  moyens  qui 
peuvent  concourir  an  salut  de  la  chose  pul)lique,  et 
d'accélérer  la  coufeclio!i  des  effets  de  canipement,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

■>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  militaire  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*^''.  Toutes  les  toiles  de  chasse,  qui  se  trou- 
veront exister  dans  les  établissements  ditsr/c  T'aidrail, 
seront  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif, 
pour  être  converties  en  objets  d'utilité  publiciue. 

"  IL  11  sera  délivré;!  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  sur  le  territoire  de  la-jnelle  se  trouvent  la 
plupart  de  ces  ('tablissements,  la  iiuantiié  de  toile  né- 
cessaire à  r('(iuipement  des  volontaires  nationaux, 
foiMiiis  par  ladite  commune. 

Bulletin  (lu  niini.stre  de  la  guerre. 

'  M.  Kellermann  m'annonce  qu'il  arrive  à  Saint- 
Avold  et  ù  Vry-Boulay  :  il  se  loue  inliiiiment  des 
bonnes  dispositions  des  troupes,  de  l'ordre  et  de  la 
discipline  qui  régnent  eidre  elles.  Ce  général  est, 
comme  vous  voyez,  très  à  portée  de  se  réimir  aux  gé- 
néraux Dnmouriez,  LabourdomiayeetLueknrr  ;  auisi 
le  chemin  de  Paris  ne  sera  |)as  aussi  facile  à  parcourir. 
M.Biron  ne  m'envoieijuedesdétails  militaires.  >L  Ruol 
me  communique  des  craintes  sur  Lille  :  quoique  je  ne 
voie  pas  les  choses  sous  le  même  point  de  vue,  je 
prends  des  incNures  pour  lui  envoyer  des  secours.  Je 
n'ai  reçu  aneuiie  nouvelh'  de  Valeneiennes,  ce  qui  me 
parait  d'ini  heureux  augure  :  j'ai  écrit  à  Al.  Dnmouriez, 
pour  lui  recommander  celte  [)artiedela  frontière.  Les 
ennemis  ont  l'ait  sommer  la  ville  de  Tbionville  de  se 
rendre  :  la  réponse  ferme  que  les  ofliciers  militaires 
et  administratifs  leur  ont  faite  doime  l'espoir  que 
les  étrangers  apprendront  eidin  avec  (piel  courage 
nous  s.iurons  garder  nos  places,  et  tenir  notre  ser- 
ment de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'é- 
galité,  etc.  " 

Sur  le  rapport  de  M.  Verncilh  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  i|u'il  est  de  sa 
justice,  autant  <ine  de  l'intérêt  public,  de  prendre  au 
plus  tôt  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  aequi  • 
sitions  faites  par  le  roi ,  au  nom  de  la  nation,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

'  L'Assend)l(=e  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législa.tion,  et  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 


"  Art.  !«"■.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  l'usage  des  formalités  établies  par 
i'édildu  mois  dejinllet  1093,  ])our  purger  les  hypo- 
Ibècpies  des  l)iens  aeijuis  par  le  pouvoir  exécutif  au 
nom  de  la  nation  ,  est  abrogé, 

"  II.  Les  acquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour,  dont  les 
hy|)olhè(|ues  n'auraient  pas  encore  éti-  purgées,  et 
celles  ijui  pourront  être  faites  à  l'avenir  par  le  pouvoir 
exécutif,  au  nom  de  la  nation,  seront  soumises  à  la 
formalité  des  lettres  de  ratification  ,  suivant  les  règles 
établies  par  l'éditdu  mois  de  juin  1771. 

'  m.  Ces  lettres  seront  prises  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  le-;  tribunaux  île  district 
on  d'arrondisseme.it,  dans  le  ressort  desquels  seront 
situés  les  Liens  vendus  ou  aliénés. 

"  IV.  Elles  sont  affranchies  de  tous  droits  dus  d'a- 
près l'edit  de  1771,  les(|uels  ne  seront  portt's  (jue  pour 
mémoire  sur  les  registres  des  receveurs  chargés  de 
leur  perception  ,  et  elles  seront  scellées  sur  la  sinijile 
représentation  du  visa  des  [lercepteurs,  qui  tiendra 
lieu  de  la  quittance  des  droits. 

'  V.  Les  procédures  commencées  d;ins  les  ci-devant 
pariements,  et  autres  tribunaux,  suivant  l'édil  de 
1G93,  qui  n'auraient  pas  été  lerniinées  par  arrêt  déli- 
nitif,etdans  lesquelles  le  prix  des  acquisitions  n'aurait 
pas  été  consigné,  sont  et  demeurent  supprimées.  Il 
sera  |)ris ,  sur  les  contrats  ilesdites  acquisitions,  des 
lettres  de  ratilication  ,  conformément  aux  articles  11 
et  m  du  présent  décret. 

"  VI.  Les  créanciers  qui,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  auraient  formé  des  opjiositious  aux  greffes 
des  ci-devant  parlenii  nts  ,  suivant  l'édit  de  1G93  ,  se- 
ront tenus  de  les  renouveler,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'édit  de  1771,  à  [icine  de  déchéance  de  leurs 
hypothèques. 

»  Vil.  Pour  donner  un  temps  suffisant,  à  ceux  qui 
peuvent  prétendre  des  privilèges  ou  hypothèques  sur 
les  immeubles  acquis  par  la  nation,  de  faire  leurs  op- 
positions, il  ne  sera  scellé  à  cet  égard  aucune  lettre 
de  ratilication,  que  trois  mois  après  la  publication  du 
présent  décret.  » 

Un  membre  du  comité  militaire  propose  un  projet 
de  décret  ciui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  a|)rès  avoir  entendu  le 
ra|)|iort  de  son  comité  militaire,  considérant  (lu'une 
compagnie  de  bons  tireurs  peut  faire  le  service  le  plus 
utile  dans  nos  armées,  soit  en  harcelant  l'ennemi,  soit 
en  les  opposant  aux  chasseurs  tu'oliens,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nation;de,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

'  Art.  l^^.  Il  sera  formé  une  compagnie  franche  de 
chasseurs,  sous  la  dénomiiiatinn  de  chasseurs  bons 
tireurs  des  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme. 

»  IL  Cette  compagnie  sera  eomjjosée  de  l.'>0  hoiii- 
mes,  et  sera  commandée  par  un  capitaine-comman- 
dant, un  capitaine  en  second,  deuv  lieiilenants ,  un 
sergent-major  et  deux  sergents  ;  lescjnels  seront  tous 
choisis  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

»  III.  La  paye  des  chasseurs  sera  de  25  sous  par 
jour,  celle  des  sergents  de  30  sons,  celle  du  sergent- 
major  de  35  sous,  et  la  paye  des  ofliciers  sera  la  même 
que  celle  qui  est  attribui'e  aux  ofliciers  de  chasseurs 
à  pied. 

»  IV.  Au  moyen  de  la  paye  énoncée  en  l'article  pré- 
cédent ,  les  chasseurs  seront  obligés  de  se  fournir  leur 
habillement  et  armement ,  ne  recevront  aucun  enga- 
gement et  ne  pourront  exiger  ni  tente  ,  ni  autres  effets 
de  campement. 

■•  V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisée  leur  dé- 
livrer, à  compte  de  leur  paye,  et  par  avance,  les 
sommes  nécessaires  pour  l'achat  de  leur  habillement. 
H  est  chargé  eu  oulrc  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  compagnie  soit  incessanrmcnt 
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formée,  et  sf-  rende  à  la  ileslin  ilion  qu'il  jugera  la 
plus  convenable.  " 

M.  TonM'  :  H  existe  un  grand  abus  dans  les  colo- 
nies françaises,  abus  de  tous  les  temps  palpable,  qui, 
depuis  la  revolntidu,  était  révoltant,  et  qui  dans  les 
circonstances  présentes  est  intolérable. 

Le  pontife  romain  exerce  dans  toutes  vos  colonies, 
par  des  préfets  apostoliques  ,  une  juridiction  directe 
sur  les  minisires  du  culte  catlioli(pie  ,  étal)lis  d;u)s  ces 
îles.  Par  ce  moyen  il  exerce  une  inllnencc  indirecte 
sur  toutes  les  consciences,  dans  les  parties  importantes 
de  l'empire  français.  C'est  ainsi  (lue  ,  sous  les  yeux  du 
gouvernement ,  une  puissance  (étrangère  ,  essentielle- 
ment ennemie  de  notre  révolution,  conserve  et  met 
en  œuvre  de  |)nissants  moyens  de  l'enlraver,  sans  que 
personne  i)araisse  s'occuper  tle  ce  désordre  politique. 
Ce  n'est  pas  qu'il  manque  une  loi  pour  le  faire  ces- 
ser ;  mais  ,  soit  fraude  de  la  part  du  pouvoir  exécutif 
précédent,  soit  qu'il  attendît  (jue  le  législateur  dt've- 
loppat  davantage  sa  loi,  elle  est  restée  absolument 
sans  exécution  dans  nos  colonies. 

Voici  le  décret  dont  je  parle,  (inoique  tiré  de  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  il  est  conforme  aux 
grands  principes  ,  et  vraiment  politi<jui'  : 

On  lit  au  titre  1er,  jinjclc  V....  «  Il  est  défendu  à 
toute  église  ou  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen 
français,  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  l'autorité  d'un  évècpie  ordinaire 
ou  métroiiolitain  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  do- 
mination d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses 
délégués  résidants  en  France  ou  aillem-s;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  communion  qui  sera 
entretenue  avec  le  chef  visible  de  l'église  univer- 
selle. » 

Qui  pourrait  croire  qu'au  mépris  de  cette  loi,  sans 
laquelle  on  ne  peut  assurer  l'indépendance  et  le  repos 
d'un  gouvernement  (luelcoïKiue  ,  on  ait  toléré  que 
l'évéquc  de  Rome  conlnuifit  d'èlre  l'évèque  de  nos  co- 
lonies ,  et  d'y  exercer  par  ses  délégués  Tautorité 
pontilicalc? 

Qui  pouriail  croire  que  le  [lontife,  à  qui  on  permet 
de  disposer  de  toutes  les  cures  des  colonies  ,  par  des 
moines  auxquels  on  a  délégué  le  pouvoir,  soit  ce 
même  pontife  qui  dans  Rome  vient  de  publier  un  ju- 
bilé pour  obtenir  du  ciel  (pi'il  Si-  fiisse  en  France  une 
contre-révolution  sanglante;  qui  ordonne  des  prières 
publiques  pour  le  succès  des  années  qui  nous  mena- 
cent d'une  invasion ,  et  pour  1  asservissement  éternel 
de  la  nation  française? 

Ici,  Messieurs,  l'indignation  se  joint  à  la  plus  saine 
politique,  iioiir  vous  faire  adopter  la  mesure  de  chas- 
ser de  nos  colonies  ces  hommes  revêtus  d'un  pouvoir 
exotique,  colporteurs  d'oiiiiiioiis  ultramontaines,  en- 
tiemis-nés  de  la  tolérance  des  cultes  et  de  la  liberté, 
vils  esclaves  dii  Valican,et  subordonnant  à  leur  maître 
toutes  les  puissances  de  la  terre.  Pressez-vous,  Mes- 
sieurs, de  fa're  une  réforme  aussi  nécessaire;  nous  ne 
pourrions  sans  honte  l'abandonner  à  nos  succes- 
seurs. C'est  donc  avec  conliance  que  je  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assendjlée  nationale,  considi'rant  que  l'indépen- 
dance du  gouvernement  français  est  inconciliable  avec 
la  juridiction  qu'exerce  l'evècpic  de  Rome  dans  les 
colonies  françaises  ,  jiar  des  délégués  connus  sous  le 
nom  i\ii  préfets  apostoliques,  ct  ([ue  dans  les  circons- 
tances présentes  une  telle  autorité  doit  être  moins  to- 
lérée que  jamais  ,  décrète  (pi'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, di'crèle  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*^"".  Les  délégués  de  l'évéquc  de  Rome  ,  éta- 
blis dans  les  colonies  françaises,  et  connus  sous  le 
nom  de  préfets  apostoliques  ,  sont  supprimés.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


M.  Torné  jiroposc  de  faire  nommer  par  le  pouvoir 
exécutif  des  commissaires  nationaux  ccelésiaslicpies  , 
l)our  remplir  provisoirement  les  fonctions  des  préfets. 

Cette  proposition  est  ccondnitc  par  la  question 
préalable. 

Sur  uii  rapport  du  comité  des  monnaies  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assembler"  nation.ilc,  considérant  qno  les  meubles, 
efl'els  et  ustensiles  en  or  et  en  argent  employés  au  service  du 
cuUc  dans  les  églises  conservées  sont  de  pure  ostentation , 
et  ne  conviennent  nullement  à  la  simplicité  qui  doit  ac- 
coin|)agner  le  service  dnin;  que,  lorsque  la  pairie  est  en 
iLniger  et  (|ue  ses  besoins  sont  urgents,  il  est  nécessaire  d'y 
pourvoir  par  les  ressources  qui  peuvent  être  uiilenicnt  em- 
ployées sans  surcharger  les  citoyei  s;  ((u'enfin  tous  le.>  objets 
dont  les  églises  conservées  sont  aituelhuient  garnies  appar- 
tiennent à  la  nation,  r|ui  a  droit  d'en  l'aire  rap|>ltcaiion  ré- 
clamée par  les  circonstances  actuelles;  décrète  ce  qui  suit  ; 

1)  Art.  I'^''.  Il  sera  fait  dans  les  vingt-tiuatre  heures  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret,  par  des  citoyens  que 
choisiront  les  c  inseils  généraux  des  communes  pris  dans 
leur  sein,  un  état  exact  et  détaillé  de  tous  les  meubles, 
effets  et  ustensiles  en  or  et  en  argent  qui  se  trouveront  dans 
cha')ue  église  cathédrale,  paroissiale,  succursale,  oratoire 
ou  chapelle  fjuelconque.  Cet  inveritaire  contiendra  lu  dési- 
gnation de  chaque  pièce,  sa  natuie  et  son  poids. 

»  II.  Ces  effets  seront,  dans  le  jour  suivant,  à  la  diligence 
et  sous  la  responsabilité  des  municipalités,  envoyés,  avec 
une  copie  de  l'inventaire,  énoncé  dans  l'article  précédent, 
au  directoire  du  distiict  ,  qui  en  donnera  décharge  aux 
municipalités,  avec  la  même  désignation. 

»  lll.  Le  directoire  du  district  enverra  ,  par  la  voie  la  plus 
sûre  et  la  plus  prompte,  à  mesure  de  leur  rtception,  loute> 
les  pièces  d'or  ct  d'argent  qui  Ini  parviendront,  à  l'hôtel 
des  monnaies  le  plus  voisin  de  son  territoire,  avec  une  co- 
pie de  l'étal  détaillé  qui  en  sera  formé,  contenant  la  dési- 
gnation, r  de  l'eglised'où  eiles  proviennent;  2"  de  la  nature 
de  chaque  piice;  3"  de  son  poids. 

»  IV.  L'Ile  autre  copie  de  ce  même  état  sera  adressiîe,  par 
le  directoire  du  distiict  ,  à  celui  du  departenienl,  tim  la 
transmettra  sans  délai  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

»  V.  Le  directeur  de  la  monnaie,  aprcs  avoir  vérifié  le 
nombre,  les  pièces,  le  poids  des  pièces,  comprises  en  l'état, 
fera  passer  au  procureur- général-syndic  du  dcparlemeni 
une  reconnaissance  portant  décharge,  et  celui-ci  en  enveria 
une  au  diri  ctoire  du  district. 

»  VI.  Ces  pièces,  à  l'instant  de  rarri\ée,  seront  conver- 
ties en  monnaie,  qui  sera  emp'oyée  au  paiement  du  prêt  des» 
différentes  armées  françaises. 

11  VII.  Les  frais  de  caisse  et  emballage,  soit  de  la  part  des 
munieipalifcs,  soit  de  la  part  des  districts,  seront  rembour- 
sés sur  le  mémoire  justifie  qui  sera  arrête  par  le  directoire 
du  district,  vise  et  appiouvé  par  celui  du  département.  Le 
receveur  du  district  en  fera  l'avance,  sauf  le  remplacement 
dans  sa  caisse  par  la  trésorerie  nationale. 

11  VIII.  Le  directeur  de  la  monnaie  paiera  et  avancera  le 
port  des  caisses  qu'il  recevra  sur  la  facture  dont  seront  por- 
teurs les  voituriers,  et  ces  déboursés  lui  seront  alloués  en 
déptnses. 

»  IX.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret 
les  calices,  saints-ciboires  et  autres  vases  sacrés  seulement. 

11  X.  Le  pouvoir  exécutif  e^l  chargé  de  donner  les  ordres 
les  plus  exprès  et  les  plus  posiiifs  pour  le  promjit  envoi  et 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Crestiu  soumet  à  la  délibération  la  suite  du  pro- 
jet de  décret  sur  l  administration  et  la  police  des  eaux. 
—  Un  grand  nombre  d'articles  sont  décrétés. 

N.  B.  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 
La  séance  est  suspendue.  —  11  est  quatre  heures. 


Article  omis  dans  la  séance  du  4  septembre. 

Les  professeurs  et  élèves  de  l'École  vétt'rinairc  ont 
depo.vé  .sur  le  bureau  de  l'A.'^sembléo  nalionale  un  (Ion 
patrioticpie  de  4'20  liv.  pour  la  guerre;  et  ils  ont  olférl 
vingt-deux  sujets  prcis  à  rejoindre  les  nouveaux  corps 
à  cheval,  en  qualité  de  maréchaux  experts. 


fiÂZËTTE 


IIERSEL. 


K"  25G.     Mercredi  12  Septemiîrk  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  CEgalUc. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  28  août.  — On  a  vu  passe)'  dans  celle 
ville  les  quatre  complices  de  l'assassinat  tlu  feu  roi  de 
Suède,  Horn ,  Piibbinj;,  Lilienhoin  et  Evrcnswmd. 
Exilés  de  leur  patrie,  ils  vont  chercher,  dil-on  ,  un  sé- 
jour en  Italie;  d'autres  assment  qu'ils  vont  en  France. 
On  avait  piis  beaucoup  de  mesures  pour  cnipèch' r 
qu'ils  ne  fussent  reconnus  par  le  peuple.  Le  peuple  les 
a  cependant  reconnus,  et  le  comte  de  Horn  a  été  assailli 
*le  pierres.  En  général  on  pense  d'eux  ici  ce  qu'on  en 
pense  à  Stockholm.  —  La  nouvelle  des  événemenls  du 
10  à  Paris  fait  ici  une  assez  grande  sensation.  On  s'ac- 
corde à  croire  que  l'envoyé  de  Dancmarck  a  dû 
quitter  ou  quittera  cette  capitale  ;  et  toute  comnuinica- 
lion  va,  dit-on,  cesser  avec  le  ministre  de  France,  jus- 
«îu'aumomentoùon  lèvera  la  suspension  du  roi  des  Fran- 
geais. L'escadre  russe  ,  de  cinrj  vaisseaux  et  une  frégate, 
<?st  toujours  dans  ce  port.  On  ne  sait  quand  elle  doit 
jnellre  à  la  voile. 

ALLEMAGNE. 

T'icnnc,  le  26  août.  —  On  apprend  de  Constantinople 
que  le  mécontentement  fermente  toujours  parmi  le 
jicuple  de  celte  capitale  de  l'empire  ottoman.  Le  nou- 
veau visir  lui  est  odieux;  mais,  con)mesa  voix  opprimée 
ne  peut  arriver  jusqu'aux  chefs  du  gouvernenient,  il 
avertit  de  sa  haine  le  ministre  du  sultan  par  des  incen- 
<lies  nocturnes.  Si  le  grand  visir  est  maintenu  ,  on  ne 
peut  prévoir  à  quels  excès  ce  peuple  irrité  se  portera. 

On  n'a  point  ici  de  nouvelles  deWoldavie,  et  Ton 
ignore  conséquemment  si  le  corps  d'armée  russe,  éta- 
l)li  près  de  Choczim,  a  conservé  cette  position. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  27  août.  — L'envoyé  du  i"oi,  comte  de  Gollz, 
est  parti  pour  Copenhague. 

Le  marcpiisde  Lucclusini, cet  industrieux  artisan  des 
malheurs  de  la  Pologne,  vient  de  partir  pour  Francfort, 
où  on  lui  ménage  sans  doute  les  moyens  de  remettre  à 
profil  ses  talents  pour  les  intrigues  diplomatiques. 

Le  colonel  Briensen  est  nommé  par  le  roi  comman- 
dant du  régiment  de  Stanenfeldt;  le  colonel  de  Lens  , 
commandant  du  régiment  des  hussards  d'Ehen  ;  et  le 
colonel  de  Drosse,  commandant  du  second  bataillon. 

On  envoie  sans  cesse  à  l'armée  du  Rhin  des  boulan- 
gers et  des  munitions. 

.    ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  roi  et  sa  famille  sont  toujours  à 
Weyraouth  :  c'est  dans  cette  ville  qu'on  adresse  au 
roi  les  dépèches  les  plus  impoi  tantes.  Sa  majesté  bri- 
lanni(jue  fournira  0,000  hommes  contre  la  France  en 
(jualité  d'électeur  de  Hanovre.  George  III  prendra-t-il 
une  part  pins  directe  à  celle  guerre  inutile?  Nous  l'igno- 
rons encore;  mais  nous  espérons  que  M.  Pitt  lui  fera 
.sentir  que,  roi  d'un  état  libre,  il  ne  doit,  il  ne  peut 
même ,  sans  se  rendre  suspect  à  son  peuple,  entrer  ,  au 
nom  de  la  Grande-Bretagne  ,  dans  la  coalition  qui 
veut  étouffer  ta  liberté  en  France. 

Il  court  ici  une  pièce  diplomatique  dont  nous  ne 
garantissons  pas  l'aulhenticilé.  Ce  morceau,  qui  fait 
suite  à  tous  les  manifestes  publiés  contre  la  France,  est 
«ne  iléclaration  des  princes  frères  de  S.  M.  T.  C.  et  des 
princes  du  sang  ,  à  la  France  et  à  toute  1  Europe.  On 
s'est  empressé  de  l'insérer  dans  nos  gazelles,  malgré 
son  excessive  longueur.  On  dit  que  c'est  M.  d»  Ga- 
lonné qui  a  composé  ce  chef  d  œuvre. 

2«  Série.  —  Taite  /T. 


Le  sloop  de  guerre  l'Aricl,  parti  de  Madras  le  10 
avril ,  apporte  les  nouvelles  suivantes  de  lliide.  Lord 
Cornwallis  a  quitté  Seringapalnam  le  20  mars,  il  a  fait 
évacuer  le  fort  Barumhan!  ;  il  devait  restituer  a  Tipoo- 
Saïb  les  autres  forts  du  Maïssour ,  dès  que  son  armée 
se  serait  retirée. 

C'est  à  Madras  que  resleront  en  otage  les  deux  jeu- 
nes princes  indiens  ,  sur  la  demande  expresse  de  leur 
père,  à  laquelle  le  vainqueur  aconsenli. 

Les  forts  et  leurs  garnisons  en  la  puissance  des  trou- 
pes britanniques  ne  seront  rendus  que  seize  jours 
après  la  récejition  des  ordres  du  général.  —  Des  vais- 
seau ^;  de  la  Chine  aideront  ceux  <lu  Bengale,  qui  ne  sont 
p:is  en  assez  grand  nombre,  à  ramener  les  troupes  et 
les  trains  d'artillerie  qui  attendent  au  fort  Saint-Geor- 
ge leur  transport. 

Une  lettre  de  Dublin,  en  date  du  22  août ,  annonce 
qu'il  y  a  eu  quelques  troubles  à  Dungarvan,  parce 
qu'on  a  voulu  priver  les  habitants  du  voisinage  du 
droit,  dont  ilsjouissaient  depuis  un  temps  imméuiorial, 
défaire  paître  leurs  troupeaux  fur  une  commune  très 
étendue.  Ils  se  sonl  assemblés  le  13  en  grand  nombre, 
et  ont  opposé  la  résistance  à  l'injustice  forcée  de  céder. 

SUISSE. 

Dicnnc,  le  2  septembre.  —  Les  lettres  de  Berne  ont  ap 
pris  qu'on  avait  fait  sortir  de  l'arsenal  de  cette  ville  50 
pièces  de  canon;  et  les  lellrcs  du  pays  de  Vaiid  par- 
lent d'une  levée  provisoire  de  18  mille  sujets  des  Ber- 
nois. Il  s'en  faut  bien  que  les  nouvelles  du  10  aient  été 
reçues  partout  avec  le  même  plaisir  (pi'à  Lausanne. 
Les  habitants  des  villages  ,  qui  ont  généra!en)ent  un 
parent  ou  un  ami  à  regretter,  ont  manifesté  beaucoup 
d  humeur,  en  sorte  que  dans  lescirconsianccsactuelles 
les  Bernois  peuvent  assez  compter  sur  la  généralité  de 
leur  sujets. 

Entre  plusieurs  traits  que  l'on  pourrait  citer  de  leur 
haine  pour  les  Français,  en  voici  un  qui  prouve  jus- 
qu'.à  iiuel  point  ils  foulent  aux  pieds  l'opinion.  Un 
jeune  homme  de  Saiul-Gall  était  commis  dans  une 
maison  de  commerce,  à  Lausanne,  depuis  plusieurs 
années ,  et  avait  en  sa  faveur  l'opinion  générale.  Les 
Bernois  informés  que  son  père  ,  établi  à  Marseille,  était 
membre  du  club  des  jacobins  de  celle  ville  ,  ont  en- 
voyé ordre  à  M.  Erlach,  bailli  à  Lausanne ,  de  faire 
soi-lir  ce  jeune  homme  dans  24  heures,  sans  lui  allé- 
guer aucun  motif  de  cet  ordre  arbitraire.  L'adminislra- 
iion  de  Genève  en  a  usé  de  même  envers  une  infinité 
de  patriotes  français;  et  celle  de  Carouges,  en  Savoie, 
est  si  ridicule,  que  dernièrement  elle  refusa  de  laisser 
séjourner  une  couple  de  jours  un  nègre,  parce  qu'il 
était  né  à  Saint-Domingue  sur  la  partie  française.  On 
craignait  qu'il  ne  fût  envoyé  par  les  terribles  jacobins. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  La  scclioli  dc  l'Abbaye,  pour  prévenir 
les  horribles  brigaudagos  qui  se  niédilaiciit  à  Paris, 
et  empêcher  que  les  citoyens  ne  devinssent  les  vic- 
times du  désordre,  a  proposé  à  tontes  les  sections  une 
confédéralion  générale  entre  elles  et  tons  les  citoyens, 
pour  se  garantir  réeiiiroiiueinent  leurs  propriétés  et 
leurs  vies  :  chaque  ciloveii  sera  tenu  d'avoir  une  carte 
signée  de  sa  section,  sur  cerlilicals  de  voisins;  il  la 
portera  toujours  sur  lui.  Tons  les  corps  de  gardes, 
piquets,  patrouilles  auront  le  droit  d'arrêter  tous  les 
passants;  ceux  qui  ne  présenteront  pas  leurs  cartes 
seront  arrêtés;  si  c'est  oubli,  ils  seront  reconduits  d 
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leurs  sections,  qui  les  rccomiiiîtronl.  LcscUraiigcrs  se- 
ront niuiiis  (le  leurs  iiassc-poils,  (lui  leur  serviront  de 
cartes.  Aussitôt  qu'un  citoyen,  porteur  de  carte,  ré- 
clamera ,  pour  lui  ou  jionr  ses  propriét('s,  des  secijurs, 
tons  seront  tenus  d'y  voler,  et  la  maison,  la  rue,  le 
quartier,  la  section  et  tonte  la  ville  devront  s'y  rendre. 
Cette  sage  disposition  rappelle  les  lois  des  Egyptiens, 
qui  mettaient  chaque  citoyen  sous  la  protection  de 
Ions,  et  qui  i)rononçaient  même  une  peine  contre  les 
témoins  d'un  assassi'nat  ou  d'un  vol,  lorsipi'il  ctait 
prouvé  qu'il  avait  étti  en  leur  i)uis>ance  de  [u-iivemr  le 
crime. 

Dans  la  séance  du  7  au  soir,  l'Assemblée  nationale»  a 
rendu  un  décret  (jui  enjoint  aux  corps  adminislratils 
de  veiller  à  ce  (|u"il  ne  soit  a|)porté  aucun  ul  stacle  aux 
travaux  de  MM.  DelamJjre  et  Mecliain  pour  la  mesure 
Je  la  nu-ridienne  entreprise  en  vertu  de  la  loi  du  22 
août.  Plusieurs  journaux  ont  cité  le  nom  de  M.  Dela- 
lande;  cette  erreur  vient  sans  doute  de  ce  ([ue  le  rap- 
porteur a  dit  que  M.  Lefrançais,  neveu  de  M.  Dela- 
iande,  et  astronome  lui-mènu',  aide  M.  Delambre,  et 
avait  déjà  été  arrêté  deux  fois  avec  lui ,  comme  clant 
soupçonnés  de  lever  des  plans  pour  les  emiemis. 
M.  Mechain  ([u'on  a  compris  dans  le  décret  est  ac- 
tuellement à  Campredon,  sur  la  frontière  d'Esp.igne, 
pour  commencer  la  mesure  qui  doit  s'étendre  jusqu'à 
Barcelone.  On  n'a  pas  appris  (ju'il  ait  été  tronldé 
dans  res  oj)érations. 


Instruclion  destinée  à  dir-igej-  la  conditile  des  com- 
inissaircs  patriotes  envoyés  dans  les  départe- 
ments. 

N.  B.  Dans  les  premiers  moments  qui  ont  suivi  les 
événements  (hi  10  août,  le  jjouvoir  exécutif  provisoire 
a  jugé  convenable  d'accepter  les  ollres  de  plusieurs 
bons  citoyens  d'aller  instruire  leurs  frênes  des  dépar- 
tements du  véritable  dt'tail  de  ces  événements ,  et  y  ré- 
pandre les  iiièces  d'iustruclion  ou  de  conviction  dont 
l'Assemblée  nationale  décrétait  successivement  la  i)U- 
blicité.  Les  instructions  suivantes  leur  ont  été  données. 
Les  erreurs  ([ui  pourraient  s'élever  sur  le  but  et  les 
bornes  de  ces  missions,  et  les  iriconvénients  qui  pour- 
raient en  résulter,  déterminent  à  les  faire  connaître 

«  Art.  fer.  Ces  commissaires  visiteront  les  sociétés 
patriotiques,  leur  remettront  des  imprimés,  et  les  in- 
viteront à  les  répandre. 

"  II.  Ils  |tarconrront,  autant  qu'il  leur  sera  possible, 
les  petites  villes  et  les  campagnes  éloignées  des  routes. 
Ils  tacheront  d'y  découvrir  îles  patriotes  zélés,  curés, 
recteurs  d'école,  juges  do  paix,  notaires  ou  autres  , 
qui  se  chargent  de  recevoir  les  papiers,  d'en  être  les 
dépositaires,  et  de  les  lire  exactcuicnt  aux  citoyens 
assemblés. 

»  IIL  lisseront  exacts  à  envoyer  au  ministre  les 
adresses  de  tous  les  patriotes  que  leur  zèle  aura  portés 
à  se  charger  de  cette  distribution  un  de  ces  lectures, 
afin  qu'on  puisse  leur  faire  tenir  successivement  ce 
qui  paraîtra  de  nouveau. 

»  IV.  Ils  avertiront,  lorsqu'ils  auront  épuise  la  pro- 
vision reçue  ou  emportée  de  Paris,  et  donueront  l'a- 
dresse précise  à  laquelle  ils  pourront  recevoir,  à  poste 
restante  ou  autrement ,  de  nouveaux  envois. 

»  V.  Ils  tiendront  note  ,  sous  forme  de  registre  ou 
de  journal,  des  lieux  et  des  personnes  à  qui  ils  auront 
fait  quelque  distribution,  ainsi  que  du  titre  des  pièces 
et  du  nombre  de>  exemplaires  distribués. 

»  VI.  ils  distribueront  les  dillérentes  pièces,  non 
pas  avec  économie,  mais  avec  discernement,  car  il 
vaut  mieux  distribuer  peu  à  ia  fuis  en  beaucoup  de 
points ,  que  d'exi)oser  les  distributions  à  la  paresse  ou 
y  l'insouciance  des  distributeurs  de  seconde  main. 

•  Yil.  Ils  exciteront  l'énergie  du  peuple  par  toutes 


les  raisons  puissantes  qui  doivent  en  effet  l'élever  et  la- 
soutenir  au  plus  haut  degré  d'ardcnr  et  de  fermeté; 
mais  ils  lui  feront  sentir  ipie  la  véritable  indignation 
n'est  point  tunniltiiense,  que  la  véritable  force  est  celle 
qui ,  soumise  à  une  organisation  (]neleonqne ,  ne  cesse 
jamais  de  prendre  pour  guides  Iniiion,  l'ordre  et  les 
lois  ;  (jn'il  s'ai;it  surtout ,  dans  le  grand  effort  qui  doit 
sauver  l'empire  ,  d'avoir  un  but  lixe ,  des  principes  de 
conduite  ,  et  une  direction  déterminée. 

'^  V  III.  Ils  s'attacheront  surtout  à  ne  servir  la  plus 
belle  des  eau  es  (|ue  par  des  moyens  constamment 
dignes  d'elle;  ils  mettront  en  conséquence  le  plus 
grand  soin  à  s'annoncer  par  des  manières  simples  et 
graves,  par  une  conduite  pure,  régulière ,  irrépro- 
chable. 

»  IX.  Ils  SI. rveilleront  et  combattront  avec  soin  et 
zèle,  mais  avec  mesure  et  prudence,  tous  ces  petits 
mouvements  de  jalousie,  d'égo'isme  on  de  concentra- 
tions locales  qui  pourraient  tendre  à  alfaihlir  l'union 
la  plus  intime  entre  toutes  les  parties  de  l'empire;  ils 
rappelleront  vivement  et  dans  tontes  les  occasions  le 
danger  de  l'isolement,  le  besoin  pressant  de  réunir 
tons  les  ellortS;  toutes  les  veloutés  ,  tous  les  intérêts  à 
celui  de  la  défense  commune. 

»  X.  Ils  engageront  par  ces  motifs  les  citoyens  à 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  mesures  de  siiret<' 
générale  (pie  le  goiiveruement  sera  dans  le  cas  d'or- 
donner. Ils  inviteront,  par  exemple,  de  proche  en 
proche  les  diverses  communes  à  faire  avancer  leurs 
détachements  de  dix  lieues  en  dix  lieues  sur  les  routes 
de  Paris  ou  des  départements  menacés,  de  manière  à 
former  d'un  point  à  l'autre  des  chaînes  de  postes  (jui 
puissent  se  relever  récipro(]ueii:cnl ,  ou  se  servir  mu- 
tuellement dtî  réserve. 

»  XI.  Ils  engageront  les  citoyens  à  transformer  en 
armes  toutes  les  matières  métalliques  dont  ils  pour- 
ront se  passer,  telles  que  leurs  pelles,  pincettes, 
chenets  ,  et  autres  ustensiles. 

»  Xll.  Ils  auront  soin  de  se  tenir  parfaitement  ins- 
truits de  toutes  les  lois  relatives  aux  circonstances  ac- 
tuelles que  l'Assemblée  nationale  sera  successivement 
dans  le  cas  de  rendre ,  ainsi  ([ue  de  i'im|)ortancc  rela- 
tive de  CCS  lois,  suivant  les  lieux,  les  personnes,  et  la 
disposition  locale  des  esprits;  ils  feront  particulière- 
ment sentir  le  rapport  que  l'ensemble  de  ces  loisserH 
susceptible  d'avoir  avec  la  défense  commune ,  et  Va 
tranquillité  géni'rale. 

»  XIII.  Dans  le  cas  où  le  zèle  de  quelques  autorités 
constituées  pour  l'exécution  des  lois  aurait  besoin 
d'être  excité  ,  dans  celui  même  où  elles  montreraient 
de  la  répugnance  ou  de  la  mauvaise  volonté ,  ces 
comiiiissaiies  n'oublieront  point  que  leur  mission  est 
purement  morale  ,  et  de  simple  inllnence  ;  ils  se  bor- 
neront en  conséquence  à  des  observations  et  à  des 
avis  iiKlivi(hu'ls;  et,  si  la  gravité  on  l'urgence  des  cir- 
constances exigeait  (luebine  chose  de  plus  de  leur  zèle, 
ils  auront  soin  de  mesurer  de  telle  sorte  leurs  instan- 
ces, (lu'en  avertissant  les  administrés  de  leurs  droits 
et  les  administrateurs  de  leurs  devoirs,  elles  ne  por- 
tent jamais  les  premiers  à  des  convulsions  désorgani- 
salrices,  et  conservent  toujours  aux  seconds  cette  fa- 
cidté  au  moins  provisoire  d'agir,  sans  laquelle,  le 
mouvement  de  l'administration  nue  fois  arrêté,  la  ma- 
chine politique  risquerait  bientôt  de  se  dissoudre.  » 


CONVENTION    NATIONALE. 

Paris.  —  MM.  Legendre,  Raffront-du-Trouillet. 

Vienne.  —  MM.  Piory,  Ingrand  ,  Boimière,  Marti 
naux ,  Bion ,  Creuzé-Latouche ,  ex-coiistituant  ■"'  ' 
bandeau. 

L'Aude.  —  M.  Azema. 

Tarn.  —  M.  Lasource. 
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Piiy-dc-Dômr.  —  MM.  Coiithon,  Gilxicrgiics  ,  Ma- 
p\\6,  Romine,  Soubrany. 

Cher. —  MM.  Toriié,  Alnsœur,  Fatire,  Elic  ,  La- 
liruyère,  Boiich'Toii  lils. 

Aisne.  —  MM.  Jean  Dt'bry,  Saint-Just,  Carrier, 
Borniefoy,  Noisello. 

Meuse. —  MM.  Moreau,  député,  M.irqiiis  ,  ex-ilo- 
piito,  Tocqiiot,  (lépiUé,  Pons,  Baroclie  ,  ex-dc'putd, 
Roulhct,  Hariuand ,  Humbcrt. 

Seine-et-Oisc.  —  M.  Bassal. 

l  lie -et- Fi  lai  ne. —  MM.  Fermoiit,  ex-dt'puté  ,  Lan- 
juiiiais,cx  député,  C.  Diival ,  Scvcslrc,  Chaiiiiioiit , 
Lcbretoii,  député,  Débignoii. 


Copie  de  la  lettre  écrite  an  ministre  de  la  marine 
par  M.  Latouchc ,  commandant  le  vaisseau  le 
Languedoc. 

En  rade  de  Brest,  le  2i  août  1792  ,  l'an  IV*  de  la 
liberté  ,  et  le  I"^''  de  Tégalité. 

J'ai  reçu  les  instructions  que  vous  m'avez  fait  ex- 
pédier, ainsi  ([iie  les  nouveaux  signaux  do  recoiuiais- 
sauce,  dont  j'aurai  soin  ilo  remettre  un  exemplaire  à 
chacmi  des  vaissea'-'x  qui  composent  ma  division.  Je 
fais  toutes  mes  dispositions  pour  mettre  sons  voile 
aussitôt  que  le  vent  me  le  permettra.  Je  coin|)te  aj)- 
pareiller,  lundi  27  au  plus  tard,  pour  me  rendre  à  ma 
destination.  Je  suivrai  ponctuellement  ce  (jui  m'est 
j)rescrit  par  mon  instruction,  et  j'es|)ère  donner, 
<lans  le  cours  de  cette  campagne,  des  preuves  non 
ccpiivoques  de  mon  patriotisme.  La  nation  peut  com[)- 
ter  sur  mon  zèle  à  la  servir,  et  que  je  remplirai  le  ser- 
ment que  j'ai  prêté  de  maintenir  la  liberté  ,  l'égalité, 
et  de  mourir  à  mon  poste. 

L'inauguration  du  bonnet  de  la  liberté  a  eu  lieu 
hier  à  bord  de  tous  les  vaisseaux  de  l'iscadre,  à  la  s  i- 
tisfaction  de  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  J'avais 
invité  le  directoire,  la  municipalité  et  les  chefs  de 
corps  à  être  témoins  de  celte  cérémonie,  qui  s'est  faite 
avec  pompe.  L'équipage  du  Languedoc ^  les  olliciers 
et  moi  avons  ])rété,  en  présence  des  autorités  consti- 
tuées, le  nouveau  serment  décrété  par  l'AssendjIée 
nationale.  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  assurer  que  tous  les  olliciers  et 
é(iuipages  des  vaisseaux  sont  dans  les  meilleures  dis- 
positions, et  Je  fais  des  v(cux  pour  (pie  tous  les  corps 
militaires  soient  aussi  bien  dispost'S  (]ue  nous  le  som- 
mesici  à  remplir  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Pour  copie  conforme  ,  Ch.  Taillerïs. 

Dayonne,  le  2^  août. —  Le  roi  d'Espagne  a  chargé 
son  excellence  M.  le  comte  d'Aranda  de  faire  an- 
noncer aux  porteurs  des  contrats  sur  le  canal  de 
Murcic  qu'il  serait  accordtr  ime  prolongation,  en  fa- 
veur de  ceux  (pii  ne  se  sont  pas  présentés,  jusciu'au 
mois  de  janvier  procliain  ,  pour  l'extinction  d'icenx; 
qu'en  conséquence  ils  devront  s'adresser  aux  consuls 
de  S.  M.  C.  dans  les  villes  qui  leur  seront  plus  à 
portée. 


DEPARTEMENT  DU   BAS-RHIN. 

Lettre  du  lieutenant- gêné  rai  Custine   au  général 
Biron. 

Du  quartier-général  de  Weisseiubonrg,  le  4  septembre. 

■Sous  sommes  si  occupés  à  placer  les  troupes  qui 
nous  viennent  de  vos  côtés,  que  je  n'ai  pas  pu  vous 
écrire  depuis  (luebiucs  jours.  Et  vous  sentez  bien  que 
nous  nous  piquons  à  bien  recevoir  nos  frères  d'armes 


et  à  les  loger  de  même.  Comme  vous  savez  le  nombre, 
la  (pialité  ,  etc. ,  des  troujjes  qui  arnvenl  du  Bas-Rhin 
pour  renforcer  notre  camp,  le  no  vous  parlerai  que 
du  bon  usage  que  nous  en  ferons  ,  et  des  dispositions 
qui  ont  été  faites  pour  maintenir  notre  excellente  po- 
sition. 

Notre  camp  consiste  actuellement  à  peu  près  en 
15,000  hommes,  tous  de  braves  gens,  parmi  lesquels 
vous  vous  voudrez  bien  aussi  me  compter.  Il  est  der- 
rière les  lignes  qui  sont  parallèles  avec  la  Lauter,  et 
s'étendent  de  Weissembourg  jiiscpi'à  Lautcrbourg,  et 
défendu  par  beaucoup  de  redoutas.  L'aile  droite  .s'ap- 
puie sur  W'ei.ssemboiu'g,ct  la  gauche  touche  nu  grand 
délilé.  Tous  les  pa^sa^es  jusqu'à  Lautcrbourg  sont 
i^anh's  par  de  forts  detacliements ,  protégés  par  des 
fortilicalions  et  garnis  de  bouches  a  feu,  de  manière 
que  si  chacun  fait  bien  son  devoir,  comme  il  ne  faut 
pas  en  douter,  nou'^  pouvons  tenir  lète  à  iO,000  hom- 
mes au  moins.  Il  est  iniiiossible  que  rennemi  puisse 
nous  tourner  :  il  faudrait  qu'il  [lassàt ,  ou  par  les 
vallées  de  Fisclibach  et  de  Dahii ,  ou  qu'il  pénétrât 
par  le  Bicuenwald ,  si  l'envie  le  prenait  de  nous  en- 
velopper ;  et  tous  les  passages  lui  présentent  une  des- 
truction certaine.  Il  ne  liu  reste  donc  (]ue  h;  chemin 
ouvert  |)ar  Lingenkandel  et  Alstadt.  Et  en  ce  cas  il 
faut  espérer  <jiie  les  lignes,  les  redoutes  et  la  Lauter 
nous  mettront  bien  en  état  de  tenir  tète  à  \\\\  nombre 
triple  d'eimemis.  Veillez  de  votre  côté  aux  postes  du 
lîliin.  11  est  de  la  plus  grande  importance  do  conserver 
la  comnuuiicatiou  entre  toutes  les  forces  distribuées 
le  long  de  ce  fleuve. 

Avant-hier  ou  aperçut  une  cinquantaine  d'Impé- 
riaux dans  le  Bienenwald,  qui  ayant  passé  le  Rhin 
eurent  la  hardiesse  d'aller  jusque-là  ;  ils  furent  bien- 
tôt chassi's  de  leur  asile,  et  se  sont  sans  doute  féli- 
cités d'avoir  pu  repa.sser  le  Rliiii  près  de  Germers- 
heim. 

Il  uousa  fallu  envoyer  un  renfort,  plus  considérable 
qu'on  ne  l'avait  demandé,  à  l'armée  du  Centre,  alin 
de  faire  place  aux  nouveaux  venus. 

Voici  les  régiments  et  les  bataillons  qui  nous  ont 
qnitt('S. 

Lis  8^  et  10^  régiments  des  chasseurs  à  chevnl  ;  le 
1er  (les  dragons;  le  4e  et  le  IQe  de  cavalerie;  les  lei- 
et  2e  bataillons  de>  grenadiers  ;  un  bataillon  du  30e 
régiment;  lui  dit  du  G2e  ;  un  dit  du  9Ge  ;  mi  bataillon 
de"Saône-el-Loire;  le  2e  bataillon  de  la  Manche,  le 
se  de  la  Haute-Saône  ;  les  4e  ,  5e  et  Oe  du  Bas  Rhin. 

Ordonnance  de  l'cmpcreui-,  publiée  le  2  septendne 
1792  dans  l' Autriche  antérieure. 

10  II  est  défendu  à  tous  les  ambassadeurs  et  magis- 
trats de  délivrer  des  passe- ports  aux  Français  pour 
l)assM'  sur  terre  autrichienne. 

20  II  est  défendu  aux  sujets  de  l'empereur  de  com- 
mercer avec  les  Français  ,  ou  de  leur  envoyer  des  es- 
pèces. 

30  II  est  ordonné  de  fermer  fous  les  passages  par 
Ie,«:qnels  on  poiu'rait  communi(iU''r  avec  la  France. 

40  Tout  Français  voyageur  doit  dorénavant  être, 
regardé  comme  espion ,  et  être  traité  en  conséquence. 

Strasbourg,  le  6  septembre —  En  même  temps  que  les 
rois  et  les  aristocrates  ligués  cherchent  a  rendre  les 
Français  l'horreur  de  l'univers,  à  force  d'impostures, 
ils  travail  lent  aussi  à  paraître  intéressants  par  des  men- 
songes. Le  bien  que  l'on  dit  des  méchants  est  pure 
calomnie.  Une  feuille  allemande,  qui  s'imprime  avec 
privib'ge,  et  passe  au  creuset  de  la  censure  ,  a  fabri- 
qué la  petite  anecdote  attendrissante  qui  suit  : 

Longvvy ,  le  25  août  ;  par  une  estafette, 

^  S.  M.  le  roi  de  Prusse  passant  par  un  village  à  peu 
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"e  dislance  de  Loiigw  y,  accompagné  de  f|U(]ques  dra- 
gons ,  les  hahitaiils  iiianifcslî'reiit  d'abord  une  grande 
joie  (\c  ie  voir;  mais  loul  à  conp  on  entendit  quatre 
coups  d'armes  à  feu,  et  l'on  vit  tomber  le  cheval  du 
roi  et  le  roi  à  côte  du  clieval.  La  suite,  turieuscde  celte 
trahison,  se  mit  à  massacrer  les  habitants  et  à  détruire 
les  maisons.  Les  premières  paroles  du  uionar(|ue  après 
être  revenu  à  lui-même  liirctit:  Retenez  la  vengean- 
ce (ht  soldat',  et  en  se  relevant  : /c /?t' .v///.v /;o/>?/ 
hlesié ,  épargnez  le  sang  /u/ii/ain.  Cet  accident, 
ajoute  le  gazetier,  a  toutcl'ois  déterminé  le  roi  à  faire 
partir  siir-ie-champ  un  courrier  extraordinaire,  por- 
tant l'ordre  de  faire  marcher  encore  30  mille  hommes 
aux  frontières  de  la  France.  » 

DÉPAr.TEMENT   DE   l'iSÈRE. 

Grenoble ,  te  6  septembre.  —  Lc  canij)  dc  Ceyssieu  est 
sur  un  pied  respectable.  Le  patriotisme  ptu"-  y  est  en 
vigueur.  Les  soldats  de  ligne  et  les  volontaires  qui  le 
composent  se  plaignent  dc  n'avoir  point  à  partager 
les  périls  de  leurs  frères  des  arnu-p";  i\\\  Nord;  mais 
sans  doute  on  va  les  délivrer  !)ienlùi  c  ■  i-'Mfo  inaction 
qui  leur  pèse.  Le  camp  se  porte  sur  Grenoble  :  là  ,  il 
sera  divisé  en  deux  coioniirs,  dont  l'une,  dit-on,  en- 
trera en  Savoie  par  Ponchnrra  ,  et  l'autre  par  Cha- 
pareilian. 

Le  général  Montesquiou  montre  la  plus  grande 
vigilance;  il  fait  arrêter  impitoyablement  les  espions 
et  les  gens  suspects.  —  Un  voiturier  qui  avait  favorisé 
la  désertion  d'un  ollicier  vient  d'être  saisi  et  mené  au 
camp. 

DÉPAniEMEM  DU   NORD. 

T'aknclenncs,  le  8  septembre.  —  Uu  événement  auquel 
personne  ne  s'était  attendu  vient  de  jeter  l'alarme  et 
la  con.steruation  dans  celte  ville.  Le  camp  dc  Maulde, 
ce  camp  (pii  valait  une  forteresse  ,  et  faisait  le  déses- 
poir dc  l'ennemi ,  vient  d'être  subitement  évaciu'. 
Voici  les  détails  de  celte  opération  extraordinaire  : 

Le  lieuten.int- général  Beuriionville  ,  ayant  reçu 
jeudi  l'ordre  de  M.  Dumouriez,  de  faire  avancer  une 
division  du  camp  de  Maulde  du  côté  de  Sedan  et  Ver- 
dun ,  les  généraux  tinrent  un  conseil  de  guerre  le 
même  jour,  dont  le  résultat  fut  de  lever  totalement 
le  camp  de  Maulde;  et  à  cet  ellet  les  ordres  les  plus 
précis  furent  (loiuirs  à  tous  les  chefs  et  commandants 
des  différents  bataillons  de  se  tenir  prêts  à  faire  la  re- 
traile.  En  conséquence  hier,  à  deux  heures  du  matin, 
tous  les  postes  de  Maulde  ont  été  abandonnés;  les  gre- 
nadiers n'ont  laissé,  pourdélenseursde  la  redonlequ'on 
avait  faite  à  l'extrémité  de  ce  camp,  que  deux  hommes 
de  paille  en  faction,  siu"  lesquels  les  Autrichiens  ont 
d'abord  tu'é  G  coups  dc  canon  vers  les  5  heures  du 
matin. 

L'armée  a  pris  la  route  de  Brulc  ,  et  il  paraît  que 
l'intention  des  généraux  était  ou  de  harceler  l'ennemi 
en  se  retirant,  ou  d'élublir  en  cet  endroit  sur  les  bords 
de  l'Escaut  le  reste  des  forces  du  camp  de  Maulde  : 
en  conséquence  les  troupes  ont  marché  toute  la  nuit  et 
le  jour;  mais,  soit  (jue  celte  position  n'ait  pas  [laru  assez 
avantageuse,  soit  que  les  généraux  aient  eu  d'autres 
plans,  toutes  les  troupes  exlrêmement  fatiguées  et 
harassées  se  sont  repliées  sur  Valencienues. 

Ou  avait  donne  ordre  au  troisième  bataillon  de  la 
Côte-d  Or.  qui  se  trouvait  à  Mortague,  et  au  4^  ba- 
taillon du  Pas-de-Calais,  canlormé  au  Cliâteau-l'Ab- 
baye  ,  de  se  replier  aussitôt  qu'ils  se  verraient  attaqués 
par  des  forces  supérieures;  les  Autrichiens  étant  sans 
doute  instruits,  vers  le  matin,  qu'on  avait  évacué  le 
camp  de  Maulde,  se  sont  présentés  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes;  l'intrépide  bataillon  de 
la  Côtc-d'Or,  en  se  retirant,  a  soutenu  un  long  com- 


bat ,  où  il  a  montré  la  plus  grande  énergie,  et  uu  cou- 
rage digne  des  soldats  français  :  l'ennemi  a  ('prouvé 
une  perte  considérable,  et  nous  avons  perdu  9  hommes 
dc  ce  bataillon.  Celui  du  Pas-de-Calais  a  également 
fait  la  plus  vigoureuse  résistance,  et  a  montre  un  cou- 
rage étonnant;  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre  15 
houuues  de  ce  bave  bataillon,  qui  est  parvenu  à 
sauver  son  trt'sor,  et  son  drapeau  eu  trois  morceaux. 
Mais  tout  annonce  (]ue  ce  valeureux  bataillon  a  fait 
perdre  beaucouj)  de  monde  à  l'ennemi,  car  un  seul 
coup  de  canon  a  détruit  les  trois  iiuartsd'un  peloton, 
sur  leijiiel  le  coup  a  portr-  directement. 

Tontes  les  troupes  sont  arrivées  ici  ;  partie  a  cimpc 
à  Fam.irs,  et  l'autre  a  logé  chez  les  lioiirgeois  et  dans 
les  dillérents  couvents  et  églises  suppriuK'S.  Le  mé- 
contentement (Hait  à  son  comble,  et  cette  journée  nous 
re|)résentait  dans  Valencienues  celle  du  30  avril.  Les 
commissaires  de  l'Assendilée  nationale  arriv(-s  le  matin, 
vers  les  10  heures,  du  Quesnoy  et  de  leur  tournée  sur 
cette  frontière,  ont  appris  cette  retraite  ou  év.-icuatioii 
de  Maulde  avec  surprise;  ils  ont,  à  8  heiuvs  du  soir, 
fait  assembler  les  généraux  à  la  municipalité,  où  après 
dliïérenls  rapports  MM.  les  commissaires  ont  jugé 
convenable  de  ccsuvoqu^r  un  conseil  de  guerre  au- 
jonrilhui  à  10  heures  du  matin,  cl  d'y  appeler  les 
(lillércnts  génc'raux,  i\larassé,  Ouiorau,  etc. 

Nous  avons  perdu  le  commandant  du  Chàteau- 
l'Abbay(î,  M.  D<'saveiu)es,  (jui  a  été  taillé  eu  pièces 
parles  Autrichiens;  on  l'accuse  d'im[)rudence. 

Dans  cette  retraite  (jni  n'a  été  auciuiement  forcée,  cl 
dont  on  n'ose  deviner  les  motifs,  nous  avons  aban- 
donné à  l'ennemi  une  grande  quantité  de  fourrages, 
et  environ  1 1  cordes  de  bois  qui  sont  restées  au  camp. 
Le  premier  bataillon  de  Paris  a  fait  une  adresse  éiu-r- 
giipie  à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'instruire  des 
craintes  que  fait  naître  cette  oi)ération. 

Les  ennemis,  prolitaut  dc  l'évacuation  du  camp  dc 
Maulde,  so/itentrés  dans  la  pctitevillc  de  Saint  Amand, 
où  ils  ont  dû  trouver  beaucoup  de  fourrages. 

Cav.ibray,  te  6  septembre.  —  Cette  ville ,  dans  le  com- 
mencement de  la  révolution,  était  livrée  aux  divisions 
et  aux  troubles  religieux.  Foyer  ardent  du  fanatisme, 
elle  recelait  dans  sou  seui  tout  ce  qui  peut  amener 
une  explosion  t(rrd)le.  Elle  ne  présente  plus  aujour- 
d'hui (jue  le  spectacle  heureux  dc  l'union  et  de  la  con- 
corde. Les  |)rêtres  mêmes  vivent  ensemble  fraternelle- 
ment. Quelques  insermentés  avaient  été  détenus  dans 
une  maison  d'arrêt;  ils  ont  écrit  dc  leur  prison  que, 
rendus  par  des  n'Ilexions  aux  grands  princi|  es  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ,\\s  désiraient  se  réunir  sincère- 
ment à  leurs  concitoyens.  Cette  leltre  entraîna  les  es- 
prits. Les  municipaux  en  écharpe  allèrent  délivrer  ces 
détenus,  cl  les  amenèrent  à  la  maison  commune.  Là, 
ces  nouveaux  repentis  prêtèrent  le  serment ,  et  fiu'Ciit 
cordialement  embrassés.  Te  Deiun  ,  cris  de  joie,  illu- 
mination gi'uérale. 

DÊP.\RTEMENT  DE  LA   SEINE-INFÉRIEURE. 

Dieppe,  le  8  septembre.  —  Cette  ville ,  quoi(iuesiluéi; 
dansun  départ'incnt  où  le  thermomètre  du  patrio- 
tisme ne  s'est  pas  toujours  élevé  au  plus  haut  degré  , 
montre  cependant  d'excellentes  dispositions.  Ceux 
mêmes  qui ,  par  faiblesse  peut-être  ou  par  excès  dc 
sensibilité  ,  n'avaient  pu  se  mettre  au  niveau  ûqs  cir- 
constances, sentent  aujourd'hiù  qu'il  était  impossible 
de  sauver  la  patrie  sans  une  grande  uu'sure  révolu- 
tionnaire... La  paix  règne  ici. 

On  a  embaniué  ici  beaucou[)  de  prêtres,  qui  passent 
à  Briglhlemstonc.  de  Briglhlemstouc  à  Douvres,  et  de 
Douvres  à  Ostende. 


669 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLËE  NATIONALE. 

r  r.  E  31  I  È  R  E    L  i:  G  I  s  L  A  T  L'  P,  E. 

Présidence  de  M.  Ilcrault. 

SUITE   DE    I.V    SÉANCE   PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Décret  rendu  le  8  .septembre  ^  sur  le  rapport  de 
M.  Morcl. 

«  L'As'ïi'mhlec  ii;iliona!e,  ;;prc3  avoir  c;!t(Mi(lii  Itî 
rapport  de  son  coinitc  de  liiiuidatioii ,  {\\\\  lui  a  rendu 
coaiiilc  des  iiiCi'rlitudes({u"epr()iivc  le  duecleur  géné- 
ral de  la  liquidation,  relativement  aux  taxations  et 
aiignieiilations  de  images  subsistantes  au  denier  vingt 
et  au-dessous,  désirant  ne  [)as  priver  plus  longtemps 
les  propriétaires  de  ces  taxations  et  aui:mentalions  du 
paiement  des  arrérages  auxcjueis  ils  ont  droit,  et  à 
l'égard  des(iuels  il  n'a  pas  été  statué  par  les  lois  drs 
23  oetobrc  1790  et  13  mai  1791  ;  eommc  aussi  a|irès 
avoir  entendu  les  trois  lectures  ilu  projet  de  décret 
qui  lui  a  été  présenté  dans  ses  séaiices  des  30  juillet , 
\^^  et  9  se|ilemi)re  ,  et  avoir  décidé  qu'elle  est  en  élat 
de  rciulrc  sou  décret  délinilil';  décrète  ce  (jui  suit  : 

»  Art.  1er  Toutes  taxalious  et  auguienlalions  des 
gages  créées  héréditaires  ,  actuellenient  possédées  jiar 
toutes  autres  [)ersoinies  (jue  par  les  titulaires  des  of- 
lices  auxquels  elles  avaient  été  attribuées  ,  et  dont  le 
produit  est  au  denier  vingt  et  au-dessous,  ou  cpii  ont 
été  réduites  à  ce  taux  par  l'arlicle  Xi  de  l'éilit  du  mois 
d'août  1781,  ai)|).;rtieiidront  à  la  dv'ltc  iiub!i(juc  cons- 
tituée, et  ne;  seront  jias  susce[)libles  de  rembourse- 
nicut.  A  l'égard  de  celles  (|ui  ont  été  de  tout  temps 
possédées  par  les  titulaires  d'ofiices,  payées  sur  les 
mêmes  états  et  assujetties  aux  mêmes  formes  que  les 
anciens  gages,  elles  seront  remboursées  avec  le  prix 
desdits  oflices,  lors  de  la  li(iuidation  ([ui  en  sera  faite, 
pourvu  toultfois  qu'elles  aient  été  formellement  ex- 
ceptées des  évaluations  ,  conformément  à  l'iirticle  II 
du  décret  du  j  mai  1791. 

»  II.  Les  propriétaires  des  taxations  et  augmenta- 
tions, dénommées  en  l'article  précédent  et  non  sus- 
ceptibles de  remboursement,  seront  tenus  d'en  rap- 
porter les  quiltauces  de  lin.iuces  déchargées  du  con- 
trôle, et  les  autres  litres,  ensemble  les  pièces  servant 
à  établir  leur  propriété  individuelle,  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  lequel,  en 
échange  de  la  ([uittauce  à  lin  de  reconstilulion  ([u'ils 
donneront  par-devant  les  notaires  résidants  à  Paris, 
du  capital  desdites  taxalious  e(  augmciitalions  dégages, 
et  d(  s  arrérages  échus  à  compter  du  1"  j.mvier  1791, 
leur  délivrera  une  reconnaissance  dt'linitive  de  li(jui- 
dation  en  parchemin  ,  |)ortant  inU'rét  à  compter  du 
même  jour,  et  dont  le  capital  ne  poiura  en  aucun  cas 
être  plus  fore  (pic  le  denier  viiiut  du  produit  net  de  la 
rente,  conformément  à  l'article  XI  (le  l'édit  du  mois 
d'août  178'i  ;  laquelle  recomiaissauee  tiendra  lieu  aux- 
dils  proprié. aires  d'anciens  titres ,  et  leur  vaudra  con- 
trat ou  titre  nouvel ,  en  sorte  qu'ils  puissent  eu  dis- 
poser par  voie  de  reconstitution  ou  autrement,  comme 
de  toute  autre  rente  due  par  ILtat,  en  se  conformant 
d'adieurs  aux  formalités  prescrites  pour  semblables 
dispositions. 

»  111.  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnaissances 
déliiiitives  seront  payés  sur  le  même  taux,  auquel  ils 
l'étaient  précc'demment ,  par  les  payeurs  des  rejitcs  de 
l'hôtel-de-ville ,  et  de  la  môme  manière  que  ceux  des 
autres  rentes  sur  l'Etat. 

»  IV.  11  ne  pourra  cependant  être  délivré  de  recon- 
naissances déliiiitives  sur  des  parties  de  taxations  et 
augmeiiiations  de  gages  possédées  par  des  non-poiir- 
vus  d'ofiices,  antérieurement  au  30  décembre  1775, 
qui,  ayant  ni'gligé  d'obtenir  des  titres  nouvels,  au- 


raient eiiconru  la  d('ch('ance  prononcée  par  l'ar- 
ticle VIII  de  la  déclaration  du  30  juillet  de  la  même 
année.  » 

Du  lundi  10  septcnd>re ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Cambon  occupe  le  fauteuil. 

Les  caiionniers  de  la  section  du  Luxembourg  font 
hommage,  avant  de  partir  pour  les  froulières  ,  d'un 
drapeau  blanc  coïKiuis  sur  le  despotisme  dans  la  jour- 
née du  V)  août,  (On  a[)[)laudiL) 

Ils  défilent  dans  la  salle,  ainsi  que  les  canonniers 
de  la  section  du  faubourg  Montmartre  et  les  volon- 
taires de  la  section  du  Mail. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune 
apporte  à  rAssembb'e  copie  d'iiiic  lettre  de  M.  Billand 
de  Vareniies,  1  un  des  commissaires  de  la  commune 
aux  armées,  et  dont  voici  la  substance  : 

«  Cliùlons,  ce  9  scptciuljie. 

y  Sur  la  route  de  Château-Thierry  à  Chàlons  ,  nous 
avons  remaniué  que  la  marche  tics  troupes  se  ralen- 
tissait. Ce  ([ui  nous  a  étonnés  c'était  de  voir  des  vo- 
lontaires de  la  garnison  de  Verdun  qui  marchaient 
vers  Meaux  pour  y  former  un  camp.  Ces  hommes,  qui 
tournaient  le  d(js  à  rennemi,  pa.raissaient  munis  d'or- 
dres du  maréchal  Luckncr.  Pour  dire  la  vénlé,  nous 
avons  trouvé  Chàlons  dans  un  état  de  quiétude  bien 
étonnant,  quand  on  a  rennemi  à  dix  lieues  de  soi. 
Nous  avons  reconnu  que  l'esprit  qui  animait  Longwv 
et  Verdun  règne  ici.  >;ous  avons  commencé  par  lairè 
visite  au  maréchal  Luckiier.  Nous  n'avons  (  blenu  de 
lui  (lue  des  rép(ai-;es  msigniliaiitcs.  Jl  semble  1res  peu 
au  fait  des  (h'tails  d'administration;  il  nous  a  [jaru  sur- 
tout avoir  1res  \\m  d<;  mémoire,  car  il  ne  se  souvenait 
pas  des  ordres  (lu'il  avait  doumas  vingt-quatre  heures 
auparavant.  La  marche  rétrograde  des  troupes  v-'uant 
de  Verdun  était  bien  dangereuse.  Ces  hommes  se- 
maient sur  leur  route  la  consternation  et  la  sécurité; 
la  consternation,  en  publiant  que  Verdun  avait  été 
livré  par  les  corps  administratifs  et  les  habitants  qui  y 
avaient  forcé  la  garnisoii;  la  sécurité ,  en  amioncant 
que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Brnnswiek  les  avalent 
comblés  de  bieuf.iits  <'t  leur  avaient  dit  :  «  Nous  ne 
»  voulons  pas  vous  faire  la  gu(Tre;  mais  nous  veuon.s 
»  rétablir  Louis  XVI  sur  le  troue.  Votre  intérêt  exige 
•  (lue  vous  restiez  Irantinilles  ,  ou  que  vous  vous  ran- 
»  giez  sous  nos  drapeaux  ,  car  vous  n'a  ve;-:  pas  de  forces 
»  pour  nous  résis:er,  et  vous  êtes  trahis  partout.  "Mal- 
heureusement tous  les  FraiHjais  ne  sont  pas  encore  au 
niveau  de  ceux  (lui  pendant  (luatre  ans  ont  lutté 
contre  le  despotisme,  et  ont  iiiii  par  le  terrasser.  .\ous 
avons  dematidé  au  maréchal  Luckiier  où  eu  était  la 
formation  du  camp  de  Chàlons.  Il  nous  a  répondu 
que  rien  ii'élait  encore  commencé.  (Ou  iminnu're.)  A 
l'instant  nous  l'avons  re(iiiis  de  donner  les  ordres  "né- 
cessaires pour  les  travaux  de  ee  camp.  Dem..iii  vrai- 
sendjlablement  le  campement  sera  formé;  il  nous  l'a 
promis. 

»  Lu  sortant  de  chez  lui  nous  nous  sommes  trans- 
portés à  la  nuiiiicipalité,  où  nous  avons  trouvé  les 
corps  administralils  :  là  ,  nous  avons  reconnu  le  prin- 
<  ipe  de  cette  tii'deur  générale  ;  nous  n'avons  vu  aucune 
de  ces  mesures  vigoureuses  propres  à  éleetri^er  le 
peuple:  ilest  ici,  comme  partout  ailleurs,  sausarmes. 
Nous  nous  proposons  de  faire  une  proclamation  pour 
ramener  le  réveil.  H  entre  dans  notre  projet  de  casser 
le  directoire  et  la  miinici|)alité  (ou  murmure),  si  nous 
n'obtenons  la  certitude  que  la  majorité  est  dans  h  s 
principes  de  la  révolution.  Le  citoyen  Prieur,  dc'puté 
de  l'assemblée  constituante,  et  appelé  a  la  Convention 
nationale,  se  trouve  membre  de  ce  département  ;  c'est 
le  seul  patriote  (irononcé  (lue  nous  ayons  rencontré. 
Les  provisions  ne  mamiuent  pas  encore,  mais  il  est 
iiislant  dé  l'aire  arriver  des  muiiitions  de  guerre.  Il  v  a 
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ici  des  salpêtres  ot  peu  de  poudre,  pnrcc  qu'on  ;i  en- 
voyé 200,000  cartouches  à  S;iiiite-Menehoidd.  On  a 
arrêté  hier  un  premier  envoi  de  252  boulets  demandés 
par  le  ministre  de  la  marine  pour  Paris;  mais,  comme 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  le  camp  de  Ci)âlons  ,  et 
qu'il  faut  munir  d'abord  l'endroit  le  plus  exposé  à 
1  ennemi,  nous  avons  cru  devoir  souscrire  à  cette  arres- 
tation :  encore  une  fois,  le  dénuement  d'armes  de  toute 
espèce  est  ici  absolu.  Dans  différents  points  de  rallie- 
ment il  n'y  a  point  de  commissaires  des  guerres,  ou  , 
s'il  y  en  a  ,  ils  ne  penveid  suffire,  ou  (luebiues-uns 
sont' gangrenés  d'aristocratie.  Il  n'existe  à  Chillons 
qu'un  seul  commissaire  des  guerres,  et  nous  avons  re- 
oonini  eu  lui  aut.int  d'incivisme  que  de  imllilé.  On  a 
grand  besoin  d'un  détachement  de  garçons  boulangers 
pour  le  camp  de  Soissoiis.  Nous  nous  trouvons  avec 
quelques  députés  de  l'Assemblée  nationale  :  M.  Brous- 
sonnel,  l'un  d'eux,  nous  les  a  fait  reconnaître.  Dans 
ce  moment  de  confusion  ,  il  est  heiueux  de  voir  ras- 
semblés des  mandataires  des  différentes  autorités  cons- 
tituées. Voilà  quelle  est  la  situation  de  Ch3Ions  :  au 
reste,  l'impulsion  est  donnée;  demain  le  camp  sera 
formé  ;  les  hommes  du  10  sont  là  ;  ils  bravent  la  fureur 
des  Autrichiens,  autant  (lu'ils  méprisent  les  perlidcs 
caresses  de  Brunswick.  Soyez  tranciuilles;  secondez 
nos  efforts  :  puissent  les  despotes  de  l'Europe  se  réunir 
a  nos  ennen)is  pour  rendre  notre  victoire  plus  déci- 
sive! il  ne  nous  en  coûtera  pas  davantage.  Nos  armées 
sont  dans  la  meilleure  fiosition;  elles  tiennent  en  échec 
celle  des  ennemis ,  mais  il  est  instant  de  les  renforcer, 
car  Brunswick  travaille  à  augmenter  ses  lignes.  Nous 
attendons  ici  le  général  Labourdonnaye  :  c'est  lui  qui 
doit  commander  à  Soissons,  où  tout  était,  à  notre  ar- 
rivée, en  aussi  mauvais  ordre  (prici.  L'ennemi  doit 
trend)Ier,car  lesParisiensncsontqn'à  10  lieues  de  lui.» 
Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M.  CnAr.LiER  :  Je  dois,  comme  citoyen  de  Châlons, 
rendre  compte  d'un  fait  ([ui  m'a  été  annoncé  par  le 
patriote  Prieur.  Dès  (in'on  a  cru  ([ue  Chàlons  allait 
l'tre  attaqué,  les  citoyens  ont  volé  à  Sainte-Ménéhould 
demander  désarmes.  Ils  avaient  de  la  quiétude,  parce 
que  de  tous  côtés  les  bous  citoyens  marchaient  an- 
devant  de  renneui;  ils  avaient  de  la  (jniétiide,  parce 
que  je  leur  avais  marqué  (pToii  envoyait  de  Paris  des 
patriotes  à  leur  secours;  il  y  a  dans  mon  pays  autant 
de  civisme  (lu'ailleurs,  autant  qu'à  Paris;  mais  Chà- 
lons n'est  point  une  ville  de  défense.  Il  n'a  point  de 
fortilication;  c'est  à  Sainte-Ménéhould  qu'il  faudrait 
placer  nos  forces.  Un  autre  fait,  c'est  qu'à  mesure 
que  les  volontaires  arrivaient  à  Chàlons,  on  les  en- 
voyait à  MM.  Kellermaim  et  Dnmouriez. 

Les  volontaires  de  la  section  de  l'Arsenal,  à  la  veille 
de  leur  départ,  viennent  rendre  leurs  hommages  à 
l'AsseudjIée.  Ils  sont  accompagnés  d'une  troupe  d'en- 
fants aveugles,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  pendant 
(|u'ils  défilent  exécutent  l'air  :  Aux  armes,  citoyens  ! 
au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des 
s])ectateurs,  électrisés  par  cette  musique  sublime. 

Les  volontaires  de  la  section  du  Marais  entrent  dans 
la  salle. 

M.  Target ,  orateur  :  Les  volontaires  de  la  section 
du  Marais  |)artent  pour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils  partent  avec  la  con- 
tiaiice  du  succès,  et  cette  conliance  ne  sera  point  trom- 
pée. La  section  du  Marais  a  invité  tons  les  citoyens 
chez  (]ni  ces  jeunes  gens  ont  des  places,  à  les  leur 
conserver,  pour  les  leur  rendre  après  la  victoire.  Elle 
a  désiré  que  l'Assemblée  nationale  eonsaeiAt  cette  in- 
vitation par  undécret  et  la  rendît  générale.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Cette  invitation  est  décrétée  comme  principe,  et  la 
rédaction  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Brissot,  au  nom  du  comité   d'instruction  pu- 


blique et  de  la  commission  extraordinaire,  présente 
un  projet  de  décret  pour  transférer  aux  Tuileries  les 
séances  de  la  Convention  nationale. 

1 1  s'élève  de  vifs  débats  relatifs  au  devis  des  dépenses 
que  cette  mesure  peut  occasionner. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  qui  promet 
de  présenter  demain  ce  devis ,  l'Assemblée  ajourne  à 
demain  le  projet  de  décret. 

Une  dépntation  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
uelle  demande  que  l'on  soit  forcé,  pour  sortir  de  Pa- 
ris,  de  prendre  des  passe-ports,  (jui  ne  pourront  être 
rehisés  qu'aux  femmes  et  aux  enfants  des  émigrés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance, 

Sur  le  rapport  d'un  mend)re  du  comité  des  secours 
publics,  l'Asseujblée  adopte  le  projet  de  di'cret  suivant  : 

«  L'Assend)lée  nationale,  consid.'rant  qu'en  atten- 
dant le  moyen  de  l'organisation  générale  de  l'instruc- 
tion puldi(|ue,  il  est  instant  de  pourvoir  provisoirement 
à  la  subsistance  îles  élèves  des  deux  établissements  des 
sourds  et  muets ,  et  des  aveugles-nés ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

»  L  Assend)lée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, et  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis  , 
d'instruction  publique  et  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit  : 

'•  Art.  P'"'.  Les  pensions  gratuites  accordées,  pour 
l'année  1791 ,  à  vingt-quatre  élèves  de  rétablissement 
des  sourds  et  muets,  par  l'art.  IV  de  la  loi  du  29  juillet 
1791,  et  à  trente  élèves  de  l'établissement  des  aveugles- 
nés,  par  l'art.  II  du  décret  du  28  se|)tendHede  la  même 
année,  continueront  à  être  payées  parla  trésorerie 
nationale,  jnscjn'an  moment  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'instruction  pnbliciue. 

»  11.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  lesmoyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire  jouir,  dans  le  plus 
bref  délai,  l'établissement  des  aveugles -nés  des  sommes 
qui  lui  sont  attribuées  parle  décret  du  28  sejjtembre 
dernier,  en  |)rélevant,  s'il  y  a  lieu,  la  part  (jne  peuvent 
r('clamer  ceux  i\c>  trente  élèves  qui  n'ont  pas  été 
nourris  dans  l't'tablissement,  ou  qui  ont  des  droits  à 
exercer  sur  lesdites  sommes  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

"  111.  Le  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai,  d'après 
la  loi  et  les  principes  de  ré(iinté,  l'époipte  ofi  doit 
commencer  le  traitement  de  chacun  des  maîtres  qui 
ont  ét(=  ou  sont  encore  en  activité  dans  l'établissement 
des  aveugles-nés. 

»  IV.  Il  prendra  les  informations  les  plus  positives 
pour  s'assiu-erdu  degrci  d'utilité  de  chacune  des  places 
de  maîtres,  (jui  restent  à  remplir  dans  ledit  établisse- 
ment, et  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  pour  y  être  statué  par  elle.  » 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et  demie. 

Du  mardi  II   septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  bataillon  de  la  section  de  l'Arsenal  et  deux  com- 
pagnies de  la  section  des  Fédérés  prêtent  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  défilent  dans  la 
salle  au  son  d'une  musi(inc  militaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  a  levé  la  suspension  du 
département  de  l'Aui. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  plusieurs  adresses  d'adhésion. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Labcrgeric,  l'As- 
semblée ordonne  le  dessérhement  des  étangs,  dont  les 
eaux  stagnantes  infectent  l'air  et  le  rendent  insalubre. 

L'Assei!d)lée,  sur  la  proi)osilion  du  même  uiombre, 
accorde  nue  somme  de  400,000  liv. ,  qu'elle  destine  à 
rencouragcmentdes  découvertes  utilesà  l'agricnllure. 

Le  président  et  le  commandant  de  bataillon  de  la 
section  des  Fédérés,  i)rêlent  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  l'égalité,  la  sûreté  et  la  proi)riélédespersonûes. 
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Un  oflicifr  du  18^  ioi;imoiit  ofiVe ,  ;ui  nom  de  son 
corps,  un  don  |)alrioti(|ne  de  800  liv. 

Sur  l'observation  faite  à  l'Assomblee  par  un  de  ses 
membres  ,  que  le  président  du  (b'partemcnt  de  la 
Meuse  n'a  point  en  connaissance  oFiicielIe  du  décret 
qui  le  mande  à  la  l)arre  ,  suspend  le  décret  du  27  août, 
qui  ordoinie  qu'il  y  sera  conduit  de  brigade  en  brigade. 

Ou  lait  lectiu-e  d'iuic  lettre  des  commissaires  des 
guerres  du  canij)  de  Soissons  ,  (lui  demandent  un  dé- 
cret particulier  ,  à  l'effet  que  le  corps  électoral  sus- 
pende les  nominations  aux  diverses  i)laces  adminis- 
tr.ntives  de  ce  département ,  pour  ciuc  le  service 
n'e'pronve  aucune  entrave. 

L'AssemliIée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépntation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
présente  des  vues  pour  accélérer  la  fabrication  des 
armes. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  mi- 
litaire. 

L'Assemblée  décrète  que  les  plombs  et  fers,  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  maisons  royales, 
seront  convertis  en  balles  ot  mitraille. 

L;i  compagnie  francbe  des  cb.isseurs  de  la  Mort 
prête  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
et  fait  nn  don  de  300  liv. 

Le  tribunal  criminel  de  la  ville  de  Paris  e.-^t  admis 
à  la  barre.  Il  amionce  qu'un  rassemblement  considé- 
rable demande  le  jugement  prompt  de  deux  particu- 
liers prévenus  d'avoir  enlevé  la  caisse  dv  leur  régi- 
ment. Il  i)résente  im  projet  de  décret  (jui ,  en  garan- 
tissant la  justice  aux  accusés  ,  calme  l'irritiition  du 
peuple. 

La  proposition  du  tribunal  est  convertie  en  motion, 
et  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Le  tribunal  criaiinel ,  établi  par  la  loi  du  17  août  dernier, 
connailra  provisoirenient ,  jusqu'à  ce  tiu'il  en  ai!  été  autre- 
ment ordonné,  et  dans  les  i'ornies  prescrilcs  par  la  loi  ilu  19 
du  ménie  mois,  de  tous  les  crimes  commis  dans  l'étendue 
du  département  de  Paris. 

M  II  sera  nommé,  par  chaque  canton  des  districts  du  bourg 
de  l'Egalité  et  de  Saint-Denis,  ileux  jurés  d'accusation  et 
deux  jurés  de  ju^'cment ,  dont  il  sera  formé  une  liste  séparée, 
et  ils  ne  seront  corn  oijués  r(ue  pour  le  jugement  des  délits 
commis  dans  l'étendue  desdits  districts.  » 

M.  Dumas  présente  un  projet  pour  accéb'rer  la  re- 
mise des  armes  par  les  diverses  municipalités. 

L'Asseisibiée  en  ordonne  l'ajouriiement  justiu'après 
le  compte  rendu  du  nomitre  tï'armes  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  a  maintenant  à  sa  (lis|)osition. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

Rouen  ,  le  H)  septembre  1792,  l'an  IV''  de  la  liberté. 

M.  le  président  ,  di'jà  trois  de  nos  bataillons 
ojipo.-ent  à  l'emiemi  un  front  imposant;  un  aiitrt;  tra- 
verse les  nn'rs  pour  rétablir  le  calme  dans  nos  colo- 
nies. Nous  venons  de  hivc,  partir  deux  com|>agmes 
armées  pour  escorter  douze  pièces  de  canon  deman- 
dées par  le  consel  national  poiu*  la  défense  de  Paris. 

Demain  iiuit  antres  coiiipagnies  arméesse dirigeront 
vers  lecampdeMeaux.  Nous  espérons,  M.  le  président, 
qu'il  se  présentera  eiicure  des  défenseurs,  quoique 
notre  département  ail  fourni  une  grande  (|uantité  de 
recrues  pour  l'arnit'c  de  ligne,  et  que  le  nombre  de 
nos  matelots  puisse  s'<''valiicr  entre  iimnzeà  seize  mille. 
(L'Assemblée  applaudit  à  [tlusieurs  reprises.) 

M.  Carnot  ()r()pose,  au  nom  du  comité  militaire,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asseiiihlée  nationale,  considérant  qae,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  le  moindre  retard  dans  les  travaux  des 
t'ortincations  deviendrait  irréparable,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  qui  y  sont  relatives,  et 
parliculièrement  à  celles  occasionnées  par  des  travaux  ex- 
traordinaires et  imprévus^  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


1-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  1  urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I''"'.  Indépendamment  des  fonds  décrétés  le  IG  avril 
dernier,  il  ."iera  remis,  ;'i  la  disjiosition  du  ministre  de  la 
guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  une  somme  de  3  millions 
pour  être  employée  aux  travaux  extraordinaires  des  fortifi- 
cations pour  l'année  1792. 

1)  II.  Les  fonds  nécessaires,  tant  pour  la  construction  et 
entretien  des  plans  en  relief,  que  pour  toutes  dépenses  re- 
latives au  comité  des  fortifications  et  au  dépôt  de  ses  archi- 
ves ,  créés  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  ainsi  qu'aux  indemnités 
à  accorder  aux  agents  qui  y  seront  employés,  continueiont 
à  être  pris,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  ordinaires  des  fortifications,  et  en  conséquence 
des  comptes  rendus,  semblables  à  ceux  qui  ont  lieu  pour 
les  places  fortifiées.  «  —  Ce  décret  al  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  U.  Lcmalliard  ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

(i  L'Assemiilée  nationale,  considérant  que  plusicuis  ci- 
toyens ont  acquis  des  biens  nationaux  dans  l'espoir  du  rem- 
boursement des  dîmes  inféodées  qui  ont  été  supprimées  par 
le  décret  du  25  août  dernier,  et  que  par  reffet  de  cette  sup- 
pression ils  peuvent  se  trouver  hors  d'état  de  payer  le  prix 
de  leurs  acqlli■^itions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

)j  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  . 

»  Art.  I"'.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  n'ont 
point  donné  en  paiement  du  prix  de  leur  acquisition  le 
montant  des  liquidations  définitives  ou  provisoires  qui  leur 
ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  inféodies  par  eux  pré- 
tendues, ainsi  que  ceux  qui  auront  justifié  on  justifieront, 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  les  décrets,  qu'il 
leur  était  dû  des  dîmes  de  celte  nature,  anront  la  faculté  de 
renoncer  à  leur  acquisition. 

»  II.  Ils  seiont  tenus  de  faire  cette  renonciation  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  au  secrétariat  de 
chaque  directoire  du  district,  de  la  situation  des  biens  ven- 
dus, sous  l'.eine  d'en  demeurer  déchus  sans  retour,  et  d'être 
poursuivis  pour  l'exécution  de  leurs  adjudications,  comme 
tout  autre  acquéreur. 

»  III.  Les  sommes  que  les  renonçants  auront  payées  leur 
.seront  rendues  par  les  receveurs  de  district  dans  la  cai.sse 
desquels  elles  auront  été  versées,  sur  la  représentation  de 
l'acte  de  renonciation,  certifié  par  le  directoire  du  district, 
et  visé  par  celui  du  département;  lintérèt  desdites  sommes 
demeurera  compense  avec  les  jouissances  perçues. 

»  IV.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation 
seront  remis  en  vente  dans  les  formes  pr(scriles  par  les 
décrets.  » 

M.  Lecoz  :  La  commuiu!  de  Rennes  dont  les  inépui- 
sables sactilices  (loi  vent  étonner  d'autant  plus  (lue  cette 
ville  a,  par  la  révolulioii,  perdu  tons  les  établissements 
pul)lics  auxfiuels  tenait  sinon  son  existence ,  du  moins 
toute  son  aisance,  la  conminne  de  Rennes,  instruite 
(jiie  le  danger  de  la  pairie  augmentait ,  .s'est  bâtée  de 
réunir ,  tout  ce  (jui  lui  restait  (le  jeunes  gens  en  état  de 
porter  les  armes,  dans  un  corjjs  de  volontaires  sous 
le  nom  de  compagnie  de  /i^v?^/f'.v.  Ces  jeunes  gens, 
bien  exerctfs,  bien  armés,  et  complètement  étiuipés, 
les  uns  à  leurs  propres  frais ,  les  antres  aux  frais  de  la 
commune,  se  sont  rendus  directement  aux  frontière,*. 
Ils  demandent  d'y  être  placés  le  plus  près  possible  de 
remicmi ,  et  dans  le  poste  le  plus  périlleux. 

L'Assemblée  nationale  aiiplaudit  à  l'ardeur  de  ces 
jeunes  citoyetis  de  Rennes,  et  décrète  ({u'il  en  sera  fait 
mention  lionorable  au  ])rocès-verbal. 

M.  DL'PONT-GRAKDJAisniN  :  Il  vous  a  été  présenté 
quantité  de  plaintes  sur  l'incivisme  de  plusieurs  com- 
missaires des  guerres. 

il  vous  eu  a  été  porté  un  plus  grand  nombre  encore 
sur  la  disproportion  qu'il  y  a  entre  le  nombre  de  ces 
ofliciers  ,  cbargés  de  ratiminislralion  militaire,  et 
rimmensilé  des  travaux  dont  la  rapide  et  merveilleuse 
augmentation  de  nos  armées  les  surcharge. 

On  s'est  plaint  aussi  de  la  lenteur  des  |)rocédures 
qui  s'instruisent  dans  les  cours  martiales,  lenteur  qu'il 
est  facile  d'apercevoir  provenir  ou  de  rinsuflisance  au 
des  occupalions  trop  multipliées  des  commissaires 
auditeurs  qui  les  président. 
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Votre  comili!  militaire  auquel  vous  avez  renvoyé 
ces  dift('ieut(S  i)laiiites  les  a  prises  eu  la  plus  grande 
considération.  Elles  lui  ont  toutes  paru  fondées,  et  il 
s'empresse  de  vous  proposer  les  moyens  d"y  remédier 
proniptcment. 

Vous  écarterez  les  maux  occasionnés  par  l'incivisme 
des  commissaires  des  guerres  et  par  leur  petit  nombre, 
en  autorisant  le  pouvoir  exécutil,  sur  la  probité  du- 
quel vous  devez  vous  reposer,  à  destituer  ceux  (jui  se 
sont  uionlrés  indij^nes  des  fonctions  où  la  coidiancc  la 
plus  entière  est  indispensable,  à  les  remplacer  par  des 
liommes  à  talents  et  patriotes  ,  et  à  en  augmenter  le 
nombre  smvant  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

H  est  plusddlicile  de  remédier  aux  abus  provenants 
de  la  mauvaise  organisation  des  cours  martiales. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  doivent  eue  consi- 
dérés que  comme  des  officiers  d';idminist  ration  chargés 
de  tout  ce  qui  (Sl  relatif  au  service  militaire. 

La  plupart  ne  paraissent  pas  avoir  les  coimaissances 
et  l'expérienoe  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions 
judiciaires,  dont  ils  ont  été  éloignés  par  la  nature  de 
celles  dont  ils  ont  été  toujoius  occupés. 

11  vous  paraîtra  plus  convenable  d'attribuer  aux 
juges  des  trd>unaux  ordinaires  la  coi.naissance  des  dé- 
lits militaires  en  leur  adjoignant  des  ofliciers  et  sous- 
ofliciers  des  troupes. 

Dans  ce  cas  ,  et  pour  simplifier,  autant  que  pour 
accélérer  les  opérations  du  tribunal  militaire  <iui  con- 
naîtrait en  même  temps  de  tous  les  objets  de  police 
correctionnelle  militaire,  et  de  ceux  relatifs  aux  juges 
de  paix,  il  vous  paraîtrait  peut-être  convenable  de 
suiiprimer  les  jurés  d'accusation,  dont  le  nombre 
et  la  fréquente  convocation  nuisent  à  la  célérité  des 
procédures,  et  sont  cause,  ain>i  que  l'insuflisance  des 
commissaires  des  guerres,  qu'un  grand  nombre  d'ac- 
cusés ont  été  détenus  plusieurs  mois  en  prison  sans 
pouvoir  obtenir  un  jugement.  Il  serait  facile  de  trou- 
ver un  moyen  de  suppléer  à  ce  juré. 

Je  n'eiiuerai  pas  pour  le  niument  dans  un  plus 
grand  developiicmcnt,  parce  que  vous  n'eu  avez  pas 
chargé  votre  comité  militaire  ;  je  me  bornerai  à  vous 
proposer  en  son  nom  de  lui  ordonner  de  vous  pré- 
senter incessamment  un  nouveau  plan  sur  l'organisa- 
tion de  la  cour  martiale  et  sur  les  jugements  militaires. 
Ce  sera  l'objet  du  ciminième  article  du  projet  de  décret 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

(i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comiic  miliiaire  sur  la  cleiuantle  du  pouvoir  execu- 
tif provisoire,  tendante  à  ce  (|u'JI  soit  (ait  une  nouvelle  oi- 
ganisation  des  commissaires  des  guerres;  considérant  qu'il 
est  de  toute  nécessite  d'assurer  proiiiptement  le  service  dans 
toutes  les  parties  de  l'admiiiistiation  miliiaire,  et  de  laiie 
disparaître  les  obstacles  qui  s'opposent  au  rhoix  des  sujets  et 
à  leur  répartition  dans  les  armées;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit; 

»  Art.  l".  il  n'y  aura  pins  de  commissaires  ordonnalciirs, 
de  commissaires  ordinaires  et  d'aides-commissaires;  en  con- 
séquence le  titre  de  commissaire  auditeur  est  supprimé. 

»  H.  Le  ministre  de  la  guerre  est  aulorisé  à  employer  les 
aides-commissaires  r|ui  ont  alteint  l'à^je  de  vingt-un  ans,  et 
les  citoyens  au-delà  de  quarantc-cniq  ans,  qui  auront  été 
jugés  capables  de  remplir  les  places  qui  viendront  à  vaquer. 
»  III.  Le  minisire  pourra  destituer  ceux  des  commissaires 
ordonnateurs,  auditeurs  ou  ordinaires  ,  qui ,  jiar  incivisme, 
incapacité  ou  mauvaise  administration  ,  se  sont  tendus 
inhabiles  à  exercer  des  lonctions  où  la  confiance  la  plus 
entière  est  absolument  indispensable. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorise  à  choisir,  sans 
disUnction  de  grade  et  de  rang,  ceux  des  commissaires  or- 
dinaires, auditeurs  ou  aides  qui  seront  juges  susceptibles 
d'être  employés,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  les  divisions. 
»  V.  Le  ministre  dé  la  guerre  est  autorisé  à  augmenter  le 
nombre  des  commissaires  des  guerres  autant  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  le  prompt  et  bon  service  des  armées. 

»  VI.  Le  comité  présentera  incessamment  un  nouveau  plan 
sur  l'organisation  de  la  cour  marilale  et  les  jugements  mi- 
litaires. »  —  Ces  articles  sont  adoptes. 

M.  Marbot  fait  part,  au  nom  de  la  commission  de 
correspondance,  d'une  lettre  des  commissaires  de  l'As- 
semblée à  Châlons;  ils  sollicitent  un  décret  qui  en- 


joigne aux  troupes  maintenant  en  marcIie  de  rester 
dans  lesdiverses  municipalités  de  la  route  où  l'on  peut 
les  loger,  jiiscju'à  ce  que  les  cH'ets  de  campement  leur 
aient  été  préparés. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  de  lui  présenter 
un  projet  à  ce  sujet. 

Les  mêmes  commissaires  annoncent  que  conjointe- 
ment avec  M.  Prieur  ils  ont  été  assez  heureux  pour 
ramener  aux  senlinients  de  justice  et  d'hum;uiité  le 
peuple  ,  qui  se  portait  aux  f)risons. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  dans  le  de'- 
partement  de  la  Somme,  rendent  compte  de  l'heureux 
succès  de  leur  mission. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris ,  ainsi 
conçue  : 

«M.  le  président,  la  traïuiuillité  publique  a  failli  être 
troublée  hier.  Deux  gciidarnies,  accusés  d'avoir  enlevé 
la  caisse  du  régiment,  ont  été  conduits  à  la  maison 
commune.  Le  peuple,  (jui  la  remplissait,  se  serait 
peut-être  [lorlé  à  des  excès,  sans  le  zèle  des  magis- 
trats; le  calme  s'est  n'tabli.  Les  prédications  pour 
exciter  le  trouble  et  l'anarchie  commencent  à  être 
sans  effet.» 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  d.uis  les  départeuients  du  Midi.  Partout 
ils  reiicontreiil  le  patiiotisme  le  plus  pur  ;  partout  on 
est  plein  de  conliance  en  rAsscmblée  nationale.  Avi- 
gnon retentit  comme  toutes  les  autres  villes  des  cris 
de  vii'e  la  Liberté,  vive  l'égaillé. 

On  lit  une  lettre  du  général  Morreton. 

«M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  m'adressera  vous 
pour  la  réparation  d'une  injustice  dans  la  visite  de  ma 
maison  à  Paris.  M.  Delaborde,  commissaire,  a  or- 
donné qu'on  prît  mon  argenterie  et  mes  armes.  11 
ignorait  sans  doute  (lu'elles  appartenaient  à  un  ami 
de  la  liberté.  » 

Le  tire  du  viuiiàtre  de  la  guerre. 

M.  le  président,  j'ai  reçu  des  lettres  des  généraux 
Morreton  ,  Kellermann  et  Biron.  Le  général  Morreton, 
par  une  lettre  datée  du  9,  m'annonce  la  levée  du  camp 
de  Maulde.  i\os  irtuipes  se  sont  retirées  avec  ordre  et 
courage.  INous  avons  à  nous  louer  de  la  bonne  défense 
de  Alortagne,  par  le  bataillon  de  la  Côte-dOr;  du 
Cbàleau-l'Abbaye,  par  le  batailion  du  Pas-de-Calais, 
cl  de  la  bonne  évacuation  de  Samt-Amand.  ^0llS  avons 
perdu  peu  d'homniis.  Le  général  Kellermann  m'écrit 
de  Ligny,  où  il  occupe  une  position  qui  le  met  à  por- 
tée de  se  porter  au  besoin,  soit  sur  les  bords  de  la  Mo- 
selle, soit  sur  Cbàlons,  soit  sur  la  Meuse-Inférieure. 
Le  général  Biron  me  mande  que  parmi  les  ofliciers 
suspendus  il  y  en  a  quelques-uns  de  larlillerie  et  du 
génie,  dont  il  est  urgent  île  lever  la  suspension.  J'in- 
vite l'Assemblée  à  st^itucr  sur  cet  objet. 

Lettre  de  M.  Ami  lot,  qui  sollicite  la  prorogation 
du  terme  de  rigueur  pour  la  circulation  ûcs  coupons 
d'assignats.  —  Llle  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  annonce  que 
les  assemblées  primaires  de  la  ville  de  Tours  se  sont 
déclarées  permanentes.  La  municipalité  de  cette  ville 
a  pris  à  ce  sujet  un  arrêté  sur  lequel  il  est  important 
que  l'Assemblée  statue. 

L'arrêté  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission. 
M.  Giiyton  fiiit  un  rapport  sur  les  dégrèvements. 

L'Assemblée  destine  la  séance  de  demain  pour  s'oc- 
cuptr  de  cet  objet  iniporlant. 

M.  Lasource  propose,  au  nom  de  la  commission, 
de  lever  les  scelles  apposés  sur  les  papiers  de  M.  Bon- 
necarère ,  ci  -  devant  directeur  général  des  .dl'aires 
étrangères.  —  L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Le  (latriote  Palloy  vient  à  la  tête  du  détachement 
qu'il  commande  prêter  leserinent  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité. — La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

DE   PABIS. 

Le  ministre  de  l'intcrieitr  aux  Parisien.'!. 

Je  suis  acciiso  devant  vous,  je  viens  me  défendre. 
Je  sais  (juc  i'Iiouuiie  en  place  est  exposi-  à  beancmip 
de  sou|)ço>is  et  de  |)ro|)us,anx(iiiels  il  ne  doit  répondre 
que  par  ]a  conliniiiléde  ses  bonnes  actions;  bien  iane 
et  laisser  dire  est  la  maxime  des  gens  de  bien  dans 
les  tenips  ordniaires,  et  celle  (jiie  j'ai  sonvenl  mise  eu 
pratique;  mais  il  est  des  circonstances  où  il  ne  suffit 
pas  de  repousser  la  calomnie  par  sa  conduite  ,  et  où 
l'on  doit  encore  en  faire  sentir  la  prol'tuideur  et  les 
conséuuences.  C'est  lorsque  cette  calomnie  parait 
tenir  a  un  syslênie  de  dillaniation  imaginé  pour  opé- 
rer des  bouleversements  poiiti(jnes  ;  car  alors  il  nes'a- 
i;it  pas  senlenient  de  la  réputation  ou  de  l'existence 
dun  iu(bvidu,  il  est  (pieslion  de  la  Iranqnillilë  pu- 
bliijue  <;t  de  ce  qui  tend  à  la  conipro  i.etire. 

Avilir  TAssenibli'e  nationale;  porter  contre  elle  à  bi 
révolte;  exciter  les  craintes  sur  le  nnnislère  actuel;  le 
représenter  comme  tr.iître  a  la  patrie  ;  répandre  la  dé- 
bancesur  toutes  les  autorités  du  moment  et  les  géné- 
raux d'armée;  a|ipeler  un  renversement;  prétendre 
qu'il  est  nécessaire,  et  désigner  baulement  le  dictateur 
qu'il  faut  donner  à  la  France:  voilà  très  évidemment 
le  but  d'aflicbes  qui  paraissent  sous  le  titre  de /)/«/•«/, 
l'ami  du  jjCujiIc  ,  aux  bons  Français.  Si  (luebiu'uu 
eu  doute  ,  qu'il  lise  celle  |)ubliée  le  8  septembre  ,  où 
l'on  donne  une  prétendue  lettre,  par  lacjnelle  on  veut 
faire  croire  aux  correspondances  des  dé|)Utés  avec 
nos  ennemis,  où  l'on  traite  de  cbiiions  les  décrets  du 
corps  législatif;  où  l'on  présente  tous  les  ministres, 
excepté  le  patriote  Danton,  comme  des  malveillants 
et  des  macbinatcurs  occupés  à  paralyser  les  mesures 
prises  pour  sauver  la  cbose  publique;  où  l'on  veut 
ôler  toute  conliance  à  Kellermaun,  "Dumonriez  et  Luc- 
kuer;  où  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale  est  traitée 
de  chef-d'œuvre  d'astuce  et  de  partielle;  oùje  suis  ac- 
cusé de  machiner  avec  la  faction  Brissot;  où  l'on 
dit  enlin  (ju'il  biut  nu  [)résident  du  consed  à  voix  [)ré- 
pondérante  ,  eu  désignant  quel  il  doit  être. 

Que  toutes  ces  propositions  soient  placardées  au 
coin  des  rues  sous  le  voile  de  l'anonyme,  elles  n'ex- 
citeraient (]ue  le  mépris;  (jifellesy  paraissent  sous  le 
nom  d'un  liomme  cjui  s'ollre  au  peu|)ie  comme  son 
ami, qui  a  pris  de  la  consistance  dans  cette  révolution 
(pie  le  c(ups  ('Icctoral  compte  itarmi  ses  membres  ,  et 
(lue  déjà  plusieurs  voix  portent  à  la  Convcnlion 
(j'a|)pren(ls  qu'il  vient  d'être  nommé  )  ;  on  s'étonne  et 
l'on  réflccbil. 

Est-ce  l'erreur  d'un  hoiniuc  ardent  et  soupçonneux, 
qui  prend  ses  craintes  pour  des  vérit('S  et  (jui  sème 
de  biiiine  foi  la  deliaiiee  dont  il  est  [u'iK'trc' ?  M'existe- 
t-il  donc  point  d'ambitieux  adroit ,  d'emiemi  cache  , 
(junK)urril,  pour  son  prolit,  l'inquiétude  d'un  esiirit 
atrabilaire,  et  le  dirige  à  son  gic .'  A\ons-!ioiis  diiis 
notre  sein  des  émissaires  de  Brunswick  qui  c!urci:eiit 
à  nous  affiiiblir  par  des  divisions  intestines,  ou  des 
scélérats  qui  veulent  tout  renverser  pour  s'élever  sur 
des  ruines?  Je  ne  puis  résoudre  ces  (jnestions;  mais  je 
vois  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire,  et  (iue,si  ces  émissaires 
ou  ces  sci'lrrats  existaient  parmi  nous,  ils  s'ell'orce- 
rairjit  de  produire  la  déliaiiee  et  ragilaliou  (jue 
nous  voyons  exciter  et  perp('tiier. 

Quant  à  moi,  (pii  veux  te  bien  de  tous  ,  sans  ;iccep- 
tioii  de  personne  ,  j'i'tndie  les  faits  avant  d'accuser  (pu 
que  ce  soit  au  fronde  :  j'appelle  l'attention  i)iil)li<iiie 
2e  Série.  —  Tome  IV. 


sur  ces  faits,  et  je  vais  retracer  ma  profession  de  foi. 
Heureux,  si  c'(\st  \\\\  testament  de  mort ,  de  le  rendre 
de  quelque  utilité  à  mon  pays! 

Né  avec  (jnelque  force  dans  le  caractère,  j'ai  du,  aux 
bous  exem[»les  dont  une  saine  éducation  environna 
uui  jeunesse  ,  de  la  diriger  tout  entière  sur  les  i)rin- 
cipes  les  pins  aust.,' res  de  la  morale.  L'intérêt  g(Miéral 
et  le  sacrilice  contiiiuel  des  liassions,  des  gcllts  ,  de 
tout  ce  (lui  est  indiviilnel,  à  cet  intérêt  sacré  :  voila  C(^ 
(pu  m'a  été  présenté,  ce  (jue  j'ai  toujours  devant 
les  yeux ,  comme  la  base  de  la  société  et  la  règle  in- 
variable de  quicoiuiuc  veut  exister  an  milieu  d'elli>. 

Je  inéfirise  la  fortune,  parce  que  j'ai  appris  à  être 
heureux  sans  elle,  et  ([uejc  hais  les  moyens  par  les- 
quels on  a  conlnme  de  la  fixer;  je  suis  sensible  à  la 
gloire  ,  mais  je  ne  l'ai  jamais  mise  en  balance  avec  la 
vertu  ;j';ii  liesoin  du  iéinoignagc  de  ma  conscience  , 
je  puis  me  passer  de  tout  avec  lui,  et  rien  ne  saurait 
m'en  tenir  lien.  J'aime  la  liberté,  l'égalité,  avec  l'eii- 
tliousiasme  d'un  être  sensible  (jui  les  regarde  comme 
la  source  du  bonheur  sur  la  terre,  avec'la  constance 
et  la  ténacité  d'un  homme  réiléebi,  qui  en  a  calculé 
les  avantages.  J'en  ai  prob-ssé  les  principes  dès  mon 
plusjeuneàge;  je  l'ai  fait  avec  fermeté,  avec  énergie 
sons  le  règne  du  despotisme;  je  leur  ai  sacrifié  mou 
avancement.  Qu'on  prenne  ma  vie  et  qu'on  lise  mes 
ouvrages,  je  délie  la  plus  cruelle  malveillance  de 
trouver  dans  la  première  une  seule  action,  de  décou- 
vrir dans  les  autres  un  seul  sentiment  dont  il  ne  soit 
permis  de  s'honorer  et  d(!  s'applaudir. 

J'ai  passé  quarante  auiie'es  dans  une  partie  d'admi- 
nistration où  je  u'aijamais  fait  (pie  du  liieii ,  (larceque 
je  n'ai  voulu  y  trouver  ipie  des  moyens  de  soutenir  le 
faible,  de  jirotéger  l'art. sic  indigent,  de  recueillir  et 
de  ri'pandre  les  connaissances  utiles.  J'ai  vu  la  révo- 
lution avec  transport  ;  elle  répondait  aux  vœux  (jUc  je 
formais  depuis  longtemps  pour  la  classe  malheureuse; 
elle  détruisait  des  abus  contre  lesciuels  j'avais  si  sou- 
vent réclamé.  Je  l'ai  soutenue,  pour  ma  part,  de 
mon  courage  et  de  mes  travaux,  elle  m"a  conduit  au 
ministère,  l,a  France  peut  témoigner  di;  lintégriléde 
mon  administration,  de  la  vigueur  de  mes  principes, 
de  l'nnd'ni  mité  de  ma  conduite. 

Je  n'aime  point  le  [lonvoir,  et  je  ne  l'ai  pas  reclie;- 
ché;  soixante  ans  d'une  vie  laborieuse,  et,  j'ose  le  dire, 
l'habitude  des  vertus  ([ui  embellissent  la  retraite,  me 
la  rendent  préférable  a  nue  existence  agitée. 

J'ai  acceiiti-  (k\i\  fois  un  birdeaii  (pie  je  me  sentais; 
capable  de  porter,  et  dont  les  circonstances  me  fai- 
saient un  devoir  de  me  charger;  j'attendais  la  Con- 
\u'/ition  jionr  le  déposer,  parce  ([lie  je  croyais  (ju'alors 
j'aurais  reni|)li  ma  tache,  et  (in'il  mescrait  permis  de 
la  teriiiiner  à  cette  ('poeiue  où  la  vigueur  d'un  ikuj- 
veaii  corjis  repré.>ent,aif  promettra  à  la  France  d'heu- 
ri'uses  destinées.  Je  sais  ipie  dans  le  court  intervalle 
qui  reste  à  s'écoiiier  beaucoup  d'orages  peuvents'éle- 
ver  encore,  car  c'est  précisément  cet  intervalle  que 
veulent  saisir  jiour  tout  bouleverser,  ou  les  agents  de 
nos  ennemis  ,  ou  les  ambitieux  qui  auraient  intérêt  d(t 
nous  troubler.  C'est  nu  moment  périlleux,  et  c'est 
[laice  (ju'il  esi  tel ,  (pie  peut-être  \v.  ne  dois  pas  en- 
core me  retirer,  à  moins  (|ue  le  silence  des  lois,  comme 
je  l'ai  déjà  expriiiK",  ne  rende  bonteiix  de  rester.  On 
répand  des  deliances  sur  mou  administration;  qu'on 
vienne  l'examiner;  mes  bureaux  sont  ouverts  au  pu- 
blic ;  je  n'ai  pas  une  seule  opération, comme  uik!  seule 
pensée  ,  (ini  ne  puisse  tUrc  inanib  sle'e.  Croit-on  qu'un 
vil  inti'rèl  ait  sur  moi  qnebiue  empire?  (lu'oii  suive 
scrupuleusement  remploi  de  mon  revenu,  et  (lu'oudo- 
mande  aux  pauvres  le  compte  d'une  partie. 


C7^ 


L'A^scliiblei'  a  tkriiHtî  iili  millioti  tlo  dépenses  so- 
crèti.'S  à  la  (lisposilioii  du  conseil  ;  j'ai  di'clare,  dans 
Je  conseil  même,  qu'il  me  paraissail  ({u'aueun  de  nous 
n'en  devait  user  qu'à  la  connaissance  de  tous  les  au- 
tres ,  car  c'est  au  conseil  ([u'il  est  donui";  c'est  pour 
ce  qui  peut  intéresser  et  servir  la  chose  publique,  et 
dont  nul  ministre  n'a  de  secret  à  l'aire  à  ses  coll(\i:ues; 
aussi  dois-je  ajouter  (juc  je  ne  disposerai  pas  d'ini  de- 
nier dontje  ne  puisse  montrer  et  justifier  l'emploi. 

Ou  m'accuse  de  machiner  avec  la  faction  Drisot. 
Je  ne  connais  pas  plus  les  maehiMationsqiie  l'iiitrigne, 
et  je  ne  crois  |)oinl  à  eclte  i)r('tenduc  i'.iclion.  Je  con- 
nais et  j'estime  M.  Drissot,  parce  (pi'avant  la  ri'volu- 
tion  il  en  prêchait  les  principes  dans  ses  ouvrages, 
Comme  je  r.us.iisd.ins  lesmien-.;  je  le  voisavec  pLiisir, 
parce  (pie  je  lui  l'ecomiais  autimt  de  pureté  d'àme  (pie 
d'esiirit  et  de  talents.  Je  n'ai  pas  toujours  partag(' 
toutes  .ses  opinions,  parce  (]ue  chacun  a  sa  manière 
de  voir.  Je  lui  ai  souvent  reproclit^  la  conliance  ou  la 
U'gèrele!  (pii  d^mne  de  l'avantagea  ses  ennemis,  parce 
qu'elle  lui  l'ail  n('gli:^ersa  propre  (Icfense,  et  s'oppose 
à  ce  develo|q)emeut  de  earactè're  et  de  force  s:  uvent 
n(.'cessaire  d:in.->  une  assemblée.  Je  respecte  le  corps 
l('_isiatif,  parce  ipiil  est  composé  des  repr('sent;i!its 
(le  la  nation,  (ju.)i(iue j'a:e  souvent  jn-nii  de  sou  de'- 
f.iiit  de  vigueur  (jiii  a  nécessité  un  suppk'mcnt  de  ré- 
volution. 

J'ai  admiré  le  10  août,  j'ai  frémi  sur  les  sui[e.>  du  2 
septembre;  j'ai  bien  jugé  ce(iue  la  iKitience  longue  et 
trompée  du  peuple  et  ce  qm-  sa  justice  ava;e;it  dû 
|U'oilnire;  je  n'ai  point  ineonsidi'rément  b'àmé  un  ter- 
rible et  premier  mouvement;  j'ai  cru  (|u'il  fall.iit 
éviter  sa  continuité,  et  que  ceux  qui  traviullaient  à  le 
perpétuer  étau'ut  trompés  par  bnr  iniagiii;iliou  ,  ou 
par  des  hommes  criu'ls  et  uialintentionn('s. 

J'ai  donc  parle,  [larcequeje  h;  dev.iis  pour  le  bien 
de  ceux  mêmes  à  (jui  je  risipie  de  (léi)!aire,  car  on 
s'ex[)oseà  être  ble>sc  eu  voulant  retenir  ceux  qui  sont 
encore  dans  uu  transport  dont  ilsseraicîit  viclones,  si 
l'on  ne  p;irveu.!it  à  le  cahi  er.  J('.  n'.ii  su  eiue  jdusieurs 
jours  après  (|ue  moi-nu'me  j'avais  été  dés  gné  comme 
un  perlide  •,  que  le  jour  u)eme  du  2  se[!teiiibre  le  co- 
nilé  secret  de  la  ville  avait  lance  contre  n.oi  un  mandat 
n  ;.rrêl.  Et^iil-ce  pour  me  traduire  à  l'Abliaye  et  ni'y 
fiire  éUui^ir  avec  des  scélérat^?  M.M.  I'('lion,  S..nterre 
f  t  D.Milon  oui  vu  C(Mnandat  aïKiuel  on  ne  donna  pas 
(!e  smte;  mais  ce  jour  même,  sur  les  six  lieuns  en- 
viron, deux  cents  citoyens  se  rendirent  tnmulliieu>e- 
Uicnt  à  l'hôlel  de  l'intérieur,  où  ils  venaient,  di^aieiil- 
ils  ,  dem.iider  drs  jumes  ,  (iuoi(iue  la  di>triliuîion  des 
a  mes  n'apparlienne  |)oiiit  à  mon  dé[)art.nieiit ,  et 
(ju'il  n'y  en  ait  iioinl  à  ma  disposition.  Il  est  vrai  (ju'iis 
av;iient  été  eln  z  le  ministre  de  la  guerre,  absent  jiour 
r.'iistant,  ainsi  ([ue  moi,  |)uis(iue  nous  étions  sortis 
ensemble  pour  nous  rendre  à  la  commune,  où  je  le 
1.1  ss  i ,  et  d'où  j'allai  chez  le  mini>tre  de  la  niiirine  où 
le  conseil  devait  se  tenir.  Uu  homme  (chauné  enait  à 
la  trahison,  etsemblait  vouloir  exe  ter  les  autres;  on 
leur  ri'péta  à  tous  la  simple  vérité;  le  grand  uomlu'e 
l'entendit,  tous  se  retirèrent,  mais  en  ;  ninwnant  avec 
eux,  comme  otage  et  garant  de  ce  qu'on  liur;ivail 
assuré  ,  uu  sujet  employé  au  service  du  secr  t  triât ,  et 
qu'ils  ne  laissèrent  aller  (ju'après  avoir  venlié  que 
nous  avions  paru  à  l'hôtel  eommuii. 

Jamais  je  n'aurais  relevé  ces  circonstances  ,  si  la 
coniimùlé  des  calomnies  contre  la  imijorité  du  conseil 
en  glanerai  ,  et  moi-même  en  particulier,  ne  semblait 
annoncer  le  jirojet  de  fiiire  encore  uu  renversement. 
II  faut  pourtant  (juc  le  peuple  soit  mis  à  n.êmed'ap- 
])rec;er  ce  (péd  dot  penser  des  soupçons  qu'on  veut 
lui  isisjiirer.  Si  ces  calomnies  et  ces  souiiçons  ne  sont 
que  le  l'ruit  de  riu(piiétude  et  de  la  cr.dnte  ,  ma  fran- 
chise doit  les  tempérer.  J'invite  ceux  mêmes  qui  les 
rt'pandenl  au  [ilu«;  sévère  examen  de  ma  conduite  pu- 


bli que  et  priv(>e.  Si  elies  tiennent  à  (jnelqucs  desseins 
pervers,  (le  qui  (juc  ce  puisse  être,  je  ne  sais  y  ojiposer 
que  la  même  franchise  et  la  même  publicité,  parce  (;uc 
ce  sont  les  moyens  de  la  vertu  ,  (;l  ceux  dont  r.eiji|doi 
est  le  plus  utile  au  bien  de  tous  ,  car,  en  supposant 
qu'ils  m'exposent  à  périr,  ma  [leitc  serait  même  utile 
à  la  France,  puis(pi'elle  ne  pourrait  résulter  (jue  d'iui 
complot  dont  elle  lui  di'voiler.ut  l'existence  et  la 
uiettrait  à  même  de  prévenir  les  siiiles.  j 

Qu  ■  des  lâches  ou  des  traîtres  i)rovoqueut  Its  as-  1 
sas^ins;  je  les  attends  ;  je  suis  à  ma  |ilace  ,  j'y  f;iis  mon  " 
devoir,  et  je  s;mr;ii  moiuMr.  Si  de-;  frères  égarés  re- 
connaissent (lu'ilssont  trompés,  (jii'ils  viemient ,  nu's 
bras  leur  sonlouverts;  je  les  appelle,  jene  crains  l'œil 
de  personne  ,  et  je  ne  hais  qm*  les  ciuieuns  de  nia 
patrie,  ce  sont  ceux  de  l'humanilé.  i 

Signé  Rqland. 
Extra  t  d'une  lettre  de  Seda/i  du  10  septembre. 

Notre  place  n'est  pas  encore  attaqutîe,  mais  nous 
nous  attendons  d'un  inslaut  à  l'autre  à  la  voir  investie, 
l'avant-gardi'  de  l'ennemi  ('tant  venue  prendre  poste 
à  Cîirigiian.  M.Diunonriez,qui  n'est  qu'à  8  lieues,aura  le 
temps  de  lui  porter  du  secours.  Nnus  n'imiterons  pas 
la  lùchelé  des  gens  de  Longwy  et  Verdun  ,  la  ville  sera 
réduite  eu  ceinlies  plutôt  que  de  se  rendre;  et  qii:m(i 
il  n'y  aura  plus  de  maisons  il  nous  restera  encore  les 
renip,ii-(sp  nr  nousdi;  endre.  Nous  sommes  [)arveuns, 
en  i)arrani  les  arches  de  ïorcy  ,  à  inonder  toute  la 
plaine  de  Sedan  et  Balau  ,  (jui  est  le  c(jté  le  plus  faible 
de  notre  ville;  et  nos  fossés,  qui  sont  remplis  de  y  à 
10  pieds  d'eau  ,  sont  un  obstacle  iîivineibic  pour  l'en- 
nemi. Le  S(ul  côté  [lar  lequel  il  pût  nous  alta(]uer 
est  ilaïupié  d  tui  boncam()  retranché  (jui  opposera  une 
vigoureuse  résistance.  Vous  jugez  (|ue  nous  aurons  le 
temps  (le  recevoir  les  renforts  (le  voue  brave  capitale, 
dont  le  [i.ilriotisme  sauvera  la  France. 

M.  Duinouriez  vient  de  nous  envoyer  !c  général 
Miaczyeu-ky  pour  la  délense  de  notre  place,  et  sous 
lui  le  lieiilenant-coloiiel  iNaulzier,  du  83^  r('giment. 
C'est  un  l.'omme  pleut  dCxpérience ,  (|ui  connait  les 
d('tails  de  r;.rlillene  et  la  delrn>e  des  pl.ices.  Le  géné- 
ral, (]ui  nous  a  passés  hier  en  revue,  a  iironus qu'il  sé- 
virait rigoiireu.-ement  contre  ceux  (jui  troubleraient 
l'ordre  public,  et  (pi:  attenteraient  à  la  sûreté  et  à  la 
projirieté  des  citoyens. 

il  est  arrivé  à  propos  pour  rétablir  l'ordre  et  cnqitî 
ch(  r  rexecution  de  l.i  liste  des  proscrits,  dont  la  ma- 
jeure partie  n"(^st  pont  coupable.  On  livrera  à  la  ri- 
gueur des  lois  les  personne-;  prévenues  de  trahison, 
parce  (jue  nulle  part  on  ne  dml  souffrir  des  UMitres  (jui 
ont  jeté  la  France  sur  le  bord  du  précipice;  mais  leur 
règne  e.-:t  passé. 


COKVBNïIO.N   NATIONALE. 

Copie  de  la  !eltre  écriic,  par  l'as. se  m  Liée  électorale 
du  déparleiuciit  du  L'uy -de-Bôine  ^  à  Thomas 
Payne. 

Aium  ,  le  8  sepleinbrp. 

Thomas  Paync  ,  rassemblée  clecloraie  du  Pny-ile- 
Dôme,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  vous  a  nommé  dé- 
pu:é  à  l;i  Convention  nationale.  Votre  amour  pour 
l'humanité,  pour  la  lil)eitéet  r('galité,  h^s  ouvrages 
utiles  (|Ui  siuit  sortis  de  votre  en  ur  et  de  votre  plume 
pour  les  défendre  ont  déterminé  ce  choix,  il  a  été 
accueilli  par  des  appl.iudissennnts  universels  et  réi- 
térés. Venez,  ami  des  homme;,  ;iUç;menter  Ienonil)re 
des  patriotes  d  une  assembh'e  (jui  do.t  lixer  le  sort 
d  un  grand  pcu[ile,  et  peut-être  celui  du  genre  hu- 
main. 

Les  temps  du  bonheur  que  vous  avez  prédit  aux 


«niions  soûl  an-'nés.  Venez;  ne  Ironiiicz  pas  leur  at- 
tente. 

Signé  les  wembi es  de  l'asseinhU-c  électorale  du 
dé/xi/  tentent  du  l'uy-de-Dônie. 

Loiret.  —  M.  Loiivet,  anleiir  de  la  Sentinelle. 

Eure-et-Loir.  —  M.M.  Ciicvard  ,  Lesage,  I, oiseau. 

Seine-lnféneure.  —  MM.  ViiiCciif ,  Lclcvro,  Faille, 
Baille  il,  Bliilel ,  Mariette,  Doublet,  Ruault,  Koyaiix. 

Jrdennes.  —  MM.  FeiTU,  AIcv.  Verniotit,  Vinceiif, 
Baiidin,  Diibois-Craiicé,  Roljeit  Voncy ,  Raiix,  e.\- 
eonstituant. 

Seineet-Oise.  —  MM.  Goisas,  Audoiiin. 

Chnrente-Lnjéneure.  —  M\l.  Bernard  ,  Esebasse'- 
riaux  ,  Rnanips,  Nioii ,  Biéard,  d('|uiti'.s. 

j4ude.  —  MM.  BniiiH't,  Raiiiel-INogaret ,  Foiiciiier. 

Eure. —  MM.  Leiiiv,  RicliOM. 

Bu -Rhin.  —  MM.  Louis,  Drntzlor. 


M.  François  Romand,  électeur  de  1790,  de  la  sec- 
tion du  Ponceaii,  déclare  à  ses  coiioitoyeiis  iju'il  n'a 
jamais  été  du  club  de  la  Saiiite-Chapelic  ,  et  que  c'est 
par  erreur  ou  parcaloniiiie  (jue  son  nom  se  Ironvesur 
une  liste  afiicliéc  dans  Paris.  Fr.A.Ncois  Rojiand. 


LIVRES  ÎS'OU VEAUX. 

Es'ai  sur  la  théorie  militaire,  à  l'usage  des  trou- 
pes de  la  pairie  ;  par  M.  Bncoii,éiecleur  de  1790. 

Cet  ouvrage,  qui  nous  a  paru  ie  frnil  d'une  longue 
expérience,  [)eiit  être  dans  le-  eiiconslaiROS  actuelles 
de  la  plus  grande  uliiili^  aux  mililaires  patriuîes.  On 
le  trouve  chez  beaucoup  de  liliraires  de  Paris,  el  par- 
ticulièrement chez  M.  Desenne,  au  Palais-Royal. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

p  I'.  E  M  I  È  II  i;  I,  li  G  I  s  L  A  T  ;■  R  r. 

Présidence  de  M.  IlcrauH, 

SLITE   DE    LA   SÉANCE   PEiiMA>E.VrE   DU    iO   AOLT. 

Du  mardi  H   septembre ,    h  .\ix  heures  du  soir. 

M.  Cambon  occupe  le  fauteuil. 

Deux  commissaires,  noMuni's  par  le  pouvoir  exécu- 
tif pour  aller  prendre  Us  renseigiie:nents  nécesNaires 
sur  l'état  de^;  |)risons  et  des  procédures  <le  la  haute 
cour  II  itioiiale,  se  présentent  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  de  leur  mission. 

Sur  la  |)roposilionde  M.  Vergniau  1,  l'Assemblée  les 
renvoie  au  pouvoir  exéciilil  qui  les  a  nominés. 

Une  nouvellecoinpagniede  Volontaires  de  la  section 
1792  vient  otl'rir  ses  hommages  à  l'As  i'nd)lée,  et  dé- 
liler  dans  son  sein,  avant  daller  rejoindre  ;!0'J  de 
leurs  frères  qui  sont  au  chemin  de  la  gloire.  ((Jn  ap- 
plaudit.) 

Un  dé|i!ité,  cnvoyc!  par  le  camp  et  les  autorités 
con-tilu(vs  (!.•  Sr)issoiis,  paraît  à  la  barre;  il  rend 
cotn[ite  diiii  lait  arrive'  au  camp  le  10  de  ce  mois. 
Deuv  particulier  1  étrangers  sont  venus  s'y  promener, 
oiil  f  lit  [l'iusieiirs  questions  sur  h;  nombre  d  hommes, 
sur  la  (iuantit(i  d'ap|)rovisionneii:ents,  île  canniis  ,  de 
fu'i's.  On  lésa  |  ns  pour  d{'<.  espions;  arréléo  el  con- 
duits a  la  i;;u;.;eipiiii.é  ils  ont  été  reconnus  potu'  de 
bons  eiioyens,  ma. s  leur  \ie  cour. .il  (iuel()ne  danger. 
Aussitôt  le  coinni.iinlanl  reijuierl  un  bataillon  ;  en  un 
(Kini  ijuji-t  dheure  vous  eussiez  vu  les  voloat. lires  , 
r.  inie  au  bras,  le  havresac  sur  b-  dos  :  c'était  .  dit  le 
peii.iuniiaire,  un  plui  itde  voirce  zèle  il  celle  promp- 


titude. (Ou  applaudit.)  Les  particuliers  sont  mis  en 
li!)erlé  Nos  frères  de  Soissons  brûleul  de  combattre  , 
mais  ils  manquent  d'armes. 

L'Assemblée  renvoie  celle  pétition  au  pouvoir  exe- 
cutif. 

M.  Clavière  ,  ministre  des  contributions  pnbli<}ues: 
Je  demande  à  rAsseinbiée  la  permi-^sion  de  lui  donner 
(jue|{|ius  éclaircissements  (jui  inqinrleiit  à  ma  traii- 
(iuili.t('.  M.  Cambon  s'estéb  vé  hier  contre  une  mesure 
qui  met  '2,0U0,U()0  à  la  disposition  du  pouvoir  ext'cii- 
tif.  Il  n'est  aucun  temps  où  le  pouvoir  exécutif  irniie 
gr.inde  nation  no  soit  exposé  à  f.iire  (jueli]ues  d('|ien- 
sesipii  écli  ippeut  à  la  prévoyance  du  calculateur  le 
pli:s  minutieux. 

LA  semblée  a  donc  pris  une  inesnre  sage,  lorsqrie, 
p  lur  des  dépensi's  impossibles  à  calculer  d'ivance  , 
elle  a  mis  ces  2.0UO,OuO  à  la  di>posiliou  du  pouvoir 
executif  :  tout  périra  ,  si  l'on  n'a  plus  de  conliance  eu 
ce  pcMivoir. 

Le  pouvoir  exécutif  a  réparti  ces  2,000,000  entre 
les  cin  I  niini-tres  ,  auxquels  il  n'a  ('lé  rien  alloué  |iour 
des  (U'penses  exlr.iordinaires  cl  secrètes.  C'est  par  cet 
arrangement  (jU  ils  ont  ciiacun  400,000  liv.  ,  dont 
inoititi  pour  en  reinlre  compte,  l'autre  moitié  |)our  eu 
faire  l'ns  gc  que  les  circonst.inees  el  la  prudence  exi- 
geront. C'est  cet  arraiigeiiieiit(ine  M.  Cambon  appelle 
|Me.s;{ue  u:ie  dilapidation.  Je.  n'.ii  pu  ,  jus(|u'a  présent, 
répondre  que  p.ar  mon  impuissance  aux  deni.and 's 
d'une  foule  de  maiiieureux  pères  de  f.imille,  privi'S, 
par  la  révolution, de  leuiSCiiipIois.  Je  n'ai  pas  cru  (jne, 
d  :ns  la  plus  !errib:e  des  crises,  il  nie  fût  défendu  de 
répindre  quelques  secours  momentanx's;  il  f.uit  de 
l'ordre  dans  les  lina;, ces  ;  oui;  Je  l'ai  prêché  avant 
M.  Canilion  ;  m.iis  il  ne  faut  p.is  de  p'arcinionie;  ma;s 
il  faut  se  gard' r  d- calomnier  des  niinislres  irrepro 
chables  ;  ni..is  il  laut  savoir  faire  ûvs  sa.criiices  au  be- 
soin de  I  uni  )n,  de  la  conliance  cl  du  courage,  (On 
applaudi!.) 

On  dema:;de  le  renvoi  aux  cnmile's  des  finances. 

M.  TniRiur  :  Lor.Mjue  rAssen.blée  a  accordé  ces 
2,000,000  an  pouvoir  exécnlif,  ce  n'est  pas  s.ins  de 
inùrcs  réfl.'xions  :  il  faut  avoir  CDiiliance  en  lui  :  je 
m'o[)pose  au  renvoi,  et  je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Héraii't  reii'|)lace  Yi.  Caniboii  an  fauteuil. 

M.  Ca>ibo.\  :  Il  l.iil  tiue  l'Assemblée  se  rappelle  les 
motifs  du  décret  p;.r  lequel  (die  a  mis  les  deux  millions 
à  la  disposition  du  |)ouvoir  exécnlif.  On  re|)réseiil.ut 
que  le  ministre  de  la  guerre  ne  recevait  pas  assez 
|iromptcnient  les  nouvelles  de  larmée;  on  prolit.i  de 
celle  occasion  pour  deniaii  1er  (péil  fût  mis  à  la  dis- 
position du  j'.invoir  exéciit  f  un  million  q.ii  servirait 
à  avoir  [iliis  tôt  les  nouvelles.  Si  nous  écononiisims 
d'un  côté  .  ce  n'el  ji.is  j.our  augmenter  de  i'anlri!  nos 
déiieiises.  Vous  avez  détermine  (|ue  la  dépente  de  ces 
deux  millions  SI!  ler.iit  en  nom  col-eclif;  et  voiià  que 
le  conseil  arr.mge  cela  ddîi'ri  niment  :  il  arrête  qiieces 
deux  mil Inms  seront  réparlisparporlions  égales  entre 
les  ciiK]  ln:ni^tres,  tandis  (]ue  le  niiiiislre  d-  l;i  guerre 
seul  a  des  besoins  urgents  ,  des  besoins  considérables 
pour  S'in  dc'p.aileiaent.  L'Assemblée  peut,  tout  au  si 
l);en  (pie  ie  piitivoir  (^xi  ciilif ,  faire  ihs  aumônes  et  des 
charités.  On  lunis  vient  dire  (^l'il  faut  de  l'ordre, 
mais  iju'il  ne  faut  pas  ètie  parcimonieux  :  c'est  tou- 
jours avec  ce  grand  a.ot  i|u'oii  vous  arrache  de  l'ar- 
gent. 

P. Il  leurs  nicmlires  réclament  I  ordr  •  du  ji  nr. 

M.  ruLiiior:  Il  est  bien  étoninnl  qu'apri'S  10 jours, 
M.  Cambon  vienne  s'élever  contre  un  décret  rendu 
dan;  un  ni'nnenl  où  lAsseinblée  avait  senti  le  besoin 
d'un  gr.nid  iiomiire  di",  dépenses  secrètes.  Si  M.  Candion 
av.:it  rilléchi  de  bonne  loi  sur  l'arrêté  du  conseil  exi- 
(  util",  il  y  aiir.iit  vu  la  convention  précise,  que,  d.nis  le 
cas  où  les  soniines  attribuées  à  chacun  des  minislris, 
n'auraieni  p  .s  clé  employées,  il  ens'iaii  l'ail  rcvcr- 
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sioii  .'lU  prolil  (le  la  nation.  (M.  Cambon  :  .l'ai  dans  les 
mains  l'ai  rèk-  du  conseil  ,  je  ri'y  vois  point  celle  con- 
vention) M.  Cambon  ne  veut  pas  sans  doute  delrnirc 
la  confiance  dans  le  |ionv(!irexecnlif.  .Ie(len)andiM|ne, 
sans  s'arrêter  à  ces  niisi-rables  minnlies,  l'Asseniblée 
approuve  les  délibérations  du  cnnseil  ,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  Sauvons  l'Elat,  an  lieu  de  nous  oc- 
cuper à  économiser  100  ou  200,000  liv. 

!M.  CA:\i[iON  ;  Je  ne  croyais  pas  (jn'on  pût  me  f.iire  le 
reproche  de  vouloir  enlever  la  couli.ince  d'aucun  pou- 
voir. C'est  moi  (lui  toujours  ici  ai  prèclu'  (|ue  le  corps 
législatif  devait  avoir  conliance  dans  le  non\c  m  pou- 
voir exécutif.  Je  sais  (]ue  jjonr  être  libre  il  faut  (aire 
de  grands  sacrdices;  et,  (inoiquc  je  voie  avec  peine 
les  dépenses  énormes  (pic  nous  faisons ,  m'entend-  on 
demander  l'exécution  des  formes  poiu-  l'achat  des 
armes  ,  des  ai)provisioiinemenls?  S'il  faut  des  sacr,- 
fiees  [)ersonu(ds  ,  il  n'est  ici  personne  ijuc  je  ne  puisse 
délier.  Mais  eidin  il  est  étonnant  (iiTun  pouvoir  exé- 
cutif (jui  a  déjà  eu  9  millions  pour  les  dépenses  se 
crêtes  eu  o])tieuiie  encore  2  autres,  sans  justifier 
de  ses  besoins.  vS'il  est  nécessaire  dalFecter  20  mil- 
lions à  (]es  dépenses  secrètes,  ayons  le  cnuia,i;e  de 
l'avouer  à  la  nalion;  et  (|u'ou  ne  vienne  pas,  en  de- 
mandant :i  millions  lui  jour,  2  millions  un  antre, 
déranger  l'ordre  de  la  comptabilité.  Veut-on  avoir  six 
ministres  indépendants  les  uns  des  aulres  ?  je  ne 
le  crois  pas.  Sans  doute  le  minstre  de  la  guerre  peut 
avoir  à  faire  i\cs  dépenses  secrètes  :  mais  moi,  (]iii  ai 
l'nic  décréter  d'accusation  un  ministre  pour  avoir  fait 
4U,0UO  liv.  de  dépenses  secrètes,  je  dtxlare  (]ue  je 
jioursuivrai  toujours  tout  ministre  (lui  se  trouvera 
dans  le  même  cas,  de  (jiiebjue  parti  (ju'il  soit.  J'ai 
conliance  dans  les  individus  (jni  smit  au  ministère; 
mais  dans  celte  distnbulion  de  400.000  liv. ,  je  ne  vois 
qu'un  moyen  d'appauvrir  la  nation  ,  et  d'enrichir  cer- 
taines per>oimes  :  car  on  pourrait  encore  mettre  en 
dé[)ense  rameiibiemcnt  de  certain  hôtel  pour  leiiuel 
ou  nous  a  compté  8i),000  liv.  (On  murmure.)  Si  les  9 
millions  sont  dépensés,  (ju'il  faille  de  nouveaux  fonds, 
nous  les  di-crélerons,  car  nous  voulons  être  libres.  Si 
les  dépenses  e.vtraordinaires  doivent  clrp  connues, 
elles  peuvent  êire  prévues.  S'il  exi-te  des  nécessiteux 
qu'il  faille  soulager,  il  faut  obtenir  rautorisalion  du 
coriis  législatif.  Je  demande  (]u'oii  n'inlervertisse  point 
l'ordre  de  la  eomplahililé  ,  cl  que  les  460,000  liv.  du 
livre  rouge  soient  versées  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  ministi'e  demande  et  obtient  la  [)arole. 

M.  CL.vviiiRî-:  :  M.  Cambon  a  confondu  les  objets  des 
di'penses  secrètes;  elles  sont  de  deux  n,:iures  :  celles 
du  ministre  dv^  affaires  é'r;ui;ères,  le  conseil  n'a  rien 
a  y  voir;  et  c  lies  (pie  pourrait  oceasioniier  le  paie- 
ment de  tels  ou  tels  agent-;  employi'S  par  les  autres 
ministres,  et  qui  voudront  resler  secrets.  M.  Cambon 
a  parlé  de  9  millions;  mais  M.  Camijon  n'a  pas  dit  (|ue 
{)  de  ces  millions  sont  a  peu  près  depeii'-i'.;,  puisqu'ils 
onl  ('lé  alloués  à  M.  Dumoiuiez  ,  amiuel  a  succédé  un 
ministre  sur  les  dil.ipidations  du<iuel  il  ne  reste  plus 
aucun  doute.  .M.  Cambon  dit  (luil  a  confiance  (Jans 
les  individus  qui  sont  an  minislère ,  et  il  fait  entendre 
que  l(d  ou  lel  minisire  pourrait  employer  les  fonds  de 
rttatà  s'enrichir.  Je  serais  le  plus  malheureux,  le  plus 
lâche  des  hommes,  si  j'avais  en  (luehim:  manière  justi- 
lié  les  soupçons  de  M.  Cambon.  Je  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  Choidiei"  :  Pour  l'honneur  du  corps  législatif, 
je  demande  (pie  cette  discussion  liuissc,  cl  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

Celle  proposition  esl  décrétée. 

Un  membre  de  la  commune  vient  présenter  à  l'As- 
semblée un  officier  de  garde  nationale (jui  a  arrêté,  à 
7  lieues  de  Paris,  l'ancieu  archevêque  de  Lyon  avec 
un  de  ses  collègues,  et  les  a  conduits  ù  lu  niuuicipu- 
i  té.  (Ou  applaudit.) 


Sur  Fa  proposition  de  M.  Dumas,  au  nom  du  comité 
militaire  ,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L'AssPniblée  nationale,  ayant,  par  son  décret  du  13  août 
ilnrnier,  licencié  les  officiers  de  la  gt-ndarmc  lie  lationale 
du  dcpaiteincnt  de  Paris,  et  lenr  ayant  donné,  par  son  dé- 
cret du....,  le  di'oU  de  prétendre  à  des  pensions  pro|)ortion- 
nécs  ;'i  leur  service;  considérant  qne  la  plupart  de  ces  olfi- 
ciers  sont  pères  de  ruiiille,  sans  l'ortiine,  cl  f|u'ils  ont  besoin 
d'un  prompt  et  juste  secours,  dccréie  qu'il  y  a  urgence. 

»  L  Assemblée  n;iti.iiiale,  après  avoir  décrété  l'nrgence, 
décrcle  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  I"-''.  Tous  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationalf, 
licenciés  par  le  décret  du  13  août  dernier,  recevront  jiour 
pejisiou  annuelle  autant  de  cinquantièmes  parties  des  ap- 
point.nients  respectifs  de  lenr  grade  qu'ils  ont  d'années  de 
scivice. 

Il  II.  Les  campagnes  ou  embarquements  compteront  ponr 
deux  années  de  service,  d'après  le  mode  établi  par  la  loi  du 
■22  août  1790. 

»  III.  t^eux  i|ui  entreront  dans  les  volontaires  nationaux 
conserveront  la  moitié  de  leur  traitement,  coiiforiuément  à 
la  loi  du...;  et,  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  obtiendraient 
des  places  dans  les  armées,  leurs  pensions  cesseront  du  jour 
où  ils  loucheront  les  aj)pointements  de  l'emploi  qu'ils  au- 
ront ohleiiu. 

>i  IV.  Les  appoinlemenls  affectes  an  grride  des  officiers  leur 
seront  payés  inclusivement  jusqu'au  jour  de  leur  licencie- 
ment, et  leurs  pensions  commenceront  à  courir  dès  le  len- 
demain. » 

L'A.ssemhlée  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé 
aux  volonlaires  forme's  en  traupes  quelconques,  coii- 
fornii'inentà  la  loi,  par  le  pouvoir  ext'cutif,  un  sup- 
plément de  |)aye  de  10  sous,  dejuiis  le  jour  de  leur 
inscription  jus(prà  cidiii  de  leur  départ  inclusivement. 

Le  pouvoir  ex('cntif  est  autorisé  à  faire  les  availices 
nécessaires  pour  réiiuipement  et  l'habillement  des  ci- 
toyens (pii ,  ayant  éU-  reconnus  par  rassemblée  cons- 
tituante pour  avoir  concouru  ,  le  14  juillet,  à  la  prise 
de  la  Bastille,  ont  été  admis  à  se  former  en  gendar- 
merie nationale. 

M.  Lavigue  propose  et  l'Asscudjlée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

it  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  1.1  lettre  des  commissaires  île  la  trésorerie  nationale  sur 
l'offre  civi;jue  faUe  par  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escomt)te  d'échanger  contre  des  as>ignats  une  somme  de 
9W  mille  livres  en  numéraire;  considérant  qu'elle  ne  peut 
donner  aux  administrateurs  de  la  caisse  descompte  nn  té- 
moignage plus  éclatant  de  sa  satisfaction  qu'en  acceptant 
celte  offre  généreuse,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  .\rt.  I'''.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorises  à  effectuer  l'échange  de  9i.'0  mille  liv.  proposé  par 
les  :!ilministraleurs  de  la  caisse  d'escompte,  et  à  y  faire  en- 
In  r  eu  coupures  d'assignats  et  en  monnaie  de  cuivre  la 
somme  que  les  aduiiuisltaleurs  eux  nicines  jugeront  néces- 
.saire  :uix  appoints  des  paiements  de  la  caisse  d'escompte 
en  oljservant  de  ne  la  veiser  i|ue  successivement  et  par  in- 
tervalles. 

"  IL  L'Assoniblée  nationale,  touchée  de  l'acte  civique  et 
d-sinîcressf  des  aduiinislinituis  tle  la  caisse  d'escompte,  dé- 
crète qu'il  en  sera  f.ii  t  meution  honorable  dans  son  proces- 
verbal ,  et  c|u'expedition  du  présent  décret  sera  adresse  aux- 
dits  a(lministrat(  U!s. 

»  L'Assemhk'c  n.iiionale  se  réserve  de  statuer  sur  Its  nou- 
velles i)ropositioi:s  ()ui  ponriaient  eue  l.iites  aux  conimis- 
saires  de  la  trésorerie  nationale  pour  des  échanges  de  nu- 
méraire contre  des  assignals-coujiures.  » 

Sur  la  proiiosiliou  de  .VI.  Dorie,  l'Assemblée  charge 
le  comité  militaire  de  faire  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  les  ingénieurs  qui  se  sont  inscrits  pour 
.aller  aux  frontières  conserveront  la  moitié  de  leur 
Iraiteuient. 

.\I.  Chabot,  nu  nom  du  comité  de  surveillance, 
rend  C(!mpte  de  l'arreslaliou  d'un  des  principaux  agents 
i\c  la  conlre-n'volnliou ,  iju'il  ne  veut  pas  nommer, 
parce  que  le  secret  est  encore  nécessaire.  Il  dépose 
sur  le  bureau  27,192  livres  en  or,  désignées  sous  le 
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nom  (le  feuilles  dans  un  billet, que  ce  particulier  a 
voulu,  mais  eu  v;iin,  déchucr.  Il  rend  hommage  au 
zèli^  lies  commissaires  de  la  socUoii  du  PauLlu'oii- 
Fr.iuç.iis,  ot  ik'  M.  l'iirro  ,  commissaii'c  de  la  section 
du  LuxemhoiM'^- ,  et  à  la  vertu  d'un  jeiiiio  saiis-culolte, 
g.irçoti  mt'iuiisici-,  Ciiporal  de  la  section  armco  û\\ 
PaiUliéou- Français,  nommé  Dnchalal  ,  ({ni ,  (inoiquc 
devant  parlir  demain  pour  les  frontières,  n'a  i)as 
(juitte  les  commissaires  de[mis  2  lienres  du  matin;  et 
(jni ,  laissé  à  la  garde  des  jiaiicrs  du  conspirateur, 
eng.igé  par  lui  à  lui  laisser  déchirer  le  billet  ci-de>sns 
dénoncé,  sous  l'.ippiltde  3,000  livres,  lui  ;i  répondu 
que,  pourvu  qu'il  eût  du  pain  et  de  l'eau  |)Oiir  l'aire  la 
guerre  aux  eontre-révolulioimaires,  il  serait  content. 
(Un  applaudit.) 

l.'Assembh'C  ordoune  mention  honorable  de  la  con- 
(hiite  lies  conunissaires  et  du  jeune  Dnchalat,  et  sur 
la  i)roposili()n  de  iM.  ïhuriot  accorde  à  ce  dernier 
une  gratilieation  de  300  liv. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie. 

Du  mercredi  \1  .sei>teinbre , h  neuf  lienres  du  matin. 

Les  adminisir.iteurs  du  département  du  Nord  adres- 
sent il  l'Assemljh'e  une  protestation  qui  leur  a  été  si- 
gnifiée de  la  part  de  M.  Ridi.in  ,  ci-dev.nit  archevétiiic 
de  Cambray,  cuiilre  l.i  vente  de  ses  l)iens.  Cette  pio- 
leslatiiui  était  appuyée  d'une  copie  de  l;i  déclaration 
du  duc  de  Brmiswick,  ctd'un  grand  iiouibre  de  décla- 
mations contre  l;i  n'voUilion.  M.  l'archevêque  rend 
les  admi'.iistr:  leurs  et  les  membres  du  corps  législalil' 
|iersounelleiiieiil  responsables  de  toute  dilapiilalion 
de  son  mobilier,  et  ajoute  qu'il  espère  tirer  sous  peu 
une  vengeance  éclatante  de  cet  attentai. 

L'Assemblée  charge  le  connté  de  surveillance  d'a- 
vi>er  aux  moyens  de  faire  poursuivre  soit  le  ci-devant 
archevcipie  Roh.iu ,  soit  ses  émissaires,  et  rol'licier 
Ijublic  i|ui  a  reçu  sa  protestation. 

Les  adniinislr.ileurs  du  district  de  Villefranclie  au- 
uonceiit  (pi'ils  ont  enrôlé  et  équipé  l,12i  volont.iircs. 

Deux  oliiciers  se  présentent  a  la  barre  pour  y  dépo- 
ser leurs  croix  de  Saint-Louis;  ils  prêtent  le  serment 
de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  liberté  cl  l'ég.dité. 

M.  Baiguoux,  rapporteur,  au  nom  du  eoiuild  de 
l'ordinaire  des  linances,  propose  et  rAsscmblée  atloiite 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  1j  Asseiiiblép  nationale,  voulant  assurer  avec  pioiupli- 
tiRle  la  rentrée  tles  Tonds  qui  doi\  etit  servir  à  léolucatit)!!  1 1 
au  secours  des  citoyens  qui  tiouveiit  un  asile  daijs  les  ln)|ji- 
taiix,  croies,  collèges  et  auties  élahlisseuients  de  celle  na- 
ture, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  d(?cré!é  l'urgence, 
décrète  ce  i|ui  suit  : 

1)  Art.  î'■^  Les  dispositions  du  décret  du  7  février  dernier, 
rehitivenient  aux  arrérages  de  l'année  1791  des  r<iite.s  dues, 
sur  les  (louiairies  et  autres  revenus  sur  le  ci-devant  clergé , 
sur  les  cinprinits  des  anciens  pays  d'éiats ,  au.v  liàj)itaii.\, 
ciiliégi'S,  l'abri. |ucs,  écoles  et  aultes  eluljlisseuieiits  de  celte 
n.itnre,  .s'ctcinlii.nt  aux  arreiages  ('c  l'.nuiée  i7l>2 ,  qui 
coiiiiuueront  d'être  acciuitlés  et  remis  jjur  les  paye  uis  des 
rentes. 

»  H.  Il  est  enjoint  aax  administrateurs  desdit.s  établisse- 
ments, à  ceux  de;  disIricLs  et  départements,  et  à  tous  autres 
agents  du  pouvoir  excciUil ,  d'exécuter,  cl)acun  en  ce  (|ui  le 
concerne,  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  a  compter  du 
jour  (.le  la  publication  du  |)!rsenl  liei  rel,  U  nt  ce  (]ui  e;.l 
prescrit  par  celui  du  15  août  17'JU,  à  jx  ii:e  de  demeurer  per- 
sonnellement et  solidaiiement  responsables  des  suites  de 
leur  négligence.  » 

Des  ouvriers  de  la  marine,  employés  à  la  eonfection 
des  voiles,  demandent  une  aui;ineiilalion  de  salaire. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

Du  soldai  de  rarinéc  ei-deviint  Lafayelte  admis  à 
la  barre  se  plaint  d  avoir  été  arbilr.dreinenl  cmpri- 
scimé ,  sous:  le  faux  prétexte  (jifil  avait  [larlé  contre 
le  roi. 

L'Asscuiblce  le  renvoie  au  pouvoir  e.vécutif. 


Des  citoyennes  réclamenl  contre  le  privilège  exclusif 
des  parasols  ou  abris  mohiles  substitués  aux  échoppes 
(biiis  les  marclii'sde  Pans. 

iM.  Goujon  lidt  à  l'instant  le  rapport  de  celte  péti- 
tion, et  l'Assemblée  supiirime  le  privilège,  en  ren- 
voyant les  bailleurs  à  la  commission  de  liipiidatiou 
pour  les  remboursements  qui  peuvent  leur  être  dus. 

On  lit  une  adresse  d'adhésion  du  cor[is  électoral  du 
di'p.irlement  des  Vosges. 

Les  commissaires  d'une  section  de  Paris,  dite  du 
Mail ,  présentent  la  seconde  compagnie  tju  ils  ont  for- 
mée. Ces  citoyens,  très  liieii  armés  et  équipés,  et  d'une 
très  bonne  tenue  ,  délilent  dans  la  salie  précédés  d'un 
grand  nombre  de  citoyennes  ipii  ont  contribué  de  leur 
l'ortune  et  de  leur  travail  a  leur  étpiipement. 

Le  président  leur  l'ait  prêter  le  sermeiit  de  mainte- 
nir jusqu'à  la  mort  la  libellé  et  l'égalité. 

Des  citoyens  de  Ch<àtillon,  [jctit  bourg  ([ui  ne  con- 
tiiiil  que  cent  homiiies  en  état  de  porteries  armes, 
dont  vingt  s'étaient  déjà  engagés  dans  les  lroii|ies  de 
ligne,  ;.nuoneeiit  qu'ils  viemienl  de  lournir  encore 
trente-cinq  hommes  armés,  équipés  et  approvisionnés 
aux  frais  de  la  commune. 

Sur  la  proiiosition  de  M.  Baiguoux,  il  est  décrélé 
que  les  payeurs  des  rentes  présenteruiil  sous  deux 
mois  un  état  des  rentes,  pour  qu'il  soit  fait  la  radia- 
tion des  noms  des  émigrés.  —  Voici  le  texte  de  ce 
décret  : 

(I  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  à  l'in- 
léièt  national  de  coin  aitie  sans  délai  les  rentes  et  pensions 
qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés,  pour  en  prononcer  la 
radiation  en  conlormite  des  décrets  des  12  février  et  .30 mars 
dernier,  décrète  cpi'il  y  u  urgmce. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

))  Les  payeurs  des  rentes,  trésoriers  et  antres  agents  du 
pouvoir  exécutif  seront  tenus  de  fournir,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  sous  peine  de  responsabilité  ,  un  étal  des  rentes  et 
pensions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défaut  des  certificats 
de  résidence  exiges  par  la  loi,  lesquels  elats  seront  adresses 
au  ministre  des  coniribulions  publiques,  qui  les  transmettra 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  nieitre  à  poilée  de  pronon- 
cer la  radiation  des  rentes  et  pensions  des  émigrés.  >• 

On  lit  une  lettre  du  général  Custine,  qui  se  plaint 
de  ce  que  le  Iroisième  liataillon  de  l,i  Charente-infé- 
rieure, ipioique  formé  depuis  le  13  mai,  se  trouve,  ail 
moment  de  conjltattre  et  à  laiiproche  d'un  hiver  ri- 
giiiueux,  dans  I  ('tat  dcnndaé  le  plus  cruel. 

LWssemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre  en- 
verra sur-le-champ  à  Weisscmlourg  des  draps  pour 
riiahillement  de  ce  bataillon,  et  qu'il  examinera  !a  con- 
duite diS  adniinisiratriiis  {\n  deiiartemeiit  de  la  Cha- 
leiile. 

Sur  la  [iropi  sliiui  de  M.  Le(iuiino  ,  l'Assemblée 
éteinl  aux  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  la 
[irolubition  de  bi-xporldion  (Ks  liesliaux. 

Les  r.dmi  listrateurs  du  di'p:ir[ement  du  Nord  au- 
noiiceiilipie  l'assemblée  électorale  a  arrêté  de  procéder 
au  reiionvi  llement  de  lotîtes  les  autorilés  constituées. 
—  Ils  demandent  une  rèule  de  conduite  dans  celle 
c  reonslaiice.  —  L'Assemblée  passe  à  l'criire  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vincent,  le  [louvoir  exi'Cii- 
lif  est  charge  de  nommer  des  commissaires  pour  pro- 
céder à  l'invenlaire  des  ell'els  de  la  mamilactnre  de 
porcelaine  de  Sèvres,  rentrée,  deiiuis  la  suspension 
du  roi ,  sous  les  mains  de  la  nation. 

M.  Rhul  présenle  la  rédaction  du  décret  préc;  dein- 
iiu  lit  rendu  sur  sa  proposition  ,  relativement  aux  pa- 
rents doiil  les  lils  ont  émigré. 

Celli-  lédaetion  est  adoptée,  aiii-i  <iu'il  suit  : 

n  Art.  b''.  Tous  les  pères  et  inères  dont  les  fils  sont  absents 
sont  tenus  de  jii^lilier,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à 
ieurs  iiiuuiLipaliles  respectives,  de  'l'.xislence  en  Kraiice  île 
leurs  fils  disparus  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  eu 
pays  étranger  pour  le  service  de  la  nation. 
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»  iï.  Les  pères  et  mères,  qui  ne  pourront  pas  fournir  la 
preuve  exigée  par  l'article  précédent,  seront  tenus  de  four- 
nir et  d'équiper  à  leurs  frais  deux  soldats,  en  place  de  clia- 
cun  de  leurs  fils  émigrés,  à  la  solde  de  vingt-cinq  sous  par 
jour. 

»  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfants  émigrés  sont  tenus 
de  fournir  riiabillcment,  armement  et  solde  de  deux  hom- 
mes par  chaque  enfant  émigré,  et  (l'en  verser  la  valeur  dans 
la  caisse  du  rec(!venr  du  district  de  la  situation  de  leur  do- 
micile. 

»  Ce  versement  sera  f;ii!  dans  I.i  f(uin7.aiiic  de  la  publication 
liii  présent  décret;  le  montant  de  la  solde,  à  raison  de  15  s. 
par  jour  par  chaque  homme,  sera  verse  d'avance  pour  cha- 
que année,  tant  que  duiera  la  guerre;  néanmoins  les  som- 
mes qu'ils  auront  p.iyécs,  en  exécution  du  présent  décret, 
seront  imputées  sur  les  portions  héréditaires  des  enfants 
absents. 

»  Iir.  Pour  rexéculion  de  l'arlicle  II,  les  officiels  nniniei- 
panx  de  chaquf  conniiune  feront,  à  peine  de  destilulion, 
passer  à  l'administration  de  distiiet  le  tableau  de  tous  ceux 
desdits  pères  et  mères  qui  n'auront  pas  fait  la  preuve  or- 
donnée. » 

I.c  colonel  adjudant  gtMii^'ral  de  l'ariiKM'  du  Rhin 
di'niande  des  armes  pour  le  canip  sons  Lanlcrliourg. 
Qii()'(|nc  ce  camp  ailtiti-  affaibli  de  G, 000  hommes,  tini 
ont  elti  envoyés  à  l'armtîc  du  Cenire,  il  espère  pouvoir 
l'aire  ime  bonne  di-l'ensc,  eti  cas  (rinvasion  de  ce  côté. 

L'As  emblt'e  applaiiditau  zèle  de  ce  patriote  batave. 

M.  Rih;l  :  Je  crois  devoir  faire  eonnaîlre  à  l'Assem- 
blée quels  sont  les  lro|ihc'es  sur  b'si[uels  Mirabeau 
cadet,  antreinent  dit  Mirabeau-ïonneaii ,  vient  d'éta- 
blir sa  gloire.  Neuf  bateliers  de  S'rasbonr;.,'  s'étanl 
api)rochés  un  jieu  trop  près  de  la  rive  droite  du  l\h\u, 
il  est  tombé  valeureusement  sur  eux  avec  sa  Iroiipe  , 
et  a  voulu  les  faire  prisonniers;  mais  ils  se  sont  jetés 
à  la  iini,T,  et  ont  rega<^né  la  rive  gauche,  et  le  général 
Mirabeau  n'a  eu  que  les  bateau.Y. 

M.  Destrem  :  Dans  un  moment  où  la  nation  est 
ol)ligée  à  (les  dépenses  très  considérables,  l'Assem- 
bli'c  ne  doit  rien  m^gliger  pour  faire  cesser  celles  qui 
sont  iiintilts;  il  y  a  dans  ce  moment  à  Orléans  près 
(le  400  personnes,  tant  juges  (jue  jurés,  ou  témoins 
appele's  auprès  de  la  hante  cour  nationale,  qui  coulent 
plus  de  4,000  livres  [)ar  jour  à  la  nalioii;  crtle  cour 
étant  aiijoui-d'hiii  sans  fonctions  à  remplir,  et  la  Con- 
vention nationale  de  vaut  s'occuper  incessamment  d'une 
nouvelle  et  meillenre  organisation  ,  je  propose  à  l'As- 
semblée de  charger  le  |)onvoir  exc'ciitif  de  lionnerdcs 
ordres  nécessaires  afin  que  les  hauts  jiir('s  et  les  té- 
moins (]iii  avaient  été  ap|  ciés  auprès  de  la  hante  cour 
nationale  à  Orlrans,  vu  que  leur  présence  est  aujour- 
d'hui inulile,  se  retirent  chez  eux. 

Cette  molifui  est  ;ido[)lée,  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  décrété. 

Le  même  propose  de  charger  le  comiic;  de  h'gisla- 
tion  de  faire  demain  un  rapport  pour  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  rappeler  les  grands  juges  et  les 
grands  procurateurs  de  lu  nalion,  pour  (|ue  chacun 
d'eux  puisse  repiendre  ses  fonctions. 

Le  renvoi  est  dccrétt'. 

M.  Letourneur,  aii  nom  de  la  commission  inililaire 
du  camp  de  Paris,  propo.e  et  l'Assemblée  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

'I  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe,  à  la 
sûreté  des  dispositions  relatives  à  la  défense  de  Paris,  de 
prendre  à  I  avance  tontes  les  mesures  qui  penveiU  y  con- 
courir efficacement,  déciète  c[u"il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblep  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappoit 
de  sa  commission  milifaire  du  camp  de  Paiis,  et  deuiéîé 
Turgence,  décrète  ce  cjni  m, il  ; 

■»  Le  pouvt)ir  eveeuif  est  anîoris"  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  fur'  les  ab.-it.s  et  démolituni.--  (|ui  seront 
jugé»  indispensables  par  le  geneiai  de  l'armée,  chargée  de  la 
défense  de  Paris,  s  luf  l'.ndemuilé  préalablement  iét;lée,  s"il 
y  a  lieu,  w 

<<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ie  rapport 
de  sa  commission  militaire  du  camp  de  Paiis;  considé.ant 
qu'il  est  courenabe  de  j)rocurcr  au  é'cujral  ûe  cette  art'n"e 


toutes  les  ressour.es  qiir  peuvent  faciliter  l'ordre  à  élablii' 
dans  les  différentes  parties  du  service,  et  lui  drinner  les 
moyens  de  placer  ses  aides  de  cam|)  et  ses  bureaux  dans  un 
local  commode  qui  le  mette  à  portée  d'exercer  la  surveil- 
lance qu'exigent  ies  détails  importants  qui  lui  sont  confiés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

1)  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  s,uit  : 

»  Art.  !'•'•.  La  maison  située  rue  Louis-le-Grand ,  ci-devant 
occupée  par  M.  Degniont-Pignatelly,  noloii^ement  émigré, 
sera  mise  à  la  disposition  du  général  de  l'armée  destinée  à  la 
défense  de  Paris. 

»  II.  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est  auto- 
risé à  faire  lever  les  scellés  appo.^é.s  sur  les  eflets  de  ladite 
maison,  lesquels  effets  resteiont  à  la  disposition  du  général , 
sur  le  reçu  qu'il  sera  tenu  d'en  donner,  d'après  l'inventaire 
(|ui  en  sera  fait  dans  le  pins  bref  délai.  » 

M.  GiiYroN-MoKVEAiix,  au  imm  du  coiuité  de  l'or- 
dinaire des  linaiices:  Dès  que  les  aduiinistratious  de 
dt'partement  ont  en  connaissance  de  la  part  de  con- 
tributions directes  qui  était  mise  à  leiu"  charge,  une 
juste  sollicitude  a  nortti  leur  attention  vers  cet  objt^t 
d'un  si  grand  intérêt  poiu'  les  citoyens  de  h  nr  arron- 
dis-cmcnt;elles  ont  examiné  les  bases  (jiii  avaientservi 
à  cette  répartition ,  vérifié  les  calculs,  comparé  re- 
tendue, la  fertililé,  la  |!opulation,  l'industrie  des  dé- 
partements voisins,  tt  recueilli  avec  soin  toutes  les 
circonstances  (|ni  pouvaient  motiver  nue  exception  .V 
la  règle  adoptée  pour  nu-sure  couunune  de  l'assiette 
de  l'impôt. 

De  là  le  grand  nombre  de  pétitions  qui  vous  ont  été 
snccessivemeul  adressées,  alin  d'obtenu-  des  dégrève- 
ments, et  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  voire  co- 
mité de  l'ordinaire  des  linances,  poiu-  vous  faire  urr 
seul  et  même  rajiport  de  toutes  les  demandes;  préju- 
geant ainsi ,  avec  fonte  raison,  (jue  s'il  fallait  disiri- 
Inie  ■  pa.r  forme  de  dégrèvement  la  somme  ajoutée  à 
la  contribution,  excédinl  celle  (|iii  drvait  entrer  effec- 
tivement dans  le  trésor  public,  cette  distribution  ne 
pouvait  se  faire  avec  ('qnité  (pTaprès  avoir  entendu  et 
apprécié  toutes  les  rt'cbimatums,  (in'aprcs  les  avoir 
jugées  en  quelque  sorte  contiadictoirement. 

C'est  ce  rapport,  Messieurs,  qne  je  suis  chargé  de 
vous  iirt'senter  avec  l'avis  de  votre  coui  (é. 

Soixante  dt'iiartcments  vous  ont  adressi-  leurs  récla- 
mations :  ils  (lemandent  tons  im  di'grèvenu'iit  plus  ou 
moins  ctuisidérable  ;  la  plupart  ont  délerminé  la 
somme,  les  autres  s'en  sont  rapportt'S  à  votre  justice 
pour  la  lixcr  :  mais  eu  lui  donnant  la  pins  faible  esti- 
mation, d'après  les  motifs  de  leurs  pi'tilions,  clic 
s'élève  à  un  total  de  plus  de  48  millions,  tandis  que  la 
portion  des  l'onds  de  no.  -  aleiir  réservée  à  la  di^posi- 
tioii  du  coips  b'gislatif  n'est  (|ne  de  8  millions siu- la 
conlribulioii  foncière  ,  de  3  niill  oiis  sur  la  contribu- 
tion mobiliaire,  et  (jii'an  tnoyen  de  dégrèvements  ac- 
cordés pour  1791  par  rassemblt'c  nationale  consti- 
tiia.nte,  il  ne  vous  reste  à  disposer  pour  cette  aniitie 
(liie  de  4,519,(500  liv.  sur  la  eontr.bntion  foncière,  cl 
de  2,21'2,000  liv.  sur  la  contribution  nnihiliaire;  et 
vous  n'avez  jias  perdu  de  viu'  que  ces  fonds  de  noii- 
valenrsont  alléctis  non  seulement  aux  réductions  à 
acconler  aux  départements  qui  apportent  des  preuves 
de  surcharge,  ma  s  t  iicore  à  ceux  a  (pii  des  uuillieurs 
momentanés  donnent  droit  à  luie  modération. 

Votre  comité  a  dû  examiner  d'abord  .s'il  y  avait  lien 
ii  jirocéder  à  un  dégrèvement  g'-néral,  et  snccessive- 
nient  s'il  ne  ctuivcnait  pas  du  nioi:is  de  di^trih  ler  luie 
partir  du  fonds  de  non-valeur,  rés:'ivéà  l.id.sj  oilioii 
(lu  corps  b'gi;  latif,  enlie  ceux  des  départements  ri'cla- 
maiils  (pii  auraient  b-  mieux  piouvc  la  snrcliarge. 

La  solution  de  ces  (pieslions  liéjiendant  ;.b<(dnHient 
d.'s  mêmes  principes,  il  siiflira  d'en  f .ir.'  une  ffis  le 
r;ipi)rochement,  poiU'  en  dédinre  ensuite  les  cons('- 
qncnces  applicables  à  riinc  et  l'antre  de  ces  pro[)osi- 
tioiis. 

Vous  avez  vu,  dais  la  prciuicre  parliL-  de  ce  rap- 
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port,  i[iril  y  avait  mie  t^niiiile.  ilifi'i'ioiico  à  l'îiire  entre 
ce  (lue  les  preiniî'ros  lois  do  rAsscmblt-e  natioiiiile 
coiislitiiaute ,  sur  los  contributions,  iipin'llent  dr- 
chai'gc  ou  rcduclion,  et  ce.  qu'un  décret  [lostéricur  a 
lionnné  (lé^^rèvcDicnt, 

Ce  n'est  pas  ici  une  pure  distinction  de  mots:  la  rc- 
(lucllon  est  une  voie  de  recours  régulière  et  toujours 
ouverte  aux  (lc[iartrments  lèses;  le  dc-f^ièi-cniciit  vs{ 
une  opération  ptuenient  arbitraire  ,  jusliiiée  nionien 
tiinenuMit  par  la  nécessite  de  revenir  sur  une  répar- 
tition trop  ('videminent  i.nt'gule.  La  réduction  lixe  le 
contingent  du  déparlenu'iit ,  niénic  pour  les  années 
suivantes;  elle  opère  !e  rejet  de  l'excédant  sur  tous 
les  aulres  déparlements;  \o  dr-^rèvcinent  \\c  \)\-0(\\.\\i 
(|u'un  émargement  sur  les  rôles,  il  ne  préjuge  pas  en 
rigiu'ur  lo  continuation  de  la  décbarge.  La  rcdiution 
n'est  prononcée  (jnesur  des  faits  vériliés,  ([u'a-près  les 
preuves  accjuises  de  l'inipossibilité  de  rejeter  sur  les 
an'rcs  distrn:ts  du  déparlenu'n!  l'excès  dont  se  plai- 
gnent avec  justice  qnel(pu\s  districts,  qu'ei  S'iite  d'une 
instruction  contradictoire  avec  les  <léparleinen[s  voi- 
sins; le  dvgrcvcmcnt  ne  supjiose  pas  toutes  ces  for 
uKilités,  il  s'accorde  sur  le  simple  exposé  de  l'ad- 
ministration, qui,  sans  légit.ine  contradicteur,  souvent 
trouipée  elle-nu'nie  par  les  nuuinnres  ([u'excite  en 
quchiues  parties  une  répartition  appuyée  siu- de  fausses 
bases,  n'a  plus  qu'à  suivre  les  mouvemenls  de  son 
7-èle  pour  jirocnrer  aux  citoyens  de  son  ressort  la  con- 
dition la  plus  avantageuse  possible. 

Il  n'est  pas  surprenant  a[)rès  cela  <]ue  cetic  fornu' 
de  r(  clamadon  ail  été  adoptée  de  préférence  et  conune 
de  concert  [inr  tous  les  déparlenienls  qui  se  sont  crus 
dans  le  cas  de  présenler  à  ce  sujet  leurs  pétitions  au 
coi'pslégislalil',quniqu"ilsn'aientpu  ignorer  la  marche 
j)lus  r('gulière  (|ui  leur  t  tait  prescrite  par  les  décrets 
d(!s  20  novendjre  1790,  13  janvier  et  4  août  1701.  A 
la  vérité,  le  rapport  (lu  comité  de  contribnlion  de 
r.issend>lée  nationale  constituante ,  qui  a  préci'dé  le 
décret  Aw  20  septenibre,  a  pu  C(intrd)U('r  à  décider  les 
départrnuMitsà  donner  ci  tte  forme  à  leur  réclamation, 
en  ce  ([u'on  y  annonçait  la  possibilité  d'un  dégrève- 
ment géiu'ral  ;  mais  on  supposait  en  iiièine  temps  (iiie 
la  confection  des  rôles  serait  achevée  avant  le  !«''■ 
janvier  suivant  ;  on  su|)p  )sait  qu'à  cette  épocpu'  la  lé- 
gislature aurait  pu  rassendjler  des  renseignements 
plus  précis,  des  états  comparatifs  plus  coucinants  ; 
en  un  mot,  des  l;ases  plus  lixes,  (jiii  lui  inancpienl 
encoi  e  aujourd'hui;  et  dans  les  principes  mêmes  tic  ce 
rapport,  ce  ne  devait  être  (ju'une  seconde  reclilication 
de  réj)artition,  déterminée  iirincipalemenl  |)ar  la  né- 
cessité de  conlirmer,  ajjrès  un  nouvel  examen ,  les 
dégrèvemenlsqni  n'étaient  acconlés  (pie  pour  raïunr. 

Dans  ces  circonslances,  voire  comité  a  pensé  ([u'il 
n'était  pas  possible  de  procéder  à  un  d('grèvement  gé- 
néral ,  à  moins  d'abandonner  tous  les  principes 
(•lab!is  par  les  lois  existantes  sur  les  contribnlions;  et 
(jne  meliri(^z-voiis  à  la  place  de  ces  principes,  (|ui  put 
dans  r('lal  prisent  dis  choses  mieux  concilier  les 
deux  graiuls  inlérèts  de  la  fortune  publi(|ue,  et  de 
r('galiti'  de  loiiS  les  citoyens?  i>e  premier  repose  sur 
la  néces:-ité  d'une  eoinmnnication  |;réalable  des  motifs 
<le  la  pétition;  si  l'on  dispense  de  cette  in^lrnciion 
avec  des  contradieleurs  h'gitinies  ,  excités  par  la  juste 
appréheiis  on  de  porter  une  ]ilus  grande  p.irt  de  la 
charge  commune, il  n'y  a  plus  de  lei'uie  au  di'licit  (|iie 
le  tr('sor  iialio::al  peut  (-prouver.  Le  second  int('rèt  , 
celui  de  la  jusiicc  dislrlbiitive,  est  mis  à  convcrl  par 
la  loi  qui  réduit  loule  cole  à  une  i)ro()ortiou  d('lermi- 
m'e,(iiii  assure  à  tout  conlribnable  ([u'il  ne  peut  être 
contraint  à  payer  au-delà,  iiniiii  ces  d'iix  dispositions 
C(nici-nr(  ntà  former  progicssivement  des  lian-s  plus 
lixes,  à  corriger  en  connaiss.ncc  de  cuise  les  erreurs 
de  la  |u('inière  assielte,  à  amener  enliu  l'égalité. 

On  1  eut  donc  conclure  (ju't  n  dégrèvcun  ni  géu  Val 


ne  serait  désormais  qu'une  opération  arbitraire  pour 
les  départements,  inutile  pour  les  contribuables,  et 
onéreuse  pour  le  trésor  public. 

Ce  serait  une  opération  arbitraire  :  il  est  certain 
qu'on  n'a  pas  les  données  sul'lisantes  pour  com|)arcr 
les  forces  de  chacun  des  départemenis  réclamants;  et, 
sans  celle  comparaison,  de  (picl  droit  accorder  aux 
uns  et  refuser  aux  autres?  On  serait  donc  réduit  à 
juger  ;i  ravengle,  et  sur  des  faits  non  vériliés.  Autant 
vaudra  t  sans  doiile  di.stribner  le  fonds  de  non-va- 
leur an  marc  la  livre  des  demandes,  et  c'est  ce  que 
persoinie  n'osera  pro|ioser.  Les  demandes  s'élèvent  à 
environ  50,00U,000  liv.:  le  fonds  de  non-valeur  n'est 
que  de  13,460,000  liv.  ,  si  l'on  prélève  pour  1792  li; 
montant  des  dégrèvements  partieisaec(n-d('S|)our  1791. 
Au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des  mécoutenls,  on  ne 
pourrait  que  l'augmenter,  et  les  murmures  produi- 
raient une  impression  d'autanl  plus  fâcheuse,  (jue  l'on 
pourrait  reprocher  avec  (pichpie  apparence  de  fonde- 
ment (]ue  cette  application  des  fonds  de  non-valeur 
serait  [jlntôt  l'efî'et  d'une  chance  ipic  d'un  jugement. 

Celle  opération  est  inutile  pour  les  contribuables  : 
on  a  vu  que  la  loi  avait  prononcé  d'avance  la  réduc- 
tion \\ii9,  cotes  de  tous  ceux  qui  \  érslieraient  (ju'ils  sont 
surtaxés,  c'est-a-dire  (pi'ils  sont  imposés  au-delà  de 
la  (piotité  de  revenu  net  déterminée  pour  chaque  an- 
née :  celte  loi  répond  à  tout,  et  si  l'on  y  ajoute  les  dis- 
positions nécessaires  [loiir  (pi'aucun  ne  |)uisse  être 
C(jnlraint  ;.u  paiement  de  [)lus  forte  somme,  même 
pour  les  termes  échus,  ainsi  (pie  le  comité  a  arrêté  de 
vous  le  i)roposcr ,  c'est  lout  ce  que  l'on  peut  de- 
mander. 

Il  paraît  ([ue  quel(]ues-uns  ont  pensé  que  la  loi  du 
maximum  n'assurait  la  décliarge  aux  coulribiiables 
surtaxés  que  jus>prà  la  concurrence  d'une  certaine 
somme,  et  (pi'ils  ont  fondé  cette  opinion  sur  ce  (pie 
le  fonds  de  imu  valeur  était  divisé  en  deux  [laiis,  dont 
l'une  ('tait  laissée  anx  adminislrations,  cl  l'autre  r('se.r- 
vée  à  la  disposition  (lucor|)S  législatif.  C'est  une  erreur 
manifeste,  erreur  (h'uionirée  [)ar  l'article  même,  qui 
prévoit  le  cas  où  le  montant  (\ci  réductions  pronon- 
C('es  eu  fav(  nr  des  contribuables  d'une  commnuc 
excéderait  le  sixième  de  la  [)art  contributive  qui  lui 
aurait  été  assignée,  puisque  ce  sixième  absorbé  n'em- 
pêche |)as  (pie  de  nouveaux  réclamants  ne  puissent  en- 
core invo(pier  avec  ell'et  la  même  disposition.  Qui  ne 
voit  d'ailleurs  qu'une  pareille  limitalion  rendrait  la 
loi  tout  à  la  fois  injuste  et  illusoire? 

Lors  de  la  lixation  du  montant  de  la  contribution, 
les  l)es(>ins  de  l'Etat  élaient  bien  connus;  il  n'en  était 
pas  de  même  de  la  matière  imposible  ;  il  a  donc  fallu 
s'assurer  une  ressource  pour  couvrir  les  delicit  aux- 
quels Qii  devait  s'attendre  :  voilà  la  véritable  ,  ou  pour 
mieux  dire,  la  principale  de.-tination  d,.  f  >iids  ([o  apu- 
valenr,  car  une  partie  est  affectée  aux  ;ccoursà  ;^ç- 
corder  dans  les  cas  de  calatnile's.  Celle  (hrstinalion  se 
trouve  également  remplie,  soit  que  le  corps  législatif 
en  dispose  ,  eu  réduisant  le  c(niliiigeiil  de  (pichpies 
déparlcments;  soit  que  les  réductions  prononcées  rc- 
gulièreinenl  par  h-s  corps  adminisliMlils  diminuent  le 
\erseiiieul  ellectif  au  li('sor  national  ;  si  ces  rédiiclious 
s'élèvent  au-dessus  du  montant  de  ce  fonds  de  non- 
valeur,  c'est  un  saerilic(;  ({ue  la  nation  a  consenti, 
(jii'elle  a  dû  consentir  pour  qu'aucun  citoyen  ne  fût 
victime  des  i  rrciirs  de  la  première  assiette  du  nouvel 

Ëiilin  cette (qiéra'i"U  i^cv.nl préjudiciable  à  lacho-e 
pidniquc .  car  si  le  l'omis  destine'  à  couvrir  les  non- 
va  icni's  est  il isiribné  d'avance  à  qnelipiesdi'[)arlemeuls, 
cela  n'empêchera  pas  (piil  n'y  ait  et  dans  ces  dr'p  irtc- 
meiils  et  ailleurs  d'aulres  non  valeurs  prixlniu-s  par 
les  réductions  iirononcéesen  faveur  des  individiis-,  des 
cominuiies  1 1  (les  (bsiricts  (pu  se  seront  pourvus  dans 
les  formes  établies.  Ainsi  l'eifet  le  plus  sûr  d'une  pa- 
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reille  distribution  sernit  d'occasionner  un  déficit  bien 
plus  considéiiilile  sur  l:i  rentrée  des  coiitribulioiis 
sans  atteindre  le  jjut  de  réi,^'ilité  ,  s;iiis  donner  de  son- 
Ini^enieiit  sensdjie  à  ceux  qui  ik'  sunOVeiit  que  des  vices 
de  la  répartition  dans  riiitcrieur  des  ilrparlenieiits  ;  il 
serai!  d'éimiscr  tout  à  coup  les  ressources  prépanw'S 
pour  les  (lé[)arlenienls  qui  éprouveraicnl  uioinenlané- 
nient  des  perles  par  des  accidents  ,  iiuisfiue  c'est  uiii- 
quenieut  sur  le  [irodnit  du  son  additionnel  que  l'on 
l)eut  prendre  les  soinnirs  à  accorder  dans  ces  circons- 
tances par  l'onne  de  modênition  ou  de  secours. 

Mais  si  l'oijération  d'mi  dé-rèveiiu-nt  général  est 
rcconiuieconlrairc  à  tous  les  principes,  en  opposition 
avec  tous  les  intcièis,  ne  convieut-il  pas  du  moins  de 
sortir  de  la  classe  commune  un  certain  noniln-ede  dé- 
partements, qui  auraient  eu  l'avantage  de  donner  à 
leur  réclamation  une  plus  grande  apparence  de  fon- 
dement,sans  attendre  cpi'ils  aient  remjili  les  formalités 
de  rinstruction  contradictoire  avec  les  ib'pat^tements 
voisins?  Le  comité  a  pensé  qu'il  y  avait  ici  même  rai- 
son de  décider  que  pour  le  dégrèvement  généra! ,  car 
à  quel  titre  les  uns  seront-ils  préférée  aux  autres,  si 
la  con!|>arais(ni  ne  les  eudirasse  tous;  si  elle  ne  porte 
(pie  sur  des  bases  incertaines  ou  non  ri'giilièremeiit 
vériiiées?  On  ne  pourrait  donc  faire  (pi'iin  choix  très 
hasardeux,  et  il  serait  d'autant  |)lus  imiiruilent  de 
s'exposer  au  reproche  d'une  erreur  même  involon- 
taire que,  comme  je  l'ai  fait  voir  préc. 'déminent,  l'in- 
térêt des  contribuables  est  d'ailleurs  suflisammenl  à 
couvert. 

On  objectera  peut-être  (ju'il  faut  an  moins  distin- 
guer ceux  des  départements  (pii  ont  relevé  des  erreurs 
dans  les  ojîérations  qui  ont  servi  à  lixerleur  part  con- 
tributive, piiistpie  c'est  mo;ns  une  réduction  (pi'une 
rectiiication  de  calculs  (piils  réclament  ;  mais  cette 
objection,  <pii  présente  au  premier  coup  d'œil  quekpie 
cliose  de  spécieux,  ne  soutient  pas  rexamen  de  la  ré- 
llexion.  11  est  très  possibU'  en  ellét  qu'une  erreur,  soit 
ilaiis  la  lixation  des  bases  élémentaires,  soit  dans  le  ré- 
sultat des  opérations  arithméli(jiics  ,  ait  fait  porter  à 
une  [)lus  foric  somme  la  part  contributive  d'un  dépar- 
tement, et  cependant  qu'il  ne  soit  |)as  encore  an  niveau 
des  dé[)artements  voisins,  ou  même  que  celte  somme 
soit  encore  au-dessous  du  taux  proportionnel  avec  le 
revenu  net;  il  faudrait  n'avoir  aucune  idée  de  l'inéga- 
lité des  im|)Ositions  directes  dans  les  anciennes  géné- 
ralités, et  de  l'imperfectidu  avouée  du  système  (pie 
l'on  a  été  forcé  d"ado|)ler  relativemenl  à  la  di-triln- 
tioii  présumée  des  impôts  indirects ,  pour  conlcslcr 
cette  possibilité  :  or,  ce  n'est  pas  le  vice  des  élémenls 
de  la  répartition,  c'est  la  surcharge  prouvée  (pii  doiiiK» 
droit  à  une  réduction.  11  faut  donc  toujours  revenir  à 
cet  argument  :  si  les  cotes  des  contribuables  s'élèvent 
au-dessus  du  maxininni ,  ils  ont  la  voie  ouverte  pour 
faire  prononcer  leur  (h'charge;  si  elles  ne  ratleignenl 
pas  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réclamation. 

La  seule  exce|)tion  <]iie  votre  comité  croie  devoir 
vous  pro[U'Ser  sera  donc  en  faveur  des  17  dé[)arte- 
nienls  dénommés  au  tableau  des  di-grèvements  du 
16  août  1791,  et  pour  les  mêmes  sommes  pour  les- 
quellesils  y  sont  comiiris.  C'est  pr('cisément  parce  (pie 
nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  dans  U\  conuaissaiice 
des  richesses  terriloriaies,  parce  ipte  nous  ne  sommes 
pas  eii  état  de  comparer  les  forces  des  divers  départe- 
menls  ,  (pie  ceux  dont  il  s'agit  se  trouvent  dans  la 
uièuie  [losition  où  ils  étaient,  (juaiid  l'Assemblée  na- 
tionale a  d('Cidé(]u'il  y  avait  des  niulifs  assez  puissaiils 
pour  leur  accorder  cette  décharge  sans  aliendre  leur 
p('Ltion,  sans  les  soumeltre  à  l'observation  des  lurma- 
îilés  rigoureuses  établies  par  les  lo:s  pri'cédenles.  Nous 
avons  vu  (pie  le  ciinilé  de  eonlribiitiou.  eu  profiosanl, 
le  :ï!)  septembre,  à  l'As'^emblée  natiniiale  coiblilii.nile 
(if  porter  ces  deparlciients  au  même  taux  qu'en  179J, 
dans  l'état  général  de  reparution,  a  expressément  dé- 


claré que  son  intention  n'était  pas  de  les  priver  de  ce 
soulagement,  mais  seulement  de  laisser  à  la  législa- 
ture à  prononcer  d'après  les  lumières  qu'il  présumait 
qu'elle  pourrait  avoir  recueillies.  Si  l'on  ajoute  (pi'il 
n'y  a  rien  à  imputer  à  ces  d('partements  des  dinicult('s 
(pii  ('loignent  encore  le  moment  où  il  sera  pos>;ibIe  de 
perfectionner  les  bases  de  la  réparlition,  ou  n'hésitera 
pas  de  conclure  (ju'il  serait  aussi  dur  qu'inju^^te  de 
tromper  les  es|)éraiiccs  que  les  admiiiistrati(ms  de  ces 
dép  irtements  ont  été  aut(jrisécs  à  concevoir;  mais  en 
leur  accordant  pour  1792,  le  même  dégrèvement  qu'en 
1791.  votre  comité  vous  proposera  d'y  apposer  les 
mêmes  conditions,  jiour  que  l'on  ne  puisse  eu  induire 
une  décision  ayant  caractère  de  réduclion  prononcée 
dans  les  formes  rigoureuses,  et  qui  semblerait  exclure 
un  nouvel  examen,  lorsqu'il  sera  question  d'arrêter 
l'état  (le  lépartilioii  de  1793. 

Avant  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  arrêté 
par  voire  comité  d'après  ces  principes,  je  dois  vous 
|iréveiiir  que  l'examen  approfondi  qu'il  a  l'ait  des  lois 
relatives  aux  contribulioiis  directes  l'a  convaincu 
(péil  était  important  de  suppléer  par  quelques  dispo- 
sitions à  ce  qui  y  manque  pour  en  assurer  l'exéculion, 
et  pour  diriger  soit  les  contribuables  dans  leurs  récla- 
mations, soit  les  corps  administratirs  dans  leurs  dé- 
cisions. 

M.  Guyton  présente  un  projet  conforme  à  ces  bases. 
(Nou>  le  donnerons  demain.) 

Le  conseil  ex(  cutif  rend  compte  à  l'Assemblée  d'un 
arrête  qu'il  a  pris  pour  interdire  toute  espèce  de  com- 
munication avec  les  pays  envahis  par  reimemi. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de  lui 
pri'senter  un  projet  de  peine  contre  ceux  qui  contre- 
viendraient à  cet  arrêt('. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  odministateur  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  à  un  député  de  ce 
département. 

Un  très  grand  nombre  de  rebelles  ont  perdu  la  vie 
dans  le  district  de  Châtillon,  d'autres  ont  été  faits 
prisonniers;  tous  ces  malheureux  étaient  (-garés  par 
les  manœuvres  des  pi  êlres.  Non  ,  on  ne  croira  jamais, 
a  mo:us  de  l'avoir  eulendu  comme  nous  de  la  houehe 
même  de  ceux  ipii  ont  de  arrêtes,  qu  on  élait  venu  à 
bout  de  [lersuader  à  la  plupart  d'entre  eux  ,  que  parce 
que  leurs  armes  avaient  été  bénites, et  (pi'ils  |iortaient 
sur  eux  des  chapelets,  des  croix  ,  des  scapulaires,  (\q.s 
Agnus,  elc. ,  les  balks  des  patriotes  ne  les  blesse- 
raient point,  ou  que  si,  à  cause  de  leurs  péciiés,  ils 
venaient  à  être  tues,ih  ressusciteraient  le  troisième 
jour.  Eh  bien  !  c'est  le  langage  (pie  tiennent  pres(pie 
tons  les  pri-onniers.Que  ceux  (jui  ont  abusé  de  la  cré- 
dulile  de  Cc's  âmes  simples  sont  coupables! 

Les  gardes  iialionales  de  Niort  et  de  Saint-Moixont 
se  sont  parl'ailement  bien  conduites. 

Après  dix  heures  de  marche,  saiiss'arrê.ler,  elles  ar- 
rivèrent devant  la  ville  de  Bressuire,(pii  était  aUa(iuée 
par  les  relielles.  Sept  à  huit  cents  de  ceux-ci  occu- 
paient nu  posle  très  avantageux  en  aviiiit  d"  la  ville. 
Pierre  Baiigier,  lieutenant-colonel  d'un  des  bataillons 
de  Niort ,  (pii  commandait  le  diUachemeiit  des  gardes 
nationales,  le  lit  ranger  en  bataille  en  présence  di'S  sé- 
ditieux, et  bientôt  après  commença  l'atlaiiuesur  trois 
colonnes.  Dans  moins  d'une  demi-heure  il  se  rendit 
maître  du  champ  de  bistaiile  ;  300  des  rebelles  loin- 
bèreiitsnus  les  coups  des  défenseurs  de  la  liberté;  le 
reste  fut  f.iit  prisoiuner  ou  mis  en  fuite;  mais  ce  (ju'il 
y  a  de  plus  lionorable  pour  les  patriotes  c'est  (jue  les 
vaincus  ont  été  é|)argnés. 
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N"  2o8.     Vendredi  ik  Septembre  170-2.  —  Van  qualiihnc  de  la  LiberW ,  ri  le  premier  de  l'Égalilc. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Slockholm  .  te  16  août.  — Le  régent,  a'tenlifà  poursui- 
vre les  abus,  travaille  à  faire  <lts  rèj^lciiKnls  sagrs. 
Toutes  les  praelauiaiions  qu'il  a  lait  paraître  ont  eu  le 
surcès  auquel  ou  devait  salteudre....  Il  vient  d'en  pu- 
blier une  nouvelle,  eu  loruie  d'ad:esse  exhoriatoire 
eonlre  le  luxe  en  général,  partie  ulièreinenl  celui  qui  s'a- 
iimente  des  productions  dei  niaïuifaclures  étrange  res. 

Uu  envoyé  extraordinaire  de  rimpéralrice  de  Russie 
vient  d'apporter  au  jeune  roi  et  au  due  légent  les  oi- 
<lres  de  Russie ,  <^/o/?^  .<.a  ioui-eidinc  leur  lait  hoiu- 
uiage. 

On  préteiu!  que  Catherine  ,  toujours  tievorée  du  dé- 
sir iPeleudie  partout  ^a  domination,  veut  placer  une 
lijie  de  la  grande  duchesse  sur  le  trône  de  Suède.  Si  ce 
projet  a  lieu  ,  les  nœud.i  du  mariage  deviendront  peut- 
èlrc  uujuur  pour  ce  jeune  prince,  et  pour  les  Suédois, 
lies  chaînes  bien  pesantes. 

Le  baron  Gillverliiehn  a  été  nommé  secrétaire  du 
départen)eut  des  aflaires  étrangères,  à  la  place  du  ba- 
ron crKhrenstroem. 

Le  baron  de  Dachtmister  a  i-efusé  le  poste  de  gouver- 
neur du  roi  ;  ii  vient  d'être  nommé  premier  maréchal 
de  la  reine  douairière. 

Le  chancelier  de  justice,  de  Rosen'olad  ,  a  obtenu  le 
poste  de  secrétaire  d'état  au  département  des  ailairrs 
étrangères. 

Tous  les  capitaines  provinciaux  ont  reçu  l'ordre  de 
ne  reconunander  à  la  pension  cpie  les  veuves  des  em- 
ployés, qui  justifieront  de  leur  bonne  conduite  et  de  la 
bonne  éducation  qu'elles  donticnt  à  leurs  enfants. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  li  septembre. —  Le  nKuquis  de  Lucche- 
sini  est  arrivé  ici  de  Berlin  ,  il  doit  se  rendre  auprès  du 
roi.  Son  voyage  a  ccrtainemei.l  pour  but  de  rendre 
compte  à  son  maure  du  succès  de  toutes  ses  menées 
en  Pologne  pour  réduire  ce  malheureux  rovaume  au 
joug  des  Russes  qu'il  avait  voulu  secouer.  Si  les  perfi- 
dies sont  au  nombre  des  vertus  de  rancienne  diploma- 
tie, on  peut  diie  queM.  de  Lucchesini  en  est  orné  abon- 
daoinunl ,  car  on  ne  saurait  tromper  plus  habilement 
et  plus  insidieusement  que  ce  minisire;  on  n'a  qu'à  se 
rappeler,  pour  s'en  convaincre,  tout  ce  qu  il  a  l'ait  pour 
porter  les  Polonais  à  elouflér  la  douiituuion  lUsse,  et 
rapprocher  cette  conduite  de  ceilc  qu  ilatenr.e  léiem- 
n)ent  en  Pologne.  Il  croit  sans  doute,  nwjcint  dccroiit'. 
qu'il  a  bien  servi  les  inieièts  de  .son  inaiirc  \  mais 
tout  porte  à  croire  que  ce  iiiaîue  se  repentira  bientôt 
d'avoir  suivi  des  c«)nseils  lu-r.'i.'es  eu  ah.uulonniul  la 
cause  des  Polonais,  qui  siraiiuL  devenus  pour  lui  un 
rempart  redoutable;  et  en  se  liguant  avec  deux  cours 
qui  ne  peuvent  pas  èire  ses  amies. 

Le  gazeticr  de  Neuwieil,  ce  fidèle  interprèle  des 
sentiments  des  aristocrates,  et  des  coins  coab.^ées,  an- 
noui  e  dans  son  n"  70  les  piojets  hniinrni  des  troupes 
étrangères  qui  doivent  comballre  les  l'rancais;  il  dit 
«ju'elles  ne  respirent  que  veugea/ue  ,  et  (jue  les  Fran- 
çais, qu'il  qualilie  de  ra/iiiibcdc^ ,  rc;evr(uit  u/i  baj/- 
lèine  lie  Muig  pour  redevenir  des  chrétiens. 

Le  ceri  le  de  Bavière  se  met  en  mouvement  pour 
fournir  son  contingent  en  troupes.  Cesdispositinns  sont 
le  résultai  de  négociations  particulières;  «puind  toutes 
les  mesures  provisoires  seront  prises,  on  lera  faire  ai- 
sément à  la  diète  de  Ratisbonne  la  dernière  démarche  , 
celkv/f  dccUirerJorntellemenlla  guerre  h  la  trance. 
2«  Série,  —  Tomi  W . 


Cependant  la  lenteur  de  ces  dispositions  fait  présu- 
mer ([u'on  réserve  ce  moyen  pour  la  campagne  pro- 
chaine. La  coalition  sait  bien  qu'il  ne  peut  pas  lui 
échapper,  et  elle  en  a  besoin  pour  tous  les  cas.  Y.n 
eifel,  si  elle  ne  réussit  pas  dans  son  |)rojet,  il  est  bien 
évident  qu'on  laissera  les  états  d'Allemagne  pa\er  la 
folle  enchère;  et  si  elle  réussit  il  sera  toujours  bon 
d'avoir  fait  intervenir  ces  états  dans  une  alîaire  oii  il  y 
aura  beaucoup  de  faux  frais  à  supporter:  e.ir  bien  en- 
tendu l'avantage  sera  pour  la  coaiisriliun. 

Heidclberg,  le  6  septembre,  —  Vingt-cinq  mille  Prus- 
siens ont  reçu  oriire  de  se  mettre  eu  marche  pour  ren- 
forcer l'arniee  qui  agit  cotUre  la  France.  — Les  intel- 
ligences nombreuses  qu'où  s'était  11. nié  d'avoir  «lans 
l'intérieur  du  pays  ne  promettent  pas  un  succès  (pii 
s'étende  au-dila  d'une  ou  deux  Irahiseuis.  Le  roi  <le 
Piusse  commence  peul-èue  a  sentir  ipi'il  n'e,>l  pas  si  fa- 
cile .  rju'o/i  le  lui  a  persuadé ,  de  couiballrc  un  peu- 
[)le  qui,  dans  les  temps  du  despotisme,  a  prouvé  aux 
troupes  étrangères  qu'il  n'est  pas  si  l,:cile  de  sortir  île  la 
France  que  d'y  entrer. 

Trêves,  !c  27  août.  —  Avant  d'entrer  sur  le  territoire 
français,  l'armée  prussienne  a  rtcu  un  renfort  de 
l.'iOjOOO  mesures  d'avoine  et  autant  <le  seigle.  — Tous 
les  couvents,  tousies  moines,  tousies  piètres  ont  envoyé 
à  l'eus i,  à  cqz> restaurateurs  de  la  relii^ion^  du  vin,  du 
piiln  ,  delà  bière  el  dv  la  viande.  Quel  pics  pèi  es  pro- 
cureurs les  ont  appelés  dans  leur  compliment  les  vénc- 
rahlcs  croises. 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  distribuer  à  ses  soldats,  avant 

la  levée  du  camp  ,  VlJ:idcrs  de  vin,  et  a  fait  répandre 

le  bruit  qu'il  ne  quitterait  l'iuinée  qu'après  la   prise  de 

Mclz.  '^ 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — On  assurait  que  ,  dès  que  le  «lue  de 
Brunswick  entrerait  sur  le  tcrriloirre  de  France,  |  res- 
que  toute  la  nation  se  réunirait  à  lui.  On  disait,  avec 
la  même  confiance,  dans  la  guerre  contre  les  Etals-Unis, 
que  ,  dès  que  lord  Hovve  aurait  arboré  le  |)avillon 
royal,  tous  les  Américains  s'empresseraient  dese  ranger 
sous  ce  signe  vénérable.  Le  talisman  du  général  pi  us- 
sien  ne  partit  pas  avoir  plus  d'efficacité  (jue  celui  de 
l'amiral  anglais. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dimanche  9  les  prisonniers  d'OrIcan':, 

que  l'on  traiisIVrait  à  Versailles,  ont  cto  ni.is.sacres  ;» 
li'iir  aiTiVi'i'  dans  la  rue  de  rOraiigrric.  Trois  [licct's 
de  c.aïuii  piccédiiieiit  les  voilures,  ([iialre  autres  sui- 
vaicid  el  se  lie)uvaietit  iiti  peu  éloigiurs.  Déjà  deux 
lois  le  peuple  avait  fait  des  eli'orts  pour  s'iMiiparer  des 
pnsuiiiiiers.  Au  luoiucnt  de  passer  la  grille  de  l'Orati- 
gcne,  le  tiumille  devint  pluseousiiler.ible. Qiiehiu'iin 
disait  (jiie  si  on  les  menait  à  l'Orangerie  ils  seraient 
sauves  ,  parée  qn'il  y  avait  deux  mule  personnes  ca- 
chifes.  A  ees  mots,  la  miiltilinle  qui  croissait  inatii- 
fesla  nue  résolution  iilns  prononcée  de  forcer  ceux  à 
qui  la  g..rde  des  [irisonnieis  était  conliée  el  (pu  vuu- 
laieiil  les  garantir. 

An.^Silol  que  les  trois  |)ièecs  de  canon  eurent  passé 
In  i:nlle  ,  le  i)eii[de  la  l'erma  ;  alors  on  se  jeta  sur  les 
voilures,  et  tous  les  prisoiinurs  furent  massacrés.  Cin- 
quante sur  cini|u;'nte-tiois  ont  [leii;  les  trois  autres, 
i|iii  n'avaient  |),  s  paru  assez  coupables,  ont  été  épar- 
gnés. Ou  assure  tpraii  nombre  de  ceux  (pii  ont  éltî 
lues  étaient  MM.  Berirand,  lévèipiede  Per|)igiian,  le 
cominandaiil  de  cette  même  ville  ,  le  juge  de  paix  La^ 
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rivière,  rt  M.  Brîs^nc,  qui  ,  dit-nn  ,  a  liilte contre  ses 
nM'urlriersiivfC  bc.-uicoiip  de  coiiriige. 

Nous  avons  retardé  jus(iu';i  pri'seiit  le  récit  de  cette 
r('|iélilioii  d'évc-ncmoiits  ,  (jui  ne  iieuvent  rester  igno- 
rés, mais  que  tout  homme  soge  voudrait  couvrir  d'un 
voiie  et  ravir  à  i'iiistoire.  En  ctlet  ces  nionvemeiits 
révolutionnaires  ont  beau  être  en  (iuel(]iie  sorte  adou- 
cis ,  ([uand  on  calcule  tons  les  motifs  (jui  eu  atténuent 
la  violence  et  la  cruantc;  le  senlimenl  de  l'ordre, 
l'idée  de  la  légalité  nécessaire  dans  la  punition  des 
criuH'S  ,  Fimage  des  bonnes  lois  ,  surtout  des  lois  des 
peuples  libnvs ,  qui  ciierchent  avec  tant  de  scrupule 
l'innocent  au  milieu  des  coupables:  toutes  ces  pensérs, 
clières  à  la  pliil()s:)p!iie  (pii  a  [)rodnit  les  révoiuiions, 
s'arrachent  iliflieileinenl  du  cœur  des  vrais  amis  de  la 
Jd)erlé.  Combien  ils  ont  besoin  de  se  retr;:cer  les  per- 
fidies et  les  tr.ihisons  pour  soulager  leur  auie  con- 
Iristée!  Ah!  sans  doute,  quand  on  mit  dans  la  ba- 
lance ,  avec  de  si  justes  motifs  dafllicliou  ,  les  projets 
froidement  et  loiiguement  réfléchis  par  des  hommes 
capables  de  juger  leurs  propres  (hMnarche;,  d'appré- 
cier ce  qui  est  juste  ,  et  de  ne  point  se  mé|)ren(lrcsur 
les  v('rital)les  droits  des  peuples;  quand  on  considère 
que  ces  hommes  n'ont  point  ('té  arrêtés  dans  leurs 
manœuvres  par  la  certitude  de  livrer  un  peuple  entier 
aux  calamités  de  l'anarchieet  des  divisions  intestines, 
surtout  aux  succès  désastreux  (pi'ils  préparaient  à  des 
eiuKMnis  coalisés  avec  nos  fugitifs  rel)e lies  ;  (juaud  on 
ne  peut  plus  se  dissimuler  ipu'  l'orgueil  des  traîtres  a 
spéculé  sur  le  sang  des  hommes  niènie  les  jilus  pai- 
sibles ;  ([u'enliu  ils  ont  ét('  bien  autrement  barbares 
que  quelques  vengeurs  illégaux  de  hurs  foifaits; 
l'humanité  n'est  point  con^oh'C  ,  mais  l'esprit  l'CSte 
moins  troublé;  et  il  le  faut  ainsi,  car,  de  ([uehiue 
manière (jue  ce  soit,  l'on  a  besoin  d'asseoir  un  juge- 
ment sur  les  faits;  il  importe  doric  que  ce  jugement 
ne  soit  pas  moins  juste  (jue  sévère. 

Pour  nous  ([ui  aimons  sans  aucun  mélange  de  pas- 
sions la  liberlé  et  la  patrie,  nous  croyons  tenir  ici  le 
langage  de  la  raison  ,  et  sans  doute  on  ne  nous  fera 
point  un  reproche  de  cette  impartialité  honorable  qui 
toujours  juge  ,  approuve,  condamne,  et  s'afflige  avec 
équité. 

On  ne  gagne  rien  pour  la  trancjuillilé  puidique  à 
heurter  avec  trop  d'amerliniu'.  la  partie;  de  ro|)iuioii 
du  [leupie  (jui  n'est  pas  sans  (juelques  motifs  d'excuse. 
Il  faut  peut  être  réserver  toute  la  force  et  l'austérité 
des  conseils  jionr  le  garantir  des  suggestions  de  ceux 
qui  croienl  |iouvoir  tout  légitimer  à  ses  yeux 

Les  vengeancesillégales  et  précipitées  (jne  le  peuple 
a  exercées  sur  i\i:.:>  prisonniers  ,  sinon  tous  coupables  , 
ÛH  moins  tons  ijréveuus  ,  ont  délivré  la  société  de 
l'existence  d'Iiomuies  dangereux.  Elles  (nit  dû  é[)ou- 
vanler  les  traîtres.  Mais  ces  actes  ne  peuvent  se  coii- 
tiniu'r  davantage  ,  et  il  est  du  devoir  de  tous  les 
citoyens  individuellement  de  répandre  cette  morale 
politique  et  conservatrice  ,  que  toute  proscription  , 
tout  attentat  aux  propriétés,  à  la  sûreté  des  personnes, 
quel  ({n'en  soit  le  prétexte,  n'est  pas  seulement  un  ren- 
versement de  tout  ordre  et  de  loute  justice  ,  mais  un 
moyen  inévitable  de  mine  pour  tous;  riches,  indi- 
gents, tout  serait  englouti  dans  un  pareil  desordre. 

Fonlalntblcau,  te  10  .septembre.  — LaSOCi('té  dcs  Alllis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  séante  à  Fontainebleau, 
avait  ouvert  dans  son  sein  une  souscription  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  concpiéranls  de  I  égal i te- , 
morts  dans  la  journée  (\v.  10  août;  mais, craignant  (pie 
les  citoyens,  (jui  ne  sont  point  membres  de  la  soci('té 
et  dont  le  patriotisme  n'eu  est  pas  moins  ardent ,  fus- 
sent fâchés  de  ne  pas  partager  rhoiineur  de  cet  acte 
d'iuiinaiiité  et  de  recijiiiiais-ance  ,  la  s()ci('té  chargea 
le  curé  de  la  paroisse  de  raiinoncer  au  prône;  ce  pas- 
teur remplit  les  désirs  et  les  vœux  de  la  société,  et  sou 


zèle  actif  eut  le  succès  le  plus  satisfaisant.  Tous  les 
citoyens  ont  fourni  à  la  collecte.  Les  plus  indigents 
ont  fait  des  offrandes,  et,  malgré  les  faibles  ressources 
de  cette  ville  isolée  ,  la  somme  s'est  élevée  à  1,012  1., 
(jue  nous  envoyons  ;'i  l'Assemblée  nationale  par  un 
membre  de  la  société.  M.  Fevret,  sous-oflicier  inva- 
lide, y  a  conlribiié  du  montant  de  sa  solde  de  2  jours 
et  d'une  paire  de  boucles  d'argent;  ce  brave  véu-ran, 
coiiV(U't  (i'honoral)les  blessures,  vole  aux  frontières. 

La  commune  de  Fontainebleau  a  fait  céU'brer  un 
service  en  IhomuMir  des  citoyens  morts  dans  la  jour- 
née du  ly  août.  Elle  vient  de  renouveler  sa  municipa- 
lité, l'état-inajor  et  le  tribunal  de  paix.  Elle  a  établi 
un  comité  de  surveillance,  composé  de  dix-huit  mem- 
bres ,  et  nommé  deux  commissaires  pour  apposer  les 
scellés  sur  le  chiîteau  et  ses  dépendances. 


DEPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille ,  le  10  scpicmbrc.  —  L'ennemi  s'est  avancé  sur 
Saint-Amanil ,  où  il  n'y  avait  plus  personne;  il  a  pillé 
toutes  les  maisons,  et  s'est  occupé  ensuite  d'aller  se 
mettre  en  sûreté  chez  lui.  — Sou  expédition  d'Or- 
chies  a  été  moins  heureuse;  il  jiaraît  qu'on  l'a  reçu 
vigoiireiisemeiit. —  Un  petit  combat  a  eu  lieu  aux  en- 
virons dHellemes;  1,000  Autrichiens  s'étaient  avancés 
de  ce  ci'tté  pour  aller  au  pillage  ,  60  chasseurs  belges 
les  arrêtent.  Ces  60  braves  gens  se  battirent  avec  tant 
de  courage  (pie  le  commandant  de  Lille  eut  le  temps 
d'envoyer  à  leur  secours.  Les  1,600  Autrichiens  furent 
mis  en  fuite.  Les  Belges  n'ont  perdu  que  3  liomnies. 
Leurs  nombreux  enneiiiis  ont  remporté  des  chariots 
remplis  de  morts  et  de  blessés.  —  Les  d('sert('urs  arri- 
vent successivement  avec  leurs  armes  ou  sous  des  dé- 
guisements. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   MARNE. 

Clu'ilons,  le  10  xeplcmbrc.  —  Les  bâtai lloUS  SC  SuivCllt 

rapidement.  De  nombreux  défenseurs  accourent  de 
tous  les  di'iiartements;  tous  sont  i)leins  de  courage  , 
animés  du  même  esprit  et  enflammés  du  même  amour 
de  la  pati-ie.  La  prise  de  Verdun  a  sauvé  la  France.... 
Un  bataillon  de  Paris  arrive  demain  ici.  Ou  le  dit  in- 
tré|)ide  ,  comme  tous  ceux  (|ue  cette  capitale  a  d('jà 
envoyés  a  la  d('fense  de  la  ]),itrie.  La  gendarmerie  à 
cheval  se  rassemble  ,  et  va  i'ornn'r  un  beau  corjis  de 
4,000  hommes.  Les  routes  sont  couvertes  de  guer- 
riers; les  uns  attendent  des  armes,  les  antres  volent  à 
rennemi.  Un  mouvement  belliqueux  agite  et  vivilie 
toute  cette  contrée.  Pour  (pie  rennemi  s'avance  plus 
loin  ,  il  faut  qu'il  traverse  des  montagm\s  de  cadavres. 
Nous  n'aurons  à  gémir  (p;e  de  la  laclieté  de  Verdun  et 
(leLongwy.  An  milieu  de  rop[ir(d)re  dont  cette  der- 
nière ville  est  enveloppée  ,  on  aime  à  distingiu-r  du 
muins  (pieUiiics  traits  de  courage  qui  coiisolei-ont  les 
ilines  afilig('es  de  tant  de  bassesse. —  Les  canoiiiiiers, 
pour  ne  po;nt  lomber'an  pouvoir  de  l'ennemi,  jc  sont 
échappés  \y.\\-  les  remiarts  et  les  souterrains.  —  Un 
d  eux  mourut  à  la  bonein^  de  son  canon  qu'il  avait  allu- 
mé lui-même.  —  Cécile  Dudion,  ci-devant  religieuse, 
encourageait  ,  jiend mt  l'attarpie  ,  ses  eoiicitoyens 
effray('s;  et  ilsétaieiil  déjà  rendus  ,  (prelle  les  acca- 
blait encore  de  ses  reproches  et  de  traits  d'ironie. 

Le  bataillon  des  gendarmes  nationaux  parisiens  en 
marche  jiour  se  rendre  ici  a  rencontré,  le  8  de  ee  mois, 
a  Foissy  [irès  Dormans  ,  un  détachement  d'environ 
200  hommes  du  1)2^  régiment  ci-devant  Walsli.  (les 
lâches  faisiient  partie  de  la  garnison  de  Verdun,  lors- 
que cette  ville  s'est  rendue  honteusement  à  l'armée 
ennemie;  ils  avaient ,  en  consé({nence  de  la  ca[)ilnla- 
tion  ,  ridliié  sur  Chàions  ,  et  le  généra!  Lncluier  leur 
avait  donne  l'ordre  di;  se  porter  au  camp  de  iMeaux. 
Les  ofliciers  de  Walsh,  par  leur  extérieur  gêné,  et  les 
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soldats  ,  par  l'incivisme  de  leurs  propos  ,  paraissent 
suspects  aux  gendarmes  parisiens  ,  (jui  arrêtent  aussi- 
tôt ce  détachement  entier,  et  le  désarment;  ils  les  coii- 
duisent  à  Epernay,  et  là,  en  présence  îles  corps  admi- 
iiislrnlifs  et  de  trois  commissaires  de  la  commune  de 
Paris  et  du  pouvoir  exécutif,  ils  font  la  visite  de  qnel- 
qm-s-unes  de  leurs  caisses,  dans  Ttuie  desquelles  se 
trouve  un  nond)re  prodigieux  de  cocardes  blanches. 
Ces  traîtres  ont  été  anuniés  ici  hier  ,  sur  les  trois 
heures  de  relevée  ,  et  mis  en  état  d'arrestation  provi- 
soire. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

t-  Tlùonvillc,  le  9  septembre — L'cnncmi  garde sa  même 
position  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  il  est  tou- 
jours maître  des  hauteurs  (pii  environnent  la  ville 
hors  de  la  portée  dn  cano;i  ;  les  Autrichiens  et  les 
émigrés  occupent  tout  Tintervalle  de  Riciiemont  à 
Cattenom  ;  il  attend  par  la  Moselle  un  train  coiisidé 
rahie  de  grosse  artillerie.  Les  paysans  sont  sommés 
de  porter  des  vivres  sous  peine  de  mort.  L'ennemi 
pousse  ses  patrouilles  fort  avant.  Tons  ses  mouve- 
ments armoncent  une  attacpie Mais  Thionville  se 

défendra  tant  (pTinie  pierre  et  Félix  Wimpl'en  y  reste- 
ront    Voici    la  réponse   laconiipie  de  ce  brave 

homme  aux  avis  de  M.  de  Bruns\Yick  :  «  Viuis  pouvez 
peut-être  mettre  tout  à  feu  et  à  sang  dans  Tliionville; 
vous  pouvez  y  commettre  tontes  les  horreurs;  mais 
vous  ne  ferez  ,  ni  à  ceux  (jue  je  conuuande,  ni  à  moi , 
commettre  une  lâcheté.  Vous  ne  brûlerez  i)as  au  moins 
les  remparts.» 
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P  K  E  .11 1  £  n  E    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Hérault. 
SUrrE   DE   LA    SÉA^CE   PERIHAÎNENTE   DU    10    AOUT. 
'  j^rticle  oniif  (feins  la  scei/ice  du  11  se[>teiiibre. 

M.  LAHERGEniE  ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  : 
La  féodalité  avait  asservi  à  son  empire  toutes  les  pro- 
priétés territiu-iales  ;  l'orgueil  et  l'intérêt  étaient  ses 
princi|)aux  satellites;  toujours  actifs,  toujours  éveil- 
lés ,  comme  le  sont  tons  les  tyrans  ,  les  seigneurs  des 
liefs  épiaient  les  occasions  où  ils  pouvaient  s'enrichir 
et  dominer  ;  la  nature  avait  destiné  plusieurs  cours 
d'eau  à  fertiliser  les  luairies ,  à  grossir  les  riiis^-eaux 
et  rivières.  Des  honunes  avides  les  ont  arrêtés,  en  ont 
formé  de  vastes  étangs.  Sans  bornes  dans  leur  avidité, 
connue  sans  hiunanité  pour  les  habitanis,  ils  ont  eleve 
snccessiveiuent  les  chaussées.  Cette  élévalim  ,  en  ap- 
parence mod:(iin-,  f;;i--ait  inonder  ou  couvrir  d'eau  des 
terr.iins  innuciises. 

Le  uiouachisme,  digne  compagnon  de  la  féodalité, 
n'a  p:)S  nmuis  crée  d'étangs  ;  mais  il  mêlait  dans  sou 
env,.hissemeiit  la  cause,  de  la  religion,  et  souciivahis- 
semeiit  était  religieusement  respecté. 

Une  (juanlilé  immense  du  territoire  de  l'empire  est 
encore  couverte  d'étangs  ou  di;  mar.ns;  leurnîihlé  est 
]'resque  douteuse ,  et  le  désastre  qu'ils  occa-ioniieiil 
est  cerlan.  Ils  sont  la  plupart  le  foyer  de  pluMcurs 
maladies  (jui  accablent  les  habitants  de  1  i  eam|)  igiie, 
siutonl  pendant  les  automnes.  Le  retour  périodique 
(le  ces  maladies  les  rend  tristes  et  languissants  et 
abrège  de  beaiicoui)  le  cours  de  leur  vie. 

Le  malheureux  paysde  la  Dresse,  plusieurs  contrées 
des  (|i'|):,rlemcnls  de  la  (lorrèze,  de  l'Anbe,  de  l'Eure, 
de  la  Vienne,  du  Cher,  de  l'Indre,  sont  réduits  à  ce 
sort  déplorable. 


Parmi  ces  étangs  il  y  en  a  siu-tout  dont  les  émana- 
tions sont  plus  funestes,  et  où  la  décomposition  des 
matières  végétales  et  animales  se  fait  avec  jjIiis  de 
facilité  et  d'abondance,  soit  par  la  nature  des  produc- 
tions ou  di'  la  vase  ,  soit  par  la  retraite  successive  des 
eaux  qui  laissent  au  soleil  tonte  l'action  i)o«sible  pour 
exciter  la  fernuMitation.  C'est  à  ces  eil'els  (pi'il  faut 
attribuer  toutes  ces  lièvres  miliaires  ,  ces  épidémies  et 
ces  é[)izooties  (pu  ravagent  nos  campagnes;  en  (piel- 
([ues  endroits,  l'agriculteur  semble  ne  pas  s'en  plain- 
dre, parce  cpi'il  n'eu  connaît  pas  la  cause;  l'habitude 
d'ailleurs  et  le  sentiment  (lu'il  demeure  dans  le  séjour 
de  ses  pères  lui  l'ont  garder  un  silence  taciturne. 

Mais  en  d'autres  endroits  ,  l'air  pur  de  la  liberté  a 
fait  sentir  pi  usLot  aux  eiloy  eu  ^el^injustice  des  hommes, 
et  rinlluenee  morbilique  de  ces  étangs  ou  marais; 
ég.irés  ou  indignés,  ils  se  sont  l'ait  eux-mêmes  une  jus- 
tice (pie  les  tribunaux  ou  lesadministr.ilions  rendaient 
trop  lentement.  Ilsont  brisé  la  chaussée;  les  eaux,  eu 
s'échappant,  ont  l'ait  de  grands  ravages ,  et  les  pro- 
priétaires ont  supporté  des  pertes  considérables  qu'il 
eût  ('té  possible  île  prévenir. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  le  législateur 
doit  se  féliciter  de  pouvoir  rendre  à  nue  vie  saine  et 
pure  des  milliers  de  citoyens  (pie  leur  existence  même 
inqiortune  en  (pieli^ue  sorte,  pour  rendre  à  Tagricul- 
tuie  (les  milliers  d  arpents  depuis  si  longtemps  con- 
damnes à  l'incullure ,  >  t  à  servir  la  table  de  moines 
fainéants  ou  de  privilégiés  despotes;  de  iiouvoir  faire 
disparaître  (lu  voisinage  de  ces  étangs  on  marais  des 
bestiaux  maigres,  chètifs  et  mal  conformés,  pour  y 
eu  l'aire  élever  d'autres  (pii  rivaliseront  avec  ceux  de 
nos  contrées  les  plus  riches  eu  pâturages. 

Toutes  les  saisons  ne  sont  jias  propres  au  dessèche- 
ment des  étangs.  L'entrée  de  l'hiver  est  la  seule  (pi'ou 
puisse  choisir  ;  alors  l'air  est  moins  susceptible  de 
véhiculer  h  s  miasmes,  le  froid  laisse  moins  l'aire  d'é- 
vapor.itions ,  et  les  émanations  sont  moins  funestes. 
Celte  précaution  ,  au  surplus  ,  sera  sentie  et  exacte- 
ment observée  par  Ions  les  corps  administratifs.  H  ne 
faut  pas  néanmoins  conrondre  les  étangs  marécageux 
avec  ceux  dont  les  eaux  limpides,  repos mt  sur  un  sol 
sablonneux,  sont  ravivées  p;irdes  sources  ou  des  ruis- 
s  aux  ,  et  (pli  sont  utiles  ou  nécessaires  à  des  irriga- 
tions ,  à  des  u>ines,  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  ferti- 
lité des  ch.:mps  ;  il  faut  encore  éviter  d'exciter  di^s 
rivalités  entre  des  propriétaires  d'usines  le  long  d(îs 
rivières,  et  entre  ceux  (pii  eu  auraient  au  bas  des 
étangs. 

Vous  penserez  sans  doute.  Messieurs,  que,  si  l'inté- 
rêt pul)lic  cl  rhumanit('  solliciLent  cette  mesure  d'acl- 
minislr.ition  puldi(pie,  il  est  ju.ste  aussi  qu'en  détrui- 
sant des  étangs  pdiis  ou  moins  [iroductil's  ,  des  usines 
ou  moulins  toujours  prée;eux  .-.ux  propriétaires,  on 
accorde  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considc^-ant  qu'il  existe 
dans  plusieurs  départements  un  grand  iioiiibie  d'é- 
laiigs  marécageux  ,  dont  les  ('inanations  occasioiinent 
des  inaladics  iH  des  (-pizooties  ;  (pie  l'Iiumaiiité  et  l'a- 
griculture en  commandent  la  ileslruclion  ;  décrète 
iju'il  y  a  urgence. 

»  L'Assembh'e  natioîiale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  (pu  suit  ; 

»  Art.  1er.  Lorsip.ie  des  étangs,  d'après  les  avis  et 
procès-verbaux  des  gens  de  l'an  ,  pourront  occasicui- 
ner,  p.ir  la  slagnaticKi  de  leurs  eaux,  des  maladies  ('p:- 
demi(iues  ou  des  é|)izooties.  ou  (pie  par  leur  jiositiou 
lisseront  sujets  à  des  inondations  qui  envahis-eiit  et 
ravagent  les  [iropriétés  inférieures  ,  les  conseils  géné- 
raux des  départements  sont  autorisés  à  en  ordonner 
,  la  destruction  ,  sur  lu  ileuiandc  formelle  des  conseils 
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Cciic'raiix  ilos  communes ,  et  d'après  les  avis  des  admi- 
nistnitionscle  dislrict. 

»  II.  Les  commune-,  qui  auront  demandé  et  obtenu 
]:i  destruction  de  (jiichiuos  étangs  ,  snpporleront  les 
frais  qu'elle  pourra  occ.  sionuer,  ainsi  (|uo  les  in  lem- 
liilés  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder,  |ioiir  la  dcslruclinii 
d'usines  et  moulins.  Cesfraiscl  indeuiuitc'S seront  dé- 
terminés par  les  directoires  d(!  dép-irtement,  ainsi  que 
toutes  les  contestations  qui  y  seront  relatives.  » 

L'art  lc«"  seul  a  été  décrété. 

M.  LAiiEcoERiE,  au  nom  du  même  comité;  L'agri- 
culture est  le  premier,  le  plus  utile  de  tous  les  arts; 
cependant  1';  .sscnd)iée  constituante  l'avait  oubliée 
dans  les  d('peiiSis  pid)!iques.  Cel  art,  en  apparence  si 
iacile,  est  encore  au  berceau  ,  relalivement  à  l'écono- 
nue  poIili(]uo;  le  besoin  seul  seiîiMe  le  stimuler  dans 
une  irraïub;  partie  de  l'empire;  i!  faut  donc  reiicou- 
rairer,  riionorer  ;  ce  senliment ,  dirigé  vers  Tutilitc' 
publiiiuc,  est,  pour  les  vrais  Franc  is,  le  plus  puissant 
mobile;  il  serait  diMic  de  la  plus  li:;ule  iuq)orlai;ce,  et 
en  même  temps  de  la  plus  slrirte  pi  iice,  d  accorder 
à  cliaque  département ,  siir  les  i\cux  iiiillious  di-stim-s 
aux  encouragements  des  arts,  une  somme  qui  serait 
(Mupioyéeà  récompenser  les  cultivaieurs  qiu  aurient 
bien  mérité  par  leurs  travaux  on  par  leurs  décou- 
vertes. Les  conseils  généraux  de  déparleinenl  cboi- 
siraicnt  les  époques  oîi  il  y  aurait  une  grande  réunion 
de  citoyens;  ils  donneraient  à  ces  récompenses  rap()a- 
reil  des  l'êtes  des  peuples  libres;  la  fraternité  en  serait 
le  symhole  le  plus  niar(iuaiit  ;  la  liberté,  l'égalité,  en 
seraient  les  compagnes  inséparables  ;  elles  se  fortilie- 
raient  mutuellement  ;  tous  les  détails  en  seraient  lais- 
sés aux  corps  administratifs  ,  qui  sûrement  les  varie- 
raient d'après  les  localités,  les  mœurs  des  habitants,  et 
les  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Ce  moyen  peu  dispendieux  ,  qui  ne  coirLera  d'ail- 
leurs aucun  nouveau  fonds  au  trésor  national  ,  fe- 
rait disparaître  des  milliers  de  préjugés  si  dil'liciîes  ;i 
vaincre  sur  les  habitants  de  la  camp:igiie,  et  plus  en- 
core sur  certains  cultivateurs  thi  orieiens  et  abstraits; 
ferait  (-lever  des  bètes  à  laine  des  plus  belles  races; 
améliorerait  celles  (jui  sont  chétives  et  peu  prolita- 
bles  au  conmierce;  ferait  prospérer  toutes  nos  niaiin- 
factures,  augmenterait  la  miiin-d'œiivre  du  journa- 
lier ;  ferait  encore  croître  et  mul(i[ilier  des  arlires 
l)r('cieux  ,  ou  acclimater  des  plantes  ou  arhrisseaiix 
uliies  aux  hommes,  aux  animaux  et  aux  arts. 

C'est  en  tournant  ses  regards  vers  l'agriculture  que 
le  Fr.uiçais  sentira  et  gravera  dans  son  àme  un  atta- 
chement invincible  pour  la  liberté,  pour  l'égalité , 
car  ('c  n'est  (pie  dans  les  campagnes  (jue  cette  dernière 
divinité  a  eu  un  culle  constamment  suivi  et  respecté, 

C'est  en  nous  livrant  à  ces  nobles  et  uh'es  travaux, 
que  nous  bénirons  tous  la  révolution.  L'agriculture 
seule  peut  faire  oublier  les  hochets  et  les  délassements 
inventés  sous  le  règne  du  despotisme. 

Les  législ.iteurs  d'im  [)euplc  libre  cl  agricole  ne 
peuvent  donc  faire  un  meilleur  emploi  des  sommes 
destiiK'csaux  arts. 

Je  propose  le  ju-ojet  de  décret  suivant  ; 

«  Il  sera  misa  la  disposition  du  minisire  de  l'inté- 
rieur, sur  les  2  millions  (h  stinés  aux  encourag(>meiils 
des  arts,  une  somme  de  -100,000  liv.,  |)oiir  être  répar- 
tie i)nr  portions  égales  entre  tous  les  (lé|iartemeiils  ; 
cette  somme  sera  employée  à  récompenser  les  travaux 
et  les  découvertes  u'iles  à  ragricultiire.  Les  consiils 
généraux  de  déi)arlcmeiit  soiii  cliargi-s  ii  cluujue  ses- 
sion de  faire  cette  distribution  de  la  manière  qu'ils 
croiront  la  j)lus  conven.d.de  et  la  plus  utile  à  l'art 
agricole,  aux  mœurs  cl  usages  des  citoyens^  et  de  ré- 
gler tous  les  détails  (jui  y  scroul  rcUitiis.» 

Ce  décret  est  adopté, 


Décret  sur  les  dégrèvements,  pi  omis  dans  le  nu- 
méro d  hier, 

«  L'Assc!nî)l(-e  nationale,  ayant  entendu  le  r.'i)»port  de  son 
couiiié  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  les  pétitions  qui  lai 
ont  été  adressées  par  pUisieurs  dépu tements,  alin  d'obleniiç 
lin  dcgrèvenient  sur  leur  part  dans  les  contributions  i.\es^ 
années  1791  cl  1792;  ainsi  <iuc  les  trois  lectures  du  projet  dé 
décret  d:ins  ses  sp.oir<'s  des  1''",  9  et....  août;  et  décrète  qu'elle 
était  en  état  de  délibérer  defîniti\ement  ; 

»  Considérant  qu'iiucnn  de  ces  départements  n'a  suivi  la 
inarclie  liacée  par  les  décrets  des  120  novembre  I79(»,  13  jan- 
vier et  4  août  1791,  à  l'effet  de  vérifier  la  surcharge  de  com- 
mune à  conniiunc,  de  district  à  dislrict ,  et  d'obtenir,  ensuite 
de  C(iniiiii:nipatioii  de  leurs  léclainations  aux  départements 
limitrophes,  une  réduction  sur  les  fonds  de  non-valeurs; 
qu'aucun  n'a  encore  .sali.Nf.iit  à  l'obligation  que  lui  imposait 
Tariicle  IIF  du  titre  W  de  la. loi  du  1"  deceiubre,  en  en- 
voyant au  corps  leiîislatif  .ves  décisions  sur  le.s  reda^nalions 
des  disiricis,  avec  les  uiotifs  de  ces  tiécisions;  que  plusieurs 
n'ont  pas  di.stitii;ué  les  moyens  qui  pouvaient  appuyer  cette 
dcmrinde,  des  accidents  qui  ne  leur  donnaient  droit  qti'à  nii 
secours  inonientané; 

)i  Considi  rnnt  d  autre  part  qu'un  déi^révenient  général  ne 
ponriait  être  déterminé  dans  ces  circonstances  que  sur  des 
probabilités,  des  fiiis  non  suffisamment  constatés,  et  des 
considcr.itions  qui  lendraieiit  celte  0)>eration  pins  arbi- 
traire cl  pent-clie  plus  dcfectr.eu.se  que  celle  que  l'on  vou* 
diait  perlVctiiuiiier  ;  que  l'intérêt  des  contribualiles  ,  de 
n'être  pas  forcés  au  paiement  au-delà  des  sommes  qu'ils 
doiverU  en  propoition  de  leur  revenu  net ,  ye  trouvera  suffi- 
sam:neiif  à  couvert  par  la  loi  ((ui  fixe  le  maximum  de  la 
coniributioh  ,  en  accordant  à  Ci-s  contribuables  le  délai  nc- 
cpss.iirc  pour  faire  prononcer  !a  réduction  de  leurs  cotes 
axant  qu'ils  puissent  être  cor.lrainls  pour  la  teitalilé  des 
échus; 

»  Considérant  néanmoins  (juc,  d'après  les  principes  qui 
ont  déterminé  le  degréveaienf  accordé  par  le  décret  du 
16  août  à  c|ueli|nes  dcjBnrieîiienls.  couin.e  londe  sur  des  mo- 
tifs c.ip:ibles  de  justifier  une  mesure  extraordinaire,  et  qui 
précédai  les  formantes  rigoiuensts  au.\quelles  les  demandes 
en  réductions  ont  été  assuj:  tiies,  il  est  juste  de  conserver  à 
ces  départements  pour  I7ti2  la  même  décharge  qui  leur  avait 
clé  accordée  four  I7'JI  ; 

»  Consiileraul  eniin  que  les  lois,  concernaot  les  décliarges 
et  réductions,  laissent  ilésirer  p.usieurs  dispositions  egale- 
m;Mit  inipoilaniC}  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  des 
conlribii;d)les,  et  assurer  la  rentrée  du  produit  îles  conlri- 
butions  au  trésor  public,  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  I*''.  Les  décirarges  accordées,  en  forme  de  dégrève- 
ment, par  le  décret  du  16  août  dernier  sur  les  coniribulions 
directes  de  I7UI,  .mx  dix  ^e|)l  départements  dénommés  d;.ns 
le  tableau  qui  y  e^t  annexé,  auront  lien  j)our  j79i;  ,  rie  la 
même  manière  et  pour  les  somuies  pour  lesquelles  ils  y  ont 
été  compris,  et,  conformément  an  tableau  qui  sera  joint  au 
présent  décret,  lesdits  elépartements  demeurant  chargés  d'en 
faire  la  répariition  suivant  les  dispositions  du  décret  dudit 
jour  IG  août  1791. 

Il  IL  11  ne  sira  accorde  à  l'avenir  aucune  décharge  .«.ous  le 
tiire  de  dégrèvemen! ,  sauf  ;iiix  administrations  de  départe- 
ment, qui  se  piélendraient  lésés  dans  la  répariition,  à  se 
pourvoir  ain.ri  qu'il  est  prescrit  par  les  décrets  des  20  no- 
vembre 179  1.  l'î  janvier  et  4  août  1791,  ponr  obtenir  réduc- 
tion à  impnfri  sur  la  partie  des  fonds  de  non-valeurs  à  la 
disposition  du  corps  législatif,  et  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  ci-api'cs,  articles  X,  XI,  XII,  XIII  et  XIV.  » 

Du  mercredi  12  septembre ,  àiix  heures  du  suir, 

M,  IlérMultocciipe  le  fauteuil. 

M.  i'évê(pie  de  lîi.'iines  fait  part  à  l'Assembli'e  des 
inoveus  perlides  employés  par  Brunswick,  pour  cor- 
rompre les  régiments  cpii  combatleiit  itonr  la  cau.se  de 
la  lilierlé  Iraneai^e.  Il  aiuionce  «pie  le  régiment  irlan- 
dais, en  garnison  à  \  eidiin  ,  sur  le  point  de  sortir  du 
solde  la  iiberlé.clicrcliail,  avant  .s'i  retraite,  à  tourner 
les  esprits  i  n  faveur  du  toi  de  rrus.se  cl  du  duc  de 
Brunswick  ,  et  iiu'il  a  été  désarmé  cl  lotis  les  Siddals 
faits  prisonniers  par  iUiix  b.ilaillous  de  la  ;:endarui(;- 
rie  naiioii.de.  H  aioiite  que  l'on  a  trouvé  une  de  leurs 
caisses  rcm[dic  de  cocardes  bl  mches. 
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Le  même  moinliro  lit  une  lettre  qui  lin  est  adressée 
de  l'armée  de  M.  Diimouriez.  Cette  lettre  annonce  ([ne 
les  soldats  sont  animés  du  plus  ardent  patriotisme  , 
mais  (jifil  y  a  encore  i!es  cliefs  véreux  ;  iiuc  M.  Dii- 
monriez  jouit  de  la  pleine  conlianee  de  Tannée  ;  (]nc 
le  soldat ,  indii,Mi('  de  la  trahison  de  Verdun  et  de  la 
làclieté  du  i:énéral  déserteur,  ue  demande  (|u'à  coni- 
baltre  et  à  chasser  l'ennemi  de  la  terre  sacrée  d.'  la  I  - 
berl(i  ;  ((u'eulin  l'armée  de  M.  Diuuouriez  a  manqué 
pendant  deux  jours  de  vivres  et  de  l'ourrai^es  ,  et 
qu'elle  n'a  subsisté  (ju'anx  frais  des  cultiviiteuis  ,  qui 
ont  fourni  tout  ce  qu'ils  avaient. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d"adIiésio:i. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vcrgniauil  ,  rAs>eml)Iée 
décrète  que  chacun  îles  comités  fera  imprimer  un  ta- 
bleau raisonne'  de  tous  les  discrets  qui  ont  été  rendus 
sur  les  o!)jets  (ini  les  concernaient. 

Le  même  membre  propose  et  l'Assemblée  décrète 
que  le  nu'uistre  de  l'inti'rieur  rendra  compte  ,  sous 
deux  jours,  du  montant  des  dons  patrioti(iues  ,  d"a- 
près  l'élat  (lui  doit  en  avoir  été  remis  par  le  conseil 
général  de  la  comunnie  de  Pans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'cme  lettre  de 
M.  Servan,  ministre  de  la  guerre;  en  voici  l'extrait: 

«J'ai  reçu, depuis  ma  dernière  lettre, lU  corps  légis- 
latif, les  dépêches  de  M.  Ru.'.ult  ,  conimaud.int  à 
Lille,  de  M.  le  maréchal  Luckner,  de  M.  Liibouido;:- 
naye,  de  M.Kellermaim,  de  M.  Dinnour.cz  et  de  M.  Di- 
ron.  Je  vais,  M.  le  président,  faire  passer  sous  h's 
yeux  du  corps  législatif  une  es([uisse  fidèle  de  cesdil- 
ïerenles  dépêches.  M.  Ruault  ,  conunandant  à  Lili(; , 
m'ainjonce  que  les  ennemis  ont  voulu  attaipier  ses 
avant-postes;  mais  il  me  mande  en  niême  teaqjsque 
des  troupes  (ju'il  a  fait  sortir  les  ont  détermines  à 
faire  leur  retraite. 

»  Ce  général  m'aimonceque  lesAutricliiensse  forti- 
fient au  bourg  de  Laiinoy  ,  et  qu'ils  envoient  des  dé- 
t;iclicmenls  pour  pilb  r  et  faire  contribuer  nos  villages 
frontières.  J'ai  donné  des  ordres  à  M.  iMoieton  ,  coni- 
mandant  par  intérim.  J'en  ai  adressé  a  M.  Labuuj- 
donnaye,  pour  lui  procurer  des  renfurls.  J'ai  de- 
mandé un  des  chefs  de  l'armée  de  M.  Dumouriez  pour 
les  commander.  M.  Dumouriez  a  envoyé  des  in-tnic- 
lions  sur  la  conduite  à  tenir  sur  celle  lidiitièie  ,  qu'il 
connaît  bien.  Je  n'ai,  en  un  mot,  rien  négligt-  juair 
rassurer  les  esprits,  et  jiOuriK.ns  l'aire  rejuiiidiea  aiit 
peu  l'oirensive,  tjue  nous  avons  éli' momeut.uiémeut 
obligés  d'abandonner  ,  pour  nous  pré[)arer  à  frapper 
un  grand  coup  sur  la  grande  armée,  iNous  attacher 
fortement  au  tronc,  c'est,  je  crois,  M.  le  président,  le 
parti  (jiie  nous  devons  prendre.  Si  nous  parvenons  a 
le  (kiraciner,  nous  serons  aisément  mailres  ûc>  bran- 
ches, il  serait .  M.  le  président ,  inliniment  utile  que 
les  citoyens  ,  convaincus  de  cette  vérité  ,  ne  prissent 
jias  de  !"(  Ifroi  pour  de  petits  ('vénements  (pii  soi.t  in- 
separabli'S  d'une  guerre  defejisive  sur  une  frontière 
aussi  étendue  (jne  celle  de  la  France. 

»  M.  Duiiiouriez  m'a  fait  passer  une  adresse  qu'il  a 
faite  aux  citoyens  <I(S  di'partenients  qui  ,ivoi  i:ienl  .ou 
armée:  cette  adresse,  dont  je  joins  ici  un  exemplaire, 
est  digne  d'être  connue  du  corps  législatif;  il  y  recoi.- 
naîtra  l'énergie  d'un  Français  (jni  ne  respire  «jue  |i(jur 
être  libre,  et  prêt  à  tout  sacrifier  pour  riiidépemlance 
de  son  pays. 

»  ,\K  Duînouriez  m'annonce  (lue  les  eiinetiiis  ont 
abandonné  im  de  leurs  camps  avec  u:i(^  pri'cipilalion 
exiréme;  1  s  soldats  disent  <|ue  cette  pncipi  atioii  e,^t 
l'eliii  de  i|iieltiue  grand  éveiienieiit  ai  i  ive  dans  1  i;il('- 
rienr  de  l'armée  ennemie.  M.  Dumouriez ,  sans  croire 
à  la  cause,  a  proiité  des  eU'els  ,  en  s  empirant  de  tout 
ce  <iue  les  ennemis  avaient  abandonné. 

•  Dans  uîicdépcclicdu  l",  M.  Dumouriez  me  fait  pas- 


ser le  plan  de  différentes  opérations  militaîfes  des  pilus 
importantes  ,  et  ([ui  pourront  amener  avant  peu  des 
événements  majeurs.  Si  la  fortune  ne  trahit  pas  les  plans 
sagement  combinés  de  nos  généraux  ,  peut-être  bien- 
tôt apprendrons-nous  (|iie  nos  l'unemis  ont  eu  tort  de 
penser  que  les  Français  ressemblent  tons  à  ceux  qui 
ont  lûchement  vendu  Verdun  et  Loiigwy. 

•  M.  Kellermaun  m'annonce  son  arrivée  à  Saint -Di- 
sier.  Les  liussanls  de  sa  It'gion  se  sont  plusieurs  fois 
mesurés  avec  l'emienii  ;  toujours  ils  oui  eu  un  avan- 
tage maniiK'  ;  ils  ont  fail  (jnelques  prisonniers  de 
gm-rre,  pr;s  queiiines  clievaux  et  tué  (inebines  hom- 
mes. L'accord  parfait  dans  les  vues  et  les  .moyens 
d'exéculion  ,  (jui  règne  entre  MM.  Kellerniann  et  Du- 
mouriez, me  paraît  du  plus  heureux  augure. 

»  La  marche  des  ennemis  est  encore  incertaine;  mais 
comme  ils  se  sont  ébraiilis  nous  saurons  avant  jjcu 
quels  seront  leurs  vrais  [irojets  ;  nos  généraux  parais- 
sent les  avoir  tous  prévus. 

"  M.  Biron  me  dit  iiu'il  ne  s'est  pa.ssé  aucun  évéïie- 
nu-nt  militaire  dans  l'éleiidue  de  son  commandemenl; 
mais  il  m'annonce  ([u'inie  forte  inondation  a  fait  (jiiel- 
que  ravage  à  ses  ligues  di;  la  Loutre  ;  le  général  Cus- 
tine  s'occupe  delà  manière  de  renu^dier  à  ce  contre- 
temps. M.  Biron  m'aniionce  en  même  tem|)s  ([ue  le 
g'^'néral  Ferrières  vient  d'être  établi  par  lui  comman- 
dant à  Huningue. 

"  M.  Labourdonnaye  a  commencéà  mettre  de  r<'rdre 
à  Reims  et  à  Cliàlons;  j'espère  tout  du  zèle  et  du  ci- 
visme de  ce  général  ;  il  fait  fabriquer  un  grand  nom- 
bre de  [li.jues. 

«  Signé  Servan.  " 

Avis  à  tous  les  ciloyens  francois  des  deux  dcjyarle- 
iiienls  des  Ardeimes  et  de  la  Marne ,  et  particit- 
lièi  cnieiit  des  districts  de  Vouzières,  Grandpi  é, 
Siii nie- Mé néhoiild ,  Clei mont,  Sedan,  Mézièrex^ 
Rocroy  et  RctheL 

Citoyei;s  ,  l'eiinemi  fait  des  i)rogrès  sur  le  terriioire 
des  hommes  libres  ,  parée  ([ue  vous  ne  prenez  pas  la 
prt'caution  de  fiire  jjattre  vo-  graias.  de  les  |)orier  sur 
l(!s  derrières,  pour  qu'ils  soient  soi  s  la  protection  des 
lr()n|)es  françaises  ;  (l'apporter  au  cainj)  de  vos  Frères 
les  fourrages  et  les  pailles  (lui  vous  seraient  payés 
C)inplaiit  par  vos  compatri-ites  ,  ([ui  req)ecleiit  votre 
propriété.  Au  lieu  décela,  loule.>  vos  subsistances  sont 
dévorées  par  les  satellites  des  despotes;  leurs  chevaux 
sont  nourris  de  vos  fourrages  sans  qu'il  vous  en  re- 
vienne aucun  paiement;  c'est  ainsi  que  vous-mêmes 
vous  donnez  à  vos  cruels  euiiemis  tes  moyens  de  sub- 
sister au  milieu  de  vmis,  de  vous  accabler  d'outrages, 
et  de  vous  remetlre  dans  l'esclavage.  Citoyens,  je  vous 
somme  au  liii.'U  de  la  pairie  et  de  la  liberté  de  faire 
.ipporler  dans  nos  dili'erents  caini)S  vos  graiusetvos 
buirrages  ,  eu  faisant  constater  par  vos  ol'liciers  mu- 
nicipaux l(S  (|iian!it('s  (lue  vous  apporterez.  Je  vous 
somme  pareillement  de  faire  retirer  vos  bestiaux  et  vos 
clievaiix  de:  rière  nos  canijis,  sinon  je  serai  (d)lig(- ,§ 
pour  le  salut  île  la  patrie,  (le  sacrilicr  vos  intérêts  par- 
iciiliers,  de  me  conduire  avec  vous  comme  se  cimdui- 
s.'iit  nos  barbares  ennemis  ,  et  de,  faire  fourrager  ,  et 
tout  enlever  dans  vos  vdiages  ,  afin  (|ireux-mêmes  n'y 
trouvent  pas  à  subsister.  Vous  |)arlieulièremeiit,  dis- 
tricts deticdan,  iMe'zières,  Grainlpri',  Vou/ières  eï 
Sainle-.MéiK'hoiild,  je  vous  invite  à  profiter  de  l'àpreté 
de  vos  montagnes  et  de  Té|)ai;seur  de  vos  forets,  pour 
m'aider  a  empêcher  l'ennemi  d'y  pt-in  frer. 

lui  cou  éipience  je  voii>  anmmcc  <|m',  si  les  Priis- 
s'cns  (  t  les  Autrich  eus  s'av.uiceiit  pour  traverser  les 
délile's,  que  je  garde  en  force,  je  iér;ii  sonner  le  toc  an 
dans  toutes  les  [lariii^scs  en  avant  et  en  arrière  Okv^  fo- 
n't^  d'Argonnc  et  de  Mazaiin  ;  à  ce  son  terrible  ,  que 
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tous  ceux  d'entre  vou<î  qui  ont  des  armes  à  feu  si;  por- 
tent, chnciiii  en  av.mt  de  sa  paroisse ,  sur  la  lisière  du 
bois,  (lepnis  Cllevcn^^e  jusqu'à  Passavant;  que  les  au- 
tres, inMuisde  pelles,  de  i)iocIiesct  de  haciies, coupent 
les  bois  snr  la  lisière,  eten  fassent  des  abatis  pour  em- 
pèeher  les  ennemis  de  pénétrer  ;  par  ce  mmcMi  pru- 
dent et  courageux,  vous  conserverez  votre  liberté,  ou 
vous  nous  aiderez  à  donner  la  mort  à  ceux  qui  vou- 
dront vous  la  ravir.  Je  requiers,  an  nom  de  la  loi  et 
au  nom  de  la  patrie,  tons  les  administrateurs  de  dc- 
jtaitement  et  de  district,  tous  les  officiers  municipaux, 
de  donner  les  ordres  ,  sous  leur  respons-ihililé  ,  pour 
l'exécution  des  différents  objets  de  celte  iiroclamation; 
quiconque  y  mettra  obstacle  sera  dénoncé  à  l'Assem- 
blée nationale,  comme  làcbe  ou  |)arjure;  ni;:is,  connue 
celle  mesiM'e  serait  Iroji  b^ute,  je  déclare  (]u'i'ii  cas  (jue 
j'y  SOIS  forcé  j'emploierai  tous  les  moyens  militaires 
que  j'ai  dans  les  mains  pour  faire  exécuter  ce  que  je 
crois  nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Les  citoyens  de  la  eomuuui''  de  Mongeron  ,  district 
de  Corbeil  ,  pri'sentent  à  l'Assend)lée  21  volonlaires 
armés  et  ('(juipi-s,  ajirès  en  avoir  déjà  fourni  40  égale- 
ment armés.  Ils  renouvellent  le  serment  de  vaincre  ou 
de  moiu'ir  ,  et  demandent  à  aller  au  po^te  le  plus  pé- 
rilleux. 

Les  pétitionnaires  observent  que  le  service  de  la  !)a- 
trie  les  ay.-iut  privés  des  giMidannes  qui  veilbiient  à  la 
sûreti'  publi(iuc  et  à  l'exécution  des  lois,  neuf  citoyens 
mariés  s'offrent  à  faire  le  service  des  gendai-mes.Ils  lu- 
demandent  pour  cela  ([ue  clescbcvaiix.  (On  applaudit.) 

Celte  p(''tilion  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  curé  de  Meaux  annonce  que  le  maire  de  celle 
commune  a  refuséde  donner  à  la  patrie  uncalieed'or, 
un  .soleil  d'argent  et  deuxclievaux,  qu'il  se  proposait 
de  venir  offrir  demain. 

Plusieurs  pétitionnaires  admisà  labarre  offrent  des 
dons  patriotiijues. 

Ou  lit  une  lellrede  M.  Sanlerre,  par  laquelle  il  de- 
mande qu'on  lui  délivre  de  petites  coupures  d'assi- 
gnats ,  pour  foiiriiir  au  prêt  qui  doit  être  distribué 
aux  volonlaires  qui  partent  pour  les  frontière^. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exéculif. 

M.  Dei.aunay  (d'Angers):  M.  Beaurepaire,  <  omman- 
daiit  du  lerb.itailloude  Mavenne-et-Loire,  s'est  donné 
la  mort  à  Verdun,  en  présence  des  fonetioiinaiies  pu- 
blics lâches  et  parjures  qui  ont  livré  le  poste  confié  à 
son  courage. 

Les  volontaires  qu'il  commandait  ont  cru  que  les 
cendres  d'un  ami  de  la  liberté  s'indigneraient  d'entre 
ensevelies  dans  une  terre  souillée  jî^ir  les  despotes 
étrangers;  ils  ont  porté  ses  resfes  à  Sainte- .Ménéhould, 
et  ils  ont  juré  sur  sa  tombe  de  le  venger. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
vous  proj.oser  de  rendre  a  sa  mémoire  les  bouneuis 
que  vous  discernez  aux  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
(le  la  patrie;  celui  (jui  n'a  pu  soutenir  la  pensée  que 
des  Français  aient  été  capables  de  criiiiulre  un  eiiucmi, 
cl  de  cédera  ves  sommations  menae.uiles ,  celui  qui  a 
mieux  aimé  niourinjue  de  donner  a  la  France  le  spec- 
tacle d'un  générai  capitulant  avec  tU'>  despoLes  :  un 
tel  homme  (Sl  un  héros  ;  la  recom!aiss:mce  nationale 
doit  limmoiialiser  d;uis  les  fastes  de  !.i  pairie,  ou  plu- 
tôt elle  doit  solennellement  recuimaîlre  son  immor- 
talité, Car  un  grand  homme  ne  meurt  p.as;  et,  lorsque 
c'e<t  par  un  sentiment  prul'uiid  du  salut  du  peuple 
qu'il  |,éril  pi;iir  le  p;'up!e  ,  il  conlinuc  de  vivre  pour 
SCS  contemporains  et  pour  la  postérité. 

JNous  devons  regretter  sans  doute  (juc  Beaurepaire 
nesesoil  pas  conservé  pour  la  p;;lrie;  mais  en  devons- 
nous  moins  applaudir  au  s^'iitimenl  sublime  iiui  iui  a 
lait  désirer  la  mort?  cl  parce  qu'il  a  tranché  lui-même 


le  fil  de  son  existence ,  devons-nous  en  être  moins 
justes  et  moins  reconnaissants?  Qu'il  tombe  devant 
nous  le  préjug('  insensé,  qui  trop  longtemps  nous  a 
fait  donner  le  nom  de  faiblesse  et  de  fureur  au  courage 
des  Bruliis  et  des  Caton. 

Ce  n'est  |)as  (pie  je  croie  que  celui  (jiii  n'iuvociiie  la 
mort  (jue  pour  fuir  l'adversité  et  jiarce  (ju'il  ne  sait 
|)as  élre  malheureux,  fasse  une  action  glorieuse;  mais 
Beaurepaire  n'est  pas  mort  eu  homme  faible  et  di'ses- 
péré;  son  trépas  n'a  été  <iii''  le  refus  clc  revoir  la  lu- 
mière après  (ju'elle  a  éclairt'  des  trahisons  et  des  per- 
fidies; il  a  jngi'  (jiic  sa  mort  nous  serait  plus  utile  (|uc 
sa  vie  ,  qu'il  fallait  que  celle  grande  et  terrible  leçon 
eiicour.igeâl  les  timides,  rallermil  les  chancelants, 
(prelle  devint  le  premier  supplice  (\c>  cœurs  lâches 
qui  ont  abjuré  la  liberté,  et  (pi'eiifin  elle  apprît  aux 
satellites  de  la  Prusse  cl  de  rAulriche  qu'on  n'asser- 
vit point  un  pays  tanhiu'il  existe  des  hommes  qui  n'ont 
pas  vainement  juré  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Nous  vousprojiosoiis  de  traiter  Beaurepaire,  comme 
Rome ,  si  elle  eût  conservé  sa  liberté  ,  eut  li;.it('  Calon 
elBrutiis.  Plaçons  sa  cendre  dans  le  Paiithéi)n  fran- 
çais, (|ue  sou  nom  y  soit  gravé  pour  la  honte  de  ceux 
(lui  ont  rt'duil  celle  àme  énergi(iue  à  l'exlréniité  de 
r(  noncer  à  servir  son  paysaulrement  que  par  l'exem- 
ple d'un  rare  el  sublime  dévouement. 

Le  territoire  français,  de|>iiis  le  Panthéon  jus(ju*à 
Sainle-iMéiiéhould  ,  est  couvert  de  bataillons  hérissés 
de  baïonnettes  el  de  pi(iues.  Imaginez  de  quelle  im- 
pression profonde  seront  frappés  Ions  nos  guerriers  , 
en  voyant  p.isser  au  milieu  d'eux  un  char  funèbre  por- 
tant les  restes  d'uti  homme  mort  pour  la  liberté!  celle 
vue  élèvera  les  âmes,  inspirera  le  C'Urage  et  animera 
tous  les  cœurs  du  désir  de  la  vengeance. 

Dira-ton  que  les  honneurs  du  Panthéon  doivent 
élre  réservés  aux  grands  talents?  Le  plus  beau  des  ta- 
lents c'est  de  servir  sa  patrie  et  de  mourir  pour  elle. 

Chez  un  peuple  libre,  n'allons  lias  peser  dans  une 
froide  balance  les  récompenses  dues  au  courage  et 
celles  dues  au  génie;  honorons  dans  u\\  soldat  p.uve- 
nu  à  des  grades  supérieurs  après  quarante  anin-es  de 
Si'rvice  sans  reproches;  honorons  celle  classe  de  mi- 
litaires si  dé. laigiieusemcnl  huilée  par  l'orgueil  arislo- 
crati(]iie  ,  el  chez  huiuelle  cependant,  deiiuis  la  révo- 
lution ,  nous  n'avons  trouvé  (jne  du  patriotisme,  du 
courage  et  des  talents. 

Craindriez-vous  de  multiplier  les  honneurs  *pn- 
b  ics?  Eh  !  tiwel  hoinnie,  illustré  par  un  grand  génie 
ou  par  des  services  écl. liants,  ne  sera  jias  honoré  d  tîlre 
placé  à  côlé  de  celui  dont  la  mort  fut  un  tr.but  à  la 
gloire  de  la  nation,  et  qui  s'est  nionlre  vérilablement 
un  Franç.iis? 

Croy(Z(iuecetactede  la  r^  connaissance  publique  ne 
sera  [)as  perdu  pour  voire  gloire  ;  il  rappellera  a  nos 
ile.-,ceu(laiils  des  souvenirs  honorables  pour  Vv)us  ;  ils 
diront:  OansccLte  unie  reposent  les  cendres  d'un  sol- 
dat citoyen  cjui  s'immola  |)our  la  liberté  le  jour  oh 
les  représenlanlsdu  peui)!e,  rassasiés  des  rois,  vouè- 
rent la  tyrannie  à  lexécration  piibli  ]ue.  et  jurèrent  de 
nous  délivrer  des  rois  et  de  hi  royaulé. 

Voici  le  [)rujel  de  décret  que  la  coniiuissiun  vous 
[iropuje  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de 
Beaurepaire  ,  conimandaiil  du  i»remier  bataillon  de 
May('nuc-et-l.oire,jera  transporte  de  S.uule-.Ménéhoukl 
et  déposé  au  Panthéou  français. 

"   L'iiiscripl  ou  suivante  sera  |)lacée  sur  sa  lombe  ; 

//  ai/iia  mieux  ic  clo::ncr  la  mort  que  clc  capiluicr 
avec  les  tyrans. 

'  Le  [irésident  e.-l  ch..rgé  d  écrire  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  Beaurep..ire. 
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»  I-o  pouvoir  excciUif  est  chargé  de  l'cxécntion  du 
présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  rimaiiimilé,  an 
milieu  des  i>Ins  vifs  applaudissements. 

Uu  uiend)re  du  haut  juré,  séant  à  Orléans,  de- 
uianile  lin  con^é  ,  attendu  qiu'  depuis  le  dép.irt  des 
pi-isiuniiers  il  ne  lui  reste  plus  rien  à  faire  dans  celte 
ville. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  Iieures. 

Du  jeudi  13  septembre^  h  neuf  heures  du  malin. 

\]\\  citoyen  dcRuffec,  département  de  la  Ciiarenle- 
Inférieiu'e  ,  offre  20  liv.  pour  la  guerre. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Arcis  lait  lionini.îge 
d'un  bouclier  de  sou  invention. 

La  conuuuue  de  L.uigres  envoie  un  procès-verbal 
consistant  l'arrestation  de  M.  Victor  Broglie,et  l'ap- 
position des  scellés  sur  ses  pa|)iers. 

M.  Vassal,  citoyen  <lu  district  de  Rosoy,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  envoie  deux  épaideltes  et 
une  dragonne  en  or,  un  plat  à  barbe,  lui  coquetier, 
des  éperons  eu  argent,  un  fusil  et  une  [)aire  de  pis- 
tolets. (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Baigiioux,  au  nom  du  comité  de  l'oidinaire  des 
lin.Miecs  propose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  su  i  va  rit  : 

'(  L'Assemblée  nationale,  considérant  c(ii'il  est  nécessaire 
lie  l'ournlr  un  prompt  .secoui.s  anx  pensionnaires  et  gens  à 
gages  qui  se  vouent  aujourd'hui  à  la  d(fense  de  la  patrie, 
après  avoir  été  au  service  de  Louis  XVI  et  de  ses  frères;  sur 
la  demande  dn  ministre  de  l'intérieur  et  sur  le  rajiport  du 
comité  de  Tindinaire  des  finances,  après  avoir  décrète  l'ur- 
gence, décrcîe  oc  qui  suit  : 

Il  Alt.  !'•''.  La  trésorerie  nationale  tiendra  ;\  la  dis|)osilion 
dn  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  GO,OUO  liv.  pourêtie 
remise  par  lui  à  la  municipalité  de  Versailles. 

»  II.  La  mnnicipatitc  de  Versailles  est  autorisée  à  payer 
sur  ladite  sonnne  un  quarlier  de  gages  ou  pensions  à  tous 
ceux  des  pensionnaires  ou  gens  à  gages  qui  étaient  au  ser- 
vice de  Louis  XVI  ou  de  ses  frères,  et  qui  se  sont  enrôlés 
dans  les  balaillMus  de  volonlairt  s  marchant  contre  l'ennemi  ; 
en  se  conformant  au  if.axiinuin  fi.vc  par  le  décret  du  23  août 
dernier. 

»  III.  La  municipalité  de  Versailles  tiendra  i-egistrci  sépa- 
rés des  sommes  payées  à  ces  pensionnaires  ou  gens  à  gages, 
en  distinguant  ceux  qui  étaient  au  service  de  Louis  XVI  ou 
de  ses  frères;  elle  tiendra  compte  de  ladite  somme,  et  ver- 
sera au  trésor  public  les  sommes  (;ui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées. 

'■IV.  Les  sommes  payées  aux  pensionnaires  et  gens  à  gages 
des  frères  de  Louis  XVI  seront  à  valoir  sur  les  rentes  apana- 
geres,  affectées  aux  créanciers  desilits  frères  de  Louis  XV I.  » 

Un  de  ViW.  les  secrétaires  l'ait  lecture  de  plusieurs 
pièces  adres.<ées  à  l'As.'-endjIéc  par  les  couimissaifes 
au  dé[)arteiiient  du  Nord,  contenant  le  rap[)ort  des 
(•véiieiuents  (|iii  s'y  sont  passi'S  les  7  et  8  de  ce  mois  , 
la  levée  du  camp  de  Maiilde,  les  mesures  prises  de 
concert  avec  MU.  lîeiinionville  et  Moreton  ,  la  som- 
inati<iii,  fuie  j)ar  le  gi'iii'ral  eiinemt,  (le  rendre  la  ville 
deSaint-Amand;  le  coiuaiic  des  citoyens  (|iii ,  pour 
suivre  l'e.xemple  de  l;i  garde  nationale  de  Valeueien- 
iies,  aiineiil  mieux  livrer  leurs  prnprit'lt-s  à  reiinemi 
(pie  de  subir  le  joug  des  tyrans;  le  massacre  i\\\  fils 
(lu  maître  de  poste  de  Saint- \mand ,  arrêté  comme 
espion  des  Autricliiens ,  et  près  d'élre  jugé;  le  licen- 
ciement du  réginieiilde  Coiirten,  suisse,  (jueiescom- 
nu.ssaires proposent  (rorgaiiiseicn  b'gions,  composées, 
moili(' de  Français,  ou  (remployer  dans  rarlillerie  , 
ainsi  (pie  idiisieuis  Suisses  l'ont  (ieniaudé;  desiilainles 
sur  la  ilesjrganisatioii  et  les  dilapidations  des  com- 


pagnies franches;  les  dénonciations  contre  presque 
tons  les  tribunaux  du  département,  dont  ils  deman- 
dent l'entière  suppression  ;  la  suspension  du  maréchal 
de  camp  Gélin,  qui  commandait  à  Bruine  le  7,  cou- 
pable, non  d'incivisme  ,  mais  d'ignorance  et  d'impé- 
ritie.  —  A  ces  dépèehes  est  jointe  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  di'parlement  du  Nord,  (|ui,  pour 
garantir  leurs  frontières ,  dégarnies  par  la  levée  du 
camp  de  Maiilde,  ont  requis  20  mille  gardes  iiatio- 
iiaux  à  l'eulrelien  desquels  le  conseil  général  s'occupe 
de  pourvoir. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  correspon- 
dance. 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui  faire 
demain  un  rapport  sur  le  moyen  d'employer  le  plus 
utilement  les  soldats  suisses. 

Des  canonniers  nationaux  prêts  à  partir  priaient 
leur  serment  deiant  rAsseiublée,  et  demandent  la 
permission  d'emmi'iier  avec  eux  deux  pièces  de  canon. 
Leur  jiétition  est  renvoyée  au  [)ouvoir  e.vecutif. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

Aucun  mouvement  ne  s'est  fait  sentir.  Paris  est 
calme.  Les  deux  particuliers  accusés  d'avoir  enlevé  la 
caisse  de  la  gendarmerie  ont  l'té  jugés  ,  ils  étaient 
irmocenfs.  Le  peuph;  a  applaudi  à  leur  absoinîion. 
Les  sections  veilbut,  les  bons  citoyens  veillent ,  les 
patrouilles  se  fout  avec  exaet'lude,  les  travaux  du 
camp  avancent,  tous  les  regards  comme  tous  les  sen- 
timenls  se  tournent  vers  la  liberLi'.  Signé  Péïion. 
(Onap[)laudit.) 

Une  dame  présenteà  l'Assemblée  un-vieillard  trouvé 
dans  les  prisons  de  Bicètre  ,  où  il  a  été  absous  par  la 
justice  ilii  iieuple.  —  Elle  lui  a  donné  les  premières 
consolations  et  les  premers  secours  ,  et  sollicite  eu  sa 
faveur  la  justice  de  I  Assemblée. 

Les  commissaires  nalionanx  envoyés  à  Caen  font 
part  de  l'éuieutt;  survemuî  dans  celte  ville  à  Ineca- 
sioii  de  rélargi.ssement,  tentii  par  autorisation  du  tri- 
bunal ,  de  .\i.  Bayeux,  convaincu  de  correspondances 
suspectes  avec  MM.  .Moiilmorin  et  Delessart.  Le  stra- 
tagème employé  jjour  l'évasion  de  cet  accusé  a  telle- 
ment irrité  le  peii|de,  qu'il  la  immolé  à  sa  vengeance. 
Ainsi  cet  événement  n'est  encoic  (|iie  l'elî'et  (le  l'ii;- 
civismc  des  corps  constitués.  —  Lesciiui  départ<^'nieiits 
de  la  ci-devant  Normanuie  doivent  fournir  15  ii  16 
mille  hommes.  La  ville  de  Caen  vient  d'armer  et  d'e- 
(]uiper  MO  hommes,  aiixtinels  elle  donnera  deux 
pièces  de  canon;  mai>  ils  ont  voulu  assurer  avant  leur 
(h'part  la  .sûreté  de  leurs  familles  et  de  leurs  foyers. 
Plusieurs  châteaux  ont  étii  incendiés,  des  iirèlres  fac- 
tieux ont  été  ra>és,  et  ensuite  il  en  a  éli'  fut  une  im- 
mersion dans  la  rivière...  Aujourdhiii  le  calme  est 
rétabli.  La  [letile  ville  de  Falaise,  (pu  avait  déjà  fourni 
400  hommes,  vient  d'en  ('([uiiH'r  500  antres.  Lu  bou- 
langer, père  de  sept  enfants,  dont  quatre  combattent 
sur  les  Irontières  ,  a  envoyé  les  trois  autres  au  cain|» 
de  Meanx. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rintérieiir  ainsi 
conçue  : 

«  Je  crois  devoir  insirnire  l'Asscnibléc  que  des  eoin- 
mis.saiies  de  la  municipalité  de  Par.s  circulent  dans 
les  départements,  et  y  exercent  une  autoriti-  (pii  excite 
de,  l'iiKiuiéliide  ,  et  qui  ne  me  jierim  tlr.ut  pas  de  sup- 
porter la  respoiisalmiti' des  événements.  iJeiix  de  ces 
comniis.saires  viennent  de  se  transporter  dans  le  clià- 
leaiid,  M'i'c  Loti  vois,  e  t  en  (Uit  eu  levé  l'argenterie.  Leurs 
pouvoirs  sont  signés  de  (juaire  membris  de  la  miini- 
cijialitii,  (pii  .s'y  (jnalilienl  dadmiiiislraleiirs  du  salut 
pidilic.  Ils  sont  ainsi  conçus:  «  INoiis  invitons  nus  con- 
citoyens armes  des  villes  où  passeront  MM ,  coia- 
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niissaircs  de  la  inuinciiialilc  de  Paris  ,  à  leur  liicler 
aide  et  assistance  pour  exécuter  les  ordres  dont  ijs 
sont  porteurs.  Nous  leur  orduniious  priitciiialcinent 
de  se  trausporler  dans  la  ville  d'Arcy-le-Fraiic  ,  i)our 
s'emparer  des  persoiim'ssuspccles  et  des  illcts  précieux 
qui  s'y  trouvent." — D'autres  commissaires  ont  pouvoir 
d'examiner  la  conduile  des  itersonnes  suspectes.—  Le 
même  comité  du  salut  public  a  adressé  aux  ailminis- 
traleurs  géu('raux  des  jiostes  des  ré<luisilious  pour 
qu'ils  aient  à  fournira  ses  commissaires  des  chevaux, 
des  voitiiri'S  ,  et  tout  ce  dont  ils  auront  besoin  pour 
opérer  le  salut  public.  —  A  Rouen  d'autres  commis- 
saires ont  déploy('  une  autorité  qui  donne  de  l'iiKinié- 
tude  aux  corps  adminislratils  ;  ils  veulent  nn'me  ri- 
valiser les  commissaires  ilu  conseil  exécutif. 

"Deux  autres  se  sont  rendus  dans  l'asHMnbh'e  élec- 
torale de  Meaux,  ofi  (je  coi)ie  leurs  (expressions)  ils 
ont  eu  la  satisfaction  de  voir  prévaloir  enfin  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l'égalité'  par  une  soiennittî  im- 
])Osaute,  dans  un  arréti-qui  porte  ([ue  lesdépnti'S  se- 
ront nommés  ,  à  haute  voix  ,  «'u  même  nombre  (]ue 
ceux  de  la  première  assend)l('e  constituimte  ;  (\ae  les 
cure's  seront  élus  par  les  communes;  (ju'il  sera  fondu 
une  iiièce  decanon  du  calibre  de  la  tète  (h;  LouisXVI, 
alin  (pi'en  cas  d'invasion  on  puisse  envoyer  aux  emie- 
tiiis  la  tête  de  ce  traître.  " 

L'Assend)lée  charge  son  comité  de  surveillance  de 
lui  faire  ,  dans  le  jour  ,  un  rapport  sur  la  conduite  de 
ces  administrateurs. 

M.  Gnylon  expose  que,  la  prochaine  é.'nission  des 
pi  tites  coupures  d'assignats  ayant  affaibli  le  crédit  des 
l)illels  de  eoiiliance,  les  administrateurs  des  postes  se 
voient  dans  rinq)Ossibilité  de  continuer  le  service  ,  ne 
pouvant  plus  recevoir  ni  donner  en  appoints  ces  bil- 
lets de  couliaiice  ,  dont  plusieurs  d'ailleurs  ont  e'té 
fa  l  si  liés. 

L'Assemblée  de'cide  qu'il  leur  sera  accordé  ,  en 
cehange  d'assignats  de  forte  valeur  ,  pour  30u  jiv.  de 
coupures  de  10  et  13  sous  par  semaine. 

Un  ])ataillon  de  volontaires  de  Paris,  armés  et  équi- 
pés par  les  soins  de  leurs  concitoyens  et  coneitoycn- 
iics,  prête  son  sermeat  et  délile  dans  la  salle. —  L'As- 
.semblée  ap|dau(lità  la  bonne  tenue  de  eeite  troupe  et 
aux  ra[)ides  progrès  de  son  instruction. 

Deux  comnuines  de  campagne  délileut  successive- 
ment au  bruit  d'une  muSHpie  militaire  et  du  cliquetis 
des  armes.  — Des  lemmes,  armées  de  |)i(jiies,  ouvrent 
la  marche.  Les  oflicieis  inunieipanx  expriment  à  la 
barre  les  sentiments  civi(|ues  de  leurs  conoitoyens;  ils 
annoncent  que  déjà  I  une  (lecesconimimesavait  fourni 
GO  hoinnus;  elle  en  présente  80  autres.  Il  ne  reste- 
plus  dans  le  village  ([ue  les  pères  de  famille,  et  si  les 
dangers  deviennent  (jIus  imminents  ils  sauront  rc'di- 
ser  leur  serment  de  mourir  plulùt  i{ue  de  recevoir  îles 
fers. 

La  petite  commune  de  Fonteuay,  pies  Vinceiincs,  a 
armé,  équi[ic  et  a|)provisionué  40  jeunes  gens. 

Des  soldats  de  la  garnison  de  Pliilippeville  envoient 
297  livres,  produit  de  la  vente  d'un  cheval  ([u  ils  ont 
pris  su  r  l'en  nenii.  Ils  destinent  cette  somme  au  soulage- 
ment des  familles  des  héros  de  la  liljerté  morts  d.ms 
la  journée  du  10. 

^\.  Raymont,  directeur  du  spectacle  de  Cliarîcville, 
euioieaou  liv.,  |)  odnit  d'une  represeulation  doMiic'(î 
au  I  rolit  <les  veuves  et  orphelins  des  citoyens  morts 
duus la  journée  du  îO. 

(  Z.rt  suite  à  (le main.) 


B.  EclaircisseincfUdu  sujet  4iicfiangeineut  du 
niissaire  gcnérnl  dans  l'année  du  Midi  ,  _ 


N. 
coDiinissaire  gcnérnl  dans  l'armée  du  Midi  ,  fait 
I  ar  MM.  les  commissaires  de  i Assciuhlée  natio- 
nale, et  annoncé  dans  notre  numéro  238. 


Sur  les  réclamations  de  Millin-Grandmaison,  ci-de- 
vant commissaire  gf'uéral  dans  l'arini'e  du  .Midi  ,  qui 
a  craint  (jne  nos  lecteurs  n'eussent  pu  croire  tpie  cet 
article  le  reganlail  ;  et  d'après  les  pièces  (ju'il  nous  a 
conimiiniqui'es.  nous  nous  faisons  un  devoir  d'yllesler 
(]ue  cet  oflicier  n'a  pas  été  destitué;  (]iii'  pour  des  rai- 
sons de  sùreti'il  avait  demandé  sa  retraite  au  ministre 
le  l^r  (I,.  juillet,  et  l'avait  obtenue  le  16  ;  (m'il  n'a  pas 
laisse  (pie  de  remplir  se-  fonctions  encore  pendant  six 
semaines,  et  que  sa  conduite  a  été  très  estimable:  tels 
sont  les  témoignages  de  M.  Lacombe-Saiiil-Michel  , 
l'un  de- commissaires,  etdu  général  de  l'armée  du  Midi. 


Article  omis  dans  la  séance  du  10  septembre. 

Vi.  Vergiiiaiid  offre  à  la  patrie  ,  au  nom  de  deux  da- 
mes (jiii  ne  veulent  pas  être  coniaus  ,  une  somme  de 
60  liv.  en  assignats,  et  84  liv.  en  espèces,  pour  réi|ui- 
[x'inentde  deux  gardes  nationaux. 


Lettre  de  M.   T'ictor  BiogHc  an  président  de 
l' Assemblée  nationale. 

A.  Bourbonne-les-Bains,  département  de  la  Hante- 
Marne,  le  2  septembre  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté 
et  I"-'  de  rëgalité. 

M,  le  président  ,  au  nioment  oîi  je  iTi'('tais  retiré  à 
Bourboniie  pour  satisfaire  an  décret  de  l'Assemblée 
nationale ,  qui  ordonne  aux  ofliciers  suspendus  de 
leui'S  fonctions  de  s'établir  à  10  lieues  des  armées  et  à 
20  lieues  des  frontières,  j'ai  appris  (jiie  les  ennemis  se 
sont  cmpar(*s  de  la  place  de  Longwy.  Celte  nouvelle, 
faite  pour  aflliger  tout  bon  Français,  devait  sut  tout  af- 
lecter  un  citoyen  aussi  dévoué  (|ue  je  le  suis  à  la  cause 
de  la  libertci  ;  aussi  n'ai-je  pu  résister  au  (b-sir  de  vous 
témoigner,  ^i.  le  président,  combien  il  m'en  coûterait 
d'être  l(nigtcnii)s  privé  de  la  faculté  de  servir  ma  pa- 
irie dans  une  circonstance  au^si  im[)orlaiite. 

Je  suis  loin  de  prétendre  accélérer  la  d('cisioii  (jui 
pourra  être  prise  à  mon  égard  ;  mais  ce  (pie  j'ambi- 
tionne en  ce  moment ,  ce  que  je  regarde  comme  une 
faveiu-  a  la(juelle  j'allacberai  le  plus  grand  prix,  c'est 
la  |»ermissiou  daller  servir  comme  volontaire  a  l'ar- 
nir(>,  ainsi  (juc  j'en  avais  ob'cnu  l'agrément  du  général 
Biroii. 

Attaché;'!  la  constitution,  parce  qu'elle  émanait  de 
la  volonté  souveraine  du  peu|)le,  je  res|)ecle  cette  vo- 
lonté (pii  se  nianilesle  aujoiinriiui  par  I  assentiment 
de  toute  la  nation  aux  di'crets  d.-  l'A-semblée,  et  per- 
sonne n'y  ol'éira  avec  plus  de  lidélit»-  iine  moi. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Manuel  des  Jurés,  on  Code  complet  tira  lois  concernant 
les  jurés,  classées  dans  nn  ordre  niélhudiqne  et  accompa- 
gnées d'iiistructioirs  propres  à  en  faire  coniiaitre  l'esprit,  à 
en  faciliter  l'intelligence  et  l'excculioii  ;  ouvrage  indispen- 
.•■ab!e  à  tous  les  citoyens  (|ne  la  loi  obli;:;e  à  se  fairi-  inscrire 
sur  la  liste  des  jurés;  par  M.-P.->'.  (jauiicr,  auteur  du  l)ic- 
ti  innaiic  de  la  conslitulion  et  du  gouvernement  Irar-çals; 
I  vt>'.  in-12.  Prix,  I  liv.  Ifi  s.  pour  Paris,  et  2  liv.  pour  les 
départeiiifiits.  A  P;iris,  chez.  M.  (Guillaume  junior,  libraire, 
(|uai  des  Augustins,  W  42. 


GUETTE  XATiOilLE  „.  LE  liO^iïElR  i:\lVEIISEL. 

Ti"  259.      Samedi  15  Septeudue  1792.  —  Van  quatrième  de  lu  Liberté,  el  le  premier  de  CÉgalité. 


POLITIQUE.  j 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉP.IQUE.  j 

Philadelphie,  le  6j'ui!lct.  —  Beaijconp   de  colons  de  j 
Saint-Domingue  viennent  d'acquérir  ici  des  propriétés,  i 
Mais  on  doute  beaucoup  que  des  gens  élevés  dans  la  | 
mollesse  el  l'orgueil  s'accoutument  aux  mœurs  simples 
et  champêtres  de  l'Amérique.  Uc'galitc  les  gênera  sans 
tloute.  —  r>es  sauvages  continuent  d  infpiiéter  les  fron- 
tières. On  s?  dispose  cependant  à  prendre  les   mesures 
îes  plus  vigourei  SCS  contreleurs  brigandages.  — 11  vient 
<le  se  former  dans  cette  ville  une  nouvelle  compagnie 
<îe  milice  .  qui  s'est  distinguée  des  anciennes  par  la  dé- 
nomination de  gardes  nationattx.   Ce  nom,  heureu- 
sement inspiré,  doit  être  d'un  favorable  augure. 

L'ouverture  du  congrès  aura  lieu  au  conimencemcnl 
lie  novembre. 

Du  Ijuilict.  —  Le  4  on  a  célébré  ,  avec  toutes  les 
«lémonstrations  de  la  joie,  lafiiiiversaire  de  la  liberté 
américaine.  Un  feu  d'artifice  qui  devait  avoir  lieu  pour 
<^^ette  fête  ne  sera  exécuté  que  le  H  ,  anniversaire  mé- 
morable tie  la  révolution  française,  dont  on  doit  asso- 
cier la  célébration  à  celle  de  la  lête  auguste  de  l'Amé- 
rique libre. 

Extrait  de  la  Sentinelle  de  Boston. 

On  dit  qu'immédiatement  après  l'arrivée  de  la  noti- 
fication otficielle  des  hostilités  entamées  contre  les  pa- 
triotes français,  il  fut  question  de  lever  et  d'envoyer 
promptemont  un  corps  de  volontaires  ,  armés,  é(pn"pé3 
€t  pourvus  de  tout,  au  secours  des  bons  alliés  qui  leur 
ont  aidé  à  conquérir  la  liberté  dont  ils  jouissent.  Ce 
témoignage  de  gratitude  ferait  encore  plus  d'htMineur 
aux  Américains  qu'il  ne  serait  utile  à  la  France.  Au 
veste,  on  croit  que  si  ce  plan  s'exécute  l'état  de  Mas- 
sachusetts aura  la  gloire  de  fournir  le  premier  son  con- 
tingent dans  cette  coutre-coalilion  (ie  défenseurs  de  la 
liberté,  ilautant  plus  motivée  que,  si  les  rois  de  l'Eu- 
rope parvenaient  a  la  détruire  îlans  leur  continent, 
peut-être  ils  essaieraient  d  aller  la  renverser  en  Améri- 
que, de  peur  qu  il  ne  lui  restât  sur  la  terre  un  asile 
où  elle  pût  rassembler  ses  adorateurs  el  les  rallier  au 
corabnt  contre  la  tyrannie. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  imiiiicipalité  a  nomme'  dos  coiiiniis- 
saircs  pour  vérilier  les  effets  el  les  papiers  dos  ]uison- 
iiicrs  d'OrioaiiS. 

Trois  cents  inilliors  de  poudre  viennctit  d'clro  en- 
voyés à  l'arnice;  il  y  cti  a  300  inilliofs  tant  à  Paris 
qu'à  Saint-Denis,  et  Ion  en  attend  de  plus  700  milliers 
avec  400  pièces  de  canon.  40  nnlliers  arrivés  tner- 
credi  ont  été  conduits  aux  Invalides  pour  être  em- 
ployés à  faire  des  cartouches. 

On  a  trouvé  dans  le  séminaire  deSaint-Finnin  beau- 
coup d'or,  d'argent,  d'assignats  et  de  bijoux. 

On  pr('|iaro  à  Louis  XVI  un  appartement  au  second 
dans  la  cour  du  Teni[)le  :  il  est  coniposo  d'une  anti- 
chambre, d'une  chambre  à  coucher,  de  deux  cabi- 
nets, chacun  dans  une  tourelle;  d'une  salle  pour  les 
commissaires  etdune  chambre  poiu-  lesdomesti(iiies, 
avec  un  cabinet.  Les  fenélros  sont  grillées  en  for.  Sur 
Jes  plaques  de  fonte  de  la  cheminée,  on  lit  ces  mots: 
Libertf,  cgalité ,  propricté ,  silrctc.  Au  premier  et 
iui  troisième  sont  ûcs  corps  de  garde.  Le  roz-de- 
chiusscc  de  la  tour,  composé  de  cinq  ou  six  pièces  , 

2«  Série.  —  Tome  IV, 


sera  occupé  par  le  prince  royal.  Los  petits  apparte- 
ments adjacents  à  la  toiu'  sont  desLiiiés  à  l'épouse  de 
Louis  XVI ,  à  sa  lille,  et  à  madiime  Elisabeth. 

Louis  XVI  est  toujours  aoconipagtié  de  doux  ofli 
ciers  miinicipaiix;  il  passe  la  plus  giaiidc  parLic  de  la 
journée  .-'.n  milieu  de  sa  famille,  on  bien  il  se  pro- 
mène en  lisant ,  ainsi  que  madame  Elisabeth. 

Du  14.  Ce  malin  plusieitrs  individus  se  sont  ré- 
pandus dans  la  ville,  arrachant  avec  violence  dos  pen- 
dants d'oreilles  ,  dos  monlros,  boucles  et  antres  bi- 
joux aux  personnes  qu'ils  rencontraient ,  sou^  le  pré- 
texte des  besoins  de  la  patrie.  C'est  particulièrement 
dans  le  quartier  de  la  Halle  que  ce  brigandage  a 
commencé.  î.l.  Santerro,  instruit  à  temps,  s'y  est 
aussitôt  transporté  et  a  doniié  dos  ordres  en  coiisé- 
quoiico;  le  rappel  a  été  IkiHu.  de  noiidtrenses  et  fré- 
quentes i)atroniIles  ont  circulé  pendant  toute  la  jour- 
née dans  la  ville;  et  ce  nouveau  moyen  d'agitation 
n'a  point  eu  do  suUo.  Oti  assure  que  le  peuple  s'est 
jeté  sur  plusioiirs  de  ces  brigands  ,  et  que  trois  ont  eu 
la  lète  coupée.  Une  fom-nc,  sur  le  Pont-Neuf,  en  a 
tué  un  avec  son  couleaii. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Bas-Rhin. —  MM.  Graffetiauor,  .Bertrand  ,  Arbo- 
gast,  député  à  la  législatitro  acluollo. 

Tarn.  —  MM.  Lacombe-S.iint-Michel ,  Solomi.iC  , 
Campmas. 

Pas-de-Calais.  —  MM.  Personne  ,  Giifroy,  Eidard. 

Corrèze.  —  WS\.  Brival,  Gormignac,  Borie,  Chas- 
saignac,  Barbon  ,  Ch;unbon  ,  Laiian. 

Mainc-ct-Loire.  —  MM.  Dohoulières  ,  député  à  la 
légish'.ture  actuelle,  Pila>lre,  Leelorc ,  ox-dépntés; 
Dandenac,  l'aîné,  Perard,  Daiidenac  le  jouiie,  Lemei- 
gnan. 

Jisne.  —  MM.  Bolin  ,  Piquet ,  Tliomas  Payne  ,  Du- 
pain. 

Côles-du-Xord.  —  MM.  Coui)é ,  Palai'.e ,  e.x-consti- 
tiiants,  Gantier,  Gnyaiimac. 

Paris.  —  MM.  Paiiis,  Sergetit ,  Dussaulx. 

Fendce.  —  M.  Gouiiilleau,  ex-constiliiant. 

Lot.  —  M.  Saint-André,  ministre  protestant. 

Loiret.  —  M.  Bourdon  (de  la  Cronièro). 

Haute-Vienne.  —  MM.  Lacroix,  Lesthcr,  Borde, 
Guay- Vernon ,  évoque. 

^,>i,  _  MM.  Doydior,  député,  Gatilhier,  Dcsor- 
cières,  Royer,  évoque  du  département ,  Jagod  ,  dé- 
puté, MolTot,  Merlinot. 

Orne.  —  MM.  Sièyes,  Carra  ,  Gorsns. 

2<ièvrc.  —  MM.  Sanlerctui,  Dnmeron  ,  Viot,  Le- 
gendrc  ,  Gnillerot ,  Laplanche  ,  Jonrdan. 

Loirc-Tnfcrieiire. — M.>L  Meanlle.Chauvières,  Vi!- 
liers,  MoUinet,  Cliaillon,  Boucher,  Jarry,  Coustard, 

Haute-Garonne.  —  M.  Mailhe. 

Drame.  —  MM.  Julien ,  Santayra  ,  Olivier,  députés 
à  la  législature  actuelle,  Rigaud,  Marbos  ,  évéque  du 
département,  Boissot. 

Deux-Sèvres. —  MM.  Lecointro-Pnvraveanx.  Jard- 
Panvillier,  Augnis,  Dtichàtol  ,  Dubronil-Cliamhardol, 
Loflicial ,  ex-consliluant ,  Cochon-Lapparent ,  ex- 
constitiianl. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Montesquion .  gé- 
néral de  l'armée  du  Midi ,  an  5nie  halaillon  des 
grenadiers  du  département  de  l'Hérault. 

Au  cjinip  de  Ceyssi(  u,  le  7  septeiulire  (I,. 

FKÈRES   ET   CAMARADES, 

Lorsque  fa  voix  tle  la  patrie  vous  appelle,  lors- 
qu'une noble  ardeur  vous  rassemble  ,  il  est  du  devoir 
de  votre  gc'iieral  de  dissiper  toutes  les  in(inie'tudes 
que  pourrait  vous  laisser  rahandou  bernique  et  vo- 
lontaire que  vous  avez  l'ait  de  vos  l'auiillcs  et  de  vos 
aifaires.  Vos  bataillons  ne  sont  point  destines  à  un 
service  permanent,  vos  bataillons  n'existent  tjue  pour 
marcher  à  l'ennemi,  le  vainci'e  et  rapporter  ensuite 
dans  vos  foyers  la  reconnaissance  et  l'admiralion  de 
la  France  entière. 

Vous  êtes  vraiment  les  héros  de  la  liberté;  c'est  li- 
bremciit(|ue  vous  marchez;  et,  s'il  est  u\\  seul  de  vous 
<jui  croie  mieux  servir  son  piiys  en  retournant  dans 
sa  i)atri(' qu'en  portant  les  armes  pour  elle,  il  jieut 
s'en  retourner.  On  ne  se  souviendra  iiue  du  zèle 
qui  lui  a  l'ait  eii'repreudrc  plus  (ju'il  ne  pouvait  exé- 
cuter. 

J'ignore  jusipi'à  ce  moment  si  nous  recevrons  l'or- 
dre d'attaquer  des  voisins  qui  nous  nnn.icent  depuis 
longtemps.  Juscprà  ce  que  le  pouvoir  exécutil"  m'ait 
transmis  la  volonté  nation.de.  je  vous  épargner;.!  les 
fatigues  des  camps.  Je  vous  place  dans  des  cantonne- 
ments, d'où  trois  marches  vous  mettront  en  présence 
de  l'emiemi  ,  nw  d'où  vous  retournerez  dans  vos  pays 
si  nous  n'avons  pas  1  ordre  d'attaquer. 

Si  nous  marchons  i\  l'ennemi,  vous  passerez  par 
Grenoble,  et  vous  y  recevrez  le  peu  d'armes  (]ui  vous 
manqiienl ,  tout  ce  (jne  je  pourrai  vous  fournir  en  gi- 
bernes et  toutes  les  uuunlions  de  guerre  doiit  vous 
avez  besoin. 

Je  n'ignore  jj.is  que  des  libellisles  m'ont  dénoncé 
connue  un  traître,  p.rce  ([ue  j'avais  témoigné  de  l'es- 
time pour  un  homme  (jue  toute  la  France  a  estimé  si 
Iongtenij)s  ,  et  parce  (jue  je  n'ai  pu  cro:re  (|u'il  fût  ca- 
pable de  démentir  tonte  sa  vie.  Mais  j'espère  (]ue  j'au- 
rai l'occasion  de  me  l'aire  connaître,  et  c'est  devant 
l'ennemi  (]ue  vous  saurez  qui  je  suis.  Je  vous  déclare 
d'avance  que  le  plus  z<'lé  d'entre  vous  n'aime  pas  son 
paysplusquejeiiei'ainie,etqnejus(|u'àce  (jnela  Fran- 
ce soit  triomphante  je  serai  ou  votre  général  on  votre 
camarade.  D'avance  je  vous  demande  une  place  dans 
vos  rangs,  si  je  cesse  d'occuper  la  place  (  ii  je  suis. 
A  votre  tète  ou  à  vos  côtés,  mon  sang  est  à  ma  patrie, 
et  mon  honneiir  qui  m'apiiartient  sera  intact.  Je 
prends  cet  engagement  solennel  avec  les  citoyens  du 
dé|arfenient  du  Gard,  où  j'ai  reçu  tîuitde  niar(|iics  de 
bieuveiliance.  Lorsque  je  vous  demîuide  de  jouir  ainsi 
parmi  vous  des  droits  de  concitoyen  ,  certes  c'est 
parce  que  je  suis  bien  sur  de  m'en  montrer  toujours 
digne.  Signé  le  gêné/ al  de  l'année  du  ÀJidi. 

DÉPARTEMENT  DE    LA   MARNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chdlons,  du  10  septenibic. 

Il  y  a  apparence  que  l'ennemi  s'en  tiendra  aux 
deux  villes  dont  nous  lui  avons  l'ait  présent  ;  l'armée 
du  Centre  et  celle  du  Nord  s'étant  apiirochées,  je  ne 
crois  pas  qu'il  entreprenne  autre  chose  cette  "cam- 
pagne. Il  aura  d'ailleurs  bien  de  la  peine  à  vivre  dans 
un  pays  où  nous  avions  déjà  consomme  beaucoup  de 
subsistances,  et  où  dans  ce  moment  il  en  reste  fort 
peu. 

Le  procuroiir-géno'ral-syndjc  du  département  de  la 
Meuse,  qui  s'était  rendu  à  Verdun,  y  est  resté  en 
otage. 

(I)  Voyeit  lVr/-j-rc?  qr.i  se  trouve  à  la  fin  du  nuBiëio  due 
octobre. 


Il  est  arrivé  le  8  un  corps  de  900  honuues  de 

la  gendarmerie  nationale  de  Paris;  ce  sont  de  beaux 
hommes;  on  espère  (|ue  de  jour  en  jour  ils  sentiront 
le  besoin  de  la  subordmalion. 

Il  est  arrivé  avant-hier  un  nouveau  bataillon  de 
vcdontaires  nationaux  et  une  compagnie  franche  de 
Paris. 

On  assure  que  M.  Berthier  est  suspendu. 

DÉPARTEMENT   DU   NOKD. 
Vatenclcnncs,  le  11  septembre.  —  La  Icvéc  du  camp  de 

Mauldi'  a  produit  dans  cette  ville  une  grande  fernien- 
t.dion.  Le  peuple  agité  se  demaudait  s'd  allait  être  en- 
core vicliuK'  d'une  trahison.  Au  milnu  de  cette  agita- 
tion des  esprits,  on  appi end  (ju'uii  homme ,  connu  [)ar 
un  anticivisme  impudent,  M.  Dntordoir ,  maiUe  de 
poste  à  Saint-Amand  ,  se  trouve  à  Valcncieunes.  Il  est 
arrêté  et  traîne  au  eorjjs  di'  garde;  on  le  conduit  à  la 
maison  commune.  Le  peuple  demande  sa  Icle.  En  vain 
veut-on  le  soustraire  à  la  fureur  popula.re;  ce  misé- 
rable meurt  frappt-  dt;  mille  coups.  Sa  lêLe  promenée 
oili  e  luie  alfreuse  leçon  à  ces  hommes  perlides  ou  in- 
considérés qui  provoquent  avec  tant  de  constance  la 
l'iiresir  populaire.  —  Les  citoyens  armés  ont  bientùt 
n  (a!):i  le  calme  dans  la  ville. 

i..i  division  aux  ordres  de  M.  Bcurnonville  doit  ar- 
ri\er  le  14  à  Rethel. 

Le  enré  de  la  Piochefant  est  parti  pour  combattre 
reiinemi ,  avec  15  de  ses  paroissiens.  Un  desservant 
dira  la  mes«e  à  sa  place. 


Récit  des  événements  arrivés  les  & ,  1  et  ^  septem- 
bre 1792,  parle  général  Moreton. 

Conft)rinément  auvœu  nn.uiime  du  conseil  deguerre 
tenu  à  Maidile  le  6  septembre,  ce  camp  a  été  levé  le 
même  jour  à  onze  heures  du  soir;  j'ai  conduit  les 
troupes  et  bivaqué  avec  elles  à  Bruille,  et  le  camp  a 
été  tracé  et  établi  vers  les  six  heures  du  malin. 

A[)rès  rétablissement  du  camp,  le  général  Benriion- 
villi-,  (]ui  ne  devait  jiartir  que  le  8,  ayant  témoigné  le 
désir  d'aller  canqier  le  même  jour  sous  Valeneiennes, 
pour  laisser  reposer  le  lendemain  ses  troupes  ,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  m'y  rehiser.  Il  est  parti,  avec  sa  divi- 
sion, vers  les  neuf  heures  du  matin.  J  avais  renforcé  le 
poste  de  Mortagne  et  j'y  avais  mis  deux  [lièccs  de  ca- 
non; il  y  en  avait  autant  et  un  bataillon  à  celui  de 
Cliàteau-l'Abbaye.  Le  commandant  de  Mortagne  avait 
eu  ordre  de  tourner  les  deux  isonts  qui  sont  sur  la 
Scarp.e  et  l'Escaut;  de  tenir,  tanttju'il  pourrait,  s'il 
('tait  altacjué;  et,  d.uis  le  cas  où  il  aurait  contre  lui  des 
forces  trop  Mqiérieures  ,  il  devait  se  replier  sur  Clià- 
teau-l'Abbaye  :  le  dernier  poste  en  pareil  cas  devait 
en  l'.'.ire  autant  sur  le  camp. 

J'étais  revenu  sur  les  dix  heures  au  quartier- général 
à  Saiiit-Amand,  pour  y  faire  queliues  dispositions  re- 
latives à  rétablissement  du  nouveau  (|uarlier-général 
à  Raisuics,  et  prendre  ensuite  un  peu  de  nourriture  e^ 
(liu'hpie  re|)os  ;  j'avais  laissé  au  camp  ,  pour  !c  com- 
maiuler.  M.  Géliu,  maréchal  de  CiUij),  avecM.Puthod, 
adjudant  général  à  ses  ordres.  Vers  une  heure,  je 
reeus ,  [iresque  coup  sur  conji,  trois  ordonnances, 
qui  m'apprirent  successivement  la  prise  de  Mortagne. 
après  une  défense  très  vigoureuse  du  l^'"  baladlon  de 
la  Côte-d'Or;  et  celle  de  Chàteiiu-l'Abbaye  ,  où  le 
1er  bataillon  du  Pas-de  Calais  avait  perdu  une  qua- 
rantaine d'hommes,  son  premit  r  lieidenant-colonel  et 
sa  caisse.  La  précipitation  avec  laquelle  on  avait  cru 
devoir  quitter  la  position  de  Maiilde,  d'après  l'avis  du 
conseil,  n'avait  pas  laissé  le  temps  de  retirer  les  ba- 
teaux de  fourrage  qui  ('taient  sur  la  rivière  de  Scarpe  ; 
et  ce  sont  ces  bateaux  qui  ,  facilitant  le  passage  de 
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l'ciiiienii  ,  ont  clé  In  cause  de  la  prise  de  ces  doux 
postes. 

Eiiliii  j'ai  iTÇii  une  lettre  de  l'adjudaiit  i;;éui'ral ,  (jui 
ni'auuonçait  (pie  l'eiuieuii  se  dirij^eail  sur  le  cauip  sur 
trois  colonnes;  je  m'y  portai  légèrei.neiit  ;  mais  dt'jà  le 
maréchal  de  c.am[i  Géliii,se  disposant  à  se  retirer, 
avait  donné  ordre  au  commandant  d'artillerie  de  faire 
marcher  en  retraile  ses  |)ièces  de  position;  pnis,cé- 
<laut  au  désir  que  les  trou|ies  marcpiaient  de  combat- 
tre ,  il  commençait  à  les  mettre  en  bataille  lorsipie 
j'arrivai  sur  le  terrain.  Je  fis  sur-lr-champ  mes  dispo- 
.sitions;  je  plaçai  l'inlanterie  sur  deux  lignes  faisant 
lace  à  l'Escaut,  et  la  cavalerie  sur  lesaiks;  mais,  à 
l'instant  où  j';;ehevais  miui  monvpnu'nt,  le  comman- 
dant d'artillerie  vint  m'avert  r  que  les  pièces  de  posi- 
tion ayant  d('jà  eil'eetiié  leur  retraile  jiar  l'ordre  du 
général  Gélin.  et  étant  sur  le  chemin  de  Valenciennes, 
il  ne  |)ouvail  rétrograder  ;  il  ajoula  que  ,  le  général 
Beuruonville  ayanl  emmené  avec  sa  division  50  on  60 
canoniiiers  volontaires  des  bataillons  de  Paris  ,  il  n'eu 
restait  i)as  assez  pour  servir  ces  pièces  ,  et  qu'il  avait 
fort  peu  de  munitions. 

Voyant  i'im])0ssibililé  de  me  servir  de  ma  grosse 
artillerie,  mancpiant  de  canonniers  et  presque  de  mu- 
uition.  jecrns  plus  sage  de  fjire  une  retraite  prudente, 
<jue  d'exposer  mes  braves  compagnons  d'ariiies  à  èlre 
battus  par  des  forces  (ju'on  m'annonçait  très  sup(=- 
rieures,  et  peut-être  tournés  et  enveloppés  par  les  fa- 
cilités (]u'en  offrait  à  l'ennemi  la  prise  de  Mortagne  et 
de  Château- l'Abbaye.  Je  me  décidai  donc  à  faire  re- 
tirer ma  colonne  d'infanleiie  par  le  bois  delîaismes. 
que  j'eus  soin  de  faire  éclairer,  ma  cavalerie  déployée 
protégeant  ma  retraite  et  formant  ensuite  mon  arriére- 
garde.  I.(S  troupes  arrivèrent  en  bon  ordre  aux  portes 
de  ValeneieniHS ,  on  elles  sont  entrées  vers  les  neuf 
heures  du  soir,  et  où  elles  sont  cantoimées,  tant  dans 
la  ville  que  tlans  les  faubourgs. 

Aujom-d'hui  8  j'ai  lait  partir  deux  bataillons  pour 
renforcer  le  cam[)  de  Maubenge,  que  le  de'[).irt  de  la 
division  de  M.  D;nnpierre  avait  all'aibli;  j'ai  jeté  deux 
bataillons  à  Douay,  un  au  Qnesnoy,  deux  à  Condt',  et 
j'en  ai  laissé  cinq  à  Valenciennes.  Je  me  disposais  à 
renforcer  le  i)oste  de  Saint-Aniand  de  <leux  bataillons 
avec  une  |)ièce  de  8,  des  munitions  et  da  vivres  (pii 
allaient  arriver,  lorsque  j'appris,  vers  dix  heures  dit 
matin  ,  (jue  remiemi  se  portait  en  force  sur  ce  pos'e. 
•l'ai  sur-le  chain[)  commandé  trois  bataillons  avec  le 
;{iiie  i-egiment  di'  cavalerie  et  environ  GO  dragons  qiù 
s'y  seul  portés,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  camp 
I.amnrlière,  avec  ordre  de  proléger  la  relraitt!  de  la 
garnison  de  ce  poste,  s:  une  force  supérieure  le  forçait 
à  l'i'vacuer. 

Cette  retraite  s'est  effectuée  sans  perdre  un  seul 
iiomme,  et  j'ai  appris  qu'environ  GOO  Autrichiens  s'é- 
lant  portés  sur  ce  poste  ,  le  eoinniandaut ,  sommé  par 
le  général  l.atonr,  de  se  rendre,  avait  si  bien  manœu- 
vré, qu'il  avait  dégag(' sa  Iroupe  avant  (jue  l'ennemi 
fut  arrivé  sur  la  |dace,  et  qu'il  a  fait  sa  retraite  sans 
être  iu(jni('te  ;  que  2.000  hoi.'imes  environ  (-taient  en- 
trés dans  la  ville  et  s'y  étaient  établis.  Noire  t;arnison, 
<laus  ce  poste  ,  n'étant  que  de  SoO  hommes,  je  faisais, 
comme  je  viens  de  le  dire,  partir  deux  balaillons  pour 
le  renforcer,  au  moment  où  j'ai  appris  (ju'nu  corps 
oonsid('rable  marchait  dessus,  et  (jue  sTétant  point  for- 
lilié  il  serait  imiiis>ible  de  le  conserver. 

Le  g('néial  Omorau  ,  commandant  à  Condé,  vient 
(le  me  rendre  compte  ([u'il  avait  envoyé  ce  malin  à 
liruille  un  (K'tacliemeut  (pii  avait  ramassé  (pielqucs 
clfets  (le  cauîonnemenf,  et  que  le  défaut  de  chariots, 
iJii  moment  de  la  retraite,  avait  laisst-ssur  le  terrain. 
J'ai  envoyt'  ordre  au  post(!  d'Orehies  de  se  replier 
sur  Dotiay,  s'il  était  atta(pu'  par  des  forC(^s  trop  consi- 
dérables ,  et  qu'il  ne  jiût  tenir;  cl  je  n'ai  encore  en  ce 
inomeni  aucune  l'.onveile  de  cet  endroit. 


Il  résulte  des  événements  dont  je  viens  de  rendre 
compte  : 

10  Que  la  lev(-edu  camp  de  iSlaulde  est  le  résultat 
de  l'opinion  d'un  conseil  général; 

20  Que  la  levée  de  celui  de  Brnille  a  été  impérieu- 
sement dictée  par  les  circonstances,  et  par  les  dispo- 
sitions préliminaires  faites  avant  mon  arrivée  sur  le 
terrain  ; 

30  Qu'à  l'exception  du  poste  deChâteau-l'Abbayc, 
qui  a  été  maltraité,  nous  avons  perdu  fort  jicu  de 
monde  ;  et  qu'en  rcnforc  uit  nos  garnisons  des  troupes 
campi'cs  à  Briulle  ,  je  n'ai  fait  qu'avancer  de  quelques 
jours  la  mesure  (pic  des  membres  du  conseil  de  guerre 
m  avaient  indiquée,  pour  l'inslant  où  les  places  de 
guerre  seraient  complètement  approvisionnées. 

Le  licutcrKtnt-gèncfal,  conihiandanlsur  les  fron- 
tières du  Nord ,  en  t' absence  du  général  d'armée. 

Copie  de  la  lettre  écrite  h  M.  Moreton. 
Du  camp  de  Bniille,  ie  7  septenibie  1792. 

G('néral ,  ou  me  charge  de  vous  mar(iuer  (juc  l'en- 
nemi s'avance  sur  le  camp  de  Brnille,  avec  force,  et 
sur  trois  colonnes  :  on  enteuil  le  feu  de  sa  mousiiue- 
terie  et  de  son  canon  ;  notre  eanij)  n"e>t  pas  encore  bien 
établi;  que  faut-il  faire?  On  demande  une  prompte 
réponse.  Puthod,  adjudant  général. 

Co/j!€  de  la  sommation  faite  à  la  garnison  de  Saint 
Amand, 

Le  général,  comte  do  Latour,  à  la  garnison  de  Saint- 
Aniand,  fait  les  [iropositions  suivantes  .lu  commandant 
de  la  garnison; 

De  rendre  la  ville  telle  (pt'eilc  est,  sans  en  faire 
sortir  les  canons  ni  la  garnison,  ses  troupes  étant  en 
marche  sur  cette  ville  sur  deux  colonnes. 

Signé  le  baron  CuANLEîHMK,  capitaine. 
Pour  copie  conforme  aux  originaux  : 
Le  lieutenant-général ,  commandant  sur  la  fron- 
tière du  Nord,  en  l'absence  du  général  d'armée, 

J.-H.   MOUETON. 

On  apprend  que  MM.  S:)ubeiraii,  capitaine,  Crepin, 
lieutenant,  Lebon  et  Lemercier ,  sous-lientenants  du 
premier  bataillon  du  Pas-de-Cal.ds,  dont  on  déplorait 
le  sort,  n'ont  point  été  tués  dans  la  malheureuse  af- 
faire de  Chatean-l'Abbaye  ;  ils  sont  seulement  faits 
prisonniers  :  on  les  a  coiiduits  à  Ath ,  cl  de  là  à  An- 
vers, il  n'y  a  pas  de  doute  (jue  tous  les  aulres  braves 
ofliciers  et  soldats  de  ce  bataillon  ont  été  sacrifies. 


Essai  sur  la  législation  ci^-ile ,  di'dié  à  la  première 
législature;  par  un  pa.triote  de  Tours.  A  Paris  chez 
AL  Qaenette,  libraire  et  comiiiissioimaire  pour  la  pro- 
vince, rue  de  la  Harpe,  n»  172. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Code  de  la 
justice  de  j)aix ,  2  vol.  in-S",  et  tons  les  autres  ou- 
vrages du  même  auteur,  bonne  ('dition  ;  la  Religioti 
rétablie ,  brochure  in-80;  prix,  8  s. 

BULLETIIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

P  R  E  !H  I  i:  R  E     I.  ÉG  1  S  L  V  T  l:  R  L:. 

Présidence  de  M.  Hérault. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   PERMANENTE  DU   10   AOUT. 

Du  jeudi  13  septembre ,  h  neuf  heures  du  matin. 

M  LaviGXE,  an  nom  du  comité  des  assignats  :  L'As- 
semblée, par  son  décret  du  20  août  dernier,  a  ordouui' 
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qu'il  sor.'iil  f;il)ri(!iie .  par  pre'voyaiico,  ilii  papier- 
iissigiial;  mais  ollc  ifa  point  voulu  (ixer  la  valeur 
qu'aurait  ce  pajiicr,  ctclli!  n'eu  a  dûtcrniluc;  ni  les  «li- 
ii!ei!";ioi;s.  ni  la  qiiaiililo  de  ranu'S.  Cep  'Utlant  la  sai- 
son avance;  nos  (li'pciises  aui:meuteiil;et,si  l'on  farde 
à  stîitucr  sur  !a  Mu'surc  d".  la  fahricalioii  du  papier, 
on  expose  la  Convention  nalionalc  à  manquer  de  res- 
sourcts,  (|uand  même  clleauriiit  le  temps  de  calculer 
nos  besoins.  11  Tint  donc  lui  disposer  des  moyens  tout 
prejiai'es;  ('l,sil'on  ne  veut  pas  iixer  la  valeur  que  re- 
présenteront les  assiirnals,  il  fautau  moins  de'terniiner 
Ja  grandein-,  la  division  des  feuilles  ,  et  le  nontbre  de 
rames.  Vos  comités  se  sont  allaehe's  à  i'hypotlièse  où 
la  Convention  se  déciderait  pour  des  assignats  de  200 
liv.  et  de  50  liv. ,  et  ils  vous  proposent  d'en  adopter 
les  dimensions.  Pu  ste  à  prononcer  sur  la  quantité.  Les 
comités,  pour  fixer  leurs  idées  sur  ce  point,  ont  cal- 
culé lus  probabilités  d'une  guerre  dont  le  succès  est 
assuré  pour  nous,  mais  dont  les  événemenls  varient 
et  multiplient  nos  dépenses.  Ilsont  |)orl(f  leurs  regards 
au-delà  ,  et  ilsont  pensé  qu'il  nesnt'tirait  pas  ipie  celte 
fabrication  préiiaratoire  couvrît  à  l'avance  les  besoins 
de  la  guerre  ,  (pTellc  devait  encore  conduire  vos 
faïauc'.'sjusipi'au  moment  où  l'on  aurait  elleclué  l'nn- 
jjortante  opération  de  la  refonte  des  assignats,  dont 
l'honncMir  est  réservé  à  la  Convention  nalionalc. 
Toutes  vos  fabrications,  sollicitées  par  l'urgence,  se 
sont  ressenties  de  la  précipitation  (pie  l'on  y  metlail. 
Vous  avez  eu  un  papier  et  des  assi-nals  indignes  <Iu 
faste  natioîial  (jiii  doit  se  prononcer  dans  toutes  les 
institutions  d  nu  grand  peuple.  L'intérêt  même  de 
l'Ejat  vous  commande  de  porter  à  luie  perfection  su- 
prénu'  les  [)apiers  nationaux  pour  les  avantages  de 
leur  crédil,  et  pour  déjouer  sûrement  les  contrefac- 
teurs :  on  imite  le  nu'diocre;  on  n'atteint  jias  au  fini. 

Votre  fabrication  de  papier  aura  donc  à  subvenir 
non  seulement  aux  besoins  qui  se  produiront  pendant 
l'hiver,  mais  encore  an  bqis  de  temps  qui  s'écoulera 
jusqii'au  moment  où  nos  successeurs,  ajirès  avoir 
mûrement  conq);iré  tous  les  moyens  de  perfectibilité, 
prononceront  d'un  seul  jet  la"  refonte  générale  de 
îios  assignats.  Les  travaux  jin'paraloires  [icuvent  nous 
conduire  jusqu'au  printemps.  Le  papier  (juc  vous  dé- 
créterez doit  eu  consé(juence  satisfaire  à  toutes  les 
émissions  qui  auront  lieu  jusqu'à  ce  temps;  et,  en 
supi)0sant  ([u'il  di'vieniie  nécessaire  d'émettre  indé- 
pendamment des  fabrications  courantes  GOO  millions 
t)0ur  atteindre  le  mois  de  mai  jjrocbaiu,  vous  pouvez 
les  composer  avec  750  rames  d'une  sorte,  et  3,000 
rames  d'une  autre.  La  Coiivention  nationale  qui  [)ren- 
dia  connaissance  des  bases  (jue  vous  aurez  suivies 
pourra,  selon  l'exigence,  réduire  ou  élever  Citte  va- 
leur, piiis(pic  le  papier  ne  la  désignant  pas  la  recevra 
de  limpressiou. 

51.  Livigne  pro|)ose  trois  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  eu  ces  termes  : 

Picniicr  décret. 

Cl  L'Assemblée  nationale,  considérant  qne,  pour  assurer 
à  la  Conveniion  nationale  les  moyens  d'effectuer  la  lelbnle 
générale  des  assignais,  et  la  mettre  à  portée  de  le  faire  avec 
succès  et  célerilé,  il  est  de  son  devoir  de  lui  jnéparer  un 
dépôt  de  papier  d"assii;nats  proportionné  au  besoin  du  ser- 
vice des  caisses  publiques,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nalionalc,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i'"'.  Il  sera,  sans  délai,  fait  des  marchés  pour  la 
>brication  de  750  rames  de  papier  d'assignats,  de  la  forme 
des  assignats  de  200  liv.,  et  de  trois  mille  rames  de  la  forme 
des  assignats  de  50  liv. 

»  IL  Ces  deux  sortes  de  papiers  seront  préparés  en  blanc 
et  d.ins  la  grandeur  ordinaire,  c'est-à-dire  de  4  assignats  par 
feuille. 

))  111.  Le  directeur  général  de  la  fabrication  des  assignats, 
sons  la  surveillance  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, fera  parvenir  le  plus  promptoment,  au  comité  des  as- 


signats et  monnaies,  les  doubles  des  raarcliés  cju'il  aura  pas- 
sé), pour  être  ratifiés  par  l'Assemblée  n.Ttionale,  et  il  se 
concertera  avec  le  coujilé  pour  déierminer  la  nature  des 
filigranes  qui  devront  être  employés  auxdits  papiers.  » 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport       S 
(le  son  coniilé  des  assignats  et  monnaies ,  considérant  qu'il        H 
i.'iipotle  essentiellement  de  favoriser  toutes  les  mesures  \tvo- 
picsà  accélérer  l'avancement  de  la  fal)rication  des  assignats, 
décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  décrété  l'uigence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  !<■■■.  1°  Le  marché  passé  le  20  août  dernier  avec  le 
sieur  Pierre-François  Didot  le  jeune,  pour  la  fourniture  da 
papier  des  assignats  de  'M  sous,  à  raison  de  30  sous  la  livre, 
la  rame  n'excédant  pas  dix-huit  livres  pesant;  2"  les  con- 
ventions passé."s  le  même  Jour  par  le  directeur  général  de 
la  confection  des  assignats,  sous  le  'insa  du  ministre  des 
contributions  publiques,  avec  la  dame  veuve  Lejay  et  le 
sieur  Patris.  imprinienrs,  pour  l'impression  des  assignats 
de  50  et  de  25  sous,  à  raison  de  J5  liv.  la  rame,  auront  leur 
pleine  et  entière  ex.écution  aux  clauses  et  conditions  portées 
par  Icsdites  conventions. 

)>  IL  L'Assemblée  nationale  approuve  également  et  con- 
firme les  marchés  suivants;  savoir,  ceux  passés  le  20  août 
dernier  avec  les  sieurs  Pierre  Didot  et  Eleutliére-1  renée  Du- 
pont, fils,  pour  l'inqnession  des  assignats  de  15  et  10  sons, 
à  raison  de  16  liv.  la  rame  ; 

»  IIL  Ceux  passés  le  20  août  dernier  avec  madame  veuve 
Delagardc,  copropriétaire,  avec  ses  fils,  des  manufacture» 
de  Courtalin  et  Duniarais,  pour  la  fourniture  du  papier  de 
cin(|uante  n)illi()ns  d'assignats  de  lou  liv.  et  de  cent  millions 
d'assignats  de  50  liv.,  décré;és  le  31  juillet  dernier,  à  raison 
de  50  liv.  la  rame  ; 

a  Celui  passe  avec  la  dame  veuve  Dclagarde,  le  21  août  der- 
nier, pour  la  fourniture  du  papier  des  50  millions  d'assignat* 
de  5  liv.,  décrètes  le  31  juillet  dernier,  à  raison  de  35  son» 
la  liv, ,  la  rame  n'excédant  point  le  poids  de  26  à  28  livres; 

»  Celui  passé  avec  ladite  dame  Delagarde,  le  2  teptembre 
présent  mois,  pour  la  fourniture  du  papier  des  cent  raillions 
d'assignats  de  200  livres,  décrétés  le  31  juillet  dernier,  à  rai- 
son (le  50  livres  la  rame; 

»  Celui  passé  le  26  août  dernier  avec  le  sienr  Aze ,  pour 
l'impression  en  taille-tlouce  des  assignats  de  25  liv.  et  10  liv., 
à  raison  de  13  liv.  le  cent  de  bonnes  feuilles; 

))  Enfin  ceux  passés  les  10  et  11  du  courant  avec  le  sieur 
Pierre  Didot  et  le  sienr  Patris,  pour  l'impression  des  assi- 
gnats de  25  liv.  et  10  liv.,  à  raison  de  15  liv.  la  rame. 

»  Tous  les  marches  ci-dessus  auront  leur  pleine  et  entière 
exécution, aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  énoncées. 

M  IV.  I.cs  r.iarchés  passés  le  21  août  dernier  avtc  la  dame 
veuve  Delagarde,  pour  la  fourniture  du  i;a.  ier  des  50  mil- 
lions d'assignats  de  100  liv.,  décrétés  le  Z\  juillet  dernier, 
demeurent  résilié's,  attendu  la  conversion  de  celte  nature 
d'assignats  en  celle  d'assignats  de  25  liv. 

»  V.  Le  marché  passé  le  21  août  dernier  avec  la  dame 
veuve  Delagarde,  pour  la  fabrication  du  papier  des  100  mil- 
lions d'assignats  de  50  livres,  décrelés  le  31  juillet  dernier, 
n'aura  lieu  que  pour  la  lournilure  de  50  millions,  confor- 
mément au  thangemeut  porte  par  le  décret  du  CI  août  der- 
nier. » 

Sur  la  proposition  du  même  membre  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  assignats  et  monnaies,  décrète  que  les  administrateni!» 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sont  aulorisés  à  donner,  en 
échange  d'assignats,  à  la  section  du  Théâtre-Français,  la 
somme  de  lU  mille  livres  en  coupures,  pour  les  appoinU  de.i 
avances  que  fait  ladite  section  aux  volontaires  et  citoyens 
qui  marchent  aux  frontières.  » 

M.  le  président  lit  la  lettre  qu'il  écrit,  en  vertu  du 
décret  d'hier  soir,  à  la  veuve  de  M.  Beaurepaire, 
conimandatit  de  Verdun. 
L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.  La  voici  : 
«Madame,  l'intrépide  Beaurepaire,  votre  c'poux, 
a  terminé  jiar  une  mort  héro'iquc  quarante  aimées 
d'une  vie  guerrière.  Il  n'a  pu  se  résoudre  à  vivre  dans 
une  ville  (pii  ne  voulait  plus  être  française;  il  laisse 
un  grand  modèle  à  tous  les  soldats  de  la  liberté. 
L'Assemblée  nationale,  sensible  a  votre  perte,  qui 
est  à  Ut  fois  une  perte  publique,  nie  clv.irge  de  vous 
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cciirc.  et  (lo  vous  envoyer  le  dociol  (|u'elle  vient  do 
iciulie.  Vous  y  verrez,  Midiiiue  ,  (iiio  l;i  niitioii  IVau- 
eaise  est  dii;ii"c  d'avoir  des  BniUis  pour  la  defeiidi-e. 
Puisse  la  reconnaissance  de  la  patrie  consoler  votre 
douleur  et  celle  du  liLs  <iui  vous  reste!  Sou  iière  est 
mort  pour  la  lilterté,  puisse  cet  cnlaul  vivre  long- 
temps pour  elle!  H  ne  peut  nianqner  d'être  un  citoyen 
précieux  à  son  pa\s,  s'il  se  rappelle  toujours  qu'il  est 
le  fils  de  l'intreiiide  Beaurepaire.  » 

iM.  Siîuii.LEZ  :  Vous  avez  adopte  le  divorce  :  c'est 
moins  une  loi  nouvelle  que  vous  allez  l'aire,  (|u"un 
retour  à  la  loi  naturelle. 

Je  n'examinerais  jiiis  leseirets  inorau.v  ou  politiques 
qui  peuvent  en  résulter;  j'observerai  senlenu-nt,  en 
passant,  que,  si  le  principe  en  est  utile,  s'il  peut  con- 
venir à  nos  mœurs,  il  me  semble  (jue  lors(pravec 
heaucoup  d'art  et  de  sentiment  ou  a  elierché  à  inté- 
resser votre  sensibilité  eu  faveur  d'un  sexe  alteinati- 
vement  adoré  et  opprimé,  on  a  produit  sur  vous  un 
grand  elle t,  sans  faire  un  grand  raisonnement  en  fa- 
veur du  divorce. 

Eu  ellet ,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'à  tout  pren- 
dre ce  soient  les  femmes  qui  gagnent  le  plus  à  celte 
nouvelle  institution. 

Il  esta  craindre  (pic  dans  les  mains  du  mari  ce  ne 
soit  un  moyen  de  plus  d'aljuser  de  sa  puissance;  car, 
oscrai-jc  le  dire?  la  liberté  et  [égalité  n'existent  pas 
encore  en  France  pour  les  femmes.  Le  divorce  ne  sera 
jamais  |)onr  elles  (]n'un  triste  remède;  et,  comme  l'a 
"dit  un  liomnie  céicbre  ,  ■<  C'est  toujours  un  grand 
mallieur  pour  um;  IVinme  d'être  contrainte  d'aller 
chercher  un  second  mari ,  lorsciu'tlle  a  perdu  la  plu- 
part de  ses  agréments  chez  vuï  autre.  C'est  un  des 
avantages  dcschannes  de  la  jeunesse  dans  les  femmes, 
<ine,  dans  im  âge  avancé  ,  un  mari  se  porte  ù  la  bien- 
veillance par  le  souvenir  de  ses  plaisirs.  » 

Je  fais  cette  lénexiou  ,  non  pour  cntiijuer  un  prin- 
ci[)C  que  tant  d'autres  raisons  i)eiivent  avoir  sollicité 
de  votre  sigesse,  mais  parce  qu'en  matière  de  légis- 
lation surtout  i!  peut  être  dangereux  de  laisser  croire 
qu'on  s'est  déterminé  à  une  bonne  loi  i)ar  un  molif  iu- 
snflisant. 

Voici  d'après  quels  principes  je  pense  (ju'ou  pour- 
raitfaire  une  loi  trèscourtect  trèssimplcsnrledivorcc. 

Le  mariage  est  un  contrat  civil. 

II  est  de  la  nature  des  contrats  de  se  résoudre  de  la 
même  manière  dont  ils  ont  été  foruu's. 

Le  mariage  éianl  formé  par  la  volonté  de  deux  per- 
sonnes, il  est  naturel  qu'il  puisse  se  dissouilre  par  une 
volonté  ctiiitraire. 

Et  voila  d'abord  ce  qu'on  appelle  proprement  le 
divorce,  qui  n'est  autre  chose  que  la  dissolution  du 
mariag.'  par  le  consentement  mutuel  des  parties  qui 
l'avaient  contracté. 

Il  est  cependant  de  la  sagesse  de  la  loi  de  préserver 
les  citoyens  de  toute  précipitation  dans  une  démarche 
yussi  importante,  et  d'avoir  à  se  repentir  de  (juclques 
mouvements  irhumeur  dont  les  meilleures  unions  ne 
sont  pas  toujours  exem|)tes  :  elle  doit  les  forcer  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  y  réfléchir,  et  pour 
assurer  leur  propre  volonté. 

Il  me  semble  qu'on  atteindrait  ce  bul: 

10  Eu  mettant  un  intervalle  nécessaire  entre  le  pro- 
jet de  divorce  et  sa  consommation; 

2°  En  perniettuit  aux  parties,  pendant  cet  inler- 
vallc,  de  vivre  qneliiue  tein|)s  séparément,  pour  dis- 
siper et  éteindre  le  premier  feu  de  la  passion; 

3<>  Eu  les  obligeant  ensuite  de  se  réunir,  de  vivre 
et  d'habiter  ensemble  quelque  temps  avant  la  décla- 
ration délinitive,  pour  essayer  les  derniers  moyens  de 
rapprochement. 

40  En  imprimant  à  cet  acte  solennel  un  grand  ca- 
ractère de  reflexion  qui  empêche  qu'il  ne  soil  livré  au 
ca])ricc  et  à  la  lé"-iMTté    H  <>-'  f ....m,,  ,\\  .,' 


que  ceux  (pii  auront  usé  de  la  voie  du  divorce  ne 
imissent  plus  se  réunir  [)ar  un  nonvean  mariage. 

Lorscpie  deux  éi)oux  auront  en  le  temiisde  réfléchir 
sur  une  démarche  sur  liuiuelle  la  loi  ne  permet  plus 
aucun  retour  ,  il  est  vraisemblable  ([u'ils  ne  s'y  déter- 
mineront que  dans  \v.  cas  où  elle  serait  absolument 
uéces-aire  à  leur  bonheur. 

Les  autres  elléts  du  divorce  sont  assez  simples. 
Quant  aux  intérêts  pécuniaires  des  parties,  tout  se  ré- 
duit à  peu  i)rès  à  une  espèce  de  ijartage  (le  société;  et 
ce  (lui  concerne  les  enfants  se  refile  d'après  le  [irin- 
cii)e  général,  (|ue  leur  éducation  et  leur  entretien  sont 
ini(^  ciiarge  co;nmune  Om  unu'iane. 

Jus(iu'ici  je  n'ai  i)arlé  que  du  divorce  qui  s'opère 
par  le  consentement  mutuel  des  [iartics. 

Mais  il  est  des  cas  où  il  est  é.ca'ement  juste  i\nc  le 
mariage  soit  dissous  par  la  volonté  d'uiu!  seule  des 
parties,  indépcndamnieiit  de  la  volonté  de  l'antre;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  répudiation. 

Celte  seconde  espèce  de  divorce,  qui  paraît  moins 
naturelle  que  la  première,  dérive  cependant  i^lu  même 
lirincipe,  (jue  le  mariage  a  été  coiilracté  dans  la  vue 
(l'un  bonheur  commun  :  si  l'une  des  parties  n'y  peut 
trouver  ce  bonheur,  il  est  juste  (lue  la  loi  vienne  ii  sou 
secours. 

On  saisit  aisément  les  différentes  conséquences  (jui 
résultent  du  divorce  et  de  la  ré|)udialion. 

Dans  le  divorce,  les  deux  parties  consentent;  tout 
est  terminé  par  l'effet  seul  de  leur  volonté  ;  la  loi  n'a 
poiiitde  motifs  à  leur  (lemander. 

Dans  la  répudiation  au  contra  re,  rune  des  p.nti(\s 
se  [ilainl  ;  la  loi  lui  doit  protection  ;  uiaiselledoit  exa- 
miner, car  elle  doit  justice  et  protection  à  tons  deux, 
ce  sont  des  intérêts  d.vers  à  concilier.  Il  ne  suClit  pas 
(]ne  l'un  dise  ([u'il  n'est  jias  heureux;  il  faut  qu'il 
prouve  qu'il  ne  peut  pas  l'être  jiar  le  fait  de  laiitrc. 
il  est  donc  indispensable  de  déduire  des  causes;  et 
c'est  la  le  point  délicat. 

Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard  ,  et 
je  me  contenterai  de  poser  le  principe,  que  la  répu- 
dialiou  sera  admise  pour  toute  cause  grave  (pu  ('jterait 
à  celui  (jiii  réclame  tonte  esiiéraiice  de  trouver  dans 
rnnioii  (inil  a  contractée,  le  bonheur  iiu'il  devait  iia- 
tnri  llement  y  ciurclier. 

Je  ne  vois  (iii'uii  moyen  de  préciser  le  principe  que 
je  viens  de  posi  r ,  et  de  parvenir  à  ce  (lu'il  en  soit  tou- 
jours fait  une  juste  ap[)lication  ;'(  celui  (jui  réclame: 
c'est  d'établir  en  ee  cas  unjiiir  de  1  épudiatioii ,  et 
de  confiera  la  conscience  de  ceux  (jui  le  composeront 
le  soin  d'ai)p!iquer  le  principe  i)osé  par  la  loi. 

Le  seul  moyen  de  nous  procurer  une  justice  ex  icte 
c'est  de  nous  fermer  une  conscience  judiciaire , 
seule  règle  de  tous  les  jugements  :  c'est  ce  (lue  réta- 
blissement du  jury  a  opéré  au  criminel.  INous  ne 
pouvons  trop  étendre  cette  précieuse  iusliluliou  ;  et 
ce  ne  sera  (pie  par  des  lois  inliniment  sinqiles  (jue 
nous  parviendrons  à  l'établir  an  civil. 

Je  pro|)ose  de  l'appliquer  en  particulier,  et  dès  ce 
niomentci ,  au  jugement  des  causes  de  répudiation  ; 
ni.iis  il  faut  pour  cela  (]ue  la  loi  (pie  vous  ferez  sur 
cette  matière  soit  inliniment  simple. 

Je  crois  que  ce  jury  aurait  atteint  le  degré  désirable 
de  |)erfection,  s'il  était  compo'é  de  personnes  nom- 
mées en  nombre  égal  par  chacune  des  [)arties,  et  par 
le  procureur  de  la  commune  du  lieu. 

Je  hasarderai  aussi  d(!  pro[)oser  de  composer  le  jury 
de  répudiation  ,  de  femmes,  si  c'est  le  mari  qui  pro- 
voque; et  d'hommes,  si  c'est  la  femme  qui  veut  répu- 
dier. (On  applaudit.) 

Je  prie  de  coiisidérerqu'il  est  ici  (juestion  de  choses 
dont  les  femmes  doivent  être  de  très  bmis  juges,  et 
même  des  juges  assez  sévères  ;  et  d'ailleurs  n'est  il 
pas  temps  enlin  de  compter  pour  ([uebine  chose,  dans 


G94 


etl'esprildfs  femmes,  qui,  sniis  plusieurs  rapports, 
lie  le  cèdciil  en  rien  à  l'esprit  et  ;'i  l;i  r-isoii  des  hom- 
mes? (Nouveaux  ;ii>pl:iiulissenieiits.) 

Si  le  jnrv  de  n-piuliatioii  est  adopl(' ,  la  loi  est  faite, 
puisque  tolit  le  reste  se  passera  couiuie  dans  le  cas  du 
divorce  proprement  dit  ;  à  cette  seule  différence  près, 
que  je  ne  delendr..is  pas  d,;ns  le  cas  de  repudialiou 
un  nouveau  mariage,  si  les  parties  jugoaiont  à  proi^os 
de  se  réunir. 

Voici  la  raison  de  celte  différence. 

Le  divorce  est  le  fruit  de  la  réllexioii  et  de  la  vo- 
lonté mutuelle  des  deux  époux;  il  suppose  une  in- 
comi)atibilité  de  caractère  bien  reconnue  par  tous 
deux  :  il  est  juste  qu'il  soit  irrévocalile;  sans  cela  ne 
serait-ce  pas  se  jouer  également  du  mariage  et  du  di- 
vorce ? 

La  répudiation  n'est  l'effet  qno.  d'une  setde  volont('; 
et  cette  volonté  tient  souvent  à  des  causes  qui  peuvent 
changer,  et  ipii  peuvent  faire  esiiérer  un  rapproche- 
ment dura!)Ie. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  rédige  le  projet 
ded('cret  suivant. 

M.  Sédillez  présente  un  [jrojet  de  décret  conforme 
aux  bases  posées  dans  son  opinion. 

'vL  Dl'castel:  Le  seul  point  de  contradiction  qui 
existe  entre  le  projet  du  comité  et  celui  de  M.  Sédillez, 
c'est  que  le  comité  propose  de  permettre  le  divorce 
sur  la  demande  d'une  seule  <les  parties  ,  pour  cause 
d'incor.ii)alibililé.  Un  caprice  suflir.i.  dit-on,  pourcpie 
le  divorce  soit  ijrononcé.  Nous  avons  remédié  autant 
que  possible  à  cet  inconvénient  en  privant  de  ([uelques 
avanla;:es  la  partie  qui  demander.!  le  divorce  et  en  !i 
coiidamnant  aux  dommages.  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  le  permettre;  parce  iju'uue  fenitiie  peut  avoir 
à  se  plaindre  d'injures  graves,  dont  elle  rougirait  [lent- 
ctre  d'alléguer  les  preuves,  vous  ne  devez  pas  la  ré 
duire  à  dévorer  ses  larmes.  La  loi  doit  en  ce  cas  lui 
accorder  faveur;  et  c'est  ce  (jui  a  déterminé  l'av.s  de 
voire  connté.  —  L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  i)rojet  du  comité. 

Les  deux  premiers  articles  sont  décrétés  ainsi  qii'ils 
suivent  : 

'  Art.  1er.  Le  divorce,  c'est-à-dire  la  dissolution  du 
mariage,  peut  avoir  lieu  par  le  conseutemeut  mutuel 
du  mari  et  de  la  femme. 

»  il.  Le  divorce  pourra  avoir  lieu  sur  la  demande 
d'une  des  parties  coîitractantes,  soit  sur  la  simple  allé- 
gation d'incompatibilité  d'humeur,  soit  sur  des  mo- 
tifs déterminés.  ■>—  Les  spectateurs  applaudissent. 

La  séance  est  sus[)euilue  à  (juatre  heures. 

Du  jeudi  13  septembre,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Cambon  occni)e  le  fauteuil. 

M.  P.EG.NArr.T-BEALc.vr.oN  :  J'ai  à  faire  [lart  à  l'As- 
.seml)lée  d  un  fait  import.mt,  (jui  intéresse  i^i  la  fo:s  la 
h'gislatinii  (>t  rhnniaiiiti^  IMiisieurs  prêU-es  insernien- 
tivs,  domiciliés  dans  (|uel(Hies  départements  de  l'em- 
[lire.  qui  élaient  précisément  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation j)ar  vous  décrétée,  ont  demandé  des  passe-ports. 
Un  1,'rand  uond)re  de  personnes  craignant  (lu'ils  n'ail- 
lent grossir  l'arnn-e  des  ('migres  s'oppo-ent  à  ce  qu'ils 
[Kirlent.  Il  en  résulte  que  les  passe-ports  leur  sont 
refusés,  et  qu'ils  sont  consignés  et  gardés  à  vue. 

SI  la  loi  est  exéculi'e,  ces  prêtres  insermentés  cou- 
rent le  risqne  d  être  immolés  :  m  elle  ne  l'est  pas,  ils 
eoiirent  celui  d'être  d('portés  à  la  Gniaiie  française. 
Certes  cette  alternative  est  cruelle,  et  il  est  de  votre 
justice  de  la  prévenir. 

Reniiez  donc  à  la  loi  son  énergie,  aux  autorités  cons- 
tituées leur  pouvoir,  au  peuple  sa  trnqnillité  ,  aux 
prêtres  insermentés  la  sûreté  de  leur  existence. 

Ces  (>lijels  sont  dignes  de  votre  attention  surveillan- 
te. Je  demande  donc  que  votre  commission  extraor- 
dniaire  s'occupe  de  l'objet  de  mes  observations,  et  vous 


en  fasse  son  rapport  demain.  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Un  de  MM.  les  secr('taires  proclame  la  nominiition 
<le  M.  Cambon  ;'i  l.t  Convention  nationale  par  le  dé- 
partement de  l'Hérault.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
[irises.) 

Deux  ofiiciers  pétitionnaires  apportent  plusieurs  pièces 
contre  M.  M.irtigiiac.ci-devantcommandant  à  Landau, 
et  demanrlent  (jii'on  ne  conserve  dans  les  armées 
aucun  cli(d'(pii  n'ait  passé  par  im  scrutin  épnraloire. 
L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  CDinité  de  sur- 
veillance et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 
Une  compagnie  franche  de  la  section  du  Louvre  dé- 
lile  et  prête  serment.  (On  a[)plaudit.) 

La  commune  de  Créteil ,  près  Paris  ,  offre  une  com- 
pagnie de  volontaires  (jui  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

Une  déimtation  de  citoyens  se  présente  à  la  barre  , 
exprime  (pieifiues  plaintes  contre  des  officiers  muni- 
cipaux, i)roi)ose  «l'aller  travailler  gratuitement  au 
camp,  d'y  conduire  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  de- 
matide  que  l'Assemblée  ordonne  que  ehaciue  section 
ait  son  atelier,  qu'on  surveille  les  travailleurs,  alin 
«lu'ils  n'emportent  pas  les  outils,  comme  cela  est  déjà 
arrivé.  (On  applmdil.) 

Sur  la  jiroposition  de  M.  Thuriot,  relativement  à 
cette  pétition  ,  le  décret  suivant  l'sr  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, déerète  ce  qui  suit  : 

"Art.  fer.  Les  ofiiciers  chargés  de  la  direction  des 
travaux  du  camp  retranché  sous  Paris  désigneront 
48  postes  et  parties  de  retranchement  pour  chacune 
des  48  sections  de  Pa.ris,  et  il  sera  posé  sur  chacune 
des  48  parties  lui  [)i(inel  qui  portera  le  nom  de  la 
section  qui  devra  y  travailler. 

»  II.  Les  citoyens  de  chaque  section  qui  voudraient 
concourir  aux  travaux  se  rendront  à  leur  section  à 
l'heure  indninée,  et  seront  conduits  sur  le  terrain  par 
un  commissaire  de  ladite  section. 

»!iL  Les  citoyens  [iayi's  pour  travailler  journelle- 
ment au  retrauehement  seront  divisés  en  48  |)oste-s 
di'sigiiés  à  ces  sections.  Il.s  seront  tenus  de  se  rendre  à 
l'heure  indiqm'e  pour  partir  avec  les  antres  citoyens. 
Les  directeurs  des  travaux  [xnirronl  cependant  former 
une  réserve  des  personnes  payées,  |)Our  les  employer 
où  le  besoin  l'exigerait. 

■>  1 V.  Il  sera  aussi  destiné  des  postes  particuliers  aux 
communes  voisines  qui  le  désireraient ,  et  les  eilo\ens 
desdites  oonimuiies  seront  conduits  an  lieu  indiqué 
par  un  ofticicr  municipal  on  par  un  membre  du  conseil 
général. 

»  V.  Les  citoyens  sfi  muniront  d'o«tils  et  d'instru- 
ments utiles  jiour  les  travaux,  et  lorsiju'ils  seront 
rendus  an  [loste  indiqué  a  leur  section  ou  commune, 
ils  sont  invités,  au  nom  de  l'intérêt  public,  à  veiller 
àce<ine  l'ordre  si  iK'ce-saire  an  prompt  achèvennent 
des  ouvrages  ne  soit  jamais  troublé.» 

Une  compagnie  de  volontaires  délile  dans  la  snlle. 
L'orateur  :  La  seconde  compagnie  de  la  section  ar 
méc  des  Droits-de-l'Homme  se  présente  devant  vous  , 
législateurs,  avec  ([uelques  Suisses  que  nous  avons 
embrassés  comme  des  frères.  Ce  sont  des  enfants  ten- 
dres et  soumis.  (]ui  viennent  donner  le  bonsoir  à  leurs 
pères  avant  de  partir.  (On  applaudit.)  On  nous  a  de- 
mandé si  nous  voulions  aller  à  Perpignan  ,  à  .Soi.ssnns. 
an  camp  de  Paris:  Non,  avons-nous  répondu  d'une 
voix  unanime,  non,  à  rennemi;  et  nous  marchons  nu 
pas  décharge,  alin  que  la  première  comp;  gnie  n'ai  t 
pas  avant  nous  l'avantage  de  donner  le  bonjour  à  l'çn- 
ui'mi.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Le  ministre  de  I  intérieur  informe  l'Assemblée  qu( 
le  conseil  exécutif  provisoire  a  cru  devoir  suspendre 
les  corps  administratifs  de  Sedan  et  du  département 
de  la  Marne. 
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M.  Guytoii  propose  ci  l'Asscniuloi-  ailu[)li'  la  lin  du 
projet  (le  ciecret  sur  les  (légrèvenionls. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goujon ,  au  uoui  du  coniite'  dos 
domaines,  rAsscndjiée  decrèle  en  ces  termes  deux 
articles  additionnels  à  la  loi  sur  les  biens  des  émigrés  : 

'<  L'As.seiii!)lée  nationale,  après  avoir  decrctc  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  La  loi  dn  S  avril  dornior,  relative  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés,  s'applique  sur  les  exceptions  portées 
à  tous  Français  sorlis  du  royaume,  soit  à  l'époque  de  la  pu- 
blieation  dû  décret  (!ii  9  février  piécéi.lenl,  soit  dej.uis,  cl 
qui  vieiulraient  par  la  suite. 

»  II.  En  conséquence  tons  ceux  qni,  à  raison  de  lenr  ré- 
sider.ce  da.-.s  le  royaume  depuis  six  mois,  à  l'époque  ci-des- 
sus, auraient  envoyé,  an  directoire  du  département  de  la 
situation  de  leurs  biens,  le  certificat  exigé  d'eux  pai'  i'art.  9 
de  la  loi  du  H  avril,  .seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  déciet.de  protluire  dans  la  même  l^orme, 
la  justificalion  de  leur  résidence  actuelle  et  habiluelie,  faute 
de  quoi,  el  le  délai  passe,  les  lois,  concernant  !e  séquestre 
et  l'aliénation  d(  s  biens  des  émigrés,  seront  exécutée.-:  à  leur 
égard. 

1)  III.  Les  personnes,  qui  ont  des  biens  hors  le  déparle- 
ment oii  elles  l'ont  leur  résidence  actuelle,  seront  en  outre 
tenues,  sous  les  mêmes  peines,  de  répéter  de  deux  mois  en 
deux  mois,  à  compter  du  I"  octobre  prochain  ,  l'envoi  de 
pareils  ceitificals  au  direcîoiie  du  déparîenieut  de  la  situa- 
tion de  lenrs  biens.  »  - 

Une  députatioi)  de  la  .«^eclion  de  Molière  et  Lafon- 
l;;iu;',  ci  (levai!lF.'.)iit:iiiic-Montn!ureMcy,est  iulrviduite 
à  la  barre 

M.  Vig('e,  orateur  de  la  deputalion,  ])résnile  à  i'As- 
.seinblée^rhoiiimagc  de  la  recoiiiiaissanee  de  la  sec- 
tion, et  le  vœu  qu'elle  forme  pour  (jne  le  corps  légis- 
latif n'abaiuldiiue  point  un  jioste  qu'il  honore,  avant 
que  la  Convenlion  nationale  soit  eu  e'tal  de  le  reuipla- 
cer.  11  propose  de  désigner  un  lieu  où  elle  s'assemblera 
pour  vérifier  ses  pouvoirs.  (Ou  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  comuiissiou  extraor- 
dinaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Crestin,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■<  L'Assf milite  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  domaines  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  l"'.  Toutes  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  ap- 
partenantes à  la  nation,  et  dont  la  perception  et  la  régie 
ont  été  confiées  à  la  régie  nationale,  seiont  mises  en  venie, 
sans  dé'ai ,  à  la  forme  des  autres  biens  nationaux. 

»  II.  Les  débiieurs  desdiles  rentes  seront  admis,  comme 
toutes  autres  personnes,  .i  faire  leurs  soumissions  pour  la 
vente,  et  aux  enchères  et  adjudications,  et  à  prix  égal  ils 
auront  la  préférence. 

»  m.  Pour  l'adjudication  sur  les  autres  enchérisseurs, 
.lucunes  desdites  rentes  ne  pourront  être  divisées  pour  être 
mises  en  vente,  et  les  soumissions  porteront  sur  la  totalité 
tlu  capital. 

»  IV.  Les  soumi.ssions  nécessaires  pour  autoriser  les  affi- 
ches, encîiéres  et  adjudications,  ne  pourront  être  inférieures 
aux  taux  ei-apics  détermines  : 

»  Pour  les  renies  à  5  pour  cent,  elles  seront  de  15  fois  le 
revenu  net  ; 

»  Pour  celles  à  4  el,  demi  pour  cent ,  de  15  l'ois  plus  un 
demi  le  revenu  net; 

>i  Pour  eill(  s  à  i  pour  cent ,  de  IG  fois  le  revenu  net; 

»  Pour  cLes  à  3  et  demi  )>our  cent,  de  17  fois  le  revenu  nel; 

»>  Pour  celles  .1  :',  ponv  cent,  de  18  l'ois   le  revenu  net; 

»  Pour  celles  à  2  et  demi  p.  cent ,  de  :;0  fois  le  revenu  net  ; 

>j  Pour  celics  à  'J  pour  cent ,  de  2'J  fois  le  revenu  net. 

1)  V.  Les  adjudicalaires  sont  tenus  de  payer  le  montant  de 
leur  adjudication,  dans  l'année,  avec  l'intérêt,  au  prorata 
du  capital  par  eux  acipiis,  et,  en  cas  d'inexécution  ,  il  y  aura 
lieu  à  la  toile  enchère,  et  autres  poursuites  présentes  pour 
le  paiement  des  autres  biens  nationaux. 

»  VI.  Immédiatement  après  le  paiement  du  mon'ant  total 
de  l'adjudication  ,  l'adjudicataire  recevra  du  dincloiredu 
ilistrici  la  grosse  de  la  rente,  y  compris  foules  antres  |)iéces 
«■t  renseignements  nécessaires;  le  secrétaire  du  district  tien- 
dra registre  de  cette  remise. 

»  VII.  Il  sera  remis  aux  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  des  extiaits  des  proces-ver- 
baux  d'adjudication,  dans  la  huitaine  d'icelle,  par  le  se- 
crétaire du  district. 

■.>  VllI.  Du  jour  de  cette  remise  le  prépose  cessera  la  per- 
ception, et  ne  pourra  recouvrer,  sur  le  debifeur  delà  rente 
adjugée,  que  le  prorata  des  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication  ,  et  les  termes  arriérés. 

«  IX.  Les  riteveurs  de  district  compteront  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  du  montant  des  adjudicaliônn  en  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  bi(>ns  nationaux. 

»  X.  L'.\s!K'mblee  nationale  déroge  aux  lois  précédentes 
tn>  tout  ce  ({ui  j  serait  contraire  au  présent  décret,  d 


On  observe  ,  !<>  que  la  stérilité  de  celte  partie  des 
capitaux,  surtout  pour  des  renies  au-dessous  de  4  pour 
lOu  devieiit  plus  sensible,  si  roncon.sidèro  les  irais  de 
perceptions  de  conservations  d'liy|)otliè(|ues,  el  la  re- 
tenue du  (iuarl  (|ue  les  débiteurs  sont  autorisés  ù  faire; 

2oQue  la  susp<;nsion  de  la  vente  de  cette  espèce  de 
bien  n;;tional  (]ui,  d'abord  avait  été  ordonnée  |)ar  l'ar- 
ticle 3  du  titre  1«^''  de  la  loi  du  27  mai  1790,  ne  saurait 
être  prolongée  plus  longteiiips  sans  acci'li'rer  l'em- 
ploi d'une  des  importantes  el  extrêmes  ressources  ûc 
la  nalidu,  celle  de  raliénatiou  des  forets. 

La  séance  est  sus[ieuiluc  à  ilix  heures  et  demie. 

Du  vendredi  14  septembre^  à  neuj heures  dit  matin. 

Sur  la  proposition  de  M.iMaran,  l'Assemblée  déclare 
nuls  les  remjilaeemenls  qui  seraient  faits  dans  les  ad- 
niinistralions  et  les  tribunaux  par  des  corps  i'Ieclo- 
raux  ijui  n'auraient  pas  retni  des  assemblées  primai- 
res une  mi.ssion  spt'ciale  à  cet  efiét. 

M.  L.-icioix  oITre  de  la  pari  d'un  écolier  18  livres  en 
numéraire. 

Desdé]  ulésde  la  srolioii  de  Paris  ,  dite  de  Beaure- 
paire  ,  adnusà  la  barri-  ,  tleniamlent  ijue  l'Assemblée 
proiioiuc  inressaniraeiitsur  la  (|ueslioii  desavoir  dans 
([ue!  cas  les  Uibunaux  doivent  èire  autorisés  ;i  .sus- 
pendre les  poursuites  pécuniaires  contre  les  citoyens 
qui  oui  abandonne  leur  Gommerce  pour  marcher  sous 
les  draiicauv  de  la  liberté. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire  .son  rap- 
port sur  celte  question  dans  xww  prochaine  st'ance. 

Un  jeune  homme  dont  les  forces  physiques  ne  ré- 
|)ondeiit  pas  encore  à  sou  zèle  dépose  sur  le  bureau  la 
sonaiie  de  100  liv. 

Plusieurs  compagnies  de  volontaires  formées  dans 
des  commimesvoisines  de  l'aris  détilent  dans  la  salle, 
et  déposent  entre  les  mains  de  l'A.ssemblée  le  serment 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité. — 
Tous  ces  volontaires  sont  arnii's  et  équipés  aux  frais 
des  communes. 

M.  Lacroix  expose  la  nécessité  de  donner  des  admi- 
nisliatenrs  aux  biens  nationaux  qui  avaient  été  affer- 
més aux  [irètres  non  sernientés  qui  doivent  être  dépor- 
tés. Il  propose  en  conséijuence  un  projet  de  décret  ({ni 
est  adopté  en  ces  ternies: 

«  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  par  les  ad- 
ministrations de  département  ,  au  prolit  des  prêtres 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ,  ou  ([ui ,  après  l'avoir 
prêté  ,  l'ont  rétracté,  demenrent  annulés  cl  résiliés,  à 
com|)ter  du  dernier  terme.  Les  ac(|U('reurs  de  ces  mê- 
mes biens  en  jouiront  au.ssilôt  après  la  publication  du 
présent  décret.  " 

Sur  la  proposition  de  M.  Ballet,  rapporteur  du  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  linances,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  lexlraordinaire  des  linances, 
considérant  que  le  remboursement  des  actions  et  por- 
tions d'aetioiis  de  raïuienne  conqiagiiie  des  Indes, 
dont  le  tirage  a  t-té  fait  le  22  août  dernier,  en  exécu- 
tion du  dt'cret  du  9  juillet  préei'dciil,  ne  doit  ('prouver 
aucun  retard  ,  décrète  ()u'il  y  a  uigence. 

-L'Assetnblee  nationale  ,  après  avoir  di'erétt'  l'm- 
gence,  décrète  ce  qui  s'iit  : 

•  La  cais.se  de  lextraordiiiaire  ouvrira  incessamment 
le  rembour.seinent  de  1,177,200  liv.  pour  le  ivmbonr- 
semeiit  des  actions  et  poilion>  d'actions  de  l'aiicitînne 
compagnie  des  Indes  ,  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  » 

M.  Conslard  annoiiei!  (jiic  la  ville  de  Nantes  envoie 
110  p  èc(  s  de  ciiiioii  de  loiil  calibre  pnur  la  défense  de 
Paris. 

Un  Français,  résidant  eu  pays  étranger,  envoie  im 
assignai  de  âii  livres. 

Les  ciimmissaires  à  l'armée  du  Midi  enroient  les 
croix  de  Saiiil-Louis-tles  ofliciers  gt'noraux  comnian- 
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diiiit  l'nniiée  du  Vnr.  —  Ces  oflicicrs  en  tlpsliiioiit  le 
prix  |iour  \os  veuves  et  orphelins  tles  citoyens  morts 
à  la  journeo  dn  10.  —  Ils  annoncent  ([no  les  pl.iiiilcs 
mnltiplii'cs,  [lorte'cs  contre  M""*^  LeMimc,  administra- 
trice dfS  postes  à  Avignon,  et  l'avis  des  corps  .-idniinis- 
tratifs,  les  ont  détermines  à  la  snspendre  de  ses  l'onc- 
tions,  et  à  la  remplacer  par  >î.  Sahin-Tournal. 

On  lit  nue  lettre  dn  ministre  de  la  gnerrc,  datée  dn 
liseptcmbie  an  malin.  Elle  est  ainsi  conçne  : 

«^1.  lepr('sident,commeje  n'ai  reenliierqnedes  de'- 
tails  sur  des  monvements  luireiiicnl  militaires,  je  n'en 
ai  point  rendn  compte  à  l'Assemblée  nationale.  Si  je 
n'ai  pas  coniniiiiii(jiic  an  corps  h'gisiatif  nue  note  ipic 
M.  Galbean  m'a  adressée  hier  ,  c'est  qu'il  ne  me  don- 
nait ,  sur  une  canonnade  (]u'il  entendait ,  ([ne  dos  no- 
lions  iiifiniment  va^ujnes  ;  n'ayant  reçu  depnis  cette 
époque  ancime  nouvelle  de  M.  Dumoiiriez,  je  ne  pnis 
transmettre  cette  nouvelle  comme  officiel  le.  Je  viens 
de  recevoir  trois  lettres  de  i\l.  Kel!ermanii;  mw.  dn  12 
il  sept  lieures  dn  malin,  nne  du  même  jour  à  huit  heu- 
res du  soir,  et  cnlin  une  du  13  à  onze  iieiires  du  malin. 

"Par  sa  dépêche  du  12  à  sejit  heuresdn  matin,  datée 
de  Saiiit-Dizicr ,  M.  Kellermann  m'annonce  (|n'il  se 
porte  sur  Bar-!e-Duc.  Par  sa  dépêche  dn  12  à  huit 
heures  ih\  soir,  datée  de  Bar,  cegéni'r.il  me  mande  (pie 
du  moment  oîi  les  Prussiens  ont  appris  l'arrivée  de 
l'avant-gardede  six  mille  hommes  qui  s'étaient  avan- 
cés sur  cette  ville,  ils  se  sont  repliés  sur-le-champ  , 
et  sont  allés  rejoindre  le  gros  de  l'armée. 

»M.  Kellermann  me  mande,  du  13  septembre  à  six 
heures  du  matin,  (ju'il  vient  (h;  recevoir  nne  lettre  de 
1^1.  Dnmonriez  ,  par  laquelle  il  lui  annonce  qu'il  est 
attatjué  sur  trois  points  dillérents.  M.  Kellermann  ne 
dout(î  pas  (]ue  le  général  Dnmonriez  ne  résiste  :  ce- 
pendiiiit.  comme  M.  Kellermann  ne  veut  rien  donner 
au  hasard  ,  il  prend  le  parti  de  se  rendre  à  Saint-Di- 
zicr,  |)our  couvrir  Cliàlons  et  Paris. 

"M.  Kellermann  m'aiinoîice  encore  que  sesémissaires 
hii  ont  appris  qu'il  se  Taisait  un  mouvement  général 
dans  le  camp  ennemi;  ils  ajoutent  que  la  contagion  est 
dans  l'armée  prussienne  ,  et  (|ue  les  soldats  meurent 
sous  la  tente.  Les  habitants  du  pays  souiiçonncnt 
t]u'un  grand  nombre  de  tentes  n'est  [XMiit  occupé. 

"Dans  sa  troisième  lettre,  M.  Kellermann  m'envoie 
nne  copie  du  comjjte  rendu  par  M.  Wimpren  ,  com- 
mandant de  Thionville;  l'Assemblée  a|)prendra  avec 
plaisir  (|ue  les  ennemis  rebutés  par  le  courage  de  la 
garnison  et  des  citoyenss'en  sont  éloignés.  Si  Verdun 
et  Longwy  avaient  imité  ces  braves  Français  ,  notre 
territoire  serait  encore  dans  toute  son  intégrité. 

»  Dès  f|ue  j'aurai  reçu  des  détails  de  M.  Dumouriez, 
je  m'empresserai  de  les  transmettre  au  corps  législatif. 
»   Signé  Sep. VAN.  . 

INI.  Mf.p.mn  :  Je  vais  vous  faire  le  rapport  de  la  mis- 
sion dont  vous  m'avez  chargé  ,  conjointement  avec 
M.  Jean  Debry,  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
la  Somme;  mais  auparavant  je  vais  vous  faire  lecture 
de  la  lettre  suivante  qui  m'est  adressée  de  Metz,  et 
dont  je  garantis  rauthcnlicité. 

Relation  vt'rilablc  de  Vattaque  de  Thionville  ,  qui 
a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  5  au  6  septembre ,  et  de 
la  vigoureuse  résistance  de  la  garnison  de  cette 
place. 

Les  ennemis  avaient  placé  leurs  batteries  près  de  la 
chapelle  Sainte-Anne  ,  entre  la  porte  de  Luxembourg 
et  de  Metz,  et  dans  la  petite  plaine  que  commande  le 
fort  au-dessus  de  la  Hante-Guse,  sur  la  rive  droite  de 
la  Moselle.  Les  militaires  chargés  de  la  Mtmt  du 
tort  se.  sont  aperçus  que  l'ennemi  travaillait  à  former 
des  retranchements  et  nne  tranchée  pour  établir  ses 
batteries  dans  les  deux  endroits  indiqués;  ils  sont 
convenus  de  le  laisser  faire,  et  d'agir  quand  il  en  serait 
temps.  Les  assiégés,  informés  que  le  signal  de  l'ennemi 


était  un  coup  de  canon  ,  ont  attendu  patiemment  jus- 
qu'à minuit,  les  canoniiiers  couchés  à  côté  de  leurs 
pièces;  aussitôt  (]ne  le  signal  a  été  donné  de  la  part  des 
as'^iégeaiits,  leurs  batteries  ont  commencé  à  jouer  ,  le 
l'en  n'a  duré  ([u'un  quart  d'heure,  ])eiidant  h^iuel  trois 
bombes  sont  tombées  dans  la  ville;  l'une  sur  la  pa- 
roisse; la  seconde  sur  la  maison  de  ^LHeurion,  dans 
la  Grande-Rue,  sans  donnnage;  la  troisième  est  entrée 
par  la  fenêtre  A\\  premier  étage  de  chez  SL  Josse,  rue 
de  l'Hôiiital  ;  elle  a  fracassé  les  meubles  et  brûlé  le 
lit  ;  le  tout  s'est  borné  là. 

Au  bout  de  ce  quart  d'heure  ,  les  batteries  de  la 
ville  et  du  fort,  ('clairées  par  des  pots  à  feu  ,  ont  joué 
l)endant  trois  heures;  la  jtrcmière  décharge  à  mitraille 
a  tué  beaucoup  d'ennemis  (jiii  s'avançaient  pour  ten- 
ter nne  escalade  ;  ce  fen  continué  a  forcé  les  assié- 
geants d'abandonner  la  place.  La  garnison  a  en  pour 
lors  la  liberté  de  faire  nne  sortie  pour  aller  ramasser 
le  butiii  abandonné  par  les  ennemis;  on  a  trouvé  jus- 
qu'à des  planches  destinées  à  escalader  les  remparts 
dn  fort.  Après  avoir  rentré  Ions  ces  objets  dans  la 
place,  une  seconde  sortie  se  fait  [lour  détruire  et  com- 
bler toils  les  ouvrages  qu'avait  faits  renncmi.  L'on 
est  assuré  qu'il  y  a  en  trois  princes  de  tués  dans  cette 
action  ,  dn  uomlire  desquels  se  trouve  le  prince  Val- 
deck  ,  (lui  a  eu  au  moins  le  bras  emporté  ,  et  (jnc  les 
ennemis  ont  enlevé  six  voitures  de  cadavres.  Dans  la 
première  sorlie  on  a  trouv('  dn  côté  des  batteries  de  la 
Haute-Gnse,  bras,  cuisses,  armes  de  tontes  espèces  , 
manteaux,  montres,  etc.  Les  ennemis,  contents  de  ce 
premier  échec,  n'ont  rien  tenté  depnis.  Les  déserteurs 
du  camp  de  Richemont  dirent  (]u'ils  ont  perdu  dans 
cette  allaire  450  hommes  ,  et  que  l'on  en  aurait  bien 
donné  4,000  pour  conserver  le  prince  Valdeck.  Les 
environs  de  la  ville  sont  inoudés  à  présent  par  la  ri- 
vière de  Seille,  dont  on  a  arrêté  le  cours.  On  vient  de 
renonvel.'r  aux  citoyens  l'avis  d'abattre  tout  ce  (|ni 
est  en-deçà  de  250  toises  des  glacis.  L'armée  de  Kel- 
lermann, comjiost'eà  ]n-i'sent  de  35,000  hommes,  dont 
12,000  de  cavaleriea  (initié  samedi  Void  sur  la  Meuse, 
p.onr  se  porter  du  côté  de  Bar;  d'autres  veulent  ([u'une 
partie  de  celle  armée  se  soit  réunie  à  celle  de  Dumou- 
riez, et  que  ces  deux  colonnes  tiennent  Verdun  bio(pié 
dans  ce  moment.  On  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  y  est. 
Voici  ce  (jui  se  passe  à  Longwy,  sur  le  dire,  d'un  p.ir- 
lieulier  arrivé  de  cette  ville,  par  [lermission  du  com- 
mandant de  la  place.  On  n'y  a  laissé  que  1,800  hom- 
mes et  les  pièces  desic'ge  ,  les  mortiers  et  les  td)nsiers 
ont  ('té  conduits  à  l'amn-e  de  Thionville.  La  muiiici- 
palil(î  continue  ses  opérations;  le  district  n'existe  plus. 
La  mortalité  est  |)armi  les  chevaux,  parce  ([u'on  lésa 
bourrés  de  froment  à  peine  mûr.  Le  camp  de  Riche- 
mont  a  paru  faire  un  mouvement  ce  malin,  en  se  por- 
tant du  côté  de  Briey.On  pr('teud  que  c'est  la  cavalerie 
qui  en  est  jiartie,  et  ([iic  1  inf.uiter.e  est  descendue  dans 
ta  [)laine  de  Thionville,  où  il  paraît  que  l'on  veut  faire 
le  .siège  en  règle. 

Si  tel  est  leur  projet,  et  s'ils  ouvrent  nne  fois  la  brè- 
che, les  voilà  retenus  pour  trois  mois.  (On  applaudit.) 
(Z.«  suite  à  demain.) 
N.  B.  La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  que  voici: 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  maréchal 
Luckner,  dans  laquelle  il  me  donne  la  copie  d'une  dé- 
pèche qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Dumouriez,  dont 
voici  l'extrait  : 

»Je  suis  trop  embarrassé,  M.  le  maréchal,  pour 
pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  avec  vous.  L'ennemi 
a  percé  hier  au  travers  des  abatis,  par  la  trouée  de  la 
Croix-aux  Bois;  ce  n'est  (lu'une  très  petite  tête  de 
troup(fS  légères.  J'ai  envoyé  sur-le-champ  le  général 
Chazot  avec  sept  bataillons  et  eiiK]  escadrons  et  de 
l'artillerie,  pour  reprendre  cet  abatis  et  le  renforcer. 
J"e>pcre  que  cela  Sera  fait  à  l'heure  où  je  vous  écris.» 


fiAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVEIISEL. 

«•  260.     Dimanche  16  Septembre  1792.  -  Van  quatrième  de  la  Libcrlc,  et  le  premier  de  r Égalité. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Elkion,  te  ^Juillet.  —  Un  nombre  considérable  des 
pins  honnêtes  habitants  de  cette  ville  a  célébré  au- 
jourd  h»i, à  l'hôtel  deFianckiin,  raniiiversaireniémova- 
ble  de  noire  indépendance.  11  y  a  eu  un  fort  beau  diner, 
où  l'on  a  porté  lis  toasts  suivants  : 

1.  A  Pinilépendancc  de  l'Amérique. 

2.  Aux  veilucux  et  courageux  patriotes  cjui  ont  dé- 
claré cette  indépendance. 

3.  Aux  Etats-Unis. 

4.  Au  président  des  Etats-Unis. 

5.  A  la  mémoire  des  braves  soldats  qui  ont  sacrifié 
leur  vie  pour  notre  indéperulance. 

G.  Puissent  les  officiers  et  les  soldats  de  la  dernière 
armée  américaine  ne  jamais  sentir  le  besoin  ! 

7.  A  rassemblée  nationale  de  France. 

8.  A  rétablissement  durable  de  la  liberté  française. 
■Q.  A  la  mémoire  de  Mirabeau. 

10.  Aux  amis  de  la  liberté  sur  tout  le  globe. 

11.  A  l'agriculture,  aux  manufactures  et  au  com- 
merce de  l'Amérique. 

12.  Aux  Droits  de  l'homme. 

13.  Aux  belles  filles  de  Columbia. 

Entre  autres  iofi.yAvpatrioliques  portés  dans  un  diner 
<le  militaires  dans  l'état  deVermont,  on  remarque  le 
suivant:  «  Puissent  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  être 
longtemps  préservés  de  la  submersion  générale  dont 
ils  sont  menacés  par  l'accroissement  prodigieux  des 
aristocrates  ,  qui  ne  désirent  que  des  villes  riches  et  des 
campagnes  pauvres,  ont  besoin  de  la  tète  d'un  grand 
personnage  sur  la  monnaie  courante,  et  sontd'avis  que 
les  portes  du  sénat  restent  fermées  aux  citoyens  !  » 

POLOGNE. 

f^arsovie,  le  22  août.  —  La  confédération  a  depuis 
peu  établi  un  conseil  composé  d'évêques,  de  sénateurs 
et  de  ministres  d'état.  On  ignore  où  la  diète  prochaine 
tiendra  ses  séances.  Plusieurs  pensent  que  ce  sera  à 
R"escz,  au  grand  duché  de  Lilhuanie. 

Le  castellan  0/arovvski  a  été  nommé  commandant 
de  Varsovie  et  de  la  division  de  la  Petite-Pologne. 

On  compte  plus  de  300  officiers  qui  ont  demandé 
leur  démission  et  motivé  leur  demande. 

Potocki  et  Rzewuski  sont  en  horreur. 

Nous  sommes  envirormés  maintenant  de  deux  camps 
vusses ,  ce  rpii  peut  donner  une  idée  de  la  position 
<lcs  malheureux  patriotes. 

Quatre  députés  de  la  confédération  générale  sont 
ariivés  ici  avec  des  pouvoirs  presque  illimités  ;  ils  sont 
chargés  de  traiter  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'admi- 
nistration politique  et  civile,  et  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'emploi  des  deniers  qui  ont  été  tirés  du 
trésor  public. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  7  septembre. 

La  désolation  qui  s'est  manifestée  à  la  bourse  d'Am- 
sterdam ,  à  l'occasion  du  décrit  sur  les  effets  au  por- 
teur et  fonds  publics,  a  été  bien  augmentée  encore  par 
la  nouvelle  qui  s'est  répandue  quo  l'Assemblée  nationale 
avait  décidé  qu'elle  prendrait,  comme  secours  né- 
cessaire dans  ce  moment^  le  quart  des  intérêts,  (^ette 
nouvelle  dont  on  ne  connaît  pas  encore  au  juste  la 
source  a  circulé  d'abord  comme  l'éclair,  et  a  rallumé  les 
passions  de  l'intérêt  qui  sont  les  plus  irascibles  de  toutes. 

2^  Série.  —  Tome  IV. 


Si  ce  bruit  se  confirme,  la  naiion  française  peut  s'at- 
tendre à  une  grande  augmentation  d'ennemis  (lans  ce 
pays,  où  les  affections  se  calculent  l'or  à  la  main. 

Toutes  les  démarches  qu'a  faites  ci-devant  M.  de 
Maulde,pour  l'arrestation  et  l'extradition  des  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam  , 
se  trouvent  aujourd'hui  réduitesau  néant.  Depuis  que 
ce  minisire  n'est  plus  reconnu,  la  magistrature  d'Am- 
sterdam ne  jugeant  plus  avoir  aucun  intérêt  à  garder 
ces  prisonniers,  qui  étaient  à  la  charge  de  la  France,  a 
cru  pouvoir  les  relâcher.  Il  est  sûr  du  moins  que  la 
majeure  partie  de  ces  gens-là  a  déjà  reçu  la  liberté. 
Les  circonstances  où  se  trouve  la  France  dans  ce  mo- 
ment rol)ligentà  dévorer  tout  sans  rien  dire;  cependant 
il  semble  que  le  commerce  en  général  était  intéressé  à 
ce  que  ces  faussaires,  loin  d'être  relâchés,  fussent  punis. 
L'étonnemcnt,  où  l'on  avait  sujet  d'être  en  France 
devoir  disparaître  le  numéraire  à  mesure  qu'il  sortait 
des  mains  des  menna\eurs,  doit  cesser  maintenant,  en 
apprenant  que  c'était  dans  ce  pays-ci  que  cet  agent: 
s'écoulait,  et  qu'il  allait  renforcer  les  caisses  prussien- 
nés,  autrichiennes,  et  pourvoir  à  la  cuisine  des  frères  du 
roi.  Harel  de  la  Vertu,  arrêté  ici  parles  soins  de  M.  de 
Maulde,  mais  maintenant  relâché,  ou  près  de  l'être, 
était  l'agent  principal  de  ces  manœuvres.  Tout  ce  qui  se 
frappait  d'espèces  neuves  en  or,  et  les  dons  patriotiques 
eux-mêmes,  sur  lesquels  on  a  pu  mettre  la  main,  sont 
venus  arroser  les  mêmes  canaux. 

C'est  une  bizarrerie  bien  caractérisée  de  l'esprit  hu- 
main de  voir  ûqs  républicains  (les  flollandaisslalhou- 
dériens  )  montrer  un  achanarncment  si  amer  contre 
ceux  qui  veulent  établir  le  même  gouvernement  chez 
eux.  Quel  contraste  ridicule  n'e.-.tce  pas  d'enlendredes 
ministres,  des  prédicants ,  prier  tians  leurs  sermons 
pour  le  maintien  du  gouvernement  républicain  en  Hol- 
lande ,  et  anathématiser  la  république  qui  pourrait  s'é- 
tablir en  France  !  Mais  quelles  folies,  quelles  contradic- 
lions  ne  peut-on  pas  faire  sortir  de  la  bouche  des  hom- 
mes eu  leur  offrant  l'appât  de  rargcnt,  des  honneurs,  ou 
des  places! 

L'édit  rendu  par  le  duc  régent  de  Suède,  pour  la 
liberté  de  \& presse  dans  ce  royaume,  est  regardé,  par 
beaucoup  de  personnes,  comme  illusoire,  et  lait  seule- 
ment pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  la  naiion 
suédoise.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  liberté  de  la  presse 
qui  ne  permet  de  parler  ni  de  la  religion  ,  ni  de  la/;o- 
titique ,  ni  de  la  morale,  ni  du  gom-crncment  du 
pays^  ni  lien  de  ce  qui  ^c\\\.  intéresser  les  puissances? 
Est-on  bien  convaincu  maintenant  en  France  qu'on 
aurait  bien  fait  de  tomber  il  y  a  six  mois  sur^  tous  les 
pays  d'électeurs?  Quand  le  pouvoir  exécutif  n'aurait 
commis  d'autre  trahison  que  celle  d'empêcher  qu'on 
ait  pris  à  temps  ces  mesures  nécessaires ,  c'en  serait 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  le  rendre  à  jamais  odieux  aux 

amis    de  la  liberté El   du  coté  des  provinces 

belgiques ,  y  a-t-il  jamais  eu  de  traiiison  plus  noire  ? 
Quels  hommes  que  la  plupart  de  vos  ministres  à  cette 
époque!  maîtres  de  donner  la  liberté  à  \  os  voisins  , 
comme  la  vôtre  se  serait  mise  en  sûreté  ! 

P.  S.  Dans  ce  moment  nous  apprenons  la  prise 
de  Verdun.  Voilà  une  très  favorable  et  bien  cruelle 
occasion,  pour  les  agitateurs  que  notre  cabinet  soudoie 
à  Paris,  de  mettre  à  exécution  le  plan  de  terreur  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé.  Que  va-t-il  arriver?  Le  courage 
des  Français  est  la  dernière  espérance  du  monde. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  lUiin  ,  le  29  aoûl. —  Les  émigrés  sont  en- 
fin tous  parlisde  Bingen,  mais  ils  laissent  prodigieuse- 
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ment  de  dettes  ,  et  on  a  été  obligé,  pour  satisfaire  leurs 
créanciers,  de  saisir  un  magasin  considérable  qu'ils 
avaient  dans  cette  ville.  On  connaît  maintenant  leur 
nombre  avec  assez  d'exactitude.  Les  frères  du  roi  ont 
un  corps  de  12,000  hommes;  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  de  Bourl)on  ont  <  hacun  un  coips  de  5,000  hom- 
mes; total ,  22,000  hommes.  Mais  celte  armée  manque 
de  discipline  et  d'argent  ;  elle  est  divisée  par  l'esprit  de 
parti. 

On  craint  beaucoup  une  incursion  des  Français  dans 
les  environs  de  Bingen  ,  d'autant  plus  cjue  le  pays  est 
ouvert  de  tons  côtés,  et  que  les  habitants,  par  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  à  l'égard  des  émigrés,  ne  peu- 
vent se  «lissimulcr  (-ux-mêmes  qu'ils  méritent  d'éprou- 
ver le  ressentiment  de  la  nation  française. 

Luxembourg ,  le  i"  août.  —  Il  est  arrivé  ici  de  la  Bo- 
hême une  compagnie  de  mineurs  et  une  de  sajieui's.  — 
Une  division  de  canonniers  est  partie  d'ici  le  28  août 
pour  se  rendre  à  l'armée  combinée;  le  même  jour  l'ar- 
tillerie prussienne  s'est  mise  en  marche  pour  Longwy. 
Le  corps  hessois  a  défilé  par  celle  ville  avec  son  artille- 
rie de  campagne 

Le  général  Jarry  ,  cet  incendiaire  de  Courlray  (  on 
lui  donne  aussi  ici  celle  épithète),  a  été  conduit  ici  le  29 
août;  il  a  été  arrêté  ii  Grevenmachern  avec  un  colonel 
de  hussards  nonuiié  l'roissy. 

».  ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  M.  Pitt  a  eu  le  10  une  conférence 
avec  l'ambassadeur  de  Hollande. 

Le  9  un  vaisseau  du  Havre  a  débarqué  vingt-deux 
prêtres  réfraclaires  à  Porlsmoulh  ;  et  le  8  ciuquanle- 
«jnq  ont  été  déposés  à  Douvres. 

Le  même  joiu"  3L  Bridsay  est  arrivé  de  Paris  avec 
M.  Blondel  ;  de  sorlc  (|u'il  n'y  reste  plus  personne  de 
l'ambassade  d'Angleterre. 

Un  Américain,  écrivant  de  Paris  à  l'éditeur  du  Mo/- 
rt///^-(^^A^o///t'/<,  rendant  justice  d'ailleurs  au  correspon- 
dant qui  lui  donne  des  nouvelles  de  celle  ville,  termine 
sa  lettre  par  ces  mots  :  «  Quand  je  lis  les  papicis  an- 
glais, j'y  vois  qu'on  est  partagé  d'opinion  à  Londres 
sur  la  justice  el  la  convenance  des  événements  du  10. 
— -  Cela  n'est  j)as  dillicilc  à  expliquer.  Vous  avez  chez 
vous  beaucoup  «le  réfugiés  français  qui,  comme  les 
royalistes  duiant  la  guerre  d'Amérique,  se  plaisent  cl 
réussissent  à  empoisonner  l'opinion  publique.  Vous 
avez  une  cour,  un  dergé,  des  lords  ,  des  comnuincs  , 
des  créanciers  publics;  tous  ces  gens-là  doivent  tenir 
beaucoup  à  la  vieilledoctrine  touchant  l'oint  du  seigneur. 

'1  Mais  je  puis  vous  assurer  cpie  les  aristocrates  eux- 
mêmes  n'osent  contester  ici  un  seul  des  faits  justificatifs  de 
cette  journée.  Etcs-vous  encore  à  savoir  en  Angleterre 
que  l'argeiUcIts  Français av  aitélé  indignement  dilapiflé 
jusqu'au  court  ministère  rie  Uumouriez,  et  quedejiuis, 
jusqu'au  ministère  présen!,  ou  a  envoyé  à  Londres 
beaucoup  d'or  sous  prétexte  d'acheter  pour  la  nation 
des  aimes,  qui  ont  éié  poi  lées  à  Coblent/. ?  Persotuie 
peut-il  encore  douter  que  les  émigranlsn'emporlassens 
des  brevets  en  blanc,  signés  Louis,  et  contre-signc- 
Duporiail^  qu'on  remplissait  à  Coblcnlz?,..   « 


FRANCE. 

De  Paria.  —  Daus  le  recil  des  violences  commises  le 
14  par  quelques  brigands,  nous;ivoiis  oublié  lUie  cir- 
constance assez  sinijulière.  Quelques-uns  s'élaient 
munis  d'un  ruban  Iricolore,  pour  faire  croire  qu'ils 
étaient  ofiicirrs  I^lUllicipaux  ;  d'antres  les  accompa- 
gnaient avec  des  hal.uices,  |)esMient  les  bijoux,  el  don 
paient  des  reçus  du  poids  de  ceseft'eJs,  le  tout  au  nom 
de  la  pairie.  Le  |ieii|)le  a  proiivi-,  parla  prompte  jus-  j 
tice  qu'il  a  faite  de  ciini  de  ces  voleurs,  (lu'il  n'en  v<ul  I 


qu'aux  traîtres  et  aux  fripons,  et  qu'il  sera  diflicile  de 
diriger  ses  niouventents  sur  les  propriéte's.  Les  ci- 
loyeiis  des  campagnes  doivent  se  tenir  en  garde  conlr* 
la  spéciilalion  adroite  de  ces  liions. 

Le  même  jour  un  accidetit  grave  a  excité  d'abord 
la  plus  grande  fermentation;  un  grand  nombre  de 
persfuuics  (|ui  travaillent  dans  l'église  des  Anguslinsà 
des  objets  deslinés  au  camp  de  Paris,  se  sont  crues 
em|)oisoimées;  on  a  réclanu!  les  secours  les  plus 
lH-oiU|)ts  ,  el  bienlôl  il  a  été  reconnu  que  cet  accident 
avait  pour  cause  la  vapeur  dti  ch;ubon  et  les  exhalai- 
sons inéphitiqties  descerctieils  de  plomb.  Les  secours 
administrés  avec  bcaticotii)  dczi'le  ont  eu  le  plus  grand 
succès. 


co^VE^TION  nationale. 

Paris.  —  M.  Frcroii. 

Boarhcs-dii- Rhône.  —  MM.  Mour.iilic  ,  Duprat» 
Rcbecqtii,  Barbaroiix,  Omer-Grane,  Dur,  iid  Maillane, 
ex-coiislittiant,  Gasparin,  Mo'isc  ,  Pierre  Bayle. 

Hérault.  —  \Vs\.  Bonuier,  curé,  Rouhier,  Camba- 
cérès,  Camboii. 

Gironde.  —  M^L  Garrau-Saintc-Foy,  Boyer,  Fon- 
frède  ,  Deleyre  ,  Diiplaiitiec. 

Seine-et-Oise.  —  MM.  Tallien,  auteur  de  l'Atui  des 
citoyciis ,  Ht'rault-Séchelles. 

Pas-de-L'aiais.  —  MM.  Coslel ,  Manier,  Daunou. 

Haute-Vienne.  —  MM.  Beauvais,  Bordas,  Rivaul, 
Soulijruac. 


DEPARTEMENT   DE   LA    MARNE. 

Chûlom,  le  12  septembre.  —  Le  directoire  de  notre 
départenuMil,  stispendu  par  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, a  été  renouvelé  provisoirement  le  10  de  ce 
mois. 

Ce  même  jour  un  (h'tachement  de  volontaires  pa- 
risiens ,  accompagné  de  deux  officiers  municipaux  en 
éciiarpe,  a  clé  enlever  deux  drapeaux  militaires  sus- 
pendus par  décret  de  l'Assemblée  nationale  à  la  voûte 
de  la  principale  église  de  celte  ville.  Ces  drapeaux, 
déshotioiTS  par  des  end)IOiiu's  aristocratiques,  ont  été, 
avec  les  armoiries  en  bois  du  défunt  chapitre  épisco- 
pal ,  livrés  aux  llammes  sur  la  Place-au-Blé.  Les  vo- 
loufaires  nationaux  ont  datisé  la  farandole  autour 
de  ce  comique  anto-da-fé. 

A  la  suite  de  celte  ex|)(idilion ,  on  se  porta  en  foule, 
atix  prisons,  dans  U:  dessein  de  les  évactier  comme  à 
Paris;  mais,  grâce  aux  instances  de  MM.  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  h'gislative ,  du  maréchal  Liick- 
ner  el  de  M.  Prieur,  d(i|)ulé  à  la  Convenlion  nationale, 
un  seul  homtne  est  tombé  sous  les  coups  dti  peuple  ; 
(jnelques  prisoimieis  |)our  cause  de  dettes  ont  été 
élargis. 

Extrait  d'une  lettre  de    Lille  du   12   septembre, 

Drpiiis  la  levi'c  du  Gam))  de  Maulde,  les  ennemis 
vieimenl  presque  sur  les  glacis  de  la  place.  Avant-hier 
ils  ont  iitlaqué  nos  postes  à  trois  quarts  de  lieue  d« 
Lille.  Hier  ils  ont  surpris  à  luie  distatice  égale  sur  la 
route  de  Douay  un  bataillon  du  département  du  Nord, 
qui  marchait  dans  le  méu  c  désordre  que  s'il  eût 
voyagé  dans  le  centre  du  royaume.  Pétulant  ces  diflé- 
renlcs  affaires,  les  aristocrates  remuaient  un  peu  dans 
la  place;  et  hier,  |)Our  la  troisième  fois ,  ou  a  tiré  des 
maisons  de  la  ville  plusieurs  coups  de  fusil  sur  les  fac- 
tionnaires des  remparts. 


Nouvelle  procédure  criminelle,  ou  Observations 
relatives  à  la  loi  concernant  la  police  de  sûreté,  la 
justice  criminelle  et  rétablissement  des  jurés,  du 
29  septembre  1791  ;  sur  le  décret  du  16  du  môme 
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mois,  avec  des  forimiles  pour  toutes  sortes  d'actes; 
par  M.  Levasseiir,  jui^e  du  tril)iiiiil  cl  directeur  du 
district  de  Uoiscouirniiu  ,  depnrteuient  du  Loiret; 
1  vol.  in-S".  A  Paris,  chez  M.  Guillauuie  juuior,  iui- 
primeur-Iibraire ,  quai  des  Augustins  ,  n"  42. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

P  P,  F,  M  I  k  P.  E    I-  K  <i  I  S  I,  A  TIR  P.. 

Présidence  de  M.  Hérault. 

SUITE  DE  LA  SIÏANCE  PEUMANE-NTIi  DU  10  AOUT. 

Du  vendredi  14  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Merun  :  Je  vais  luaiiitenant  vous  faire  le  rap- 
port des  opérations  (tout  vous  m'avez  chargé,  cou- 
joiiitemnient  avec  M.  Jean  Dehry.  Nous  avons  parh'  eu 
votre  nom  :  à  ce  nom  chéri  et  respecté,  la  couliancc 
volant  au-devant  de  nous,  nous  a  répondu  :  A  votre 
voix,  la  ferre  de  la  liberté  s'est  convorle  de  défenseurs 
qui  s'indignent  de  ne  pouvoir  prouver  à  l'iMslarit  aux 
tyrans  ligués  contre  nous  (|iie  ce  n'est  pas  eu  vain  (jue 
nous  avons  juri-  de  mourir,  s'il  le  faut ,  pour  assurer 
le  triomphe  de  l'égalité  et  (\vs  droits  du  peuple. 

Nous  parcourûmes  ainsi  le  département  de  l'Oise. 
A  Beauvais  nous  filmes  accueillis  avec  transport.  La 
garde  nationale  y  montre  le  zèle  le  plus  ardent.  En  un 
instant  le  registre  d'enrôlement  est  couvert  de  signa- 
tures. Deux  vicaires  épiscopaux  doiment  l'exemple; 
un  citoyen  n'a  plus  (juesa  montre  ,  il  la  fait  remettre 
et  ne  vent  pas  être  nommé.  Le  pri-sideiit  du  (hstrict 
envoie  ses  deux  chevaux;  ou  les  attelle  aux  canons, 
et  à  l'instant  il  ajoute  un  don  pécuniaire  de  1,200  iiv. 
Les  administrations  réunies  appellent  2,000  hommes 
à  la  d('fen;e  de  la  patrie  ;  Senlis,  Crcspy,  Poiit-Saiiit- 
Maixence,  Noyoïi ,  Conipiègne,  Roye  ,'  font  marcher 
plus  de  1,200  citoyens  liabiHés  et  armés;  Beauvais  et 
îes  autres  districts  complètent  le  nombre  demandé,  et 
ces  citoyens  sont  suivis  de  9U0  chevaux  ,  300  voitures 
et  300  conducteurs. 

Nous  n'avons  pas  voulu  sortir  de  Beauvais  sans 
'assistera  la  soeiétt'  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Officiers  municipaux  ,  adm  uislratenrs  et  adiui- 
nistrés,  toute  la  ville  y  était,  et  toute  la  ville  y  a  juré 
avec  nonshaiiie  éternelle  aux  rois  et  à  la  royauté  avant 
que  l'Assemblée  nationale  ne  fît  même  ce  serment. 
Après  avoir  revu  plusieurs  commissaires  du  [louvoir 
«xéciitif  (|ui  avaient  eu  partout  le  même  succès,  nous 
arrivjiiiies  dans  le  dé|)arlfnu'nt  de  la  Somme.  Que  les 
adaiiui-trés  y  dillerenl  des  anciens  administrateurs  ! 
Paisibles  et  tranquilles,  uiai^  courageux  et  ador.iiit  la 
liberté,  les  citoyens  y  sont  étrangers  à  l'intiigiie,  et 
ne  rampaient  pas  avec  ces  esclaves  sur  les  marches 
ti  un  IrAiie  souillé  par  les  crimes  du  plus  vil  des  ty- 
rans. Nous  letu'  avons  fait  entendre  les  pl.iiiites<le  la 
patrie,  et  des  firmes  d'atleiidrissi^inenl  fiirent  le  |)ré- 
sage  des  sacrifices  incroyables  qui  hirent  laits  en  iiotr»! 
présence  pour  la  sauver;  le  père  abandonne  sa  lille, 
le  liissa  mère,  l'é'poux  son  épouse,  et  ceux  ijui  ne 
]ieuv<ut  voler  aux  frontières  habiiieut,  arment  et  en- 
ti'etiennent  ceux  qui  se  dévouent  au  salut  de  l'empire. 
Nous  avons  vu  déjeunes  ciloyeinies  donner  leius  bi- 
joux, des  cnl'.iiUs  leurs  ('pargnes,  el  pleurer  de  ne  pou- 
voir faire  davantage.  Nouscnlrepremlrious  en  vain  de 
vous  peindre  les  scènes  atlendrissanles  qui  se  sueci'- 
liuicul  dans  la  ville  d  Amiens, devant  plus  de  10  mille 
citoyens  el  des  corps  administratifs  rt'unis.  Il  sufiira 
de  vous  apprendre  (lu'en  moins  de  trois  heures  le  bu- 
reau fut  couvert  «le  plus  defiO,000  Iiv.  destinée>,soit  à 
r^rmemeiit,  soit  à  rc.inipemcutdes  citoyens  (jui  s'en- 


rôlaient, soit  à  l'entreien  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants. 

Une  lettre  (^ie  nous  avons  reçue  depuis  d'un  admi- 
nistrateur nous  dit  que  les  dons  eoiitinuent  ;  qu'un 
seul  citoyen  a  donné  14,000  Iiv.;  M.  Hoiirier ,  procu- 
reur-gétiéral-syiidic.  donne  son  cheval  à  l'artillerie, 
et  sacrilie,  ainsi  que  M.  Maisonronge,  son  collègue,  le 
produit  des  cbamparts  et  des  dîmes  que  l'Assemblée 
nationale  leur  fait  gagner.  Ceux  enlin  qui  jusqu'ici 
avaient  vu  avec  indilîVreiice ,  avec  dépit  peut-être, 
arriver  le  règne  de  l'égalité,  (=nuis  à  la  voix  de  la  pa- 
trie, entraînés  par  l'exemple,  vim-ent  abjurer  leur 
erreur  et  iiromettre  de  se  sacrifier  pour  une  aussi  belle 
cause  ;  ils  grossissent  le  trésor  des  veuves,  dt's  épouses 
el  des  eufiiiits  des  gén(-reiix  défenseurs  de  la  patrie^ 
Enfin  la  patrie  peut  compter  sur  4,000  honimesdece 
département,  900  chevaux  ,  ;wo  voitures  et  300  con- 
ducteurs; ils  jiartent  ou  sont  i\éy.\  partis  pour  Reims , 
d'après  les  ordres  du  ministre.  Nous  avons  déjà  rendu 
compte  du  dévoiiemenl  sublime  de  la  commune  de 
Mailly;  elle  n'avait  que  60  gardes  nationaux,  23  étaient 
partis;  la  pairie  appelait  à  son  secours  tous  ses  en- 
fants, les  37  autres  marchaient  sur  Reims  ;  en  un  mot, 
les  perfides  administrat:'urs  de  ce  département  avaient 
ofi'ert  200  bataillons  à  la  tyrannii',  ils  n'auraient  pas 
trouvé  un  seul  homme;  et  nous,  nous  pouvons  vous 
répondre  que  si  la  [latrie  en  a  besoin  il  ne  restera  pas 
\\\\  habitant  dans  ses  foyers. 

Arrivés  à  S  lint-Quenlin,  les  ténioii;nages  les  moins 
éqiiivo(|ues  de  respect  pour  rAssend)lée  nationale  ,  et 
d'attachement  à  la  liberté,  nous  environnèrent.  Nous 
n'eûmes  rien  à  y  dire.  Nous  ne  trouvâmes  plus  dans  cette 
ville  riclie  et  patriote  (]ue  les  enfants  ,  les  femmes  et 
les  vieillards.  Tous  les  citoyens  capables  de  porter  les 
armes  venaient  de  jiarlir. 

Nous  nous  renilîiiics  àVervins,  berceau  de  Jean 
Debry.  Là,  tout  le  monde  lui  ressemble,  et  nous  pou- 
vons vous  dire  avec  V('iité  (pi'il  ne  reste  plus  dans 
cette  ville  que  des  admiiii>triiteiirs.  Tnus  les  citoyens 
sont  aux  frontières,  et  chérissent  d'autant  plus  la  li- 
berté qu'ils  savaient  braver  le  despotisme  tout-puis- 
sant. 

A  Laon,  chef-lieu  du  départemi-nt  de  l'Aisne,  ville 
ci-devant  peuplée  de  prêtres  ,  de  moines  cl  de  prati- 
ciens, nous  trouvâmes  cependant  beaucoup  de  zèle 
dans  les  administrateurs  du  département,  purgé  du 
prêtre  Rivoire.  Les  citoyens  .ivaient  déjà  fail  des  sacri- 
fices à  la  patrie;  et  cette  ville,  déclarée  en  état  de 
guerr(',  quand  elle  est  démanteict!  et  désarmée  ,  croit 
cepenilant  devoir  se  garder,  et  ne  pas  éloigner  les  ci- 
tovens.  Nous  y  avons  trouvé  \n\  c.iinmandaiit  militaire 
très  actif.  LelCe  bataillon  des  fédérés  nous  a  adressé 
ses  plaintes;  nous  l'avons  satisfait.  Le  patriotisme,  le 
désir  de  combattre,  animent  ces  généreux  défenseurs 
de  la  patrie;  nous  en  avons  vu  pleurer  diiidignatioa 
de  se  voir  inutiles  et  sans  armes. 

D  ins  le  district  de  Soissous  tous  les  citoyens  veu- 
lent marchrr;  il  ne  manque  <iue  des  armes;  le  camp 
s'indigne  de  ne  pas  l'ti  recevoir,  et  ce  dénuement, 
preuve  non  éijnivoque  de  la  perfidie  de  l.i  cour  et  de 
ses  agents,  augmente  partout  l'horreur  pour  les  rois 
el  la  royauté:  partout  le  peuple  n  aime  plus  «pie  la 
liberté  et  l'égalité;  partout  il  apprend  à  ses  l'iinemis 
impuissants  à  respecter  1 1  volonté  suprême.  Nous  lui 
avons  monlrt'  toute  réti-ndne  de  ses  droits,  mais  nous 
lui  avons  rapjielé  ses  devoirs,  ei  nous  l'avons  laissé  s^ 
convaincre  «iin',  pour  conserver  l'exereice  de  sa  sou- 
v«'iMinflé,  il  faut  la  soumission  la  plus  enlière  aux 
lois  aii\(jnelles  il  a  coneouru,  et  à  l'antorilé  légitime 
des  magistrats  cpTil  a  choisis  ;  ainsi  iinus  avons  eiieou- 
ragt'  les  administrateurs  en  les  investissant  de  la  eou- 
lianec  pul)li(iue.  Les  officiers  mnniciiiaux ,  presque 
partout  tremblant  sous  l'autoritc'  de'partcinentaire -, 
pvv'sque  partout  hésitant  en  travaillant  au  bonheur 
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public ,  avaient  besoin  d'elle  rassures.  Nous  avons  dit 
aux  uns  cl  aux  antres  que  leurs  |)onvoirs  cessaient 
seulement  là  où  s'arrêl.iient  les  moyens  de  sauver 
rempire;  et,  après  avoir  uni  ainsi  les  cor|)s  adniinis- 
tratiis  entre  eux  ,  identifié  les  administrateurs  avec  le 
peuple  pour  qui  ils  existent,  et  sans  lequel  ils  ne  sont 
rien,  nous  avons  eu  la  con-^olation  de  les  voir  marclier 
de  front  et  unis  par  les  liens  de  la  fraternité  la  plus 
intime.  Nous  désirons  (|uc  la  Convention  nationale  se 
serve  de  ces  mesures.  Le  peuple  a  besoin  de  voir  ses 
représentants,  les  tyrans  seuls  se  rendaient  importants 
en  cachant  leur  nnliitt-;  il  leur  adresse  ses  plaintes 
avec  coidiance  ,  et  il  est  consolé  (jnand  il  voit^ijuc  l'on 
pense  sérieusement  à  son  boidieur. 

En  un  mot,  nous  pouvons  vous  dire,  après  avoir 
consulté  l'expérience,  (juc  pour  sauver  l'empire  il  ne 
vous  faut  |)lus  que  des  armes.  Un  million  d'hommes 
qui  veulent  être  libres  sont  prêts  à  attaquer,  à  ren- 
verser, à  anéantir  nos  ennemis.  INe  nous  occupons 
donc  plus  d'antres  mesures  que  de  celles  (pii  peuvent 
iournir  des  armes  et  des  munitions.  Quant  aux  subsis 
Unices  ,  les  récoltes  ont  été  abondantes  ,  et  elles  sufli- 
ronl.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ait  voulu  inquiéter  le 
peuple;  mais  il  voit  l)ien  cpie  l'on  est  forcé  d'amasser 
des  blés  pour  les  soldats  de  la  patrie.  Les  ennemis  de 
la  chose  publique  chercheront  en  vain  à  le  diviser  :  la 
discorde  ,  les  troubles  ,  les  haines  ne  seront  désormais 
que  le  i)artage  des  ennemis  d'un  peuple  de  frères. 
Pourtant  nous  avons  pris,  avec  les  corps  administra- 
tifs, des  mesures  nécessaires  pour  rassn  rer  les  citoyens, 
et  nous  avons  droit  d'espérer  qu'aucun  sacrifice  ne 
coûtera  au  penide  pour  conserver  la  paix  dans  l'inté- 
rieur; et  «pie,  quand  nos  ennemis  envahissent  qnehiues 
liecus  de  terrain  ([ne  nous  saurons  bientôt  leur  arra- 
cher, nous  remporterons  des  victoires  aussi  précieuses 
sur  les  eimcniis  de  l'intérieur,  dont  le  front  courbé 
sous  le  poids  de  l'ignominie  est  uu  i)résagc  certain 
que  nous  ferons  subir  le  même  sort  aux  hordes  étran- 
gères. (On  applaudit.) 

M.  Jean  Decuy  :  11  est  une  vérité,  une  grande  vé- 
rité que  [)artout  nous  avons  fait  sentir  au  peuple,  et 
nous  avons  vu  avec  plaisir  (juil  est  mûr  pour  cette 
vérité.  Nous  lui  avons  dit  qu'aucun  sacrifice  ne  devrait 
Coûter  pour  n)ainteiiir  la  liberté  et  l'égalité;  que  ce 
n'est  pins  le  monuMil  <!e  calculer  les  jouissances  per- 
sonnelles; et  partout  les  ciloycns  nous  ont  ré|)ondu 
qu'ils  sentaient  (pie  le  règne  de  l'intrigue  était  passé; 
que  les  tyrans  extérieurs  n'ayant  plus  de  rapports  avec 
ceux  de  l'intérieur  allaient  nous  faire  une  guerre  sé- 
rieuse, et  (jn'il  faut  par  consé(iuent  songer  à  leur  faire 
iHic  vigoureuse  résistance.  Nous  avons  dit  au  riche  que 
le  soin  de  son  commerce  retient  chez  lui  ;  Quand  le 
pauvre  arrose  de  ses  sueurs  et  de  sou  sang  l'arbre  de 
la  liberté ,  ne  lui  devez-vous  pas  le  saerilicc  d'une  lé- 
gère portion  de  votre  fortune  ,  puisqu'il  combat  pour 
vous  conserver  l'autre?  Ne  comptez  pas  sur  vos  pro- 
priétés si  l'ennemi  est  vainqueur.  Il  s'indemnisera  sur 
vous  des  frais  de  la  guerre  ;  partout  où  il  arrivera ,  ce 
sera  l'homme  riche  (pi'il  aura  intérêt  à  regarder 
comme  patriote  :  il  n'ira  pas  piller  la  cabane  du  pau- 
vre: riiounnc  opulent  doit  donc  savoir  (pie  son  intérêt 
est  dans  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  ((u'il 
faut  qu'il  en  ajourne  les  jouissances  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  recouvre  les  droits.  Ces  vérités  ont  été  fortement 
senties.  Le  peuple  est  fait  [)Our  la  liberté;  il  la  veut;  il 
l'aura.  Partout  où  nous  avons  passé,  nous  avons  trouvé 
des  cœurs  de  Komains,  et  des  volontés  de  Brutus.  (On 
ap])laudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Merlin  ,  avec  les  observations  de  M.  Jean  Debry. 

Un  autre  membre  fiiit  un  rapport  au  nom  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  d'Indre-et- 
Loire  ,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret.  Ils  annoncent  que 
Icin-  mission  est  heureusement  terminée  ,  et  qu'elle  a 


produit  un  grand  nombre  d'enrôlements.  Si ,  à  leur 
arrivée  dans  les  différentes  villes  qu'ils  ont  parcou- 
rues, ils  n\^nt  pas  partout  trouvé  le  peuple  à  la  hau- 
teur de  la  révolution,  ils  ont  éprouvé  (ju'il  suffisait  de 
l'instruire  pour  l'y  élever.  L'esprit  public  a  marqué 
leurs  piis  par  les  progrès  les  |)lus  rapides.  Les  pères  de 
la  Trappe  faisaient  exporter  furtivement  un  convoi  de 
mobilier  appartenant  à  la  nation.  Les  commissaires 
ont  fait  rétrograder  le  convoi,  et  ont  ramené  les 
révérends  pères  à  res|)rit  de  leur  institution,  qui  ne 
leur  commande  ni  le  vol  ni  la  rajiine. 

La  ville  de  Chartn^s  était  soupçonnée  d'avoir  été 
attiédie  par  le  séjour  d'un  grand  nond^re  de  prêtres 
réfractaires.  Elle  a  bientôt  (lémenti  ces  soupçons  en 
fourmssant  plusieurscompagnicsde  volontaires.  Il  fut 
proposé  d'élever  une  pyramide  infamante  |)Our  inscrire 
les  noms  des  garçons  qui  ne  donneraient  pas  à  la  pa- 
trie le  secours  de  leurs  bras.  Tous  partirent;  les  com- 
mis de  l'administration  en  donnèrent  les  premiers 
l'exemple.  Les  gens  mariés  leur  donnèrent  leurs  ha- 
bits ,  et  se  chargèrent  de  remplir  gratuitement  leurs 
fonctions  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence. 

A  Dreux  tous  les  jeunes  gens  ont  suivi  la  même  im- 
pulsion, et  se  sont  enrôlés  sans  exception.  Un  prêtre 
réiractaire  s'approcha  de  l'un  de  ces  jeunes  citoyens 
et  lui  (loiuia  un  cou|)  de  poignard.  H  allait  être  mis  eu 
pièces.  La  pr('sence  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  a  tout  à  conj)  enchaîné  la  fureur  du  peuple, 
comme  par  un  cuchautement  magique.  Le  coupable 
a  été  conduit  dans  les  prisons  pour  être  puni  légale- 
ment. 

La  petite  ville  de  la  Flèche  s'était  depuis  longtemps 
mise  à  la  hauteur  de  la  révolution.  Les  oKiciers  muni- 
cipaux montrent  le  patriotisme  le  plus  ardent.  Le  pas- 
sage des  commissaires  dans  cette  ville  a  été  marque 
par  de  nombreux  enrôlements,  et  par  une  grande  af- 
llncnce  de  dons.  La  famine  régnait  à  Tours.  Les  admi- 
nistrateurs étaient  accusés  ])ar  le  peuple,  et  leur  vie 
était  en  danger.  La  municipalité  ayant  ordonné  la 
baisse  du  prix  du  pain,  ie  calme  s'est  rétabli.  Les  com- 
missaires se  sont  occu[)és  de  rechercher  les  causes  (le 
cette  étonnante  disette  à  la  suite  d'une  récolte  des  plus 
abondantes.  Us  ont  remarqué  qu'elle  était  l'effet  d'une 
grande  conjuration.  Les  grands  jiropriétaires  se  font 
payer  leurs  fermages  euTjlcs,  et  les  enferment  dans 
leurs  magasins.  Les  jjrêtres  parcourent  les  campagnes, 
et  font  entendre  aux  cultivateurs  que  riuyasioii  des 
armées  étrangères  va  faire  tomber  les  assignats,  et 
qu'il  est  dans  leur  intérêt  de  conserver  leurs  grains  en 
grange,  plutôt  que  de  les  porter  dans  les  marchés,  où 
ils  ne  recevraient  en  i)aiement  que  du  papier  sans  va- 
leur. A  ce  mal  ils  ont  opposé  avec  succès  le  remède 
de  riustruclion.  A  Blois  le  premier  spectacle  qui  s'est 
offert  à  leurs  yeux  a  été  celui  d'un  bataillon  partant 
pour  les  frontières,  sous  les  ordres  du  secrétaire  gé- 
néral du  département.  La  plus  heureuse  harmonie 
règne  dans  celte  ville  entre  les  autorités  constituées 
et  entre  les  citoyens  ,  effet  de  l'influence  de  l'évêque 
Grégoire:  les  commissaires  l'ont  vu  partageant  tous 
ses  soins  entre  les  .idininislrations  ,  les  v()lontaires.  à 
1.1  lorination  desquels  il  a  pri'sidé ,  les  affaires  de  sou 
diocèse,  etc.,  et  embrasant  de  son  civisme  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  la  sphère  de  son  activité. 

L'impression  de  ce  rapport  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  nationaux  cn- 
vovés  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Elle 
est'écrite  de  Rouen,  en  date  du  13  septembre,  et  cou- 
ticnt  eu  substance  les  détails  suivants  : 

•  Nous  avons  été  témoins  de  plusieurs  scènes  affli- 
geantes dans  le  district  de  Lisieux.  Le  chSteau  de 
M.  Couture ,  prêtre  réiractaire,  a  été  ravagé.  A  Pont- 
Audemer,  un  chàieau  a  été  consumé  par  les  flammes. 
Quelques-uns  d(!s  coupables  ont  été  emprisonnés.  Ces 
malheureux,  mus  par  un  patriotisme  égaré,  croyaient 
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rxercor  une  juste  voiigoanco  coiilic  des  ennemis  de  la 
iiljcrlc  ;  et ,  s;ins  s'en  donler,  ils  enlevaient  à  la  nation 
une  ressource  pour  les  combattre.  Nous  les  avons 
éclairés;  nous  avons  pensé  que  le  nieillenr  moyen  de 
prévenir  de  seniMahles  désordres  était  de  faire  exé- 
cuter les  lois  (|ni  ordonnent  le  dés;u-mement  des  gens 
suspects,  la  (Irportation  des  prêtres  insernu'ntés,  el  la 
vente  du  mobilier  cpii  se  trouve  d:uis  les  maisons  des 
émigrés.  Nous  en  avons  recommandé  la  pronii)te  exé- 
cution aux  corps  administratifs  ;  et  les  habitants  nous 
oui  fait  serment  de  ninintenir  l'ordre  public. 

»  Nous  avons  repris  le  cours  de  nos  opérations.  La 
ville  de  Lisienx  l'onrriit  400  hommes  armés,  é(]nipés, 
et  pleins  de  bonne  volonté.  Nous  avons  trouvé  le 
même  zèle  et  la  même  bornic  volonté  dans  la  petite 
ville  de  Pont-Audemer  ;  elle  arme  et  é(iuipe  80  volon- 
taires. A  Caudebec  nous  avons  été  accueillis  avec  le 
même  en)|)ressement.  Cette  petite  ville  qui  a  déjà  aux 
frontières  beaneotip  d'hommes  ,  et  d'autres  qui  sont 
en  marche,  nous  a  promis  d'en  fournir  encore  50.  A 
Rouen  nous  voyions  avec  chagrin  beaucoup  d'enne- 
mis de  la  révolution.  Les  lois  relatives  an  salut  pu- 
blic V  sont  mal  exécutées.  L'esprit  public  est  plutôt 
étouffe'  (ju'excité  par  les  administrations;  leur  inci- 
visme a  déterminé  les  électeurs  à  se  transporter  de 
Caudebec  ici ,  jiour  les  renouveler.  Nous  allons  faire 
tous  nos  efforts  pour  exciter  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, leur  domier  l'éveil  sur  les  dangers  qui  les 
menacent,  et  les  déterminer  ù  concourir  à  la  défense 
de  la  patrie,  etc. 

*  Signe  Albitte,  Lecointue.  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  24  septembre  au  matin;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  De  nouveaux  excès  se  commettent  à  Paris.  On  en- 
lève aux  passants  les  montres,  les  boucles  d'argent 
et  les  boucles  d'oreilles.  Ces  brigandages,  s'ils  n'é- 
taient promptement  réprimés,  poiM'raient  aller  plus 
loin.  J'écris  en  conséquence  au  maire  de  Paris  la  lettre 
suivante  : 

»  Monsieur,  j'apprends  à  l'instant  qu'il  se  commet 
dans  Paris,  et  notamment  sur  le  boulevard  du  Temple, 
des  excès  très  imiuiétants.  Vingt  individus  se  jettent 
Bur  les  passants,  leur  enlèvent  leurs  boucles,  leurs 
chaînes  de  montre  ,  etc.  Un  grand  nombre  de  ces  vols 
a  été  commis,  et  la  force  publi(jue  reste  tranquille 
spectatrice  de  ces  désordres;  elle  se  fonde,  pour  jus- 
tifier cette  inactivité,  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  re(|uise. 
Si  cependant,  lorsque  des  crimes  se  commettent  ainsi 
pul)li(|ueuu'nt ,  elle  attend  la  réquisition  au  lieu  de 
saisir  les  coupables  en  flagrant  délit ,  elle  n'est  plus 
qu'ime  ressource  presque  illusoire.  Avant  que  les 
ordres  aient  été  donnés,  les  malveillants  amassent  le 
peuple,  récbauiïent,  l'entraînent  dans  leur  parti,  et 
Je  mal  s'accroît.  Je  vous  prie  donc  de  domier  le  plus 
promptement  les  ordres  nécessaires  pour  faire  prêter 
force  à  la  loi.  Ces  nouvelles  scènes  ne  peuvent  être 
l'ouvrage  du  peuple.  Il  s'est  montré  trop  loyal  dans 
toutes  les  circonstances  ,  et  il  secondera ,  j'en  suis  ga- 
rant, les  efforts  (]ue  vous  ferez  pour  faire  cesser  ces 
brigandages,  imaginés  sans  doute  pour  l'avilir  par 
des  horreurs  dont  il  est  incapable. 

»  Signé  Roland.  » 

Un  citoyen  apporte,  de  la  part  de  quelques  sans- 
culdltes  des  couununcs  voisines  de  Paris ,  une  somme 
de  50  livres. 

Une  lettre  de  M.  Biron  ,  général  de  l'armée  du  Rhin, 
annonce  que  les  relations  (ju'il  a  établies  en  Suisse  lui 
donm-nt  l'assurance  des  bonnes  dispositions  de  la  ma- 
jorité des  cantons  envers  la  France;  mais  (ju'il  serait 
inlininuMit  utile  au  maintien  de  la  bonne  harmonie 
de  leur  donner  une  preuve  de  confiance  et  de  bonne 
amitié,  en  laissant  partir  en  corps  les  soldats  suisses 


que  leurs  propriétés  rappellent  chez  eux  ,  el  avec  leurs 
drapeaux  et  leurs  armes.  Il  ne  doute  pas  que  les  can- 
tons ne  revendent  sur-Ic-champ  césar  nés  à  la  France, 
et  le  colonel-|)ropriétaire  du  rc'giment  de  Vigier  en  a 
déjà  pris  l'engagement.  M.  Biron  pense  (pi'il  serait 
très  avantageux  d'envoyer  un  ou  plusieurs  commis- 
saires revêtus  de  la  conlianee  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  |)arcourir  les  cantons. 

Cette  lettre  sera  l'olyet  d'un  rapport  du  comité  mi- 
litaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lavigne  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir  promp- 
tement les  citoyens  de  Paris  des  coupures  d'assignats 
de  10  et  15  sous,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er,  11  sf.,.;,  lormé  dans  chacune  des  48  sec- 
tions de  Paris  un  bureau  (r('change  en  coupures  de 
10  et  15  sous  contre  des  billets  de  confi.uice,  depuis 
50  sous  et  au-dessous  seuli-ment  :  les  valeurs  plus 
fortes  ne  seront  i)as  admissibles  à  l'écbange.  En  con- 
séquence chaciue  section  nonuuera  dans  son  sein  des 
commissaires  pour  la  formation  du  bureau  d'échange. 

»  II,  Les  adminislraleiu'S  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire verseront  dans  les  mains  des  commissaires  des 
sections  la  somme  de  2,400,000  livres  divisée  entre 
les  48  sections,  par  portions  égales  ,  en  échange  de 
liareillc  somme  en  assignats.  Cette  somme  sera  \\\\ 
à-compte  de  celle  attribuée  ,ui  dé|)artement  de  Paris, 
conforini'ment  à  l'article  111  du  décret  du  24  aoni; 
dernier. 

■>  m.  Les  compagnies,  banques,  caisses  ou  citoyens, 
qui  ont  émis  des  billets  de  conliance  de  50  soîis  et 
au-dessous,  sons  qnehjne  dénomination  que  ce  soit, 
feront  concurrenniient  le  (lé|)ôt  des  2,400,000  livres 
en  assignats  destinés  à  l'échange  des  coupiH'es,en 
|)roportion  de  leurs  émissions  res|)ectives  de  billets 
de  confiance.  Cette  somme  leur  sera  remboursée  en 
billetsdc  leurs  caisses, au  furet  à  mesure  qu'ils  auront 
été  retirés  el  échangés  dans  les  scciions. 

»  IV.  Après  l'épuisement  de  cette  première  somme 
de  2,400,000  livres,  il  en  sera  versé  une  pareille  et 
successivement,  jusqu'à  l'extinction  totale  des  billets 
de  confiance ,  et  eu  vertu  d'un  nouveau  décret  <le  l'As- 
sendjl('e  nationale.  Préalablement  à  un  nouveau  ver- 
sement, les  sections  jusli(ieront  ([lie  toute  la  somme 
en  coupures  mise  à  leur  disposition  a  été  exclusive- 
mentemi)loyée  à  échanger  les  billets  de  conliance,  et 
qu'elles  se  sont  acquittées  d'autant  envers  les  compa- 
gnies ,  banques,  caisses  ou  citoyens  émetteurs. 

»  V,  Le  dépôt  d'assignats  ordomié  ])ar  l'article  III 
aura  lieu  avant  le  versement  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dmaire;  les  sections  dans  rarrondissenicnt  des([iielles 
se  trouveront  les  administralio!is  des  billets  de  con- 
liance les  inviteront  à  former  C(^  dépôt,  counne  de- 
vant êlre  le  gage  de  l'échange  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

»  VI.  Les  compagnies,  banques,  caisses  ou  citoyens 
dont  les  billets  doivent  être  retirés,  pourront  ad- 
joindre aux  commissaires  (\qs  sections  des  commis- 
saires pour  surveiller  la  fidélité  des  billets,  et  cepen- 
dant il  sera  remis  aux  commissaires  des  sections  un 
billet  de  chaque  valeur  reconnu  bon  par  les  caisses 
ou  compagnies,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison. 

K  VII.  Les  billets  on  coupons  de  conliance  échangés 
seront  immédiatement  annulés  par  les  commissaires 
préposés  par  les  sections,  de  manière  (pie  ces  billets 
ou  coupons  ne  puissent  plus,  sous  aucun  prétexte, 
être  remis  dans  la  circulation.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Choudieu  ,  le  décret  relatif 
aux  habitants  de  Verdun  et  de  Longwy  est  adopté  en 
CCS  termes  : 
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«  Art.  l^"".  Los  paiements,  qui  doivent  êln;  faits  p;ir 
le  trésor  national  aux  habitants  des  villi  s  de  Longwy 
et  de  Verdun  pour  ollices  ou  autres  créances  nationa- 
les, sont  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  iironoucé 
sur  la  conduite  d;\s  habitants  d(-  ces  deux  villes. 

•  II.  Il  est  lait  d(=rense  au  commissaire  liquidateur 
de  délivrer  aux  habitants  de  Longwy  et  deVerduii  aii- 
auie  reconnaissance,  soit  provisoire,  soit  délinilive, 
ou  autre  mandat  sur  la  trésorerie  nalionale,  et  à  tout 
payeur  ou  autres  agents  publics  de  payer  aucune 
somme  sur  iesdites  reconnaissances  ou  mandats  déli- 
vrés ou  à  délivrer. 

•  111.  11  est  égalen)ent  fait  défense  à  tous  receveurs 
de  district  de  recevoir  en  paiement  de  biens  nationaux 
desdiles  reconnaissances  ou  mandats,  sons  peine, 
pour  les  uns  et  les  autres,  d'en  être  persomiellement 
responsables,  r 

Sur  un  rapport  du  comité  d'agriculture,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«Art.  le"".  Les  dispositions  du  décret  du  29  août 
1792,  relatif  aux  mines  du  département  du  Finistère, 
sont  applicables  aux  mines  situ»'es  dans  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine. 

"IL  En  conséquence  il  sera  libre  aux  concession- 
naires des  mines  du  déparlement  (rillc-el-Vilaine 
d'y  faire  parvenir  successivement  les  sommes  néces- 
saires à  leur  exploitation  ,  en  jnsliliaiit  toutefois  par 
le  cerlilicat  du  directeur  <le  la  monnaie  de  Paris,  et 
par  celui  des  commissaires  chargés  de  cet  objet,  que 
ces  sommes  seront  le  produit  <les  lingois  provenants 
des  mêmes  raines  remis  au  directeur  de  la  monnaie 
de  Paris.  » 

M.  Boueher-Longchamp  propose,  an  nom  du  co- 
mité des  domaines ,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  Art.  ler.  Louis-Philii)pe-Joseph,  prince  français, 
pourra  contiimer  les  aliénations  qu'il  a  été  autorisé  de 
iatre  par  les  lellres-i)atentes  du  mois  d'août  1784,  et 
la  loi  du  20  mars  1791 ,  sons  le  litre  de  ventes  pures 
et  simples,  en  imposant  aux  acquéreurs  l'obligation 
d  une  rente  foncière  etapanagère  de  7  livres  19  sons 
par  toise  de  terrain  .  exempte  de  toute  retenue  et  im- 
position |)révue  ou  imprévue,  rachetablc  au  denier 
vingt, 

•  H.  Lorsque  les  acquéreurs  voudront  s'affranchir 
desdites  rentes  ,  ils  seront  tenus  d'en  verser  le  capital 
sur  le  pied  (ixé  par  l'article  1^»' du  présent  décret, 
entre  les  mains  des  commissaires  du  roi ,  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  conformément  aux  lois  ren- 
dues sur  les  rachat  et  amortissement  de  rentes  dues 
à  la  nation. 

»  111.  En  cas  d'amortiss^'uient,  la  nation  demeurera 
chargée  des  rentes  envers  le  |)rince  et  m's  descendants, 
et  elle  les  ac<inittera  siu-  le  même  pied  que  les  acqué- 
retirs  auraient  ét(i  tenus  de  le  faire,  tant  que  l'effet  de 
1)  loi  du  20  mars  1791  subsistera. 

•  IV.  Les  conditions  portées  par  les  précédents  ar- 
ticles seront  énoncées  dans  tous  les  contrats  passés 
en  exécution  du  présent  décret,  alin  que  les  droits 
h-pothé-^aires  de  la  nation  demeurent  expressément 
conservés. 

»  V.  Le  prince  sera  tenu  de  remettre  aux  archives 
nationale-;  une  expédition  en  forme  de  chaque  con- 
trat ,  an  plus  tard  dans  le  mois  de  sa  date. 

»  VL  H  déposera  également  aux  archives,  dans  trois 
mois,  àconq)ter  de  la  publication  du  présent  décret, 
des  exjiéditions  en  bonne  forme  de  tous  les  contrats 
d'aliénalioi!  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour  en  vertu 
des  letties-paleules  de  1784,  et  de  la  loi  du  20  mars 
1791. 

•  VIL  Serontansurplnslesleltres  patentes  de  1784 
exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décrcL  » 


Suite  de  la  discussion  sur  le  divorce. 

M.  Piobin  présente  la  rédaction  délinitive  des  ar- 
ticles déjà  décrétés. 

«  Art.  l^r.  Le  mariage  se  dissout  |)ar  le  divorce. 

»  II.  Le  divorce  a  lien  par  le  consentement  mutuel 
lies  conjoints. 

»  m.  L  un  des  conjoints  peut  aussi  faire  prononcer 
le  divorce  contre  l'autre,  sur  la  simple  allégation  d'iu- 
compalibililé  d'humeur  ou  de;  caractère. 

■>  IV.  Chacun  des  conjoints  peut  également  faire 
prononcer  le  divorce,  sur  des  motifs  délerminés;  sa- 
voir ,  1»  sur  la  démence  ,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'un 
des  Conjoints  ;  2»  sur  la  condamnation  de  l'un  d'eux  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  30  sur  les  crimes, 
les  vices  ou  injures  graves  de  l'un  envers  l'antre  ; 
4«'sin'  le  dérèglement  de  mœurs  notoire;  50surrabai>- 
don  de  la  femme  par  le  mari,  ou  du  mari  |)arla  femme^ 
pendant  deux  ans  an  moins  ;  6^  sur  l'absence  de  l'un 
d'eux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq  ans.  » 

M.  Mailhe  :  Je  projjose  de  mettre  an  nond)re  des 
causes  du  divorce  l'incivisme,  et  l'éniigration  d'une 
des  parties  contractantes. 

!\L  DccASTEL  :  Il  est  impossible  de  permettre  lé  di- 
vorce pour  cause  d'incivisme  ;  ou  sait ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  développement ,  iju'il  est  impossible  de  fon- 
der inie  accusation  de  ce  genre.  Quant  a  l'émigration, 
les  épouses  s'entendraient  avec  leurs  maris  ,  et  ce  se- 
rait un  excellent  moyen  de  retenir  une  portion  des 
biens  au  prijudice  de  la  nation. 

M.  Crestin  :  En  Prusse  l'émigration  est  une  cause 
de  divorce. 

L'  ssend)lée  décrète  que  l'émigration  est  une  cause 
de  divorce,  dans  les  cas  [)révus  par  la  loi  du  8  avril. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Piiris: 

«  An  moment  où  j'allais  vuus  aimoncer  que  Paris 
était  tranquille  ,  on  est  venu  me  dire  que  des  mouve- 
ments se  faisaient  sentir  ;  des  scellés  apposés  sur  les 
caisses  des  billets  de  10  à  20sou>;  la  suspension  de 
paiements,  opén'C  par  cette  a|)position  ,  ont  réuni  au 
lieu  de  l'c'tablissemeiit  un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens mécontents;  des  officiers  municipaux  s'y  sont 
transportés  pour  les  calmer  ;  les  scellés  vont  être  le- 
vés, et  le  cours  des  paiements  se  rétablira,  en  versant 
des  fonds, 

"  Des  bandits  répandus  dans  différents  (jnnrtiers  ont 
voulu  contraindre  des  citoyens  à  leur  remettre  leurs 
chaînes  de  montre  ,  leurs  boucles  de  souliers,  sous  le 
prétexte  d'en  faire  oll'raiide  à  la  patrie.  J'ai  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  (|u'ou  arrêtât  ces  pertur- 
bateurs ,  et  qu'on  les  conduisît  d'aboni  devant  les 
com:nissaires  de  section  ,  sauf  ensuite  à  les  remettre 
aux  tribunaux. 

»  M.  lecommandaiit  gi'iiéral,  prévenu  de  ces  excès, 
avait  ilevaneé  mes  ordres  ;  des  réserves  sont  comman- 
dées dans  chaque  seciion,  des  patrouilles  ordonnées; 
des  personnes,  (|ue  j'ai  mises  en  marche,  ont  été  dans 
(luelques-iins  îles  endroits  où  l'on  disait  (jue  ces  dé' 
sordres  avaient  lieu;  elles  n'ont  rien  vu  de  semblable  ; 
je  me  plais  à  croire  qu'ils  ont  été  rares ,  et  qu'ils  se- 
ront sévèrement  réprimés. 

•  Des  hommes  qui  ne  veulent  que  l'anarchie  sèment 
les  bruits  les  plus  alarmants  |)0ur  échauffer  le  peuple, 
et  pour  inquiéter  les  bons  citoyens. 

"  Des  ordres  sont  également  donnes  pour  surveiller 
et  arrêter  les  malveillants. 

"  Des  malentendus  ont  fait  arrêter  des  chevaux  et 
des  voilures  destinés  à  conduire  des  effets  de  campe- 
ment ;  il  faut  es|>érer  que  l'expérience  prouvera  de 
plus  en  plus  la  nécessité  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans 
l'action.  Signé  Pétion.  -> 

M.  Robin  fait  lecture  des  articles  V  et  VI. 
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«  Alt.  V.  Los  époux,  ni.iintonniil  soi);ir('s  de  corps 
par  jugement  exécute,  auront  ii)uluel[crnciit  la  faculté 
do  faire  prononcer  leur  divorce. 

»  VI.  Toutes  (lemaiules  et  iuslances  en  si^paration 
de  corps,  non  jugées,  sont  éteintes  et  abolies;  chacune 
des  parties  i)aiera  ses  frais;  les  jugements  de  sépara- 
lion,  non  exécutés,  demeurent  comme  non  avenus;  le 
tont  sauf  aux  conjoints  à  recourir  à  la  voie  du  di- 
vorce, aux  termes  de  la  présente  loi.  >> 

Ils  sont  décrétés. 

«  Art.  VII.  Les  époux  ,  vivant  de  fait  en  séparation 
de  corps  depuis  plus  de  deux  ans,  jiurout  niutuelle- 
ment  la  facnltt'  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

•  VIII.  A  l'avenir  aucune  si'paration  de  corps  ne 
pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne  i)ourronl  être 
désunis  (pie  par  le  divorce.  ■ 

Les  arlich's  Vli  et  Vlll  sont  écartés  comme  inu- 
tiles. 

«  Art.  IX.  Le  divorce,  selon  qu'il  sera  demandé  [)ar 
les  deux  éi)oux  conjoinlement ,  on  par  l'un  d'eux  , 
pour  siniple  cause  d'incompatibilité  ,  ou  sur  l'un  des 
motifs  déterminés  ,  ci-dessus  désignés  ,  sera  assujetti 
aux  différents  modes  ,  et  produira  !es  effets  div(  rs  ex- 
pliqués dans  les  articles  qui  suivent.  » 

L'article  IX  esl  décrété. 

§  II.  —  Modes  du  dn'orce. 

«  Art.  le>".  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  le 
mari  et  par  la  femme  conjointement  ,  ils  n'auront 
d'antre  cause  à  alléguer  que  leur  consentement  mu- 
tuel ;  mais  ils  seront  assujettis  aux  formalités  et  aux 
délais  suivants. 

»  IL  Le  mari  et  la  femme  sont  tenus  de  convoquer 
une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches  pa- 
rents ou  amis  qu'ils  auront  dans  le  district  du  domi- 
dle  du  mari. 

»  111.  Trois  des  parents  ou  amis  seront  clioisis  par 
le  mari  ;  les  trois  autres  seront  choisis  par  la  femme. 

"  IV.  L'assemblée  sera  convoquée  dans  un  lieu  dési- 
gne et  à  jour  lixe;  il  y  aura  au  moins  un  mois  d'in- 
tervalle entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui  de 
l'assemblée. 

•  V.  Les  deux  conjoints  se  présenteront  en  personne 
à  l'assemblée  ;  ils  y  exposeront  qu'ils  demandenl  le 
divorce  ;  les  parentsonamis  assemblés  leur  feront  les 
représentations  (]u'ils  jugeront  convenables;  s'ils  ua 
peuvent  réussir  à  les  détourner  de  leur  dessein,  ils 
délivreront  aux  conjoints  un  certificat  contenant  (ju'ils 
les  ont  entendus  en  assemblée  dnement  convoqu(>e,  et 
(jn'ils  n'ont  pu  les  concilier  ;  ce  certiticat  sera  rédigé 
sans  frais  par  nu  ollicier  municipal ,  qui  en  gardera 
minute  ,  laquelle  sera  signée  ,  tant  i)ar  lui  que  par 
tous  les  mend)res  de  l'assemblée  et  les  deux  conjoints; 
si  quelqu'un  d'eux  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

»  VI.  Un  mois  au  moins  ,  l't  six  mois  au  plus,  après 
la  date  du  cerlilicr.t,  les  conjoints  pourront  se  présen- 
ter devant  rollicier  public  chargé  de  recevoir  les  actes 
de  mariage,  dans  la  nuuiicipalité  où  le  mari  a  son  do- 
micile; et,  sur  leur  demande,  cet  officier  public  sera 
tenu  de  prononcer  leur  divorce  ,  sans  entrer  en  con- 
naissance de  cause.  Les  parties  et  rollicier  public  se 
conformeront  aux  formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la 
loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès. 

»  VII.  Après  le  délai  de  six  mois  mentionné  dans  le 
précédent  article,  les  conjoints  ne  pourront  être 
admis  au  divorce  par  consentement  mutuel  qu'eu 
observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités  et  les 
mêmes  délais. 

»  VIII.  Les  différents  délais  seront  doubles  ,  en  cas 
de  minorili'  des  conjoints  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  ou  s'ils 
ont  des  enlanls  nés  de  leur  mariage. 

«  IX,  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
l'un  des  conjoints  contre  l'autre,  pour  cause  d'incom- 


patibilité d'humeur  ou  de  caractère  ,  sans  antre  in(h- 
cation  de  motif,  il  convoquera,  dans  la  forme ci-des- 
sns  ,  une  première  assend)lée  de  parents  ,  amis  ou 
voisins,  laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  njois 
après  la  convocation. 

»  X.  Le  conjoint  demandeur  en  divorce  se  présen- 
tera eu  personne  à  l'assemblée  ;  il  euleudra,  ainsi  que 
le  conjoint  défendeur,  s  il  comparaît ,  les  représenta- 
tions des  parents,  amis  ou  voisins,  à  l'effet  de  les  con- 
cilier ;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu  ,  l'assemblée  se 
prorogera  à  deux  mois  ;  les  conjoints  y  demeureront 
ajournés  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ainsi 
conçue: 

«  J(!  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  maréchal 
Lnckiier,  dans  la(inelle  il  me  donne  la  copie  d'une  dé- 
pêche qu'il  vient  de  rc^cevoir  de  M.  Duniouriez,  dont 
voici  l'extrait  : 

»  Je  suis  trop  embarrasse-,  M.  le  maréchal  ,  pour 
pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  avec  vous.  L'ennemi 
a  percé  hier,  au  travers  des  abatis,  par  la  trouée  de  la 
Croix  aux  Bois  ;  ce  n'est  qu'une  très  petilt;  tèle  de. 
troupes  légères.  J'ai  envoyé  sur-le-champ  le.  général 
Cbazot  avec  sept  bataillons  et  cinq  escadrons,  et  de 
rarlillerie,  ptiiir  reprendre  cet  abalis  et  le  nii forcer. 
J'es[)ère  ([ue  cela  sera  fait  à  l'heure  où  je  vous  écris.» 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 

Du  vendredi  14  septembre,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Camhon  occupe  le  fauteuil. 

Les  olliciers  de  la  garde  nationale  du  canton  d'Ar- 
pajon,  (h'parteineiit  de  Seine-et-Oise,  apportent  leurs 
épauletles  d'or  ,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

Une  citoyenne  qui  a  onze  enfants  au  service  de 
l'Etat,  et  dont  le  mari  est  âgé  de  86  ans,  vient  sollici- 
ter des  secours. 

Llle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  au  milieu 
des  applaudissements  ,  et  sa  pétition  renvoyée  au  co- 
mité des  secours  publics. 

La  section  de  la  Butte-des-Moulins  pré.sente  un  ba- 
taillon, composé  d'honunes  d'élite,  et  supérieurement 
armé  et  équipé. 

Il  déliledans  la  salle  au  milieu  desplus  vifs  applau- 
dissements. 

M.  Ruj.mps,  au  nom  des  commissaires  envoyés  par 
l'Assemblée  nationale  à  Rochefort ,  fait  un  rapport, 
diKiuel  il  résulte  que  leur  mission  a  procuré  pour  nos 
armées  38  canons  de  bronze  du  calibre  de  18,  0  de  12. 
13  de  8  ,  6  de  4  ,  43  caroiiad.  s  ou  obusiers  de  36  ,  6 
mortiers  de  8  -pouce's  ;  total,  112  bouches  à  feu  de 
bronze:  30  canons  de  fer  du  calibre  de  8  ,  2,000  fu- 
sils, 400  piiiues,  600  haches  d'armes,  250  pistolets, 
150  boulets  ou  plateaux  de  mitraille,  obus  et  bombes, 
parboiiclieà  feu,  avec  Ions  lis  us'eiisiles  nécessaires. 
Les  citoyens  de  cette  ville,  (pii  a  déjà  fourni  un  grand 
nom  lire  de  soldats  à  nos  armées,  et  plus  de  300,000  1. 
en  (Ions  patrioli(|nes  ,  ont  |irié  les  commissaires  d'of- 
frir à  l'Assemblée  le  r(>sle  de  leur  fortune  et  de  leur 
vie  pour  le  maintien  de  ses  lois  ,  de  la  liberb'  et  de 
l'égalité.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  nji'iition  honorable  du  patrio- 
tisme des  citoyens  de  RoclieforL 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  un  mémoire  sur  h\ 
Corse. 

11  esl  renvoyé  à  la  commission. 

Une  citoyenne  offre  une  paire  de  pistolets  à  deux 
coups  et  une  pomme  d Or.  Deux  aulnvs  citoyennes  dé- 
posent sur  l'autel  de  la  patrie  200  liv. ,  fruits  de  leurs 
é|)argn('s. 

M.  Dncos,  au  nom  du  comité  de  correspondance, 
fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  deChâlons. 
En  voici  l'citrait  : 
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Châlons,  le  13  sepleiubre,  à  dix  heures  du  soir, 

«  Nous  nvons  contimic  à  nous  orcupcr  sans  rcliîclic 
des  moyens  d'acce'le'rer  la  fornialion  du  camp.  C'est 
avec  salislaction  que  nous  jjouvons  vous  annoncer 
que  tous  les  travaux  sont  dans  la  plus  grande  activilc'. 
Les  bataillons  de  Paris,  qui  arrivent  successivement, 
ne  campent  qu'un  ou  deux  jours,  et  se  rendent  aux 
armées;  ils  ont  tons  deux  cuions.  Le  succès  de  nos 
armes  dépend  moins  du  nombre  d'hommes  que  de 
l'ordre  et  de  la  discipline.  Faites  donc  en  sorte  que 
tous  les  bataillons  et  les  compagnies  franches  qui 
partent  de  Paris  soient  organises  et  equipe's  d'une 
manière  uinforme.  On  fabri(|iie  des  pi(]nes.  Il  serait 
possible  de  se  procurer  sur-le-champ  10,000  fusils, 
en  ordonnant  den  débarrasser  l'artillerie.  La  masse 
des  approvisionnements  augmente  de  telle  sorte, 
(lu'on  ne  doit  conserver  aucune  inquiétude.  (On  ap- 
plaudit.) L'hôpital,  qui  est  très  bien  situé  et  conve- 
nablement disposé,  contient  80  malades.  Les  effets  y 
arrivent,  et  sous  lieu  de  jours  il  sera  snflisant  pour 
2,000  personnes.  On  fournira  aux  malades  des  cou- 
chettes, qu'on  ira  prendre  dans  les  maisons  des  émi- 
grés. (On  ap|)laudit.)  Le  district  de  Chàlons  a  choisi 
dans  son  arrondissement  des  cantonnements  pour  80 
compagnies.  On  a  mis  en  liberté  les  soldats  du  régi- 
ment deWabIs,  et  on  a  brùlé  les  cocardes  blanches 
qui  se  trouvaient,  à  leur  insu,  mises  avec  les  vieux 
ellets.  L'interrogatoire  na  laissé  aucun  doute  sur  leur 
civisme;  ils  ont  cné  vife/it  la  luition,  la  liberté  et 
l'égalité.  L'ardeur  (le  nos  volontaires  redouble  à  me- 
sure que  renuenii  approche.»  (Nouveaux  applaudisse- 
uienls.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix  ,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  fusils  seront  ôtés  à  l'artillerie. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  annonce  qu'une  lettre  de  M.  Condé, 
trouvée  depuis  la  désertion  du  régiment  suisse  de 
Châlauvieux,  prouve  que  cette  désertion  ne  doit  être 
attribuée  ni  aux  événements  du  10  août,  ni  au  licen- 
ciement (les  régiments  suisses,  mais  à  l'aristocratie  et 
aux  trahisons  des  ofliciers. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  un  rapport  sur  les 
événements  malheureux  arrivés  à  Lyon,  dans  la  nuit 
du  9  septembre,  oii  des  forcenés  sont  allés  massacrer 
les  prisonniers,  malgré  tout  le  zèle  des  officiers  mu 
iiieipaux  qui  les  ont  couverts  de  leurs  corps,  et  de  la 
garde  nationale  qui  les  secondait. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Lyon. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  aussi  les  plan  et 
devis  dresse  par  M.  Vignon,  pour  les  constructions 
et  distributions  à  faire  aux  Tuileries  dans  la  salle  des 
niaeliiiies.ailn  d'y  recevoir  au  l^r  novembre  la  Con- 
vention nationale.  Il  n'y  aura  point  de  construction  eu 
maçonnerie,  et  les  travaux  ne  coûteront  pas  plus  de 
300,000  liv. 

Sur  la  proposition  de  M.  Brissot,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire,  l'Assemblée  décrète  que 
le  ministre  de  l'intérienr  sera  tenu  de  faire  préparer 
aux  Tuileries  un  emplacement  propre  à  recevoir  la 
Convention  nationale,  et  qu'il  sera  misa  sa  disposi- 
tion une  somme  de  300,000  liv. ,  au-delà  de  laquelle 
ne  pourront  s'élever  les  travaux  qui  seront  faits  d'a- 
près le  plan  de  M.  Vignon. 

^  Un  membre  du  comité  des  domaines  propose  et 
l'Assemblée  adopte,  en  ces  termes,  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'échange  de  la  ci-devant  principauté  de 
Dombes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines ,  considérant  qu'il 
est  de  l'intérêt  national  de  ne  pas  paver  plus  long- 


temps des  sommes  considérables,  on  conséquence  d'un 
acte  frauduleux,  di-crète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

»  Art.  1er,  L'Assemblée  nationale  révoque  les  t  ai- 
tés,  vente  et  échange  passés  ,  le  3  octobre  1786,  entre 
les  commissaires  dîî  roi  d'une  part,  Charles  Rohan, 
ci-devant  prince  Soubise,  comme  fondé  de  la  procu- 
ration de  Jules-Hercule  Rohan  et  Guémené,  et  Henri- 
Louis-Marie  Rohan-Guéméné;  et  tout  ce  qui  a  précédé 
et  suivi;  décrète,  en  conséquence,  que  tous  les  do- 
maines cédés  au  nom  du  roi  sont  réunis  au  domaine 
national ,  pour  être  administrés  par  les  préposés  à  la 
régie  des  domaines  nationaux,  à  compter  de  la  imbli- 
cation  du  |)rèsent  décret. 

»  II.  L'agent  du  trésor  national  se  jiouvoira  par  les 
voies  de  droit  en  restitution  des  sommes  payées  en 
conséquence  du  contrat  ci-dessus,  tant  en  capital 
(jn'eu  rentes  viagères,  sous  la  déduction  néanmoins 
des  fermages  et  autres  revenus  perçus  au  prolit  de  la 
nation,  et  provenants  des  biens  vendus  par  M.  Gué- 
mené, 

■  m.  L'agent  du  trésor  national  se  pourvoira  éga- 
lement en  remises  des  titres  et  pièces  relatifs  aux 
terres  et  ci-devant  seigneuries  de  Trévoux,  et  autres  ci- 
devant  seigneuries  formant  l'anciemie  principauté  de 
Dombes;  lesquels  biens  seront  dès  à  présent  mis  en 
vente,  suivant  les  formes  décrétées  pour  la  vente  des 
biens  nationaux. 

»  IV.  Les  terres  du  Châtel ,  Carmant  et  autres  ven- 
dues ou  cédées  par  le  sieur  Guémeiié  par  ledit  acte  du 
3  octobre  1786,  demeurent  en  nantissement  entre  les 
mains  de  la  nation  jusqu'à  parfait  remboursement  des 
sommes  payées,  soit  audit  sieur  Guémené,  soit  à  ses 
créanciers,  tant  en  capital  que  rentes  viagères. 

»  V.  La  terre  de  Lorient  n'ayant  pas  cessé  d';  pjar- 
tenir  au  domaine  national  y  esl  délinitiveinent  réunie  , 
pour  être  administrée  comme  tous  les  antres  biens 
nationaux;  les  biens  en  dépendants  seront  vendus 
suivant  les  formes  décrétées  pour  la  vente  des  biens 
nationaux. 

"  VI.  Tous  paiements  de  rentes  constituées  ou  via- 
gères, faits  jusqu'à  ce  jour  \r,\v  la  tréi-'orerie  nationale, 
en  vertu  dudit  acte  du  3  octobre  1786,  soit  au  sieur 
Guémeiié  ,  soit  à  ses  créanciers ,  cesseront  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

Une  députation  de  la  ville  de  Compiègiie  demande 
une  avance  de  30,000  livres  sur  le  16'»^  qui  lui  re- 
vient de  la  vente  des  domaines  nationaux ,  alin  de 
pourvoir  à  rapprovisionneineiit  des  nombreux  ba- 
taillons de  volontaires  qui  arrivent  dans  cette  ville, 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  linances  de  lui 
faire  demain  un  rapport  à  cet  égard. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures. 

Du  samedi  15  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Lettre  de  M.  Dubouchage,  ci-devant  ministre  d« 
la  marine,  qui  envoie  son  compte. 

Sur  sa  demande,  l'Assemblée  l'autorise  à  se  rendre 
à  ses  fonctions  d'inspecteur  des  ports  et  arsenaux  de 
la  marine. 

La  commune  de  Chambord  envoie  24  marcs  d'ar- 
genterie. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  annoncent  que  déjà  11  compagnies  de  vo- 
lontaires armées  et  équipées  sont  parties  depuis  8 
jours  de  Rouen. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Moselle 
adressent  à  l'Assemblée  une  dépèche  qui  leur  a  e'té 
adressée  par  l'administration  du  district  de  Thionville. 
En  voici  l'extrait  : 
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«  Vos  dernières  ilcpèchcs  nous  donnent  plus  (roii- 
conrngemcnt  (jne  trespér.ince.   Le  [)euple  a  peine  à 
se  persuader  que  tandis  qne  le  giMU'ral  Kcileiniann 
nous  quitte  |)our  inareher  au  secours  do  Paris,  celte 
ville  envoie  à  notre  secours  une  force  de  GU,000  lioni- 
lues.  A'ons  vous  envoyons  copie  des  diMix  sommations 
qui  nous  ont  ete  envoyées  par  les  princes,  fiei'cs  du 
roi ,  et  des  rejionses  l'crnies  ([lu'  nous  leur  avons  laites. 
Ces  (lernièi'fs  leur  ont  telle. nent  déplu,  ([ue  la  nuit 
suivante  les  Prussiens  ont  accablé  la  ville  d'un  millier 
de  bombes.  Ils  sont  vfuus  porter  leur  ;irlillerie  sans 
empèclionient  à  la  distance  de  deux  portées  de    Insii 
des  palissades.  Leur  feu  a  diu"('  IJ  niinules;  il  a  ete 
servi  avec  une  vitesse  incroyable;  mais  le  notre  n'a 
pas  été  moins  ciiaud.  VHns  eussiez  admiré  le  sanij- 
iVoid  et  riutrépidité  de  nos  citoyensan  milieu  de  cette 
pluie  de  feu  et  de  fer.  Anccm  iii'.'endie  n'a  eu  lieu 
malgré   les  nombreux  artilices  qu'ils  nous  jetaienl. 
Nous  avons  eu  un  militaire  tn(',  nu  volontaire  mort 
de  ses  blessures,   un  bouri^M'ois  servant  l'artillerie  , 
aussi  mort  de  ses  blessures  ,  et  b  à  6  blessé-;.  Il  résu  t' 
des  rapports  «jui  nous  ont  été  faits  que   les  ennemis 
ont  eu  au  moins  40  homnies  tués,  parmi  les(iueis  trois 
personnes  de  marque,  et  G  ou  7  chariots  (le  blessés. 
Le  même  bouleta  emporté  le  bras  au  jjrince  de  iNassau- 
Siegen  ,  et  tm-  deux  émigr('s  français  à  cùté  de  lui. 
rs'ous  craignons  mainlenanttiue  les  ennemis  s'occupent 
de  grands  projets  de  vengeance.  Cependant  ils  ne  font 
encore  aucnm'  disposition  pour  faire  le  siège  en  règle. 
Nous  avons  fait  quebpies  sorties  pour  proléger  des 
convois  de  bestiaux,  et  il  y  a  eu  quelques  canonnades. 
Hier,  dans  une  recoiinaissance ,  le  général  Win![)fen 
aurait  immanquablement  eidevé  un  poste  einicmi , 
commandé  par  Al.  d'Aulicbamp,  s'il  eût  eu  200  hom- 
mes de  cavalerie  de  plus.  .Mais  nous  n'avons  iiuc  50 
cavaliers.  Il  nous  famlrait  encore  au  moins  deux  es- 
cadrons,  et  1,000  hommes  d'infanterie  ,  car  notre 
garnison  est  absolument  insufiisante  pour  garder  l'im- 
meiise  front  de  nos  fortilications.  » 

M.  Merlin  :  Je  demamle  qne  la  ville  do  Paris,  qui 
dans  tous  les  temps  a  donné  des  jireuvcs  du  plus  ar- 
dent patriotisme,  envoie  à  Tliionville  sur-Ie-c!ia'!i|) 
deux  I)ataillons  de  volontaires,  qui  y  apprendront  à 
recevoir  avec  sang-froid  le  feu  de  l'artillerie,  et  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'y  envovi-r  un  ré- 
giment de  cavalerie.  Je  réponds  (jii'alors  celte  for- 
teresse fera  échouer  tous  les  elfDrls  des  .Vutrichieus  et 
Prussiens,  en  (pielque  nondjre  (pTils  soient. 

Les  propositions  de  .\L  Merlin  sont  renvoyées  an 
pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rappt)rt  de  M.  Debranges,  membre  du  comité 
de  liquidation,  IWssemblée  décrète  le  remboursement 
dcsjuraiides  et  maîtrises,  dettes  arriérées  desdéparte- 
ments de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre,  de  la  marine 
«t  des  linanci'S,  dettes  du  clergé  et  [)ays  d'('tats,  pour 
la  somme  de  8,005,975  livres,  entre  3,959  parties  pre- 
nantes. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  il  est  décrète;  (juil 
sera  fait  un  foiid^  par  la  frésoi'erie  nationale  entre  les 
mains  du  sieur  Vallet  de  Villeneuve,  tré.-^orier  des  dé- 
penses de  la  ville,  'pour  le  [).iieinent  des  rentes  dues  aux 
anciens  [«ropriét.iires  des  maisons  di-molies  à  Paris  sur 
les  Pont-.M arie  ,  Pont-au-Change  ,  rue  et  (jnai  de  Gc- 
vres,  et  rue  de  la  Pelleterie. 

Enliii  M.  Debranges  propose  deux  projets  de  décrets 
i[\\\  sont  adop!é>  eu  ces  termes: 

«Sur  lerapjiort  fait  par  M.  Debranges,  au  nom  du  co- 
mité de  li(iuidation  ,  l'Assemblée  iiationaie  di'crète 
que  le  direeteur  gém-ral  delà  liiinidalion  liquidera, 
sons  sa  responsabilité,  coiiforméincnt  au  décret  du  30 
septembre  1791,  les  iiidemnitt-s  dues  pour  les  jurandes 
et  mnitrises;  (|ue  ces  indemnités  qui  seront  réclamées 
par  tons  citoyens  enrôlés  p)ur  les  camps  d  armées 
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seront  liquidéessans  relard  et  sans  suivre  à  leur  égard 
l'ordre  des  enregistrements  ;  et  (pie  les  paiements  de 
ces  objets  liquiilés  seront  faits  à  l'avenir  sur  les  sim- 
|)!es  quittances  des  créanciers,  sur  papier  timbré  ,  en 
exécution  des  droits  d'enregistremenl ,  visées  et  certi- 
liées  des  commissaires  des  sections,  pour  la  ville  de 
Paris,  et  des  mnnicipalités  et  directoires  de  district, 
pour  les  départements.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Debranges  ,  membre  du  co- 
mité de  licinide.lion,  l'Assenibleo  iir.lionalc  rend  le  dé- 
cret >uiva!it,  relativement  au  paiement  des  rentes  dues 
par  lescori)S,  communautt'S  et  établissemeiits  suppri- 
més, et  par  les  pavs  d'écats  ,  pour  1792. 

«  Art.  1er.  Les  créanciers  des  renies  dues  par  les 
cor|is,  communautés  et  établissements  supprinn^s,  et 
par  les  ci-devant  pays  d'étals  pour  leurcnnipti'  parti- 
culier, qui  n'ont  pu  obtenir  ju^ijifa  cejoi;r  la  recoii- 
nai.ssance  de  ces  rentes  au  nom  des  étals, seront  payés, 
en  deux  termes,  des  arrérages  échus  et  à  échoir,  jus- 
qu'au 1er  janvier  1793. 

"H.  lisse  feront  délivrer  par  le  directeur  gém-ral  de 
la  liiiuidation  ,  ou  sous  sa  responsabilité  ,  par  l'un  de 
ses  chefs  .le  biin-au  ,  un  certificat  du  dépôt  (je  leurs 
titres,  de  l'avis  des  corps  adniiin^lr.ilifs.  s'il  s'agit  de 
créances  sur  les  corps  et  comniuiKiUlt'S  siipin-imés;  et 
de  l'état  des  trésoriers  et  receveurs  vi<é  par  les  dépar- 
lements, s'il  s'agit  de  créances  sur  les  ci  devant  pays 
d'états. 

•  III.  Ces certilicats seront  présenti's  aux  différents 
payeurs  de  l'Etat  chargés  de  ces  parties,  (lui  acquitte- 
ront le  premier  terme  échu,  et  en  feront  mention  sur 
le  ccrtilicat  (lu'ils  1  emettremt  aux  créanciers. 

»  IV.  Les  payeurs  tiendront  un  registre  particulier 
de  cette  cla.s.se  de  créaiicier.s  qui  n'auront  [las  encore 
obtenu  la  reconnaissance  de  leurs  rentes,  et  des  paie- 
ments qu'ils  leur  feront. 

»  V.  Les  payeurs  ne  pourront  acquitter  les  six  der- 
niers mois  de  1792  ,  sans  avoir  vérilié  à  la  lin  de  l'an- 
née l'état  des  créanciers  (]iii  auront  été  li(juidés  poste'- 
rienrement  an  |  ri'senl  décret,  lestiuels  seront  rayés 
(lu  registre  particulier,  et  seront  pay«\s  comme  les  au- 
tres créanciers  de  l'iltiit,  dmit  les  rentes  auront  été  re- 
connues et  constatées  légilimes. 

^Vl.  Ceu.v  i\(^<  créanciers  (jui  voudront  être  payés 
dans  leurs  districts  feront  remeltre  ,  es  mains  des 
paveurs,  lors  de  la  pré.senlatioii  du  cerliiieat  du  direc- 
teur général  de  la  li([uidalion  ,  leurs  quiltancesviées 
par  les  municipalités  cl  les  directoires  de  district ,  et 
les  payeurs  leur  remettront  eu  échange  un  certificat 
des  (lu'itta lices  fournies,  et  au  bas  nw  re.'^cripliou  du 
montant  de  la  somme  sur  le  receveur  du  district.  » 

Plusieurs  pétitionnaires  ,  admis  à  la  barre  pour  des 
objets  d'int('rèt  particulier,  sont  renvoyés  ;;ux  comités 
([ue  leurs  demaml'-s  concernent. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
ainsi  conçue  : 

«M.  le  jnésideut,  tontes  les  dépèches  que  je  reçois 
d'Alleniagiie  nous  aimouceiil,  comme  très  prochaine, 
la  guerre  de  l'Empire. 

.  Le  4  de  ce  mois  la  diète  de  Rati-.bomie  s'attendait 
à  recevoir  sons  peu  de  jours  le  d(-cret  (le  commission 
pour  inviter  les  princes  (r.\llemagiie  à  cette  guerre  : 
l'empereur  demandera  nue  décision  prompte  et  non 
assujettie  a  la  formalité  du  délai  de  six  semaines. 

»  La  négoeialioii  d'vs  conlin'.ients  est  depuis  quelque 
temps  commencée;  et  il  est  à  remarquer  que  c'est  un 
ministre  hanovrieii ,  M.  knebel ,  ipii  en  est  chargé.  Il 
parcourt  siiccessivemeullous  les  cercles.  Il  était  le  8 
â  Denx-Poiits,  mais  sans  doute  pour  nu  autre  objet 
(jue  les  conling''nts  ,  pnisi|ue  le  duc  de  Deux-Ponts 
n'a  rien  à  fournir  pour  les  guerres  dEmi-ire,  !'(  lec- 
teur palalin  s'en  étant  chargé  par  un  traité  particu- 
lier. Lecl»oiX([u'oiia  fait,  pour  cette  négociation,  d'un 
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iniiiistro  de  l'oloctorat  df  H.iiiovro  ncsaiirnil  trop  fixer 
rattentioii  de  l'Asscmlilet!  ii.itioiial»^  :  il  seiiiljlcrait 
propre  à  dévoiler  des  vues  depuis  qiichiuc  temps  pré- 
sumées. 

«Ceux  des  princes  d'Aliemagne  qui  ont  quelque  puis- 
sance aiiiioncerit  haiitenieiil  leur  opiiiioii.  Les  princes, 
dont  les  forces  sont  bornées,  se  taisent  et  attendent  le 
résultat.  De  ce  nombre  |)araît  être  le  duc  de  Wurtem- 
berg: il  fait  |)reKsenIir  qu'il  se  conformera  au  langage 
et  aux  desseins  des  antres. 

"Tels  sont ,  M.  le  président ,  les  faits  préliminaires 
qui  nous  annoncent  délinitivement  la  guerre  de  l'Eni- 
I)ire  :  on  en  |)eut  voir  aussi  des  avant-coureurs  cer- 
tains dans  les  procéilés  de  la  diète  de  Ralisbonnc  eu- 
vers  le  ministre  de  France. 

»II  fut  signifié,  le  1er  septembre,  à  M.  Gaillard,  par 
le  secrétaire  de  h'gatiou  du  directoire  de  Mavence  , 
une  n-solution  de  la  diète  ,  du  3t  août,  (pii  lui  ôte  le 
caractère  et  l'exisfence  de  ministre  de  France.  Deux 
jours  après,  M.  Boiri(',  ministre  d'AuIriehe  ,  ajjpuvi' 
par  le  ministre  de  Prusse  et  la  njajorité  de  rassem- 
blée,  fit  convertir  eu  conclusuin  une  (léciaration  qui 
regarde  M.  Gaillard,  sinon  comme  dangereux,  au 
moins  comme  sus|)eet  pour  la  diète,  et  (|ui  eu  consé- 
quence demande  son  éloig?iemeiit  efl'eetif  de  Ralis- 
bonne.  C  '  conclusuin  a  été  étendu  à  tous  ceux  des 
Français  qui  ne  sont  point  établis  à  Ratisbonnc  depuis 
plusieurs  années. 

"M.  Gaillard  en  a  prévenu  lanotificalion,  qui  devait 
lui  être  faite  par  le  grand  maréchal  de  rEn)pire.  Je 
dois  ajouter  que  la  cour  de  Vienne  travaille  à  faire 
éprouver  le  même  sort  à  tous  les  ministres  de  Frauc^' 
en  Alli-mairne. 

-Signé  Ledhcx,  ministre  tic;  affaires  étrangères. ^x 

Des  (b'pulés  du  corps  des  représentants  jjrovisoires 
de  la  commune  de  Metz  annoncent  (lu  ils  ont  cru  de- 
voir suivre  les  mesures  du  salut  public,  prises  par  les 
représentants  de  la  commune,  et  qu'ils  ont  exclus  de 
la  ville  tous  les  gens  suspects. 

L'Asicndjlé.e  approuve  leur  conduite. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

=  M.  le  président,  j'ai  appris  avec  peine  que  les  com- 
missaires de  l'Assendjlée  nationale  à  l'année  du  Midi 
ont  destitue'  M.  F('lix  Dumiiy  .  lieutenaut-gém-ral, 
sous  prétexte  (|u'il  était  absent'.  Ils  ignorent  sans  doute 
(lu'il  avait  une  mission  particulière  en  Suisse.  Par  mie 
dépêche  ([lie  je  reçois  aujoiu-d'hui,  datée  do  Hnniiigue, 
il  m'ap|irend  (ju'il  sera  bientôt  rendu  à  Paris  poin- ren- 
dre compt(î  (lésa  mission.  Je  prie  l'Assendjlée  de  re- 
garder la  (lestitutiondecet  oflicier  comme  mieerreiu- 
involontaire,  et  en  conséquence  comme  non  avenue. 

»   Signé  Servan.  » 

La  proposition  du  ministre ,  convertie  en  motion  , 
est  décrétée. 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des  Gra- 
villiers,  est  introduite.  Elle  se  plaint  des  iidriguescpii 
agitent  le  cor|)s  électoral,  dans  le(juel  Tenvie  s'arme 
impunément  de  la  calomnie  contre  les  citoyens  ver- 
tueux et  patriotes  qui  ne  partagent  pas  les  fureurs  de 
queliiues  factieux.  M.  Léonard  Bourdon,  électeur  de 
cette  section  ,  l'un  des  représentants  de  la  conniiune 
de  Paris,  et  députe  à  la  Convention  par  les  départe- 
ments de  l'Oise  et  du  Loiret ,  vient  d'être  exclus  de 
rassend>lée  électorale  par  l'ellet  de  ces  intrigues.  La 
section  demande  justice  en  faveur  de  ce  citoyen,  (iui  a 
constauuuent  montré  le  patriotisme  le  plus  pur, et  iiui 
est  le  principal  auteur  de  la  révolution  du  10. 

M.  Lecointp.e-Puyraveaux:  Cette  exclusion  est  une 
atteinte  portée  aux  droits  des  assemblées  primaires.  Je 
demande  que  la  décision  de  l'assemblée  électorale  soit 
annulée. 


M.  Camdon  :  Je  réponds  qu'en  effet  cette  oxclusio» 
est  une  usurpation  de  pouvoir,  un  acte  arbitraire  qn* 
infectera  d'iui  vice  radical  toutes  les  élections  i»ostc- 
rieuresà  cet  acte;  mais  l'AssemUlée  nationale  actuelle 
n'est  pas  coin])('lente  pour  pron(uieer.  Les  assembb'e'^ 
électorales  ont  été  formées  par  la  seule  volonté  du 
peu|de.  L'Assemblée  a  provoqué  la  nomination  d'unr 
convention  nationale  par  une  invitation,  et  non  par  nu 
(b'cret  ;  elle  n'a  prescrit  à  cet  égard  aucune  règle  «l»- 
conduite.  Ce  n'est  donc  qu'à  la  Convention  natioualr 
que  celte  couîest::tiou  pourra  élre  portée.  Elle  véri- 
lieri  les  |)onvoirs  des  disputés  du  di-partenuMil  de  Paris; 
et  si  ,  comme  je  le  pense,  rcxcliisiou  d'un  électeur 
frapfie  ces  pouvoirs  de  nidiilc,  elle  ordonnera  qu'il 
soit  procédé  à  de  nouvelles  élections.  Je  demaiid*! 
donc  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  section  des  Gravil- 
liersà  la  Convention  nationale. 

Sur  la  projiositiou  de  M.  Lagrevolle,  an  nom  de  la 
commission  de  correspondance,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assembh'e  nationale,  considérant  que  les  enue- 
misde  la  chose  pnblicjue cherchent  à  égarer  l'opinion, 
en  dénaturant  le  récit  des  événements  transmis  à  l'As- 
seml  lée  nationale,  eu  répandant  de  fausses  nouvelles 
et  des  terreurs  dénuées  de  fondenu'ul;  considérant  quf 
de  pareilles  machinations  pourraient  devenir  funestes 
à  la  liberté,  dans  un  moment  oi'i  il  importe  que  la  vé- 
rité retentisse  prom|)tenient  sur  tous  les  points  de 
renq)ire  pour  y  rallier  tous  les  citoyens,  pour  y  d('- 
concerler  les  projets  de  la  malveillance  ,  |)our  eulre- 
teiùr  enfin  entre  le  peuple  et  ses  représentants  cette 
conlianceetcette  unité  d'opinion  qui  font  la  force  des 
peuples  libres,  décrète: 

"  Art.  I^'".  Le  bulletin  imprime'  par  ordre  de  l'As- 
sendjlée nationale  sera  envoyé  par  le  minisire  de  l'in- 
térii'urà  tous  lesdépartemeiitsetdislrictsdu  royaiuiie. 

»  II.  Les  corps  administratifs  seroi.t  tenus  de  pren- 
dre tous  les  moyens  convenables  pour  (piii  ^oit  promp- 
tement  répandu  et  affiché  dans  tous  les  chefs-lieux  dv 
district  et  autres  lieux  dont  la  population  excédera 
2,000  Ames. 

•  111.  Tonte  personne  qui  sera  conviâncue  d'avoir 
arraché  lesdils  bulletins,  ou  empêché  leur  pnblicatiott 
et  aflichCjSera  poursuivie  devant  les  tribunaux  comme 
ennemie  du  peuple  et  cou|)able  d'oll'ense  à  la  loi ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  <lu  lieu  où  se- 
ront faites  les:!ites  affiche  et  publicaiiou ,  et  con- 
damnée à  100  liv.  d'amende  pour  la  première,  fois;  et 
en  cas  de  n-eidive,  à  ik^nx  mois  de  prison.  » 

On  l'ait  lecture  d'n  ne  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

"M.  le  président,  dans  un  mouient  où  nos.-rmées  du 
Midi  sont  sur  le  point  ])eut-être  d'entrer  en  Savoie  . 
l'Assemblée  nationale  ne  croirait-elle  pas  digue  de  Sii 
prudence  etdesa  sagesse  d'euvoyeràses  trois  commis- 
saires ,  qu'elle  a  rappelés  du  Midi ,  de  nouveaux  pou- 
voirs semblables  à  ceux  donnés  aux  commissaires  en- 
voyés à  Chîllons?  elle  connnît  la  conliance  entière  que 
le  peuple  accorde  ;i  ses  commissaires,  ils  ne  pourront 
d(jiic  qu'être  très  utiles  dans  l'exécution  d'un  projet 
(]ui  doit  porter  nos  années  au  milieu  d'un  peuple  qu> 
paraît  désirer  aussi  aniemment  de  marcher  comme 
nous  à  l'égalité  et  à  la  liberté.  « 

Le  bruit  se  répand  dans  la  salle  ([ue  M.  Dumouriez 
a  repoussi!  l'ennemi  et  lui  a  tué  4,000  hommes.  — 
M.  le  président  envoie  chez  le  ministre  de  la  guerre 
pour  prendre  des  informations. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  circule  dans  le  public  des  nouvelles  très  avanta- 
geuses de  l'année  de  M.  Dumouriez.  J'espère  ,  et  j'ai 
tout  lieu  d'espérer  qu'elles  se  conrirmeront  ;  mais, 
comme  je  n'ai  rien  reçu  d'officiel  à  cet  égard,  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  vous  en  instruire.  Je  regarde  celte 
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iiiccililuilo  comme  d'iiiiheuivux  ;iiignre,  les  mauvai- 
ses nouvelles  arriv;iiit  totijoiir.s  avec  une  [iromptitiule 
exlrèiiie. 

Je  reçois  c'li,T|iie  jour  di-s  re'clainatioiis  de  la  part 
rriiii  grand  nomlire  de  mililaires  (lui  nul  été  siispeti- 
diis  |)ar  les  coiMiuissaires  de  l'Asseinhlée  iiation.iie. 
Qiiel(iiies-iins  des  citoyens  provis oiremriit  suspendus 
de  leurs  foncliuiis  ra|)porleut  aujourd'hui  des  témoi- 
guaiïcs  l'avorables;  d'autres  sont  demandés  avec  ins- 
tance par  <les  généraux  dont  le  patriotisnu!  est  incon- 
testable. Je  n'ni  pas  le  droit  de  lever  ces  suspensions... 
Peut-cire  serait-ii  utile  que  l'Assenihh'e  nationale  vou- 
hlt  i):en  déléguer  à  ([ueliiuc  autorité  le  droit  déjuger 
ces  suspensions  eu  dernier  ressort.  Je  vous  prierai, 
>I.  le  président,  de  vouloir  bien  engager  le  corps  lé- 
gislatif à  faire  connaître  (juel  est  le  tribunal  ijui  doit 
juger  de  ces  objets.  Siii/ic  Serw'S. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Dietricli ,  ci  devant  maire  de 
Strasbourg.  —  Elle  est  datée  de  Bàle. 

Il  dit  que  sou  intention  était  de  venir  se  justifier  à  la 
barre,  lorsqu'il  apprit  (|ue,  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  >!.  Merlin,  il  devait  v  être  anuMié  de 
brigade  en  brigade.  Cet  acte  de  sévérité,  et  les  avis 
certains  qu'il  reçut  des  dangers  qu'il  pouvait  courir  , 
l'ont  iléterniiui'  à  quittersa  pairie.  Il  ])roinet  d'y  reve- 
nir, lorscpie  la  liberté,  les  vrais  pri.'icipes  de  l'égalité 
et  de  l'ordre  social  y  seront  réclamés. 

Le  uùrùstre  des  affaires  étrangères  fait  |)art  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  conseil  exécutif  de  déclarer  au  roi  de 
Sardaigne  la  guerre,  que  la  protection  ouverte  accor- 
dée dans  ce  pays  aux  Français  rel)e!lcs,  les  injures 
faites  à  nos  ambassadeurs,  et  les  vexations  exercées 
contre  les  Français  amis  de  la  liberté,  rendent  indis- 
pensable. (NousVaj)portcroiis  dans  le  prochaiu  n"  le 
rapport  du  ministre.) 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  des  a<lmi!iistrateurs  du 
déparlement  des  Hautes-Pyr('nées,(pii  sollicitent  l'en- 
voi de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
suspendre  les  o!  liciers  suspectés  d'incivisme  qui  se  trou- 
vent dans  le  département,  menacé  d'une  invasion  par 
l'Espagne. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lasource,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  corps  lé- 
gislatif est  le  centre  d  unité  où  ai)outissent  lous  les 
mouvements  (|ui  font  la  vie  et  la  force  du  corps  poli- 
tiipie  ;  (|ue  le  moindre  intervalle  entre  la  cessation  de 
la  b^gislature  et  l'ouverture  de  la  Convention  nationale 
pourrait  laisser  aux  ennemis  du  bien  pid)Iic  les  moyens 
d'exciter  des  désordres,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence.  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !*■•'.  L'arcbiviste  de  l'Assemblée  nationale  sera 
tenu  de  lui  faire  parveiùr  la  liste  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale  aussitôt  que  le  nombre  s'élèvera  à 
•iOO. 

»IL  Le  ministre  de  l'iutérieurfera  préparer  uiiesaHe 
dans  l'édilice  national  des  Tuileries,  pour  y  recevoir 
les  déi)utés  à  la  Convention  nationale  pendant  la  véri- 
ticatiou  de  leurs  pouvoirs.» 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 


.1/  licle  omis  clans  la  scanrc  du  vendredi  soir. 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, fait  (ui  rapjjort  sur  les  i)laiutes  ailressées,  tant 
contre  les  comnussaires  du  |)ouvoir  exécutif,  que 
contre  ceux  qui  se  disent  envoyc-s  par  la  municipalité, 
et  propose  deux  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés  , 
sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 


«Art.  Ie>'.  Lescom  rdssaires  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  aller  dain  les  départiMiu'iils  se  renfer- 
meront rigoureuSiMiieiil  dans  les  bornes  de  l'iiistrucliou 
et  des  pouvoirs  (pii  leur  seront  donnés. 

»  II.  lisseront  tetuis  d(>  moiilrer  leurs  pouvoirs  et 
leurs  instructions  aux  autorités  constituées  des  lieux 
où  ils  auront  une  mission  à  remplir. 

»  III.  S'ils  ne  se  couronnent  pas  aux  articles  ci-dessus, 
ou  s'ils  se  permettent  des  ré(iuisitioiis  ou  des  actes  aux- 
quels ils  ne  soient  pas  expresscm.'nt  autorisés  ,  ils  se- 
ront arrêtés  sur  les  ordres  des  autorités  constituées  , 
(]ui  seront  tenues  d'eu  donner  avis, sans  délai,  au  pou- 
voir exécutil',  qui  eu  instruira  l'Assemblée  nationale." 

«L'Asseud)lée  nationale,  considérant (juc  l'ordre  ne 
peut  exister  dans  l'empire  (lu'autant  (jne  ciiaciiie  auto- 
rité constituée  se  renfermera  dans  les  li;iiites  prescri- 
tes par  la  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'AsscndjIée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urge-i- 
ce,  décrète  ce  qui  suit  : 

-Art.  |ei-.  Les  nuuiicipaliti's  ne  pouvant  donner  d'or- 
dre ou  envoyer  des  commissaires,  ni  exercer  aucune 
fonctiojimunicip.de  ([ue  dans  leur  territoire,  il  est  iU- 
feiidii  à  tout  corps  administratif  ou  militaire,  et  à 
tout  citoyen  d'obéir  à  aucune  réipiisitioii  ([ui  le-ur  se- 
rait faite  i)ar  les  commissaires  d'une  municipalité  hors 
de  l'étendue  de  son  territoire. 

'II.  Si,  après  la  publication  du  présent  décret,  de 
prétendus  commissaires  faisaient  de  pareilles  réquisi- 
tions, ils  seront  arrêtés,  et  leur  procès  leur  sera  fait 
comme  coup.iblcs  de  rébellion  à  la  loi. 

"lil.  Ils  ne  pourront  pro:ioncer  aucune  suspension 
ni  destitution  contre  les  foncliomiaires  publics  nommés 
par  le  peuple,  sauf  à  eux  à  faire  parvenir  au  pouvoir 
exécutif  provisoire  les  renseignements  et  les  plaintes 
qu'ils  auraient  lieu  de  faire  contre  Icsdits  fonction- 
naires publics.  Les  suspensions  ou  destitutions  qu'ils 
pourraient  avoir  prononcées  sont  déclarées  nulles  , 
sauf  au  pouvoir  exécutif  à  prononcer  la  suspension 
s'il  y  a  lieu.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu  , 
sous  sa  respoiisabililé,  de  rappeler  Icsdits  commis- 
saires contre  les(|uels  il  est  parvenu  des  plaintes  fon- 
dées .  de  leur  l'aire  rendre  compte  de  leur  conduite. 

»  IV.  Le  présent  d(=cret  sera  envoyé  sur-le-champ 
aux  armées  et  aux  di'partements.  »  ' 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  trom-re  sur  Adrien  Duport , 
lors  de  son  arrestation. 

Bruxelles,  2i  juillet  1702. 
Je  sors   ;•)    l'instanl   de  ma  deuxième  conversation  avec 
l'homme  d'affaire  ;Mercy.)  J'ai  passé  avec  lui  tiois  lunres  ce 

soir  et  deux  heures  ce  matin En  deux  motsjai  été  plus 

content  que  je  ne  l'espérais;  j'en  ai  reçu  iwnio  dcA  paroles 
satisfaisantes.  Le  systcme  de  la  lUi-re  est  toujours  le  même, 
malgré  les  circonstances;  on  est  sûr  de  la  lille  (Marie-Antoi- 
neltej.  En  général  la  clef  de  cette  correspondance  est  très 
facile  à  saisir,  quoiqu'elle  ait  personnellement  un  certain 
fiel  des  propos  tenus  contre  elle;  mais  il  se  maintiendrait 
dans  de  justes  bornes.  Voir  finir  le  mal  du  marié;  le  voir 
lo.^é  d'une  manière  plus  saine;  enfin  être  logé  d'une  ma- 
nière à  donner  une  chandnc  à  ses  amis  :  voilà  ce  qu'on  dé- 
sirerait. On  lait  un  cas  particulier  i\o  l'éli.vir  américain, 
mais  il  ne  peut  servir  dans  les  circonsiances  quà  un  remulè 
étrange,  lequel  seul,  à  ce  qu'on  croit,  pourrait  lui  tenir  I.' 

ventre  libre «  Le  mot  remède  étrange  m'a  surpiis;  mais. 

m'a-t-il  dit,  vous  en  avez  un  bien  simple,  ce  sont  les  vulné- 
raires suisses;  je  suis  sur  qu'ils  suffisent  poin- piocnrcr  la 
liberté  (Je  ventre  nécessaire  à  la  santé.  Il  ne  faut  pas  pour 
cela  aller  jusqu'au.t  Alpes;  qu'il  les  lasse  venir,  et  choisisse 
chez  lui  une  portion  .saine;  il  a  du  choix  dans  ses  terres, 
les  plus  exposées  au  vent  du  nord  .sont  les  meilleures.  >j  ' 
Je  m'arrête  là  ,  car  il  est  entré  dans  des  détails  qu'un  homme 
du  métier  ne  saurait  pas  mieux.  C'est  un  homme  très  loyal 
que  cet  homme  d'affaire;  il  méprise  les  parents  qui  font  en 
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procès  avec  le  reste  de  la  famille;  il  croit  qu'ils  ont  parmi 
eux  des  cliarlalans  tout  aussi  dangereux  que  ceux  qu'il  vou- 
«hait  que  le  marié  envoyât  promener,  quoiqu'il  regarde  ces 
derniers  comme  plus  perfides  et  plus  d'accoid  sur  leurs 
do^-mes,  qu  il  ajjpelle  du  poison.  Il  ])ense  ([ue  le  marié  doit 
singulièrement  éviler  de  tondier  dans  les  mains  des  uns  en 
sortant  de  ceiles  des  auires,  et  les  vulnéraires  suisses  sont  les 
meilleurs  moyens  qu'il  envisage;  il  dit  même  ï|ue,  sans  ees 
vulnérairt^s  suisses,  toutes  correspondances  seront,  avec 
lui,  homme  d'aflaire,  confine  avec  la  inère  ou  la  fille,  aussi 
impossibles  qu'inutiles;  qu'au  tiemrurant,  si  le  mar.c  ren- 
voie les  charlatans,  ce  doitètie  ostensiljk-ment. 

La  seule  chose  où  il  m'ait  réj)ondu  avec  ambiguïté,  c'est 
sur  la  noce;  mais,  ai-je  dit,  quand,  où  la  ferez-vous? — 
IVous  n'en  sommes  pas  là,  a-t-il  répondu;  d'ailleurs  chacun 
son  tour;  si  vous  avez  voulu  la  faire  chez  nous,  nous  pour- 
rions peut-être  vouloir  la  faire  chez  vous.  La  manière  dont 
il  m'a  ti'Fiu  ce  piopos  a  pu  dindnuersa  valeur  à  mes  yeux. 
Les  articles  vont  paraître;  Ms  sont  simples;  en  un  mot  il  est 
constant  qu  il  ne  veut  point  s'immiscer  dans  les  détails  do- 
mestiques, :i  moins  qu'on  ne  l'y  contraigne,  et  la  fille  pen- 
sera eomuie  la  mère,  malgré  les  conseils  de  la  cousine,  qu'il 
regarde  comme  une  méchante  femme,  dont  il  faut  bien  se 
défier;  mais  moins  à  craindre,  parce  qu'elle  est  démasquée. 
FI  est  bien  davis  de  ne  guère  lever  les  mains  au  ciel  pour 
cela,  c'est  fort  inutile.  Quand  il  s'agit  des  choses  de  la  terre 
parlementaire,  c'est  encore  1res  peu  de  chose;  c'est  moins 
(|ue  rien.  Il  faut  agir;  mais,  sur  l'article  de  l'orgueil ,  j'ai 
trouvé  notre  honimî  plus  récalcitrant.  \  oilà  ,  mon  ami, 
l'abrégé  de  tout  ce  que  Je  t'expliquerai  plus  au  long.  Je  pars 
demain,  et  serai  probablement  à  Pa;is  le  i  on  le5  d'août. 


Lettre  de  M.  Carlier-Saint-Renc  ,dcpiité ,  à  MM.  les 
rédacteurs  de  la  liste  des  appels  nominaux  de  la 
première  législature. 

Paris,  12  septembre,  l'an  IV  de  la  liberté, 
l'"'  de  l'égalité. 

Je  suis  mis  absent  sur  celte  liste  dans  les  deux  appels  rc- 
alifs  aux  tribunaux  criminels  et  à  l'admission  des  Suisses, 
on  j'ai  volé  pour  l'affirmative.  Quant  au  premier,  je  n'ai 
d'autre  preuve  à  vous  offrir  que  l'assurance  que  je  vous 
donne.  Si ,  p"ur  le  second ,  elle  ne  vous  suffisait  pas,  je  vous 
prierai  d'entendre  plusieurs  témoins,  nos  collègues,  avec 
qui  j'eus  même,  après  i'apjjcl ,  une  conversation  énoncia- 
live  des  motifs  d'équité  qui  m'avaient  déterminé. 

J'ai  différé,  Messieurs,  de  vous  rappeler  cette  méprise 
jusf|n'à  la  nomination  à  la  (Convention  dans  mon  départe- 
ment, et  vous  approuverez  sans  doute  ma  délicatesse  à  cet 
égard.  Mais  il  lui  importe  ausn,  il  importe  pour  vous.  Mes- 
sieurs, dont  les  intentions  sont  pures,  que  les  miennes  ne 
soient  pas  mal  interprétées  d'après  une  indication  fautive, 
.l'espère  donc  qu'après  un  nouvel  examen  vous  me  rendrez 
la  justice  qu'exige  l'amour  de  la  vérité  qui  vous  anime. 

Carlier-Saixt-Re\é,  député. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

/.ei  Rivaux  au  cardinalat ,  ou  la  Mort  de  l'abbé  Maury  ; 
poème  héroïque  en  trois  chants,  par  Dnrat-Cubieres.  A  Pa- 
lis, de  l'imprimerie  de  M.  Urbain  Domergues,  rue  Saint- 
Thomas-du-Louvre,  maison  d'Orléans.  Prix,  ;{6  s. 

î.'abbé  Maury,  comme  on  sait,  touche  au  terme  de  ses 
^^».•ux;  il  est  déjà  cardinal  iii  petto.  Sa  nonciature  à  Franc- 
fort lui  assure  tle  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de 
l'Autriche  et  aux  bontcsdu  pape,  et  l'on  se  doute  bien  que 
révêqae  de  Rome,  (jui  a  seiil  le  droit  d'accorder  aux  cardi- 
naux, par  une  ancienne  cëiéinonie,  la  permission  de  parler 
dwns  le  consistoire,  va  donner  un  libre  cours  à  la  loquacité 
de  l'abbé  Maury,  et  que,  malgré  la  jalousie  des  prélats  ita- 
liens , 

H  A  ce  grand  orateur  il  doit  ouvrir  la  bouche.  ^< 

L'événement  de  la  nonciature  est  hors  du  poërae,  et  même 
\1  n'avait  pas  encore  en  lieu,  lorsque  M.  Cubicres  le  faisait 
imprimer;  mais  la  scène  pourra  se  passer,  lorsque  l'abbé 
■Maury  reviendra  trioraidiant  à  Rome,  et  que  le  pape  s'ap- 
I  ictfra  à  l'aflubler  du  chapeau. 


Pend.int  que  notre  héros  jouit  des  ch&rmes  de  madame  de 
Rosalba,  la  statue  de  Pasquin  se  redresse,  s'anime,  la  voilà 
vivante;  rien  en  cela  d  étonnant  pour  les  Romains. 

•<  Qu'est-ce  pour  les  Romains  qu'un  miracle  de  plus?  » 

Pasquin  va  trouver  le  pape;  et,  lui  présentant  ses  titres, 
lui  persuade  de  le  nommer  cardinal  au  lieu  de  Maury.  Le 
pape  y  consent,  et  prévient  le  sacré  colh'ge.  Je  suis  vieux, 
dii-il ,  j"ai  besoin  de  quelqu'un  qui  m'amuse,  je  choisis  Pa.i- 
qnin.  Il  est  plus  plaisant  que  cet  abbé  fr.mçais.  On  sent  bien 
qui'  I.'  ridicule  ne  suffit  pas  pour  parvenir  à  cette  fin;  aulre- 
nientqni  léserait  plusque  celui  qui  fait  le  sujet  de  ce  poème? 
Vn  homme  qui  dans  l'ancien  ordre  <le  choses  était  de  la 
dernière  roture,  et  qui  prend  le  parti  delà  noblesse;  un 
homme  à  (|ni  sa  naissance  et  son  état  avaient  fait  de  la  sim- 
plicité un  be.soin,  et  qui  a  quatre-vingts  fermes;  un  homme 
enfin  qui  a  fait  le  Briden  ,  et  qui  passe  dn  boudoir  à  l'autel  , 
et  qui  s'entend  dire  par  quelques  précieuses,  en  sortant  du 
premier,  et  nos  cedainiis  ainori ,  est  souverainement  ridi- 
cule. 

Pasquin  était  déjà  revêtu  de  la  pourpre,  îors(|ue  Maury, 
se  révj'illant,  s'arrache  des  bras  de  Rosalba,  est  témoin  du 
triomphe  de  son  rival,  et  veut  lui  arracher  le  chapean. 
Grand  combat,  dont  Pasquin  ne  sort  v.iin((neur  qu'à  l'aide 
d'un  tire-pied,  arme  1res  connue  de  son  adversaire  (|ui  en 
fut  corrige  étant  enfant. 

M.  de  Cubières  est  du  très  petit  nondîre  de  nos  poètes  qui 
emploient  leur  talent  à  la  cause  <lii  patriotisme.  Nous  au- 
rions vouiu  (ju'il  eût  pris  un  nom  pus  civique  que  celui  de 
D.uat.  Saint  Michel  cnmbatlait  le  mauvais  esprit.  Dorât  n'a 
combattu  que  le  bon  goût. 

M.  Devaux,  libraire,  rue  de  Chartres  ,  n"  .3S2  ,  et  an  Palais- 
Royal,  n"  181,  vient  de  mettre  en  vente  le  lô*^  volume  de  la 
TSouvelle  léi^islation,  ou  Co//fff/'o«  complète,  et  par  ordre 
de  matières,  des  décrets  rendus  par  Tas.semblee  constituante. 
Ce  volume  contient,  1"  affaires  d'Avignon;  2°  relation  avec 
l'étranger;  .3"  ponts  et  chaussées;  1°  postes  et  messageries; 
5"  troubles  et  insurrections;  6"  lois  sur  les  émigrants;  7°  ju- 
risprudence civile;  8"  affaires  particulières:  précédé  du  rap- 
port de  51.  Menoa  sur  .Avignon.  —  Prix,  3  liv.  15  sous  poar 
MM.  les  souscrij'Jeurs  de  Paris,  et  4  liv.  10  sous  pour  ceux 
des  départements  :  séparément  de  la  collection ,  5  liv. 


SPECTACLES. 

TiiKVTBi:  DU  Marais.  —  Robert,  chef  de  brigands. 


PAiriMEM  DCS  nENTES  DE  L  HuTEL-DE-VII.I.E  UF,  PAItlS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étratigers  à  HO  Jours  de  tinte. 

Amsterdam     ....      35  1/2  i  Ca.lix 22  I.  15  s. 

Hambourg 290     Cènes \ih 

Londres 19 1/4  |  Livonrne  .     .         .     .  156 

MadriJ.      .     .     .  23  I.  0  s.  |  Lyon  ,   P.  de  Pén/ues.     1/4  b. 

Bourse  <fu   15  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1020,  10,  I70(i 

Portions  de  IGOO  liv 4360 

—  (le  312  liv.  10  s 235 

—  de    lUO    liv 80 

Kmprunt  tl'octobre  de  500  liv i'-ii 

Emprunt  de  dec.  17Si,  quitt.  de  fin.     TO  3.'4,  1/4,  i/2,8  2/4p. 

—  de   125  millions,  dec.  1784.        3  i?K,  1/4,  3/8,  1/2,  5/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin.» 3  1/2  b. 

—  sans  bulletin 3  7/3  p. 

—  sort,  en  viager 1/2,  3/4,  i/2  b. 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins 7.i 

Action  nouv.  des  Indes.  995,  94,  92,  90,  88,  87,  90,  92  9S,  95,  9C 

Cai-sse  d'escompte 3765,  70,  72 

Uemi-caisse 1879,  HO.  81,  82,  8(> 

Quittance  des  eaux  de  Paris 4Io 

tmprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/.i 

—  à  4  p.  "/o I  P- 

—  de  80  millions,  d'août  1789    .     .     8  3/4,  9  t;4,  8  lf2  p. 
Assurances  contre  les  incendies    ....       4u9,  10,  13,  H,  '■> 

—  à   vie 410,  38,  36,  35,  34 
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,„  ou  j  mmmw  mm... 

Van  quntricine  de  la  Libcrlé,  et  le  premier  de  CÉ<>alité, 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Vluludclpliic  ,  te  1  jiiillcl.  —  Il  n'est  tiu'lemcnt  étuniiniit 
que  les  leUrcs  des  genlleincn  anglais  nous  recom- 
mandent La  inonarcliie  hcrc<lilairt\  la  picsUlence 
hércdilaire^  etc.  Celte  classe  d'hommes  a  des  préjugés 
Uop  anciens,  trop  enracinés  en  laveur  de  la  succession 
héréditaire  royale,  pour  s'exprimer  autrement.  — Mais, 
.i  nous  mettions  Boslon  à  la  place  de  rAnglelerrc,  celle 
proposition  paraîtrait  un  peu  extravagante.  On  pro- 
page cependant  cette  doctrine,  el  l'on  avance  ,  avec  la 
plus  grande  lonfiance,  (pi'un  premier  magistrat,  soit 
<ju  il  soit  appelé  roi ,  empereur  ou  président,  doit  èlre 
Ijéréditaire  pour  empêcher  les  conleslalions  horribles 
qui  doivent  accompagner  chaque  nouvelle  élection. 
Si  l'on  aie  soin  de  préserveriez  élections  lihies  et  pures 
de  toute  influence,  pourquoi  présumcrioiis-noas  assez 
sTialduhon  sens  du  peuploaméric  ain  ou  de  celui  deses 
jeprésentants,  pour  supposer  cpi'il  ne  pui-so  (  hoisir  un 
président  des  Etats-Unis  avec  autant  de  calr.ie  cl  t!e 
îianquillilé  i]u'ils  choisissent  le  gouverneur  de  chaque 
état  ?  Rendez  un  magistrat  héréditaire,  et  l'histoire  vous 
montrera  que  l'ordre  de  la  noblesse  est  la  conséquence 
naturelle,  et  après  celui-ci  l'ordre  des  paysans,  c'est- 
à-dire  des  esclaves. 

Dans  le  courant  des  mois  d'avril ,  mai  et  juin  1791  ,    , 
il  a  été  embarcjué  dans  le  port  de  celte  ville  pour  l'é- 
tranger 161,344  barils  de  larine  première  qualité,  el 
1,418  de  farine  moytnnc. 

Nous  apprenons  par  la  gazette  de  Québec,  du  14 
mai,  que  la  cour  du  banc  du  roi  a  tenu  sa  séance  (!aiis 
celte  ville  le  l^decemois,  elqueduranl  sa  tenue  il  l'ut 
porté  trois  bills  de  denoiicialioti  contre  Jean-Baptiste 
Caron,  de  Saint- Joseph  delà  Beauce  :  le  premier  pour 
viol  de  sa  fille,  Judilh  (laron  ;  el  les  deu\  autres,  pour 
violences  laites  par  lui  pour  commeltrc  le  même  crime 
àur  ses  deux  autres  filles,  Joséphine  et  Geneviève 
Caron. 

Il  demanda  le  rapport  de  son  procès  sur  la  dénon- 
ciation du  viol  de  sa  fille,  Judilh,  el  l'ut  con\aincu. 

Il  est  impossible  de  peindre  l'horreur  ciu'é|)rouva, 
pendant  toute  rinsiruclion  du  procès ,  l'audience 
nombreuse  qui  s'élail  portée  dans  la  salle,  à  la  vue  de 
trois  jeunes  personnes  forcéc^de  convainci  e  leur  propre 
père  d'un  crime  qui  révolte  la  nature. 

ALLEMAGNE. 

f'icune,  le  !•'  scptimhrc,  — Il  vienld'êlro  résolucpi'on 
lié  recevra  plus  dans  les  états  de  l'empereur  d'émigrés 
allemands,  à  moins  ipi'il:,  ne  soient  munis  d'un  passe- 
port signé  du  uiagiMlrat  de  l'endroil  d'où  ils  viennent. 

Les  Polonais  arrivent  en  foule.  Des  pavsans  ame- 
nait leurs  efiits  el  leurs  bcîsliaux,  et  vont  se  fixer  sur 
notre  territoire  ;  ils  fuienl  les  horreurs  du  despotisme 
étranger.  Le  prince Czartorinsky,  les  généraux  VS'ido- 
borsky  et  Kosginsky  sont  dans  celle  capitale. 

Le  corps  franc  de  Michalovvit/,  ce  ramas  de  voleurs 
et  de  brigands  armés,  devait  joindre  l'armée  du  prince 
de  Hohenlohe.  Il  a  recju  ordre  en  Tyrol  d'aller  eu  Italie 
renforcer  Uarniée  sarde. 

Lci  états  de  Hongrie  ont  offert  à  l'empereur  un  cré- 
dit de  25  millions  de  florins. 

Les  états  de  Bohême  ont  demandé  de  leur  propre  num- 
>einenl  rétablissement  du  système  d'impositions  do 
Jasepli  II. 

Finncfort,  le  8  septembre.  — Les  cours  dePétersbourg 
2e  Sitrie,  —  Tome  IV» 


et  de  Berlin  ont  renouvelé  leur  allianc  e  sur  les  bases 
de  celle  qui  avait  été  conclue  en  1768.  Ainsi  le  roi  de 
Prusse  se  liouve  aujourd'hui  l'allié  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie.  On  se  demande  si  cela  pourra  durer  long- 
temps. Des  gens  instruits  sont  pour  la  négative  ,  el  leur 
laisonnement  est  fondé  sur  la  raison  et  l'expérience. 
D'abord  il  est  une  vérité  incontcslible  en  politique: 
loisqu'un  faible  fait  une  alliance  avec  un  tort ,  sans 
qu'il  soit  garanti  par  un  autre  fort,  il  en  reçoit 
tôt  ou  tard  la  loi  ;  on  peut  citer  en  témoignage  de 
celte  assertion  la  position  de  la  Hollande,  alliée  à 
l'Angleterre  et  au  roi  de  Prusse.  La  Hollande  est  nulle 
par  celle  alliance  même  ,  el  elle  ne  participe  aux  actes 
de  ces  alliés  ipie  pour  la  fiM  -ne  extérieure,  et  peut-être 
lorscpi'il  s'agit  de  faire  des  fonds  \  les  négociations 
pour  la  paix  de  Sistove  le  prouvent  sulfisamment.  Le 
même  sorl  allend  le  roi  de  Prusse  :  allié  aujourd'hui  à 
deux  puissan<-cs  colossales,  ses  voisines,  dont  l'une 
n'oubliera  jamais  la  perte  de  la  Silésie ,  il  ne  man- 
quera pas  clètre  la  victime  de  leur  ambition  et  de  son 
aveugle  crédulité  entretenue  par  les  soins  d'un  courti- 
san adroit  el  perfide.  Quand  les  cours  de  Pétersbourg 
el  de  \  ienne  n'auront  plus  besoin  de  Frédéric-Guillau- 
me et  de  ses  trésors  ,  leur  amitié  se  refroidira,  et  l'al- 
liance tombera  d'elle-même,  sil  n'arrive  pis.  Ensuite 
cjue  deviendra  alors  le  roi  de  Prusse,  qui  a  trompé  l'at- 
lente  de  deux  peuples  qui  auraient  soutenu  sou  trône, 
el  procuré  à  sa  couronne  des  avantages  solides,  que 
ses  alliés  actuels  se  garderont  bien  de  lui  assurer  ja- 
mais i-*  L'Autriche  el  la  Russie  ont  leurs  projets  qu'ils 
poursuivront.  Le  grand  Frédéric  les  a  devinés;  son 
neveu  a  lorl  de  ne  point  suivre  ses  errements.  Ce  mo- 
narc|ue  i)hilosophe  savait  bien  cpie  jamais  une  alliance 
sineere  et  durable  ne  pourrait  subsister  entre  la  Prusse 
el  l'Autriche,  aussi  n'en  a-t-il  pasfailavcc  elle;  iisavait 
déplus  que,  pour  conserver  ses  conquêtes  sur  l'.Au- 
triciie,  il  avait  besoin  d'un  ap|)ui.  Voila  L*  véritable 
motif  de  son  alliance  avec  la  Russie.  (V.iand  la  cour  de 
Vienne  était  |);uvenue  par  ses  menées  a  annihiler  cette 
alliance  si  cou  rairekses  vues,  el  à  lormer  cllo-même 
une  alliance  avL'c  le  cabinet  cle  Péteshuurg,  alors  le 
génie  de  Frédéric  créa  la  ligue;  gcririaiiicjue  pour  son 
appui.  Que  fait  son  successeur  i' Lbloui  par  je  ne  sais 
quels  prestiges,  il  sape  les  fondements  de  l'édifice  du 
roi  philosophe  pour  le  faire  crouler  plus  promple- 
mcnt^ses  a  liances  ai  luelles  l'écraseront  ap.rès  l'avoir 
ruiné,  cl  il  a  lui-même  ;:néanti  par  le  fail/c/  Ligue  ger- 
nianujtte^  ce  seul  reîiqnut  qui  lui  restât  encore  contre 
l'ambition  el  la  vengiauce  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  llalleurs  ,  les  vils  courtisans  ,  les  visionnaires  qui 
entoureiil  Frédéric-Guillaume,  le  conduisent  au  bord 
du  iirecipice  el  détruisent  sa  puissance  qui,  comme  on 
le  sait,  n'est  ciu'arlificielle;  son  ennemi  naturel,  quoi- 
que aujourd'hui  son  allié,  le  voyant  arrivé  à  ce  point, 
aura  alors  peu  ou  point  d'elïorts  i»  employer  pour  le 
précipiter  dans  le  gouffre,  el  réduire  la  maison  de  Bran- 
debourg à  l'état  d'insignifiance  d'où  la  tirée  l'illustre 
crcaleur  de  la  puisance  de  cette  maison. 


FRANCE. 


Commission  administrative ,  élue  par  le  peuple, 
pour  remplacer  Le  département  de  Paris. 

Du  15  septembre.  —  Lc  difocloirc ,  d'upiès  la  locliifc 
de  la  loi  du  29  août  dcniior  ,  iclalivc  à  la  publicité 
des  séances  des  corps  admiiiislratirs  ,  reçue  ol'liciellc- 
uieiit  le  14  du  picseut  mois  ; 

Le  procureur-géiiéral-syiidic  otileudu  ; 

Arrête  qu'en  exécution  de  cette  loi  ses  se.inccs  sont 
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dès  à  présent  publiques;  que  les  portes  du  lieu  de  ses 
séances  seront  toujours  ouvertes  lors  de  ses  dénbéra- 
lions  ;  que  ses  séiuices  tiendront  tous  les  jours  à  dix 
heures  précises  du  matin  ;  ([ue  cet  arrêté  sera  sur-lc- 
diamp  imprimé ,  aftiché  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, envoyé  aux  deux  districts  ruraux  et  à  la  mutd- 
cipalité  de  Paris,  et  inséré  dans  les  papiers  publics. 
Signé  Lachevardière  ,  vice-président  ; 
Raisson  ,  secrétaire. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  15  septembre.  —  Le  conseil  gén('ral  arrête  cpi'à 
dater  du  23  courant  ra'>s<'nd)lée  commencera  à  qua- 
tre heures  précises,  à  l'effet  de  recevoir  les  comptes 
des  administrateurs  de  la  municipalité,  tant  ancienne 
que  nouvelle,  lesquels  seront  tonus  de  se  présenter  au 
conseil  général  à  cet  effet; 

Arrête  en  outre  que  ceux  des  administrateurs  qui 
sont  nommés  députés  à  la  Convention  nationale  se- 
ront tenus  de  rendre  les  premiers  leurs  comptes,  et  ne 
pourront  siéger  parmi  les  représentants  de  la  nation 
avant  l'apurement  total  de  leurs  comptes; 

Arrête  enlin  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché, 
envoyé  aux  48  sections,  et  notifié  à  chacun  des  admi- 
nistrateurs. Signé,  etc. 

Le  conseil  général ,  considérant  que  les  aflirraa- 
tions  des  créanciers  des  émigrés  seront  extrêmement 
nombreuses;  qu'il  est  indispensable  de  rendre  une 
prompte  justice  à  cette  classe  de  citoyens  qui  a  été 
victime  d'une  confiance  aveugle; 

Arrêle  que  les  48  sections  de  Paris  nommeront 
chacune  quatre  coiiiuiissaires,  dont  deux  tous  les  jours 
se  tiendront  au  bureau  qu'ils  indiqueront  par  aitiche 
dans  leurs  sections  respectives  ,  à  l'effet  de  recevoir 
les  réclamations  et  altirmations  des  créanciers  des 
émigrés.  Sig/ié ,  etc. 

Sur  la  demande  de  Lonis-Philippe-Joseph ,  prince 
français , 

Le  conseil  général  arrête  :  !<>  Louis-Philippc-Joseph 
et  sa  postérité  jjorteront  désormais  pour  nom  de  fa- 
mille Egalité. 

2°  Le  jardin  connu  juscju'à  présent  sous  le  nom  de 
Palais-Royal  s'appellera  désormais  Jardin  de  la 
Révolution. 

30  Louis-Philippe-Joseph  Egalité  est  autorisé  à 
faire  faire,  soit  sur  les  registres  publics,  soit  sur  les 
actes  notariés,  mention  du  présent  arrêté. 

40  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé ,  etc. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  JV.  Gazin ,  ancien 
grenadier  au  régiment  du  Roi,  à  .son  fils,  soldat 
au  34'"^  régiment,  désarmé  à  Longixj. 

Paris,  ce  14  septeinlire. 

11  n'est  pas  étonnant,  mon  fils,  que  la  plu|)art  de 
vos  officiers  vous  aient  engagés  à  consentira  une  hon- 
teuse capitulation;  ils  étaient  jirescjue  tous  dévoués  au 
partideCoblentz;  mais,  parce  qu'une  ville  ou  deux  ont 
été  vendues  par  des  traîtres,  et  livrées  ])ar  des  lâches, 
vous  craignezi»ourle  destin  delà  France;  et  moi  je  dis 
que  quand  nous  aurions  perdu  une  armée  de  100,000 
nommes,  je  ne  désespérerais  pas,  parce  qu'en  huit 
jours  nous  en  aurions  une  de  300,000. 

Vous  me  demandez  ce  qu'on  pense  à  Paris  de  l'ar- 
mée du  roi  de  Prusse  ;  une  réponse  juste  est  impossi- 
ble, car  à  Paris,  comme  partout,  chacun  a  sa  manière 
de  penser  et  de  voir  les  choses;  maisje  vais  vous  dire, 
moi,  ce  c^ue  je  pense,  et  je  ne  suis  pas  le  seul  de  cet 
âfis.  ■  "'■    '  ' -"    '  ""  ''*  ■"' ■' 


Je  pense  que  si  les  Prussiens  sont  entrés  en  France 
ce  n'est  pas  par  lem-  force,  mais  par  des  trahisons 
bien  combinées,  et  dont  lisseront  du[)es. 

Quand  je  vois  l'ardeur  des  citoyens  pour  volera 
l'enneini ,  je  pense  que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de 
Brunswick  voudr.iient  bien  n'être  jamais  entrés  en 
France  avec  leurs  troupes  d'esclaves,  et  qu'ils  seront 
pluseudjarrassés  pour  en  sortir  qu'ils  ne  l'ontétc  pour 
y  entrer. 

Je  pense  que  la  guerre  d'un  peuple  qui  veut  être 
libre,  contre  des  tyrans  couronnes  (pu  ne  veulent  pas 
être  des  hommes,  ne  peut  durer  long  temps.  Le  peuple 
a  pour  lui  la  raison  ,  sa  forceet  sa  bravoure.  Dailleurs 
les  rois  ne  comptent  plus  parmi  eux  des  Pierre-le- 
Grand  ,  des  Charles  Xll ,  ni  des  Frédéric  i^r.  Je  vois 
j)artout  le  peuple  debout;  iln'a  qu'a  dire;  jeveux  èlie 
libre  ,  et  il  le  sera. 


Instruction  publique. 

L'instruction  est  Tànie  de  l'esprit  public  ;  sans 
elle  les  mouvements  de  la  liberté  dégénèrent  en  une 
fièvre  qui  co)tsume  le  peuple  et  qui  finit  par  le  livrer 
à  la  tyrannie. 

11  importe  extrêmement  que  l'on  ne  tarde  jtas  da- 
vantage à  ('tablir  des  écoles  [)rimair;'S  et  seconda. res; 
((ue  ceux  à  qui  elles  serunt  confiées  soient  spéciale- 
ment chargés  de  lire  tous  les  jours  au  peuple  les  lois 
nouvelles  et  les  instructions  dont  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ou  le  pouvoir  exécutif,  arrête  l'envoi  dans  les 
départements  ;  et  que  les  salaires  de  ces  fonctions 
utilessoient,  tels  qu'ils  puissent  suffire  à  l'homme  ver- 
tueux qui  voudra  borner  son  ambition  à  tes  bien 
rem|)lir. 

L'opinion  publique  est  la  merorageusc  sur  laquelle 
doit  naviguer  le  vaisseau  de  l'état  et  de  la  liberté; 
l'instruction  est  comme  une  huile  salutaire  qui  calme 
les  flots  élevés  par  l'ignorance  et  les  passions.  Sans 
elle  l'agitation  peut  à  la  fin  produire  une  tempête 
qui  engloutisse  toutes  nos  espérances. 

Les  hommes  ne  se  gouvernent  que  par  les  idées 
qu'ifs  ont  acquises:  les  agitateurs  n'égarent  le  peuple 
qu'en  le  trompant.  Donnez  au  gouvernement  d  un 
peuple  libre  un  moyen  sulfisant  de  mettre  dans  toutes 
les  têtes  les  vérités  qu'il  a  besoin  de  répandre  pour 
conserver  et  diriger  la  chose  publique,  et  elle  sera 
assurée  contre  tous  les  orages. 

Ce  moyen  est  essentiellement  dans  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires ,  établies  comme  je  le  demande. 
Je  sollicite  tous  les  bons  citoyens  à  se  réunir  pour  en 
obtenir  l'établissement.  Délibérer  encore,  sous  des  pré- 
textes frivoles,  sur  un  objet  de  cette  évidence  et  aussi 
important,  c'est  comme  si  l'on  délibérait  sur  la  néces- 
sité des  subsistances,  ou  le  besoin  de  les  recueillir  et 
de  les  propager. 

F.  Lamhe.nas. 


LIVRES  rs  OU  VEAUX. 

Le  Fédéraliste ,  ou  Collection  de  quelques  écrits  en  fa- 
veur de  la  constitution,  proposée  aux  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique par  la  convenlion  convoquée  en  1787,  publiés  dans  les 
Etats-Unis  par  MM.  Haniilton,  Madisson  et  Gay,  citoyens 
de  1  état  de  New-Yorck;  a  vol.  in-8»  île  plus  de  900  pages. 
Prix,  9  liv.,  broché,  et  10  liv.,  franc  de  port.  A  Paris,  cbe/. 
M.  Buisson,  libraire,  vue  Hautefeuille,  n°  20.  On  en  a  tiré 
quelques  exemplaires  en  pajiier  vélin;  13  liv.,  brocbé  ,  et 
14  liv.,  franc  de  port. 


Le  prix  du  Système  universel  de  sténographie  de  Théo- 
dore-Pierre Berlin ,  ayant  été  omis  dans  ce  journal ,  supplé- 
ment n»  211 ,  le  public  est  averti  que  cet  ouvrage  se  vend 
6  liv.,  pris  chez  l'auteur,  rue  de  la  Sonnerie,  maison  de 
M.  Gentil ,  au  coin  du  quai  de  la  Mégisserie  ;  et  6  liv.  10  s., 
franc  de  port  par  la  poste. 
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BULLETliN 

DE  l'assemblée  nationale. 

p  r,  E  n  I  È  R  E  L  É  (;  I  s  L  A  T  l  r,  E. 

Présidence  de  M.  Hérault. 

SriTE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU   10  AOIT. 

Du   .uaiiccli  15   septeiiibcf  ^  à    G    heures    du   soir. 

Lo.scomiiiissairesdoIW^ïSdJilDliv  nationale  à  Cliàlons 
ot  .\L  L.'ibourfloiiiiayc,  font  passer  à  l'Assemblée  une 
Icllri'  (le  M.  Biliaiul-Varciiiios,  a|)i)ortée  an  général 
LalHinrdonnaye  par  un  courrier  extraoniiiiaire ,  le 
14  a  dix  heures  du  soir  ;  elle  est  datée  du  (juarîier- 
gt'uéral,  au  camp  de  Grandpré,  le  14  ,  et  com- 
mence ainsi  : 

Victoire,  général!  un  poste  emporté;  le  géni'r al 
ennemi  tué,  après  4  à  5  heures  (Taetion.  La  joie  e.-.t 
dans  l'armée  ,  qui  s'est  vue  aujourd'hui  au  monu'ul 
de  relever  le  camp  et  de  se  replier  sur  Sainte-Méné- 
iiould.  Après  une  aussi  lionne  nouvelle,  vous  ne 
réinsérez  pas  sans  doute  de  nous  envoyer  des  f(U-ces 
autant  qu'il  vous  sera  possible  ,  pour  proliter  de  cet 
avantage. 

Le  général  fCellermann  doit  se  joindre  à  l'armée 
(le  M.  Dumouriez  le  17,  et  M.  de  Beurnonville  a 
ilù  le  faire  le  15.  Ses  soldats  sont  acciiblés  de  fa- 
tigue et  sans  souliers.  M.  Bil!aud-Varennes  demande 
an  général  Labourdounaye  d'eu  faire  passer  le  plus 
•ju  il  pourra. 

M.  Bassal  dénonce  la  section  des  Tuileries  pour 
avoir,  au  mé(iris  de  la  loi  qui  [)erniet  la  libre  circula- 
tion des  personnes,  arrêté  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Versailles,  et  nonobstant  la  déclaration  que 
lui .  i\L  Bassal,  a  faite  de  le  eounaîlre.  11  demande  (pie 
le  président  de  la  secliou  soit  nuuidé  à  la  barre  pour 
rendre  com|)le  de  ce  fait. 

Cette  pro[)ositioii  est  décrétée. 

Un  pétitionnaire  propose  que,  pour  arrêter  et  piuiir 
l'incivisme  de  ([uebines  habitants  des  villes  fron- 
tières, il  soit  décreti'  ([ue  les  maisons  et  l(;s  propriéM's 
foncières  de  ceux  ipii  seront  convaincus  de  les  avoir 
livrées  à  rennemi  avant  l'assaut,  soient  partagées  en- 
tre l(  «  soldats  (]ui  auront  repris  ces  villes. 

L'A -semblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

Les  violences  commises  hier  pour  arracher  des 
boucles  et  des  chaînes  de  montre  ont  été  apaisées 
en  un  instant.  Le  peuple  a  été  le  premier  à  s'indigner 
de  ces  excès.  On  a  même  répandu  le  bruit  (ine  |)lu- 
■>  enrsde  ceux  (jui  les  avaient  excités  avaient  |)ayé  de 
ti'iir  tête,  mais  rien  ne  m'a  conlirmé  ce  bruit.  D(;s 
k'mmesrénmesen  nn  assez  ;;rand  nombre  dans  un  ale- 
bev  ont  été  atta(iué(;s  par  des  vapeurs  de  charbon  ; 
cet  accident  a  causé  de  vives  iu(]uiétu(les.  Paris  au 
surplus  est  tranciuille  ,  tout  en  renfermant  dans  son 
seui  des  éléments  mllam.nables.  Il  faut  (jne  tous  les 
magistrats  se  réunissent  pour  veiller  sans  cesse. 

Signé  PÉTION. 

M. Cimin  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
relatifs  à  un  puits  sah- ,  dans  le  di-trlct  de  Sarguemi- 
nes ,  et  céih-  à  la  France  par  le  i)rince  de  >' issau- 
S.iarbruck,  moyennant  uiie  redevance  de  sel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée 
atircs  de  longs  débits  décrète  ([u'il  sera  procédé 
sans  délai  ù  l'adjudication  de  ce  puits,  et  ren- 
voie au  pouvoir  exi-cutif  pour  les  moyens  d'exé- 
cution. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Pans,  15  septembre. 

Au  moment  OÙ  je  me  mettais  en  chemin  pour  aller 
faire  part  à  l'Assemblée  dune  lettre  (pie  j'ai  reçue  de 
M.  Billaud-Varennes,  j'ai  appris  (]u'on  venait  de  lui 
communiquer  cette  lieiireuse  nouvelle.  Je  conviens 
({u'il  n'v  a  rien  lùd'ofliciel;  mais,  commec'est M. La- 
bourdounaye ([ui  me  fait  passer  celle  lettre,  je  uepuis 
douter  qnenons  n'ayons  remporté  un  avantage  con- 
sidérable. (On  applaudit.  ) 

Le  président  de  la  section  des  Tuileries  se  présente 
à  la  barre;  il  exp(jse  que  (iiielques  persoiioes  ayant 
arrêté  un  particulier  qui  partait  avec  des  chevaux 
qu'on  reconnaissait  être  ceux  de  Louis  XVI,  ce  ci- 
toyen est  venu  à  la  section  réclamer  la  liberté  lie  son  dé- 
pa'rt.  La  section  lui  a  demandé  de  quel  droit  il  voya- 
geait avec  ces  chevauv.  Le  jia.rticiilier  a  re])on(lu  que 
ces  chev,  ux  étaient  rcelieuient  des  écuries  du  roi, 
mais  qu'il  avait,  pour  s'en  servir,  une  permission  de 
M.  Clavière.  On  lui  demande  rexhibiliotide  cette  per- 
mission; il  lie  l'avait  point  sur  lui;  la  section  a  cru 
devoir  jiasser  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût 
présentée.  (  On  applaudit.  ) 

Après  des  débats  assez  vifs,  l'Assembh'e  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Chabot  pn'sente  une  pétition  adressée  à  l'As- 
sembU'e  nationale  dès  le  8  août  par  l(\s  citoyens  de 
Strasbourg,  pour  la  déchéance  du  roi,  et  qui  avait 
été  égarée. 

Il  dépose  eu  même  temps, au  nom  d'un  citoyen 
(!ui  veut  garder  l'anonyme,  25  liv.  pour  celui  qui 
rapportera  une  oreille  du  roi  de  Prusse.  (  On  rit.  ) 

Lettre  de  AHL  Gos.u'n,  Duheni  et  Sale n gros,  com- 
missaires de  l' Asseinhée. 

.Manbeuge,  le  14  se|)teiiibrc. 

>'ons  ne  pouvons  différer  d'informer  rAssemblée 
de  la  position  oii  se  trouve  la  ville  de  .Maubeuge. 
L'enneu.i,  (iiii  e.c-1  e.i  force,  côtoie  le  glacis;  il  dé- 
vaste et  pille  tons  les  environs.  Tout  annonce  que  le 
siège  se  fera  incessamment.  Les  baliitants  et  la  garni- 
son n'ont  pas  deconliaiicedans  le  coinmandant.  Com- 
me cet  objet  n'est  point  de  notre  mission,  nous  avons 
écrit  aux  commissaires  de  l'armée  du  iSoril  pour  les 
prier  de  se  re.alre  au  moins  deux  ici.  On  a  par  trop 
dégarni  le  camp  sous  ^Liubcuge.  Celui  des  ennemis 
augmente  tous  les  jours;  nous  i'(=crivoiis  au  ministre 
de  la  ::;U(rre.  Les  emiemis  ont  fait  tout  ce  ([ii'ils  ont  pu 
pour  débaucher  les  ouvriers  de  ta  maïuif.iclure,  mais 
ils  n'ont  pas  réussi.  Us  arrivent  sur  deux  colonnes. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  15  septembre. 
Les  dilapidations  qui  se  font  journeLement  dans  les 
doiiiaines  nationaux  me  forcent  de  dem.iuder  à  l'As- 
semblée les  moyens  de  les  arrêter.  Déjà  iM.  Palloi,  à 
la  faveur  d'un  décret  ipii  l'autorisait  à  eoupercourt  à 
l'incendie  des  Tuileries,  a  f.iit  pour  300,01)0  livriîs  de 
dommages.  L'hôtel  de  Coigiiy  et  plusieurs  autres,  gar- 
nis de  meubles,  qui  apparlieniient  à  la  nation,  ont  été 
dépouillés.  T(Mis  les  jours  de  nouveaux  visages  S(î  pré- 
sentent avec  l'écliarpe  miiiiicii)ale ,  et  des  ordres  d'en- 
lever ou  de  briser  les  portes.  Je  ne  dispute  pas  sur  les 
droite  île  la  coiiimune  de  Paris.  Cepeiidnil  elle  n'en  a 
pas  plus  sur  les  domaines  nationaux  ipie  Un  commu- 
nes de  Perpignan  et  de  Gravelines.  On  l'ait  beaucoup 
d'abus  (le  l'écliarpe  municipale.  J  ai  donné  ordre  aiix 
gardiens  des  proprit'lés  nationales  l'c  ne  rien  laisser 
sortir;  cependant aujoiinriiui  même  on  a  pillé.  (  On 
niurmure.  )  Il  est  instant  de  prendre  des  mesures  pro- 
pres ù  arrêter  une  S[)olialion  vraiment  scandaleuse. 

S  inné  Roland. 
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M.  Masuïei!  :  Je  coiivcrlis  di  inolioiiIe.sdomaïKlos 
du  ministre  de  l'iiitorieiii ,  etje  propose  i"i  l'As'^ciiibléo 
de  décréter  (lu'il  sera  deleiiilii  à  tous  particuliers,  se 
disant  ofliciers  numieipaiix,  de  se  prt'seiitcr  dans  les 
hôtels  nationaux,  tt  (pie,  s"ils  font  enlever  (luehiiics 
objets,  ils  seront  juniis  de  nior'.  Si  l'Asseniblee  ne 
prend  des  mesures  vij;oijri'uses.  la  ville  de  Paris  sera 
pire  qui;  la  foret  des  Ardennes.  11  tant  savoir(inelssont 
les  souverains,  ou  delà  nation,  ou  desbrigandsrevètus 
d'échari)esniuiiicipaies;  jcden!;uideencore([ue  quicon- 
que sera  trouvé  revêtu  d'une  écharpe,  sans  avoir  le 
droit  de  In  porter,  soit  arrèl(',  traduit  en  prison  et 
puni  de  mort.  (Ou  ap|)iaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Marbot,la  coniiuission 
extraordinaire  est  cliargée  de  présenter  une  rédaction 
de  ces  différentes  propositions. 

Sur  un  rapport  fait  ^u  nom  du  comité  des  (inanccs, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qiù  suit  : 

<■  Art.  1er,  [  ,.  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  a 
remettre,  sur  les  fonds  misa  sa  disposition,  une  lomme 
de  20,000  liv.  à  la  municipalité  de  Compiègne,  à  la 
charge,  |)ar  ladite  mmucipalitii,  de  reuiboiirser  cette 
somnic  sur  le  lC"ie  ,[i,i  lui  revient  dans  le  produit  do 
hi  vente  (]c.i^  biens  nationaux  à  elle  aliénés  par  les  dé- 
crets de  l'Assembh^'e  nationale. 

H.  La  municipalité  de  Compiègne  ne  pourra  faire 
l'emploi  de  ladite  somme  de  20,0Ùu  liv.  (juesons  la 
surveillance  et  l'autorisation  des  corps  adnunistratifs 
du  déparlenniitde  l'Oise. 

III.  Pour  mettre  le  ministre  de  l'intérieur  à  mémo 
de  poursuivie  le  rciiiboursement  d(>  la  somme-  de 
20,000  liv. ,  dont  l'avance  est  ordonnée  i)ar  le  présent 
décret,  le  receveur  du  district  deCompiègne  fera  pas- 
ser incessamment,  an  coniniis'-aire  administrateur  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'c'tat  de  situation  des 
recouvrements  faits  par  lui  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux aliénés  à  la  municipalitt'.  » 

Sur  uu  rapport  fait  par  M.  Thuriot,  au  nom  delà 
commission  extraordinaire,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  (ju'il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  société  que  des  particuliers 
ne  puissent ,  pour  faciliter  l'exécution  de  projets  cri- 
minels, se  revêtir  à  volonté  de  l;-,  décoration  déon'tf-e 
pour  les  juges,  les  administrateurs,  les  riiagislrats  ihi 
peuple  et  tous  autres  ofliciers  jinblics;  con'^idéranl 
qu'il  est  également  important  (jue  les  ciioyens  con- 
naissent les  pouvoirs  et  le  caractère  de  ceux  (jni  se 
présentent  comme  ofliciers  publics  pour  faire  des  vi- 
sites, perquisitions  ou  actes  d'autorité  dans  les  mai- 
sons, (lécrète  (]u'il  y  a  urgence. 

•>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gcnciî ,,  d'crète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  ci- 
toyen de  se  revêtir  d'une  di'coralion  décrétée  pour  les 
juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  du  penp'e 
et  autres  ofliciers  pid)lics,  à  moins  ipi  il  n'ait  le  ca- 
r.nctère  recpiis  par  la  loi  pour  la  [lurter. 

»  II.  Tout  citoyen  ,  (jui  se  trouvera  revêtu  dtuie  dé- 
coration ([u'il  n  est  pas  autorisé  par  la  loi  à  perler, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

»  III.  Si  le  citoyen,  trouvé  revêtu  d'une  décoriition 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  |)orler,  est  convaincu  d'avoir 
lait(les  actes  d'autoiilé  (|nc  roflicier  public  n  seul  le 
droit  de  faire  ,  il  sera  puni  de  mort. 

»  IV.  Tous  commissaires  de  municipalilé  ou  de 
section,  cliargés  de  faire  des  visites ,  peniuisilioiis  ou 
actes  d'autorité  publiiiue  dans  les  maisons,  seiont 
munis  de  deux  expéditions  de  l'acte  qui  constalera 
leur  pouvoir  spécial,  et  tenus  d'en  remettre  une  au 
citoyen  chez  lequel  ils  feront  lesdites  visites  ,  perqui- 
sitions ou  actes. 


"  V.  Lorsque  les  visites  et  perquisitions  ou  actes 
d'autor-té  se  feront,  en  exécution  d'une  loi  particu- 
lière ou  d'une  délibération  légale,  dans  toute  l'étendue 
d'um;  commune,  les  commissaires  ne  seront  tenus 
(pie  d'exliiber  leurs  pouvoirs  ,  et  de  les  faire  connaître 
aux  citoyens  qui  les  demanderonf.  » 

»  L'Assendjlée  nationale,  considérant  tjue  ,  si  dans 
les  prenrers  momenis  (]ui  ont  suivi  la  journée  du  10 
août  dernier  elle  a  dû  conférer  ,  aux  représentants  de 
la  commune  de  Par. s,  la  surveillance  provisoire  et  la 
conservation  de  tons  les  effets  (]ui  étaient  dans  le  clià- 
leaii  des  Tuileries  et  dépendances,  c'est  parce  cju'il 
n'existait  pas  d'action  dans  le  pouvoir  exécutif;  et 
<1U(!  même,  après  son  organisation  nouvelle,  il  ne 
pouvait  embrasser  toutes  les  iiartiesqniappartenaient 
naturellement  à  son  administration  ;  (jue  maintenant 
le  ministre  de  l'intérieur  peut,  sans  inconvénient, 
être  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  conservation 
de  tous  les  objets  existants  dans  le  château  des  Tuile- 
ries et  dépendances  ,  et  dans  toutes  les  antres  maisons 
nationales  sises  à  Paris,  ct(iu'il  en  résultera  une  unité 
bien  intéressante  dans  l'administration;  décrète  (ju'il 
y  a  urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  le.  Le  miiiislre  de  l'intérieur  est  charge  de 
la  surveillance  de  et  la  conservation  de  tous  les  objets 
existants  dans  le  château  des  Tuileries  et  dépendaine.s, 
el  dans  toutes  les  maisons  nationales  sises  à  Paris.  Il 
nommera  et  placera  en  conséquence, soussa  responsa- 
biliti',  dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons 
nationales  sises  à  Paris,  des  hommes  pour  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  dilapidation  ,  et  à  ce  (jue  rien 
ne  soit  ôlé  sans  lui  ordre  précis  signé  de  lui. 

"II.  L(  s  inventaires  commencés,  soit  au  château 
des  Tuileries  et  dépendances,  soit  dans  les  maisons 
nationales  sises  à  Pari-',  seront  continués  en  présence 
dos  commissaires  nommés  par  le  corps  législatif,  et 
du  ministre  de  l'intérieur,  ou  des  fondés  de  pouvoir 
pour  le  représenter  à  ceteilet,  et  nul  autre  citoyen 
ne  jioiirra  y  assister  comme  conunissaire  nommé,  soit 
par  les  sections,  soit  par  les  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris. 

»  111.  Les  scellés  non  encore  levés ,  dans  les  dépen- 
dances du  ciiàleau  des  Tuileries  on  dans  les  maisons 
nationales  sises  à  Paris,  le  seront  par  le  premier  juge 
de  paix  recpiis  ,  en  pn'sence  descommi-s.nres  nommés 
jiar  le  corjis  législatif,  du  ministre  de  rinli'rieur,  ou 
de  ses  fondés  de  jiouvoir  pour  le  représenter. 

"IV.  Tout  homme  qui,  sans  ordre  précis  du  ministre 
de  l'intérienr,  enlèvera  des  ell'ets  du  cliàteaii  des  Tui- 
leries t'i  dépendances  et  autres  maisons  nationale  sises 
à  Pans,  sera  poursuivi  et  puni  comme  cou|)ablede  vol. 

■-  V.  L'Assemblée  nalionah!  déroge  à  toutes  autres 
lois  antéri(  ures  au  présent  décret.  » 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  (jue  des  som- 
mes considi'rables  sont  encore  à  recouvrer  pour  le 
comj'tede  la  caisse  dite  d'*  Secours;  que  M.  Guillaume, 
ci-devant  administrateur  de  cette  caisse,  en  rendant 
compte  de  son  administration  ,  peut  seul  en  faciliter 
la  reutn-e;  t]ue  les  avances  consiilc.ables  faites  à  cette 
caisse,  notamment  la  somme  de  1  million  700  mille 
livres  ,  due  en  Angleterre  ,  exigent  que  ce  compte  soit 
rendu  dans  le  \)\m  bnf  délai  ; 

»  Considérant  (jue  la  disparition  de  M.  Guillaume 
compromettrait  évidemment  le  recouvrement  de  la 
majeure  partie  de  ces  avances,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  (pii  suit  : 

"  Art.  l*--'*.  M.  Guillaume  ,  administrateur  de  la 
caisse  dite  de  Secours,  rendra  les  comptes  de  son  ad- 
ministration dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la 
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(1:U(m1ii  présent  docivt ,  cl  fournir;!  en  niciiiP  lomiis 
aii\  coinmisfairos  chni  go's  de  vérilicr  cette  caisse  Ions 
les  reiiseigrienieiils  nécessaires  pour  oiierer  la  rentrée 
(les  sommes  app;irlenantes  à  ladite  caisse,  et  princi- 
palement d'nne  somme  de  1  million  700  nulle  liv.  duc 
C41  Angleterre. 

»  II.  A  rex;tiralion  de  ce  del.ii  ,  les  comini-^saires 
nrésenteronllesci)m|)tcsderadministraîion  de  M. Guil- 
laume à  la  municipalité  de  Paris,  qui  les  verilicra. 

"  111.  Si  d'après  les  vérilicatious  de  ces  comptes, 
M.  Gnillaiwiie  est  présume  coupable  de  divertissement 
de  deniers  on  autres  malveisations ,  la  municipalité 
de  Paris  le  (Umoiicera  à  l'accnsateur  public  du  tri- 
bunal, qui  en  poursuivra  le  jugement. 

»  IV.  Tante  par  .M.  Gnillannu;  de  rendre  ses  comptes 
dans  le  délai  lixf-  par  Tarticle  \^^ .  il  sera  dénoncé  par 
le  prociuenr  de  la  comnunie  de  Paris  ,  et  i)our.snivi , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarliclc  111  du  présent 
de'cret. 

»  V.  Le  |K)uvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  eflicaces  et  les  plus  promptes  ,  pour  qi'.e  les 
sonuues  à  recouvrer  d'après  les  comptes  de  l'ailminis- 
tration  de  la  c;MSse  de  Secours  ne  puissent  ctre  com- 
promises par  l'évasion  de  1^1.  Guillanme.  » 

La  séance  est  suspendue  à  dix  henies  et  dcinie. 

J)!t  dimanche  IC  xepteirihre ,  à  six  heures  du  soir. 

Un  député  du  département ,  chef-lieu  Màcon  ,  rend 
compte  de  renq)ressement  avec  lecjuel  ses  concitoyens 
ont  formé  (|uatri'  h.itaillons  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. Ils  éqnipenl  en  ce  moment  encore  cent  hommes. 
Il  fallait  du  lingi!  pour  leiu-  é(iuipemenl  ;  le  dép.irte- 
ment  a  acheté  de  la  toile,  et  les  citoyennes  ont  lailié 
et  cousu  elles-mêmes  le  linge  des  volontaires.  Les 
électeurs  informés,  au  moment  de  leur  rassend)lement, 
dnhtsoin  des  volontaires  du  premier  bataillon ,  (]ui 
est  maintenant  à  Bél'ort,  leur  ont  donne  chacun  trois 
chennses. 

MM.  les  se(  i>  laires  lisent ,  après  celte  annonce,  la 
notic('  d'une  fo.ile  de  lettres  d'adhésion. 

Sur  la  proposition  du  comité  des  arnu^s,  il  est  dé- 
crété que  le  gouvernement  fera  Tavance  de  60,000  liv. 
en  canliontiemcul  à  des  entrepreneurs  (]ui  se  sont  obli- 
gés à  une  fourniture  de  40  mille  fusils. 

Le  comité  des  linanees  fait  mettre  à  la  disposilio!) 
du  ministre  de  l'intérieur  les  foiuls  nécessaires  pour  la 
continuation  des  travaux  de  Cherbourg. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  corps  d'artillerie 
des  volontaires  auxiliaires  auxcjucls  on  donnera  les 
fusils  des  artilleurs  et  canouniers,  qui  en  ont  très  ra- 
renu'Ut  besoin. 

Le  comité  nnlitaire  est  charge  d'examiner  ce  projet. 

La  commune  d'Epernay  adresse  des  procès-verbaux 
d'arrestation  de  personnes  suspectes. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  an  comité  de 
surveillance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gastelier ,  mend)rc  do  la 
connuission  dis  assignats  et  nionn;nes,  l'Assemblée 
accorde  dix  mdle  livres  pour  la  découverte  d'iui 
timbre  sec  perfectiomié. 

On  lit  une  lettre  du  miinstrc  de  la  guerre  ainsi 
conçue  : 

«M.  le  président,  j'ai  l'honneur  iW  vous  adresser  les 
trois  dépêches  que  je  viens  de  recevoir  de  l'armée  du 
iNord.  Le  gém'ral  Dumouriez  ,  ajtrès  m'avoir  conlirmc 
la  nouvelle  de  l'ennemi  repoussé  avec  (jneNjuc  perle  , 
le  gént'ral  ennemi  tué,  me  transmet  un  billet  de 
M.  Chazot,  lienlenanl-général  ,  daté  du  14  à  onze 
heures  du  matin. 

Dii/et  de  M.  Chazot. 

«  Mon  général,  après  avoir  en  le  plus  grand  succès, 
je  viens  d  être  forcé  à  la  retraite  par  des  forces  iulini- 


ment  supérieures,  j'i.vais  cru  d'abord  que  l'ennemi 
n'avait  point  de  canon  ,  mais  une  heure  après  l'atta- 
que il  nous  a  [irouvé  le  contraue  par  des  pièce^s 
mêmesde  position  et  des  obusiers;d'ailleurscinq  mille 
hommes  n'ont  |)n  tenir  contre  dix  à  douze  mille.  INous 
avons  perdu  linéiques  honuues  des  deux  armées,  et 
peut-être  une  vingtaine  de  blessés. 

»  Les  ennemis  ont  dû  perdre  beaucoup.  Ainsi  vou^ 
voyez  ,  mon  cher  général ,  que  ce  (jue  j'avais  craint 
m'est  arrivé.  Nous  serons  plus  heureux  une  antre  fois. 

»  Je  ne  peux  (pic  vous  parler  de  la  valeur  des  trou- 
pes; je  vais  me  retirer  à  Vouziers,  et  je  crois  ipril  est 
intéressant  que  je  me  tienne  dans  cette  position  ,  sans 
négliger  de  porter  des  secours  an  général  Dnbomiuet, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  en  attendant 
l'arrivée  du  général  Beurnonvilie  et  vos  ordres  ulté- 
rieurs. » 

"Le  corps  législatif  jugera  s:uis  doute  ,  M.  le  prési- 
dent, qu'il  était  bien  diflicile  aux  tr()U[)es  du  général 
Chazot  de  se  conduire  avec  plus  de  valeur  qu'elles 
n'ont  fait,  et  que  leur  chef  a  des  droits  à  l;i  reconnais- 
sance nationale  .  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

«M.  Dumouriez  me  rend  com[)te  ensuite  desdisposi- 
tions qu'il  a  faites  pour  empêcher  le:^  ei;i  émis  de  pé- 
nétrer plus  avant  ;  il  m'instruit  aussi  li.j  nrdres  qu'il 
a  donnes  aux  dillérents  cor|)s  de  son  armée  pour  opé- 
rer leur  réunion  tant  avec  les  troupes  qu'il  commande, 
qu'avec  l'armée  de  Kellermann  ,  qui ,  de  son  côté,  a 
iiiarché  pour  couvrir  Chàlons  et  Reims.  J'imagine, 
d'après  les  rapports  (jui  me  sont  parvenus  des  diffé- 
rents généraux ,  qu'ils  occupent  ensemble  une  posi- 
tion qui  a  déjà  une  fois  servi  à  des.géuéraux  français 
à  arrêter  pcmbmt  une  campagne  entière  ,  avec  (les 
forces  inférieures,  l'ennemi  ipii  voulait  pénétrer  sur 
Paiis;  c'est  celle  de  Suippe. 

»  M.  Dinnonriez  termine  ainsi  sa  dépêche  : 

"  Nos  troupes  se  sont  très  bici;  battues,  les  Autri- 
chiens ont  beaucoup  perdu,  et  nous  très  peu.  Le 
prince  Charles  de  Ligne  a  été  tué;  nous  avons  pris 
un  secrétaire  du  roi  de  Prusse ,  chargi-  de  dépêches 
pour  le  duc  de  Brunsv,'ick.  Je  vous  enverrai  les  lettres 
iju'ona  trouvéessur  lui, et  (ju'ou  Iraduiten  ce  moment. 
»  Signé  Servan,  ministre  de  la  guerre.  « 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Lacroix,  que  dits  re- 
lations mensongères  se  répandent  en  ce  moment  dans 
Paris  rA-semblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre 
et  sa  publication  par  alliche. 

On  lit  une  leltre  du  ministre  des  alfaires  étrangères 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  fait  part  à  l'Assemblée,  dans 
sa  séance  d'hier  matin,  des  indices  certains  qui  annon- 
çaient la  guerre  de  1  Empire.  Les  dépêches  que  j'ai 
reçues  depuis  m'en  instruisent  oflieiellemenl.  Le  dé- 
cret de  commission  vientde  paraître.  J  en  ai  plusieurs 
excnqdaires  ;  j'en  f.li^  faire  dans  mes  bureaux  une  Ira- 
duc  tionli  Itérai  e.  Je  vous  en  voie,  en  attendant,  un  précis 
des  huit  articles  qu'elle  contient  : 

"Sa  majesté  impériale  s'attend  iju'il  sera  délibéré 
dans  la  diète  : 

■>  10  Qu'il  sera  répomhi  par  une  déclaration  for- 
melle de  guerre,  au  nom  de  l'emiierenr  et  de  l'Em- 
l)ire,  à  la  guerre  déjà  véritablement  commencée  par 
la  France  contre  l'Enqiire  par  des  invasions  et  des  ir- 
ruptions hostiles. 

»  2"  Qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  obligatoire 
à  l'avenir  ce  (|ui  aura  été  concédé  à  la  France  par  le 
traité  de  Munster  et  les  traités  subséquents. 

"  3°  S'il  ne  convient  pas  de  lever  le  triple  des  con- 
tingents ordinaires  pour  les  employer  contre  la  France. 

»  40  Ce  qu'il  faudra  n'gler  sur  l'établissement  d'une 
caisse  de  guerre,  el  sur  les  contributions  nécessaires 
pour  l'alimenter. 
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•.  s**  S'il  ncconvioiit  pns  de  rnppeler  pnr  des  leltios 
iitipérinlcs  toMS  les  sujets  de  l'Empire  (\m  sont  au  ser- 
vice militaire  nii  civil  de  France. 

.  6»  De  défendre  i)nr  des  lois  pénales  l'exportation 
des  armes  et  munitions. 

•  7<*  Ce  qu'il  sera  nécessaire  de  régler  par  ra|)port 
au  coinnierce  avec  la  France. 

•  g**  S'il  ne  convient  pas  de  défendre  la  neutralité 
à  tout  te  qui  appartient  à  l'Empire.» 

n  Telles  sont  les  propositions  portées  à  la  diète  par 
l'empereur.  Tous  les  ministres  ont  déjà  reçu  leurs 
instructions  à  cet  égard.  Ainsi  la  résolution  de  la  diète 
sera  prise  très  |)romplement;  mais  Tailhésion  une  fois 
décidée  rex('cntiou  éprouvera  des  lenteurs  inévi- 
tables. D'après  un  examen  rc'fléchi  de  la  situation  des 
cercles,  je  crois  pouvoir  assurer  que  l'Empire  n'est 
pas  Cl»  état  d'inquiéter  la  France  avant  la  lin  de  celli; 
année.  .S7^/«'' Lebrun, 

i>  ministre  des  affaires  étrangères.  ^ 

M.  LETOur.NELR  :  Les  travaux  qui  se  préparent  |)0ur 
assurer  la  défense  de  la  ville  de  Paris  ont  paru,  a 
heaucoup  de  citoyens,  suseeptihles  d'une  jilus  grande 
activité  ,  et  les  circonstances  exigeiit  eu  ell'et  que  les 
moyens  les  plus  prompts  soieiit  mis  en  usage  pour 
parvenir  à  ce  but  désirable;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  .s'il  est  important  de  liàtcr  rexe'culion  ,  il 
jie  l'est  pas  moins  sans  doute  d'en  cond)iner  toutes  les 
jiarties  de  manière  à  obtenir  un  beiireux  résultat,  il  a 
donc  fallu  s'occuper  préalablement  de  tous  les  d{''tails 
nécessaires  pour  asseoir  une  bonne  dt'feuiive,  orga- 
niser n'gulièrement  une  vaste  macirnie  ,  prendre  eniiu 
les  mesures  convenables  pom-  seconder  efticacemenl 
et  sans  confusion  le  zèle  des  bons  citoyens  animés  du 
désir  de  concourir  à  la  coufectio!i  de  ces  im|)orlants 
travaux. 

Votre  décret  sin*  la  formation  d'un  camp  sous  Paris 
fut  à  peine  rendu  ,  que  vous  sentîtes  la  nécessité  de 
nommer  une  commission  prise  dans  votre  sein  pour  en 
surveiller  l'exécntion;  elle  vous  a  présenté  successive- 
ment tous  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  nomination  des 
agents  cbargés  de  diriger  les  travaux,  et  à  l'orginisa- 
tion  des  forces  mobiles  destinées  à  les  défendre;  vous 
les  avez  adoptés  sans  délai. 

Le  sieur  Belair  fut  [iroposé  ai!  ministre  de  la  guerre, 
par  le  conseil  général  de  la  conunune  de  Paris,  comme 
un  citoyen  dig'ue  de  la  coiifi  uice  [)ublique  par  ses  ta- 
lents et  son  civisme;  il  fut  nommé  en  cousi'qnence 
directeur  des  travaux.  Dès-lors  votre  commission 
militaire,  à  qui  vous  n'aviez  confié  aucune  inspection 
sm*  les  moyens  d'arts,  a  du  se  borner  à  stimuler  l'acti- 
vité du  dire-teur  général  et  de  ses  coopérateurs;  mais 
elle  s'est  convaincue  dès  le  principe  (juc  les  moyens 
d'exécution  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  dans  la 
proportion  des  vastes  projets  conçus  par  M.  Belair. 
El  le  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  former  un  comité  cen- 
iral  spécialement  cbargé  d'imprimer  à  ses  travaux 
l'action  qui  leur  mantpiait  essenliellement,  et  d'en  di- 
riger tontes  les  dis|)o-^itions.  Vous  avez  décrété,  sur  sa 
proposition  ,  que  trois  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  se  rt'iuiiraicnl  aux  ministres  de  la  guerre  et 
lie  l'intérieur  et  aux  trois  coiumissiires  noumiés  par 
le  conseil  g('uéral  de  la  commune  de  Paris  pour  rem- 
plir cet  objeL 

Ce  comité  a  porté  ses  premiers  regards  sur  la  néces- 
sité de  déveloper  les  |)  lus  grands  moyens  d'accélération; 
le  général  de  l'armée  suit  exactement  ses  conférences, 
et  tous  les  coopérateurs  ont  été  appeb's  po.ir  y  pré- 
senter leurs  vues  et  y  soumettre  leurs  plans.  Celui  de 
i\l.  Belair,  (luoiqu'il  n'ait  été  eomnnniiqué ju-;qu'iei 
que  partiellement  et  par  aj)ereu ,  a  paru  tellement 
vaste  et  si  incertain  dans  sa  marebe,  (]ue  le  co!u:t'  a 
jugé  impossible  que  ce  directeur  put  raisonnablement 


répondre  de  son  exécution  dans  l'espace  de  temps 
présiun('  à  notre  disposition  pour  se  mettre  en  état  ds 
résister  à  l'ennemi ,  s'il  a  véritablement  des  vues  hos- 
tiles sur  Paris. 

Le  seul  moyen  de  remé(b'er  à  un  inconvénient  aussi 
grave  est  d'augmenter  le  nombre  des  agents  de  ma- 
nière qu'en  les  chargeant  simultani-meiit  d'une  exécu- 
tion de  parties  distinctes,  ces  travaiix  puissent  acquérir 
en  peu  de  temps  toute  l'activité  i\\\\\  est  dans  la  puis- 
sance humaine  dy  apporter. 

Le  comité  s'est  di-terminé,  d'après  ces  considéra- 
tions, à  faire  concourir  à  l'exi-cution  des  immenses 
travaux  ([n'exige  la  défense  de  Paris,  l'administration 
des  ponts  et  chaussi-cs  ,  ijui ,  par  son  organisation  et 
par  la  nature  de  ses  services,  peut  eu  rendre  de  très 
utiles  dans  cette  circonstance. 

Les  ingénieurs  des  poiit^  et  chaussées,  de  concert 
avec  des  oflieiers  du  g('nie  ,  mandi's  à  cet  eff'et ,  seront 
cbargés  de  tracer,  d'aju-ès  les  ordres  du  général ,  dans 
les  parties  de  la  di'fensive  dont  M.  Belair  ne  s'est  point 
encore  occn|)é,  toutes  les  lignes  et  retranchements  qui 
Siéront  jugés  nécessaires  par  le  général,  et  dont  ils  di- 
rigeront l'exe'cution  ;  les  travailleurs  bénévoles  des 
sections  de  Paris  ,  dont  le  zèle  a  été  jus(iu'ici  infruc- 
tueux, pourront  incessamiiient  être  mis  en  activité,  et 
chaque  jour  présentera  alors  un  résultat  qui ,  en  ras- 
surant les  citoyens  sur  les  movens  employés  pour  la 
defensi'  de  Paris,  mettra  bientôt  cette  importante  cité 
à  l'abri  de  tonte  iii'^ulte.  Les  batteries  seront  successi- 
vement établies  dans  les  positions  qui  eu  exigent  ;  on 
travaille  an  pont  de  communication  ,  aux  chevaux  de 
Irise,  aux  pilissades.  En  un  mot,  Messieurs,  rien  ne 
sera  négligé,  et  toutes  les  mesures  <pie  nous  avons 
prises  vont  concourir  à  seconder  l'ardeur  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

M.  Letonrneur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  ternies  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  vaste 
plan  (le  défense  ([n'exige  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris 
nt'cessitc  un  grand  jiombre  d'agents  tant  civils  (]ue 
militaires,  et<iu'il  est  juste  de  leur  accorder  un  traite- 
ment i)roportionné  à  la  nature  de  leur  service,  décrète 
(ju'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  connnission  militaire  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  î<=''. —  d ganisationdes Iravaur  de  M.  Belair. 

«  Art.  lei".  11  sera  adjoint  au  directeur  desdils  tra- 
vaux ,  créés  par  le  décret  du deux  inspecteurs  . 

(|uatorze  ingénieurs,  et  un  nombre  de  conducteurs  et 
(le  piiiueurs,  déterminé  [)rogressivement  suivant  les 
besoins  du  service, 

»  H.  Les  api)ointements  des  officiers  de  tout  grade, 
employés  au  camp  sous  Paris,  y  compris  le  traitement 
et  la  gratilicatiou  il(^  guerre,  seront  dune  moitié  en 
sus  des  lix. liions  décrétées  [lour  les  autres  armées. 

•  III.  Les  directeurs  eu  chef  de  l'artillerie  des  tra- 
vaux jouiront  du  traitement  de  colonels  ,  et  les  direc- 
teurs en  second  de  celui  de  lieutenants  -  colonels , 
conformément  aux  dispositions  de  larticle  IL 

»  IV.  Les  inspecteurs  des  travaux  recevront  le  trai- 
tement des  capitaines  de  la  classe  de  2,0  00  livres,  em- 
ployés îi  Paris  sur  le  pied  de  guerre,  et  il  leur  sera 
délivrée  chacun  deux  rations  de  fourrages. 

»  V.  Les  ingénieurs  seront  traités  comme  les  capi- 
taines de  la  classe  de  l,GOl)  livres  sur  le  mi'ine  pied  de 
guerre;  ils  recevront  chacun  une  ration  de  fourrage. 

•  Vl.  Les  conducteurs  seront  paye's  sur  le  pied  de 
150  livres,  et  les  pi(iucnrs  de  100  livres  par  mois. 

»  VU.  Le  directeur  général  deî  travaux  est  autorisi 
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à  emiiloyer  tous  les  ouvriers  d".!!  ts  ,  aiusi  ([ue  les 
tambours,  (jui  lui  seront  nécessaires  |)our  le  service  , 
lesquels  seront  payt'S  sur  l'étiitcju'il  en  dressera,  or- 
dounancc  par  le  commissaire  des  i,aierres  cliargc  de 
cette  partie.  » 

Titre  II.  —  Organisation  des  tnnaiix  diriges  par- 
les ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

"  Art.  l^*".  L'administration  des  travaux  diriges  par 
les  ingénieurs  des  i)onts  et  chaussées,  pour  la  défense 
de  Paris,  sera  composée  de  quatre  ini;énieurs,di'.  douze 
élèves ,  et  du  nombre  de  conducteurs  et  de  piquenrs 
proportionné  à  celui  des  travailleurs. 

»  II.  Les  ingénieurs  jouiront  du  traitement  de  capi- 
taines de  la  classe  de  2,U00  livres,  employés  à  Paris  sur 
Je  pied  de  guerre,  et  recevront  deux  rations  de  four- 
rage. 

»  III.  Les  élèves  recevront  les  traitements  de  capi- 
taines de  la  classe  de  1,600  livres,  sur  le  même  pied  de 
guerre,  et  une  ration  de  fourrage. 

»  IV.  Les  conducteurs  et  ))i(iucurs  jouiront  de  la 
solde  fixée  i)ar  l'article  VI  du  titre  \*^^'. 

»  V.  Cette  adniiuislraliou  pourra  également  em- 
ployer, et  selon  la  même  forme  de  com|)t;il)ililé,  tous 
les  ouvriers  d'arts  et  les  tauibonrs  quelle  jugera  né- 
cessaires pour  le  service  de  ses  travaux.  » 

Titre  III.  —  Traitement  des  employés  non  mili- 
taires dans  V  état-major,  et  aux  travaux  relatifs 
à  la  défense  des  postes  avancés, 

«  ArL  l^"".  Les  adjoints  et  aides  de  camp  non  mi- 
litaires ,  employés  dans  l'élat-major  de  l'armée  de 
Paris,  jouiront  du  traitement  attribué  aux  capitaines 
de  la  classe  de  2,000  livres  d  appointements,  sur  le 
pied  de  guerre  ,  lixé  par  l'article  II  du  titre  le"",  et  re- 
cevront les  mêmes  distributions  de  fourrages. 

«II.  Il  sera  adjoint,  aux  ofliciersdu  génie  employés 
à  la  défense  de  Paris,  douze  coopérateurs  divisés  en 
trois  classes  d'appointements,  suivant  leurs  talents; 
savoir,  trois  de  la  première  classe  aux  appointements 
de  3,600  livres;  trois  de  la  seconde,  aux  appointe- 
ments de  3,000  livres;  six  de  la  troisième,  aux  ap- 
pointements de  2,400  livres.  » 

Titre  IV.  —  Indemnité  pour  les  logements ^  Jrais 
de  voyage  et  de  bureau. 

«  Art.  !<-''■.  Les  frais  de  voyage  pour  tous  les  ofliciers 
mandés  à  Paris  pour  servir  dans  l'armée  leur  seront 
rendjoursés  sur  le  pied  de  5  liv.  par  poste  pour  les  ca- 
pitaines et  grades  au-dessous,  et  pour  les  grades  supé- 
rieurs dans  la  proportion  de  leur  traitement,  tel  qu'il 
vient  d'être  rrgle'. 

"II.  Les  agents  non  militaires  qui  seront  déplacés 
pour  se  rendre  à  Paris  recevront  l'indemnité  attribuée 
anxc;i[;il;un.vs. 

»  III.  Les  dispositions  des  deux  articles  ci-dessus  au- 
ront leurelfet  pour  le  retour  des  agents,  tant  civils  que 
militaires,  à  leurs  postes  respectifs. 

»1V.  11  sera  alloué  aux  ofliciers  supérieurs  une  in- 
demnité pour  es  frais  de  leur  bureau;  savoir  ,  par 
mois,  au  général  de  l'armée,  2,400  liv.  ;  au  chef  de  l'é- 
tat-in.ijor,  1,000  liv.;  au  commissaire  ordoiuiateur  en 
chef,  1,600  liv.  ;  au  commissaire  ordonnateur  d'artil- 
lerie, 1,000  liv.;  au  commissaire  ordonnateurducamp, 
1,000  liv.  ;  au  commandant  du  génie,  1,000  liv. 

•  V.  Tous  les  agents  civils  et  militaires  recevront  un 
logement,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent ,  et  dans  ce 
dernier  cas  ils  toucheront  la  moitié  en  sus  des  sommes 
écrétées  pour  chaque  grade,  ou  celui  auquel  ils  se 
trouvent  assimliés  par  le  présent  décret. 


VI.  Les  appointements. des  o  liciers  ou  antres  em- 
yés  dans  l'armée  de  Pans  ^seront  payés  chaque 


ploy 
mois.  » 

Sur  im  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  linances» 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«Art.l^''.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  travaux  de 
1792  et  pour  les  frais  d'adminislratiuii  des  écoles  gra- 
tuites des  ponts  et  chaussées,  la  somme  de  6,000,000, 
conformément  ij  l'état  présente  par  ic  comité  des  fi- 
nances; 

«II.  Une  somme  de  1,000,000  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires des  ponts  et  chaussées,  autres  que  celui 
de  Cherbourg ,  pour  l'entretien  des  [)hares,  tours  à 
mer,  tonnes  et  balises,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  en- 
core de  fonds  a  liée  lés. 

»III.  Les  sommes  déjîi  ac(]iiittées  parla  trésorerie, 
nationale  pour  le  service  de  1792,  pour  les  ponts  et 
chaussées,  charges  publiques,  seront  acquittées  |)ar 
celles  accordées  par  le  présent  décret. 

"IV.  Vers  la  lin  de  décembre  le  mitnstre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte  de  rem|)loi  des  sommes  décrétées 
et  de  celui  des  travaux.  » 

M.  i.E  3iiMSTiŒ  UE  l'intérieur  :  Chargé ,  par  la 
place  qui  m'est  conliée,  de  la  surveillance  générale  de 
la  police  du  royaume,  j'ai  cru  devoir  approfondir  une 
rumeur  répanciue  dans  Paris.  H  est  question  de  la  li- 
berté naturelle,  civile  et  politique  des  Français.  On  a 
répandu  dans  Paris  ([ue  depuis  le  4  ou  5  du  mois  4  ou 
500  arrestations  ont  été  laites,  et  que  les  prisons  sont 
garnies  au  moins  autant  qu'avant  lajonrnée  du  2  sep- 
iembre;  j'ai  voulu  vériiier  ces  faits;  mais  d.insaucune 
prison  jen'ai  trouvé  ni  registre  ni  écrous.  J'ai  demandé 
quelles  étaient  les  personnes  qui  avaient  fait  consigner 
ces  prisonniers  ;  les  concierges  ont  été  très  embarras- 
sés de  me  le  dire.  J'ai  exi;;é  que  les  ordres  me  fussent 
api)ortés;  il  résulte  en  eil'et  de  ces  ordres  que  depuis 
cette  époque  4  ou  500  personnes  ont  été  emprisonnées 
pur  ordre,  soit  de  la  municipalité,  soit  des  sections, 
soit  du  peuple  ,  soit  même  d'individus  ,  quelques- 
uns  de  ces  ordres  sont  motivés  ;  la  plupart  ne  le  sont 
pas.  Je  n'ai  examiné  ni  les  personnes  ni  les  choses; 
j'ai  cru  devoir  ajiporter  à  l'Assemblée  les  ordres 
mêmes  signés  par  les  particuliers  qui  les  ont  don- 
nés, et  je  les  remets  sur  le  bureau,  pour  que  l'Assem- 
blée puisse  les  examiner  et  ordonner  ce  (lu'elle  croira 
convenable. 

M.  Masuyeu  :  Je  demande  que  la  commission  ex- 
traordinaire nous  fasse  ce  soir  un  rapport  sur  ces  piè- 
ces ;  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  sont  compromis  , 
il  faut  que  la  loi  règne,  que  le  sort  des  Français  soit 
assuré,  car  on  ne  peut  pas  vivre  dans  l'état  d'anxiété 
où  l'on  nous  met. 

La  proposition  de  M.  Masuyer  est  arloplée. 

M.  CoisTARD  :  On  a  cherché  à  agiter  le  peuple  de 
Paris  par  des  bruits  tantôt  exagérés,  tantôt  alarmants. 
Hier  on  répandait  la  nouvelle  d'une  grande  victoire; 
aujourd'hui  on  débile  que  notre  armée  a  ét<'  com- 
plètement défaite,  que  M.  Duinouricz  a  l'ié  fait  pri- 
sonnier ,  etc.  Je  me  suis  transporté  par  ordre  de  la 
commission  extraordinaire  dans  les  bureaux  du  minis- 
tre de  la  guerre  ,  pour  vériiier  les  différents  rap|)orls 
qui  s'y  trouvent  :  il  en  résulte  (pie  M.  Dumouriez, 
avec  26,000  hommes  seulement,  a  résisté  à  60,000, 
qui  l'ont  attaipié  sur  trois  [loints;  qu'il  lésa  repoussés 
sur  deux  de  ces  points,  mais  que  l'ennemi  a  pénétré 
sur  le  troisième.  Dans  le  moment  piésent,  M. Dumou- 
riez doit  avoir  80,000  hommes;  savoir  ,  son  armée, 
22,000  hommes  que  lui  donne  le  général  Kellermann, 
1 1,000  honnnes que  luianièneM.Benrnonville;  18,000 
hommes  des  bataillons  de  Paris  ;  ce  qui  fait  80,000 
hommes,  sans  compter  huit  bataillons  qui  doivent  lu 
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arriver  du  Midi,  et  les  gardes  nationaux  qui  arrivent 
de  toutes  parts.  Avec  cette  réunion  de  forces  il  y  a  non 
pas  probabil itL^  mais  il  y  a  certitude  que  la  cause  de 
la  liberté  triomphera.  {La  suite  à  demain.) 


NOUVELLES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Reims,  en  date  du  samedi 
15  septembre,  l'an  IV^  de  la  liberté^  à  midi. 

J'arrive  de  Rethel,  où  j'e'tais  entré  hier  au  soir.  J'.ii 
trouvé  cette  ville  remplie  d'olTicicrset  de  soldais.  Les 
troupes  du  camp  de  Maulde  venaient  de  s'y  rcnilre 
après  une  marche  très  fatigante  et  très  rapide,  soute- 
nue avec  beaucoup  de  courage  par  un  temps  et  des 
chemins  abominables.  Bien  dessoldatsont  |)erdu  leurs 
souliers  :  tous  étaient  harassés,  crottés  ,  mais  joyeux. 
«  A  Maulde,  disaient-ils,  nous  voyions  rennemi  tons 
les  jours  ;  quand  le  reverrons -nous?  Kons  serons 
bien  dédommagés  de  nos  l'alignes,  si  l'on  nous  donne 
demain  séjour  pour  nettoyer  nos  armes ,  et  après- 
demain  batiiille.  »  C'est  sur  ce  texte  (juc  roulaient 
toutes  les  convers.itions  de  nos  braves  défenseurs 
volontaires  nationaux  et  soldats  de  ligne.  Le  général 
Beurnonville  est  adoré  :  son  armée  le  voit  Fans  cesse 
à  sa  tête  jour  et  nuit.  11  se  conduit  comme  un  vrai  sol- 
dat. Menée  par  lui  sous  les  ordres  de  Dumouriez,  elle 
se  croit  invincible.  Il  a  écrit  pour  demander  le  séjour 
tant  désiré.  Cependant  toute  la  nuit  l'ordre  a  été  de  se 
tenir  [)rèt  au  premier  signal.  Persorme  n'a  nHirmnré; 
tout  le  monde  obéissaitavec  résignation,  tout  le  monde 
était  prêt.  Ce  matin  il  n'y  avait  rien  de  nouveau.  Il 
paraît  qu'après  sa  retraite,  le  général  Chaznt  était  dans 
une  i)ositioii  sûre  jjrès  de  Vouziers,  puisciu'il  n'a  pas 
appelé  de  renfort.  Sou  affaire,  dont  les  ministres  au- 
ront sûrement  destlélails  par  des  courriers  du  hardi  et 
prudent  Dumouri(Z,  est  toute  smiple  el  fort  heureuse. 
Avec  5,000  liommes,  il  a  battu  un  enneini  supérieur. 
A  l'arrivée  (rnn  secours  [irussien  de  10,001)  liommes  , 
il  a  fait  sa  retraite  avec  son  canon  et  dans  le  meilleur 
ordre.  11  a  coupé  les  [lonts,  ce  qui,  en  rompant  les 
communications,  m'a  empêché  daller  plus  loin. 

Le  camp  du  général  Beurnonville  est  à  trois  quarts 
de  lieue  de  Rethel  ;  il  partira  peut-être  ce  soir.  1,000 
Belges  et  Liégeois  sont  dans  cette  armée;  on  en  attend 
5  ou  600  autres  ;  le  reste  demeurera  probablement  sur 
la  frontière  du  Nord,  employé  aux  avant-postes  de 
Lille.  Ouest  patriote  à  Rethel  comme  à  Paris,  et  (luoi- 
que  bien  près  de  l'euneini  on  est  plus  tranquille  qi,e 
dans  votre  capitale.  On  com|)te  sur  voire  devouemeiil 
a  la  liberté  ;  armez-vous  toujours,  marchez  en  avant  ; 
nous  vous  seconderons  bien,  et  les  tyr;  ni  s'en  souviei.- 
dront.  Ils  promettaii'Ut  à  leurs  soldais  de  le<  niener 
bientôt  dîner  au  Palais  Royal.  En  attendant  les  mets 
de  vos  restaurateurs,  et  pour  leur  ouvrir  l'appelit ,  ils 
ne  leur  donnent  cpie  3  (juarls  de  ration  d'un  [laiii  fait 
avec  de  la  farine  de  la  guerre  dcSe|)t-Ans,  ou  avec  du 
blé  de  la  dernière  récotte.  L'autre  jour  ils  avaient  volé 
quelques chariolsde  gerbesdans  le  voisinage  de  Boux, 
etils  les  faisaient  battre  sur-le-champ. Le  g('néralChazot 
a  laissé  battre  les  gerbes;  il  a  ballu  l'einienii  et  rendu 
le  blé  aux  fermiers  auxquels  ilappartenait.  Brunswick 
a  de  l'humeur;  Dumouriez  lui  donnera  bientôt  des  re- 
grets. Adieu. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Paris.  —  M.  Beau  vais. 

Seine-et-Marne. —  MM.Mauduit,  Bailly  de  Juillv, 
ïellier,  Cordier,  Geoffroy,  Viquy  de  Bray,  Bernard  , 
Defrance,  Hinibert,  Opoix,  Bernier. 


Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  n  un 
citoyen  de  la  ville  de  Tours. 

Ce  gui  m'affecte  beauconp   c'est    d'apercevoir  celle 

pénurie  de  subsistances  que  vous  dites  éprouver;  c'est  d'e- 
lle forcé  de  l'atlnljucr  à  des  spéculations  criminelles  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  puisqu'il  est  de  fait  que 
la  recolle  a  élc  très  l'avoralilc,  et  qu'il  ne  faut  qu'un  peu  de 
zèle  et  de  fuleliié  poin-  nager  dans  Tabond.ince.  Les  munici- 
palités doivent  user  de  tous  les  moyens  possibles  de  per- 
suasion envers  les  fermiers,  pour  les  enga^'er  à  garnir  les 
marches;  car,  je  vous  le  dis,  si  les  |)ossesseurs  de   grains 
résistent  à  ces  invitations  paternelles,  on  sera  bien  contraint 
d'employer  envers  eux  les  moyens  extrêmes  :  la  justice  et  la 
nect'ssiîé  en  feront  la  loi.  On  se  repose  sur  les  secours  que 
j)()uira  procurer  le  gouvcrneui<nt.  Quelle  honte  que,  dans 
un  pays  comme  la  France,  et  dans  un  temps  de  legénera- 
tion,  ce  soit  encore  au  gouvernement  à  pourvoir  ans.  sub- 
sistances des  citoyens,  tandis  ([u'il  n'en  est  aucun  (jui  ne  dut 
offrir  à  la  pairie  la  portion  de  celles  qu'il  fiossedel  Kh  quoi, 
à  la  vue  de  tant  de  braves  gens  qui  se  dérobent  à  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  qui  sa- 
crifient les  inteièis  les  plus  précieux,  en  abandonnant  leurs 
commerce  et   entreprises,  il  est  d>'s   êtres  assez  étrangers 
aux  sentiments  de  l'hunianité ,  du  patriotisme,  pour  com- 
Ijincr   leur  fortune  aux  dépens  des  souffrances  publiques! 
Mulheur  à  ces  enfants  ingrats  de  la  patrie!  Qu'ils  sortent  de 
son  sein,  qu'ils   la  combattent  ,  mais  <|irils  ne  s'aliinentcnt 
plus  du  sang  que  leurs  manœuvres  cupides  font  répandre., 
en  inspirant  la  terreur  au  peuple  sur  l'objet  important  (pu 
le  fra|)pe,  sa  subsistance!  N'ous-méme,  Monsieur,  éclairez 
ces  hommes  égares  sans  doute  par  des  suggestions  perlides, 
el  rappelcz-!es  au  sentiment  sublime  de  fralcrniié  (jui  réunit 
tous  les  Fiançais  en  frères.  Quand  les  tyrans  régnaient  sur 
eux,  que   leurs  satellites   dépouillaient  les  campagi.cs,    ils 
obéissaient  au  nn)iiidre  signal  sans  aucune  certitude  de  j;3ie- 
ment  ;  et  aujourd'hui  que  la  patrie  les  presse,  qu'elle  ne  leur 
demande  des  grains  et  des  denrées  <|u'au  prix  le  plus  avan- 
tageux, qui  peut   les  arrêter?  qui   peut  les  disculper?  qui 
répondra  de  leurs  joins?....  Les  magistrats  peuvent-ils  les 
lirotég(  r  au  nom  des  lois  auxquelles  ils  résistent?  Que  l'in- 
téièt  personnel  qui   les  guide  les  détermine  du  luoiii;  à  .-S'-- 
soustraire  aux  mesures  sérieuses  qui  vont  être  pri>es;  qu'i!:> 
fassent  battre  sans  relâche;  qu'ils  viennent  régulièrement 
approvisionner  les  marchés;  que  le.s  municipalités  vrillei.t 
à   la    sûreté  do  leur  personne  et  de  leurs  propriétés,  et  as- 
surent leur  paiement  :  la  France  alors,  n'ayant  plus  .'i  s'oc- 
cuper que  des  ennemis  étrangers  (|ui  o.sent  l'allaqucr,  leur 
aura   bientôt  fait  connaître  ce  qu'on  doit  redoutir  liune 
nation  fière  et  généreuse  qui  veut  la  liberté  et  l'égalité. 


PAlKSIUiNT  UES  HENTES  DE  r,UÙTUr.-DI--VII,Ln  DE  IVVr.lS. 

Six  premiers  mois  1792.  yiM.  les  payeurs  sont  A  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  ,fe  ilntr. 

Cadix '22  I.  15  A. 

(;ênes 145 

Livourne  .     .         .     .  '5<> 

LyoD  ,  P.  tfe  Pà'/iics.     I;4  b. 


Amsterdam     . 

.     .      35  1/2 

Hambourg.     . 

.     .         290 

Londres.     .    . 

.     .     I9I/i 

Madiiiî.      .     . 

23  1.  0  s. 
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Actions  des  Indes  de  2500  Uv 
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80 
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Emprunt  de  dec.  I7S2  ,  quitt.  de  fin.     10  3/4,  1/4,  J/2,  8  2/i  p. 

-  de  125  millions,  dec.  1784.       3  1/»;,  1/4,  3/8,  1/2,  5/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletin." 3  1/2  b. 


3  7/8  p. 
.     .     .      1/2,  3/4,  1/2  b. 


—  sans  bulleliii 

—  sort,  en  viager 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Action  nouv.  des  Indes.  095,  94,  92,  90,  8S,  87,  90,  92_ei,  95,  98 

Caisse  d'escomiite 3705,70,72 

Demi-caisse 1879,00,81,82,80 

Quittance  di-s  eaux  de  Pari» 410 

Emprunt  de  novemlire  1787,  a  5  p.  '/» 

—  .n  4  p.  °/o '  P- 

—  de  80  millions,  d'août  1789    .     .     8  3/4,  9  1/4,  8  1/2  p. 
Assurances  contre  les  incendies   ....      4u9,  10.  13,  I  i,  U 

_     à  vie 4iO,  38,  iW,  35,  34 

Actions  de  la  caisse  patriotique i^UJ 


GAZETTE 


[O^iTEL'R 


T\o  562.     Mardi  18  Septemuue  1792.  —  Van  quatrième  de  ta  Liberté,  et  le  premier  de  C Égalité. 


MM.  les  sonscriptciirs,  dont  l'abonnement  expire  à  la  fin 
do  ce  mois,  sont  priés  de  le  renouveler  au  plus  tôt,  afin  de 
lie  pas  éprouver  il'interruption  dans  leur  seivice;  et  aussi  de 
«e  pas  envoyer  en  paiement  des  billets  de  caisse  de  leur  dé- 
partement,  ces  billets  n'ayant  pas  cours  ici.  Il  est  néoessaiix- 
de  charger  les  lettres  qui  renferment  des  assignats  ou  d'au- 
tres valeurs. 


POLITIQUl;. 

POLOGNE. 

Varsoiic,  le  l^août.  —  Les  Cosaques  qui  viennenl 
ic'x  pour  mettre  la  police  infesleiil  celle  malheureuse 
Aille  de  leurs  brigandages.  Rien  n'est  sacré  pour  eux. 
Varsovie  est  comme  une  forèl  ouverle  à  tous  lescrimes. 
La  haine  pour  ces  voleurs  est  si  grandt",  qu'une  fille 
publique  vient  d'en  assommer  un  à  coups  de  hache.  — 
La  délégation  de  la  confédération  générale  e.sl  arrivée 
dans  colle  cajjitale  ,  où  elle  s'occupeà  recueillir  les  ser- 
Jiienlw,  elà  mulliplier  les  acles  de  despotisme.  Elle  a 
<')lé  à  la  conuiiission  de  guerre  le  commaudeuient  de 
l'armée  delà  république.  —  On  ne  se  fait  pas  une  idée 
tle  l'acharnement  avec  lequel  les  ennemis  des  auteurs  et 
<lcs  partisans  de  la  révolution  poursuivent  ces  généreux 
citoyens.  Ces  hommes  misérables  mettent  jusque  dans 
leur  haine  une  pelilesse  qui  trouvera  des  incrédules 
dans  la  postérité. 

On  remarque  ,  dans  une  des  dernières  déclarations 
de  la  nouvelle  confédéralion  ,  l'article  suivant  :  «  La 
confédération  générale  supplie  et  conjure  tous  les  ci- 
loyensdes  palalinats,  terres  et  districts,  de  ne  pas  nom- 
mer aux  nouvelles  places  et  dignités  ceux  qui  ont  sous- 
crit le  3  mai  aux  lois  d'esclavage  et  attentatoires  à  la  li- 
berté républicaine  ;  ceux  (|ui  se  sont  chargés  d'être  les 
interprètes  de  la  reconnaissance  d'un  peuple  trompé 
eivai/icu  par  la  peur;  cea\  enVm  qui  sont  cités  aux 
tribunaux  pour  leurs  machinations  contre  la  républi- 
que, etc.  » 

Tous  les  jours  des  querelles  s'élèvent  entre  les  sol- 
dats russes  et  ceux  de  la  république.  Le  peuple  se  met 
de  l'action  ,  et  le  sang  coule.  Les  officiers  russes  en- 
voient en  prison  les  battants  et  les  battus. 

ALLEMAGNE. 

f'icnne,  le  2  septembre.  —  Les  affaires  de  France  sont 
l'objet  de  toutes  les  conversations.  Les  uns  ,  ce  sont  en 
général  les  hommes  instruits,  sont  fiers  de  la  noble  at- 
titude que  le  peuple  français  a  prise,  et  proleslent  que 
les  pandoures  autrichiens  ou  les  hussards  de  la  Prusse 
verront  échouer  leurs  elTorls  devant  plus  d'un  million 
d'hommes  libres  sous  les  armes;  les  autres  réi)èler)t, 
d'après  les  gazettes  ministérielles  qui  sont  leurs  oracles, 
que  les  Français  sont  des  anthropophages  ^\.  des  héré- 
tiques. Le  récit  des  6cènes  du  lU  aoiit  a  fait  ici  une 
sensation  très  vive.  L'empereur  s'est  écrié  :  •  Ceci 
manquait  pour  porter  la  scélératesse  à  sou  comble;  il 
faut  espérer  qu'un  découragement  général  s'emparera 
des  commandants  cl  des  trou]jcs  de  ligne,  et  nos  ar- 
mées réussiront  plus  facilement  à  terrasser  les  tigres.» 
—  On  dit  assez  hautement  que  le  plan  des  rois  ligués 
se  réduit  tout  simj)lement  a  riu\asion  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  et  l'on  veut  être  cru  sur  parole. 

Les  travaux  de  l'arsenal  sont  dans  la  plus  grande 
activité.  —  On  vient  de  créer  ici  une  espèce  de  tribu- 
nal d'inquisition.  Tous  les  Français  y  seront  présentés. 
On  ignore  encore  l'objet  de  cette  mesure.  —  On  con- 
tinue d'établir  dans  la  Sirmie  de  nouveaux  villages  (|ui 
se  trouvent  peuplés  par  le  concours  extraordinaire  des 
étrangers. 

Du  3.  Quelques  personnes  espèrent  ici  que  la  con- 
naissance des  événements  du  10  déterminera  l'Espagne  à 

2e  Série.  —  Tcvic  If. 


rompre  avec  la  France,  ce  qui  serait  déjà  fait  sans  la 
crainte  de  l'Angleterre,  car  on  attribue  le  silence  qu'a 
gardé  jusqu'ici  la  cour  de  Madrid  à  de  grandes  raisons 
d'inléièt  nalional.  On  croit  en  général  que,  ces  raisons 
majeures  existant  encore,  la  (our  de  Madrid  se  tien- 
dra vis-à-vis  de  la  France  dans  les  bornes  d'une  utile 
neutralité. 

Ou  fait  passer  à  l'armée  60,000  fusils  destinés  ,  à  ce 
que  l'on  prétend,  aux  Français  qui  joindront  les  armées 
combinées. 

Les  étals  du  royaume  de  Bohème  ont  représenté  à 
l'empereur  que,  conmie  il  se  trouvait  une  dilférence 
considérable  dans  la  manière  dont  les  terres  étaient 
imposées,  au  délrimcnt  surtout  des  paysans,  il  était; 
instant  de  corriger  ce  \ice  dans  la  perception  des  con- 
tribulious  du  pays.  En  conse(iuence,  pour  parvenir  à 
unejusie  répartition  des  impôts,  l'empereur  vient  <le 
prescrire  le  mode  que  le  gouvernement  doit  suivre 
pour  satisfaire  à  la  demande  desdils  étals. 

Des  avis  de  la  Hongrie  apprennent  que,  malgré  les 
difficultés  qui  s'étaient  présentées  pour  arrêter  l'affaire 
des  limites  du  côté  de  la  Bosnie,  on  est  cependant  par- 
venu à  la  terminer  le  20  juillet  dernier.  On  ne  connaît 
encore  qu'imparfaitemeu'l  cet  arrangement;  on  sait  seu- 
lement que  les  places  de  Uresnik  et  de  C/.etlin ,  avec 
leur  territoire,  qui  renferme  une  forêt  superbe,  nous 
restent. 

Comme  cet  arrangement  n'a  pas  encore  été  publié 
ofliiiiUemcnt,  il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  en 
doutent,  et  qui  pensent  que  des  raisons  politiques  ont 
engagé  le  gouvernement  à  faire  insérer  dans  les  papiers 
publics  l'avis  vague  dont  on  vient  de  parler. 

Francfort,  le  10  septembre.  —  Le  bruit  se  confirme  de 
jour  en  jour  que  deux  gén  Jraux  ru'ses  se  rendent  sur 
le  Rhin,  pour  aller  renforcer  l'armée  du  duc  de  Bruns- 
wick. S'il  faut  en  croire  ce  bruit,  qui  n'est  pas  sans  fon- 
dement, les  généraux  Fcrsen  et  Mellyn  sont  partis  de 
la  Pologne  avec  un  corps  de  15,000  hommes,  et  sont 
attendus  incessamment  sur  les  bords  du  Rhin. 

On  ajoute  qu'une  escadre  russe  ayant  a  bord  huit 
mille  hommes  de  troupes  de  débarquement  a  fait  voile  , 
par  ta  mer  Noire,  dans  la  Méditerranée;  qu'elle  doit 
faire  d'abord  une  tenlalive  sur  l'ile  de  Corse,  cl  ensuite 
se  porter  sur  les  côtes  de  France,  et  surloulsur  le  port 
deMarseille.  Quehiuc  extraordinaire  que  ce  plan  doive 
paraître,  il  ne  faut  pas  le  regarder  comme  chimérique. 
Qu'il  n'y  ait  qu'une  chose  impossible  à  la  fureur  des 
rois  contre  les  Français,  qui  soit  de  les  vaini.re  ! 

Maycnce,  le  7  septembre Tous  les  petits  potentats 

de  l'Allemagne  s'agitent  pour  fournir  leurs  contingents. 
Les  troupes  de  Nassau- Usingeu ,  de  Weilbourg  et  de 
Fulde,  sont  en  marche  pour  venir  remplacer  ici  le 
second  bataillon  des  troupes  mayençaises  fournies  par 
l'électeur.  L'évê(jue  de  Fulde  envoie,  pour  renforcer 
cette  garnison  ,  son  armée  de  200  hommes.  Toutes  ces 
troupes  se  rendront  ensuite  au  camp  du  général  d'Er- 
bach  ,  près  de  Lantlau. 

Le  premier  bataillon  des  troupes  mayençaises  s'est 
rendu  à  la  même  destination  par  Worins. 

Un  arrêté  du  cercle  de  Souabe  >  ient  de  défendre 
rimporlation  en  France  de  toutes  sortes  de  denrées. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  5  septembre.  —  La  résolution  d'un  grand 
problême  agite  aujourd'hui  celte  capitale.  Quel  parti 
prendra  la  cour  de  Madrid  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ?  Le  bruit  général  c'est  »primmanquabieinent 
elle  déclarera  la  guerre  à  la  France.  On  pouvait, dil-on, 
avant  le  10  aoùl  croire  à  la  liberté  du  roi  des  Fran- 
rais;  maisaujourd'hui,  qu'on  a  publiquement  compro- 
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mis  la  digniié  de  la  maison  de  Bourbon,  un  membre 
couronné  de  celte  famille  peut-il  voir  cet  outrage  avec 
indiffétence? Ainsi  r;iisonnent  ceux  qui  ne  calcu- 
lent que  d'après  la  marche  ordinaire  des  choses.  Mais 
les  hommes  éclairés  sur  la  situation  politique  de  l'Es- 
pagne préleiulenlquele  ministère  nes"engagcrapasd..ns 
une  guerre  qui  ne  peut  qu'embarrasser  les  finances, 
épuiser  la  nation  espagnole  et  lui  amener  des  revers 
dont  il  est  impossible  de  calculer  le  terme.  La  crainte 
de  l'Angieleire  paraît  d'ailleurs  agir  le  plus  puissam- 
ment sur  lis  tètes  ministérielles.  Au  reste  les  mesures 
qu'on  a  prises  jusqu'ici  ne  paraissent  pas  être  hostiles. 
Le  ministre  de  France  est,  à  la  vérité  ,  suspendu  de 
ses  fonctions  officielles ,  mais  c'est  une  suite  des  mesures 
prises  en  Fran<e  contre  le  monarque  «ju'il  représentait 
auprès  du  roi  d'Espagne.  On  ne  lui  a  d'ailleurs  pas 
même  insinué  de  ne  plus  paraître  à  la  cour,  et  il  y  a 
en  effet  paru  le  jour  de  la  Saint-Louis. 

ITALIE. 

Borne  ,  le  31  août.  — Toute  la  capitale  du  monde  chré- 
tien ne  parle  (]ue  de  la  pompe  avec  laquelle  on  a  célé- 
bré le  2ô  (le  ce  mois  la  fête  du  bienheureux  sainl 
Louis ^  roi  de  France.  M.  le  cardinal  deBernis  en  a  fait 
les  honneurs.  Le  saint-père,  qui  avait  bien  voulu  prêter 
sa  mu-iique  pour  la  cérémonie,  a  célébré  lui-même,  le 
jeudi  d'après,  la  messe  dans  la  chapelle  de  Saint-Louis. 

De  ferventes  prières  lurent  adressées  au  ciel  en  faveur 
des  fidèles  et  du  roi  de  France.  Mesdames  ont 
paru  très  édifiées  :  et  tout  cela  s'est  fait  avec  un  sang- 
froid  admirable. 

Cinquante-deux  forçats,  échappés  deCivita-Yecchia, 
désolent  les  campagnes  voisines. 

On  attend  ici  M.  l'abbé  Maury ,  archevêque  de 
Nicée,  qui  revient  de  sa  nonciature  à  Francfort. 

S.  S.  tiendra,  connne  on  l'espère,  un  consistoire  le 
10  septembre,  pour  notifier  au  sacré  collège  l'élection 
du  nouvel  empereur. 


FRANCE. 


Be,  Paris.  —  Lcs  coniinissiiires  envoyés  par  l'Assem- 
blée nationale  et  p;ir  le  pouvoir  exécutif,  i)oiir  porter 
l'enthousiasme  de  la  liberté  dans  les  cœurs  de  nos  frè- 
resdes  départements,  obtiennent  partout  le  plus  grand 
succès, 

A  Houdan,  jictite  ville  du  département  deSeine-et- 
Oise.un  ])rave  militaire  décoré,  et  chef  de  la  garde 
nationale,  a  donné  la  première  impulsion  :  à  peine  les 
commissiiires  ont-ils  rendu  compte  de  l'objet  de  leur 
mission  ,  qu'il  fend  la  presse,  arrache  ses  épanlettes 
et  sa  croix ,  les  dépose  sur  le  bureau,  et  s'enrijie  com- 
me simple  volontaire.  Ce  vétéran  se  nomme  Police; 
il  est  couve!  t  de  blessures,  et  conserve  encore  tonte 
la  vigueur  de  l'âge.  Son  dévouement  a  éiectrisé  les 
citoyens.  Presciue  tous  les  jeunes  gens  sont  partis  ,  et 
l'autel  de  la  patrie  a  été  couvert  de  bijoux  ,  de  numé- 
raire rt  d'assignats. 

A  Nenbourg,  département  de  lEure,  les  jeimes  ci- 
toyennes ont  promis  de  n'accepter  pour  époux  ipie  des 
soldats  de  la  liberté.  Le  Dieu  de  la  patrie  a  reçu  leur 
serment.  Témoin  de  cette  promesse  touchante  et  subli- 
me, le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  dit,  les 
larmes  aux  yeux  :  «  Qu'ai-je  donc  fait  pour  être  privé 
du  bonheur  de  volera  la  défense  des  frontières?.... 
Mes  camarades  partent;  l'ennemi  est  en  France,  et 
l'on  me  condamne  à  rester  ici!»  Le  directoire  du  dé- 
partement a  promis  de  faire  droit  à  sa  demande. 
Jamais  pétition  ne  fut  présentée  avec  moins  d'art, 
ni  accueillie  avec  plus  de  reconnaissance  et  de  plaisir. 

A  Lisieux  le  citoyen  Leroy,  père  de  sept  fils,  dont 
quatre  sont  aux  frontières,  vient  avec  les  trois  qui  lui 
restent,  les  présente  à  la  patrie,  et  s'offre  pour  rem- 
placer le  premier  qui  périra  en  la  défendant. 


Jrréli'  de  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Qiiatre-ÎS'ations ,  à  l'occasion  de  la  nomination 
de  Pétionà  l'assemblée  conventionnelle;  en  date 
du  6  septembre. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Qualre-Nations,  réu- 
nis en  assemblée  générale  et  ]iermanente  pour  le 
salut  de  la  patrie  ,  félicitent  les  électeurs  du  dépar- 
tement d'Eure-et-i.oir  des  vertus  qu'ils  continuent 
de  manifester,  et  de  la  justice  qu'ils  ont  su  rendre 
au  citoyen  Pétion ,  eti  le  plaçant  à  la  tête  d'une  dépu- 
talion  (loiit  il  a  déjà  fait  l'honneur  dans  l'assemblée 
constituante. 

Mais,  considérant  que  pendant  les  nouveaux  orages 
révolutionnaires  qui  se  préparent  dans  l'ombre  pour 
se  développer  peut-être  sous  lemasque  du  plus  ardent 
patriotisme;  considératit  que  pendant  les  secousses 
violentes  «pii  seront  inévitables  au  milieu  de  la  guerre 
et  pendant  l'assemblée  conventionnelle  de  la  nation: 

agitation  populaire ,  perturbations  politiques...., 

complots  liberticides  enlin!,,..  qui  partiront,  tantôt 
de  la  part  des  eiiiiemis  intérieurs  et  extérieurs  de  l'ég.v 
lité,  tantôt  de  la  part  de  toutes  les  puissances  étran- 
gères, qui  ont  eu  et  les  uns  et  les  antres  leurs  émis- 
saires al'iidés  dans  nos  clubs,  dans  nos  assemblées  po- 
litiques, et  qui  les  auront  peut-être  aussi  dans  l'as- 
seniblt'e  conveiitiomielle  ; 

Persuadés  ijue  ,  pétulant  les  troubles  intérieurs  qui 
peuvent  survenir  à  la  suite  de  combinaisons  conjura- 
trices  et  de  réactions  entreprenantes,  il  convient  à 
l'intérêt  général  et  surtout  à  la  sûreté  des  habitants 
de  Paris  de  conserver  pour  chef  de  la  municipalité 
celui  qui ,  par  la  puissance  de  l'opinion  publique,  n'a 
jamais  eu  besoin  que  de  se  couvrir  de  l'armure 
d'une  popularité  honorable;  que  ce  citoyen  se  doit 
encore  tout  entier  à  la  conliancequelui  ont  manifestée 
les  habitants  de  la  capitale,  surtout  dans  ces  derniers 
moments;  enfin  persuadés  que  la  tâche  et  conséquem- 
nient  la  récompense  de  Pétion  ne  peuvent  se  complé- 
ter que  dans  le  développement  d'un  nouveau  courage 
et  de  toutes  les  vertus  dont  il  ne  connaîtra  lui-même 
les  derniers  succès  qti'au  milieu  des  circonstances 
tumultueuses  qui  vont  encore  fatiguer  la  constance 
des  citoyens,  inquiéter  la  liberté,  et  mettre  à  de  nou- 
velles épretives  le  caractère  des  magistrats  du  peuple: 

Déclarent  qtie  l'expression  immédiate  de  letir  vo- 
lonté libre  et  réfléchie ,  ou  tout  au  moins  de  leur  vœu 
pour  l'intérêt  public,  est  que  le  citoyen  Pétion  con- 
tinue de  remplir  les  fonctions  importantes  de  pre- 
mier magistrat  du  peuple,  en  n;êuie  temps  qu'il 
portera  ses  lumières  et  son  patriotisme  au  milieu  des 
représentants  de  la  nation. 

Et  ils  arrêtent  que  la  présente  déclaration  sera  por- 
tée à  l'Assemblée  nationale,  au  corps  électoral ,  aux 
47  autres  sections,  et  adressée  au  conseil  généril  du 
département  d'Eure-et-Loir. 

Note  du  rédacteur. 

rsous  avons  reçu  une  réclamation  civique  sur  l'em- 
ploi que  nous  avons  fait  d'un  prétendu  arrêté  de  la 
section  de  l'Abbaye,  dite  aujourd'hui  section  des 
Quatre-Xations.  Nous  la  vions  tiré  ùu  Patriote  Fran- 
çais /?o  1,128,  et  nous  l'avons  inséré  dans  notre  feuille 
ho  256. 

>'os  concitoyens  qui  réclament  auprès  de  nous  ont 
donné  des  preuves  si  distiitguées  d'un  civisme  recom- 
mandable,  et  des  exemples  d'un  patriotisme  si  éclairé, 
que  nous  nous  empressons  de  publier  leur  désaveu. 

La  section  des  Quatre-Nations  a  bien  mérité  do  la 
capitale;  elle  a  le  droit  de  prétendre  à  l'honneur  de 
n'être  pas  même  sotipçonnée  d'avoir  commis  une  faute 
grave  contre  les  vrais'priucipes. 
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Sa'mt-Malo,  le  11  septembre.  —  Ou  vient  (le  transférer 
-des  prisons (!e  Rennes  dans  noire  château  180  prêtres 
réfractaires.  Ils  nous  ont  e'ie'  amenés  par  un  (lél.iche- 
nieut  do  200  gardes  nationaux.  On  va  les  dejiorter  à 
Jersey,  d'où  ils  iront  où  il  |)laira  à  Di(>n,  car  il  n'esl 
pasvraisoniblahie  que  les  habitants  les  sonlïrent  long- 
temps chez  eux  ;  on  parlait  de  la  Guiaiie  française; 
«nais  ce  serait,  dit-on,  les  envoyer  à  la  mort,  et 
nous  ne  voulons  pas  la  mort  du  pécheur. 

Notre  garde  liationale  a  fêté  niilitairenient  colle  de 
Rennes.  Les  canons  de  tout  calibre,  depuis -î  jusipTà 
■48,  ont  ('té  lirés.Les  blancs  étaient  à  une  distance  pro- 
porlionni'e,  et  nos  frères  de  Rennes,  (]ui  ont  d'excel- 
lents canontiiers,  ont  remarqué  avec  plaisir  que  pres- 
que tous  les  coup'?  portaient,  et  (jne  tous  les  blancs 
ont  été  mis  en  pièces.  La  soirée  a  lini  par  l'exercice 
tic  la  bombe  tirée  de  dessus  un  de  nos  forts.  La  justesse 
de  rexécutiou  a  été  la  même. 

On  nous  menace  d'une  descente  des  Anglais.  Nous 
serions  bien  fâchés  de  voir  cette  brave  et  estimable 
nation  brouillée  avec  la  nôtre  ,  devemie  digue  de  son 
alliance.  Nous  regretterions  l'amitié  des  Anglais  ;  mais 
avecla  jeunesse nondjreuse,  exercée, intrépide, (| ni  bor- 
de nos  côtes,  avec  les  munitions  de  toute  espècedont  nus 
ports  et  nos  forts  sont  remplis,  avec  la  bravoure  et 
i'adre.'Se  de  nos  artilleurs,  nous  ne  craignons  ni  les 
Anglais  ni  personne. 

DÉPARTEMENT    DU    KOKD. 

De  Lille,  le  ii  septembre.  — L'ennemi  eommcnce  à 
nous  cerner.  Il  occupe,  dans  ce  moment,  une  grande 
étendue  de  terrain  sur  cette  frontière  ;  mais  on  espère 
l'en  ciiasser.  Le  liniide  paysan  s'imaginait  écarter  ses 
brigandages  en  allant  an-devant  de  lui;  mais  il  n"a 
que  trop  senti  le  poidsdn  joug  autrichien,  et  à  présent 
il  sonne  le  tocsin, et  se  lève  |)oiir  (doignor  ces  brigands, 
qui  sont  vciuis  porter  le  fer  et  le  feu  dans  sa  paisible 
et  modeste  chiiumière.Lcsbonrgs,  villages  et  hameaux 
se  réunissent  pour  s'armer  .le  pifjues,  de  fléaux,  de 
fourches  et  autres  instrtnnents  meurtriers;  il  faut 
courir  sus  à  cet  ennend  atroce,  qui  ne  fait  la  guerre 
que  pour  l'amour  du  pillage,  et  s'adresse  toujours  à 
•les  familles  paisibles  et  sans  défense.  Cette  coalition 
mettra  sur  pied  au  moins  20  mille  hommes.  Si  cette 
sage  résolution  avait  été  prise  plus  tôt,  elle  aurait 
é{)argné  bien  des  maux.  Elle  vient  déjà  d  être  consentie 
par  nu  grand  nond)re  de  communautés  du  canton 
<rHa«d)onrdin,  le  long  de  la  Lys;  et  il  n'esl  pas  douteux 
<jue  sous  peu  do  jours  celle  réunion  fraternelle  ne 
soit  générale.  Il  nous  arrive  des  troupes  à  force,  et 
des  déserteurs  à  tous  les  instants. 
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Présidence  de  M.  Ile  niait. 

SUITE   DE    F.A    SÉANCE   l'Er.MANENTE   DU    10    AOUT. 

Du  dimanche  16  septembre ,  à.  dix  heures  du  matin, 

M.  Vkugniaud  :  Les  détails  (|ue  vous  a  donnés  M. 
Cduslard  sont  sans  doute  très  rassurants;  cependant  il 
estiuq)ossibio  dese  tiélVndre  de  (|uel(iues  ininii'lndes. 


quand  on  a  été  au  camp  sous  Paris.  Los  travaux  avan- 
cent très  lentement.  Il  va  beaucoup  d'ouvriers,  mais 
peu  travaillent:  un  grand  nombre  se  reposent.  Ce  (jui 
afflige  surtout  c'est  de  voir  tpie  les  bêches  ne  sont 
mainées  que  i)ar  des  mains  salariées,  et  pond  par  des 
mains  que  dirige  l'intérêt  commun.  D'où  vient  cette 
espèce  do  torpeur  «buis  bupielle  paraissent  ensevelis 
les  citoyens  restés  à  Paris?  Ne  le  dissimulons  plus:  il 
est  tein|)s  enfin  de  dire  la  vériti'.  Les  |)roscriptions 
l)assées,  le  bruit  de  pioscriptions  futures,  les  troubles 
intcrienrs,  ont  ré|)an(lu  la  consternation  et  l'etTroi. 
L'homme  de  bien  se  cache,  quand  on  est  parvenu  à 
cet  clat  de  choses  (pie  le  crime  .se  commette  impuné- 
ment. Il  est  des  hommes,  au  contraire ,  qui  ne  se 
montrent  (jne  dans  les  calamités  publicjnes,  commeil 
est  desinsectes  malfaisants  que  la  terre  ne  produit  que 
dans  les  orages.  Ces  hommes  ré()aiiilent  sans  cesse  les 
soupçons  ,  les  nnMiances,  les  jalousies,  loshiiiies,  les 
vengeai:ces;  ils  sont  avides  de  sang;  d  :us  leurs  propos 
séditieux,  ils  arislocratisent  la  vertu  même,  pour 
ac(iuérir  le  droit  de  la  fouler  aux  pieds;  ils  démocra- 
tisent le  crime,  pour  pouvoir  .s'en  rassasiorsans  avoir 
à  redouter  le  glaive  de  la  justice.  Tous  leurs  efforts 
tendent  à  déshonorer  aiijourd'luii  la  pins  belle  dos 
causes,  afin  de  sonlover  contre  elle  toutes  les  nations 
amies  de  riiumanité. 

O  citoyens  de  Paris  !  je  vous  le  demande  avec  la 
[jlus  profonde  émotion,  ne  démascpiorcz-vous  jamais 
ces  hommes  pervers,  qui  n'ont  pour  obtenir  votre 
conliance  d'autres  droits  que  la  bassesse  do  leurs  moyens 
et  l'audace  de  leurs prétentious?Ciloyens,  lorsque  l'en- 
nemi s'avanco,et(iu'unhonune,  au  iien  devons  inviter 
à  prendre  l't-péo  i)our  le  repousser,  vous  en  gage  à 
égorger  froideir.ent  des  i'eiumes  on  des  citoyens  dé- 
sarmés; celui-là  est  ennemi  de  votre  gloire,  de  votre 
bonheur;  il  vous  trompe  pour  vous  perdre.  Lorsqu'au 
contraire  un  homme  ne  vous  |)arle  des  Prussiens  que 
pour  vous  indiquer  le  cœur  où  vous  devez  frapper, 
lorsqu'il  ne  vous  propose  la  victou-e  que  par  des 
moyens  dignes  de  votre  courage;  celui  là  est  ami  de 
votre  gloire,  ami  de  votre  bonheur,  il  vent  vous  sau- 
ver. Citoyens,  abjurez  donc  vos  dissensions  intestines; 
(jue  votre  iirol'onde  indignation  pour  le  crime  encou- 
rage les  hommes  de  bien  à  se  monlrer.  Faites  cesser 
les  [iroscriptions,  et  vous  verrez  aussitôt  se  réunir  à 
vous  une  foule  do  défenseurs  de  la  liberté.  Allez  tous 
ensemble  au  camp  ,  c'est  là  qu'est  votre  salut. 

.l'entends  dire  chatiue  jour:  Nous  pouvons  éprou- 
ver une  déf.iite.  Que  feront  alors  les  Prussiens?  Vien- 
dront-ils à  Paris?  Non  ,  si  Paris  est  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable  ;  si  vous  pré|)arez  des  postes  d'où 
vous  puissiez  opi)Oser  une  forte  résistance;  car  alors 
fennemi  craindrait  d'être  poursuivi  et  enveloppé  par 
les  débris  mêmes  des  armées  cpiil  aiiiail  vaincues,  et 
d'en  être  écrasé  comme  Sanison  sous  les  ruines  du 
temple  ([u'il  renversa.  Mais,  si  une  terreur  panique  ou 
une  fausse  sécurité  engourdissent  notre  courage  et  nos 
bras;  si  nous  livrons  sans  défense  les  postes  d'où  l'on 
pourra  bombarder  celte  cité,  il  serait  bien  insensé  de 
ne  pas  .s'avancer  vers  une  ville  qui  par  son  inaction 
aurait  p. iru  l'appeier  elle-même;  qui  n'aurait  pas  su 
s'emparer  des  [losilions  où  elle  aurait  pu  le  vaincre. 
Au  camp  donc,  citoyens,  au  camp!  Kh  cpioi !  tandis 
(|ue  vos  frères,  (juc  vos  concitoyens,  par  un  dévoue- 
ment hér(riquo,abaudoimeiit  ce  que  la  nature  doit  leur 
faire  cln'iir  le  plus  ,  leurs  leaimes,  leurs  enfants,  de- 
meurerez-vous  plongés  diins  une  molle  oisiveté? 
N'avez  vous  d'aiilro  inaiiière  de  prouver  voire  zèle 
(pTen  demandant  sans  cesse,  comme  les  Athéniens. 
Qu'y  a-t-il  anjoiinrhiii  de  iiouveair'Au  camp,  citoyens, 
au  camp!  Taudis  (pu-  nos  frères,  pour  notre  delensc, 
arrosent  peut-être  de  leur  sang  les  plaines  do  la  Cham- 
pagne, 110  craignons  pas  d'i.rrosor  do  ((uelqnos  sueurs 
lespIainesdeisaint-Deuis,  pour  prolégor  leur  rotraile. 
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Je  demande  que  I.i  connuissioii  du  camp  nous  fasse 
ce  soir  un  rapporlsiir  Télat  des  travaux,  et  qu'il  soit 
fait  une  proclamarion  pour  inviter  les  citoyens  à  se 
rc'unir  aux  ouvriers,  car  loutcitoycn  doit  être  ouvrier, 
puisqu'il  s'agil  de  la  delciise  de  tous.  (On  applaudit.) 

L'ÂssendjIcc  nivilc  M.  Vergniaud  à  lui  présenter  ce 
soir  ce  projet  de  proclaniation. 

Le  maire  de  Pans  écrit  (ju'aucun  ("vén;  mont  remar- 
quable n'a  trouble  la  tranquillité  de  cette  ville.  Le 
calme  règne.  Lorsiiu'im  aussi  grand  iiondn-e  de  ci- 
toyens part  pour  les  frontières,  on  est  surpris  d'en 
trouver  encore  autant  pour  veiller  à  la  sûreté  de  l'in- 
térieur. Les  citoyens  recoun.iissent  que  la  prospéritci 
de  Paris  dépend  de  sa  tranquillité,  comme  le  salut  de 
la  France  dépend  de  notre  réunion. 

M.  DuBAYET  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Dans  peu  de  jours  cette  session  sera  ter- 
minée. Une  partie  des  membres  qui  la  com|)osent  ac- 
tuellement, investie  de  la  confiance  publique,  va  con- 
conrirà  préparer  à  la  France  im  gouvernement  sage 
autant  qiu;  din'al)le:une  autre  ira  défendre  sur  les  fron- 
tières ,  au  |)rix  de  son  sang,  la  cause  snblinu"  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  une  autre  enfin  contribuera,  par 
ses  lumières  et  son  patriotisme,  à  en  |)ropager  les 
principes  au  nulieu  desesconciloyens.  La  journée  mé- 
morable du  10  août  a  dessillé  les  yeux  de  ces  hommes 
timides  qui  hésitent  à  croire  à  l'existence  des  traîtres; 
elle  a  découvert  labîme  creusé  sous  nos  pas.  Toutes 
les  pièces  trouvées  chez  le  roi ,  chez  I  intendant  de  la 
liste  civile,  ont  ajouté  à  la  forte convicliou,  que  cette 
journée  avait  fait  naître,  de  la  trahison  de  la  cour.  Ces 
pièces  ont  étiî  examinées  avec  la  plus  i^rande  solenni- 
té. Je  désirerais  que,  par  l'organe  de  ^ï.  le  président , 
M.  Goin'er,  l'un  des  commissaires  chargés  par  l'As- 
scndjléede  compulser  ces  archives  de  la  perlidie,  fut 
interpellé  de  déclarer  s'il  s'est  trouvé  la  moindre  indi 
cation  de  trahison  contre  un  des  membres  de  cette 
Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  GoHiER  :  Je  n'aurais  i)as  attendu  l'interpellation 
de  M.  Dnbayet,  pour  dénoncera  l'Assemblée  les  traî- 
tres qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  son  sein ,  si  nous  eus- 
sions trouvé  quoique  ce  soit  (pii  eût  pu  compromettre 
un  de  nos  collègues;  mais  j'aurais  cru  faire  injure  au 
corps  législatif  de  lui  annoncer  qn'anc;in  de  ses 
membres  ne  se  trouve  désigné  dans  les  pièces  qui  sont 
passées  sons  nos  yeux.  Nous  les  avons  examinées  avec 
la  |)lus scrupuleuse  attention,  en  présence  de  com- 
missaires de  la  municipalité  et  de  toutes  les  sections 
de  î 'a ris,  et  je  puis  assurer  qu'il  ne  s'est  rien  trouvé 
qui  puisse  porter  le  moindre  soupçon  sur  ï'mi  des 
mend)res  de  l'Assemblée.  Un  seul  a'  été  traître,  c'est 
Bhincgily,  et  Blanegily  est  en  état  d'accus  ition. 

M.  Tartanac  :  Vainement  la  calomnie  a  cherché  à 
perdre  dans  l'opinion  certains  représentants  du  peu- 
])le.  Ceux  qui  se  sont  montrés  constamment  les  amis 
de  l'égalité  et  delà  liberté  recueilleront,  à  leurrelour 
dans  leurs  foyers,  le  témoignage  d'estime  et  de  con- 
iiance  dû  aux  vertus  civi(pu's  (pi'ils  uOnt  ccs^é  de  faire 
éclater,  et  qu'ils  se  montreront  de  plus  en  plus  jaloux 
de  développer  aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  Si  ce 
témoignage,  garanti  par  une  conscience  pure  et  après 
lequel  doit  tendre  tout  fonctionnaire  jiublic,  paraît 
avoir  été  suspendu  dans  plusieiu's  sections  de  la  repré- 
sentation nationale,  n'attribuons  cette  erreur  pure- 
ment du  moment ,  et  qui  sera  dissipée  par  la  vérité  et 
le  patriotisme  recomuis,  qu'aux  impressions  subites 
que  l'imposture  s'était  empressée  de  jeter.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  volontaires  du  district  d'Evreux  ,  département 
de  l'Eure ,  armés  et  équipés ,  et  prêts  à  voler  aux  fron- 
tières, défilent  au  milieu  de  l'Assemblée,  et  prêtent 
leur  serment. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 


Du  dimcvichc  16  septembre  ^  à  six  heures  du  soi/\. 
Présidence  de  M.  Camion, 

Un  député  suppléant  admis  à  la  barre  demande  que 
les  députés,  nom'ués  à  la  Convention  nationale  et  ipiL 
sont  d(ja  rendus  à  Paris,  remplissent  la  tribune  des- 
tinée aux  députés  suppléants  de  l;i  législature. 

Sur  la  |)roposiliou  de  M.  Benuiton  ,  l'Assemblée  dé- 
cide que  les  députés  à  la  Convention,  déjà  rendus  à 
Paris,  seront  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  Croix-Rouge,  par 
laquelle  ils  annoncent  à  l'Âsseudjlécqne  dans  la  visil»; 
domiciliaire  faite  chez  M.  Moreton  ils  n'ont  eidevé 
l'argenterie  que  celui-ci  réclame,  que  parce  qu'elh; 
était  cachée,  et  que  M.  Moreton  pouvait  être  regardé 
comme  un  homme  sus()cct. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M.  Clavière  expose  à  l'Assemblée  les  demandes  faites 
par  divers  paiticuliers  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
pour  le  paiement  des  ustensiles  nécessaires  à  la  fabri- 
c.ition  de  la  nouvelle  monnaie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines  et 
de  l'ordinaire  des  finances. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais  annonce  que  les  rôles  des  impositions 
pour  1792  sont  faits  et  nus  en  recouvrement. 

On  lit  un  extrait  des  procès-verbaux  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Somme,  qui  constate 
qu'elle  a  révoqué  la  nomination  qu'elle  avait  l'aile  de 
lilusieurs  membres  h  la  Convention  nationale. 

Une  compagnie  de  volontaires  du  département  de 
l'Eure  défile  dans  la  salle,  reçoit  un  drapeau  des  mains 
du  président,  et  prête  le  serment  de  le  rapporter  ou 
de  mourir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lellrc  du  ministre 
de  la  marine,  dont  voici  l'extrait: 

«M.  Il-  président,  j'ai  l'honneur  de  faire  passer  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  Truguet,  chef  d'escadre,  ac- 
tuellement en  rade  à  Toulon,  et  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de 
l'inaugiiralion  du  bonnet  de  la  liberté  sur  le  vaisseau- 
commandant  d,ins  ce  port.  Les  ofliciers,  sous-officiers 
et  soldats,  tous  sont  animés  du  même  esprit,  lime 
semble  qu'on  doit  comiiter  surtout  sur  le  patriotisme 
éclairé  (le  M.  Truguet,  dont  l'expérience  et  les  lu- 
mières me  fout  concevoir  les  plus  heureuses  espé- 
rances.» 

Exlrait  de  la  lettre  écrite  par  M.  Truguet,  com- 
mandant l'escadre  actuellement  en  rade  à  Tou- 
lon, au  ministre  de  la  marine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  un  ex- 
trait du  procès-verbal ,  relatif  à  l'inauguration  du 
bonnet  de  la  liberté,  sur  le  vaisseau  que  je  commande. 
Vous  y  reconnaîtrez  la  pureté  des  sentiments  qui  ani- 
ment l'es  marins.  Tons  mont  juré  sou  mission  et  amitié. 
Comptez  (pie  je  ne  négligerai  rien  pour  justifier  la  con- 
fiance qu'ils  ont  dans  leur  chef.  J'attends  l'arrivée  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale;  j'espère  qu'ils 
seront  contenls  de  l'esprit  (jui  règne  dans  l'escadre. 

On  lit  l'extrait  du  procès-verbal  qui  constate  la  joie 
qu'ont  fait  éclater  les  matelots  dans  la  cérémonie  de 
l'inauguraliou  du  bonnet  de  la  liberté. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable  et 
l'impression. 

Le  ministre  des  coniribulions  envoie  à  l'Assemblée 
un  mémoire  relatifà  l'émission  des  nouvel  les  monnaies. 

Sur  la  proposition  de  M.  Reboul ,  l'Assemblée  ren- 
voie ce  mémoire  à  la  commission  monétaire. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  proposent  à  l'Assejn- 
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Mec  le  cirque  du  P.il;iis-Roy;il  pour  cire  le  lieu  des 
seaiiecs  de  la  Convention  ualionale. 

TJn  parliciilic'>\  accompiif^nc  de  plusieurs  jeunes 
dtoyens,  admis  à  la  banc  :  Législateurs,  vons 
voyez  devant  voui  des  enfants  dont  les  pères  sont 
ailes  aux  frontières  combattre  pour  la  libert('.  Us  re- 
grettent (juc  leur  à^c  ne  leur  permette  pas  encore  de 
voler  sur  leurs  traces.  Ils  vous  demandent  des  piques 
pour  s"e.\ercer  d'avance,  et  se  mettre  eu  état  d'aller 
ensuite  secomler  les  efl'orts  de  leurs  pères. 

Les  cnf,ints  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'ègalite  ,  ou  de  moiu'ir  en  les  dcfeuilant. 

M.Bo,  au  nom  de  la  commission  des  armrs,  pré- 
sente à  l'AsscndjIfC  l'état  des  aruies  existaiiles  ilans 
les  magasins.  Le  nombre  total  des  fusils  à  cette  époque 
était  de  1G0,33G  ,  celui  des  pistolets  de  19,909. 

Le  même  mendjre  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif a  la  perniission  à  accorder  à  M.  Vclloud-Stad  de 
construire  un  moulin  à  poudre,  à  la  charge  de  fournir 
pai-  mois  à  la  nation  23.040  livres  de  jioudre. 

Ou  demande  la  question  |)réaiable  sur  ce  i»rojet  ; 
après  quelques  débats  elle  e->t  adoptc'e. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  .Maubeugc.Eu  voici  rextra;t:«La  ville 
(le  Maubeuge  est  à  la  veille  d'être  assiégée.  Le  11  de 
ce  mois,  à  neuf  heures  du  matin  ,  les  luipénaux  ,  au 
nond)re  de  4,000,  se  sont  présentés  aux  environs 
d'un  de  nos  postes  avancés.  Ce  poste,  placé  environ 
à  imc  demi-lieue  :1e  la  ville,  était  gardé  par  un  dé- 
tachement de  1,200  hommes.  D('jà  rennemi  eu  force 
se  préparai/  à  l'envelopper. 

»  Le  générai  Lauoue  arrive,  mais  avec  des  secours 
trop  faibles  pour  résister  au  choc;  il  se  re[>lic  très 
précipitamment  ;  mais  ce  qu'il  y  a  d'inconcevable 
c'est  que  cette  opi'ration  a  laissé  le  centre  à  découvert , 
et  les  Autrichiens  sont  entrés  dans  le  faubourg,  où  ils 
ont  commis  beaucoup  de  brigandages.  L'ennemi  s'est 
campé  près  di-  .Maid)euge,  et  notre  poste  avancé  n'est 
plus  qu'à  un  jietit  quart  de  lieue  de  la  ville.  Cependant 
la  garnison,  (jiii  n'est  conqiosée  que  d'un  bataillon, 
ii'a  rien  qui  puisse  prtsenter  une  défense  inq)osante; 
elle  est  si  dénuée  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  sou- 
tenirun  siège,  que  rien  neponrraitrésisterau  moindre 
effort  des  ennemis.  Nous  ne  savons  [)ar  (jnellc  fatalité 
on  nous  a  enlevé  les  troupes  légères,  (]ui ,  harcelant 
continuellement  l'ennemi,  l'cnqiêcheraient  de  rester 
camiié  si  p'rès  de  la  ville,  et  d'exercer  inq)unément 
ses  brigandages  dans  tons  les  faubourgs  et  villages 
voisins.» 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Le  .MINISTRE  DF.  LA  GLERRE  :  Jc  vicns  anuonccr  à 
l'Assemblée  un  objet  qui  me  paraît  de  la  plus  hante 
importance,  et  qui  mérite  ,  je  crois,  toute  l'attention, 
et  peut-être  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  La 
municipalité  de  Rouen  a  pris  l'arrêté  de  suspendre 
l'envoi  de  toules  farines  et  grains  ;  elle  a  donné  ordre 
au  garde-magasin  du  Havre  de  faire  passer  à  Rouen 
4  mille  sacs  de  grains  et  farines.  Je  crois  qu'il  est  très 
urgent  de  metti-éun  frein  à  ce  désordre,  d'autant  plus 
•pie  cet  exemple  pourrait  être  très  funeste.  Déjà  la 
ville  de  Perpignan  s'oppose  aussi  au  départ  des  farines 
pour  les  armées.  Je  prie  donc  rAssend)lée  de  déli- 
bérer sur-le-champ  sur  cet  objet. 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée  doit  prendre  des  mesures 
vigoureuses  contre  les  citoyens  (jui  s'opi>osent  à  la 
libre  circulalion  des  grains;  mais  ces  mesi'.res  doivent 
porter  principalement  sur  les  corps  administratifs  et 
les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Les  administrés  doivent 
avoir  du  grain,  mais  les  administrateurs  d(jivent  veil- 
ler à  ce  (jue  les  magasins  nationaux  ne  servent  qu'à 
l'usage  au(]uel  ils  sont  destinés.  C'est  aux  cultiva- 
teurs à  fourmr  les  marchés  de  blé,  et  jamais  les  ad- 
ministrateurs ne  doivent  puiser  dans  les  magasins 
pour  fournir  aux  besoins  des  particuliers ,  car  il  arri- 


verait t|ue  ces  magasins  se  trouvant  épuisés  on  n'au- 
rait pas  de  (pioi  approvisionner  nos  armées.  Je  dc- 
uiandc  que  l'Assemblée  renvoie  la  demande  du  mi- 
nistre à  la  commission  extraordinaire  pour  en  faire 
son  rapport  séance  tenante;  que  la  peine  de  mort  soit 
prononcée  contre  les  citoyens  qui  entraveraient  la  cir- 
culation des  grains,  et  contre  les  administrateurs  qui 
non  seulement  ne  protégeraient  pas  cette  circulation, 
niais  qui  seraient  assez  lâches  pour  consentir  à  ce  que 
l'on  prît  des  farines  dans  les  magasins  destinés  à  ap- 
provisionner les  di'fenseurs  de  la  pairie.  Je  demande 
que  les  administrateurs  soient  autorisés  à  faire  le  re- 
censement des  grains  dans  tontes  les  communes, 
parce  que  lescuUivaleursà  (pii  l'on  inspire  des  craintes 
sur  la  valeur  des  assignats  aiment  mieux  garder  leur 
blé  que  de  le  porter  aux  marchés.  Lorsipie  ce  recen- 
sement sera  fait,  alors  les  départements  enjoindront 
aux  communes  de  fournir  chacune  leur  coniingentdc 
gi'ains  dans  les  marchés.  Par  ce  moyen  les  adminis- 
tratein-s  ayant  des  grains  pour  la  subsistance  des  par- 
ticuliers ne  seront  pas  forcés  de  toucher  aux  maga- 
sins nationaux. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoiitée. 
Les  deux  commissaires  nommés  pour  se  rendre  à 
Rouen  sont  MM.  Lacroix  et  Aréiia.  ' 

Le  colonel  ilu  104^  régiment  d'infanterie  admis  à  la 
barre,  après  avoir  témoigné,  au  nom  des  soldats,  le 
lilus  profond  mépris  pour  les  calomnies  répandues 
contre  ce  régiment  par  un  habitant  de  Valenciennes, 
offre  à  l'Assemblée  une  somme  de  l,38i  liv., produit 
d'une  collecte  l'aitedans  son  régiment  pour  les'veuves 
et  or|ihelins  des  citoyens  morts  dans  la  journée  du  10. 
M.  Merlin  ;  Les  sentiments  du  104^  régiment  sont 
sans  doute  ceux  de  toute  l'armée  française.  Je  demande 
néanmoins  que  le  régiment  reçoive  de  l'Assemblée  un 
témoignage  de  satisfaction  de  ['Assemblée,  que  le  pré- 
sident soit  chargé  de  lui  écrire ,  et  (jue  sa  pétition  soit 
imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  armées  de  France. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie,  ci- 
devant  Poncean  ,  sont  admis  à  la  barre  ,  et  dt'noncent 
l'incivisme  d'une  grande  partie  des  hussards  de  la  Li- 
berté ,  casernes  à  l'Ecole-Militaire.  Us  disent  que  la 
plupart  de  ceux  qui  composent  ces  compagnies  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  décret  qui 
porte  (|ue  ,  i)0ur  être  admis  dans  ces  corps,  il  faudra 
produire  ^Ws,  preuves  de  civisme  et  de  patriotisme. 

On  demande  que  M.  Boutidoux  ,  qui  est  à  la  barre, 
soit  entendu  sur  cet  objet. 

M.  Boutidoux  :  J'ai  été  nommé  commissaire  pro- 
visoire pour  divers  objets  militaires,  entre  autres, 
pour  faire  la  revue  des  individus  qui  s'enrôlent  pour 
aller  aux  frontières,  et  qui  sont  actuellement  casernes 
dans  l'Ecole-Militaire.  Beaucoup  de  personnes  m'a- 
vaient dénoncé  ces  compagnies  comme  étant  très  mal 
composées  ;  qu'on  y  trouvait  des  directeurs  de  maisons 
de  jeu  et  d'anties  lieux  physiquement  plus  dangereux 
encore.  11  y  en  a  qui  sont  accusés  d'avoir  dit^qu'ils 
n'attendaient  (jue  des  chevaux  pour  aller  se  joindre  à 
l'ennemi.  Presque  tous  les  chefs  sont  des  hommes 
suspects,  et  plusieurs  jeunes  gens  m'ont  dit  qu'ils  ne 
voulaient  point  servir  sous  leurs  orJres. 

J'avais  |)ro|)osé  de  faire  une  nouvelle  organisation, 
alin  de  dissoudre  toute  espè.ce  de  coterie  ,  car  on  m'a- 
vait dit  qu'un  grand  nombre  d'individus  étaient  venus 
se  présenter,  et  avaient  formé  ensemble  des  com- 
|)agnies. 

On  m'a  répondu  que  les  compagnies  resteraient 
formées  comme  elles  l'avaient  été  d'abord.  Jai  dit 
que  j'exécuterais  la  loi,  et  qu'il  faudrait  bien  qu'on 
s'y  soumît. 

Enlin  je  puis  assurer  l'Assemblée  que  les  compa- 
gnies sont  très  mal  composées,  et  que  si  elles  ne  sont 
purgéesde  3  ou  400  uiauvaissujels  ce  sera  un  repaire 
de  contre-révolutionnaires. 
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L' Assembler  ordonne  le  renvoi  niix  comilcs  de  sni- 
vHlInncc  et  militaire  i)ouron  faire  son  rapport  demain. 
La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Du  lundi  17  septembre  ^  à  dix  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secr.'taires  fait  lecture  d'inic  lettre 
adressée,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'Asseiid)iée 
pendant  la  nuil.imnonçanl  nue  le  Ganle-Mcnhle  a  été 
forcé  et  volé.  On  a  arrêté  deux  des  voleurs;  mais  les 
diamants  ont  été  emportés.  Le  ministre  a  requis  la 
force  publitjue. 

Le  maire  de  Nantes  fait  parvenir  à  l'Assemblée  le 
serment  prêté  individuellement  par  les  députés  de  la 
Loire- Inférieure  à  la  Convention  nationale.  En  voici 
la  teneur  :  «  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mou  pouvoir 
la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  mon  poste  pour 
les  défendre:  je  jure  île  maintenir  de  toutes  mes  forces 
l'unité  de  l'emiiire  français;  je  jure  de  concoiu-ir  à 
faire  une  constitution  qui  n'ait  d'autre  base  que  la  sou- 
veraineté nationale;  je  jure  dt^  maintenir  la  sûreté  des 
personnes,  et  le  droit  sacré  des  propriétés,  etc.  » 

Le  conseil  géni'ral  de  la  couunune  d'Amiens  adresse 
et  dénonce  à  l'Assemidée  un  écrit  imprimé  (pii  lui  a 
été  envoyé  sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Cet  écrit,  signé  des  admiiiistrateius  du  conseil  de 
sûreté  publicjue  à  Paris,  le  3  septembre  ,  coiilieut  une 
iiicul|)alion  Contre  |)lusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ,  ([u'il  accuse  de  se  trouver  compromis  dai;s 
les  complots  du  10  août;  des  i)laintes  contre  l'Assem- 
blée potu- avoir  prononc(i  la  destitution  de  la  commune 
de  Paris,  de  cette  couuuune  (ju'elle  avait  déclaré  avoir 
mérité  la  reconnaissance  de  la  patrie  ;  invitation  à  tous 
les  départements  d'imiter  la  mesure  par  laquelle  leurs 
frères  de  Paris  se  sont  délivrés  des  conspirateurs  fé- 
roces qui  se  trouvaient  dans  les  prison<. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  extraordinaire 
et  au  comité  de  surveillance  pour  en  faire  leur  rap- 
port demain  à  Iheure  de  midi. 

M.  Duphénieux,  députe  du  Lot,  malade  depuis  le 
îi8  juillet,  prête  le  serment  (ju'il  avait  déjà  adressé  par 
écrit  à  l'Assemblée. 

Le  minit,trc  de  linlérieur  entre  dans  l'Assemblée  et 
obtient  la  parole. 

M.  Roland  :  Il  a  été  commis  celte  nuit  un  grand 
attentat.  Ce  n'est  |)as  d'aujourd'hui  (jn'on  s'en  occupe. 
On  a  volé  au  Garde-Meuble  les  diamants  et  d'autres 
effets  précieux.  Deux  personnes  ont  été  arrêtées.  Leurs 
réponses  dénotent  des  gens  qui  ont  reçu  de  l'éduca- 
tion, et  (jui  tenaient  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  des 
personnes  au-dessus  du  commun.  J'ai  donné  des  or- 
dres relativement  à  ce  vol.  Mais  il  faut  s'occuper  de 
remédier  aux  abus  qui  menacent  la  tran<iuillité  publi- 
que. On  répand  des  bruits  de  grandes  victoires  et  de 
grandes  défaites.  Ces  bruits  ne  sont  auciuiement  fon- 
dés. Nous  n'avons  eu  ni  grands  revers  ni  grainls  suc- 
cès. Mais  cela  sert  à  agiter  les  esprits.  On  déclama  h  cr 
à  la  Ir  bune  de  rassemblée  électorale  contre  le  [lou- 
voir  exécutif.  On  veut  porter  aussi  le  peuple  à  la  ven- 
geanc(;  contre  les  députés  qui  ont  voté  pour  Lafayette. 
On  prépare  des  afiicbes  pour  couvrir  les  miennes  qui 
ont  été  lues  à  l'Assemblée  et  approuvées  i)ar  elle.  Il  y 
a  huitjours  que  j'ai  prié  l'Assemblée  (et  dans  les  cir 
constances  où  nous  nous  trouvons  les  jours  sont  des 
siècles)  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  force 
à  la  loi.  Sans  cela  ,  non  seulenient  Paris  ,  mais  tout  le 
royaume  sera  bouleversé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  cl  l'affiche  du 
discours  du  ministre  de  l'iiitrrieur. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire. 
M.  LalTont-Ladebat  occupe  le  fauteuil. 
M.  Cambon  :  Nous  avons  juré  de  mourir  à  notre 
poste;  ce  serment  ne  sera  p.is  vain  :  nous  avons  juré 
d'abattre  toutes  les  autorités  despoti(iues,el  nous  pour- 


rions renvoyer  à  des  comités,  lorsque  la  souveraineté 
est  usurpée!  et  par  (pii?  par  trente  ou  quarante  per- 
soiuies  soudoyées  par  la  nation.  On  nous  a  dit  souvent 
que  nous  n'éions  pas  en  état  de  nous  élever  à  la  hau- 
teur des  circonstances;  prouvons  (jue  nous  sommes 
dignes  de  la  France  entière.  On  nous  a  promis  de  nous 
soutenir;  il  est  temps  qu'on  se  lève.  Nous  avons  fait 
notre  devoir.  Nous  avons  appelé  une  Convention  na- 
tionale. Mourons,  s'il  le  faut,  pour  sauver  la  France, 
et  (jue  la  France  soit  sauvée.  Anjuiinrhui  on  publie, 
ou  imprime,  on  aliiclie  (pie  quatre  cents  déput('S  sont 
des  traîtres  ;  et  nous  resterions  ici  à  nous  le  dire  à  l'o- 
reille! Crions,  il  <  ii  est  temps,  que  tous  les  citoyens 
s'arment;  re(|uérons  la  force  arnu-e,  et  la  force  armée 
écrasera  ces  esclaves,  ces  gens  de  boue  (pii  vendent  la 
liberté  pour  de  lor.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) Je  demande  que  les  autorités  constituées  soient 
appelées  à  la  barre,  pour  ([lie  l'Assemblée  leur  donne 
collIlais^ancc  de  l'état  de  la  capitale,  et  leur  rappelle 
leurs  serments. 

M.  TiiLRioT  :  Je  viens  du  Garde- Meuble,  où  j'ai  vé- 
rifié un  l'ait  de  la  plus  grande  importance,  c'est  que  le 
juge  de  paix,  qui  est  un  homme  de  bien,  n'a  point  les 
connaissances  nécessaires  pour  accélérer  cette  affaire. 
Je  demauilo  iju'on  Ini  a-ijoigne  (piatre  membres  du 
condté  de  surveillance.  11  en  résultera  qu'aujourd'hui 
même  on  pourra  arrêter  la  plupart  do^  voleurs  ,  et 
recouvrer  la  plus  grandi'  partie  des  effets.  (On  ap- 
[)laudit.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thuriot , 
et  décrète  qu'il  sera  du  nombre. 

Après  (juelques  débats  pour  des  amendements,  la 
proposition  de  M.  Cambon  est  décrétée. 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  premier  arron- 
di.'-sement  ('crit  à  rA^semblée  qu'on  lui  a  remis  les 
pièces  relatives  à  l'allaire  de  MM.  Jouiieau  et  Grange- 
neuve,  et  demande  ses  ordres  pour  faire  compar.iître 
le  premier  devant  le  juré. 

Sur  la  [iroposition  de  M.  Thuriot,  l'Assemblée  pro- 
nonce à  l'unanimité  une  amnistie  pour  toutes  provo- 
cations de  duel  jusqu'à  ce  jour,  et  suspend  pour  trois 
jours  le  niand.it  d  arrêt  décerné  contre  M.  Jouucau. 
(On  applaudit.) 
M.  Cambon  reprend  le  fauteuil. 
M.  Baignoux,  rapporteur,  au  nom  du  cninilé  de 
l'ordinaire  des  finances,  propose  et  l'Assemblée  adopte 
les  articles  additionnels  suivants,  à  la  loi  du  27  août 
dernier,  concernant  le  visa  et  l'enregistremeiit  des 
effets  au  porteur. 

«  L'Assemblés  nationale ,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'ajouter  à  la  loi  du  27  août  dernier  ,  concernant  le  visa  et 
l'enrcgisfienient  des  effets  au  porteur,  quelques  dispositions 
pour  en  rendre  l'exécution  plus  facile  aux  agents  du  trésor 
public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l'".  Les  payeurs  des  coupons  d'iniérèts  des  em- 
prunls  pui]lic5  pourront  ne  pas  tenir  les  journaux  et  regis- 
tres mentionnes  en  l'article  XVII  de  la  loi  du  27  août  1792; 
mais  alors  ils  seront  tenus  de  communiquer  les  coupons 
d'intérêts,  par  eux  ac(|uitles  dans  l'année  lors  courante  et  la 
précédente,  aux  préposes  de  l'enregistrement,  à  leur  réqui- 
sition. 

>■  11.  Les  préposés  de  l'enregistrement  seront  tenus  de  por- 
ter, sur  chacun  des  coupons  ù  échoir,  les  noms  du  proprié- 
taire dénommé  dans  chaque  mention  d'enregistrement  faite 
sur  l'effet  publie  représentant  le  capital;  en  con.séqnence 
il  suffira  aux  payeurs  desdits  coupons,  pour  satisfaire  .^ 
l'art.  XVI  de  ladite  loi,  de  les  payer  sur  la  simple  représen- 
tation du  coupon  et  sur  lacquit  du  dernier  propriétaire  y 
dénommé. 

1)  Quant  aux  coupons  échus  antérieurement  au  l«' juillet 
dernier,  ils  seront  payés  comme  par  le  passé,  n"étant  pas 
compris  dans  les  di.spositions  de  ladite  loi. 

u  in.  Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  dernier,  doivent  être  re- 
nouvelées, ne  seront  échangées  qu'en  justifiant  par  les  pro- 
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priéiaires  que  leurs  aciions  ont  élé  visées  el  enirgistiées 
dans  les  délais  lixés  pour  les  autres  effets  publics  :  et  les  ac- 
tions données  en  échange,  portant  le  même  niniiéio  que  les 
anciennes,  seront  einegistiées  grîitnilcnieiit  dans  le  délai 
d'un  mois,  après  le  renouvelleiuent  effectué. 

»  IV.  Chaque  endossement  ou  transport  des  bulletins  de 
l'édit  de  décembre  I7.S5,  non  sortis  par  les  tirages,  seia  sou- 
mis à  l'enregistrement  et  à  un  droit  fixe  de  15  sous  pour 
chaque  bulletin. 

»  \.  Ne  sont  pas  coin|)ris  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  27  août  1792  les  récépissés  de  liquidation  pour  reconsti- 
tution, délivrés  par  les  liquidateurs  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

»  VI.  Les  quittances  de  finance  de  l'édit  de  décembre  I7S5, 
sorties  en  remboursement,  continueront  d'être  admises  à  la 
conversion  viagère  accordée  par  l'édit  de  création,  avec 
tontes  stipidaiions  île  jouissance  et  de  survivance  comme 
par  le  passé,  potnvu  néaiunoins  qu'un  des  ayants  droit  à  la 
rente  viagère  soit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière  men- 
tion de  l'enregistrement.  Quant  aux  contrats  constitues  du 
même  édit,  sortis  en  remboursement,  i!s  pourront  être  con- 
vertis en  viager  comme  par  le  passé. 

»  VII.  Les  conversions  des  quittances  de  finance  an  por- 
teur, en  contrats,  permises  par  les  edits  de  décembre  1782, 
décembre  1784  et  décembre  1785,  et  par  le  décret  du  29  août 
1789,  concernant  l'emprunt  national,  auront  lieu  sur  la  re- 
mise de  l'effet  an  porteur  dùmi^nt  visé,  et  après  que  tous  les 
endossements  qui  y  seront  portés  auront  été  enregistrés, 
sauf  ai]  proprietairp  à  faire  imputer  et  déduite  le  droit  d'en- 
registrement, par  lui  payé  pour  le  dernier  transport,  sur  le 
droit  d'enregistrement  auquel  serait  assujetti  le  contrat  de 
constitution  passé  à  son  profit. 

»  VIII.  Les  capitaux  des  effets  au  porteur  compris  dans  la 
loi  du ,  qui  les  assujettit  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ,  devenant ,  par  l'effet  de  cette  loi ,  de  véritables  créan- 
ces en  nom,  les  propriétaires  ou  cessionnaires  de  cenx  de 
ces  effets  qui  seront  sortis  par  les  tirages  seront  tenus,  pour 
en  recevoir  le  remboursement,  de  faire  les  justifications 
exigées  par  les  décrets  des  24  juin,  29  juillet,  et  autres  sub- 
séquents. Cette  disposition  n'aura  pas  lieu  pour  les  coujions 
d'intérêts. 

»  IX.  Les  cessionnaires  ne  seront  tenus  dans  tous  les  cas 
que  de  leurs  justifications  personnelles,  et  non  de  celles  de 
leurs  cédants. 

»  X.  Le  délai  accordé  par  l'article  II  de  ladite  loi,  pour  le 
visa  des  effets  publics  stipulés  au  porteur,  est  prorogé  jus- 
qu'au 31  octobre  prodiain;  en  conséquence  la  nullité  pro- 
noncée par  l'article  VIII  de  la  même  loi  n'aura  lieu  qu'après 
l'expiration  de  ce  nouveau  délai. 

«  XI.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  établira  et 
nommera  sous  l'approbation  du  ministre  des  contributions 
publiques,  dans  chacune  des  villes  de  Londres,  Amsterdam, 
Gênes  et  Genève,  un  préposé  assermenté,  lequel  procédera 
à  l'enregistrement  et  au  visa  sans  frais  des  effets  au  porteur 
qui  lui  seront  présentés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  27  août  dernier. 

M  XII.  Le  bureau  de  l'enregistrement  et  du  -visa  sera 
placé  dans  l'hôtel  de  l'envoyé  ou  chargé  d'affaires  de  France, 
autant  qu'il  sera  possible,  et  son  établissement  sera  annoncé 
dans  les  papiers  publics,  avec  mention  qu'il  ne  subsistera 
que  pendant  trois  mois. 

«  XllI.  Ce  terme  expiré,  le  registre  sera  clos  par  l'envoyé 
ou  chargé  des  affaires  de  France, et  rapporté  par  le  prépose, 
qui  en  fera  le  dépôt  à  l'hôtel  de  la  régie  à  Paris. 

»  XIV.  Les  frais  de  voyage  et  le  traitement  de  ces  préposés 
seront  alloués,  en  dépense,  à  la  régie,  comme  frais  extraor- 
dinaires, d'après  la  fixation  (]ui  sera  faite  par  le  ministre  des 
contributions  publiques.  » 

M.  le  niai'cchal  Liickiior  a  écrit  nu  iniiiislre  de  lo 
guerre  cpie  de  trois  lialailloiLs  voloulaires  auxquels  il 
avait  doiuiii  l'ordre  de  se  rendre  à  l'aruit-e  de  Duniou- 
riez,  un  seul  avait  voulu  marcher.  Un  oflicier  du  ba- 
taillon des  Lombards,  allant  à  Suippe,  rencontra  plu- 
sieurs volontaires  qui  fuyaient.  Us  lui  dirent  que  leur 
bataillon  avait  titti  rt'ncontre'  par  l'ennemi  et  taillé  en 
pièces.  Bientôt  après  deux  cbasseurs  vinrent  qui  as- 
surèrent que  l'armée  de  Dumouricz  avait  été  attaquée 
et  défaite,  et  que  sou  avant-garde,  commandée  par 
M.  Dillon,  avait  été  hachée. 

Des  nouvelles  reçues  de  M.  Dillon  contrarient  ce 
fait  et  annoncent  que  le  corps  d'armée  qu'il  commande 


était  en  bon  ordre  à  Sainle-ÎWéiiéhould  à  l'heure  à  la- 
quelle on  |)réteiid  tju'il  a  été  battu. 

D'.'iprcs  les  difléreiites  lettres  ,  et  le  rapport  d'un 
oflicier  de  l'année  de  Dumouriez  arrivé  aujourd'hui , 
les  faits  !se  réduisent  à  ceci  :  M.  Diniionriez  a  levé  son 
camp  (le  Grandpré  ,  et  s'est  rendu  à  Dommartin,  où 
son  arrière-garde  a  été  attaquée  avec  quehjuc  succès 
par  l'ennemi.  Des  vivandiers  et  dos  coiidueleuis,  frap- 
pés de  terreur  panique,  ont  pris  la  fuite.  M.iis  le  15,  à 
onze  heures  du  soir,  son  armt'e  était  arrivée  à  vSainte- 
Méni'lioiild,  et  l'ordre  él;iit  rétabli.  Le  16  il  a  campe 
à  Braiix, près  de  cette  ville;toules  ses  forcesétaient  réu- 
nies, les  esprits  étaient  calmes  ;  les  fuyards  ont  été  ar- 
rêtés, déshabillés  et  renvoyés  garrottés;  ils  n'étaient 
(lu'au  nombre  de  cinquante. 

Ce  (jui  doit  ôler  loiile  in(|niélude  c'est  que  Paris 
est  maintenant  couvert  par  l'armée  de  Kellermaun  , 
campée  à  \  itry,  et  que  ni  celle  de  M.  Dillon  ,  ni  celle 
de  M.  Beurnonville  n'ont  été  attatiuées. 

Le  ministre  de  la  guerre  pense  qu'il  serait  bon  de 
faire  une  adresse  aux  volontaires  réunis  à  Châlons, 
pour  leur  rappeler  que  sans  discipline  il  n'existe  pas 
d'armée,  et  que  dès-lors  on  ne  doiL  (iliis  compter  sur 
la  victoire, 

M.  Omoraii,  c;;inmandant  sur  la  frontière  du  Nord, 
a  repoussé  très  loin  l'ennemi  qui  entourait  Condé.  II 
rend  le  compte  le  plus  avantageux  de  l'ardeur  et  du 
courage  des  chefs  et  soldats  qui  ont  concouru  à  cette 
expédition. 

Un  citoyen  arrivé  aujourd'hui  de  Valencienncs  a 
rapporté  que  nos  trou[iCs  avaient  remporté  près  de 
Daiigy  un  avantage  très  considérable.  Mais,  comme 
celte  nouvelle  n'est  point  officielle,  le  ministre  ne  la 
certilie  pas. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

Il  s'est  passé  hier  dans  le  Carrousel  une  scène  affli- 
geante. Au  milieu  des  décombres  dos  maisons  qu'on  a 
démolies,  le  public  aperçut  l'ouverture  d'une  cave. 
Plusieurs  personnes  y  descendirent,  et  s'y  enivrèrent. 
On  ouvrit  une  autre  cave  oi'i  il  y  avait  des  tonneaux 
d'huile.  Quelques-uns  furent  emportés.  Instruit  de 
cette  violence,  j'arrivai  sur  la  place;  je  parlai  au 
peuple;  je  parvins  à  le  dissiper,  et  je  fis  mettre  des 
sentinelles  aux  caves.  On  avait  persuadé  au  peuple 
(jue  ces  vins  avaient  été  destinés  aux  Suisses,  et  que 
c'étaient  des  prises  de  conquête.  Il  y  avait  des  hommes 
bien  vêtus  qui  achetaient  des  bouteilles  5  liv.  la  pièce, 
pour  exciter  le  peuple  à  en  prendre.  J'aperçois  des 
germes  de  division  prêts  à  éclater  entre  l'assemblée 
électorale  et  les  sections,  entre  la  commune  et  les  sec- 
tions. Est-il  possible  que  nous  nous  déchirions  ainsi 
nous-mêmes,  lorsque  rennemi  est  à  nos  portes,  et  que 
nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces  pour  le  re- 
pousser !  PÉTION. 

Sur  le  rapport  de  M.  L(>lonrncur,  rA>.seuiblée  rend 
plusieurs  décrets  supi)lémenlaires  à  l'organisation  de 
la  marine.  Deux  sont  relatifs  .mx  aspirants;  le  troi- 
sième aux  reiiiplacemenlsdesofliciers  et  aux  retraites; 
un  dernier,  à  la  décision  d'un  objet  particulier. 

M.  Decry  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  d'un 
jeune  Français  patriote,  actuellement  à  Coblenlz,  qui 
m'a  été  transmise  par  son  père.  La  coiiimission  extra- 
ordinaire a  arrête  que  je  vous  en  ferais  la  lecture.  La 
voici  : 

«  Cobleni/. ,  le  2  septembre  1792,  l'an  IV'  de  la 
»  liberté,  et  le  I"  de  l'égalité. 

»  Je  saisis  l'occasion  d'un  déserteur,  et  n'ai  que  le 
temps  de  te  dire  que  la  tière  altilnde  do  la  ville  de  Pa- 
ris, depuis  la  mémorable  jiinrin'e  du  10  août, a  allongé 
d'un  quart  la  ligure  de  nos  ci-dovanl,  Puen  ne  trans- 
pire sur  les  projets  de  campagne  de  Brunswick;  mais 
j(!  sais,  à  ne  pas  en  doiiler,  que,  .s'ils  ne  réussissent  pas 
nos    généreux    princes,  pour  dernière   ressource. 
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comptent  soudoyer  des  scélérats  à  Paris  pour  tenter 
une  insurrection,  et  faire  assassiner  la  ci-devant  fa- 
mille royale.  Si  ce  malheur  arrive,  ma  [Kitric  est  per- 
due; elle  sera  incontestablement  cernée  par  toutes  les 
puissances,  et  l'Angleleire  même  lèvera  le  mas(|ue. 
Profite  de  mon  avis ,  écris  à  Paris  ([ue  l'on  se  mette  en 
garde  contre  les  agitateurs,  ([ue  l'on  conserve  précieu- 
sement ces  otages,  que  la  Convention  nationale  pro- 
nonce sur  leur  sort,  et  ça  iia. 

y  Je  n'ose  point  encore  l'envoyer  mon  adresse,  tout 
ce  qui  vient  et  tout  ce  qui  part  pour  la  France  est  sur- 
veillé à  un  point  incroyable.         Ton  ami ,  A.  L.  » 

M*'*  :  Je  connais  l'auteur  de  celte  lettre;  j'atteste 
l'autlienticilé  de  la  signature,  et  j'affirme  qu'elle  est 
d'un  bon  patriote. 

L'Assemblée  ordonne  rim|)ression  de  celle  lettre. 

La  seconde  compagnie  des  volontaires  de  la  section 
de  Paris,  dite  du  Panthéon,  composée  d'une  |)artie  des 
élèves  (lu  ei-ik'VjMit  collège  de  Louis-le-Grand,  défile 
dans  la  salle.  Sur  cent  vingt  boursiers  de  ce  collège, 
cent  dix,  qui  depuis  la  declaralion  de  la  guerre  se 
sont  exerces  au  i^i  lier  des  armes,  se  sont  enrôlés. 

L'Assemblée  a|  i  1  i;ilit  à  la  boi;ne  tenue  de  cette 
troupe  ,  cl  déclare  que  ce  collège  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Lettre  du   ministre  de  ri/itcricur. 

M.  le  président,  je  crois  devoir  faire  part  à  l'Assem- 
blèe  nali(jiKile  de  l'extrait  d'une  lettre  du  canton  de 
Polio,  district  du  Mans,  département  de  la  Sarlhe. 
«  M.  Rall'el,  procureur  de  la  commune  de.... ,  quoi(|tie 
marié,  s'est  enrôlé  le  premier;  quatre-vingts  jeunes 
gens,  tous  très  vigoureux,  ont  imité  son  exemple.  Le 
cmé  Bello  et  ses  confrères  se  .'ont  chargés  de  payer 
une  parlie  des  frais  de  la  guerre.  Un  laboureur  s'Vst 
chargé  lie  culliver  les  terres  des  absents.  Un  fernïier 
:i  olFert  les  deux  bœufs  les  plus  gras  de  sa  ferme  pour 
la  nourriture  des  volontaires,  et  deux  chevaux  pour 
conduire  leurs  bagages....»  Anciennement  le  28  oc- 
tobre était  un  jour  de  fête  où  Ion  se  réunissait  pour 
culliver  les  tt^rrcs  des  pauvres.  Ne  serait-ce  pas  le  mo- 
ment de  renouveler  cette  fêle  tombée  en  désuétude 
sous  le  despotisme?  Une  invitation  faite  par  l'Assem- 
blée naiionale  aux  citoyens  des  campagnes  de  cultiver 
les  terres  des  absents  serait  suivie  partout  avec  em- 
pressement, et  produirait  les  plus  heureux  elfets. 

Signé  Roland. 
L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  civisme  des  citoyens  de  ce  canton  ; 
ordonne  (lue  le  nom  du  cultivateur  qui  s'est  chargé 
de  labourer  les  ti  rres  de  deux  volontaires  sera  in.'^éré 
au  i)rocès-veibal. 

Le  Mi.Msrr.E  de  la  GLEr.itE  :  Je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  M.  Dumouriez  ;  je  m'em[)resse  de  la  com- 
muniquer à  i'Asseuiblée  : 

'  Soyez  sans  inquiétude.  La  personne  que  vous 
m'avez  envoyée  a  vu  une  retraite  sur  plusieurs  co- 
lonnes. Mon  arrière-garde  est  maintenant  en  bon  ordre. 
L'ennemi  n'a  pas  paru.  Il  s'est  borné  à  recueillir  ce 
qui  a  été  abandonné  par  les  nôtres,  (jui  ont  vu  ([uelles 
peuvent  être  les  suites  terribles  d  une  terreur  pa- 
nique. Il  n'y  a  pas  eu  d'action,  n)ais  une  fuite  de  10 
mille  hommes  devant  15  cents.  Si  l'ennemi  eût  poussé 
sa  pointe,  il  eût  pu  dissoudre  toute  l'armée.  J'ai  ici  25 
mille  hommes  dans  un  bon  camp;  et  si  l'ennemi  pa- 
raît il  sera  battu.  M.  Beuruonville  me  rejoint  demain 
avec  10  mille  hommes.  Pourvu  que  vous  m'envoyiez 
des  munitions,  je  puis  répondre  encore  du  salut  de 
ma  patrie.  J'ai  déjà  commencé  les  exécutions;  j'en 
ferai  de  terribles.  (Ou  a[iplaudil.)  Je  vais  vous  ren- 
voyer les  bataillons  qui  ont  abandonné  leurs  canons. 
Jepréfèrcavoir  mille  ou  deux  mille  hommes  de  moins, 
et  ne  point  avoir  de  lâches.  J'ai  fait  chasser  tous  ceux 
qui  ont  perdu  leur  fusil.  Quatorze  fuvards  ont  été  ar- 


rêlc's  et  garrottés.  Je  vais  traiter  do  même  plusieurs 
officiers.  Il  faut  purger  cette  armée  avant  de  s'en  ser- 
vir, et  sous  ce  rapport  cet  événement  ne  fera  pas  de 
mai.  6V^/?6' Dlmolriez.  » 

Sur  mi  rap|)orte  de  la  commission  extraor<linairc, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande,  formée  par  les  Suisses  qui  rentrent  dans 
leur  pairie,  d'être  autorisés  à  marcher  en  corps  jus- 
(ju'à  la  frontière  ,  avec  armes  et  drapeaux.  Ce  décret 
est  motivé  sur  notre  besoin  urgent  d'armes,  sur  les 
troubles  que  |)ouriait  faire  naître  la  marche  de  ces 
Iroupes  licenciées  réunies  en  grandes  masses;  enfin 
sur  ce  (jue  rhoniieiir  des  soldats  suisses  n'est  nulle- 
ment compromis  par  ces  dispositions  de  police,  puis- 
qn'à  la  tète  du  décret  (]ui  les  renferme  se  trouve  un 
témoignage  solennel  di;  la  satisfaction  de  la  ii;:tion 
française  envers  ces  fidèles  alliés. 

Nota.  Nous  donnerons  demain  le  texte  de  ce  décret. 

Sur  le  ra|i[)ort  de  M.  Clanzel ,  il  est  décrété  cpie  le 
couvent  des  ci-devant  Minimes  à  Lille,  et  celui  des  ci- 
devaiit  Angusliiis  à  Lndau,  demeureront  allée  lés  au 
départrment  de  la  guerre. 

M.  SÉDii.LEZ  :  Le  8  de  ce  mois  deux  navires  partis  de 
Rouen  mouillèrent  à  Quillcbeuf.  Ils  portaient  cent 
huit  prêtres  insermcnlés,  munis  de  pa^se-porls  pour 
Ostende.  Le  soupçon  ipi'ils  allaient  se  réunir  à  nos 
ennemis  occasionna  un  grand  rassendilement  des  com- 
munes voisines.  Sans  le  zèle  des  officiers  munici|)aux, 
du  maire  rt  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  qui 
se  trouvaient  là ,  leur  vie  aurait  été  exposée.  Votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  décréter 
que  les  prêtres  non  assermentés  ne  pourraient  prendre 
(le  passe-ports  pour  les  pays  en  guerre  avec  la  France. 

L'Assenddée  adopte  cette  proposition. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  lieutenant- 
général  Marasse  au  maréchal  de  camp  Moreton  ;  il 
lui  annonce  (pi'il  a  repoussé  rennemi  dans  un  village 
près  dOrchies,  (|u'il  lui  a  tue  quelques  hommes  et 
lait  quelques  prisonniers. 

M.  Lasouiîce  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion l'examen  d'uni;  foule  d'objets  relatifs  aux  circons- 
tances critiques  dans  les(]iu'lles  nous  nous  trouvons. 
Plusieurs  rapports  étaient  prêts  lorscju'elle  s'est  aper- 
çue (]ue  toutes  ces  mesures  partielles  étaient  inutiles, 
cl  qu'il  en  fallait  prendre  nue  grande  qui  attaquilt  le 
mal  dans  sa  raeine.  On  n'a  jin  enchaîner  la  France, 
on  veut  la  déshonorer;  on  fait  courir  le  bruit  ([ue  les 
députés  à  la  législature  actuelle  seront  égorgés;  des 
émissaires  répandus  dans  les  départements  accréditent 
cette  calomnie.  Voulez-vous  savoir  quel  est  le  but  de 
ces  manœuvres?  c'est  d'intimider  les  membres  ilc  la 
Convention  pour  leseinpêcherdesc  réunir,  dedélruire 
aiui^i  le  centre  d'unité,  et  pri'parer  parla  l'arrivée 
des  troupes  ennemies. 

Pour  dernière  ressource  ,  on  veut  piller  et  incen- 
dier Paris.  Les  bons  citoyens  veillent  sans  doute  pour 
dgoiier  toutes  ces  conspirations.  C'est  jiar  les  haines 
individuel  les  (ju'on  vent  amener  cette  désorganisation. 
Que  le  peu|)le  sache  donc  que  tous  ceux  (pii  lui  con- 
seillent le  crime  sont  ses  véritables  ennemis,  sont 
ceux  qui  \eulent  détruire  la  liberté  publique.  Au  nom 
du  serinent  que  nous  avons  prêté,  de  rhonneur  na- 
tional que  nous  sommes  charges  de  maintenir,  for- 
mons un  faisceau  de  courage  que  rien  ne  puisse  ébran- 
ler. On  ne  peut  trop  le  répéter  :  désunis,  nous  som- 
mes vaincus;  réunis,  nous  pouvons  donner  la  liberté 
à  l'Europe  entière.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  a  dans 
cette  capitale  cinq  à  six  cents  hommes  soudoyés  par 
Brunswick  et  Coblentz.  J'annonce  qu'on  a  pris  contre 
eux  des  mesures  sévères,  et  que  bientôt  on  s'assurera 
de  leur  personne. 

La  commission  fera  son  rapportée  soir. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 


m\  IIMVEHSEL. 
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N»  263.     Mercredi  19  Septembre  1792.  —  Van  quatricme  de  la  Libéria,  et  le  prcvùcr  de  CEgalilé. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenha(}U6 ,  le  i'^ septembre.  — ^I.Vibravc,  miiiisîre 
<le  France  à  celte  cour,  parait  èlrc  à  la  veille  tie  son 
départ.  Il  a,  dit-on,  remis  lui-même  à  M.  de  Haxlliaii- 
sen ,  minisire  des  aflaires  élraiigèrcs, ////t»  noie  dans 
laquelle  il  annonce  que,  vu  le  serment  qu'il  a  fait  à  la 
couslitiUion  et  an  roi ^  il  ne  se  croit  plus  en  état ,  de- 
puis la  suspension  de  ce  dernier,  de  continuer  de  gérer 
les  affaires  de  France. 

On  assure  que  M.  de  Blohme ,  notre  ministre  à 
Palis  ,  a  (quitté  celte  capitale  pour  passer  en  Angleleire. 

La  suspension  des  communications  niinislérielles 
avec  la  France  vient  d'être  noliliée  olliciellcmenl  à  M. 
Vibraye.  On  déclare  que  rem])risonnement  bien  cons- 
taté du  roi  Très-Chrétien,  et  les  scènes  du  10  août,  ne 
peimeltenl  plus  de  le  reconnaître  comme  minislre  tle 
France. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  k  septembre.  —  On  fait  toujours  dans  la 
Hongrie  des  levées  de  troupes  considérables  :  plusieurs 
bataillons  de  grenadiers,  fusiliers  et  régiments  de  cava- 
lerie, ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher.  On  a  en- 
joint à  tous  les  officiers  absenls  de  rejoindre  leurs  régi- 
ments.—  Le  second  balaillon  du  corps  franc  de  Miclia- 
lovilz  ,  qui  est  actuellement  en  marche,  arrivera  le  j 
à  Marbourg,  dans  la  Styrie.  —  Le  chevalier  Keilh,  am- 
bassad'îur  d'Angleterre,  a  eu  son  audience  de  congé. 

—  M.  Borie,  qui  se  retire  à  cause  de  son  grand  âge,  va 
•être  remplacé  àRatisbonne  par  le  baron  de  Spielmann, 

—  M.  Charzioni ,  an)bassadeur  de  Venise  ,  a  eu  sa 
première  audience.  —  Le  ci-devanl  ambassadeur  de 
France  à  la  Porte,  M.  Choiseul-Gouffier,  s'apprête, 
dit-on,  à  retourner  dans  sa  patrie.  Son  fils,  ai  rivé 
depuis  quelque  temps  dans  celle  capitale,  se  rendra 
très  probablement  à  l'armée  des  émigrés. 

On  assure  que  l'empereur  se  dispose  à  accorder  aux 
états  de  Bi  abaut  tout  ce  qu'on  leur  avait  jusqu'ici  re- 
fusé avec  tant  d'opiniâtreté.  Ils  ont  insisté  sur  l'éloi- 
gnemenl  de  toutes  les  personnes  dont  la  conduite  n'a 
pas  mérité  la  confiance  de  la  nalion.  Cette  désignation 
est  bien  vague,  et  donnera  des  inquiétudes  à  bien  du 
monde. 

L'empereur  avait  résolu  de  limiler  ses  audiences  ,  el 
de  renvoyer  les  pétitionnaires  aux  ministres.  Cette  me- 
sure inouïe  depuis  trois  règnes  a  causé  un  murnmre 
içénéral  ;  Us  représentations  ont  élé  chaudes;  enfin 
l'empereur,  frappé  des  observations  qui  se  multipliaient, 
a  révoqué  la  nouvelle  ordonnance. 

Le  con»le  de  Cobentzel ,  vice-chancelier  d'état ,  a 
communiqué  au  corps  di|3lomatique  asscnd)lé  une 
note  dans  la({uelle  ce  ministre  donne  à  connaître  aux 
cours  respectives  de  l'Europe ,  la  situation  périlleuse 
où  l'a  jetée  la  guerre  allligcante  avec  la  France  ,  et  les 
invite  en  même  temps  à  prendre  avec  les  puissatices 
coalisées  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  réprimer 
le  fanatisme  contagieux  de  la  liberté,  el  rétablir  l'or- 
dre des  choses  en  France. 

Fiancrurt,  le  10  septembre. 

Extrait  d'une  dépêche  du  camp  de  l'armée  com- 
binée. A  Richement,  le  6  septembre. 

Une  partie  de  l'armée  s'est  portée  depuis  plusieurs 

jours  de-.ant  Thionville.  On  a  sommé  le  commandant 

de  rendre  celle  place,  et  sur  son  refus  on  a  commencé 

cette  nuit  à  la  bombarder.  Les  assiégés  ont  répondu 
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vivement  par  le  feu  de  leurs  batteries.  Le  prince  de 
Waldek  a  eu  le  malheur  de  perdre  le  bras  gauche, 
emporté  par  un  boulet.  On  continue  de  faire  jouer  le 
canon  sur  cette  forteresse,  dont  la  prise  sera  de  la  plus 
haute  importance. 

Un  corps  considérable  de  Prussiens  est  posté  entre 
Metz  et  Thionville;  les  Autrichiens  avancent  du  côté 
de  Chàteau-la-Grange;  les  émigrés  sont  postés  ;i  Mal- 
lingen  ,  à  une  lieue  de  Thionville  ;  le  camp  des  princes 
français  est  à  Kestenhofen,  à  trois  lieues  de  Thionville} 
le  camp  des  Hessois  est  près  de  Longwy. 

L'ordre  des  prélats  du  cercle  de  Souabc  a  anêlé  de 
faire  graluilcment  une  fourniture  de  denrées  a  l'armée 
combinée. 

On  apprend  de  Ralisbonne  que  l'on  a  fait  connaître 
à  M.  Gaillard,  minislre  de  France  à  la  diète,  qu'il  fe- 
rait bien  de  (juilter  cette  ville. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  1 1  septcm(>re. 

Si  les  armées  prussiennes  font  autant  de  progrès  en 
France  qu'on  le  débite  en  ce  pays-ci,  la  nation  fran- 
çaise ne  tardera  pas  à  grossir  la  liste  des  peuples  qui  ont 
vainement  lenlé  de  contpiérir  la  llberlé,  tels  que  les 
Liégeois,  les  Brabançons,  etc.  Des  courriers,  arrivés 
hier,  ont  apporté  la  nouvelle  que  Verdun ,  Stenay, 
Thionville  et  Chàloiis  ont  reçu  garnison  prussienne , 
et  que  le  duc  de  Brunswick  savançant  à  grands  pas 
vers  Paris  n'a  plus  d'obstacles  à  craindre  pour  s'y  ren- 
dre. On  se  dalle  qu'avant  le  20  de  ce  mois  tout  sera  ter- 
miné, l'ancien  régime  rélabli  ,  ou  du  moins  que  tout 
sera  remis  à  cet  égard  entre  les  mains  du  roi ,  pour  en 
agir  au  gré  de  sa  générosité. 

Le  commerce  des  effets  est  absolument  tombé  à 
Amsterdam.  Chacun  s'est  dépêché  de  vendre  à  perte. 
On  tient  pour  soûls  les  gens  qui  achèlenl;  il  s'en  trouve 
cependant;  et,commeils  le  fonlavec  un  grand  avantage, 
il  leur  en  lésultera  une  belle  fortune,  si  leur  espoir 
dans  le  courage  du  peujile  français  n'est  pas  déçu. 

Depuis  plus  (ie  30  ans  les  provinces  de  l'union  bala- 
ve  étaient  en  discortic  sur  la  pioporlion  numérique 
dans  laquelle  les  contribution-:  de  l'état  d  valent  être 
répartiesentreelk-s. la  Frise,  l'Ovcr-Yssel  seplaignaient 
de  payer  trop ,  eu  égard  à  leur  faible  population  et  ù 
laduninulionde  leur  counnerce.  Le  prince  stalhouder, 
choisi  avec  son  conseil  pour  arbitre  et  modérateur 
entre  les  parties  intéressées,  est  enfin  parvenu  à  faire 
adopter  un  règlement  proportionnel,  qui  a  été  accepté, 
et  qui  met  fin  aux  plaintes  respeclives.  La  Hollande  , 
comme  la  province  la  plus  riche,  a  consenti  'a  une  aug- 
mentation danssaquote-part;  et  ce  médium  satisfaisant 
a  resserré  les  nœuds  de  l'union  ,  qui  de|iuis  1787  pa- 
raissaient un  peu  relâchés.  Avant  celle  épocpie,  la  Hol- 
lande payait  environ  02  pour  cent  de  toutes  les  dépen- 
ses publiques,  et  la  seule  ville  d'AmsIcrdam  en  four- 
nissait 48  centièmes.  Celle  proportion  est  maintenant 
augmentée.  La  province  la  plus  soulagée  est  celle 
d'Ulrecht.  Ce  plan  concilialoire  est  sorti  du  comité 
secret  slathoudérien ,  cl  ne  laisse  pas  de  lui  faire  hon- 
neur. Le  grand  pensionnaire  Vander  Sjiicgel  y  a  beau- 
coup de  part.  Il  est  vrai  que  les  espriis  des  régenls  et 
députés  ont  élé  sondés  et  disposés  d'avance.  Tout  dé- 
pendait de  quelques  têtes  principales  ,  car  il  ne  faut  pas 
croire  (pi'il  soit  ici  cjucslion  de  vani  national.  Le  peu- 
ple n'(;nlre  pour  rien  dans  aucune  de  ces  décisions;  ce 
sont  les  régents  (|ui  sont  tout  pour  lui. 

Les  puissances  étrangères  suivent  à  peu  près  toutes 
le  même  système  envers  la  France,  depuis  la  suspen- 
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sion  du  roi.  Le  Danemarrk  \ienl  de  déclarer  qu'il  ne 
veut  plus  communiquer  avec  le  ministre  français. 
L'Angleterre  en  a  f.iil  de  même  .  et  en  a  donné  con- 
naissanceauxElats-Généranx.en  approuvant  leur  con- 
duite vis-à-vis  de  M.  Maulde.  La  journée  du  10  août 
a  commencé  cernai, Icsévénemenisdu'iseplembrei'ont 
achevé;  il  ne  s'agit  plus  que  de  prouver  que  c'est  un 
bien.  Il  faudrait  entendre  à  notre  bourse  le  cri  univer- 
sel contre  Paris.  Si  les  Français  ont  la  honte  de  se  lais- 
ser vaincre  par  le  duc  de  Brunswick  .  c'en  est  fini,  leur 
opprobre  sera  éternel  :  mais,  s'ils  sont  vainqueurs,  s'ils 
le  repoussent,  s'ils  lui  font  monUv  la  poussière  à  lui 
et  à  ses  Iroupes  .  alors  Topinion  chani;cra  d'elle-même, 
et  tel  qui  hurle  contre  les  Français  embouchera 
la  trompette  en  leur  honneur,  suivant  cet  adage  si  vrai: 

Du  destin  qui  fait  tout,  tel  est  Varrét  cruel  ; 
Si  j'eusse  été  vaincn  ,  je  serais  criminel. 

Zmre. 

Contre  toutes  les  déclaniations  dont  retentit  aujour- 
d'hui l'Europe,  et  qui  toutes  repré.sentent  la  nation 
française  comme  un  peuple  tle  cannibales  tju'il  est  de 
l'intérêt  de  l'univers  entier  d'étoutfer.  il  n'y  a  qu'une 
seule  demande  à  faire  .  qu'une  seule  question  à  résou- 
dre :  Les  preuves  de  la  connivenc  e  du  roi  avec  les 
ennemis  de  la  conslilution  sont-elles  vraies  ou  faus- 
ses? Si  elles  sont  fausses,  la  nation  doit  être  extermi- 
née; si  elles  sont  vraies  .  mille  fois  honneur  au  plus 
hardi  peuple  de  la  terre!  Prouvez  .  nation  généreuse, 
prouvez  que  vous  avez  raison,  et  battez-vous  contre 
les  rois  qui  ne  voudront  pas  vous  en  croire.  —  Au  reste 
les  puissances  n'ont  garde  de  vouloir  approfondir  ce 
dilemme  :  La  Fronce  a-t-elie  tort  ou  raison  ?  La  vic- 
toire seule  décidera  la  question  pour  eux.  Français,  si 
vous  ne  savez  pas  vaincre  ,  vous  êtes  le  rebut  du  genre 
humain  ,  le  dernier  des  peuples ,  l'opprobre  de  la 
nature. 

Six  des  officiers  de  l'état-major  de  M.  Lafavette  ont 
eu  des  passe-ports  du  gouvernement  autrichien,  et  sont 
arrivés  en  Hollande.  Us  ont  fait  publier  dans  les  gazet- 
tes un  adieu  de  M.  Lafayelleà  son  armée.  Voilà  encore 
des  conspirateurs  en  activité.  Il  est  sur  que  15  à  20 
raille  Russes  avancent;  il  est  sûr  que  le  roi  de  Sardaigne 
va  se  déclarer  et  vous  attaquer.  Au  nom  de  la  patrie, 
qu'on  ne  se  laisse  pas  endormir  et  bercer,  comme  on 
l'a  fait .  depuis  le  temps  cpion  vous  annonçait  la  mar- 
che des  Prussiens. 


FRA^CE. 


De  Paris,  le  i6  scpicmbrc.  —  Hier  OU  a  décotiverl  dans 
les  décombres  des  cours  des  Tuileries  une  cave  jiamie 
de  vin.  Le  peuple  qui  était  rasseinblé  se  l'est  part:ige. 
L'agitation  causée  p;ir  celle  découverte  et  ses  suites 
naturelles  est  devcniieassezforlepourqiieM.  lemaire 
s'y  transportât.  H  n'y  a  point  eu  (I  acciilent  grave. 

La  mut  a  favorisé  un  grand  atteiit.it  à  la  iiropriété 
uationale.Desbngaiulsarnies.au  nombre  de  quarante, 
eut  volé  le  Garde-Meuble  de  la  conroiMie.  Ils  sont 
montés,  au  moyen  de  cordes,  par  les  potences  des  ré- 
verbères qui  donnent  sur  la  place  Louis  XV  ,  et  sont 
entrés  par  les  feiiètiesqu  ils  ont  brisi'es.  Deux  ont  été 
pris,  et  subissent  inlerrogatoire  depuis  ce  matin.  On 
espère,  d'après  quelques  unes  de  leurs  réponses,  en 
tirer  d'importantes  lumières.  Ils  se  précipitaient  de  la 
galerie  sur  la  place,  lorsqu'on  les  a  ;irrètes.  On  a 
trouve  beaucoup  de  diamants  dans  leurs  poches,  entre 
autres  le  riche  hochet  du  dauphin.  Presque  tous  les 
diamants  et  bijoux  ont  été  emportés  par  ceux  qui  se 
sont  sauvés.  Ils  en  avaient  semé  sur  leur  route,  car 
un  domestique  a  ramassé  ,  à  huit  heures  du  matin  , 
une  superbe  émeraude  au  milieu  de  la  rue  Saint-Flo- 
rentin; il  l'a  rapportée  au  Garde-Meuble.  iNous  don- 


nerons les  détails  aussi  lot  qu'ils  nous  seront  coimus. 
Le  ministre  de  l'intérieur ,  le  maire  et  le  comiuan- 
dant  gén(M-al  ont  pris,  dès  deux  heures  du  matin,  des 
mesures  pour  garder  les  issues  de  Paris.  Les  deux  dé- 
tenus oui  donné  plusieurs  fausses  adresses  pour  indi- 
quer leurs  complices.  Cependant  qiieltpies  personnes 
ont  été  arrêtées  siu-  des  indices  qui  semblent  graves. 


Numéros  sortis  de  la  loterie  du  17  septembre  :  77  , 
3,  33,89,86. 


COMMLNE   DE   PARIS. 

Du  i5  septembre.  —  Le  conseil  général  arr(?tc  que 
tous  les  citoyens  seront  prévenus  que,  d'après  les  or- 
dres de  >L  le  ministre  de  la  guerre,  cent  pièces  de 
canon  tirées  de  la  fonderie  d'indret  doivent  arriver 
incessamment  pour  la  défense  de  Paris. 

Le  premier  convoi  doit  arriver  le  22;  le  second  ,  le 
25;  et  les  deux  derniers  seront  à  Paris  le  t^""  octobre. 

Les  deux  |)remiers  convois,  composés  de  26  voitu- 
res attelées  de  120  chevaux  ,  seront  escortés  de  49  ci- 
toyens y  compris  26  voituriers. 

Le  patriotisme  des  ciloyens  de  Paris  ne  laisse  aucun 
lieu  (le  douter  que  nos  frères  qui  i)ourvoient  à  uotre 
défense  trouveront  dans  la  ca|)itale  toutes  les  facilite's 
que  mérite  leur  empn'ssement  civique. 

Dans  le  nombre  de  ces  citoyens,  il  se  trouve  à  la 
suite  de  chaque  convoi  deux  canonniers  qui  sont  oc- 
cupes aux  travaux  de  la  fonderie  d'indret.  Il  leur  a  été 
promis,  en  iiartant,  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  à  plus 
de  deux  jours  de  séjour  à  Paris.  Tous  les  citoyens  sout 
invités  à  favoriser  leur  prompt  départ,  lorsqu'ils  au- 
ront rempli  leur  mission  dans  cette  ville. 

Le  présent  avis  sera  imprimé,  aftiché  et  envoyé  aux 
48  sections. 


CONVESTIO.N    NATIONALE. 

Dordogne. — MM.  Lamarque,  Pinet  aîné,  Elie  La- 
coste, Roux-Fasillac,  Taillefer,  Pcissard. 

Somme. — MM.  Saladin,  Sillery, Merlin,  Delaunay, 
Demailly ,  Carra ,  Gantois  ,  Dumoïit ,  Osselin ,  Hourier- 
Eloi,  Dufelet,  Martin,  Deverine. 

Lût. —  MM.  Laboissière,  Cledel ,  Satelet.  Jambon  , 
Cavaigne,  Delbret,  Bouigues,  Arbonis,  Monmajon , 
Caila. 

Haute-Marne.  —  MM.  Laloi,  Vaidruche,  Chau- 
dron-Rousseau, Guyardin,  Monel,  Vandelaincour , 
Leroux. 

Finistère. — MM.  Bohaii,  député,  Blad,  Guezno. 

Morbihan. — Leqiiinio  ,  Audreiu. 

Paris. — MM.  Fabre-d'Eglantine,  Osselin,  Robes- 
pierre jeune,  David. 

Hautes- Pyrénées. — M.  Barèrc,  ex-constitnant. 

Seine-et-Oisc.  —  MM.  Barèrc  ,  riicli.uJ  ,  iii;:ue  tic 
Versailles,  Kersainl. 

Calmdos.—yvsi.  Bonnet,  Vardon,Doulcet,Tavaus, 
Longchamp,  Dumont-Cussy  ,  Legot,  Delleville. 

Aube.—M)\,  Courtois.  Robin,  Perrin,  députés, 
Diival,  Douge,  Pierrct,  Garnier. 

Haut- Rhin. —MM.  Jean  Rewbell ,  procureur-géné- 
ral-syiidic  du  département,  F.-J.  Ritter,  député,  Jo- 
haniiot,  Pflieger,  député  <à  l'assemblée  constituante, 
Delaporte,  député,  Bernard-Albert,  député  à  l'assem- 
blée conslituaute,  Louis-Esprit  Dubois. 

Puy-de-Dôme. — M.M.  Courlhon  .  Gibergues  ,  Mai- 
guet,  Romme,  Soubrany,  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, Henri  Bancal,  Girod,  Pouzol ,  Rudel,Ar- 
taud-Blanval ,  Benoit-Monestier ,  Thomas-Payne ,  Du- 
laure. 
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A^ix  aux  afseiublces  cleclorales ,  à  répeter  dam 
tous  les  journaux. 

Il  est  instant  (|iic  la  Coiiveiilioii  nationale  puisse  ou- 
vrir le  plus  pruuiptcnionl  possiljie  ses  séances.  Elle  ne 
peut  les  ouvrir  qu'il  n'y  ait  deux  cents  membres  ins- 
crits, et  les  nu'mbres  ne  peuvent  s'inscrire  (ju'avrc  le 
procès-verljal  de  leur  iiDiuiuatiou.  Les  assembh-es 
électorales  sont  invitées  à  faire  passer  à  l'Assemblée 
Jiationale,  le  plus  |/roniptcuieut  pgssible,  tous  les 
procès- verbaux. 

DÉPAr.TEMENT   DU   NORD. 
De  Lille,    le   14  septembre.  —  Oïl  VOit  partout  culiu 

Ihabitaiil  de  la  campagne,  las  >\c:^  vexations  d'un  en- 
nemi cruel,  se  lever  avec  l'iiergie  et  jurer  de  le  re- 
pousser de  sou  territoire.  On  a  vu  des  légions  armées 
de  ces  braves  gens  venir  demander  aux  ot'liciers  su- 
périeurs, au  district,  à  la  municipalité,  des  chefs  pour 
les  conduire  au  combat.  On  compte,  dans  l'arrondis- 
sement de  notre  district ,  plus  de  130  ])eLites  villes  , 
bourgs  et  villages,  qui  lieuvent  meitrc  sur  pied  cha- 
cun jusqu'à  800  à  1,200  hommes.  Cette  sainte  ligue  , 
(jui  ne  veut  point  être  à  charge  à  la  nation,  a  résolu 
«lèse  nourrir  et  de  s'enlrcleiiir  |)enilant  six  semaines. 
Cette  année  civique  arrêtera  sans  doute  cet  ennemi  dé- 
vastateur, qui  vil  dans  l'espcjir,  s'il  faut  en  croire  les 
gazettes  ol'licielles  des  P.iys  Bas,  de  ne  plus  faire  la 
l^uerre  que  sur  noire  territoire.  Partout  où  les  Au- 
trichiens se  sont  rendus  maîtres,  ils  ont  réinstallé  les 
curés  rérractaires;el  la  baionnclte  dans  le  dos,  ils  for- 
cent les  habitants  de  (initier  leurs  travaux  pour  aller 
futendre  prêcher  le  meurtre,  le  carnage,,  le  pillage  et 
la  guerre  civile. 

Hier  au  soir  la  diligence  d'Arras  et  celle  de  Paris 
n'étaient  pas  encore  arrivt'es.  On  ditcjue  celle  de  Paris 
avait  été  arrêtée  par  une  bande  de  brigands,  qui  la 
conduisait  à  Orcbies  avec  les  voyageurs;  mais  (ju  un 
détachement  d(!  nos  braves  hussards  du  3^  régiment 
ea  ayant  été  informé  a  cniru  sus,  et  que  l'ayant  a- 
perçu  les  Autrichiens  ont  pris  la  fuite,  en  abandon- 
nant leur  capture. 

Beaucoup  de  déserteurs  sont  encore  venus  se  ranger 
sous  les  dra|ieaux  de  la  liberté. 

Du  15.  —  Des  Autrichiens  continuent  leurs  ravages 
dans  notre  district;  ils  rétablissent  les  anciens  curés 
qui  étaient  n-fugiés  dans  les  Pays  Bas;  ils  forment  des 
corps  de  magislratnre  dans  les  bourgs  et  villages;  ils 
somment  les  communes  de  leur  amener  des  grains  , 
fourrages  et  bestiaux,  qu'ils  font  conduire  à  Tonrnay. 
Ils  occupent  la  ville  de  Lauiioy  et  les  bourgs  de  Tur- 
coing,  Iloubaix ,  Comines;  ils  ont  plusieurs  petits 
camps  eu  avant,  et  de  là  ils  coupent  les  commmiiea- 
lions  avec  Valencicnne. ,  Douay,  Arras,  Armentières 
et  Dunkerqiie.  La  Lys,  si  utile,  est  en  leur  possession, 
de  sorte  que  nous  ne  pouvims  jilus  faire  rien  parvenir 
par  eau  à  Dou:iy,ni  de  Douay  ici  par  la  Lyset  laDeule. 

Deux  ou  trois  mille  lioiiiines  éparsdans  ce  district 
font  tout  ce  mal ,  p.irce  qu'on  les  laisse  faire  sans  leur 
opposer  aucune  résistance.  On  re<tc  stupidenu'iit  à 
Lille,  comme  si  l'on  avait  peur  (pie  cette  poignée  de 
l>rigands  n'en  lit  le  siège.  On  promet  des  secours,  et  il 
n'en  est  pas  arrivé.  Il  sera  bien  tenqiscpiand  nos  mois- 
sons seront  enlevées!  Vingt-deux  bélandres  chargées 
ont  été  conduites  à  Tournay,  sans  compter  celles  brû- 
lées et  pillées  près  de  Warneton.  Nos  campagnards 
sont  d('C('urag(vs  et  crient  à  la  Ir.diison.  Les  ari-tocra- 
tcs,  très  nombreux  ici ,  la  leur  perstindent,  et  les  eii- 
îiemis  (le  la  chose  piiblitine  se  grossissent  ici  tous  les 
jours. 

DiiPAr.TEMENT   DU   FINISTÈRE. 

Brest,  k  9  septembre MM.  Lacrosse  et  Aubette  , 

l'eutenanls,  commaii  I mt  les  frégates  la  l'élir.ité  <;\.  la 


Cléopdtre ,  s.ont  arrivés  les  3  et  5  de  ce  mois  de  la 
Manche,  et  ne  nous  apportent  aucune  nouvelle. 

La  division  aux  ordres  <le  M.  Latouche,  comi)Oséc 
des  vaisseaux  le  Languedoc^  de  80  ;  V Entreprenant , 
de  74;  le  Vendeur  A  VOrion,  de  74;  et  la  Fif^ilante, 
de  18  canons,  est  appareillée  le  5  de  notre  rade,  pour 
aller,  nous  croyons,  dans  la  Méditerranée.  Ce  capi- 
taine est  le  premier  (pii  fasse  déliler  les  vaisseaux  de  la 
nation  sous  lebomu'tde  la  liberté. 
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Présidence  de  M.  Cambon. 

SLITE    DE   LA   SÉANCE   PERMANENTE   DU    10    AOUT. 

Article   omis  dans   la  séance  du  dimanche  soir. 

Après  le  discours  de  M.  Lacroix  sur  la  libre  circu- 
lation des  grains,  lisez  : 

M.  Vergniaud  :  Le  ministre  de  la  guerre  étant  venu 
à  la  conunission  extraordinaire,  et  lui  ayant  rendu 
compte  des  entraves  mises  à  la  libre  circulation  des 
-rains  par  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Kotien,  de 
l'ordre  donn.'  par  cette  même  municipalité  au  garde- 
magasin  du  Havre, de  faire  passer  à  Rouen  4,000 sacs 
de  farine,  la  commission  extraordinaire  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemiilée  nationale  ,  considiM-ant  (jue  l'abon- 
dance de  la  r(=colte  en  grains  est  notoire;  ([uc  la  mal- 
veillance et  ruicivisme  peuvent  seuls  les  faire  resser- 
rer ;  que  lors(pie  tous  les  citoyens  se  dévouent  pour  la 
défense  de  la  patrie  ,  toute  spéculation  sur  les  subsis- 
tances serait  un  crime;  que  tous  les  propriétaires  de 
grains,  dans  les  dangers  ipii  menacent  la  liberté,  doi- 
vent se  regarder  comme  (lesim[)les  (lé|)ositaires;  con- 
sidérant «[ue,  dans  une  ville  conimeRoiien,et  après  une 
heureuse  récolle  ,  il  est  impossible  de  penser  que  les 
corps  administratifs  n'ont  pas  (iris  de  précautions  pour 
l'approvisionnement  nécessaire  aux  habit  mts;  qu'ils 
seraient  coupables  de  la  négligence  la  plus  criminelle 
si,  pour  cet  approvisionnement ,  ils  avaient  compté 
sur  les  magasins  nationaux  exclusivement  destinés  pour 
la  subsistance  de  nos  armées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  (pu  suit  : 

"Art.  l*^''.  11  sera  envoyé  à  Rouen,  pour  vériher  les 
faits  dénoncés  par  le  ministre  de  la  guerre,  deux  com- 
missaires pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  natmnale. 

»  II.  Ils  seront  autorisés  à  suspendre  les  corps  admi- 
nistratifs, s'il  V  a  lieu. 

«lll.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  mort,  aux  com- 
missaires du  pouvoirexeculif  de  rei|uérir,  et  auxporps 
adminislratils  de  consentir  ou  d'ordonner  la  disposi- 
tion des  grains  et  farines  amassés  dans  les  magasins 
nationaux,  exclu-ivement  deslinc'sà  la  subsistance  des 
armées;  et  il  est  défendu  aux  gardes-magasins  d'obéir 
à  de  pareilles  rétinisitious.  Tous  les  corps  adimnislra- 
tifs  devant,  sous  leur  res|)onsal)ililé,  assurer  l'exécu- 
tion d(vs  lois  sur  la  libre  circulation  d(îs  grains,  tout 
administrateur  (pii  contrariera  ou  n'assurera  pas,  par 
les  r('quisilions  nécessaires,  et  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  sou  pouvoir,  l'exécution  desdiles  lois,  sera 

puni  de  mort.  ,       ,    .         ■ 

»!V.  Les  départements  ordonneront,  dans  le  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  qu'il  sera  fait,  dans 
chaque  commune  et  chez  les  marchands  de  blés  et  tous 
autres  dépositaires,  un  recensement  de  leurs  grains. 

.V.  Le  recensement  fait,  les  départements  indique- 
ront par  un  arrêté  pris  sans  délai  la  quantité  de  grains 
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que  chrKiiic  cominiinc  (le\  r;i  porter  aux  inarchi's  pu- 
olics,  dans  la  piopoiiiou  de  celle  (itrelle  i»ossède. 

"  VI.  Si  (iiieli|iieseiiltivateiu-s,  propriétaires  ou  tunr- 
chaiids  de  l)lés  lernsaioiit  d'obéir  aux  arrêtés  du  dé- 
partement et  aux  rt'(iiiisitioiis  des  niiinicipalités  à  cet 
égard,  leurs  gr.iins  seront  coidis(]U('s  ,  transj)ortés 
sur-Ie-chanip  dans  les  magasins  nalionaux,  et  ils  seront 
punis  d'un  an  de  gène. 

»VII.  Les  corps  administratifs  (pii  auront  fait  pren- 
dre des  grains  ou  farines  dans  les  magasins  nalionaux 
seront  tenus  de  les  faire  rél.djliren  nature  dans  le  délai 
de  liuitaiiie,sous  peine  de  trois  mois  de  gêne. 

"VIII.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
feront  toutes  les  proclamations  nécessaires  pour  l'ins- 
truction du  peuple  ,  et  feront  parvenir  à  l'Assemble'c 
nationale  les  renseignements  sur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé farreslation  îles  grains.  Ils  sont  autoris('s  à 
suspendre  l'cxi'cution  des  délibérations  qu\  tendraient 
à  faire  retirer  des  grains  des  magasins  nationaux  ,  ou 
qui  seraient  contraires  en  quelque  manière  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

'IX.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  83  de'partc- 
nicnls.  " 

Décret  retidu  dans  la  séance  du  lundi  17  septendue 
relativement  à  une  réclamation  des  Suisses. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  satis- 
faction qu'elle  a  déjà  témoignée  et  qu'elle  rwtcre  ,  au 
nom  de  la  nation,  des  services  des  réginu-nls  suisses, 
et  l'intention  qu'elle  a  notiliée  de  continuer  à  vivre 
avec  la  nation  suisse  en  bonne  inlelligenee  et  en  bon 
voisinage  ,  ne  peuvent  faire  regarder  le  licenciement 
et  le  désarmement  de  ces  régiments  (juc  comme  une 
mesure  nécessilée  par  les  circonstances  du  nouvel  or- 
dre de  choses  établi  en  France,  et  par  la  pénurie  trop 
certaine  d'armes  ,  renvoie  les  réclamations  des  régi- 
uients  suisses  au  pouvoir  exécutif,  à  l'elTet  de  négocier 
avec  la  dignité  et  la  générosité  convenables  ,  soit  les 
indemnilés  ipii  |)euvent  résulter  du  licenciement,  soit 
pour  le  prix  des  armes,  sauf  la  ratilication  du  corps 
législatif." 

Du  lundi  17  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 

Les  députés  de  la  Rochelle  offrent,  an  nom  de  la  ci- 
toyenneveuve  Bonneau  (de  la  Rochelle)  et  de  ses  pen- 
sionnaires, une  somme  de  75  liv.  pour  subvenir  au  se- 
cours des  veuves  et  orphelins  des  patriotes  qui  ont 
péri  dans  la  journée  du  10  août. 

MM.  Hai;ierel  Molinier  ,  députés,  commissaires  de 
l'Assemblée  auprès  de  la  fabrique  d'Amionay  ,  font 
passer  200  liv.  pour  rhabillcmeiitetréquipcmVutdes 
volontaires. 

Les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  adressent  à  l'As- 
semblée une  pétition  pour  la  supplier  ,  en  attendant 
leur  jugement,  de  veillera  leur  sûreté.  Us  craignent 
à  chatiue  moiuent  d'être  égorgés. 

Un  inendjre  fait  observer  que  la  commission  extraor- 
dinaire et  le  comité  de  surveillance  ont  un  rapport  à 
présenter  ce  soir  à  ce  sujet. 

M.  Vergmaud  :  La  commission  extraordinaire  et 
le  comité  de  surveillance  se  sont  déjà  concertés  ;  mais 
il  y  a  un  grand  nombre  de  pièces  à  examiner.  Le  rap- 
port ne  pourra  èlre  fait  que  demain  ,  peut-être  même 
à  la  séance  du  soir,  et  il  importe  de  ne  pas  retarder  les 
précautions  ;  s'il  n'y  avait  que  le  peuple  à  craindre,  je 
dirais  ([u'il  y  a  tout  à  esiiérer ,  car  le  peuple  est  juste, 
et  il  abhorre  le  crime;  mais  il  y  a  ici  des  satellites  de 
Coblcntz,  il  y  a  desscélérats  soudoyés  pour  semer  la 
discorde,  répandre  la  consternation  ,  et  nous  précipi- 
ter dans  l'anarchie.  (On  applaudit.)  Us  ont  frémi  de  la 
démarche  fraternelle  <|ue  vous  avez  faite  auprès  des 
sections,  du  succès  qu'elle  a  eu.  Us  ont  frémi  du  ser- 


ment que  les  citoyens  ont  prête' de  protéger  de  toutes 
leurs  forces  la  sûreté  des  personnes  ,  les  propriétés  et 
l'exécution  de  la  loi  ;  de  la  fédération  (]u'ils  ont  for- 
mée pour  donner  de  l'eflicaciti'  à  leur  serment.  Ils  ont 
dit:  On  veut  faire  csser  les  proscriptions,  on  veut 
nous  arracher  nos  victimes.  On  ne  veut  pas  que  nous 
puissions  les  assassiner  dans  les  bras  de  leurs  femmeij 
et  de  leurs  eiifaiils.  Lh  bien  !  ayons  recours  aux  man- 
dats d'arrêl.  Dénonçons,  arrêtons,  entassons  dans  les 
cachots  ceux  (jue  nous  voulons  perdre.  Nous  agite- 
rons ensuite  le  |)euple,  nous  lAelicrons  nos  sicaires  ;  et 
dans  l(  s  prisons  nous  établirons  uiiebouchcrie  de  chair 
humaine,  où  nous  pourrons  à  noire  gré  nous  désalté- 
rer de  sang.  (Applaudissements  unanimes  et  reilércs 
de  l'Assemblée  et  des  tribunes.  )  Et  savez-vous  ,  Mes- 
sieurs ,  comment  disposent  di;  la  liberté  des  citoyens 
ces  hommes  qui  s'imaginent  qu'on  a  fait  la  révolution 
pour  eux,  (|ui  croient  ifollemenl  qu'on  a  envoyé  Louis 
Xvl  au  Temple  pour  les  iiilrôner  eux-mêmes  auxTui- 
leries?(On  applaudit.) 

Savez-vous  comment  sont  décernés  les  mandats 
d'arrêt?  La  commune  deParis  s'en  repose  à  cet  égard 
sur  son  comité  de  surveillance.  Ce  comité  de  surveil- 
lance, parmi  abus  de  tous  les  principes,  ou  une  con- 
liance  b  en  bdie .  donne  à  des  individus  le  terrible 
droit  de  faire  arrèterceux  qui  leur  paraîtront  suspects. 
Ceux-ci  le  subdélèguent  encore  à  (l'aulres  allidés  dont 
il  faut  bien  seconder  les  vengeances  ,  si  l'on  vent  en 
être  secondé  soi-même.  Voilà  de  quelle  étrange  série 
dépendent  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens;  voilà  entre 
quelles  mains  repose  la  sûreté  publi(iue.  Les  Pari- 
sieiisaveugles  osent  se  dire  libres!  Ah  !  ils  ne  sont  plus 
esclaves,  il  est  vrai,  des  tyrans  couronnés,  mais  ils  le 
sont  des  hommes  les  plus  vils  ,  des  plus  détestables 
scélérats.  (Nouveaux  applaudissements.)  11  est  temps 
de  briser  ces  chaînes  honteuses,  d'écraser  cette  nou- 
velle tyrannie;  il  est  temps  que  ceux  qui  ont  fait  trem- 
bler les  hommes  de  bien  tremblent  à  leur  tour.  Je  n'i- 
gnore pas  qu'ils  ont  des  poignards  à  leurs  ordres.  Eh  ! 
dans  la  nuit  du  2  septembre,  dans  cette  nuit  de  pros- 
cription, u'a-t-on  pasvoulu  lesdirigercontre  plusieurs 
députés,  et  contre  moi!  Ne  nous  a-t-on  pas  dénoncés 
au  peuple  comme  des  traîtres!  Heureusement  c'était 
en  effet  le  peuple  qui  était  là  ;  les  assassins  étaient  oc- 
cupés ailleurs.  La  voix  de  la  calomnie  ne  produisit 
aucun  ell'el,  et  la  mienne  i)eut  encore  se  faire  entendre 
ici;  et,  je  vous  en  atteste,  elle  tonnera  de  tout  ce 
(lu'elle  a  île  forci;  contre  les  crimes  et  les  tyrans.  Eh  ! 
que  ni'imporleut  des  poignards  et  des  sicaires!  qu'im- 
[)ortc  la  vie  aux  représentants  du  peuple,  quand  il  s'a- 
git de  son  salut!  Lorsque  Guillaume  Tell  ajustait  la 
flèche  qui  de v.iit  abattre  la  pomme  fatale  qu'un  mons- 
tre avait  placée  sur  la  tête  de  son  iils.il  s'écriait:  Pé- 
rissent mon  nom  et  ma  mémoire,  pourvu  que  la  Suisse 
soit  libre!  (On  applaudit.) 

Et  nous  aussi  nous  dirons  :  Périsse  l'Assemblée  na- 
tionale et  sa  UK'moire,  pourvu  que  la  France  soit  li- 
bre! (Les  députes  se  lèvent  par  un  mouvement  una- 
nime en  criant  :  Oui ,  oui ,  périsse  notre  mémoire  , 
pourvu  que  la  France  soit  libre  !  —  Les  tribunes  se 
lèvent  en  même  temps  ,  et  répondent  par  des  a[)plau- 
dissemeiils  réitérés  au  mouvement  de  l'Assemblée.) 
Périsse  l'Assemblée  nationale  et  sa  mémoire  ,  si  elle 
épargne  un  crime  qui  im|)riuierait  une  tache  au  nom 
français;  si  sa  vigueur  apprend  aux  nations  de  l'Eu- 
rope'que  ,  malgré  les  calomnies  dont  on  cherche  à 
flétrir  la  France,  il  est  encore,  et  au  sein  même  de  l'a- 
narchie momentanée  où  des  brigands  nous  ont  plon- 
gés, il  est  encore  dans  notre  [lalrie  quelques  vertus 
publiques,  et  (lu'oii  y  respecte  l'humanité!  Périsse 
l'Assemblée  nationale  et  sa  mémoire,  si,  sur  nos  cen- 
dres ,  nos  successeurs  plus  heureux  peuvent  établir 
l'édilicc  d'une  constitution  qui  assure  le  bonheur  do 
la  France,  et  consolide  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'é- 


D'APRES    LAMBERT. 


Typ.   irc.i  l'Ion. 


U,imvressioH  dv  r.hici.n  MuiiiUw.   —  T.   I\  ,   pajo  31S. 


Fr. -Nil  .-Léon  Buzot ,  né  à  Kvreux,  le  \"  mars  17G(),  député  (VF-vrcux  à  l'Assemblée  constitiianle 
et  du  départcmcnl  de  l'Eure  à  la  Convention. 
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{,MliU'!  Jo  (leiiiaiule  qiU!  les  nieiiibres  de  la  conimunc 
n'imiuloiit  sur  leur  létc  do  la  sûreté  de  tous  les  pri- 
sonniers. (Les  applaudissements  reconinieuceiit  et  se 
prolongent.) 

L'Assendilee  décrète  unanimement  la  proposition. 

Une  d('pul;Uion  de  la  commune  se  présente  à  la 
barre. 

M.  le  maire:  Ma  tète  a  toujours  été  dévouée  à  la 
liberté  de  mou  pays:  elle  tond)era  avant  ([ue  le  maire 
de  Paris  cesse  de  remplir  sou  devoir.  (Ou  applaudit.) 
Je  ne  suis  pas  à  gt'uiir  des  excès  qui  se  conuuellent 
chaque  jour.  J'ai  souvent  été  désespéré  de  mou  im- 
puissance ;  mais  j"ai  toujours  fait  ce  qui  a  déiioudu  de 
moi  pour  le  maintien  de  Tordre  et  le  ri'ta!)lissemont 
de  la  tranquillité.  Il  est  temps  qu'elle  règne  ,  et  (pie 
Paris  devienne  la  ville  sûre  pour  tous  les  citoyens.  Ce 
ncst  pas  le  peujile  qui  se  livre  à  ces  excès  ;  ce  sont 
des  liomujes  perlides  ((ui  se  mêlent  au  milieu  de  lui  , 
et  sous  les  dehors  d'un  patriotisme  exagéré  lui  font 
commettre  des  horreurs  dont  il  est  le  premier  à  gémir. 
Aussitôt  que  vous  pouvez  l'éclairer,  aussitôt  il  recon- 
naît ses  torts.  Nous  avons  parmi  nous,  personne  n'en 
peut  douter,  des  agents  payés  par  nos  ennemis.  J'ai 
appris  (|u'il  y  avait  de  la  fermentation  aulour  des  pri- 
sons. Je  me  suis  rendu  à  la  Conciergerie,  et  le  peuple 
a  promis  (pie  lous  les  prisonniers  seront  respecté-'. 
(On  applaudit.)  Je  l'ai  conjuré  d'arrêter  le  premier 
qui  porterait  la  main  stu-  un  prisonnier,  et  il  l'a  pro- 
mis. Le  moment  premier,  le  moment  d'insurrection 
est  passé.  On  persuade  au  peuple  (lu'il  est  toujours  en 
insurrection.  Ou  lui  dit  ([u'on  va  faire  une  ciiustitu- 
tion,  on  lui  fait  accroire  qu'il  est  sans  luis.  On  lui  dit: 
Vous  allez  retoad)er  dans  les  fers  si  vous  ue  continuez 
à  déployer  votre  énergie.  C'est  par  ces  manœuvres 
abominables  (pi'on  veut  faire  du  peuple  le  plus  doux 
un  peuple  sanguinaire  et  féroce.  Ils  veulent,  ceux-là, 
non  pas  nous  conduire  à  la  liberté,  mais  nous  entraî- 
ner à  l'esclavage,  car  l'anarchie  nous  aiu"ait  bientôt 
replongés  dan >  les  fers.  J'ai  donné  les  ordres  les  plus 
plus  précis  et  les  plus  vigoureux.  M.  le  commandant 
général  était  absent;  je  ne  doute  point  qu'il  ne  vienne 
bientôt  vous  rendre  compte  des  mesures  (ju'il  aura 
prises.  Dans  ces  moments  de  crise,  il  importerait  <]ue 
les  magistrats  fussent  les  premiers  avertis.  Eh  bien! 
je  le  dis  avec  douleur;  c'est  toujours  moi  qu'on  avertit 
le  dernier.  (On  murnuire  d'indignation.)  Les  citoyens 
devraient  toujoius  se  porter  à  la  uuinicipalité  ,  ils  me 
trouveraient  toujours  prêt;  quand  on  est  averti  du  mal 
avant  qu'il  co;umence,  on  le  |)révient  toujours  ;  mais 
il  est  bien  diflicile  de  l'arrêter  lorS(iu'on  n'a  pas  été 
piévemi.  Vous  avez  m;uidé  la  commune  par  un  décret. 
Elle  attend  vos  ordres.  (Ou  applaudit.) 

M.  le  président  notilie  à  M.  le  maire  et  à  la  députa- 
tion  les  décrets  rendus  ce  matin  ,  et  celui  qui  vient  de 
l'clre  sur  lii  proposition  de  M.  Vergniaud. 

M.  Pétion  :  On  a  parlé  de  maiulats  d'arrêt  comme 
émanés  de  la  comnume;  mais  la  commune  n'en  a  au- 
cune connaissance.  Ces  mandats  ont  été  décernés  |)ar 
un  comité  de  police  de  sûreté,  duipiel  sont  membres 
quelques  représentants  de  la  couunune. 

M.  Vergniaud  :  Dans  la  loi  (|ui  attribue  à  la  com- 
mune de  l'arisle  droit  de  déceruerdes  mandais  d'arrêt, 
il  n'y  a  pas  nu  seul  article  qui  lantorise  à  déléguer  ce 
droit.  La  comnume,  cpii  a  été  soustraite  à  la  surveil- 
lance de  la  commission  administrative,  aurait  même 
dû  informer  le  corps  législatil.au  moins  dans  lesvingt- 
quatre  heures,  des  mandats  darrêl  (pTelle  aurait  pu 
décerner.  Mais  enliu,  puisque  la  loi  ne  s'ex[)litiue  |)as 
àcetégardjilestde  sou  devoir,  et  de  son  devoir  rigou- 
reux ,  de  se  faire  rendre  compte  de  ces  mandats  d'ar- 
rêt. 

M.  KensAiNT  :  Je  demande  que  la  commune  soit  te- 
nue de  nous  rendre  compte  de  tous  les  maiulats  d'ar- 


rêt qu'elle  a  décernés  ou  fait  décerner,  di'  la  quantité 
de  personnes  «pii  ont  été  arrêtées  ,  et  de  la  nature  des 
délits  dont  elles  sont  prévenues.  (Ou  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Sa/ilc/rc,  commandant-général  :  Je  viens  de 
recevoir  un  de  vos  décrets  qui  me  mande  à  votre  barre. 
Je  m'empresse  de  m'y  rendre.  Qu'il  me  soit  jjcrmis  de 
vous  assurer  que  les  désordres  dont  on  nous  menace 
n'auront  point  lieu.  La  garde  nationale  est  ;!ctive;eIlo 
ne  refuse  aucun  service.  Cette  unit,  (piaiid  j'ai  été  ins- 
truit du  vol,  j'ai  recpiis  une  force  nombreuse,  et  deux 
heures  après  toutes  les  barrières  étaient  gardées.  Je 
vais  encore  doubler  la  force;  c'est  un  reste  d'aristo- 
cratie qui  expire.  Ne  craignez  rien  ,  elle  ne  pourra  ja- 
mais se  relever.  (Ou  applaudit.) 

M.  Vincent  propose,  et  rAssemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  encourager  l'agri- 
cultuie  et  le  c(unmerce  ;  après  avoir  reconnu  ,  sur  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  l'utilité  de  l'éta- 
blissement de  MM.  Delporte  frères,  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  l'éducation  de  moutons 
anglais,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, conlirme  raccnsement  du  fonds  de  Periie,  fait 
au  sieur  Delporte  le  6  avril  1779.» 

Siir  te  rapport  de  M.  Jacob  Dupont,  au  nom  du  co- 
mité des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  légitimité 
de  la  demande  portée  dans  la  pétition  (pu;  la  miiuici- 
l)aiité  de  Paris  lui  a  présentée  le  18  août  dernier  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  (piitsuit  : 

"Les  percepteurs  des  recettes  des  contributions  de 
Paris  verseront  à  la  caisse  municipale  la  somme  de 
1,800,000  liv.  des  premiers  deniers  de  leurs  receltes,  à 
titre  decoiitinu.itionilesecours  pour  les  besoins  urgents 
de  la  capitale,  et  particulièrement  pour  les  subsis- 
tances, à  la  charge  |)ar  la  municipalité  de  restituer  sur 
le  restant  des  soiisadditioiniels  de  1791,  et, s'ils  ne  suf- 
lisent,  sur  ceux  des  six  premiers  mois  échus  de  1792.» 

M.  Lambcrt-Lauterbourg  propose  la  suppression 
de  la  poste  de  Versailles. 

Sa  proposition  n'est  jjas  ap|)uyce. 

La  section  armée  du  Théâtre-Français  offre  à  l'As- 
send>lée  une  compagnie  pour  sa  sûreté.  (On  ap[)lau- 
dit.) 

La  députatiou  est  introduite  aux  honneurs  delà 
séance. 

Une  députatiou  de  la  section  du  Contrat-Social  pré- 
sente une  pétition  pour  que  la  peine  de  mort  soit  portée 
contre  le  vol  dans  ce  montent, aliu  d'arrêter  les  brigan- 
dages; et{]u'il  soit  établi  douze  tribunaux  criminels 
pour  juger  les  prévenusdans  hvs  vingt-quatre  heures. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  l'Assemblée  copie 
de  la  lettre  de  M.  Moreton,  lue  à  la  séance  du  matin, 
et  aunouc(!  ({u'il  vient  de  recevoir  de  Chàlous  la  nou- 
velle que  M.  Beurnouville  y  est  arrivé  avec  11,000 
hommes  de  bonnes  troupes.  (Ou  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue  à  (lix  heures  et  demie. 

Du  mardi  18  septembre,  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  François  fait  lecture  d'une  lettre  par  la(iuelle 
l'imprimeur  de  l'administration  du  département  de  la 
Meurthe  lui  annonce  (pie  tous  ses  ouvriers  se  sont  en- 
rôlés, ce  (|ui  retarde  le  travail  de  l'impression  des  lois. 
Il  demande  (pic  la  loi  qui  dis[)ensc  les  commis  des  ad- 
ministrations du  service  militaire  soitétcnduc  aux  ou- 
vriers imprimeurs  (pii  leur  sont  altaclu's. 

Cettedemaude,  convertie  en  nioliou,  est  décrétée. 
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Un  député  flcradministration  du  <lé|)artcmentd"In-  - 
drc-et-Loiic  annonce  ([u'une  disett(i  effroyable  se  t'ait 
sentira  Tours,  malgré  les  mesures  multipliées  prises 
pour  la  prévenir;  que  la  nuuiicipalité  a  été  obligée  , 
par  l'autorité  des  counnissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  de  réduire  la  taxe  du  pain  de  3  sous  3  deniers  à 
2  sous  la  livre,  ce  (jui  l'obligea  des  indemnités  envers 
les  boulangers  de  plus  de  2,000  liv.  par  jour.  Il  de- 
mande un  secoursde  300,000  liv.  iiour  subvenir  à  celte 
dépense  momentanée,  et  pour  rélablisseiucnt  d'un 
atelier  decliarilé,  et  se  plaint  de  ce  cpie  dans  ce  mo- 
ment de  crise  plusieurs  administrateurs  ont  donné  leur 
démission.  Il  dénonce  les  émissaires  (jui  semblent 
n'avoir  été  envoyés  de  Parisdans  les  départements  que 
pour  agiter  le  peuide  et  proi)ager  les  séditions. 

Sur  la  proposition  de  M.  B  liçnoux ,  ctte  pétition 
est  renvoyée  au  minisire  de  l'intérieur,  (jui  pourvoira 
aux  besoins  de  la  ville  de  Tours,  avec  les  londsciui 
sont  à  sa  disposition. 

On  lit  une  lettre  du  mar>'cl»al  de  camp  Maskinski  , 
commandant  dans  le  déjiartemcnt  des  Ardennes.  II  an- 
noncequ'en  arrivant  à  Si-daiiil  a  trouvé  celte  ville  dans 
un  état  de  désolation  inconcevable  ;  (pie  le  |)euple, 
a'^ité  par  la  crainte  diuic  invasion,  et  irrité  par  les 
tndiisons  des  anciens  chefs  militaires,  s'est  porle  à  de.? 
violences  envers  plusieurs  particuliers  suspects;  mais 
<inesessoinsontbienlôt  réta!)li  le  cabne.  Hajonle  cpi  il 
est  parvenu  à  mettre  celle  place  dans  im  état  impo- 
sant de  défen^e.Cinq  raille  lionimes  eoinposenl  la  gar- 
nison au-dedans;  un  camp  retranché,  détendu  par  un 
nombre  égal  d'hommes  et  par  six  redoutes,  la  [jrotège 
au-dehors  dans  la  partie  (pii  n'esl  pas  giraiitie  par  les 
inondations.  Ainsi  aucune  inqniéttiile  londée  ne  peut 
être  conçue  sur  la  défense  de  cette  place. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  qu'il  soit  mis  à  sa 
disposition  un  fonds  de  30,000,000  pour  les  déjienses 
des  camps  de  Soissoiis,  Chfllons,  Meaux  ,  etc.,  et  un 
fonds  supplémentaire  de  4,000,000  pour  le  ser- 
vice des  étapes  et  convois  militaires'.  —  Cette  lettre  est 
renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  l'extraordinaire 
des  tinauces. 

M.  François  (de  Ni'ufchâlean)  :  Puisqu'il  est  ques- 
tion de caiiip>  intermédiaires, je  croisdevoir  vous  com- 
niuniqiu-r  des  vues  qui  m'ont  elé  fournies  par  M.  S  dles, 
ci-devant  députéà  l'assemblée  consliluaute,  et  aclucl- 
lement  à  la  Jonvenlion  nation  de.  Dan>  les  d('parle- 
menls  de  la  Menrtbe  et  des  Vosges ,  on  a  consid('ré 
qu'il  était  impossible  que  les  gardes  nationaux  séden- 
taires, malgré  leur  bonne  volonté,  pussent  résister 
dans  lesvilleset  vdlages  ouverts,  et  Ion  en  sent  facile- 
ment les  raison^.  M  lis,  pour  harceler  l'ennemi  ,  [)our 
retarder,  pour  couper  sa  marche,  ils  peuvent  fair.-  u:i 
servici!  très  ulile  dms  des  redoutes  et  dans  de  petits 
camp^.  Les  adminisiralions  de  ces  deux  déparîemetifs 
ont  e)i  co!isé(iuencc  cliargii  des  ingénieurs  de  chois  r 
des  postes  avantageux  et  des  positions  mililau'es.  On  y 
place  de  l'arlillerie  el  l'on  y  forme  de  pelits  c  imps  on 
100  hommes  campent  peniiant  deux  jours,  et  sont  re- 
levés par  cent  autres.  Des  signiux  sont  établis,  au 
moyeu  desquels  i  ou  5,G00  gu-d  -s  natsouiux  |)envent 
se  réunir  en  un  iuslaiilduiscesc  impsoù  ils  oulchacitn 
nu  poste  déterminé  à  l'avance.  Ce  système  de  défense 
est  Iriis  bon:  m  lis,  pour  (ju'il  s'exéciiU;  d'une  manière 
uniftu-me  et  complète,  il  faut  qu'il  soit  dirigé  par  un 
ei'iitre  uMiqne  d'.mlorité  ;  il  faut  (jue  des  règles  soient 
établies  p)ur  réta!)lisscmenl  et  l'approvisioniiement 
de  ces  posti'S.  Déjà  M.  Kers  liut  vous  avait  |)roposé  un 
systèiue  de  défense  partielle  a  peu  près  sem!?lal)!e.  Je 
ilemamle  que  le  comifé  militaire  nous  en  fasse  sous 
(rois  jours  un  rapport. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  mesures 


prises  pour  le  prompt  équipement  du  second  bataillon 
des  volontaires  du  département  de  la  Charente. 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris  donne  des  éelaircissemenls  pour  se  justilier  de 
l'inculpation  qui  lui  a  été'  faite  hier  à  la  barre  par 
deux  citoyens,  relativement  à  la  garde  ties  Tuileries. 

L'Assemblée  en  léiiioigne  sa  s  ilisfaelion  ,  en  ordon- 
nant qu'il  en  sera  fait  une  mention  honorable  au  pro- 
cès verbal. 

M.  Gimon,  l'un  des  secrétaires,  fait  lecture  d'une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  du  bourg 
Saint-Andéol  ,  déiiartement  de  l'Ardèche,  ipii  fait 
passer  à  l'AsSi'mblée  une  somme  de  230  livres  pour 
les  veuves  et  enfants  des  braves  citoyens  qui  ont  péri 
dins  la  journée  du  10  août. 

L'Assemblt'e  applaudit  aux  sentiments  civi(|nes  de 
ce  conseil  général,  et  ordonne  la  tnenlion  honorable 
de  l'oUrande. 

MM.  Gasjtarin,  Lacombe  et  Ronyer,  commissaires 
envoyés  à  l'armée  du  Midi,  rendent  un  compte  som- 
mair.'  de  leurs  oiiérations.  Ce  com|)te,  lu  par  M.  Gas- 
parin  ,  n'est  ([uc  le  résumé  des  différentes  lettres  tprils 
ont  successivement  écrites  à  l'Assemblée.  La  nouvelle 
des  événements  et  ihi^i  discrets  du  10  août  les  avait 
précédés,  et  [jartont  la  sagesse  de  ces  lois,  le  patrio- 
tisme éclairé,  et  l'enthousiasme  des  citoyens  les  dis- 
pensaient de  tout  commentaire  et  de  toute  instruction. 
Le  fanatisme  avait  fui,  les  couleurs  nationales  flot- 
taient sur  les  clochers  et  sur  les  édilices  publics.  Les 
femmes  qui ,  même  dans  les  temps  d'agitation  ,  i»e  re- 
noncent pas  au  désir  de  plaire,  changeaient  de  parure, 
s'ornaient  de  l'emblème  de  la  liberté;  et  depuis  elles 
se  coiffent  d'un  bonnet  ronge  au  relronssis  bleu  et 
blanc,  qui  leur  sied  très  bien.  L'armée  du  Midi  est  en 
très  bon  état,  et  remplie  des  plus  heureuses  disposi- 
tions. Aucune  crainted'invasionde  la  partde  laSavoie; 
au  contraire,  les  départements  limitrophes  voudraient 
se  transporter  tout  entiers  sur  celle  terre  esclave.  II 
devient  même  très  urgent,  non  pas  d'ordonner,  mais 
de  permettre  cette  expédition.  La  lenteur  des  appro- 
visionnements en  armes  pourrait  seule  y  apporter 
quelque  relard.  Les  commissaires  se  louent  infiniment 
du  zèle  di's  sociétés  populaires  trop  calomniées  [lar 
les  ennemis  de  la  révolution  pour  qu'on  ne  d  'it  pas  eu 
attendre  les  plus  grands  services.  Le  plus  parfait  ac- 
cord règne  entre  elles  et  les  autorités  constituées.  Le 
club  de  iVIontauban  a  fourni  en  luie  journée  deux  coui- 
|)agiiies  franches  aruK-es  et  équipeles.  Les  coinmis- 
s  lires  ont  terminé  leur  mission  par  la  revue  du  |)ort 
de  T(uilon.  Cinq  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates 
.u'inés  dans  la  rade  sont  en  très  bon  t'tal  ;  l'équi- 
[lage  partage  le  patriotisme  et  l'ardeur  de  son  chef, 
ie  eoiilre-amirat  Trugiiet ,  el  des  cipitaines  <pii  com- 
mand.'iil  sous  ses  ordres.  Mais  l'inspection  de  l'ar- 
senal a  montré  dans  toiile  leur  noirceur  les  trahisons 
de  l'ancien  pouvoir  exécutif.  A  peine  renferun'-t-il 
des  munitions  pour  2  vaisseaux ,  taiiilis  (jne  15  doivent 
être  armés.  Il  n'y  a  ni  assez  de  eanon.s.  ni  assez  de 
poudre;  plusieurs  vaisseaux  ont  besoin  de  radoube- 
ment.  Les  cibles  et  les  cordages  sont  en  (juantité  très 
iusuflisanle.  Le  fort  qm  garantit  la  rade  n'est  eu  état 
dedéfi'iise  que  di'puis  un  mois. 

M.  R ouyer  a  examiné  le  tout  en  homme  de  l'art, 
et  a  recueilli  de  nombreux  renseignements,  à  l'aide 
desquels  le  pouvoir  exécutif  actuel  pourra  réparer  les 
trahisons  de  l'ancien. 

De  nombreux  bataillons  de  gardes  nalionaux  par- 
tent des  départements  du  Midi,  pour  couvrir  la  capi- 
tale, etc. 

M.  Lacombe-Sainl-Michel ,  l'un  des  commis- 
saires :  J'apporte  ici  en  hommage  à  l'ég  dite  65  déco- 
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rations  militaires,  qiicliiues  écussons  d'argent  jiiix 
trois  fleurs  de  lis  el  une  décoration  de  la  soeietc  de 
Cinciunatus  ;  ces  niarciues  do  longs,  pc'uibles  et  hono- 
rables services  nous  ont  clé  olt'erles  pour  le  soulage- 
ment des  veuves  de  ces  citoyens  valeureux  morts  à  la 
mémorable  journée  du  10  août.  Les  militaires  citoyens 
qui  vous  présentent  celte  oftrande  rejellent  des  nnir- 
ques  de  distinction  (jui  leur  furent  données  par  le 
despotisme,  et  trouvent  leur  récompense  dans  les  ser- 
vices nierais  (ju'iis  ont  rendus  à  la  patrie  :  il  ne  m'est 
pas  possible  ;iujonrd  hiii  de  vous  en  dire  tous  les 
noms,  je  le  i'eiai  dem.iin  ou  après,  et  vous  dem.'ii- 
derai  que  nienlion  honorable  en  soit  laite  au  iirocès- 
verbal. 

J'ajouterai  peu  de  mots  à  ce  (pie  vient  de  vous  dire 
le  préopinaiil  ;  il  a  parcouru  suecessivenient  et  avec 
une  rapidiUî  attachanle  les  difiéi  entes  parties  du  ser- 
vice militaire  (jiie  l'Assemblée  nationale  nous  avait 
chargi's  d'inspecter;  le  département  de  l'Isère  nous  a 
offert  le  speclade  de  l'accord  pariait  de  tous  les  corps 
constitués  et  des  sociétés  populaires  ;  aussi  cette  union 
si  précieuse  excite-t-elle  l'enthousiasme  des  citoyens 
de  ces  belles  contrées;  la  nature  est  leur  temple  ;  l'é- 
galité leur  culle  ;  c'est  dans  la  ville  de  Grenoble  que 
nous  avons  vu  l'esprit  se  réunir  aux  talents, poiu'  jeter 
sur  la  tombe  des  héros  de  la  Saint-Laurent  (  lO  août 
1792)  les  fleurs  (|ue  devront  à  leur  mémoire  les  races 
futures  des  hommes  libres.  Que  ne  puis-je,  heureux 
habitants  de  l'Isère,  peindre  dans  mon  discours,  avec 
autant  de  feu  (jue  vous  savez  en  mettre  dans  l'action  , 
l'enthousiasme  que  vous  avezmanilésti'  pour  les  bien- 
faits de  l'Assemblée  nationale!  Pères  du  peuple,  veil- 
lez sur  tous  les  points  de  l'empire;  mais  soyez  dans  la 
plus  grande  sécurité  sur  le  sort  de  nos  contrées  méri- 
dionales. Les  gorges  du  département  de  l'Isère  et  le 
courage  ardent  de  ses  habitants  vous  assurent  que 
cette  vallée  restera  le  séjour  de  la  liberté  ,  ou  ne  sera 
plus  qu'un  désert. 

J'aurai- les  mêmes  choses  à  vous  dire  de  tous  les 
départements  que  nous  avons  parcourus;  nos  ditfé- 
rcnles  dépèches  ont  dû  vous  donner  à  ce  sujet  des  dé- 
tails satisfaisants.  En  général .  Messieurs,  nous  avons 
distingué  les  administrés  des  administrateurs,  autant 
qu'il  fallut  toujours  distinguer  les  peuples  des  gou- 
vernements; ce  n'est  (ju'en  remontant  à  la  source 
qu'on  retrouve  la  pureté  des  eaux.  Les  administrés 
sont  excellents  ,  les  administratenis  sont  quelquefois 
dépendants  de  leurs  passions;  ce  n'est  que  de  la  for- 
mation de  l'esprit  iiublic  que  nous  pouvons  attendre 
ce  qu'ils  nous  laissent  à  désirer. 

Parmi  les  fonctions  que  vous  nous  avez  données  à 
remplir,  la  j)lus  pénible  sans  doute  a  été  lorsque  nous 
avons  ùté  à  des  officiers  un  état  accpiis  par  de  longs 
services;  nous  avons  fait  à  ce  sujet  noire  devoir  à  re- 
gret, mais  sans  faiblesse;  les  liens  du  sang  doivent 
être  oubliés  ;  tonte  eonsidéralion  doit  disparaître  lors- 
qu'il s'agit  du  saint  de  la  patrie.  Nous  avons  fait  des 
susjjensions  et  des  remplacements  provisoires,  nous 
espérons  (jue  l'Assemblée  nationale  les  ratiliera.  Il 
n'existe  en  France  que  cette  autorité,  et  vous  sentez  , 
Messieurs,  combien  il  est  important  que  les  opéra- 
tions des  dépositaires  de  sa  confiance  aient  leur  efl'et. 

Il  est  un  objet  sur  lequel  je  dois  attirer  votre  atten- 
tion. INous  vous  avons  fait  [lart  (jue  nous  avions  fait 
arrêter  environ  50  personnes  qui  avaient  été  dési- 
gnées coinine  suspectes;  ces  personnes  sont  dans  les 
prisons  de  Marseille.  Si  elles  sont  coupables,  il  est 
affreux  pour  les  citoyens  de  les  avoir  an  milieu  d'eux; 
si  elles  sont  innocentes,  il  est  bien  pénible  pour  elles 
d'être  détenues,  et  d'être  sons  le  poids  d'une  accusa- 
tion aussi  grave.  Si  le  citoyen  doit  au  salut  public  le 
sacrilicc  momentané  de  sa  liberté ,  il  est  du  devoir  du 


législateur  de  le  laisser  le  moins  possible  dans  ces 
lit  ns.  Grand  nombre  sont  réclamés  par  les  sociétés 
poitulaires  comme  d'excellents  citoyens.  Je  demande 
(jue  I  Assemblée,  sans  aucun  délai,  nomme  un  tri- 
bunal voisin,  pour  les  condamner  ou  les  mettre  en 
liberté. 

Vous  pouvez  compter  sur  votre  armée  du  Midi ,  et 
vous  y  |)romeltre  des  succès;  il  règne  le  plus  parfait 
accord  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales; ils  ne  prononcent  entre  eux  que  le  nom  de 
frère  ,  et  leur  bouche  n'est  jamais  que  l'interpr»  te  de 
leur  cœur.  Nous  avons  ('té  témoins  du  spectacle  at- 
tendrissant de  voir  les  citoyens  de  tous  nos  départe- 
ments méridionaux  se  rendre  à  l'armiT  ;  ils  aban- 
donnent leursafiaiies;  ils  quittent  leurs  femmes,  leurs 
enfants;  ils  doublent,  triplent  les  journées  pour  voler 
pins  vite  à  la  défense  de  la  patrie,  pour  soutenir  une 
révolnlion  à  la(]uelle  ils  ne  gagnent  rien.  Lst-ce  pour 
le  peuple  que  sont  ces  riches  abbayes?  Hélas!  il  ne 
eonnait  les  assignats  que  par  la  perle  (|ue  l'agio- 
tage leur  fait  éprouver.  Que  demande  cette  classe  de 
citoyens  qui  n'a  pour  tonte  richesse  (|ue  des  bras  et 
des  vertus?  Ce  que  la  uiture  ne  lui  a  pas  refusé  ,  l'é- 
galiti^  des  droits.  Qui  sont  ceux  (\ui  la  calomnient? 
Cenx-là  mêmes  qui,  enfants  gâtes  de  la  patrie,  l'aban- 
donnent an  moment  de  la  secourir,  et  vont  rejoindre 
nos  ennemis  ,  dans  l'espoir  de  porter  le  poignard  dans 
le  sein  de  cette  patrie  qui  les  nourrit  et  qui  les  proté- 
gea. Transhiges!  (|ue  tout  lien  soit  désormais  rompu 
a  ce  vous  et  nous  ! 

Législateurs,  le  peuple  ne  voit  que  vous,  ne  voyez 
que  le  iienple;  vous  êtes  dans  la  ligne  des  principes, 
qu'aucune  considération  ne  vous  la  fasse  abaiulomier. 
Consultez  votre  sagesse,  consultez  votre  courage; 
pourriez-vous  douter  de  vos  forces,  le  peuple  fran- 
çais est  derrière  vous?  (On  applaudit). 

On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

«M.  le  président,  hier  les  esprits  étaient  agités. 
On  répandait  les  bruits  les  plus  alarmants;  le  peuple 
s'altronpait  dans  les  lieux  publics.  Un  homnie  qui 
('tait  au  carcan  sur  la  place  de  la  Maison-Commune 
courait  des  risques  pour  sa  vie.  Je  m'y  suis  rendu  à 
temps,  et  le  peuple  a  écouté  la  voix  de  la  raison  et  de 
la  justice.  On  parlait  de  se  rendre  de  nouveau  aux 
prisons,  notamment  à  celle  de  la  Conciergerie.  J'y 
suis  allé  sur-le-champ;  j'ai  harangué  les  citoyens 
égarés  par  des  suggestions  perfides;  je  leur  ai  pro- 
posé d'arrêter  eux-mêmes  le  i-remier  (pii  voudrait 
aller  violer  cet  asile,  et  porter  une  main  barbare  sur 
la  personne  d'un  prisonnier.  J'ai  été  vivement  ap- 
plaudi. Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  ce  n'est  (ju'un 
très  petit  nombre  d'hommes  (pii,  dans  les  groupes, 
cherche  à  ('cbaiitfer  les  esprits.  J'ai  reiiuis  le  comman- 
dant général  de  faire  doubler  les  nostes  de  réserve, 
et  (le  faire  faire  des  patrouilles  nombreuses.  H  n'est 
arriv(' ce  matin  aucun  (■vénement;  mais  il  est  besoin 
d'une  surveillance  très  active  de  la  part  des  personnes 
qui  ont  l'autorité  en  main. 

"Sigiir  PÉTION.  • 

M.  Charlier  r  II  y  a  des  agitateurs  de  plnsieiirs  es- 
|)èces.  Vous  avez  entendu  ,  par  exemple,  M.  Billaud 
de  Varcinies  vous  dénoncer  la  miiiiiei|)alité  de  Clià- 
lons  comme  contre-révolutionnaire.  Cette  dénoncia- 
tion a  été  réfutée  et  par  le  témoignage  d('S  commis- 
saires du  conseil  executif,  et  par  une  adresse  remplie 
de  sentiments  patriotiques,  qui  vous  a  été  envoyée 
par  le  conseil  général  de  la  coiiiinnne,  et  dont  vous 
avez  décrété  l'impression  avec  une  mention  hono- 
rable. Eh  bien,  malgré  ces  témoignages,  la  dénon- 
ciation n'a  pas  moins  produit  son  ellét.  Plusieurs  de 
nos  frères  d  armes,  trompes  par  ces  suggestions,  ont 
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braqué  leurs  canons  devaul  l;i  maison  coinmiine,  ont  j 
voulu  assassiiior  le  maire.  Jiîdciîiamle  que  l' Assemblée  | 
venge  le  civisme  de  celte  commune,  et  qu'elle  or-  | 
donne  que  le  décret  quelle  a  rendu  à  cet  e'gard  soit  } 
envoyé  sur-le-cliam])  à  Châions,  alin  que  ma  mal-  j 
heureuse  pairie  neso  t  pas  exposée  à  un  déchirement 
intestin  ,  en  même  temps  qu'à  l'invasion  des  ennemis 
extérieurs. 

La  proposition  de  M.  Charlicr  est  adoptée. 

M.  Roiiiu  reproduit  la  suite  des  articles  de  son  pro- 
jet sur  le  divorce. 

Plusieurs  sont  décrétés  ,  sauf  ri'daction. 

Les  Diemhres  de  la  législature  actuelle,  nommés  à 
la  Convention ,  sont  invités  à  aller  se  faire  inscrire 
chez  l'archiviste  ,  quoi(|ue  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion ne  soient  point  encore  parvenus. 

M.  Guiraud,  commissaire  de  la  commune,  est  ad- 
mis à  la  barre.  H  expose  (jue,  chargé  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  lever  les  scellés  mis  sur  la 
caisse  de  la  compagnie  de  la  commission  ,  il  a  trouvé, 
après  la  vérification  faite,  que  la  masse  des  moyens 
ne  suflisait  pas  pour  le  rendioursemiMit  des  billets  eu 
circulation.  Comme  c'est  principaleuient  la  classe  in- 
digente qui  en  est  munie,  il  sollicite  lui  décret  qui 
autorise  M.  Aiiielot  à  délivrer  nue  somme  de  10,000  liv. 
en  coupius  |)our  satisfaire  aux  besoins  de  la  caisse. 

La  pioposition  de  M.  Guiraud  ,  convcrlie  en  mo- 
tion ,  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ttirif  général  rt  perpétuel  da  contributions  directes,  ou 
Manuel  des  contribuables ,  des  olTiciers  iuuniL'ij)aux ,  des 
administraleurs,  d»'s  receveurs  et  de  tous  les  préposés  à  la 
répartition,  à  la  perception  et  recouvrement  de  ces  conlri- 
Lutions;  contenant  les  lois  sur  les  contiibulions  direcle, 
foncière  et  luobiliaire,  et  celles  sur  les  patentes,  mpprochées 
et  classées  dans  un  ordre  méthodique,  et  accompagnées 
d'instructions  propres  à  en  facililer  riiitelligence  et  l'exé- 
cution; avec  le  tarif  perpétuel  de  la  contribution  foncière, 
de  la  contribution  mobiliaire,  et  de  Ja  retenue  sur  les  rentes; 
celui  du  droit  de  patentes  et  celui  de  patentes  nationales, 
oa  brevets  d'invention;  précèdes  des  lois  constitutionnelles 
et  des  principes  généraux  sur  les  contributions  publiques; 
de  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  constituante  aux  Fran- 
çais sur  les  nouvelles  contributions;  et  du  tableau  com|)a- 
ratif  de  ces  contrib.tions  et  des  anciens  impôts.  Par  M.  P.-N. 
Gauthier,  auteur  du  Dictionnaire  de  la  constitution  et  du 
gouvernement  français.  I  vol.  in-S-';  i>rix.  4  liv.  pour  Paris, 
et  5  liv.,  franc  de  port  par  la  |)osle.  A  Paris,  chez  M.  Guil- 
laume junior,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  4!J. 

Opuscule  on  Essai  tendant  à  rectifier  dts  i)réj'igfs  nuisi- 
bles, et  à  forint'r  des  vertueux  échiirés;  par  un  auii  du  genre 
humain.  A  Londres,  chez  M.  David  Fowier,  libraire,  n°  IS, 
piazza  Coi'enl-Garclcn. 

On  dit  que  les  (juakers  ne  combattent  jamais;  on  se  trompe. 
Ils  ne  cherchent  point  à  tuer  des  hommes,  leurs  semblables, 
mais  ils  combattent  ce  qu'ils  appellent  nos  plus  grands  en- 
nemis, les  faux  préjugés  et  les  vices.  Leur  christianisme  ne 
prêche  que  la  tolérance  et  l'amitié  fraternelle.  C'est  dans  la 
vue  seulement  d'être  utile  qu'un  de  ces  amis  de  l'humanité 
et  de  toutes  les  nations  a  fait  imprimer  à  Londres,  en  fran- 
çais ,  cet  Opuscule ,  que  son  imprimeur,  le  célèbre  J.  Gooper, 
vient  d'envoyer  à  la  plupart  de  nos  principaux  libraires,  à 
Paris.  Ce  livre  philosophique,  d'une  très  belle  impression  et 
fort  correct,  est  un  antidote  également  utile  contre  l'into- 
lérance du  fanatisme  et  contre  celle  de  l'irréligion.  Sa  forme 
est  commode  et  portative.  Prix,  6  liv. ,  broché. 

On  trouve  chez  M.  Voland,  libraire,  q'iai  des  Augustins, 
n°  25,  les  livres  suivants,  brochés  : 

Dictionnaire  raisonné  universel  d'iiistoire  naturelle,  con- 
tenant l'histoire  des  animaux;  par  Valmont-Bomare;  qua- 


trième édition,  revue  et  considérablement  augmentée  par 
l'auteur;  13  vol.  in-8",  1791;  75  liv.,  franc  de  port  dans  tous 
les  départements. 

Ve  la  monarchie  prussienne  sons  Frédéric-le-Grand  ;  par 
Mirabeau  l'aine,  député  à  l'Assemblée  nationale;  édition  de 
M.  Didot;  sans  cartons  :  8  vol.  in-8",  13  liv.  au  lieu  de  51  liv. 

Le  même  ouvrage,  I  vol.  in-S"  et  I  vol.  in-folio  d'atlas, 
contenant  lo  cartes  géographiques,  d'après  M.  Mentelle; 
•200  tableiinx  et  93  planches  pour  le  système  militaire  de  la 
Prusse;  27  liv. 

Le  même,  4  vol.  in-4",  avec  atlas  et  tableaux;  36  liv.  au 
lieu  de  bO  liv. 

Le  même,  4  vol.  in-4°,  p.ipier  d'Annonay,  54  liv.  au  lieu 
de  144  liv. 

OEuvres  complètes  de  J.-J.  Rousseau;  16  vo'.  in  4",  y 
compiis  la  dernière  suite  des  Confessions,  avec  ."ÎS  fignies  de 
la  plus  grande  beauté  ,  d'après  le  dessin  de  M.  Moreau  ;  84  1. 
au  lieu  de  150  liv. 

Les  mêmes,  ic  vol.  in-4',  avec  le  portrait  seulement;  5i  1. 
au  lieu  de  127  liv. 


SPECTACLES. 

AcADÉJiiE  DE  Mlsiqi'e.  —  Vendredi  21,  Renaud,  opéra  en 
3  actes,  le  ballet  de  Telémaque, 

Théâtre  Itai.iex.  —  Demain  20,  une  représentation  pour 
concourir  aux  frais  de  la  guerre,  Azémia  ou  les  Sauvages  ; 
la  Bonne  Mère;  Stratonice. 

TuÉATRE  iiE  L.\  HiE  Feydeal'.  —  La  Colonie]  l'amour 
filial  ou  la  Jambe  de  bois. 

Théâtre  dl  Marais.  —  Pour  les  frais  de  la  gnerre,  Arthé- 
midore,  tragédie;  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  dc  Valdeville.  —  Vendredi  il  ,  au  profit  des 
femmes  et  des  enfants  de  nos  frères  qui  sont  partis  pour  les 
frontières,  la  Revanche  forcée  ;  Nicaise;  le  Prix  ou  l' Em- 
barras du  choix. 

Sai.on  des  fiTRAxcEBS,  ruc  Saint-Thomas-du-Louvre,  hô- 
tel de  Marigni,  n"  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.'ilÔTEL-DE-VlLLE  DE  l'AIlIS. 

Six  premiers  mois  1792.  M3I.  les  payeurs  sont  ft  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  cl  GO  jours  de  date. 

Amsterdam  .     .     .    .    35  I;2  |  Cadix 22  1.15  s. 

Hambourg    ....  290      Gênes 145 

Londres 19  1/4      Livonme lûC 

Madrid 23  1.    0  s.  1  Lyon,  P.  de  Pâques     l;4  b. 


Bourse  du  18  septembre. 


Actions  des   Indes  de  1-M)  Uv 
Portions  (le  Hilld  liv.     .     .     . 

—  de  312  liv.  10  s.     .     .     . 

—  de    100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    . 


1700 

4oG 

2850 

.       80 

427,  22 


—  de  déc.  1782,  quittance  de  lin 8  1/2,  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  4  3/4,3/8,  1/2, 5/8,  5  7/8,  3/4  p. 

—  de  SO  millions  avec  bulletins 

—  sans  bullelii. 4,  4  3/4,  1/2  p. 

—  sort,  en  viager 1/4,  1/2  b. 

Bulletins 

Reconnaissances  de  bulletins 73 

Actions  noBV.  des  Indes 982,85,83,84,86 

Caisse  d'escompte.    .     .       3760,  50,  40,  35,  30,  25,  20,  28,  30,  28 

Demi-caisse 1865,  80,  55,  60 

Quittance  des  eaux  de  Paris 416 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/» 

—  à  4  p.  ■>/.. 1  P- 

—  de  80  millions,  d'août  1789 H  ,  1 1  1/4  p. 

Assurances  contre  les  incendies.    .     .    .     406,400,  1,2,3  4 

—  à   vie.      .     .     .       432,28,26,28,20,19,18,16,17,21,22 

Actions  de  la  caisse  patriotique ^'G 

Contrats  I"  classe  il  5  p.  "/» 86  3/4 

—  2-^     Idem  à  5  p.  "/»  suj.  au  X5« 77  1/2,77 

—  3"     Idem  à  5  p.  "/o  suj.  au  I0« GG 

—  4''    Idem  à  5  p.  »/.  suj.  au  lO"  et  2  s.  p.  1.    .     07  1/2 


(îilZETTE  NATIONALE ..  l.  inuu.m ..  mM........ 

N"  26^.    JeiiUi  20  SiiPTEMnaE  1792.  —  L'an  iiitalrièmc  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  l'Ègaiitê. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

J'arsovîe,  le  29  août.  —  Le  roi  a  signé  loiil  <  cquVNi- 
geail  la  contedération  de  Targoviiz.  Uii  counior  en  a 
porté  riieiireuse  nouvelle  à  Pétcisbourg.  Tous  les  mi- 
nistres, tous  les  olficicrs  publics  ont  déjà  prèle  le  ser- 
ment. 

Les  palalinats  seront  tenus  d'envoyer  leur  accis^ion 
au  nouveau  serment,  d'après  une  lonnule  pres(  rilo  , 
sans  quoi  ils  ne  seraient  pas  admis. 

Une  parlie  des  troupes  russes  lormant  le  camp  de 
Praga  s'est  portée  vcr;^  Grodno  et  Wengrow  ;  le  reste  a 
passé  par  Varsovie,  pour  se  joindre  au  camp  du  géné- 
ral Kacliowsky  ,  près  C/.erniakow.  —  On  renvoie  les 
recrues  dans  leurs  palalin;its. 

Il  n'est  pas  un  Polonais  qui  puisse  faire  un  pas  sans 
l'aveu  des  agents  de  Catherine.  Lespassc-ports  de  voyage 
sont  signés  de  M.  Kicky,  maréclialde  la  conlédéialion 
<ie  Varsovie,  et  du  ministre  russe,  Biilliakow  :  ô 
liontc  ! 

Les  nouvelles  de  Posen  annoncent  l'adhésion  des 
palatinats  de  Posen,  Kaliscli  etGnesne,  à  la  confédéra- 
lion  générale. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  (c  29  aoûl.  —  Ces  jours  derniers,  un  An- 
•^lais  célèbre,  et  grand  ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
parlait  des  aifaires  de  France  ;  il  est  très  I)ien  informé, 
et  doit  rélre;  il  a  dit  que  l'Angleterre  ne  fera  jamais  la 
guerre  à  la  France,  si  Ton  respecte  la  vie  du  roi  et  de 
la  reine,  mais  qu'elle  la  fera  sûrement,  si  les  Français 
gâtent  la  bonté  de  leur  cause  par  celte  action  impolili- 
(juc  :  il  a  ajouté  que  si  la  nation  française  connaît  ses 
vrais  intérèlselle  opposera  à  la  cruauté  deses  ennemis  la 
générosité  unie  au  courage;  qu'alors  elle  subjuguera 
tout ,  et  qu'on  regarde  la  vie  du  roi  cl  de  la  reine  com- 
me très  essentielle  à  ses  succès  5  (juesi  les  Français  sont 
décidés  à  n'a\oir  plus  de  roi  ils  n'ont  qu'un  j)arli 
«ligne  d'eiiv  à  prendre,  c'est  de  bien  mettre  au  jour,  de 
bien  prouver  les  crimes  du  roi  et  de  la  reine ,  et  de  leur 
dire  alors  :  «Vos  iorl'aits  vous  ont  déchus  du  trône;  nous 
pourrions  vous  ôter  la  vie  ,  mais  nous  attendrons  (|ue 
nous  soyons  aussi  forts  que  nous  sonnnes  généreux  ;el, 
()uand  le  temps  en  sera  venu,  nous  vous  renverrons 
chez  l'Autrichien,  où  vous  porterez  votreinfamie  et  vos 
vaines  fureurs.  » 

Un  roi  chassé  et  coupable  est  un  objet  de  mépris, 
un  roi  tué  peut  devenir  un  objet  de  pilié.  fj'cxeuiple 
de  l'arquin  vaut  mieux  que  celui  de  Charles  f''  ;  'f  ar- 
quin  n'eut  pas  de  successeur,  Charles  l*^""  en  a  encore. 

Ou  assure  ici  qu'il  se  forme  en  France  un  comj)lot 
«langereux,  qui  consiste  à  forcer  la  Convention  nationale 
<le  s'occuper  avant  tout  du  procès  de  la  famille  royalcj 
et  de  perdre  ainsi  un  temps  précieux  dans  les  longueurs 
turbulentes  d'une  grande  opération,  qui  doit  nécessai- 
rement êlre  sou  dernier  ouvrage.  (Extrait  de  la  Ga- 
zette nationale  de  France ,  n"  177.  ) 

Du  15  septembre.  —  Nous  n'avons  pas  ici  moins  de 
1,000  prêtres  arrivés  de  France  depuis  six  jours  :  la 
plupart  manquent  de  tout.  Ou  a  ouvert  en  leur  faveur 
une  souscription,  dans  laquelle  M.  deNoailles  a  été  le 
premier  à  s'intéresser,  exemple  que  l)eaucoup  de  nos 
compatriotes  ont  suivi, 

PAYS-BAS. 

liriixcties ,  le  6  septcnibre.  —  Le  sort  des  offu  iers  lr;in- 
ç;iis  arrêtés  au  poste  de  Rochefort  a  été   différennucnl 

2*  Série.  —  Tome  J  F. 


décidé.  Le  général  Lafayetle,  M.  Lalour-Maubourg  , 
maréchal  de  camp,  M.  Alexandre  Lamelh  ,  maréchal 
de  camp  ,  et  M.  Bnreaux-Puzy,  capitaine  de  génie, ont 
été  transférés  de  Nivelles  à  Luxendjourg  ,  pour  y  être 
prisonniers  au  château  :  ils  avaient  chacun  un  officier 
autrichien  dans  leur  voilure,  et  une  escoite  de  Ircnte 
hussards  les  accompagnait.  La  rigueur  avec  laciuclle  on 
les  traite,  malgré  leurs  réclamalions  fondées  sur  le 
droit  des  gens,  paraît  avoir  pour  motif  qu'ils  ont  été 
membres  de  l'assemblée  constituante.  ]\L  du  lîoure  , 
maréchal  de  camp ,  le  colonel  Sicard  ,  le  lieutenant- 
colonel  Langlois,  l'adjudant  général  d'Arblay,  l'adju- 
dant général  d'Agraiu,  et  le  lieutenant  Victor  Romeuf, 
ont  pu  coiiliiiuer  leur  voyage  pour  la  Hollande,  sans 
repiirailre  dans  les  provinces  autrichiennes.  Les  autres 
resteront  jusqu'à  nouvel  ordre  à  Nivelles  ou  a  la 
ciladelie  de  Namur.  —  M.  Breleuii  ,  qui  résidait  ici 
depuis  quelque  temps,  a  été  rappelé  près  des  princes 
frères  du  roi  immédialemenl  après  la  prise  de  Longvvy, 
d'où  l'on  infère  rpi'ilayreprissesfonclionsmiuiMérielles. 
En  quillanl  son  armée,  M.  Lafaycltelui  avait  adres- 
sé des  adieux  le  jour  même  de  son  départ.  Celte  pièce 
n'a  encore  été  publiée  nulle  pari,  et  nous  n'avons  pas 
appris  que  l'inlenlion  du  général  fugitif  ait  été  rem- 
plie, puisqu'on  n'a  pas  appris  ([u'elle  ait  été  lue  a 
celte  armée.  En  voici  une  copie  fidèle  : 

«  Loisqu'a|)rès  avoir  concouru  à  deux  grandes  révo- 
lution;, je  jouissais  dans  la  retraite  du  succès  de  mes 
constants  elforts  pour  la  cause  du  peuple,  les  dangers 
de  la  pairie  m'arrachèrent  à  la  vie  privée;  je  vins,  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  nation,  commander 
l'armée  que  leroi  m'avaii  confiée;  et  l'Assemblée  natio- 
nale daigna,  par  l'organe  de  son  président,  me  du-e 
".  qu'elle  opposerait  aux  ennemis  coalisésconlrc  nous  la 
conslilution  cl  Lafayetle.»  Depuis  celle  époque  ,  vous 
avez  été  à  portée  de  méjuger.  VoUc  confiance  m'a  dé- 
montré qie  vous  approuviez  ma  conduite  ;  votre  amitié 
répondait  au  tendre  attachement  ipu' je  vous  ai  voué. 
Heureux  de  défendre,  au  milieu  de  soldais  chers  à  mon 
cœur,  les  principes  auxquels  ma  vie  entière  a  élé  con- 
sacrée ,  et  la  constitution  (pie  la  souvcr;iineté  nationale 
nous  a  donnée,  je  trouvais  dans  celte  lutte  d'une  na- 
tion libre  ,  contre  tant  d'efforts  réunis  conire  elle,  tout 
ce  qui  pouvait  siilisfairc  mes  sentiments  et  animer  mon 
zèle.  Vous  vous  rappelez  avec  (pielle  inquiétude  je 
cragnis  qu'une  faiiion  luibulente,  et  iloul  les  mou- 
vements me  parurent  corrcs'pondrcavec  reux  des  enne- 
mis extérieurs,  ne  cherchât  à  nous  enlever  ce  qui  fait 
la  force  des  peuples  libres  ,  le  respect  des  lois  et  la  fidé- 
lité <à  une  constilu'.ion  ,  ((ui  dans  ce  moment  de  crise 
me  semblait  êlre  noire  plus  sûr  ralliement.  Mes  démar- 
ches vous  furent  connues,  et  mes  opinions  lurent  par- 
tagées par  vous.  Ma  franchise  anima  de  plus  en  plus 
contre  moi  tous  les  ennemis  de  la  conslilution  ;  mais  , 
quelsquefussent  leurs  efforts  etieurs  menaces,  l'Assem- 
blée nationale  ,  à  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
repoussa  les  accusations  absurdes  qu'on  avait  amonce- 
lées conire  moi. 

»  Vous  avez  su  les  violences  faites  dès  le  lendemain  à 
l'Assemblée  nalionale,  celles  qui  furent  exercées  le  10 
août  contre  le  roi  ;  l'étal  où  Paris  était  au  moment  où 
la  suspension  du  roi  fut  décrétée,  les  meurtres,  les  pros- 
criptions qui  ont  eu  lieu,  non  seulement  pendant  le 
combat  des  Tuileries,  mais  encore  les  jours  suivants. 
Je  m'en  rajjporte,  à  cet  égard,  aux  arrêtés  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  delà  municipalité  de  Sedan,  au 
peu  de  renseignements  qu'on  a  laissés  passer,  tandis 
que  tous  les  papiers  voués  au  parti  jacobin  ont  elé 
répandus  avec  profusion.  Il  est  évident  que  les  mesures 
prises    le   10   août  étaient    contraires    à   l'acte   cens- 

82 


734 


i:\ 


tilulionnel,  et  qu'elles  avaient  été  arrachées  par  des  | 
violences  à  TAssemblee  nationale;  cette  conviction  a  ; 
•^uitlé  ma  conduite.  Les  corps  administratifs  et  munici- 
paux vous  ont  requis  de  renouveler  le  serment  civique. 
La  constitution  a  déterminé  cesernienl,  et  vous  ordonne 
d'obéir  aux  réquisitions  dos  autorités  civiles.  C'est  avec 
regret  que  j'ai  vu  une  partie  de  Tarmée  tellement  éloi- 
gnée de  remplir  ce  devoir,  que  j'ai  voulu  lui  épargner 
le  tort  de  s'y  refuser.  Les  soins  qu'on  a  pris  de  <  alom- 
nicr  auprès  devons  mon  opinion  ont  réussi  à  m'aiiéner 
une  partie  de  voire  coisiimie.  D'un  aulrccôté,  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nalionale,  qui  ont  accepté 
le  10  août  rexéculiou  d'un  des  décrets  que  la  xiolince 
lui  avait  arrachés,  m'ont  destitué  dv-  la  partie  de  mon 
commandement  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Maubeuge; 
et  l'on  se  proposait  également  de  me  destituer  de  celle 
qui  m'unissait  à  vous,  et  de  renouveler  contre  moi  des 
accusations  sur  lesquelles l'Asscnihlcc,  les  jures,  ni  les 
juges,  nétaient  plus  libres  de  prononcer  dans  l'état  ou 
la  violence  les  réduisait. 

»  Dans  ces  circonstances,  et  lorsque  la  faction  actuelle 
s'acharne  spécialement  contre  Us  principaux  moteurs 
de  la  révolution  ,  contre  les  vrais  amis  de  la  constitu- 
tion ,  je  cessais  d'être  destiné  à  combattre  à  votre  tête  , 
et  je  ne  pouvais  plus  (spéier  une  mort  ulile.  Que  me 
restait-il  à  faire?  Eloigoer  de  vous  un  général  auquel 
on  allait  vous  défendre  d'obéir,  et  conserver  à  la  liberté 
un  défenseur,  dont  rinflexibilité  lui  a  mérité  dans  ce 
moment  l'honneur  d  être  proscrit.  Je  m'éloigne  donc; 
je  m'éloigne  avec  un  sentiment  de  douleur,  qu'il  m'est 
doux  au  moins  d'épancher  dans  le  sein  de  ceux  de 
mes  compagnons  d'arujcs  qui  m'ont  conservé  leur 
affection.  J'ai  pris  ,  avant  de  partir,  toutes  les  mesures 
qui  me  répondaient  de  votre  sûreté  ;  et  je  vais  loin  de 
ma  patrie,  où  règne  un  parti  qui  me  proscrit,  loin  des 
ennemis  coalisés  contre  elle,  et  que  j'espérais  com- 
battre à  vo.re  tête,  goûter  dans  ma  retraite  la  con- 
solation d'une  conscience  pure,  et  faire  des  vœux 
ardents  pour  que  la  liberté  française  puisse  un  jour 
triompher  de  toutes  les  factions  qui  cherchent  à 
l'asservir.  Sisrné  Lafayette.  » 


FRANCE. 

Lettre  de   M.  le  maire  de  Paris  aux  ^'è  sections  ; 
du    15  septembre. 

Citoyens,  les  manines  de  confiance  que  vous  me 
donnez  nie  touchent  et  ni'hotiorenl  ;  la  plus  dotice 
coninte  la  plus  noble  rcconi[)eiise  de  rhomnie  de  bien 
est  l'esliine  de  ses  cotieiloyens.  Ma  carrière  n'a  |)as  été 
longue,  mais  elle  a  élé|)énible.L€sévèneinenlsse  sont 
pressés  aiilour  de  moi ,  iis  ont  souvent  été  difliciles. 
.ruilaitensorle  de  me  mettre  à  leur  niveiiu.  Il  m'a  fallu 
quehiiie  courage,  (|uel<jiie  prudence,  et  surtout  cet 
esprit  de  suite  si  essentiel  au  sticeès  des  affaires.  Je 
me  suis  coiiSiammenta|i|)l'(iue  à  déjouer  les  complots 
(le  tout  getire.  ;'i  défeiulrc  les  iiili'réts  du  peuple,  à 
lui  donner  de  i'èlévalion,  de  la  dignité;  j  ai  surtoutc 
el  cette  idée  fera  la  consolation  de  la  vie,  j'ai  é))argn , 
le  sang  des  hommes. 

Sans  aucune  secousse  violente,  quoicjue  toujours 
au  milieu  des  écueils  et  des  orages ,  nous  sonunes  ar- 
rivés aune  convention  nationale.  Cenxau  milieu  des- 
quels j'ai  pris  naissance,  ceu.\  qui  les  premiers  m"onl 
5  appelé  à  Tassemble'e  consiiluaiite,  m'ont  appelé  à 
cette  convention;  le  senlimenlet  le  devoirm'ont  fait 
,  la  loi  de  répondre  à  ce  vœu. 

,  Là  je  serai  toujours  avec  vous,  là  je  défendrai  vos 
;  idroils,  en  défendant  ceux  de  la  France  entière;  là  on 
«ijettera  les  bases  de  la  félicité  des  peuples;  làje  ne  serai 
.  ,pent-être  pas  sans  aucune  utilité  à  mon  pays. 

Je  dois  vous  dire  d'ailleurs  avec  franchise  ce  que 
je  pense  de  la  place  de  maire  de  Paris  pour  l'avenir. 


Il  me  semble  que  le  maire  de  Paris  n'aura  pas  les  mè- 
n)es  diflicultés  à  vaincre,  les  mêmes  obstacles  à  sur- 
monter. 

Il  avait  à  se  défendre  contre  un  dé|)artement  cjui 
le  primait  et  dont  l'esprit  n'était  |)as  celui  delà  liberté; 
les  membres  actuels  de  ce  corps  paraissent  animés  de 
bonnes  vues  ,  et  les  liens  de  la  fraferiiité  entre  eux  et 
la  municipalité  remplaceront  les  chaînes  de  la  domi- 
nation. 

Il  avait  à  garantir  la  police  des  usurpalionsdcsjugcs 
depaix,  (|ui  abusaient  souvent  de  leur  autorité  pour 
persécuter  les  patriotes.  Le  choix  des  juges  actuels 
nous  donne  les  meilleures  espérances. 

Il  avait  à  combattre  une  cour  (luiconspirait  sans  cesse 
contre  la  liberté  avec  d'immenses  moyens.  Cette  lutte 
exigeait  tout  à  la  fois  du  caractère  et  de  la  prudence  ; 
et  la  cour  n'existe  plus. 

11  avait  à  surmonter  uiicspritpublicquichaquejour 
se  corrompait;  et  un  grand  mouvement  a  puriiié  cet 
esprit  publie. 

Ainsi  lesfoncîions  de  maire  de  Paris  se  trouvant  dé- 
gagées de  lotîtes  ces  enlraves  deviendront  de  jour  en 
jour  |)lus  faciles. 

Je  ne  vous  présente  ces  idées  que  parce  que  vous 
avez  p.'irii  croire  (pie  je  n'étais  pas  au-dessous  de  mir 
place  ,  et  que  je  l'avais  reni|)lie  avec  (piehiue  succès; 
mais  combien  ne  trouverez  vous  pas  de  citoyens  qui 
s'en  acquitteront  mieux  (lue  moi  ! 

Recevez ,  je  vous  prie  ,  tous  les  témoignages  de  ma 
vive  reconnaissance.  Je  n'oublierai  jamais  ce  que  la  com- 
mtine  de  Paris  a  fait  pour  moi,etje  mettrai  mou  bon- 
heur à  conserver  toujours  quelque  place  dans  son 
souvenir. 

Votre  frère  e.t  concitoyen,  Pétion. 

Lettre  écrite,  par  M.  le  maire  de  Paris,  au  conseil 
général  de  la  commune  le    17  septembre. 

Citoyens ,  en  vous  témoignant  tous  mes  regrets  de 
ni'éloigner  de  vous ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  préve- 
nir que,  nommé  à  la  Convention  nationale,  j'avais  ré- 
pondu à  ce  vœu;  qu'il  m'était  impossible  de  remplir 
en  même  temps  les  fonctions  de  maire.  La  Convention 
va  s'ouvrir,  et  à  dater  de  ce  moment  je  cesse  d'exercer 
ma  place.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  mon  remplacement. 

Je  vais  vous  parler  avec  franchise.  Non  seulement 
ma  placi' ,  mais  celle  de  procureur  de  la  commune, 
mais  celle  de  plusieurs  autres  officiers,  vontvaijuer  eu 
même  lemps.il  me  paraît  indispensable  de  procéder  à 
des  nominations  nouvelles.  Quand  la  loi  permettrait 
l'exercice  par  intérim, il  ne  vaut  lien,  surtoutdans  des 
temps  orageux.  En  faisant  des  élections,  vous  ne  les  fe- 
rez |)as  sans  doute  pour  trois  semaines  ,  un  mois. 

H  serait  ridicule  qu'un  procureur  de  la  commune, 
qu'un  maire  ,  entra.sseiit  en  fonctions  pour  u;i  temps 
aussi  court, et  qu'on  pass,itei)suiteàd'a(itn!sélections. 

La  raison  et  l'utililé  jiuhlique  exigent  doncque  le 
terme  de  la  S'^-,Mariiii  soit  avance,  q;:;-  ies  iio:ii,:M- 
tions  soient  faites  |)our  deux  ans,  et  que  la  municipalité 
tout  entière  soit  renouvelée. 

La  nécessité  d'une  organisation  se  fait  sentir  chaque 
jour,  et  j'avoue  que  je  vois,  avec  autant  de  douleur 
que  d'inquiétude ,  le  choc  qui  est  toujours  sur  le 
point  d'avoir  lieu  entre  le  conseil  général  et  les  sec- 
tions, entre  l'assemblée  électorale  et  les  sections. 

Tous  les  bons  citoyens  doivent  se  réunir  pour  éviter 
cette  lutte;  au  lieu  de  se  supposer  respectivement  de 
mauvaises  intentions, au  lieu  de  s'injurier,  de  s'irriter, 
il  faut  chercher  à  s'entendre,  à  se  concilier,  à  s'unir. 
Une  nouvelle  organisation  ne  contribuera  pas  peu  à 
celte  bonne  harmonie. 

Votre  frère  et  concitoyen.         SignéVÈno^i. 
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735. 


Au  Rcthicteur. 


PfiMK'tlcz,  Monsifui-,  (lUc  je  me  serve  de  la  voie  de 
votre  jouniJil  pour  eomiiiiiiiiiiuer  n  mes  eoiiciloyeiis 
une  ide'e  que  je  crois  iiiiiiiimeiit  utile. 

Dans  le  momriil  où  une  espèce  do  terreur,  que  les 
ni,)lveillauts  tâchent  d'auj^mcnter,  s'empare  des  pro 
])rielaires  et  de  pres(|ue  tous  les  citoyens,  il  ser.iil  fa- 
cile d'établir  une  surveillance  capable  de  déjouer  les 
spéculations  des  voleurs  et  des  perturbateurs  polili- 
(juos.  Il  suflirait  poiu'  cela  (jue  la  jiorle  de  cluuiue 
«naisou  fût  i;ard('e  par  uu citoyen,  locataire  de  cette 
maison.  Lorsque  cha(iiiecori)s  debàlimentaurasa  seu- 
liuelie,  je  doute  (|ue  les  brigands  et  les  incendiaires 
soient  tentes  d'eu  approcber.  l'oint  de  sentinelle  isolée. 
Toules  se  prêteraient  une  s«'curité  respective  ,  et  se- 
raient assurées  d'une  force  ininiense,  eu  cas  d'attatiue 
avec  violence,  qui  serait  niénieim[)()Ssi])le,  eu('?^ard  à 
la  conuiiunication  aussi  prompte  (jue  facile.  Si  l'on 
objecte  que,  beaucoup  de  maisons  ne  contenant  que 
très  peu  de  locataires,  cela  |)ourra  interrompre  l'en- 
semble de  ce  moyen  .  je  répondrai  que  la  mesure  in- 
diquée est  à  la  vérité  purement  de  conseil ,  et  nulle- 
ment coercitive,  mais  qu'en  ce  ca>-là  même,  les  mai- 
sons voisines  se  trouvant  gardées,  les  lacunes  ser. tient 
sans  inconvc'nient  grave,  ijette  objection  ue  me  parait 
donc  pas  cajjable  de  faire  rejeter  un  moyen  de  sûreté 
utde  sous  tons  les  rapports,  et  commandé  par  tons  les 
intérêts  individiuds. 


AVIS. 

Porte Jenille  perdit,  en  m.iroqtiin  ronge,  .issez  dccli  ri', 
rt  tiatis  lequel  on  aura  trouvé  les  effets  siiÎTaiits  : 

I  billet  de  la  caisse  d'escompte  de I,OUO  liv. 

i  assignats  de 500 

!I  assignats  de 50 

Quelques  assignats   de 5 

Une  quittance  de  loyer  de  maison  de.     .     .     .     1,200 

Un  billet  a  ordre  acquitté  de.     ......        30') 

Une  autre  quittance  indiquant,  à  ce  qu'on  croit,  un  paie- 
ment d'une  .somme  de  300  liv.  en  assignats,  et  un   autre 
paiement  antérieur  en  billets  à  ordre. 
Une  lettre  cachetée  dont  on  désignera  l'adresse. 

II  s'y  trouve  encore  d'antres  objets  qu'on  désignera  à  la 
personne  qui  l'ania  trouvé. 

Il  a  été  perdu  ;ivani-liier,  1.8  septembre,  entre  midi  et 
lieux  heures,  depuis  la  rue  .Saint-Thomas-du-Louvre ,  pre- 
nant par  le  Palais-Pvoyal ,  la  rue  Vivienne,  le  passage  du 
théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  jusqu'à  la  rue  de  Richelieu. 

Celui  qui  l'aurait  trouvé  est  prié  de  le  remettre  au  bureau 
de  la  Gazette  nationale  de  France,  laubouig  Saiul-Germain  , 
n*  -2. 

Il  y  a  cent  écus  de  récompense. 
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Présidence  ilc  M.  Cambon. 

SÎJITE  DE  L.\  SÉA.NCK  PRILMAM-ME  DU   10  AOUT. 

D:t  mardi  18  septcnthrc  ,  à  six  heures    du    soir, 

.M.  Tburiot  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  de  la  luariue  demande  une  loi  explica- 
îive  |)Our  un  article  du  code  pénal. 

Sa  lettre  e.^t  reiivoy«!e  au  comité  de  législation. 

M,.  Poiisard  admis  à  la  barre  fait  liommage  à  l'As- 
semblée d  une  découverte  utile  pour  la  subsistance  des 
armées.  Elle  consiste  en  un  moulin  propre  à  moudre 
*vec  le  s<'Conrs  des  chevaux. 

L'\ssembl('e  ordonne  le  renvoi  au  comité  d'agricul- 
ure  et  de  commerce. 


Un  citoyen  qui  a  servi  dans  la  guerre  de  Cor.se  de- 
mande à  être  employé  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Un  ouvrier  olfre  à  l'Assemblée  la  somme  de  20  sous 
pour  les  frais  de  la  gtierre. 

L'AssendjIée  applaudit,  et  en  ordonne  la  mention 
honorable. 

M,  Coussot-Lechand,  oflicier  de  cavalerie  de  l'ap- 
méedn  Rhin,  oll'reiin  assignat  de  50  liv.  pour  le  sou- 
lagement des  veuves  et  orphelins  des  citoyens  morts 
dansia  jonrnéi'  du  10. 

M.  et  M"^"  Roberl  oIVrent  une  médaille  d'argent,  sur 
laquelle  est  représentée  la  ligure  de  Lafayette. 

Un  particulier  l'ait  hommage  de  l'invention  d'un  ca- 
non de  buis  renforcé  de  |)lusieurs  cercles  de  fer  et  de 
cordes.  11  propose  (jiie  cliaque  mu!iicii)alilé  ait  six  de 
ces  canons  à  sa  (lis|»t>sitioii. 

L'As>emblée  renvoie  sa  [létition  à  la  commission  des 
armes. 

Un  Anglais  admis  à  la  barre  dénonce  à  l'Assemblée 
un  vol  commis  dans  une  maison  occupée  par  lui  îi 
Chaillot ,  par  deux  luiissiers  et  leurs  salelliies.  Ce  vol 
consiste  en  12  doubles  louis,  5  giiiiiées,  â,ooo  liv.  en 
assignats,  et  plusieurs  aiilres  cfl'ets.  Le  particulier  se 
plaint  de  n'avoir   pu  obtenir  jiislice  du  tribunal  dii 
deuxième  arrondissement;  il  demande  à  être  autorisé 
à  continuer  la  poursuite  contre  les  auteurs  de  ce  vol  ; 
ettin'il  soit  enjoint  à  ce  tribunal  de  porter  un  juge- 
ment sur  celte  attaire. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la  justice. 
M.  Kersaint  :  Il  ne  reste  qu'une  nation  en  Europe, 
dont  la  neutralité  soit  bien  prononcée  relativement 
auxallairisde  la  Fraiic",  c'est  l'Angleterre.  \Lh  bien! 
il  n'y  a  pas  de  moven  qu'on  n'emploie  pour  aigrir  les 
Anglais  qui  se  trouvent  actuellement  en  France.  Et 
vous  devez  savoir  (pie  le  bniit  de  l'outrage  l'ait  a  un 
Anglais  dansquel(]ue  |)arlie  de  l'Europe  retentit  bien- 
tôt en  Angleterre.  Vous  savez  que  cet  te  nation  ne  souffre 
pas  qu'on  viole  iiiipuiiénieiit  dans  nn  de  ses  membres 
le  droit  sacré  de  l'iiospilalité.  Dans  ce  moment  il  n'y  a 
p;  s  d'obstacle.^  par  lestineis  ou  ne  cherche  à  gêner  les 
étrauiîers,  et  particulièrement  les  Anglais.  11  n'y  a  rien 
(|ue  la  commune  nait  fait  depuis  le   10  pour  irriter 
ceu.v-ci,  .soit  en  leur  refusant  des  passe-ports,  soit  en 
les  inquiétant  de  toutes  les  man  ères  dans  leur  domi- 
cile. Je  demande  (jue  la  conduite  de  la  commune  de 
Pans  soit  enlin  examinée,  et  qu'un  rapport  de  la  com- 
mi.ssioii  extraordinaire  allraiiehisse  Us  étrangers  de 
cette  odieuse  tvrannie.  Je  demande  la  peine  de  mort 
contre  celui  qui  violerait  l'asile  d'un  citoyen  |)endant 
la  nuit;  l'asile  du  citoyen  doit  être  sacré  depuis  le  mo- 
ment où  le  soleil  se  couche  jusqu'à  celui  oiiil  .^e  lève; 
et  que  r.irrestation  d'un  individu  ne  puisse  se  laire 
que  pendant  le  jour  ;  l'a.stre  qui  éclaire  le  inonde  doit 
aussi  éclairer  la  |Ui^tice.  Pour  moi ,  je  déclare  que  je 
regarde  ma  deim-ure  comme  sacrée  pendant  la  nuit, 
et  (pie  celui  qui  voudra  y  pénétrer  le    paiera  de  sa 
tête.  (On  applaudit.) 

Des  citovens  de  la  .section  des  Quinze-Vingts  se 
plaignent  de  la  lenleur  des  travaux  du  camp.  Ils  de- 
mandent que  le  .salaire  des  ouvriers  ,  i)orté  à  40  sous 
par  jour  ,  soit  réduit  à  30,  attemlu  que  les  ouvriers 
(piiltent  leurs  bouli<iues  pour  aller  gagner  40  sous  an 
c.imp. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  du 

camp. 

M.  MoNTAU  :  Je  demande  que  les  travaux  du  camp 
soient  divi.sés  en  quarante-huit  [)artie,s,  et  iinc  les  sec- 
tions de  Paris  soient  invitées  à  y  aller  travailler. 

M.  Camiion  :  Je  demanae  que  le  pouvoir  exécutil 
soit  chargé  de  donner  par  entreprise  à  des  ouvriers 
le  transport  des  terres. 


736 


La  mention  do  M.  Cambou  est  iippuyec,  iiiisc  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  CIiàtcaii-Giiaiid,  du  déparîemciit  du  Morliihaii, 
olFre  une  soiiinie  de  :J,Oao  livres  el  huit  ehev.iux  pour 
l'équipement  des  fc'déies  volontaires  de  son  départe- 
ment. 

r^'Asseinblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
offrande. 

M.  Qiiinette  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  d'ut» 
particulier,  une  soinnie  de  9  liv.  eu  ar<;ent. 

Des  citoyens  di;  département  de  Seine-et-Marne 
récl;irnent  un  secours  au  nom  des  viiii^t-six  paroisses 
du  district  de  Nemours,  qui  ont  été  dévastées  par  la 
grêle. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

Sur  les  propo'-itions  faites  par  M.  Cambon ,  l'As- 
semblée décrète  (]ue  les  remises  faites  aux  commis- 
saires de  l'enrei^istrement  sont  supprimées,  que 
leiu-  traitement  fixe  est  réduit  à  12,0u0  livres,  et  que 
le  maximum  du  traitement  des  directeurs,  v  compris 
les  remises,  et  sauf  à  y  ajouter  les  frais  de  bm-eaux  , 
sera  réduit  à  6,000  liv. 

M.  Saladin  demande  un  congé  de  que!(iucs  jours 
pour  des  affaires  très  importantes. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  de- 
mande. 

Sur  la  proposition  de  M.  Choudieu  ,  l'Assemblée 
rapporte  le  décret  (|iii  accorde  un  congé  à  MM.  Du- 
quesnoy  et  Tailleler. 

.M.  Lamaniuc,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, fait  lecture  d'une  adresse  aux  bataillons  des 
volontaires  de  Cliàlons,  pour  les  eug.iger  à  observer 
rigouieusement  les  lois  de  la  discipline  et  de  la  subor- 
dination. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  cette  adresse, 
dont  elle  ordonne  limpression  et  l'envoi  à  rarmce. 

Nous  la  donnerons  eu  entier  dans  un  prochain  nu- 
méro. 

M.  Delaunay  (d'Angers)  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Leborgne,  secrétaire  de  la  commission  nationale 
civile,  datée  du  Cap  le  29  juillet,  et  adressée  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  En  voici  l'extrait  : 

«  La  ville  du  Cap  ne  présente  plus  dans  les  trois 
eouleursqn'un  rassemblement  de  frères  etd'auiis  prèls 
a  se  dévouer  pour  l'aire  reii.iître  de  ses  cendres  l;i  p.u'- 
tie  du  nord,  souillée  de  tous  les  forfaits  commis  par 
les  brigands. 

»  Cetle  réunon  s'est  oi)érée  à  la  fédération  du  lijui!- 
let  dernier  ;  le  soir  les  gardes  n.itionaux  domièrent  un 
repasfrugal  aux  citoyens  de  couleur,  nè:,M-cs  libres,  et 
aux  troupes  de  ligne'.  L'i^galité,  cette  première  vertu 
civiqne  ,  parut  effacer  même  jusqu'aux  nuances  de 
conli'ur  qui  distinguaient  les  oppresseurs  des  oppri- 
més ,  et  la  fraternité  étouffa  toutes  les  li;iiiies  et  toutes 
les  vengeances. 

"Une  seconde  fête  patriotique,  dont  les  noirs  firent 
les  frais,  eut  aussi  lieu  le  20  du  même  mois.  La  con- 
liance  fut  plus  intime  des  deux  côtés.  Quand  le  peuple 
n'est  pas  trompé,  il  est  toujours  le  preiuier  a  donner 
dans  tous  les  pays  l'exemple  dos  vertus  civi(]ues  et  de 
l'obéissance  aux  lois.  -' 

"Il  est  bien  important  (pi'il  nous  arrive  un  général 
connu  par  son  allacliement  à  la  France,  el  des  troupes 
patriotiques,  pour  donner  à  ro[)in;on  publi<iue  un 
mouvement  uniforme  et  suivi. 

"  r»éjà  les  citoyens  de  couleur,  quoiqu'ils  aient  pres- 
que tous  perdu  leurs  propriétés,  se  proposent  d'ouvrir 
une  souscription  patriotique,  pour  en  offrir  le  mon- 
tant à  l'Assemblée  nationale,  comme  un  hommage  de 
leur  reconnaissance  pour  le  titre  glorieux  de  citoyens 
français  qu'ils  eu  ont  rceu.  » 


Limpression  el  l'envoi  de  cette  lettre  aux  83  dépar- 
tements et  à  l'armée  sont  décrétés. 

Un  deMNL  les  secrétaires  f.iit  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  je  crois  (K-voir  faire  connaître  à 
l'Assendib'c  (pielipies  faits  qui  me  ])araissent  impor- 
tants par  leurs  résultats, ou  par  les  cousé(pienees  (pi'tl 
convient  d'en  tirer  [lour  les  mesin-es  à  prendre  rela- 
tives à  la  siM-elé. 

»  Le  vol  extraordinaire  du  Gu-de-Meuble  n'aurait 
point  ét(i  conunis,  sans  doute,  s'il  y  eût  eu  tme  garde 
plus  nombreuse,  et  surtout  plus  vigilante;  cependant, 
plusieurs  réquisitions  avaient  été  faites  à  ce  sujet ,  et 
réitérées  de  la  manière  la  plus  pressante;  j'en  fais 
joindre  ici  les  copies  certilic-es. 

»  La  garde  envoyée,  au  lieu  defacliomier  au-deljors, 
s'est  tenue  dans  l'intérieur,  et  c'est  parce  (lu'clle  y 
était  renfermée  ()ue  les  voleurs  ont  [lU  grimper  par 
l'extérieur  de  la  colonnade. 

>'Pour(|uoi  les  réquisitions  u'ont-ellesp.isélé  suivies 
de  plus  d'effet?  Telle  est  la  première  (juestion  à  faire  , 
ou  la  première  chose  à  rélléchir. 

»  Jesiis  (|ue  cette  nuit  même,  après  raniioncc  faite 
hier  des  d;uit,'crs  (pi'on  pouvait  courir,  les  postes  de 
l'Assemblée  nationale  étaient  généralement  dégarnis, 
et  j'.u  été  prévenu  à  deux  luures  du  ntalin  (]u'on  n'a- 
vait trouvé,  de|inis  le  lieu  de  vos  séances  justiu'ù  Ih 
rue  de  la  Férouuerie,  qu'une  seule  patrouille  de  cin(i 
citoyens. 

"Je  n'ignore  pas  (jue  le  premier  fait  a  été  cxpiiipié 
par  l'allégiilion  du  froid,  qui  avait,  dit-on,  f  lit  rentrer 
les  bonuiK'S  dans  le  cor|)S  de  garde. 

"Sans examiner  si  l'excuse estappuyée  par  l'exacti- 
tude (le  lallégation ,  je  dirai  qu'elle  est  détestable 
dans  la  disciijlme  militaire,  et  inadmissible  clans  les 
circonstances. 

"J'en  conclurai,  ainsi  (juedes  considérations  préce'- 
dentes,  iju'd  f.iut  à  l'Assemblée  nationale  une  force 
armée  continuellement  à  sa  réipiisitiou  ,  et  capable, 
par  sa  constance  et  son  activité,  de  maintenir  à  l'abri 
de  toule  atteinte,  et  les  représentants  de  la  nation  ,  et 
son  Iré.-or  et  ses  archives,  et  ses  enfants,  car  il  ne  faut 
pas  qn'iai  seul  individu  puisse  craindre  d'être  trouble- 
dans  son  repos  par  l'audace  d'un  seul  brigand. 

"-Nosenuemisextéricursjngent  bien  qu'un  peuple  en- 
tier (]ui  veut  se  di'fendre  est  invincible,  et  ipn^  pour 
l'asservir  il  faut  le  diviser.  Les  moyens  de  division 
sont  uondjrc  ux  ;  toutes  les  passions,  iioutes  les  erreurs 
en  font  partie,  et  régo'ismc  malheureusement  trop 
commun  eu  est  le  plus  [luissaut.  Le  moyen  de  défense 
est  uni(iue;  c'est  la  loi ,  parce  (lu'elle  réunit  tout  sous 
elle,  et  donner  à  tout  ime  marche  constante,  égale  et 
ferme;  mais  la  loi  sans  force  est  inie  volonté  sans  ac- 
tion ;  il  faut  donc  une  force  dont  la  loi  seule  puisse 
disposer,  pour  «lu'ellc  ne  devienne  jamais  arbitraire  ; 
et.  dans  ces  momenls  de  troubles,  à  (jui  peut-elle  être 
mieux  conli(!e  (jn'aux  re[)r('senlanls  du  peiq)le? 

»  Je  saistjue  les  modérés  delà  constitution  ont  telle- 
ment abusé  du  nom  de  la  loi,  que  c'est  s'exposera 
quebiue  défaveur  (jne  de  s'opiniatrer  à  la  réclamer; 
maisjai  lait  mes  preuves  en  civisme  :  il  s'agit  aujour- 
d  hui  de  sauver  le  peuple,  el  non  de  le  flatter. 

'Je  dois  observercucore  que  leuomméd'Aubiguy, 
dont  tes  vols  ont  déshonoré  l'écharpe  qu'il  avait  usur- 
pée ,  a  été  relâché  dans  les  jours  des  exécutions  popu- 
laires; on  s'uiquiète  de  son  im|uniité  ;  on  répète  avec 
scandale  (ju'il  aspire  à  être  em[)loyédans  une  com- 
mission. 

"Je  déclare,  pour  mon  compte  ,  (|uc  je  n'en  signerai 
aucune  dont  je  ne  connaisse  le  sujet;  que  je  me  re- 
pens  d'en  avoir  signé  précédemment  dans  le  conseil , 
non  (pie  ji'  veuille  inculper  les  intentions  de  quicon- 
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(|uo  ;i  choisi  les  pi  rsoiiiios  ,  iiiiiis  |);irce  (jiron  a  pu  se 
tioiiiiicr  iivec  de  boiiiios  iiitciilioiis  ,  ainsi  (pTil  le  pa- 
raît par  les  |)i,iinl('s  auxquelles  plusieurs  de  ces  enui- 
niisviires  ont  iloiuie  lieu  ;  je  le  ileclare,  pour  iuiirnier, 
autant  qu'il  est  eu  moi,  li  portion  de  confiance  ipie 
poiwrait  l'aire  .iccorder  tua  signature  à  ceux  ([ui  se 
trouveraient  capables  d'eu  abus  r. 

"S'il  elaitvrai(iue  d  Aultiguy  pût  es[)erer  iuu>  com- 
mission et  osât  l'annoncer,  il  faudrait  iiu"un  parti  de 
malveillants  se  crût  bien  en  force  pour  abuser  ou 
duper  les  liomuies  en  place;  et  cela  même  annonce- 
rait imc  coalition  contre  laiiuellc  la  force  armée  est 
nécessaire  pour  soutenir  l'cm[)ire  des  lois. 

"P.  S.  J'observe  à  l'Assemblée  (lue  la  nomination 
qu'elle  a  faite  de  conunissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
recevoir  les  dépositions  des  voleurs  arrêtés  et  donner 
cours  à  cette  alfaire,  m'a  déchargé  du  soin  d'en  suivre 
les  détails,  (|ui  d'ailleurs  n'eussent  pas  é'é  compa- 
liblesavcc  mes  nombreux  devoirs;  mais  je  doisbi  pré- 
venir que  m'étaiit  trausiiorté  ce  malni  au  Garde  Meu- 
ble, je  n'ai  trouvé  à  la  place  des  commissaM'es  qu'une 
seule  persoime,  à  qui  ils  avaient  transmis  leurs  fonc- 
tions. Sans  doute  ils  ont  fait  un  bon  choix,  et  je  ne 
fais  cette  remarque  (juc  pour  m'ac(iuitter  de  toute  es- 
pèce de  responsajjilité  à  cet  ('gard.  » 

M.  Thuimot  :En  exécution  du  décret  (jui  a  été  rendu, 
les  conmiissau'cs  de  l'Assemblée  nationale  se  sont  trans- 
portés hier  au  Garde-i\Ieid)le,  où  ils  ont  travaillé  de- 
puis trois  heures  jusqu'à  onze.  Ils  ont  ét(' ('toniu's  de 
n'y  point  voir  arriver  dans  cet  intervalle  M.  le  minis- 
tre de  i'inîérieur.  l^es  effets  du  Garde-Meid)l(î  ne  sont 
point  en  sûreté;  [lersonue  ne  veut  s'en  charger  sous 
sa  responsîibilité.  Quanta  nous,  couuniss;iires  di^  l'As- 
seudilée,  nous  ne  sommes  chargés  de  rien;  il  eût  été 
à  désirer  (]ue  le  ministre  de  l'intérieur  forçat  la  garde 
nationale  à  veiller  à  la  garde  de  ce  dépôt  précieux. 
C'estdoncapi'ès  avoir  laissé  faire  une  dé|)rédatiou  ma- 
nifeste, que  le  ministre  vient  vous  dire  qu'il  n'est 
chargé  d'auciiie  responsabilité?  (Ou  murmure.)  Il 
m'en  coûte  d  élre  obligé  de  dire  la  vérité.  Personne 
n'est  plus  disposé  que  moi  à  rendre  justice  aux  vertus 
de  M.  Rolaiil.  Mais  s'il  savait  ce  (ja'out  fait  les  com- 
missaires, sans  doute  il  ne  viendrait  pas  les  accuser 
devant  vous  de  n'avoir  pas  rempli  leur  devoir.  Oui  , 
Messieurs,  j'ose  le  dire,  nous  avons  rempli  notre  de- 
voir, et  l'on  sera  étonné  de  voir  (lu'eii  aussi  peu  de 
temps  nous  -nous  fait  tant  de  choses.  N;)us  (-tioni 
chargés  de  surveiller  rinstruction  de  l'afl'aiie,  et  non 
de  garder  le  Ganle-Meubie;  c'est  le  mini>lre  que  ce 
soin  reg.u-de.  Et  cju'il  ne  vieime  donc  pas  vous  dire 
qu'il  est  décharge'  de  toute  responsabilité.  Ou  reste  , 
j'annonce  à  lAssemblée  que  nous  avons  vu  ajiposer 
les  scellés  sur  la  porte  extérieure  du  Garde-Meid)le,  et 
qu'il  y  a  une  force  sullisante  pour  le  garder. 

Le  «iiMSTKK  DE  l'intéimeur  :  Je  suis  venu  faire  ù 
l'Assemblée  une  simple  exposition  de  faits,  et  non  [)as 
inculper  personne,  et  j'étais  loin  de  m'atleiidre  à  I  in- 
culpation (jui  m'est  adresse'e.  Le  fait  e.4  que  je  suis 
passé  à  trois  heures  au  Garde-Meuble,  et  (lu'on  m'a 
dit  alors  (jue je  n'y  étais  pas  utile.  J'ai  cru  devoir  aller 
là  où  des  alfa  ires  plus  [)ressaiites  !n'a[)pelaient.  On  nu' 
reproche  de  n'avoir  pas  été  au  Garde-Meuble.  Je  de- 
mande si  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur  sont 
de  surveiller  le  Garde-Meub'e.  Non  ,  Messieurs  ,  j'ai 
une  correspondance  immense  à  entretenir  avec  tous 
les  départements  du  royaume  ;  je  suis  conunis  à  la 
surveillance  de  la  France  entière ,  et  certes  ce  soin  est 
bien  plus  inqiortant  ({iie  la  surveillance  du  Garde- 
Meuble;  (lu  reste,  je  suis  venu  exjioser  la  situation  des 
choses  à  l'Assemlilee  :  ledt'pût  du  Garde-Meuble  n'est 
point  eu  sûreté,  et  il  m'a  été  impossil)Ie  d'avoir  une 
force  publique  suflisautc  pour  le  mettre  en  sûreté. 
(On  applaudit.) 


L'Assemblée  sali>faitc  des  expositions  faites  liar  les 
commissaires  et  le  nùnistrc  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  part  à  l'Assemblée  des 
dé[)êches  (ju'il  a  reeues  de  M.  Dumouriez, 

«Monsieur  le  président,  les  dépèches  de  l'armée  m'an- 
noncent (jne  M.  Dumouriez  a  été  attjujué  le  17  au 
matin  dans  sou  poste  des  Ilettes,  et  (pie  les  ennemis 
ont  été  re|)oussés  avec  perte.  M.  Dumouriez  croit  qu'il 
sera  attaepié  de  nouveau  le  18.  Mon  armée,  dit-il, 
brûle  de  se  battre;  dès  qu'elle  verra  du  secours  elle 
sera  invincible. 

'M.  Rellermann  était  le  17  au  soir  à  6  lieues  de 
M.  Diunouriez  ;  il  a  été  averti  par  M^L  Luckiier  et  Du- 
mouriez de  se  mettre  en  marche.  Je  connais  le  zèle  et 
l'activité  de  cet  oflicier,  ainsi  je  ne  doute  point  qu'il 
n'opère  sa  réunion. 

"M.  Deurnonville  a  dû  partir  aussi  pour  opérer  sa 
jonction;  il  eminèiio  avec  lui,  outre  ses  11  mille 
hommes,  7  bataillons  complets.  Voilà  donc,  M.  le 
]U'ésideiit,  l'armée  française  réunie  ,  du  moins  je  l'es- 
père, et  en  état  par  sa  masse  de  s'opposer  avec  force 
aux  projets  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«I.esnouvelles  ofliciellesdu  Rhin  n'oflreut  rien  d'in- 
téressant. 

»  Lecamp  de  Chalons  continue  toujours  à  se  grossir; 
j'espère  que  la  discipline  y  fera  promptcment  dos 
progrès. 

"  Les  citoyens  qui  le  composent  se  souviendront  sans 
doute  que  les  [x'upies  les  plus  libres  au  Forum  et  dans 
la  cité  sont  ceux  ipii  ont  donné  à  l'armée  des  mar(]iies 
(b'Iasubordinalion  la  plus  grande;  ils  connaissent  cotte 
grande  vérité ,  ([ue  c'est  moins  du  nombre  des  hommes 
([ue  dépend  la  force  des  armées,  que  de  leur  soumis- 
sion aux  règles  delà  discipline,  et  de  leur  obéissance  à 
la  voix  des  généraux.  Signé  Servan.  » 

M.  Gcnsonné,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, propose  un  projet  de  décret  pour  ramener 
l'ordre  et  assurer  la  tranquillité  des  personnes  et  le 
respect  [lour  les  propriétés. 

M.  Ducos  propose  un  projet  de  décret  pour  le  rcin- 
idacement  des  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  et  de  leurs  adjoints. 

M.  Cambon  demande  (lu'il  ne  soit  point  procédi-  au 
remplacement  des  adjoints. 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  ceux  (lui  sont  actuel- 
lement en  place  ue  puissent  être  réélus. 

Ces  divers  amendements  et  le  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

■>  Art.  Ic>".  Les  commissaires  du  roi  dans  les  hùlels 
des  monnaies,  désignés  sous  le  nom  de  commissaires 
des  hôtels  des  monnaies  par  le  décret  du  7  du  présent 
mois,  sont  destitués,  et  ne  pourront  être  renommés. 

»  H.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
renommer  s;ms  délai  auxdites  places. 

"  III.  Les  places  d'adjoints  aux  commissaires  des 
hôtels  des  monnaies  demeurent  déliuitivement  suppri- 
mées, et  il  ne  sera  point  procédé  à  leur  remplace- 
ment. » 

M.  Reboul,aunom  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, propose  un  projet  de  décret  sur  la  fabrication 
des  pièces  de  2  et  4  sous. 

(^e  projet  est  adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  de'crété  l'ur- 
gence, décrète  ce  ipii  suit  : 

»  Les  espèces  dont  la  f.ibrication  a  été  ordonnée 
par  le  décret  du  2j  août  seront  frap|)ées  en  pièces  de 
2  sous  et  de  i  sous;  celles  de  2  sous  seront  à  la  taille 
de  dix  au  marc ,  et  celles  de  4  sous  à  la  taille  de  cin<{ 
au  marc. 
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«  Le  prix  de  la  fabrication  demeure  fixé  à  8  sous  le 
marc. 

»  Le  coniiiiissairc  des  moiiiinics  délivrera  les  ins- 
tructions nc'cossairi's  pour  rc'gli-r,  coiif'ornif'iiii'nt  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  du  2*  août,  les  détails 
de  la  surveillance  des  contruleiirs  monétaires. 

"  Le  décret  du  25  août  sera  exécuté  sans  délai,  sous 
la  responsabilité  du  mimstre  des  contributions  publi- 
ques,en  toutcequi  n'est  ijascoutraireaux  dispositions 
(lu  présent  décret.  » 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 

Du  mercredi  19  septembre,  h  dix  licures  du  matin. 

M.  Ichon,  an  nom  de  M.  Joseph  Lesage,  citoven 
français,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Cauneii, 
district  de  (^ondom  ,  déparîement  du  Gers,  olîre  en 
don  patriili(|iie  ,  poiir  les  Irais  de  la  guerre,  un  con- 
trat de  400  liv.  avec  les  inlércts  échus  au  mois  de  fé- 
vrier dernier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Prieur,  nommé  à  la  Convention  nationale,  écrit 
à  l'Assemblée  pour  justilier  les  citoyens  de  Cliàions 
des  reproches  (pic  leur  a  laits  \\.  Billaud-Varennes  ;  il 
garantit  leur  patriotisme  ,  que  son  séjour  dans  la  ville 
deCliàlons,  drpuis  son  départ  d(;  rassendilée  cons- 
tituante ,  l'a  mis  à  portée  de,  eonnaître. 

Troisvolontairesdii  bataillon  de  la  Seine-Inférieure 
se  plaignent  de  la  conduite  Av  leur  déparîement  à  leur 
égard;  soit  incivisme,  soit  négligence,  il  n'a  point 
doiiné  avis  de  la  marche  du  bataillon,  de  sorte  qu'il 
n'a  trouvé  sur  sa  route  ni  pain  ni  paille. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  .\L  Laroque,  cou) - 
mau  ant  à  Philippeville,  qui  assiue  l'Assemblée  du 
zèle,  du  courage,  et  des  sentmients  patrioti(iiie.s  de 
la  garnison,  (pu  fait  hommage  d'un  jour  de  s  i  paye; 
il  aiuiouce  en  même  temps  (pie  cett(!  garnison  a  re- 
poussé environ  5,000  hommes  qui  s'étaient  [)résentés 
sous  les  murs  de  la  place,  et  qui  se  sont  éloignés  après 
avoir  tiré  dix  coups  de  canon.  (On  applaudit). 

L'Assendjlée  ordonne  mention  honorable. 

M.  Depéret  fait  un  rapport  sur  le  dépouillement  du 
livre  rouge,  dénoncé  par  M.  Servaii ,  ministre  de  la 
guerre,  et  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assembli-e  nationale,  a|)rès^avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  coiimiissaires,  considérant  (|u'il  est 
esseiiliel  pour  la  clarté  et  la  surveillance  de  la  comp- 
tabilité (pi'il  n'y  ait  qu'iui  centre  uui(iue  de  recettes 
et  déiienses,  et  pour  o|)ércr  l'exi-cutioii  d»;  son  décret 
du  28  août  dernier,  (pli  met  à  la  disposition  du  con- 
seil exécutif  provis()ir(^  1  million  pour  dépenses  se- 
crètes, dans  la  composition  dmpiel  entre  le  re!i(iiiat 
de  la  caisse  de  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes,  (U'crèic  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, dt'crète  ce  (|ui  suit  : 

•  Art.  le.  La  caisse  di^  la  liquidation  des  aucieimes 
dettes  des  trouoes  ,  celle  de  la  eb mcellerie  militaires , 
celle  du  ci-devanl  ordre  de  Saint-Louis,  et  geiié- 
ralemeut  toutes  les  caisses  particulières,  sous  (juelqne 
d.Miominition  qu'elles  soient  et  dans  ipielque  dé|):u'- 
KMuent  des  agents  du  pouvoir  eXi'Cutif  (prelles  se 
trouvent,  sont  et  demeurent  supprimées. 

"IL  Les  caissiers  chargés  des  fonds  di;  caisses  sup- 
priuK'es  seront  teiius  de  remettre  diiis  le  jour  de  la 
uotilicatiou  du  présent  décret ,  à  la  trésori'rie  natio- 
nale, les  reli(piats(li'  hiurs  comptes  en  numéraire,  ef- 
fets et  assignats;  lisseront  valaijleiuent  di'charg<ispar 
reçu  de'sig.iatif  des  sommes  et  valeu  s  qu'ils  aiu"out 
remises  au  caissier  de  la  Irii-iorerie  ii  itioiiale. 

^•111.  Les  rentes  (pli  appartenaient  aux  corporations 
dont  les  caiss  's  sont  supprimées  seront  éteintes  au 
prolit  de  la  nation,  et  les  titres  en  seront  rem  s  à  la 
trésororienationale  par  tousccux  quiensontcliarge's. 


"IV.  Toutes  les  dépenses  on  pensions  qui  sont  au- 
torisées par  d  ■sdécrclsdu  corps  législatif, etqui  étaient 
payées  par  les  caisses  sii|)primées,  seront  dorénavant 
acquittées  par  la  trt'sorerie  nationale  ,  d  après  les  or- 
donnances i\w  conseil  exécutif  contrc-.^ignées  par  le 
iniiiistre  ordonnateur. 

»  V^  L'A'-sembb-e  étant  satisfaite  du  caissier  de  là 
comptabilité,  du  ciissierdc  la  chancellerie  militaire 
et  de  la  liipiidation  des  anciennes  dettes  des  troupes  , 
il  sera  valablement  di'chargé  des  |);èces  juslilicatives*' 
de  la  co  nptahilité,  en  les  laissant  dans  le  bureau  indi-  ' 
(|ué  par  le  ministre  de  la  gui'rre,  (  t  sur  la  reconnais-'' 
sauce  (ju'il  lui  en  délivrera.  ' 

"VI.  L'agent  du  trésor  public  est  chargé  de  pour- 
suivre la  resîitnlion  et  lesiulérèls  ci-apres  mentioniK's: 

^  10  15,000  li.  res  et  les  intérêts  deiiuis  le  icjuillet 
1682,  et  113,010  livresavecles  int'rcls  depuis  le  lei- 
juillet  1781 ,  pour  pertes  occasioiiné(!S  à  la  nation  sur 
les  (piilt  inces  de  linances  données  en  paiement  par 
M.  de  Monlharey,  sous  le  ministère  de  M.  Ségur. 

"20  La  somme  (le  24,000  livr<  s  cl  les  inlérét>  depuis 
178i,  injuslemcnt  allouée  a  M.  Battinger,  sous  le  mi- 
nistère (le  M.  Ségur. 

«3°  Celle  de  G. 000  livres  avec  les  intérêts  depuis. 
1784,  accordée  au  sienrCotfin  par  le  ministre  Ségur. 

"4»  La  soinmede  10,000  livres  avec  les  inlérclsde- 
l)uis  1781,  injustement  payée  à  M.  Choiseul-Gouflier, 
sous  le  ministère  de  .M.  Ségur. 

»  5"  La  somme  de  130,000  livres  avec  les  intérêîs  de- 
puis janvier  1785,  prise  par  le  ministre  Ségur  sur  un 
1)011  du  roi  ; 

«Et  celle  de  100,000  livres  avec  les  intérêts  depuis 
juillet  178G,  également  prise  par  ie  même  ministre  Sé- 
gur swr  un  1)01)  du  roi. 

-'60  La  somme  de  25,500  livres  avec  les  int'-rêts  de- 
puis janvier  1787,  accorîée  par  le  mên)C  ministre  au 
sieur  Cliariii. 

'  7»  Celle  de  40,000  livres  avec  les  intérêts  depuis 
juillet  1781)  ,  injustement  prise  par  le  mmisire  Ségur 
sur  nu  bon  (lu  roi.  il  appellera  en  ga-anlie  les  sieurs 
La  Tour  -  (lu -Pin,  Ségur  et  Necker,  coin  me  ayant  autori- 
sé les  paiemenisf  lits  injustement. 

"80  La  somme  de  30,000  livres  avec  les  intérêts  de- 
puis le  10  juillet  1700,  accorilée  aiisieiirLa  Tour-du- 
Piii ,  miui-tre  de  la  guerre,  sur  un  bon  du  roi  pris  par 
M.  Necker. 

"O"  Le  même  agent  du  trésor  public  appellera  en 
girautiede  ces  objets  les  sieurs  Moiitbarey  ,  Ségur, 
LaTour-dii-Piiiet  Necker,  chacun  dms  ce  qui  le  con- 
cerne comni.'  ministre  de  la  guerre,  comme  ayant  au- 
torisé ou  tourné  à  son  prolit  des  [laiements  injustes 
et  dilapidé  les  deniers  publics.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  ■UiMsrfiEDKL'iMlip.iEL'ii;  M.  Pal  lova  été  chargé, 
jiar  un  décret  du  10  août,  d'arrêté;-  rincciidie  A^i,  pe- 
iits  b.Uimentsatteiiants  au  château  des  Tuileries.  Au 
lieu  d  '  se  borner  à  exifcuter  cette  mission,  il  a  fait  des 
(lémobtioiis  considéi-ables,  et  a  occasioMiu',  au  préju- 
dice de  la  iiition,  une  dépense  d'  plus  de  3i),0J0  liv. 
Il  est  parti  pour  les  frontières,  à  la  têled'um'  compa- 
gnie de  vainqueurs  de  la  B  istille,  sans  laisser  aucun 
compte,  et  même  sans  p  lyer  les  ouvriers:  ceux-ci  ré- 
clament à  grands  cris  le  prix  de  leurs  jourm-es  ;  et. 
comme  ils  ne  doivent  pas  pâtir  de  la  faute  de  rentre- 
preneur,  et  que  leurs  besoins  leur  donnent  des  droits 
à  nue  indemnité,  jedemande  à  êtie  autonsi'à  les  i)ayer. 
Je  crois  m  liutenaiit  devoir  instruire  l'is-emblée 
(lu'nnc  cabale  inexplicable  trouble  et  arrête*  tous  les 
travaux  publics,  not  imiuent  ceux  de  la  siilede  la 
Convention  nationale;  on  parvient  presejne  tous  les 
jours  à  exciter  des  insuirectious  parmi  les  ouvriers. 
Le  même  esprit  de  machination  fait  (pie  l'on  démolit 
l'ancieu  bîitiment  du  Louvre,  par  ordre,  dit-on,  de  la 
municipalité,  et  sans  que  l'on  veuille  abaudouiHT  ce 
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travail  sans  un  contro-orilrc  (■iiiinK'  (Voile.  Je  n'.ii 
pu  obtenir  aucun  renfort  pour  la  giirtle  des  ïnil(  ries 
ni  celle  du  Ganlo-Meid}le;  et,  nialgréles  reqnisilions 
muUipl.ees  (|ue  j'ai  faites,  le  posle  de  ce  dépôl,  réduit 
à  un  1res  petit  nombre  d'houinies  ,  n'a  pas  éle  relev»= 
depuis  48  heures.  Je  ne  sais  si  c'est  |»ar  delianee  du 
ministère  (|ue  son  action  se  trouve  ainsi  paralysée; 
mais,  je  l'ai  ilèjà  dit  plusieurs  fois,  j'expose  mes  prin- 
cipes et  ma  conduite  à  la  ecnsnre  In  plus  seriipuleuse; 
qu'on  me  nioiilic  la  po<sil)ilite  de  nietlre  dans  mes 
fondions  plus  de  vigdiiiice.  d'.icdvite  et  de  desinléres- 
sement ,  et  je  [i.isse  coiidaiiinatioii  à  !  iiiSt.iut  même  ; 
qu'on  articule  nu  seiii  f;iit  eoii'.re  la  |)robite  des  agents 
que  jai  ciioisis  ;  (]ii"on  me  nomme  nu  phis  honnête 
homme,  p.u-  exemple  ,  (pie  eeJni  ipie  j'ai  cbariïé  de  la 
garde  iiu  Gardr-Men!>le,  M.  Besloul,  et  je  n'élève  au- 
cune réclamalioiiconlre  ces  obstacles. (On  applaudit.) 

M.  Rec(ï!  r,:  Di  jà  rAsseîubb-e  a  di  er('té  ']ue  les  édi- 
fices ,  ci-divanl  royaux',  aiijo,,id'liui  nationaux,  ne 
sont  pas  soumis  à  ladministration  municipale,  .le  de- 
mande que  ce  décret  soit  afiichédans  la  journée,  par- 
tout oij  il  existe  des  édilices  nationaux  ,  et  où,  soit 
la  ninmcipalité,  soit  les  sections,  mettent  les  ouvriers, 
sans  iiue  l'on  sache  pourquoi. 

M.  Goujon:  Cet  objet  est  du  ressort  du  pouvoir  exé- 
cutif; Il  ais  ce  ressort  est  sans  fore.' ,  et  le  moyen  de 
lui  en  donner  (\st  de  réorganiser  les  autorités.  Je  de- 
mande ([ue  le  décret  d'hier  soir  soit  terminé  et  expé- 
dié dans  le  j<mr. — Cdte  proposition  est  adoptée. 

Le  Ministre  DE  l'Iîstérielr:  Je  dois  encore  me  plain- 
dre de  n'avoir  pas  pu  parvemr  de|)uis  (pdnze  jours  à 
rassembler  le  nombre  déjuges  de  paix  nécessaire  pour 
procédera  la  levée  des  scellés  mis  au  Garde-Meidîle  , 
et  dans  le  château  des  Tuileries.  Cependant  des  ell'ets 
précieux  dépérissent  par  ce  retard.  J;'  ne  puis  rien 
faire  sans  une  décision  de  l'Assembb'e. 

L'Assemblée  décide  que  ces  scellés  seront  levés  dans 
le  jour,  et  nomme  deux  commissaires  pour  y  assister. 

On  fait  lecture  d'une  lettre,  par  la(]uelle  j\l. Camus, 
archiviste  ,  annonce  que  201  députés  à  la  Convention 
sont  venus  se  faire  inscrire. 

M.  Delaukay  (d'Angers)  :  Votre  conimission  ex- 
traordinaire, instruite  par  des  rapports  ofliciels  que 
des  sréb'rats  ont  formé  le  complot  d'assassiner  plu- 
sieurs de  nos  collègues  aussitôt  après  la  cessation  de 
leurs  fonctions  de  députés  à  la  législature,  a  cru  qu'il 
suffisait,  pour  prévenir  cet  attentat,  de  le  dénoncer  au 
peuple  lui-même.  Elle  m'a  en  conséquence  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  d'adresse  suivant. 

A  ircsse  aux  Français. 

Des  hommes  perfides  et  agitateurs  provoipient  les 
vengeances  populaires  contre  ceux  des  représentants 
du  peuple  (jui  ont  manifesté  des  opinions  (piils  pou- 
vaient émeltre  librt'iiienî ,  même  on  les  supposant  er- 
ronées et  dangereuses.  Ou  annonce  (jne  le  jour  où  ils 
eos'oronl  leii!-.s  foi. étions  est  lo  jour  (jui  doit  éclairer 
ces  vengeances. 

L'Assondjlée  nationale  est  loin  de  croire  qu'un  peu- 
ple bon  cl  juste  ait  conçu  l'idée  d'un  système  de  dé- 
sordres et  (ï'assassinats  qu'  souillerait  la  révolution  , 
qui  serait  une  tache  ineffaçable  au  nom  Irançais  ,  et 
(Jui  détruirait  à  jamais  la  liberté  et  l'indépendance  na- 
tionale. 

Elle  a  reconnu  dans  ce  projet  criminel  le  caractère 
de  la  connivence  des  ennemis  intérieurs  avec  les  tyrans 
coalisés,  ijui  espèrent  détruire  par  loshorrours  de  l'a- 
narchie riuq)ulsion  qui  reunit  tous  les  Français  à  l'in- 
térêt commun. 

Elle  y  a  r-  trouvé  les  traces  de  ce  plan  désorganisa- 
teur  et  contre-révolutionnaire  (pie  suivent  encore  avec 
uneinsolonte  audace  les  agents  stipendiés  deCoblenlz, 
de  la  Prusse  et  de  l'Autricnc. 


Elle  a  considén'  ([uo  les  conspirateurs  qui  veulent 
rassembler  les  débris  épars  du  despotisme,  ('l  empê- 
ch:'r  la  réunion  de  la  Convention  nationale,  n'ont  ima- 
giné ce  pr(^jot  de  meurtres  que  pour  répandre  la  ter- 
reur diiiis  les  départements  ,  éteindre  l'esprit  public 
l)ar  i;i  stupeur  ,  et  arrêter  la  marche  des  députés  par 
l'époiivaiito  des  désordres  et  dos  excès  dont  ils  inena- 
coiit  la  capilal(>. 

Elle  a  senti  que  de  tontes  les  perlidies,  la  pins 
dnigoreiise  peut-être  est  celle  qui  tend  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  défenseurs  do  la  révolution,  en  la 
rendant  odieuse,  on  isolimt  de  sa  cause  les  citoyens 
laibles  et  timides  qui  ne  professent  |):is  des  principes 
aussi  rigoureux  (pie  les  iiommos  forts  et  (-norgiiiues 
pour  (jU!  la  liberté  est  tout ,  et  à  qui  elle  tient  lieu  de 
tout. 

Dans  ces  cireonstanees,  l'Assemblée  n.itionale  a  cm 
(|n'olle  devait  dt^jouer  ces  nouveaux  complots,  et  rap- 
peler au  peuple  les  principes  garants  éternels  de  la  li- 
berté publi(pie  et  individuelle. 

Fr.mçais,  si  cha(|ue  citoyen  a  un  droit  égal  à  la  pro- 
tection fie  la  loi,  son  influence  doit  garantir  pins  acti- 
voinont  encore  les  représentants  de  la  nation,  parce 
ipio  lo!  est  le  carnclère  d'inviol.ibilité  qu'elle  leur  im- 
prime,el  (]ii'ils  liennentde  la  naturedesclioses,(iu'une 
seule  violence  qui  aurait  pour  prétexte  leurs  opinions 
et  leur  conduilo  p'»liti(|ne  alta(pierait  la  liberté  même 
jns(pie  d.ms  ses  londoments  les  plus  sacrés. 

Les  re[)réseiitants  de  la  nation  appjirtiennent  au 
peuple  entier;  il  n'y  a  plus  de  liberté,  ni  d'égalilés'ils 
pcnveul  être  dépendants  d'une  portion  quelcon(jue  du 
peuple,  soit  de  colle  qui  se  trouve. avoir  la  même  ré- 
sii'ence  qu'eux  ,  soit  de  celle  ([ui  les  nomme  à  la  re- 
présentation nationale. 

La  liberté  entière  et  absolue  des  opinions,  une  in- 
violabilité s'étendant  à  tous  les  temps  et  à  tous  les 
lieux  tel  le  est  une  condition  essentielle  de  toute  cons- 
titution représentative. 

Autrement  leur  vœu  ne  serait  pas  celui  de  leur  ju- 
gement ou  do  leur  conscience  ,  mais  le  résultat  de  la 
politique  ou  de  la  crainte.  11  n'exprimerait  plus  la  vo- 
lonté générale  (les  citoyens,  mais  celle  d'une  collec- 
tion d'individus,  qui  dans  un  [)oint  du  territoire  fran- 
çais s'empareraient  d'une  puis.sance  momentanée. 

Tonte  nation  où  le  caractère  de  rcprésentatds  n'est 
pas  sacré  est  néces-airement  une  nation  sans  gouver- 
nement et  sans  lois,  puisipie  les  ori;anes  des  lois, 
pui>(juo  ceux  entre  les  mains  de  qui  roi)ose  la  su- 
prême jiuissancede  la  société,  ne  peuvent  agir  par 
leur  volonté  propre. 

Dans  les  temps  d'insurrection  ,  et  lorsipie  le  peuple 
se  lève  pour  opposer  à  la  tyrannie  et  à  roppr(^ssiou 
une  résistance  légitime,  il  [lent  ((uolqnefois,  entraîné 
par  des  bommes  [)assioiiiics  pour  l;i  liberté,,  rega.rder 
l'.ictivit'' dos  lois  comme  trop  lente  pour  lui  g.iraiitir 
sa  sûreté;  mais  l'idée  d'attoiilats  contre  ses  propres 
ropnvsontants  ne  pourrait  lui  être  inspirée  que  par 
do  V('rit;iblos  ennemis  de  ia  nation,  p,ir  des  hommes 
qui  voudraiiiit  rompre  le  nœud  (pii  unit  ensemble 
toutes  les  portions  de  Torganisalion  -ociale,  afin  de 
livrer  la  France  divisée  à  ses  enneinis  ;  p.ir  des  hom- 
mes ipii  voudraient  (juo  la  repré.senliition  n:ilionalo 
lui  avilie  auprès  dos  citoyens  et  d(  s  étrangers  ,  et  (|ue 
tout  ce  (pi'elle  a  fait,  et  (pie  tontoo  quelle  pourrait 
faire,  fût  regardé  comme  l'on vrai^e  do  la  violence;  par 
des  bommes  (jui  voudraient  anéanlir  les  offels  de  la 
révolution  du  10  août  :  eb  !  qui  en  eft'et  la  croira  le 
vœu  du  peuple  Irançais,  si  ses  repré-oulants,  qui  l'ont 
consacrée,  parai.^sent  n'avoir  agi  (pie  sous  la  force 
d'une  simple  portion  Ac  ce  peuple? 

Mais  le  piège  nouveau  (jue  l'on  vous  tend  est  trop 
grossier  pour  vous  .séduire.  Vous  senlirez  (ju'unseul 
attentat  à  la  personne  ou  aux  propriéti'S  do  vos  repni- 
sentants  donnerait  un  prétexte  aux  ennemis  de  la  M- 
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bertc,  pour  frapper  do  nullité  tout  ce  qui  aur,iit  cte 
fait  et  tout  ce  qui  serait  f.iit  par  uue  roprosentation 
nationale  quelconque;  ainsi  vous  sentirez  (jue  les  dé- 
crets sur  les  troubles  religieux,  sur  les  émigrés,  sur 
la  suppr.  ssion  des  droits  féodaux,  sur  la  suspension 
du  roi  et  de  sa  liste  civile;  que  les  décrets  mêmes  de 
l'assemblée  constituante  sur  l'abolition  des  dîmes, 
de  la  gabelle  et  de  la  noblesse;  (pie  toutes  les  lois 
sanctionnées  par  l'op  niou  publique  seraient  anéan- 
ties ,  parce  (jn'ou  pourrait  toujours  supjjoser  que  la 
majorité  qui  les  a  faites  ne  jouissait  pas  d'une  liberté 
absolue;  enliu  vous  sentirez  que  ce  serait  perdre  la 
conliancc  des  peupicsou  des  individusqui  voudraient 
s'unir  à  vous  et  délV'ndre  votre  cause;  que  vous  ces- 
seriez de  former  véritablement  un  corjis  de  nation, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  un  citoyen  qui  put  parKr  en 
votre  nom,  et  stipuler  |)our  vous,  des  qu'il  ne  pour- 
rait le  faire  avec  liberté. 

Français,  toute  vengeance  ijopulairc,  toute  pu- 
nition ,  même  d'un  ennemi  public,  qui  n'est  pas  re 
velue  des  formes  légales,  est  un  assassinat;  loin  de 
servir  la  cause  de  la  liberté,  elle  ne  peut  que  lui  nuire; 
et  ceux  qui  se  livrent  à  ces  excès  trabissent  cette  cause 
en  croyant  la  défendre. 

Ce  n'est  qu'en  respectant  les  lois, les  personnes  et  les 
propriétés;  ce  n't  si  queu  conservant  la  tran(|uillité 
publicpie,  que  vous  pourrez  déployer  vos  furees,  triom- 
pher de  vos  nombreux  ennemis;  (|ue  vous  mériterez 
l'estime  des  nations,  et  (pie  vous  prouverez;!  l'Europe 
(jue  vous  n'êtes  pas  égarés  par  des  factieux,  et  divisés 
par  des  partis  opposés,  mais  que  vous  êtes  animés  de 
la  volonté  ferme  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  périr  en  les  défendant. 

L'Assemblée  adopte  celte  adresse,  et  décrète  que  les 
décrets  sur  l'inviolabililé  seront  imprimés  à  la  suite. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris. 

Le  calme  a  régné  hier  dans  Paris.  L;i  surveillance  a 
été  très  active;  et  les  principaux  postes  ont  été  ren- 
forcés. 

Les  acteurs  du  IhéAtre  de  la  rue  Feydeau  envoient 
828  liv. ,  produit  de  la  représentation  donnée  hier 
pour  les  frais  de  la  gnc  rre. 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  proi)osition  de  M.  La- 
grcvolle  ,  que  les  commissaires  de  la  salle  seront  au- 
torisés à  délivrer  des  passe-ports  à  ceux  des  députés 
non  élus  a  la  Convention  ,  qui  désireront  retourner 
dans  leur  pays. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  mettre  en 
vente  les  matériaux  ))rovenauts  des  déeondires  delà 
salie  de  théâtre  du  ci-devant  ehàleau  des  Tuileries, 
les  fers  et  plombs  exceptés. 

La  comuumc  de  Paris  sera  tenue  de  choisir  ,  poi:r 
les  exécutions,  uii  lieu  autre  cpie  la  place  du  Palais 
de  la  Convention. 

M.  Vincent  propose,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines  ,  et  rAssend)lée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

(c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  nation  de  ne  pas  conserver  dans  ses  mains  les  domai- 
nes qui  sont  ;i  sa  disposition  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

'<  Art.  I'''.  Les  biens  dont  l'ordre  de  Malte  jouit  en  France 
seront  dès  i  présent  administrés,  et  les  immeubles  réels 
vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationaux. 

w  11.  Les  usufruitiers  acUii-i.s  dcsdits  biens,  tels  que  les 
prieurs,  baillis,  commandeurs,  servants,  diacos  et  {>ension- 
naires,  seront  payes  sur  le  nésor  public ,  leur  vie  durant,  à 
titre  de  pension,  du  revenu  net  des  bénélice.s  de  Malte,  ou 
pensions  sur  lesdits  bénéfices  dont  ils  jouissaient,  sur  le 
pied  des  baux  à  ferme,  en  forme  anthentif)ue,  antérieurs  au 
!';'■  janvier  1792,  à  la  déduction  des  dîmes,  droits  féodaux 
supprimés  sans  indemnité,  des  pensions  dont  ils  peuvent 
être  grevés,  et  ii.\\  tiers  du  restant  desdits  revenus. 


»  IM.  Il  sera  retenu  un  dixième  de  moins  à  ceux  qui  ne 
jouissent  que  des  pensions  sur  les  commandeiies. 

»  IV.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  pensions,  a 
raison  des  biens  de  Malle,  qui  Jouiraient  en  même  temps 
d'uti  traitement,  à  cause  d'un  service  en  France,  conserve- 
ront, avec  la  totalité  de  la  pension  ,  la  moitié  du  traitement, 
s'il  est  inlcrieur  à  la  pension;  ou  la  moitié  de  celle-ci  avec 
l'entier  traitement ,  si  ce  dernier  est  supérieur. 

»  A  l'expiration  du  traitement  avec  le  service,  ils  repren- 
dront la  totalité  de  la  pension. 

Il  y.  Les  Français  qui  ,  reçus  à  Malte  jusqu'à  ce  jour, 
avaient  Tcxpeciative  sur  les  bénéfices  de  cet  ordre,  situés 
dans  le  royaume,  recevront,  à  titre  de  pension,  dix  pour 
cent  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception,  les- 
quelles avances  seront  li(|nidces  sur  les  titres  authentiques 
par  le  coininissaire-diicoteur  de  la  liquidation  ,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  présent  décret. 

>'  VI.  La  décoration  de  Malte  est  proliiliée  en  France  à 
tous  les  pensionnaires,  à  raison  des  biens  de  cet  oidre.  Les 
contraventions  à  cette  disposition  seront  punies  de  la  perle 
de  la  pension. 

»  VII.  j.es  pensions  ci-dessus  courront  du  premier  trimes- 
tre qui  suivra  la  publication  du  présent  décret;  elles  seront 
|)ayées,de  trois  en  tiois  mois,  par  le  receveur  du  district 
où  les  pensionnaires  fixeront  leur  domicile,  et  par  le  rece- 
veur du  district  de  .Marseille,  pour  ceux  qui  établiront  leur 
résidence  à  Malte;  cependant  le  premier  terme  sera  acquitte 
par  le  receveur  du  di  .trict  ou  se  trouve  le  cliel-lieu  du  béné- 
fice, ou  de  celui  du  plus  grand  produit,  en  cas  de  pluralité. 

»  VIII.  Le  règlement  des  pensions  sera  fait  parles  direc- 
toires, coiilormément  aux  règles  établies  dans  le  décret  du 
Il  août  1790  par  les  articles  IV,  V,   VI ,  VU ,  IX ,  XI ,  XII . 

xvn,  wiii,  XX,  XXI,  XXIX,  xxx,  xxxmi,  xxxviii, 

XXXIX,  sur  le  trailenient  du  clergé,  lesquels  articles  sont 
déclarés  communs  au  présent  décret. 

»  IX.  La  nation  se  charge  d'acquitter  les  pensions  atito- 
niennes;  elles  le  seront  dans  la  même  forme  que  les  pensions 
ecclésiastiques  établies  par  la  loi  du  24  juillet  1790. 

»  X.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  régler  avec  Fordie 
de  Malte,  sous  l'aïUorite  du  corps  législatif,  la  somme  an- 
nuelle pour  laquelle  la  France  contribuera  à  l'entretien  du 
port  et  de  l'hôpital  de  Malte,  et  pour  les  secoure  ([ue  le.-, 
vaisseaux  de  cet  ordre  donneront  au  commerce  maritime 
français  dans  la  Méditerranée. 

»  XI.  La  langue  bavaroise  de  Malte  sera  traitée  pour  ses 
possessions  en  France  comme  les  princes  d'Allemagne  pos- 
sessionués. 

»  XII.  Quant  aux  propriétés  que  les  langues  françaises 
ont  dans  les  états  voisins ,  on  que  les  langues  étrangères  ont 
réci))roquement  en  France,  le  pouvcir  i  xécutif  est  charge 
de  négocier  un  arrangement,  tant  avec  l'ordre  de  Malte 
qu'avec  les  )>uissances  respectives. 

»  XIII.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  actives  pour  la  conservation  des  titres, 
papiers  et  documents  relatifs  aux  propriétés  dont  l'ordre  de 
Malte  jouissait  en  France. 

»  XIV.  Il  sera  accordé  720  liv.,  à  titre  de  pension,  au  sieur 
Huchet,  huissier  de  l'ordre  au  grand  prieuré  de  France.  » 

{La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADÉMiF,  DE  .MLSiQfE.  —  Vendredi  21,  Renaud,  opéra  en 
3  actes;  le  ballet  de  Télcmaque, 

Tni^.vTRE  Italien.  —  Aujourd'hui  20,  une  représentation 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre,  Azéinia  ou  les  Sati- 
fages ;  la  Bonne  Mère;  Stratontcc. 

Théâtre  DE  LA  RIE  Feydeai'.  —  Les  Visitandines;  Çn- 

dichon  nu  les  Doliéinicnnes.  —  IJeuiain  lelàche. 

TuiÎATRE  i>u  Marais.  —  Relâche.  —  Demain  Rodert,  chej 
de  brigands. 

TuÉATRE  Dt  Vai'deviile.  —  Vendredi  21,  au  profit  des 
femmes  et  des  enfants  de  nos  frères  qui  sont  partis  pour  les 
frontières,  la  Ucvauche  forcée  ;  JSicaise;  le  Prix  ou  l' Em- 
barras du  c/toi.v. 

Sai.o\  des  ÉTRA\r,ERS,  Tuc  Saint-Thomas-du-Louvre,  hôtel 
de  Marigni,  n°  17. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  mWM  l'MVEHSEL. 

-N"  2CJ.     Vendredi  21  Skptkmbuiî  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  el  le  premier  de  l'Egalité. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constant'mople,  le  1"  août.  — On  sait  aujourdliiii  que 
la  défaite  de  Lainbra-Caz/ioni  est  principalement  due 
à  une  frégate  française,  dont  le  commandant  a  aussi 
vécu  du  capilan-pacha  une  pelisse  d'iionneur  •  ccl  ami- 
ral turc  a  fait  distribuer  une  so.iimi'  considérable  parmi 
léquipagc.  l,e  commandant  vénitien  de  Carigo  doit 
avoir  fait  délivrer  à  ce  pirate  des  canons  et  de  la  mu- 
nition ,  ce  dont  la  Porte  est  fort  irritée  :  elle  a  fait 
demander  satisfaction  à  l'ambassadeur  de  Yenisc,  ré- 
sidant ici,  et  elle  insiste  pour  qu'on  lui  livre  Icrebclle. 

Ces  jours  passés,  le  mufti  Weyin  elfcndi,  qui  non 
seulement  est  le  cbefde  l'église,  mais  qui  jouit  encore 
d'une  grande  influence  sur  les  affaires  politiques,  a  clé 
déposé  et  exilé  :  Durri-Zade  effendi  a  obtenu  sa  place; 
il  est  d'une  famille  distinguée  cl  a  été  chef  de  la  justice 
en  Romélie.  —  Le  grand-seigneur  venait  de  nommer 
kan  du  Couban  le  prince  tartare  Bachli-Gliiiai ,  qui, 
pendant  la  guerre  avec  les  Russes,  avait  commandé 
111  chef  les  troupes  tartares.  Il  devait  résidera  Anape,  et 
sa  juridiction  devait  s'étendre  sur  tout  le  pays  entre  le 
fleuve  Couban  et  la  mer  Noire,  On  lui  avait  assigné 
un  apanage  et  de  grands  revenus  pour  soutenir  son 
inng  et  sa  dignité.  Le  19  du  mois  passé,  il  fut  invité  à 
liebec  sur  le  canal ,  par  le  grand  visir  et  le  ministère  , 
au  nom  du  grand-seigneur,  à  une  fête  magnifique,  où 
le  sultan  lui-même  se  trouva  incognito.  Pendant  le 
repas,  ce  prince  tartan;  eut  l'imprudence  de  déclamer, 
d'une  façon  indéccnle,  coiUre  la  paix  qui  venait  d'être 
<onclue  avec  la  Russie,  et  contie  les  minislies  qui  y 
«vaient  travaillé;  il  s'exprima  même  là-dessus  avec 
iinporlement.  Pour  le  punir  de  cette  inqirudencc  ,  il 
a  été  destitué  de  sa  dignité  et  envoyé  en  exil  dans 
lile  de  Mitylène. 

L'épouse  de  l'ambassadeur  de  France  csl  partie  avec 
ses  trois  fdles  pour  ]\Ialte. 

L'ambassadeur  de  Pologne  a  reçu  son  rappel. 

La  récolle  des  grains  a  mal  rendu  dans  les  envi- 
rons deSmyrne,  et  il  y  a  en  Egypte  une  vraie  famine. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  30  rtoiW.  — Les  émigrés  français,  en 
(|ui  les  cours  liguées  avaient  d'abortl  reconnu  luie 
puissance,  en  avaient  obtenu  des  envoyés  accrédités. 
l.a  Suède,  gouvernée  alors  par  le  chevalier  errant  <le 
la  contre-révolution  ,  avait  la  première  donné  cet 
exemple,  bientôt  suivi  par  les  rois  coalisés.  Le  ba- 
ron d'Oxensliern  résidait,  auprès  des  princes  français 
émigrés,  en  cpialilé  d'envoyé  accréilité.  —  Cet  état  de 
choses  ne  pouvait  subsister  sous  l'administration  du 
«lue  régent.  Il  y  a  long-temps  que  M.  d'Escars  a  dû 
.s  en  apercevoir....  Le  baron  d'Oxensliern  vient  d'être 
rappelé,  et  pour  m;  pas  le  laisser  oisif  on  l'envoie  à 
L'sbonnc;  toute  correspondance  acessé  avec  les  émigrés. 
M.  de  Willebrandl  démis,  il  y  a  tr()is  mois,  de  son 
emploi  de  secrétaire  de  la  guerre,  a  élé  n  omme  depuis 
])cu  général-major.Lelieutenanl-généralGuslafschildt, 
si  fameux  dans  la  révoluli(Ui  de  1772,  vient  de  deman- 
der son  congé.  Le  colonel-major  de  la  garde  suédoise, 
Ijaron  de  Blixen  ,  a  été  nommé  à  sa  place  chef  du  ré- 
s;imenl  du  roi  de  Suède. 

DANEM\1\CK. 

Copenhague ,  le  ^  septembre.  —  L'rscadro     russe   est 
oujours  à  la  rade  de  ce  port,  cl  on  ne  sait  pas  quand 

2e  Série.  —  Tome  IV, 


elle  repartira;  elle  attend  trois  vaisseaux  qui  se  sont 
égarés  en  roule. 

Depuis  le  28  août  jusqu'à  hier  on  a  compté    227  na- 
vires  de  diverses  notions  qui  ont  passé  pai  le  Sund. 


FRANCE. 


De  Paris Mercredi    19    un  particulier  nommé 

Roussel,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  clinrge.  de 
la  poursuite  des  crimes  dn  10  août,  a  été.  exécute  a 
deux  heures  après  midi  ;  il  a  été  convaincu  de  trahi- 
son coiilre  sa  jiatrie,  en  se  chargeant,  pour  50  s.  par 
jour,  de  répandre,  dans  les  groupes,  dans  les  cafés  et 
dans  les  sociétés  populaires,  des  principes  contraires 
au  goiivernementétabli.  Il  a  nomméla  personne  char- 
gée par  l'intendant  <le  la  li.->te  civile  de  payerions 
ceux  qui  vendaient  leur  zèle,  et  employaient  leurs 
dilférents  genres  de  talents  à  corromi>re  l'csiirit  pu- 
blic, et  à  Uiire  des  prosélytes  au  parti  contrc-rcvolu- 
tioiniaire. 

Du  20.  -—Il  paraît  une  afliclic  signée  Marat^  dans 
laquelle  M.  Roland  et  M.  Dninoiirioz  sont  présentés 
comme  des  traîtres. 

Par  une  malhetirense  coïncidence ,  une  partie  des 
assertions  publiées,  depuis  larévoliilion,  par  iM.Ma- 
rat,  contre  plusieurs  individus  ipii  jouissaient  de  la 
conliaiice  publique,  se  sont  vériliées  et  lui  ont  donné 
un  grand  ascendant  sur  l'esprit  du  peuple;  les  incul- 
pations qu'il  dirige  actuellement  contre  un  homiiie 
courageux,  dont  il  présente  la  verlti  comme  un  objet 
de  déliauce,  sont  plus  d.ingerenses,  dans  lents  at- 
teintes, pour  les  citoyens  peu  éclairés.  Mais,  si  Tpn 
considère  l'effet  qucdoiveiit  [iroduiie  dans  nos  aimées 
les  soupçons  vagues  jetés  sur  la  droiture  des  généraux, 
dans  les  eirconslatices  actuelles,  on  ne  peut  croire  à  uu 
tel  abus  de  la  popularité;  on  est  forei-,  ou  de  supposer 
l'habitude  d'un  soupçon  sans  règle  ni  |UMidence,  aug- 
mentée par  (pielques  i-éalisations  t'orliiites,  ou  de  croire 
à  une  connivence  avec  les  eiuiemis  de  la  France  et  de 
la  liberté.  Quoi  (pi'il  ni  soit,  cette  production  a  été 
coîiseilIcMi  ou  commandée  pour  elfiayer  les  citoyens  et 
jeter  la  désorganisation  dans  nos  troupes  ;  et  nos  géné- 
reux volontaires  ne  sauraient  trop  se  tenir  sur  leur 
garde  contre  d'aussi  rimesles  suggestions. 

Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  aux  48  scclions; 
(lu  19  sei>lembie. 

Citoyens,  redoublons  d.;  zèle  et  d'activité,  réta- 
blissons l'ordre;  éclairons  le  peuple  sur  le  piège  qu'on 
lui  tend.  Ces  mouvements  cotdiunels  tendent  à  tout 
désorganiser,  à  faire  fuir  de  nos  murs  tons  les  citoyens 
paisibles,  à  empêcher  la  Convention  nationale  d'y 
lixer  son  séjour,  à  ruiner  Paris,  à  nu^lre  les  citoyens 
en  guerre  les  nus  contre  les  attires ,  et  à  favoriser  nos 
ennemis.  Nous  ne  pouvons  périr  (pie  par  ranarchie  ; 
nous  ne  pouvons  iierdre  la  liberté  tpie  par  l'anarchie; 
évitons-la  a  (inelipie  prix  que  ce  soit.  Que  ceux  (pii 
veulent  l'ordre  se  montrent;  (jii'ils  aient  le  courage  de 
parler  hautement,  et  cède  poignée  de  perturbateurs 
qui  troublent  tout  rentrera  dans  le  néant.  Que  chacun 
se  fasse  un  devoir  de  faire  son  service  avec  exacliliide; 
qu'au  premier  coup  de  taml)our  il  se  rende  à  son 
poste,  et  (pte  la  force  publiipie  impose  .iiix  hoiumessur 
qui  la  raison  ne  peut  rien,  et  |)our  (pii  rien  n'est  sacre. 

Qui  peut  donc  nous  diviser  mamlenanl?  Fa  royauté, 
ce  germe  de  tous  nos  m  aux,  esldéraciiun-  du  cœur  de 
tous  les  Français.  La  grande  majorité  de  la  nation  ne 
peut  vouloir  (pi'iiu  gouvernement  libre  et  ipii  rende 
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l'homme  heiueiix.  Mais  ce  n'est  pas  ,m  milieu  des  fac- 
tions et  des  désordres  qu'un  peut  élever  le  temple  de 
la  liberté.  Ceux-là  sont  donc  les  ennemis  de  leur  pays 
et  de  tout  bien,  (jni  fonienu'ut  les  divisions  et  les  par- 
tis. Lignons-nous  tous  contre  eux;  étouffons  lo  mal 
dans  sa  naissance.  Union,  tranquillité ,  et  la  France  est 
sauvée. 

Votre  frère  et  concitoyen, 


PÉÏION". 


CO>VEi>TION   NATIONALE. 


Paris.  — Wi\.  Leignelot ,  Thomas  ,  Ph.-J.  Egalité, 
ci-devant d' Orléans ,  Boucher- S.iint-Sauveur. 
Seine-el-Oisf.. —  MM.  Mercier,  Richaud. 


NOUVELLES   DES   ARMEES. 

Bu  Ib,  à  dix  heures  du  soir.  —  Les  eiiiicmis  (|ui  sont 
à  Cleruiont  ne  [leuvent  point  pénélrer  dans  celte  par- 
tie, à  cause  de  la  côte  de  Bienue  qui  est  très  bien  dé- 
fendue ,  et  l'avaut-garde  les  eini>êche  de  |)asser  ù 
Villers  :  ils  dirigent  aussi  leur  marche  sur  Vouziers, 
et  leur  j)rojel  est  de  se  porter  sur  Soissons,  laissant 
Reims  à  leur  yauclu-. 

Les  grenadiers  des  vulontaires  nationaux,  en  garni- 
son à  Nancy,  Luiiévilie,  Sarrebonrg ,  rhaitzb'ourg, 
Bouquenou,  Fenesti.nge  et  Dieuze ,  ainsi  (jnc  200 
hommes  par  bataillon  ,  bien  habillés  et  armes,  se 
rendent  à  Metz.  Cette  auguientution  de  Iruuiies  mettra 
cette  ville  dans  un  bon  état  de  défense  et  servira  égale- 
mcutà  donner  du  secours  à  Thionvillc. 

Le  17 —  Plusieurs  tètes  ont  été  menacées  encore 
hier  soir  par  les  volontaires  parisiens,  entre  autres, 
celles  du  maréchal  et  de  ses  aides  de  camp.  On  les 
croit  des  traîtres.  —  Il  faut  dire  que  ce  n'est  pas  la 
totalité  des  Parisiens  (pii  pense  ainsi,  et  l'on  ne  peut 
pas  metlre  en  doute  que,  dans  le  nombre  de  ceii.x  qui 
se  sont  engagés  dansées  volontaires,  il  n'y  ait  des 
gens  payés  pour  mettre  le  trouble  etsemcr  la  discorde. 
Ce  qui  prouve  encore  ([u'il  y  a  des  agitateurs  dans 
cette  armée,  et  que  si  l'on  n'y  veille  ils,  seront  très  a 
craindre,  c'est  le  lait  i\u\  voici  :  Des  volontaires  qui 
étaient  partis  pour  rejoindre  l'armée  de  Dumouriez 
(l'armée  de  Dumouriez  intermédiaire)  ont  appris  que 
l'emiemi  était  à  6  lieues.  Us  sont  revenus  en  disant 
(ju'onles  mc/iaità  ia  /jouche/ie.Phis\euvsre.[neuueut, 
assnrc-t-oii ,  la  route  de  Paris,  oi!i  ils  ne  maïKineroiit 
[las  de  crier  à  la  trahi..on.  \\<àiX\Xii\\\.  qu'ils  ont  cté 
poursuivis  par  l'ennemi  ;  ils  n'en  ont  pas  vu  un 
icul.  Les  uns  disent (lu'ils  ne  sont  pas  jissez  instruits, 
qu'ils  ne  savent  pas  manier  les  armes,  que  leurs  fusils 
sont  rouilles  ;  eniin  cela  fait  jiitié,  s'il  y  a  Ukdleté;  si 
de  leur  part  c'est  l'envie  de  nous  nuire,  cela  fait 
horreur.  Nous  n'avons  point  d'eimemis  plus  redou- 
tables. 

Heureusement  11,000  hommes  de  ceux  tjui  ont  été. 
de  l'armée  du  Nord  sont  arrivés  hier  soir,  el  partent 
cette  nuit  pour  •cjoindre  Dumouriez,  qui  recevra  de 
l'armée  du  Centre,  en  même  temps,  i:}  on  14,000 
hommes  qui  sont  bons;  de  sorte  (ju'il  y  aura  demain 
50,000  hommes  en  état  de  se  défendre. 

Il  arrive  encore  ces  jours-ci  des  troupes  de  ligne 
qui  renforceront  l'année.  Ces  troupes  sont  très  esti- 
mables depuis  (ju'elles  ont  secoué  les  suggestions  de 
l'aristocratie.  Le  soldat  sait  (ju'il  est  citoyen,  et  il  en 
vaut  mieux. 

On  dit  qu'il  vient  encore  des  gardes  nationales  qui 
sont  bonnes  aussi,  et  qui  brûlent  également  d'ap- 
prendre à  obéir  à  la  discipline,  et  à  combattre  l'en- 
nemi. 

L'armée  Dumouriez  est  parfaitement  réunie.  Il  a 
usé  de  sévérité  envers  les  fuyards  ;  cela  a  bien  fait.  Ce 


moyen  n'aurait  pas  réussi  hier.  M.  le  maréchal  a  voulu 
l'essayer;  il  dit  seulement  à  quelques-uns  qui  étaient 
ici,  et  qui  lui  parlaient  dans  la  foule,  qu'il  les  ren- 
verrait à  leurs  régiments  ;  aussitôt  ces  gens-là  se  sont 
écriés  :  Que  l'on  n'était  plus  sous  l'ancien  régime, 
qu'on  ne  pouidit  pas  traiter  ainsi  des  Jrères ,  qu'il 
fallait  arrêter  le  générai.  Plusieurs  tenaient  déjà  la 
bride  du  cheval;  lieiireusemeiit  il  s'est  trouvé  des 
gens  raisonnables,  et  à  loice  de  pérorer  ou  est  par- 
venu à  faire  tiu'on  s'entendit.  Certes  de  pareils  sol- 
dats ne  sont  point  nos  frères;  mais  ils  se  trompent 
s'ils  pensent  nous  di'sorganiser;  comme  rennemi  se 
tromperait  de  croire  que  les  services  des  agitateurs  el 
de  noscani[is  et  de  nos  villes  lui  préparent  des  con- 
quêtes faciles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  agitateurs  dont  je 
parle  un  grand  nombre  de  citoyens,  (pii,  pleins  île 
courage  d'ailleurs,  ne  connaissent  point  les  camps, 
ignorent  entièrement  la  guerre.  L'agitation  de  ces  der- 
niers est  un  accident  suis  doute  assez  grive,  mais  il 
est  passager.  Par  exemple,  on  n'entend  parler  que  de 
pétitionnaires;  les  uns  veulent  qu'on  les  fasse  camper 
en  avant  de  la  Marne  (ils  sont  derrière) ,  les  antres  à 
gauche,  les  autres  à  droite;  ils  veulent  qu'on  change 
leurs  armes  (il  n'y  en  a  pas  ici), qu'on  fasse  racconi- 
motler  celles  qu'ils  gaderonl,  etc. 

11  sullira  sans  doule  de  faire  connaître  ces  misères 
pour  que  la  cause  en  dis[iaraisse;()ii  aurait  tortde  s'en 
effrayer.  Qu'y  a-t-il  d'élonnaiitiiue  des  citoyens,  (jui 
n'apporleut  que  bravoure  et  zèle  au  milieu  des  camps, 
n'y  soient  pas  tout-àcoup  transformés  en  bons  sol- 
dats obéissants  et  bien  exercés.  Ils  sont  d'ailleurs  si 
près  de  l'ennemi,  qu'ils  ne  doivent  pas  tarder  à  ap- 
prendre (jue  la  discii)liiie  fait  la  force  des  armées,  et 
(]ue  sans  l'oliéissanee  la  |  lus  passive  il  n'y  a  point  de 
victoire  pour  les  soldais  les  plus  braves. 

Quanl  au  mouvement  dinsurrectioii  suscité  contre 
le  maréchal  Luckner,  c'est  le  tort  d'un  petit  nombrtî 
de  soldais.  L'armée  tout  entière  sait  bien  qu'une  tra- 
hison, même  de  la  part  de  ce  gc'iiéi'al,  si  elle  était 
possible,  serait  mille  fois  moins  funeste  à  la  Franci' 
(ju'un  attentat  de  l'armée  sur  sa  personne. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   MARNE." 

rimions,  le  17  septembre. —  L'armée  de  Bcuruonvilie 
est  arrivée  hier  à  liuil  heures  du  matin.  Il  y  a  bien  des 
voluiitaires  campés  et  en  ville;  nous  les  évaluons  a 
10,000;  nous  en  atleiidous  aujourd'hui  \.\\\  giand 
nombre.  Vjilà  les  forces  (jui  se  réunissent.  Keller- 
inanu  est  à  Vitry;  sous  deux  jours  son  armée  sera 
jointe  à  celle  de  Dumouriez,  (|ui,  malgré  l'échec 
quelle  vient  d'avoir,  est  en  avant  de  St-^-Ménéhould, 
et  s'est  portée  à  Daniinarlin.  11  écrit  qu'il  n'y  a  rien  à 
craindre;  mais  7  régiments  a  cheval  se  sont  laissé 
écraser  par  1.500  Prussiens  seulement.  Copemlant 
l'armée  houleuse  reprend  courage,  et  veut  aller  en 
avant;  sons  peu  elle  sera  lorle  de  100,000  hoinjups. 
Nous  avons  certis  plus  a  ciaintire  d.  s  ii;i.I!\ii;a;jLs 
intérieurs  (jue  des  ennemis  ,  car  nos  plus  cruels  en- 
nemis sont  les  agitateurs.  —  Hier  on  a  coupé  la  tèle 
à  un  espion.  11  faut  rétablir  la  conliance  et  ramener 
l'ordre,  ou  consentir  a  tout  perdre. 

DÉPARTEMENT  DL    NORD. 

Cambray,  le  i8  septembre. —  Le  16  on  a  VU  rennemi 
s'avancer  luèsde  Douay,  jusqu'au  Pont-à-Rache.  Re- 
poussé avec  la  plus  grande  vigueur,  il  a  laissé  entre 
les  mains  d'une  jiatrouille  moins  nombreuse  30  pri- 
sonniers et  un  capitaine.  —  A  peu  près  dans  le  même 
moment  un  détachement  français  attaquait  un  poste 
assez  important  des  ennemis  au  village  de  Couliciie. 
Ce  iiosle  s'est  trouvé  enveloppé  avec  beaucoui)  d'art. 
On  a  tué  à  l'ennemi  21  hommes  et  fait  23  prisonniers, 
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parmi  lesquels  se  Iroiivo  M.  Tos]);icli ,  oflicior  fie 
ji^eiiie,  Autrichien.  On  le  traite  à  Doiiay  avee  beaiicoui) 
d'i'jîards.  —  Le  ci-devant  archevêque  de  Canibray 
vient  d'adresser  une  lettre  audacieuse  aux  administra- 
teurs de  celte  ville.  Pouniuoi  l'insolence  est  elle  une 
des  mauvaises  qualités  héri'ditaires  de  la  maison  de 
Rohan?  Voici  cette  lettre  : 

«  A  Mons,  le  7  .septembre. 

••  J'apprends,  Messieurs,  avecétonnemeut(|ue  vous 
j)réteti(lez  vendre  les  meubles  et  elî'ets  (jue  j'ai  laissés 
dans  mon  arciievéchi-;  et  que  cette  iiri-tendue  vente 
est  aflichée  et  indi(in('e  |)our  un  terme  très  prochain. 
.fe  pourrais  réclamer  les  soi-lisant  lois  que  vous 
vous  êtes  l'abrùpiées  pour  m'opposerau  vol  (lue  vous 
allez  me  l'aire,  |)nisqii'eM  eiïet  je  ne  saurais  d'après 
ces  mêmes  lois  êîre  coiiside'ré  comme  cnii^rc ,  attendu 
que  je  suis  au  poste  (|ue  l'occupais  avant  1789  ,  et  (lue 
vos  décrets  ne  comprennent  que  ceux  qui  sont  pass('S 
chez  l'étranger  depuis  celte  époipie.  Il  vous  aurait 
sans  doute  ct(î  bien  facile  de  faire  décider  la  question 
ciintre  moi ,  en  la  soumelt  uit  à  vos  législateurs  ,  vous 
vous  seriez  au  moins  mis  p.ir  là  à  couvert  de  la  res- 
ponsabilité personnelle;  m  lis  malheureusement  pour 
vous  il  n'en  est  plus  temps.  La  loi  (jne  j'invo(|ue  ,  et 
doi\\.\i\y\vn\  j^rochainemciit  justice,  c'est  la  déclari- 
lion  ci-jointe  du  duc  de  Brunswick,  dont  vous  ferez 
bien  de  lire  et  de  méditer  l'art.  VI.  Je  vous  déclare 
<lonc  moi.  Messieurs,  que  je  vous  rends  tous,  et  cha- 
cun de  vous  en  particulier,  responsables  des  pertes 
que  vous  me  ferez  éprouver  par  la  dilapidation  de 
mon  moi)ilier  et  autres  possessions;  et  vu  l'impossi- 
bilité où  je  suis  ,  par  les  horreurs  dont  vous  êtes  en- 
iironnés  ,  de  vous  signilier  juriduiuement  mes  justes 
réclamations  contre  vos  vexations,  et  ma  soumission 
formelle  à  notre  malheureux  roi,  votre  maure  ^  je 
les  dépose  ici  chez  un  oflicier  public,  et  j'y  aurai  re- 
cours au  besoin.  Je  su:s,  etc. 

»  PR.  FEnO.  DE  ROHAN, 

9 archevéque-duc  de  Cainl>ray.y 


l'ordinaire  à  la  veille  des  grands  événements ,  et  qui 
sont  le  plus  grand  obstacle  au  développement  bien 
combiné  de  ses  movens  et  île  ses  ressources.  • 


VARIETES. 


Nous  croyons  utile  de  publier  les  réflexions  sui- 
vantes de  M.  Condorcet,  prises  dans  la  Chroniiine, 
M"  266. 

«  On  sait  que  la  guerre  est  le  théAtre  où  s'exercent 
particulièrement  les  jeux  de  la  fortune;  on  a  donc  du 
prévoir  (jue  nous  .serioii'^  exposés  à  des  revers;  mais 
l'on  a  dû  penser  en  même  temps  aux  ressources  im- 
menses que  nous  avions  pour  les  surmonter.  C'est 
dans  ces  calculs  raisomiés  des  événements  de  la  guerre 
qu'un  peuple  doit  |)uiser  cette  coidiance  dans  ses 
])rcqires  forces,  é^aleintMit  éloignée  du  décourage- 
ment et  de  la  présomption  ,  et  qui  devient  à  la  longue 
le  gage  le  plus  sûr  de  la  victoire. 

»  Francklin  était  à  négocier  à  Paris  pour  les  intérêts 
de  son  pays,  lors(pic  les  milices  anK'ricaines  nouvelle- 
lunt  formées  soutenaient,  SIM- les  bords  de  la  Dela- 
\vare,  les  eff'orts  des  troupes  les  mieux  disciplinées 
de  l'Europe.  Lorsciu'on  lui  annonçait  la  nouvelle  de 
quehiiies  revers  essuyés  par  ses  concitoyens,  il  ré- 
pondait sans  s'émouvoir  :  Cela  est  l'àehciix,  maisc-<7//«. 
C'est  ainsi  (lu'en  homme  siip(Mieiir  il  avait  jugé  d'a- 
vance l'issue  des  événements  ,  et  (iii'il  s'était  bien  con- 
vaincu que  les  colonies  anglaises  ne  seraient  plus  re- 
îMises  sons  le  joug.  Cependant  quêtaient  alors  les 
ressources  des  Américains  ,  en  comparaison  de  celles 
que  la  France  possède  aujourd'iiui? 

•  Il  serait  à  souhaiter  (pie  le  peuple  .se  pénétrât  bien 
une  fois  de  ces  V('rit(''S,  p'uir  ne  plus  passer  par  ces 
alternatives  de  séciirito  et  de  crainte  qui  ra-itent  pour 
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Présidence  de  M.  Cambon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  mercredi  19  septembre,  à  neuf  heures  du  malin. 

On  fait  lecture  d'une  lettre tlu  ministre  de  la  guerre. 

"  M.  le  pre'sident, j'avais  donné  l'ordre  de  transporter 
1,900  fusils  de  Saiiit-Omer  à  Reims.  A  leur  passage  à 
8aiiit-Quentin,  des  bataillons  qui  s'y  trouvaient  se 
sont  permis  ,  malgré  les  elforts  de  leurs  ofliciers,  de 
se  saisir  de  ces  arines;  un  grand  nombre  a  été  brisé 
au  milieu  du  tumulte;  ainsi  \nes  calculs  pour  l'arme- 
ment d'iine  partie  des  troupes  cantonnées  à  Reims  se 
trouvent  (h^truits;  il  serait  nécessaire  (jue  i'As.S(>mblce 
nationale  fit  une  |)roclamation  pour  rappeler  aux 
troupes  la  discipline  et  l'obéissance  aux  lois.  " 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  ex('cutif  de  main- 
tenir rex('Cution  des  lois  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

M.  Dumas  :  Vos  comités  diplomatique  et  militaire, 
réunis  à  la  commission  extraordinaire,  se  sont  occu- 
pés de.  l'objet  important  de  l'fT.hange  des  prisonniers. 
Les  bases  sur  ce  point  sont  difliciles  à  po.ser,  car  votre 
intention  ne  peut  être  de  suivre  les  anciens  errements. 
Dans  les  guerres  d'Allemagne  il  y  avait  un  tarif  pécu- 
niaire; un  lieutenant-général  se  payait  25  mille  florin.s, 
et  un  capitaine  ne  se  payait  que  lu  florins;  il  y  avait 
aussi  des  tarifs  iiu^gaux  suivant  la  difl'érence  des  gra- 
des. Un  capitaine  se  rendait  pour  tant  de  soldats;  et 
un  g('néral,  i)our  un  nombre  déterminé  d'officiers. 
Vous  ne  voudrez  itas  que  l'homme  bbre  perde  ainsi 
de  sa  dignité,  et  (jue  ce  (jue  fait  tel  soldat  dans  la  réu- 
nion de  ses  forces  idiysiiines  et  morales  ne  soit  pas 
réputé  valoir  ce  que  fait  un  autre  avec  plus  de  talents. 
Vous  rendrez  ainsi  le  Fram^.ais  plus  ardent  au  combat. 
Malgré  les  <lirticnltés,  noiis  vous  i)roposerons  donc 
d'établir  les  principessur  l'échange  d'homme  à  homme 
et  de  grade  à  grade.  Encore  (piil  soit  choquant  d'éta- 
blir des  échanges  pour  de  l'argent,  le  malheur  delà 
guerre  veut  qu'ils  soient  an.ssi  nécessaires,  car  l'en- 
nemi peut  être  plus  frappi'  d'un  avantiige  momentané 
que  de  la  retenue  d'un  bon  oflicier. 

M.  Dumas  présente  un  projet  de  d(icret  conforme  à 
ces  bases. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  la  rançon  soit  pro- 
portionnée à  l'importance  du  grade;  nous  ne  pou- 
vons |)as  rendre  un  général  ennemi  connue  un  simple 
soldat. 

M.  Dubayet  :  Si  nous  prenions  le  général  Brunswick, 
le  rendrions-nous  si  facilement?  Quant  à  moi ,  si  cela 
arrivait,  je  voudrais  (ju'ou  lui  fît  payer  tous  les  frais 
de  la  guerre.  J'apprécie  tout  ce  (}ue  vaut  un  Français 
libre  .^  mais  il  faut  (pie  le  cartel  soit  synallagmatique. 
Si  le  général  Diimouriez  était  pris,  il  faut  qu'il  sache 
(|uc  pour  le  ravoir  nous  sommes  prêts  à  tous  les 
sacrilices. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M>  Thuriot. 

Le  décret  propose  par  M.  Dumas  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale,  considérantla  nécessité  de 
pourvoir,  le  plus  promiitement  i)()ssible  ,  à  t'cchange 
(les  prisonniers  de  guerre,  et  de  répondre  au  ju^te 
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empressement  de  ceux  de  nos  frères  d'iirnies  qui ,  en 
conib:itt;iiif  ponr  la  pairie,  sont  tombés  dans  les  mains 
de  remieini  ; 

"  Corisidéranlquc  les  basessnr  lesquelles  le  pouvoir 
executif  ou  les  geiit'iaux  d'arme'e  concluront  des 
traites,  convenlions  ou  arrêtes,  doivent èlre  fondées 
sur  les  principes  de  la  liberté  et  de  IN'galilc  ,  (h'ci  è(e 
comme  principe  pour  leséciiangesdes  prisonniers: 

»  Art.  ICI".  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  |)our 
l'échange,  selon  les  différents  grades,  que  dans  les 
termes  relatifs  aux  grades  correspondants  dans  les  ar- 
mées ennemies. 

>  II.  11  n'y  aura  iioint  de  tarif  d'échange  tel,  qu'un 
officier  ou  sous-oflicier,  de  quehiue  graiic  qu'il  suit, 
puisse  être  échangé  ct.'iilre  un  pins  grand  nondjre 
d'individus  de  grade  inférieur. 

»  III.  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucune 
mod.lication  no  jjourra  altérer,  sera  d'échanger  homme 
pour  homme,  grade  pour  grade.  » 

M.  Gensonné  présente  la  rédaction  de  l'article  qui 
rend  l'asile  du  citoyen  inviolable  pendant  la  nuit. 
Elle  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  jjasser  à  l'Assemblée 
une  lettre  des  membres  composant  le  département  de 
l'Aube;  en  voici  l'extrait  ; 

«  M.  You  est  arrivé  ici  muni  de  pouvoirs  illimités. 
Les  autorités  constituées  étant  réunies,  il  a  inculjié 
gravement  le  département  pour  sa  iellre  relative  à 
l'affaire  du  20  juin.  Queiijues  voix  ont  demandé  la 
tête  de  ceux  qui  couq)osent  le  département,  malgré 
la  précaution  pri'^e  p;ir  ce  commissaire  de  faire  jurer 
le  respect  pour  nos  personnes,  tant  que  nous  serions 
en  place.  Quelcjnes  efforts  que  nous  puissions  l'aire, 
nous  ne  pourrons  regagner  la  conliance.  Nous  vous 
supplions  avec  instance  de  faire  agréer  notre  démis- 
sion à  l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  tout  lien  de 
craiiHJrc  l'effet  des  menaces  (jui  nous  ont  été  faites,  si 
le  remplacement  tardait  à  s'elleetuer.  » 
Celte  lettre  (  st  renvoyée  à  la  commission. 

M.  Camus  envoie  la  liste  de  deux  cent  vingt- un 
inscrits. 

M.  TiiLT.iOT  :  Je  jjric  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
faire  un  acte  pour  annoncer  que  les  disputés  à  la  Con- 
•vention  peuvent  se  réunir  dès  demain  ponr  conférer 
ensend)le. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  renvoyée  à  la 
eommissioii. 

Les  grands  juges  nouunés  pour  le  jugement  des 
princes  français  sollicitent  un  congé. 

Le  tirage  des  bauls  jurés ,  pour  remplacer  ceux  qui 
demandent  des  congf'S  ,  sera  fait  ec  soir. 

Le  coneil  du  département  du  Puy-de-Dôme  de- 
mande ce  (ju'il  doit  faire  deselfels  trouvés  chez  le  ci- 
devant  évèque  de  Clermont. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dénonce  l'arrêté  pris  i).ir 
le  département  du  Var.  pour  convoquera  Avignon  une 
réunion  de  commissaires,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
défense  de  ces  contrées.  Cette  mesure  sid)versive  de 
tout  gouvernement  rend  nulles  les  dis])ositions  géné- 
rales du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  renvoie  à  sa  commission  extraordi- 
naire. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  rcnib  nt 
compte  des  mesures  (ju'ils  ont  piiscs  pour  l'approvi- 
siomiement  du  numérain*. 

M.  Prieur,  l'un  des conuuissaires envoyés  à  Cliàlons, 
rend  couq)le  de  l'objet  de  sa  mission,  de  l'étal  <les  vi- 
vres ,  effets  (le  eanqjemenl  et  nuuiitious  de  guerre.  Il 
donne  des  éloges  à  M.  Dourmer ,  chargé  eu  chef  de 
l'administration  des  vivres,  au  zèle  de  tous  les  offi- 
ciers, et  notamment  du  liculenant-général  Labour- 
dounave. 


M.  Beau|)uis  ,  autre  conuuissaire,  présente  des  ob- 
servations sur  les  différents  points  <iui  lui  ont  part! 
mériter  le  plus  d'importance. 

Elles  sont  renvoyées  à  la  commission  extraordi- 
naire, pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance  de  demain. 

Les  ofliciers  municipaux  de  la  comn)une  de  Ris 
dénoncent  les  vexations  exercées  dans  cette  conmiutie 
et  d'autres  voisines  par  des  hommes  se  disant  com- 
missaires de  la  commune  de  Paris;  ils  prennent  tous 
les  chevaux,  même  ceux  att.iqiiés  de  maladie.  Hier, 
après  des  visites  domicili.àrcs ,  ils  ont  emporté  les 
armes  des  citoyens.  "La  commune  de  Paris,  disent  ces 
commissaires ,  n'a  pas  pins  de  droit  à  Ris  que  la  com- 
mune de  Ris  n'a  de  droit  à  Paris,  à  moins  qu'elle  ne 
juge  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs  par  le  nombre  de  ses 
habitants.  C'est  à  vous,  législateurs,  qu'il  appartient 
de  réprimer  celte  licence;  nous  venons  vous  demander 
ce  (jue  nous  devons  faiie  de  ces  commissaires,  que 
nous  avons  mis,  ainsi  (|ue  les  gendarmes  qui  les  ac- 
compagnaient, sous  la  garde  des  citoyens  de  Ris.»  (Ou 
applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assen^blée  a  entendu  avec  le 
plus  vif  intérêt  le  récit  que  vous  venez  de  lui  faire;  elle 
lucndra  votre  demande  en  grande  considéralioii. 

M.  CAîvinoN  :  Les  ofliciers  muiiicinaux  ont  la  police 
de  leur  territoire.  Ils  ont  fait  arrêter  de  prétendus 
commissaires;  ils  ont  bien  fait,  ils  n'ont  maintenant 
qu'à  faire  rendre  les  chevaux  pris  aux  citoyens  à  qui 
ils  apparliemient. 

^r*'  :  A  Marly  de  prétendus  commissaires  ont  aussi 
été  arrêtés,  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission, 
pour  en  faire  le  rapport  ce  soir. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heiu'es. 

Du  mercredi  \9  septembre ,  à  six  fieurci  du  .suir. 

31.  Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
sendilée  la  traduction  littc'rale  du  brevet  de  commis- 
sion iiiipérialc  à  la  diète  de  R.itisbonne. 

Un  de  .M\I.  les  secrétaires  commeuec  la  lecture  de 
celte  pièce.  ^l;iis,  connue  elle  n'est  qu'une  répétition 
fastidieuse  des  déclamations  et  des  calomnies  di'  la 
maison  d'Autiicbe  contre  la  révolution  fran«\'iise, 
rAssem!)lée  l'interrompt  pour  passera  l'ordre  du  jour. 

Un  iiéiiliontia're  vient  dc-noiiCL-r  la  commiuie  pour 
avoir  fait  (iilever  de  cliez  i\l.  Clievalier  4,000  mares 
d'argenterie,  provenants  des  maisons  des  émigrés,  eu 
lui  en  remellaul  la  décharge. 

M.  M.ssLVF.n  ;  Puis(iu'il  existe  dans  les  mains  de 
M.  Chevalier  une  décharge,  je  demande  qu'il  soitlemi 
de  la  remettre ,  alin  de  voir  quelles  sont  les  personnes 
qui  la  lui  ont  doiuiée,  et  qu'elles  soient  mandées  à  la 
barre. 

M.Cambo.n  :  J'aïqjuie  la  proposition  de  M.  Masuyer, 
parce  (lue  les  re|tré>entants  de  la  commune  ont  violé 
le  droit  i[i-s  i^eiis  eu  allant  prendre  chez  un  fonction- 
naire pul)lic  fa  rgenteric(iui  y  était  en  dépôt.. le  demande 
en  oulre  ijue  le  pouvoir  exécutif  et  les  conmiissairej 
de  la  trésorerie  nationale  présentent  l'état  de  lonle 
l'argeiiUrie  portée  à  l'Iiôtcl  des  monnaies,  soit  par  des 
particuliers,  soit  comme  provenantedes  églises.  Cette 
dernière,  des  mains  des  prêtres  qui  l'ont  assez  bien 
gardée,  aurait  pu  toudjer  en  des  mains  [)Iusduresà 
la  desserre.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

M.  Goujon  proposée!  l'Assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  à  la  reconnaissance  des 
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scollos  ."pposcs  ail  Catroiisi'I,  aux  Tuilriios  rlai.tiis 
maiso'.is  ci-di'vaiit  royales;  ooiisideraiit  que  le  rcTus 
des  coiiiiuissaiios  (le  la  coiiinuinc  ou  autres,  par  <iui 
Icsdils  sfollos  ont  pu  être  apposes,  do  i)roccdcr  à  leur 
rccoiiuaissaiRO,  ne  saurait  faire  obstacle  à  une  opéra- 
tion qu'il  importe  à  la  ciiose  pu!)iique  d'accélérer,  dé- 
crète (lu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  (juc  demain  à  trois 
heures  du  soir  il  sera  ])rocédé  à  la  reconnaissance  des 
.scellés  apposésau  Carrousel,  aux  Tuileries  et  autres 
ci -devant  maisons  royales,  soit  par  ceux  qui  les  ont 
apposés,  et  à  (]ui  le  présent  décret  sera  notifié,  à  la 
diligence  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  soit,  à  leur 
défaut,  par  le  juge  de  section  de  la  situation  desdits 
établissements;  le  tout  en  présence  des  couuuissaires 
nommés  par  le  décret  de  ce  jour.  >» 

M\l.  Fiibre  dEglanline  et  Robert,  en  vertu  (fune 
commission  du  ministre  de  la  justice,  se  présentent 
pour  assis'.er  au  tirage  du  juge  de  cassation  {[ui  doit 
remplacer  M.  Albaret,  grand  juge  de  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Une  députation  des  citoyennes  de  la  section  du  Pont- 
ÎNeuf  apporte  une  somme  de  1,527  liv.lO  sous.,  produit 
d'une  collecte  tiu'elles  ont  faite  en  f.ivcur  des  veuves 
et  orphelins  du  10  août.  (On  ap|dandit.) 

Sur  une  dénonciation  faite  par  M"*,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'au  préjudice 
de  la  loi  du  8  de  ce  mois,  la(]uelle  ordonne  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses ,  et  sans  passe- 
port dans  l'intérieur,  etjusqu'à  10  licues  des  frontières 
et  des  armées  étrangères,  les  voyageurs  et  les  voilu- 
riers  étaient  inciuiétésdaiis  leurs  voyages;  (|iie notam- 
ment la  commune  de  Charentou  avait  arrête  des  malles 
et  des  voitures  au  préjudice  de  cette  loi;  considérant 
que  l'intérêt  du  commerce  et  la  traiii|uillité  des  ci- 
toyens exigeui  i  gaiement  la  pleine elentièrc  exécution 
de  cette  loi,  d-'crète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemlilée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gencc,  décrète  (pie  les oflieicrs  municipaux,  comman- 
dants de  gardes  nationales,  qui,  au  jjréjudice  de  la  loi 
du  8  du  courant,  arrêteraient  ou  retarderaient  dans 
leurs  voyage.s  ou  leurs  transports  les[)ers()nnes  ou  les 
choses,  seront  condamnés  aux  dommages  et  intérèls 
envers  les  |)er5oiines  (ju'ils  auraient  troublées  dans 
l'exercice  de  voyager  ou  de  faire  transporter  librement 
leurs  meubles,  elfels  ou  marchandises;  ainsi  (iiTaux 
dommages  et  intérêts  des  voituriers  ou  conducteurs; 
et  qu'ils  seront  condamnés,  eu  outre,  par  les  tribu- 
naux de  jioiicc  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
des  voyageurs,  conducteurs  ou  voituriers  (ju'ils  au- 
raient troublés,  à  nue  détention  qui  durera  autant  de 
jours  (lu'aura  duré  la  déteiilion  ou  l'arrestalion  des 
personnes  ou  des  choses  qu'ils  auraient  détenues  ou 
retardées,  en  contravention  à  la  loi  du  8  du  courant." 

Les  comnussaires  du  conseil  exécutif  écrivent  du 
Ilàvre  (|ue  les  enrôlements  et  les  dons  i)atrioliquess'y 
multiplient  chaciue  jour.  Ils  annoncent  qu'à  Quille- 
beuf  ils  ont  été  entre  la  vie  et  la  mort  pour  sauver 
108  prêtres  qui  s'embarquaient;  mais  ils  ont  éprouvé 
qu'avec  de  la  fermeté  on  ramène  aisément  le  peuple 
à  la  raison  et  à  la  justice. 

M.  Robin  re[)rend  la  suite  de  la  discussion  sur  le  di- 
vorce. La  lin  en  est  ajournée  à  la  séance  de  demain  au 
matin. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie. 

Du  Jeudi  20  septembre  ,  à  neuf  heures  du  iiiati/i. 

Une  compagnie  de  voIonlaires,formécdaiisla  coin- 
uuine  de  Gonesse,  et  partantpour  l'armée,  di-liledans 
la  salle,  et  prête  son  serment  entre  les  mains  de  l'As- 
semblée. 


Plusieurs  dons  patrioliiiues  sont  proclamés. 

Sur  un  rapjiort  de  M.  Gnyton  ,  un  décret  est  rendu, 
qui  règle  les  l'orines  particulières  de  la  comptabilité 
di'sci-dcvant  trésoriers  et  receveurs  des  états  (ie  Bour- 
gogne, fait  cesser  leurs  fonctions,  pourvoit  à  l'a- 
chèvement de  leur  exercice,  et  détermine  le  mode 
d'exe'eulion,  particulier  à  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne,  des  dispositions  du  décret  du  3  juillet 
dernier. 

M**'  :  Au  nom  du  coniito  de  «urveillance:  Vousnou.s 
avez  chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'arreslatiou 
de  y\.  Charles  Lanielh,  ordonnée  par  la  municipalité 
de  Barentin.  Le  comité  a  pensé  que  la  municipalité  a 
agi  prudemment,  attendu  (pie  de  fortes  présomptions 
l'accusent  d'un  délit  militaire  très  punissable,  celui 
d'avoir  déscmparéson  poste,  et  d'avoir  voulu  se  r(^ndn^ 
au  Havre,  malgré  les  ordres  réitérés  des  ministres 
Lajard  etDabancourt,qiii  lui  enjoignaient  impérative- 
ment de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'armée  du  Nord. 
Il  vous  projiosc  eu  consé(iuencc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant:  1»  qu'il  im- 
porte essentiellement  à  la  sùreti'  publique,  à  rhonneur 
et  au  succès  des  armées  françaises,  que  dans  la  hié- 
rarchie militaire  les  ordr(\s  des  supérienrs  en  grade 
soient  ponctuellement  exécutés  par  leurs  inférieurs; 

"  '1^  Que  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
son  comité  de  sûreté  publicjue  sur  l'arreslatiou  de 
M.  Charles  Lameth,  à  Barentin,  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  ,  il  existe  des  faits  d'après  les- 
quels il  est  préMunable  que  cet  ollicier  a  négligé  d'o- 
béir aux  ordres  du  ministre  de  la.  guerre  (jui  lui  avait 
enjoint  de  se  rendre  plus  1(jI  à  l'armée  du  Nord; 

»  30  Que  le  sieur  Lameth  est  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  ville  de  P»oucn,  et  que  la  présomption  ci- 
dessus  pourrait,  dans  les  circonstances  actuelles, 
compromettre  la  sûreté  de  cette  personne,  en  l'expo- 
sant à  des  voies  (le  fait  arbitraires  et  illégales,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

'■  Art.  I^*".  Le  pouvoir  exécutif  e.^t  chargé  d'exami- 
ner dans  le  plus  court  délai  les  faits  (jiii  ont  donné  lieu 
à  l'arrestation  du  sieur  Charles  Lameth  à  Barentin, 
dans  le  déparlement  du  la  Seine-Infi'rienre,  et  de  le  faire 
juger  s'il  y  a  lieu  par  un  tribunal  compétent. 

»  II.  Il  sera  envoyé  au  pouvoir  exécutif  des  copies 
ccrtiliées  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cesdits  faits. 

"  III.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  messnres  (pie, 
sa  sage.«se  lui  dictera  pour  (]ue  ledit  sieur  Lameth  ne 
soit  exposé  à  aucune  voie  de  fait  dans  la  maison  d'arrêt 
où  il  est  détenu.  » 

M.  rHÊODOiîE  Lameth:  M.  Charles  Lameth  n'a  point, 
comme  on  l'a  prétendu  ,  (]uittt' son  poste,  car  il  était 
muni  d'un  congé  du  maréehal  Ltickuer.  Ce  congé  qui 
lui  iiidiqiiiit  la  ville  de  Beauvais  ne  l'em|)êchait  point 
d'aller  partout  ailleurs  jusqu'à  son  expiration.  Il  n'é- 
tait pas  revèlu  du  visa  d'un  commissaire  des  guerres, 
parce  que  le  maréchal  Luckner  a  constamment 
négligé  celte  formalité.  Quant  à  la  (piestioii  de  savoir 
s'il  a  désobéi  aux  ordres  des  ministres,  il  est  facile  de 
l'éclaircir.  Comme  l'armée  de  .M.  Lalàyette  occupait 
30  lieues  de  terrain,  il  a  cru  qu'il  était  jilus  prompt 
d'écrire  à  M.  Lafayette  pour  lui  demander  sur  (luel 
point  il  devait  prendre  son  commandement,  et  il  ex- 
pédia aussitôt  un  exprès  au  ministre  pour  le  consulter 
sur  le  parti  (pi'il  prenait.  Il  ne  fallait  à  cet  exprès  que 
six  heures  pour  aller  et  revenir.  C'est  à  peu  près  le 
temps  (jui  lui  aurait  été  indi^pensablenient  iiécessair*^ 
pour  les  préparatifs  de  son  de|)arl.  Le  ministre  lui  ré- 
pondit :  Vous  voudrez  bien  vous  conformer  aux  or- 
dres de  .M.  Lafayette  dès  que  vous  les  aurez  ref;us.  Je 
demande  s'il  est  possible  d  interpré'er  cette  réponse 


71G 


auticmontqiicM.  Laf;iyotteliiimcine?icraiiitn'preti'o. 
Il  est  parti  pour  le  Havre  pour  y  conduire  sou  épouse, 
et  pour  y  régler  des  affaires  de  la  plus  haute  iuipur- 
tanpc.  Il  devait  être  di*  retour  à  Bareiitiu  deux  jours 
après  pour  y  recevoir  la  réponse  de  M.  Lafayette;  il 
n'y  avait  doue  de  sa  pari  aucune  intention  de  désobéir; 
cependant  je  ne  m'oppose  pas  à  ci' que  l'accusation  de 
délit  militaire  soit  examinée  i)ar  le  ministre  d(!  la 
guerre. 

Je  dois  ol)servcr  que  le  comité  de  surveillance  n'a 
trouvé  aucun  indice  qui  puisse  faire  soupçonner 
M.  Charles  Lameth  de  complicité  dans  l'affaire  (lu  10. 
On  l'avait  aussi  enveloppé  dans  les  accusations  portées 
contre  M.  Lafayette.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  prou- 
ver que  M.  Charles  Lameth  ait  eu  aucune  relation  avec 
M.  Lafayette;  au  contraire  ii  a  toujours  existé  i-ntre 
eux  nue  opposition  de  caractère  et  d'opinions.  Je  me 
borne  a  di'maniler  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  cou- 
sidérant  du  décret  ([u'il  n'existe  aucune  charge  contre 
M.  Ch.'u-les  Lameth,  relitivement  aux  événements 
politiques. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  de  surveillance.  —  Sur  la  d(!iiiaude  de 
M.  Théodore  Lameth,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  (lu'nucuue  accusation  de  délit  politi(|ue 
n'a  été  faite  contre  son  frère. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ainsi 
conçue: 

"M.  le  président. j'ai  reçu  depuis  hier  des  courriers 
de  M.  Kellermann  et  de  Chillons.  Je  n'ai  point  encore 
di'  cerliliide  oflicielie  (jne  la  jonctio;i  se  soit  opérée 
avant  ((ue  l'eniiemi  ait  attaqué  M.  Diimouriez;  mais 
j'ai  tout  'ieu  de  croire  (lu'il  ne  l'a  point  ('tc^  Eu  elF>-t 
M.  Kellermann  m'écrit  le  11»  septembre  du  (juartier- 
général  de  Dampierre,  situé  à  2  lieues  de  M.  Dumou- 
riez;  et  il  ne  parle  point  ([u'il  y  ait  eu  d'action.  Une 
îettre  que  j'ai  reçue  de  Châlons,  datée  du  19  à  neuf 
heures  et  (ïemie  après  midi ,  me  dit  qu'on  n'a  point  de 
nouvelles  d'une  attaqii!'.  J'ai  a[)pris,  d'im  autre  côté, 
que  M.  Beuruonviile  a  dû  partir  du  camp  d'Eure  à 
minuit,  pour  se  porter  sur  M.  Duniouriez,  et  (ju'il  a 
dû.  y  arriver  de  bonne  lieure.  "  J'avise,  dit  le  gém-ra  1 
Eeurnonville,  j'avise  le  général  Kelieriu mn  ,  (jui  est 
à  Dampierre,  de  mon  arrivée  à  Eure  et  de  mes  dispo- 
sitions. Je  lui  envoie  en  communication  la  lettre  ilii 
général  Diimouriez,  et  je  l'engagea  me  donner  un 
point  de  réunion  cette  nuit,  alin  de  faire  les  mêmes 
inouvemeiits;  et,  dans  le  cas  oîi  le  général  Duniouriez 
serait  atta(iué,  de.  pouvoir  porter  ensemble  de  grands 
coups  sur  l'eimenïi ,  qui  ne  lui  suppose  pas  de  si 
grandes  forces. Il  serait  très  heureux  pour  nous  peut- 
être  que  le  général  Diimonriî^z  fût  attiuiué;  nous 
pourrions  peut-être  écraser  l'ennemi.  .Ma  troupe  est 
bien  lassée,  mais  disposée,  on  ne  peut  mieux,  à  se 
bien  b.-.ttre.  » 

-En  rapprochant,  M.  le  président,  les  différents  faits 
(|iic  je  viens  de  vous  transmettre,  il  me  paraît  (juc 
V\.  Dninouriez  n'a  point  été  atta({ué  avant  la  jonction, 
ou  (|ue  s'il  l'a  éti;  il  aurait  été  assez  puissainineut 
secouru  pour  faire  de  la  bonne  besogne. 

-Aujourd'hui,  M.  le  président,  il  iies'agit  doue  plus, 
pour  sauver  la  France  ,  ((iic  d'inspirer  à  nos  braves 
frères  d'armes,  les  V')lontaires  nationaux,  l'amour  de 
la  discipline  militaire,  (|ni  seule  peut  assurer  la  vic- 
l')irft;  la  confiance  dans  leurs  généraux  qui  la  inéri- 
leutsous  tous  les  rappiirts,  et  un  peu  de  calme,  lors- 
(|ue  des  circonstances  contraires  ne  permettent  i);is  d(! 
leur  procurer  dans  les  camps  tous  les  secours  dont  ils 
seraient  entourés  si  les  personnes  (pu  m'ont  précédé 
an  ministère  n'avaient  pas  tant  fait  pour  empêcher  le 
triomphe  delà  liberté  et  do  l'égalité. 

«  Si";né  Seiivan.  • 


Sur  la  proposition  de  M.  Lagrcvolle,  l'Assemblée 
rend  un  décret  additionnel  à  ceux  des  10  juillet  et  9 
décembre  1790,  reî  itifs  aux  religionuaires  fugitifs 
rappelés  à  recueillir  les  biens  qui  ont  été  saisis  sur 
eux.  —  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  Art.  1er.  ]|  scni  incessamment  fait  lui  tableau  gé- 
iK'ral  de  tons  les  biens  saisis  sur  les  religionuaires  fu- 
gitifs et  autres,  pour  cause  d'absence  depuis  la  révo- 
cation de  l'édit  (le  Nantes,  tant  de  ceux  compris  dans 
le  bail  général ,  (pie  de  ceux  dont  le  gouvernement  a 
disposé,  avec  renonciation  de  leur  situation  et  indi- 
cation des  propriét.nrcs  anciens  :  leijiiel  tableau  sera 
imprimé  et  afiiché  dans  chaijue  tribunal  de  district, 
qui  enregistrera  ceux  qui  se  trouveront  dans  so^ 
ressort. 

»  H.  Pourront  lesdits  religionuaires  absents,  et  leurs 
successeurs  ,  en  se  conformant  aux  discrets  des  10  juil- 
let et  9  décembre  1790,  rentrer  dans  lesdits  biens 
dans  le  délai  de  trois  années,  à  compter  de  cejour. 

"  111.  Le  temps  écoulé  de[)uis  le  15  di'cembre  1790, 
ins(iu'à  ce  jour,  ne  comptera  pas  pour  acquérir  la 
prescription  de  trente  ans  ,  en  faveur  des  hf-rilierson 
successeurs  de  ceux  à  qui  les  biens  des  religionuaires 
fugitifs  avaient  été  donne's  on  concédés  à  titre  gratuit. 
An  surplus  il  n'est  en  rien  dérogé  à  la  loi  du  15  dé- 
cembre, et  autres  antérieures.  " 

M.  Monestier  fait  iiartà  l'Assemblée  du  vœu  exprimé 
le  7  de  ce  mois  par  le  corps  électoral  du  département 
de  la  Lozère,  qui,  pensant  (jnc  les  raisons  (|ui  avaient 
déterminé  la  translation  provisoire  rie  l'administra- 
tioii  du  même  dé-partcnient  en  la  ville  de  .Marvejols 
n'existaient  plus,  demande  le  retour  de  cette  aditii- 
nistration  en  celle  de  Meude,  où  son  sic'ge  a  été  indi- 
qué par  la  loi.  Il  a  en  outre  donné  conu.yssance  de 
deux  arrêtés  pris  par  la  même  administralion  :  l'un 
du  8,  portant  qu'elle  va  transférer  l'exercice  de  ses 
fonctions  à  Meiide  ;  et  l'autre  du  10  ,  qui  prie  l'Assem- 
blée de  prononcer  sur  cette  translation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le;  jiiMSTREDE  l'intérieur  :  Je  viens  pour  prévenir 
les  membres  de  l'Assemblée  qui  sont  députes  à  la  Con- 
vention nationale  que  la  salie  des  Tuileries  est  |)rête 
pour  les  recevoir.  J'ai  cru  d'autant  plus  nécessaire  de 
faire  celte  annonce  ,  qu'une  afliclie  a  étéf  lite,  au  nom 
de  quelques  députés  de  Paris  ,  pour  inviter  leurs  col- 
lègues à  se  réiuiir  ce  matin  aux  Jacobins  pour  s'y 
constituer. — Comme  il  existe  encore  (jneliHie  rumeur 
à  Versailles  ,  je  prie  l'Ass -mblée  de  niaïuoriser  à  sus- 
pendre l'exécution  du  décret  (lui  ordonne  l'enlèvement 
des  monuments  d'arts  qui  s'y  trouvent. 

L'Assemblée  déclare  s'en  remettre  à  la  prudence  du 
ministre.  —  11  sort  au  bruit  des  ap[)laud;5seinents  de 
l'Assem'.dée  et  des  spectateurs. 

Un  membre  lit  nue  lettre  du  procurenr-général- 
syndic  du  département  de  la  Haute-Siiônc.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Chainplitte  ,  le  18  septembre. 

"  Deux  prétendus  commissaires  de  la  commune  de 
Paris  et  du  pouvoir  exe'cutif  ont  été  arrêlés  hier  en 
notre  ville  :  nous  envovons  copie  de  notre  délibéra- 
tion au  pouvoir  exécutif.  Je  vous  prie  de  f  lire  la  plus 
grande  attenlioii  à  cette  alfiire,  et  de  vouloir  bien 
m'instruircderclfet(iu"aura  produit  cette  arrestation. 
Je  vous  prie  aussi  de  faire  eu  sorte  qiu'.  tous  ces  com- 
missaires désorganisateurs  soient  pronptement  rap- 
peh's.  » 

Le  comité  de  sûreté  publique  est  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  l'objet  de  cette  lettre. 

Lcllre  du  maire  de  Paris ^  20  septembre. 

M.  le  président,  Paris  est  tranquille,  malgré  les 
efforts  des  agitateurs.  Le  peuple  commence  à  u'êlrc 
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plus  dupe  des  placnnls  ofi  l'on  pircho  cliaciuc  jour  la 
discorde  et  raiiaichie,  eu  lui  parlaut  de  sa  lijjerlé  et 
de  sa  souveraineté.  II  seut  qu'on  le  pousse  à  sa  perte, 
et  que  ces  agitateurs  sont  payés  par  ses  ennemis.  La 
surveillance  des  bons  citoyens  redouble,  et  les  cous- 
pirateurs  ne  pouvant  plus  se  flatter  de  l'iuipunilé  vont 
être  obligés  de  fuir.  Chaque  section  se  fait  un  honneur 
et  un  devoir  de  protc'ger  ce  qui  se  trouve  dans  son  en- 
ceinte. Si  ce  zèle  continue,  les  intrigues  seront  d('- 
jouées,  et  l(>  règne  (les  lois  aiï'erinii-a  le  règne  de  la 
liberté.  (On  applaudit). 

L'Asseuililée  ordornie  l'impression  de  celte  lettre, 
et  sa  i)uhliealiou  par  aflielie  dans  Paris. 

L'évêque  du  déparieinent  de  l'Arriège,  accusé  d'a- 
voir touehi'  eumuliliveuient  les  deux  traitements,  ré- 
pond à  ce  leproehe,  et  l'Assemlilre  déclare  être  satis- 
faite de  ses  explications. 

Deux  autres  membres,  absents  delà  séance,  contre 
lesquels  la  mènu'  accusation  est  ixirtée  par  M.  Clauzel, 
sont  invités  a  se  justiher  dans  celle  ihi  soir. 

Sur  un  rapport  de  M.  Lasourcc,  xu\  décret  est  rendu 
qui  réintègre  dans  ses  fonctions  M.  Dubac,  oflicier 
dans  l'arnuM;  ci-devant  commandée  par  M.  Lal'avette. 
Cet  officier,  suspendu  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée, n'était  coupablequi'd'une  erreur  bientôt  ab- 
jurée dans  le  jugement  qu'il  avait  porté  du  générai 
Lafayette.  Dès  le  25  juillet  il  demandait  à  l'Assemblée 
nationale  les  décrets  qu'elle  a  depuis  rendus  à  l'occa- 
sion des  événements  du  10  août. 

On  lit  une  seconde  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

"  M.  le  iirésident,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
l'extrait  dune  dépêche  que  j'ai  reçue  de  M.  Duniou- 
riez.  Ce  général ,  après  avoir  rendu  compte  des  diife- 
rents  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  son  armée; 
après  m'a  voir  assuré  que  le  petit  échec  (|u'elle  a 
éprouvé  n'a  pris  sa  source  que  dans  la  nc'gligence 
très  naturelle  à  une  armée  dont  tous  les  liens  de  la 
discipline  militau-e  avaient  été  désorganisé  et  rompus, 
me  dit  :  «D'aiirès  ce  ([ue  j'ai  fait  jusciu'a  jjrésentavec 
une  poignée  de  monde  contre  une  armée  formidable  , 
vousjugez  qu'il  n'y  a  [jIus  rien  à  craindre  à  présent 
tjueje  suis  égal  en  force.»  En  effet  M.  Dumouriez  doit 
avoir  à  présent  près  de  70,000  houimes  réunis,  dont 
plus  de  12,000  de  cavalerie.  En  me  rendant  compte 
de  la  journée  du  14,  i\l.  Dumouriez  mannonce  que 
quand  les  fuyards  auront  rejoint  la  perte  se  montera 
à  peu  près  à  50  hommes.  "LarméCjajoulc-t-il,  m'a 
demandé  elle-même  la  punition  des  lâches  et  des 
traîtres.  J'ai  déjà  fait  raser  et  chasser  plusieurs  fuyards 
et  marauileurs.  Je  les  renvoie  sans  uniforme;  ils  ne 
sont  jioinl  dignes  de  le  porter.  On  ue  piuL  se  itissimu- 
ler,  d'après  ce  qui  s'est  passé  ,  qu'il  n'y  eût  dans  celte 
armée  îles  hoinuies  vendus  à  nos  ennemis;  et  ce  fut 
eux  qui,  en  criant,  Sain-c  qui  peut,  nous  .soiiuiics 
trahis  ,  jetèrent  le  désordre  dans  l'armée.  ^ 

'  M.  Uuii.ouriez  me  mande  par  posl-scri/jtum  : 
«  40  hussards  du  2"  régiment  ci-dtvaiit  Clnnuboran, 
dontj'etais  inquiet ,  sont  rentrés  hier,  amenant  chacun 
un  chev.d  prissur  l'ennemi.  L'avant-gardede  M.  Duval 
a  pris  hier  d'un  coup  de  (ilet  un  lienleiiant  et  vingt 
hussarils  prussiens  du  régiment  de  Kœnller.  M.  Duval 
me  mandait  hier  au  soir  (ju'on  liu  amenait  encore  des 
Prussiens.  » 

»M.  Dumouriez  m'envoie  aussi  la  copie  d'une  lettre 
du  général  Dubousquet,  datée  de  Relhel  du  17,  dans 
laquelle  il  lui  mande  :  "  Nous  avons  tué  aux  ennemis 
une  CHiquanlaine  dhommes,  fait  deux  prisonniers, 
pris  dix  diserteurs,  et  environ  dix  chevaux.  » 

«De  tous  ces  faits,  M.  le  président,  il  me  parait  (|ue 
nous  pouvons  conclure  que  notre  position  actuelle  est 


d'autant  plus  heureuse  que,  dans  toutes  les  circons- 
tances particulières  oii  nos  troupes  ont  véritablement 
comi)altu  ,  elles  ont  montré  une  résolution  digne  d'é- 
loge. Signé  SEnVAN  ,  nii/ii.'^trr  de  la  guerre.  » 

M.  Merlin  :  J'ajoute,  aux  détails  satisfaisants  don- 
nés |iar  le  ministre,  un  lait  non  moins  important; 
c'est  (jue  le  renfort  qu'il  (lesliiKiil  pour  Thionville  y 
est  enlré  ,  et  que  les  ennemis  n'en  ont  été  iiislruiîs 
i]ue  sept  heures  après. 

L'Assemblée  termine  son  décret  .sur  le  divorce, 
sauf  quelques  difficultés  de  rédaction. 

N.  B.  Nous  donnerons  es  décret  dans  le  numéro 
de  demain. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Décrois  rendus  dans  la  séance  d' avant-hier  soir. 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  pourvoir  au  remplacement  (\tà  pei>onnesqui, 
sous  le  nom  des  Sœurs  de  la  Charité,  s'étaient  parti- 
culièrement dévouées  au  service  de  l'inlirmerie  de 
i'Iiôlel  national  des  militaires  invalides; 

"  Coiisidt'ranl  (jiie  les  veuves  et  orphelins  des  dé- 
fenseurs d(!  l'Etat  (]ui  ont  péri  les  armes  à  la  main  ont 
des  droit-;  particuliers  à  la  reconnaissance  nationale, 
décrète  qnil  y  a  urgence. 

»  L'A-semblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décièle  ce  (jui  suit  : 

»  Art.  [er.  Les  veuves  et  orplielius  des  défenseurs 
de  la  patrie,  tués  a  la  guerre,  seront  de  préférence 
employés  iioiir  le  service  des  inlirmeries  des  invalides, 
et  des  hospices  militaires. 

"  II.  Le  conseil  d'administralion  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides  procédera  sans  délai  à  l'orga- 
nisation  du  service  des  inlirmeries  dudit  hôtel  en  se 
conformant  à  l'article  fei'  du  présent  décret.  » 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  commissaire  de  la  trésorerie  nationale 
rendront  compte  demain  matin  de  l'exéculion  dt;  la 
loi  (jui  les  charge  de  recevoir  tous  les  ell'ets  d'or  et 
d'argent  ou  bijoux  provenants  des  églises,  maisons 
dites  royales  ou  particulières,  qui  doivent  leur  avoir 
été  remis  par  les  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  commissaires  des  sections  ou  particuliers.  » 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'archiviste 
convoquera  lesdéputésà  la  Convention  nationale  pour 
demain  20  septembre  à  4  iieures  après  midi,  dans  la 
salle  de  rédilice  national  des  Tuileries,  qui  leur  est 
destinée.  (Seconde  pièce  des  grands  a[>partenienls  au 
haut  du  grand  escalier.) 

a  Le  maire  de  Paris  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  fournir  une  garde  aux  députés  à  la  Con- 
vention nationale. 

"  Le  présent  décret  sera  afiiché  celle  nuit.  » 

"L'Assemblée  nationale  d('crète  que  lesofliciersmu- 
mci[iaux  ou  aiilres  particuliers  (|Ui  ont  dessaisi  le^ieur 
Chevalier,  huissier,  des  elléts  précieux  en  vase  d'or, 
argent,  ou  vermeil  que  ledit  sieur  Chevalier  avait  saisis 
dans  les  dillércntes  maisons  des  ci-devant  princes  fran- 
çais ,  sous  le  prétexte  de  les  faire  transporter  a  la  tré- 
sorerie nationale,  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite,  el  reitrésenler  les  elléts  en 
nature  sur  les  bordereaux  du  sieiir  Chevalier,  ou 
les  récépissés  de  la  trésorerie  nationale.  » 

•  L'Assemblée  nationale,  considérantque  les  citoyens 
ipii  ont  servi  l'Etat  sur  les  vaisseaux  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Indes  en  (pialité  de  soldats,  cajioraux, 
sergents,  cauoniiiers,  matelots,  char[)entiers,  etc., 
et  qui  ont  obtenu  de  ladite  compagnie,  pour  des  ser- 
vices rendus  à  la  guerre,  ou  pour  les  blessures  (ju'ils 
ont  reçues,  un  îraitement  connu  sousie  nom  de  solde 
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ou  (le  demi-solde ,  ont  des  droits  à  In  ipconiiaissaiice 
iialionale,  et  qu'il  est  instant  de  les  faire  jouir  des  re- 
compenses qu'ils  ont  méritées,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence, 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ia-- 
gcnce,  décrète  ce  qui  suit  : 

"Art.  1<^''.  Les  soldats,  caporaux,  sergents,  cauou- 
niers,  matelots,  charpentiers,  etc.,  qui,  par  leurs 
longs  services,  leurs  campagnes  ou  leurs  blessures 
avaient  obtenu  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes 
une  pension  de  retraite,  connue  sous  le  nom  de  solde 
ou  demi-solde,  jouiront,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  du  même  traitement  que  les 
sous-ofliciers  et  soldats  des  armées  Irançaiscs,  et  ce  , 
sur  le  pied  lixc  par  le  décret  du  30  avril  dernier. 

"IL  Les  agents  chargés  de  la  liquidation  de  Tan 
cieimc  compagnie  dt's  Indes  remettront,  sans  nul 
délai,  au  conseil  de  l'hôtel  national  des  militaires  in- 
valides, tous  les  papiers  documents  et  registres  qui 
seront  nécessaires  audit  conseil,  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Ducos,  au  nom  de  la  commis- 
ï<ion  de  correspondance,  l'Assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Art.  !«•■.  11  sera  fondé  un  ctablissement  de  cour- 
riers, composé  de  citoyens  élus  dans  chaque  section. 

"  11.  L'objet  de  cet  établissement  de  ces  difierents 
courriers  sera  de  porter,  soit  aux  différentes  armées, 
soit  dans  les  départements  de  l'empire,  les  dépèches 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir  exécutif  pro- 
visoire, et  d'en  rapporter  des  nouvelles;  ils  pourront 
otrcchargésde  commissions  de  conliance. 

"  III.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  demeurera 
charge;  de  lixer  l'organisation  de  cet  établissement,  de 
manière  à  en  accélérer  et  faciliter  le  service. 

»  IV.  Il  sera  alloué,  sur  les  fonds  accordés  pour  dé- 
penses extraordinaires,  à  chacun  desdits  courriers  , 
des  appointements  iixes  i)ayés  par  trimestre  à  raison 
de  600  livres. Il  leur  sera  compté  en  outre,  lor.siiu'ils 
seront  en  course,  i  livres  par  jour  indépemlamment 
des  frais  de  poste.  » 

yirticle  omis  dans  la  séance  du  samedi  15  sep- 
tembre. 

On  lit  une  adresse  de  la  commune  de  Parnac  ,  petit 
village  dans  le  département  du  Lot.  Ses  habitants  ju- 
rent de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'é- 
galité. Sur  36  gardes  nationaux  en  état  de  porteries 
.-irnies,  13  ont  volé  aux  frontières,  le  reste  est  prêt 
à  partir  pour  l'endroit  qui  lui  sera  désigné.  Les jkmts 
de  famille  se  sont  emiuessés  de  payer  leurs  impositions; 
leur  rôle  de  dons  patriotiques  est  arrêté;  les  deux  tiers 
et  demi  de  leurs  autres  inq)Ositions  sont  payés;  etsous 
peu  de  jours  le  reste  sera  entièrenu-nt  ac(iuillé. 


Rien  n'est  si  beau 
Que  mon  liameaii. 

B.;RXAr.D. 

A  Paris,  du  liiuprimeric  de  C.-F.  Perlet,  rue  Saint-André- 
dc3-Aits,  l'i\)X.  Petit  vol.  in-S»  de  i;J5  paRCs. 

Parmi  Ic.i  images  sanglantes  de  la  guerre,  an  milieu  des  sé- 
vères idées  qu'inspire  de  toutes  parts  la  France  armée  et  de- 
bout pour  les  combats,  le  titre  seul  de  cet  ouvrage  récrée 
l'imagination  ;  sa  lecture  repose  làuie  et  l'attendrit  sans  l'af- 
faiblir. Les  descriptions  de  la  nature  et  la  peinture  des  mœurs 
champêtres,  quoiqu'elles  fassent  aimer  et  désirer  la  paix, 
n'ont  rien  qui  amollisse  le  cour.ige;  elles  ne  réveillent  dans 
l'homme  rien  de  factice,  rien  de  corrompu;  elles  le  rappel- 
lent,  au  contraire,  à  ses  affections  les  plus  nobles,  les  plus 
pures;  elles  peuvent  donc  exalter  encore  en  lui  l'amour  de 
la  patrie,  et  cet  enthousiasme  de  la  valeur  nécessaire  pour  la 
défendre. 

I/auteur  du  Hameau  de  Lagnielas  possède  le  vrai  secre' 
du  talent  de  peindre;  il  a  le  don  de  sentir.  Ses  couleurs  sont 
animées  et  fidèles;  ses  sentiments  doux,  sa  philosophie  ai- 
mable; on  Ini  doit  déjà  un  autre  ouvrage  plus  étendu,  ou 
brille  le  même  (aient,  dans  une  matière  plus  élevée  et  plu» 
grave.  C'est  le  Citoyen  des  Alpes  ou  Obserfations  morales 
et  politiques ,  qu'il  dédia  en  I78S  aux  états  du  Dauphiné. 
(2  vol.  in-8".  A  Paris,  chez  W.  Buisson,  rue  Hautefeuille.)  Il 
se  plaint  quelque  part  du  silence  absolu  des  journalistes  sur 
cette  production  de  sa  plume.  Nous  voulons  réparer,  autant 
qu'il  est  en  nous,  cet  négligence  ou  cet  oubli;  nous  engageons 
nos  lecteurs  à  réunir  ces  deux  ouvrages  de  M.  Pollin,  et  à 
joindre  à  la  description  de  son  Hameau  celle  des  Alpes  ma- 
jestueuses qui  s'élèvent  en  face  de  cette  humble  et  charmante 
demeure. 


SPECTACLES. 

Académie  de  JMisiqi  f..  —  Aujourd'hui  21,  Renaud,  opéra 
en  3  actes;  le  ballet  de  Télcmaque. 

La  représentation  donnée  pour  les  fiais  de  la  guene,  mardi 
dernier,  n'ayant  produit  que  I,3S0livres  qui  ont  éié  i  émises  ;i 
la  section  de  Bondy,  on  donnera,  la  semaine  prccljaine,  une 
autre  représentation  pour  la  même  destination. 


PAIE.MEM  DES  REMES  DE  r.'UÙTEr.-DE-VltXE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  M  ji.  les  payeurs  sont  <'i  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  A  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  .     .     .    .    35  1/2 
Hambourg    ....  290 

Londres 19  1/4 

Madrid 23  1.    0  s. 


Cadix 22  1.15  s. 

Gênes lue 

Livouine HO 

Lyon,  P.  de  Pâques     1/4  b. 


Bourse  du  20  septembre. 


CONVENTION   NATIONWLE. 

371  députés,  réunis  dans  une  des  salles  du  palais 
des  Tuileries,  après  avoir  vérilié  les  procès-verbaux 
qui  constatent  leurs  élections,  oui  déclaré  que  la  Con- 
vention nationale  était  constituée. 

11  a  été  procédé  à  haute  voix  à  la  nomination  d'un 
président.M.Pétionaobtenu  la  presque  unanimité  des 
suffrages. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Hameau  de  Lagnielas ,  suivi  du  Ruisseau  et  de  Cécile 
et  Blondel  on  V Oratoire ,  du  Nid  de  la  Fauvette,  elc;  par 
'auteur  du  Citoyen  des  Alpes;  avec  cette  épigraphe  : 


Aclions  di's  Indes  de  2500  llv 
Portions  de  IGOO  liv.     .     .     . 
—     de  312  liv.  10  s.    .     .    . 

de   |(iu  liv 

Emprunt  d'octobre   de  yOU   liv 


I71MI 

2850 
.  80 
427,  22 


—  de  déc.  I7.S2,  quitlanue  de  fin 8  1/2,  p. 

—  de  12")  millions,  déc.  I7.S4.  4  3/4,  3/8,  1/2,5/8,5  7/8,  3/4  p. 

—  de  «ij  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 4,4  3/4,  1/2  t>. 

. —    sort,  en  viager 1/4,  1/2  b. 

Bulletins 

Reconnaissances  de  bulletins 73 

Actions  notiv.  des  Indes 082,  85,  83,  84,  86 

Caisse  d'escompte.    .     .       3700,  50,  40,  35,  30,  25,  20,  28,  30,  28 

Demi-caisse 1805,80,55,60 

Quittance  des  eaux  de  Paris    _. 4Hi 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/o 

—  à  4  p.  »/o I  p. 

—  de  80  millions,  d'août  I7.S9 n,ill/4p. 

Assurances  contre   les   incendies.     .     .     .     40G,  400,  I,  2,  3  4 

—  à  vie.      .     .     .       432,  28,  26,  28,  20,  19,  18,  IG,  17,  21,  11 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616 

CoxTUATS  1"=  classe  .i  5  p.  "/o 86  3/4 

—  2'-     Idem  à  5  p.  ■>/„  suj.  au  15' 77  1/2,77 

—  3»    Idem  i\  5  p.  "/o  suj.  an  I0«^ 6'; 

—  4'-     Idem  à  5  p.  °/o  suj.  au  IC  et  2  s.  p.  I.     .     67  312 
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